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.Sailli  Piorr.'-lA'jiperet  (lien}. 

Saliii-Di.  k  iHn.'r). 
Salniii.i  i  S  irllip). 
Sahai!»»  tCanlajj. 
Saiisuiii  jHontcnoUe). 
Sai'i'v  (IstTei. 
S'iisav  ;  .Mdii  i-Ulaoe). 
Sciiaii  iita!i-litiin)i 
Soh.-tdel  (Nord). 
ScoUiî  (Titro). 
Selyt;  (Uurllie). 
?i'n<s  (V;>r  . 

Sil\c,tn>  «I,-  Sa  y  (S«ine). 
SiiiKiii  '.Monlt-iioUe). 
Siru},'u«;-Maret  (Aube). 
•Sol  I.  A  rituel. 

Suiiiiiicrvngtl  (Uaut'Rbin). 
Sorol  (Sv>iii«-el-Utse). 
Stnru  (Hont^Tonnerre). 


Tii  il.  u 't  L'iiM'-InrtriL'iiro). 
■raiift;ii\       ..'iifur  Orne). 
Tanly    Ain  . 

Tnrlas-CdriiiKis  I.ot-i'l~G,irOOue 

Tfrr.iSMjii  :  Hlii'jiii' 

Ti  s!ii.  fi'-lir.  >ini!iii|  ^Manclie). 

Tliairean  Maiiii<-e|-Loin). 

TIk'.«|iIi  iiJi'iieM. 

Tliibaii  i-  III  iViiMine). 

Tliiry  M.iirilio). 

TliDiii.i  ■  i.Mai  iiL  i. 

TlioiiKK  (S.  i  (,'-l..férieure). 

Tii"Ui-<'i. 

ïitiiloii;;< un  iNièvrci. 
Tri'  qiialiL'-.Mai^îiiaii  iGers). 
liviili  i.i.i  .MoiLiliarii. 
Tuaiilt-Gi'Is'M  jM.jrl)iliai)). 
Tupiiiier  lSaunc<«t-Loire). 


ValK'l.iux  i,C(iti  s-i]u-.Nord>. 
Vai.iJnrrin'crsvii  i l.ys'. 
Vanrpiiiîïi  iUliin-.  l-Moài'lle). 
Vantricr  lliMix-ISt-ilnsi. 
Vigiieroii  ill mii  -S  i.jnc  . 
Villiors  (Cdlf-ilOrL 
Villol-Frûvillu  iSuine). 
Vonder-Leyeu  (Reër). 

W 

Wasseige  (Sambre-et-Meusa^ 
WiUeS  (Dyle). 


Zoefiaiel  (Bas-RUn). 
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4  (Séoat  conservaleur.J  ENl'lHE 

SÉNAT  CONSKRVATl'I  It 
PSÉODENU:  DE  6.  A.  S.  M«r  L  AHUllUIANCbLiKH. 

Séatnte  du  SI  janvier  1806. 

Le  Sénat  conservateur,  ri  iuii  au  luxnorc  «1<- 
membres  preicrit  |>ar  l'iirliclc  MO  ilc  l'acie  des  cuit- 
8lituUon9  du  22  frimaire  an  VIII  ; 

Vtt  le  projet  de  s<  iiatus-roiisultc  rr(li;:  M^'ii  la 
forme  près  rilf  par  l  ai  liclf  ÔT  de  I  acte  iK  s  cuii- 
slitutions,t'n  date  (In  l(i  Hicrmidor  an  X  ; 

Après  avoir  l'iiiendu,  i^iir  U-s  molif-^  (liiilit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  i-iijipot  t 
de  sa  commissiou  spéciale,  nommée  dan»  la 
séance  du  t(î  de  ce  mois  : 

l/ailn|iti()ii  ayant  dé  délibérée  au  nomlire  de 
voix  |ire.^('i  il  pur  l'arlirle  ô'i  du  ^^;nu' us-consulto 
or;;aniiiuc  du  Hi  thermidor  aQ  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  QHnire<viogt  milla  eratcritt  d«  la  coD^rrip- 
Ikm  dê  leW,  «Mit  nU  A  !■  dilpolitioa  dn  Gottiri>roe- 
nrat. 

Art.  i.  Ils  soront  prit  pirmi  les  jeaiiM  ftm»  iftà  toot 
nét  da  f  "  janvier  tW  m  I*'  janvier  fT90. 

Art.  3.  lu  seront  employés,  s'il  y  a  \im,  wndnnt  le 
cour*  de  la  pri>»c(ite  aniiéi<.  A  compléter  les  léicions  «le 
léa«r>e  de  I  intérieur.  ««1  les  cadres  des  dtffèriillt  régi- 
ment  dont  1rs  déinH»  sont  en  Fran>-e. 

An.  4.  Le  prèst-nt  scnaluf-conHulie  .«cra  transmis,  par 
un  iBASsageA  Sa  Mjucstt  Impériale  i.t  Rokaiji. 

Le*  préiiilent  et  $tcréttiire$: 

Si'jné  CambackhKs,  arehichaucêlief  lU 
l'fiiipire  piftidrnl. 
T.  IIumiivu.i.i:,  IIkiiwv:^,  «crr.'/.nivx. 

Motifs  du  »f'HO/«*-<  «»tMi//f  sur  la  i  ouscrt/ition  de 
ISÔQ, présentés  par  M.  HllGNAL  LDIf/r  Saint-Jrnii- 
4rAn!fély\f  miniitre  d'Eiat^doM  la  ttancedu  Kl 
janmer. 

Monsci(:iuur,  Sénati  UPî».  lorsque  \olre  saL!e>se 
appela  sous  les  drapeaux  les  conscrits  de  ibU8, 
vw  vcBUX  se  dirigeaient  ver»  la  paix  que  d'écla> 
tanica  victoires  araieot  prépanie. 

Vous  voulûtes  aHiurer  aes  moyens  nouveaux 
de  vainiTc  et  de  iiaeitier. 

1-e  succès  a  passé  V(»tre  es[)oir. 

I,e  fen  de  la  Linerre  s'est  éleiiitsur  lo  cotilini'iil  ; 
une  paix  duruldc  u  été  juréc  eiitn!  les  deux  pin.s 
grands  souv^yns  dn  monde,  et  l'Huropea  respiré. 

Mais  il  est  un  gouvemcnient  dont  le  reuos  de 
rBunpe  e!<it  le  ilésospoir,  dont  la  paix  est  I  effroi, 
dont  la  di>corde  est  le  besoin,  dont  la  guerre  et^t 
l'espérance. 

L  Anfîleterre  a  n''|»ondu  à  IHITrr  irime  méilia- 
tiou  généreuse,  offerte  uar  l  empeirur  de  lUissie, 
en  portant  le  fer  et  lattammecliez  son  plus  an- 
cien allié;  en  professant  plu?  solennellemi-ni  h 
mépris  des  droits  des  nations  :  en  pmdamant  plus 
inliuniaineineiit  le  prinrme  d'mic  ^'u^  i  ri  elei  nelle. 

L'indi(;nution  deluus  les  •inuveraiiis  a  n  pondu 
aux  manifestes  injurieux,  aux  déclarations  a-^ui- 
cieuses,  aux  actes  liarbares  du  cabinet  de  Saint- 
jaiues. 

IjSS  pressentiment"»  que  les  orateurs  de  Sv  Mv- 
JESTÉ  von<  faisaient  il  y  a  un  an,  à  cette  Irilmne. 
sont  reali-é-' 

•  C'est,  disions-nous,  c'est  du  sein  du  continent 
que  l'Angleterre  a  voulu  eiiiliraser,qne  désormais 
une  guerre  terril)le  Ini  sera  faite. 

<  c'est  en  lui  ap[dir|nani,  sur  ton;*  les  rivages 
européen <  .  les  |irini"ip<  s  qu'i  l!  ■  k  :  iii  liqné--  >ur 
toutes  les  Uicriy  qu'un  la  ramènera  au  v  principes 
anciens  du  drott  oes  gens  et  des  nations  cinli- 
sées 

•  C'est  en  exilant  ses  vaisseaux  de  toutes  les 
réles  où  nous  uiroiis  des  soldats  et  des  alliée 
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que  le  ministère  anglais  sem  puni  du  reibs  coa- 

pahlode  donner  la  paix  au  mondp.  » 

Telles  furent,  Sénateurs,  les  parole?  que  nous 
vous  adressâmes  en  deinamlaiit  la  eoiisrriptioii 
de  iNitS.  et  voilà  qu'eu  effet  nue  litziie  sainte  et 

pui.ssanie  8ci>t  formée  pour  punir  l'oliKarcbie 
an^'laise,  défendre  le  droit  des  nations,  venger 
l'humaoïté. 

D(>  la  mer  Baltique  à  la  Méditerranée,  du  Nil  à 
la  Newa,  à  peine  resle-t-il  aux  vaisseaux  de  la 
Ciiande-liretafiiie  quelques  rivayesoii  ils  puissoiil 
aliorder,  ijuelques  points  OÙ  il  ne  leUT ,SOit  pas 
défendu  de  toucber. 

Mais  ce  n'est  pas  atvex  d'avoir,  par  une  juste  ré- 
ciprocité, prononcé  contre  l'Anfileterre  cette  ef- 
frayante mise  hors  la  loi  des  nations:  il  faut  on- 
corequ  il  ne  lui  suit  pas  donné  d'être  eu  r-  |i.i-  il  nis 
le  sii-;;e  de  son  iiiir|ue  domination,  sur  aucune  de 
ses  I  i>tes,  dans  nulle  de  sescolonies,  sousaucundOB 

points  du  globuqui  ne  lui  sont  jnis  encore  in- 
teMiUi. 

Il  faut  que,  repous>:ée  d'iiiu'  partie  du  inonde, 
menace,'  dans  toutes  li-s  autn-<.  l'Arurleti  rre  uf 
sacli  -  on  diii^ier  le  peu  de  l  iLe-  m  lu.;': i--? 
dont  elle  di.spo.se;  et  que  nos  armées,  plus  lor- 
midablesque  jamais,  soient  prêtes  à  piNler  dans 
ses  possessions  nos  aigles  victorieuses  et  vetigc- 
rcsoes. 

T-N  -ont.  Mes-ienr-,  le-;  motifs  qui  ont  décidé 
a  Vous  <lem,inder  une  consi'riplion 

nouvelle. 

La  levé,'  de  la  préc  dente  a  été,  coiniue  vous 
ravi<7.  prévu,  le  gat^e  de  la  |>aix  continentale;  la 
levée  de  celle-ci  sera  le  préngc  de  la  paix  mari- 
lime. 

Le  iiillafie  de  l'ar-eual  et  du  port  <le  Copeiitia- 
{.Mie,  réuiiKraliiei  de  l.i  llolte  porlu^'aise,  n'ont 
pas  eiii'ore  lai^.-é  \'-  l  ont  iieut  sans  vaisseaux. 

.Nos  ie^dons  peuvent  encore  atteindre  les  oiili- 
Wi  anglaises  ;  l'Irlande  peut  encore  esp^er  di'ii 
secoors  contre  l'oppression  ;  l'Indu  peut  encore 
attendre  des  libérateurs. 

Et  pendant  que  iio~  vii  ild  s  plialaiipes  niarclie- 
ront  pour  liàter  les  jonis  delà  justice,  de  nou- 
velles lé-ions  de  jenue-i  hraves  s'es.sayeront  à  la 
disci|)liue  et  aux  combats  sous  l'œil  paternel  de 
ces  guerriers-mapistrats,  de  ces  généreux  séna* 
teurs  qui,  avec  un  2:é|e  si  heureux,  ont  déi,^ 
formé  des  bnives  pour  remplacer  ceux  que  in 
L'iierre  a  e  ii  .  -  i  l  i  patrie  OU  quo  kw congés  onl 
rendus  (i  leur  lamilie. 

Sk  Mvje>ik  aura  une  surab  indanci>  de  moyens 
p  lur  la  réalii^tion  de  ses  vues  paciliques,  ou 
pour  l'exécution  de  ses  projets  guerriers. 

Aux  armées  puissantes  de  ses  fidèles  alliés, 
S.  M.  L'EMPRREin  I.T  Itoi  unira,  |)our  la  d*-- 
feiise  et  les  triomphes  cnniiniins,  une  nias-e  >i 
n-'loulahle,  que  le  succès  ne  sera  pas  douteux 
lonpiemps. 

Une  si  ju.sie  cause  ne  .«era  pas  en  vaiu  défendue 
par  tant  de  fun-<>s,  pmiév'ée  par  tant  de  puissance. 

lue  li:;ue  si  iiiqiosante  dans  ses  élément?,  si 
u-  in  reuse  dans  sa  politique,  .>.i  juste  dans  >on 
nlij.'t.  -I  rediintalde  il.iii-;  »•>  moyens,  ramènera 
eiiiui  nu.s  ennemis  à  la  justice  par  la  crainte,  ou 
à  la  soumission  par  la  victoire. 

Prrutier  rapport  du  miniêtre  dn  rdatiotu 

(xlrrirures. 

.*^IUK,  le  tr.ittede  TiUitt  a\ail  rét  ihli  la  paix  du 
continent  :  il  <loiMi.iit  re-;|»eranci-  de  la  paix  ma- 
ritime. I)eu\  glandes  pui^suice«  '^e  réuniss;iient 
pour  la  rendn*  au  momie.  Votke  Muestê  la  pro- 
posait à  l'Angleterre  ;  la  Russie  olfi^t  sa  méaia^ 
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tion.  Qui  n'eût  pensé  (|uo  ta  France  et  l'Buropc 
allaient  jouir  du  repos  uu<iucl  elles  aspirent,  et 

<|ue  les  va-ux  lii'  VoTiiK  M.UKSiK,  pour  arriver  à 
cr!  unique  et  iinble  liut  de  st  s  travaux,  de  ses 
trioiii|»lies.  de  ses  inuombraliles  .sacriliccs,  se- 
raient l'utiu  remplis?  Mais  une  funur  nuuvellc 
s'(Hait  emparée  de  rA[i;;leti  rre.  Irritée  parla  pui.x 
da  coutioent.  elle  a  nyeté  lamétliatioa  de  ta  Hua- 
flie  avec  des  formes  insultantes  (tour  cette  grande 

Bai8!=ana',  et  à  ces  parolr>  ijp  vn\\.  VoTfu: 
AJEsiK  avait  fait  enleiulre.  rllc  a  n  pniidu  par 
re.\pi'iliti  ;it  tic  Copeiiha-^ue.  Aiii:  i,  i  Ile  u  mis  le 
cuiiibic  aux  iiosltiitéH  tiu'eiie  exerce  depuis  lon^'- 
temps  contre  loua  les  neutres,  insultant  leur 
pavillon,  attaquant  leur  commerce  et  leur  indé- 
pendancf. 

Voiiu-:  Mvjks'm:,  contre  ([ui  cr  -y.'^t('me  cilioiix 
était  dirigé,  était  sa-i-  ÙHUlt'  eu  droit  d'a()pL'ler 
les  puissances  ilu  i  nn  nient  à  maintenir  leur 
neutralité  contre  FAntrleterre,  et  à  rii*  plus  servir 
d'instrument  ù  la  jalouse  liaiue  de  cette  puis- 
sance. Elle  était  en  droit  de  demander  à  toute 
rKurooe  de  concourir  au  rétablissement  de  la 
paix  (les  mers,  dont  riiurojic  t'itrouve  si  imp(^ 
rieusement  le  besoin,  et  à  l  aifermisiscnteiU  du 
véritable  droit  des  ^ens  maritime,  que  PAn^le- 
terre  déclare  hautement  ne  plus  respecter.  Bl 
quelle  Ugue  s  rait  plus  justiflée  par  1  tiumanitè 
et  l  o  rimundée  par  des  intc'rèls  plu«  chers  aux 
nuliun^  ! 

Les  \iiL:lais  méconnaissent  la  souveraim  lé  tir 
tons  les  uouvernemeiits  :  tous  les  ^uuverneiiieuls 
doivent  donc  .se  mettre  en  état  de  «uerre  contre 
les  Anglais  :  ils  le  doivent  au  sentiment  de  leur 
dignile>  ils  le  doivent  noiir  soutenir  Thonneur 
de  leuiTî  peuiiles-,  ils  le  doivent  pour  remplir 
toutes  les  oblisalioiis  qui  ln  iiL  ^ntre  eux  les 
souverains  de  1  Kuruiir. 

L'Anyleterre  viole  les  droits  des  souverains 
iorsnu  elle  oblii^e  b  s  bâtiments  Qiiviguaat  sous  le 
pavillon  d'une  autre  puiwance,  à  recevoir  la  Ti- 
nte des  vaisseaux  anitlal^,  k  mc  détourner  de  la 
roule  ofi  les  conduit  leur  (  nmiiuTce,  et  de  la 
destination  autoris-e  par  leui  -<iu\('r.nn;  lorsque 
ces  lK\timeDts  >niit  untrainés  ilaii>      |)iiri-  il'Au- 

Sieterre,  et  que,  sins  ésrard  pour  les  e\|>e«Uiioiis 
ont  ils  sont  munis  et  puui  le  paviltun  qu'ils 
d'asrs^ston  le  pavillon  des  Amcricaiaii,  et  inon- 
dait de  leur  sang  leurs  propres  rivages;  lorsquvs 
lionteusement  fameuse  par  k<  ri ''^^astres  de  Go- 
penha^^ue,  qu  elle  a  surpris  au  uiiiieu  de  la  paix 
et  sans  défeii  «■,  elle  clierebait  dans  le  pillage  de 
ses  arseuaux  quelques  (lisleà  et  >unj:laatcs  dé- 
pouilles? 

.Mais  le  scandale  de  cet  accord  du  gouvern(^ 
nient  portuftais  avec  l'Anfileterre  remonte  h  d'au- 
tres temps.  Lorqui  1  Aii;.'lftcire  méditait. en  ISOti, 
de  ralbmier  en  iiuiupe  la  guerre  que  Votre  .Ma- 
jesté a  si  glorieusement  terminée,  elle  envoya 
une  flotte  à  Lisbonne;  les  ministres  eurent  des 
conférences  :  te  temps  en  a  dévoilé  le  bot  et  les 
résultats. 

Les  escailn'S  anglaises  envoyées  dans  la  rivière 
de  la  PlaUi  n'ont-elb.-s  pa^  nlàclu*  à  Janeiro? 
Li  s  troupes  qu'elles  avaient  jetées  à  Buenos- 
Ayies.  à  Montevitleo,  n'ont-elîes  pas  reçu  du 
Itti'sit  (les  approvisiounemcnts?  <Ùe»  secoure  élui- 
J.MII  S  pouvaient  éclmpperà  rattentioo  de  l'Iînrope; 
mais  elle  a  vu  le  Portugal  recueillir,  m it.iillcr 
d  iris  ses  ports  les  vaisseaux  aillais  de-liiio  .lu 
bloni-  tl  •  <;  ceux  (pu  .illaii'iit  allaiiiicr  (iuiiS- 
tantinople  et  l  lî^^ypte,  ceux  qui  devaient  détwr- 
quer  des  trou|)e3  dans  le  royaume  de  Nuples  pour 
j  bin  éclater  la  révolte,  ceux  qui  devaient  intro- 


duire des  marcbandises  anglaises  sur  toutes  les 
cétes  de  la  Méditerranée,  quoique  te  Portugal' sût 

que  tous  les  ports  du  Midi  Inur  étaient  fermé?. 

Un  consul  fran^-ais,  qiir  le  Portugal  avait  re- 
connu et  admis  à  exercer  -^es  fonctions  dans  le 
port  de  Faro,  a  été  arrache  de  sa  maison  par  l'in- 
lendant  des  douanes  :  il  a  été  traîné  dans  tes 
cachots;  il  n'en  est  sorti  que  pour  être  exilé,  et 
le  gouvernement  portugais  s'est  refusé  pendant 
trois  mois  ù  réparer  cet  oiitn^r. 

Des  prnfpstalirms  de  neulralilé  voilaient  mal 
cette  coiuiiiid'  lid-tiii'  :  la  cour  de  Lisbonne  eut 


à  s'expliquer  sans  détour.  VoTRE  Majesté  lut  iiro 
posa  d'acct'der  an  système  du  continent;  a 
prix  elle  aurait  tout  oublié. 


co 


Le  Portugal,  s'il  embrasait  ce  système-,  devait 

à  VoiiiK  MvJKSTKune  irarnuUi-de  -fs  iJis|insitiuii-. 
et  puiMtu'il  avait  penm»  ijue  de»  I  rauvais  et  ties 
()roj)riétés  francai-es  fussent  enlevées  par  les  An- 
glais à  bord  de'  ses  bfttîments,  il  devait,  sur  la 
demande  de  Votre  Majesté,  arrêter  les  Anglais 
voya}:eant  en  Portugal,  et  saisir  les  marchandises 
anirlaises,  comme  otaues  pour  vos  sujets,  comme 
iiioemnité  pour  b  ur-  |k  i  h  s. 

Mais,  loin  de déierer-iiux  |jroposilions  de  VoiuB 
.Majesté,  le  f-ouvernement  [portugais  n'a  eu  d'autre 
sollicitude  que  d'en  instruire  la  cour  deLondreSj 
delratifpiilliser  l'An^ileterre  sur  ses  intérêts,  de  lui 
garantir  la  sûreté  des  Aiifjlais  et  de  leurs  iiroprié- 
tés  en  Portupal.  Il  n'avait  protégé  ni  les  mnçais 
ni  leur  (Mnimcrcc  :  la  per-ninie  el  le  (Commerce 
Uif  It  urs  (  iiitemis  ont  continue  d'être  libres  el  fa- 
vorisés. Ou  promet  bien  de  s'unir  à  la  cause  du 
contineot^  même  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angle- 
terre, mais  on  veut  la  faire,  pour  ainsi  dire,  de 
concert  avec  elle  ,  lui  fournir,  8;»us  des  apparen- 
ros  liosllles,  les  iiiuyi  ns  de  continuer  son  com- 
merce avi>c  le  Portugal,  vx  \y.u-  If  Portugal  avec  le 
rcsli-  de  l  liurope  ;  gcui'C  de  guerre  équivalant  à 
une  neutralité  perfide.  On  demande  des  secuui's  & 
l'Angleterre,  et,  pourfsagncrdu  temps,  on  essaye 
do  tromper  Votre  Majesté  par  de  vaines  déclara- 
tions; on  a!I''::ui' ib'S  smijiubs  sur  r|i]elques-nne> 
des  con*;>'qiii'UiX'S  de  la  guerre,  lor.sqii'uii  u'eii  a 
phi-  sur  1  1  Lînerre  même  qui  brise  lous  les  liciis. 

kn  vani  V  uTRE  Majesté,  daignant  condescendre 
à  ces  prétendus  scrupules,  a  modilii- ses  premières 
portent,  les  Anglais  les  traitent  comme  s'ils 
étiient  sans  aveu  et  sans  garantie. 

Par  les  n'-^di  s  de  blocus  que  les  Anj^lais  ont 
t  tab'ies,  ils  ont  insulté  à  l'indépendance  de  tous 
les  pavillons  .  ils  oui  violé  le  droit  public  de  tous 
ii  S  temps,  qui  ne  déclare  une  place  en  étiit  de 
blocus  que  lorsqu'elle  est  investie  par  terri>  et 
par  mer.  et  exposée  au  péril  d'èire  pri.se.  Le 
droit  de  blocus  permet  alors  d  em|>écher  j|n'one 
lîace  ne  reçoive  des  secours  el  n'eiitri  tii  iiiie  avec 
e  dehors  des  communications;  mais  eu  l'étendant 
à  des  porls  non  bloques,  a  des  empires  entiers,  h 
des  eûtes  immcQst»  sur  lesquelles  ils  avaient  à 
peine  quelques  bricks,  quelques  frégates,  les 
Anglais  ont  attaqué  non-.seulement  leurs  enné- 
mis,  mais  toutes  les  nations  neutres  donl  la  di" 
iimu-,  même  le  devoir,  sont  de  faire  respeeiër 
leurs  droits. 

Il  n'est  aucun  souverain  de  l  lùnope  qui  ne 
reconnaisse  que,  si  son  torritoii  e.  sa  juridiction 
venaient  h  être  violés  au  dêiriuu  nt  de  Votre 
M  vJicsTr:  i!  r'en  fût  responsable.  Si  un  vaissi'au 
lraiii;ais  était  sui.-^i  dans  le  port  de  Triesle,  ou 
dans  celui  de  Lisbonne,  le  f: mvi un  [iiont  de  Por- 
tugal et  le  souverain  a  (|ui  inusK;  appartient, 
auraient  à  regarder  comme  un  outrage  personnel 
cette  violence  el  ce  dommage  causé  à  des  sujets 
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de  Votre  MajestiI  :  ils  ne  pourraient  hésiter  à 

contmindro  par  l;i  Torcu  rAnglcturrc  à  rcsiiecter 
leurs  pfirl^  et  leur  territoire.  S'il^  tfnaitiH  ucie 
cnii  lini''  l  'iilraire.  ils  se  i-onslilucruiotit  com- 
plice» (lu  tur:  lail  par  rAiigiclmrc  à  vus  sineb; 
iIî;  se  coustituuraient  en  état  de  gucrri!  avec  Vqtre 

Quand  lo  pjuvernentcnt  i>ortu-'cii^  a  ôoî!ff>  ii 
que  R's  bàliiiicnls  fa.'Sent  vi^ilér^  p  ir  le^  vai-i^t'iinx 
aii^'lais,  son  in  lépeiitlani  ':  a  t  li>  vioh't'.  de  t^  ju 
consf  ii'.i  in«'iit,  par  l'outraL.';  lait  â  sju  pavilio:i. 
GUininc  elie  l'aura. l  si  rAri;,'lL'lc'rrt'  av;iit  violé 
son  lerrituire  ou  s<'S  \h)A:-. 

Les  vaisseaux  d'une  puif^saïu-i'  .-ont  i  i.iuuk'  «les 
portions  de  son  territoire  qui  tl  iit -tit  sur  Ivs 
mers,  et  ([tii.  f  'uvrne;  de  >ou  paviiluii,  iloivent 
jouir  tic  la  iijiiiie  ind'iAMiilance.  l'U'c  tlOtenducs 
contre  k'S  mêmes  atleiiitrï-. 

(;ctl(!  contliiiti'  du  I'  ilufjal  doiiuail  à  Vuliti: 
MajKSIK  le  droit  di-  lui  proposer  I  ait  'nialive,  ou 
de  faire  cause  communu  avec  clic,  eo  niuintcnant 
les  droits  de  son  pavillon  et  en  déclarant  la 
guerre  à  l'AnuI  lerrc,  ou  dï-lri'  l  ousidiTL-  connue 
complice  du  ui  d  i|ni  r.-siiltcnul  d  - celle  violaliou 
pour  Ils  witjri'trf  de  VdiiiE  Majksti:. 

l'arloui  ou  a  r;'co;ii)ii  la  néccrisid'  de  prendre 
contre  l'Anglet  rre  dispositions  <i  inliiiible^, 
de  lui  fermer  touH  les  jiorts,  de  lui  appli(|ucr  iiar 
représailles  rtiihospitafitè  du  se»  i>rin(  ipes.  L*t>u- 
neuji  du  coiiliii  nt  doil  être  mi>  en  interdit  au 
milieu  des  mh  iv,  dont  il  prétoiul  s  ■  réserver  l'eiii- 
|»ire. 

Dans  Ci  lle  po  ition,  toutes  les  puissances  pou- 
vaient et  dev;-iciit  attendre  1  um-  et  l'autre  un 
mutuel  a^pui.  La  désertion  de  Tune  d'entre  elles 
était  une  infraction  aux  \ois  de  conllance  et  d'iii* 

tén'l  1  s  unissaient  toutes  :  elle  rompait  l:i 
ciiaiin-  piiilecli  icc  étendu*'  autour  du  continent  : 
el!i'  («livrait  au  couinierce  dt;  rAn;ilelerie  un  cou- 
pable accès,  quand  lou  ;  les  autres  Etats  concer- 
taient leurs  cfTorts  pour  enlever  à  leur  eaiieml 
commun  1«  marcbé  au  l'Europe. 

Bt  dans  qu'il  momout  le  Portugal  a-l-il  trahi 
la  cause  du  contineot'^  L'Atifileteiri'  devait-elle 
esfM'rcr  encore  un  .illie,  |iirsi|ue  exerçant  ses  vio- 
leiii  e~  -ur  toutes  les  uiiT»,  elle  nu'uaçait  le  nou- 
veau monde  comme  l'ancien, aHaipia il  sans  motiT 
demandes;  les  niéim»  refus  se  renou  c  lient.  Le 
Portugal  fait  de:»  promesses,  mais  il  cii  retarde 
l'exécution  sous  divor<«  prêtcxlt»?.  TuiilfH  c'est  le 
priui'e  de  lîi  •  i  un  enfant  ilr  ili'iixe  ans.  (prou 
veut  etiVovi  r  .lU  iJrésil  pour  deleiidro  celle  cidn- 
nie  j  lanlot  c'e.st  une  escadre  atleinlue  de  la 
Méilitcrr  iiiiv  qu'on  veut  mettre  eu  sûreté  dans 
le  Tofic. 

Ainsi,  le  l'ortujjal,  embarraHsO  dans  se.o  artifi- 
ces, et  preniint  avec  la  cour  de  Londres  des  eu- 
paccmenls  réels  et  utiles  aux  An: I  n  .  avec  la 
France  de.s  entxafiemenls  vapues  el  .-inuiiés, attend 
le.s  sei  ours  et  lesconseilsde  l 'A Ofileterre, cherche â 
éloigner  Icsuieiiace.s  du  continent»  et,  s'iiumiliant 
devant  l'un  et  l'autre,  remet  en  ftveu$!le,  nu  sort 
des  événements,  ks  in(érét«^  p:r)l-èlre  niéuu; 
Texistencr,  d'une  nation  qui  lui  demande,  tout 
entière  de  ne  pa.s  se  livrerù  une  puissanœ  si  fu- 
neste à  tous  ses  allié-. 

L'éjioipii'  que  VoTHK  M AJl.STK  .1  vait  li\éi<pourla 
dêlerniiuutiuii  qu'elle  attendait,  wlte  époque, 
qu'etieavait  hien  vonln  reculerd'nn  mois,  est  arri- 
vée. LePorlu;:  il  a  pronitncé lui-mémesur -^on  s  rî. 
Il  a  rompu  ses  dernières  communicalinns  !■  le 
continent,  en  mcK.nit  l.'S  le-alinn-  de  i'ranrr  d 
d'ii.su8igiiu  dans  la  nécessité  de  quitter  Litibonue. 
Mm  8e  dévoilent  ses  intentions  hostiles,  qiu 


masquait  railileinoiit  un  lanpa^jo  de  perfidie  et  do 
duplicité.  2>ioo-seuiementlesAi!ulais  et  b  urs  mar- 
chandises ont  été  rois  en  sûreté,  mais  b  s  rn  pa- 
ralils  .nliiaires  qne  fait  le  Portugal  sont  fliri<.'és 
coiilre  la  France  :  il  n'attend  poiir  e  lat'-r  (pu; 
l'ai  rivrc  d  '  l'escadre  et  de  l'armée  anul.a-is  i|ui 
oui  dépouillé  le  Dauemaric:  ioKc  espérance  (jui, 
si  elle  éuùt  réalls  'e  mcitrait  le  comble  à  tons 
ses  maux!  Voriii-;  Mulste  le  vt'rraavoc douleur?" 
ranfjer  |Mrnii  .>es  ennemi-  ;  mais  elle  nepeutplu.s 
consitlérer  comme  une  puiss  iiice  iuni  .  nicouimc 
une  puissance  neu!;  ,  celle  i;ni  a  renuucé  a  son 
iinlépendance.  i|ui  ;i  I  lis-é  violer  l'Iionneur  de 
son  iiaviUon,  et  qui  sacrilieà  ooâ  ennemis  les  inté> 
l  èis  de  VoTRK  Majesté  et  ceux  de  tonte  rBurope. 

Le  l'ôi  lU-'al  s'e<t  mis  '  ii  élut  d  '  .^uei  re  avec  la 
Krance,  (pielles  nue  fussent  enver.s  lui  les  disp  i- 
sitions  bienveill.mlesde  Vothi-  .MAJE>;ii:.l.a  uuerre 
contre  l'orlu'_';d  est  di  vem!  •  jioui'  «-Ile  un  ri- 
goureux, miis  née('S<:;ii!(;  devoir.  L'intérêt  du 
contineut,  d  oli  tes  Anglais  doivent  ètix*  exclus, 
force  VoTnE  Majrstë  ù'Isi  déclarer.  De  plus  longs 
déluis  u'/d)'iniiiaiei)t  iin'a  n^'ttre  Lisbonne  entre 
le-  mains  de  rAoïil-lerre. 

J'ai  donc  I  lifunicnr  di-  jirvip  sera  Vothe  Majesté 
de  remettre  il  la  legalein  de  l'orluiLMl  des  pas-^e- 
P  )ris  pour  quitter  laFrauce.  et  de  re;;ardercymme 
calu  i^eiueui  roniiiues  des  liaisons  de  paix  que  lo 
Portugal  a  voulu  ro>npre. 

Si  cette  uuerre  devait  conduire  te  f'orluiral  j\ 
subir  le  sort  de  laiU  iI  Ktals  loiuliés  victimes  de 
l'amitié  de  l'AiiLdeterre,  VoTiu;  Maji:sik,  qui  ne  re- 
cherche point  (le  pareiis  tfucî  es  ,  n  vr,  liera  sans 
doute  que  l'inlérét  du  continent  l  aii  tendue  né- 
cessaire.  Ses  vues,  qui  se  sont  conslainmeut  éle- 
vées avec  sa  pul.<:sanco,  lui  montrent  plutôt  dans 
la  L'iiern"  un  lléau  p 'Ur  l'iunnnnisé  .  tpi  une  nou- 
velle perspective  dciiloire,  e!  lous  les  souhaits  de 
VofiiE  .Majk.-^ti:  serai  nii  de  n'av«ir  plusàsevoner 
qu'à  la  prusiHïrité  de  »on  eini)ire. 

Je  SUIS,  avec  un  profond  respect, 
8ire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  etRovale , 

Le  très-rd)éissa!il,  très-li'l''le,  trèS- 
tlévoué  .«ervileur  et  sujet. 
Fontainebleau,  le  21  urtobie  1k  i:. 

Siiji.r  (JUAMl'AiiNV. 

Dcuxifiue  rnjij/ori  du  miiit:tli-edet  relalious  ex/e- 
rieuies. 

!>inE,  j'ai  riionnenr  de  remettre  -ous  les  yeux 
de  YoTnn  M\Ji:si  i:le  rapiMivtqui  aecitiu|)aL'nait  lu 
proposition  (pie  je  lui  avais  lait  ',  et  qu'elle  avait 
a|ipn<uvée,  de  renvoyer  la  le;^aiion  p.>rln  ^.lise.  et 
de  re^.'ardi  (  comim"  nuttpns  Ions  les  li  us  de  paix 
(|ui  unis.<<aieat  le  Portu.zaI  fi  la  France.  L'événe- 
ment a  prouvé.  FiBE,  cotnbii'n  était  fondée  l'opi- 
ninnqne  je  juesenlais  à  Voili:.  M  '.JKSTK.  des  disjio- 
silions  du  l'irluu'al;  edroïam  êtaii  til  iiéei  s«:iires 
les  mesures  a 'lives  el  |)révov;Hi!e- (|ue  VnTai:  M\- 
JKiiTua  prii<esù  cetie  éporpie',  et  qui  outélé»!  bien 
Sf'cundéej  fKtr  la  rapidiié  de  la  marche  dO  ses 
troupes.  Ru  vaiu  laecur  de  Li.^honne,  pour trom» 
per  la  viL'ilau'  e  de  Vor-iK  M\JF-Tr.  a  déclaré  la 
;^uerre  à  I  An^îlelenv.  vinyï  ji»ii!s  ieirè-qm?  voire 
itiii.isire  eut  qnilli'  (e  Pnrli';.';d  .  r[  lorsque  stm 
ambassade  iréiait  revenu  <laiis  s -s  fovers .  il  était 
évident  que  celte  mesure  était  concertée  avec  iis 
Anpiaifl;  c»  vain  elU»  onlonnaïf  le  séqnesUre  de 
niavrbandi-es.  décrel  auquel  elle  n'a  mènu^ 
iliiMiir  ancune  ap|)arence  d"eX(''<'Ution.  Iursqne  les 
iiiin  I  liainli-r-;  an-lai-ics  de  quelque  vab'Ur.  et  les 
Anulaiii  avaient  été  uii:i  à  l'abri  de  toute  mesure 
dirigée  contre  eus  ;  sa  mauvaise  M  n'en  était 
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que  l'videnti'.  Hlle  l'ii  |»ousst-u  ati  point  île 
taire  partir  un  amliiispiuliur  oxiraordinairo  (qui, 
il  eHtvrui,  n'a  [)Hi  passé  les  fronUôrve  dul'oriu- 
gah,  au  [ii  >  iK'iii  mënieoô,  convaincue  que  Votre 
M  \Ji;>ri;  irav:iiij>u  i  li'.'  troinjH-o,  elle  cuiiaTlailsa 
fuili'  avi'c  le  nniii-tr»'  anglais  et  le  coinnianilant 
iie  l'e^i'ailiH?  a  iglai  e;  et  |ii'n  iriiistaids  avant  do 
recevoir  la  iionvi  llo  d  •  rel  i  vr  lemeiit  iiialtendu, 
un  ivjurrior  pi)rlu^a:s  aiiporlail  en  Halle  à  VoTiili 
Majesté  Ue  nouveileà  piou^utions  du  l'aliacbc- 
mcnl  du  PùrluenI  à  la  rausecoinraane;  il  onnon- 
cail  le  retour  de  M.  île  Lima,  qui  n'a  pas  quitté 
Lisbonne,  et  l'arrivée  de  l'amljasHadeur  exliiior- 
dinaire,  M.  de  M.uiaiva ,  probidjlesnent  dupe.  ■ 
connue  le  courrim-,  ih;  la  mauvaise  foi  de  sa  cour. 
Ue  muliiuureax  ruunier  arrivé  en  Italie,  après 
rèpuisenieni  (outoà  suti  r<^urc«}s ,  y  a  appris 
avec  désespoir  qn  il  n'avait  plus  de  souvçrne- 
ment. 

Le  but  de  ce--  viLs  .iiiiiii'cs  était  évident. 

Le  1'  l'ii.  i.  ii  irie  à  la  (-an-^e  de  l  Anuleterre. 
lui  deniuiuiaii  des  se  •  *n  ,  et  voulait  f.  .ijiiier  du 
temp.^  pour  len  atu  aitie;  mais  tesseeonr.<  de  l'An- 
gleterre onl  loujouro  C'ie  iuiie^ies  à  ses  aUii>s,  et 
n*onl  ami  au  prince  n'UTni  qu'à  protéger  sa  fuite 
et  à  assurer  ia  perle  d.'  .ses  lîLats. 

Le  priiu-e  i-égeiii  es!  |i;irii  le  29  novembre,  sur 
celte  e.seadre  (|U  on  armai!,  disait-on.  tantôt  pour 
faire  la  iiuerre  à  rAiifilet.  ne.  laiitAt  poiu'  Irans- 
|)orle.'  au  Brésil  le  prinr(?  iln  li/yra.  liUdn  prince 
régeut,  envoyé  dans  cclli;  coionie  aiiu  de  TcmpO- 
dipr  de  se  donnor'aux  Anslaî»».  I  jï  maison  do  nrji- 
'jniice  tout  eiiti're  s'r  t  il  i>..ii'e  aux  Auijiais  , 
avec  tout  ce  qu'elle  a  ,)u  '.-.liiui  lei',  et  le  Brésil  ne 
sera  plu<  MU  iîne  culo  iie  iui^îlaise.  L:'  Portugal  est 
CDlin  délisredu  joui!  île  l'Aiii/leierre  ;  Vothk  M  v- 
iB8TÉ  l'oiTupe  i>.n'  ses  troupes  ;  il  a  été  lais.sés;ins 
îU^fenc  du  côte  de  )a  mor ,  et  uoe  |>arlie  ûe»  cu- 
noos  do  ac9  cAtes  a  cndouée.  Aussi  l'Angle- 
terre h'A  menace  aclncllement  ;  elle  bloque  ses 
ports;  elle  veut  déva.sler  .sis  rivages.  L'Hspa«|ne  a 
l  U  dis  craintes  pour  (;a<li\ ;  elle  en  a  eu  pour 
Geutu:  c'e>t  vers  aile  lartie  du  monde  que  les 
Anglais  paralRwnt  vouloir  diriijor  leurs  expédi- 
tions secp'to*.  lî?!  ont  d  •l)  iii|ii  ■  l>eaucoup  de 
Iroiipfs  à  nil)raîinr;  il.s  ont  i^ippi  lé  do  Ce  côté 
Celles  qui  avaient  été  cluiss '  S  du  Levant  et  une 
partielle  oellesquils  avaient  accumulées  en  Sicile. 
I.enrs  croisii'n'S  sur  irs  cùli  s  iriispa^'iie  devien- 
nent plus  vigilanie-:  iis  senililent  vouloir  se  ven- 
ger sur  ce  royaume  des  revers  qu'iis  ont  éprou- 
vés dans  .«es  colonie<i.  Toute  la  prcsqu  ilc  mérite 
doncdc  llxnp  particnlii'^penMMU  l'attention  de  YoTiti: 
M  vJHsrc.  J'ai  cru  d .  vitir  lui  exiiuser  cet  état  de 
cliKSes;  sa  s;i;ie>se  lui  dictera  les  mesures  qu'il 
peut  e.\i'^er. 

Je  suis,  avec  un  profond  roppect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Uoyale. 

Le  très-;]?!  'i-sant ,  tiv.s-lidèle,  Iris- 
dévoué  serviteur  et  sujet, 
l'aris,  le  2  janvier  U>Ui>. 

SigM'  GlUMI*A6NY. 

RttpfMrt  i»  ministre  de  In  (fncfrc  à  Sa  Majette 
l  Etujirrciir  t't  Hnî. 

VdTiu:  M>jf  'Tï:  m'a  i>r  ionné  de  for  ner  le  I"  et 
le  v''  (•(»■  j<s  d'observation  de  la  (iiruinle.  I.  • 
mier  de  i  its  corps.  (|uecoiiimaudc  le  {général  Junot. 
a  conquis  le  l'ortnjial.  La  tète  du  deuxième  est 
déjà  11  portée  de  suivre  le  premier  si  les  ciroon^ 
tanpps  f'i'TÎjrent. 

Vf  iTiiK  M  .Ji  TK,  dort',  la  piVïvoyance  n'est  jamais 
eti  delaut,  a  voulu  que  lu  corps  d'observation  de 


l'Océan,  qu'elle  a  cunliéà  .M.  leniarédial  Moncey, 
fi'il  en  3"  li^ne. 

La  nécc^ilé  Ue  fermer  les  ports  du  contintMit  à 
notre  irréconciliable  ennemi  et  d'avoir  sur  tous 

les  p  iiiils  (rattaquo  des  moyens  coiisi'lérablrs, 
aliiMle  pr<)'ller  des  circonstances  beii  relises  qui 
se  prési'iilL-i  aii'iil  |K>ur  porter  la  KUerre  an  .«ei  i  de 
rAUr^lelerre,  d.'  l'iilandc  et  des"  iudcs,  peuvent 
run  li  e  uiîccssnir;!  In  levée  de  ia  conscription 
de  1809. 

Le  parti  qui  domine  à  Londit's  a  nroclamiî  le 

principe  île  la  p  rji.  luelle,  et  l'expi  ditioii 

de  Copeii!ia,i;ne  a  i  ' .  dé  ses  iïiteiifioii?  c  imiiielu  s. 
(hi  lique  riiidi.L 11  Ui  ni  il  ■  ton:  l'Iluropi'  se  soit 
soulevée  cuulic  l'.'kti;.li  len  r  ;  quuiipi:'  dans  au- 
cune époque  la  Franc.'  n'.Ui  eu  des  armées  nnssi 
no  nbreuses,  ce  n'est  point  assez  encore  :  il  faut 
que  rinfluencc  unfriaisc  puisse  être  allaquéc  par- 
tout on  elle  exisie,  jusqu'au  iiuiment  où  l'aspect 
de  tant  de  daiif^'Ms  poi  lera  rAii;:leierre  à  éloif^tier 
de  ses  Lutiseils  !i  >  uly^ar-joes  qui  les  diri.v^enl,  et 
à  conlier  radnuiii.-liMlion  a  des  Itoinmes  .sages  el 
capables  de  concilier  l'amour  et  J'inlérél  de  In 
patrie  avec  TintériHet  Tauiour  du  genre  humaiu. 

Une  politique  vulfraire  aurait  pu  déterminer 
Vothk  Mu;  - i:.  à  d.'s.irim-r;  mais  celle  ))oiiliqne 
serait  un  lléau  (ijur  la  l'r  im  e  :  elle  i'..'iidrait  i  it- 
parfaits  les  ;.raiiiis  résultats  qu^'  vo;;s  a\  /  [ii  '- 
parés. Oui,6i..i:,  VonsLi  MAjr.>fk;,  'oiii  de  ilimmuer 
ses  armées, doit  les  nccroitre  jii.-(|u'à  c;'  que  l  An- 
^'leierrc  ait  reconnu  l'indépendance  du  toutes  les 

I  iiissanecs  ot  rendu  aux  mers  cette  Iraiiquillité 
que  Vorm;  MaJKsiï, a  a-  niv  au  cuntiiirîit.  Sans 
doute,  VoTiti;  .MvJI'.si  É  doit  .M)lillYir  d"exir;C'r  de  se  •. 
|irniiles  de  oouvean^c  sucrilir.'S,  de  leur  imposi' 
de  nouvelles  obligations,  mais  elle  doit  aussi  s' 
rendre  à  ce  cri  de  tous  les  Français  : 

•  Point  de  reiios  i  is  {u  à  ce  que  les  mers  soient 
«  ofrrandiîes.  et  riu  une  paix  iM^uitable  ait  rétabli 
«  la  France  dans  i  •  pins  juste.  le  plus  Utile  et  le 
«  plus  iii  cessiiire  de  si  s  droite.  » 

Je  suis,  avi  c  uu  profond  respect. 
Sire, 

lU'  Vuire  Majesté  Imjiérialc  et  Royale, 
Le  irèâ-obéissant,  très  lldùle,  très^dévoué 
serviteur  et  sjôet. 
Paris,  le  6  janvier  1808. 

Siijné  CLVIiKE. 

I.i'  .S'iuit  conservateur,  réuni  au  nombre  ds 
iiie'iihies  prescrit  jiar  l'article  90  de  l'acte  des 
c  iiis';iuliôos  de  l'an  VIU  ; 

Vu  le  ijrojel  de  sOnatus^consulte  organique  du 
ir,  therini»lor  an  X  ; 

Après  avoir  enten  lii,  sur  les  motif-  dudil  pro- 
jet, les  orateurs  du  ("lonvernemenl,  el  le  rapport 
de  sa  commissi  11  sp  ■cialc,  noffloiée  dans  la 
séance  du  Hi  île  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  déli[>'réi'  an  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  ôti  du  séiiatufl-consuUo 
organique  de  lu  constitution  du  16  tliermidor 
an  X  , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Lt  <  villes  du  Kelit,  Ca-ijcl,  \V»;s«l,  Flessinguo, 
leurs  (l/'pondiinceft,  sont  réniiies  au Ivrriuird  de  t'«iii- 

jiiro  friim.ais. 

Ar:.  2.  Kciil  fi-i  i  iMiiionn  (|i'.[>;iiii  jnenl  lu  Ris-Rhin, 
Cu-i^M  <tu  déiiarleuu  iild  i  M  -iJl-ToiiU' ne,  AVc  cl  du  dé- 

II  irt<  tn>  al  dc  la  Roèr,  el  FteMingttc  dti  déparleineiit  d« 

ri;<  iiii. 

.\rl..1.  L-'  pré-on'  «rn  Oi--  n.ii^iiUi-  i>rf;;»niqin>  ser.i  trans- 
nti:i  par  uu  inos^y^:'' .i  S\ M.uf.ste  InfMtiii.E  kt  Uo^  xie 
Le..  ,,n'-srl''nt  r<  ico  i'inii  es  : 
Sigw   (l.\Hu\c>-Rks,  '{t-chichtiHcelier  de 
l'ruijiii  e,  fc,  t. 

T.  Uilbui VILLE,  UcRvvvx,  $<'crétair»s. 


^  (Sénat  .'onscnalcnr.l  RMHRE 

Motifsdii.sënatu8-conituit«  orunni)jur  relatif ii  larru- 
nion  à  l'empire  fraisais,  itc  At Cassrl,  Wesel 
«^Flettmgut,  pré$entëpar  M.  le  comeilU  rd'Eiai 
laeuée^mimêtreâ'Btat,  dont  la  géante  du  \(^»jau- 
vier. 

Monseigoeurt  Sénaleura,  Sa  Naje^b  Impériale 
ET  RovALB  nou«  a  ordonni^  de  vous  pr^onier  un 

projet  (h>  st'iiiitii-'-  iiiisnlfr  iT-'oniaui*,  dnrit  l'n!)- 
jet  est  du  réunir  au  lernioiro  de  l'empire  traii- 
çate  les  yilïe»  de  Ketil,  GasMlf  Wesel  et  FleniD- 
gue. 

Si  déjà  IVxlii^tm;  iiiode^nition  de  S.  M.  I'Hm- 
PBREUn  ET  Kol  Q*viùl  OclaU^  aux  vciix  de  l' Eu- 
rope, dan»  un  ^rrand  nombre  de  circonftiances, 

on  >'t't'»niiorait  sans  doute  tU;  voir  un  prini^e 
dmil  k'^  :iif;tcs  ont  victohcusctiieiit  |dauf  demiis 
l'Adriatique  juniu  .Ni«''iiicn.  troiivoquer,  solcn- 
tielleiiH'iit  II*  .<^t■^al  Tnioruis  pour  ur  lui  propo«!er 
la  cunsiTvatioii  que  df  quatre  points  poiiraUl«i 
dire  imperceptibles  daos  l'immenttiiù  de  ses  con- 

Ou  se  (Irniandcrait  pourquoi.  apr<V-  aviiir  si  iiO- 
rcu-^i-m.  lit  afiniiidt  I  Ktals  d(!  sc-i  allie»,  il  ne 
pniiL'i  |i;is  ,1  étendre  les  siens;  car  eo  n'est  |M)iiit 
Jeà  auiandirque  de  se  hunier  à  y  joindre  lu  place 
de  Kebl,  qui  lie  s.iurait  éire  con!ddén''e  que 
coonnenDedt^peadani  e  de  sinishourf!.  et  celle  de 
Ca^i^el,  qui  enlro  ni^cessaireinenl  dans  le  sysiOiue 
des  fortificalii'H-;  de  M.ui-ne.'. 

Ce  n'est  égaleiiieut  que  comme  poiut  militaire 
que  W(>âel  se  lie  è  la  déremtc  de  la  ligne  du 
Hhin. 

BnflD,  la  poi(!(OMiion  cnliùre  de  Plo>i<iin(ni<*,  dont 

la  moitié  nous  ii|q»arten!iit  déj;i,  u  apnm  h\^*  que 
de  protéger  l'emlioucliure  de  rE;>cuul  et  de  cou- 
vrir (i  iiii  n  [upartioébniiilable  les  brillaQiea  des- 

linéi's  d  Anvers. 

Ainsi,  S«''iialenrs,  ce  ne  sont  pas  des  vues  d'a- 
grandisM'iiu'nt  qui  ont  .séduit  la  peasée  de  S.  M. 
L'BMfRiiBun  KT  Roi.  Son  afnw  a  Tait  ht  France  a^ez 

{.'ftiinl'':  sa  prévoyance  ne  vnit  plus  que  tui  pa- 
raiilu'  une  exisleiice  durable  et  assun'r  à  la  con- 
ter,itir,;i  iiii  Khiii  qu'il  a  créé  ■.  MToiir^ 
puissantâ  que  prompte,  »i  jaotaù  elle  était  mena- 
cée d'une  attaque  étrangère. 

SKXAT  CONSERVATELIl. 
HtÉSlfMîNCE  DP.  S.  A.  S.  Har  L'ARriltcUANCEUBR. 

Settnce  du  2  fei  rivr  linm. 

N.  Trellhapi,  orat<>nr  du  ronjieil  d*Éf»t,  prt'>- 
sente  vn  [tn  ji  i  nalus-consiilte  or^'antque 

portant  creatiuij  *i  une  nouvelle  j/rande  dignité 
de  l'empire,  .sous  le  titre  de  (;oi  \khnei  u  lii  Nt- 
kal;  il  en  UcvelopiM)  les  molifii  daoi  lu;«  icruie» 
suivants  : 

.Monseigneur, 

Hessiiurs. 

l.i'-  III-' iiiiliiiiiî  de-  |ii'ii;d''<  >!ojvfri'  rire  tou- 
juiir-i  ac*:t»aimo<lees  il  sa  po»iliuii,  a  se>  h^soins 
ai  lnels.  Le  génie  saisit  ensuite  ave-  lialdleté 
l'instant  d'y  jHiricr  d'iieurcuse»  mudiUcations  ou 
dniaocroiiïsempntx  utiles. 

De  (.'ratide<  di;.'nités  furent  élevées  autour  du 
trime;  t'im|>i»rlaiiee  des  fonctions  <|ui  y  sont  at- 
t.e  tin  >,  |.  -  riiies  talents,  l«'S  \ertU3  e,,iineiit<-s 
des  (innées  qui  en  sont  ri-véliis,  augmentent  en- 
core l'iVlat  que  relleeiiit  sur  1  ur  pcnoDoe  la 
ranliance  dool  ils  sont  honorèsi. 

I.'exi^rience  rait  imtir  tous  les  jour»  l'utilité  I 
de  ces  an^'e^tes intermédiaires  entre  le  monarque  | 

ft  les  peuples. 


FRANÇAIS.       (S  f.Wri.  r  isw.j 

Sa  .Ma  Imi'krialb  et  Royale  a  médité  dans  sa 
sagesse  d'en  augmenter  le  nombre  et  de  créi>r  un 

nouveau  prand  dignitaire,  et  d'éri;;er  en  f;nini!e 
di^'nité  de  l'empire  le  tîouvernenieiit  j:énéral  des 
dénartemeiits  au  <lelà  ile>  Alj  r  . 

Le  titix'seul  annonce  l  objel  de  celle  création  et 
l'espoir  de  Sa  Majksié. 

Le  monarque  veut  rapprocher  en  fluel(|ue  ma- 
nière sa  personne  de  ses  sujelsi  au  deifi  des  Aljws. 

Le  prince  prand  difinitairi-  érouiera  leurs  ré- 
clamations, connaîtra  leurs  vo  ux.  [léscra  leurs 
veril.iiilesiiiteréis  ;  il  deposeta  aux  piedsdu  trône, 
il  liroléiiera  les  préteolions  fondées,  les  demandes 
justes,  les  esiiérancee  légitimer. 

Ainsi  s'établira  une  communication  plus  facile 
entre  le  péie  de  !*Rtat  et  des  enfants  séparés  de 
lui  par  (le  l(in;jiies  distances  ef  par  d.'-  oLstaelrs 
naturel»  ujikhi  1  nua>ie  de  Sa  .VIajbstm  sera  tou- 
jours présente  ses  peuples;  ainsi  se  resserre- 
ront d'un  i-dié  leâ  liens  de  l'affection,  de  l'autce, 
ceux  de  l'amour  et  duiespect. 

Tels  seront.  Sénateurs,  les  effets  du  projet  dont 
T0»8  allés  entendre  la  lerturt^.  Il  réyle  avec  pré- 
cision le  rang,  les  droits,  les  devoirs  du  prince 
fiodvi  iiieur  pi'iiéral,  ses  rapports  avec  les  autres 
princes  prand  diuuataircs  etavec  les  départements 
au  delà  des  Alpes. 

Nous  osons  eroire  que  la  nation  trouvera  dans 
cet  actes  du  Sénat  le  caractèr  e  profond  de  sagesse 
que SvMajestk iMi'KiUAi.i:  I  I  Hi  1^  vLE sait uuprimer 

cl  toutes  se    eoiic,  jilin|i-_ 

Le  Sénat  rend  le  décret  suivant  : 

Le  Sénat  conservateur,  n  uiii  au  nombre  de 
memlires  (iresciit  par  l'article  *.iO  de  l'acte  des 
cuiisiitutioii-de  Tan  VIII; 

Vu  le  pniji-t  de  seiiatn8-con«tilte  orL'niiiqtie  ré- 
digé eu  la  forme  prescrite  pnr  l  arlK  h- .,:  i  iicre 
des  eniisiitulions,  en  date  du  1*.  ilnmiidor  an  X; 

Ajtiés  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudil  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  lo  rapportde 
sa  commission  spéciale,  nommée  daos  Je  aéenoe 
du  janvier; 

L'adoption  avant  été  i!e)il,ér''e  mu  timnlirede 
voix  prescrit  par  I  article  .►(.  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  dn  16  tbermidor  an  X, 

Décrète  : 

An.  I»''.  I.«  (fuustriicini'iii  c^^norsl  des  dvparldroenltMl 
Af\ii  d«-«  Alpe»  o-i  ,nfi>  '  Il     iiislo  (lifDÎlÀ  dfl  j'empire, 

sou»  le  litre  d»' rjouivrnfto  'ji  n'^ml. 

Art.  i.  L«'  prini-c  (roiivrrni-ur  t'.m  iiil  j./uir  i  «le*  tilr<>«, 
rang  t>l  préroptivcK  .iltriliu<>s  uix  aiiii.  >  |iriii  .  <  pr-ifi«U 
difnîlairo».  Kn  lons.qtioiice,  k'>  <Iih|  i-inm,,  ,|,  .  uh- 
rlp«  :U.  3.5,  .T4i.  iti  ,'i  :,\  df  l'.ii  lc  '  -  itiiiiu.ioii^  ilu 
iN  llonal  un  XII.  lui  Hcruril  »p|itt.  iM  . 

An.  .1  D.iiis  1  1  t.'tiiltie  «te  *oti  i'i>nv.  r!.»r(ii<>ril,  d  lorsque 
Sa  M«je«ti  iHrrNiAt.i:  ii»>  si-n  point  pf.  »i  ii  i-.  il  prc  >ilra 
ratiir  av.inl  \"%  «oir<-s  iiitilairv*  .If»  u"r.ii«i«'.  <li^'nii<«  et 
mmoti  a>  Il  h  ),|  ,i|irf  II  lo^  priiK-e*  (riinviiH. 

An.  4.  Il  fx-  rct  ni.  il.ins  Ici  ili  pari-  nn  iiti  lui  •lfl:t  df» 
Alpe*,  kl  fumiioiix  si|i%.iiilfs,  ^<>||currvrn^lln^lll  a v oc  le.* 
nnci'i  <lit.'[ii(airi-«  au\<juuU  «dles  *>>iil  ullri- 

I"  Il  puri  i  i  A  la  r  )nn.iis<ati.  i'  .l*>  l'Riipr.Ri  i  n  les  rô- 
clani  ition»  f  t  II)  -  p.ir  Ifi  >  (lil^if-s  t  l.-.  lnr^iix  on  pir 
lo»  a««.>nihl<  .  <  .1.  r.-vn|..n»  .|r,.|iis  i(.  pYi -rii  ni*,  p«>nr  la 
cuiisorvalMU  ilf  Irun  pnvilf>,'f  •*  ; 

t"  Il  tfCfvm  lo  x'rniont  ■ti<s  prt  '.ni.'ni'i  di>ii  r.illf (.-f^ 
i'ipcluraui  «t  i|f«  ASi-  nililifi  <|t<  canlnus.ilfi  (•r'"«ii|<<iil<t  et 
d.'s  jiriii  iiri-iif<  K' <"  <  oi\  ili  *  ronri  i-i  ii  iltin  sut,  dfS 
a.limiii  I  il- nr^  «•ull^  i  l  (|. ,  iin:iii  ->  >.  il.>  m  ij»r*,  (fapf« 
d«'  tkil.itli<iii  fl  d'f.r  iilnin  de  loiil<^>  If»  .-irtiifs  . 

.1"  l.iTsnii-  S\  M*jr-Tr  l«prNiii  >  kt  ll<i>  «i  i,  trouver» 
(l.i(i<  lf>  <li  |i:irl>'iiif nU  .-«Il  ilcll  d- «  Alp'  --,  If  p>'Urii4riM>|ir 
gfhfrtl  prf»«>tii.Ta  au  vriiiuit  l.  s  (.fnrr.nix  fi  fom-iioo- 
Uiurf»  publics  iidmi»  A  If  pr-l.r  ilf%ïiil  ellf 

Ellf  prr 4PiiU)ra  f iralrmf ni  If»  dt'puUli<iii<.  df ■»  roUéf^ii 
ékciuriiiu  «!«••  \ïUn,  doê  coon  elik*  Uibonasi. 
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^«t  eontBrf»lev.|  EMPIRl 

\rt     Il  présidera  rassemblée dncoUégaélMtonl  da 

ilfj>.irl«îineiil  de  G^nos. 

An.  6.  Le  prés«iH  sénalus-consnitp  onfaniinin?  sera 
trau^mii,  par  uu  m'ïssage,  à  Sa  Maj^sikImpckiale  kt 
ROTAiR. 

I,f%  président  tt  teeritaires, 
Siijnf  Oambacfrks,  urckiehtauttlitt  4t 
l'empire,  pi  é*i<ient. 
T.  Hépvutiixb,  lURtnmf,  ««eretoim. 

Le  Si'nat  conservateur,  réuni  au  nonil  re  de 
DicmliiL'â  prescrit  par  rarliclu  90  de  l'acte  des 
cousiiiutioDS  ^tt  22  frimaire  aa  Vill; 

Vu  : 

1»  Le  procès-verbal  des  opérations  du  collège 
électonil  de  J'arrondisseuient  de  Saiot-tteoia,  dé- 
partemint.de  la  Seine,  duquel  if  résulte  que  lo 

sii  iir  Uiuault,  juge  en  la  cour  de  jtisfir;-  rrimi- 
nelle  lie  ce  déparleinenl,  a  éti''  noniim;,  lo  I"  im- 
veinbre  1807,  canduhii  puar  le  Corps  I  ^n-hiiii , 

2»  L'acte  de  no  (lination  du  siour  lUgault,  ex- 
maire, jufre  en  lu  cour  de  justice  crimincllo  du 
département  de  la  Seia«,  à  fa  présidence  de  ras- 
semblée du  canton  de  Vemon,  arrondiKtefiient 
d'Evreux,  départcmcnf  de  l'f'urf; 

3»  l/acti'  (jar  lequel. eu  rxi  /iitmii  île  rurlirli' 'iD 
de  l'iiL'U/  (les  conslitulioii.-^  de  \'ru\[nr<\  ni  date 
du  18  mai  tSOi.  le  sieur  lU^^ault  a  |)rélé  sou  ser- 
ment de  prétiidcnt  de  canton  ; 

4o  L.a  déclaration  du  sieor  Rigault,  j^-devaat 
le  maire  de  la  M"  municipalité  de  Pans,  en  date 
du  ?li  lUJViMiilifL'  IS07.  portant  que  ledit  >m\Y  Ri- 
uaull  a,  le  J3  novembre  1807,  rt  iiiiiu-r'  |>.ir-deiaut 
Te  maire  de  la  njinmunc  du  Vinioii,  à  dater  du 
1"  vendémiaire  an  XVI  r23  septembre  1807).  épo- 

âuc  à  compter  de  laquelle ,  selon  lui,  devaient 
nir  aeà  fonction.»  de  président  de  c^^inton,  au  do- 
micile politique  dont  l'avait  saisi,  dans  ce  can- 
ton, sa  nonn'n.ition  à  cette  préFidi  nc  ■  ; 

>  Le  décret  nnpérial  du  15  avni  18U(i,  qui  llxc 
au  1"  janvier  1808  l'époque  du  premier  renou- 
vellement ({uinquennal  des  présidents  de  canton^ 
G»  Les  articles  :;,  4,  ô,  6  et  7  du  règlemeni  im* 
périal  du  17  janvier  1806; 

7"  La  réclamation  du  sieur  Riganit  adressée, 
le  10  novembre  1807,  au  conseiller  d'Etat,  inéFLi 
du  dénartenicnt  de  la  Seine,  par  laquelle  le  sieur 
Higauli  drinandeà  être  iiiiiinMjia;riiiiTit  porté  sur 
le  repisla*  civique  de  l'arrondis.si  :ii('iit  fie  Paris; 

H*  Les  observations  adressées  par  ie  sieur  Ripault 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  ti  décembre  1807  ; 

9"  L'article  32  de  Pacte  des  constitutions  de 
l'empire,  en  date  du  16  thermidor  an  X  ; 

10*  Le  projet  île  sénalus-consulttï,  rédi^'é  en  la 
forme  prescrite  pir  l'article 57  du  même  acte; 

Après  avoir  entendu,  sur  leà  motils  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  staoce 
du      janvier  dernier  ; 

Considérant  que  le  sieur  Rifiault  n'ayant  point 
donné  sa  démission  de  présulent  du  canton  de 
Yernon.  ne  cessera  d'être  titulaire  de  cette  jilacc 
que  lorsqfu'il  lui  aura  été  donné  un  succes- 
seur, si  Sa  Majbstp.  le  juge  convenable,  en  exécu- 
tion du  décret  i!!ipérial  du  15  a\ril  180G; 

(Ju'en  rcjrardanl  même  comme  équivalents  à 
une  ilémission  de  .sa  place  de  présidi  iil  du  canton 
de  Vernon  les  actes  des  23  et  "Ji»  novembre  |H07, 
par  lesipiels  le  sieur  Itii/anlt  a  reni)ncé  a  son  do- 
micile politique  tlans  la  commune  de  Vernon, 

[tour  le  transférer  dans  relie  de  Paris,  le  sieur 
U;.'anll  ne  pourra  être  pnrlé  sur  le  registre  civi- 
que de  l'iirronilisseinent  de  Paris  que  le  '26  no- 
vembre I.SiiS,  en  exéniliun  du  S  1"  de  raniele  't 

du  régkmciitdu  17  janvier  1^;  attendu  ((ue  ledit 


rBANÇAlS.       |S  Mvriflr  iaOi.|  9 

sieur  HigauU  ne  se  trouve  dans  aucun  desca-s  piv" 
vus  par  les  SSII,  111  et  IV  du  même  article  ;  qu'en 
suppo.sant  même  que  les  dispo-  tions  de  l'nn  de 
ces  trois  paragrapnes  fussent  applicables  au  sieur 
Rigauit,  sa  renonciation  à  son  domicile  çotitique 
dans  la  commune  de  Vernon  est  postérieure  de 
vinfit-deux  jours  à  son  élection  au  titre  de  candi- 
dat pour  le  (k>rps  16;.'i$latif  dans  le  dé|>artement  de 
la  Seine  ;  que,  d'a|)rés  les  dispositions  des  arliclps  7 
ei  lu,' (In  Lode Napoléon.  raj»]ielées  en  l'article  3  du 
susdit  rèplement,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  Ju- 
diciaire, autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  $  IV 
de  l'article  4  du  môrae  règlement,  sont  récis,  pour 
le  domicib'  politique,  par  les  même»  i-ègles  que 
tons  les  autre-;  riEoyen<,  et  ee,  pDiir  i  avantage 
méiiie  de  ce.s  fonctionnaires  ;  que,  [lar  eonséquent, 
le  sieur  Rigault  n'avait  pas  de  driniicile  politique 
dans  le  départi'ment  de  la  Sejne,  au  moment  de 
son  élection,  ainsi  nue  l'exige  l'article  32del'âcte 
constiin    1 'lel  du  16  tliermi«lor an  X; 

L'aiiu|iuijii  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'artirle  56  de  l'acte  deS  COnSlî'- 
tutions,  en  date  du  lii  iberinidor  an  X, 

Décrète  : 

Art.  I".  L'»''lcoiion  <lu  sieur  Rigaaii  au  litre  duran- 
didal  pour  le  (^oriis  lopislatir,  fait»?  le  l«f  novi>nibre  lft07, 
pur  l<!  <!«lléj;«  «Hoctoral  d«  l'arrooitissvnwiit  de  Stint- 
btinis,  déiiarictneiit  de  la  S«iiw,  ost  annulée. 

Art.  8.  l*  présent  sénaïus-cunsalic  iicra  iraiumi*  psr 
un  messs^aSA  Majest»:  IiiPF:ni\i.F.  et  it<)v\i.E. 

i,et  i>rf.ùilenl  il  secrétaires  : 
Signé  Cumtw.t  nts,  tirchieka»ctlitr  it 

T.  ncnonvaiB,  Hmwtk,  teenMrtt. 

I.o  Sénif  conservateur  réuni  au  iioinl)re  de 
nieinlM  i  s  p;es,i  rit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
eitiistiiutions  de  l'an  VIU  ;  Vu  : 

h  Le  procés-verbal  des  opérations  du  collège 
électoral  de  rarionilisfement  de  Ségré,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  duquel  il  résulte  que 
le  sieur  Feuillant  a  été  nommé,  le  9  novembre  lfl07, 
au  titre  de  candidat  pour  le  Corps  léiiisl  uir; 

•>  L'acte  de  nai<s;ince  du  sieur  Feuillant,  du- 
quel il  re-ulle  (ju  ilest  né  le      f.'M  ier  I7('»S  ; 

3"  Lue  dcLk^ioii  de  Sa  M  ukstE,  en  date  du  10 
ijars  I807.de  laquelle  U  résulte  que,  pour  être 
élu  candidat,  soit  pour  le  Sénat,  soit  pour  le  Corps 
législatif,  il  faut,  au  moment  de  son  élection  par 
le  collé-'i'.  réunir  If?  rondiM  in^  d'éligibilité  requi- 
ses pour  [louvoii  é'r  •  appel  •  aux  fonctions  pour 
lesquelles  on  est  pr«  <enle: 

4»  L'article  10  de  i  arte  constiiuiionnel  du  19 
août  1807,  ainsi  conçu  :  «  .1  /'«conV,  nh/ ne  pourra 
t'trt  nommé  membre  'du  Corps  législatif  à  nurim 
([U*il  fl'oft  quarante  on»  acrompth;  » 

Vu  le  projet  de  sénatiis  cnusulte.  ré«li?é  en  la 
fnrnm  pre34  rite  par  l'article  57  de  I  acte  des  con- 
sul liom  de  l'empire,  en  date  du  16  thermidor 
an  X; 

.\prés  avoir  entendu,  sur  b  s  motifsdudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'£uit,  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 

28  janvier  dertiier; 

(Considérant  qu'au  mouieut  de  son  élection,  le 
sieur  Feuillant  n'avait  pas  quarante  ans  accom- 
plis; 

L'adoption  ayant  été  déliWréo  au  nonibn:  de 
voix  presrrit  par  rarliele  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X, 

Iléeiél,.  : 

.\rl.  l*'.  l/clccliori  du  s^cur  Fcnill.uil  au  «îtn' îL- can- 
didil  pi'Ur  It*  (j>r(is  IfViislalif,  parle  roiififo  i-  nmd  île 
larroiidtsifmi'iit  dt;  Si^ttré,  dvpirtcmiMit  de  .Maine-et- 
LoifH.  est  annulée. 

Alt.  S.  Le  sieur  iialberl,  nommé  régulièrement,  par  le 
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mémo  collêfp.  premier  $upplénni  de  oanilùlnt  pour  \e 
Corps  législatif,  n  la  majoriié  ub<ulue  di^  ireniv  cl  iiii 
snffragt'S  sur  cjni(nniilt.«-(iualre  \oles  valables,  est 
à  faire  partie  tic  la  lisl."  de  iiréiiMiia'inii  du  tli'irirleiiient 
do  Maiti4>-<'t-I.oire,  pour  (ju'aux  leriiii''  de  l';irlifl<'  .'J'J  «le 
l'nrio  coiLstiiulinniiel  du  l  août  ISOi,  il  y  ^i:  sur  coUb 
li.^i*.'  lin  nombre  de  caiididuis  au  iii<>iris  tri|>le  <l;  n  lui 
de->  dcput«>'<  il  nomiii'r  on  1S()8  pour  ru  dopurli'iiiciit. 

An.  3.  Le  pre^eut  stiiiam—'onsul'c  sera  transmis  par 
uu  luoiiago  à  Sa  Wursif.  Impkriai  iî  rrHovu  r. 

A. ,«  j.i.  .«I .  /  „v,  ,7,i,r.  <; 
.S'i<;ji('  (!.i.Mi;ACi.iu.>.  i!i  s  hu  ''.iiii(i'lifr  de 

l'fllllilrc,  pl  i  siilr  til . 
T.  il mor VILLE,  HlHWÏ.N,  fn  ddirrs. 

\  u  le  iiicssu^'C  oa  datadn  27  jaovicr  dernier,  pur 
liiquelSA  Ma  L'RMPKitKni  et  Roi  prt'-jU'titc  comim.' 
candidats  pour  la  place  vacaiilc  a  la  cour  de  i  as- 
eation,  par  le  dëcès  du  sieur  Sci^xuelic.  les  t^irurs 
Gérard  ,  procuntur  impérial  à  la  cour  de  jusli.  o 
Cl'iiniacile  du  déparleuiout  de  la  Seine; 
Lefessier-iJraiidprti,  jjrand  ju^^e  à  la  iMarliuiti^ue  ; 
fit  Saint-Martin,  juj?e  au  (riltinial  de  prumi^re 
instance  du  dépurteini'iit  de  Ja  Seim-; 

liC  S^nat  coM^icrvateiu- .  réuni  au  iioiiibre  de 
mcinliivs  iii-.'>ri'i'  |,;ir  lai'tirlr  ','0  l'acte  des 
cousUluliuns  du  22  liiuiiiire  au  Mil. 

Procède,  en  exécution  de  l'arlide  -'D  ilu  uiéiiie 
acle,  a  la  uoiuiuatiua  d'un  membre  de  ia  cour  de 
cassation .  eotrc  les  candidata ci'destus  dési^iués. 

Le  résultai  du  dépouillemi'iil  daiiiie  la  majorilé 
absolue  des  surfra'jes  au  sieur  Li'rcssio:-liratidpré. 


Il  e?t  proclaiiii 


prcHident  do  Siïiiut, 


inemhre  de  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  inessaj,'e  ii 
S.  M-  ri'lEMi>Eiii:i  UKT  Koi,  pour  Tiarormcrde  cetif 
nomination,  laquelle  sera  |iareilfemcQt  notifiée  uu 
Corps  législatir,  lors  de  sa  rentrée. 

Les  firesidcnlx  cl  necre (aires  : 
Siijne  I)  -h.-!',.-!,.  LAChl'KOli,  préudeni ; 
Hiiiiw     tîi  Hëuuij VILLE,  secrétaires. 


SftN.VT  GONSBRVATeUR. 

PRiMlOKKCK  1>I-:  S.  A.  s.  M^'>  LK  PiiINCE  r|C£- 
UHA.N1>  LLECTEllt  {Ij. 

Séance  i»  18  février  1808. 

te  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membnsa  {NreBCrtt  pur  l'article  IHi  de  Vueta  des 
raintitotions  du  22  nimafro  an  VIII  ; 

Vu  la  liste  îles  candidats  au  (lorps  lé^'islnlif, 
Tj;  iih  i-  sur  les  pruc's-verl)au\  des  collé;,'i\s  éleo- 
1  r;iu\  tic  dr>partv'ni(Mit  t  l  (i'arrouilissi>ineul  des 
déiiarlemeuls  des  l5tiss;'s-,Vlp('s,  de  l'.ViiIii',  ili-  la 
Uluirctile.  de  l'Es-niil.  d  liiu'  -el-i,oj-,  di'  la  (ii- 
roode,  de  .Maine-et-Loire,  tic  la  Moselle,  du  l'uv- 
de-lK>uie.  du  lta.s-lUiiii,  de  Sainbre-el-Mt use ,  d.'  la 
Sar)\î,  de  la  Siiur;  et  d<'S  Wj^^fjes  ^-éru-,  ;  les- 
dite.s  listes  udressceti  uu  Stnial  |»ar  luessaycs  de 
S.  M.  L'fiMPEiiiiU»  KTRoides  nut27  jauvici'di  r- 
uitir  ; 

\près  avoir  entendu,  sur  cos  listes,  le  rapport 

de  la  commission  spéciale. 

Procède,  eu  exéi-ùlion  de  l'article  20  de  l'ai  le 
de^  coustiliiii  i: du  fiimaire  an  Vlll.  et  nii- 
forinètnent  a  1  uiticle  7.»  de  l  elui  du  lH  liiiriui- 
dor  an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps 
l^istalif  à  élîru  parmi  les  cnadiduis  prcjH!ii(éâ  en 
Tan  1807,  pour  chacun  dciidita  doi>arteraents. 
d'après  les  proixiriious  déternnuées  par  l'arrêté 
du  Sénat,  du  l>  Iruclidor  au  X. 

Le  rt'sultat  successif  des  si-i  iiiuis  doiiiif  l.i  uia- 
jurilé  absolue  des  suflrageâ,  dauâ  1  ordre  des  élec- 

(t)  GliarIes*|buriM  àh  TtHhjnnà. 


tion.<i  conrorme  à  celui  du  tableau  de  la  4*  série* 

au.K  caudidats  ci  après  désignés  : 

Département  ârt  Ba$$ti-Aljfe$. 

GllSSy(lnnocenti,  tiiontl)r>>  .sériant  du  Corps  léfiriilif. 

Dcpartemcul  île  l'Aub:. 

Siru^'iii-Ma!.  t  .M:irc-.\iit<iiiie\  colonel  de  lu  II*  léi;iuii 
de  j!e:  dariivrii". 

l'iviore  i,L:iniLorl  .  membre  sorl  inl  du  Corps  légis- 
latif. 

/)i-]nii  If  •lient  df  l-i  Charcute. 

Rontclenii  iPienv-AiisumO,  prétidORl  dtt  COlléfB  él«C- 

toral  de  lit  >ille  de  (iniinac. 

(llriiieol  (Pierr.'-.Viitoine',  .avocat  à  AiiK>uilèiii>'. 

liarbter  do  Latiidrovio  J<>s.  pii ,  jut,-^  du  paix  àCâofu- 
lens. 

f)/fiiirlmtnl  de  l'li$ct)ut. 

Dfl  Pottffl(f..oDi3-Jt'aD-J«s<ph-ForJjtiand),  cooMillsr  de 

|)ri'fe''tiiriei  Ca-id. 

Dfl  h  Fadt»  (Josi-jdi-Scbisrisn-GliîsIajii),  main»  île 
GaiiJ. 

lti!n«ulnaKre(Pierre-Gcor^us\  incuibre  sorlanl  dtt  Corp* 

législatif. 
Itue|i«:u-t  iJiMi)-Jos«pb>,  iiem. 

Dêpnrirmfnl  iV Eure -et' Loir. 

riU);iiol-irAubij.'ny  f.Nii-'  Ias;,  ^-r-jH  ral  il.^  brigade»,  Uo- 
iiiicilié  \  I.aunerav. 

Uuilier  de  Souaiiré  {JacquéB-Picrre-Gabriol),  propriù- 
i.iire»  domicilié  ■  Sonancv. 

Dépnrl-niriit  de  la  Ciroiulf. 

Duratil<MU  (Luo\  K'  ri'  ral  de  bii^iale,  cx-mcinbre  du 
(lorps  li'Kislalif. 

fîri-Lisille  J.-B. -Juri[ueO,  inenibro  Aorianl  do 
C  i  jH  b'^'islaiif, 

l.alué  (Jose:di-lletiri-Jo  ii-him  •,  avoiMl  .'•  Hord.  anx. 

liiiforl  lAinhél,  ciiiiseill.T  de  préfecture  A  l!<irdeaux, 

Aub«ii  lUitrio-Uonorà-Laadoalii),  «oua-prêfct  à  Hiayo, 

fHuartevnent  de  Maint-et-Loirt. 

îhii'liux  (Aii/«<Un),  soiK-préfoi  n  B:iugé. 

J-iilieil  iJositpli  I  riinxiis',  domicilié  a  Atipsr». 

i  h  ureau  (Kriiiii'i'is-Charl  's},  maii  J  de  (llinllei. 

i*oii!auj:mvuy«  «le  Lttuljt-rdiéi'ti  « Luui.s- l'runçuis- 
|(erir,iu>l ,  général  Je  brigade,  moaibn  sorlanl  do  Corps 
léd-iiiir. 

Depiu  feiwiil  (fi'  lu  Morille. 

C<delien  (Claude-NicoIas-l'Vançois),  jii(:e  à  la  cour 
d'aitpi-1  de  ^Iel/.. 

jliiinaire  (Jean  Jac<|ucs',  membre  .^orl  inl  du  Cvrpt 
livislalif. 

l'.tiimerv  iC.hude-Nicvlas^,  aous-préfél  de  Drioj. 
Uurb  K'ti  tFnnçuis-l^an-FrAdvrie»,  nembro  aoriantdu 
(!<ir|i«  législatif. 

lièpartt'wut  du  Puy-de-Uoiite. 

\),-.nh-i  :J'-i  -3lari«-AM!tlraiiH»liie),  membre  rartaatdii 

(^otps  législatif. 

|!..:ri>'  I Aiilui.  fi.  nvi'pi'  à  Clfrnuiiit. 

'')' •  I  ■  L  iCKiithe  I  Ja 'tiuesi,  prociiri'ur  inipérinl  pri'«  le 
liii  aiMl  de  l'<^  iiis'au'i'  ib'  (llernioiil. 

Ilru^ère-Lavercbàr»  iUlaotlc-lKuare-Scbaslieu;,  «gas- 
préfirl  (le  Tbicrt. 

hèi.HiUiiienl  du  Ihii-Uhin. 

Mei/  .Fr..in,'i>is-I^'nirei ,  inoinlue  •Kfiriiuit  du  Cur^t* 
|.!:i>lalif 

//.ii'jiffet  |L  iui>',  prési-lint  du  Uibiinal  de  prr'mière 
in>::i"ri'  .1  Sir isbo'ir;,' 

Ma'lii  'ii  .1  an-Miib;  !!,  meinbr.>  soriant  du  Ciirp,  I  pis- 

Sehaal  (Frarifois-Igiiacai,  guiural  de  ùiii  io  i,  luai/o 
de  Sebelotliidl. 

l),pfi\-tfiii<'iil  df  .'^amhi-i--rt-  Mfns'\ 

W.nseige  {J.-B.-N.avier-Jo<e|)b-Gliislain)  ,  avoeat  à 
Naiiitir. 

Dupré  jC"  Il  stiii-CiasMard-Josepb!,  membre  sortant  d» 
Curpt  législatif. 

Déparlniiciit  d^  /<?  -S'  ^f  i  '». 

Xeli  (Qirtsloplu$-Pkiipp@-Bernard-liuKues),  négociant 
iTrtres. 
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D'Home  Htw-Jneqiait-Uiêfk),  nmabro  loriaot  ta 
Goriit  Ugttlaiif. 

Défartêment  d«  fa  Seinr, 

Caxe-Liibov«  (Gaspard-LosU) ,  membre  sortant  «lu 
Corps  léL'idIalir. 

Lâjortl  (Pierre-.Vacnsto),  !inri<>n  mini^ire  d<^  la  tuprre. 

Da  MuDtholon  (Nicolas),  ancien  premier  pri-sitlenl  da 
Parlement  «1«  Rouen. 

Villoi-Frt'villc  (Pime^  membre  lorlanl  l'u  C^nif  l  - 
liilahf 

1*1  til  (IlLitiJrt-Augu^lel,  iiuniLie  du  coiistil  ^'cuéraldu 
dériarli'm*'  il. 

Mi>n'll 't  (An  II",  innnjliri'  <!«>  l'Ins  itul. 

Slhi''ll'  il"'  Suy  I  Anti>ilH'-f':i:<r  ,  i:cm. 

Uikio-M'iniléliair  i  [•ii'rre-Siiiioin,  maire  du  il*  uir.<ii- 
diaacinenl  it-  Varis. 

Drparl-  mci\[  dn  l'otfifs, 

Ifa\o  'Fiarii.-iiisi,  nu mijre  soiunt  <lii  Corps  législatif . 

F.iui  Urux  yl'  ''ii  l'a)»listc-Aiiloiiii'ï,  iil  'm. 

Clicrier  I  J..':vi  (il  lu  k''.  s  iiis-pri'fel  ;i  Ntnif -CliAleiKi. 

l.cs  caiididals  ('-lus  sont,  à  mesure  des  (''Ifciions, 
proclami>â  parle  prince  vie  ■  LTitid  électeur,  jutS- 
BidcQt,  iiiCDibn»  «tu  r<oi-[is  lé^isl;\*ir  liour  les  dé* 
parlements  de  la  1*  série  auxquels  ils  apparticn» 

nent. 

Le  S'"'ii:>t  iirrili'  (|u  il  .-eja  Î  Li:  un  iiu'.-i.s»i!JiC  ù 
S.  M.  l'Emî'Eukih  r:T  lioi,  pour  lui  donuer  coii- 
naissaui.e  de  ces  iioiunialioiis,  lestjuellcs  seront 
pareil lenieiit  iioU(iêc:i  au  Gorpslégislatif,  lori  de 
fa  pro -liainc  session. 

L(s  prrsiilriit  ol  serrrlaires  : 
SiijHé  Ca.VlSl.Ki-.MAL'UiCE  1>E  TALLEVHA^iD. 
IlERWYN  et  NÉDOUVILLE. 


SE.WT  CONSHRVATEUn. 

prk.>^iuem;e  UE  .s.  a.  ^.  xigr  l'aiscuicuanceueb. 
Séance  d»  19  février  1808. 

Le  Sr-niit  eoiis  rviiteur,  réuni  au  nombre  de 
ineini)res  [nescrit  par  Tarli/le  'Kl  de  Tarte  de» 
conslitnlions  de  l'an  VIII  ; 

Vu  le  projet  de  séoatus-consullu  oi^'aniquo  ré- 
digé on  la  fonno  pre^rrite  par  ISirliefe  57  de 
l'aeto  des  eoiislilutio'i?,  <lu  l(i  f  in'i'fiiii!  ir  ;i:i  X: 

.\pr('--;  avoir  e.ileudu,  sur  les  uiuals  (iuiui  pro- 
jet, les  orateurs  du  (loiiveraeiuent  et  le  rapport 
de  sa  commission  sjjéeiale,  uoramée  dans  la 
séanee  du  t6  de  ce  mois  : 

L'adoption  ayant  ^>t<^  délibéiÉe  au  nombre  de 
Toix  iircKcril  par  rariiclo  5*5  de  l'acte  des  cousti- 
tntioii.^  du  t6  thermidor  an  X» 

Déciè'.e  : 

An.  I"-.  y'raiig'Ts  qui  rr  iuliorit.  «n  ipii  aur.-iimt 
rondii  (lis  f5(;rvi.;<'s  ini|>f.ri;uUs  ;i  l'Etui,  on  ijui  .ipporti  - 
rnrit  d:iiH  son  si  in  <l  ,  :  '  i  l<,  t\i'-  rili"  ;>,  uii  iiiu 
iiidiistri*'  utili-,  ou  i|ut  lui-iacroul  do  Kraiids  ulabliiiSâ- 
nii'ttts,  piiiirtoiil.  aj)ri-.^  un  an  do  domlcilei  étrs  adldis  à 
jouir  du  droit  do  rtii>\«  ii  frat  vais. 

Art.  5.  Ct'dmii  li  ur  suf.i  i-onfùri'  |»ir  nii  dij.Tct  spi'.-ial, 
ri  iiilii  sur  l--   rappurt  d'un  iniuislrc,  1  •  fous-il  d'Etat 

Olil'  ..lii. 

Ar!.  (  !l  si-ra  déli\ i-j  à  l'iniiK-Ira"!  uni'  expédition 
dndit  (I.  iT  t,  vis<!  parle  gra-id  juj,—  riiinl;lr.- d>"  lajusij.  e. 

Arl.  t.  i.'iiup<-(raut,  nuini  do  rctle  i'.\|ii-ditt»ii,  .<ii'  pré- 
spfjlora  li  v.iiit  I  I  miiiiiripalitt'  d  •  son  d  niicile.  pour  y 
prcHcr  le  siTiuetit  (r<d)éi»sance  aa\  i: nisliltitioiiii  d'- 
l  emiiire,  rt  du  lid.  liln  a  rilui  tnn  r.  Il  sera  li  nn  regislr.i 
(i  dressé   proe-s-verh  il  d  -  celt"  pre-iati'in  île  Bcrnic  l. 

Ait.  'i.  1.1*  préseru  sénains-ronsulte  i<rg;tni<|ne  Sera 
transmis,  par  no  mass  if;  ,  a  S.v  Maji  sik.  Ivithiale  et 
Iturjtut. 

Le$  pritidtnt  el  ttcrUairtt: 

St^i  CAVBACtaÉs,  areki^mttelier  de 

Fempire,  firëtitlml. 
HtawTll,  T.  HÉMCVitLE,  teeiélaire$. 

Le  Sénit  ooneervateari  réaoi  au  nombre  de 


inoniLres  prc-crit  par  Tartiele  'X)  de  l*acle  dflKflOO- 

stituUons,  du  22  lrin»air«  an  VI 11  ; 
Vu  : 

1"  Le  paraiiraphe  tll  de  1  arlicle  10  du  décret 
impérial  du  IH  ni:<.i  l.sO'i  ; 

V"  L  iiit(  rpréiaiion  doouée  j[Kir  l'KilPBaBUB  à  ce 
paragrajdie,  le     janvier  \§(n; 

3"  L'iicie  de  naiisanee  du  sieur  Gaudio,  dUflUCl 
il  n'sulte  (pt'il  est  né  le  28  févriiT  1708; 

\°  l'iic  (lci  i<i:iii  lU'  S\  MvJESTK  en  date  du 
lu  mars  imî.  de  laqueltc  il  résulte  qut!.  pour 
ôtroélu  candidat,  soit  pour  le  Sénat,  SoU  pour  le 
Corps  législatif,  il  luut  réunir,  au  moment  de 
son  élertion  par  le  collège,  les  conditions  d'éligi- 
bilité reiui^i'ï!  pour  pouvoir  iHre  appelée  aux 
fonelioiKs  pour  lesquelles  ou  est  présenté  ; 

')'■  L'arli  le  to  de  l'acte  cuii^lituiiniini'l.  lUi 
IV)  août  IK07,  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir  nul  ne 
pourra  être  nommé  membre  du  Corps  léfiintatif  k 
utoins  qu'il  »'ait  quaranfc  ans  accoiiifiUs  ;  » 

li"  Le  proci'^s- verbal  des  opt'îratious  du  colléfii' 
él.vior.il  lie  rarroodi.Sïcnienl  de  Montbrison,  dé- 
liai Uujeut  de  la  Lojre,  duquel  il  résulte  :  1°  que 
lo  nombre  des  votes  valables,  émis  pour  l'élerliun 
(Ls  trois  candidats  ikoiu*  le  llorus  léj^islatif.  était 
inTérieur  à  la  moitié  des  membres  du  collège; 
l"  que  le  sieur  (iaudin  nyant  été  élu  lo  18  no- 
vembre 1S07,  n'avait      quarante  ans  accomplis; 

7°  Le  [irnjL't  iXv  si'iialus-consulte,  r6di^:<'  en  la 
forme  prescrite  1)111  l'ai  tiile  â7  de  l'acte  des  consti- 
tutions de  l'empire,  cudaledu  16  iliermidoran  X; 

Âprôa  avoir  enleadu»  sur  les  motirs  dudit  pro- 
jet, les  oratcnrs  du  ooBseil  d'Etat,  et  lu  ranport 
de  sa  commission  spéciale,oommée  dans  la  séaifce 
du  ir>  di'  r;-  mois  ; 

L  i  l  i|i:(on  ayant  été  délibért'îc  au  nombre 
VOI  X  pn  scril  j>ar  l'article  543  du  sénatus-cousullc 
organique  du  lU  thermidor  an  X, 

Ijécrutti  'm 

Art.  i*ie.  L'éleedon  4M  «tours  Goodin,  Portier  alDos- 

pôriclioii!«  au  liiro  de  candiôals  pour  le  Corps  tèfislaUr, 
t  iiic  par  le  odiêgu  él(>ctoral  de  ranoadissenentde  Mail'» 
brison,  ut  annulée. 
Art.  S.  Lp  présent  s4nata<!-ron!(ultA  M>ra  transmis,  par 

unOMSSafe&S.  M.  fKMrFnrcr,  i  t  lî.ii. 

Lft  fni-M'lt'nt  il  tecréiatres  : 
Signé  Camiivj  i;i:s,  archichttuueiier  de 
l'eniiin  t ,  pirtident. 
T.  litDOU VILLE,  lltnwvs,  secrèlaiftt. 

Il  est  donné  lecture  du  message  impérial  (|ui 

suit  : 

«  Sénateurs,  nou'  nvon?  jniré  convenable  de 
«  nommer  n  iliT  iH  iiu-lri'i  e,  lu  jHince  Horfîbése,  h 
«  la  di-ruilé  de  vliim  i  ii  ge.nerai..  érigée  par 
«  le  sénatus-corisuUe  urj-aniqne  du  2  du  iirésent 
"  i;;ois.  ..■  jii.ipli  j  iLs  (li'p.ii  iciiifiils  au  Jelàdwi 
«  Alpes  recoonallroot  dans  la  création  de  cette 
«  dignité,  et  dans  le  choix  que  nous  avons  Mt 
"  pou;-  !;i  remplir,  notre  désir  d'être  plus  immé- 
«  tliuU ment  instruit  do  tout  ce  qui  peut  les  inté- 
a  resscr,  e!  le  ^l■IlIiall'nl  qui  rend  toujours  pré- 
«  sentes  ù  notre  pensée  les  paiMi('3  m^me  les  plus 
"  éloignées  de  nrdi  e  empire. 

■  Eu  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le  15 
•  février  1808. 

M  Signr  .Napolkon.  » 

Le  Sr-nat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  *.)0  de  Tacte  des 
cons'ituiions  du  21  Irimairc  an  Vlll; 

Vu  le  messa-ie  de  S.  M.  rBMPnnKi  n  ET  Iloi,  en 
date  du  lô  ilr  i  ■  mois,  et  par  lequel  Sa  MaJESTÉ 
notifie  au  Si  n.il  la  nomination  qu  elle  a  faite  du 
prince  nor{,'lii'si'.  son  beau-fn  rc,  à  la  di^'iiiié  de 
gouverneur  gênerai,  érigée  par  le  sénatus'cou- 
snltedaSftvrier  jflWi 
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■  Après  avoir  entendu  le  rapfwt  l  do  sa  commis- 
sion spéciale  pour  la  rédaction  d'uoe  adresse  en 
réponse  au  message  doat  il  s'agit. 
Arrête  qu'if       (hit  au  ménage  de  S.  M.  I  Km 

PEftEun  i:r  Roi,  en  Intr  (lu  15  de  ce  moia,  la  ri- 
pon*odûi)i  suit  la  Iriii'ur  : 

«  Sire,  h'  Si'  i;  t  ;i  reçu  avec  une  satisfaction 
hiea  vive  le  niessaj;e  par  lci|uel  Vonti:  M.vJi:srii 
Impériale  et  Rovaleu  bien  voulu  faire  coimaiire 
qu'elle  avait  oommé  son  beau-frère,  le  prince  lior- 
ghèse,  dnr.  de  (Uiastalla,  i  la  dignité  éminente  de 

gotivemrnr  rjr'udrnl,  érigée  par  le  8énfttttS»COIl8ttite 
organique  tlu  2  de  ce  moi.s. 

«  Vos  peuples  des  dé|)artemenl?  !«ilués  au  ilt  l  i 
des  Alpes  verront  dans  celle  norainuliou,  Sun., 
un  témoignait;  bien  honorable  de  labienTeiUancu 
que  Votre  UiUBSTÉ  leur  accorde. 

•  Plus  ils  sont  éloignés  de  la  grande  capitale, 
et  plus  VoTiiE  Majesté  étend  vers  eux  son  sccptru 

pnitiTti'iii'. 

:(  Les  (iistiii'i'c-  ili>![i,ir,ii:-.-iMit  ili'v  iiit  votiL'  bonté, 
comme  les  obstacles  devant  voUe  ijuis;^ance. 

•  Les  vœux  de  ces  peuple^,  i  expression  de 
leur  reconnaissance,  et  les  tributs  de  leur  admi- 
ration seront  présentés  &  Votre  Majesté  Impéhi  alk 
ET  lîovAt.E.  par  un  prince  illu'In-,  iloiil  U;  nom 
brille  il('|iiiis  (li's  siècles  sur  taul  de  Di  Dnunients 
de  Home,  rl  qi;i  a  m  rité  d'obtenir  de  \  (>Ti',r.  MA- 
JESTE la  main  d'une  auguste  princesse,  si  clièreà 
tous  les  Français. 

«  Le  Sénat^iiiK,  prie  Votre  MajestiI Impériale 
ET  Royale  d'agréer,  avec  IMiomraage  de  son  res- 
pect, c  clni  de  sa  gratitude  pour  !  ■  lîouveau  bienfait 
qu'clli' vient  d'acconler  .'i  Imil  de  ces  déparle- 
iiiciits.  avec  le  Iwnhour  ilrsi|in'ls  celui  des  antres 
départements  est  si  Étroitement  lié.  » 

L'adresse  ci-dessoa  imi présentée  à  Sa  M  \ji:sti: 
biPÉRL4LE  ET  ItoYALE,  par  le  président  atiauel  ot 
les  secrétaires  du  Sénat. 

Les  prr'siilnu  et  secrélaires  : 
Signe    ^.\Mli\^  È^{ts,  (irrhirhanrelier  tle 
/'r'/ii/'irf,  jtrr'^alrnl  ; 
HëRWYN  Cl  T.  Uluouville,  secrétaires. 

'  SfiNAT  CONSBRYATBUR. 

PRÉSIDENCE  DE  g.  A.  8.  Wgt  L'ARClIlCIIANCBLtER. 

Sê.unn'  du  1 1  thttrs. 

AnjourU'hui  à  deux  licures  a|)rès  midi.  S,  A.  S. 
le  pnnce  nrchicliancelier  de  l'empire,  s'est  rendu 
au  Sénat,  un  vertu  des  ordre:)  du  S.  a.  TEMPEiutUft 
ET  Roi. 

Sii'i  Altesse  SiTéiii>sinf  a  l't.'  rei;ue  avec  les 
liuniieurs  d'usaj^e,  et,  anns  avoir  fait  donner 
lecture  à  l'Assemblée  de  racle  de  dé-ii^natioii  qui 
lui  en  déférait  Ja  présidence^»  à  prononcé  te  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs,  les  statuts  que  je  vous  apporte,  1 1 
que  Sa  Majesti-;  Ivii'KHialk  et  Hov  ai,e  a  voulu  vous 
communiquer. doivent  Imiiier  la  vie  elle  mouve- 
ment au  svstèiue  créé  par  le  sénalus-consulle  du 
U  août  \im. 

L'opinion  publique  n'est  point  incertaine  sur  les 
avantages  de  ce  système. 

S'il  r"=lait  enroVe  qti  'Iqucs  doutes  à  résoudre, 
j'aurais  recnnrs  à  l'expérience  des  siècles  et  à 
Vauturilé  de  l'un  de  nos  phi-  i:i.>nd-:  |)'r,iiri^[('>. 

aui  a  considéré  l'existence  el  le  maintien  des  dis- 
inclioiis  héréditaires  co'i.me  entrant^  en  quelque 
/oçon,  ttana  l'e^nce  de  Ut  monarchie. 

Les  prééminences qu'one  teUeîosItttttionétabiil, 
les  rangs  qu'elli'  détermine,  les  souvenirs  qu'elle 
transmet,  sont  1  aliment  de  riiouneur;  et  cet 
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liouneur  est  en  même  temps  le  principe  du  gou- 
vernement sous  lequel  la  force  do  caractère 
national  nous  a  ramenés. 
Il  était  donc  niigent  do  remplir  cette  lacune  de 

n;jlre  orirani^ation  polilinue. 

Mais,  viui^;  le  savez.  Messieurs,  le  succès  des 
établis?cii]e-ils  auipirl  se  lie  je  <uv[  Elats,  dépend 
d'un  concours  de  circinistances  que  la  prudence 
du  législateur  doit  saisir. 

11  trouve  des  motifs  d'encouragement  ou  d'hé- 
sitation dans  le  génie,  dans  les  progn^,daos  l'im- 
portance relative  du  peuple  auquel  s'appliquent 
ses  conceptions. 

Les  lois,  les  institutions  ont,  coiiinu'  les  plantes, 
un  sol.  une  .>;aison  qui  leur  permellent  de  jeter  de 
plus  profondes  racines. 

U'est  en  France  surtout  qu'on  peut  tendre  avec 
snccés  ton;;  les  nnuorts  dirigés  p  ir  Pamonr  de  ta 
gloire;  c'c?'  dnn?  des  temps  féconds  en  prodiges 
qu'on  [ii  iK,  |)uii!'  d'autres  figes,  consacrer  les 
synihiih  s  que  la  gloire  a  choisis. 

Jamais  ics  distinctions  dont  il  s'agit  n'auront  eu 
une  source  plus  pure  ;  les  titres  ne  serviront  dé- 
sormais qu'a  signaler  à  la  reconnaissance  publi- 
que ceux  qui  se  sont  déjà  signalés  par  leurs  servi- 
ces,  par  leur  dévouement  au  pi  inreet  à  la  patrie. 

I/Kiiio|ii',ti  iîioin  de  no-:  ruiivuisious  politiques, 
admire  iv-~,  m-  i  s  ih;  -ciiii'  qui  en  a  amené 
l'Iieureuse  issu<r,  elle  est  couverte  de  nos  tro- 
phées, et  son  estime  accueillera  les  noms  auxquels 
la  bienveillauce  de  notre  auguste  souverain  dai- 
gnera ajouter  un  nouveau  lustre. 

De  gtaïKlfî  l'Xi  m|i'r>  i;ii;ioseront  aux  races  futu- 
res de  j;raudL'.«.  ^IjUlmIuhi-.  el  les  efforts  que  cette 
dette  rendra  néce>s.ii[  es  si  ront  pour  la  l'rancft 
une  source  durable  île  gloire  et  de  pro-^pénlé 

l'-e»  considérations  ont  déterminé  Sx  Maj  i  - 1 1  Isi* 
pi  Ki  VLB  ET  Royale  à  ne  pas  différer  plus  bug- 
temps  les  bienfiiits  d'un  établissimient  dans  lequel 
elle  a  mis  toute  la  noblesse  et  la  grandeur  de  son 
ftme. 

Les  «l  iliits  qiir  \on>  allez  (Miteiidre  présentent 
les  con.sequences  et  le  développement  du  principe 
pose  dans  le  sénatus-cunsulte. 

Le  motif  principal  de  leurs  dispositions  a  été 
de  donner  à  l'instilnlion  qu'elles  ont  en  vue  un 
iniii  d'utilité  et  de  conserva! ion  ;  de  tarir 
autour  il'elle  les  sources  de  dépéri-semenl  ;  d'ex- 
tir|)er,  par  la  création  des  litu  s  impériaux.  Itîs 
dernières  racines  d'uu  urbrc  que  la  main  du 
temps  a  renversé,  et  qui  ne  pouvait  renaître  que 
sous  un  prince  aussi  grand  par  ses  lumières 
qu'il  l'est  par  sa  puissance. 

Tout  ce  qu'il  était  possible  de  prévoir  a  été 
'  prévu. 

I     Le  nouvel  ordre  de  choses  n'élive  point  do 

barrières  entre  les  ciloyetis. 
!  Les  nuances  régidières  qu'il  établit  ne  portent 
i  |»oint  atteinte  atix  droits  qui  rendent  tous  les 
j  |'raiii;ais  égaux  en  présence  de  la  loi;  elles  ron- 
j  lirmeut  an  contraire  ces  mêmes  droits,  puis- 
;  iiu'elles  servent  la  morale  puisqu'elles  ynideut 
l  opinion,  qui 's'égare  souveii'  au  défaut  ih'^  dé- 
marcations fondées  sur  des  nu)tifs  honorables. 

La  carrière  rest<;  toujours  ouverle  aux  vertus 
el  aux  talenis  utiles;  avantages  qu'elle  ac- 
corde au  mérite  éprouvé  ne  nuiront  point  au 
mérile  encore  inconnu  ;  ils  .seront,  an  (  o'itraire, 
antaiU  de  siij'-ts  d'es|iétauce  vei.s  lesquels  se 
diri;:era  une  jusleet  louable  émulation. 

L'a  premier  statut  spèciUe  lestitrc^};  il  les  assi- 
une  aux  grandes  fonctions  de  l'Biat  et  à  celles 
qui  rm-iueut  Oîéninil--  rlu  corps  politique;  il 
coiitiolide  ité  dernières  et  atcroil  leur  considéra- 
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lion.  Ainsi  le:*  collèges  élecloraux  ilo  départe- 
ment ;i>-i|iiirront  \i\m  do  stabilité  et  d'importance 
par  le-  honneurs  accordés  à  leurs  chefs,  par 
cuux  aux  (in  ls  leurs  membres  peuvent  arriver. 
Gb  dét  K  l  ta<t  piuâ  encore,  il  assure  à  ceux  ipii 
auront  obtenu  ces  premiers  tômoignagcs  de  la 
satisfaction  du  souverain,  la  faculté  de  Te»  trans- 
mettre; il  aut'^rise  li  s  iuiiii«(r  s  de  la  ndi^ion  à 
transporti  r  à  l'un  de  Icuio  neveux  le  tiire  que 
d'antres  laisseront  à  leur  postérité;  et  eellr 
espèce  d'adoption  resserrera  les  lieos  qui  doivent 
toujours  unir  le  sacerdoce  &  la  grande  famille  de 
l'Etat. 

La  Lésion  dfwnneijr  ne  pouvait  demeurer 

etnini^rTc  j  I'uri!aiiis;ilion  qui  s  '  pi-i  pan-.  Des 
disposiliuits  îJjirci.ilc-  en  kuw  le  prciuirr  Jci^ré 
de  cette  illustra  liiiMMirliir  titre  qu'elle  con- 
fère, tout  révéré  qu'il  lut  autrefois,  semble  ac 
qu«>rir  aujourd'hui  une  nouvelie  dignité;  il 
devient  un  liéiitaire  glorieux  que  les  enfants 
seront  jaloux  d'accroître  et  d'illustrer. 

Le  st  roiiil  •r^\;\tui  i  i  gle  tout  ce  qui  concerne  la 
forniation  cl  la  coaservalioa  des  majorais,  on 
corps  de  biens  destinés  &  servir  de  dotation  aux 
titres. 

Ces  biens  devront  être  de  nature  à  ne  jamais 

s'altérer  dans  leur  capi'al.  à  ne  jamais  décroître, 
s'il  est  possible,  dans  leur  revenu. 

IN  ilcvienneiit  in;ilii'ii;ilili'S.  Si  ilc  jnslf-  inot'f< 
oblifseiii  de  les  éclianger,  cette  (aculti;  iie  pourra 
être  exercée  q^u'à  la  cliiirge  de  les  remplacer  aUB- 
sitdt  par  des  biens  d'une  égale  solidité. 

Toutes  ces  précautions  de  la  sa^'csse,  tous  ces 
détails  de  la  prévoyance  sont  ronliés  à  un  con- 
seil destiné  a  éclairer  la  r.  IiLiun  de  S.*  MuESTi-, 
et  il  iii,iintt'nir  l'accomplis-iviicnl  dr-.  n'rii.es 
conservatrices,  tant  de  l'intérêt  des  familles,  que 
de  rétablissement  des  majorais. 

L'ospéc».  de  censure  préliminaire  dont  îi  se 
trouve  chargé  avertira  sans  f^sse  toutes  les 
classes  de  la  société  qu'une  vie  réçrulii're  et  ho- 
norable est  la  seule  route  qui  conduise  à  leur 
but  le  nu  i  iie  et  les  t^dents. 

Vouâ  verrez,  Messieurs,  daus  le  rapprochemeut 
de  ces  deux  décrets,  la  pensée  du  génie  qui  con- 
solide, en  le.<!  coordonnant,  toutes  les  parties  de 
son  ouvrage. 

Le  Sénat  suivra  avrr  intérêt  les  moyen?  pro- 
fonds qui  multiplient  It-s  supp^irts autour  dv  rvUa 
dynastie  consacrée  par  les  respects  di:  l'univi  i'  . 
comme  elle  l'est  par  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais; il  reconnaîtra  surtout  ce  sentiment  tou- 
chant qui  vent  fixer  les  incertitudes  de  l'avenir, 
et  associer,  pour  ainsi  dire,  la  gloire  de  la  France 
à  ."^a  iiruprt'  immortalité. 

tkî  disi  ouï  s  terminé,  le  nrioce  archichaiicelier 
président  a  fait  donner  lecture  h.  l'Assemblée, 
par  un  de  MM.  les  secrétaires,  de  deux  statuts, 

FMMIIk  STATOr. 

Napoléon,  par  la  ynle^  de  Dieu  «t  par  Ut  tamUi- 
miMiM,  Jimperewr  dn  Fraufaig,  Roi  irItaJie  4f  pn>- 
tetUur  dé  ta  Conftiérathn  du  Min;  à  totu  préuHtt 
<t  à  v*nir, 

Vu  1»  «taalat^JODsalle  dn  14  août  1M)6, 

Nom  avoos  déeiété  el  ordonné,  décriions  et  onion- 
non»  ce  qni  sût  : 

Art.  I*'.  Lm  liUdâins  des  grandes  di^niié»  de  l'em- 
pire porieioat  le  liira  de  /*riti«e  et  ^AUent  Sérénit' 
rime. 

Art.  S.  Les  fils  «Inès  des  grands  diKnitaîre-i  auront 
(le  droit  le  litre  de  Due  de  Fempire,  lorsque  luur  père 
aura  institué  en  leur  favoor  no  nnjonit  pToitiUMat 
300,000  francs  da  revenu. 

€•  liln  «I  M  majoiml  amvnt  iraosmtuiblet  à  leur 
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Jeseendance  *dirccl.>,  et  l^-gitime,  nalurtillo  ou  adu|iiirft, 
niAlo  en  mllo,  iM  piir  or'lrt>  <lt>  |iriiiiuj;énilurL<. 

Art.  .1.  Les  (frands  dignitaires  |)ourrunt  instituer,  pour 
leur  liU  allié  ou  puliit»,  des  Diajorats  auxquels  wont 
al(:iclR<^  di  s  litres  dit  Comte  uu  de  Baron,  tuivanl  IrtS 
conditions  <léli-riiiiii: fH  ci-apiés. 

Art.  i.  -Nti»  ministres.  It^s  sénateur»,  ri'  >  cons^eillers 
d'Eiit  à  \ie,  les  président:;  du  (^orps  lé-i  l  iiif,  Ipsarche- 
vèque-i  poiieroni,  |K^nJant  leur  v.i-      iiii  •  ili  C  utitc. 

Il  If-ur  sera,  à  cet  ofiet,  d  'Iivi.;  tks  lettres  patentes 
-l'i'll'-r    lii'  iicire  f.'iaii>l  .si'u.iU. 

An.  (;._■  iiiiL'  sera  Uiiti3iui**ible  à  la  descendance 
ilii-  i  U'  1 1  lév'iiiiin'.  n  iiiirellc  ou  aiioplive,  do  inAlo  en 
par  oulri'  <\<-  pn iiiuj'éliilure,  de  Celui  qui  on  aura 
ét<'  if-..'iii.  .-1  p(jiir  lis  arohevéques,  a  n'iui  de  leurs 
neveux  «ju  jI.s  auiuul  <  hi)isi,  en  se  présentant  ili'vant  le 
prince  arrliicliancelier  de  l'eininri'.  ;ifiii  (rnUi-inr  ;l  cet 
effet  nos  lottren  patentes,  et,  i  ii  ouiiv,  an\  >uiviitions 
suivantes. 

Art.  ti.  Le  lituiaire  jll^^lli.'r.^.  diuis  [i  s  funiies  qm; 
nous  nous  réservons  de  iléii  riuiii'  i ,  il'nn  ri'vouii  net 
•le  30.(100  francs,  en  lûeii^  il<;  l.i  imliire  île  ,  eu\  qui  di-- 
vroul  entrer  il  ins  l.i  foiniaii'in  .|-'s  nrijurats, 

l'n  li«rs  il  'silii>  liieiÉ.s  sera  «Ufecle  â  la  dotation  du 

iitro  iiii!iitiiiiitii'  '\>\\i  l'article  4,  et  passant  avec  Ittî  snr 

loiiles  les  iries  011  ce  litre  Se  Gxera. 

Art.  7.  I, 'S  iiiiilaires  mentionnés  en  J'artielc  4  ik>iii- 
roiii  iuàiUuiT,  en  faveur  de  leur  tils  ainé  ou  puine,  un 
majorai   auquel  sera  attache   le  titre  de  AiroM»  .soi- 

vaiii  les     Il  liiioiis  déterminées  ei-nprès. 

.\ri.  S.  !..•>  présidents  île  n^s  (■.■l|,.,-e»  électoraux  de 
(le|iar[i  tiiriit.  h'  premier  pr--^iiii  ui  et  je  profureur  (fé- 

l;i         il     l.'i'ri     ;  iiur  île   ea-'-  ilioK,  le  ijrelUlei  pre-uleUl 

el  le  procureur  gt-ntral  île  miire  c  iiir  Jes  cuiiipins,  les 
premiers  présidents  et  les  |iroi  iiieiirs  ^'eneraiu  do  nos 
cours  d'iipiiel,  les  é\  '.qii.'s,  1.  s  luaues  il,  s  tri  iXi^-sepl 
bonnes  viltes  qui  uni  liroil  <ra>.sL-,tL-r  .i  iioire  rouroiine- 
menl,  porteront,  pemlanl  leur  vie,  le  titre  de  Uarot», 
savoir  :  les  pnVsiilcnl»  des  rolléKt's  électoraux,  lors- 
qu'ils auront  iiré.Hidé  In  collège  pendant  trois  sessions; 
les  premier*  présidents,  procureurs  généraux  et  maires, 
loi  squ  ils  auront  dix  an.s  d'exercice,  et  que  les  uns  et  les 
autri  -;  aiir.tiit  rempli  leurs  fonctions  à  notre  sati.sfaclion. 

An.  t).  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  seront  ap- 
plicables  à  Ceux  qui  porteront,  pendant  leur  vie.  le  titre 
de  Baron;  tiéannioins,  il.s  n  »  sorniil  tenus  de  justitier 
que  d'un  revenu  de  1.1,(100  francs,  dont  lo  tiers  sera 
affecté  à  la  dulaiion  de  leur  titre,  et  passera  avec  lui 
sur  toutes  les  tétas  oit  ce  litre  se  fixera 

Art.  10.  Les  meiiibri"'  de  nos  collèges  électoraux  do 
département  qui  aui'  ni  us-i-lé  &  trois  sessions  des  col- 
lèges et  qui  y  auront  rempli  leurs  fondions  à  notre  sa- 
tisfaction, pourront  se  présoiiti  r  devant  raicliielianco- 
lier  de  l'empire,  pour  deniainlur  qu'U  nous  plaise  de 
leur  acrorJer  le  titre  de  Itai  ou ,  mais  ce  titre  ne  pourra 
(Ire  traiismissihle  a  leur  dosceud.int-e  directe  et  lé;;itims, 
naturelle  ou  ailoptive,  de  mdie  on  in.'ile,  et  par  ordre 
de  priinnj-énitiire,  qu'aut.-iiit  qu  ils  jusiilieront  d'un  re- 
venu de  l  'i.DOO  francs  de  renie,  dont  le  tiers,  lorsqu'ils 
auroiii  oLienii  nos  lettres  puleuies,  demeunra  nffecté  4 
la  dotation  île  leur  Mt9,  H  passent  «Vee  lui  sur  toutes 
les  létes  od  il  se  fixera. 

Art.  1 1 .  Les  membres  de  la  Légion  d'honnear  et  ceux 
qui,  à  l'avenir,  obtiendront  ceUa  distinction,  porteront  le 
Ulre  de  Chevalier. 

Art.  M.  Ce  titre  sera  Iransniissilile  à  la  descandMiee 
directe  et  légitime,  naturelle  <>u  adoptive,  de  mâle  eo 
mâle,  par  ordre  de  prirao^éniture,  de  celui  qui  en  amra 
été  revèln,  en  se  retirant  devant  rarcliiclùncelier  de 
{'«mpire,  afln  d'obtenir  â  cet  effet  nos  leures  jwtenies, 
et  en  jostiiiaol  d'va  revieDtt  net  de  3,€00  franes  na 
moins. 

Arl.l3.Rou  noM  léservonsd'aeconler  les  titres  que 
noas  jageroosCMiTeiMblasaas  génér.mx.  préfets,  oHickTS 
civile  et  militoifes,  et  nôtres  de  nos  sujets  qui  se  seront 
dUlÎDBSâs  parlM  services  rendus  â  l'Etat. 

Art.  H.  Ceux  de  nos  sujets  .i  qui  nous  aurons  con- 
féré dm  litns  ae  pourront  porter  d'anires  nrmoiries 
ni  avoir  d'aotns  livrées  one  celles  qni  seront  énoncées 
dans  les  letuw  fMentes  de  «réaiion. 

Art.  15.  Défendons  A  tous  nos  sujets  de  s'arrogor  des 
litres  et  qusJilkelions  qne  nous  ne  leur  aurions  pas 
conférés,  et  «nx  otBdbws  del'élat  civil,  nolairoset  anlres 
d*  toi  l«ar  donner»  iMUMmlMl,  autant  qae  iNsoia  n- 
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fuit,  conire  lui  conlrcvvuanU,  les  lois  aciuellomeiil  eu 
vigueur. 

Ooiiné  en  notre  pal.-iis  impérial  Aa  Tuileries,  le 
|rr  niars  1808. 

Signé  Naimiléox. 

DÉCRETS  I.Ml'KKIAUX. 
Napoléon,  par  ta  nrdrr  de  Di'^u,  Empereur  des 
Français,  lloi  d'ilulic  et  prolectenr  de  la  Cunfédè- 
ration  du  lihin,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nos  di'crct.s  (lu  30  mars  l8(Hi,  et  le  fi'iîatiis- 
coiisiillc  (la  \  'i  :iuùt  di'  l  i  inOinc  miii(''(>,  ontûl.ibli 
d(!s  tilles  liéréditairos  avec  Iraiisinissiou  des  biens 
aux(|UL'i^  ils  sont  allVclés. 

L'objet  de  celle  iiiîtilulion  a  été  iion-sculemeiU 
d'euloun  r  iiolie  irùne  de  la  splendeur  qui  coo- 
vieiit  à  sa  diguitO,  mais  eacoie  de  nourrir  au 
c(pur  de  110^  i^ujels  une  louable  émulation,  en 
perpiHiiuiil  d'illustres  souvenirs  el  en  con.servanl 
aux  ;if.'es  futur»  rimaf;c  toujours  inv^ente  des  rc- 
compciises  qui,  sous  un  gouverne  nent  jusîe,  sui- 
vent les  grands  serviees  rendus  à  I  Ktat. 

Désirant  de  ne  pas  différer  plus  longle  nps  les 
avanla(;es  assurés  par  e  ((u  grande  institution, 
nous  avons  résolu  de  régler,  par  ces  présentes, 
les  moyens  d'exécution  propres  à  rét.d)iir  et  à 
garantir  sa  du  ne. 

La  nécessité  de  conserver  daus  les  familles  h-s 
biens  affectés  au  maintien  des  litres,  impose 
l'obligation  de  les  exeenler  du  droit  commun,  et 
de  les  assujettir  à  des  re'-iles  jiarticulièn'S  qui,  en 
même  temps  qu'elles  en  empêcheront  raliénation 
ou  le  démembremenl,  préviendront  les  ahus,  en 
donnant  connaissance  à  tous  nos  sujets  de  la  con- 
dition dans  laquelle  ces  biens  sont  placés. 

En  conséquence,  et  comme  rurlicle  8  du  sé- 
natus-consulte  «lu  11  août  I8i»ii  porte  «pi'il  sera 
pourvu  par  des  règlements  d'administration  pu- 
l)iiqu<r  à  l'exécution  dudil  acte,  et  nolaminent 
en  ee  f|ui  touche  la  jouissance  el  conservation, 
tant  des  propriétés  réversibles  à  la  couronne, que 
des  propriétés  substitui  es  en  ve.  lu  de  l'article 
ci-dessus  mentionné,  nous  avons  résolu  de  déter- 
miner les  priîuîijies  de  la  formation  des  majorais, 
soit  qu'elle  ait  lieu  à  raison  des  litres  que  nous 
aurons  conférés,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 
litres  dont  notre  rauniiicence  aurait,  en  tout  ou 
en  partie,  com|)(>se  la  dotation. 

iNous  avons  voulu  aussi  établir  b-s  exceptions 
qui  distinguent  les  majorais  des  biens  régis  par 
le  Gode  .Napoléon,  les  conditions  de  leur  institu- 
tion dans  les  familles  el  les  devoirs  imposés  à 
ceux  r|ui  en  jouissent. 

\  ces  causes,  vu  nos  décrets  du  30  mars,  el  le 
séualus-consulle  du  l 'i  août  IHO'lj  notre  i-onsei  l 
d'Iîtal  entendu,  nous  avons  décrété  et  ordonné, 
décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITHI':  l'IlKMIKH. 
/>ci  formes  àsaivre     la  part  de  ceux  qui  tonl  autoritf't 

à  tratiêiuttlre  leur  litre,  en  formant  un  majomt. 

SECHO>  PHKHIKRE. 

ConipotHiOH  dct  ntajitrals  ;  forme  et  examen  de  la  de- 
mande  en  inslitnliun. 

Art.  I".  Il  no  pourra  eitln'r  «tan*  la  formation  il'un 
majorât  que  iks  iinm'-ublus  libros  <\p  Uiat  privilège*  <  l 
ii\pullio  |ues,  «I  non  (jrcvés  Je  reslilution  on  vertu  dcn 
afliclcs  tUi8  ut  1(140  (lu  {'.i»\e  Napuiéuii. 

An.  i.  Les  renies  sur  l'Ktal  cl  l<>a  actions  dn  la  lian- 
<iue  de  France  jiourninl  (^Irn  aJmisi's  dans  la  fornialioii 
d'un  majonil,  toutes  le$  fuis  (lu'i  'ilos  auront  été  immo- 
bilis(-t's,  suNoir  :  li>s  actions  (lo  la  itumiue,  en  la  ma- 
nier" presrriif  (liir  l'arUcle  7  de  notre  diVret  du  16  jan- 
VI'  I  '  les  rentoK,  dans  la  forme  réglée  par  les 

an. 

Arj  l.  Lux  iuiites  seront  immobilisées  par  la  dc-claru- 
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tion  que  fora  lo  propriétaire,  dans  la  m^me  forni<^  que 
pour  les  iransfiiris  (iir  renies. 

Art.  i.  Les  rentes  ainsi  imnoiliiliRécs  continueront  i 
être  inscrites  .sur  le  Kr<nil-livro  île  la  dette  publiquo 
pour  nii'moire,  livec  déi-|aralion  de  l'iiuinobilisalion,  cl 
seront  en  outre  |iorli''  -s  sur  un  livre  particulier. 

Art.  .%.  L.es  eMrails  d  iiiscriptions  qui  eu  seront  déli- 
vrés, ainsi  que  des  inscriptions  ïur  l  i  Uai.que  de  France, 
porteront  un  timbre  ({ui  unnunceia  qu'etli-s  sont  alTec- 
tées  À  un  majorai. 

Art.  a.  h-i  P'.irlion  du  revenu  d'un  majorai  qui  sera 
on  rentes  sur  l'Ctat  ou  en  ai-lions  de  la  l!ani|u  j  sera 
soumise  à  une  retenue  annuelle  d'un  dixième,  qui  sera 
successivoutenl  cUaque  anné.-  r< placée  eii  renies  sur 
l'Ktal,  ou  en  actions  de  l.i  ItaiMpie,  au  proUt  du  titulaire 
du  majorai  et  des  appel -s  apr.  Ici.  (.-■>  r<'nte>  ou  ac- 
lious  seront  égalenieni  imMiii|iiliséi;.<;. 

SKCTIO.N  II. 

ûet  mnjuraU  formés  par  ceux  qui  oui  ta  faculté  di 
trammcl'.n'  Iritr  litre. 

Art.  7.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de  Due, 
de  t.'oiiitr,  do  liarou,  sont  conférés  do  plein  dri»it,  el 
qui  vdiidronl  protiler  de  la  fjnillé  de  ri-iidrc  leur  litre 
transinissible,  en  forma  . t  Uii  iinji  rat,  adresseront  4 
cet  effet  une  requête  à  notre  c  )u;in  le  [  rince  arcliicliaii' 
celi  r  de  l'cmpiro. 

.\rt.  H.  La  deniamie  sera  moiivéa. 

Elle  énoncera  : 

1"  l/Jt  nature  et  la  durée  des  funelion'!  qui  ronJcnt  lo 
reipiéraïkt  capable  d'instituer  n.i  majorai , 

L'espèce  de  majorai  p  nir  lequel  la  demaitdo  e.-<t 
fi)rmée  ; 

■î»  Les  biens  que  lo  requérant  se  proitose  d'affecter  à 
sa  formation  ; 
{«  Le  produit  do  ces  biens; 

Hfi  Le  o-rlilical  du  conse  rvateur,  porlant  qu'ils  ne  sont 
grevés  d'aucunu  li)potli<l'4|ue  i.i  privilège; 

(>»  Li;  nimdire  di  i  enfants  vivants  de  celui  qui  forme 
la  demande,  avec  la  tlistinclion  di  s  mâles  et  «les  tilles. 

Ail.  9.  Le  pro  luit  des  biens  srra  ju.^lillè,  s'ili  con- 
sistent eu  immeubles  : 

1"  Par  des  baux,  formanl  enscmblo  une  durée  de 
vinftt-sept  ans. 

Par  l'extrait  du  rùle  des  impositions. 

A  défaut  dos  baux,  lo  requérant  produira  un  élat  esti- 
matif des  reveims,  et  un  acie  <Ic  noturiélé  ilonné  devant 
lo  j(i;.'e  de  paix  uu  un  iiolaire,  par  sept  nolabl<'s  île  l'ar- 
rondissomeat  où  les  biens  sont  siluC-s,  el  constatant  la 
C(m)inune  renommée. 

Toutes  CCS  (liées  ser>'nl  jointes  à  la  requête. 

Art.  10.  L'nrcliicliancelier  fera  Ir.inscriro  la  demando 
sur  un  re>;istr''  p.ir  le  .secrétaire  gmérat  du  con.seil  men- 
tionné ci-après,  et  délivrer  uu  re<|uéruul  uu  bulluiia 
d'enre^'iBireinent. 

Art.  11.  L'arcliicbancolier  procéilera  à  IVxamcn  d  -  la 
demande,  assisté  d'un  conseil  nommé  par  nous,  el  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  jciialeurs, 

Deux  conseillers  d'Etal, 

Lu  procureur  signerai. 

Un  secrcl.iire  p  néral. 

Ce  conseil  s.:.-a  dé  loinmé  Cuiiteil  du  sceau  dei  litres. 

Le  sécrélairo  général  tiendra  registre  dos  délibérations, 
et  en  sera  dépositaire. 

Art.  li.  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité,  après 
avoir  entendu  lo  raïqiort  du  procureur  gènér.il,  ifait  sur 
la  requête  et  les  piè(*cs  jointes. 

.S'il  no  se  trouve  pas  sufO^amm-  ni  éclairé,  notre  cou- 
sin l'archicliancelier  pourra  nrdonner  qu'il  .sera  pris  de 
nouveaux  rensei.'iu^nients  (i  la  dilii'cnco  du  jtrocur.'ur 
général,  qui  correspondra,  ;\  cet  effet,  avec  les  uiajjis- 
trats,  fonctionnaires  et  particuliers. 

Art.  l.'l.  Aus^it'M  la  demaiidi'  cirej-istrée,  notre  dit 
cotisin  clonn-Ta  un  a'.'tc  indic.itif  des  biens  ]iropi>sés  pour 
former  le  niajural. 

En  \ertu  de  rot  acte,  ot  i\  compter  de  la  quinzaine 
expir<'<-  aiiri'S  sa  transcription  aux  bureaux  îles  by|*o- 
lli>'quo>  (le  la  situation  des  biens,  les  biens  qui  v  sont 
dési^i  és  deviendront  innliénablo^  itondant  un  an  , 
et  ne  pourront  être  frappés  ni  de  privilège,  ni  d'Iiypo- 
théqn**,  ni  des  cliarifes  mentionnés  (laits  les  articles  lOtS 
el  1041*  du  Code  Napoléon,  ni  d'aucune  condition  qui 
en  diminuerait  la  propriété  ou  le  produit. 
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Ln  trnnscripiion  aura  li«u  àift  ililixonc«  dnprocareur 
pciiural  ilu  «n-au  des  tilref,  sor  les  reftistres  du  conser- 
>aK-ur  (les  li)'jJO(h(-qne>,  lequel  sorn  k'iiu  de  «JoDOer  avis 
au  |)riirnri-ur  jvuiral  des  iust  riulions  ou  lran'«crinUons 
qui  auraieoi  pu  ilirvemr,  joitin  A.  i'mpiration  de  ladite 
(juin/. line. 

Kn  inèuie  t*'mi>s  qu-  li-  pr.icur<ur  (,''  ""^ra'  feau 
f.T.i  fairu  U  Iraiiscripti-iti  nmir  |)urf:or  h-s  liypollu-qu*.-» 
juiliriairo*  ot  ci<i»\ eiiliouiielli'S,  il  fcrii  aussi  3«s  diliji.'nct.'* 
iwjur  )inrL'«r  nu  c«>ii!iaîlrc  les  liypMlhotiuo'i  U'>!ales  so- 
lo') 11  ,  f  .iiii.  s  vi.'ilih  ■  i.ir  l<'-i  liii>,  cl  il  en  ciTtilié 
icir  lia  .ivaii!  l  i  ut .;,  ;,>in;('  do  ilont  it  sera  parlé 

a  l'ailiole  MiuanJ. 

An.  11.  Si  l'iivis  es.1  favuraMe  à  la  demaulc,  nolro 
Cdusiri  l'.iiriiirliaiicelier  iioiK  pré-efiler.i,  avec  l.i  requile, 
les  pi '<'es  jouîtes  et  leilit  avis,  un  prujel  iie  diicrtl  cim- 
fetaiit  le  iitr«  deiniindi  cl  anioriMiit  la  formatien  d'un 
miij  'r.il. 

Arl.  ITi.  Quiind  lo  eoineil  -  r.i  i  'j  i''  1.  >  bii'ii- 
pri»p  '  II''  retnpliNjfiil  pas  le?>  cuiuliii'  n-  "i.!  :nne  '< 
[tiv.  1,1  |i  ifualiuii  lies  ciajurals,  la  rej'^i  t  .  if  |  i  c  '^ 
pK'  liiii'  1  l'appui  ei  leilil  avis  seront  uns  siHi»  iid-. 
yeii\  par  1:11  i.ii'i,  UiCelier. 

Si  iiuus  approuvons  l'avis  «la  conseil,  la  nN|uèti'  et 
les  l'i  o  -s  seront  readan  an  nquéraiit  par  le  secrétaire 

jlL'iiéral" 

I.aililc  remi-^o  ■■  i  i  .n^  n  ^i^iri',  .'l  |i;  pro- 

ciir>  iir  général  .l'iios^eia  aux  foiisi  lA.tSfUr.s  «les  liypi>> 
lli>'<|ues  de  la  situation  des  liieiis  iinu  réi|U'siUoo  en 
Vertu  de  la>|uullu  louic  iraii^criplion  sera  ravi'u. 

Alt.  IG.  Lor-quo  nous  aur^)!.--    i k  I  ■  il'  ;r(.   li  re- 

Îuète  et  lus  pttxe»  à  l'appui  ^erunt  di.  |)OÂb'CS  aux  archives 
n  sceau  des  citrei  avec  une  «xpédiiion  du  décret, 
escnox  m. 

Délivrance,  i^uhticnlioH  rl  enreghir.'ment  de$  Ulh  ts 

paie. I  la. 

Ail.  17.  Sur  la  dcmatido  de l'iujpélr.iDl,  il  lui  sert  ev- 
pédiê  de<  lettres  patrii'i  s. 

Art.  IS.  Il  sera  tenu,  à  eei  effet,  déverser  à  la  eaisso 
de  la  Li'vi'"'  d'*i<iitueur  uue  somiiie  (';;4Ui  au  eioqaièide 
iTiiue  année  des  r.  v.'iiiis  du  inajuial. 

Jliiilié  de  celle  v  iiiin   a|»partiondra  à  la  Légiau  d'iion 
rii'ur;  l'au're  luuKie  seia  affectée  aux  frais  du  sceau. 

Art.  10.  U'6  lettres  paloiite.s  seront  lédiféei  sar  par* 
chemin,  reii'n..  s  d  •  noiro  grand  sceiu. 

Art.  SO.  I.lles  eni>iii  eriiiil  : 

l<>l,('siii<iii;H  de  I.-.  «'istiiiciioitque  r^ow»  aurons  accordée; 

-2'>  Le  tit>e  atf.  elë  par  Uous  au  majorai  ; 

3"'  \a  -^  Liens  i|ui  en  foriiieiil  la  (|.>!:»li><fi  ; 

À"  Lei  ariiiuiries  et  livrée  aceordr  i'-  i  I  iiuftétraDt. 

Arl.  ai.  I.«^s  loiin  s  p.Ueiiies  seroul  cranscriles  en  en- 
lii  r  l'Ur  un  rejjisire  siH-i-ialeuiont  exjnsaeré  A  eet  u.sagi', 
e(  qui  deniêuvera  dépusû  aux  .irrliives  du  conseil  du 
seeaii  dits  titres.  Il  sera  fait  nieiilii  n  du  Imil  sur  Icsdites 
loilii  s  pilriil  's,  [lar  lo  s.xréiaîre  (,'énéral  du  scoau  des 
lilr  s. 

Art.  a.  .Noire  cou.sin  l'areliiclianculicr  de  l'i  uipiro, 
d'apivs  nos  ordres,  se  rcndr  t  au  .Siiuat,  pour,  ronfurui''- 
meot  A  l'artiete  7  du  sénatus  cuiiiulte  du  H  auùl  1906, 
tlonaer  coniiuutucatioi)  ilo  nos  lettres  paleoie^,  et  les 
faire  transcrire  sur  les  regisin  s. 

An.  m.  Les  lettres  paleiil<  s  seront,  à  la  diligence  tant 
dn  procureur  (.'éiiijral  que  de  l'inipèirant el  sur  le  r  .jui- 
•itiiire  du  ujinistt  rc  [lublie,  publiée^  oi  enregistri  '  a  I.i 
c<  m  d'appel  et  au  tribanal  de  pr«iiuér»  iotlance  du  àif 
niK'ile  de  riui|>étraot  et  de  Itfc  siliution  des  biens  af- 
fecté* au  Majorât. 

Le  greffier  Je  rli.ieunc  de  ee^  cours  et  tribunau  v  fur» 
inriiliaii  sor  l'original  des  loiires,  de  la  puhlieaiion  iK 
l'audience  et  de  la  transcriplion  sur  les  rei;islres. 

l'IIes  ^nroiit,  en  outn  ,  insérées  en  entier  aU  Bulletin 
licf  lut*,  cl  Iraiisi-rites  sur  le  re;.'islri)  du  coaservalenr 
des  liypothâques  de  la  siuiaiioD  des  biens. 

Af(.  Si.  Les  frais  d  -  ]iublication  et  d'eorogbtnuDent 
soiili  la  charge  de  l'imp.  tr:?'>!. 

illHl.  11. 

Vft  f«rni«i  h  $iiicrf  pnur  l/'n  iKit/tin/ji  crr>s,toit  de 
propre  moHoemcnt,  soiliur  la  iltmande  de  ceux  qui 
n'onl  pot  hdrùit  de  rtqHirir  la  Iranmbsiqn. 
sF.aiox  PHCitiKnr. 
Majurali  de  profire  mouvement. 
Art.  0.  LonqiM  la  lolaMié  da  ladotatfoBdn  Utfa 


été  acenrl'e  par  nou«,  notre  décret  et  l'état  des  biens 
olfecléi  au  majorai  seront  adrei-séii  <^  notre  eoufin  l'ar- 
chicbaneelkr,  lequel,  sur  la  poursuite  de  l'impelranl, 
fera  expédier  les  lettres  paient-  .s.  Dans  le  mois  de  leur 
expédition,  les  lettres  seront  miregislrées,  publiées,  et 
transcrites,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  les  articles  'il 
el  ±i. 

Ar;.  -26.  Lorsque  la  dotation  du  titre  aura  été  fait<>  en 
I   toutou  en  partie  par  le  titulaire,  les  lettres  patentes  ne 
)  ouiTuiit  être  i^xpédiées  qu'ajin-s  la  vérilicalii>n  diM  dis- 
liositlcins  prescrites  en  la  .«eeliou  ii  ilu  litre  II  du  pié- 
suul  décret,  et  lot'S4ju'clle&  auront  été  accomplies. 

SBGTHMI  11. 

»lf»  iu»'  d«'ifirt()ife. 

-J7.  *;  .{\  ili:  nos  sujets  qui  désireront  d'instituer 
li'Ui  faiiiillr  lui  niaj"r,it,  i>  jlir  M  iii<-iiiL'iil  a  lal'.inill.- 
ri.iMii'  p.r  I  ai  liciti.j  du  .suuiitiiS-cunïUlie  du  1 1  aoOt  IKtKi, 
iiuiis  i.lr.!"-  l  iut  diroctenieiil  une  reqndla  A  Ml  effet. 
Ail.  i!.s,  (le. le  requête  .sera  motivée  ; 

ni''  l'olitl'iiill  a,  iiKli'  I  l'Ii  ili'i-  ilrs  Mi\ï.iS  r.jijué- 
idiil  .  1  du  >.i  luinillt»,  ihUcri-iUfS  tiei'iai .il ions  pres- 
crites par  l'arliele  fi. 

.\rl  ±».  Lorsque  la  deiaande  ii(jii>i  paraitr.i  siBceplible 
il  èlre  priiiî  eu  coiisidératiun,  la  reipa  ii'  i  i  ].■>  pièc^is  à 
raiijiui  seri'iil  reiivoy»»--;  A  noin-  imumii  i  arcluchancc- 
lier.  qui  les  fera  e\atiiiio<r  pu  le  coiisi  il  du  sceMU  des 
litres,  suivant  les  foria  -^  ]iicobia«;i  uu&  articles  10,  Il 
el  li. 

Arl.  .10.  L'arcliieli  iiicelier  nous  |>iéseiitera  les  con- 
'  [usions  du  procureur  (général  •!  I  a\i!,  >lii  .-uiis'  il.  i»on- 
seuler»ien(  sur  les  inoyi  ni  de  r<Mjnatiuu  du  imuoral, 
mai--  'jii  on-  >iir  I  s  s.T\i.  ('>,  I  •>  iiirrurs  et  la  vîo  noua* 
r.<i>i's  <lii  requérant  et  de  sa  tatnille. 

.\it.  ;i.  I.'arcbiohancelier,  d'après  nos  ordres,  nous 
présenter.!,  s'il  y  a  liuu,  le  projet  de  déciret  tentUiilA 
l'iiislilutioii  du  luajofat,  «UX  eondilkHi»  qu'il  noiM 
plaira  d'imiKiS<.r. 

Art.  'M.  Dans  le  cas  où  la  demaude  serait  rejeiée, 
l'archii'hniici'lier  ordonnera  la  remise  des  pièces  au  re- 
qu'  1  ml,  avec  mention  de  ladite  remise  aux  registres. 

Arl.  :tJ.  Lorsque  la  demande  sera  accordée,  l'arclii- 
cliaiicelier  fera  expédier  les  lettres  pateiiles.  S'il  nous 
a  plu  d'imposer  >le^  condiuons,  l'arcbichaoeelieri  avant 
l'evpvdition  des  lettres  paleolaa,  OeiU  THidfIt  cffmpl*  da 
leur  ai'coniplissnment. 

Art.  Si.  Les  formes  à  suivre  pour  la  délivrance,  la 
publication  el  l'enregistrement  das  lettres  paientaa, 
•aront  «allet  praserkas  au  titra  I*',  seeiion  ni. 

TITRE  III. 
J)tt  effet*  de  (n  tri'titi'jn  ila  majoratt, 

SCCTIO.X  l-HKMIt^HE. 

Dn  tffiUêtl»  treutioniMt  majorait,  quant  oum 

pertonne*. 

Arl.  35.  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu  d  alUcher  à 
chaque  inaji'i  t  sera  affecté  exclusivement  A  celui  en 
faveur  dmpi*:.  la  création  aura  eu  lieu  etpasâera  il  sa  des- 
cendance léKiiini'',  Il  iiiirelle  ou  adoptive,  da  mâle  en 
luùle,  par  onirti  il''  |  rmi  i|,'éniluro. 

C"i>  aiii  iiii    d''  iiix  snji'ls,  lo'iMn  d'un 


rl.  3ti,  Tolltef"!'  aiii  un    d-'  m 
titr'',  lie   pourra   .aditjiier  un  inl  iiil  iii:ili'.  sinvaiii  les 
r- il  lerniini  e- p  ir  le  (lodt  .Na["lê.  .n,  .  u  Irai;  -  m.  ;ti 

'  bu   il  Mil  eiilant 


U'    lUfe    qui    lui    -fra  accord''  mi 
adopié  avaiii  (ju  il   :  oit  i-  v  itu  ilr  n'  hiii'.  -  i  c«  n'est 
avec  noire  autorisation,  énoncée  dan*  nos  lettres  palenles 
délivrées  à  cet  effet. 

Celui  qui  voudra  obtenir  ladite  aulorisaliou  se  pour- 
voira devant  notre  cousin  le  prince  arahisliaiieeliar»  qui 

prendra  A  cet  égard  nos  ordres. 

Art.  .17.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  liircs  d  ■  dii'-, 
<le  comte,  de  b.-iion  oii  clievali' r  seront  conférés  de 
plein  dr.iil,  "a  ■  ■n\  ij  n  auront  «dilenu  en  leur  fivenr 
la  création  iruii  m.ijoial,  i>réti>ronl  dans  le  mois  lo 
serment  suiviinl  ;  '<  Je  jure  d'étr<«  lidèle  :i  l'Empereur  et 
"  \  sa  dynastie,  ob  ir  aux  consliluliuis,  lo:s  et  rejjle- 
"  menis  de  r4-iupire,  de  servir  Sa  Majesté  en  bon,  lojal 
"  el  liib'le  sujet,  etiTélevr  nies  enfants  d.ms  les  mf'u'ies 
a  senlinienis  r|(?  lidérité  et  d'obéissanc  e,  et  de  marcher  à 
I  la  fléfen«e  lit»  (  1  patrie  toutes  le?  fois  que  le  territoire 
•■  si'iM  m''n  II-.',  "Il  que  Sa  .Maj'' -i.'  irait  a  l'année.  » 

Art.  39.  Le  même  sennonl  sera  prélé  dans  les  trois 
moia,  par  eaux  qii  laraoi  appaUa  AtaeiMttHr  ni  ni^lacat. 
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[Sénat  cuii»ervaU>ar.|  RMl'IfU: 

Art.  39.  Li^s  iliios  itréturout  !>'  tArmont  entre  nos  f 
aniai,  elO»ii^  snrunt  pnisinii  s  j>  ii  1  .irchicliaiii-elicT. 

Lp»et>mies  Ion  barons  «l  cUevoliers  l«  priUront 
mire  les  mains  do  celai  M  il«  ceux  q«e  nous  «irons 
désifBd  à  cet  effet. 

SECTIOiN  II. 

De  Feffa  de  la  eréaiiOH  de»  majùrati,  rflaltivmeMf 
otuB  hieni  f w  let  rompoMnl. 

l  1". 

ile  ta  etindiUo*  dê$  bien». 

Art.  40.  Lt'$  1>i>  ii'i  qui  fonn«i)(  Ic3  tnajoralK  sanl  ina- 
liénaljlcs  ;  ils  ne  |MUVt'nl  dire  t'n;,'agés  ni  saisis. 

Néanmoins,  les  onrinf»  du  foniJaltur  qui  ne  seraient 
pa.s  reni|>li!<  <lc  leur  lës>lime  sur  les  biens  lihpr.s  <]f  leur 
père,  pourront  en  tlciii.uiJor  le  conipli'nie.'il  sur  le»  I 
donnés  par  IcptTe  pinir  l.i  forinalioii  du  majorai, 

Art.  41.  Ttiut  ili-  v.-uli'.  (l.inatinn  «u  aulrr  :iln-iia- 
lion  de  ces  biens  jiir  !•■  iiluKuie,  l^ui  dcic  qui  lus  liu-jj- 
perait  do  priviléjçe  on  d'hyimlheqm';  tout  jugement  qui 
validerait  ces  actes,  hors  les  cas  ci-aprés  exprimés,  sont 
nuls  de  plein  droit. 

Art.  4i.  La  iiuililé  d<  s  juifeninits  sera  prononcée  par 
notre  conseil  d'l!l;il,  liaiis  l;i  lotnn'  i<  ;'Il'<- (i.ir  nu-,  .li'crets 
des  11  juin  cl  i-2  luUkl  IHOti,  rt:Lili(s  iui\  ;iff.nri  s  iJu 
coiiii-nueuv  de  radraini.slration,  soit  à  L  dili|.'riii  il» 
titulaire  du  majorât, .loll  sur  la  réquisition  du  imuMin'iir 
fénéral  du  st'un  <\  ■.ture-^. 

Art.  43.  Defendon^l  aux  uolaiit;*  de.  reccvuii'  U'S  acW> 
énoncV>s  en  l'article  41,  aux  préposée  de  l'enre'/istrenienl 
de!i>i  enreirisirer,       juges  d"on  prononcer  la  validité. 

An.  ii.  D.  f.  i,i|iii.-i  i<;iri  illemenl  à  tous  a;.TiiN  d*  cbange, 
st'ii>  p' me  ili.'  li.  iiulioii,  inèiiie  de  pein>^'<  plus  graves, 
s'il  v  i  i  lii  i.  ri  i\r  loii^  duninin^es-inlèrét-;  des  parties, 
de  i[(  ^'<i<  u'i  direelement  ou  indireclonicul  la  inscrip- 
tions .  t  ruons  delà  Uanqne iMiqaéM  dn  tiabn  «talili 

par  i  ai  tit  le  5. 

Art.  4.Ï.  L  bi  iis  des  maiorals  ne  pourront  être 
grevés  d'anciini^  liy|iollièques  lé|î»le>i  ni  judiciaires. 

.\rt.  46.  1  «juii'fi  ii-i.  SI,  1  II  vcitn  d'ntii'  li\  polbèque 
légale  acquise  and  rieniiMiii'i  i  all^  tm  iii.iliu  s  diirsl  il  est 
parlé  A  r.uliid'-  flii'Hi  ]Hir;'''<:  r>Mn|dii',  .'iu\ terniL'S 
du  Todc  N.ipol«r<iii,  il  y  .-n  ail  li''u  ;t  diniiiiulniri  <].■  I  i 
valeur  dr-,  biens  du  majuriH,  Iv  tiiulaiiv  diMa,  ^'il  en 
est  iei|uis.  comjdeter  ou  remplacer  les  fonds  affectes  a 
si>ii  iiiiL',  et  «fuitn  aorumt  ^lératnDcbéipw  l'eOeidf 
ladite  hypothèque. 

!«. 

Df  hi  Jduii.Knnrf  t!ci  hiens. 

Art.  47.  La  jonissaucc  des  biens  suivra  le  litre  sur 
toutes  les  l  ies  oAil  la  Axera  d'aprdft  1m  dispositions 

de  rarlicle  3t. 

Art.  48.  An  di  r.  s  iln  tiinhiir.  ,  soitqu'il  laisse  une  posté- 
rité niàle,  soit  que,  f.iute  di!  poslunlé  in.ile,  le  majonil 
se  trouve  éuint  ou  traiis|)iirié  liois  de  ladescemlani-e 
masculine,  su  \euve  aura  dioit  \  iiti  -  ]>i  iisi.in  qui  sera 
prisi!  sur  le  revenu  des  biens  :if:.  n.   .m  m  ijor.il. 

Arl.  40.  Cette  pensinn  sera  de  la  nnulié  du  |irodiiit,  si 
le  majorai  est  éi'  im  mi  transféré,  t  i  du  liers,  si  le  in.i- 
joral  .-ubsisie  encore;  '1  .ih  ce  dernier  cas,  la  jiension 
ne  seia  due  : 

1<>  U'aulant  «luâ  la  veuve  ue  trouvera  pas  ilan»  j^es 
biens  |H  rsonnels  un  moQU  égal  i  celui  que  la  pension 
lui  eut  donné  ; 

Qu'autant  qn  >  II.  r  atera  en  vidoité  00  n»  SB  lema- 
riera  «ju'avec  nuire  permission. 

Arl.  W).  Ll-  liiulairc  du  majorai  sera  tenu  : 

lo  D'acquitter  le»  im|K)silions  et  autres  charges  réelles; 

S*  D'entretenir  les  bien.s  en  bon  iière  de  famille  ; 

3»  De  payer  la  pension  de  la  MU\e  du  titulaire  pré- 
cédent ; 

4»  De  payer  les  dettes  de  ce  lilulaire,  pour  lesquelles, 
au\  lermeM  de  l'arsicle  ."iS.  les  revenus  auraient  pu  tire 
délé|cués,  sans  néanmoins  que  le  titulaire  actuel  soit 
obliK''  d'v  cinpbner  plus  du  tiers  du  produit  di<s  biens, 
pendant  les  dcuv*  premières  années  <li>  sa  jouissa  re  ; 

5»  IJf-  payer.  :i  défaut  d'antres  biens  suffisa-ils,  les 
dollea  de  la  nature  de  celles  qui  sont  énoncéi  s  dan.^ 
rartkle  ^101  du  Code  Napoléon,  et  qui  auraient  été  lais- 
sées p»r  les  pére  et  inerr^  décédés  du  titulaire  acluel. 

Ces  payements  ne  sont  foitésqVB  jltBfU'Aeoncamiice 
d'niie  année  da  nvenu.  i 


FRANÇAIS.        |ll  mars  1808.J 

Art.  âl.  Les  revenus  du  majorai  seront  insaiaissablM 
hors  lo  cas  «I  las  proporlioiis  où  lis  auraîeiit  pu  èlrv 

délé;;ués. 

Arl.  o^.  Il  nu  porronl  £tre  délégoés  que  pour 
les  délies  privilégiées  indiquas  par  Tartiele  HOl 
du  Ciide  Napoléon,  et  par  les  numéros  4  «t  S  da 

l'arliclc  âl03  ;  niais  la  délégation  no  sera  pariniM, 
pour  crtle  dernière  cause,  qu'aiilaut  que  les  réparations 
h'evcéderonl  pas  celles  qui  sont  a  la  charge  des  VSa- 

fruiliers. 

Itans  l'on  ni  dans  l'aulre  cas,  la  délégation  iw  pourra 
avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  t«- 

venn. 

An.  53.  S'il  survient  des  cas  qui  oxiiient  des  travaux 
ou  des  réparations  considérables  aux  édiUccs  on  pro- 
priétés composant  le  majorai,  et  excédant  les  sommes 
dont  la  disposition  osi  ci-des.sus  auiorisée,  il  y  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  iiar  un  décret  rendu  par  nous  nn 
conseil  d'Etal,  sar  la  damande  du  litnkire  M  l'avis  da 
conseil  du  seean  des  titres. 

TITRE  IV. 

De  l'iiutorUatiû»  d'alimer  let  Amas  aftei^  «itc  ma- 
joratt;  de»  forme»  de  eeUe  aliénatum  ei  durent 
pioi. 

SECTION  PREMlLUE. 

De  l'onlorisfflitfit  dfaliènrr  iet  bien»  affecté»  à  un 

Art.  54.  Nous  imus  ri'icrvniiv  d"riiiioriser,  pI  même 
d'ordonner,  i|ii,t'id  lus  ■  ii  i  nn-t.mr.'s  rii.n,  paraîtront 
l'exiger,  l'aliéiialKin  des  biens  .Niiués  linrs  de  noire  e^ii- 
pire,  et  affectés  par  nous  à  la  dotal xm  d  iiii  litre,  pour 
être  remplacés  par  di-s  biens  situées  en  France. 

Ai  l.  ;>."i  Les  persiinne*  revêtues  des  titres  dont  il  .•>[ 
parli'  1  l'article  précédent,  luirorii  aussi  la  lai:iiile  de 
■  liTiKiinJ.T  1  aliénation  «t  l'i'mid.ji. 

Ail.  ,>6.  l'ourroni  les  iiiiilairo,  qui  auront  formé  eux- 
mèiii.'S  la  di  ialivii.  ,d,iciiir,  s'il  y  a  nécossilé  ou  utiliti-, 
l'auiuns  iiii  ii  di  I  liangur,  tii  tout  on  en  partie,  h  >!  biens 
qui  la  C'iiiii'"^»'i.t. 

\r',  5".  Dallai  l'un  et  l'autre  cas,  les  lilulaiM's  a  lressc- 
r  iiit  leur  demande  avi  >'  1.  »  pièces  ju.slilicativ  i  s  .  xuees 
par  l'article  8,  à  rar(  liirliaiii-'»lter  de   l'empire,  qui 

firendra  nos  nidius.  pt  ur  l.i  fane  t-xaminer,  s'il  y  a 
ieu,  par  le  «-i/ns.  il  du  s  rau  des  litres. 

Art.  58.  la:  C'.Miseii  priH'.'iiera  SUT  te  demande  en  la 

forme  pn  sciiii'  par  l'artirle  1^, 

Si  Sun  avis  csi  favui  ahlu,  I'.tti  lindi.iiicelier  nom  pré- 
si'n!i'r:i,  aver  U'di!  .avis  l't  le  ra[ipQrl  ilu  procureur  géné- 
ral. 1111  pnijci  d-'  d.'rnil  tendant  a  auluriiior  l'alién.ilii m 
OU  recliange,  et  siivcihanl  le  mode  ei  l.-s  i-otiilitinns  l'e 
la  veille,  el  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  U'  dépid  dn  prix  a 
la  caisse  d'amortissement,  jusqu'à  l'.i' ciiiiipli^s.iii, m 
dn<lil  remploi. 

Art.  ,a9.  La  veniu  [  fiirm  être  faild  de  un'-  a  uré  lai 
aux  enchères. 

Arl.  GO.  Jusqu'à  ro  qu'elle  soil  consommée,  le  titulaire 
continuera  d*  pi  rct  \  i>jr  les  revenus  du  in.ijDral. 

Art;  (il .  L'unpetmnt  soumettra  au  conseil  du  sceau 
dos  litres,  le  projet,  sdt  de  Tante,  soit  d'écbanfe»  on  le 
cahier  des  cbiirp-s. 

Arl.  62.  Le  laiiseil,  après  avoir  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires,  donnera,  sar  les  conclusions,  du  pro- 
cureur général,  son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par 
l'archichancelier. 

.\rt.  (i'i  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis, 
il  sera  o%p<-dié  des  lettres  patentes,  lesquellei»  serunl 
délivrées,  enregistrées,  publiées  et  tianscriles»  ainsi  qn'il 
est  dit  au  titre  !«'. 

Des  ce  moment,  les  biens  dont  l'aliénation  sera  per- 
mise mitreronl  dans  le  commerce. 

Arl.  64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ou  d'adju- 
<li<-iiiion,  aura  lieu  en  présiMKC  du  procureur  général  du 
conseil  du  sceau  des  litres  ou  de  son  délégué. 

Arl.  05.  Ti  uti'  .idiii  liraiion,  venle  ou  échange  dans 
bsqaels  quel  ;  i  di  ^  formalités  établies  dans  les 

ariicli  s  piéccd»  ..i.s  dt  l.i  luéscnte  sei  liou  n'auront  pas 
1  lé  observées,  seront  nulles  et  de  nul  effet. 

Arl  Wi.  Les  nullités  seront  jirononcéi  s  par  i  otre  con- 
seil d'Etat,  qui  statuera  dans  les  f..rnies  prescrites  par 
nos  décrets  des  11  juin  el  H  juillet  l8tH>,  sur  la  pour* 
suite  du  procureur  ^éral. 

Défendons  4  nos  «onti  ei  iribanaiu  d'en  coniiaitra. 
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Art.  67.  L'acqaérear  dem  d«  pMo  droit  m  titolaiN 
let  iotérèu  da  prix  jonqa'M  payMaeni,  aoeora  qu'ils 
n  «luent  pas  été  •tipalét  et  mm  qill  soit  besoin  de  ja- 


D  m  NT»  libéré  au'tin  nnaiil  le  prix,  aax  termes 

«KTMM  U. 

Du  remploi  du  prix  des  biens  nlirnr'a. 

Art.  68.  Le  remploi  du  prix  des  hit-ris  alifii^-s  ^.cra 
fait  daos  leH  six  mois  d-i  rLilién;iiii  n,  en  biens  do  la  na- 
ture de  ceux  (|Ui,  sui\;im  les  itiuclos  I'''  tt  2  du  prcscnt 
décret,  doivrnl  furniur  les  majorât:!. 

Il  sera  cffi'clué  Jiin'i  les  formes  el  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  w>.  Le  ntulairc,  s'il  se  propose  de  (aire  le  rem- 
ploi en  immeubles  rèsls,  ptéseiHam  «a  cowdl  d«  aeaau 

des  titres  : 

1'  L'étal  des  liion-i  qu'il  ^lé^ir^  d'acquérir; 

S*»  Les^tilres  qui  en  ciin-t:ii.  rit  lu  proprii  ié  et  la  \alour  ; 

3»  Le»  pièces  qui  en  ju^tl(ïl■^u  le  produit: 

4"  Et.  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  la  vente. 

An.  70.  Lai  conseil,  après  avoir  pris  les  reus.  i);ii,' 
menis  néi-^vssaires,  formera  son  avis,  qui  nous  sera  uré- 
Beuli'  p,ir  l'an-liicliancelier,  pour  ùtre  par  0008  définili- 
vemeiil  Nlaliie  ainsi  appartieudni. 

Art.  "71  Dans  !•■  -as  où  nous  ne  jiijferions  pas  à 
propos  d':iuturi:ier  racqttiailiou,  nou^i  nous  réservons  de 
proroger  le  terme  qsi  «st  sceordé  an  lilaiaire  poar  trou- 
ver un  I  rnploi. 

Dans  l- ,  contraire, notre  décret  approbalif  >erarovôin 
de  leiires  paleiile*,  le^tinell.'s  seront  iliMivrées,  enre^-istrées, 
publiée»  el  transcriii  -,  ainsi  ipi'il  est  du  au  litre  1"'! 

Art.  74.  Les  biens  :idniis  en  n  mploj  [.r-vidioiu  l;i  na- 
ture et  U  condition  qu  a\  ,ii' nt  les  lii.  ns  qu'ils  rempla- 
ceront avant  qu'ils  eussent  élé  remis  dans  le  commerce. 

Art.  7,3.  Lorsqu'aux  I>'rrae4»  du  dérrel  d'aliénation,  ou 
par  un  décret  subs.'(|n"nl,  le  remiilid  aura  éic  permis, 
soit  en  rentes  sur  l'Htal.  swii  eu  actions  dn  la  Banque,' 
le  ministre  du  Iresor  puMic  ou  le  gouverneur  de  la 
Banque  donnera  au  titulaire  qui  aura  fait  l'acquisition 
des  rentivs  ou  des  allions  pour  le  montant  du  remploi, 
détl  nation  de  leur  immobilisât  ion,  suivant  J«S  formes 
presenic^  (>n  la  section  1"^  du  titre  I". 

(!ii  iloiildr  crtd-  .irrlaration  sera  déposé  aux  arclii- 
yt',  (lu  s.  ean,  pour  être  joint  à  l'état  des  biens  du  ma- 
jorai: il.  sur  la  représentation  de  l'autre  double,  le 
dir'iel'  ur  de  la  caisse  d'amortissement  effeeluera  le  paye* 
ment,  jusqu'à  coiicuirence  de  la  valeur  desdtles  renies 
OB  actions,  an  cours  du  moment  de  leur  aequiaitîoB. 

TITRE  V, 
JK^Mlfi^  fémiruUi. 

Art.  74.  Coofonnémeot  àl'article  6  da  idoilRs- consul  te 
da  14  aodt  1806.  les  propriétés  possédées  en  majorât, 
"  *^     cooféreronl  i  cens  en  faveur  desquels  ils 

sont  érigés,  aucun  privilège,  relaliTement  à  nos  autres 
BMeis  et  à  leurs  pronriélée. 

En  cpos^enee.  Me  titalaires  demeureront  soumis 
m  lois  civiles  et  eriniiiielles.  et  A  tontes  les  luis  qui 
léRissont  BM  Etals,  eo  lantqn'fl  n'y  est  jDoint  déroiri  par 
es*  préaenles  :ils  sopporteroot  les  contributions  person- 
nellsiLiiMiliUiéiiS  et  immobiliim.  directes  et  indirectes 
dans  la  astaM  fvoportioo  qae  les  attires  citoyens. 
,Art.  ts.  Slla  deseendanoe  masculine  et  I^v't'ime  d  un 
Malaii«iiai  aora  fourni  les  biens  composant  la  dotation 
«tart  à  s'éteindre,  le  titre  demeurera  supprimé  :  les 
MW»  affectés  aa  mworat  deviendront  libres  dans  la 

nMHsion  da  dernier  ulaiaire,  et  seront  recueillis  par  ses 
Mniien.  nous  noos  réserverons  cependaîit.  suivant  les 

oreonaianees,  et  sur  la  demaiide  .lu  titulaire,  di-  trans- 
porter le  titre  et  le  majorai  sur  la  tèti'  de  l'un  de  ses 
gendres,  ou,  .Vil  n'a  pas  d'eufanis,  de  l'un  de  ses  béri 
fiers  collaléraux,  sans  que  In  présente  disposiiiuii  puisse 
préjadicwr  aux  droits  do  lé^mmo  qui  pourraient  être 
dns  sur  les  biens  composant  la  dotation. 

Art.  76.  Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été  en 
tout  ou  en  partie  accordée  par  nous,  avec  condition  de 
retour  dans  le  cas  d'exuuction  d.' la  ilescendancr  uias- 
MUine  et  légitime,  le  cas  y  échéant,  la  rMinlition  s'accom- 
plira sur  ses  biens,  m  sur  ceux  .pu  auraient  pu  être 
acquis  en  remploi,  et  notre  proeur-  ur  t'.  iiér:il  au  conseil 
du  sceau  des  liues,  aoa  procureurs  généraux  prés  les 

T.  X. 


eoors,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  et  nos  agents 
da  domaine,  eu  surveilleront  l'exécution . 

Donné  en  notre  palais  '  impérial  des  Tuileries  le 
1«  mars  1806. 

Higné  >'Ai»oi.Éo.it. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
deux  actes,  a  ordonni?  qu'ih  seraient  transcrits 
sur  ses  registres;  il  a  du  suite  arrêté  qu'en  ré- 
ponse aux  communications  faites  dans  cette 
séance,  il  serait  présenté  à  Sa  MaJ£ST£  une  adresae 
dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  une  commlBsion 
spéciale  de  ciiiqmeml)K6> 

La  commission  e  été  compoiée  des  sénateurs 
Lacépède,  le  maréchal  duc  de  Dantiidc,  le  cardi- 
nal tescli,  Laplace  et  Monpe. 

CoUl"  coininis.-^ion  a  picsemé  au  Sénat,  dans  la 
si  unce  de  ce  jour  el  par  l'organe  de  M.  Lacépéde. 
un  projet  d'adresse  qui  a  été  adopté. 

Ll-  Sénat  a  de  plus  arrêté  que  cette  adresse  sc- 
l  àd  présentée  jpar  le  Sénat  en  corps  à  Sa  Majesté 

iMPâfUALB  ET  ROTALB. 


SftNATGONSBRYATBUR. 

ntÉSIDENCE  DE  M.  LACÉPÈM. 

nu  13  mars  1808. 

Aujourd'hui  dimanche  13  mars,  S.  M.  rBuPEiiEUR 
ET  Hoi  étant  sur  son  trône,  entouré  des  princee 
grands  dignitaires  de  l'empire,  des  jnioifllim, 
maréchaux,  grands  officiers,  des  oflldere  de  sa 
maison  et  des  membres  de  son  conseil  d'Etat; 
le  S<;nat,  en  corps,  conduit  à  l'audience  de  S.\  Ma- 
JE.srÉ  par  un  mailie  et  un  aide  d(!S  ('(■■ivraonies,  a 
été  introduit  dans  la  salle  du  trône  par  S.  Exc.  le 
grand  maître  des  cérémonies,  et  présenté  par 
S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur. 

Le  Sénat,  par  l*organe  de  &  Bxc.  IL  liMépède, 
son  président,  a  déposé  aux  pieda  du  IrOne 
l'adresse  suivante  : 

SuiE,  1l'  Si-nat  vient  présLMitor  à  VoTRK  Majesté 
Impériale  £T  Royale  le  tribut  de  sa  respectueuse 
reconnaissance  pour  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  lui 
faire  coaunnnimier,  par  S.  A.  S.  ie  prince  archi- 
chaneelier  de  Pempire^  les  deux  statuts  relatift  & 
l'érection  des  titres  impériaux  établis  par  Itîs 
décrets  du  30  mars  1805  et  par  le  séiiatus-con- 
sulte  du  19  août  de  la  mt>ine  année. 

«  Par  cette  grande  institution,  SiRE,  Votre  Ma- 
jesté Tient  d  imprimer  le  sceau  de  la  durée  à 
toutes  odlesque  le  peuple  français  doit  à  la  hante 
sagesse  de  VoniB  Majesté  Impériale  et  Royale. 

«  A  mesure,  Sire,  mie  l'on  ob.servcra  les  rap- 
ports inutuel.s  qui  enchaluenl  les  différentes  par- 
lies,  si  multipliées  et  néanmoins  si  bien  coor- 
données, de  ce  grand  ensemble  élevé  par  Votre 
BIajesté,  à  mesure  que  le  temps,  qui  seul  peut 
montrer  toute  l'élendue  des  bienfaits  de  Votre 
Majesté, développera  les  conséquences  de  la  nou- 
velle institution  qu'elle  donne  à  l'empire,  quels 
effets  ne  verra-t-on  pas  de  la  prévoyance  lutélaire 
de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale? 

«  Un  nouveau  prix  ajouté  à  toutes  les  récom- 
penses que  Votre  Majesté  ne  cesse  de  décerner  au 
mérite,  dans  quelque  obscurité  fiup  le  hasard  de 
la  naissance  1  ait  placé,  el  «luelle  (|ue  soit  ta  di- 
versité des  services  rendus  a  l'Etat  ;  de  nouveaux 
motifs  d'imiter  de  grands  exemples  ;  de  nouveaux 
liens  do  fidélité,  &  dévouement  et  d'amour  eu- 
vers  la  patrie,  le  souveiain  et  sa  dynastie  ;  un 
accord  plus  grand  entre  noa  institutions  et  celle 
des  peuples  conft''dérés  ou  amis:  les  pères  récom- 
pensés dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  tôlier  ;  les  sou- 
venirs de  famille  rendus  jdus  touchants  ;  la  mé- 
moire des  aïeux  devenue  plus  sacrée  i  f  esprit 
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d'ardre,  d'écoaouiie  et  de  consurvulioii  iortilie  par 

I Intérêt  le  plus  naturel,  coloide  bca  ilestu  iidariis  ; 
es  premiers  corps  de  l'empire  et  la  pliu  noble 
des  institutions  plus  rapproclios  et  plusr^'unis  ; 
toute  <  raiiilt'  ilu  n  tour  (ruiie  mlii  iise  fi  tulalile  à 
jamais  iMinnic  ;  tout  souvenir  élraii;:er  a  oc  (|ue 
vous  avez  fonde,  évanoui  |x>ur  loiiiours  ;  la  splen- 
deur de»  ùuniUes  devenue  la  réflexion  de  quei- 
oucs-uni  des  rayons  émanés  de  votre  eonroooe  ; 
l  orifzinfde  ieuriiin  ration  rendue  coiiteniporaiBe 
de  vutrr  f;h)Me  ;  Ir  pusse,  le  pri'Seiit  et  l'avenir  8<' 
raltaeli ml  à  voire  puiisanei-,  de  itn  ine  i|iie  dans 
les  conceptions  sublimes  du  plus  firand  pui  ie  de 
1  autiquitô,  le  premier  anneau  de  la  chuiie'  de- 
de&liuées  était  dans  ia  main  du  plus  paissant  des 
dieix:  tels  sont,  ftint,  réwlkla  de  l'iostita- 
tioD  à  laquelle  le  g*'>aic  de  VonBHiJBSTÉ  nsotde 
donner  le  mouveincMit. 

■  La  n'union  de  ces  résultats  si  nondiivu\  d 
importants  rassurent  à  jamais  ceux  pour  qui  le 
pr&cntnVst  rien,  lorsipi  il  ne  euraotit  fKis  l'ave- 
nir, consolide  dans  ses  liases,  furtilie  dans  toutes 
«es  parties,  perfectfonne  dans  ses  proportions  et 
embellit  dans  ses  nnienients  l'innneu.M-  édifice 
social  an  sommet  dmpiel  s'élève  le  tn'»iie  resplen- 
dissant du  plus  ^mndsdes  moiiati|iii-s. 

«  Uuhaut  de  tant  de  gloire,  du  milieu  de  Aaot  de 
tropbèee,  pui«tf  Vuub  NaJ£.sil  Imj'ehiale  et 
AuYALK,  SiBB,  asréer  avec  sa  liieiiveillana*  urdi- 
iiain;  pour  le  Si^usd,  l'jlM>niiua^e  de  UQifc  gra- 
titude, de  uijire  lidéuté,  de  notre  i^ecUuo  et  de 

notre  respei  t.  • 

Sa  Majest*-  a  re))OuUu  qu'elle  a^'réait  la  démar- 
che du  ï>euat  et  les  priucipcs  cx^uséi;  dans  son 
idrustie. 

L'audience  finie,  le  Sénat  a  éUi  r^coodiiil  avec 
aubum  cérémonial. 


SÉNAT  CONSKIU  \TKni. 
1>H£.SJ0K.NCE  UL  .M.  LvUP^DE. 

SeMMd»  U  avril  im. 

Le  flénat  consi  rvateur  .  réuni  an  nombre  d'? 
membn*  prescrit  par  rariu  l»'  tm  de  l'acte  des 
constiiuliouB  du  ti  frimaire  an  MU, 

t*rocMe,  en  exécution  de  l'aMicle  (iS  du  sénatus- 
consnltc  organique  dv  38  floréal  ta  Xll,  èi  no- 
mination d'iin  membre  de  la  commiarion Sénato- 
riale de  la  lihi-rlé  de  la  presse. 

Le  di'-ponill'  iiii  tit  dii  scintin  donne  la  iii.ijuritô 
absolut;  di  s  -nMra;.'es  au  tHinaleur  Jaucuurt 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  prétsidenl.  membre 
réélu  de  la  commission  sénatoriale  de  la  Jiâwrté 
de  la  jin«!W». 

Le  S'  ,  il  irnMe  qu'il  s,  ra  fait  un  message  à 
8.  M.  I  bMeLUKrii  hi  li<n.  p  iin  lui  donner  coanaiii- 
sancedc  relte  noininalion. 

Les  i>résiiit'nt   et  terré tai rex  : 
B.-li  -K.-L.  LACÉMtM,  prétideiU 
iftnwVN  et  T.  HkWX  Vll.LE.  srcrflniret. 

Le  Si  nat  ruuservali'iir ,  r.  uni  nu  nombre  de 
membres  pre-riii  |..ir  l'ariii  lr  'Ht  de  l'fttie  des 
cou^ititutiuns  du  JJ  frimaire  un  V|l|, 

Procède,  eo  exécution  tie  l'article  f>X  du  f»éna- 
lU8-Cunsulte  organique  du  '>t  floréal  an  XII,  h  la 
nomination  d'un  membre  île  la  commission  &éna- 
toriale  de  la  litM'rté  individuelle. 

Lu  dépouillement  du  scrutin  do^ne  lu  maionté 
altsolue  di«  i^uffRiges  au  sénateur  BoisKy-d'An- 
«lias. 

Il  i5<t  laui  Uiv^é.  A»ar  M.  le  uresiduut,  membre 
céélu  de  la  cuvuUsiOJi  «éoaBMia&e  de  1»  ULurté 
inëividMttUv. 


Le  Séual  arrête  qu'il  sera  fait  «n  message  à  S.  M 
l'BMPEREDt  ET  Roi,  pouT  toi  doniier  i»nn^* 
sance  de  cette  nomination. 

l.rs  président  rt  serrétaires, 
Sl<iiiv  !!.-(;.-K -I,.  L  UILI'KDK, //rc.'iiV/f«|. 
HkHVW.Net  T.  llti>uL VILLE,  «e«r«lair«s. 


SÉNAT  GUNSBRVATBim. 

ndïilOINCE  DEM.  S.^INT-VAI.LIER  (I) 

Séance  du  l'.]  anût  LSOS. 

Le  Sénat  ((rnservateur ,  réuni  au  nomlH'e  de 
iiii  mbi-is  luesci  it  par  l'artirl.'  'M\  de  l'acte  des 
con.sUlulioii>  du      frimaire  an  Vlll , 

Vu  l'arii"  t  ■)  lu  -  Il atus-consulio  du  30  plu- 
viôse an  XUl,  a'iaiîf  k  la  composition  du  conseil 
particulier  dn  Sénat, 

Procède,  en  exécution  dudit  iirticle.  au  it-nou- 
vellement  des  den\  séiiali  iirs  membres  de  ce 
cuii-ril.  tiouiiiii  -  if  li  avril  18*17,  et  quî  ont  ter- 
miné Icxcivice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillemeqt  du  Rcnitln  doimc  la  msùorité 
absolue  lies  suffr^e^saux  sénateurs  comtes  VuuêX 
et  Jacquominot,  membres  sortant)}. 

Ils  sont  pHirla  liés,  jiar  M.  le  président,  IBen* 
bres  n'clus  du  conseil  (larliciilier  du  Sénat. 

Le  Si  11, Il  iirrt'de  qu  il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l  EMPHnciR  KT  n<)i,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  celle  nomination. 

Les  prétù^cnt  et  secrétaires. 
Signé  SuNT-\  ALLIKB,  président. 
I'KIUNU,  (i    OaIIMKH,  X  - /< /fjircv 

Lf  S'ii.it  cousiTvaw  ur ,  réuni  au-  nombre  de 
metni  ri  s  |irr-<  tit  jiar  l'article  *)0  de  TaCte  dca 
constitutions  du     frimaire  an  Vlll, 

Procède,  en  cséiution  de  rarliele  68  du  séna- 
lus-consultc  or;;aiii'iU('  du  ;'8  lVjré;d  an  XI!.  à  la 
uominatiou  d'un  meUibir  de  la  idiumis^ion  séna- 
toriale d<-  la  liberté  iiitln  i<iui'llr 

Le  dépomllemeut  du  scrutin  doune  la  majorité 
absolue  des  suffhiges  au  sénateur  comte  Leroer^ 

cier. 

Il  est  proclmné,  par  M.  le  président,  memjm 
r  lu  iK  la  commiâion  Béoatoriale  de  la  lilierté 

llldu  iiliii-lle. 

Le  S-  iiat  arrélc  qu'il  .s<  ra  fait  nu  messa;:!'  à 
S.  M.  l'EMt'ËHbtK  KT  Kol,  pour  lui  douoer  con- 
naissance de  cet  acte  de  nomination. 

LnprétUeni  êeerétairtif 
Signé  8aiNT-Vali.IP.R,  président. 

!,<•  Sénat  cousersateur,  niiiii  au  nombre  de 
membres  prcM  rit  par  l'arlo  le  ''(i  de  l'acte  des 
ciiuslituliuiu  du  Z2  rrimuire  an  Vlll, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  ('i8du  s<Hiatiis- 
oonsntte  organique  du  28  floréal  anXll.à  la  no- 
mination d'un  membre  de  la  commission  sénato- 
riale de  la  liliei  |i-  <!.'  la  pri- 

Le  <l.  i  Muillt  iiie:;t  du  .•-t  ruiiu  doDlie  la  majoritt- 
absolue  des  ^uffraj^es  au  séuaU'Ur  COmte  (iliollet. 

11  est  urucbuué,  par  Ji.  le  président,  membre 
ré«  ludeia  commission  sénatoriale  de  la  liberté 

de  la  presse. 

Le  S-  nat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M  rKMi'i  iir  i  R  i:  r  le  m.  pour  lui  donner  000- 
uaissauce  de  celte  noiumaliuu. 

Les  prcudt-ni  et  ierrétaires, 
Sitt$u  Sauvi-VaLUER,  prétidnit, 
Pekino.  tf.  tiARNiKR,  HeeréMre». 

Jj  JK>  S-uiii-VulUur  itvoit  olé  ttiuniné  pcéuilMl  da 
Séoal,  JHrtir  luto  Muive  a  comf/i»T  du  jnilM  tWI,  p«r 
déwM  myécial  d«l«  dB&ifOBM  la  U  Jais  «tOt. 
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iCOUUO 

la  guerre  (comlo  (THuoe- 


PRÉSIPENC^OKS.  1.  s.  MONSEIGNEUR  L  AliCUlOULN  ' 
Ctl.lEB. 

Séaiicf  ihi  5  frptembre  1808. 

Le  Sénat  s  cst  i^iiiui  ttuiourU'Imi  ô  stpkujbre, 
sous  la  jKVjnlfiicç  de  S.  A.  S.  la  prince  arclii- 
cbauculiur;  Ifi  prince  arcbitrésurier,  le  prince 
»ice  grand-étedeur,  et  le  prince  vice-coQuétabJc 
a<si-i;iii'iit  à  |;i  scanci'. 

Les  iiiiiiisiicj  iJi'S  relations  uxlérjcui'cs 
de  i;iiaiii|»aL.Mi\|i  et  de 
tMUi'g/  étaient  piéricnls. 

Des  uraleurà  du  conseil  d'Etat  je  ministre  d'Etat 
comte  BegQuuJd  (de  Saint-Jean  d' Annèlij]  et  If 
comte  de  (>es>aci  se  Hont  r  ildu.s  à  lu  séance. 

Le  j<rinei'  arcineJiaui'  li  r';C«Np|>neéréa),  jMré- 
i>idvhi,  a  prunuiu  é  le  di.-i  uurs  suivant  : 

«  iMessieurs,  les  cutnnmiiicatioosque  vous  aile;! 
recevoir  et  le  projet  bo.utuis  à  votre  jîélii>ëration 
foosacreront  de  nouveau  dans  vos  htitB»  ces  rela- 
tions habituelles  de  coiiliance  (jneS\  MAJESTÉ Im- 
jlM.itl  Ai.L  Ki  IU)\  ALK  Se  pla  la  enlicXeuir,  et  dont 
vuti'e  zèle  si  sniivi  nt  é|iiiiiué  pour  JeÙ^U  pil- 
blie  a  fait  seiiui  toute  rmilité. 

Vous  le  s;ivez,  Messieurs,  au  milieu  méinu  des 
n^ocÈs  les  plus  décisil»*  l'JiMVËBEiK  a  ioiùoars 
sonbaitt  le  rétablisseineiU  de  la  paix  (^énèrue. 

Pour  arriver  à  (  ette  licureutt  fin,  riea  a*a.  été 
épar^'iié  île  sa  ji.ii  t. 

La  poliii'iue  fiHiliomied''  l'AiiLlelerre  a  frustré 
de  si  salutaires  de^seizis,  ei  a  placé  les  pui.s^am-^'s 
de  l'Burope  dans  uue  situation  critique,  qui  ap- 
pelle toujours  des  changements,  ou  les  rend  im- 
possibles  a  éviter. 

L  K-piiî.'ne.  par  sa  position  péoûraphique.  par 
ses  iiabiiiides.  par  son  commerce,  doit  être  tou- 
jours avec  la  Kiam  e  en  coinniunaulé  irinlérèls  : 
cette  vérité  a  prévalu  d<ins  des  temps  de  désordre  ; 
die  a  déterminé  ces  traités  particttlienetsacces- 
sib,  toujours  destitiés  en  apparence  à  resserrer 
entre  les  deux  nations  les  rapports  de  bon  voisi- 
na;.'! .  t.milis  que  le  gouvernemcat  es[ui;.'nol  ne 
nous  préseniaii  presque  toujours  que  des  dispo- 
sitions incerlaines,  qui,  suivant  les  dijooostaoces, 
auraient  pu  devenir  hostiles. 

Cet  état  d'irrésolution  ne  pouvait  durer  lonu- 
lemps.  La  sûreté  de  ri'^tat  commandait  de  le  faire 
cesser.  D'un  antre  ciUé  la  saine  partie  de  la  na- 
tion espaf.'n<ili'  di'-iraitd'rn  sortir  ;  et  ce  sentiment 
aiuspiré  les  résolutions  jiénéreusesq^ue  Sa  .NLui-^srii 
a  consolidées  par  sa  sanction  impériale  et  qu'elle 
soutieadra  par  tous  les  moyens  de  sa  puis- 
sance. 

(jiielque  coti'iance  que  donnent  à  rE-Mi-KriEi  u 
les  rapports  delHjiiiu  iiUelliL'enreeutJ-eleiius  avec 
les  [luissances  du  i  tinliiieiil,  dv^  armements  con- 
sidérables faits  eo  dernier  Luui  par  Tuuc  d'elles, 
ont  dû  fixer  l'attention  deSAMxiESTÉ. 

Une  expérieni  ('  Taialu  a  mis  à  portée  de  con- 
naître tout  ce  que  peut  entreprendre  Pétemel 
ennemi  de  l,i  p.nN. 

Les  cala.-triiplie-^  suscitées  jusqu'ici  p:ir  ses  iii- 
trijaies,  celles  (iirellfs  peiivenl  a|qiréter  en- 
core, imiioseut  1  obligation  d  être  toujours  pr<'-- 
paré. 

Sa  Majesti-  a  doue  \lù  pourvoir  aux  besoins  du 
momen!,  et  veiller  aussi  pour  la  sûreté  de  l'avenir. 

Le  moyen  le|>lnssnr  d'atteiodre  co  but  dési- 
nible  est  de  tenir  toujours  nos  forces  militaires 
dans  une  proportion  analogue  aux  armements 
des  puissantes  qai  nous  eotounnt  et  aux  res- 
ioiiioei  que  pcédUt»  notre  ' 


i^es  (.'randcs  vues  sont  dévetopfpénsduisleinp> 
ports  que  les  min i>ires  de  Sa  Majesté  vont  mewe 
sous  vos  yeux  d'après  ses  ordres. 

Après  |efl  avoir  eRiemius,  votre  saps^e  ajiprè- 
ciera  f'acuemeni  les  mesures  nécessaires  et  justes 
qui  sont  o/iiteiines  dans  le  projet  de  sénalus- 
(  onsulte  que  des'  orateurs  du  conseil  d'Btat  sont 
chargés  de  vous  présenter. 

C  est  à  vous  qu'il  appartient.  Messieurs,  de  se- 
conder les  généreux  clesseins  de  I'Empkrkur  pour 
le  bien  de  son  peuple  et  jiour  le  repos  de  I  Europe. 

Ct'tie  mission  est  belle  :  elle  sera  dignement 
remplie.  L'exemple  du  passé  ga:untit  le  présent 
et  présage  l'avenir,  ûaos  celte  grande  occasion, 
comme  dans  les  circonstance**  précédentes,  le 
V(rii  (lu  Sénat  devancera  la  voix  publique,  et 
votre  empressement  a  l'exprimer  accroîtra  encore 
celte  ardeur  que  rien  n'arrête,  quand  il  .s'a<ïit  de 
la  gloire  du  prince  cl  de  l'honneur  du  nom  kaa- 
çais.  " 

Pendant  eu  discours  un  message  de  l'EuPERKirR 
étant  arrivé,  le  prince  archicbanoelier  en  a  fait 
donner  ledttra.  11  est  concii  dans  les  termes  sui- 

vauts  : 

lUiiSSAGi:  OE  s.  M.  L  j:.\u'i,iii.ia  i:i  itoi. 


îN''natenrs,  ipoii 
rie  ues  ni"  lia  s  >iis 


minisire  des  relations  exté- 
v.>s  y,.ux  les  diffcrenls  traités 


relaiiis  u  l'E^pa^ne,  et  k'S  cou^îtitutious  acceptées 
par  la  junte  espagnole.  ' 

>lon  ministre  de  la  guerre  vous  fera  connaître 
lcs'b«*M)îns'ot  la  situation  de  mes  armées  «lans 
les  diff-'i-eiites  |iartit  s  du  monde. 

Je  suis  résolu  ù  poussrr  les  alLiircs  d'Espagne 
avec  la  plus  grande  activité  et  à  détruire  les  ar- 
mées que  r.\iiglcterre  a  débarquées  dans  ce  pavs. 

L^  sécurité  future  de  jnes  peupli«s.  la  prospé- 
rité du  commerce  et  la  pai\  mantune  sont  éga- 
le lient  altarliées  h  ces  iin|)intantes  o|»''ratiiins. 

Mon  alli  iiiCi'  a>  i  l't  iiipi  t  ;  iii  de  Itu-sieiie  laisse 
à  r.Vngletene  aucun  *-poir  dans  ses  projets.  Je 
crois  h  la  paix  du  coijlinent;  mais  je  ne  veux  ni 
ne  dois  d,épendr'e  des  faux  calculs  et  des  eri^urs 
des  autres  cours,  et  puisque  mes  voisins  augmeu- 
tint  leursaruiéi^,  ilesfdêi;^ioi^4^voird'ati9E0.en^r 
les  inieiines. 

L'eiv.pire  de  ConslijuUinopIe  est  en  proie  aux 
pins  affreux  bouleverseiuenls  ;  le  sultan  Sélim.  le 
ni  illcur  empereur  qu'aient  eu  depuis  luujieaips 
le-^  Oitoi^^aiis,  vient  de  jpoulii'  (le  la  mai/i  de  ses 
propi  es  ncvcux-^ellë  catastrophe  m'a  été  8oosi|)1c. 

J'impose  avec  i-onflauce  de  nouveaux  sacrifices 
à  mes  |)eiiples  ;  ils  nont  nécessaires  |tonr  leur  en 
épar^'ner  de  pins  considérables,  el  pour  nous 
conduire  au  grand  résulta^  dç  la  uajx  |jéuér;Ue 
qui  do/t  scjijl  0ff3e  regardé  comoffi  le  ivotQipcul  jUa 
repos. 

Français,  je  n'^i  dans  mes  mojets  qn'un  but, 
votre  !  oiilieur  et  Li  sécurité  de  vos  enl'ants;  et 
si  je  vous  ciiiiii  lis  bien,  vous  vous  Ir'iteri-z  de 
répoïKire  au  nouvel  ajqiel  (ju'exijie  l'intérêt  de  la 
Itatrie.  Yoi/^  ip  avez  dit  si  souvent  que  vous  m'ai- 
miez 1  Je  reconnaîtrai  1^  vérité  de  vos  sentj/ipents 
a  rempressenienl  quç  yiffis  mettrez  ff.  seconder 
di's  projets  si  inliineincni'liés  ix  vos  plus  chers 
intérêts,  à  riumneur  di'  renipirè  et  à  ma  gloire. 

Donné  eu  lUV^^'IjJ&^l^*  jmp'  r''''  de  Saini-Cloud, 
le  i  scmljem^re  t^. 

Après  cette  lecture.  Ii'  ministre  des  relations 
extérieures,  comte  Uiamiiai^n  . .  i  l  Ir  minis'.re  de 
la  guerre,  comte  d'iluuebourg,  o^tieuucnt  succes- 
* —  ^^BpitetesordieadeiVm' 
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PERECR,  commoniqueatà  rAsseinblée  des  rapports 
faits  il  Sa  Majesté  IhPÉIUALB  n  ROYALB  BOr  le^^ 
affaires  d'Espagne. 

Rapport  du  ministre  de$  hlatioru  ta^ritwres  à 
Sa  Megesté  Impériale  et  Ilorjale. 

Bayonne,  le  24  avril  1806. 
SUlB,  la  sftreté  de  votre  empire,  l'affemusMiiMiit 

de  sa  puissance,  la  nécessité  d'employer  toâs  les 
moyens  pour  forcer  à  la  paix  un  Rouvemement 
qui,  se  faisant  un  jeu  du  sant?  des  hommes  et  de 
la  violatiou  de  tout  ce  qu'iî  y  a  de  plus  sacré 
parmi  eux,  a  mis  eu  principe  lA  guerre  perpê- 
fiielle,  impotent  jtVoTBB  MajbbiA  1*0511^1100  de 
mettre  on  terme  k  l^l1le^chie  qni  menace  l'Espa- 
gne et  aux  dissensions  qui  la  dri  liin-nt.  I,a  cir- 
constance est  fj;rave,  le  choix  du  parti  à  prendre 
•  'Xti-i'iiu'iin  nt  important  :  Il  tient  à  des  considé- 
rations qui  intéressent  au  plus  haut  degré  et  la 
France  et  l'Europe. 

De  tous  les  Blats  de  rSurope»  il  n'ea  est  aucun 
dont  le  sort  «rit  phn  néceanîrement  lié  à  eelui 
de  la  France  que  l'Espagne.  L'Rspapnc  est  pour 
la  France.ouunn  amie  utile,  ou  une  ennemie  dan- 
gereuse. Une  alliance  intimedoii  unir  les  deux  na- 
uons,ou  une  inimitié  implacable  les  séparer.  Mal- 
heureusement la Jaloillie  et  la  défiance  qui  existent 
entre  deux  natioiw  wines  «mt  fait  de  cette  ini- 
mitié Tâtat  le  plus  babîtvel  des  choeeB.  G^est  ce 
qu'attestent  les  pages  sanglantes  de  l'histoire.  La 
rivalité  de  Charles  V  et  de  François  1«"  n  était 
pas  moins  la  rivalité  des  deux  nations  que  celle 
de  leurs  souverains  ;  elle  fut  continuée  sous  leurs 
successeurs.  Les  troubles  de  la  Ligne  fiirent  sus- 
cités et  fomentés  par  l'Espegne;  die  ne  fut 
point  étrangère  aux  désordres  de  la  Fronde,  et  la 
puissance  de  Louis  XIV  ne  commença  à  s'élever 
que  lorsque,  après  avoir  vaincu  l'Espailnic,  il  forma 
avec  la  maison  alors  régnante  dans  ce  royaume 
un  alliance  ((ui,  dan.^  la  suite,  lit  passer  cette  cou- 
ronne sur  la  tét<'  de  .son  petit-lils.  Cet  acte  de  sa 
(Mévorante  politique  a  ?alu  aux,  deux  contrées 
un  siècle  de  |)aix,  anrés  trois  siècles  de  guerre. 

Mais  cet  état  de  choses  a  cessé  avec  In  cause 
qui  l'avait  fait  naître.  La  révolution  française  a 
brisé  le  lien  permanent  qui  unissait  lis  tli  u.\  na- 
tions. Et  lors  de  la  troisième  coalition,  lorsque 
l'Espagne  prodiguait  à  la  France  les  protestations 
d'amitié,  elle  promettait  secrètement  son  assis- 
tance aux  coalisés,  comme  Pont  fait  connaître 
les  pièces  communiquées  au  parlement  d'Angle- 
terre. Le  ministère  anglais  se  détermina,  par  ce 
motif,  à  ne  rien  entreprendre  contre  r.Xraérique 
espagnole,  regardant  déjà  l'Espagne  comme  son 
alliée,  et  l'Espagne,  ainsi  que  l'Angleterre,  [)ré8a- 
geant  la  défaite  de  vos  armées.  Lee  événements 
trompèrent  cette  attente^  et  TEspaime  resta  amie. 

A  1  époque  de  la  quatrième  coalition,  l'Espagne 
montra  plus  ouvertement  ses  dispositions  hostiles 
et  trahit,  par  un  acte  public,  le  secret  de  ses  en- 
gagements avec  l'Angleterre.  On  ne  peut  oublier 
nette  fameuse  proclamation  qui  précéda  de  neuf 
jours  la  bataille  d'iéna,  par  laquelle  toute  l'Es- 
pagne était  appelée  aux  armes,  lorsqn'aucun 
ennemi  ne  la  menaçait,  et  qui  fut  suivie  de  me- 
sures promiitenient  efTectuées,  puisque  rétablis- 
sement niilitairi!  de  ce  royaume'  fut  porté  de 
cent  dix-huit  mille  hommes  à  cent  quarante  mille. 
Alors  le  bruit  s'était  répandu  que  l'armée  de  Votre 
Majesté  était  cernée,  que  l'Autriche  allait  se  dé- 
clarer contre  elle,  et  l'Espagne  crut  ponvdr  aussi 
ee  déclarer  impunément.  La  victoi(«  d'Una,vint 
confondre  ses  projets. 

Le  moment  est  anivé  de  doiuwr  ft  la  Fcaïue,  I 


du  côté  des  Pyrénées,  une  sécurité  inTariatrfe.  Il 

faut  que  si  jamais  elle  se  trouve  exposée  à  de 
nouveaux  dangers,  elle  puisse,  loin  d'avoir  à 
craindre  l'Espagne,  attendre  d'elle  des  secours,  et 
qu'au  besoin  les  armées  espagnoles  marchent  pour 
la  défendre. 

Dana  son  état  actuel,  rBapagne  mal  gouvernée, 
sert  mal,  on  plutôt  ne  sert  pmnt  la  cause  com- 
mune contre  r.\ngleterre.  Sa  marine  est  négligée  ; 
à  peine  compte-t-on  quelques  vaisseaux  dans  sus 
ports,  et  ils  -ont  dans  le  plus  mauvais  état  ;  les 
magasins  manquent  d'approvisionnements;  les 
ouvriers  et  les  matetolB  ne  sont  pas  payés  ;  il  ne 
se  fait,  dans  9»  ports,  ni  radoube,  ni  construc- 
tions, ni  armements.  Il  r^e  dans  tontes  les 
branches  de  l'administration  lo  plus  horrible  dé- 
sordre; toutes  les  ressources  de  la  monarchie  sont 
dilapidées;  l'Etat,  chargé  d'une  dette  énorme,  est 
sans  crédit  ;  les  produits  de  la  vente  des  biens  du 
clergé,  destinés  à  diminuer  cette  dette,  ont  une 
autre  destination  ;  enfin,  dana  la  pénurie  de  ses 
moyens,  l'Espagne,  en  abandonnant  toûûemeDt 
sa  marine,  s'occupe  cependant  de  l'augmentation 
de  ses  troupes  de  terre.  l)u  si  grands  maux  ne 
peuvent  être  guéris  que  par  de  grands  change- 
ments. 

L'objet  le  plus  pressant  des  sollicitudes  de  VonuB 
Uaibbtb  estlagliKTe  contrerAugleterre.  L'Angle> 
terre  annonce  ne  Touloir  se  ptëler  à  aucun  ac- 

commodement.  Toutes  les  OUVertUres  de  Votre 
M  A  )  KSTÉ  ont  èt<'  re  i  lo  u  ssé>e8  OU  négligées.  L' i  m  i  »  uis- 
sance  de  faire  la  guerre  détermlniTu  seule  l'.Vn- 
gleterre  à  conclure  la  paix.  La  guerre  contre  elle 
ne  peut  donc  être  poussée  avec  trop  de  viguetir. 
L'Espagne  a  des  ressources  maritimes  qtu  sont 
perdues  pour  elle  et  pour  la  France.  11  flrat  qu*na 
non  gouvernement  les  fasse  renaître,  les  améliore 
par  une  judicieuse  organisation,  et  que  Votre 
.HAJKsrK  les  dil  iijc  l  unlre  l'ennemi  cuminuii ,  pour 
arriver  eiilinàcette  paix  que  l'humanité  réclame, 
dont  l'Europe  entière  a  si  grand  besoin.  Tout  eu 
gui  conduit  à  ce  but  est  légitime.  L'intérêt  de  la 
France,  celui  de  l'Burope  continentale  ne  permet- 
tent pas  à  VoruE  Majkstk  de  né<rliger  les  seuLs 
moyens  par  lesquels  la  ^.'uerre  «.untre  l'Aii^'Ielemî 
peut  être  poursuivie  avec,  succès. 

La  situation  actuelle  de  l'Espagne  compromet 
la  sûreté  de  la  France  et  le  sort  de  la  guerre 
contre  l'Angleterre.  Le  nays  de  rSurope  qui  offre 
le  plus  de  moyens  marmmes  est  celui  qui  en  a 
le  moins. 

SiKE,  l'Espagne  sera  pour  la  France  une  amie 
sincère  et  lidèie.  i  t  la  puerre  contre  l'Aniilelerre 
ne  pourra  être  continuée  a\ec  l'espérance  d'ar- 
river à  la  paix,  que  lorsfiu'un  intérêt  commun 
unira  les  deux  maisona  rouant  sur  la  France  et 
sur  l'Bspagne.  La  dynastie  (|ui  gouverne  PEs- 
pagne,  par  ses  afTertions,  ses  souvenirs,  ses 
craintes,  sera  tuuiours  l'ennemie  cachée  de  la 
France,  enneiuie  d'autant  plus  pertide  qu'elle  se 
présente  comme  amie,  cédant  tout  i.  la  France 
victorieuse,  prête  à  l'accabler  du  moment  OÙ  SU 
destinée  deviendrait  incertaine. 

11  fant,  pour  Pintérét  de  rBspagne  comme  pour 
celui  de  la  France,  qu'une  main  ferme  vienne  ré- 
tablir l'ordre  dans  son  administration,  dont  le  dé- 
sordre a  avili  son  gouvernement,  et  prévenir  la 
ruine  vers  laquelle  elle  marche  à  grands  pas.  11 
faut  qu'un  prince,  ami  de  la  France  par  sentiment, 
par  intérêt  n'ayant  point  À  la  craindre,  ei  ne 
pouvant  être  un  olqet  de  déflanoe  pour  elle,  con- 
sacre  toutes  les  ressources  de  l'Espagne  à  sa  pros- 
périté intérieure,  au  rétablissement  de  sa  marine, 
au  succès  de  la  cause  qui  lie  TBqpugneàla  France 
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et  au  intincnt.CcstroiiTngedeLoiiii XIV  qu'il 
faut  rt'coinmeiiciT. 

Ce  que  la  politique  conseille,  la  juBtioe  l'auto- 
riae.  LvspaKne  s'est  réellement  mue  en  guerre 
avec  VoTRB  MAiBSTÉ  :  ses  intellfgenoee  tTee  FAn» 

Slctorre  étaient  un  acte  hostih'  ;  sa  proclamation 
u  .">  oriobn*  une  viTitabli'  ih  i  bration  de  çuorre 
qui  aurait  t-lt'  suivie  d'une  agression,  si  Vothk 
Majesté  n'avait  pas  vaincu  à  léna.  Alors  les  dé- 

Birtements  de  la  gauche  de  la  Loire,  que  Votre 
AJESTÉ  avait  laissés  sans  troupes,  auraient  été 
obligés  d'accourir  pour  reponsser  ce  nouvel  en- 
nemi. 

Les  rumtniT<;ants  frani^ais  en  Bspafznc  avaii-nt 
pci  ilii  Iriiis  a[ii:n'ns«^it  ivilége8,  les  lois  de  douanes 
^•laient  dirigées  principalement  contre  le  com- 
merce rran^ais  ;  elles  étaient  remarquables  par  leur 
arbitraire  et  leur  perpétuelle  variation.  Ces  varia- 
tions ne  pouvaient  être  connues,  elles  n'avaient 
aucune  puldirité.  Ce  n'était  que  dans  les  bui-eaux 
des  douanes  que  l'on  apprenait  que  la  loi  de  la 
veille  n'était  plus  celle  du  lendemain.  Les  mar- 
chandises confisquées,  souvent  sans  prétexte, 
n'^aient  jamais  rendues.  Tootes  les  réclamations 
faites  par  des  Français,  ou  pour  des  iiit'  PfMs  fran- 
çais, étaient  repoussées.  Pendant  que  l'Espagne 
aisait  ainsi  la  guerre  en  détail  aux  Français  et  à 
leur  commercet  tous  ses  ports,  et  principalement 
ceux  du  golfe  île  Gascogne,  étaient  ouverts  au 
commerce  anglais.  Les  lois  de  blocus,  proclamées 
en  Espa^^e  comme  en  France,  n'étaient  qu'un 
moyen  de  plus  de  favoriser  cette  contrebande  des 
Anglais,  dont  les  inarcliandiscs  se  répandaient,  de 
l'Espagne,  dans  le  reste  de  l'Kurope. 

Mais  indépendamment  des  considérations  que 
je  viens  de  retracer,  les  circonstances  actuelles 
ne  permettent  pas  à  Votre  BIajbsté  de  ne  point  in« 
terrenir  dans  les  affitires  de  ce  royaume.  Le  roi 
d'Espagne  a  M(-  précipité  de  son  tr<5ne.  Votre  Ma- 
jesté est  appelée  à  jufier  entre  le  pt^re  et  le  fils. 
Quel  parti  ()ren(ira-l-i'lh'?  Vniuliail-i'lli'  sncriller 
la  cause  des  souverains  et  permettre  un  outrage 
fiait  &  la  majesté  du  trtae?  YoudraitHedle  laiaeer 
aur  le  trône  de  l'Espagne  on  prince  qui  ne  pourra 
ee  aonstraire  au  joug  des  Anglais  qu'autant  que 
Votre  M.ajestk  entretiendra  conslamincnt  [une 
armée  puissante  en  Espa^rnc?  Si,  au  (oiitraire, 
Votre  Majesté  se  détermine  à  replacer  Charles  IV 
sur  son  trône,  elle  sait  qu'elle  ne  peut  le  faire 
sans  avoir  à  vaincre  une  grande  rMsIanceelBans 
Mre  couler  le  sang  fhmcais.  Ce  sang,  qne  la  na- 
tion prodigue  pour  la  défrase  de  ses  propres  in- 
térêts, peut-il  être  vers»-  pour  l'intruH  d'un  nii 
étranger,  dont  le  sort  ii'iniporti'  nullement  à  la 
Frani  eyEulin  Vuthk  M.vJESTl'^K'Ut-elIt'.iu!  prenant 
aucun  inlénit  à  ces  grands  différends,  abitndouner 
la  nation  espagnole  à  son  sort,  lorsoue  déjà  une 
extrême  fomentation  l'agite,  et  que  l'Angleterre  y 
fléme  le  trouble  et  l'anarcnie?  Votre  Majesté  doit- 
elle  laisser  cette  nouvelle  proie  h  dévorer  à  l'An- 
gleterre? Non.  sans  doute.  Ainsi,  Voirh  Mkjesté, 
obligée  de  s'oc(  U(»er  de  la  régénération  de  l'Es- 
pagne d'une  manière  utile  pour  ce  royaume,  utile 
pour  la  France,  ne  doit  donc  ni  rétablir  au  prix 
de  beaucoup  de  sang  un  roi  détrôné,  ni  aban- 
donner l'Espagne  à  elle-même  ;  car  dans  ces  deux 
dcruières  livnothèses,  ciî  serait  la  livrer  aux  ,\n- 

Slais,  dont  1  ar^'ent  et  les  intrigues  ont  amené  les 
échirements  de  ce  pavs. 

i*ax  exposé  à  Votre  Majesté  les  ctroonstancesqui 
l'obligent  à  prendre  une  grandedélerînination.  La 

politique  la  conseille,  la  justice  l'autorise,  les 
troubles  de  l'Espagne  en  imposent  la  nécessité. 
Vons  Majeré  aait  pourvoir  ft  la  attrelA  de  «m 


empire  et  sauver l'Bipagne  derinflnence  de  TAn- 

glelerre. 
Je  suis,  avec  reqwcit, 
Sue. 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Rotalb,  le  trè» 

humble  serviteur,  et  le  três-dévoué  et  fidèle  sujet. 
Le  ministre  des  relations  extérieures^ 
Signé  QUUPAONT. 
llaj9|IOrt  du  ministre  des  relations  exte'rieures. 

Paris,  le  1"'  septembre  1808. 

SraB,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  communiquer  au  Sénat  les  deux  traité.'»  qui 
ont  mis  la  couronne  d'Kspagne  entre  ses  mains 
{Voyez  d'après),  et  la  constitution  que,  sous  s<^3 
auspices  et  éclairée  par  ses  lumières,  la  iunte  ras- 
semblée à  Bayonne,  après  de  mûres  et  libres  dé- 
libérations, a  adoptée  pour  la  gloire  du  nom 
espagnol  et  la  prospérité  de  ce  royaume  et  de  ses 
colonies. 

Si,  dans  les  dispositions  que  Votre  .Majesté  a 
faites,  la  sécurité  de  la  France  a  été  votre  soin 
principal,  l'intérêt  de  l'Espagne  lui  a  cependant 
été  cher,  et  en  unissant  les  deux  Etats  par  l'alliance 
la  plus  intime,  la  prospérité  et  la  gloire  de  l'un 
et  de  l'autre  étaient  également  le  but  qu'elle  se 
proposait.  Les  troubles  qui  se  manifestaient  alors 
en  Espagne  excitaient  particulièrement  la  .sollici- 
tude de  Votre  Majesté  ;  elle  en  craignait  les  pro- 
grés ;  elle  en  prévoyait  les  funestes  conséquences  ; 
elle  esp^t  les  prévenir  par  des  moyens  de  per- 
suasion et  par  des  mesures  d'une  sage  et  humaine 
politique.  Votre  Majesté  intervenait  comme  mé- 
diateur ;iu  milieu  des  l-lsj^a^nols  divisés;  elle  leur 
montrait 
de  l'i 

léurs   .  . 

convenance.  Bile  loir  indiquait  le  port  qui  devait 

les  sauver  de  ce  double  danger,  une  constitution 
sage,  prévoyante,  propre  à  pourvoira  tous  les  be- 
soins, et  dans  laquelle  les  idées  libérales  se  con- 
ciliaient avec  les  institutions  anciennes  dont  l'Es- 
pagne désire  la  éonservation. 

L'attente  de  Votre  Majesté  a  été  trompée.  Des 
intérêts  pertieuliers,  les  intrigues  de  l'étranger, 
son  or  corrupteur  ont  prévalu.  Pourquoi  est-il  si 
facile,  en  déchaînant  leurs  passions,  de  conduire 
les  peuples  à  leur  propre  ruine?  Dans  un  nrécéy 
dent  rapport,  j'ai  (aitconnaltre  à  Sa  Majesté  l'in- 
fluence qu'acquéraient  les  Anglais  en  Espagne;  le 
parti  nombreux  qu'ils  s'étaient  fbnné,leB  amia 
qu'ils  8*étaient  fhm  dans  les  porli  de  commerce, 
surtout  par  l'appl^t  du  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales ,  je  les  avais  montrés  à  Votre 
Majesté,  auteurs  du  mouvement  qui  avait  ren- 
versé le  Irrtne  de  Charles  IV,  et  fauteurs  des  dé- 
sordres populaires  qui  prirent  naissance  à  celte 
époque.  Ils  avaient  Drisé  le  frein  salutaire  qui, 
pour  son  intérêt,  tient  le  peuple  dans  la  soumis- 
sion. La  populace  espagnole  ayant  s(  (  du*  le  joug 
de  l'autorité,  aspirait  a  gouverner,  b'or  des  An- 
glais, les  intrigues  des  agents  de  l'inquisition 
qui  craignaient  deperdre  leur  empire,  l'influence 
des  moines  sinomoreuxen  Espagne,  et  qui  redou- 
taient une  réforme*,  ont, dans  ce  moment  de  crise, 
occasionné  l'insurret  lion  de  plusieurs  provinces 
espagnoles  dans  lesquelles  la  voix  des  hommes  sa- 
ges a  été  méconnue  ou  étouffée  et  plusieurs  d'en- 
tre eux  rendus  victimes  de  leur  courageuse 
oppositioa'  aux  désordres  populaires,  et  on  a  vu 
une  épouvantable  anardiie  se  répandre  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Espagne.  Votre  Majesté 
permettra-t-eUe  que  l'Angleterre  puisse  dire  : 
<  ÛBsMKiie  est  mie  da  mes  piOTinoes;nion  p** 
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viflon  cliass(''  de  la  Baltique,  des  meis  du  .Nord, 
du  Lovant,  et  nu  mc  des  rivages  de  Perae»  domine 
aux  jiorli's  iJt'  France  ?  » 

,\on,  jaiuaiâ,  Sike!...  Pour  jirévfnir  tant  de 
bODlq  et, de  niuliieurâ,  deux.  iqillioDS  de  braves 
sont  pn^l^v,  s'il  le  faut,  à  fhuicliir  les  Pyrénées,  et 
les  Ai)}.'FaiH  siTunt  chas:^'.''S  de  In  presqu'île. 

Si  It's  l'raii(;ais  comlKitti'iit  pour  !a  libert»^  dos 
mers,  il  faut,  [loiir  la  conquérir,  c  iiiiin' m  i  r  fi.ir 
arracher  i'Kspaiînc  à  rinlUienrc  (hs  jyraus  des 

coiribatient  pour  là  jN^ix,  ils  ne  peuveat 
Poptçoir  qu'après  avoir  chassÔ  d'E^^aiiiie  les  ea- 
nrmis  (le  la  «aix. 

Si  VuTUK  M  vJKsri:  emlirassaul  l'avenir  comme  1»! 
|nv<eiit,  a?|iire  mi|  noble  Inil  Je  laisser  aj»r  s  clic 
Sun  empire  calme,  tranquille,  et  eiivii-ouiié  de 
paUwancesamicft,  elli-  doit  couiincncer  par  attirer 
son  iiifliienee  sur  les  Ës|Kiune!*.  ,i 

Enlîn,  si  l'Iivmieur  est  le  premier  nerilimérit, 

r^jliiliii;  le  |>i l'iiiii':-  l>|i'ii  ili  ,  rrai)(;ai>,  il  f.Mit  (|ii<' 
Yoini;\IvjL>ii  IIP'  luji'  iiniiii|i|('  \i'iii;i;ani<Mle> nu- 
ira:^!- laits  au  iinin  frarirais.  rt  ili  -;  .ilrocilcs  dont 
un  si  (.'l  and,  nombre  de  iioi  cuiupalrioles  unt  été 
vil  liine-^.  Français  ^^tablis  eo  Espague  depjiis 
plus  de  qùariinleaus.  «'\(  i  ;ant  en  paix  leur  utile 
indostrie,  cl  rcgardani  |m  i mie  1  K>|»;i;.'ij»'  eoinme 
leur  pa'rir.  orit  i'-l>''  ma-- n  ivs  ;  |>ar[ijti|  1rs  pro- 

ounsiilain  -  ilc  Vol  uh  \\  UKsii:  ont  curouxt'  un  Irai- 
lemeul  iU  u  aurali-nl  pas  rciloutc  dans  les 
pays  les  pips  jijirUiic:*.  De  quelle  estime,  de  qurllr 
conaidéraiioi)  jouirait  i'D  burope  b:  iium  fran4;ais, 
81,  daos  lui  pajrs  si  voisin  de  non!»,  des  injure^ 
aussi  piililiiiU' <  rest.iii'iit  impunies?  Hllc-  d  livnil 
L'ire  riîjiaii'es,  mais  rrparn's  eoniiin'  il  touviiMil 
ù  des  I  raiirais.  par  1 1  victoire. 

C/t  u'vsl^ifiiS  UU  faible  avantapj  que  la  proba- 
bUii6  de  renrontr«  r  enfin  les  An^'iais,  de  la*  ser- 
rer çorps  à  corp^;.  de  leur  faire  au-si  rprouv.  r 
le;*  maux  de  la  guerre,  de  ctfirç  ^ni-irc  ilotit  ils 
ijimn  iil  U-i  ilanf:<  rs,  pni.iju  ils  ne  la  foiil  «lu  a- 
veç,  leur  or.  Les  Anpl.ii-  -.Tnit  liattu-.  di  ltnils 
disjiersé.s,  à  juoiy.s  (|u  il-  ne  sr  liiV'  iit  de  fuir, 
coiuujc  ils  (Mil  fait  à  Tuuiuu,  au  lleyer,  à  Uuu- 
keninc,  £11  Su6de  ét  dans  tous  les  lieux  où  tes 
arnir-i-s  inuijjaisi'-^  ont  pu  b-s  aper<-i«voir  ;  mais 
leur  expulsion  de  ri>p.ii,'iif  m  ra  la  ruim-  ib- 
leur  cause.  di  i  nier  <  cli'  i  aur.i  r|)uis(''  b  ui  s 
muyen>,  eu  ipt^ine  t'  iups  qu  amanli  leurs  der- 
nièn^  espérances,  et  la  paix  co  deviendra  plus 
pruiKibje.  ,  ,  , . 
.       l..(oiilo  I 

des  vau.\pour  l;i.piMnrc. 

La  I  rauceella  lin-  h- fonh  air 
tri',  r \ii:;lrl.  iiv. 

Le  Ikmeuiaik  soutient  avec  boniieiir  une 
qu'il  n'a  pas  ]ir(»vo(|uée. 

14  Siii'-iJe.  ira^'  et  abandonnée  par  l'allié  au- 
quel un  c^ibûiet  insensé  l'a  Siicrilu'e.  a  déjà  jtrrdn 
sf-  plus  luipitrt.intcs  provins  es  rt  m. in  li.'  "i  .  elle 
rniuij,  «'tfi'l  iiii'\naMe  de  l'alliance  .  t  de  l  ainilie 
de  l'Analelerre. 

T«  l  .-«vra.b-  .«urt  des  iiiHurgi^sde  l"Es|»agiie.  Lors- 
que la  lutte  .sera  .sérieusement  en^iû^ée,  lut  .\n- 

{[lais  ab;|iiilonneri»nt  rKspafjiie.  apré-  lui  avoir  fait 
ç  flinesle  pre-ent  de  la  :!nerre  ciule.  de  la  ytierre 
èti ail;.''" le  el  de*  l'anarchie,  le  jilii-  enirl  des 
llcaux.  C«'  -era  «i  tu  sa^es-e  et  à  la  bienlaisiiiu  e 

de  Votre  MAjesié  à  répan*r  leo  maux  qu'ils  auront 

faits. 

U  eoiir  de  Vieiinë  a  conslainment  tAiHoiffo^  à 
YpTRK  Majustk  les  intentions  b\s  |ilu>  aniicali--;. 
Indiguéc  de  la  iwlitique  de  T  Angleterre,  elle  a 


nep<>ndanl..ioiiie  i'kîtropp  fait  liai»  relie  tutto 


coniinniie  cun- 


lutte 


voulu  rappeler  son  ministre  à  Londres,  renvoyer 

le  ministre  anfilais  quittait  à  Vienne,  fermer  ses 
ports  â  l'AufJileterre  ei  se,  mettre  avec  elle  en  l'-tal 
d'hostilités.  Elle  vient  d'ajouter  à  ces  mesures  eu 
interdisant  dans  ses  ports  i'adniission  des  bâti- 
ments  qui,  sous  son  pavillon  neutre,  ne  .sont  r{uc 
l(  s  colporteurs  des  denrées  et  des  marcliandiâe^ 
aii;:Iaises.VuTnr,  .MuKSit;  a  cultivé  ces  dispositions 

b;eii\eïllaiile>  ;  elle   a   |é[ii( Hf.'iié   à    la  cour  île 

Vienne  amitié  et  c onliaiu  e,  et  plusieur.^  fui-  elle 
lui  a  fait  connaître  <|ue  la  France  prend  i  .sii  piw- 
|)ôrilé  un  v^iritable  intérêt.  Cependant,  vers  cca 
derniers  temps,  celte  puissance  a  porté  ses  arme- 
inents  outre  me  ure.  Ses  fi>r6rs  militaires  sont 
aujourd'hui  hor-  de  toute  proportion  avec  sa 
pulalii'ii  (■!  îi  iaiicrs.  Vos  niiiii-tre>,  Sun:,  ii'out 
voulu  leicuiaj\|uer,  que  pour  faire  .siiitirà  Vothk 
Majesté  la  nécesi>it6  d'augmenter  si's  for  es,  afin 
de  cpnsmer  toujours  la  «ipériortté  relative  auî 
existe  entre  la  puisMuice  et  la  population  dM 
deux  em|iires. 

Lue  nouvelle  révolution  a  éclaté  à  C.oiistaati- 
noide  Le  sult.iu  Mustapha  a  été  ib-poM-. 

Les  Américains,  ce  peu|de(|ui  uiellait<a  fortune, 
sa  prospérité, et  pn*squesoii  existence  dans  le  com- 
merce, ont  dunné  r<-xemple  d'ttu  grand  ef^cuura'- 
jîi  ux  sacrifice.  Ils  se  sont  inlenUt,  par  un  em- 
liurj  >  -I  i:i Mil.  tnul  commerce,  toute  iia\  i;:.iiioii, 
plutôt  fjue  de  se  soumettre  boiiteusi-uieul  à  eu 
tribut  <|ue  les  Aii::lais  préleiidellt  Imposer  aUX 
navigateurs  de  toute.s  les  nations. 

L  \llcu|aune,  l'Italie,  la  Suisse.  la  lldlandc, 
sont  pai>ibK's.  et  ii'alteiidunt  que  là  paix  uiari- 
time  pour  se  livrer  ii  iiiui»'  b  ur  indusiric. 

Li'Ite  paix  e-t  le  vd'ii  du  luoude.  mai-  TViuIo- 
lerre  s  y  op|iofe,  et  rAnfileterre  e  t  l'euiieii.ie  du 
monde.' 

l^inalion  française,  l'Europe  eiitière,.sav(>i)l  iou.'« 
Ivn  efforts  de  Votre  MubsTK  poui;  la  iKiix  ;  eltc.< 

sjivetit  «lue  ses  cniieprises  Pont  b*  résiillatjraoïë- 
liial  lie  riniililili'  de-  tentatives  qu'elle  a  faites 
jiMUi  l'obtenir. 

Le  dévouiuneul  du  peuj'ie  Irauçais  est  .sans 
bornes,  et  c'est  surtonl  dans  celle  circonstance 
qui  intéresse  fi  essentiellemcui  sou  Uoiuieur  et  »3k 
sftn-ié,  qu'il  fera  é«-later  ses  sentiments,  et  qu'il 
se  uioiitiera  dlirne  de  rerueitlir  l'Iiêi  itaj-e  .le  nbdre 
et  de  Iwnbeur  que  Vomi;  MAJtsiE  lui  prépare. 

Je  rais,  avec  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Imkriale  et  Rotalr. 

LctnV-lminMe  sertiteur,  et  le  tr^-dMon(i 
trN-fldèic  sujet. 

Signé  CtlAMPAnSt. 

Napoléon.  Empereur  de-  rr.iiii  .iis.  Iloi  d  Italie, 
iiroti  cN  iir  de  la  conrederaliuu  uu  Uliin,  et  (Iliur- 
b^  |\,  nd  de-  Hspounes  et  des  Indes,  animés 
d'un  ruM  désir  de  metlro  pn»mplemi'Ot  un 
terme  h  ranarchic  h  laquelle  e!<t  en  proie  rS.i> 
pav'ue.  de  -Hiver  I  rite  lirave  nation  des  aui- 
tioiis  de-;  fai  tnuis.  vnul  iiit  lui  épar;.'iier  toutes  b  s 
convulsions  de  la  >:uerr  '  civile  el  i  (iau):ère.  el  la 
placer  sans  k'coUs.scs  dans  la  seule  |)osition  qui, 
dans  la  <-in*onslanre  extraordinaire  dans  laquelle 
elle  trouve,  pnis-e  in;jlnteiiir  son  intt^rité, 
lui  p.ir.intir  se-  roloiiien  el  I.i  nieitn'  h  même  de 
n  iiiiir  ton-  nioveii-  à  ectix  de  la  France  [Kair 
arrivera  une  paix  inaritiine,  oui  re-olu  de  réu- 
nir tous  leurs  e0orl.<  et  île  ii  |.'!er  dan>  une  ron- 
veiitiuo  partirulii'ru  de  si  elicrs  iutéréts.  A  C4't 
effet,  ils  ont  nommé,  Ravoir  : 

S  M.  l.  liMiM.iii.ui  m  l  UVNf  VIS,  nul  .D'iTAUB, 
PHOILCiLtH  Ut  LA  tU.NïLHhllVIlO.S  RlilN, 
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M.  Ir>  ir<  nf^r:tl  d6 diTisioii  Dutbe,  Krandioare- 

Ciiill  ilu  jial<iis  ; 
Et  S.  M.  le  roi  d'  *  Rspagnc?  cf  des  Imlo?, 
S,  A.  S.  Miiiitifl  (Jodoy,  prince  de  la  Paix, 

coFDteilp  Evora  Monli, 
l.esquels,  après  avoir  éclisiosé  leurs  pleins  pou* 

toirfi,  ^oDt  eoDTentfs    ce  qnisiiit  : 

An.  I'-.  S.  M.  Iv  lui  r.li.irics  ii'u,\aii(  im  •  u  -n  '  imii* 
sa  \  il'  ijiif  II"  liMulji'iir  d''  mjs  >uj'  ls,  rl  ri.ii^l.iul  li  ui-i 
le  priricipc  ipu-  iciii»  l.  s  arîi  >  <run  -i  iu  rtuii  h-  lii'i- 
vciil  l'Ire  f  iiN  i(ii.'  |iMiir  .irriviT  :i  Imt,  I  <  ''iii'.!!! 
iliilireN  arlii-'U--^  ne  [niiiv.inl  rlr-'  •in'iiin'  souri  ''  (L;  (h->- 
sentions  d'aulant  jtltH  Iiiik'sIi";  i|uu  li's  f;iriion>  tml 
Jiviso  sa  propre  farnillf,  a  r.'-îi-lu  (II-  r.'dtT,  fiiiaino  il 
ct-ile  par  ii»  pri'setil,  à  S.  M.  l'Empereur  Napi'leoii  tous 
ses  ilroil;  Mir  Ir  Irùiic  dus  E>p:it;iic»  et  des  liide:<,  cornnie 
le  acul  ijuij  au  point  «lù  l'ii  sont  arrivées  l**»  chost'», 
pevi  r<^l:tlilir  l'orilri'  ;  /'Ul<'iiil.knl  i[\ic.  laitili;  cession  n'ait 
lieu  qu'iilln  de  fain;  jouir  se j  sujets  desileuv  «ondilions 
mivatites  : 

Art.  2.  1"  L'iniéL'rité  da  myaume  sera  mninlenuo;  It» 
priiic«  que  S.  M.  Ttmpereor  Napoléon  jugera  devoir 
placer  sur  le  irùne  d'E'«fia(|iie  »eira  indépendant,  et  les 
linilM  de  l'Espagne  ne  suuffriroul  aacane  aHéralioD; 

2*  La  reluiou  railiuli<{ue,  apotlolÎ4|ue  et  romaine  sera 
la  s>'()l6  eo  E$pai;ne.  Il  ne  poui^ra  y  êlrv  toléré  aocune 
relijfion  réfnnnée  et  encore  moin-f  infuléle,  suivant 
rusajie  élalili  aujuurd'liiii. 

An.  3.  Tous  \e*  actes  faits  contre  ceu  de  no»  fidèles 
sujet»  ilepnis  la  révolution  d'AraojaM,  «ont  nuls  et  de 
oalle  vttleur,  et  leurs  prouriélés  leur  seront  renduei. 
Art.  4.  S.  M.  le  roi  Charles  avant  ainiti  assuré  la 
ffO|péril43.  l'intégrité  et  l'indépentuince  dt*  ses  siljcts, 


f.  rÉnipereiir  s'en^'afte  à  doniicr  refu^-e  dans  s«-8 
EtaU  ,111  rui  Clurles.  à  la  reine,  à  sa  f.iiiiill''.  au  prince 
de  l.i  l'aix,  ainsi  qn  àeeux  de  lenrs  seisii.'ur*  qui  vou- 
dr&Dt  les  suivre.  Ipsquel't  jouiront  en  France  aun  ranjç 
éqdhraleni  à  c«laî  qu'ils  possédaient  en  Espagne. 

Art.  5.  Le  palais  impériak  de  CmoBièitiie,  les  pires 
et  forèu  qui  eu  dépendent,  leront  à  la  diaposilioii  da 
roi  Charle«,  sa  rie  dorant. 

Art.  6.  S.  X.  l'Empereur  donne  et  garantii  A  S.  M.  le 
roi  Charles  aneliste  civile  de  30  millions  de  réaux,  que 
8.  l'EmpMvnr  Napoléon  lui  fera  paj  er  dirocteiiMiit 
MNM  Im  Bob  ptr  le  trésor  de  la  coarouM. 

A  Is  mort  d«  roi  ClMriM.  detu  nilHons  de  tenm 
fermeront  Je  doaaire  de  la  reine. 

Art.  T.  8.  M.  rEtapereiir  Napoléon  s'eagansàiMOfder 
&  tous  les  inbtnts  d'Espagiie  une  rente  annuelle  de  quatre 
cent  taille  tnncs,  pour  en  jouir  &  perpétuité  eut  et  leors 
4eseand«irfi,  sauf  la  réversibilité  de  ladite  rente  d'une 
bcanetie  à  l'antre,  en  eas  de  l'extinetion  de  Fane  d'elles, 
et  en  snivant  les  lois  tlviles.  En  cas  d'extinction  de 
tontes  les  brannfaos,  liMdites  rentes  seront  réversibles  i 
Intooroane  do  Fnmoe. 

Art.  ft.  S.  -M.  l'Ëinp^reur  Napoléon  fera  tel  srranire- 
mentan'il  jugera  cou venablo  avec  le  futur  roi  d'Espagne 
pour  le  payement  de  la  liste  civile  et  des  rentes  cont- 

E lises  dans  les  articles  précédents  ;  niais  S.  M.  le  roi 
haries  IV  n'enli'iid  avoir  de  r>'lation    pour  ret  objet 
qu'avec  le  trésor  d  "  France. 

Art.  î».  S.  M.  l'Knipereur  Napoléon  donne  en  éi-hanpe 
à  S.  M.  I-'  r<ii  Clurle*  le  ch.il'-.iu  île  (lliiiinhor'l.  avec 
lc<i  p.ir.  s,  foréiis  et  fermes  qui  eu  dépendent,  pour  en 
juuir  en  toute  propriéiA  et  en  disposer  eommo  non  loi 

semblera. 

Art.  10.  En  conséquenre.  S.  M.  le  t.  i  <".li;irli'.>  re- 
nonce «Ti  faveur  d<'  S.  M.  I  Knipen-nr  >  ip"l'' m  a  lonles 
les  pro(>n''ti's  ull'i  li  il'  s  l'I  p  II  iiciili.  r.  «  ii'>ii  a|'|Kirl''n,iiiU'S 
a  la  e.iiiroiiii''  il  K-p it'ne,  niai^  qu'il  [insséile en  propre. 

Le^  iiifjiii-.  il  K'.)).!^'!),-  cniiiiiiM  ruili  :\  jnuir  du  rovonn 
des  rommandei  les  qu'il-,  pus*'  .l.'iil  eu  Kspaene. 

Arl.  II.  La  présente  roiiveiili  ii  s.r^  ratilii'i  ,  il  li;- 
ratiii'  allons  en  >.'ri>ni  érlKuiiîees  dans  huit  jours  ou 
plutôt  qu'il  si  Ti  pMssihIe. 

Fait  A  lt>i>uuuc,  le  5  mai  lîiOS. 

S^tU  Dbfeoc. 

S'iijfie  1,1.  l'mvrr.  nt  i.v  Pux. 

S.  M.  L'BmPEFIEL  H  liKS  Kh  vM  rioi  i/Italie, 
PHUTECTKl'K  UE   L  A  CUNFEDEIt  \  MON  W  lUU.N.  et 

8.  A.  II.  le  prince  des  Asttirlu,  apot  des  diffé- 


rends &  régler,  ont  nommé  pour  ton»  pltaipoten- 

liaires,  savoir  : 

S.  M.  L'H-MPEREI  H  DES  Fit  VNÇAIS  ROI  H'ITaLIE, 

M.  le  lîétiérai  de  divi-^^ioii  Duroc,  grand  maréchal 
du  pal. lis  ; 

Et  S.  A.  R.  le  prince  des  Asftirie»,  don  Juan 
d'BscoiquitK,  conseiller  d'État  do  S.  M.  Catholique, 
rlievnlier  firand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III, 

Lesquels,  après  avoir  ^-cliaoRé  leurs  pleins  pou- 
voirs, aODt  i»DTeDa9  des  articles  suivants  : 

Art.  l*r.  S.  A.  R.  le  prince  des  Astories  adbén  i  la 
cession  ftiie  par  le  roi  Charles,  de  ses  droits  an  trAno 
d  Espaçne  et  des  Iil4éSjL  en  faveur  de  S.  M.  FEmpcretir 
des  Français.  Roi  dlfauw,  tl  renonce,  autant  que  be- 
soin, aus  droits  qui  Ini  sont  acquis  eonnè  prince  dei 
Asturies,  A  la  etniriMliM  deoBslisjneset  des  Indes. 

Art.  i.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Soi  d'Ilalio 
accorde,  en  Franco,  à  S.  A.  R.  le  prince  des  Astnries, 

10  litre  d'Aliesse  Royale,  avec  tous  Im  boonearB,et  pré- 
rogatives dont  jouissent  les  priuMS  de  son  sang. 

Les  desceiidanis  de  S.  A.  R.  le  printe  des  Asturies 
consorrcront  te  titre  dti  Prince,  celui  d'Altesse  Sérénis- 
sime,  et  auront  lonjnnrs  le  même  rang,  en  Fruee,  que 
les  princes  dittniiaires  de  l'enipire. 

Art.  .3.  S.  M.  l'Empereur  dos  Français  et  Roi  d'Italie 
cède  et  donne,  par  les  présentes,  en  toute  propriétii, 
à  S.  A.  H.  le  i>rince  des  .Vsturies,  et  à  ses  descendants,  les 
palais,.purcs.  furuies  de  Navarre, et  les  Uiis  qui  en  dépen- 
dent, jusqu'à  la  concori  ence  de  cinquante  mille  arpeiits, 
le  tout  détirevè  d'Iiyprtlbèques,  et  (tour  eii  jouir|en  toute 
propriété,  A  dater  de  la  signature  du  présent  traité. 

Arl  4.  l.ndile  propriété  p.assera  auX  enfants  et  héri- 
tier^ de  S  A.  H.  le  prince  des  Asturies;  A  leur  déisot, 
an\  enfants  et  héritiers  de  l'infant  don  Gbarles;  Adé- 
rmi  (le  I  eux  Cl,  aux  descendants  et  héritiers  de  l'infant 

11  iji  Fraiieisiiue;  et  enfin  :\  leur  défaut,  aux  onCMltS  et 
et  héritiers  de  1'  nfanl  don  Antoine.  Il  seraexpejié  des 
leiire-.  patentes  et  partii-iiliéres  de  prince  à  celui  de  ces 
lii-nlier.s  auquel  reMi-ndra  hdile  iirupriété. 

An.  5.  S.  M.  l'I.nipeieur  des  Francai»  ^1  Roi  d'IuUo 
accorde  .i  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  quatre  ceut 
nulle  francs  de  rente  apiiiMK-'re  sur  le  trésor  de  France 
et  pavaliles  ptr  doii/iéine  eliaine  mois,  pour  on' 
jouir  lui  et  *es  de-cendanls  ;  et  venant  A  manquer  la 
descendance  direc'e  .le  S.  \.  \\.  le  prince  des  Asturies, 
celle  rente  apaiiaiTere  pn^jen»  d  l'induit  don  Charles,  A 
riil.iiii-  l'I  le  riliers,  <  t'  iir  iléf:nii,  de  llotuit  don 
Frm  isi[ci  '.  1  «•'-  iii"ii-i  ml  mis  et  héritiers. 

Art.  I).  Iiii|é|.en<l.iiiiiiieiit  île  ce  qiii  est  .Stipulé  dans 
les  ariicles  jir eci-denis,  S.  .M.  I  Empereur  des  Fraocsis, 
Hoi  .1  Italie,  accorde  a  S.  A.  H.  le  priii  "  des  Asturiest 
une  renie  île  six  cent  nulle  francs  l'^.ileineiil  sur  le  trésor 
de  France,  pour  eu  ji.iiir  >,i  vie  durant.  La  moitié  de 
ladite  rente  sera  réverMide  sur  la  tète  ib'  la  jirincesse 
son  épouse,  si  elle  lui  sursit. 

Arl.  7.  S.  M.  l'Rmpereur  des  Fran'.iis.  Roi  d'Italie 
acti.nli  et  ^eir  iiilii  aux  infants  don  Aiil'iine,  oncle  de 
.S.  A.  R.  le  prince  de^  Asinries,  don  Cliarle*  et  don 
Francisque,  frères  diiili'  piiner  : 

1"  Le  litre  irMles^e  Rovale,  avec  tous  le»  honneurs 
cl  preio,.':ilivcs  dont  joiii.^sent  les  princes  de  soii  s.iiil'; 
le>  .ieHce:idants  de  leurs  AllesM's  Rov.il.  sconserveront  le 
titr-  de  i)riii.  e,  celui  d'Alir-^e  Sérenis.iime,  et  auront 
tonj.  nrs  te  iiièiiir-  raiie  en  l't mr-  i(ue  le«  (irinces  digni- 
taires de  l'émpife  ; 

La  joiiissanci-  du  resenii  de  tontes  leurs  coinman- 
deries  en  Espaïne.  leur  vie  durant; 

3"  Ino  rente  apanairere  de  400,0Otl  francs,  pour  eux  «t 
leurs  héritiers  .1  perp.  tuile,  entendant  Sa  M  ij '-lé  ln.p.- 
riale  que  les  infants  don  Antoine,  don  (jli  ii  les  et  don 
Francisque,  venant  ;i  mourir  sans  laisser  d'Iiériiiers,  ou  leur 
postérité  venant  A  s'éteindre,  lesdiles  rentes  ipanatf  res 
appartiendront  à  8.  A.  R.  le  prin  -e  d-s  A^iurie^,  ,11  X 
ses  descendanu  cl  héritiers  :  1^  tout  atix  conditions  que 
LL.  AA.  RR.  dan  Chartes,  don  Ahtoino  et  don  rwo- 
cisqne  adhère  au  présent  traité. 

ifrt.  8.  Le  présent  traité  sera  ratilié  et  les  raliliça- 
tions  en  seront  échan^i  e^  dans  huit  jours  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

Rayonne,  le  10  mai  1808. 

Stfné  Joah'  m  Eso6i«aitt. 
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Rapport  du  minittre  de  la  guerre  à  S.  M.  VEmpe- 
reiw  ef  IM. 

Du  1"  septembre  1808. 

Siu.  j'ai  l'boancur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jnîÉ  Petet  de  rituation  de  ras  années  en  Polocno, 

en  Prusse  et  en  Silc^sir,  en  Danemark,  on  Dal- 
matie,  en  AlbauiOj  en  Italie,  à  Naples  et  tiaiis  les 
Bsfvagnes  :  j'y  joms  celui  île  -es  ai  mées  ilc  ri'- 
serve.  k  Boulogne,  sur  les  côtes,  sur  le  llliin  et 
dans  l'intérieur. 

Vons  MAJESTft  ?«nra  que  jaunis  la  France  n'a 
eu  de  plus  WHubfMiMt  el  de  plus  beiles  aroiAeSk 
et  que  jainate  eltat  Q'out  été  mimiz  entretenues 
ni  mieux  approvisionnées. 

Cepenilaiil  Ii'-;  divi  r-  l'vrnements  qui  mit  eu 
lieu  en  Espagne  ont  jjpoduii  une  perte  assez  con- 
sidérable, résultat  de  l'opération,  aussi  inconce- 
vable que  pénible  pnur  l'honneur  français,  du 
corpsdu général  Dnpont.VoTRB MAJBSTÉa ndtoon- 
naltn'  l'intention  où  elle  était  «le  réunir  plus  de 
deux  i-cnt  inilli'  limunies  au  delà  des  l'yrénécs, 
.sans  (-e|iL-n«iaiii  afT.iiiiiir  ni  ses  années  d'AUc- 
magne  ni  celle  de  Ualmatie. 

Pouraffiverà  ce  but,  une  levée  de  quatre- vingt 
mille  hommes  paraît  indispensable  ;  et  Voras  Ma- 
jesté ne  peut  prendre  ces  quatre-vf  ngt  miltohom- 
mesque  iiansle>  quatre  classes  de  la  conscription 
des  années  iHOti,  l«U7,  I.SO,S  et  \m\. 

Il  est  constaté  parles  n'gistres  tenus  dans  mon 
ministère,  qu'ioaépendamment  des  hommes  gui 
se  sont  manés  depuis  quatre  ans,  la  conscription 
de  ces  années  pourrait  encore  fournir  six  cent 
mille  hommes  En  Taisant  sur  ce  nombre  une  1cvé(> 
de  quatre-vin>;t  mille  hommes,  Votre  Mvjesti 
aura  appelé  un  conscrit  sur  sept,  et  les  i  adies  di 
l'armée  se  rempliront  do  soldats  de  vinfil  et  un. 
de  vingtHieux  et  de  vingt-trois  ans,  c'est-à-dire, 
d'iiomraes  Mis  et  prêts  supporter  les  fatigues 
do  la  gnerrc. 

Il  n  a  point  échappé  &  la  prévoyance  de  VornE 
Majesté  qu'un  tel  accmissenieut  di'  forces  néces- 
siterait une  aufs'inentation  dedéiieine  de  plusieurs 
millions  pour  le  département  de  la  ;,'uerre.  Vothe 
Majesté  ne  veut  pas  que  je  l'entretieime  de  cet 
objet  dans  ce  rapport  :  son  ministre  des  flnanccs 
s'est  chariiré  d'v  faire  face  sans  augmenter  en  au- 
cune manière  les  impositions  établies  par  la  der- 
nière loi. 

Il  est  ATai,  Sire,  que  l'usage  suivi  dans  ces 
dernières  années  auniit  pu  jusqu'à  un  certain 
point  |K>rter  une  partie  de  vos  peuples  à  se  re- 
farder  comme  libérés  du  devoir  de  la  conscrip- 
tion, du  moment  où  ils  auraient,  sur  la  massi- 
totale,  fourni  le  contingent  ili-iuundé  pour  l'aii- 
iii  i'  ;  i  l  soiis  ce  rapport,  ce  que  je  nrupusi-  à  No- 
THE  .Majkste  semblerait  exiger  de  la  pari  de  s<'s 
suiets  un  sacrillce.  Mais,  Sire,  il  n'est  personne 
qui  ne  sache  qu'aux  termes  des  lois,  Vothe  Ma- 
jesté serait  antorisée  ft  appeler  sous  m»  drapeaux 
la  totalité  de  la  conscription,  non-seulement  de» 
quatre  dernières  années,  mais  même  des  années 
antérieures  :  et  quand  il  s'a^'innt  d  un  s^icrilice 
réel,  quel  est  le  sacriOce  que  Votre  Majesté  n'ait 
pas  le  droit  d'attendre  de  I  amour  de  ses  peuples  ? 
Oui  de  nous  ignore  que  Vothe  MajestiJ  se  iacrilic 
àle-méme  entièrement  pour  le  bonheur  de  la 
Fhince,  el  qu<-  de  la  jtrompte  n'-u-^itc  île  s.  i 
grands  des.sein>  défiend  le  rej>os  du  monde,  la 
sùri'lé  future  et  le  i-établi.ssement  de  la  paix  ma- 
ritime, sans  laquelle  il  n'est  pour  la  France  ni 

calme  ni  tranqnlHiMT 

Bn  proposant  à)VoTRB  Majesté  de  déclarer  que 
désormais  aucun  rappel  de  conscription  anté- 


rieure nWa  lieu,  je  no  fais,  SiliB,  que  prévenir 

vos  vues  paternelles. 

Je  crois  utile  de  proposer  en  môme  temps  îi  Vo- 
tre Majestk  de  dt  cn  ti  r  la  li  vée  de  la  conscription 
de  1810,  el  d'en  déterminer  le  nombre,  dés  cemo- 
ment,  à  quatre-vingt  mille,  afin  de  formerau  besoin 
des  camps  de  réserve  et  de  garder  nos  r^tes  aa 
printemps.  Celte  conscription  ne  serait  levée  que 
dans  Ir  cas  ou  VoTHK  Maji;sté  aurait  à  craindre  la 
guerre  de  la  part  d'antres  puissances,  et  elle  ne 
le  serait  pas  avant  le  mois  de  janvier  prochain. 

Sjre,  cest  un  malheur  attaché  à  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  que  lorsqu'une^  puissance 
sort  de  l'état  de  forces  que  comporte  sa  popula- 
tion, les  autres  puissances  no  peuvent  se  dispen- 
ser d'augmenter  le  ii  ur  dans  la  même  proportion. 

L  Anglelerre,  indépendamment  de  l'immense 
quantité  de  .ses  matelots,  a  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  sur  nied  :  elle  ne  s'occupe  à  toutes  les 
sessions  de  salégislatnrequede  huseroissemeitde 
ses  troupes  de  terre.  Les  forces  de  l'Autriche  ont 
été  considérablement  augmentées.  LaFrance,  quoi- 
qu'elle ait  dos  arméi's  plus  nombreuses  ijne  toutes 
les  autres  puissances,  a  cependant  moins  d'hom- 
mes sous  les  armes  qu'aucune  d'eUesrelativenMnt 
4  sa  population. 

Vom  ministre  des  relations  extérieures  ra^i 
assuré  qu'une  étroite  alliance  existait  entre  Votre 
MAJESTiiet  la  Russie.  Les  armements  de  l  Autriche 
avaient  souvent  excité  ma  scdlicitude  ;  le  minis- 
tre y  a  répondu  eu  nie  donnant  la  certitude  que 
les  meilleurs  rapports  existaient  avec  l'Auiricne, 
et  qu'il  fallait  regarder  ses  levées,  soit  comme  des 
précautions,  soit  comme  le  résultat  des  crain- 
te<  que  s'efforcent  de  faire  naître  dans  tîntes  les 
l  uurs  de  l'Europe  les  nombreux  a^jent-:  que  1" An- 
gleterre soudoie  encore  sur  le  continent, 

.Mais  s'il  n'appartient  pas  à  mon  ministère  d'ap- 
profondir les  vues  et  les  intérêts  des  cours  et  ae 
pénétrer  dans  le  labyrinthe  delà  politique,  il  n'en 
est  pas  moins  de  mon  devoir  de  ne  rien  négliger 
pour  que  lesarnii'es  de  Votre  M  vji>ri  i  iin>er\eiii 
sur  tous  les  points  toute  la  BU|)ériorilé  qu'elles 
peuvent  avoir.  Celles  d'Albanie  et  de  Dalmatie, 
de  Danemark  et  de  i'Blbe  ne  peuvent  point 
éprouver  de  diminution  dans  tes  circonstances 
atuelles. 

Les  dispositions  nue  je  propose  à  Votre  Maji..ste 
donnent  a  l'armée  d'Espagne  deux  cent  mille  liom- 
mes  sans  affaiblir  les  autres  armées  ;  de  sorte  que, 
malgré  l'accroissement  de  nos  forces  au  delà  det 
Pyrénées,  lorsque  la  conscription  de  1810  viendra 
à  être  levée,  Votre  Majesté  aura  accru  ses  années 
d'Allemagne,  ilu  Nord  et  de  lllaliB  de  plttS  de 
(|uatri'-viiij^  mille  bommes. 

Kl  quand,  i-niir  éviter  la  crise  où  l'a  entraîné 
une  politique  aus^i  tuuâsv  que  passionnée,  le 
gouvernement  anglais  (^i^jittnt  de  toutes  parts, 
ne  craint  pas  de  réunir  aux  nasonroes  qu'il  tira 
de  ses  vastes  finances  et  de  ses  nombreuses  flot- 
tes toutes  les  armes  de  l'iniritrue.  do  la  corrup- 
tion et  de  l'imposture,  qu'v  aurait-il  d  exlniordi- 
naire  ipie  rininiense  |iopuîatioii  de  la  France,  of- 
frit le  spectacle  d'un  million  d'hommes  armés, 
prêts  à  punir  l'Angleteire  et  tous  a>ux  qu'elle 
aurait  séduits,  et  présentant  partout  cette  masse 
de  forces  pour  couvrir  du  même  bouclier  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  la  Fr  lO'  e  .' 

Quel  autre  ré.sultal,  Sihk.  devra-t-un  attendre 
tl  armées  si  nombn'uses,  et  d'une  position  si  for- 
midable, si  ce  n'est  le  prompt  n^'iablissemeot  du 
calme  en  Espagne,  celui  de  la  paix  maritime,  et 
cette  tranquillité  générale,  l'objet  des  vo'ux  con- 
titant^i  de  \utr£  MAJ£>TEy  ikaucuup  de  eaug  aura 
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été  épargné,  parfc  que  beaucoup  d'hommes  au- 
ront été  préu  à  en  répandre  ;  un  boabcur  per- 
manent préparé  par  les  combinaisons  de  votre 

puissant  uènie  sera  Tiffet,  Sirk,  des  nouvelles 
preuves  d'amour  et  i]<'  dévouement  que  vous 
doiiueront  vos  p<'U[il('<.  et  de  l;i  nolilr  contenance 
de  cette  natiou  que  Vuth£  Moeste  adéâignéu  sous 
le  nom  de  grande  &  la  postérité. 

Ministre  de  la  guerre,  et,  à  ce  titre,  organe  des 
aoldats  français,  qu'il  me  soit  permis.  Sire,  d'être 
l'interprt^te  de  leurs  sentiments  pour  vous.  Votre 
Majesté  nous  verra  toujours:  prôts  à  sacrilier  notre 
viepoursa  gloire,  qui  est  inscpiirabk'  de  la  gloire 
nationale,  à  laqucUe  elle  a  tant  ajouté,  et  pour 
les  grands  intMli  «le  U  |Mlrie. 

Je  mis  ftfec  respect, 

SlIIB, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale,  le  très- 
bumblu  serviteur,  et  le  trés-dévoué  et  trc's-lidèle 

njet. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  Comte  d'Hunbboubg. 
La  parole  avant  été  accordée  aux  orateurs  du 
conseil  d*Btat,le  ministred'Btat,  comte  RegMaM 

{de  Saint-Jean-d  Angêly),  a  soumis  à  l'Assemblée 
un  projet  de  sénaïus-consultc  en  sept  articles,  rela- 
tif  a  la  conscription  de  1810,  et  àlappel  dequatre- 
viugt  mille  conscrits  sur  les  classes  de  1806.  1807, 
tm  et  1809. 

L'orateur  a  développé  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

Monseigneur,  sénateurs.  VOUS  avez  vu  conti- 
nuer avec  i*uccès  et  avec  gioire  cette  lutte  hono- 
rable où  la  France  combat  nour  le  droit  des  na- 
tions et  l'indépendance  de  l'Europe  contre  l'An- 
gleterre usurpant  la  domination  des  mers  et  le 
monopole  du  commcrre  du  monde 

D'un  côté,  IVuipin!  fraii(,'aid,  uni  a  ses  allii'S,  dé- 
ploie tout  ce  que  le  génie  a  de  puissun<;e,  tout  ca\ 
que  la  nation  a  d'énergie,  tout  ce  que  les  armées 
ont  de  bravoure,  tout  ce  qne  le  peuple  a  de  dé- 
vouement. 

Le  ministère  anglais  épuise,  d*nn  antre  côté, 

tout  ce  que  l'intrigue  a  d  activité,  tout  ce  que  la 
mauvaise  foi  a  d'astuce,  tout  ce  que  la  corruption 
à  d'odieux,  tout  ce  que  l'inbumaaité  a  de  cruel. 

C'est  à  1  aide  de  ces  moyens  que  l'Angleterre 
retarde  encore  cette  union  générale  dnomlinent, 
cette  Ugja»  universelle  de  VBmne  4|iii  menace  sa 
tyrannie  maiitime.  qui  doit  la  detniire. 

Déjà  les  côtes  de  France,  de  Russie,  d'Italie, 
d'Allemafine,  de  Turquie,  sont  interdites  à  la 
Grande-Bretagne. 

Mais  elle  a  obtenu  le  honteux  succès  d'amener 
l'Bspacpe  à  la  guerre  civile  par  Tanarchie,  et 
son  unique  objet  dans  ce  nouvel  attentat  est  d'ou- 
vrir à  ses  marchandises  un  accès  sur  le  continent. 

Il  faut  le  lui  fermer  :  il  faut  que  les  armes  achè- 
vent d'exécuter  dans  les  Espagnes  1  arrêt  d'exil 
prononcé  par  le  continent  contre  les  Anglais. 

Sens  doute,  Messieurs,  et  vous  venei  d'en  avoir 
nuKorance  par  le  rapport  du  ministre  delà  guerre, 
nos  années,  dans  leur  état  actuel,  pourraient  four- 
nir toutes  les  forces  néce,ssaires  a  l'accomplisse- 
ment de  cette  résolution,  sans  compromettre  la 
sûreté  et  la  gloire  de  l'empire. 

Toutefois  il  est  des  ré^esqiM  la  sagesse  ne 
permet  pas  de  violer  :  et  en  sasurank  la  prompte 
parificanon  des  Espagnes  par  l'aetloii  d*nne  force 

Euissante,  il  ne  faut  pas  laisser  craindre  l'affai- 
lisstiuent  de  nos  armées  en  Allemagne,  quand 
une  puissance  voisine  tfest  ocof^ée  de  lortiSer 
les  siennes. 

n  Iknt  donc  sa  même  temps  ponncir  à  une 
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augmentation  actuelle  et  à  une  augmentation  à 
venir  de  nos  armées. 

ABn  de  remplir  les  besoins  dn  moment,  la  jus- 
tice et  la  sagesse  se  réunissent  pour  conseiller 
un  appel  sur  les  conscriptions  précédentes. 

Sa  Majkstk  n'a  pas  jugé  convenable  de lefflonler 
au  delà  des  quatre  dermères  aimées. 

Elle  a  pensé  qa*on  oonvait  appeler  vingt  mille 
hommes  sur  cfaniue  classe,  on  qnatie-vinn  mille 
sur  les  quatre  classes  dont  le  nombre  tonl  était 
de  un  niillion  cinq  cent  huit  mille  huit  cent  vingt- 
.scpt,  et  sur  lesquelles  on  n'a  levé  nue  trois  cent 
vingt  mille  deux  cent  soixante-<lix  liuuinu  s. 

Les  conscrits  mariés  avant  l'appel  resteront 
dans  leurs  fovers,  et  une  disposition  positive  ren- 
dra à  une  liberté  absolue  toutes  les  classes  de 
conscrits  des  années  antérieures  jusques  et  ; 
coin|)ris  l'an  XIV. 

Celle  levée.  Messieurs,  d'après  le  mode  suivi  pour 
le  tirage  pendant  les  années  sur  lesquelles  elle  est 
prise,  sera  effectuée  avec  facilité  et  employée 
avec  avantage. 

BUe  sera  effectuée  avec  facilité,  puisque  tous 
les  conscrits  ont  leur  numéro  et  que  le  contingent 
de  chaque  canton  étant  déterminé,  sera  rempli 
sans  aucune  des  formes  préalables  auxquelles  il 
a  déjà  été  pourvu. 

Euit  sera  employée  avec  avantage,  parce  que  les 
hommes  qui  la  composeront,  parvenus  à  la  force 
de  I  ;ige,  seront  bien  plus  propres  à  remplir  les 
di  \  ou  i  et  à  supporter  les  fatigues  de  la  vie  mili- 
ta ne. 

Après  avoir  pourvu  au  présent  par  celte  levée, 
Sa  .Majesti:  a  iugé  convenable  de  satisfaire  en 
même  temps  à  la  prévoyance  eu  appeUnt  condi- 
tionnellement  quatre-vingt  mille  nommes  sur  la 
conscription  de  1H10. 

Cette  partie  des  forces  dont  vous  êtes  appelés, 
Messieurs,  à  voler  la  disnosilion,  ne  sera  levi'e 
qu'après  le  1"  janvier,  et  destinée  qu'à  la  défense 
des  côtes,  à  moins  qu  une  agression  noovclle  en 
nécessite  plus  promptement  l'emploi. 

Les  armées  de  Sa  Majesté  auront  ainsi,  Mes- 
sieurs, la  force  positive  et  la  force  éventuelle  néces- 
saires pour  rendre  la  paix  ii  l'Espagne,  la  maintenir 
dans  la  jiaix  de  l'Europe,  en  imposer  si  la  France 
était  menacée,  vaincre  si  elle  était  attaquée,  et 
déconcerter  les  efforts  de  l'intrigne  par  llapparal 
de  lapoissance. 

BtcenonvesQ  développement  donné  à  notre 
systi'îme  militaire  s'opérera  pourtant  sans  ang» 
nienter  dans  les  impositions  publiques. 

\ai3  subsides  votés  par  la  dernière  loi  des 
(iuanci'S  suffisent  pour  pourvoir  à  tous  les  iie- 
soins. 

Tel  est  donc  l'avantage*  de  notre  pçsition  qne 
quand  on  ne  peut,  dans  les  Btats  voisins,  com- 
battre ou  menacer  la  France  sans  excéder  par  des 
levées  d'hommes  la  proportion  de  la  populaiioii, 
.sans  épuiser  les  res-Durces  des  finances  et  em- 
ployer celle  du  papier-oionnaie,  il  sufiit  à  Sa  Ma- 
jesté de  rapprocher  les  armées  de  Irar  MoporUon 
avec  la  population  de  son  empire,  et  d'oser  des 
ressources  pécuniaires  que  l'ordre,  l'économie  et 
la  prévoyance  lui  ont  niéuagées. 

N'en  doutez  pas  cependant,  Sénateurs,  Sa  MA- 
JESTÉ a  calculé  dans  sa  sollicitude,  et  évalué  dans 
son  amour  pour  ses  peuples,  l'étendue  des  sacri- 
fices que  la  gloire  et  la  sûreté  nationale  prescri- 
vent à  la  sa^^esscMàla  prodenoedn  sonverain 

de  demander. 

Mais  vous  le  savez.  Messieurs, on  assure  le  triom- 
phe eu  multipliant  les  moyens  de  Tobtenir  ;  on 
achète  moins  cbènnient  la  victoire  qnaiid  on  la 
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(fi^le  nioin!'  longtemps  ;  on  <^vitc  même  la  nô- 
cessité  de  vaincre  «n  mootrsiDt  qa'onen  a  la  pai»- 
saooe  :  et  le  rosur  de  Sa  Majesté  est  mre  du 
gan^  d^     t^y^ti,  .lutaiK  qu'attentif  à  Iclirsttrelè, 

et  soi|;iiMix  de  leur  ploire. 

i.e  projet  de  s/'naliis- ■nrisnlti',  le  in<'s-.;ii:,>  de 
rEvpKREUH,  et  toutes  les  ph-ct  s  coriimuiiKjui'es 
in  Sénat  dans  cèHe  s<^aiRi',  ont  ùié  rcovoyC-cf  à 
rexaniciÉ  d'une  commissioa  de  cinq  meintires, 
nbmmêtf  dé  !«uite,  et  coniposée  dm  spoliateurs 
comtes  Lan^nrde,  Sainf-Viiltier,  G.  GamiKr, mar- 
chai duc  de  uanlzik  et  (.olrlien. 

C.f'lU'  nifii:iiiï«sjon  a  M  charpi^e  de  fairi'  le  rap- 
port du  projet  de  sénatoii-coasaltc,  él  de  préaen- 
u  t  un  projet  d'ddfeM  en  Mponsb  ttt  mmge  de 
Sa  Majesté. 

SfiNAT  GONSBRTATBtTR. 

MÈSIÔBNCS  OS  8.  A.  S.  1I0NSB1G.NEVII  L'ARCHI- 

CMANCRLIEB. 
Séance  du  10  septembre  Î808. 

L*oi^rë  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  ctifu- 
Ittlwlbn  rtomiii^e  dans  la  Wnrte^  du  5  septembre. 

M.  fl'  ^T'iKitriir  (  Mihte  I^Kr^pcde.  MMri-i'iiriiciir, 
^M'ii.iieui;*,  vouH  aïi.3:  reiivoyf'  a  skIh-  «  tiiniiiissioii 
s|it  i  iale  le  mcssa;,'!'  de  Sa  MajkstP.  iMi-ttHlALF,  ET 
HÔYALE,  les  IraiK^ï!  relatifs  h  I  Rspafiue,  les  coiisli- 
tudons  acceptées  par  la  junte  espafînole,  les  rap- 
port des  minisl^es  des  relations  extOrieurefi  et  de 
la  puerre,  sur  la  situation  de  l'Kurope  et  pur  celle 

- .11  mers  (le  Sv  M\Ji  -iK  dans  les  difféi-enles 
parties  du  monde,  ei  ie  projet  de  sénatus-eonsulie 
qni  vfHis  a  l'-t*^  présent*!-  an  nom  de  TBlPEIlEUA 
|)ar  les  orateurs  du  conseil  d'fitat. 

Quel<<  grands  objets,  Sénateurs,  vous  avea  liu^ 

Jourtl'bui  souHi  les  veux  -  et  dans  (]UCll<*  clreiHI' 
stnnw!  TOUS  (.Hes  appdés  à  di^libérer  ! 

Voii>  ;ivi'/  ailriitn-  |il,iri-(li'  la  SiigMSe  dO 
monarque  et  l'etendne  de  sa  pretoyain  e. 

Vous  vous  Oies  plu  h  l'onsid^Te'r  le  spectacle 
de  sa  puissance,  en  voyant  ses  tiombreases  et  si 
redoutables  armOes  pleines  d'irdeur  et  d«»  fbrce, 
et  il  attendant  4tt  ita  signal  pour  exfedtel*  ses 
<irdri's. 

i:otjiiiir  Ir  peuple frafiçftilt,  fout  partâgerea  tons 
pes  sentiment.'!. 

Vous  eprodveiUnc  rive  satisfaction  de  ralllance 
de  Sa  Majesté  Impèmiale  et  Auvale  avec  t'cnfpp« 
rfur  de  Riinfilc,  et  île  la  conutanee  des  rMolulfons 
de  ce  prand  monarque  eoiiin*  leS  cnnetdisde  l'Bu- 

rupe  ei  du  nxmde. 

ViMts  r^j.  r(-z  avec  rBuernia  it.  que  la  palX  du 
conliiii  nî  ne  sera  pis  Iroubléi-. 

Mais  il  ne  veut  pas  que  la  de^^lineede  la  Fnnire 
dépende  des  faux  calculs  lUt*  pourraient  fain'  des 
cohr!»  Nranp.'re*  qu'entraînerait  cefionvernemeni 
in-ii!;iirr  .  li.jmi.s  tant  il'aim 'f-.  c  i;i-r  imi-  le- 
m;uix  qnt  <#nt  aitli^ie  le  motule  ;  et  la  volonté  du 
peuple  français  est  la  m<^ine  que  celle  de  son 

KMI'i  nEI  H. 

I  ne  pdlMancp.  mn1?n^  la  l  oidiance  que  doivent 
Inspirer  seS  dispi><iti<)ii<  anài  aie-*  et  les  rnp]Mrl8 
qui  existent  rntn-  «•Ile  et  la  Krain-e.  u  élevé  si's 
lorces  miliialies  an-dessns  de  toute  projiortion 
avec  9a  po{inlatiun  et  <!e<  linauceit. 

hes  Secousses  terribles  ne  reM'nl  d'aftiter  le 
irônf  de  Coiistanlinuple.  et  reti  commoclon»  peu- 
vent Abnlnler  de  vasiet»  contrées. 

L'atv  r.  tile  <  m  nslre  aveiiule  cl  féroee  dont 
le  Béiiki  lie  \,»(.ule(»n  a  délivre  la  France,  vu'ul 
d'allmner  ses  liniti<1on«;  etdVIcviYSes  fcIwAlods 
au  uiiJieu  de:!  B^uagttes. 

L^Abglelërrt  kWetapèenêtt  d't  pi^piteriea 


£ balances,  etde  m«^ler  ses  drapeaux  auf  ensClglMiS 
tdeoses  du9  satellites  de  la  terreur. 
ProdliRiant  son  or  eormpieur,  sn  NHâts  nlim» 

son;;ers  et  ses  nromc^sses  plu-i  inensonp<'re«  en- 
core, elle  clierctie  h  étendre  le  terrible  incendie 
qu'elle  a  alhriie. 

Ce  n  est  qu'en  éteifîniml  ces  feux  sur  tons  les 
points  qu'ils  dévorent,  ce  n'est  qu'eu  détruisant 

tes  cohortes  britanniques,  que  i'Empeablr  peut 
^rantir  la  sAcurltê  de  la  France,  et  conquérir 

celte  paix  mnrifirne  .  r  i  ftn  pnix  générale,  qui 
seule  donnera  à  la  Fiauc  et  a  I  Kiii  i»f>e.  le  repos 
fl  nécessaire  à  leur  prospérité. 

i;e  n'est  qu'alors  que  les  vui  s  de  I  Ktnpereur  et 
les  vdlres  pourront  être  reni|»lies. 

.Napoléon  veut  liAt(>r,|):u'ledéploieineat  delonle 
sa  iiuîssancc,  cette  époque  fortunée. 

Grftces  immortelle^  lui  en  .«oient  rcnduesl 

L'Anffleterre  a  jiirt'  (|ue  le  commerce  du  C(mti- 
m m  sei.iit  uin-anti,  que  l'industi  ir  dr  la  I  rauee 
périrait,  qu'elle  seule  ferait  le  comuiurcti  du 
monde  asservi  à  son  monopole, 
j    Se:^  serments  seront  vains. 

!»P}j»  nm  vAritahlei  ennemis,  aveuglés  par  tmr 
'  or-nrit  iii-eii</',  vimnenl  se  livrer  dans  les  mdt» 

«lu  la-ios  de  li»  l-'ii»nfe. 

L'Océan  environnait  leur  asile  d'une  barriéru 
(jne  leurs  vaisseaux  faisaient  regarder  comme  dif- 
lieile  à  franchir. 

Dans  le  délire  de  leurs  vains  firojets.  ils  ont 
osé  la  franchn"  eux-mêmes,  et  se  pifsenter  snr  le» 
bords  eSji,i-i(  »l-. 

.\tl  I  dli  fnuin.'*,  qu'une  fois  ils  renonreiit  a  leur 
pvstéme  d'allianc»'  trompeuse  et  il'amitie  |terllde; 
qu'ils  n'abandonnent  pa»  tout  d'un  coup  les  Es- 
pa^Miols  éparés.  comme  Ils  ont  délaiwé  tonireeax 
qui  OUI  compté  sur  b  nr  tnj  :  (jn'tls  ne  çe  h^(cn^ 
p;iS  de  fuir,  comme  à  l'uulnii,  .i  l)iiiil<i'n|ne.  à 
OuiluTon.  II' hier,  dans  le  Hanovn  .  n  C  il.ilin', 
et  partout  où  ils  ont  vu  de  loin  le  vof  de^  ailles 
françaises;  que  ions  réunis  snr  la  péninsule  es»- 
pagnole,  ils  attendent  b  s  soldatA  français,  et  qui 
la  fin  de  la  ntterm  d*Ks|ia;<ne  mit  on  m^metetdps 

la  lin  de  la  ^mi  rn*  du  monde. 

Kl.  cependanl,  quels  sont  dans  c<'s  proviOCCi 
osnaunoles  les  alliés  de  l' An-U  ((Mc* 

L'ignorance,  te  fanatisme  et  la  cruauté. 

(jue  parât t-elle  vouloir  v  soutenir'^  Le  H^IRiedft 
la  auperstitlon  «  elle  qui,'  au  lieu  de  donner  aux 
catholiques  d'Irlande  lajoolisanca  de  leurs  droits 
impre-criptlbles,  les  a  eoudahiiM»  aux  persécu» 
lions  et  à  l'exil. 

On  sont  maintenant,  en  Kspapne,  h  ilv«ceii- 
dants  de  ces  braves  (^iistillans  qui  ont  fait  l'ad» 
miratioti  du  motidc?On»ont  ces  Ksp.iffDOll nobles 
et  (.'éiiéreux,  illustit»s  (lar  leur  naissan  ce.  r«»- 
iiet  t  ibles  par  leurs  di>;nil<'s,  recornnianilables  nnr 
lein-s  lumières,  rénéri  -  par  leurs  vertus  bieniai- 
sanies?  Dans  la  tinnhe,  on  les  a  précipités  la 
liaebe  ties  iiisnrtés  ai>/uis*  e  piir  les  Aniîlais:  ou 
dans  les  f«^  d'une  ftopulaco  effrénée  et  soldée 
par  l'Anfleterre:  ou  &an*  eet  aliattemont  (*t  cette 
*tiipi  ur  qui  b's  livrent  SiMt«  réaj'si.iiice  au  torn-nt 
d'une  foule  ln-(  iisée,  et  le-j  abanduniieni  aujour- 
d'iiui  a  si>sliorribieêcan»«es  et  demain  à  sesjiol* 
fftiards. 

C  est  le  bras  de  rKaPftERmqni  les  délivrera. 

Kl  ces  Françaiit,  {««itaiiera  dAiarmés  on  ooni> 
mercants  paiMhleji.  qui  ont  M  ttehraimt  mas^ 
sa  ré^.  <  'est  le  bras  de  rBMPEMErR  qui  nnpftÈ 

leur  San?. 

La  uiii'rre  d'K^pa^de  (M>urraii-tdle  étrt?  plus  for- 
tcnieui  cumuiaudée  par  ta  pulUique,  par  lajustice, 
par  ta  nfleaultér 
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Quels  droits  plas  fldcrt  -  >|iic  des  traités  solen- 
nels librement  propos^-e,  librement  consentis,  li- 
brcnieot  exécutés  ;  qu'un  pacte  sociul  librement 
ili^cuti',  lilirement  accepté  et  libreineut  jun-  par 
uru"  junte  iiatiunale  sur  les  autt;ls  ili:  Dieu  qui 
punit  les  parjures? 

.  Kt,  d'ailleurs,  [K>int  de  .sùretC'  popc  France, 
tant  que  I  Espaj^ne  ne  sera  pas  son  alliée  fidèle, 
et  qu'elle  pourra  livrer  si  s  ports  cl  se?  riva^res  si 
étendus  à  l'euneui  de  la  l-raucu  el  du  «  ouiincui. 

Louis  \iv  ne  perdit  jamais  de  vue  cette  iui- 
portaule  vérité. 

Dés  le  iiumient  où  il  prit. les  rênes  dp  gouver- 
nement, il  Tut  dirigé  par  cette  peos^  prufpnde; 
elle  loi  mérita,  plus  que  toute  autre,  le  surnom 
de  Griiud ,  et  sa  (■mislauce  ;i  la  suivre  valût  h  la 
France  un  nièdti  ilu  paix  avec  rKspagne. 

Ail  !  combien  les  ombres  rovales  de  Loui:*  XIV, 
de  François  1"  et  du  i$raiul  Keuri  doivent  être 
consolées  par  la  résolaltou  généreuse  de  Napo- 
léon! , 

Mais  sf  la  Duis.siincc'db  Lodis  XtV  pt  TéteiulUe 
de  ses  Ktats  lui  avaient  pennîs  dr  montrer,  Jauà 
les  Espa|fnes  cet  appareil  redouiaMe  de  forces 
que  I  Emimchki  II  va  y  déiiloyei ,  au  lieu  d'uiie 
guerre  qui  a  pesé  peîidiuit  aix  ans  sur  la  /r^me 
et  sur  rBspiigue,  peu  de  temjis  liii  aurait  àtinl 
pour  exiécûtcr  ses  nobles  projets,  cuuitiic  jieii  de 
jours  «uniront  au  plus  urand  des  capitaine><  [tour 
faire juiiii- les  f^spa^nols  loyaux,  fidèles,  et  luain- 
leuant  ui>ijriiiiés  uar  la  teneur,  de  là  iilierlé  ci. 
vile,  du  cabue,  de  la  piospérité  qiii  leui"  es. 
depuis  si  longtetrips  incounue,  dic  la  feli|jiuo  qu: 
leur  est  chère,  et  du  bonheur  d'être  gouvernés' 
par  l'àbgtisti!  fn*i-e  de  Niipob'ori. 

vous  Vous  enipresserez,  Sénatturs.  d'adopter  le 
projet  de  ?éiiatu.s-consulte  que  Sa  MaJESTR  ImpÉ- 
HIALK  KT  Rurale  vous  a  fait  présenter. 

Vous  y  reconnaltit  z,  d  ailleurs,  la  sollicitudbde 
Sa  Majesté  Iiipérule  et  HotaLB pour  toué ieS  In- 
térêts de  Iti  oatibu. 

l'armi  les  consrritè  des  quatre  clauses  appelées 
par  le  tilre  I'"'"  de.  ce  sélialus-coiistille. 

Ceux  qui  soiit  ijiaiio  ne  se  sé|)areroot  |ias  de 
la  nouvelle  famille  qu  ils  ont  donnée  à  l'Etal; 

Ceux  qui  ont,  été  réformés  légalement  resteront 
dans  leurs  foteiii; 

Aucun  tttmvemi  eotitiogent  ne  sera  demaiidé 

aux  conscrits  des  armée?  qui  ont  prérnlé  lî^Ofi. 

Les  (pialre-vini;t  mille  braves  qui  vont -en  ii- 
(In*  à  la  VOIX  de  la  patrie  ont  déjà  atteint  l'à^'e  oi'i 
l'du  n'a  pas  besoih  d'être  prtpai  é  Uux  fatigues  de 
la  guerre. 

Que  sont,  à  cOté  ûH  h^onrcëâ  de  lA  nance, 
civiles  de  ces  gouverheinents  qui;  déiichsSnt  ddns 

uii  an  les  revends  de  plilsieursi  années  el  coii- 
somnlant  leurs  catiifaux  les  plus  précieux,  ne 
soldent  les  bonubi  s  leiit"  pays  |ieut  à  peine 
leur  fourillr,  'ju'avec  ci'S  iilonnaies  licllves  dont 
la  valeur  idéalè  mminudrii  clianue  joui-,  eulnrine 
datls  l'îllilme  et  la  fortdrie  dfe  l'Elat,  el  la  riches-e 
des  particuliers,  et  ce  qui  est  ehcore  pIUs  fiineste, 
Ib  boinii'  foi  de  tous  ' 

1/MmI'i:iiH  H  fait  entendre  la  voix  de  la  patrie 
olilragée  et  de  l'bnnneur  ble.*sé,  de  cet  boiuieur 
obiet  de  I  enthousiasme  des  liations  géo4}reuses, 

3ui,rtvec  tant  m  i-aisori,  9ts  hîjmrdeiwfënt  comtiic 
éiMlées  di'  toiil,  i\  («Iles  pmivaienl  le  penlrii,  et 
croient  (jliu  hul  eUl  srinl.  lant  <iil'elles  lie  l'ont 
pas  perdu. 

Les  Français  vont  réi)ondri'  a  celle  voix  sacrée. 

i réel  un  le  bri  liodveau  gage  de  leuf  érHoiir. 
vec  qtiellë  dtdéiit'  ils  iccoiiriiuut  \eti  lùi  I  . 
Oui,  nen  ne  peut  ébranler  I'BmpéAWIi  «lilli  tb 


devoir  qui  lui  est  imposé  d'assuter  Ift  phttfiérité 

de  la  France,  ta  tranquillité  de  UOSUeveUt,  la  nais 
de  {  Europe,  la  gloire  de  notre  prftrie;  cette  gloire 

sans  laquelle  nn  grand  peuple  ne  verrait,  dans  un 
avenir  assez  rapprocbé.  que  l'insulte,  l  ontrage  et 
un  ilé|ilorable  a.«servis.semenl. 

tit  luo]ours  le  Sénat  et  le  peuple  seconderont 
rBwtRBOR  dans  ce  qu'il  croira  devoir  entrepren- 
dre pour  f*afanilr  de  si  grands  succès. 

Le  rapporteur  ,  d'après  l'avifl  unanime  de  la 
commission,  a  nropose  au  S^'nat  : 

1»  I»"ado|iter  le  projet  de  .séuatus-consulte  : 

T  De  décréter  qu'une  adressi»,  dont  il  a  soumis 
le i>rqiet,  serait  présentée  par  le  Sénat  en  corps 
à  Sa  Iajêstê  mftÉRixLe  et  Royale. 

Il  a  été  de  suite  voté  an  scrntin.  par  oiii  et  par 
Hon,  sur  l'adoptidu  du  projet  de  sénalus-con- 
sulte. 

u'aprés  le  résultat  unanime  du  dépouillement, 
l'iadoption  a  été  proclamée,  et  le  prq|et  dédaré 
converti  en  sénatds-oonsiilte. 

l  e  ptx)je(  d'adreMe  a  été  enittilB  mis  «ni  TOix 

parle  prince  arçbicbancelicr,'pré0ldenti  et  adopté 

dans  les  tenues  suivants  : 

Extrait  des  registres  du  Scnat  conservateur^  du 
tamedi  10  septevibre  1808. 

Le  Séiidt  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
ratmbreii  prescrit  par  l'article  90  de  l*acte  des 
constitutions  du      frimaire  an  Vlil'. 

Délibérant  sur  le  uiessaLK-  de  S.  M  i.  Hmpkiikuk 
ET  Uo(,  dijlé  de  Saiut-Cluud  le  'i  di'  ( f  nu  i-,  el 
transmis  le  l^odemaùi  5  ai^  £>ûiial  assemblé,  sous 
la  pri^idence  de  S.  A.  S.  le  prince  archichance- 
lierde  l'cmpii-e;  ,  . 

Délibénuit  pareillement  siir  les  conimunicaliona 
données  dans  la  luéine.  séance  j»ar  le  ministre  de 
la  guerre,  eu  vertu  des  ordres  de  Sa  MuestÈ;^ 

Apri's  avoir  entendu  je  rapport  du  sa  commis- 
sioQ  spéci^i^  nommée  dans  ladite  séaua', 

Décrète  <{m  l'adresse  suivante  sera  présentée  & 
Sa  Majesté  l'E.Mi-Kitifii'K  kt  noi,  |iar  le  Sénat  eii 
corps,  comme  un  luaivel  lioiiiiiia^^r  de  dévouement 
du  Sénat  cl  du  peuple  fraiirais. 

•  SiiiË,  le  Sciiul  a  entendu  avci;  Une  émotion 
profonde  le  message  de  Vorais  Majesté  biPÉniÀLB 
i:t  Rovalr. 

«  Il  a  reou  avec  une  vive  et  respectueuse  recon- 
naissance la  c'immunication  (pie  Votre  Maje«;|é  a 
bien  voulu  lui  taire  des  différents  traités  relatifs  a 
l'Espagne,  des  cnnslilulions  accepli'cs  par  la  junte 
espagnole,  et  dU  rapport  fait  à  Volais  >UJESii-:sur 
la  situation  de  VOS  arinfitodans  les  dlTCrses  par- 
ties du  monde. 

«  Il  a  adopté  &  l'unanimité  le  s^natUt-t^rtStifte 
que  Votre  M.uestI'  Imm  Iu  \Le  i:t  Wdx  u.i.,  lui  a  fait 
présenter;  et  cent  soixante  mille  biîlves  vont 
être  associés  à  la  gloire  Immortelle  de  Vo3  tiom- 
breu<es  el  si  redoutables  armées. 

Vous  croyez  à  lai  ptllx  du  cdntirtèut,  8lR8{ 
mais  vous  ne  voulez  pas  dépendre  des  erreUrs  et 
des  faux  calculs  des  coilrs  étran^rères  :  voiis  vou- 
lez déreiidre  des  traités  solemielr  lilei-nient  con- 
sentis ;  luaihteiiir  des  constitutions  litiiemetit 
disruiéi'x,  acceptées  et  juré<'S  par  une  junte  natio- 
nale; briser  la  bâche  d'une  anarchie  féroc»',  qui, 
couvrant  l'Espagne  de  sang  et  de  deuil,  menace 
nos  frontières  ;  délivrer  les  véritables  Espagnols 
du  joug  libnleiix  qui  lés  accable;  leur  assurer 
le  I)  inln'iir  d'être  gouvernés  par  un  frère  de 
VuiKE  .M.WEStk;  détruire  le-^î  pliillailgf.'î  anglaises 
qui  ont  réuni  leurs  armes  aux  poignards  de  la 
tihfur;  tengër  le  sang  fràn(àisV  lAcbeméot 
répaudu ,  garantir  la  sécurité  de  tt  Phittoe  «t  M 
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tranquillité  de  nos  neveux  ;  rétablir  et  perfec- 
tioniUT  l'ouvrafo  rio  I,ouis  XIV;  accomplir  It- 
vœu  (IfS  plus  illustres  de  vos  pn'-déccs^curs  et 
narticulu'rcment  de  celui  qui  aiina  le  plus  la 
France  ;  déployer  une  immensie  puis^auce  pour 
diminuer  les  calamités  de  la  guerre  et  pour  for- 
cer plutôt  rennemi  du  continent  à  cette  paiic 
maritime  et  générale,  seul  iKit  de  vos  projets,  et 
seul  moment  du  repos  et  de  la  véritable  pcoB- 
périté  de  noire  patrie. 

«  La  volonté  du  peuple  frauçais,  Sirb«  est  la 
«  même  que  celle  de  Votre  Majesté. 

>La  guerre  d'Espagne  est  polittqne,  elle  est 
«juste,  elle  est  nécessaire.  • 

■  Les  Français,  pénétrés  pour  le  héros  qu'ils 
admirent  de  cet  amour  qu'ils  viennent  de  vous 
exprimer  avec  un  si  ^mu\  et  si  juste  enthou- 
siasme |iartuut  où  ils  ont  eu  le  bonheur  de  vous 
voir,  vont  répondre  avec  ardeur  à  la  voix  de 
VoTHE Majesté:  et  rien  ne  pourra  ébranler  la  ré- 
solution  du  Sénat  et  du  peuple  de  seconder 
Votre  Majesté  Impériale  et  RoYALE.dans  tout  ce 
qu'elle  croira  devoir  entrnpren  ire  pour  garaotir 
les  plus  grands  intérêts  d(!  l'(!mi)ire. 

•  Que  VoTHE  Majesté  Impériale  et  Rolale 
daigne,  agréer  le  nouvel  hommage  de  notre  res- 
pen,  de  notre  dévouement,  de  notre  fldélité. 

«  Les  président  et  tecrétaires  : 

I  Signé  Cambacèrès,  archichancelier  de  f  empire, 

jtri'sidnit . 

•  G,  Gahmer  et  T.  ilEiwi  ville,  tecrétaires.  » 

Le  Sénal  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l^Cltt  des 
constitutions  du  v';.'  frimaire  an  VIII  ; 

Vu  le  proji  t  de  s^matus  consulte  rédigé  en  la 
tonne  prescrite  par  l'article  57  de  lacté  des 
conatltntioas  en  date  du  16  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  niMiiiiiée  dans  la 
séance  du  5  de  ce  mois; 

.    L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  8énatus>con- 
Balte  organique  du  16  thermidor  an  X, 
Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  l'RKMŒR. 

Appel  sur  les  classes  des  années  18(X>,  lb07,  1808, 
et  1809. 

Art.  1".  11  est  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement quatre-vingt  mille  coiiâcritâ,  qui  seront 
inscrits  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diflerenteBCla.s- 
ses  ci-après  désignées,  savoir  : 

Sur  celle  de  1806,  vingt  mille. 

Sur  celle  de  18'J7,  vingt  mille. 

Sur  celle  de  1808,  vingt  mille. 

Sur  celle  de  1801),  vin-t  mille. 

Art.  2  Les  (juatre-viugt  mille  conscrits  pour- 
ront être  de  suite  mis  en  activité. 

Art.  3.  Les  conscrits  des  classes  des  an- 
nées 1806,  1807,  1808  et  1809,  mariés  avant 
l'époque  de  la  publication  du  présent  sénatus- 
con.sulle,  iw  concourront  point  a  la  Tormalion 
du  contingent  de  ces  (luatre-vinyl  mille  hommes. 

II  en  sera  de  même  de  tous  les  conscrits  des 
quatre  cinaei  qui  auront  été  réformés  légale- 
ment. . 

Art.  4.  lies  conscrits  des  années  VIII,  IX,  X, 
XI.  XIL  XIII.  et  XIV,  qui  ont  satisfait  à  la  con- 
scription, et  n'ont  pas  été  appelés  à  faire  partie 
de  1  armée,  sont  libérés. 

U  ne  sera  levé,  sur  ces  classes,  aucun  uou- 
fera  contingent 


TITRE  U. 
Appel  sur  la  ekute  de  1810. 

Art.  5.  Il  est  également  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  quatre-vingt  mille  conscrits 
pris  sur  la  classe  de  1810. 

Art.  G.  Ces  quatre- vingt  mille  conscrits  seront 
destinés  à  former  des  corps  pour  la  défen.n;  des 
cdtes.  et  ne  pourront  être  levés  qu'après  le  pre- 
mier janvier,  à  moIns  qu'avant  cette  époque  de 
nouvelles  puissances  ne  semetteoten  état  de 
guerre  contre  la  France. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  aura  la 
faculté  d'appeler  sur-le-champ  ces  quatre-vingt 
mille  conscrits. 

Art.  7.  Le  présent  sénatua  consulte  sera  transmis 
parmi  iiieesage,^  SaMajbsvé  Impêualbït  Rotais. 

Les  président  et  secrétaires  i 
Signé  CaMBACÉrÈS  ,  archi(hane«litr  d$ 

feinpirr.  prc sidi  nt . 

G.  Gaamer,  t.  HtixjL  ville,  secrétaires. 
Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'Acte  des 
constitutions  de  Pan  VIII  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions  en  date  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale 
nommée  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois  -, 

L'adoption  ayant  été  délit)érée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénalUI-CODSUlle 
organique  du  16  thermidor  an  X, 
Décrète  de  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Le  sénaïus-eonsoUa  du  27  spptembre  f  S06, 

Sortant  suspension  pendant  deux  années  des  f  oncticoi 
a  ju7  dûs  les  départements  da  Pù,  de  la  Doire.  <to 
la  Star»,  da  Marengo,  de  la  Séib,  da  Golo  et  de  Lia- 
mone,  est  prorogé  de  deez  aot  ponr  tetdito  départe» 
ments. 

Ark  a*  Le  présent  sénatas-consalle  teia  Iranubi*, 
par  on  message,  à  Sa  Majesté  larÉauLl  ST  RotaIiB. 
les  président  et  seerétaires  : 

S^N^  CambacSrès  nthkhanedierdt 
rcMSire,  prétUtHU 
6.  GABRiia,  T.  Hiaoïmut,  setrHatrês. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   A.   S.   MO.NSEIG.NEUR  L'ARCHI- 
CIIA.NCELIEH. 
.Séance  du  28  septembre  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  1  article  90  de  l^Sde  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIII  ; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès  verbaux  des  collèges  élec- 
toniux  de  départements  et  d'arrondi.ssements  des 
départements  de  la  Doire  et  de  la  Stura  (1'  série'  , 
lesdites  listes  adressées  au  Si'-nat  par  mes.sage  de 
S.  M.  I'Empereur  et  Roi  du  19  de  ce  mois  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  la  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
de>  (constitutions  du  22  friraain>  an  VIII,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  10  lliermidor 
an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps  lé- 

£;islatif  à  élire  pour  lesdits  départements,  d  aurés 
es  prqnortfons  fixées,  tant  par  i'arrété  du  Sénat 
du  14  thermidor  an  X.  que  par  ie  iéD«tn»«oa- 
sulie  organique  du  22  ikîutidor  de  la  même 

année. 

Le  K'sultat  succi-ssif  des  scrutins  donne  la  ma- 
iphté  absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci-aprés 
déeigiiés,  ssvcir  : 


ISéMt 


.1      BNPIRB  PiANÇAIS.      (S  oelobn  M08.] 


D^fmrtmmt  i*  la  Doire. 
Ganiat  DMpériehom  (Denis),  eouaattUr  à»  préteelarc. 
Miclwlet  (Frtnçots-Lanraii),  aenfarotorlMU  àm.  Gorpi 
législatif. 

thovat  (Jaan-Claada),  Maalm  aaMant  d«  Corps  lé- 
ablatif. 

IWpoHMiaNl  «b  to  StHra. 

Malliis  Cacciorna  (CharlaaJoiaph-BaCMrd),  pCOprié- 

taire,  (luinii  ilié  à  Bra.  ^  . 

Capt'llo  ,Cli.irl(->-M.iiliic-ui.  s  .u-i-iirrfft  à  Savillan. 
Galléaoi   il'Agliauo  (  Josepli-Marie-Placide-Laurent) , 
prapiiélaiie,  domicilié  A  GangllA. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesiire  des  éluctions, 
proclamés  par  le  prince  archichancelier,  prési- 
dent, membres  (lu  Corps  législatif  pour  les  dépar- 
tements de  la     série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes.^a!:e  à 
S.  M.  l'&UPEliBUft  ET  Roi,  pour  lui  donner  coa- 
naiesauoe  de  eei  nQminaaoos,  lesquelles  seront 
pareillement  aotiflées  SU  Gorps  légulatif*  lors  diO 
la  prochaine  session. 

Les  présidents  et  serre t aires  : 
Signé  CambacÉHés  archichancelier  de 
l'empire,  président, 
G.  GlRNiER,  T.  Héoouviuji,  secrétairet. 


SâNAT  GONSBRVATBUR. 

PBÉBIDBNCB  M  8.  A.  S.  MONSElGNBim  Vi 

CHAKCELU^. 

Sémnet  du  3  octobre  1806. 

Le  St-nat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  presi  ril  pat  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  iî  frimaire  an  VllI  ; 

Vu  les  listes  de  candidate  au  Corps  législatif, 
Cninées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départements  et  d'arrondissements  des 
départements  des  Apennins  (l**  série),  de  Gênes  et 
Marenu'o  i2-  série),  et  de  Montenottc  (j*  série),  les- 
dites  listes  adreissées  au  Sénat  par  message  de 
8. M.  I'Kmpkrei  R  ET  Roi,  du  .!1  st-ptembre  dernier; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,      .  .  „  .    ,  . 

Procède,  en  exécution  de  l'article  3  du sénatus; 
consulte  organique  du  24  ftuctîdor  an  X,  «  aussi 
do  l'ariii  le'3  du  sénatus-consulte  organique  du 
lli  vendémiaire  an  XIV,  à  la  nomination  des 
membres  du  Corps  législatif  à  élire  pour  lesdits 
dApiartements,  d'aprîs  les  proportions  ûxées  par 
les  nenies  séaatus-consultes.  ,  ^ 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité  absolue  dés  suffrages  aux  candidats  ci-apits 
désignés,  savoir.: 

Département  det  Apennins  (i"  lirie). 
Rivarola  (Eliennc-Bonavflniuro-.Vndrê-Marie),  président 
du  i  i>llr'k'"  i  lci  i.jral  du  «Icpartcmenl. 
Maghella  (ADtow'j^^jprfoideni  da  collège  électoral  de 


Déparlement  ilf  f.Viif<  iî«  térie). 

UaUilt  (Jean-François-Aiitoiiie-Cliarlcs  I  ,  propriélaire, 
domicilié  à  Vnghera.  . 

Malaspiiia  (Carbonara-Cbarles),  propraUiro,  .lomicUie 
à  Dobbio. 

Aruni  (Dominique-Albert %  prèsidiul  <)c  la  courd  appel 
à  Gènes. 

Tbealdi  iMichcl-Cajetant,  propriélaire  et  négociant,  do- 
■dellié  à  Gènes. 

Dèparttmemt  de  Marengo  {mime  série). 
Cavalli  (JoMph-Fnuicois.Akaaadfa),  pviaidaal  da  la 
eaor  d'aopal  da  Tarin. 

Boidi^Ardinoni  (Gaapard-gliia  Joanih  ChariaS'Ihria), 
adjoint  aa  maire  d  Alexandrie. 
Booardi  (François),  membre  aortaot  do  Goipa  M|ia 


),  membre  Korlaut  du  Corps 


D^arttmMt  ê»  JrMilraoM(B>  «Arfa). 
Simon  (Laaia)  pnMvawlsipMal  an  tribioal  «ivil  da 

Savone. 

Sansoni  (Egide^SliaV,  maire  de  Savon 
Liitardi  {Nicolas-Thoa 
légillBlif. 

Les  candidaîs  élus  sont,  fi  mesure  des  élections, 
proclamés  par  le  priiu-e  archiclKincelier,  prési- 
dent, membres  du  Cor[is  lé[ri'^l^tif  pour  les  ai6|itr- 
temenLs  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arftte  qu*il  sera  fait  un  messsgeà 
S.  M.  i'BMWiiBDR  BT  Rot,  pour  lui  donner  connait- 
sance  desdites  nominanons,  lewnieUes  seront 
pareillement  notifiées  ao  Corps  léfpslatif,  km  do 
sa  prochaine  session. 

L< s  pri'fiident  (t  secrétaires  : 
Signé  ùuHACÈRÈS,  archichancelier  de 
Petnpire ,  prasMMt. 
HerwYN,  t.  HkdoUVII.I.E,  secrétaires. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'teto  dof 
constitutions  du  22  frimaire  an  YllI; 

Vu  les  listes  des  candidats  ao  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départements  et  d'arrondissements  des 
départements  du  Morbihan  et  de  l'Orne  (i"  série), 
Icsdites  listes  adrcssi^es  au  Sénat  par  message  de 
S.  M.  I'Emi'Krkl  r  et  Koi,da21  septembre  dernier, 
Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  comfnission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll  et 
conformément  à  l'article  73  de  celui  du  U'>  ther- 
midor an  )L  à  la  nomination  des  membres  du 
Corps  législatif  à  élire  pour  lesdits  départements, 
d'après  les  proportions  fixées  par  racrélé  da 
Sénat  du  14  iruclidor  an  X. 

Le  rt'sultat  successif  des  si-rulins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci-après 
désignés  ;  savoir  : 

iUparlemeiU  dm  MtrbUum, 

Tr<;DtiDiaB  (Jaui^aw|«aa),  luiia  da  la  villa  da  Lo« 

rienl-  _       ...       .      .  . 

Le  Gogal-Toolgatt  (lasa-Tisncaia),  ja|a  da  pan  i 

Napolcoiiville.  ,  . 

Tu.iuit  Golvan  (laaaph),  aaaaibra  aortani  da  Gaipa 

législatif.   

Glays  (JaaipMa),  consaiUw  da  prtfNMie  dosUoUié  à 

Vanoes. 

DitoHemni  ie  FOnsê, 

TaBMfoyXavaaanr  (AlaMaaMUdial),  ptéaldMttdn 

canton.  .  .... 

Perrin  (Charles*,  propriétaire  doiniciliH  a  Laigle. 

Bonvousl  (Charles),  membre  sorum  du  (lorps  légis- 
latif. 

Bouffey  (Looia-Domioiqua-Amable),  sooâ-préiet  à  Ac- 


Les  candidats  élus  sont,  îi  me.sure  des  élections, 

Sroclamés  par  le  prince  ac  h  i  chancelier,  prési- 
ent,  membres  du  Corps  li  Kiàlatif  pour  tes dô|ior- 
tements  auxouels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu^u  sera  fut  un  message 
à  S  M  I'Empereub  BT  Roi,  pour  lui  doonor  CM- 
naissaiu  t;  desdites  nominations,  lesquium  nrODt 
pareillement  notifiées  au  Gorps  législatif,  im  de 
sa  procbaine  session. 

Les  prétident  et  seerétaires 
Siaiti  Gambacérès,  ofdUoAaiMeUsr  de 
l'empire,  prMdsNt. 
HBKwm,  T.  BÉDOUVILLB,  sser^loim. 
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com  IJGISLâTIF. 

CORPS  LÊGISLATIP. 

23  uctobre  IHOti. 

Art.  1".  Mardi,  25  oclolire,  à  sept  heures  du 
matin  ,  la  fjarde  impériale  occupera  tous  \e? 
posiL's  duCorp*^  Il  ;,'isl;itif.  aous  le  commanileraeiil 
do  S.  Exc.  le  :;i;itiil  matvclial  du  palais,  qui  en 
unt  la  polii  I  . 

Art.  i.  L  HMCF.nKin  partira  dos  Tuilerie»  le 
môme  jour  à  midi,  pour  se  rondro  an  €orp«  lé- 
gislatif. 

Art.  3.  La  marche  sara  ouverte  et  fermée  par 

des  corps  de  Iroupos  à  eheval. 

M.  le  t  ommaiidarit  de  Paris  sera  à  cheval  a  la 
Wle  du  eortéfjj . 

An.  4.  Le  cortège  mart  licr  i  an  milieu  il  une 
haie  de  troupes,  lravei"3era  If  rariniisrl,  le  PoiU- 
Koyal,  le  quai,  la  rwt  de  Belle  cliassi-,  la  rue  du 
ri'iiiyersité,  la  place*  îln  Palais  du  llorps  lC';jislalif, 
entrera  dans  «  c  |  aîai>  j' ir  h  porte  des  Acarias, 
Cl  Sa  MAJl>Tt  df?c».'U»lja  at^  perron  du  (ué.-iJtut 
dtt  Cçrps  le;;islatir. 

Art.  5.  ]>e  cor^O^c  impérial  ij^rdier;»  duos 
l'ordre  fuivaiil  : 

Les  hcrautt  d'armes  ù  cheval  ; 

Un«-  voilure  jiour  les  maîtres  et  aides  des'céré- 
iDDuie-  ; 

piiux  votfureii  pour  t^^'atKlà  olticici'ti  de 
l'empire; 

Trois  voitorci!  pour  les  uiiiiistres; 

Upe  voilure  jjour  le  jiraiid  l'cuye^"  et  )e  grand 
^ilre  des  cérémonies; 

Deux  voitun  s  pour  les  priiia-^,  ^uds  di^ui- 
l^res  ; 

La  voiture  de  i'tl:«i'Eiu.i.i(; 

Lti  colonel  {{énéral  de  b  |:ardc,  les  aides  de 
camp  dei»A  Majesté  et  les  éoisw^  fk*rout  h  che- 
val antoiir  du  la  voUurv; 

riii  vniiurepour  le  grand  aumduicf  et  le  grand 

uiaiiilial  ; 

D'UN  voilures  pour  les  officiera  dota  maison 

</e  Sa  Majesté. 

Art.  G.  Une  ttalve  dartilit  rie  annoncera  It  dé- 
part de  âA  4UJE6TÉ  des  Iiulcrtf»  et  ton  anivée 

au  patai«t  du  <k)rps  léuMlatif. 

i\rt  7.  [><•  prisidfiil  il  vitiL't-inq  léf:isl;ileurs 
iront  a  la  jiuile  t  .vlcin.ui\'  du  palais  recoiur  Sa 
llvji  -ri  . 

Art.  H.  Le  conseil  d'Iilal  partira  d<'S  Tuileries 
&  onze  heures,  et  une  dépntotiun  du  .NMial,  com- 
posée de  duiue  iH'iiaieurs,  partira  du  palaiA  du 
Sénat  à  oiin»  henr<s.  |.in)r  se  rendre  au  'Corp* 
législatif  t);ms  les  «ailes  qui  leur  .soul  destiiu' 
el  où  doux  lé^>k(ciU'à ,  iiouiluOti  à  cel  vir<-t, 
conduiront  chaque  corpti,  ainsi  aue  la  députaliun 
du  Sénat.  ' 

Art.  9.  Lorjuiue  le  corté^-e  de  Sa  Majesté  anri- 
vrra,  le  c<m>eil  d'Bial  et  la  dcputuLiou  du  Sénat 
ontren»nt  âucx-e&sivcmeut  diiiis  la  sali»'  des  .séajjces 
du  ''.'>r[i>  Il vi-lalil  l.r-  i  oijseiller.s  d'lU;U  ui  cjipe- 
roni  il-?,  lieux  pa'uuers  ran>;s  des  Iwinquettes;  les 
douze  sénateurs  .seront  placéd  dans  U'  panpiet. 
an  face  du  tr6ac.  sur  doue  dm»»,  devant 
eonaeilleni  d'Blat. 

Arl.  lu.  L'EMi'Kiiti  H,  apn'u  a'élre  re|to.<é  dans 
les  appartements  préparés  |)our  le  rcervuir.  .>ie 
mettra  i-n  uuurhe  par  la  bibholliiipie  et  la  ^'ale- 
rie;  mu  cmiéfui  uiai:diiera  daa«  l'ordre  rtuivaal  : 

Ui  d^pulatiun  des  liîgi»lali'ura  pri^cédera  le 
oortéite; 

Les  bnissierst 

Lesbénuisd'irmas; 


Le  cher  des  Uôcattts; 

Les  pa^es  ; 

Les  ailles  de^  i  ('r 'Uionies. 
Les  maîtres  de?,  cérémonies; 
Les  aides  de  camp  de  rB.Mt>EMIIB; 
Les  grands  oflicivrs  de  l'empire; 
Les  ministres; 

1.0  ;zrnni1  mnivrlial.  le  ;;nuid  ècuyerellegmid 
maiUt:  tli  s  cririiionies; 
Les  primes  grand»  dignitaires; 
L'Empi:i«i:i  ir,      '  ' 

Le  colonel  ;^éiuTal  de  la  garde,  le  grand 
aumdnier  et  le  grand  veneur; 

Oerrîi^re  onx.  les  ofDciers  de  service  de  la  mai- 
son de  S\  M  \Ji  >IK. 

Art.  Il  Lui^ijue  le  cortéee  arriviia  daii.';  la 
^alll•        séances,  tous  le-  li ■;.;i.~lati'iir-     lévi  ruiit , 

Cl  u\  de  la  d<-pulatioa  irout  prendre  leurs  planés. 
Le  président  se  placera  en  face  dn  IrAne,  an  mi- 
lieil  de  son  Corps,  sur  une  chaise,  ayant  dans 

huissiers  derrière  lui. 

i.f-  Iiui-^Mi  i  -  lie  >v  Mui-«-TK  ?e  plai  TTont  aux 
portes;  le<i  iiémnls  si»  jda<:eruiU  aux  deux  extré- 
mitfs  des  cs<Miiers,  le  chef  entre  les  niessa^îers 
d  Etat  du  Corps  léfiislatif,  sur  le  côté  droit,  les 
pa^es  .se  rangeront  en  haie  dans  le  parquet 
jusqu'à  ce  que  rEMi'i::HbLK  soil  placé;  le  reste  du 
corléj/e  montera  l'escalier,  el,  en  montant  par 
le  couloir  il  ilr  ite,  chacun  irti  pl^ndre  sa  place 
ordinaire  autour  du  tn'Mie. 

Les  priiires  grands  dignitaires,  h  droite  el  à 
gauche  de  ifiuPEacua,  aur  leun!  chais<>s,  les 
mtnisires  ft  droite,  tes  grands  ofiîçiers  a  gauche 
~nr  l'  iir--  lintif-.  le  Lriand  aïKinliiiiiT  à  droite  el 
uu  pi'U  iMi  ari-i''i  !•  ilu  liùiu' ;  lu  i  i  ili.nii'l  fiénéral 
de  la  fi.ii\l>',  Ir  t'i  aïul  mai  iial ,  ili'i  ri'  it  le  li  Auej 
le  grand  diamltelian,  ie  graud  étuyer  et  le  grand 
maitn-  des  ci  iémonies  .-ur  des  pUaiits,  devaojt  et 
au  pied  du  irdue;  les  maîtres  ées  cérémonies  au 
haut  des  escaliers  latéraux,  tes  aides  des  oèr(6> 
monies  à  hmr  aiu-;  les  iiides  de  cainp  el  les 
ofllciers  de  service  de  la  aviison  de  Sa  MajI-stk 
se  tiendront  derrière  le  colonel  général  et  le 
grand  marecliai;  kg  pages  se  pariageruul  «tu*  les 
marches  des  i>scalicn  mMraox. 

An.  12.  L  HvfvnfitiB  éiaut  as>is.  tout  le  monde 

se  couvrira;  h»  (jrmnd  maître  do»  cérémoides 
[uêfidni  ses  orsirrs  et  Ic>  traiisuieltra  à  S.  A.  S.  le 
jtnnc»'  vice-graud  t^ln  ii  ur,  qui.  descendaol  par 
i*-  ciiuloir  i  l  >^'avaiieant  pre^i  la  balustrade  au  lia.s 
des  cinq  marches  du  trdne.  demandera  à  Sv  Ma- 
JKsrK  la  ()érnii<^iuu  de  lui  prési-nler  auccessi ve- 
ulent les  mniibn-s  du  (îorps  législatif  nouvelle- 
ment élu»,  et  de  les  admetla*  à  prêter  .serment. 

(;<  la  lail.  Ir  grand  'iiaiire  dira  à  un  iii.iii  r  ilr- 
céivmonie-  d'avertir  un  auesteur  pour  indiquer 
suca'^siveiueiu  l^ljlaivurs  Qi^  doivent  prêter 
ce  ^Toienu 

Art.  13.  Un  aide  de.«  cft^monies,  d'appas  les 
ordre-:  iio  trand  mallre,  tran-tnis  par  le  mailn* 
des  céréDionies.  ira  eherelier  le  quesleur,  qui 
uuMiteni  sur  l'r-lrade  an  milieu  du  jiarqiiel. 

Art.  n.  Le  tiuesleur  appellera  ienlemcnt  et 
successivement  lus  lOgislateuniprCcités,  par  ordre 
uiplialielique. 

Art.  lô.  Dés  qu'uo  législateur  sera  appelé,  il 
se  déi  diivri  1 .1  et  i|. -(  ,  (;iir;(  .1  11 ;i| du  tr*^ne;le 
prim  e  gnitid  eU  eteur  reiKleia  aou  luxm  ù  S*  Ma- 
n.>>i:  Le  iegisiateurprctera,  ^ehonlet  à  haute 
Voix,  le  t>eruieut. 

Art.  Ifi.  L'appel  terminé,  et  tous  les  h^ta- 
leurs  nouveaux  ayant  prêté  .Hermenl.  TEMPeKEl  R 
prononcera  un  discour.s.  l'eudaul  que  l'EMPERbl  fi 
parlera,  (ont  ie  monde  sera  déconvert. 
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àrt.  n.  ^  discoar»  de  Sa  Majesté  étant  iini, 
elle  se  lèvera,  et  tout  ie  corléfic  retouroc ra  daus 
les  appnrtenientÂ  d'où  il  était  sorti,  eo  sui|aitl  ie 
môme  onlre  qiii  avait  été  observé  pour  arriver. 

An.  18.  I.'iEmpebeir  remontera  i  ii  voifiu».'.  et 
prciiilni,  (•  I'' mt^me  corl<''{ie,  le  clicuiiii  qu  il 
«V  ail  >ui  V I  puur  venir  au  palais  du  Corps  lét^it^laiif. 

Art.  i'J.  Il  $er<i  de  mém&  précédi}  el  «fCOluluit 
par  la  députation  do  vîog^cinq  légiitlaleure  jus- 
qu'il  la  portt!  extérieure. 

Art.  20.  Le  départ  de  Sa  iLiJEsit,  du  paJais  du 
Corps  li-:-;|.iiir.  ri  son  arrivée  aux  Tuileries, 
geroni  pai  eilieuiuul  annoocé?  par  deâ  salves  d'ar- 
tillerie. 

Art.  il.  Lor^^quu  le  eotiém  imym&\  mu  Aorli 
du  palais  du  Corps  léigî«totif,  lei)  dooie  ijeuiUeurs 

en  partiront  pour  se  rendre  ù  itur  itulal.-!-,  et 
^reà  eux  le  eouseil  d'Ktat  eu  |»uriuaiic  lu  Uieine 
puiiiéK  pour  i  i'loiji  iici'  aux  Tuileries. 

Wff^  <^<^<  céréinotikf, 

Le  camie  db  Sfieua. 


CORPS  LtlGISLATlF. 
Sianee  du  SS  octobre  1808. 

WtocKS-vKunM.  DE  i."oi'M:n'it  iii:  in:  LA  session 

PAR        MAi^..njL.  Wl.Ul.iLL  W)V.\iK. 

Le  mardi,  2ô  oelobre  IWS ,  S.  M.  I  K.Mi'i.jUim 
El  Hoi  s'est  A^du  au  .(kirpii  lt^(i4a^i;,  |>aur  foire 
rouvertare  de  la  sessiou. 

A  >v\n  heures  du  uiatiu.  la  f.r.'irfli'  impériale  u 
uccujju  lou«  |.iu>k  r;du  palai-  tlii  iiu.'i)>  Ir.^^i.^iaUl', 
SOUS  le  eouiinaiiiJriiiMit  L-t  la  puiKc  de  S.  li.vt.  le 
duc  de  Frioul ,  grand  maréclial  du  palais. 

A  onze  heures ,  le  conseil  d'Etat  est  parti  des 
Tuilcri«s  et  uoe  dépulatioii  4a  SéaaA,  composée 
de  MM.  169  conteg. 

l^cé|xjdis  CluuiotU  «il-  Bis  ;  de  Saint- Vallii-r  ;  Cain- 
biu-so  ;  Surrivu  r,  tnarccli&J  «le  l'«u>{urv';  J^vi^aritiuii  ; 
jtlu)or-Du<-<>»  ;  Ciiauul  :  Ua^^aMBcao;  La|^c«  ;  Frapfipi'* 

(de  N<Mifiiiàleau}j  Si^yu^. 

Est  a^  partie  du  palais  du  S^  oat,  ë^Iement 
àU  beurea,  pour  se  rendre  au  Corps  législatif, 
dans  les  salles  qui  étaieal  Ueiàliuées  à  ces  deux 
corps,  (  t  MI  J«-Ltxl4|gislateura,j|iomaié8àcet effet, 

les  ont  cuiulnil-;. 

A  iiii.li.  ri'Mi'i.iiKi  11  »'sl  piirti  des  Tuili'iii'S.  Le 
cortège  de  bA  MAJEaih  mart  hait  daa»  l'wdre  sui- 
vant : 

Lesliérauls  d'armes  à  clievai; 
Lac  voilure  ijour  les  mallres  et  aides  des  c^irt*- 
monies; 

Deux  voitures  pour  les  grands  officiers  de  1  em- 
pire ; 

Trois  voitures  pour  les  mimstres  ; 

Lue  voiture  i»aur  le  grand  ^ycr  «t  le  grand 

maître  des  cérémonies: 

Deux  voiture:)  pour  les  priuces  grauds  «ii^i- 
laires  ; 

La  voiture  de  1  AiU'^KELa  ; 

Le  colonel  général  de  la  garde,  log  aides  de 
camp  de  Sa  MijyttijrL  et  les  écuyecs  étaient  jt  cbeval 
autour  de  savfiÀtùre; 

Une  voiture  pour  l»  gran^ftiuiKtnieretjlegrand 
maréclial. 

La  la.in  lti-  cortège  étiiit  umorteet  fcrmé^ 
par  des  corps  de  troiip -s  ù  eiievai. 

M.  lo  comte  UuUin,  eonunandantde  Paris,  i  tait 
à  clicval,  à  la  léicdu  cortège  «avec  aou  Élat-iuajor. 

Le  cortège .  au  milieu  d'une  baie  de  troupes,  a 
traver'ié  li-Carron-i  l,  1^  jiom  nuyal,  le  quai  Boua- 
parle,  la  rue  de  i>dlecJia«se  .  J a  rue  de  I  l.niver- 
siit .  la  place  du  palais  du  Cur[i.^  Icgi.^laUr,  et  e^ 
entré  dans  ce  palais  par  la  porte  des  A^^ACU^.  Si 


MAJESit  est  descendue  au  perron  du  président  du 
Corps  législatif. 

Des  salves  d'artillerie  ont  smopnoé  le  départ  de 
Sa  Maibstk  desToiteriea,  et  son  arrivée  au  palais 

du  (lorps  léjxislauf. 

!.(■  )ir  ideut  et  vingt-<:inq  législateurs  ont  reçu 

.  1  \.:  -IE  à  la  porte  extérieure  du  palais. 

A  l  ai  rivée  du  cortège  impérial,  le  conseil  d'Etat 
et  la  députation  du  Sénat  sont  entrés  successive- 
ment dans  la  salle  des  séances  du  Corps  I'  «isla- 
tif  :  Iflsi  roiiseillers  d'KUit  occupaieut  l<  s  diux 
premiers  raiijjs  (Icsliainiurtti'S  ;  les  douze  .•Jénateurs 
étiiieul  plu  1-  dans  le  parquet,  eu  lace  du  Irùne, 
sur  lit  s  (  iiaisiv-  devant  les  couseillers  d'Etat. 

L  KMreiiixi^ajjrés  s  être  reposé  dans  les  appar- 
tements préparés  pour  le  recevoir,  s'es^  rais.cn 
marche  parla  lùhliottièque  et  la  galerie 

Lu  députation  dus  légis/aieurs  précédait  le  cor- 
tège, qui  marchait  dans  Tordre  auivaat 

Les  liuissiers; 

Les  hérauts  d'armes; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes; 

Les  pages  • 

Les  aides  «les  cérémon  ies  ; 
Les  maîtres  des  cérémoiues; 
Les  aides  df  c.i\],\i  de  J  Emi-eueuii; 
Les  grands  oiliueistle  l'empire; 
Les  ministres; 

Le  grand  marécbai,  ie  grand  écuyer,  et  le  grand 
maître  des  cérémonie^  : 

Les  print  <'«  [:raads  dignitaires  ; 

L'Emi'Lhkih; 

L>'  Luioael  général  de  la  g^ude  et  ie  gpfsad  «m- 

mônier; 

Derrière  eux  lesoUicierBdewrviceilefaiinaiflOD 
de  Sa  ILuESifi. 
Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 

si'aïuTs.  ton?  !('-•  li'*?isIatf'Tir?î  se  sont  levés;  ceux 
du  la  J.:'(iuiatiu;i  Sont  ailes  prendre  leurs  place.8. 
],>■  |ir>  -idciil  s'est  placé  ei^  face  du  tri'me.  au  mi- 
lieu de  son  corps ,  sur  une  cJiaise,  ayant  duttx 
huissiers  derrière  lui.  * 

Les  huissiers  de  Sa  bUnsatté  se  sont  placés  aux 
portes;  les  l>érauissnix  deux  extrémités  dcsci%a- 
liers,  le  chef  entre  les  messagers  d'Etat  du  Corps 
législatif,  sur  le  ciMé  droit;  les  pages  se  sontrao- 
gés  eu  haie  dans  le  parquet.  ju.s(ju'à  ce  que  I'Km- 
pëuëi;h  f4t  placé  ;  le  reste  i^u  cortège  a  moioé 
l'e$calier,  et,  par  lef  couloirs ,  chacun  est  ailé 
prendn'  sa  place  ordinaire  autour  clu  trOne  ,  sa- 
voir :  les  princes  gi-aiids  diguiuires,  à  druil^'  ei  à 
Ij.iih  lii'de  t'ËMPhHELR,  sur  leurs  chaises;  lis  mi- 
nislres  à  droite;  les  grauds  ulliciei'S  à  gauche  sur 
leurs  hancs;  le  grand  aumônier  h  droite,  et  un 
peu  en  arriére  du  trûue;  le  colonel  général  ^  la 
garde,  le  faraud  maK'^chal ,  derrière  (é  trdne;  le 
î^rand  maître  des  eérémonies,  sur  un  pliant,  de- 
vant et  au  pied  du  trône;  les  maîtres  des  céré- 
monies au  haut  de»  escaliers  latéraux  ,  !•  >  aides 
des  cérémonies  à  leur  côté;  les  aides  de  camp  et 
les  officiers  lie  service  de  la  maison  de  Sa  Majesté 
se  tenaient  derrière  le  colonel  général  eileginiad 
maréchal;  les  pages  se  sofii  partagés  sur  Je»  mar* 
elle?  des  c-ïcalier-'  latéraux. 

i;iv\U'i.KKui  eiaiU  assis,  tout  le  UQoode  s'est 
couvert  :  II'  ^.'rand  luailre  des  (■.'■i l'inoiiie-  a  pris 
ses  ordres,  cl  le.s  a  traû.>inis  à  S.  A.  S.  le  prince 
vice-graud  électeur,  qui,  d<>S(^<!#daul  par  ie  cou- 
loir, et  s'avanyaul  prés  de  la  balustrade ,  au  bas 
des  cinq  m;u'di(S'  du  trj)ne,  a  demandé  à  Sa 
Majesik  lu  |ii Tinission  de  lui  présenter  ^lu•ees^i- 
Veraeiit  le>  ine.'iibies  du  llorps  lé^i<!atif  nuiivel- 
leiiient  «dus.  ei  di"  liv-  ad.iielire  a  jirèter  M^rir.eiit. 

Utila  iaiti  le  grand  mjdtre  a  diC  à  un  des  mal- 
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très  des  cérémonies  d'avertir  ua  qnesteor ,  pour 
indiquer  saocessivemeot  les  législaltan  qni  doi- 
vent prêter  serment 
Un  aide  des  cérémonies,  d'après  les  ordres  du 

grand  maître,  transmis  par  h  maître  des  céré- 
moQies,cst  allé  chercher  M.  l)espalliùrL'S,qupR(cur, 
qui  est  monté  sur  l'estrade,  au  milieu  du  p;irquet, 
et  a  appelé  lentement  et  successivement ,  par  or- 
dre alphabétique,-  lesnoaveaoxlégÎBlateiirs,  ainsi 
qu'il  «lit  : 

MM. 

S 

loabeft  (ds  lWiie-«t>Lolce). 

Laine  i  ili' la  Gironde). 
Laj.ini  iili'  la  Sein«). 
Ll>  Gogal  Toa]|o6l  (dn 

bihan). 
Legrix  LasaUe  {ds  la 

ronde). 
Linali  (du  Taro). 
LitUrJi  (de  MoïKcnotle). 
M 

Mai/gi  idu  Tarot, 
la  MaKliella  [des  Apenniluy 
Malaspina  niu  Gènes). 


Aubf-rl  (de  la  Gironde). 
Azuni  ide  Gèiifsi. 

B 

Barbier  de  I.amlrovie  (de  la 

Charente). 
BoUdi    Ardi/zoni  (de  Ma- 

renRO). 
Boiroi  idu  Pay-de-Dilme). 
Ituii.inli  mIi-  MarenROi. 
Uuiiviiusi  ld(f  l'Orne,  . 
Bouffcy  («If  l'Orne). 
BuarleWu  (de  la  Charente) 
Bricre  -  Mondélovr  (d» 

Seine»). 


Ci- 


Bru  Ki-re  l-avirchèrt 

Puj-ile-Dôrae). 
C 

Cap<>llo  (de  la  Slura). 

(l.'iwilli    de  M;ir.'iii;<>), 
t;aze-Lal)o\  e  i  i|i'  la  Seine' . 
Cazelli  (du  T.irn|. 
Clianirel  (de  la  l'.liarcnte:. 
Clu  rier  Idi  s  Yo^^o). 
ChtiVel  iili'  l.l  l.iiire  . 
Culclien  iile  l;i  .\l<j-i.>lle) 


(do  Mandi  lli  du  Taro) 

Mathieu  (du  l}aâ-Rliin). 
Mathi^-Cacdona  {é$ 

StllMl. 

Met/  du  Itas-Rhin). 
BUcheiet  idcla  Ivoire). 
HonlIflKde  teSeilM). 

Perriii  (de  l'Omet. 
Petit  (du  la  Seine). 
Petitû  (du  Taro 


la 


Cugnol  d'Aubtgny  (d'Eur»-  Picot-Lacombe  (du  Poy-de- 
•t-Loir). 

D 

natlili  (lie  Cèiiisi. 
Delafaille  ido  l"E.5caul). 
DemeuliiaOre  iJf  TEsi-aul). 
De  Montholon  nie  la  Seine). 
Depontaubevo>e  de  Lauher- 

diére  ide  Mainu-et-Loirej. 
Depotter  (de  l'Escaufi. 
Desrili04(da  Puj-de-Ddme). 
D'Haine  (de  la  Sarre 
Dncl.iux     (de     Maine- ct- 

Loirei , 
Dufori  (de  la  Gironde). 

Damaire  (de  la  Moselle). 
Dupré  (deSambro-et-Mea»e). 
Duranttviu  (d«  la  Gironde). 
Durbacii  (de  ta  Moselle). 
E 

Emery  (do  la  Moselle). 
F 

Faucheux  (des  Vosges). 
Ci 

Galleani  d'Affliano  (de 
Slura 


Raepsaët  (de  l'Escaul). 
Rivarula  (des  Apennins). 
RivUfe(d«l'Aiib0). 
S 

Saiisoiii  (do  Monteiiotte). 
Scha;il  idu  Bas- Rhin). 
Scott  idu  Taro). 
Silvestre   de   Sacy  (de  la 

Seine). 
Simon  (do  Monlonotte). 

NeU  (de  la  Sarre). 

SiragMMiNt  (dal'Aabe), 
T 

Tannnegny  le  VeMW  (de 

l'Orne). 
Tbarreaa    (de  Maine-et- 
Loire). 
Thealdi  (de  Gênes). 
Trenliniaii  (du  Morbihan). 
Tuanll  Golvan  (d«  Mor- 
bihan). 

V 

Gemicr  Oespéricbuns  (de  la  ViUotFréviUe  (de  la  Seine). 

Loire).  WasMÎga  (de  Saaibre-ot- 

Glays  (du  Morbiiian).  Heaae}. 
Grassy  (Alpes-Bassesi.  8 
GuillierdeSoaaoeé(d'EBi«>  Zapllet  (da  Baa-IUiiD). 

iÀit9  de  MM.  Im  €a>4ribwuentfii  aii  Coffu  légis- 

MM. 

Goopil-Prefélo. 
Grenier. 


la 


MM. 

Chalhii-Luiour., 
Chabot  (de  l'AHier\. 
Challan.  . 
Favanl. 
Galluij. 
Girardin. 


Lahary. 
Thowat. 


descendu  au  pied  du  trône  :  là  le  prince  vice- 
grand  électeur  ayant  rrpC;té  son  nom  à  Sa  MA- 
JESTÉ, il  a  prêté,'  debout  et  à  haute  voix,  lu  ser- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

Je  jure  obéittanee  aux  eofuMiilMM  «te  <'«mji<r«, 
et  fidélité  à  FEmpereur. 

L'appel  terminé,  et  tous  les  législateurs  nou- 
veaux ayant  prêté  serment,  tout  le  moode  s'est 
découvert,  et  rBMPBRBim  a  pnaoncé  le  diaooQis 
suivant  : 

c  Hessieurs  les  députés  des  départemwits  an 

«  (k)rpsl^slatif, 


c  Mes  petiplcs  en  éprooTeat  dj^  les  plut  salii- 
«  taires  eaets. 
c  Les  demiires  lois  ont  posé  les  bases  de  notre 

«  système  de  finances.  Cest  un  monument  de 

•  là  puissance  el  de  la  grandeur  de  la  France... 

•  Nous  pourrons  désormais  subvenir  aux  dé- 
«  penses  que  néce.ssilerait  même  une  coalition 
«  générale  de  l'Europe,  par  nos  seules  recettes 

•  aooaelles.  Hom  ne  serons  jamais  contraints 
c  d'aToir  reeonrs  aux  mesures  désastrenses  du 

•  papier-monnaie,  des  emprunts  et  des  arriérés. 

•  J'ai  fait  celte  année  plus  de  mille  lieues  dans 
«  l'intérieur  de  mon  empire.  Le  système  de  tra- 
«  vaux  que  j'ai  arrêté  pour  Tamélioratiou  du  ter- 
«  ritoire  se  poursuit  avec  activité. 

«  La  vue  de  cette  grande  famille  française,  nfr 

■  (fuêre  déchirée  par  les  opinions  et  les  haines 
of  inti'slincs,  aujourd'hui  prospère,  tranquille  et 
«  unie,  a  sensibieraenl  ému  mou  iline.  J'ai  senti 
«  que,  pour  être  heureux,  il  me  fallait  d'abord 
«  1  assurance  que  la  France  fiit  heureuse. 

I)  Le  traité  de  paix  de  Pre.sbourc,  celui  de 

•  Tilsitt,  l'attaque  de  Gopenbague,  l'attentat  de 
«  l'Angleterre  contre  toute  les  nations  maritimes, 

■  les  différentes  révolutions  de  Constaniinnple, 

•  les  affaires  de  Portugal  et  d'Esp;it'ae  ont  divcr- 
«  sèment  iutlué  sur  les  affaires  du  monde. 

<t  La  Russie  et  le  Danemark  se  sont  unis  à 
tf  moi  contre  l'Angleterre, 
a  Les  Btats-Unis  d'Amériqiie  ont  pvétéré  re- 

■  nonoer  au  commerce  et  à  la  mer  plntM  que 
«  d'en  reconnaître  l'esclavage. 

«  Une  partie  de  mon  arraw  marche  contre 
«  celles  i\uv  l'Angleterre  a  formées  ou  débarquées 
«  dans  les  Espaxncs.  C'est  un  bienfait  particulier 

•  de  cette  Proviaence,  qui  a  constamment  pro- 
«  tégê  nos  arnMs,  ope  les  passions  aient  ânes 
«  aveuglé  les  consals  anglais  pour  qu'ils  renon- 

■  cent  à  la  protection  des  mers,  et  présentent 

•  enfin  leur  armée  sur  le  continent. 

«  Je  pars  dans  peu  de  jours  isour  mi'  mettre 

•  moi-même  à  la  téte  de  mou  armée,  et  avec  l'aide 
«  de  Dieu,  couronner  dans  Madrid  le  roi  d'Espape, 
«  et  planter  mes  aigles  sar  les  forts  de  iisbonne. 

«  Je  ne  puis  que  me  louer  des  sentiments  des 
«  princes  de  la  confédération  du  Rhin. 

•  La  Suisse  sent  tous  les  jours  davantage  les 
«  bienfaits  de  l'acte  de  médiation. 

»  Les  peuples  d'itiilie  ne  me  donnent  que  des 

•  sujets  oecontcntement. 

«  L'empereur  de  Russie  et  moi,  nous  nous 
«  sommes  vus  à  Brfurt.  Notre  première  pensée  a 


été  une  pensée  de  paix.  Nous  avons  mêmeré- 
u  de  faire  ijueliiue  sacrifices  pour  faire  jouir 
«  plus  lOt.s  il  se  pi"Ut, les  cent  millions  d'Iioinmcs 


sol 


Chaque  législateur  appelé  s'est  découYert  et  est  1  «  guem 


que  nous  représentons  de  tous  les  bienfaits  du 
commerce  maritiine.  iVoiu  s<mme$  d'ocoonlet 
invanabkumt  rnUpourlapaioB  comm  pour  la 
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w  Missifure  k's  df^initi's  (K  s  départeraeiits  au 

■  Corps  léfriislaUr,  j'ai  ordoniu'à  mes  mini.stros dos 
••  liiiances  et  du  In'snr  |nili!ir  de  m>'Itn'  S(ni>  vos 
«  yi'LiN  ks  coin|jles  des  reoeltes  el  dus  d<'j)t'«.se.s 

■  de  cette  année.  Vous  v  verrez  avec  satisiactiun 
"  gne  je  a'ai  besoin  de' hausser  le  tarif  d'aucune 
«  impodUoQ.  Mes  peuples  n'éprouveront  aucune 

•  nouvelle  ciiar^e. 

•  Les  orateurs  de  mou  eonîieil  d'Etat  vons  pr<^- 

•  senleiwit  différents  projets  de  lois.  v[  i  îilif 

•  autres  Um&  veux  relatifs  au  Code  a  imiuel. 

*  Je  compte  conitamment  rar  toute  votre  assis- 

•  tance.  ■  * 

Le  discours  de  Sa  MAJEf^TÉ  étant  fini,  die  s'est 
levée,  el  tout  le  cortège  est  n  tourné  dans  les 
appartements  d'oii  il  était  sorti,  eu  ituivant  le 
même  ordre  qui  avait  i  tr  ulis  rv.'  pour  arriver. 

L'KuFERKLH  est  remonte  en  voiture,  et  u  pri.<, 
«▼OC  le  même  cortège,  le  chemin  qu'il  avait  suivi 
pour  venir  au  palais  du  Corp.s  lé^i^^Utif. 

Il  a  de  même  été  précédé  et  reconduit  par  la 
ik|Hiiaiioii  (i<-  vingucinq  lé{(tslatenre  jusqu^  la 

porte  l'xU  i'K'Ure. 

Le  départ  de  Sa  M.vjksté  du  palais  du  Corps 
législatif  et  sou  arrivé^  aux  Tuileries  ont  été 
pareillement  annoncés  lûr  des  salves  d'artillerie. 

Lorsque  le  cortr^e  impérial  a  été  sorti  du  pa- 
lais du  Corps  léifislatiT,  les  iIkii/.c  sriiateurs  en 
sont  partis  pour  se  riMnlrc  à  Imir  nalair'  '.  l't  aprrs 
eux,  le  couseil  d'Etat  est  parti  de  lu  même  uia- 
tkiin  pour  retourner  aux  Tuileries. 

Le  luréeent  procto-verflai  a  été  dressé  par  nous 
grand-matlre  des  oéréatonies,  à  l\ui8,  ce  25  o&> 
tobn»  1808. 

Sif/iie  :  le  t-omte  de  SKtiUR. 
Visi   par  nous,  vice-^T.uid   K licteur,  grand 
ciiambellai),  Paris,  le  27  octobre  1808. 

Signé'.  CHmBâ-MAuniCB  TaixEYBamd. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDB!(CB  DB  M.  FONTAKBS,  COMTE  DE  L'BMHRE. 

Séance  du  -?6  oclohrt  1806. 

La  séance  s'ouvre  à  midi. 
M.  Pardessus,  du  département  de  Loir-et-Cher. 
M.  Uoger,  du  dOpartenicnl  de  la  Hante- Marne, 
M.  Martin  lils,  du  départemetit  de  la  llaute- 

Saoïu'. 

M.  Lihiavaiiiia,  du  dép;irtement  du  Pô, 
Keconnus  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée,  sont 

appelés  au  bureau  pour  remplir  les  fonctions  de 

sécrétai  re-s  nroviîwircs. 
M.  Parae-sKiifi  tioime  lecture  de  plusieurs 

inessaj^es  ilii  x'ii.i;  i.-oiiscrvak'ur. 

L'un  est  rriatif  .i  la  nuiitination  des  aecrétaifes 

du  Sénat  pour  I  aiuii'i,'  l.sOS; 

Les  autres  ^uiit  n  latiTs  à  la  nomination  de  lé- 
gislateurs. <.yoy.  ké  i^éaaucs  du  Sénat  des  18  fé- 
vrier, 28  septembre  et  30  octobre  IS08.) 

M.  Diiraiitenu,  membre  du  tloips  ié({islatir. 
enjplujc  à  rarnited'Kspatrnecii  iiuahté  dégénérai 
de  division,  envoif  son  M  rmrtit  i  crit ainsi  ronçu: 

Jr  jure  obëvtmnce  aux  comtUutians  de  l'em- 
pire el  fidélité  à  CEmpcrrur. 

Mention  au  procès-verbal 

M.  le  Président  conimuiiiqui'  à  rA.-semblée 
une  letlri'  du  iirnii-.(ri-  de  la  guerre,  en  date  du 
7  novemlire  18UT.  aiiitonçant  qu'i'ii  exéeutiun  des 
ordr*-s  de  S.  M.  I  EMPKaEUH  KT  lloi.  le  gén-  ral  de 
brigade  Lerraiu  ,  membre  dutÂjrps  législatif,  s'est 
rendu  à  Nancy  pour  y  commander  provisoirement 
la  srconde  division  du  corps  d'observation  des 
côtes  de  l'Océan. 

MJm  éé  MM,  im  ueerételrsia  communique  à 

T.  X. 
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rAsscinliIrc  l'iHat  lîo-;  dt'^pntép  décf'rlés  depuis  la 
dcrtiirrc  srssu)ii.  t  l  dont  la  uiort  a  étr  annoncée 
pcnilaul  ct't  intervalle  a  M.  le  i'resiileut. 
Cet  état  coutieut  les  noms  qui  siuveul  : 

M.  Dormn  da  b  Halle,  dcpuié  de  rOrna  (<•  aériej^ 
décédé  lo  19  soptambr*  1807. 

M.  l<ubju)-,  «la  l'Aîaoe  térie),  le  6  ïopmmbfa 
iitéiaa  wuMa. 

M.  Sarvan,  dat  Bovdias-da-IlhAas  (9*  «irie)»  le  4  no- 

\«iiibrc. 

M.  Fio»!>c,  du  Mont-Tonnerro  [\^  sériai,  le  S  dé" 
cembre, 

M.  Nuguez,  de»  Uauto^-P}  roiicv.^  <i*  série),  le  9  jan- 
vier 1806. 

M.  Sautier,  do  HonlMane  <3'  .sérioi,  le  ii  jaiivivr. 

M.  Siméoii,  du  Vur  (2«  sfri«),  lo  17  aoùl. 

H.  Soofflui,  de  l'Yotiiio  {i'  »éric),  lu  IK  ocloliro. 

Le  corps  législatif  arrête  que  la  liste  de  ces 
non»  sera  adressée  par  un  message  S  â.  U.  VEM' 
PEREilR  ET  Roi,  et  au  Sénat  conservateur. 

M.  Hagon-tilllet,  ilr'inilp  de  VYonnr.  Depuis 
notre  dernière  session,  et  il  u'v  u  encore  que  peu  de 
jours,  nous  avons  perdu  M.  Soufttot,  membre  du 
Corps  législatif,  du  cuiiseil  d'admiuislratioa  delà 
société  d'euLouragenieDt,  et  l'un  des  administra* 
leurs  généraux  des  mmageries. 

Permettez  que,  comme  son  compatriote,  son 
auii  uoniini- [lour  la  nu'miMlépntation  du  départe- 
ment de  rVonue,  je  rejiainle  iiuelqiies  larmes  sur 
la  luiaLw  de  eel  estiUJaljle  eollèf,'ue. 

Vous  le  connaissiez  tous,  vous  savez  qu'esseii- 
ii«dleinent  obligeant  par  caractère  et  par  inclina- 
tion, il  avait  la  noble  ambition  d'être  utile  à 
tous  ceux  qui  s'adresîiaient  à  lui,  et  puisqu'il  est 
vrai  qu'un  de  uos  premiers  devoirs,  cotuiue  un 
de  nos  plus  grands  jilaiairs,  est  d'aider  les  habi- 
tants de  nosdépartenientsdans  lesdémarches  qu'ils 
ont  à  f^ireaupri-s  des  difféi-en  tes  autorités  du  Gou- 
vernement, nous  pouvons  dire  <ivec  vérité  que 
M  î^ouffloi  a  iU<:[iemcnt  rempli  sa  lâche. 

Uoué  d  uu  exquis,  héréditaire,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  faïuille  du  célèbre  architeete  de  la 
l)asilique  de  Sainte-Ceneviève.  M.  Soufllol,  par  la 
réunion  des  qualités  qui  font  le  charme  et  ralli  e- 
ment de  la  société,  avait  mérité  l'estime  et  l'ami- 
tié d  un  grand  nombre  (k;  membres  di  s  premiers 
corps  de  PEtat,  et  il  se  servait  de  leur  crédit  pour 
être  utile,  non-seulement  à  ses  amis,  mais  à  tous 
ceux  (|ui  nVl  nnaienl  son  appui. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'obll-^^er.  iniatigable  plus 
que  >csfoixTs  plivsiques  ne  semblaient  le  lui  peN 
mettre,  il  est  cotÏBolant  pour  sa  mémoire  de  pen- 
ser qu'un  si  beau  dévouement  a  peut-être  accé- 
léré le  terme  de  ses  jours. 

Il  laisse  une  jeune  k>niiiie  aussi  iiiléressanle 

f»ar  ses  vertus  que  |KU-  si  s  malheurs,  e(  des  eu- 
aiits  qui  sentiraienl  liifUtiM  toute  l'étendue  de  la 
perte  qu'il>  viennent  de  faire,  si  les  protecteurs 
pnissiuits  de  leur  p^re  ne  se  hâtaient  de  leur  ten- 
dre une  main  secourable.  Je  vous  propose  décon- 
signer dans  le  procès- verbal  de  eette  séance 
l'expi-ession  de  nos  regrctssur  la  mort  de  notre 
cullAfiue  Sontllol,  et  d'arréh-r  qu'extnut  du 
pi'oci^verbal  sera  sera  envoyé  à  sa  mallieui-eui»e 
veuve  comme  un  témoignage  de  l'intériH  que  sa 
position  nous  inspire. 

L' A.-isemblée  adopte  celte  proposition, et  ordonne 
l  uupression  du  diseours  lie  M  (lillel. 

M.  ioPré*ldeiil,aux  tenue,  de  l'article  M  du 
sénaïus-consulte organique  du  h  frimaire  an  XII, 
invite  l'Assemblée  à  s'occuper  de  l'élection  d'un 
membre  pris  dans  la  série  entrante  cotte  année 
au  Corps  législatif,  |)our  former,  avec  les  quatre 
meinbrfei  dioisis  à  la  liu  de  la  session  de  1807,, 
les  cinq  candidats  parmi  lesquels  I'Emphreiir  dé- 
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signera  ceiui  qui  doit  remplir  les  foncUous  de 
présidont  du  Corps  l^gislabr  pendant  la  aesaion 

acluollt'. 

On  nrocrde  de  suite  à  l'appel  iioniinal. 

Apres  deux  scrutînâ  suca'ssiri>  et  sans  résultat, 
il  en  est  lorm(*untroîsiAme.  dont  les  votes  ue  doi- 
vent porter  ((iu  les  notns  de  MM.  Montliolou  etGo- 
l)i«;t,  qui  a^uioiil  ublenu  le  plus  de  voix. 

Sur  2^2  votants,  M.  Montholon  réunit  1 15  suf- 
firages,  et  M.  le  président  le  proclame  candidat 
pour  la  4«  série. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LSGISLATIP. 

PAiSlOENCB  DK  M.  FONTANES.  rOMTI'  DE  l'BMinflE. 
Séance  du  27  octobre  iHtW. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  par  la  lec- 
ture du  proeès-verbal  de  la  séance  d'hier^  qui  est 

adopté. 

Inde  llll.  I«>M  Heerclaircii  annonce  à  TAs- 
sendjiee  que  M.  UejunqukHe,  l'un  de  ses  mem- 
bres, est  mort  la  nuit  dernière. 

l^e  Corps  législatif  arrête  ({u'il  sera  fait  uu  mes- 
saK»!  au  Sénat  conservateur,  pour  lui  donner  con- 
iiaissanfe  du  décès  de  M.  Dejunquière,  du  diipar- 
temeiit  de  Seine-et-Oise,  dniiuiv  in»;  série. 
11.  .*»or«'t   (/'■  Stine-d-Ui^c!.  Mes  Collègues, 
uand  ou  aiinuacu  au  Corps  législatif  la  perte 
'un  de  ses  membres,  uu  seutiment  de  tri8tes.':e 
se  pciut  sur  toits  les  visages.  Il  noua  semble  voir 
rompre  un  des  anneaux  de  cette  grande  chaîne 
inii  niltache  la  repri'>erif;ition  nationale  à  tOUS les 
ttcpurlenients  de  ce  \ii.sie  empire. 

En  appresiaiil  hier  I  e.xlréiae  dan},'er  de  la  situa- 
tion de  notre  coiléjfue  Deiuuquière,  membre  de 
la  déi)Ulaiion  de  Seine-^-Diaet  vous  ave/,  \uulu 
que  (ioux  de  vos  secrétaires  se  iransportasseut  eu 
sa  demeure  pour  vous  donner,  ft  la  séance  de  ce 
jour,  «les  lïouvellesde  sou  étal.  Ils  nous  en  appor- 
tent une  lùclieuse.  Notre  collègue  n'est  plus.  Il 
n'a  |iu  recueillir  lui-;tiéine'  (eltc  précieuse  mar- 

aue  de  Tiuté.rét  que  vous  preuie^  à  sa  persouue  ; 
Ile  eût  adouci  ramertuoie  de  ses  demiera  mo- 
ments. 

Kibitant  la  même  ville  que  lui,  il  est  de  mon 
devoir  de  rendre  eu  voire  présencfi  un  premier 
hommage  à  sa  mémoire,  et  de  vous  prouver,  en 
|ii  u  (le  mots,  que  ce  collègue  était  digne  de  votre 
estime. 

M.  Oejunmiière  a  consacré  une  grande  partie 
de  sa  vu;  à  la  défense  de  ses  concitoyens  dans  le 
premier  parlement  dn  royaume. 

xVpijelé  par  le  gouvernement  ai  (uel  à  lu  im'si- 
ilcnce  du  tribunal  de  première  iii.ii.aico  Ue  l'on- 
toise,  il  V  a  porté  cette  rectitude  d'esprit,  celte 
fermeté  ue  caractère,  si  nécessaires  pour  faire  res- 
pecter le  saocluaire  de  la  jastioe  et  les  organes 
de  la  loi. 

Il  fût  constamment  honoré  de  la  hieiiveillauee 
particulière  d'un  de>  premiers  di-iiilaii  es  <lo  l'em- 
pire, et  ce  sulTrage  sulliiint  seul  à  sou  éloge. 

Citoyen  éminemment  actif,  magistrat  infaliga- 
,  ble.  ami  cUaud,  excellent  camarade,  la  mort  de 
.M.  Dejunquiére  va  laisser  dans  nos  ranffs  un 
vide  d'autant  plus  remaniiialile,  que  uni  irenlrc 
nous  m;  fut  plus  exact  à  sumv  y  prendre  b.i  pluci; 
pendant  les  trois  sessions  (ju'll  y  a  parcourues 
denuia  sa  nomination  au  Corps  législatif. 

Jedemandeque,  pourdunner  à  sa  mémoire  une 
dernière  marque  d'estiuie,  K;  Corps  iégislaiif  ar- 
rête qu'une  députatioo  de  douze  du  ses  membres 
sera  nommée  pour  assister  à  la  oérémome  de  ses 
Obsèques. 
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Cette  propnsiiion  est  adoptée. 
A  ni)/r  hiMires  le  QotfA  législatif  SQ  fonne  en 
comité  général. 
A  onze  boures  et  demie  la  séance  est  rendue 

publique. 

Unedépulation  de  vingt-cinq  membres,  nommée 
dans  la  séance  d'hier,  ayant  à  tète  M.  le  prési- 
ilent,  se  rend  près  de  S.  M.  l'E-MPEKEiin  F.r  Uoi. 
pour  lui  présenter,  au  nom  du  Corps  legiskiiil, 
l'adresse  de  félicitations  et  de  reravrcimeoUi  votée 
dans  la  même  séance. 

MM.  les  vice-i)résidents  n'étant  pas  encore 
nommés,  M.  Bouflier,  doyen  d'âge,  est  appelé  au 
faïUeuil  en  Taiiseiiee  de  M,  le  présith'ut. 

Le  Corps  législatif  suspend  sa  .séance  jusiju'au 
retour  de  sa  dépulation. 

La  députation  étaot  rentrée,  M.  le  président  re- 
prend le  fauteuil.  11  annonce  que  la  députatlon  du 
Corps  législatif  a  été  admise  avec  le?  honneurs 
accoutumés,  et  (ju  elie  a  présente  a  6.  M.  l'ËM- 
PBiBUR  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

i.F.  rnp.ps  i.Fjii^L.vni' 

A  S.  M.  L'£MPtlU:i  H  ET  UOI,  PROTECTELH  Uli  LA 
C0^tFKDÉnAT10N  DU  RlUN. 

•  Sire,  le  Corps  léglslàiir  vient  porter  aux  pieds 
de  YoTHE  Majksti';  le  resjj 'cuie-uK  lioinmageque 
vote  avec  lui  tout  le  peuple  IVani^ais. 

«  Les  sentiments  patenieis,  contenus  dans  le  dis- 
cours que  vous  avez  prononcé  du  haut  du  Irùoe, 
ont  répandu  partout  l'affiour  et  la  reconnais- 
sance. * 

1  Le  premier  des  capitaines  voit  donc  quelque 
chose  de  [dus  héroïque  et  de  plus  élevé  que  la 
victoire!  Oui.SiHE,  nous  leteiiîni>  île  \  itire  propre 
bouche  ,  il  est  une  autorité  plus  puissante  et  [dus 
durable  que  celle  des  armes:  c'est  Taulorité  qui 
se  foudesur  do  bonnes  lois  et  sur  des  institut  ions 
nntionales.  Les  Godes  que  dicta  voire  sagesse  (xV 
nétrèrent  plus  loin  que  vos  conquêtes,  et  r<  Liu  nt 
sans  efforts  sur  viiisl  nations  diverses  duiu  vous 
êtes  le  bieiil'iiiti'ur. 

«  Le  Corps  ii'gislalif  doit  surtout  célébrci'  ces 
triomphes  paisibles  qui  ne  sont  jamais  suivis  que 
des  bénédictions  du  genre  bumain. 

«  La  législation  et  m  finances,  c'est  là  que  se 
renlei-ment  no?  ilevoirs.  et  e'est  de  VOUS  que  OOUS 
uvuiis  re<,'U  ce  lioiihli'  liieiilait. 

«  Il  vous  fut  ilinuie  d>:  retioiiver  rordre.  social 
SOUS  les  débris  d  uu  vasLu  empire,  et  de  rétablir 
la  fortune  de  TEtat  au  milieu  des  ravages  de  la 
guerre. 

«  Vous  -àWL  créé,  comme  tout  le  reste,  les  vrais 
éléiiieiiis  (lu  système  des  liiiances,  l!"  s\  stéme,  te 
plus  propn^  aii.x  grandes  njonarciiies,  est  simple 
et  lixe  comme  le  principe  qui  les  gouverne.  Il 
n'est  point  soutenu  par  ces  moyens  artiliciels  qui 
ont  toute  l'inconstance  do  l'opinion  et  des  événe- 
ment^ Il  est  impérissable  comme  les rlcbesses de 

notre  sol. 

'  Si  (pielquefoisdes  circonslaDoiNS  ilini''ilc3  né- 
cessitent lies  taxes  nouvelles,  ce.s  taxes,  toujours 
proportionnées  aux  besoins,  n'en  excèdent  pas  la 
dun  e.  L'avenir  n'est  pas  dévoré.  On  ne  verra 
j  iius,  après  des  années  de  gloire,  l'Etat  snœoraber 
sous  le  poids  de  la  dette  publique,  ci  la  banqne- 
rutite,  suivie  des  révolutions,  enirouvnr  uu  abnne 
oit  se  perdent  les  trûnes  et  la  société  (ont  en- 
tière. 

«  Ces  malhenm  loin  de  nous.  Les  recettes 
couvrent  les  di  jjerises.  Les  cbargcs  actuelles  ne 
seront  point  an^uientécs,  et  vous  en  donnes  l'as» 
suraiice.  au  moment  lui  d'à  Litres  htats  épuisent 
toutes  les  ressources,  (iuaud  vous  immolez  volio 


3 


L.  kj  a^cd  by  Google 


(Corps  le«isUiil.|  EMPIRE 

propre  bonheur,  celui  du  peuple  occupe  seul 
loule  votre  ftrae.  El  lu  s'est  émuo  à  l'aspi-cl  de  la 
firuiuli!  famille  {v'r^i  .misi  que  vous  noriinif?.  la 
FrancHl  :  et  quoique  bùr  de  tous  les  dévoueaieuti^, 
vous  iiHrt  /  la  paix  à  la  téted'uD  milUon  de  guer- 
riers iiiviiicibli's. 

■  C'est  dans  ce  gt  iiéreux  dcs^'in  quOTonsaTes 
vu  TBiopereur  de  llussie.  Jadis,  quand  dps  souve- 
rains^ aussi  puissants  se  rapi»rocliai(  ut  des  bouts 
de  i'Iîuropi'.  tous  les  fitnts  voisins  étainil  eu  alar- 
mes. Des  pivsav'es  .siuisires  et  meuacanls  accom- 
pagnaient ees  grandes  entrevues.  Epoque  vrai- 
ment mémorable!  Leâ  deux  premiers  raouarquos 
du  monde  réunissent  leurs  étendards,  non  i)our 
IVuvahir,  mais  pour  lo  pai-dlcr 

«  VoTKE  M  UKSTE,  SlUE,  a  pnuionre  le  luul  de  Sn- 
rrifi(c<!.  et  imus  dsuus  le  dire  à  VoTHE  Majlsti:. 
tncinoj  ce  mot  ach'-ve  tous  vos  triomphes.  Certes, 
la  nation  ne  veut  pas  plus  que  vous  de  ces  sacri- 
ftoes  4(tti  bleneraient  sa  glotre  et  la  vôtre.  Mais  il 
n'était  qu'im  seul  moten  d'augmenter  votre  gran- 
deur, r'élait  d'en  modérer  l'usafie.  \  un- nous  avez 
mouiré  le  speclar/e  de  la  force  (pu  ilomple  tout, 
et  vous  iinu-  avez  réservé  nu  -p  '  larir  plus 
extraordiuaire,  celui  de  la  force  qui  se  dompte 
elle-même. 

«  Un  peuple  ennemi  prétend,  il  est  vrai,  retarder 
pour  vous  celte  dernière  gloire.  Il  est  descendu 
sur  le  rontineut,  à  la  voix  de  la  discorde  et  des 
factions.  Déjà  vous  avez  pris  vos  armes  pour 
marcher  à  sa  rencontre  :  déjà  vous  abandonnen 
la  France,  qui,  depuis  tant  d'années,  vous  a  vu 
si  peu  de  jours;  vous  parles,  et  je  ne  sais  quelle 
crainte,  inspirée  par  l'amour,  et  tempérée  par 
l'espérance,  a  troublé  toutes  les  ftmes  !  Nous  .sa- 
\()us  bien  pouriaut  qu»!  |>artout  où  vous  êtes, 
vous  transportez  avec  vous  la  fortune  et  la  vic- 
toire. La  patrie  vous  accompagne  de  ses  re^Tuts 
et  de  ses  vœux  :  elle  tous  recommuide  à  ses  bra- 
ves enfoots  qui  forment  vos  léf^fons  flft^los.  Ses 

vœux  seront  exaucés  :  tons  vos  solduts  hr  j:iri-nl, 
sur  leurs  ôpées.  de  veiller  ;ui!i»nr  il'iiiic  lr!e  si 
rlière  et  si  ijlori«'u>e,  où  l'rp  i-eul  I;int  <l"  dc-li- 
nées.  Sire,  vous  reviendrez  bietUùt  Irioinpliaiit  ; 
la  main  «jiii  vous  conduisit  de  merveille  eu  mer- 
veille ausoairaetdesgrandeurs  humaines,  n'aban- 
donnera ni  la  France)ni  l'Europe,  qui,  si  longteuips 

Cliciire,  ont  besiiin  de  VOUS.  • 

I-  HMi'KHKiiH  u  répondu  : 
>  \i>'s>ieun  lo  président,  et  dentés  du  Gorpa  lé- 
gislatif. 

•  Mon  devoir  et  mes  inclinations  me  portent 
partager  les  dangers  de  mes  soldats.  Nous  nous 
sommes  mutuellement  néc.e.-saires.  Mon  retour 
dans  ma  capitale  sera  prompt.  Je  compte  pour 
peu  les  fatigues,  lorsqu'elles  peuvent  contribuer  ù 
a.ssurcr  la  gloire  et  la  grandein-  de  la  France. 

«  Je  reconnais  dans  la  soUicitud»  que  vous 
mVxprImrae,  l'amour  que  tous  me  poi  te;r  ;  je  vous 
en  retnercie.  » 

Le  l  orps  léiiislalif  ordonne  l'impression  de 
l'a  ir  .  <  .1  <ie  la  réponse  de  S.  H.  rBimniBiin  à 
six  exemplau-es. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  des  quatre 
vice-présidents  :  on  y  procMc  par  appel  nominal 
ausrriitln  secret,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Le  rés(dtal  de  ce  scrutin  n'avant  donu  '  la  ma- 
jorité absolue  h  aucun  des  membres  du  Corps  léfiis- 
lalif,  ou  procéib-  de  suite  h  un  second  scrutin, 
li  qiiel,  receus(<  par  M.U.  les  secrétsin^s pfovisuircs 
et  di'|)ouillé  nar  des  commissatrM  scrutaleura  à 
la  vue  de  l' Assemblée,  comme  le  précédent.  |i' 
nombre  îles  volants  élunl  de  maiorilé  ab«K>- 
lue  105,  il  en  résulte  que  MM.  OeaieiuiMiére,  Oal- 
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I  mas  el  Thomas  (de  la  Marne)  ont  acquis  la 
majorité  absolue,  le  premier  ayant  réuni  1^7  suf- 

fra^'es  .  le  second  ll  ."i.  et  le  troisième  100. 

Ils  sont,  en  conscrpnînce,  proclamés  vice-pré- 
sidents. 

.\ucun  des  autres  concurrents  n'ayant  atteint 
la  maiorilé  absolue, 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  proc6don\  dans 
la  séance  de  demain  fi  un  troisième  s -rut in  pour 
la  nomination  <lu  (|n;itrièiiii'  vice-président, et  ([u'il 
ne  sera  plus  volé  que  sur  .M.M.  Botta  el  liecquoy,  qui, 
au  second  scrutin,  ont  reçu  le  plus  grand  nombre 
de  soflEkngea,  sans  avoir  obtenu  la  nuiioritâ  ab- 
solue. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LtGlSLAIV. 

PIÉSUSNtX  DE  M.  DF.MMLI.NALIir:,  vlCE-PRtSIOBNT. 

Séance  du  28  uc(o6re  18Ù8. 
Le  procês-veriial  de  la  séance  d'hier  estailopté. 
M.  À.  Wahrrruni.  membre  du  ('orps  léaislatili 

ancien  ^rrand  bailli  e'  cons<'illei'  delà  cour  de 
jnslii-e  dans  le  palaliiiat  du  Hhin,  menibi"e  de 
plusieurs  .sociétés  savanteset  littéraires,  fuit  liom- 
ma^'e  au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  de  sa  com- 
position, intitulé  t  Mêditatioiu  wr  diverxrs  nnex- 
tion)(({rjiirifpni(leneterimineU«,dM\(!  au  président 
et  aux  ni  'inbi'cs  du  C-orps  législatif. 

Lesbiennes  existantes  dans  les  lois  pénali'S  re- 
latives aux  délits  de  concussion,  de  contn  li.in  lc, 
de  conscripiion  militaire  et  des  comptables  publics 
en  déHcit,  ont  fixé  particulièrement  l'attention  de 
l'auteur  de  cet  ouvrage.  S'il  propose  des  movens 
sévère-»  ;\  cet  égard,  e>st  parce  que  ses  principe.-» 
tlieuriipies  y  .sont  conformes  et  sont  confirmés  par 
rexpériencê.  M.  Vaurecum  eu  recomoiaude  l'exa- 
men à  ses  collègues  composant  lacogimission  de 
législation. 

Le  Corps  légi.slatif  nprée  cet  hommage,  arrête 

qu'il  en  sera  f.iit  mention  au  procù^verhal,  et 
nrdonni!  le  dépôt  de  roiivra;"!'     s;i  bihliotlièque. 

^I  le  président  ri  i-ni!  de  M.  le  si-i  tvtairc  d'iîlat 
une  expédition  du  procès-verbal  de  l  ouverture 
de  la  session  du  Corps  législatif,  dont  rorigjnal 
est  déposé  aux  minutes  de  la  secrélairerie  d'Etat. 

Le  Corps  législatif  en  ordonne  la  transcription 
au  présent  procès-verbal. 

Le  Corps  législatif  reçoit  par  un  message  l'acte 
émané  de  S.  HL  rSiii>BR0ni  ET  Roi  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Napoléon,  BMPeimm  m»  Français,  Roi  DitA- 

LIKET  PROTECTEUR  DE  I,\  (  ONf^lDltR  WlO.V  DU  RHIN, 

«  Vu  le  message  en  date  du  17  seplimibre  1808, 
par  lequel  leCor|)S  législatif  a  jirés.  iiic,  iinnr  can- 
didats à  la  présidence,  .MM.  l-onlanes,  l  iquoirr, 
llayiioiiarti  et  Barrai  ; 

■  Vu^alemeni  le  message  en  datedu'26  octobre, 
présent  mois,  par  lequel  lié  Corps  législatif  u  pré- 
senté, comme  candidal  à  la  pn -^idence,  pour  la 
présente  année  I8(W,  M.  de  Monllioloo, 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  le tteurPOD- 
tanes,  président  du  l^rps  législatif. 

"  Hn  notre  palais  impérul  des  Tuilerfei,  le 
27  octobre  180ë.  . 

Sifiné  :  RAPOUtON. 
La  leeini'.' r-i-décn''  <>st  suivie  de  nombreuses 

mar(|ue-  d  as.seiiliiuent. 
M.  Aonlllo  obtient  la  parole  et  dit  : 
Li^islateors.  vous  venez  d'applaudir  à  la  uo- 

mination  de  M.  Fontanes;  ce  sentiment  unanime 

du  Cori  s  législatif  pour  son  président  lui  était 

bien  du. 

Nais  nous  devons  à  oolre  président  une  autre 
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prciivi-  do  notre  attachement  ;  chacun  de  nous  s'est 
K  liciu  ,  lorsqu'il  a  ét<*  noranu^  prund  maître  de 
rUnivmilO  irn|«Tiak- :  ?<'r;lak'nlsetfle«WrlUiOnt 
reçu  une  n'Toiupeiise  di^'ne  de  lui. 

&.  M.  l'Empereur  et  lloi,  en  ap[n'lant  M.  Fou- 
iBoes  à  une  des  places  les  plus  6mincntes  de 
PBlst.  a  honoré  le  Corps  législatif.  Ce  bienfait 
excite  toute  notre  nroiiuaissance  ;  t-lle  est  s  mis 
bornes,  «  omiiu;  iiotn'  dévouement  à  sa  iht-uiiik" 
saene. 

Je  croiii  remplir  le  vu'ude  tous  le.s  menibie.^  ilu 
Corps  MgiBhtif  en  demandant  que  le  procè^ver- 
bil  oonlieoiie  nos  féUcilatiuas  les  plus  sincérets 
à  notre  prteideni  ponr  ce  noufeau  témoignage  de 

la  confiance  de  Sa  Mvjf.sté. 

Le  Curps  U>^'i.>^lalit'  adopte  relie  prupu?iiliuu. 

M.  i»««rib««  obtient  la  parole  el  prononce  le 

distours  ^suivant  : 

Mfô  collègues,  nous  nous  souMcndruiis  lon^- 
temua  des  émotions  louchantes,  des  vives  el  pro- 
fondes impre««ions  que  nous  avons  «prouvées  à 

la  leCtun-  (le  !':uln-<si'  portée  k  S.  M.  L*BMPBilBirR 

ET  Roi,  au  nom  dn  Corps  it^islatir. 

Celle  pruduetion  que  nous  deMnis,  « dinnie  tant 
d'autres,  à  M.  Fontancs,  uous  a  in  uélres  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance,  par  te  taleut  avec  le- 
quel s'y  trouvent  dignement  exprimés  nos  senti- 
mentg  d'amour  et  de  respect,  et  ceux  de  IttuaUoo 
cniit'ic  ponr  notri-  aupusie  monarqui*. 

IK-jà  nos  applauilissfinents  unaniinrsil  n[)élé> 
ont  fuit  le  plus  Ih'1  élope  de  rc  rln'f-il  ieuvrf  <lf 
fcénie  et  d 'élo(|uence,  laiileau  lidèlu  de  toutes  nos 
pensées; et  cuberait  vouloir l^ifRiiblir  qwdV 
jouter  encore  à  cet  élan  de  nos  cœurs.  Mais  nous 
devons  consigner  au  prooôs-vertel  cette  mention 
(Ir  nos  sciitiiucnts  ! 

l/orateur  pivsrntc  un  proji-t  d'arrêté  «|ui  est  mis 
aux  voix  et  adopte  i  n  ers  Irrnirs  : 

Le  Corps  lé|iisliiiir  vote  des  rcmercioient.<  à 
M.  le  pn^sidenl  Fonianes,  comte  de  Tempire,  au- 
teur lie  l'adn^sse  à  S.  M.  rBsireHKl  R  ET  Roi. 

Une  expédition  du  proci'S-verhal  lui  sei-a  portée 
parles  lucmlire^  dn  bureau,  coniiii<'  un  tiiiioi- 
jinagf  de  la  (:ratitnile  <lu  (^orps  législuùrut  dcsun 
inaltérable  attactu-ment. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  continnatioii  des 
scrutins  pour  la  nomination  d'un  quatrîi'^nie  vic^ 
président 

Les  votes  doivent  »r  lîxer  rxi-lu-ivcnii  iil  sur 
MM.  Butta  iilu  ili'partcuii'nt  delà  Loin- ,  il  llcr- 
quey  idu  iléitartunicut  do  la  Mann-  ,  qui.  dans  la 
aéaiice  d'hier,  ohinnt  rii  au  svcund  scrutin  le  plus 
grand  nombre  de  «uffrages,  sans  avoir  atteint  la 
majorité  absolue. 

I.'app4'l  numinal.  Il- réappel  et  h;  coiupli- des 
votes  sont  faits  {ku-MM  Ifs  secrétairrspriivi.-uin  s. 

Il  H'sultf  du  (lépouillcmenl  dn  .«  rului  fait  par 
lui.  les  commissaires  scrutateurs,  que,  sur  2i:\ 
votants,  M.  liotta  a  obtenu  la  m^joiilé  absolue, 
ayant  réuni  I5'.i  sulTrages. 

M.  liotta  e-:|  proclamé  vicc-prtVident. 

En  exérutiiin  de  l'article  iGdu  Hénatus-consnite 
organique  ilu  frimaire  iui  XII,  le  tlorjts  lej-is- 
latif  pnH-éde,  par  appel  nominal,  au  scrutin  seeret, 
nn  la  forme  usitée,  lîour  la  nomination  des  quatre 
secrétaires  d^nitils. 

I.e  nombre  des  voUinls.  ronslalé  par  NM  les 
secrétaires  provisoires,  est  de  J.M  ,  majorité  ab.so- 
iue  I  2G 

Il  résulte  du  deiKjUitle.uenl  du  .siiutin  (|Uc 
M.  Bas.<en^e|du  département  de  ruurthei  a  obtenu 
la  majorité  absolue,  avant  réuni  137  snHniges. 

X.  Basdenge  est  prodamé  secrétaire. 

Aucun  autre  candidat  n'ayant  obtenu  la  nnijo- 


rité  absolue,  le  Corps  législatif  procède  de  suite 
h  un  second  scrutin,  dont  le  dépouillement  pro> 

(luit  le  résultat  suiv.mt  : 

Le  noinl»re  des  voUiatri  eianl  de  20^  ;  majorité 
absolue  Kl). 

MM,  Uclahaye  (du  département  du  Loireii,  Le- 
maire-Darion  |du  département  de  l'Oise),  et  Jubé 
idu  département  de  l'Isère),  ont  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  le  premier  ayant  r»>uni  1 18 suffragei» , 
el  chacun  des  deux  dt'rniêrs.  127. 

Kn  conséquence,  M.M.  Dulabaye,  Leuiaire-Uarion 
et  Jubié  sont  Drocléiiiéseeorétiires  da  Corps  légis- 
latiL 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LfiGISL.XTlF. 

nit8IDB.NCB  DE  M.  FONTANES,  COHTB  DE  L*ElinRE. 

Séance  (h,  Jt)  octobre  1808. 

)Ui.  Bassangc,  Uelahaye,  Lemaire-Darion  el 
Jubié,  secrêtaireB  déffniti»,  prennent  phoe  au 

bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  président  communique  difTereutca  lettres 
qui  lui  ont  été  adressées  par  des  membres  duGorpK 

léffislatir,  savoir  : 
Par  M.  Marescot.  Ifeutcnsnt-rolonel.  chef  do 

l'étal-major  du  t'énie  àM  armée  d'!;s|ia;.'ui',  qui 
écrit  (pie  >oii  activité  île  Service  ne  lui  permettra 
p.is  «le  se  rendre  au  Corps  législatif  pendant  le 
cours  de  (X'tte  session. 

Bt  par  MM.  Cliestret,  Blagnat  et  Ténières-Bn'- 
menil,  annonçant  que  le  mauvais  état  de  leur  sanh> 
les  met  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  Cor|ï^ 
Lé'pislatif.  pour  ses  premières  >éaii(  es,  el  qu'ils  su 
réunimnt  avec  enipressemenl  à  leurs  rollègues 
;iU"ilit!  111  ils  seront  n'>tablis. 

M.  IIUM|">rt-l^lllc*l*  Messieurs,  M.  Bec- 
quey.  notre  collègue,  Tait  hommage  an  Gorpe 
législatif  de  sa  traduction  en  vers  des  qualn* 
premiers  livn's  de  VEneide,  et  cet  ouvra;;e  ne  jwul 
pas  être  mollis  bien  accueilli  par  \ou>.  qu'il  uo 
l'a  été  par  le  i»ublie.  .Nous  ne  venons  pas  ici  fairv 
l'éloge  de  cette  traduction  ;  le  mente  en  eitt  déjà 
reconnu,  et  les  beautés  qu'elle  renferme  assurciil 
à  son  auteur  une  place  dtstinguée  dans  la  répn- 
bliqni-  des  lettres. 

Siin*  s'être  fait  un  système  iiarlimlier  de  tra- 
duelioii,  sans  s'être  alta  bë  à  remlre  le  vers  par 
le  \  ers,  le  mol  par  le  mol,  ce  ([ui,  de  toutes  Un 
entreprises,  cùl  été  la  plus  étraiiye,  M.  Becqu^V 
s'est  seulement  imposé  des  régies  plus  sévérni 
(|ne  ses  devanciers.  Il  a  pensé,  et  cpii  pourrait  l'en 
blAmer?  il  a  pen-è,  di--ie  mren  traduisant  un 
poète  au'>si  paif.nt  ipie  Vii::ile,  il  fallait  preeieu- 

seilielll    i(i!l>er\er     i-    pelisee-.   Ses    llliaf.'!'-;.  et 

rendre,  dans  tonte  leur  pureté  des  Seiitnnenls  el 
«li's tableaux  auxquelson  ne  iieulajouterni  rciran- 
rber  sans  les  altérer  t>u  lesuéfigiinT.  Celte  ^'rande 
fidélité  dont  .M.  lle<-quev  s'est  fait  une  loi,  i-ègiie 
doue  dan-^  toute  sa  Iratrnelion,  et  l  'esl  un  mérite 
qui  sera  .«eiili  par  ceux  qui  peuvent  la  comparer 
avec  le  poêle  ori^^inat. 

Nous  nous  félicitons  sans  doute,  Messieurs,  de 
|K)uvoir  témoigner  un  nouveau  gi>nre  d'estime  à 
notre  <  ullè:.'iie,  M.  Bcequey,  déj.l  si  recommanda- 
ble  par  raméiiiti-  <le  son  cann  lere,  la  douceur  de 
-es  niii  nr-  et  c  tte  <  xirèiiie  iv-;erve  qui  offre  en 
lui  une  iiuuvellv  pn!uve  que  la  modestie  est  la 
l  ompagne  du  talent. 

Je  demande  que  mention  soit  bile  au  procén» 
verbal  de  l'Iiuiumage  de  M.  Becqney. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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L'ordre  du  jour  appelle  lu  aornioatioa  de  six 
caodidate,  parmi  leqiiels  S.  M.  rBMpeReDR  et  Roi 

doit  iiomiiirr  «leux  questeurs  en  rt^tnp'nrpment 
dii  MM.  DeiiMllirres  el  .Noufiarèle,  dont  les  fOQi  - 
lions  sontcxpirét^. 

Le  nombre  des  vuUijLsesl  de  2iU,  laajuiiti*  ub- 
soloe  tOG. 

Ldè  deux  questeurs  sortant  d'exercice  réunis- 
tiont.  ««avoir  :  M.  Dc!<palliëre»  160  suffrages,  et 
M.  N'uiif^aivile  137. 

II.s  suiit  [ii-oclainés  l'iituliihits. 

Aucun  autre  iii-'iiittr.'  n'ayant  ivuni  la  majorité 
ut^lue,  il  est  nrocédé  a  un  secoad  scrutia. 

Le  nombre  des  votaals  est  de  231  ;  majorité 
aliflolne  1 16. 

M.  Coze-LabOTC  obtient  ^12  voix:  M.  Goliart, 
ir,i;  M.  Fn'mia-BeBamont  118;  et  IL  Cbabead- 
Lâtuur,  14i. 

Us  sont  proclamés  candidats  par  H.  le  prési» 
denu 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉ8IDENCB  DE  M.  VONTANES,  OOMTB  OB  L*BMPIRB. 

Sétnvr  du  31  nrlobrc  ISnS. 

Le  procès- verbal  do  la  hêaiice  du  2y  octoijre  est 
adopt(^. 

M.  DupOQt-Autevoie  de  Laubordière  |Mainc-ct- 
Loire),  membre  do  uorps  U-gislatif,  cmi)loyû  & 
l'artnt'L'  d'R>|iapiifi  on  qualité  de  fféin'nil  ilc  bri- 
gade, iif  |)ouv,miI  assi.ster  ;\  la  session  actuelle, 
envoii'  son  scmicnt  «'crit;  il  est  aî[i>;i  l'onni  : 

«  Je  jure  obéi&sauce  aux  couslilulious  de  l'ein- 
pire  el  (Idélîté  î  rEuipcreur.  • 

Mention  au  procj's-verbsU. 

M.  Francoville,  uicmbreda  GoriH  législatif,  écrit 
qu'une  iodispoeilioQ grave rempécbe  de  serendre 
à  son  poste. 

Mention  au  procés-vorhal. 

Kn  exécution  des  articles  l  et  2  du  séoatus- 
oonsutle  du  19  aoftt  1807,  le  Corps  législatif  pro- 
ct-de.  par  ap|)el  nominal,  au  scrutin  SWTUI,  îi  la 
noiniiiatKMi  des  sept  membres  qui  doivent  com- 
purii  1  la  (  uuiniis-iuii  d'administration  intérieure. 

l.e  nombre  des  votants  est  de  250  :  majorité  ab- 
solue 129 . 

Aucun  candidat  ne  réunit  la  majorité  absolue. 

Il  est  procédé  à  un  deuxième  scrutin. 

Le  nombre  des  volants  est  de  235  :  mmorité 
absolue  118. 

M.  l  avanl  réunit  ir>2  surfiai^cs  et  est  proclamé 
membre  de  la  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

Ancan  autre  candidat  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  liroeédû  le  2  novembre  &  un  troi- 
sième siTUtin,  (lanslequol  il  no  ?cra  votéiiiir  ?ur 
les  douze  législateurs  qui  oui  eu  le  plu.s  de  voix 
sans  ath'indix;  la  mainiitL'  absolue.  Ce  sont  MM. 
tknulL'bien,  Hoger,  Chaimis,  Reynaud-Laseours, 
.  Ja<  rjuet,  Delamardelle,  Lajard  (de  l'Hérault),  Mi- 
cbelet-Uochemont,  Tardy,  Sapef ,  Oumolard,  Gre- 
nier (de  rHérauIt). 

La  séance  est  levée. 


StSkT  GOX8BRVAÎB0R. 

PiBSlDRKCE  DK  s     v.  S    MONSEIGÏODR  L'AECHI- 

CHANCELIER. 

Sfanet  du  3  novembre  1806. 

Le  Sénat  ronsrrvatt'ur,  rf^uni  au  nombre  de 
memltrcs  pra.seril  par  l'article  9()  de  l'acte  des 
ronstituiiuiis  de  l'an  VIII, 

Vu  le  projet  de  séoatus-coosuite  rédigé  en  la 
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forme  prescrite  par  l'article  â7  de  l'acte  des  consti- 
tutions de  l'empire, en  date  du  IG  thermidor,  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Ktat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  Domméé  dans  la  séance 
du  28  octobre  dernier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  do 
voix  prescrit  par  l'arlicle  ô6  do  sénatus-oonsulte 
organique  du  16  thermidor  an  X, 

Uécrèto  rn  qui  suit  : 

Art.  t^'.  Il  «TA  Tiirmi''  un  mMivaau  «Jépartonwat,  dont 
la  ville  <)<•  M.iiiiitiii.'ui  >t)i  M  it!  I  ii«if-ljM,  soai  la  nom  de 
dnpftrt'-  innii  il«  Tani-et-liaruniio. 

Art.  Cu  dt^parlMMDl  wndivilé  en  iroisarroiidbw* 
inrtfU,  ïiiivdir  : 

1"  L'arronJissfinent  d-'  .Mu:ii:iiili  iri,  loinid  sera  rotn- 
po<p  >lc«  r.intons  «le  .Mont;iiil>.iii,  «  si  i-i  .iiirsi,  >i  |.'rpp''lisse; 
('..ius>;iili'.  Caylu\,  Muiilr-Lir.  I,;ifraiii.:usc,  Mnnlpezal, 
Miilit  res,  toiM  pri.s  du  depavi'm'  rii  iln  Lui;  ciilii  r^inton 
tli'  S:iirii-Antoiiiii,  du  dtiparli'inHiii  ili»  r,\\ i'>  rnii. 

f  L'aiTondi.sscmcnt  de  Moiss.ic,  I.mjuhI  sera  cnniposé 
desc.inlons  do  MoUsac,  Lau/ci  ti-,  li  l!aiirK-flL'-Vi>.i,  pris 
du  départeinciil  du  Lot;  des  ranions  «le  Bioiitaitiiu,  Au- 
villars  et  Valence,  dn  déparii  in  ut  4e  Lol-et-naronnA. 

3»  L'arrondissement  de  Ca.stel-Sarraiin.  (■ompu.iR  des 
raoion.s  de  Castel-Sarrazio,  Beaumont,  tlnsulles,  Moii- 
loch,  .Saint-Nicol  iH,  Verdun,  VillebrumitT,  du  dépule- 
menl  de  la  Haiit>>-Garoane;  «t  da  CUlOD  de  G»Vu,<la 
<l<>partenn>  nt  «lu  Uari. 

An.  ;t.  Lu  d<  pafieimntdeTeni<tt-G»rwuie  aevaplseé 
dans  la  4"  s>-rie. 

Art.  i.  La  ville  do  Moiilauban  sera  au  nombre  des 
bonnes  vil!i«i  dont  tes  maires  assistent  au  coaronnoment 
de  l'Empereur. 

Art  5.  Le  ntimbri!  des  dépotés  an  Corps  léifislatif 
serR  de  deux. 

Art.  0.  Le  pr«:-vent  si-natus-consulte  ser«trantiiiiâ,|Mr 
lia  laeiMfe, AS.  M.  I'Empereir  r.t  Roi. 

Lei  tMréêident  et  uerélair»»  : 
Sigtte  CkmtMitntA,  arehùhanfttier  He 

Vwpin,  préêidaut, 
Hntwn,  T.  Hépootiub,  secrétaire». 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescril  par  Tarticle  90  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  22  frimaire  an  VIII; 

Considérant  qu'en  comparant  la  superfine,  la 

Ïiopulation  et  l'importance  du  départctiu  tU  des 
Jusses- Pyrénées  k  celles  d'un  assez  crand  nom- 
bre de  deparlemcnts  de  l'empu^e,  il  est  aisé  de 
reconnaître  que  ce  n'a  pu  être  que  par  erreur 
qu'on  n'a  donné  que  deux  députés  au  Corps  lé* 
gislatif  à  ce  déparlement  ;  qu'en  partant  des  don- 
nées qui  o  !t  servi  de  bases  anx  ilispo-itions  de 
l'article Oy  de  l'acte  des  cou-stuuliuu.-»  de  remiiiri', 
en  date  du  16  thermidor  an  X,  lequel  a  déter- 
miné le  nombre  dt^s  députés  <iuc  cbaque  dépar- 
tement devrait  fournir,  celui  des  BaBBe»-Pjrénées 
anrait  ilù  en  avoir  trois; 

Vu  lu  projet  de  sénalus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  jMtr  l'article  57  de  l'ai  te  des  ron- 
slitutions  de  l'empire,  en  date  du  IG  Itiennidur 
an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur Jcs  motifs  dudii  pro- 
jet, lesoratenrsdaconseO  d*Blatet  te  rapport  de  sa 
ccHumission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 

2H  octobre  dernier; 

L'adoption  ayant  été  ildiliéiée  au  nombre  de 
voix  prescril  par  l'article  36  du  séaalus-consulte 
organique  du  16  thermidor  an  X, 

l)é«Tétere  qui  suit  : 

Art  I»'.  Le  nombr.-  Jp<î  député;!  à  fournir  an  Corps 

législatif  pour  le  dipn  i  nt  des  B  i       l'  rénè.-,  sei-a 

porté  à  trois,  à  compter  du  l""  renonvi-lli  rinTil  quin- 
quennal de»  députés  de  la  cinquième  séri<>  dont  ce  ilé- 
pariemcnt  fait  partie,  l'-qwi  aura  liaa  dans  le  coaruit 
de  1RI0,  confortnéin' m  mx  ilispolitiMM  de  l'aele  de» 
oooitililtioiw  do     février  ISOS. 
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Art.  1.  L*  frètent  séiMlas-consulte  sera  transmit  par 

'8a  MAJBTIt  l'EirEKCCR  KT  Roi. 
A«t  pétidttit  tt  $$trétairt»  : 
MgHé  CAMUctnts,  arthukamM/tiÊr  dt 
F£mfir4t  firétUtttU, 
BmwviT,  T.  H<iH»oviu.c,  tt^tair$$. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
PRESIDENCE  DE  M.  FO.VTANES,  COMTE  DE  L'EMPiHE. 

Séofue  du  2  novemtn  1808. 
Le  procte-Terbal  de  la  séance  du  31  octobre  est 

ailouU'.  , 

L  ordre  du  jour  appelle  la  ronliiiuatiou  de  I  é- 
Icction  des  mcmlireâ  pour  compléter  la  conimin- 
sien  d*ftdminiBtration  intérieure. 

Le  numiire  des  votants  est  de  285  :  majorité 
alisolue  \  2'.\. 

MM.  G.  iML  bien,  Roger  et  Reyiiauil -Lascours 
réunissent,  ic  preuner,  suffrafies  ;  le  gccond 
et  le  troisième  1  voix,  et  sont  proclomis  mem- 
bres de  la  commùsion . 

Aoenn  autre  candidat  n'ayant  rénnt  le  majorité 
abeolue,  il  est  proi  i  iié  à  un  qualriènu-  scrutin, 
dans  lequel  il  est  voté  si  uleun  nl  sur  .MM.  Tarily, 
L:ijar(L  (irenier  idc  t'Hcntuli  ,  Melamanlelle  et 
Miclieiet,  qui,  au  iriMsiéme  scrutin,  ont  obtenu  le 
plus  de  Tofat. 

Le  nombre  des  votants  est  de  232  :  majoritr- 
alipolue  117. 

M.  Tarly  olttient  iStsuftIrages  et  est  proclamé 

membre  île  la  commission. 

Aucun  caiiilid.il  u  ayant  réuni  la  majorité  a I)- 
solue,  il  sera  procédé  demain  ù  un  cinquième 
scrutin  qui  portera  pculemcnl  sur  M.  Grenier  {de 
nirrault)^  Cbaituis,  La^jard  {de  i'Uérauli)  et  Mi- 
chelet. 

A  une  heure  et  demie  on  liilnKltiit  S.  Exe. 
M.  C.relet.  miiii-trc  de  l'int.'i  ii'iir.  et  M\l  .le  Sé^-ur 

i  l  CjrV.'tt;i,  cull-i'illrr-    i  Kl.lt, 

tt.  Kxe.  M.  Crdcl,  mmUlre  de  l'intérieur, 
présente  en  ces  termes  Verpaté  dê  fa  filuolfon 

de  l'empire  : 

Ue^ieuri>,  vous  avez  terminé  votre  précédente 
seKsion  en  laissant  l'empire  heureux  et  ."on  chef 
miublé  de  gloire  :  une  année  s'est  écoulée,  et  une 
uiullitude  de  circonslance.s  nouvelles  ont  ajouté 
k  la  tbrtune  de  notre  patrie,  et  accru  ses  espé» 
nnees  en  l'avenir. 

Tniii  dont  j'ai  h  vous  entretenir  est  coimu 
de  vmi'i,  Messieurs;  je  n'ai  i>as  à  vous  instruire, 
mais  a  retraCi'i  à  vnin'  iMi  inoire  le- pi  iiii  i|iaux 
événement"'  qui  ont  remiili  l'uilervalle  de  vos 
deux  se<''i<ins,  et  à  rapitelcr  à  votOOttrilout  ce 
que  la  France  doit  de  plus  à  la  sagesse  et  à  la 
valeur  de  non  souverain. 

J.'  MMw  parlerai  du  pn  mier  Ac»  besoins  des 
nations,  lo  Ju^^^f»•.•  de  riii-truction  publique,  des 
f»ci«'iices  et  des  arts,  des  Lraiiriics  nondireu.ses  de 
IVidminisiraiion  intérieure,  deit  cultes,  des  linan- 
ees  et  de  nos  principaux  rapports  avec  les  (leuples 
du  continent. 

('e  récit  nnu-;  ramènera  sur  cette  puerre  impi- 
toyable et  "i.iti^  terme, que  nous  soutenons  contre 
un  seul  peuple.  Lagloirede  notre  nation  le  blesse, 
sa  force  Iwaitue:  l'indépendance  de  sou  kku- 
uieroe  et  desoa  industrie  l'inquiéie.  Tout  est  en- 
core soumis  au  sort  des  armes  ;  mais  les  joiu^  de 
Justice  no  sont  pia  éloignés. 

MlMSTi  nE  or.  LA  JI  STICF.. 

Le  waïutien  des  grands  Etats  est  Tuodé  sur  la 
ronservatlon  de  la  proiiriéte  ;  elle  e<t  le  lien  ré- 
ciproque entre  les  individul  et  leur  goavene- 


meut  ;  la  propriété  est  réglée  et  garantie  nar  les 
lois  civiles.  Aussi  le  peuple  qui  a  les  meilleures 
lois  cinles  est-il  celui  pour  lequel  on  peut  pré* 
Oififf  le  plus  de  bonheur.  Loin  d^avoir  rien  à  vn- 

vicr  à  cetéf^rd  depni-;  que  nous  vivons  ?cms  le  rA- 
-imc  du  Code  Napidéon,  îious  voyons,  non  sans 
un  orijueil  bV'itime.  des  p^-uples  iioiiilin'H\  adop- 
ter ce  liode,  et  partager  avec  nous  celte  précieuse 
conquête  du  siècle  sur  l'obscurité,  la  mobilité  et 
la  variété  des  anciennes  législations. 

La  léiîi  lation  d'une  nation  célèbre  qni  gon- 
vi  i  na  iniMide.  nos  propre-;  usaces  Ltrsque  la 
rai.son  cl  les  mn'ursni(Hlernes  ont  pu  les  avouer, 
composent  aujourd'hui  le  plus  ^ra  i  1  des  monu- 
ments de  la  sagesse  ;  il  sera  durable  pour  le  bon- 
heur ûen  hommes  et  pour  la  gloire  inefbçable  du 
?énie  nui  l'a  élevé. 

M  lisreiiiiiire  des  lois  les  plu»  claires  et  les  plus 
précises  e<l  mallieiireu-ement  crmiesté;  leur  *eri> 
véritable  est  méconnu  par  les  inli-rèts  nu  elles 
blessent,  par  la  mauvaise  foi  qui  les  élude,  et  par 
la  subtilité  qui  en  dénature  l'esprit  et  l' intention. 
Aussi  les  lois  civiles  T^ont<lles  jamais  pu  préser- 
ver la  propriété  du  lléau  des  pnji  és:  il  e«l  mému 
remarquableque  ce-:ravaL'es  s'étendent  »nrliHit  sur 
les  nations  les  pins  ricin  - 1  !  les  idns  |iopuL  uses  : 
les  procès  scraient-ils  donc  un  moyen  caché  de 
jioser  des  limites  aux  progrés  de  la  cîvilis  ilion. 

Les  procès  sont  un  art,  et  un  ar(  Irès-ditlicile, 
iliii  a  ses  combinaisons  et  ses  pnn.  i|ie9  ;  ilg  de- 
viendraient un  aldiiie  oi"!  .«'en  mi  lirait  \r  iionor- 
dît'  lie  la  sucièti-,  si  le  Gode  judiciaire  n  eftt  sou- 
mis à  son  empire  les  conditions  de  ci  tle  ^-in  rre 
déplorable;  cette  loi  est  connue  sous  le  nom  du 
(Iode  des  procédur«'s;il  faut  la  considért?r  cnnim»» 
le  complément  du  Code  civil,  et  le  principal  io- 
slrumeulde  son  exécution. 

Uni  ne  cnniiail  les  cris  des  penpies  contre  leU 
abus  anciens  des  prncèdures?  (,tui  ne  sait  com- 
ment les  Français  s'en  sont  exiiliquès  lorsqu'ils 
ont  pu  le  faire  dans  des  assemidées  nationales? 
(Jui  ne  se  rappelle  que  ces  plaintes  ont  rempli 
leurs  livres  et  ont  retenti,  sous  niHIe  form»  s.  sur 
leurs  théâtres?  Muis  la  chicane  bravait  de  vaines 
■l  im''nr8,  et  ses  ilesm-dre-  cmi^-aient  par  l'al)- 
>euci'  d'une  bonne  loi  sor  les  procédures.  Grftces 
soient  rendues  au  nouveau  diode  jniliriiiin*  qui 
Tait  cesser  tant  de  maux  i  La  propriété  est  désor- 
mais sims  la  protection  efl^'ctivede  la  législation; 
c  tfe  protection  seni  ^-incèn»;  elle  ne  sitj  plus  dé- 
cevante par  ses  n  siillat-.  i  l  U'-  fr.iis  de  procès, 
limités  dans  de  jusle-;  iii  '-nivs,  ont  i  essé  d  ab- 
sorber la  valeur  des  objets  contestés,  et  de  ruiner 
les  ramilles  sous  les  couleurs  mensongères  de  la 
justice. 

Le  commerce  a  acquis  une  telle  imporjance  rhet 
les  nations  iii  id  riii'-.  <pie  l'on  a  senti  la  nécessité 
de  lui  donner  des  lois  séparées.  La  France  jouis- 
sait des  meilleures  lois  sur  le  commerce;  mai*  le 
temps  y  avait  fait  remarquer  des  iiniM'rfeclions  : 
l'on  ressentait  surtout  qu'elles  étaient  insuffl* 
santés  sur  le>  faillites  et  les  bampieroules.  Le 
Gode  que  von-  av  ez  dècreiè.  Mrssieitrs.  dans  votre 
dernière  s  --ion.  a  poiirvn  d  un-'  inaiii'  re  '  fli  ai  >■ 
a  la  re|ire--inn  d'iiii  d  dil  deveioi  si  coiuimiii  par 
I  aiidai  1'  i  l  la  inamaise  foi  des  déliiti-urs,  par  la 
iaitde^iic  de  leurs  victimes,  ou  plutdt  par  l'inca* 
pai  lté  des  lois.  Ce  tÂjde  acquiert  une  telle  con- 
tiance  clic/.  Us  p  n[d(  S  vn;-ins.  qu'un  jour  [lettU 
être,  le  I  oinriierce  coropèeii  se  ian}.'era  bOUS  le 
nvniir  -.lintaire  d'iiiie  le;.'islalioii  uniforme. 

L*'  Gode  Napoléon,  le  Gotle  judiciaire  et  le  GtJde 
de  commerce  complètent  ainsi  le  système  n'-gu* 
lateur  de  bi  propriété;  mais  les  besoins  do  la  su- 
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cfété  inroquont  des  'ois  d'un  ordre  différent.  Je 

parle-  ik'S  lois  critnincllcs  :  chez  les  peupli":^  Tiori 
civilisôs.  ces  loi^  sont  simples,  les  jugements  ari)i- 
tmires  cl  les  nunitioiis  promptes  :  elles  sont 
encore  moins  bonnes  dans  les  gouvernements 
despotiques;  mais  pour  les  nations  constituées 
sur  les  eondilions  de  la  111);  ri»'-  i:i(Iiviiliu'lle  et  de 
la  si^curilé  di-s  personiiesji'-  lois  criminelles  for- 
iiKiil  un  proltlèmi'  trés-coiiipliqn.'  iiir.  n'a  co-^i' 
d'occuper  la  sagai  ité  des  iégislateuri  et  des  phi- 
losophes. 

Des  questions  innombrables  qu'a  fait  naiire  la 
discussion  de  ce  probli^me,  je  ne  vous  parlerai 

<iue  du  Jury  employé  dans  le  (Iode  que  TOUS  aurez 

ô  examiner  dans  la*  pn^sente  session. 

I/iiistiiution  ilnjnr>  |>ril  sa  naissance  au  niilit-n 
des  mieurs  simples  de  nos  aïeux  ;  le  despotisme 
féodal  la  lit  disparaître  de  la  France;  elle  fut  se 
réfojuer  chez  un  penpie  voisin,  où  elle  acquit 
nne  grande  ci^lébriti^. 

Va'  iH'U(>le,  après  un  Ion?  usage,  a  con.*^idén''  le 
jury  connue  le  ronscrvat  iir  exclusif  de  la  lihi'rlé 
indisiduelle  cl  inènu'  de  la  liherlé  politiijue.  Il  a 
éprouvé  qu'en  cooûaut,dans  les  procès  criminels, 

10  jugement  du  fiait  à  la  conscience  du  jury,  à  une 
réunion  as.sez  nomhreuse  de  citoyens  éclairés, 
ivmlus  impartiaux  par  le  droit  de.s  récusations, 
intlé|>eudanls  de  toutt'  autorité,  et  intéressés  à 
l'iutéj-rilé  de  leui-s  fondions,  par  la  jjossibilité 
entrvîvue  d'être,  à  leur  tour,  amenés  en  jugement; 

11  a  éprouvé,  dis-je^  que  le  jury  était  un  moyen 
do  recbercfier  la  vérlt*^,  préferat)lc  à  celui  de  jugw? 
inamovibles,  dinîi  ih-tnent  rénisahles,  souvent 
endurcis  jiar  riuiliiluile  de  leurs  terribles  fonc- 
tion-, L'xpo-és  à  l'inatlenlion  \y.\r  la  fati^'ue,  dé- 
pendants de  Tautoriié  qui  les  institue,  et  dépen- 
dants encore  de  cerlaiue-i  maximes  As  profession, 
de  e.  1 1  line  jurisprudeuce  de  corps,  susceptibles 
(p L<  1 1 1  u I  fois  d*ob8cnrcir  la  raison. 

Soit  sentiment  d'imitation,  soit  conviction,  la 
Révf)lnlion  fut  le  sii;i!;il  d'un  vœu  universel  en 
faveur  du  jury  ;  e  t  enthnusinsme  s'expiiipie  en- 
core par  le  souvenir  (Tune  magistrature  qui,  eu 
S*élevant,  s'était  tro[>  éloignée  du  peuple,  et  qui, 
par  (les  formes  hautaines,  donnait  à  ses  juge- 
ments, d'ailleurs  impartiaux  et  éclairés,  les  appa- 
rences elTi"iyantes  de  Tarlutraire  et  d''  l'ilisnlu. 

L'As>enilifee  cousliiniiule  répomlit  au  vieu  de 
la  France,  et  le  jury  fut  étaiili  ;  mais,  oiildiant 

ÎUC  l'action  d'un  instrument  au.ssi  sim[de  devait 
tre  désagée  île  toute  complication,  on  tenta  de 
perfectionner  le  jury  par  des  formes  étrangères  à 
son  es^eni'e.  Au  lieu  (l'une  déclaration  précise  de 
OKI  uu  mil  sur  le  fait  du  délit  et  sur  la  rulpabi- 
iilé  de  l'accusé,  on  crut  devoir  diviser  la  que^ion 
principale  en  une  multiluile  de  questions  déri- 
vées, et  |)énétrer  dans  la  conscience  des  jurés,  à 
l'aide  de  Tanalyse  la  plus  difficile,  la  moins  sûre 
et  la  moins  propre  à  obtenir  de  bons  résultats. 

t'.'est  dans  cette  pnsitinn  du  jury  eu  France  que 
le  conseil  d'Iitat  a  drt  examim-r  les  moyens  de 
l'araéliorcr.  Vous  présumez,  Messieurs,  quelle  part 
Sa  Majesté  a  prise  t  un  examen  qui  réclamait 
autant  le  secours  de  son  génie.  Là  ont  été  jugés 
les  reproches  élevés  contre  le  jury  ;  ses  erreurs 
ont  été  comptées;  en  les  appréciant",  on  s'e-t  con- 
vaincu quVIIes  avaient  pris  leur  source  daiis 
rimperleciion  de  son  iusiilution,  dans  le  choix, 
souvent  imprudent,  des  jurés,  et  dans  la  perte  de 
leur  indépendance,  aux  époques  où  tout  était  sous 
1  ■  jou!?  oppresseur  des  factions. 

Le  projet  de  Code  criminel  qni  vous  sera  pré- 
senté r.  nd  la  belle  iiisiitutioii  du  jury  j  !■  ute  sa 
pureté.  Dégagée  des  faux  appuis  dont  les  innova- 


tions indiscrètes  l'avaient  entourée,  elle  conli  ' 
nuera  à  proléger  les  bons,  ù  punir  lt!s  coni)ables, 
à  j:aranlir  la  société  contre  le  crime,  et  à  conserver 
la  sécurité  h  l'innocence. 

Vous  aurez,  au  surplus,  l'occasion  de  recon- 
naître, parmi  les  changeinents  importants  qui  vous 
seront  iiroposés,  la  sup[>i('--ion  du  iiu'v  d'ai-cusa- 
tion.  L exp('^rieiice  a  iléinonti'e  (pfifest  iiuilili!  et 
même  nuisible,  qu'il  ne  donne  aucuin'  ii  irantie 
réelle,  qu'il  entrave  la  niarciie  et  l'acliviié  de  la 
justice  dans  la  recherche  des  délits;  et  vous  ju- 
gerez que  le  système  d'accusation  qui  tous  est 
proposé  lui  est  infiniment  préférable. 

Le  (ïouvernement  ne  s'est  pas  borné  fi  préparer 
à  la  nation  le  bienfait  dcâ  loi.s  les  plus  sages;  il  a, 
depuis  votre  session  dernière,  chercM  à  assurer 

leur  exécution. 

L'ordre  judiciaire  réclamait  une  attention  toute 
particulière;  il  fallait  concilier  la  nécessité  de  son 
indépendance  et  de  l'inamovibilité  dcs  fonctions 
avec  les  précautions  rpii  devaient  mettre  à  l'sJiri 
lie  la  surprise  des  i)reiuiers  choix. 

Le  sénalus-consulle  du  IG  octobre  1807  soumet 
les  juges  à  une  éprouve  préalable  de  cinq  ans. 
terme  suffisant  ponr  reconnaître  leur  capacité  et 
leur  intégrité. 

Une  retniite  a  été  préparée  aux  juges  que  lïigc 
ou  les  inliriuilés  mettent  hors  d  état  de  siéger 
dans  les  triluinaux.  Des  audi leurs  ont  été  établis 
auprès  des  coui-s  d'appel,  choisis  dans  des  fa- 
milles vouées  à  la  carrière  de  la  majfiâlrature,  et 
placés  par  leur  fortune  dans  une  convenable  in- 
dépendance :  ces  jeunes  auditeurs,  assis  à  cétô 
de  l'expérience,  deviendront  k  leur  tour  des  ma- 
gistrats éclairés  et  dignes  de  la  oonflanco  publi- 
que. 

Les  avoués  de  Paris  ont  subi  une  Utile  réforme 
dans  leur  nombre,  réforme  tempérée  par  des  dé- 
d^mt^m^ts  ménagés  à  ceux  qui  n'avaient  pas 

CIl.TKS. 

L'insufiisancu  du  nombre  des  ministres  des 
autels  a  excité  Tatlention  du  Gouvernement.  Six 
mille  succursales  nouvelles  ont  été  mises  à  la 
charge  du  trésor  public  ;  on  en  compte  mainte- 

liant  trente  mille.  Réunies  à  trois  mille  trois  cent 
ciiKiuante  et  une  cures,  elles  pourvoient  avec 
étendue  aux  ljesr>ins  spirituels  des  Hdéle.s  du 
culte  catholique.  Four  favoriser  l'éducation  des 
sujets  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  et 
préparer  aux  pasteurs  des  églises  de  l'empire  des 
successeurs  qui  imitent  leur  zèle  rt  qui.  i>ar  leurs 
niieurs  et  leur  instruction,  méritent  éi^alemenl  la 
C(jnliance  des  peuples,  huit  cents  bourses  de 
UX)  francs  chacune,  et  seize  cents  demi-bourses 
ont  été  réparties  entre  tous  les  séminaires  de  la 
France. 

Ainsi  se  complète  l'établissement  religieux 
dans  l'empire  ;  le  Concordat  a  rétabli  une  paix 
i'ia'îérairie  enfri-  le  !i<"e.ieel  l'autel  ;  la  souric  des 
delt;its.  qui  furent  si  dangc^mx  tant  que  l'on  sup- 
posa deux  puissances,  est  désoruKus  tarie.  L'au- 
torité du  souverain  n'est  plus  arrêtée  dans  son 
action  ;  l'indépendance  deTBtat  et  de  PBglise  de 
l'ranpe  n'est  plus  menacée  par  des  maximes 
étrangères.  Le  Coiiconlal,  cet  acte  île  [laix  si  cé- 
lèbre, a  lixé  pour  toujours  le  respect  et  la  liiléiité 
envers  le  culte  le  plus  généralement  établi,  et 
consacré  la  tolérance  des  autres  cultes. 

Les  citoyens  n'ont  plusàrépondrepàcet  égard, 
qu'à  leur  conscience,  cet  asfle  inviolable  de  la 
lilicrl  î'huîiiine. 

Ui  lioUe  iSapoléou,  ce  monument  de  sagesse,  a 
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restitné  aux  lois  civiles  le  pouvoir  de  régler  et 
d'administrer  Télat  des  membres  de  la  société  ; 
e*eBt  devant  elles  qu'ils  contractent  leurs  plus 

importants  nivMCiTnciit'i.  qu'ils  entrent  dans  le 
corps  soL  ial  |>ar  la  iKiis<aii<.-e,  (ju  ils  y  fortnent  les 
liens  sacrés  du  maria^îe.  et  qu'ils  .'n  ?(ii  tnit  iiu 
terme  do  leur  existence.  Les  lois  n'iulim  tt. m,  |>our 
ces  actes,  rien  au  delà  des  con  lui  ii-  qu'elles 
prescriveot,  et  rien  de  eu  oui  appariicni  à  l'e(n|)irc 
des  opinions  relifdeu«es.  tes  formes  que  les  cultes 
COniiiKinilrnt  s'acroniplissent  liluoineiit  :  ainsi  se 
coneilitMit  les  ili'Viiirs  envers  la  loi  et  l'exercice 
des  droits  de  la  cuuscience. 

Telle  est  la  position  do  la  Fraacc,  beurcuscineiit 
remise  sous  les  <lonc(>s  lois  de  l*BraD^Ue,  sous  la 
doctrine  de  l'Eglise,  et  sons  son  nmon  sincère 
avec  son  cbef  visible. 

SCIENCES  ET  LETTRES. 

Après  la  rclitiion,  dont  les  priiici|ir's  et  la  m<i- 
ralu  uuisé^daus  une  source  divine  leadenlù  ren- 
dre l'homme  meilleur  et  plus  sociable,  un  di>s 
plus  puissants  moyens  d'arriver  au  même  but, 
est  la  ijrctpa-iation  des  sciences  et  des  lettres, 
auxquelles  les  peuple-  civilisés  doivent  leur 
perfection,  l  induslrie,  s*!s  plus  précieuses  décou- 
vertes, l'esprit,  ses  plus  douoeset  ses  plus  nobles 
jouissances. 

Quel  souverain  a  jamais  Hi-.  plus  <rae  l'BiiPB- 
REi  H,  pén^itn^  de  cette  vérité?  Quel  monarque 
s'est  plu.  roinme  lui.  à  s'entourer  de  tous  les 
arts  et  de  toutes  les  scietires,  à  les  inlerro;:er  se- 

Ïarémunl,  à  prendrt;  coiinaiss;inciî  de  leur  état, 
s'informer  îles  movensles  plus  sûrs  d'ontret.  tiir 
Témulation  parmi  les  savants  et  les  artistes,  et 
de  dirioer  leors  efforts  vers  le  but  le  plus  utile  1 
Comnien  elles  furent  intéressantes,  Messieurs, 
ces  st-ances  oii  les  quatre  classes  «lu  corps  illus- 
tre qui  honore  la  rniiice,  vinrent  aux  ]iii'iis  du 
InJue  mùler  leurs  paisibles  trophées  .lux  n(d)les 
trophées  de  la  victoire  ' 

Je  crois  encore  entend  re  ces  dépu  tés  des  lettres, 
des  sciences  cl  des  arts,  itayor  réliHiucot  tribut 
de  leors  hoin:nn;:es.  et  ilaiis  les  transports  d'une 
resp«»ctueu>e  ;.'ralilude.  prendre  d'liouorab|(*s  en- 
ga^'einents  qu'ils  tiendront,  n'en  doutons  pas, 
eux  et  leurs  8UCcess(Mirs. 

Ils  ont  déroulé  sous  les  yeux  de  Sa  HaiestA  le 
vaste  et  curieux  tableau  des  connaissances 
humaines  et  des  productions  qui  ont  distinRUé  les 

vinpt  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Nous  les  avez  parcourus,  ces  tal>li'.uix  .  vous 
avez  vu.  avec  une  -aii-fai  t'im  mèlér  de  -'uptise, 
que  dans  cet  iutervulle  de  temps,  malgré  le 
malheur  des  discordes  civiles,  les  scienres  physi- 
ques et  mathématiques  ont  fuit  des  pas  immenses, 
et  l'industrie  dr*  grands  progn^s;  que  les  arts  et 
particulièreiueul  la  neinture  ont  hrillé  parnii 
nous  d'un  nouvel  éi  lat  ;  que  la  littérature  an- 
cienne et  moderne  a  été  cultivée  a\ei-  -urn  >  ; 

Sju'eofin  nous  nous  sommes  soutenus  dans  tous 
es  genres  dans  lesquels  nous  n'avons  pas  acquis 
de  nouveaux  titres  d<-  yl'»'"*- 

A  qui  en  somine--nous  reilev.\li!es,  Mes-ieurs. 
si  l  e  n'est  au  h'  ro>  dont  1  a-' eiiil.inl  a  ii>in|irMné 
toutes  les  factions,  au  vainqueur  dont  les  trioni- 
{riies  nous  ont  enrichis  de  tant  de  rliefs-d  (envn-, 
an  général  savant  et  éloquent  qui  siéguit  à  i'in- 
stitut  avant  de  s'asseoir  rar  un  des  premiers 
ti-rtne^  du  rnoiid.  ^ 

Kienlrtt  >on  auu'u-ite  main,  qui  distnliiie  des 
sceplrej.  ne  di'dais.'  n  la  p  k  de  poser  la  couronne 
sur  le  front  des  vainqueurs,  dans  la  âolennit(^  de 
la  distribntion  des  prix  dérennanx. 


C'est  dans  le  mois  de  novembre  de  l'année  qui 
va  sitivre,  le  jour  même  de  l'anniversaire  du 
18  brumaire,  que  la  Frain  e  sera  témoin  de  cette 
féte  pompeuse ,  dont  le  retour  rapiicUera  ea 
siècle  présent  et  aux  siècles  à  venir  une  épogue 
inéinorai)le  et  les  bienfaits  innombrsbiea  d'oo 
règne  iiiiniortel. 

Ouoi  de  plus  propre  îi  enflammer  li'  i;éni«*  ? 
Quel  eoliiousiasroe  doit  exciter  parmi  les  concur* 
rents  de  toutes  les-  classes  l'annonce  d'une  c^>ré> 
monic  plus  brillante  euooreque  lesjeux  célèbres 
de  l'antique  (îrèci,'  ! 

Kt  combien  l'émulation  ne  doit-elle  pas  enfan- 
ter de  prodiges  parmi  nous,  lorsque  laut  de  moyens 
s'offrent  k  elle  oour  parcourir  la  ncMe  carrière 
des  sciences  et  des  artsl 

Le  Musée  Napoléon  ^est  enrichi  d'un  grand 
nombre  d'objets  vcmus  de  r.\!Iema(.'ne  :  les  monu- 
ments lie  la  villa  lloiî.;liése  inaiiquaienl  à  ct  tie 
iniiiien-^e  réunion  des  cliefs-d'cruvre  de  l'anti- 
quiié  :  une  main  libérale  eu  a  fait  l'acqulâtiioa; 
ils  se  rags4-mblent  et  vont  être  offerts  ft  l*adaiiie> 
tion  publique. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  présentera  bien- 
tôt, dans  de  nouvelles  paieries  que  l'on  construit 
en  ce  moment,  les  précieuses  collection-*  nVein- 
ment  rapportées  par  de  savants  voyageurs. 

La  commission  d'Egypte  continue  ses  travaux; 
rien  n'a  été  négligé  pour  que,  sous  le  rapport  dea 
arts  et  des  sciences,  le  résultat  d'une  expédition 
aussi  remarquable  soit  pre.seuté  avec  les  dévelop- 
pements les  plus  complets.  Un  volume  de  cet  ou> 
vrage  doit  incessamment  paraitn-. 

D'autres  entreprises  savantes  ont  été  eiicou- 
rai!ées:  ot  dans  toute  la  France,  les  bibliothèques 
publi(|ueB  ont  été  multipliées  ou  augmentées. 


morale  privée  pouvait  sufllre 


Si  la  morale  privée  pouvait  sufllre  à  l'homme 
ilaiis  rr  tat  de  société,  les  |)récept»'S  de  la  religion, 
les  lumières  «le  la  raison,  l'exemple,  <  >  nitén'^ts 
bien  entendus,  et  te  bienfait  de  sa  création,  qui 
l'a  formé  bon,  rendraient  peut-être  superflues  les 
institutions  pul|liques  chargées  de  le  placer  on  de 
le  maintenir  dans  les  voies  de  la  vertu. 

Mais,  n'unis  en  société,  les  hommes  sont  tenus 
ù  taot  de  devoirs,  ;iss;iillis  de  tant  de  passions, 
enveloppés  de  tant  d'erreurs,  ils  sont  appelés! 
faire  un  emploi  varié  de  leur  intelligence,  que 
dans  une  situation  aussi  compliquée,  leurs  fa- 
cultés naturelle-  lu'  leur  sufli^ent  idus.  L'instruc- 
tion et  rediiialion  doivent  aider  leur  faiblesse, 
ligler  leur  directiun.  et  devenir  leurs  guides  dans 
le  chemin  de  la  vérité. 

La  vérité  e<«t  unt  par  essence  ;  mais  sa  reelier- 
che  est  dinicile  Les  m  oyens  de  la  trouver  doi- 
vent aussi,  pour  être  efliciices,  tirer  leur  force  de 
Vuuiir,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  être  réglés  par 

des  principes  uniformes. 

Des  méthodes  différentes  peuvent  servir  dans 
renseignement  des  arts,  des  sciences  et  des  an- 
Ires  connaissanres  humaines,  mais  if  n'en  fhut 

qu'une  pour  former  le  citoyen  à  l'amour  de  sa 
l'aine,  an  re<|iect  [umr  les  lois,  et  à  Iimie-  les 
vertus  pnbli'pies,  Kinore  ne  snflit-il  pas  d'i'nri- 
ciiir  son  intelli;.'ence  de  tout  Ce  qui  est  vrai;  il 
faut  aussi  la  pi énerver  de  tout  ce  qui  est  faux;  il 
ne  sufllt  pas  de  lui  enseigner  comment  il  sera 
bon;  il  faut  plus,  il  faut  qu'il  ne  devienne  pas 

ll;i-''lia,lt 

L'instruction  est  destinée  ;i  lui  indinuer  le 
bien  et  à  signaler  le  rnal.  Klle  triomphera  d'au- 
tant plus  sûrement,  que  ses  forces  seront  concen- 
trées dans  fiNrifé  de  rat  et  de  moyens.  Bile  n'est 
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pas  sealcmeut  riastruction  propre  à  perfectionner 
u  raison;  elle  est  encore  la  garantie  de  rëiublis- 
senienl  social  :  tout  pays  où  il  n'y  aura  qu'une 
opinion  sur  la  constitution,  le  jioûvemenienl  et 
les  lois,  sera  préservé  «les  ili-scusinns  rivilcs.  ou, 
tout  au  inoins,  tlu  caractère  tlaiij^i-ri  ux  qu'elles 
pourraient  contracter.  Pour  assurer  d  aussi  i^raiids 
avautai^,  le  KouTeroeoieat,  qui  veilluet  agit  pour 
h  société  entière,  doitdiriecr  et  sorveiller  rins- 
tmcliun  publique;  il  doit  faire  tnan-her  de  rn)iit, 
quoique  séparées,  réduratioii  t  ivile  et  riiislriic- 
tlOQ  religieuse.  Destinées  ù  se  prêter  de  tiuitui  ls 
Secours,  et  à  rivaliser  du  succès  pour  lu  lioiilu  ur 
de  riiomme,  leur  double  direction  sera  iiidf  pen- 
dante :  on  ne  les  rerra  déBormais  ni  se  lieurtur, 
ni  tenter  de  se  dominer  :  heureuse  alliance,  vai- 
nemeul  recherchée  ju.squ  fï  ce  jour,  et  qu'il  faut 
regarder  comme  consonunér  pard-s  comlîinàisons 
profondes,  et  la  disiributimi  di  s  moyens  établis 
par  les  constitutions  de  riuiversité  ! 

S'il  fallait  chercher  les  avantages  de  l'unité  de 
rensdgnemeot,  on  trouverait  l'exemple  des  an- 
ciennes universit(^s  et  des  grands  corps  ensei- 
ffiiant*;  mais  on  y  verrait  en  même  temps  l  om- 
bien  la  part  trop"  faible  de  l'autorité  souveraine 
dans  la  dirediuii  de  riiistructioii  i)roduisit  de 
désordres  ;  combien  de  fois  la  paix  publique  fut 
inquiétée  et  compromise  ;  combien  ne  fois  encore 
les  citoyens  furent  égarés  et  détournés  de  leurs 
devoirs  cxcluâiXseuvcrs  la  patrie,  par  des  opinions 
dan^.'ereuses  et  un  pouToir  sans  droits  et  sans 
modération. 

l/Universitû  aura  la  force  de  l'unité,  sans  par- 
la«er  aucun  des  inconvéaients  des  ancieauos 
institutions;  la  surveillance  s'étendra  sur  les 

plus  faible  éléments  de  l'instmclion  ;  elle  l'accom- 
pagnera dans  lou<  .ses  dévelo|tpiMiicnts.  Son  action 
sera  siinpli' et  sûre ,  pun  e  iiu'elle  aboutit  à  un 
seul  chef,  le  faraud  maître,  magi.-Jlrature  émincnte, 
nouvellement  élevée,  et  dés  a  présent  si  digne- 
ment remplie  par  un  desprincipaux  fbnctionnaires 
de  rempîre  !  CUnirersite  (bumim  des  professeurs 
dans  tous  les  degrés  ;  elle  les  formera  dans  le 
sein  d'une  école  normale  à  l  acl  si  difl'n  ile  d'en- 
seigner. Elle  leur  préparera  une  carrière  huiioruhie 
et  rassurera  leur  existence  contre  les  malheurs 
des  intirmilés  et  de  l'ùge. 

Enfin  ri  niversilé|iiËre.dan8  l'usage  de  tous  les 
bons  nioyens  de  transmettre  les  connaissances 
hiirn;iiiie.<  et  de  le-  r'teiirir;',  ne  s'apercevra  de  I;»» 
dejiendance  deraulorile  puhlii|ue,  quedaiis  le  cas 
où  elle  s'«'^areraiten  exerî,'ant  une  action  contraire 
à  l'intérêt  public  et  au  bon  ordre  de  la  société. 

En  couronnani  ainsi  le  faite  du  majestueux 
édifice  de  l'instruction  publique  élevé  par  six 
années  de  travaux  non  interrompus,  le  Gouver- 
nement n'a  pa^;  1>  laigné  de  descendre  daos  les 
détails  de  ce  vaste  monument. 

Quelques  cités  réclamaient  encore  des  écoles 
secondaires  ;  leur  voeu  a  été  rempli.  A  peine 
existe-t-it  aujourd'hui  une  ville  qui  ne  possède 
des  moyens  d'instruction  proportionnés  à  ses 
besoins  :  les  écoles  de  droit  justifient  de  jour  en 
jour  la  conliance  qui  leur  e-t  a  •!  ordre 

Huit  nouveaux  lycées  ont  été  mis  en  activité, 
et  douze  cents  nouveaux  élèves  ont  été  appelés  à 
partager  le  bienfait  de  l'éducation  gratuite. 

Partout  oft  rsimniBim  a  porté  ses  pas,  ces 
heureux  asiles  de  la  jeunesse  ont  été  honorés  de 
son  auguste  présence.  Combien  les  élèves  ont  dii 
st  ritir  II  |)[i\  dun  si  noble  encouragement  !  Quelle 
sourct'  pour  eux  de  glorieux  souvenirs! 

I.a  création  des  bourses  communalnB  assore  à 
jamais  la -prospérité  des  lycées. 


Destinées  à  être  la  récompense  du  travail,  elles 
présentent  aux  élèves  des  écoles  secondaires  an 

puissant  motif  d'émulation,  et  aux  villes  la  certi- 
tude de  voir  lenrs  tMifaiits  recueillir  le  fruit  des 
sacrilices  qu'elles  ont  faits. 

Dans  rénumération  des  objets  qui  tiennent  aux 
sciences  et  aux  arts,  je  ne  dois  point  oublier  les 
théâtres,  dont  i'infiucace  sur  l'esprit  et  sur  les 
moeurs  de  la  nation  peut,  bien  dingée,  devenir  si 
avantageuse  et  si  étendue!  Dans  la  capitale,  plu- 
sieurs suppressions  et  des dèplacenjents  reconnus 
nécessaires  ont  diminué  une  concurrence  nuisible, 
ont  rapproché  de  quartiers  importants,  qui  en 
étaient  privés,  les  ressources  d'un  utile  délasse* 
munli  et  dans  les  départumcnts,  des  arrondisse- 
ments assez  étendus  ont  fbrmé  vingt-cinq  direc- 
tions. 

Plus  nécessaires  dans  leur  <j|)jel,  plus  sérieu.sc.s 
dans  leurs  moyens,  les  éliules  relatives  à  la  mé- 
decine, à  la  chirurgie  et  ù  la  |ihariiiacie  ont  reçu  - 
de  nouveaux  secours.  Des  coûts  .hôoriques  et 
nratiques  ont  été  ouverts  auprès  des  hôpitaux, 
dansf^TÎItesd'An^'ers,  de  Caen,  Mar.seille,  Nantes, 
Bordeaux,  Reims  et  Dijon.  Les  olliciers  de  santé 
et  les  sages-femmes  y  puiseront  une  insiruclion 
nlns  solide  et  d'autant  plu-  si'ue,  que  les  uns  et 
les  autres  sont  tenus  à  en  pratiquer  les  iegoas  au 
service  des  hôpitaux. 

ADMINISTRATION  INTKHIKIRE. 

L'administration  inlérieme  de  la  France  pré- 
sente à  la  sollicitude  du  Cionvernement  une  im- 
mense variété  d'objets  qu'il  ne  peut  embrasser 
dans  son  étendue  .s;ms  la  plus  constante  applica- 
tion. Cependant  chacune  des  parties  de  ce  grand 
ensemble  a  reçu  des  soins  particuliers. 

Pour  mieux  a|i|)réci*T  les  besoins  des  diverses 
contrées  de  son  empire.  Sa  .Majkstk  les  parcourt 
successivement  chaque  année. 

Dans  ces  utiles  voyages,  elle  daigne  réunir  au- 
près d'elle  les  fonctionnaires  des  différents  or- 
dres de  l'Pitat;  elle  juge  par  ello-méme  de  lear 
degré  de  capacité;  elle  les  interroge  sur  les  abtts 
et  sur  les  améiioraliuns  possililes. 

Le  négociant,  le  fabricant,  l'agriculteur  expri- 
ment librement  leurs  vœux. 

L'Empereur  voit  par  lui-même  l'intérieur  des 
cités,  l'état  des  campagnes,  les  établissements  de 
toute  espèce,  les  manufactures ,  les  ateliers.  Son 
génie,  qui  se  plie  ù  tout ,  lui  lait  découvrir  par- 
tout, etles  vices  et  les  moyens  de  perfectionne' 
ment. 

C'est  ainsi  que  Sa  Majksté  a  parconro,  dans  le 
cours  de  cette  année,  les  départements  situés  au 
delà  des  Alpes,  ceux  «lu  sud-ohestde  la  France  et 

la  partie  de  se?  Etats  qui  coiuluit  à  Erfurt. 

Et  comme  il  lui  devient  impossible  de  faire  un 
pas  en  Huinf»  '  sans  retrouver  d'illustres  souve- 
nirs, en  visitant  le  royaume  d'Italie,  elle  a  revu 
le  premier  théfttre  de  sa  gloire;  dans  le  Piémont 
et  dans  l'Allemagne  elle  a  traversé  les  champs  à 
jamais  célèbres  de  Marengo  et  d'Iéna. 

Panoul  des  institutions  utiles,  des  nnlres  don- 
nés pour  des  travaux  importants,  «les  conce-sions 
inespérées,  lui  attirent  les  bénédictions  des  peu- 
ples, et  laissent  dans  les  cœurs  des  tnccs  inetîa- 
çables. 

Les  départements  du  ci-devant  Piémont  et  de 

la  Lif-'urie,  confiés  au  gouvernement  d'un  prince 
né  en  Italie,  allié  i"!  la  laiiiilli'  impériale,  sem- 
blent tenir  à  la  France  par  des  nœuds  plus  étroits 
qu'auparavant. 
Bordeaux,  déjà  ai  ùat  d'ftvoir  possédé  son  soa- 
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verain,  va  s'i  norirueilHr  encore  tfao  gnod  nom- 
bre (le  moiiuiin'iits. 

Moniaiiban,  oiibliJ^  liaiis  la  division  lerrilorialr 
lie  1  ciniiire,  doit  devenir  le  ciieMieu  d'ua  nou- 
veau di>panement. 

Bayonnc,  Toulouse  et  Nantes  ne  peuvent  se 
rappeler  le  si^jour  île  Sa  Majesté  sans  Ich  plus  vifs 
Iraiisports  ;  et  M  lyi  nr  ■ ,  faviiriséc  plusii'urs  fois 
Jl-  la  [urseiuv  lir  ri-\!i'KiiKl  H,  fait  toujours  t'rla- 
tcr  la  même  allc_'rrs-r 

Quels  résultats ,  Messieurs,  doivuut  suivre  de 
seniblaliii'A  voyages!  Combien  ils  sont  propres  à 
Oclairer  le  Gouvernement,  i\  attacher  les  peuples, 
à  maintenir  I  •  zèle  des  ma}.'islrat,s ,  à  développer 
tous  les  inoyi  iis  de  (irospérilé  ! 

A  la  suite  il'iiii  (le  rcs  voyages,  l'Ktrurle,  cette 
ancienne  patrie  îles  arts,  a  été  réunie  ùla  France, 
et  associée  à  tous  les  avantages  d'un  Gouverne- 
ment protedenr  et  fort,  qui  saura  fixer  les  des- 
tiniVs  si  longtempe  moluies  de  cotte  oontréo  (1u- 

rissante. 

Une  «-onimission  ,  sous  le  110:11  <le  Juiiti' .  e.-t 
cbaivéo  d'étudier  les  n^ssorts  de  la  précéiieiilu 
administration  de  la  Toscane,  de  les  plier  avec 
ménagement  2i  leur  usage  fUtor;  enfin,  de  pré- 

Îarerle  pays  au  régime  sous  lequel  il  doit  vivre 
ientôt. 

Kes  Etats  de  Parme  el  i\o  l'Iaisance,  devenus  le 
département  du  Taro,  ressent  de  faire  une  excep- 
tion au  système  admiuistnitif  de  l'Btat. 

Les  villes  do  Wesol  et  do  Flessingoe  sont  réu- 
uies  a  l'empire. 

Ces  difT<'rpnle<  acquisitions  ont  bien  moins 

fiour  objet  ratirandissement  du  territoire,  que 
'avantage  d  une  frontière  plus  forte  ,  et  l'intéièt 
du  eommerre  attai  bé  a  la  possession  d'uni*  plus 
grande  étendue  de  cOte^i  cl  d'un  plus  grand  00m- 
we  de  ports 
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Je  (luis  maintenant.  Messieurs,  entr»  r  dans  des 
détails  administratifs  qni,  ponr  saiipliquer  à  d«' 
moius  }{i'«"i'ls  objets,  n'en  exciteront  pas  moins 
votre  atleotioo,  puisqu'ils  touchent  de  trés*prôs 
au  bien-être  de  la  société. 

I,'a  Itniiiistralion  des  hospices  se  présente 
il  alMjrd.  l  ne  surveillance  exacte  a  été  exer<  i  e<ur 
Cl  s  asiles  de  la  donb  ur.  de  riiiili;.'euce  et  de  la 
vieilleSiiie.  L'emp'oi  des  ressources  a  etc  f.iii  avec 
économie;  et,  grftce  à  la  juste  ronllan<  «•  ([u'inspi- 
rcutles  commissiousadminiiitrativesdes  hospices, 
grfteeàla  saff'iwdn  Gouvernement,  ces  n>ssour- 
cessesont  accrues  d'un  capital  de  3,000,582 francs 
produit  de  le;.'s  et  de  donali'tiH. 

La  pensée  de  S  v  M  tJKSIK,  ll\ée  depuis  longtemps 
sur  les  services  rendus  aux  inili;:enls  et  aux 
malades  par  les  sœurs  de  charité,  s'est  manifes- 
tée d'une  manière  éolalaole  par  l'au^^nste  pro- 
tection sous  laquelle  elle  s'est  pin  h  |ila  i  r  ces 
cun^jré'Mtions.  par  i.i  iéiinii)!i  de  leur  clianitre 
général  suus  la  présidence  de  S.  A.  i.  .Madume 
mère,  et  par  les  concessions  considérables  qui 
leur  ont  été  fuites. 

Les  établissements  dVaux  minérales  qui  exis- 
tent dans  les  Pyrénées  ont  été.  à  Téhoque  du 
voya;.'e  de  I  KM^kui;!  u  d.in^  ces  conirées,  plac-  i'S 
sons  un  nouveau  s\-'  me  d'administration  propre 
à  les  améliorer  et  les  étendre. 

La  même  pré\oyunce,  qui  embrasse  tout,  amis 
i  la  diaposiliondu'minisire  de  l'intérieur,  un  tiers, 
des  fonds  de  non-valeurs  de  chaque  départ -ment, 
pmir  -ii  courir  bs  vii  tiim  s  d.'  la  ;.'iv|e.  des  iie-eii- 
dies.  des  IremblemcuLs  de  terre  et  des  iuouduliuus 

de  rivières  ou  dee  ravages  de  la  mer. 


JIÇAIS.      |t  BOvmbM  f  aoê.) 

La  vllledr'  Spa,  plusieurs  parties  dn  dépnrtement 
dul'ô,  Fiessin!.'iie.  les  déparli  nients  de  rK-:raut,  de 
la  Dyle  et  de-  D' nx-Ni' ilies.  leit  en  spécialement 
jKirt  "à  (les  sec  >urs  considéfables,  et  les;tcix'Ots  île 
leur  n  onnaissaMce  ont  retenti  autour  du  ln)np. 

De  grandes  et  importantes  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  la  répression  de  la  mendicité.  Chaqai* 
(lé[)arteineiit  aura  ilaii>  son  sein  un  (h'pM  où  s«s 
indlL.'eiils  trouvep>nt  un  asile,  la  subsistance  «-t 
de  I  diiviaL^e;  él.iblisseiiieiil  |iateriiel  où  la  1m'';i- 
faisanci'  tempérera  la  contrainte  par  la  douceur, 
maintiendra  la  discipline  par  l'arfertion.  ramè- 
nera au  travail  en  réveillant  Ic9  sentiments  d'une 
honte  salutaire. 

(]es  institutions  rci  evront  leur  exé'ution  daii-' 
un  court  délai.  Pour  jirix  d  •  ces  efforts,  le  (iuu- 
vernementala  conliance  (piedaii-:  luiclqu'-s  aniié»'< 
la  France  offrira  la  solulioa.i  licruliC'Cinutilenieat 
jusipriei.  du  problème  de  l*exHnctioo  de  la  men- 
ih'-iif  d;,ii<  iiii  f,'rand  Ktat. 

Le-;  m  li;:riits  mi'ii  n'aur.i  pas  été  possibb'  de 
l  .i|)[>eler  il  des  lliil)ltilde-  liDiiii '•le-,  et  qui  SiTOtlt 

trouvés  hors  de  leur  département,  exi}:eant  l'as- 
sistance publique,  seront  renfermés  dans  des  mai- 
sons de  détention.  Le  décret  du  lli  juin  dernier 
ordonne  la  formation  de  neuf  de  ces  maisons 

dans  l'empire,  indépenilam'ii'm  de  celles  ijui 
existaient  déjiV  Los  mendiants  va:_'abi)iuls  ei  les 
criminels  cuiidamnes  par  les  triliuiiaux  y  •^er.int 
détenus  séparément  :  tous  y  seront  contraints  à 
un  travail  dont  les  produits  tourneront  ù  l'Iamé- 
liuraiiou  de  leur  sort,  el  diminueront  les  dépenses 
de  l'administration. 

Les  priso;!-.-  elli  --tiiéiiies  Sont  dans  un  état  iiioiii- 
fi\clieiix  ;  des  cuiislructions  el  de.sré(iaraliniis  out 
été  exécutées  dans  un  grand  nombre  de  di  parte- 
ments,  pour  les  rendre  plus  s<^s  et  plus  sain- 
bres. 

Mai<  le  r.otivorncmcnt  est  loin  de  considérer 
coniiiie  sufli>anles  ces  premières  améliorations; 
il  sait  tro|i,  pour  ne  pas  s'en  (ici  uper.  qiu-  le  plus 
pnmd  nombre  des  prisons  e\it:e  une  création 
nouvelle  :  elle  est  re,  lam<H'  par  la  pitié,  en  faveur 
des  détenus  coupables,  ot  par  tous  les  sentiments 
de  justice  et  d'humanité,  envers  les  innocents. 

TRAVAIJX  PUBLICS. 

Itâlimeul^  rii  ih. 

D'aulres  besoins  ont  déterminé  d'autres  travanx. 
Au  Sein  de  l'aris.  de  vastes  greniers  d'al)ondance 
s'élèvent  sur  l'emplacement  de  l'Arsenal.  On 
s'occupe  de  préparer  ciu  commerce  des  vins  un 
iminen-e  entr.  p(^t  sur  le  quai  Saint-Bernard. 

Les  pnijel-;  ili-  recuii-truclion  de  la  coupole  de 
la  balle  au  \i\>'  sont  arrél(''s  ;  quatre  marchés 
transfères,  ou  ù  la  veille  do  l'Otre,  daus  des  em- 
placements commodes  et  couverts,  rendent  I  te 
circulation  les  rue-î  préréd(  lumi  nt  embarrassées. 

Les  efforts  ne  sarréleiit  pas  aux  objets  de  né- 
cessité et  d'utilité.  Les  travaux  »pii  dnivenl  em- 
bellir Paris  et  en  fiir-li  preiui(  re  \ille  du  monde, 
se  poursuivent  a  >ec  cuiisiani c  Lu  démolition  des 
maisons  du  pi>nt  Saint-Mi<  lu  1  et  des  rues  adift- 
centcs,  a  re(;u  im  t:raiide  partie  son  exéfution. 

Je  ne  elllr  lieijiha  ,  M  --enrs,  ni  des 

roii-Jruftiu'is  immenses  et  ai  ti\es  du  Louvre,  ni 
de  la  cnlnniii;  de  la  (irande-Ariiiée,  ériiTi-e  sur  la 
)lace  Vendi^ine,  m  du  temple  de  Li  gloire,  ni  de 
an  de  triomphe  de  l'I-Itoile  et  des  travaux  de 
la  place  du  Carrousel  ;  chacun  de  a-s  ouvrages, 
|Miiis-!é  avec  le  dcLTé  de  célérité  qu'il  comporte, 
frappe  tons  ie>jujrs  vos  regards,  oxcite à  cnaquc 
pas  votre  admiration. 
Le  Corps  législatif  Inl^éme  slsiiocie  à  cet 
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nobles  entrepmei  :  votre  palais,  Messieurs,  sera 
bientôt  l'un  des  ornements  de  la  capitale. 

PliH  iti-  i]iiararile  fontaines  nouvelles  vont  dis- 
tribuer li'iirs  oaux  salultrcs,  cl  nous  iouctu)a<  au 
moment  oii  If  canal  de  ronreci  parcourra,  d'ua 
rôt(',  l'intervalle  qui  sépare  le  Ijassiu  de  la  Vil- 
Icttc  d«B  anciens  fossi'd  de  la  Bastille,  et  iiipan- 
(ira,  de  l'autre,  rabondaoce  de  ses  flots  dans  lu 
ville  entière. 

Fonte  et  <Aatt$$ées. 

Les  quais  dos  Invalides,  Napoléon  et  du  Louvre 
promettent  ou  procurent  déjà  la  régularité  du 
coup  d'œil  sur  la  rifière,  des  bdlileB  de  ooai- 
municaiion  et  un  eocaissrâieDt  propre  à  prâTenlr 

les  inondations. 

Le  pont  en  pierre  d'K'na  fait  di'r^  proLTè.s  ;  relui 
qui  doit  remplacer  le  pont  en  bois  de  Sèvres,  est 
entrepris;  la  restauration  et  IVlorgiasement  du 
pont  de  Saint-Cloud  vont  commencer. 

Dans  les  départements,  cette  année  a  vu  ter^ 
miner  le  pont  de  Im)!-;  sur  le  HIn'n  à  Kehl,  ôlevé 
rapidement,  couslruit  avec  liardiesse;  le  public 

tûuit  du  i)ont  de  TiUill  à  Lvon.  de  celui  de  Kou- 
)ion  â  Mont»^liinar ,  de  celui  d'Auberive,  entre 
Lyon  et  Valence. 

Outre  les  fonds  destinés  à  pourvoir  à  l'entretien 
des  routes,  d<^jà  sensiblement  mciiaftées  par  l'usage 
des  roues  h  jantes  larges,  des  Tonds  snéeiaux  du 
trésor  public,  des  contributions  locales,  pour- 
voient a  des  créations  d'un  ;;raii(i  intérêt 

Les  route.s  de  Bayoune  à  liordeaux,  et  une  iiar- 
tle  de  Cl  lie  d  •  l'aris  en  Espagne,  offraient  dans 
les  petites  landes  des  intervalles  dinkilus  à  fran- 
chir; une  po;nine  d»;  ><00,0(M)  francs  est  destinée  fi 
Wnijilir  (  es  lacunes. 

Les  routes  gijjanlesques  dj^  Simulon  et  du  inout 
Cenis  reçoivent  les  derniers  perfectionnements. 
Le  mont  Genèvre  acquiert  une  nooTelie  impor- 
tance par  le  décret  de  Sa  !llAJBSTÉ,<int,ordonaant 

l'ouverture  de  coiuniiiniratiniis  entre;  CeMOe  et 
l'eiuv^lrelle,  entre  (leva  et  Carrare,  crée  le  chemin 
le  iilus  direct  entre  le  midi  de  l'ancienni'  l'rani  e 
et  le»  ports  du  «oUe  de  tiénes.  Des  travaux  ont 
déjà  été  ezécatâfl. 

lions  pen  de  mois,  les  Toitures  circuleront  de 
Savone  a  Alexandrie.  Plndeors  parties  de  cette 
roule  ont  un  caractère  de  grandeur  digne  du 
siècle. 

.\  la  lin  de  la  campa^rne  prochaine,  on  com- 
muniquera facilement  il<'  Savonei  Géncspar  une 
route  pi  esi]ue  .sans  pr[tt<>,  ménagée avec  uo  art  qui 
a  triomphé  d'obstacles  réputés  insurmontables. 

De  nouvelles  difficultés,  de  nouveaux  succès 
attendent  les  injiénieurs  dans  hs  .\penuins.  S\ 
Majesté  a  oiduuné,  et  ces  montagnes  vont  éliv 
aplanies  dans  dilférenis  sens. 

Dans  les  départements  de  la  Sarre  et  de  la  Mo- 
scdle.  la  route  de  Fsris  à  Blayeuce  s'exécute  : 
1 ,1tX),000  francs  y  ont  été  afToctés  depuis  la  der- 
niéri!  session. 

Dans  le  départeuieul  de  l'Escaut,  Gand  ctBres- 
kens,  point  dembaniueuient  pour  Flessingue, 
vont  être  réunis  par  une  cliau'^sée  qui  traversera 
toute  unecontréo  fertile,  ctfacilitera  l'exportation 
de  ses  riches  produits. 

Le  curerueiit  des  ports  de  rommerce  de  Mar- 
SU'ille.  de  Cette  et  de  Huulleur  a  été  continué  : 
les  tuii>ia(io[i>i  ilf  l'écluse  de  iJiepjie  sont  avancées  : 
l'écluse  de  cluussc  du  liavre  est  assise;  1  écluse 
d'Qstende  et  les  autres  travaux  de  ce  port,  dou- 
blement utiles,  comme  ouvrages  maritimes  et 
oomoie  moyens  de  dessèchement,  font  de  grands 
progrès;  le  cteusement  du  Jiaasin  k  flot  d*JuiTers 
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S  I  a  bientôt  terminé;  chaque  année  une  portion 
il   1  liais  s'exécute  ;  le  port  d'.\iguefl-Mortes  sera  rô- 

ta!)li  à  l'aide  des  fonds  volés  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  tiard,  el  Sa  Majesté  a 
elle-inèaie  présidé,  sur  les  lieux,  à  la  confection 
d'un  pruiet  qui  a  pour  objet  de  faciliter  l'entrée 
du  port  de  Bayonne. 

In  grand  ensemble  de  desséchemenl  des  marais 
se  prépare;  il  sera  di'i  à  la  loi  du  1R  septem- 
bre IS07.  Des  informai!  ii<  i  l  des  reconnaissances 
sont  parvenues  de  beaucoup  de  départements  de 
l'empire. 

Cependant  les  dessèchements  procurés  par  les 
polders  de  l'Rscant,  par  les  dignes  de  'Bianken- 

nerir.  di-  .Noirmontiers,  le  dessèchement  des  ma- 
rais d'.\rlos,  du  l^.olentin  et  de  Hiiurgoing,  .sont 
ruhjct  de  travaux  et  d'elïurts  annuels. 

L'aimosphére  do  Bochcforl  est  sensiblement 
puriliée;  la  mortalité  y  djmiGue,  les  rues  de  la 
ville  sont  pavées;  des  eaux  potables  y  arrivent, 
des  terrains  précieox  sont  défendus  des  submer- 
sions. 

Les  levées  de  la  Loire,  les  digues  du  Rhi')ne, 
les  épis  du  Rhin  sont  des  objets  constants  lie 
soins  et  de  dépen.ses.  Un  certain  nombre  d'écluses 
.sont  en  construction  pour  racheter  des  chutes 
trop  rapides  sur  plusunirs  rivières  navigables; 
un  canal  est  creusé  ilaus  Troyes,  et  beaucoup 
d'ouvrages  sont  commencés  pour  faire  remon'er 
la  navigation  de  la  Seiue  le  plus  prés  possible 
(les  sources  de  ce  fleuve. 

Des  projets  sont  étudiés  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  du  Tarn,  de  la  Bayse,  du  Gers; 
pour  la  confection  du  canal  de  l'Adour  à  la  Ga- 
ronne :  pour  la  jonction  de  la  Seine  ù  la  Meuse, 
[lar  l  Aisne  et  la  lîar  ;  et  |ujur  celle  du  Pô  SU 
golfe  de  Gènes,  par  la  Bormida. 

Les  travaux  du  point  de  parl;;^i  lu  canal  d'Ile 
et  Raoce  sont  achevés  ;  le  canal  de  la  ilaisne» 
entre  lions  et  Gondé,  se  poursuit  ;  celui  d'Algues- 
Mortes  à  Beaucaire  touche  à  sa  fin,  par  la  con- 
struction de  SDu  écluse  de  prise  d'eati  dans  le 
!l!i"iii-',  piiissanl  el  dernier  effort  d'une  coinpa- 
umv  il"a<  tioniiaires  !  On  adjuge  les  fouilles  de  ce- 
lui de  Dieuze  à  la  Sarre,  destiné  principalement 
à  desservir  le  transport  du  combustible  pi^cieux 
que  fournissent  les  mines  de  Sarrebruck.  et  le 
tnin<;ii)rf  îles  riches  j'roduitsdes  salInes  du  dé- 

[j.irifiiiciil  lie  la  ^leiU'the. 

Le  canal  île  Sainl-nncntin  est  altemlu  avec 
impatience  par  le  cumuu  rce,  pour  compléter  le 
système  de  communication  jiar  eau  de  Nantes  et 
du  Havre  avec  .\nvers.  Vous  lu  trouverez  en 
pleine  activilé,Messieurs,î'i  votre  prochaine  session. 

La  uavi'_'n!!iin  d"  t,i  p  jrlioîi  du  canal  de  l'our- 
^ogne  qui  se  trouve  entre  Saiot-Jcan-de-Losne  et' 
Dijon  sera  ouverte  avant  la  fin  de  vou«  sesdon 
actuelle. 

Le  canal  de  la  Sadne  au  Rhin  qui  joindra  Mar- 
seille et  .\msterdam,  ce  canal,  jugé  digne  de 
porter  le  nom  de  .N aI'oli.un,  se  contiime  sur 
deux  points,  eiure  Dùle  et  l!esau<.'on,  et  entre 
Mulhau.sen  et  le  Bhin.  On  travaille  au  grand  ca- 
nal du  .Nord,  qui  ne  fait  qu'un  seul  fleuve  de 
l'Bscaut,  de  la  Meuse  et  du  Kbin,  et  qui  vivillera 
des  pays  privés  de  communications. 

Cne  conception  des  plus  heureuses  a  déterminé 
la  vente  du  canal  des  Deux  Mers,  de  ceux  du 
(Jentre,  d'Orléans  et  de  Lciiii,'.  Les  louiisen  seront 
versés  à  la  caisse  d'amoriisscmenl  pour  servir 
aux  immenses  constructions  des  canaux  dootje 
viens  d'avoir  l'honneur  du  vous  entretenir  :  ceux- 
ci  seront  vendus  à  leur  tour  pour  de  nouvelles 
créations  du  même  genre. 
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Aion,  «tua  turchargos  exlraordiaaii-es.  sans  su 
eriflces,  la  France  acquerra  Tavantaf^c  dVMrc  tra- 

versrc  ni  tout  \i-m\i<  i>ar  dt-s  rivim'S  arlinrii-lles 
qui  rt'uimidil  i dlf^  qiu!  la  iiaturt'  s'csl  plu  îi 
nous  ilunner. 

Ainsi,  les  {  ontn'-cîi  les  plus  rloi^rnécâ  commii- 
oiqtieroD  1 1- 1 1 1  r  i*  o  l  Icspar  lâ  na  v  i  ^  a  1 1  <  >  :  i  ;  e  t  r  e  g  ra  u  •  i 

Stème  de  routes  par  eau,  i-oui1mu6  avec  ik-iui 
routes  par  terre,  embraaaera  tontes  les  con- 
trées, tous  les  |)roduits,  tous  lus  oliji-ts  de  com- 
merce. La  circulatiiMi  la  plus  aclivr,  duc  à  ces 
nouilm'uscs  ramifications  di'  vciins  i  t  d.'  vais- 
seaux, i)orU.'ra  la  vie,  du  ceutre  de  la  France  aux 
extrémités  les  plus  éloignées  ;  et,  par  une  heu> 
reuRe  r«>action,  y  rappnriora  les  méuaes  priacipra 
de  vie,  d'abondance  et  pruiipérité. 

INDVRTME. 

Parmi  les  arts  industriels  qui  ont  fait  des  pro- 
grès dans  le  cours  de  cette  année,  on  doit  comp- 
ter la  finbrication  du  fer-blanc.  Dans  deux  de 

nos  manufactures  noua  sommes  parvenus  h  en 
obtenir  qui  ne  le  cMeen  rien  à  celui  des  Anglais, 
line  (irinic  d'ciicoiir.ifj.  intMit  a  ctr  accorder  ;  une 
prime  sciiiiilabie  est  pi  iiii!i<e  aux  efforts  qui  seront 
encwe  tentés  dans  le  m("^iue  fjeiire. 

Les  mécaniques,  en  procurant  une  économie  de 
main-d'œuvre  consiuérable,  ajoutent  souvent 
aussi  ù  la  qualité  dis  tissus.  Celles  qui  servent 
à  travailler  le  coton  se  sont  mulliplii*'efl  depuis 
plusieurs  années;  i'esiirit  il  iiiveiilion  les  a  |)ei- 
fecliunnées.  Il  n'est  pais  rien  que  l'on  ne  sache 
faire  et  ti'ès-l>ien  faire.  Le  tisMRe  du  coton  a  fait 
des  progrès  tout  aus^i  marquants  que  la  filature. 
Ces  deux  genres  d'industrie  suffisent,  cl  au  delà, 
à  la  consommation  de  l'empire  :  il  est  pour  tou- 
jours di^Iivn*  de  riinp*")l  accahlant  qu  il  p  avait 
aux  inannf.icluriers  de  I  Inde,  nu  pliiléii  à  li  nrs 
maîtres,  a  leurs  oppressi-ur».  Les  inucbines  jiro- 

Eres  à  façonner  et  11  fabriquer  I  s  draps  sont  déjà 
l'^-répandttesielle.s  viennent  d'éiru  encouragi-es 
par  des  avances  faites  ou  offertes  h  plusieurs 
liibricaiils  des  d'  parlements. 

Le  (^iiMservaîoire  des  arts  et  métiers  s'eiii  i(  lui 
pai  l  ai  qiii-ilion  de  nouveaux  modèles,  et  siî  rend 
n  comniandalde  jiar  l'iiisiruction  qu'y  reçoivent 
les  élèves  (^ui  fréiiueuteiil  son  école  de  dessin  et 

de  géométrie  de.scriptivu.  Des  réformes  ont  été 
faites  dans  l'école  de  Chftlons-sor- Marne. 

Les  cliamiires  consnitalives  des  manufactures 
et  filiriqiies  s  enipresseiii  de  pi i  -eiiler  des  vues 
utiles,  qui  seront  inisf^  profit.  L'iiislilniniii  des 
prud'ilummes,  dont  l'objet  est  de  décider  avec 
célArité  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient,  rendiMit 
à  l'industrie  des  services  qui  ont  été  appréciés 
D.  puis  votre  dernière  sessmii.  Messieurs,  un  cer- 
tain nombre  de  villes  en  ont  demandé;  il  en  a 
été  élattli  a  .Mines,  à  .\i\-la-('.liajH'lle,  &  AvignOD, 
Troyes,  Mulhausi-n,  Sedan  et  Thiers. 

COMMKRCE. 

U*s  événements  piditiques  ont  été  peu  favora- 
ble-au  Comilii  ii  i  ,  il  ,M[|-i|  \ail  .  IK  n|r  quel- 
que activité  au  milieu  des  débats  qui  ont  eiisaii- 
glnnté  le  roiitinenl.  parce  que  les  peuples  qui 
n'étaient  pas  engagés  uans  la  guerre^  conserv  tient 
leur  neutralité,  ce  droit  réputé  inviolable  ju-<prà 
ces  {jcrnit  T-;  teiuiw  M:)is  la  l'^'i-l  iddH  ii-e, 
éi^ar.  e  (lej;i  parqnelijurs  alm-  tn-ureiix,  par  I  am- 
bition du  iiioiiopole  universel,  a  ii  iim  rs  '  le-; 
antiques  barrières  du  droit  des  gens,  foulé  au.\ 
pieds  l'indéiicndanctt  des  nations,  et  proclamé  les 
prindpea  d'oa  nonvean  droit  maritiiDv.  Les  or* 
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donnances  de  S.  .M.  Britannique  out  réaiifl6  ce» 
innovations;  celle  du  11  novembre  1807  est  sur- 
tout remarauable  \  elle  prononce,  par  un  blocv5 

universel,  I  interdiction  de  tous  les  ports,  en  ap- 
siijettis.saiit  les  jiàiiineiils  des  puiss.inces  neutre- 
amies,  et  même  alliées  de  rAiiuleterre.  à  être  visi- 
t'-es  [»ar  .ses  croiseurs,  conduits  dans  les  ports  1  >ri- 
Uinniqucs,  et  taxés  à  une  imposition  arbitraire. 

L'RMPEaRCR,  obliffé  d'opposer  de  justes  repré- 
sailles il  cette  étrangle  léfiislatioii.  rendit  le  ilécr^ 
du  2.J  iioveiiibre,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  biitiliienis  <|iii,  ajirés  avoir  lou<  hé 
eu  Anfileterre,  entreront  dans  les  ports  de  France. 

De  ces  mesures,  provoquées  par  les  lois  britao- 
ni<iue8,  a  dA  résulter  la  presque  absolue  cesa»- 
tlon  des  relations  maritimes,  et  beaucoup  de 
privations  pour  les  commerçants.  les  manuwictu- 
riers  et  les  consommateurs  français.  On  .sait  av»T 
quelle  resii:natioii  ces  pnv.itiuii-  oui  î  le  .-u|q»«»!- 
tèes-  on  sait  rpi'elles  di'viennent  déjà  une  esw'te 
d'habitude;  qu  elles  ont  provoqué  le  génie  de  rio- 
v<  ntion,  et  fait  naître  mille  ressources  pour 
le  ii[  lacer  les  objets  dont  nous  manquons;  on 
s.iit  enfin  qu'une  firande  nation,  e.sseniiellement 
a;:iicole,  peut,  en  possédant  abondamment  luus 
les  objets  utiles,  Se  passer  facilement  de  cfux 

Sui  o'appartienneul  qu'à  certaines  commoditéa 
e  la  vie,  lorsque  surtout  il  y  va  de  sa  gloire  eî 
de  son  indé()eudancc. 

Ces  circonstances  ont  favorisé  l'un  des  plu.< 
grands  fléaux  du  conuiien  e.  la  contrebande  .  mais 
elli'  a  été  forteineiit  comprimée.  Le  liouvernemeni 
pré{)are  de  nouveaux  moyens  contre  cette  enne- 
mie de.s  tloanc(>s  publiques  et  de  l'industrie  na- 
tionale; les  bénéfices  qu'elle  procure  excitent  la 
plus  ardente  cupidité.  Ih-s  hommes, qu'on  ne  doit 
pas  appel(!r  néfiociants,  pour  ne  nas  déslmnorer 
le  coiiiiiierce.  se  livnnit  encore  à  »les  sfM'cnlatioii* 
criminelles  ;  ils  croient  ne  braver  ciiie  l.i  lioiiU* 
d'un  délit  ordinaire;  mais  tout  le  poids  de  la  force 

Subliqui'  fondra  sur  eux,  cl  leur  ap|>rendr a  que 
ans  des  rin!onsiances  oA  la  nation  eni|>l  i  i»our 
sa  défense',  dans  une  };uerrc  sans  cxeiuj'le,  l'in- 
terdiction de  tous  r.ipports  rommen'ianx  avec 
reiiiieiiii.  la  violation  di'  ces  (li-;p()-ilinii~  r-l  une 
déclaration  hostile,  une  vcntalde  alliance  avec  ce 
mémo  ennemi;  que  ijrs  lors  i mt  contrebandier 
renonce  au  bénéiia*  ih  é  luis  de  la  cité,  pour  n'étrn 
soumis  qu'aux  lois  rie  la  puerre,  et  qu  il  doit 
douter  l'apidicatioti  lerrilile  et  ra|»ide  de  ces  lois, 
qui  aiitorisiMit  l'invasiou  de  sa  fortune  et  la  puni- 
timi  de  s.i  |irr-i)iiiii'. 

Lu  Gouvernement,  pénéirt'^  de  la  situaliou  du 
commcrct>  français,  à  cherché  à  adoucir  ses  maux, 
k  pourvoir  h  ses  Itesoins. 

.^u  dehors,  un  traité  avec  le  royaume  d'Italie 

nieiia^'r  à  la  l'r  i  lee  ton- 1rs  avaulaùes  qui  étaient 
I 'iinpatii>le>  avi  i  iiiie  justic  e  réripiiM|Ue.  Dans 
riiilerieur,  différentes  sommes  ont  été  prété<'s  à 
des  manufacturi4TS  et  à  des  prophéuiires  de  deo- 
ré<>s  que  les  événements  tenaient  ou  jetaient  dans 
la  péne. 

La  raisse  d'araorlisseraent  s'est  intéressée  dans 
les  arilieiiieDis  en  aventuriers. 

Lue  loi  a  limité  le  taux  de  1  intérêt  île  l'arjjent  ; 
des  comptoirs  ■  réés  ,1  Lvon  et  à  lloiieti  préludent 
à  un  grand  système  de  facilité  dans  la  circulation 
des  valeurs  commerriales  et  du  numéraire. 

La  lUmrse  et  le  Inliuiial  de  commerce  de  Paris 
voient  .s'élever  p  iiir  en\  nu  palais  imposant  dans 
remplacement  de-  l'ilb-s  S nnt-Tlioina-. 

tionformément  au  nouvean  Oode,  une  organisa» 
tion  des  tribunaux  de  commerce  de  l'emnire  si» 
prépare  ;  les  préfets,  les  cound'appel  oot  été  cou* 
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aullés  sur  lu  placuoicnt  déliuitif  de  ce:)  tribunaux 
et  fur  leur  nombre,  sur  celai  des  ju^es  et  des 
suppléants.  I  n  projet  «l'iiéral  est  soumis  à  la  dis- 
cussion du  conseil  d'Blal  el  ù  lu  suacUon  de  Sa 
Majesté. 

AGRICI  LTI  WE. 

Les  préfets,  les  cours  d'apiiel  et  des  œcQibrcs 
des  conseils  généraux  de  dc'-nartement,  formés  en 

comn.issioii.  sont  au^si  l  ■  s  à  liouniT  Ii-uravis 
sur  un  [nojot  du  plus;:ran(i  iiiltTét,  relui  du  Co<le 
rural  SI  important  pour  la  prospérité  de  l'a+îri- 
cullure,  et  si  étroitement  lié  à  la  propriété  fon- 
cière ! 

En  attendant,  une  des  principales  améliorations 
que  i)ui8se  rccovoii  ra}.'riculture  s'effectue  jour- 
iielleineiil  par  la  n  oipaiiisaliuii  di'S  haras.  IluiL 
nouveaux  (lép«)ts  d'elaluns  ont  oie  formes  rtlte 
année.  Des  prime.s  accorilées  aux  propriétaires 
des  meilleurs  cbevaux  amenés  dans  les  foires, 
des  prix  décernés  dans  les  courses  départemen- 
tales, sont  autant  de  moyi-as  de  pins  nour  favo- 
riser lii  produclioii  des  espèces  les  plus  di*lin- 

Deux  nonvclli  s  iK-rgeries  ont  été  établies.  Six 
cents  mériiiis  delà  plus  belle  espèce  arrivent 
d'Bspagne,  ut  sont  rendus  en  France,  malgré  les 
obstacles  multipliés  qui  s'opposafent  à  leur  pas- 
sa^re.  Ils  seront  p;Mia}.'és  entre  deux  nouveaux 
ètat)lissemoiils  i-ucoreeii  i>rojel.  La  niulliidication 
des  troupeaux  s'étend  avec  rapidité,  et  l'on  peut 
refprder  comme  teriuioèe  l'Iieureusu  révolution 
qui  s'est  introduite  dans  ce  genre. 

Puisse-Uil  en  être  de  même  un  jour  de  la  cul- 
ture du  coton  !  Malfp^  les  contrariétés  d'un  prin- 
temps tardif  et  d'un  automne  assez  froid,  les 
essais  tentes  laissent  sultsister  une  partie  des  espé- 
rances que  l'on  avait  coni;ues.  On  doit  bien  augurer 
des  tentatives  faites  au  sujet  des  sirops  de  raisin. 
La  rictie  culture  du  tabac  s  eiend  ;  celui  nue  l'un 
recueille  dans  les  environs  de  Saint^Malo  éigale 
en  qualité  les  tabacs  d'Amérique.  La  France 
pourra  un  jonr,  suivant  les  apparenecs.  non-seu- 
lement tirer  de  sou  sol  ce  «enre  de  pruduclion, 
mais  en  exporter  ches  «s  Toisios. 

TRÉSOR  PUBLIC  KT  FINANCXS. 

L'ordre  et  une  bonne  adminialmlion  ont  été 
maintenus  dans  toutes  les  parties.  Le  trésor  pu* 
blic  est  .soumis  à  la  régularité  la  nlus  pn'cieuseet 
la  plus  lumineuse:  il  ne  diffère d  une  administra- 
tion privée  que  par  l'étendue  des  valeurtqui  com- 
posent ses  aflaires. 

Les  finances  ont  été  sucwssivenieat  amenées 
par  I'Kmpiirei  r  à  un  état  d'ordre  et  de  prospérité 
inconnu  dans  les  gouvernemenls  les  mieux  admi- 
nistrés. C'est  un  tropliée  élevé  à  d'immenses  tra- 
vaux, aux  comiiinaisoiis  les  plus  .sages,  et  à  la 
patience,  qui  a  tiévoré  tant  et  île  si  arides  détails. 
Là  nation  recueille  les  fruits  heureux  de  cette 
nourelle  espèce  de  conquête.  Depuis  qu'elle  a  ffé- 
néreuscnient  consenti  à  |  établis.>jemeni  des  con- 
tributions indirectes,  les  linances  ont  été  réel le- 
ineut  constituées,  l'aisance  s'estèlabliedaUS  tOUles 
les  parties  du  .service  public. 

Les  finances,  dans  i-es  iem.)s  modernes,  sont 
le  moyen  de  la  conservation  des  Btats  et  la  me- 
sure de  leur  stabilité  ;  f:î  elles  ne  fournissent  au 
Gouvernement  que  de^  ressource?  insuffisantes, 
ou  précaires,  on  tioii  oneri  usi  s,  sa  force  s'affaisse, 
les  individus  s"<>pniscn!.  et  si  la  y nerre  ou  d'autre- 
infortunes  viennent  surprendre  uue  nation  dans 
cette  position,  il  faut  qu  elle  souscrive  à  sa  honte 
ou  qu'elle  soolAre  sa  mine. 


NÇAiS.        [t  novembre  imi.\  ^  ' 

Les  linances  d'un  Btat  ne  sont  essentiellement 
bonnes  que  lorsqu'elles  sont  dans  tlndépeadanec 

des  circonstances,  lorsqu'elles  peuvent  se  passer 
de  la  ressource  désastreuse  des  emprunts,  au  re- 
cours à  des  contributions  excessives  ,  lorsque  enfin 
elles  sont  tellement  liées  avec  la  propriété  en  Ké- 
néral,  qu'elles  n'en  sont  plus  qu'uue  émanation 
directe;  alors,  seulement,  elles  sont  fortes,  dura- 
bles, ess(!ntiellement  nationales  et  suffisantes,  si, 
surtout,  elles  ont  reçu  une  organisaliuii  assez 
simple  jiour  qu'au  moment  même  dt's  besoins 
extraordinaires,  tontes  les  mopriétés  et  tous  les 
individus  puissent  être  appelés  à  y  pourvoir  dans 
des  proportions  réRuliéres  et  tixées  par  avance. 

Les  efforts  constants  de  Sa  .Majesté  n'ont  cesst^ 
de  tendre  à  cet  étnt  parfait;  ils  ont  été  couronnés 
par  des  succès  décisifs,  et  les  finances  sont  désor- 
mais préparées  \)om  la  paix  et  |)our  la  guerre. 

Pour  la  paix,  (j(K)  millions  sufllronl  aux  dé- 

Eeuses  publiques  et  à  de  grandes  améliorations, 
es  recettes  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  800,  seront 
donc  réduites  d'un  quart. 

l'our  la  guerre,  point  d'emprunts,  point  de 
créalion  dr  contrihi  lions  d'une  espèce  nouvelle, 
point  tie  tentatives  jionr  obtenir  des  re.s.sonrce'3 
neuves  toujours  in  ertaines.  Les  contributions 
seront  ramenées  au  taux  de  guerre,  c'est-à-dire, 
à  800  millions,  et  même  élevées  de  IdO  on  150  mil- 
lioïis  si  la  clios  '  devient  nécessaire;  el  cela  par 
nn  simple  tarif  de  i|Uolii''  qui  rendra  cliaque  ci- 
toyen jiii."' de  la  part  'jui  lui  appartient  dans  la 
bonne  ou  lu  inanvai.se  fortune  de  l'État. 

Remarquez,  Messieurs,  que  cette  simplicité  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  si  imprudemment 
proclamée,  qui  devait  résulter  d'une  contribution 
unique;  elle  est.  au  contraire,  fondée  sur  la  con- 
viciion  que  les  impôts  doivent  être  variés,  que 
nos  lois  de  linances  se  sont  approprié  tous  ceux 
ipi'il  elait  le  plus  convenable  d'établir,  el  que 
ttjui  I  e  (lui  était  raisonnable  est  consommé. 

Il  reste  seulement  ft  terminer  le  cadastre,  sans 
lequel  le  mouvement  uniforme  du  tarif  croissant 
on  décroissant  des  oontributious  manquerait  de 
proportionalité,et  continuerait  d'affecter  les  pro- 
priétaires des  fonds  actuellement  surchargés; 
mais  la  confection  de  ce  cadastre,  qui  doit  effacer 
tant  d'inégalités,  réparer  tant  dUqJustloes  Invo- 
lontaires et  inévitables,  se  poursuit  avec  une 
constance  telle,  que  ceux  qui  se  reftasaient  à  croire 
îi  la  possibilité  ne  cette  (i-uvre  initiiense,  ne  dOU* 
leni  plus  aujourd'Iini  de  son  exécution. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  ici ,  Messieurs,  la  création 
de  la  cour  des  comptt.>s,  à  laquelle  vous  uves 
coopéré  dans  votre  dernière  session.  Il  fallait  une 
institution  nouvelle,  une  dans  son  objet,  puissante 
dans  son  unité,  présente  à  tous  les  dépositaires 
des  deniers  de  I  Ktal  par  la  rapidité  de  .^on  action, 
etnbrassant  toutes  les  compUibilités  qui  se  lient  à 
la  fortune  publique;  elle  devait,  par  ses  attriliu- 
lions  et  par  le  nombre  de  ses  membres,  être  égale 
à  tous  les  besoins,  et  rénondre  à  tons  les  travaux 
qui  lui  seraient  confiés.  Les  principes  sur  lesriuels 
repose  cet  étaldi.-.^ement,  lecboix  de  ses  memnres, 
la  considération  dont  ils  ont  été  .n; mié.^,  tout 
garantit  le  succès  que  le  Gouverneuienl  s  est  pro- 
mis, celui  d  une  lurveilbnce  salutaire  sur  tous 
les  conijiiables. 

ADMINISTHVTION  DK  I.  V  i,l  EltllK. 

Les  mêmes  princi|ies  d'ordre  et  des  vues  d'ac- 
célei  ation  ilans  le  servici'  ont  di'terniiué  larréalioii 
de  lu  direction  générale  des  vivres,  dont  les  pre- 
miers essais  justifient  l'attente  qu*on  en  avait 
coûta  ;  cette  administiattoa  met  le  service  de  la 
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i{U«.>rre  liatis  l'indé|K'ndanc«d(!seatn  |iri'uear!iqui 
root  ^i  pouvciil  compromis,  et  réunit  à  <  <„'l  avati- 
liue  celui  d  une  tcououiiu  «ciuiliJe  de:»  fonds 

MMIUE. 

Ouoifitic  le  (îouverneniftil  ait  l»<jrn<'  |>endatil 
relit!  caiilpaKiir  liv  o|M'ralii)(is  iiiariliiiif-.  <  ('|)f'ii- 
dant  une  l'sra  lrc  aniicr  a  Imiluii  •  oiii'ii  |iar  cu- 
cbaulCUltfDl,  cl  conduite  avec-  tlallllt•(«•,a^ll  di-joui-r 
ptr  de  nfaote»  maiuruvas  la  vouiimmuom  «k- 
reoDemi  es  «pprovieionoaot  liorfou,  |ioar  |»lusd« 
deux  ans,  en  liommM,  en  artillerie,  en  monitions 
de  {îUifrrt'  «'t  li»'  iKnii  fMv  \[iri''-  avujr  par  là  rendu 
iiiulil*:  re.\pi-(jilH)ii  iIhiiI  était  iiifiiuit'i'  n-tti- 
iiarrière  »le  I  Ailriatupi''  la  llotli-  lU-  ramiral 
Gttutiieaum*!  a  uiicd'  tiuuruuiieuiuiil  ëun  r<:U)ur, 
nalfiré  Iva  diniculiés  «l'une  navigatioa  orageuse, 
ea  arrrontaal  loutra  le«  tcnip<ft««. 

Les  colonies  ont  été  de  même  approrinonnées 
avec  succès  par  d  '-  iii\i-i<in<  di-  fr  •-•air-,  cl  d'- 
corvfllcs  (pli,  «'Il  r.  iiipli~sa(it  un  ii|»jcl  imiinrlaiil. 
ont  eu,  r-nintip'  I  i  -cailte  de  (yitlou.  lavaiilai;»' 
du  b'euipurcr  d  un  tiiuiid  nombre  de  |ji\timeiits 
ennemi»  riclieuieni  cliur^'és. 

Dans  l'Inde,  des  pritm-s  évaluées  3  15  niillious 
ont  (>U'  le  n'-sullat  des  eroisii^rus  de  nos  fn-galis  ; 
une  seuil'  y  a  -uci  onii»)-,  niais  après  un  combat 
Kh>ricu\  niiitn'  licfi  l'on  e)*  (iiipr-m'ures. 

Nos  cursairi  s,  dans  toutes  les  ii  irtie?  'Iti  monde, 
et  surtout  dans  les  mers  du  l'Inde  el  de  la  tiuadv- 
louiN>,  M  sont  montn^N  redoutalden  à  l'ennemi. 

Mais  c'est  moins  parce  qu'elle  a  fait  que  par 
ce  qu'elle  pourra  faire  avec  le  Ifitips.  que  noire 
marine  doit  ed  '  <  ii .  isa;.'fc. 

Dix  vaisseaux  de  li:iiiu  coustruils  dans  les 
elwntiere  d'Anvers,  et  armés  depuis  plusieurs 
mois,  attendent  leur  destination. 

La  flottille  de  Ronlofrno.  entreienuo  et  équipée, 
est  encore  mèie  à  i>iiireprcridro  les  Opérations 
pour  lesquelles  elle  lui  ereée. 

Douze  vai^seau^  iL'  li,:iie  el  aiilaiil  de  frégates 
ont  été  lances  depuis  un  un.  Vlugt-ciuq  autres 
vaisHi-aiix  et  vingt  freg;ite8  en  oonsiruetion  attes- 
tonl  l'activité  de  nos  cliantiers. 

No*  port!"  sont  onlndonus  ol  réparés;  In  création 
de  (  (  lui  ije  (,liei iKinri;  avance  de  manière  à  pro- 
niellre  (pic  s(»ii  lm>isin  pourra  contenir  de-  escadres 
avant  di«u\  campn^'iies. 

La  Spexia  va  devenir  un  xei^oiid  Toulon.  La 
réunion  à  la  France  de  presque  tout  le  littoral 
de  la  Méditerranée  assure  pour  nos  arsenaux  et  nos 
é<pii|'.it'es  (les  données,  de(>  lK)is  et  das  hommes. 

\eill-e.   \l|('(<jie.    N.l|>le<,  I le.   (IKe.eiiS  (|o  |a 

Hollande  ut  de  l'Italie  sont  eu  mouvement. 

DE  LA  GtiaRB  idl'ELLK. 

A  rep(vjn('  de  votre  dernière  session,  Mes<iem  s, 

tout  se  ciiiidniiail   peur  délivrer  I  Kur<i|<e  de  >-es 

longues  nvilati()ii< -,  mais  I  euneiui  du  inoiiih*, 
l'AngletiMn',  re|H^tail  encore  le  cri  de  guerre  iicr- 
iM^iuelle,  et  la  inierre  continue.  Quel  en  est  oone 
lu  but,  quelle  eu  sera  l'issue?  » 

Le  but  de  celle  L'iierre  est  l'asservissement  dn 
moMilc  par  la  p  i,.e-shiii  exclusive  >\i  *  mer-.  Sans 
di)iile.ensou.si-rivaiitd<  .  lrait<-sd'eiiclavage,  dei.'iii- 
ses  sous  litsaint  nom  de  pat\,  le.s  peuples  olilien- 
draient  le  repos  :  mais  ee  honteux  n>|M)S  serait  la 
mort.  Dans  rottp  alt)>ma(ive.  le  choix  (*ntn*  la 
SOUmis*ion  i  l  I  I  n-^isinnce  ne  sen»  pas  duntetix 

l.a  RUerre  «pie  I  \iit;lelerri'  a  pnivrnpiee,  «in'ell'- 
l'onliiuu'  «vec  i.mt  d'urjjueil  et  d'upiMiàtr  le.  .  *i 
la  conclusion  du  systàma  ambitieux  qu'elle  nour- 


rit depuis  deux  siècles.  Mêlée  à  la  |u)iitique  da 
CM  itinent,  elle  parvint  à  tenir  l'EuroïK.'  dan*  un«- 
j»erp  •tiifilc  ujL'Kaliwn.  en  enlieteiiaiit  contre  la 
rratK  e  toute-  les  ]);issionâ  en\ieus<--  et  jaloU^^fS. 

Klle  voulait  i  uliaisser  ou  la  détruire.  En  tenant 
sans  cesse  hius  les  armes  les  peuples  du  conli* 
lient,  en  isolant  ainsi  les  pni-sancis  mnritiin**. 
elle  eat  l'art  de  proUler  dcâ  divisions  qu'elle 
fomeiiiaii  cii-z  ses  Toïsins  pour  porter  au  Unu 

ses  con'pièles. 

li  est  ainsi  qu'elle  a  étendu  ses  colonie-.  (  l  au;:* 
meoté  ses  foroM  navales,  et  qu'à  l'aide  de  B*r» 
forces  ello  croit  pouvoir  détonnais  jouir  de  «m 
nsurpttion  et  é'arroger  la  possession  excluaiw 

des  mers. 

M. Il-;,  (lu  moins,  ju-^qn'à  ces  derniers  temps;,  vile 
rendait  quei(|ues  tiominagcs  passagers  aux  droila 
des  nations  ;  elle  semblait  respecter  le  droit  de 
ses  alliés,  et  même,  par  des  retours  vers  la  pais, 
laisser  respirer  ses  ennemis. 

Ces  méiiai'enients  ont  (-e>.sé  de  convenir  an  di- 
\e|(»p|'*-ini'nl  d  un  système  qu'elle  ne  peut  jdus, 
ipi  elie  ne  veut  plus  dissimuler  Tout  ee  qm  ne 
sert  pus  sus  [irojels  est  suu  ennumi  :  l'abandon  de 
son  alliance  est  une  cause  de  guerre,  la  neutra- 
lité est  une  révolte,  et  toutes  les  nations  qui  r»'*- 
sistent  à  S(»n  jout;  sont  soumises  h  ses  inipi- 
loyaldes  ravai;e>. 

On  ne  neiit  [iresoir  )|ueiie  aurait  été  In  .^uilu 
de  tant  (l'audace,  si  lu  lurtune  de  notre  patrie 
n'avait  susciU'  un  homme  supérieur  qu'elle  a  des- 
tiné k  repousser  les  maux  dont  l'Anfielerie  me- 
naçait le  mon'Ii-. 

Il  eut  coust  immenl  à  coiiiliat  re  les  alliés  de 
cette  puissance  sur  le  coiiliiieui,  (  t  a  vaiucre  les 
eiineiiiis  runaissuiils  qu'elle  sut  provoquer.  Tou- 
jours attaqué,  toujours  menaci'.  il  dut  tégiar  sa 
politique  sur  ctqte  position,  et  sentit  qu«  pour 
conjun'r  cette  lutte,  il  fallait  augmenter  nos  for- 
ces et  affaililir  (file  de  nos  enneiiiis 

li'RMi'i.ni;i  li.  tmi^ours  pacili<|ue,  mais  toujours 
armé  parla  iiéressilé.  n'ambitionnait  pas  I  agran- 
dissement de  l  empiro  :  iu  prudence  seule  dingea 
SCS  vues.  Il  devait  amunchir  nos  anciennes  fron- 
tières du  danger  trop  rapproché  des  attaques  sott* 
daines,  et  fii:ii|er  leur  sècnriié  sur  des  limtti>s 
fiirliliee-  jiar  la  nn'ine:  i  iilin,  il  devait,  p.ir  il  - 
alli.(nces,  séparer  tellement  la  l'niiici'  de  se-S,  ri- 
vaux, que  l  aspect  mémed'un  drapuau  OBOOflli  HT 

pùt  alarmer  le  territoire  de  l'empire. 
L'AnftIeterre.  vaincue  dans  des  débnts  qnVIlea 

si  souvent  renouvelés,  en  prollfait  ce|iendant  pour 
accmllre  ses  r:clies--es  par  le  mon()p(de  uiiiNi  rsel 
du  cinnmeive. 

l-llle  avait  appauvri  sus  alliés  par  les  guerre* 
dans  le.Mpielles  ils  avaient  combattu  seuls  pour  ses 
int(  réts  :  almodonnés  an  moment  ait  leurs  arme* 
ressaient  de  les  servir,  leur  sort  lui  devenait 
(raiil.inl  pins  indifférent  (lu'etle  coii-ervait  nvec 
eux  des  rapp'»rl>;  commen  i  uix.  iiiéine  en  ccn- 
liimant  la  guerre  avec  la  Krance. 

La  l'raiicu  elle-même  laissait  aux  Anglais  l'es* 
pérance  d'un  honteux  asservissement,  aux  beaohis 
do  certains  objets  dont  ils  croient  sa  populaiinn 
géiièren-^e  incaj^able  de  mppoiler  la  privation. 
W-i  ont  pen-i-  <pie  iie  |iiiu\ ml  eiil.imer  le  terri- 
toire de  l'empire  {Ktr  les  .-irmes,  il-  feraient  pénè- 
In-r  dans  son  Mn  un  C(  nimcrce  devenu  son  plis 
dungoriMix  ennemi  et  dont  l'admission  au» 
rait  épuis4>  sc-j  I'Iu-  précieuses  nssourcei». 

Le  génie  et  L  pruiii  iir.'  de  THmiiuiei  r  n'uni 

|M>int  inéciHinil  iedant;er  ,  eiivelop|»e  des  ilifll- 
ciillés  de  la  guerre  continenUle,  il  ne  cessa  point 
cependant  de  repousser  de  ses  Étala  le  monopole 
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du  coinoMToe  aoglaia.  11  a  pu  compléter  depuis 
lei  meanrai  d'une  résistance  efficace. 

On  ne  peut  s'y  tromper,  depuis  que  les  Anglais 
ont  déclaré  ce  genre  nouveau  de  ^'iiern',  tous  lus 
ports  du  (Oiitiiu'iit  sont  l)lonui'-«,  roceau  l'st  in- 
terdit a  tout  vaissi-au  neutre  (|ui  ne  parera  pas 
au  trésur  britannique  un  iril m i  mi  il eatend imposer 
à  la  population  entière  du  ;;iui)i-. 

A  cette  loi  d'esdavago.  le^  peuples  ont  répondu 
par  des  lursure.s  di!  représiiilies,  et  par  deâ  vœux 
pour  raiieaiitisseuienf  d'une  (elle  lyrauiiie. 

La  nation  anulaise  s  esl  isolée  de'  loule.s  les  au- 
tres oatiouâ:  elle  aéra  iîxée  dans  cet  état.  Tous 
ses  rapports  sociaux  avec  le  continent  sont  sus- 
pendus ;  elle  est  frappée  de  rexcommanicaliou. 
qu'elle  a  provoquée  clle-mérae. 

La  puiTiu  consiste  dè-;  lur?  à  repousser  do 
tout<'S  parts  le  commerce  anglais,  et  à  employer 
tous  les  uioyeiis  propres  ii  soutenir  cette  mesure. 

La  France  a  concouru  avec  éner^de  à  rexclusiun 
du  monopole  du  commerce;  elle  s'est  résignée  à 
des  privations  qmi  de  loiiL'Ues  liabiluiles  ont  drt 
rendre  plus  sensibles;  (iue|(|iitH  branches  de  son 
iif::ii-iillure  *■[  dv  mhi  iiidiistrii'  ont  souffert  et 
Sou  Ifreoi  encore  ;  mais  la  prospérité  de  la  inassede 
la  nation  n'en  a  point  été  altéré,-;  elle  su  fami- 
liarise avec  cet  état  passager,  dont  ello  entrevoit 
même  la  durée  sans  crainte. 

Les  alliés  de  la  France  et  les  Etats-Uni--  sacri- 
fient comme  elle,  et  avi>c  une  résolution  aus^l  - 
nérense.  leurs  convenatK  es  particulières. 

L'Angleterre  touchait  au  moment  où  son  exclu- 
sion du  continent  auraitété  consommée  ;  mais  elle 
u  profité  des  dernières  circonstances  pour  étendre 
-sur  l'Kspagne  le  génie  du  mal,  et  pour  agiter 
dans  ce  malheureux  pays  toutes  les  passions  lu- 
rieuses  ;  elle  a  recherché  des  alliés  lusque  dans 

les  suppiUs  de  l  inqnisition  el  dans  les  pins  bar- 
Jjares  préjugés. 
Malheureux  peuple!  à  qui  confies-tu  tes  desti^ 

nées  ?  Au  contempteur  {|e  tes  mœurs,  à  l'ennemi 
de  ta  reli^Mon,:i  celui  qui,  violant  ses  promesses, 
a  élevé  sur  ton  territoire  nu  monument  de  sou 
audace;  alTroul  dont  1  impunité,  depuis  un  sièi  le 
et  demi,  déposerait  contre  ton  courage,  si  la  fai- 
blesse de  ton  gouvernement  n'edit  pas  été  seule 
coupable  1  Tu  Pallies  avec  les  Anglais  qui,  tant  de 
fois,  blessèrent  ton  or^Mieil  et  ton  indépendance; 
qui,  depuis  si  lunu'ti  iiiits .  envahissent  |)ar  des 
violences  ouvertes,  et  lui  iiii'  an  sein  de  la  paix, 
le  commerce  de  tes  coiomes  ;  qui,  pour  l'intimer 
la  défense  de  rester  neutre,  lirent  précéder  leurs 
décrets  par  lu  pillage  de  tes  trésors  et  le  massacre 
de  tes  navigateurs;  qui.  enfin,  ont  couvert  rBu- 
rope  de  leurs  mépris  pour  leurs  alliés  et  pour  les 
prome.sses  abusives  qu'il-  I  •ar  avaient  laites  !  Tu 
reviendras  sans  doute  de  ton  égai-enient  !  tu  ^^i-- 
miras  alors  des  periidies  nouvelles  qui  te  sont 
deètinées;  mab  combien  de  sang  et  de  larmes 
auront  eonié  avant  ce  retour  tardif  à  la  sa- 
gesse! 

Les  Ant-'lais.  jiis  iu-'  là  absents  des  L'ran(h 
combats,  tentent  une  nouvi  ile  fortune  sur  le  con- 
tinent, dégarnissent  leur  ib  ,  et  laissent  presque 
sans  défense  la  Sicile,  eu  présence  d'un  roi  en- 
treprenant et  valeureux,  qui  commande  une 
armée  française,  et  qui  vient  de  leur  enlever  la 
forte  position  du  Pile  de  Caprée.  t.kicl  sera  donc  le 
fruit  de  leur-  •  .ï  ris?  Pourraient-ils  espérer  d'ex- 
clure les  l'ranc^us  de  l'Espagne  et  du  Porlut^al  ? 
Le  suoD^  peut-il  être  douteux?  L'BuPERKtJK  lui- 
même  comaaandera  ses  iavinciblos  légions.  Uuel 
présage  nous  ofEre  rbéroTque  armée  de  Portugal, 
qoif  luttant  contre  des  fbrees  doiibl«s,am  élever 
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des  trophées  de  victoire  sur  le  terrain  même  où 
elle  combattait  avec  tant  de  désavanuige,  et  dicter 

les  conditions  d'uni'  glorieuse  retraite! 

En  préjiaraiil  une  nouvelle  lutte  contre  notre 
seul  ennemi,  la  sa;.'esse  de  l'KMi'liiM:!  H  a  lait  tout 
ce  qui  était  nécessaire  iiour  le  maintien  de  la 
paix  sur  te  continent,  il  doit  v  compter,  sans 
doute,  nuifliiue  l'Autrlcbo,  la  seule  puissance  qui 
pouirait  la  troubler  à  l^venir,  a  donné  la  plus 
forte  assurance  de  866  dispositions,  en  rappelant 
de  Londres  son  ambassadeur,  et  en  cessant  toute 
communication  politi(|iu'  avec  l'Angleterre. 

Cependant  l'Autriche  avait  récemment  fait  dM 
armements.  Us  avaient  lieu,  sans  doute,  sans  an« 
cune  intention  hostile.  La  prudence  néanmoins  a 
dicté  des  mesures  énergiques  de  précaution.  Les 
ai  ini'i  -;  il  AlIcmaLMie  et  il  Italie  se  fortilient  des 
levées  de  la  nouvelle  conscription.  Les  troupcsdc 
la  coiiieiieration  du  Hliin  sont  complètes,  bien 
organisées  et  instruites. 

Cent  mille  hommes  de  la  Grande-Armée  quittent 
les  Etals  de  Prusse  pour  occuper  le  camp  dn 
Boulogne,  tandis  que  le  Danemark,  désoi  iiiais  à 
l'abri  de  toute  iiivAsion  aii-laise.  est  évacué  par 
nos  troupes  qui  se  conceulrenl  et  se  centraliseul. 
Avant  latin  de  janvier,  les  bataillons  retirés  pour 
l'Bspagne.  seront  remplacés  sur  les  bords  de  TBlbe 
et  du  Rhin. 

Ceux  (\m  avaient  iinillé  rpalie.  l'année  deiV 
nièr  ',  retournent  à  leur  ancienne  destination. 
Telle  est,  Messieurs,  la  situation  extérieure  de 

la  France. 

Dans  l'intérieur,  le  plus  ^rand  ordre  dans  toutes 
les  r)arties  de  l'administration,  des  améliorations 
imfiortantes,  un  grand  nombre  d'institutions  non* 

vclli's  ont  excité  la  reconnaissanct!  des  peuples. 

l,a  création  des  titres  di;  noblesse  a  environné 
le  troue  d'une  iiouvi'lle  splendeur  :  elle  fait  naî- 
tre dans  tous  les  cœurs  une  louable  émulation; 
elle  perpétuera  le  souvenir  des  plus  illustres  ser* 
vices  payés  du  prix  le  plus  honorable. 

Le  clergé  s'est  signalé  par  son  amour  pour  sa 
patrie,  pour  son  souverain  el  pour  ses  devoirs, 
lioinmai^e  aux  miinsires  des  autels  qui  honorent 
la  reii^'ion  par  un  dévouement  si  puT  et dcs  ver> 

tus  si  désintéressées! 
Partout  les  fontionnaires  de  toutes  les  classes 

socondenl  de  leurs  efforts  les  vues  du  monarque, 
les  peuples,  par  leur  emiires^sement ,  facilitent 
l'arlioii  (le  l'autorité;  et  jiar  la  iiiaiiile>t;ilioii  des 
scniimenls  les  plus  allVctueux,  exaltent  le  cou- 
rage et  l'ardeur  des  troupes. 

Militaires^  magistrats,  citoyens,  tous  n'ont  qu'un 
but,  le  service  de  l'Etat  ;  qu  un  sentiment,  celui 
de  l'admiration  pour  le  souverain  ;  qu'un  désir, 
celui  d(;  vidr  le  ci(d  veiller  sur  ses  jours.  Trop 
juste  récompense  d  un  monarque  (|ui  n'a  d'autre 
pensée  et  d'autn;  ambition  que  celles  du  bonheur 
et  de  la  gloire  de  la  nation  iraocalsel 

S.  Exc.  M.  le  comte  V«hI«bm,  préiidêiU^  ré- 
pond en  ces  termes  : 

Monsieur  le  minisire  de  l'intérieur,  et  Heuienri 

les  conseillers  d'EUit, 

Vous  avez  peint  la  véritable  grandeur  du  prince 
en  retraçant  tous  ses  bienfaits,  l^es  tableaux  an- 
nuels de  son  administration  intérieure  seront  nn 
jour  les  idus  beaux  monuments  de  son  règne. 
Malheur  au  souverain  qui  n'est  grand  qu'à  la  téte 
de  SCS  armées!  heureux  celui  qui  .sait  gouverner 
comme  il  sait  vaincre,  qui  s'oc>-upe  sans  cesse  de 
travaux  utiles  pour  se  délasser  des  fatigues  de  la 
;.'uerre,  el  dont  la  maiu  prévoyante  sème  au  mi- 
lien  de  tant  de  ravagei  1m  germes  fiteonds  de  le 
ttMoMêpnMiqiMl 
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Ua  seul  homme  a  rempli  ce»  deux  graades  des- 
tinées. tU  soumis  de  poissants  Btats;  il  a  tni- 

vcrsi'  l'Europu  en  vaiitqucur  sous  deti  arcs  (h; 
Inofiiphe  élevés  à  sagloiie.  >  boroes  de  l'Italie 
iusquaux  derrnLiL's  cxUcHiiics  île  la  PoIo{!;ne. 
C'était  assez  pour  le  |ireuucr  des  héros  ;  ce  n'était 
pas  assez  poui'  le  premier  des  rois. 

Dans  les  champs  de  Marengo  et  d'icaa,  ce  né  aie 
infotiRable  méditait  le  bonheur  des  peuples.  Toutea 
les  idées  d'ordro  pnldu%  tous  ces  sa^cn  conseils 
qui  protégful  les  sucilIcs  cl  les  empires,  l'oul 
suivi  constJimraeiit  sous  la  terUf  miliiaire.  Ccst 
lui  qui  rouvrit  les  temples  de  lu  n  li^'iou,  et  qui 
sauva  la  morale  et  les  lois  d'une  rume  presque 
iaévitable.  Bn  ou  mut,  il  a  plus  fondé  qu'on  a'a< 
-vait  déhiiit.  Voilà  ce  qui  recommande  éternelle- 
menl  ?;î  nn'iiioirr-. 

Au  iiiilii'ii  lU'  l;i  l'Iu-  iiKi<:iiiliqae  de  nos  places, 
uiu'  roioiinc,  di^iiiu  du  siride  des  AiUoiiiii  et  des 
Tnijan,  scst  éievétî  naguère  à  la  voix  d  uu  héros 
qui  les  s^urpasse.  Ou  ^{ravera  uos  exploits  sur  le 
broose  gui  doit  la  couvrir.  La  victoire,  debout  sur 
cette  cofonne  triomphale,  montrera  l'Italie  deux 
Fois  Rouniisc.  Vimnr,  fScrIin  Varsovie  ouvrant 
leurs  |>orli's.  ims  drapi'uux  ilullanl  sur  les  l'yra- 
m'uk-^,  II-  l'o,  if  Danuhc,  le  Khin,  la  Sprée  't  la 
Vistule  flécbi&suoi  sous  nos  luis.  Les  Français 
s'arâéleroDt  afoc  orgueil  aux  pieds  de  oe  monu- 
meot 

Le  Jour  n'iest  pas  loin  peut-être  0(1  nous  (lour- 
rons  ériger  au  pacificateur  de  l'Europe  un  monu- 
ment plus  digne  encore  de  lui.  (Jue  tous  les  arts 
le  décorent  des  euiidt  iiu  s  de  l'agricullui-e  et  de 
l'industrie!  qu'au-dt'à.<u.s  dominent  lua  images  de 
la  paix  etde  l'abondance!  qu'on  y  représente  avec 
elles,  non  des  villes  abattues,  mais  des  villes  re- 
oonstniites:  non  des  fleuves  captifs,  mais  des 
neuves  confondant  li-urscaux  pour  les  l»i'soiiisdu 
commerce  ;  non  des  diaiiips  de  camaiir,  niais  des 
L-aiii|ia;;iit'S  IVrtiliséi's  :  iiou  la  ^'uri  ic  qui  brise 
les  Irôues,  niais  la  sagesse  qui  les  relève!  qu'où 
y  grave  v.nWn,  pour  toute  inscription,  ces  paroles 
mémorables  :  J'<ù  se»t«  pour  être  heureux,  il 
me  faltait  éPabord  Pastfminet  que  la  Frmtrc 
heureuse. 

Un  ne  verra  jamais  cet  arc  de  triomphe,  d  uii 
genre  nuincau.  sau>  i  iii'  i  ruu  d'un  sentiment  dr 
respect  al  d'amour.  est  là  que  de  tous  les  cœurs 
SMnra  sans  elTort  le  plus  l>el  éloge  du  grand 
homme,  auteur  de  tant  de  biens. 

Nous  ne  pouvons  mieux  lui  rendre  hommage 
qu'en  faisniit  de?  voîux  pour  que  bientiH  ses  ta- 
lents fiui'i  i  i'  Ts  (Irvienoenl  inutiles.  Il  thi  f^ùr  de 
IruuvLT  t  u  liii-niriMi'  lant  d  aulix'S  moyens  de 
graudeur!  N'i  ii  douions  puinl.  grâce  à  tout  ce 
qu'il  enirt'pii  iidi  a  [loiu  la  félicité  nationale,  sa 
renommée  de  conquéiant  ne  sera  daus  l'avenir 
que  la  plus  faible  partie  de  sa  gloire. 

Ij'  Corps  législatif  ordonne  rini|in'Ssion  et  lu 
distribution  à  six  exemplaires  de  rexiiusi:  de  Ui 
situation  de  l'empire  et  du  discours  de  M.  le  pré- 
ùdent. 

La  séance  est  levée. 

CURini  LBUISLATIF. 
PRÉSIDBNCB  DB  M.  FONTANBS,  COMTB  DB  L^EMPIRE. 

Séance  du  3  mvmifirc  ISOS. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  Noguier-Malijai,  membredu  Corps  législatif, 
érnt  qu  il  se  rendra  &  son  poste  «issittU  que  sa 

!?anle  sera  rétablii- 

Mention  au  luocès-vrrhal. 

M.  MMiiiarède  fait  hommage,  au  nom  de 


.M.  Hoadonueau,  propriétaire  du  Dépôt  des  /ois, 
du  tableau  historique  descampagnes,  de  la  légis- 
lation et  des  iiéjgociations  politiiiucs  de  Napoléon 
le  Gruud.  depuis  le  mois  de  mars  17*J6,  jusqu'au 
mois  de  juillti  1808. 

Mention  au  |)rocés-verl>al. 

L'Assemblée  procède  h  un  cinquième  scrutin 
pour  nommer  les  (feux  membres  qui  doiventcom* 
plétcr  la  commission  d^administration  intérieure. 

Le  nombi-e  des  volants  est  de  237:  midoiité 
absolue  1 19. 

M.  Cltapuis  obtieiil  12 1  suffrages  et  est  pro- 
clamé membre  de  la  commission. 

Aucun  autre  candidat  n'avant  réuui  la  majorité 
absohie,  le  Cmm  lég^tàî  procède  immédiate- 
ment à  un  sixième  scmtin  dans  lequel  il  n'est 
vnt.^  que  sur  M.M.  I.ajarl  {de  l'H-'ranlt)  i  t  Mirludei, 
qui  ont  eu  le  |)lus  grand  nombre  de  vuix  au  pré- 
cédent scrutin. 

Le  uombri  des  volants  est  de  214;  majorité 
alisolue  108. 

M.llicbelet  réunit  112  suffrages  et  est  proclamé 
membre  de  la  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

L'îirrôté  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Li  iAtrps  législatif,  formé  au  nombre  de  meni- 
"  hres  prescrit  par  l'article  ',K)  de  l'acte  descoosti- 
«  tulionsdu  22  frimaire  au  VIII,  pi-océde,  en  exé- 

•  ctttion  de  l'article  2  du  sénatus-con:  ulte  du 
«  19  août  1807,  au  scmtin  secret  et  a  la  laajuriié 
«  absolue  des  voix,  à  la  ncjniiuation  de  .sept  de 

•  ses  membres,  qui  compnserout  .sa  comini-^-iion 
«  d'ailniinislralion  lulerieuri'.  dont  le  presi  leul 
«  doit  être  nommé  par  S.  .\1.  L'BMi»i:nEUft  et  Uoi, 
"  soit  parmi  les  membres  de  la  même  commission, 
«  soit  parmi  les  autres  memlires  du  Corps  légis- 
«  latif. 

"  l-p  résultat  des  scrutins  secrets  qui  ont  eu  lieu 
«  daus  les  séances  du  31  octobre  dernier,  2  et  3 
«  novembre,  donne  la  niajiM  ité  absolue  des  suf- 
«  frages  aux  membn;s  du  Corps  législatif  doul 
«  les  noms  suivent,  savoir  ; 

«  MM.  Favard,  Gendebieu.  Uoger,  Aeynaud-Las- 
"  cours.  Tardy,  Chapuis,  Micheîet. 

•  Ils  sont  pwclamés  sucressivi  incnt,  et  dans 
«  l'ordre  de  leur  élection,  membres  de  la  coni- 

•  mission  d'administration  intérieure. 

«  Le  Gorps  législatif  arrête  que  le  présent  acte 
«  de  nomination  sera  transmis  a  Sa  Majesté  Ikpé* 
«  RiALE  KT  Royale  par  un  message.  » 

MM.  Jaubert,  Faure  et  Portalis,  coiiSLiilers 
d'Ei  t      1  t  introduits. 

M  •luiiiterl  |)réseiite  un  projei  de  ht  reUuif 
au  privtléfie  du  trésor  public  fourk recouvrement 
des  contriouUons  directes. 

MOTIFS. 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  ordonne  de  pré- 
M-nterà  la  sanctiun  du  {m\-\)<  législatif  un  projet 
de,  lui  qui  a  pour  objet  de  lixer  le  privilège  du 
trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes. 

Les  lois  anciennes  avaient  réglé  le  privilège 
de  l'Etat  pour  chaque  es()éce  d'imposition. 

U's  lois  <iui  ont  établi  les  nouvelles  contribu- 
tions, ne  s'étaient  pas  m-eupi'e-^  du  privilège. 

Depuis,  il  v  a  eu  quelque- ili>p(iMtionslégi8lati- 
Vfs;  mais  elles  étaient  partielles. 

Par  exemple,  la  loi  du  ibaoùtl/Ul  avait  pres- 
crit des  mesures  relatives  aux  sommes  séques- 
trées, et  les  ilépositnire--  ne  devaient  s'en  dessaisir 
qu'après  lu  [(ayeuienl  des  cuulri)>ulions  mobilière 
et  Ijatriulique 

Maiâ  cette  loi,  antérieure  k  la  création  de  quel- 
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ques  autres  contribution-,  n'avait  pn  les  pré- 
voir ,  vl  l'on  paraissait  doulur  si  ses  dispositions 
s'appliquaient  indisliiiGtemeill  à  toutes  In  ood- 
tril>utions  mobilières. 

La  loi  du  II  brutiain-  ;in  VU,  concernaat  le  ré- 
gime hypothécaire,  ducluin  que  l'Stat  aurait  pri- 
vilège pour  l^uinee  courante  et  I^mnée  écmie*, 
niais  cQe  06  portait  que  sur  la  oontrilnitioii  fui- 

cii-re. 

Knfîn  le  (îoilc  Xa|)o]i-on  lui-iiirnK-  n'u  aucuno 
disposition  distiucte  sur  les  contributions. 

!k>uicment  l'article  2098  établit  en  général  un 
privilège  en  faveur  du  trésor  public;  mais  il 
aioute  que  ce  privilège,  et  l'ordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  la  loi  qui  les  concerne. 

Ainsi,  nulle  dispusiûoii  pn-cisc  sur  les  contri- 
butions. 

De  là  l'incertitude  et  la  variation  qu'où  a  re- 
marquées  dans  la  jurisprudence  des  tribaoailX» 
el  qui  ont  dù  nécessairement  influer  sur  la  mar- 
che de  l'administration. 

Cet  objet  sellait  trop  évidemment  avec  l'intérêt 
bien  entendu  des  redevables,  pour  que. *^,\  Majkstk 
Oe  complétât  pas  celle  partie  de  la  l«'jri-;|;ilioii. 

Sûreté  pour  le  Trésor,  et  simplicité  daas  l'exer- 
cice  de  l'action,  telles  wmt  les  bases  qu'il  était 
indispensable  d'adoplcr. 

Quiint  au  privilège  eu  soi,  pourquoi  cherche- 
rions-nous à  entrer  dans  loaMail  des  motiCs  qui 
l'autorisent  ? 

Dans  tous  les  temps,  le  privilège  du  Trésor, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
*  a  été  reconnu. 

Si  quelques  lois  nouvelles  ont  gardé  le  silence 
sur  le  mode  de  son  exercice,  aucune  ne  l'a  ré- 
voqué dans  son  prini  ipe. 

En  effet,  les  contributions  directes  sont  desti- 
nées aux  dépenses  flxes  :  elle  deviennent  dés  lors 
une  dette  sacrée;  rien  ne  doit  eu  arrêter  le  re- 
couvrement. 

Les  tiers  ne  peuvent  s'en  plaindre.  Pi  tsonne 
n'ignore  que  les  contributions  doivent  être 
privées  :  c'est  aussi  un  a.xiome  Vulgaire  quo  l'im- 
position passe  avant  tout. 

Hais  du  moins  esl-U  juste  que  la  durée  de  oe 
privilège  ne  puisse  pas  entraver  les  transactions* 

C'est  d'après  cette  nunde  considération  d*ordre 
public  que  le  projet  limite  fjénér.ilemenl  l'exer- 
cice du  privilège  h  l'année  cuuraiitc  et  ii  l'année 
échue. 

Il  était  aussi  bien  important  de  déterminer  sur 
quelles  espèces  de  biens  le  privilège  pourrait  être 
exercé. 

Les  lois  anciennes  variafentmir  ce  |ioi ni,  et  pour 
chaque  espèce  d'impo-itiD  i. 

Le  (louvernement  a  vdiiIu  aus-i  dans  cette  par- 
lie  établir  des  régies  (|ui,  en  même  tf:nps  qu'el- 
les seraient  claires  el  précises,  n'eulraina^scat  que 
les  formes  les  plus  simples  et  les  moins  domma- 
geables pour  les  débiteurs  et  les  tiefii. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  projet  rejette  toute 
idée  de  privilège  sur  les  imnieuWes. 

Le  trésor  publie  ne  pouvant  être  assujetti  à 
aucune  inscription  pour  le  recouvrement  de  l'an- 
uée  échue  et  de  l'année  courante,  il  serait  injuste 
que  les  créanciers  inscrits  Tussent  primés  par  des 
créances  qu'ils  ne  connaîtraient  p:is,  et  ipti  pour^ 
raient  même  èirt;  poslèrieuses  en  date. 

D'autre  part,  il  pourrait  y  avoir  du  danirer  à 
laisser  aux  percepteurs  la  faculté  de  vexer  les 
redevables,  en  intenUmt  des  procédures  eu  expro- 
priations forcées;  ce  qui  pourrait  néanmoins 
arriver,  si  le  privilqje  attendait  sur  les  immeu- 
bke. 

T.  X. 


Vins!  un  des  points  fondamentaux  du  projet, 
c'est  que  le  privilège  nes'èlendra  pas  sur  la»  im- 
meubles. 

Il  sera  restreint,  savoir  : 

Pour  la  contribution  foncière,  aux  fruits  et  re* 
venus  des  immeubles  sujets  à  cette  contribution. 

Et  pour  la  contribution  mobilière  et  les  autres 
contributions  de  celte  nature,  ani  meubles  et 
autres  effets  mobiliers. 

Il  est  donc  certain  que,  respeetivcroent  à  l'an- 
cienne législation,  le  ga^e  du  privili^e  sera  res- 
treint. 

Mais  ce  privilège,  tel  qu'il  est  limité,  iersabsolu. 

11  s'exercera  avant  tout  autre. 

Et  on  doit  convenir  que  toute  modification, 
qnelque  hiirne  qu'un  y  assignat,  pourrait  d-ivenir 
tn'-:-l)réiudicialde  au  trésor  iiuhlir. 

S'il  u  avait  pas  uocprèférenceexclusivc,  il  serait 
c.\pjsé  k  des  surprises  et  des  simulations. 

U  serait  surtout  assujetti  à  faire  des  frais  de 
procédures  toujours  considérables. 

Les  autres  créanciers  sorout intéressés ftcouvfir 
le  trésor  publie.  , 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  privilège. 

\  la  vérité,  les  restrictions  que  le  uouvernc- 
ment  propose  d'apporter  à  l'exercice  des  droits  du 
Trésor,  ne  peuvcnl  i  réjudicicr  aux  autre  droit» 
(ju  il  peut  exercer  >ur  les  biens  des  redevabli-s. 
comme  tout  autre  créancier;  mais  hors  le  cas 
du  |trivilége,  le  Trésor  ne  sera  plus  (ju'un  créan- 
cier ordinaire. 

Le  projet  assujettit  tous  fermiers,  locataires  et 
dépositaires  &  payer  en  l'acquit  des  redevables,  et 
sur  les  fonds  qui  sont  en  leurs  mains,  les  contri- 
butions dues  par  ses  derniers. 

Celte  disposition,  qui  avait  déjà  élé  i  oiis  i  rée 
par  les  lois  ancii  iines  et  nouvelles,  aolamiurul 
par  1  éilil  de  17i'.)  sur  les  vingtièmes,  et  parla 
loi  du  18  août  1791,  a  paru  devoir  être  renouve- 
lée expressément. 

Si  elle  facilite  au  trésor  public  le  ivœuvre- 
ment  des  r-ontribulions,  il  est  certain  qu'elle 
n'est  pas  moins  avantageuse  aux  redevables:  elle 
évite  des  provocations  ou  interventiuns  de  la 
port  des  percepteurs,  pour  la  distribution  des  de 
niers,  et  leod  couséqoemmcni  îk  diminuer  les  frais 
à  la  cliarge  des  débiteurs.' 

Le  projet  règle  w  point  de  compétence  qui  a 
donné  lieu  ;\  plusieurs  contestations. 

Il  s'aiiissait  de  savoir  laquelle  des  aulorilés,  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  devait  conuaitru  les 
deinaud'  s  en  revendication  de  meubles  et  auUres 
effets  mobiliers  saisis  pour  le  payement  des  con- 
tributions. 

Le  projet, de  loi  dév  ide  en  faveur  des  tribunaux, 
jiarce  que  ces  sortes  de  contestations  intéressent 
des  tiers,  el  présentent  des  questions  de  proin  iélé. 

Seulenieni  il  exige  que  les  parties  s  adivsscnt 
préalablement  à  l'adminislralion,  alln  qu'elle 
puisse  apprécier  la  justesse  des  réclamations,  etjf 
faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  sans  recourir  «ix  tri- 
bunaux. La  loi"  du  iniveniliro  17'J0  exige  quO 
l'administration  statue  dans  le  Uiuis. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  pi-o- 
jet  de  loL  Le  Gouvernement  a  pensé  que  vous  y 
rcGonnattriez  sa  constante  sollicitude  par  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bien  de  l'Etal,  à  l'adunci^- 
.sement  des  poursuites  ù  exercer  contre  les  rede- 
vables, et  ft  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Projet  i*  toi. 

Art.  tt.  Le  priviléf*  de  lr£wr  pnblie,  pour  le  recon- 
vremeot  des  conlribntiOM  dlnelrs,  «*l  réglé  ainsi  qa'it 
tidi,  «t  •'•un«  avaal  tont  rair»  : 
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t*  »ov  b  


fMMHM  àê  l'aiinée  éetaiia  et 
tn  i<e(dlM,  fniiu  loy«n  «i 


timwu  det  1»I«M  iBRMaUes  aqiflto  V  l«  eootribiîyoo  ; 

9"  Pour  l'oBiiéa  Mm  M  l'amiM  courut»  d«t  coniri* 
huUons  mobilièn,  dM  portM  A  faii4U«t,  dM  palaBlN 
•I  io«t«  utn  eomittHiiloB  ditieto  «t  MnoDOclIr,  nr 
loas  l«s  maoblei  «t  antrai  affcu  aMUIbra  a|iparlHianl 
MX  redevtbiw,  ea  qveknt  lira  qa'ils  n  trMTNi. 

Art.  S.  Toaslermiert,  localairea.iwmns,  éeoaonws* 
notaires,  commissaires-priMurs,  al  Mim  dteotilnm 
et  débiteurs  d«  deoicrs  (iroveiiant  du  cbef  a«»  rcde- 
tabtcs,  et  affectés  au  privih-gu  du  trésor  public,  seront 
lenas,  sur  U  dfinande  qui  en  sera  faite,  de  purer,  eo 
l'acquit  J>>s  rcdetables  et  sur  le  montant  des  fonda  qu'ib 
doivent,  on  qui  sont  en  leurs  maint,  jusqu'à  coocumaM 
lie  tout  «a  partie  dea  «ODtrUiulioas  dues  par  oaa  der- 
nier'», l^es  qaitlaaeea  dea  pereepleare  pour  i«8  sommes 
légiiitii«nient  dors  leur  seront  allouées  on  compte. 

Art.  3.  Le  privilège  atlribu  ■  ;iu  tré^r  (lulilic,  pour  le 
recouvrement  des  contribotiuni  dirvclcs,  n<<  prèjudicio 
point  aux  atitrot  droits  qu'il  pourrait  exercer  »ur  las  biens 
des  redeviil)li'«,  comme  tout  anlre  créancier. 

Art.  I.  I.orM(ne,  dans  l<*  cm  <le  saiiin  de  maaUes  et 
autres  effets  luubiiiers  puur  Id  )ayemenl  des  contribu- 
tiuiM,  il  ^'tMl'^)■ra  une  demande  en  revendication  <le 
tout  un  pnrlie  dvHiliti  meubles  et  effi'ts,  elle  u«  pourra 
èire  pjrtée  devant  les  iribuiiaitx  unlinaires  qu'apn'S 
avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  intérrasées,  à 
l'autorité  .idininisinliva,  NUL  lamas  de  la  kl  du  6  no- 
vembre 1790. 

UséBOoeesIlerée. 


CORPS  Lftr.ISL\TÎF. 

PKÉnraNCE  DE  M.   DALMAh,  VlCE-i'RÉSlUE.NT. 

8é9iu§  d»  4  noomin  180S. 

Le  procés-Terbal  de  U  atence  dliior  est 

adopté.  ^ . 

M.  Blvlére.  Me>sieuni,  j'ai  l'honneur  d'offrir 
an  Gofps  lÉ^nslatil  i  hominâEe  d'un  ouvrage  ayaol 
pour  titre  zcmdvuim  turtàM  d«$  Douse-Tobte». 

li'aulPiir  d<!  n-l  ()iivrni.'p  o<»t  M.  Boulaffo,  jurisroii- 
gultc  l't  sicn  lairr  de  la  Sorirt^  ai  ailOmiquf  du 
dt'jiarti-mL'nt  do  l'Aube. 

Uf  écrivains  fraiiçiiis  qui,  avant  M.  lioulagc, 
ont  traité  cette  matière  depuis  on  riëcle,  dc  i'oat 
fait  que  pur  lo«  livres  des  étrangers,  doal  iJ8.00t 
tout  adopté,  jusqu'aux  erreurs.  M.  Bonlagea  touIu 
leur  (Ml  opporKT  un  qu'ils  ne  piiissiTit  nn  i  tidiquiT, 

Ïui  fût  tuul  à  iiou-,  ft  qui  offrit  l.i  pnuve  de  la 
mssc'lédo  leurs  sv.<létnes. 
Son  ouvrage  a  (féja  été  ap)>i  i''  ii'  par  ceux  de 
DOS  magistrats  et  de  not*  juri>  on nlics  duut  l'o- 
pinion sur  cette  matière  est  lu  plus  resuvctaiile, 
et  il!<  ont  jugé  qu'il  avait  réussi,  ils  ont  surtout 
remaniué  daii!<  cet  écrit  ci  tte  érudition  uiile  qui 
n'appartient  (ju'à  1  liouiuii  iirofoiidémeiit  irL^li ml, 
et  ce  discernement  nir»'  qui  nous  transmet  tiaiis 
son  véritulde  Miia  un  deis  plus  beaux  monuments 
dc  la  h'cislation  ancienne. 

8i,  !t  leurs  suffrage»,  se  joijîuail  celui  du  Corps 
lépislatif,  la  Société  a'  adéniii|iie,  ipii  n  adopté  cet 
ouvrai-'e  i  ii  h'  f.ii-aiil  ini[iri!iier,  y  veirait  une  aj»- 
probatiun  bien  llalleuî^e  du  •'■un  (pi  elle  met  à  ui- 
rigcr  les  travaux  de  8C«  tiieinlin-s  vers  les  objets 
les  plus  utiles,  et  l'auteur  se  trouverait  asses  en- 
ootinigé  pour  donner  à  sea  redierclies  tonte  l'é- 
tendue et  à  son  tra^aii  loole  la  perfection  dont  il 
esi  su.''<  epfil»Ic 

Je  demande  ddiir  «pie  le  Core-  b  ^'islulif  veuille 
bien  atirét  r  riioinmiiue  de  ci'  livre,  tl  en  oidnii- 
Der  le  <iè|iMt  à  sa  bililiotltt^que. 

M.  Pemiéreo  présente  au  t4)rpsl^islatifrbooi- 
nage  que  lui  fait  M.  Ivonis  Piantanîda.  avocat 
Miuui,  de  son  onvra^e  iiitilnli'  :  iii.i.i  \  i.ii  nisi'm  - 
MOVA   MAlUnUlA    CUMMEHUALE   A.NT1CA  K  UO- 
OBBXA. 


Messieurs,  un  célèbre  iuriacoosuitc  do  i  , 
d'Italie,  M.  Piantanida<  mit  honramge  an 
législatif  de  France  d'un  de  «es  ouvrages,  détlit-  à 
SaM\jesti;  iMi'KHivi.i;  et  Uuvalk,  sur  la  y.iri*- 
}irii>lrnre  commerciale,  ancienne  et  mnilcme. 

Les  recberctics  profoudcs  du  M.  l'iantanitla  sur 
l'oriinnedes  osages,  eootuincs  et  jurisprudence» 
des  iliver«  peuples  du  monde  dans  leurs  relations 
coniinerc  ialcs.offïent  réunis  des  faits  historiques 
qui,  jus^i  u 'à  ce  jour,  étaient  rastésèpars  M  pres- 
que i};uorés. 

Cet  ouvrage,  en  quatre  volumes  in  commonrc 
par  une  dissertalioQ  hislori-politiquc  sur  l'orifïiiie, 
les  proj^rés  et  l'étendue  de  la  navigation  M  dm 
commerce  ;  on  v  trnuve  les  noms  des  inventeurs  de 
l'art  nanliiiue.  celui  des  hommes  qui  se  sont  nen- 
du-  I  I'! 'lires  en  apportant  unel'pies  perfeCtiODS 
daus  cei  art  si  utile  et  si  auoucicux. 

iiOOis  Pianlaiiida  v  traite  des  droits  des  naviga- 
teurs des  triiHUiaiix  maritimes,  de  l'amirautéL 
dt  s  jilaces  de  commerce  et  des  juridictions;  il 
V  traite  aus^i  de-:  contrats  qui  sont  relatifs  au 
commerce  et  à  la  iiavi^atiou,  des  naufrages,  des 
recouvrements  dea  navires,  dss  droits  d'Ossa* 
rance,  etc. 

Les  questfons  snr  IVmbargo.  les  prises  et  re- 
prises, les  rachats,  les  rançons,  les  représailles, 
les  contrebandes,  les  confiscations  et  saisies,  lea 

cx)urses  des  armateurs  et  pintes,  les  droits  et  dr*- 
voirs  de  la  paix,  de  la  ;:uerre  et  de  ta  neulrallU^, 
Tonnent  un  traité  m léressant établi  anr  le  pHn* 
cipe  du  droit  des  j^ens. 

pour  rendre  son  ouvrage  complet.  M.  Piantamla 
a  recueilli  tous  l(>s  traités  les  plus  importants  qui 
existent  entre  b  s  nations  civilisées. 

b  ltr.  Iioiiurable  qu'a  reçue  Tauleur.  au  nom 
de  S.  M.  i.'HMPERKt  H  ET  Roi,  par  son  «'creiaire 
d'Etat  8.  Kxc.  M.  Ablini;  le  rapport  fait  à  la  com- 
mission d'instruction  publique  de  Milan,  (lar  M. 
de  Simoni,  et  tous  les  témoignages  flatteurs  dos* 
né-;  à  M  de  Piantitnida  par  les  princes  et  les  hom- 
mes d'Kt  il  les  plus  distiupués  del'Kurope,  placent 
au  premi  r  ran^i  rnuvi;ii;e  (!<•  ce  savant  juriscon- 
sulte. Je  demande  meution  do  sou  offrande  au 
procés-verbal.  et  le  dépOt  de  oet  eiemplaire  dans 
votre  bildiotlièqoe.  .  «  «  .. 

Les  nropositions  de  M.  Rivière  et  de  H.  PeoWres 
sont  auoptées. 

MM.  Jaubert.  Ik^oneu  et  Albisson,  conseillers 
d'Ktal.  sont  introiluits 

M.  JaalM»rl  présente  un  projet  de  loi  contenant 
des  difitoêilions  relative*  à  ta  $ai*ie  itnwwbUièn 
de»  biens  d'un  débiteur,  êitué»  dan»  pMmn 
anvndittement». 

Messieurs,  l'article  2210  du  Code  Napoléon  veut 
que  la  vente  forcée  des  Mens  d'un  débitenr  sttoés 
dans  dilTérenlS  arrondi.sscments,  ne  puisse  être 
pr()v«K{uée  1)00  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  lassent  partie  d'une  aaole  et  mflme  expwiln* 
tion. 

Cette  di-ii  -inon  est  d'une  sagesse  évidente, 
puisqu'elle  k'nd  S  empêcher  que  toutes  les  oro- 
priétés  d'un  débiteor  ne  soient  saisies,  torsi|uiios 
partie  peut  snfBro  ao  payement  de  son  erton- 

cit  r. 

Mais  il  arrive  <ouTent,  surtunt  ;i  l'éirard  du 
trésor  public,  que  la  valeordes  iuimcublesqu  un 
débiteur  possède  dans  on  arrondlaaement  est  m- 
féi  ieure  au  montant  des  soDUncs  dues,  tant  au 
saisissants  qu'aux  antres  crésmden  insenia^  

Dans  ce  ôs,  le  motif  d'bomanité  qui  a  panvo- 
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aué  la  reitriction  en  faveur  du  dt'bitnir.  cesse 
'avoir  son  application, 

fil  la  restriction  ne  tendrait  qu'à  aggraver  le 
sort  dn  créancier. 

Il  ^lait  donr  di-rnc  de  la  sollicitude  de  Sv  Ma- 
JESTK  de  pourvoie  a  ce  que  la  r  gle  générale  cou- 
sad  I  l  ar  li>  Gode  fftt  renfennée  dans  ses  limites 

OUlurelIe.-«. 

Tel  est  le  but  dn  projet  de  loi  qne  Sa  MajeSTÉ 
nons  a  cbargés  de  vous  uréwnter. 

Vous  reroanpierei ,  Uemmrê ,  que  projet 
proiM'ril  toutes  les  précautions  n<^('i!ssaires  puur 
([Ur  cette  nouvelle  fiirulté  ai  cordéc  au  créancier 
ne  poi  le  aiiiujue  atteinte  aux  intérêts  du  débiteur. 

Lo  créaucier  ue  pourra  procéder  à  la  saisie 
simultanée,  qu'en  vertu  d'une  autorisatloD 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  par 
Iciu^'e  que  sur  les  conclusions  du  ministAre 
public. 

Leerëanrior  ne  |iuuria  l'obtenir  qu'en  justiliant 
iréalablement  que  la  valeur  des  biens  du  déhi- 
eur,  situés  dans  plusieurs  arroudissemcnts,  est 
nrérlenre  au  montant  réuni  dus  sommes  dues 
anl  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 
..a  valeur  capitale  des  biens  sera  déieraiinée  sur 
<les  bases  lixes,  de  manière  à  prévenir  l'errevr  et 
l'arbitraire  dans  les  esliniations. 

\  ous  reniarqui'rez  aussi.  MessieUflt  qu'il  ne s'sglt 
ici  que  de  la  saisie  des  biens. 

Les  prod^durcs  relatives  à  l'cxpropriaCion  fbreée 
et  à  la  distribution  du  prix,  ne  doivent  éprouver 
nucun  cban^ement  ni  dans  les  attributions  ni 
d.i  is  les  formes;  elles  doivent  continner  (l'èire 
Tuiles  aiDsi  que  le  prescrit  le  Code  îSapoléon. 

Le  motif  du  {irojet  et  les  précautions  dont  il  est 
environnô  nous  ront  espérer.  Messieurs,  qu'il 
recevra  votre  sanction. 

Profetdé  loi 

Art.  1".  L»  «linle  immotiilir-rfl  Jns  bien<«  d'nn  d^hi- 
lenr,  silnés  dans  idusinir*  arrondissemenl!'.  pourra  ëlr.» 
faite  siuiolUoéinenl,  toutes  les  fois  que  la  valeur  totale 
desditii  MdM  im  InMrienre  an  monlant  r^nnt  ries  sonimc<i 
duas.i.mi  .111  oiitUsanl  qu'ans  aiiirc*  i  ir.nii-Jpr»  inscris. 

Art.  ■i.  v:»l(Mir  dw  bima  s  r;i  •  i  ildic  d'après  If.h 
dwiItT*  l»aut  authentiques,  sur  le  pied  du  dénier  pinyt- 
tinq. 

A  défaut  de  baux  aaibentiqDflt,  elle  aent  eakaléa 
d'après  la  rM»  «M coMrilMiioas  fondêiw,  mv  la  pieddn 
draier  frmlf. 

Arl.  8.  Le  créander  qui  tondra  ater  de  la  famlir* 
aeeoHée  par  rarUdo  l^r,  «^r,^  t,.,m  pn-jontcr  ri'qiipio 
ae  pptekCMll  de  Inbunai  de  l'arrondMS 'ni<>nt  où  le  di'- 
triuar  a  aon  domicile,  et  d'y  joindre  :  1*  copie  en  forme 
daa  baox  aothcntiqoes,  ou  A  leur  défaut,  ci>pie  épie- 
ment  en  forme  du  rdle  de  la  contribution  fuoeière  ; 
f  l'cvtrail  des  inscriptions  prises  sur  !«•  débiteur,  dans 
laa  divers  arrondisaameots  ott  les  biens  sont  .Hiiii<'«,  ou 
la  eartiSeai  «pf  il  n'en  eiiste  aacnnes. 

La  reqoéte  sera  conmuniquée  au  ninisièn- puljlic,  et 
vlMNidiia  d^vne  ordonnance  portant  permis  de  faire  la 
lauie  de  tons  les  biens  situés  dans  les  arrondistemenis 
et  déparlemeols  y  désignée. 

An.  4.  Las  procédures  reitlires,  tant  A  l'eipropiiation 
fnvée  qu'ils  distribation  du  prix  des  immeobles,  seront 

Cviéea  dawuM  Ica  ttttimaiix  res|i««tib  da  la  sitaaUon 
s  biens. 

An.  a.  Tottiea  dlipoiitioM  eontmiras  ils  présente  loi 


IjC  (iouvernenienl  |)en.se  que  la  discussion  sur 
ce  projet  doit  s'ouvrir  le  14  du' présent  mois. 

Le  (jorps  b^sUtif  arrAte  que  ce  projet  de  loi 
stfa  oomnnuiMué  à  sa  oommission  des  finances. 

La  aeanee  ew  levde. 


COUPS  LKCISLATIF. 
i'RlitilDbNCB  UE  M.  F0.Ni.4.NES,  COMTE  DB  L'EMPIHB. 

Se'oiKS  il»  5  nonembrt  1808. 
Le  procè ---verbal  de  la  séance  d'Iiior  est  adopté. 
MM.  BéreaMT}  Berlier  et  Pelet ,  couseillers 
d'Btal,  sont  IntnKlults. 

M.  Bérenger  présente  un  projet  de  Ini  relatif 
à  l'attrihulioii  iiu  v  tribunaux  ac  prrviière  instance 
dr  dcimmcici  m  e.rprriise  détiens  immeubles  H- 
tués  dans  le  restort  de  plusieun  frifrunaux. 

MOTIFS. 

Du  projet  éU  loi  wr  te»  experHm. 

Messieurs,  l'article  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  Vil  autorise  la  réj;ie  de  l'enre^'isireuient  à 
requérir  l'exiiertise  des  inimeublua  ûoni  Tusufiniit 
ou  la  propriété  sont  transEérés  à  titre  onéreux, 
lorsque  nnsufOsance  de  révahntlon  ne  pourra 
pas  être  établie  par  des  actes  qui  basent  MHl- 
naltre  le  véritable  revenu  des  biens. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler  sont 
fondées  sur  la  m-ce.^sité  de  donner  à  la  régie  les 
moyens  de  percevoir  dans  leur  intégralité  les 
droits  sur  les  mulalioos  d'immeubles.  Les  con- 
testalionsauxqttellosrusnge  de  cette  faculté  donne 
lieu,  étaiit  soumise  h  la  'lérision  des  tribunaux, 
et  les  frai.^qu'elles  oc{•a^;io^nent^estant;i  la  charge 
de  la  ivirie,  quand  l'estimation  ne  surpasse  |)as 
d'un  huitième  le  prix  énoncé  dans  les  contrats, 
il  ne  peut  eu  résulter  aucune  vexation  envers  les 
contribuables.  Ainsi,  les  dispositions  nouvelles 
qui  se  bornent  i  faciliter  l'exercia'  du  droit  do 
la  réjrie,  ne  doivent  inspirer  aucune  espèce  d'in- 
quiétude, et  si  leur  ado|)tion  abrège  les  lon- 
gueurs de  la  procédure  eu  élaguant  d'inutiles  for- 
malités, si  elle  accélère  la  marche  de  la  jnstioe  et 
rend  son  application  moins  dispendieuse  pour  les 
parties  intéressties,  elles  mériteront  un  accOeil 
d'autant  plus  favorable.  Telle  est,  .Messieurs,  l'in- 
leniion  du  projet  qne  nous  avons  llionnenr  îb 

vous  présenter. 

Kn  antorisatil  la  réfîie  à  porter  la  dehiande  en 
expertise  au  tribunal  de  première  Instance  dans 
le  ressort  duauel  se  trouve  le  cbeMieu  de  Pcx- 
ploitation  ou  la  portion  de  biens  qui  produit  le 
jdus  grand  revenu,  vous  préviendrez  une  muiii- 
tude  de  difFlfultésqui  ne  portent  que  sur  les  for- 
mes, et  qui  com|diquent  inutilement  la  poursuite 
d  une  action  e.s.sentielleraent  simple,  puisqu'elle 
u'a  d'autre  but  que  de  constater  l'inexactitude 
d'une  déclaration  ou  <le  l'énonciation  de  prix  por- 
tée dans  un  contrat  Le  projet  contient  d'ailleurs 
les  j»récautious  nécessairtè*  ponr  que  les  expertisi-s 
se  lassent  de  la  méine  manière,  et  préscntenl  il(!S 
résultats  aussi  certains  que  si  elles  étaient  tou- 
jours ordonnées  par  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  Iss  diverses  portions  dcbienssontsituées. 
D'après  ces  considérations.  Messieurs  nous  vous 
présentons  ce  projet  avec  conliani'e.  c!  notis  cspé- 
rous  que  vous  le  jugerez  digue  de  votre  approba- 
tion. 

Projet  de  loi. 

Art.  l'r  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  artielea 
17, 18  et  19  de  11  toi  du  iS  frimaire  an  VII,  il  y  aura 
lieu  &  expertise  dos  biens  immeubles  situés  dans  le  rcs- 
sjrt  de  ptnsieur<i  lril>unaux,  la  demande  en  sera  portée 
ati  Irihiiri.it  de  première  instance  Jans  le  ressort  dn- 

?|iiet  ^e  trouve  le  chef-tien  de  l'exploitation,  ou,  à  d«- 
aut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  pré-^ente  le  plus 
l^rand  revenu,  d'après  la  matrice  du  râle. 

Le  même  tribunal  or<l»niiera  l'oxpertite  partout  où 
aUa  tara  jugée  nécessaire,  à  la  cliargc  néanmoins  da 
nenarpoor  experts  des  iodindas  doimialiés  dayns  la 
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rc&>url.  deà  triiiuiiauv  de  la,  ^ttualion  des  bieiu,  il 
prononcera  sur  leur  rapport. 

Lesf-xperU  seroat  renvoies,  poar  la  pmlalioB  du  ser- 
nieni,  'levant  k  jvf»  d»  pu«  dû  eanion  od  Iw  biens  mm 

Art.  -1.  Il  n'est  rien  irin  r  u  <ti  ([ui  roticrno  les  c\- 
pcrtises  il'iinmoubles  duni  i,i  inuUUoa  s'opère  par  décès 
cl  iloni  la  dcrlat  rition  su  fait  au  bwnn  4mis  laffondii» 
serocol  ilut|U(>l  lU  houl  iiluës. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  Joi  à 
l'examen  ûv  su  cuinini^.sioa  des  finances* 
La  séance  est  icvée. 

CORPS  T.ftGISL.\TIF. 
PH&>IDENŒ  OE  M.  FONTANES,  COMTE  DB  L*RMF1BE. 

Séane*     7  nooMiftra  1808. 

Le  procL-â-Terbal  de  la  séance  du  5  de  ce  nrois 
est  adopté. 

M.  TpsIlInMl,  conseiller  d'État,  présente  un 
projet  de  toi  conefntonl  k  Code  ^ùi$tru9tiim  eri- 

tniiielle. 

GODE  DîlfSTRUCTIOll  CRIHIRBLLE  (t). 

DISPOSITIONS  PnifLiaillAltM. 

Arlicio  t«r.  L'acUna  pan»  l'appliealioodw|MiMS  n'm* 
puriioni  cja'au  fonattonnairM  aniquaii  dl«  M  conUe 
inr^la  loi. 

L*aetioii  en  réptratiwn  du  domauiie  cMué  par  nn  cnjne, 
pitr  nn  délit  ou  par  una  coRliiraBlMnt  peut  <IK  «xereée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  4a  ce  domufiii 
_  Art.  S.  L'action  publique  ponr  l'appUcntion  do  la  peine 

s'éteint  par  la  mort  du  uruvaOB. 

L'action  civile,  pour  k  ripanuioa  de  doBunage,  peut 
être  «KWOM  eoDtre  1«  prévenu  nt  conira  s«t  ranmea- 
tant!.       ,  . 

_  L'on*  el  l'antre  actîoa  s'éteignent  par  b  proscription, 
ainsi  qu  il  est  réglé  an  mie  VU,  etnpiln  V,  ùe  to  »re«- 
ertution. 

An.  3.  L'action  cirile  peut  être  poamivie  en  même 
lemiH  «t  devant  les  mêmes  ji^s  qne  raetlon  publique. 
,  Ell»  peut  aussi  l'être  séparMMnl  ;  dans  ce  cas,  l'eier- 
eice  en  est  suspendu,  tant  uu'îl  n\g  pas  été  prononcé  dM- 
nilivemeiit  sur  l'action  pnliU(|ue  inlenlé»  avant  «•  pen> 
dant  la  puursuite  de  l'action  civile. 

Art.  4.  La  renoncîitino  ^raelion  civili  ne  pentarrAtnr 
ni  suspendre  l'exerclw  ûe  Pwtàou  puLhquo. 

Art.  S.  Tout  Français  qai  se  sera  rendn  coupable, 
hors  da  larritoÏK  de  Franco,  d'un  erînie  ettentatoim  à 
la  sdreti  de  l'Biat,  de  contrefaclion  dn  sceau  de  l'Etat, 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  naûo- 
nanx,  de  billets  do  baofue  autorisés  parlaloi,  pourra 
«tre  poursuivi,  jugé  et  nonl  en  Fvaaee  d'api4a  les  dispo- 
sitions des  lois  françaises. 

Art.  C.  Cette  dbpositiOQ  pourra  être  étendue  au\ 
étrangers  qui,  auteurs  ou  eompliees  des  rnSmes  crimes, 
seraient  ari^lés  nn  France.  OU  dent  le  Gouvernement 
obtiendrait  rextradilinn. 

Art  7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  liurs 
do  territoire  d«  l'empire,  d'un  crime  contre  un  Français, 
ponnu,  k  son  retour  en  Fiance,  y  iuc  poursuivi  et  jugé 
s  il  n'a  pas  été  poursuivi  h  jtqjé  ea  pavs  élranner,  ot  si 
le  Fntnfsis  offensé  rend  plainte  contre  lui. 

LIVRE  PREMIER. 

M  tk  NiJGC  JOUKlAlUt,  UT  KS  OmCISaSM  MVitCB 

«01  l'exercent. 

CHAPITRi:  PREMIER. 

De  la  police  Jadicimire. 

An.  8.  La  police  judiciaire  recherche  lus  crime*,  les 
délits  et  les  contraventions,  en  ra^isemblo  les  pren\o.«, 
et  ea  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  li*« 
punir. 

_  Arti  9,  La  police  judiciaire  sera  exercte  sous  i'auio- 
titi  des  cours  impériales,  «t  suivant  les  dislinetions  mi 
vont  (ira  établies. 


(1)  KOBS  éjNWOns  d'iibiird  ea  eiilicr  le  texte  du  Code  d'ins- 
liuelka  erisiladir  :  os  irouvcrs  plis  Wn  Ici  divcrn  cspotés  ées 


Par  li  s  gardes  cbamixMrfs  ui  le:»  gardes  forestiers, 

l'ar  !>'&  commissairi.><i  >lu  ^tolice, 

Far  les  maires  et  1-  s  âdjouits  de  maire, 

l>;ir  l>'s  jirocurL'ur.s  impériain  Ot  leuH  sulistitulB, 

Par  l<-s  iujii's  lie  |»:iix, 

Par  11"  i  ilicicrs  de  K''ndarmcrie, 

Par       comiiu&saires  généraux  île  polico, 

Et  par  les  juges  d'instruction. 

Art.  10.  Les  préfets  ile<<  dt'^i'arlemeiiU,  el  le  préfet  de 
police  à  Paris,  pourront  faire  |j<  rsonnellement.  ou  requé- 
rir les  officiers  de  police  jii'lii  iaire,  cliacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  actes  ink-cisaire^  à  l'effet  do 
constater  les  crimes,  «létils  el  cuiitraventiont.  et  d'eu 
livrer  les  auteurs  aux  tribonaux  char|te  de  les  pOPir, 
conformémeot  à  l'article  8  ci^dessus. 

CHAPITRE  IL 
Bea  aaaires,  des  adjolnta  de  maire,  ci 
eommlssalres  de  poilee. 

Art.  11.  Les  commissaire»  de  police,  et  dans  les  corn* 
munes  où  il  n'y  t-n  a  point,  les  maires,  à  leur  défaut, 
les  adjoints  de  maire,  reeliercheront  les  contraventions 
de  pulice,  même  eelliw  qui  son»  sous  la  sarveillaace 
spéciale  ihs  j;ard''s  f<ir<-slier.s  et  chainpotres,  a  I  Tgard 
desquels  ils  auront  concurrenre  et  niùme  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dètionciations  et  pUiiotSS 
qui  seront  relatifs  aux  conlr:nenlioii&  de  police. 

Ils  C(iiisif;iii:rniit  dans  le-,  procès- verbaux  qu'ils  rédi- 
geront à  cet  «ffiH,  b  nature  et  les  cireonstances  dos 
contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  eiNvs  auront  etô 
commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  diart'e  de  ceux 
qui  en  seront  prOsunu".  cuuiiables. 
'  Art.  13.  Dans  le»  (.ouirnunes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  les  coinmissaires  de  police  exerceront 
ces  fondions  d»n»  luuie  i'éiendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis,  s.iiis  pouvoir  alléguer  ijuh  les  contraven- 
tions ont  été  commises  hors  de  l  ^irron  lisscment  parti- 
culier auquel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  rircunscri\  eut 
leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquénl  seulemeni  les 
terme»  dans  lesquels  cbaeuii  d'eaa  est  plus  spéciaicmeat 
astreint  i  un  eKareiee  constant  ot  régoUer  de  ses  fooe- 
ifons. 

Art.  13.  Loisrine  Tiin  des  commissaires  di  ]h  i  -  l'une 
mémo  commune  se  IrouNora  lépiiimnmeni  cmpèclié,  celui 
de  l'arrondissement  \oisin  est  tenu  d<;  le  suppléer,  sans 
qu'il  puisse  reianler  le  service  pour  lequel  il  sera  requis, 
s.His  pi  1  h  qu'il  n'e.st  psis  le  plus  voisin  du  comniis- 
s.iire  empêché,  ou  que  l'empêche  ment  n'est  pas  légiiiniD 
ou  n'est  pas  prouvé. 

Art.  1  1.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  com- 
missairo  de  police,  s'il  se  trouve  lé^'iiimement  empêché, 
le  maire,  au  défaut  do  celui-ci,  l'adjoint  de  nuiire,  lo 
remplacera,  tant  que  durera  rempéulienieiit. 

Art.  15.  l.i's  maires,  on  adjoints  de  maire,  remettront 
ft  l'offirior  ji.ir  iiui  sera  rempli  le  niinisti  re  public  près 
le  trihmial  de  p<4icu,  luuics  les  ni-  ces  et  reiiseittoeaients 
d.uis  11  iriM- jours  an  plus  tanl,  y  compris  celai  oAib 
ont  reconnu  le  fait  sur  leqael  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  in. 

Des  gardes  ehamp^tres  et  forestiers. 

Art.  16.  Les  gard**»  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers, considérés  comme  uflicicrs  de  police  judiciaire, 
sont  chargés  de  reciiercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  .luroni  été  assermentés,  les  délits  et  les 
contraventions  de  police  f|iii  auront  porté  altciulo  aux 
propriétés  iurali'>  et  (nresliere^. 

Ils  dresseront  des  (irocès-vertiaux,  à  l'effet  de  con- 
stater la  nature,  les  eiiconstances,  le  temps,  le  lieu  des 
deliiiei  des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  el  les 
inilios  qu'ils  auront  pu  en  recueillir. 

lis  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où 
elles  auront  été  tran$|iorté«s,  el  les  mettront  en  séques- 
tre :  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les 
niai-diis.  aïoliiiTS.  Iditiments,  cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  ri'e>t  eu  préwnce  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissoirede  police,  soit  du  maire 
du  lieu,  suit  de  son  adjoint;  el  te  procès-veitel  40»  de- 
vra en  être  drt-s.sé  sera  si||né  par  celai  an  préoene»  dn^ 
quel  il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront  ot  conduiront  devant  le  juge  de  pals 
ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  aarpiis 
en  flagnei  délii,  «q  fui  laiu  déooiiaé  pur  la  ehUMor 
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PabUqne,  lorsque  ea  délit  eoiporMra  la  peint  d'mpti- 

sonneinent  ou  une  [teiae  plus  grave. 

lu  le  feruiil  donn«r,  pour  cet  effet,  niaiu-rorle  par  le 
inairo  on  par  l'adjoint  du  nuire  du  lieu.  i|iu  no  pourra 
»'j  n'fus«r. 

An.  17.  L«s  (iurdps  cUanipèlrc-â  ei  furcsiier»  sont, 
r<iiiinii'  cifliciiTs  ili' polii'o  judiciaire,  suus  l;i  siirvfill.ince 
du  procureur  i(ii|>«rial,  sans  prcjuilict;  Ue  luur  subuidi- 
natioii  ,'i  I  «'^'-drilile  leurs  suik-rii'urs  ilans  l'administration. 

Arl.  IH.  Les  ^;a^d^'s  fur^stiers  di'  radministniliun,  des 
coiiimuiies  el  dos  t-tablisseiiienls  putilics,  ri  umUruiit 
leurit  (>rucës-verbaux  au  constirvaieur,  uitipcctoor  ou 
soa}-ins|>eelMr  Jocwliflr,  dins  to  délai  ixé  pw  l'irtH 
clc  15. 

L'offleicr  qui  aura  rei^u  l'arririiKUlan  sera  tenu,  dans 
la  haitaino,  d'eo  donner  avis  au  (trucun^ur  impérial. 

Art.  19.  1^  conservateur,  inspecteur  ]vu  -.ous-inspec- 
tour,  fera  citer  le.'«  prévenue  ou  les  perhuantiji  civilement 
responsables  dovunt  le  tribunal  correctionnel. 

An.  iO.  Le»  proc«s-verbau.v  des  pardes  diaroj^lres 
des  communes,  «t  ceux  des  gardes  cbampètros  ut  lures- 
tiars  d«i>  particuliers,  seront, lorsqu'il  s'i^ira  dû  iim^lm 
contravoniious,  remis  par  eux,  dans  lu  délai  fixé  par 
l'article  15. <  au  commi.s«aire  de  polic<>  de  la  commune, 
chef-lieu  de  la  iustice  Je  paix,  ou  au  maire  d<iris  lus 
commanes  oA  il  n'y  a  point  de  commiss»ir>-  <l<'  i>o|ice; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature  à  rnéritor  une 
peine  correcliuniielle,  la  remise  .sera  faite  au  procureur 
impérial. 

Art.  SI.  Si  le  procès- verb.il  a  pour  objdt  uue  coutra- 
ventioii  de  pulii  e,  il  sera  procédé  par  le  commissaire 
de  p<dice  du  l.'i  cuiiimuno  elief-liiu  de  Injustice  de  paix,' 

§ar  k  maire,  eu,  a  s.>ii  défaut,  par  l';iiljoiiii  de  maire, 
ans  cummiinu:!  où  il  n'v  a  point  de  commissaire  de 
police,  ainsi  qu  il  sM»  riflé  aa  diaipilni  l**  d«  llvn  II 
do  préaeul  Code. 

GHAnm  IV. 

Dm  ytwMMur*  iaapérlanx  et  te  lailM 
■■fciHtutii. 

tKCTNKt  MOUHl. 

Jffffa  êtmpitmce  dfs  procun  un  imftr'riattSf  rWafîve» 

ment  àla  jjuUce  jutticiairt. 

Arl.  a.  Les  procureari  iniiH-riaiu  sont  chargés  de  la 

ri'clicrcliu  el  de  l,i  (Wiirsuit*'  île  l-ais  lo'i  délits  dont  la 
coniiaisSiince  appariient  au\  Iriiniii.iux  de  polie*;  coriec- 
tionnelle.ou  auv  cours  spi  cial^'s,  nu  ;iux  couri  d'u.s!«is«s. 

Art.  23.  Sont  é|;aleiii<  nt  cunip>'t>'iiis  pour  remplir  les 
fonrlion^  t1.^léi;uées  par  l'article  j»réfédcnt,  le  procureur 
impérial  «lu  lieu  du  crime  ou  ib  llt,  Celui  de  la  ré*ideiicii 
du  prévenu,  et  celui  du  lieu  uii  le  pn''venu  pourra  être 
trouvé. 

Art.  a.  C<  s  fonctions,  lorsqu'il  s'a^'ira  de  frtmo.l  OU 
de  délits  commis  hors  du  lei  riloire  fraiirais,  dans  les 
cas  énoncés  aux  articles  S,  b  et  7,  sen.ut  rompliPS  par 
le  procureur  impérial  ilu  lieu  i<ù  ré^j.lera  le  prévenu, 
on  pur  celui  du  lieu  oiî  il  pourra  être  trouvé,  on  par 
celui  de  sa  dernière  résidence  connue. 

Art.  tS.  Les  procureurs  impériaux  et  Ions  3titiD.s  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  auront,  dans  l'u^ercii-e  de 
lenrs  fonctions,  le  droit  de  requérir  diroctemeat  la  force 
publique. 

Art.  S6.  Le  procureur  impérial  scia,  «a  ca«  d'empè- 
elMinml.  remplacé  par  son  laiutitat,  au,  ail  ea  a  pla- 
tiean,  ntr  le  plus  ancien. 

S'il  aa  pas  de  substitut,  il  svta  rMBplaeé  par  an 
jafa  eOBimis  à  cet  eff>a  par  le  président. 

Art,  «H.  Les  procureurs  impériaux  seront  tenus,  aut- 
sttdt  que  les  délits  parviendront  à  leur  connaissance, 
d'en  donner  avis  au  procureur  K<^'néral  pr^s  la  :our 
impériale,  et  d'atimler  ses  ordres  relativement  à  luus 
actes  de  police  jadiDiaire. 

Art.  38.  Ils  pourvoiront  k  l'envoi,  à  la  uoliAcaiîoii  9t 
à  l'exécution  des  ordonnances  qui  seront  nadaaa  par 
te  ja|e  d'iastractioa,  d'apréa  les  rèiii«t  qai  aatoM  d* 
apMtétaMlM  aa  rliapitia  des  jogas  iriaiinNliaa. 

SECTION  II. 

Mode  de  proeéder  de*  itrocureHr<  impériaux  dans 
FtXtrciee  de  leurt  fonetioHt. 

Art.  M.  Toala  aatorité  constituée,  tout  fonctionnaire 
aa  Mdaf  piiblie,qai,dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ac- 
laam  la  noaaamaea  d'aa  eraaa  oa  d'aa  dAUi.  iwa 


tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  an  procureur  impé- 
rial prés  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou 
délit  aura  été  commis,  ou  dans  lequel  le  j  r  w  u  pour* 
rait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistral  tout 
les  nnseigaaaituu,  pvoaèi>vtiiia«a  «t  aatat  foi  j  laat 
relatif*. 

Vil.  'M.  Toute  pi.'r.--oniie  qui  aura  éto  témoin  d'un 
ailuiitat,  soit  contre  la  silrelé  [lublique,  <tni  contre  la  vie 
ou  la  |iropriélé  d'un  in  li\  idu.  sera  pareillement  tenue  d'en 
Juuncc  avis  au  procureur  iiujiéjiu^l,  soit  du  lien  du  crime 
on  délit,  soit  du  lieu  oii  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

Art.  31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dé* 
nonci  iteurs,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale, 
ou  par  Iti  pruciiieur  imi>érial,  s'il  en  est  requis  ;  elles 
seront  toujours  signées  par  le  procnrour  im]>eri;il  à  rlua- 

3 ne  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  on  par  leur»  foli- 
és de  pouvoirs. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne 
savent    m  uc  veuleîit  pas  signer,  il  en  sera  f.iit  mention. 

La  procuration  demeurera  toiijour.s  annexée  à  la  da- 
nonciation,  et  lu  dénimciateur  pourra  se  faire  déliTNCf 
mais  A  ses  frau,  uno  co|>it^  de  sa  tlérionciation. 

Art  3i.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque 
lo  fait  sera  de  nature  à  entraîner  nn«  peine  afOictive  on 
infamante,  le  procureur  impérial  se  transportera  sur  le 
lieu,  sans  aucun  relard,  pour  y  dresser  les  procès-ver- 
baux nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit, 
son  éui,  l'élut  dr.s  lieuv,  «  t  pour  recevoir  ieà  déclara,- 
tion.s  des  personnes  r|iii  auraient  été  pitetBlfl^  aa^al 
auraient  des  renâvi^tieinents  donner. 

Le  procureur  impérLil  donnera  avis  de  son  transport 
an  juge  d'instruction,  sans  être  toutefois  laoa  de  l'atten- 
dre, poar  pcucédar,  aîasi  qa*il  cal  dli  aa  piteat  ctaiF- 

pitre. 

Art.  33.  Le  procureur  impérial  pourra  aussi,  dans  la 
cas  de  l'article  précédent,  appeler  à  son  procès-verbal 
le^  parents,  voisins  ou  domestiques  présumés  en  état  da 
donner  des  éclaircissements  sur  le  Cait  ;  il  recevra  leurs 
déclarations,  qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  ea 
cooBéqnencn  tlu  prisant  article  et  da  l'articla  précédaal, 
seront  signées  par  loi  putifltj  aa^aa  CBS  da  Mtoa,  il  aa 

sera  f^it  mention. 

Art.  Ht.  Il  pourra  défendre  i|iiu  qui  que  ce  soit  forlo  da 
la  maison,  ou  s'éloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de 
son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  dé|)Osé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue 
pour  la  contravention  sera  ]>ronoiicée  jiar  le  juge  d'in- 
struction, sur  les  conclusions  ûu  procureur  impérial, 
apréi  qnu  le  contrevenant  aura  été  cité  et  aoteoda  ;  ou 
par  ilt-iaut,  s'il  ne  comparait  pas,  saut  aalfa  Ibiaudilii 
ni  délai,  et  sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  ilit  jaarr  d'miMpriiaaBft 
ment  et  cent  francs  d'amende. 

Arl.  35.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes 
et  d>  tout  ee  qui  par.iltra  avoir  ^i^Tvi  ou  avoir  été  des- 
tine a  commettre  le  crime  ou  te  dilit,  ainsi  que  de  tout 
ee  qui  paraîtra  en  avoir  été  lo  produit,  enfin  de  tout  ca 
qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité;  il  in- 
terpellera le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies 
qui  lui  seront  représentées;  il  dressera  du  tout  un  procés- 
verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera 
faite  de  son  refus. 

Art.  36.  Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  taUe,  qaa 
la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  aoqaise  par  lac 
papiers  ou  antres  pièces  et  alfota  ao  la  possession  da 
prévenu^  le  procureur  impérial  aa  tiaos|iortera  de  suite 
dans  lo  donictle  dn  pr^eaa  jpoar  v  fura  la  peiqaiM- 
tion  des  otijaii  qa'îl  jDfeia  aulai  i  la  aiaailiMiaUoB  d« 
la  vérité. 

Art.  3T.  S'il  «liste  dans  le  domicile  du  prévenu  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  A  coaTielioa  on  i 
décharge,  le  procureur  impérial  en  dressera  praoia» 
varhal,  et  se  saisira  dasdits  aOals  oa  papiers. 

Arl.  38.  Les  objets  salais  soat  a1a<  et  cachetés,  lu  faire 
se  peut;  oa  s'ils  n»  sont  pta  aafcaptibles  do  recevoir 
des  caiaettraa  d'écriture,  ils  aaroat  mis  dans  un  vase  oa 
dans  an  sae,  sur  laqoel  ta  proearanr  impérial  atuchera 
une  bande  de  papier  qatl  seellafm  de  son  sceau. 

Arl.  39.  Les  opèraUaaa  praserilaa  par  las  arlielaa  pré- 
cédenu  seront  Ciitai  aa  prfaanca  da  prftrena,  a'11  a  éii 
arrêté; et  s'il  ne  Teut  ou  ne  paut  y  aulller,  an  présence 
d'un  fondé  da  pouvoir  qu'il  paaiia  aoaiatar.  Los  objets 
lai  soroBi  préaaaléa  &  l'attet  i»  1m  iMOBOnltia  al  da  ka 
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wnphWi  s'il  y  a  lira;  et,  au  eas  de  refus,  il  en  ton 
fftit  ntnlion  au  proeÂs-vertial. 

Art.  40.  La  procureur  impérial,  audit  cas  iln  flsgrant 
délit,  et  lorM^oe  la  fait  Mra  de  nalurn  A  Dnlialimr  peine 
afflii'tive  011  iiifumaue,  Im»  «aisir  te«  préf «oni  iirés^ni» 
contre  losquels  il  exhiMtK  des  indicés  fravM. 

Si  la  praf«iui  n'est  pas  présent,  te  proeiir«ur  imiiérial 
Ttndr»  niM  ordonnaot»  i  l'effet  <ti>  le  faire  comparatlni 
celte  orJonDincA  a'appelle  mandai  d'am»H«r, 

La  dénoiirialloB  seule  ne  eODllillW  pu  une  prfoomp' 
don  nilHtante  pour  décerner  ealM  «rdonnance  rontre 
m  Individa  ayant  domicile. 

La  procorenr  impérial  inlarrogeitt  tttr<le-eliunp  le 
prévenu  aqienii  devant  lui. 

An.  41.  Le  dtiit  qui  te  eonimcl  arlueUemenl,  ou  qui 
TÏMlt  d«  ••  •eiBiiiettn.  est  un  flagrant  délit. 

Sera  «lUSi  réputé  fla^irant  délit.  !>'  cas  oû  la  prèfeiHI 
eit  poimilin  par  la  damear  publique,  «1  eelni  OA  le 
prévem  Ml  trouvé  saisi  d'effeta,  armes,  inslrumcnti  ou 
papiers  Csiaont  présumer  qu'il  est  auteur  on  roinplice, 
pourvu  qoe  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

Art  ii.  Les  pr<wèis>Terlnnx  du  procureur  impérial, 
•n  asAsiitlon  dee  artieles  piérédenig,  Kerout  faiu  et  ré- 
dMs  en  la  présence  «t  revÊW  do  la  sipatura  du  oom- 
wtisaira  de  polio*  de  h eommun*  daoa  laquelle  le  crime 
on  le  délit  aura  été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'ad- 
joto-dB  maint  <">  de  dam  oitoyens  domieiliés  dans  la 

Poana  néanmoins  ie  procareur  impérial  d  relier  les 
procès-verimix  saoe  assiaiaMca  da  téoMiiBS,  lorsqu'il  n'y 
aara  paa  poisibililé  de  s'en  procurer  loal  de  suite. 

ClwiiM  indllet  du  proc^s^verbal  tant  siiné  par  le 
pcoammir  impérial  et  par  le«  pcrsonnat  qat  y  anroM 
awisté.  En  cas  de  refus  on  irim|)g<<»ilitlité  de  signer  de 
la  part  de  ecllM«ei,  il  en  sont  fait  mention. 

Art.  49.  Le  procureur  impérial  se  fera  aeeompagner 
aai  iMMotn  d'une  ou  de  deux  personnes  préiomée»,  par 
tMr  art  oo  profession,  capable*  d'apprieiar  la  Mrtm  et 
laa  «ireoasiaooM  da  erima  aa  délit. 

Art  44.  S'il  a'apt  d'an»  mort  violente,  on  d'âne  mort 
Aûk  la  aanaa  sait  ineonaaa  at  suspeete,  ie  proeurenr 
impérial  «e  fera  assitiar  d'un  on  deux  officiers  de  santé, 
m  hroni  lanr  rapport  anr  les  flaniea  de  la  mort  et  sur 
fatal  da  tadarit. 

LeajMriMMWa  appdifes,  dans  leeas  da  ptdeant  article 
•t  da  nviiela  priàdeal,  nrélaront,  da«anl  le  proenmir 
ImpiriB},  le  sarment  da  faire  leur  ,fappon  et  de  donner 
leur  avis  en  leor  Imnnenr  et  oonseienea. 

Art.  4S.  La  procureur  impérial  tranamoltra.  sans  délai, 
au  juge  diactruetioD,  les  proeès-Terbanx,  aeiH,  pièeat 
at  fastmoMals  dwisés  on  saisis  an  eoneé^nonae  des  ar- 
ticles précédents,  poor  être  prooédé  ainsi  «{«'il  sera  dit 
Ail  chapitra  dit  /«pas  d'iMlrurtion  et  cependant  la 
prcveaa  nileia  anoa  la  main  de  la  jusùee  m  elol  ds 
maadal  dfamener. 

Art  46.  Los  ettribotions  fatlec  «■•dessas  an  proearenr 
Impérial,  poar  les  cas  de  nafiantdilU,anroatUeu  aami 
tontes  les  fois  que,  s'agis^ant  d'an  crime  on  délit,  mime 
non  lifrani,  commis  dans  l'intéHcnr  d'un*  maison,  le 
chef  de  eaita  maman  fcqnarra  le  proeurenr  impérial  de 
la  eoaslaler* 

Alt.  4f .  Hors  les  cas  énoneds  dans  les  «rticloi  as  et  4«;, 

la  proeoreur  impérial,  instruit,  soit  par  nne  dénoncia- 
tion, soit  par  toute  antre'  voie,  qoTil  a  élA  flooimis,  dans 
son  arrondissoinont,  nn  crime  ou  na  délit,  on  qn*ane 

Sersonne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arron- 
iMoment,  sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instiuciiun, 
d'ordonner  qu'il  en  toit  informé,  mime  de  se  transpor- 
ter, s'il  eit  besoin,  ftur  les  lienv,  à  l'effet  d'y  drexsor 
tous  les  procés-verbaui  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit 
aa  chapitra  JDu  /np*  d^nislmctio». 

CHAPITRE  V. 

Ilea  oflelern  «te  police  «lulllnlvea  4n  fmtm* 
reav  ImipArtol. 

Art.  iS,  [,(,>8  juce.*  de  paix,  U'%  nriici'  rs  il*'  trTi.lnr 
meri»*,  l''s  riiriirn):«!tair«»!(  }fétiéraii\  il"  jh  Iim-.  r''i;-\ roiil 
le»  déi»<inci.i[i(in-i  'li'   riitii''^  mi  ih-  i  i.iiinii-  dans 

lo-H  lieux  où  lis  exercent  Itnit:^  rofirin  iiÂ  li.tLitt<it>U>"<. 

Art.  49.  Dans  lo  cas  de  n.iKranI  délit,  ou  iJiins  les  c.i^ 
do  réquisition  de  la  part  d  un  cli<"f  'U'  mnix'ii.  i\*  dres- 
seront les  procès -verii.mx,  rt'-c\  ri mi  'Ii'i  l  u  i(uins  d»!s 
'émoios,  feront  les  viMtes  et  les  autn<s  actei»  qui  soul, 


anxdils  cas,  de  la  compétence  deii  proeumm  impMSAv; 
le  tout  danit  les  formas  al  »niva4tt  les  réglm  établies  an 
chapitre  D*t  j»roenrmrs  impériauie. 

Art.  50.  Les  maires,  aiDointa  de  maire  et  les  eoraml** 
sairt'»  de  police  recevront  également  les  dénonciations, 
et  feront  lee  actes  énoncés  «n  l'ariielo  précédent,  en  se 
conformant  aux  mêmes  régies. 

Art.  M.  Ditns  les  cas  de  concurrence  entre  lei  proen- 
reuri«  impériaux  et  les  oftlcierï  de  police  énonces  aux 
artirles  précédents,  le  procureur  impérial  fera  les  actes 
aiiriliués  A  la  police  Judiciaire;  s'il  a  été  nréveon,  U 
pourra  eontlnaer  la  procédure,  ooantoriser  Poflkrier^i 
l'aura  commencée  à  la  sitivre. 
'  Art.  r>â.  Le  proeurenr  impérial,  exerçant  son  minis- 
tère dans  les  cm  des  articles  39  et  46.  pourra,  s'il  le 
juge  utile  et  nécessaire,  chareer  on  officier  de  police 
auxiliaire  de  partie  des  actes  ila  sa  compétence. 

Art.  63.  Les  officiers  de  police  aaxihairas  renvcironi 
sa»!;  délai  Isa  déoonciationa,  proeès^vfrbanx  el  antres 
actes  par  eux  falta  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au 
procureur  impéifal,  qui  sera  lenn  d'axàminer  aana  ro- 
urd  le'«  proeédnrea,  et  de  Im  tianamettra.  aveo  Imré* 
qnisitiont  qu'il  Jngnra  eonveo>bla«,  aajufad'instniellon. 

Art  64.  Dana  les  cas  do  dénoneialtoo  de  crimes  on 
délitt  antres  qne  ernit  qu'ils  sont  direetaimnt  chargéa 
de  constater,  les  otliaiari  de  police  jadieiaiie  ttansaiel- 
iront  aussi  sans  délai  an  pfuenreur  imnérial  les  déoon- 
cintions  qui  leur  auront  été  laitea,  et  le  proonranr  fm» 
périal  les  remetlia  an  Juga  d'instracoon  uTec  aon 
réquisitoire. 

CHAPITRE  VI. 
Dea  Jug<^N  d'IiiHtrufllon. 

SECTION  PRKMifcRE. 

f)u  jwje  d'inuti  uctinn. 

Art.  5.%.  11  >  aura,  i\nm  fUwiivf  ;iniiiiiii>-.i'iii<»iir  com- 
munal, un  jugé  l^lll^l^^lc■^iorl.  11  SMia  i  h  ii-i  |i,ir  S\  M  vjKsrÉ 
parmi  les  jns.'-'<  'lu  tiil>ri[i.i!  civil,  pour  iniis  .m.'»,  il 
|iuiirr:i  •'•trn  ri.iiiiuur'  jiIlis  l'n  ;'i"iiips,  et  il  con'u-rvera 
Séance  au  jujiemenl  des  ,iffairi'>  fuil'-s,  snivaut  le  rang 
de  «a  réception. 

An.  5<>.  Il  sera  établi  nu  ^.>.corj(i  juse  d  instructioQ 
dans  les  arrondissemcui'-  ou  il  ixiiirra  alM  néeescaîre; 
ce  juyp  sera  membre  du  inliMual  civil. 

Il  )  aiir^i,  a  l'.iiis,  -iix.  jiiL:.s  (l'lIl^lr^clion. 

.\rt.  Ô7.  I.i  À  iugt'i  U  ui^truction  auront,  quant  ans 
foii'  iii'ii'.  ([>'  police  judii'iaire,  sona  la  anrveillanee  du 

procureur  «éneral  iiiijiérial. 

,Vrl.  .*i8.  Dans  li's  il  n'}    ;i  ij.i'mi  jugo  d'in- 

«!n  stion.  s'il  i.'-i  .iIïsmii,  iiiiil  uln,  l  U  aulrouit'itl  ew- 

|i>''i'lir.  le  Ini;iiii.il  ilu   I'Ii'IpI'  r<i    ilist;uii'i'   désignCm  1*1141 

des  jugcâ  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

sacnan  ». 
Fenctiont  det  juge»  d'inslrutHan. 

D1ST1.NCTI0.\  I. 

Dca  caa  de  flafmnl  délit 

Ar;  '>'}.  Le  ju^re  d'insiruciion,  dans  tous  les  cas  ré- 
puU'à  flagrant  délit,  ppui  fnire  directement,  et  par  lui- 
même,  tous  les  acii-s  ntlriliués  nu  prucurour  impérial, 
en  se  confornctnt  aux  réjçli's  établies  anx  chapitres  Dei 
procureiii  t  imiirrians  rl  dr  ttiirs  substituts.  Le  jupe 
d'instruction  pitit  requérir  la  préicnco.du  procureur 
impéri.il,  san-i  ain-iin  n-l.iKl  néanmoins  àv9  opérations 
prescrites  ilans  IihIiI  diapilre. 

Art.  t»0.  Lorsque  h'  fl.i;i ml  '  lii  lura  iléjà  été  con- 
stnlé.  et  que  le  procureur  iin|t-iiU  tr.insmeltra  Ici  acia» 
et  pi.'-ces  an  ju^'e  d'in^irn'  ii  celui-ci  s<?ra  tOHO  de 
faire,  s.nns  délai,  l'examen  de  la  prucétiure. 

Il  (KMil  rrfairi!  I>'s  ..icles  ou  MU«  dw  OCtcS  qui  00  lui 
pai'ullraieni  pas  complots. 

niimCTMM  it. 

De  riiisirnrti'iri. 

(  l«r.  Ditpottliom  QénéroAeh, 

Alt.  01.  Hors  les  cas  do  iauirant  délit,  le  juge  d'in- 
sirnciion  ne  fera  aucun  acte  d'instroction  et  de  poursuite 
qu'il  n'ait  doané  cvmmuoiealion  de  ta  procédure  au 
pr'  cur^ur  imp^iiil.  Il  ta  lai  communiquera  pareillemnit 
lorsqu'elle  sera  terminée,  et  le  procutrear  impérial  fvra 
les  réquisitions  qu'il  jugera  conveimlilM,  saos  pouvoir 
ralonir  la  procédure  plus  da  ttoia  Jaail* 
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Kàaumùiflt  l«  '^ngo  d'instracUon  dëlivma,  s'il  y  a 
lien,  le  mandat  à  amener,  et  mémo  le  mandat  de  dépât, 
sans  que  ri-s  mandats  doivent  <}tr«?  précédén  ilos  conclu- 

tiow  ihi  |i[t>curoiM  iiiij>>'<rml. 

Alt.  t>:f.  Lorsque  l>>  jii,'(>  d'inMrnclion  m  transporl«ra 
%Ur  le«  lii'iiv,  il  >era  t<Jal>Ulr^  acc  >in|i.igné  dû  prOCttlMr 
inpérial  et  du  i^rcflitr  du  inljaual. 

î  4.  —  Dei  plainleê. 

Art.  63.  Toute  personne  qui  *e  prétendra  lï-stV  ]Hir  un 
crime  ou  diilit,  pourra  en  rondre  plainte  et  se  rtin^tiluer 

^lie  fivili-  devant  le  juge  d'instrut-lion,  soil  du  lieu 
crime  on  délit,  soit  du  li'-u  d'*  la  résidonot  du  pré- 
venu» soit  du  lit^o  où  il  pourra  être  trouvé. 

Art.  64.  Le^  plainte*  qui  .airaionl  été  adrs^s^eii  au 
prororear  imiK^iul  si  ronl  par  lai  transmiiie<i  au  juge 
d'iiiitmctioii  e  xi>n  ré<|ui^il<>ire  ;  celle<i  qui  auraioiil 
été  pn''S<Mii>^ci  aux  uOiriiT:!  auxiliaire*  de  police  seront 
par  euv  envoyées  Hn  |iioctireur  iapArial,  et  traocniises 
par  lui  au  ju^e  d'instruction,  inaU  anssi  avec  son  ré- 
quisitoire. 

D.ms  If»  m.itiiTes  du  ressort  do  la  polico  correelion- 
nelle,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser  directenieni  ni 
tribunal  correetionnel,  dans  l.i  forme  qui  sera  li-apte^ 

Art.  65.  Les  dispoaiiiooK  «te  l'article  31  concernant  les 
dAnonetalions  seront  eonunniiei  aa<(  plaintes, 

Art.  66.  Les  ulnigotnia  a»  seront  répoti»  parties  ci- 
viles, l'iti  ne  le  iléi-larent  formellem«m,aoit parla  plainte, 
aoit  par  acte  sulisîquent,  ou  s'.ls  no  prennent,  par  l'ao 
un  par  l'antre  des  «  onclii^ions  en  iloinmage*  et  InlArtte: 
ils  pourront  le  dApartk  dans  les  vingt-ijualre  heures, 
en  cas  de  di*iftlenieDt«  ils  n''  seront  pis  tenus  des  frais 
■lopuia  qu'il  aura  été  siguiflé,  sans  préjudice  néan- 
moins des  donmafes  «t  inUrils  des  prévenus,  s'il  y  a 
lien. 

Art.  67.  Les  plaiinaols  pourront  se  porter  parties  ci- 
viks  m  loui  élit  de  cause,  jusqu'à  la  cidture  des  dé- 
Imls  ;  nnls,  en  avcnn  cas,  leur  désislenient  après  le  jn- 
aenenl  ne  peut  être  valabu,  avoiqit'il  ait  été  donné  dans 
■et  Tln|t-qQiitre  iMimn  de  bat  déciaraiioo  qu'ils  .'c 
portent  penie  «hrite. 

An.  9.  Touie  piriie  eivik  fni  ne  demennn  pas 
dans  hnromHsiemBntcotittniaiMl  oâ  w  fait  l'initmetlon, 
sera  tenne  éire  domidle  pAr  mt  passé  an  ireffo 
dm  trOinnal. 

A  défaut  d'élection  ds  domieilB  par  la  partie  eivile, 
eilo  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  sisnificaiion  eontie 
les  actes  qui  auraient  dA  loi  être  signifièa,  ans  termes 
de  la  loi. 

Art.  69.  Dans  le  cas  où  to  juire  d'Instroetioti  ne  serait 
ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celtii  de  la  rési- 
dence do  prévenu,  ni  celui  du  lien  ail  il  pourra  être 
trouvé,  il  renverra  la  pkdnie  dm'sl  lo  jiijifl  d'instnic- 
linn  qui  pourrait  en  eonnalire. 

Art.  7U.  I.e  jii^e  d'initraciinn  compétent  pour  con- 
nfUtre  de  la  pl.iiniu,  en  orJonnera  In eommaoïcatien  an 
prorurrur  impérial,  poor  être  per  lui  requis  oe  qull 
appartieudra. 

i  S.  — >  De  roHdflioa  des  tèmpfm. 

Art.  Yl.  Le  jute  d'Insimeiion  fora  citer  devant  loi 
le*  personnel*  qui  auront  été  Indiquée»  par  la  dénoncia- 
tion, par  la  plainte,  par  le  procureur  impérial  ou  an- 
tremenl,*  romm^  ajrnnt  connaissance,  soil  dn  crime  ou 
délit,  soit  lté  fea  eiTeen«tanees. 

Art.  7S.  Les  témoins  seront  cités  par  nn  huissier,  nu 
pair  na  agent  da  la  Inree  puhlique,  a  la  requèt<f  du  pi  u- 
eureor  impérluL 

Art.  13.  Us  seront  enlendos  séparément  et  hors  de  la 
Mé«eneeitn  prévenu,  par  le  Juge  d'instmetion,  assisté 
de  aon  Ireller. 

Art.  74.  lia  repcésrnieroittt,  avant  d'être  entendus,  la 
eibitlon  qui  leur  aura  été  donnée  ponr  déposer,  et  il  en 
icra  fait  mention  dans  lit  procès-verbal. 

Art.  7$.  Les  ténnins  prêteront  serment  de  dir»  tonte 
la  vérité,  rien  que  l^i  ytirilé  ;  !<•  juge  d'instruction  leur 
demandi^m  leur  ni>m,  prénom,  Age,  état,  pri-fossio.i,  Af- 
teenre,  s'ils  sont  domi>«tiqnes,  parents  ou  alliés  dos 

Rrties,  et  h  quel  dejrr^  :  i]  sera  fait  mention  de  la 
mande  et  «les  réponsi's  des  témoins. 
Art.  76.  Les  dispositii>as  seront  signées  du  juge,  du 


rrefller  et  dn  témoin,  après  que  lecture  lai  en  aura  été 
faite,  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister. 

Si  le  témoin  ne  veut  ou  re  peut  si^>i<  r,  il  on  sera  fait 
mention. 

Chaque  paee  du  cahier  d'informations  sera  si^'m'K  par 
le  juffe  ■  I  jiar  le  greffier. 

Art.  77.  l.  i  formalités  prescrites  par  les  irou  articles 
pré'jfdents  seront  remplies,  a  peine  i\>'  niiqui-ntc  fraiirs 
d'amende  roi  tre  le  greffier,  même,  &  il  y  a  heu,  de  prise 
à  partie  contre  le  ju^'e  d'instruction. 

Art.  78.  Au'Une  interligne  no  pourra  être  fuite  :  les 
ritnres  et  le-'  i.'tui.is  seront  approus-'-^  l'I  sii,Mif>  par  Iti 
jn);e  d'instr'u  (mn,  ;iar  le  erefU^r  ei  par  lu  lédiolii,  sous 
les  peines  poid  r-,  en  l'article  précéileot.  Les  interlignes, 
ratures  et  rtnvuià  non  approuvés  seront  réputés  non 
avenus. 

.\rl.  79.  I-«s  enfants  do  l'nn  ci  dt-  ranim  sexe,  au- 
dessoiis  il  '  l'iii-'P  «If  iinin/c  ;u)s.  iioiirroni  «'■irt'  entendus 
ynT  forme  il»;  4léi;laiitli(tn  et  sans  presUlu.u  de  serment, 

.\rt.  KO.  Toute  {Mrsonno  citée  pour  être  entendue  en 
lérooijrnat'fl,  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  A 
I  l  ciiaimii  :  sinon  elle  pourra  y  être  contr.nni-  par  lo 
jiii,'!^  riii-inii'ii'in,  qui,  h  cet  effet,  sur  les  cdiiclii^ions 
ilii  iirociiriMir  iiiii>i''ri;il,  sans  autre  forinalili-  m  di  l.u,  cl 
S  UIS  n^ipel,  prodonri  ra  une  amende  qui  ri'cxcMiM  i  pas 

KHI  francs,  et  |H)iirra  ordonner  que  la  jiprsim  -itée 

sera  contrainte  par  corps  A  venir  doiiiur  !.on  témoi- 
gnage. 

Art.  RI.  Le  témoin  ainsi  < mil nnné  à  l'amende  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  sei  onde  citati'jn.  pru  luira 
devant  le  juge  d  instruction  des  cxcuse«  lé){ilimes , 
|fi>urr.i.  sur  les  conclusions  dn  pMCUrvur  impérial^  élre 

ilérharsré  d-  Tsmen'l'', 

\-  t.''hi.  Chaijiii-  (''iiii>io  qui  demandent  Une  indemnlH 
sera  ta\--  |>ar  le  nii,'!"  >l'iiisirui'iion. 

Art.  H'I.   Lo!-..!!!'!!  s':a  conslat  -  yvai  le  rcrlitiral  (riia 

orûci«r  i!''  san'r  i|  les  ti-iUiHiis  si'  ti  ouvuni  d  uiit  l'im- 

possihili i>'  lie  l  '  Miparaiin^  "iii  la  i  iiaiion  qui  leur  aura 
été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  trrtns|Hirtera  en  leur 
demeure,  quand  ils  habiteroni  >laos  I'  canton  de  lajns- 
licc  lie  paii  du  domicile  du  jujre  d  ui-inii  ^irsn 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  l  ai^toii,  le  jii;.'e  ij'in- 
sirnctioii  pourra  commettre  le  Juge  de  paix  lie  leur  ha- 
bitation, à  l\'(U-X  dx  recevoir  leur  déposition,  et  il  en- 
verra au  juge  de  paix  des  not^s  et  instructions  qui 
feront  connaître  les  nits  sur  lesquels  lee  témoins  ae> 
vront  iléposer. 

Art.  81.  Si  Ici  témoins  résident  hors  do  l'srrondissc- 
ineiit  du  juge  d'inslrnction,  celui-ci  requerra  te  juge 
d'iiistruciion  de  rarrondisNt-menl  dans  lequel  |<<s  témoins 
sont  résid<>tils.  d<"  s"  tr.insp  )rt».'r  auprès  liVut  pour  re- 
rovr)ir  leurs  déposiiions. 

Dans  le  cas  oit  les  témoins  n'habiteraient  pas  te  can- 
ton du  juge  d'inslnictiiin  ainsi  requis,  il  pourra  <  om- 
niettre  le  juge  de  paix  de  lenr  habitation,  à  l'eUel  de 
recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qnll  est  dit  dnns  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  H.'i.  Le  juco  qui  aur.t  reçu  les  dépositions,  en 
cnns^'-qiicnce  des  articles  83  et  84  ci-dessus.  les  enverra 
closes  et  cachetées  «u  Juge  d'instmetton  dn  tribunal 
saisi  de  l'affaire. 

Art.  Hii.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  Jupe  se  sen 
traiisporlé,  dans  les  cas  prévus  dans  les  trois  articles 
piécédouts,  n'était  pas  dans  l'Impossibilité  de  compa- 
raître sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  ium 
décernera  un  inand.it  de  di^pt^t  contre  lo  témoin  et  rol-' 
ticier  de  siinté  qui  aura  délivré  le  cerlittcat  ci-dessus 
mentionne 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  pranona^c  par  le 
juge  einstraellon  du  même  lien,  et  sur  la  réquisition  du 
procnrcur  impérial,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  80. 

|4.  ^  Di$  preucifM  par  écrit  et  iet  fttctt  de  eouviction . 

Art.  87.  Le  jnged'iostnKttoo  se  transportera,  s'il  en 
est  requis,  et  |)oiurra  même  se  transpi>rler  d'oflice  dans 
le  domicile  du  prévenu,  now  y  faire  ta  perquisition  dus 
p.ipiers,  elTeis.  et  génfriuemeat  de  tous  les  objets  qni 
seront  Joges  utiles  .1  la  maoilèstation  do  U  vérité. 

Art.  88.  Lcju^'c  d'insttuctioD  pourra  pareillement  se 
transporter  dans  les  antres  lieux  od  il  prànuMVait  qu'on 
aur.iit  cacbé  les  otyeta  dont  il  est  parlé  dans  fanicle 
1  précélcnt. 

Art.  89.  Les  dispositions  de  l'«rlkleS5  38»  Xf  Sletap 
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concernant  la  saUi«  ile^^  uUji  is  ><oitt  la  porquisitiua  paul 
être  faite  )ar  h-  [»ri"  ur.'nr  miinTi.-»!,  ilons  les  cas  de  Ha- 
Vrant  délii,  >oii[  cuuiiuuiit^  .ju  jugf  il'iiKlruclion. 

Arl.  !HJ.  Si  Il's  papier.^  ou  U's  ofh  h  <\<nii  il  y  aura 
lieu  (1  ■  fo-uc  Li  perquisition,  son!  lun  s  il,'  l'iirruDiiisie- 
inerit  ilu  jiu'c  il  inslrucliuii,  il  rL  i(u>Tr  i  |i'  jn/o  il  iiislruc- 
tion  du  lien  où  l'on  peut  l>  tri>u\or,  «li,*  uroivdtT  aux 
•péitstioas  pnacriies  par  le  s  nrn.  i>  «  ptécraenli. 

CHAPITRE  VU. 

Dmi  «HuUkite  de  •oM^airaKioiit  de  dépAt. 
4'auienrr  et  «l'arrêt. 

An.  'Jl.  Lor>quc  l'invulpO  s--ra  duniicilié,  et  ipn' 
fait  sera  de  nature  A  ue  donner  lieu  qu'l  une  p«'iiu  r<>r- 
l'fclionnelle,  le  d'iii,slriit'li(i(i  i»urirra,  s  il  K  j'i.'*; 

convenaldo,  ne  doccrnet  l'oii  ..-  I'iik  nlpo  nn  un  iiiiinLjt 
ild  comjKiruiiot!,  jiauf.  apri-s  l'.ivuir  inti'i  r  i^jc;,  à  cjnver- 
tir  II'  iiiamiat  i-n  d'I  ;uilr>.'  iiKiml  il  a|tparliviidra. 

Sj  l'inculiio  f.iii  il-'f.mi.  !<■  jiu^e  il  iiulruolion  df'cernera 
Contre  lui  un  iii.iii>Jut  iraiiK  iiLT 

Il  >|L'(-L'iii''ia  p.irfiUeiiitiiU  mandat  d'aux^iicr  contre 
toute  {)or>uhiic,  lie  quelque  uiialiié  qu'elle  soii,  inculpée 
d'un  JelU  eiupuitaot  puinc  afflirlive  ou  int'auia4ilu. 

Art.  9i.  Il  iwul  aussi  >i 'ntn-i  i]r<  in  indai)*  d'amener 
coiitr«  \-%  témoins  qui  lefusriu  de  couiparaitre  sur  la 
ciiuiioii  a  eui  donnée,  >  oijlMriiiétnenl  a  l'article  80.,  et 
sans  iiri  juilii-e  de  l'anieudo  portée  on  eel  article. 

Art.  i^S.  Ii:<iis  le  cas  de  uiandul  di'  <  omparulinii,  il 
iuterrugi-rj  de  suite;  dans  le  cjs  dii  uiandat  il'ainener, 
dans  les  vingt-  jo  Ure  heures  au  plus  tard. 

Arl.  94.  11  pxuira,  après  avuir  entendu  les  prévenus, 
et  le  procureur  iuij)érial  oui,  décerner,  lorsqn<'  \r  f:iii 
coipor.era  peine  afllictive  on  infaïuante  ou  einurisoiiiiu- 
luent  correi  lionu'  I,  un  nundat  tl'antt  lUns  la  lomM  qui 
sera  ri-aprës  piéieiilée. 

Art.  9.S.  Les  mandais  do  cMniiuiruli'.n.  iranieiier  et  de 
dépiSt,  seront  signés  par  cilui  qir  lej  aura  dtctiinés,  et 
niiiius  lie  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nomme  ou  désigné  le  plus  clai- 
rement qu'il  sera  possible. 

Art.  9fe.  Les  mêmes  furmalil*''s  seront  observées  dan* 
Im  mand.ii  il' irrèt  :  ce  mandat  conliendra  de  plus  rén>in- 
cialion  du  fait  ^uur  lequel  il  est  décerné,  et  la  citation 
ilu  la  lui  i|ui  déclare  que  ce  fait  est  un  criiin-  un  délit. 

Art.  'Jl.  Les  mandats  do  roinparutioo,  il'.inn  niT  .  d<^ 
ilépôt  ou  d'arrêt,  seront  notifier  \vir  un  Iiuissilt.  mi  |iir 
un  uj.'ent  de  la  forée  publique,  leijuel  en  fria  l'uxIitLaioii 
au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  c-j\<ic. 

Le  waiidat  d'arrêt  sera  exliibé  au  inevenu,  lors  même 
qu'il  sérail  dej.i  détenu,  et  il  lui  en  seiM  di  li\  te  copie. 

.\ri.  !)8.  Les  mandat*  d'aïuuier,  de  coiuparutiùa.  de 
•1  I  i   :  d' irréi,  s«roDt  «LécaioirM  iIUM  toot  Ia  lerri- 

tuire  de  I  siiupue. 

Si  le  pré>enu  est  trouvé  hors  d  -  l  arr  .udts^i  rinnl  de 
l'offlcier  qui  aura  délivré  le  mandat  de  depui  ou  il  .irn  t. 
il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paît  ou  ■son  siipiili  ain, 
et  à  leur  défaut,  devant  le  mairu  ou  adjoint  de  maire, 
t>u  le  i-iiinmissaire  de  police  du  lieu,  lequel  TÏMn  le 
mauiLtt,  sans  pouvoir  empêcher  l'exei  utioii. 

Art.  99.  Le  iireveiin  qui  refuven  d  oheir  au  mandat 
d'iimoner,  ou  qui,  après  aMur  ilerliue  qu'il  est  prêt 
obéir,  tentera  de  s'évader,  devia  étra  contr.iint. 

Le  po.-leur  du  mandat  il'atneih'i  emploiera,  au  besoin, 
la  fort  e  publti|iii^  du  heu  le  plus  voisin. 

Elle  sera  lonue  île  luan-her,  sur  la  réquisition  conte- 
nue dans  le  mandat  d'anieni  r. 

.Vrt.  100.  Néanmoins.  iDrMjue  .ipr»  s  plus  d»  <leut  jours 
depuis  la  d  ate  du  niumiai  d'amener,  le  pri  vetm  ;iura  été 
trouvé  hors  4le  l'arcondisseraent  de  l'oIQi  ier  i|iii  a  déL« 
vré  ce  mandnt,  et  à  une  distance  de  plus  de  fiini  myria- 
mètres  du  domicile  de  cet  officier,  ce  pri  vi  imi  pourra 
n'être  (las  contraint  de  se  len  ire  au  mandai  :  mais  alors 
l«  profiurenr  impérial  de  l'arrondisse  iteut  où  il  aura  éie 
trouvé,  et  litivaiii  lequel  il  sera  conduit,  déi-erner.t  un 
mandai  de  ilepAi,  en  vertu  duquel  il  sern  retpnti  d;iti«  la 
maison  d  arréi 

Lfl  maudit  il'anieiier  ili'\Ta  ëlre  ideiiiemeiit  evi'ciili', 
si  l  -  prévenu  a  e'.e   irolisi'  iiuuii    l'tjffet..,  d'"  p;i|ii  'i  s  DU 

d'iiisiruiu^uls  qm  feront  pre-unier  fjii'il  e<t  lui.Mir  mi 
Com|iliee  du  rrime  ou  délit  p  iur  imishh  iluipiei  il  est 
reclni  idié.  qoel$  qufl.soieiti  !<;  dt  hii  el  I  I  disiance  <!  i  is 

lesipiel.  il  ,  ur.l  éle  Iruine. 

Art.  101.  Dans  les  viu^t-qualro  hcoros  de  l'oxécuiiou 
dt  nutotUt  d»  d«p4t,  It  proenrair  .inpérial  qoi  l*«iir« 


délivré  en  donnera  avis,  et  transiaettra  les  procci-v«fw 
baux,  s'il  ea  a  été  tmué,  À  l'olOeier  ipii  »  déecrné  1« 

nuiiidat  d'amener. 

\ri.  \0i.  L'ufticier  qni  a  li  livré  le  mandat  d'amener, 
et  auquel  les  pièces  sont  aui^i  transmises,  communi- 
quera le  tout,  dans  un  pareil  délai,  au  juge  d'instrui- 
tiou  prés  duquel  il  exerce  ;  ce  juge  se  conformera  aux 
dispositions  de  l' irliele  90. 

An.  103.  Le  juge  d'instruction  saisi  ilel'affaire  direc- 
tement ou  par  renvoi,  en  evet  ulmii  de  l'artii'le  (Kl.  tran^ 
mettra,  sous  cachet,  an  Ju^;e  d'insirueiion  du  lieu  où  le 
|iri"i l'uu  a  i  :é  tiou\i''.  les  pieee.s,  notes  et  reiisi'i;rneiiients 
ht,  alùi  de  faire  subir  luliirrogaluire  a  ce 


relai.r.-.  au  di 
prévenu 


Mi  \  le  prucareur  impérial,  saus 
id.it  d  amener,  si  le  OfiBê  on 


Toutes  k»  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoiie,  au  juK''  saisi  de  I  affaire. 

.4rt.  104.  Si.  dans  le  cour*  île  riiislrudion ,  le  juj.'a 
s;iisi  de  l'affaire  «leceriie  nu  rnai,dal  d'arrêt,  il  pr,urra 
ofdujuier,  par  co  mandai,  que  le  preM-uu  sera  Iransfi  ré 
dans  la  maison  d  ai  i  i  il  i  lien  oû  se  fait  l'instruciinn. 

S  il  n'est  P.1S  exprime  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le 
prévenu  Ser.i  a:nst  transféré,  il  restera  en  la  maison 
d'arrêt  de  1  arruiaUsscmont  dans  lequel  il  aura  été  trouvé, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  rliamtue  du  eun- 
seil.  contormément  aux  articles  tîfT,  128,  l*),  I3<>,  131, 
et  IM  ci-.iprês. 
.\rl.  105.  Si  le  prévenH  contre  lequel  il  u  eié  décerné 
un  mandat  d'amener  ne  p.  nt  être'  trouvé,  ce  mandat 
.sera  exhibe  au  maire  uu  ,i  I  adj'iitii,  uu  au  commissaire 
de  pdice  de  la  cunimurie  de  la  résidence  du  préveuu. 

Le  maire,  l'adi^nt  uu  le  commissaire  de  police, 
iiiei;ra  son  ^ist  sur  l'original  de  l'acte  de  uotification. 

lUo.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout'*  ])er  june.  s  r,i  tf  nu  de  saisir  le  prévenu 
surpris  eu  flagrant  deiii,  ou  poursuivi,  soit  par  lu  cla- 
meur pnldique,  soit  dans  les  cas  a.ssimilés  au  flagrant 
délit,  tldeh  ronduiretïevaiille 
qu'il   soit    besii;ii  de  m.iII'J 

délit  emporte  iteme  afllteii^eou  infamante. 

Art,  107.  Sur  l  i  \liil):iion  du  mandat  de  dépôt,  le 
prévenu  sera  reçu  et  l'.irJé  dan»  la  maison  d'arrêt  éla- 
lilie  pK's  le  tribunal  i  orreciionnel  ,  et  le  gardien  remet* 
tra  à  l'huissier,  ou  .i  l'agent  de  la  force  publique  chargé 
de  l'everution  du  iMiMat,  ww  r«cwinaitMtnc<  da  n 
remise  lin  prévenu. 

Art.  IdS.  I.'ofiiei.-r  cliareé  >!.■  l  exécuiion  d'un  mandat 
de  de{ràt  OU  d'arrêt,  se  fera  accompa^jner  d'une  force 
sufiisarite  pov  que  leprtvcN  n»  pauM  m  lonatiain 

a  I.L  loi. 

('.'■;ie  fuK'e  sera  |irisc'  il.ms  le  lieu  le  plus  à  portée 
de  celui  où  le  mandai  d'arrêt  ou  de  de|i.'ii  devra  s'exé- 
cuter; et  elle  est  tenue  d<!  iiiarclicr.  sur  la  réquisition 
directement  faite  au  CKiniiiaiidaitt  et  contenue  dans  le 
m.mdat. 

.Vrt  IU9,  Si  le  |ireveiai  ne  peut  dire  saisi.  I«  man- 
dai d'.irn-i  seiM  iiuiilii'  à  .sa  dernière  haUlalloo ;  et  11 

seia  h  ' sse  proeesM  i  bal  de  perqnisilion. 

('.'•  proei's-v .1  b  il  Sera  drossé  en  présence  iles  deut 
plus  liiocUeh  \>ii.i  du  prévenu  que  le  porteur  du  man- 
dat d  arièi  pourra  iiouvir;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne 
savent  «u  ne  veulent  p  i-.  ii^mer,  il  en  serafiiii  meniton, 
ainsi  que  de  ri.Uerpellation  qni  en  aura  été  faiie. 

Le  porteur  du  ni  uidai  d  .u  rét  fera  ensuite  viser  son 
proeés-verbal  |iai  le  jii>.e  d.'  paix  ou  son  suppléant, 
ou,  A  son  défaut,  par  le  tnaire,  l'adjoint  ou  le  com- 
missaire do  police  du  heu,  et  lui  en  laissera  Cl, pie. 

Le  manda'  ilanéi  elle  procès-verL  il  seront  ensuile 
remis  au  u-reffe  du  tribunal. 

Art.  tlii.  L<i  prévenu  s;u,i  en  varUi  d'uQ  mandat 
d'arréi  <mi  >I<'  de|«'>:.  sei.i  cunduii,  «.ins  délai,  iftOB  la 
maisi>ii  d  arrêt  indiquée  |>ai  le  luaudat. 

.\r>.  III.  L'uftirR-r  chargé  de  l'execiuioii  du  mandat 
d'arrè:,  remettra  le  prévenu  augardicndu  la  maison  d'ar- 
rêt, qui  lui  en  donnera  décharge;  la  loat  daot  la  forma 
prescrite  |»ar  l'article  107. 

Il  porlera  imsiute  au  greffe  du  Inbunal  corroctionnel 
les  pieres  lelaiives  à  l'arrestation,  et  en  prendra  une  re- 
connu .•-s.inee. 

Il  evhiber.i  ci"'  décharge  el  reconnaissance  dans  les 
viiiei  )ii  iiie  lii'iu  sau  ju/o  d'iirdrueliun  :  celui-ci  mettra 
-.iir  l  une  et  sur  l'autre  son  vu,  qu'il  datera  et  signera. 

.\ii.  ll:i.  L'iiiidiservalion  des  formalités  prescritis  puur 
les  moudals  de  comparution.  d«  iléjiât.  d'amener  et 
I  d'arrti,  aera  to^iawa  piinia  d'aaa  «anaiida  da  BO  tnuMs 
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an  moins  >  ontre  le  grettier,  et,  s'il  j  a  lieu,  d'injonc- 
UoDs  au  jxifc  d'in^traetion  et  aa  procoraor  nnpiifilt 
nèae  de  prise  à  par(i«,  «'il  y  écbet. 

CHAPiTh£  Viii. 

An.  liJ  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être 
•ccordéi'  au  prcv)>au  lorsque  le  litre  de  l'acciuation  em- 
portera une  |>i'ini-  ;ifniiHivi>  ou  infamante. 

Art.  Ili.  Si  l<:  fait  u't'iaijcirla  jias  nue  peine  affliclive 
uu  iiiraniiiiite,  mais  seulement  une  |>f'iiii;  curreciioiuit  lli', 
la  cbambre  du  conseil  pourra,  sur  lu  tkmaitdti  du  pn  - 
venu  et  sur  les  cotK-lusions  du  procureur  impérial,  ordon- 
ner qm  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  lib^rit^, 
iiuiyeiiiiant  caution  solvabl''  de  s>  ropr^o-iUer  a  tous  les 
aci<'-<  di-  la  ;>riir»'durt' ,  et  pour  l'ov  -cutit  ti  du  ju(Setu<.Mit, 
Misilot  qu'il i-n  sera  r«-quis. 

La  iui't<<  ua  liberté  pruviituru  av*-i°  caution  pourra  tUru 
denuiidt't!  et  accordée  ou  tout  état  d>'  cause. 

Art.  lis.  NéatimoîM,  les  vagabonds  et  les  repris  de 
josiice  oe  ponmoi,  en  aiieiui  eu,  Kn  nif  an  llbeité 
provisoire. 

.Vri.  La  demande  <'ii  |il>i'rlo  provisoiri"  s<-ia  iio- 
Uflro  .1  la  partie  civile,  a  son  ilumicile  ou  à  celui  qu'elle 
•Br.i  (lu. 

Art.  117.  La  sotrabililé  de  U  caution  offerte  sera  dis- 
entée par  le  proennar  impérinl,  et  par  la  partie  eWila» 

dAment  appelé<>. 

EUfi  devra  être  ju-.iillë<)  p.ii  des  immeubles  libres, 
pour  le  montant  du  l  iMitionnement  et  une  moitié  en  sii<<, 
ai  mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la  cainse  dr 
l'enregistiemenl  et  des  domaines  le  tnonl.int  da  rautiou- 
iMment  en  espèces. 

Art.  118.  Le  prévenu  sera  .tdmts  à  être  sa  propre 
caution,  soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement, 
soit  en  justifiant  u  immeubles  libres  pour  le  montant 
do  cautionnement,  et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant, 
dans  l'on  ou  dans  l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  .>(era 
pwlé  ei-aprés. 

Arl.  119.  Le  cautionnement  ne  pourra  4tro  au-dessous 
da  800  fiance. 

Si  la  peine  eometioiuielle  Hêki  A  la  fois  l'emprisonne- 
Bunl  elnneeneudedontle  daaMe  excéderait  cinq  cenu 
frano,  le  cautionnement  ne  pourrait  pas  4tre  exige  d'une 
WHnwe  plus  forte  que  le  double  de  catta  amenda. 

S'il  avait  rémilté  du  délit  un  domnaKe  dvil  apprécia- 
ble eu  argani,  le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur 
da  dooinafe,  aiaii  qu'il  sera  arbitre,  pour  cet  effet 
aaal«BMt,  par  la  Jngu  innsirnetiuu,  xans  néanmoins 
fae,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  puisse  Hre  aa-dos- 
•ous  de  cino  cents  francs. 

Art.  liO.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit 
au  preffe  du  tribonat,  aail  devant  iiolaircH,  de  payer  en- 
tre le«  main«  du  receveur  de  l'eanfistretnant  le  non» 
tant  du  cautionnement,  en  cas  quala  piévena  iaitena» 
■titué  en  défaut  de  se  r^résenter. 

Cette  soumission  «atralnera  la  contrainte  par  cor^i^ 
contre  la  caution  ;  une  expéilitioa  an  forme  esécaliotra 
an  st^ra  remise  A  la  partie  rivil^»  >tv*ot  que  la  plivana 
aoit  aiis  en  liberté  prâvaanii*. 

Art.  til .  Le^  eapècaa  tlépoaéoi  et  les  imiaaaUa»  ser- 
vaot  de  caetionaament  seront  affoclés  par  privilège, 
f •  aa  pajranwat  des  réparations  eivilea  et  des  frais 
avancés  lur  la  partie  civile:  *'  aux  amendée,  le  tout 
néanmoins  sans  préjudice  du  privilétre  du  lr6tor  pnllUii, 
à  raison  des  frais  faits  parla  partie  publique. 

Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile  poarra  pren- 
dra iaaeiiptipn  bypoihéctira.  saoe  attendra  la  jnganani 
dMi^tiC,  L'inscription  priia  A  la  requMa  da  l'an  an  da 
'antra  pnAiaca  A  tous  laa  deax. 

Art,  itt  Lr  jun  d'iaalraetîaB  raadra,  le  cai  arri* 
vaai,  sur  les  conclusidoa  dn  pncBTMr  impérial  ou  aur 
la  damande  de  la  parlin  aivila,  ana  aidonaiaBBa  ponr  la 
pavement  do  la  aomoie  eantiMwAa. 

Ce  payeneM  nia  poanaivi  A  bt  nqotta  da  araca- 
raar  impérial,  at  A  In  diUpaea  da  diraataar  da  raara- 
fiHKinant.  Lea  Moimai  racaaT«<a»  sanait  -fanéaa  tMoi 
.a  caliM  da  l'ntailainmanl,  laaa  iné.aillca  des  paar* 
saHaa  al  dat  dnlttda  la  partie  àvûa. 

Art.  lis.  U  Jnga  dinstraclioa  délivKim,  dans  la 
néma  forota  at  tar  laa  mèaMa  léqtrisidant,  ana  ordon- 
nance de  «oatrainla  eoniia  la  eaaiîoa  on  lea  cautions 
d'un  iadifida  wÊ»  aaat  I»  awfviUaMa  apédala  du  Gou- 


yernemciU.  lur'ique  celui-ci  aum  été  condamné,  par  un 
jugement  devenu  irrévocable,  pour  un  ciime  ou  pour  un 
délit  commis  dans  l'inlervalla  dclarminé  par  l'arie  do 
cauliorini'mi>nl. 

Arl.  lit.  Le  prévenu  ne  sera  mis  eti  lilioric  provi- 
soire sous  cauiiuii  (ju'aprés  avoir  élu  domicile  dans  lu 
hca  où  ^iégc  le  trittunal  correctionnel,  par  uu  acte 
reçu  au  greffe  di>  co  irihunal. 
Art.  1S5.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il 
a  lieu,  le  prévenu  sera  .«aisi  et  écroué  dans  la  maison 
arrêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge  d'in- 
.Kiriu-tion. 

Arl.  liti.  Le  prévenu  qtii  anrail  laissé  contraindre  s.i 
c.iuiion  au  (a) eiiiiiii,  in'  si-r.i  plus,  à  l'.iveinr,  receva- 
lile,  en  aucun  cas,  &-  demander  de  Donvcau  sa  liberté 
prorâoinp  nayanaant  caailan. 

CHAPITRE  DL 

iHi  MfpMC  étmUgm  4'lmatnwilMi 4MMi«  1» 
pra^wws  wa  ^^uBpivw* 

Art.  Ii7.  Le  ju^'e  d'instruction  sera  tenu  de  rendre 
compte,  au  moins  une  fois  p»r  semaine,  des  affaire* 
dont  l'instruclion  lui  est  dévolue. 

Le  compte  -iera  rendu  a  la  chambre  du  coiueiL  com- 
posée de  trois  jnt'''^  au  niuins,  y  compris  K'  juge  d'in- 
struction ;  C4)nimuiucatioo  proalabicmeiit  doiuiée  ««  pi«* 
cureur  impérial,  poar  éua  par  lai  requit  ca  qa'il 
appartiendra. 

Art.  tm.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ue  pré- 
sente ni  rrinie.  ni  délit,  ni  contravention,  ou  fju'il 
n'existe  aucune  cbarge  contre  l'inculpé,  il  ser.i  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  poursuivre,  et  si  rtiiculpé  avait 
été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté. 

Art.  149.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une 
simple  contraveatiun  de  police,  l'inculpé  lera  renvoyé 
au  tribunal  de  police,  et  il  sera  remis  eu  liberté  s'il  est 
urrèté. 

Le<i  dis|>osiii»ns  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie 
civile  ou  de  la  partie  publique,  ailui  qu'il  sera  expli- 
qué ci-apro*. 

Art.  130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  A  être 
puni  par  des  peines  correctionoellas,  le  nrévemi  aara 
renvoyé  au  trinunal  de  police  correctionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'em- 
prisonnement, le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  de- 
meurera provisoirement. 

Art.  131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de 
i'emprifonnemenl,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  A  la 
cliarge  de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  trilw- 
nal  compétent. 

Art.  I3i.  Danstoiu  lea  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police 
municipale,  soit  4  la  police  correctionnelle,  le  procu- 
reur  impérial  est  tean  d'envoyer,  dans  les  vingt-analw 
liaom  an  plue  tant,  aa  greffe  dn  tribunal  qui  dofi  pra* 
noncer,  toutes  les  pièces,  après  les  avoir  cotées. 

Art.  13Ï.  Si,  sur  le  rapport  fait  A  la  chambre  da 
conseil  par  le  juge  d'inMrnctioB,laciageo>  o°  l'uud'oai, 
estiment  que  le  fait  eflt  da  natUM  A  «re  puni  de  painaa 
afflictivM  ou  infamantes,  et  que  la  prévention  conlia 
l'inculpé  est  iaffi^ammeiit  établie,  les  pièces  d'iostrae- 
tion,  le  prueés-varbal  constatant  le  corps  da  délit,  al  aa 
état  dos  iriècea  carrant  à  conviction,  ccfont  traniouc 
sons  délai,  par  la  proewear  ia^rial,  au  procureur  pé> 
lierai  de  la  eoar  impériale,  poar  être  procédé  ainsi  qa'll 
sera  dit  aa  titra  Dt$  miMC  m  aceaMlioa. 

Les  piéeai  da  caaTietioa  raaianDt  aa  trilmaal  dria- 
strartian.  laaf  aa qal  aaïaditani  artielai  S48  et  «91. 

Art.  134.  La  «liaïahra  du  eanaail  déaaiaera.  dans  ce 
ca^,  contre  U  pvévcna,  ana  ordoaaanee  da  prisa  da 
corps,  qui  sera  adniiii^  avec  Ira  aulni  pléeea,  aa  pro- 
careur  (éaéiaL 

Cette  amkaaanca  contiendra  la  uam  da  ptévana.  aan 
■ignalcoMni,  son  damieila.  a'ili  sont  aonaat,  l'aapoaé 
da  £i{|  at  la  naiara  da  délit. 

Art.  i».  Lariaae  k.  arica  aa  fibarlédaaprétraamtMa 
'ordauiée,  conibrméuaainax  artialaa  1».  m  al  «81  ai* 
dasans,  le  procureur  impérial,  ou  la  partie  clvite.  paaira 
s'apposer  A  leur  élargissement.  L'opposition  dcnria  lin 
forméa  dtUS  an  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  enna, 
contra  le  procureur  impérial,  A  compter  du  jour  da  l'Off» 
donnaiice  de  misa  «a  lilmté,  et  contre  la  partie  civile, 
A  cj^mpter  du  Jour  da  la  signification  A  elU  faite  da 
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Udiu  ordonnam*  h  domkile  pur  aile  lia  dans  I*  li«n 
oA  »i«so  I»  trlbMftl.  L'mvci  dei  plèMS  Mm  tùt  êinM 
qiTil  a«l  dil  4  l'artfel*  lat. 

Le  prifeDa  gwdrim  pri*On  jiisqu'aprc*  l'oxpiraliun 
il  MHdil  délai. 

AfI.  <at.  La  Pftrtia  «ivile  qui  taecamten  lana  »un 
oppoiitioo  aara  eondamnéa  wn  doMBagaa  «t  kt«rë(« 
pnvora  le  prévenu. 

LIVRE  II. 

&B  k*  JCaTKK. 

nm  PREHIBR. 

Des  tribunaux  de  polio*. 
CHAPITRE  PIVEMIEH. 
Dm  tollnuHHn  ét  ■InpU»  p«ll*e. 

Art.  I.'i7.  Sonl  considère*  roramt'  c  nlr.ivenlio.is  il  * 
polie»'  simple,  1»'^  f»il«  <|ui,  trapn-*  le»  ilispoMlions  <lu 
quntnume  livri<  du  C«>'l>'  im'iiuI,  peuv«nl  ilu.iiiur  lieu, 
Mtil  .1  quinitt'  hmc»  J'aun'iiJi)  uu  au-J<>ksuui,  mM  .■  rinq 
jour*  <IVnipri)toiiii<-ineiil  ou  au-desfuus,  qu'il  y  ait  ou 
non  eotiflHOAlion  das  rlioses  «aisiei,  et  quelle  qu  <-ii 
Hoit  U  vainnr. 

Arir  i3H.  La  connai^satir**  des  coniraTcritions  de  po- 
lir» e«l  auribuée  au  jai;»  de  |Miix  et  au  muiru,  Miivanl 
loi  réglai  et  le<  distinriiuiis  qui  Meroot  ci<itpri-!t  ùulitie*. 

I       ^  Ih»  trihnml  du  jiuie  de  fttn,  tommt  juge 
de  potu*. 

Alt.  i3ft.Les  jagas  lie  paix  efioaetiraDlexolaairenient 

t«  Dei  eonUraveiiyoQa  eoainlMe  dane  l'étendue  de  la 
eenBane  elieMie«  du  eanian; 

1^  Dai  eontrevanlions  daita  le»  anlrat  foininane.4  da 
leur  arroadiawiDeal.  lowpw.  bon  I*  eatoA  lae  eoepaliUt 
aaroM  été  pria  en  lagieat  délit,  le»  eoBinvealioni  au- 
ront éÉAeomiaiaee  par  d«»  peraonaei  noa  deaiioiUéee  ou 
nom  MÉHiNea  dan»  U  «Minruune.  oa  lonqne  lee  témoin* 
^1  doiMikt  dépoter  n'y  ^ont  pai  résident!  on  préianu  : 

a»  Des  eontravaBlioBe  à  raison  di^.tquellMla  partie 
i|Bi  rAdama  eonekH.  Mor  aaa  doBunuge»  et  ialéréta,  k 
aoe  Bommo  Indéienniaia  et  A  me  toauna  exeédant 
qainse  francs  ; 

i"DeH  eonlravantion*  foieMilfM  poamlviiaA  lare- 
qnète  dei  parlieulit  r*  ; 

5*  D*'!i  injur«t  verbales; 

0"  Des  aûicbea,  aiuu>oce«|  Teati»,  dislribulions  on 
débili  d'outnagea  éariti      pavaraa  oootraifaa  eut 

HKrurs  ; 

7»  De  l'action  eoolra  les  irens  qui  lunt  le  mûtier  <!' 
deviner  et  prono«iiquer,  on  d'expliquer  las  s<*uire«. 

Art.  140.  Le*  juges  do  piix  coniiatlroiit  uuisi,  mai* 
coiu-urrcmmeiil  avec  le*  mure»,  de  louio*  autres  eon- 
Iraveiilion*  coinmi*a«         luiir  ariiiiHli>u-rii>'Mi. 

Art.  lit.  Dans  lo<  ioiiiiiiuhl»  dm»  I«*miclL'»  il  n'y 
aqu'unjiiifr  piix.  il  connaîtra  seul  <I<m  affaireit  at- 
Inbuéfii  -A  »oti  tribunal.  Loi  gruftiurti  et  lus  bui»ftiers  <le 
la  justice  de  paia  femit  le  Nrtiee  pu«r  lee  aHéiros 
de  (Kiliee. 

Art.  H-î.  H  iiii  les  commune  divisée*  en  dvu\  ju<iii<'s 
de  pai\  oii  jiliK,  l«!i«rvic<i  au  tribunal  de  pulirr  wa  iait 
>uri  i  -iMM  miTii  |i:»r  rliii  ni''  )"-''  ''"  P*i*.  fn  l'ominon* 
iaUQl  [ta  li'i  \Àm  ait<  i'-iiit  ;  il  y  <tur4,  d;inti  r«  cas,  un 
fredler  particulier  pour  le  Iribunside  piilif 

Art.  H.\.  Il  pniirru  »ri«'4i.  <U<i»  le  ca»  .li-  1 4irtirlnpré- 
i  '-'|i  ril.  y  avo«r  il.  iiv  m'  Imu,  |i,,iir  la  pdici-:  rlia'|ui) 
nefiion  »rtra  leoti  '  ptruii  ju,{i.  ij«paii,et  Lt^trollier  aura 
un  ronumis  i.itrni  'itté  pour  le  «U|)pl>'er. 

Art.  14*.  I.>  8  luii.  lions  du  ininisièi'e'  pnbltc,  pour  le* 
l.iiii  polir,'  ^riuiit  n<uiplie4  |iu  II-  <  <i.innis\.iir«  du 
lit'ii  Mi'i.'''r.k  le  itibuiial  ;  mi  ca»  il .  .  •'m-ki  <}ii 
«■iininii'».iu'i'  lU'  p'iii  I  ,  1111  -  il        I  II  i  l'H"*  >  ■ 

roiii  loiiiplii  «  |i  Li  I"  maire,  ipii  pinirr»  se  laire  r>"ii- 
pla^'M  |iir  -  a  idi  iiiit. 

S  U  y  a  plttktciir»  i:omTnissaire.'  de  polie«,  leprucurenr 
irin«>ral  près  la  rmir  i  :ip.?riaU  Dommem  celai  09  eeux 

d'uiilre  eux  nui  lerunt  in  *4>r>ic<i. 

Art.  14.1.  Les  citation*  pour  i-nntratenlion  ilo  polir.' 
seront  faites  !»  la  rrqaéto  du  miiiistére  publie  on  do  la 
partie  qui  r^i  laimi. 

Elle*  arront  ootiHécs  paran  butssior  ;  il  en  sera  lat*»^ 
copie  an  pré««a«,     A  la  pertoaaa  etvileoieal  reepon- 

Art.  146.  Ui  citation  no  poom  Atre  donnée  à  un  délai 
«oiadra  ^  vtafi-taatn  liawea.  oatra  aa  Jov  par 
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trois  myriamètre*,  &  peine  de  nullité  tant  de  U  citatioai 
que  du  juKement  qui  «crait  rendn  par  défaut.  N«<aj»- 
nioiiK  «  "  lté  nullité  ne  pourra  fitrr  proposée  qu'A  la  pr»- 
Qiii  re  audience  avant  luuti;  eiception  de  défende. 

D  ins  les  cas  nrfeats,  les  dAlai*  pourront  être  ahréç«-> 
oi  le*  partie»  citées  é  cemparaitri]  mime  dans  la  joar  «il 
à  l'heure  indiquée,  en  verlo  d'une  Cédnte  délivrer  par 
le  Ju^a  de  paix. 

Art.  141.  Le*  partiee  Boanoat  eoiapaiittn  voloiitsU- 
renient  et  Hur  an  slnple  avarliaeemat,  sans  eoii 
besoin  de  eilation. 

Art.  IW.  Avant  le  jour  de  l'audience,  la  ioga  de  v*i\ 
pnam,  sor  la  féqaàsitlon  du  ministère  publie  ou  de  la 
partie  ririle,  «slioer  oa  faire  nutinier  les  domnayaa, 
dresser  on  faire  dreeeer  d«a  procée^verboon.  faira  M 
ordonner  lova  aeie»  raqaérant  rélérité. 

Art.  téS.  8i  U  aanoane  citée  ae  roonaralt  paa  as 
jour  et  A  l'heura  BzAa  par  la  ëlaSiOB.oile  a«a|af«* 
('.ar  débat. 

Art  ISO.  La  personne  coadannée  p>«r  défaut  ne  eeaa 
plus  taeavable  *  s'oppoearA  reYé«ution  du  jufteiuMt. 
si  elle  ne  se  présenta  A  l'aadience  iiuliquèe  par  l'articl* 
suivant,  saaf  ce  oaissra  ei«après  réglé  sur  l'appel  al  la 
reooara  en  eusailoo. 

Art.  l.M.  L'oppaaiUoB  an  jnii^ment  por  débat  pa«rf% 
être  faite  par  (MclaiatioB  en  répons»  an  bas  de  Tarto  4a 
•iignifieaiion,  on  par  Bflte  noiiHé  (Uns  les  trois  ioora  d» 
la  signiAcation,  oatra  an  ^ur  par  trois  myriaBBéiree. 

L'up|Kisitii>n  emporteiaîle  drait  citation  A  la  preaiéea 
uudienre,  apr^s  l'expiraiioB  liée  délata,  et  saia  lA^tia 
noa  aeeaaa  ai  l'opposaM  ae  eompaimll  paa. 

Art.  18t.  La  persoaaaaiiée  oowpataltraparéBo  mimw 
ou  par  nu  foadé  de  precd ration  epiatale. 

.Vrt.  153.  L'instmeliOBdechaqaeail'aireserapabliqDe, 
\  peina  (le  nullité. 

V:il«  se  feradana  focdre  snivaat  : 

Ut  proeée>vsfbaai,  s'il  y  ea  a,  «sroai  taa  far  U 

trroftier. 

Le*  lémoias,  0*11  en  a  été  appelé  par  le  mini«t^ 
public  ou  la  i>artie  civile,  seront  entendu<i,  s'il  y  a  lî*o; 
la  partie  (ivilo  pn^iidni  conclntiona. 

La  personne  cil >  i-  |)ri>|i  iiiera  sa  dèfeniefll  fera  entendre 
se»  témoins,  si  rll  '  t  ii  a  amené  ou  fait  citer,  ot  si.  ani 
ermes  île  l'article  suivant,  «Ile  e*l  recevable  A  les  pro« 
dnir«'. 

1.4'  minl^t^re  public  résunera  l'affaire  at  donnera  eea 
ronclusion».  La  partie  eités  poaiia  propeear  saa  absar» 

\  alion*. 

t.e  tribunal  do  pnlico  prononrera  le  jugement  dani 
l  audienco  oii  ri>t*iruetion  aura  éii<  terminée,  et,  an  pin* 
tar  i,  dans  l'audience  «uivanto. 

.\rl.  I.M.  Li'ji  contravention*   seront  pronvé**.  «oit 

par  procéi*-V<';li,lll\    ou  rt<.  -inil   |i:«r  (•Mil. •III.   l  ll^ 

I.iul  darappoil,  .•\  |iro  e^-veiK  luv ,  "ii  .i  l'-nr  a(>ioil 
Nul  n«      a  ii  liiii'i,  4  peine  de  luillili'.  ^  faire  )iri-m  • 
ti'inoin*  '•iiir..  .,11  i-.oitr*»  le  rfni'i  iai  proL:<«*-»t'i-b«iH» 
ou  1.1)111  il'.  'K'^  i.iiii  |i'ili.  -  .■iviiii  reçu  de  la  loi 

le  pouv  ir  'I''  .'"ii-lii:  T  !■  ^  li'li»  mi  I'  »  <  iirilr«T<-mioft», 
jusqu'A  m-  ripli  11  ile  l.^.inii  iiii\  |lro^•^•■•-»e^ba•a 

et  rappoii«  Uil*  f**r  «les  aii.  ni*.  iii--]».!-.'  *  <iu  oftlcier*, 
auxqu<-ls  la  loi  lia  pas  ar.orilr'  l>i  .lr  >il  •t  an  être  rr»« 
jusqu'à  ini^rription  «le  faux.  iU  {lonrrnia  éiru  dAbutias 
par  lies  |>m  ronlraire«.  <<i<ii  .  iii>'<  «mi  ii'>iinioilliU 
le».  »i  le  iritiuiial  jm/e  \  jir.>|ii><  'le  iilin*<tlf«. 

.\rl.  I.V%.  Les  It  Ml  .ni.  f.'  :i  l'iinlionre,  »on*  peini» 
<]•'  nullité,  le  «eini  ni  di*  'lire  liiiil  ■  I  l  v.-ri|é,  ri'-n  rjii»»  lu 

virité;  i!|  le  Rr.'fllor  en  tien-lr-i  n  '  ■  ;iin«i  ipi.'  .1-  i>in.. 
nom*,  pr''noni*,  Ave,  pr  fe.ision  vi  •l«rii«uri*,  «t  i|'>  l'«<ir- 
prinripal»*  déf'lnraiiori''. 

.\rt  IVi.  I.e4  a*<ctlilanU  ou  de*ceivlant«  de  11  |t.'r- 
^  lin  |ir.  \  [)•>.  ,  ne*  frere«  et  «  pui»  ii  illi»«  eu  i  nr-t' 
iie(tr».  la  femme  on  -on  mari.  nnin.<  i|.i  »  I.  Iix  rce 
proiionré,  ne  seront  appi'lés  m  r«s.u»  mi  i.' h  li-iL  ije. 
naii*  néaiimoiiis  que  rsudilion  de»  pei  ■.nnn-'  .  i-  I.'.mi« 
«{■•"lïiir.'s  piiissi-  o|M  rer  un*  nullité,  lors  (ii'  ,  ••"•î  Ii'  im 
nisUre  piiblir,  s<«it  la  partie  rl\ile.  »oil  le  prevr-nn  ii. 
se  *onl  pis  opposés  a  r»  qu'elle*  soient  enleiidueî. 

Ah  iHT.  témoin*  qui  ne  satisferont  pas  A  \*  eiu- 
liiin,  pourront  v  être  rontrsinl*  par  le  triliunil.  qui,  A 
let  efliit  et  sur  (a  réquisition  «lu  ministère  publi<-.  pro- 
nofieera  dan*  la  même  audienc",  «ur  le  premier  défani, 
l'anirri  l.-:  et  en  cas  d'un  «erond  défaut,  la  coetraiala 
pir  iiri>- 

Alt.  tu.  La  léaoin  ainel  eondanné  A  raaiewlft  eir 
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}•  WMlriir  défaut,  et  qni,  lar  la  MconJc  ritation,  pro- 
dttim«  davani  lu  iritHinal,  des  excusos  léçiiiint>s,  pourra, 

snr  U's  conclusions  «lu  niioisli-re  piiMic,  l'irc  ilbcliârjfé  i!»? 
l'atnuode. 

Si  U  témoiu  n'ekl  pas  cité  ilo  nouvean,  il  pourra  vo* 
lonisiTMMilt  comparalirt,  par  lui  ou  par  un  fondé  de 
prMaralkNi  spécial»,  &  l'aadiPOM  suivaui»,  poar  pré* 
BMiMr  tM  «uaMB,  M  AblMiîr.  s'il  y  a  Ueu.  tifcbarg*  d« 

l'a»"'*'»'!»'. 

An  l'>''  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contraven- 
tion do  police,  U'  irilnoal  aonulhfra  la  citalioa  el  loul 
c«  qui  aura  «nivi,  et  alMBera  par  le  mimé  jvpmaDl  snr 
la*  ànuandei  on  dummagci  et  intérêt*. 

Art.  ItiO.  Si  lo  fait  est  un  tiiilil  qui  emporte  nno peine 
eonvctiuunelle  oo  plus  grata,  lo  tribuiidt  renverra  les 
ItaîtiM  davanl  la  procureur  impérial. 

Art.  16t.  Hi  !•  préveau  eat  eonvaincn  d-.  contravention 
do  police,  le  IrilHUml  pronunrera  la  peine  el  atatuera 
par  la  niine  jugomont  sur  le«  Uemanîiiea  eu  reiitituiiun 
•k  an  donmagefi  et  iniérits. 

Art  tôt.  La  partie  qui  succombera  Mra  Ododamnéa 
MU  frais,  mèlM  asver»  la  partie  uuliliqae. 

Les  dépae  saroni  liquidèii  par  le  jugement. 

Art.  lu.  TonI  jagament  définitif  de  conil-imoalfan 
acia  notiv*,  al  ias  l«fmes  do  la  loi  ippliquée  y  aatoat 
insérés,  A  peina  da  niUlilé. 

n  y  sara  fait  mentioa  sll  est  randa  en  dernier  reMort 
en  en  premièr*  instaoea. 

Art.  164.  La  mioala  dn  joganeot  sara  siyoéa  par  la 
juge  qui  aara' tana  l'aodiaoca,  dans  les  viOfft<quBtf« 
nouiaa  an  pins  tard,  &  peine  de  vin;i-einq  franci d'amende 
contra  la  graflisr.  et  de  prise  &  partie,  s'il  y  a  lieu,  laiit 
contra  lâgrafller  qna  ceoir*  le  présidool. 

Art:  1«1  La  atinialira  poblîe  ot  la  parlia  civila  ponr- 
nivroot  l*aiécviiou  dn  Jnganant,  cbaeno  an  ce  qni  b 
eoBcarna. 

S  S.  »  Aa  la  fmriàiction  df$  maiVas  «antma  iapef 

de  polite. 

Art.  MS.  Lai  maint  dea  eommvnaa  non  obdlfrJiaa  da 
canton  aonnaltfoni,  conanNOMuni  avae  les  joiei  da 

nait,  des  contravontions  ««ninisas  dans  l'ètanaoa  da 
leur  commune,  par  les  partonnai  prisai  an  togranl  délit, 

ou  par  «les  |ior«onnes  qui  résident  dans  la  eonunnne,  ou 
qui  V  sont  |iré'ietites  lorsi|ue  les  témoiiit  y  saroot  anast 
ré«ideiit»  ou  prù»enl4,  et  lor&que  la  pnriie  réclanante 
conclura  p^ur  ses  doinnia^'e.H  et  intérêts  i  ona  sonime 
«leterminée,  qui  n'exc«  dera  pu»  celle  de  1S  franes. 

lU  ne  pourront  jamais  connaître  des  contravaiitlaRS 
allrihuces  e^clnsivament  aux  \uf;ci  d  -  paii  par  l'aili- 
de  irtf),  ni  «l'aucune  des  matière:*  dont  In  oooiiai^sunce 
e^t  attribuée  aux  juges  de  paix  considérls  eonme  juges 
civils. 

An.  IGI.  Le  roinintèr»'  public  «era  exareé  uprte  dn 
maire,  ilan<  les  m.itit^res  de  poliee,  par  l'adjoint  :  en 
absence  de  l'adjoint,  ou  lors'iuc  l'utljoint  remplacera  le 
main'  comme  juj^e  de  police,  la  ministère  public  s<-ra 
exeicc  p.ar  un  membre  du  consnii  municipal,  qui  ««tr 
désipA  A  cet  effet  par  la  procureur  Impérial,  pour  niia 
année  entière. 

Art.  1«i8.  Le'»  fom'Jions  lie  greffier  «les  maires  dans  les 
alTaires  «le  polie*.  seruMl  exerctv»  par  un  citoyen  qu»  l- 
|iro|>o>fra.  et  tpii  prêtera  s>  rnient  en  cette  i|U:ilitë 
au  iniiuiial  de  pu  lice  correoiounelle.  U  recevra,  pour  i^ei 
evpé>litioii«,  Isa  émoluments  attribués  au  greifiar  dn  jtiga 
«le  pii\. 

Art.  liiO.  Le  ministère  <t-  -  Imi^^iors  ne  seri  f  i.ë- 
ce1l^.lli■c  pour  les  cilatiou-  auv  partii'*;  cHcs  p  . n  i  ront 
l'iro  faites  par  un  avertissenuMit  du  itiaîr-',  'im  aiinon  i  ra 
an  d>*rcndeur  l<«  f-iit  dont  il  est  ir  culpé.  \<:  jour  et  l  in  nr  - 
où  il  iloil  M'  pf  st-nl.T. 

An  Il  i  ij  V  r.i  riiijmrde'»  riUliuus  aux  témoins  ; 
ellrs  poiirmiit  .  in'  f;iiii  ^  p. ir  avertissement  qui  tadiipiafa 
le  inomeiu  «>ii  litur  «It^puaiituii  ^er.i  reçue. 

Art.  171 .  L«-  maire  donnera  s<>ii  audience  dans  la  mai- 
son canimtKirt  ;  il  ente  uira  publiquement  les  parties  et 
les  lëiit"!  ,s, 

S)ronl,  Hii  <iirplii-,  •ili'-.'rvi  r-.  I  s  c|i<sni(siiinii*  dos  ar- 

lifles  149  liO,  ir.i.  I  ..:.  iM.  i.v,,  i.vi.  iyi,  j.ns, 
15!^  et  iCfi).  •'umernani  riiistrucliou  ot  les  jugem«it4 
au  trUMUial  dn  joga  da  paix. 

^  3.  —  De  l'itpptl  des  jug«m»H(t  de  poiiti. 

Art.  ils.  Las  ju(emaois  raudns  ao  matière  de  poUoe 


pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqnHa 
prononceront  un  fmprisoniiement,  nu  lorsque  let  Wi- 
tittition^  <>!  autres  r<-|»arations  civiles  excéderont  la MMUma 
(le  %  fr.ui.  s,  outre  les  dépens. 

Art.  n;i.  L'appel  sera  suspensif. 

.\rt.  174.  L'ap(K'l  des  jugements  rendus  par  !•  triJui- 
nal  de  ixilice  sera  porté  na  tribunal  corn-clionnel.  Cet 
appel  sera  interjeté  dans  las  dix  jours  de  la  signilication 
de  la  sentence  &  personne  on  domicile  :  il  sera  suivi  at 
jugé  dans  la  mène  forma  qua  las  appels' das  seotsnesa 

«les  justices  de  fM\. 

Art.  17.5.  Lorsque,  snr  l'appel,  le  procureur  Impérial 
ou  l'um  fi»4  pariiet  la  requena,  Ira  témoins  paunont 
t-trc  <MiM„ii, ,  lie  ntmreaa ,  et  0  pourra  nème  an  lira 

entendu  d'autres. 

An.  170.  Les  dispositions  de?  articles  préeédenH  B«P 
la  solennité  «le  rinslructi'.ui,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  l'authenticité  et  l.i  signature  du  jugement  défi- 
nitif, et  I  I  condamnation  aax  frais.  aii:si  qne  les  peinas 
que  ces  articles  pRMianaenl,  seront  communes  aux  jtf^ 
inoiits  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  eorrot- 
tionnels. 

Art.  177.  Le  mini-siire  publie  et  les  parties  pourront, 
s'il  y  a  Heu.  se  pourvoir  en  esMatfon  roalra  las  juge- 
ments remlus  en  dernier  ressott par  la  Iribnml  de  palliM. 
ou  centre  les  jugements  rendus  OU  détalnr  rassort  par 
le  tribunal  etwredioniiel,  sur  rappel  daa  Infamania  de 
polica. 

Le  raeours  aura  lieu  dans  la  Awna  at  dans  les  délais 
qui  saroot  prescrits. 

An.  nt.  Au  flommencament  de  dmqne  trlmeslre,  les 
juges  de  paix  at  las  mslras  trsnsmattront  an  proennur 
impérial  IVxtrait  des  ^gamenls  de  pollee  qui  auront  élé 
rendus  dans  le  trimasliv  préeédent,  et  qu  auront  pro- 
noncé la  peine  d'emprisonnement:  Cal  extrait  sera  dé- 
livré sans  frais  par  le  g  refiler. 

La  praeuraur  impérial  le  déposera  au  gnfb  du  tribunal 
«orreelionnal. 

U  i<o  rendra  un  eonnia  aoaunaira  an  nroeofieur  géné- 
ral prés  h  «our  Inplnale. 

CflAPlTRB  II. 
Des  (Wftnnams  eu  mmtUr»  torreetttnntUe, 

An.  179.  Les  tribunaux  de  premièra  instance  en  ma- 
tière civil-!  connaîtront  en  outre,  tons  le  titre  da  tribu- 
n  uix  correcttonoels,  do  tous  les  délits  foresiien  pour* 
suivis  à  la  requête  de  l'admiolstrstion,  et  de  tona  les 
délits  dont  la  peine  excède  cin^Joun  iTenpriwnneflMnl 
et  qnlAB«  francs  d'amende. 

Art.  180.  Ces  tribunaux  pourront,  m  madèra  aorree- 
tionnelle,  prononcer  au  nombre  de  trois  jnires. 

Art.  181.  S'il  se  commet  nn  délit  eorrerlionnel  dans 
l'eDceinle  et  pendant  la  Jurée  de  l'audience,  le  président 
dressera  pTOcès-v<'rl>al  du  fait,  entendra  le  prévenu  et 
les  ii^moins,  el  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer, 
les  peines  pronnnci-rs  jiar  la  loi. 

Cette  <lis|Htsiti«»n  aura  son  i  xécution  pour  les  délits 
corri<cti«mnels  commis  dans  l'enceinte  ot  pendant  la 
ilurée  de.s  audiences  de  nos  cour»,  et  nit^me  «l-'s  au- 
dience* du  tribunal  civil,  sanspréju  ln'c  i|»  l'appel  de  droit 
des  jugements  rendus  «lans  ces  cai  par  les  tribunaux 
civils  ou  «-orrectionnels. 

.Vit.  IKS.  Le  tribuMil  sera  saisi,  on  matière  corroc- 
lioiiMellt»,  lie  la  coiinai-is<anci>  des  iltMiK  de  sa  compé- 
ti  iice,  soit  p  ir  lo  renvoi  qui  lui  en  s.  ra  fait  d'apr»**  les 
:iriicli's  130  el  ItiO  ri-di  ssiis,  soit  pur  1*  citation  donnée 
ilir  clomont  au  prévenu  «  t  aux  personnes  civib^ment 
1 1  ■  1 1. ilil.  s  lu  drlit,  jiar  la  partie  civile,  i  i.  A  ['l'îiant 
ilr»  (Iflii^  fol'  sliers,  imr  le  conservateur,  in->pt«-ieor  ou 
.sons-insperieur  forestier  i>u  |>ar  les  gariles  généiuQt,  al. 
ilaiis  tous  ji-s  CMS  par  le  proi-uriMir  impérial. 

Art.  18.».  Li»  (urii  '  iivilfl  fer.i,  par  Tarte  «le  cil  .lion. 
é|i  «  tion  de  domi  il,' .ians  la  ville  où  «iéî»^  le  tiibunal. 
I.;»  1  ii.iii  iri  (  iiMni  '  is  les  faits,  el  ticndni  ln'ii  il"  plainte. 

An.  IKt.  il  y  aura  an  moins  nn  d*l^i  di-  irois  jours, 
oulfi'  un  jour  par  troi>  niyn  mi  ti  .^.  >!iilie  l  >  ril.ilion  l't 
lo  jngeinr-nl,  A  pein«  <h'  l'inllii-'  <!■■  la  rytnl-imnainMi  i|iii 
SHrail  priUiOM (■/■••  p;ir  ^li  f  iiii  iniiln»  la  persoiin-'  cili-e. 

N-  nrimoiiis  celle  nullité  ne  pourra  cire  proposée  qu'4 
la  pr.  uiiéra  audiaora,  «t  avant  tout»  ese^on  ou  dé- 
fense. 

Art.  18^.  Dans  les  -«  l'i  i  s  relatives  à  Jt»'^  délits  qui 
n'entfalMroat  pas  la  peine  d'empcisonnemeot,  le  pré- 
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vuQu  paam  w  faire  r«]kréMnliir  par  ud  avoué;  !•  Iri- 
banal  ponrm  niMiniaiiit  «idonow  m  eoMpumion  en 

penoone. 

Art.  186.  Si  le  pOmam  M  «Mnparalt  pM,  il  aera 

jagé  par  défaut. 

Art.  187.  La  condamnatiou  par  défaut  s^iu  comme 
non  avenue,  si,  dani  les  cinq  jours  de  \n  signification 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  on  à  son  domicilo,  outre 
un  jour  par  cinq  tnyria mètres,  celui-ci  forme  opposition 
A  I  exécution  du  jugement,  et  iiotifte  son  opporilion 
tant  au  ministt're  public  qu'l  ta  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l'expédition  de  la  signiGcalinn 
du  jusement  par  défaut  et  do  l'opposition  demeureront 
à  la  charge  du  prévenu. 

Art.  1^.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à 
la  première  audience;  elle  sera  non  avenue  si  l'opposant 
n'y  comparait  pas,  et  le  jugement  qun  le  tribunal  aura 
rendu  sur  l'opposition,  ne  pourta  être  attaque  par  la 
partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après. 

Le  tribaoal  poom»  s'il  y  édwl,  «ccordcr  une  provi- 
■ioo.  «I  eeit»  dbpoaiiioa  mi»  méentoin  nonoMiuit 
l'appel. 

Art.  189.  La  preuve  des  délii.4  correctionnels  se  fera 
de  la  manière  prescriie  aux  .iriick'^  l.'>4,  I5.>  et  iS6  ei- 
dessus.  concernant  les  einiiruvoniioris  >J<<  police.  Les 
dispositions  des  aHicles  157,  158,  15»,  160  et  161,  sont 
comniuiii's  mx  trlLunaux  en  matière  correctionnelle. 

Art.  190.  L'instruction  sera  publique,  à  peuM  de  nul- 
lité. 

Le  procureur  impérial,  la  partie  civile,  o«  son  défen- 
seur, al  à  r^ard  oes  délits  forestiers,  le  «onservat-'ur, 
iospeeleur  ou  sous-in'<pe«-leur  forestier,  on,  d  leur  défaut, 
le  gtrde  général,  exposeront  l'affaire  ;  les  procès- verbaux 
on  rapports,  s'il  en  a  été  dresié,  seront  lus  par  le  gref- 
fier ;  les  lèmoiss  pour  et  contre  seront  entenous,  s'il  y  a 
lieu,  et  les  reproches  proposés  etjupé:';  les  pièces  pou- 
Tant  servir  à  conviction  ou  a  décharge  seront  repré- 
seniéfs  aux  témoins  et  aux  parties;  te  provenu  sera 
iiitfrrojjé;  le  prévenu  et  les  personnes  dTQaiMnl  respon- 
sables proposeront  leur  défense  ;  le  procureur  impérial 
résBaMn  rolMre  et  donnera  ses  conclù.slonH;  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  pourront 
répliquer. 

Le  jugemeat  sem  proooacé  do  saiio,  oa  au  plus  tard 
A  l'audieiiM  foi  suivi»  edlo  oà  Plnstnwlîon  oum  été 

lenniaée. 

Art.  191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ai  contraven- 
tion do  poli&s  le  tribunal  annullera  Fhttniciiun,  la  ci- 
Utàua  tt  tout  ce  qui  aura  suivi,  rewreiTu  le  jtrévenu, 
«I  ttullim  sur  les  demandes  en  dommages  et  iultréts. 

Art.  IM.8i  le  fait  n'est  qu'nno  contravention  de  po- 
llee,el  si  U  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas 
dMimidé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine,  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  sor  les  domraayes  et  iniérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  res&orl. 

Ari.  193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peiin' 
aflliciive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  déoemor  iht 
suite  le  mandai  de  dép4)t  ou  le  mandat  d'arrôt  ;  i«i  il  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  juge  d'instruciioii  ciiiii)H  l>'[iI. 

Art.  194.  Tout  jogomeat  de  condamnation  rendu  contre 
le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  resi>on- 
Nulilt's  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  eooaaai- 
ncra  ;iux  frais,  mémo  envers  la  partie  publiquo. 

Le*  Ikiis  sorool  liquidés  i-sr  le  même  Jugemeal. 

Alt.  198.  Dsas  le  dispositif  de  tout  jugement  do  oon- 
dunnation,  seront  énoncés  lus  faits  doot  les  personnes 
eitées  seront  jugées  coupabiei  on  respousidiles,  la  peine 
et  les  coadamoaiions  civiles. 

Le  telle  do  lu  loi  dont  on  fera  l'application,  sera  lu 
A  l'oadieDCO  pur  la  président  ;  il  sera  fait  mention  de 
attle  Irctura  aaus  lo  jugement,  et  lo  texte  do  la  loi  y 
sefu  inséré,  sous  peine  de  ein^piaate  francs  d'amende 
contre  le  greflier. 

Art.  IfW.  La  minute  du  jufSflMnt  sera  signée  au  plus 
iMd  duoa  les  vitigl-^tra  heures,  par  m  juges  qui 
l'aoraot  rendu. 

Los  grsAsn  oui  déUrreront  expédition  d'oo  jogement 
avant  qu'il  ui|  Mé  aigué,  BONOt  pounuivis  conuno  faus- 
saires, 

Ln  proennan  Impérianx  se  feront  représenter  loua 
las  moit  ios  ainulca  des  ioiements,  et  an  cai  du  eon- 
tniveniion  an  présent  artielo,  ils  en  dresseront  proeés- 
varlMl,  pour  être  procédé  «ipai  qu'il  apparticndiia. 


Art.  197.  Le  jugement  soiia  exécuté  i  la  requête  du 
procureur  impériu  ot  do  là  purtio  olvile,  ehueun  an  m 

qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
*  amendes  cl  couliscations  <cerunt  fatloa  au  nom  du  pro- 
cureur impérial ,  par  le  directeur  do  la  léf  le,  dOS  dmils 
d'enregistrement  et  domaines. 

Art.  19K.  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  dans  les 

3uinie  jours  qui  suivront  la  prononciutiun  du  jugement, 
'eu  envoyer  un  extrait  au  procureur  général  impérial. 
Art  19f>.  Les  jugements  rendus  m  matière  rorrec- 
lionnollc  pourront  être  Httaquès  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  'HdÙ.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  poUco 
rurrectionnelle  seront  portés  des  tribunaux  d'arrondi»» 
sèment  au  tribunal  du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  de.-i  jugements  rendus  en  police  correction- 
nelle, au  chi^f-lieu  du  département,  seront  portés  au 
tribiirtal  du  chef-lieu  du  département  voisin,  quand  il 
sera  dans  le  restiort  de  la  même  cour  impériale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucon  cas, 
être  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  jugenents. 

Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  dé  dwf'lion 
auxquels  les  appels  seront  porlés. 

An.  SOI.  Dans  le  départeineiii  ou  siégola  OOUr  lmpé« 
riale,  les  appels  des  jugements  rendus  en  poliee  correc- 
tionnelle seront  portés  A  ladite  cour. 

Seront  également  portés  à'iadite  cour  les  appels  des 
iui^enients  rendus  en  police  correctionnelle  dans  le  chef» 
lieu  d'un  département  Toisiii,  lorsque  la  distance  de  cello 
rour  ne  sera  pas  plus  fbcto        Mlle  ds  ebef-liou  d'ut 
autre  dérorlentenl. 
Art.  20S.  La  fMullé  d'appeler  appartiendra  : 
1»  Aux  parties  prévenuet  on  luapoosablei; 
^  A  la  partie  civil»,  quant  A  aes  iaiérèls  dvfls  sou- 
lement  ; 

3°  A  l'administration  fnr.>stiére  ; 

4°  Au  procureur  impérial  du  tribunal  de  première 
instance,  lequ>  ],  dans  le  cas  où  il  n'appellerait  pas, 
sera  tenu,  dans  le  délai  de  quîntaine,  d'adresser  un 
extrait  du  jugement  au  magistrat  du  ministère  public, 

Près  le  tribunal  oa  la  cour  qui  doit  connaître  de 
appel  ; 

S»  Au  ministère  publie  prés  lo  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  prononcer  sur  rappel. 

An.  S03.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar* 
licle  i05  ci-après,  déchéance  de  l'appel,  .si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  |>as  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus  tard  apn^  celui 
où  il  u  élo  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  Ifix  JOWS  au  plus  lard  après  celui  de  la  signifi- 
cation qui  on  aura  été  fuite  A  la  partie  condamnée  ou  4 
son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myrianièlres. 

l'entlanl  ce  délai  et  pendant  l'iDStaoce  d'appel,  il  sera 
sursis  &  l'exée-ulion  du  jugement. 

Art.  fM.  La  requête  contenant  le^  moyens  d'appel 
pourra  être  remise,  dans  le  même  délai,  au  môme  greffe  ; 
(  Ha  liera  siunée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué,  ou  de 
tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial* 

Dan^  ce  dentier  cas  le  pouvoir  Mcuannexé  àlaiefuéte. 

Cuiit'  requête  pourra  aussi  être  renUo  direotaBont  au 
greffe  dn  tribunal  où  l'appel  sera  porté. 

Alt.  205.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  on  b 
eonr  qui  doit  connaître  de  l'appel  devra  notifier  son 
rreonrs,  soit  au  préveitu,  suit  A  la  personne  civilement 
responsable  du  délit,  dans  les  denx  mois  à  compter  da 
jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  h:  Ju^'cment 
loi  a  été  iégalenanl  notifié  par  l'une  des  innies,  dans 
1»  mois  du  jour  de  cette  noiifieatioa;  sinon  u  asn 
déchu. 

Art.  a06.  La  mise  en  liberté  dn  prévenu  acquitté  na 
pourraélNSUspradae,  lorsqu'aucun  appel  n'aunéléflé- 
elaré  on  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  pranoncintion 
da  jugement.  ^ 

Art.  SOT.  La  requête,  si  elle  a  été  remis»  au  gnOi 
du  tribunal  da  pramiér»  inslanee,  et  les  pièces,  seront 
envoyées  par  I»  proCUMUr  impérial  au  «une  de  U  cour 
ou  du  trilmoal  auquel  rnnpel  sets  porlél  dans  l»s  vingt' 
quatre  hrares  après  la  uodaralioit  on  la  r»mis»  de  la 
notification  d'appel. 

Si  celui  contre  Isqaol  I»  ingament  a  été  rendu  »st  en 
état  d'arresution,  il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par 
ordre  du  pronmor  impéiial,  tfunsfâré  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lien  oà  ilégo  la  cour  o«  1»  tribnnal  qni  jn^ 
géra  l'appel. 
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Art.  'HïH.  Li  >  jugomt-nls  remlus  piir  défaut  »ar  l'appel 
pourront  <Hre  attaqués  par  voii'  ite  l'opiiotilion,  dans 
la  même  furmo  et  dans  les  mêmes  délaù  que  les  juge- 
monift  par  défuit  i«a4iii  fw  lté  Ifibonm»  contgttvB- 

iifl». 

I.  (i|ipositi(in  )>mportera  de  droit  cit^ttion  h.  la  première 
audicno',  1 1        comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y 

•  oniinrait  Le  Jagemeni  qui  interviendra  sur  1  up- 
tKjiiiian  tx-  puiirra  tMrt*  attaqué  par  la  partit-  qui  1  luira 
lorm>'<>,  M  i->'  ire>t  (levant  la  cuur  de  caj».itii)ii. 

Art  ÏOU.  L'appel  jera  iu^  à  l'audience,  dans  lo  iniàs, 
sur  un  rapport  fait  par  l'un  des  juges. 

Art.  SIO.  A  la  saile  du  rapport,  et  avaiil  que  le  rap- 
purtfur  et  les  juges  i'iuelient  leur  cipinion,  le  pré- 
veau, &oil  qu  il  ail  clé  acquitte,  soit  qu'il  ait  été  t'on- 
damiié,  les  personnes  civilement  responsables  du  di-lil, 
la  partie  civik  et  le  procureur  inipciial ,  seront  en- 
tendus dans  la  focBS  M  dtnt  l'orif  pmcrite  par 
l'article  190. 

Art.  3tl.  Les  dis |i.isii  ions  des  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  1  iu»iruciiua,  la  nature  dos  preuvc<<.  la 
forme,  l'authenlicitti  et  la  signature  du  jui;ement  détinitif 
de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais,  ain&i 
que  les  peines  que  ces  articles  prononceol,  seront  COtu- 
roanes  aux  jaf!ement4  rendus  sur  l'npp^l. 

Art.  SIS.  Si  le  ju^jernent  est  réfornu',  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  délit  ni  contraveotion  de  police  pax  iiucuiie 
loi,  la  cour  ou  le  inljunal  renvLTra  le  pre\cnu,  et  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  i>iir  ses  dommages  et  ùuérâls. 

An.  '*^^.  Si  le  jugement  e^t  annule,  parce  qne  le  fait 
ne  présente  qu'une  citnlravootion  d<>  police,  et  si  la  partie 
publique  et  l.i  partie  civile  II  ont  pas  demandé  le  renvoi, 
(il  cuor  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera 

•  ,  il-  rii  [it,  s'il  y  a  lieu,  sur  IftS  dommages  et  intérêts. 

Art.  214.  îsi  le  jut'.'ineiit  est  annulé,  p:uc«j  que  le  délit 
est  de  nature  à  mériter  iino  peine  arthciivo  ou  infamante, 
la  cour  ou  letnluinal  déce  nera,  s'il  )  a  lieu,  le  mandat 
de  dépdtou  même  le  mandat  d'arrêt,  et  reiivona  le  pré- 
venu devant  le  foitctioiiuaire  public  compétent,  autre 
toutefois  que  catot  fiU  Mum  fandH  la  jafBiMat  cm  fait 
l'instmclion. 

Art.  iX',.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  foraiee  pratcrtlw  par  la  loi  & 
peine  de  DoIliiA,  U  cou  «a  la  mlmnal  ttamataanr  le 

fond. 

Art.  il6.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  [Kirlie  pu- 
blique, le*  penoooes  civilement  mpoasables  du  délit, 
poaiTanl  a»  poomlr  «a  CMMliom  eonlc»  !•  JogaiBani. 
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Art.SIT.  Le  procoreur  général  do  la  cour  impériale 
sera  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  cttH|  jours 
da  la  réoqMioD  des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises 
an  exécution  deramelo  133  ou  do  l'article  135,  et  de  faire 
aoa  nu>port  dans  les  cinq  jours  suivanu,  aa  plu»  lard. 

Penaant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  priraaa  poar- 
rant  fournir  tels  mémoires  qu'ils  estimeront  couvena- 
Ues.  lans  qne  le  rapport  puisse  être  relardé. 

Art.  U8*  Unaaeauoade  la  cour  impériale,  spéciale- 
Mot  Jbniiéa  4  cal  affét)  >ara  tenue  de  se  réunir,  au  moins 
vat  bu  par  aenaine.  i  la  chambra  d«  coiiMil,  poor 
«elaodra  le  rapport  da  procorear  généfal  «1  •tMaar  sur 
Ma  (4i|aîiitioiM« 

Art.  m  LafféiiiiMii  Mm  uam  da  bin  fraaoMar  la 
lactioo  M  phii  lanl  daaa  l«i  trois  jowrt  da  rapport  da 
procovaiu  giii4nl. 

Alt.  aao.  81  raffuTB  ait  da  l»  nalnia  da  «allai  fni  loat 
NMrvéeaà  la  haMa  coor  innériala,  o«  A  la  emir  da 
caMstion,  la  pioeacaiir  ÎBp6nal  eiC  tnn  d'an  («qaérir 
U  snapansioa  at  la  twfui,  «t  te  taelion  tfe  l'or- 


Art.  fit.  Horala  eaa  piiv»  par  rartklaprieêdent,  les 
jages  examineront  a*U  aibla  contre  le  pnvaou  des 
prewres  oa  de*  tadlcaa  d'oa  fait  qualiflâ  crime  par  la 
loi,  et  si  ces  preuves  oa  indices  sont  aatea  gtavMpour 
que  la  mise  en  accusalkm  aoU  prononcée. 

Art.  Le  greffier  donnera  aux  jugoit,  en  (vésence 
du  procorear  général,  leetore  de  tontes  les  pièces  da 


procès  ;  ellei*  seront  ensuite  laissées  sur  le  buraan,  ainsi 
que  les  mémoires        la  puti«  oivUe  al  Itpiivana 

auront  fournis. 

Art.  iti.  La  partia  oivila,  la  piévHM,  Uê  Hmtiuhn» 

paraîtront  point. 

Art.  Le  procunnir  généra!,  après  avoir  déposé 
sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  si«iié4',  se  retirera 
uin^i  que  le  greffier. 

Art.  ±i.">.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désem- 
parer, et  sans  communiquer  avec  personne. 

Art.  Sitj.  La  cour  statuera,  par  un  seul  el  mémo 
arrêt,  sur  les  délits  connexos  dont  les  pièces  sa  IrOBVa- 
ront  en  mémo  temps  [iroduitf^s  devant  elle. 

Alt.  ■i'il.  Les  delli.s  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont 
élé  comnus  oa  ntéiuti  temps  par  plusieurs  personnes 
réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentef 

pers  les,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux, 

mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elfes; 
soil  lorsque  h*  foupnbles  ont  coniiutii  les  uns  pour  se 
procurer  les  mo>ens  de  commotirn  les  autres,  pour  en 
laciUiar,  jiouc  on  consommer  l'exécution,  ou  pour  en 
a^surcr  I  impunité. 

.\rt.  li»'!  juges  [wurront  ordonner,  s'il  y  i>ehet, 
1'  -  iiif  rmations  nomellcs. 

il>  pourront  éjçalein-'nt  ordonner,  s'il  j  a  lieu,  l'ap- 
port il  s  pitves  servant  à  coiMÎclion,  qui  seront  resloM 
déposées  au  greffe  du  tribunal  île  première  instance; 

Le  tout  dans  le  p  u  -    j  m  délai. 

Art.  4i9.  Si  la  cour  «  apervoit  ancnne  trace  d'un  délit 
prévu  p.tr  la  loi,  on  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices 
suriisanis  de  culpabilité,  elle  onlonuera  la  mise  en  It- 
bi'rté  du  prévenu  ,  i  (  ii  -  i  l  rvéCStè  lWf»la i Obawpj 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  le  mémo  ca.s,  lorsque  la  cour  îitatoera  sur  ana 
opposition  a  la  mise  «n  liberie  du  prévenu  prononcée 
parles  premiers  jn.-i  s,  rlle  cuntinnera  leur  f]rdonnance; 
ce  qni  sera  exécuté  comme  il  es!  dit  wi  précédent  piira- 
graiibe. 

Art.  i3ù.  Si  la  cour  estinv  [m  le  prévenu  doit  être 
ieiivo>é  &  un  tribunal  de  siiii|>!  ;  lice  on  à  un  tribunal 
de  polic^;  rnrreftionnelle,  elj  |  i  iiooccra  le  renvoi,  et 
indiquent  le  tribunal  qui  iluit  rn  <>iinaltre. 

Dans  le  cas  do  renvoi  a  un  tribunal  de  simple  police, 
I'  |  i'  \i'iiu  sera  mis  en  lilxirté. 

An.  :i3l.  61  le  fait  est  qualillé  crime  par  la  lui,  et 
que  la  cour  trouve  des  cliarges  suflisanies  ]iour  motiver 
la  mise  acfnsation,  elle  ordonnera  le  renvoi  dit  pré- 
venu Miil  aux  assises,  soit  à  la  cour  spéciale,  tians  le 
cas  oik  celte  cour  serait  co')ij«'t»nte,  d'aérés  l''s  n-gles 
établies  an  titre  VI  du  pré   :  <  I  sre. 

Si  le  délit  a  été  mal  qualiiié  dans  l'ordonnance  de 
prise  da  corpa,  la  aoar  l'aaanlaia,  at  aa  déoefam  aaa 

nouvelle. 

Si  la  cour,  en  prononçant  l'a 'cusation  du  prévenu,  sta- 
tue sur  une  opposition  a  sa  mise  en  liberté,  elle  annu- 
lera l'ordonnance  des  premiers  jaga^  al  déaamara  aas 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  m.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des 
ordonnances  de  prisu  de  corps,  elle  se  conformera  au 
second  parasrstphe  de  l'article  13i. 

Art.  S33.  L'ordonnance  de  (H-ise  de  corps,  soit  qu'elle 
ait  élé  rendue  par  les  premiers  juges,  soit  uu  elle  l'ail 
été  par  la  cour,  sera  inaérée  dans  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé 
dans  la  maison  de  justice  établie  prés  la  cour  oû  il  sera 
renvoyé. 

Art.  S34.  Les  arrêts  seront  sigués  par  chacun  des 
jn(res  qui  les  auront  rendus;  il  y  sera  fait  mention,  à 
peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  dn  ministère  pn- 
oUc.  que  du  nom  de  diacun  des  juges. 

Alt.  t3i.  Dana  toalas  les  afiunw,  les  cours  impé- 
rialaa,  tant  qu'elles  n'aaroat  pat  dènné  s'il  y  a  heu  de 
proflODcer  la  mise  en  neca^atton,  pourront  d'office,  soit 
qu'il  ^  ait  ou  non  une  instruction  commencée  ptr  les 
premiers  juges,  ordonner  des  poaraaliea,  sa  faire  appor» 
ter  les  pièces,  informer  ou  fur»  bifonaar,  et  slalatr  eo* 
soils  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  236.  Dans  la  cas  du  précédent  article,  un  des 
nembrea  da  la  section  dont  il  est  parlé  ea  l'artida  SIS, 
bra  las  Ainctîoas  de  juge  instructeur. 

Art  S37.  UJ>|6  eotandraiai  témoins,  ou  commettra» 
poor  ïaMVOir  lears  dépositions,  an  des  juges  du  triba- 
nal  de  première  instance  daaa  Ut  IMMNt  oai|lMl  il*,d»^ 
meurent,  iutorroger»  le  prév«m«  Un 
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ledits  \en  prtom  on  indices  irai  poaitont  Un  reoacil- 
Hw,  M  déc>>rnr>rA,  raivant  tes  elrMBltaOMt,  U»  mandats 
d'ain«ner,  ile  ilt'-pAi  m  d'arrêt. 

An.  tM.  Lo  nrocarear  fénéral  fera  son  mpiiorl  dans 
las  cinq  jours  di'  la  remise  que  le  juge  insti  cicleur  lui 
■ara  failo  de»  ptëets. 

Art.  S30.  Il  ati  sera  d«H;ern6  prénlabloment  aucune 
ordëflnancc  ilo  ^irlso  il<>  corps  ;  et  s'il  résulte  <le  l'eia- 
BM  qu'il  y  a  h«a  do  r<>oToyor  lo  prés  eau  A  lu  cour 
tfaMUNl,  00  i  la  cour  «pé4;ialo,  oa  ao  tribuoal  de  police 
MmelîoiiMlK  l'arrll  porter»  cetia  ordonnaiiMu  ou  c(  Ile 
de  M  nprésNilv  al  le  prévMW  «  41b  admis  ê  la  libtriÀ 
■ons  caution. 

Arti  440.  Seront,  an  surplus,  observées  l«s  jiutro*  dis- 
positions du  présent  Code  qui  no  sont  point  contraires 
aux  cinq  articles  pnk;édeiils. 

Art.  i4l.  Dans  tons  les  cas  oû  le  prévenu  sera  ren- 
voyé à  la  cour  d'assises  ou  ft  la  cour  gpici.-ile,  lo  piKU- 
TCur  général  sera  tenu  de  réiligar  un  itcle  d'Acrusnlion. 

L'acte  d'acrnsalion  e^poix^rA  :  i»  la  nature  du  délit  qui 
forme  la  baae  d'aeoaMlioD  ;  S"  le  iaii  et  loutes  les  or- 
consiancM  tfoi  penvaot  airgr-iver  ou  diminuer  la  peine  ; 
le  nr^enn  y  sera  dAnommé  et  clairement  désigne. 

L'acl<-  d'nccosation  $era  li-rmiue  par  le  résume  saivanl: 

S»  e9»$éauauét  iV..«  t$t  atcmé  d'avoir  commit  tel 
wumiré,  M  «al,  o»  M  «mtn  wimt,  avtt  ieUe  et  UUe 
cirronginnft. 

Art.  m.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'arcilsation  seront 
•ildifiés  h  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

Ail.  SI3.  Dans  les  vingt'qnair<>  h*-ures  qui  suivront 
celle  si/rniflcaiion,  l'accuM  tara  itMutité  da  la  maisou 
d'arrêt  dans  la  maison  dc  JllMlee  élAlilia  pPto  la  «oar 
oû  il  doit  être  ingé. 

àrt.  tti.  M  l^MMid  M  (Ml  *tre  Min  mi  n«  M  firô- 
acnie  point,  on  pfoaddeia  contn  lui  par  ei>aUiinaee« 
ainsi  qu  il  sera  réglé  ol-aprèB  aa  «lii|dtre  11  d«  lill*  IV 
du  présent  livre 

Art.  iK.  Le  iiiin  iiuur  général  donnera  avis  dal'ar' 
fAt  dfl  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  A  la  cour  içpâeialo. 
Mot  an  maire  du  lieu  du  domieile  de  l'accusé,  s'il  eut 
connB,  qu'à  relui  du  lieu  mt  le  délilaélé  eomniis. 

Art.  Hd.  Lo  prévenu  A  l'égard  dUqMt  ta  co  ir  imp<^ 
liai*  aura  décidé  qu'il  n'\  a  pas  lien  an  renvoi  à  I  niiu 
da  ces  cours,  ne  poun  i  uliis  y  éire  tradnit  à  raison  da 
Méma  fait,  i.  moins  qu  il  no  survienna  da  aoavelles 
dbarges. 

Art.  M7.  80Dl  eoDtidérées  comme  chantes  nouvelles, 
les  dMIaratlMM  da  témoins,  pièces  et  protiéi>-verliaux, 
fBl|  n'ajani  |ra  4ira  aonmia  4  raaamen  da  la  cour  im- 
pénala.  floni  cependant  d«  dainfe,  Kni  A  foriitler  les 

Srenves  que  la  Cour  aurait  irimvl«s  Ivop  faiblas,  »oit  Â 
onner  aux  faits  do  noiiveaut  dtvaloppàoMRltl  MîlM  A 
la  manifestaiion  de  la  vérité. 

An,  t4R.  En  ce  cas,  l'offlalar  d«  polie*  jadlaiaife,  on 
lajaga  d'instruction,  adressera,  saot  délai,  copie  des 
piwaa  al  diargea  an  prucurear  général  da  la  eour  im- 
périale ;  et  sur  la  léquisilinn  du  i>r<tcurpnr  irénéral,  le 
président  de  la  section  criminelle  indiquera  le  ju^e  de- 
vant lequel  il  sera,  4  la  poursuite  da  l'ofAeiar  dfa  Minia- 
tère  puiïlic,  procédé  A  uih^  nodvalla  ioMnatiani  confor- 
MéaiaBt  A  C0  qui  a  été  prvnjrit. 

Povmi  tootaCoia  la  )iig«  d'iMlmcilon  décerner,  s'il  y  a 
IIm,  BVr  les  nouralias  ahams,  et  aVant  leur  envoi'au 
proeittvnr  général,  no  mandat  de  déptti  contre  le  pié' 
venn  qui  aurait  éid  déjA  nia  an  liiieriA  d'afiréa  k»  dis» 
portions  do  l'arliela  tS9. 

Art.  S49.  i^  praaaraar  inpériai  envirnit  loua  les 
bail  jaon.  an  proeareur  général,  ma  oatie»  da  iaal«i 
laa  alhires  criminelles,  da  puHca  comctiomMUe  on  de 
aioiple  police,  qui  seront  aunaooea. 

Alt.  no.  Loianaa,  daas  la  milka  des  causes  de  po- 
'itoe  eorriellonDcln  on  da  simple  poliea,  le  procureur 
général  tronrara  qu'allât  priaaatant  des  earacléna  pins 
rraves,  il  pottma  drdrniMr  l'apport  daa  pitna  dans  U 
qatntaioa  •avlMinit  de  la  riccpiiDii  da  la  aoUee.  pour 
eiiaaiie  Mce  par  liri  Mti  daot  nn  antre  délai  de  quin- 
nioe  du  Jour  da  la  rioapiioo  d««  pié.-es,  tallat  tré4|iiisi- 
Metta  aa'il  flsilmera  doaveaables.  i  i  par  la  eourftra  or- 
donoC  danala  délai  de  trois  jonrs,  ee  qu'il  ajipatliMidia. 

r.HArrTHE  ii. 

D«  la  fonuiitl»n  des  cours  d*«aMiaie«<. 
Art.  3&1<  il  sera  tenu  daé  aaaiiai  dans  ahaqao  dépar- 
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lemonl,  pour  JuRer  le»  individus  qtle  la  cour  impériale 
y  aura  renvoyés. 

Art.  tr>i.  Dws  le  département  ou  ùigo  la  cottr  im> 
périnle,  les  assises  seront  toiiuM  par  cinq  de  M>  oiem- 

Le  jirMi  ur^  rii  i.<  iii  i  j,  ou  l'un  de  .ses sobsCitttfa,  y  ram- 
plira  les  (uiicliuik-.  du  niinisièru  publie. 

Le  prpflier  de  la  cour  y  enercra  ses  fonctions. 

An.  253.  Dans  les  autres  déparlemeiils,  la  coor  d'aa* 
sises  sera  composée  :  I"  d'un  m<'nibrede  la  cour  impé- 
riale, déléjtué  à  cet  effrt,  et  ^ui  sera  lo  président  dea 
assises  ;  île  quatre  juges  pris  parmi  les  prtsidenis  al 
les  inges  plus  anciens  du  inbunal  de  première  instance 
du  lien  d*  la  tenue  des  assises  ;  3"  d'un  substitut  iltt 
proeurenr  générai,  qui  portera  la  titra  de  pfoewvnr 
impérial  eriialnel  ;  A»  da  fnMer  dd  MIniimuI  da  pra* 
mièra  înatanaa. 

Art.  CH.  La  ««ar  Impériale  pourra  «apendant  déit» 
puer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  nour  compléter 
le  nombre  îles  quatre  jupes  de  la  rour  n'assises. 

Art.  2!}5.  |«  nombre  de  ces  délépué.s  est  .in-dcssons 
de  celui  des  jagfs  qni.  avec  le  président,  doivent  com- 
poser ta  cour,  ce  nomDfo  sera  complété  dans  la  tiibn- 
nal  de  prcmi^  iRsIanoe,  suivant  la  réglB  établie  an 
l'artii  lo  253. 

An.  Dans  tous  k»  cas,  les  ja|m  aaditcurs  pour- 
ront être  f-nv  i>  l's  ^  lu  runr  d'itssises.  pour  y  faire  la 
service  i\"  l  'Ut  fuis  ih  i-iil  l'ilge  requis. 

.\rt.  28t.  Les  membres  de  la  rour  impériale  qui  au- 
ront voté  sur  la  mise  en  accusation,  ne  pourront,  dans 
la  mâme  affaire,  ni  présider  les  a.ssisns,  ni  assi.sler  le 
président,  A  peine  de  nullité. 

Il  en  sera  de  lu^me  a  l'égard  du  Ju^  d'instractiOD. 

An.  2.1N.  Les  as  ises  se  tiendront  ordinairement  dans 
la  chef-lien  de  clia<iue  dép.)rtoiii(-nl. 

La  eour  ïmpétiai-  pourra  néanmoins  déslfndT  Mi  tri* 
banal  autre  que  celui  du  ebef-lieu. 

An.  SSO.  La  tenu«  da»  assises  aprs  Uea  loi»  1m  trois 
m  lis. 

Elles  pourront  se  tenir  pins  souvent,  si  le  baaolo 

l'exige. 

Art.  idO.  Le  jour  ou  les  assises  dnivnif  s'outtif  BOra 
fl\é  par  le  président  de  la  eoUr  d'a>siscs. 

Les  assises  ne  seront  doses  qu'après  que  lOUtOS  le* 
affaires  t  rmiin<  lles  qui  étaient  an  «lal,  lors  de  tsûr  OU* 
vrrlure,  y  anroni  été  poriéas. 

ArL  aul.  Les  accusés  qti!  tte  seroiil  arrivés  dans  ta 
maison  da  justice  qii'a|)res  l'onvattura  des  assises,  na 
louiioii!  y  éiro  jngés  que  lorsque  la  procureur  général 
'aura  requis,  lorsque  IM  acedsés  y  auront  roniuati,  et 
lor»qua  le  président  l'aura  onlonné. 

Eo  M  ta,  le  procureur  géudral  et  accusés  seront 
considérés  comme  ayant  renoneé  A  la  iseabé  de  sa 
pimrvùir  en  nullité  conlre  l'arrêt  portant  renvoi  A  la 
cour  d'assisrs. 

An.  SOS.  Las  atviMa  de  la  cour  d'assises  ne  pourront 
être  aiiaqoés  que  par  U  vole  da  la  eaasatioM  et  dias 
laa  formas  déterminée*  par  la  lol< 

Art.  M3.  Si.  depuis  la  notification  faite  au\  jnffi,  «n 
eiécutiea  de  rarllele  SW  du  présent  Code,  le  prétldenl 
de  lu  cour  d'aasIsaM  ta  trouva  dans  rimpossibiliié  da 
remplir  sea  ll»n«lkms,  il  sera  remplaaé  par  le  pins  an- 
cien des  antres  Jugea  de  l4  cour  impériale  nommés  ou 
déirgués  pont  l'aasisler;  et,  s'il  n'a  pour  asaesseor  ao- 
con  jnga  da  bt  adiir  impériale,  par  w  président  du  Iri- 
bnual  aa  première  lastanesi 

Art.  H*.  Les  Jugea  de  lu  cour  Impdrtale  .seront,  en 
ras  d'nbsanoo  ou  de  tout  autre  empéebement.  remplucés 
par  d'anfres  juges  de  la  même  cour,  et  ft  leur  iléfant, 
par  dos  juges  de  première  instaaee;  ceux  de  première 
instance  le  seront  par  les  suppléants. 

Les  juges  auditeurs  qui  seront  présents  et  auront 
l'Age  requis,  concourront,  pour  le  remplacement,  avec  les 
juges  de  première  instance,  suivant  l'ordre  de  leur  ré- 

capiion. 

An.  SC.'t.  Le  proeurenr  général  pourra,  m^me  étant 
présent,  déléguer  ses  (onrlinns  à  l'un  de  <es  -iilisliiiits. 

Celle  disposition  est  commune  à  la  cour  iuiinriale  el 
A  la  oaur  «Taasisas. 

1 1**.  —  Fenclsma  dMfjHVMdeisJ. 

Art.  «Mi.  Le  président  est  chargé  :  1"  d'entendre  l'a^- 
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cdsô  lor<  do  son  ArtivM  dans  la  maison  ti«  justice  ; 
§f  du  convuuuer  le*  jun^a,  cl  de  les  liror  au  sort. 
Il  pourra  «li'lc^uer  ci-s  fonctions  à  l'un  de-i  jii;;cs. 
Art.  tùl.  Il  sera,  <lo  itiuit,  cliarcé  pursounellement  de 
«lirigtrr  les  jurés  dans  I  «-xen  iee  d>«  leurs  fond  ion  ^  d-^ 
leur  ••xposcr  l'aflairc  sur  luc|U''lli>  ih  .luronl  A  il*  liiM-r<T, 
nu'^iiic  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  U  toute 
rmsirufiion.  et  do  délenniner  Tordra  entte  moi  qoi 
dcnian<lcri>nt  à  p,irler. 
Il  aura  la  police  do  l'niidit'nco. 
Art.  i68.  Le  présittenl  osl  investi  d'un  pouvoir  diacré- 
llonnairo,  tn  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout 
ce  qu'il  croira  utile  p'jur  découvrir  l.-i.  vérité:  el  la  loi 
CharKo  son  honneur  et  sa  conscience  d'employé 


tIfforU  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

Art.  969.  Il  pourra,  dans  le  cours  d<>s  débals,  appeler, 
DM^mo  par  mandat  d'amener,  al  entendre  tontes  person- 
nes, ou  te  fairo  ap(>orler  timlo*  nouvelles  pièces  iiui  lui 
paiâiUaienl,  d'itprës  le»  nouveaux  développements  don- 
née A  rAHdionce,  soit  par  les  a<-cnséii,  soit  par  le^  lë- 
I,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  con- 


Les  b^moins  ainii  appelés  ne  pféteroni  point  eenneiil, 
et  leurs  dédlaraliesl  m  Mml  coomiUnn  que  eoduoe 
renseignements. 

Art.  1170.  Le  président  devra  rejeter  tout  ee  qai  len- 
dimii  *  prolonger  lee  défanla  aane  donner  lien  d'espérer 
plat  de  certitade  dan*  Im  riaaliau. 

I  a.  —  FoMlfont  du  proMrmr  généré  (mférM. 

\ri.ili.  Le  procureor  général  impérial  ponfrairra, 

eoit  par  lui^méraot  soil  par  son  subslilut,  loulé  pertonne 
mise  en  accusation  suivant  les  formes  preterilM  an 


otiapitro  W  du  présent  titre.  Il  ne  poofra  porier  A  la 
cour  aucune  autre  accnsation,  à  peina  do  nnlUlé,  et, 
«'il  y  a  lion,  de  prise  à  partie. 


Art.  m.  Annilâi  que  le  procurear  général  on  eon 
anbatitnl  aar.i  reçn  lee  pièces,  il  apportera  looe  ses 
'  le  A  ee  que  las  aelM  |Méliriiinaires  «oient  bits,  et 
lont  eoit  en  état,  pwtr  que  les  ilebals  puissent  com- 

 icer  A  l'époque  de  l'onverittre  des  assises» 

Art.  tT3.  11  assisloi»  tmx  débais,  il  reqnerra  l'appli- 
cation  de  la  peine,  U  am  présent  A  la  pronooeintion 
doranéi. 

Art.  fié.  Le  ptocnnur  généra),  soit  d'office,  soit  par 


l«f  wdfM  da  ffand  fon,  aûnlstc»  de  la  joslioe,  «barge 
le  preenMur  impérial  de  powasivra  lae  déliu  mm  9  a 


Art.  m.  Il  reçoit  les  dénoodalions  et  lee  plaintes  qui 
Inl  «ont  adreMéO*  ttineleniMit,  soit  par  la  cour  impé- 
linle,  soit  ifu  onfoactlonfeBire  public,  soit  par  au  simple 
eiloyen,  et  Uea  tient  rrgisire. 
If  les  transmet  «ni  proenréars  iinpérinu. 
Art.  276.  Il  fait,  au  nom  do  U  loi,  toutes  le»  téqniat- 
lious  qu'il  juge  utiles  ;  la  eoMr  est  tenue  de  lai  en  don- 
ner oete  et  d  en  délibérer. 

Arl.  SI  7.  Les  réquisitions  du  |>rurureur  giiuéral  dol* 
vont  Aire  de  lui  signées  ;  colles  faites  dans  le  conrs  d'un 
déliât  seront  rotenuos  par  le  groflier  sur  son  proeio« 
vorliil.  1 1  elles  seront  aussi  signées  par  le  prâcnnnr 
général  :  toutes  les  décisions  atuqnelles  eurent  donné 
Uen  ces  roquisitii.nt  seront  signées  pnr  le  iufa  qai  awtt 
présidé  et  par  le  greffier. 

Art.  279.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  «  |a  réqui- 
sition du  procureur  (général,  l'inslrui  tiun  ni  le  jugement 
ne  seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il  v 
a  lien,  le  recours  en  cassation  par  le  procureur  geftéral. 

An.  ^7'.).  l'oiis  II"*  oflii'iers  de  police  judiciaire,  même 
i«s  m^tis  il  iiisirurLiuii,  S  Miit  soemis  à  la  surveillance  du 
procureur  ^'rni  ral. 

Tous  ceux  i^iii,  «l  après  l'arliclu  \)  du  pri'-.eiil  ùj<iv,  sont, 
à  niiion  •{>•  loïK'iions,  même  admifiisiiatives,  appelé» 
par  la  lui  à  faire  quelques  actes  de  ia  police  jiidinaire, 
eon  t.  sous  eo  déport  eenlement,  aoamie  A  la  mémo  snr> 
veil  lance. 

Art.  i8U.  En  cas  de  né;:liK>^ii>'e  des  officiers  do  inAkn 

Cliciaire  et  des  juçes  «l'iiisTuetion,  le  procureur  général 
avertira  :  r- 1  avci  iis>cment  sera  oABSÎfBé  par  loi 
sur  un  rvgi!«tr«  tenu  a  cet  eff^l. 

Art.  »t.  En  cas  de  réddÏYe,  W  pncvadr  féninl  ks 
dénoncera  ;\  In  cmr. 

Snrl'auu  I  i       nir,  le  proeaMT  |ênilM  Ns 

fera  citer  A  la  «iiaial>re  du  coaseil. 


Lti  criiii-  leur  ftijoindr»  A't-Ui;  plus  oiacts  A  l'avenir, 
et  les  (  "ihl  iiiiMi'i  I  ,aix  frais  t.uii  il*'  la  citation  qtfé  do 
l'oxp.'  hiiiui  cl  ili.'  i.i  siffîntimii^  Il  ili-  rai-rAi, 

Ai  l.  iHi.  li  y  aura  rcci  livc.  I  ir<nii*)  ]■}  fohclionnairu 
!i*'r.i  n'|iiis  iioiir  i[ii('lque  atfiiire  que  ce  Soit,  avsot 
\'r\  ir.iiioii  d'uni?  ;iiiii*«e,  i  rum|)ier  da  jouf  d^f  l'avoN 

lis.<urnuui  loiisi^-riL'  sur  le  regi.Hlre. 

An.  -_'Kt.  |),)iis  t<4us  les  cas  où  les  procureurs  lOipé- 
riaux  et  les  présidents  ■înnt  autorisés  A  remplir  les 
ronciions  d'ufncicr  de  jHiliru  jii  liciuno  on  déjuge  d'in- 
struction. iN  pourront  déitfçuer  au  procurear  impérial, 
au  jugi;  irinsirurtmn,  et  ad  ju{<e  de  paix  même  d'un  ar- 
rondissouiont  communal  voisin  du  lieu  du  di-lil ,  los 
fonctions  qui  leur  sont  resi)eciivement  attribuées,  antres 
aue  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d'aoMaer,  de 
dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

ta.  —  FoMltons  dnptwearsttr <Nip#ffal 

An.  ifl4.  Le  itroi  un  ur  impériiil  iTiiiiifu-l  dunl  il  osl 
irlo  en  l'arlifli'  J  .i,  i i-niplaceru,  pi*'^  lu  i  niir  ir<*s*isns, 
|in)riirL'iir  -.  [it-i.il   L-iipcrial  daii-i   Il>   drp irleiuiiils 
aiiliVÂ  qu«  «.tiliu  où  !, !••)>*' la  rour  iiiij)éri;iln,  $«its  préju- 
dice du  lafacult>'  ■[uo  lu  (irvirun  ur  jji'iiéi;il  aura  toujours 
de  s'y  rendre  lui-même  pour  v  exercer  ses  fuiiciioos< 
Art.  âi5  Ce  sabsiiint  résidsia  daaa  le  ehaf-limi  dn 

dépar!»«meiii, 

Al  t.  'iM..  Si  !i  s  as-^iscs  .'0  tiedu.'ni  dans  ana  Attire 
>tllu  (|ue  le  cIk'(-Iii<u,  il  «'y  Iransporlera. 

An.  3h7.  Le  priii  iii.  iir  impérial  criminel  remplira 
aussi  leii  fonctions  du  miiilsléra  public  dans  l'iuairuo- 
lion  I  I  ii  uH  le  Jngement  des  appela  de  police  oome- 
lii'iiiicil.'.  • 

,Vii.  -IHH.  Eo  cas  ircn)pèclH'iTi>'iii  iiiuiiioiiiané,  il  sera 
reinpla*  e  pir  le  proonrixiir  itnpenal  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  ch<  f-liou. 

Art.  'îSi9.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire 
du  dc[>.ii  i''.iu'iit. 

Art.  .><io  II  rendra  compte  au  procureur  général  im- 
périal, uni'  fins  tous  les  (rois  mois,  et  plus  souvent  é'il 
en  est  rsuois,  de  l'étal  de  la  juslise  du  département,  an 
matière  erimiaelle,  de  poliee  correctionnaUe  el  doiimpla 
pvlios* 

CHAPlTlkB  If  I, 
De  la  prmeiiuf  devanu  la  ekmr  4'wmI 


Arl.  !i9i.  Quand  raccnsalioa  Anla  élé  pfononeAo,  si 
l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  te  lien  «A  siège  la 
cour  impériale,  le  procès  sers,  par  les  ordiMda  ptocn- 
ronr  général,  envoyé,  dans  lee  vingt  quatre  kenna,  an 
greffe  du  tribnnal  de  première  lAslanw  dn  4ief-ttMi  da 
département,  oa  «t  f  pslfe  dn  trllmna]  tjoi  ponrrîdl  avoir 

Uaaa  toaa  1«  aaa*  les  pléodt  sei^aat  A  <ionviction,  qui 
seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d'instruc- 
tion, oa  qti  aaïalent  été  .ipportécs  ii  celui  d»  la  cour 
impArlala,  aamat  rénnies  daas  le  même  délai  aa  gve^ 
oA  daivani  Itn  laniîsw  les  pléees  do  procès. 

Alt,  ML  Les  Vintl-qilairH  heures  courront  du  mn. 
namdaln  algalBeatlon  faite  à  l'accusé  do  r.irrét  de 
leftfoi  devant  la  cour  d'assises. 

L'aeansé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai, 
envoyé  dans  la  maiBon  de  jneltae  dn  Uea  oA  doivent  aa 
tenir  les  assises. 

Art.  19S.  Viagvqnatre  heures  au  plus  urd  après  la 
remise  de»  pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans 
la  maison  de  jostiee,  oolui-ei  snra  inlerroRé  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  uu  ptir  le  jiixo  qu'il  aura 
délégné. 

Arl.  194.  L'aeensé  sera  i>iterpellé  de  déclarer  le  eboix 
qn  il  anra  Tait  d  un  rniHeil  pour  l'aider  dans  sa  défense, 
sinon  le  jnge  loi  en  il*  -i>iipr.i  un  snr-lo-cbamp,  à  peina 
de  nullité  de  tont  ce  ijni  suivra. 

Cette  désiitnatian  sfia  cuimue  non  avenue,  et  la  iiui- 
lit*'  nu  sprii  pas  prononcé**  si  l'accusé  choisit  on  coniwil. 

An.  3:»,'>.  Le  conseil  d»'  l'.'iccusé  ne  pourra  être  choisi 
par  lui  ou  d.  si^ii-  i  ii  1  jii-(>  que  parmi  h*»  avocats  ou 
avilir"?  d'-  1,1  I  (jur  iiiipi  ri.ilii  <nt  de  snn  re^.'iort,  ;\  moins 
qu  I  11  îisf.  y'i)l)(i.'.'iTir  du  p.'i'-.id''iil  de  la  cour  d  jv^i-i-s 
U  iM.innH^iiun  de  prendre  pour  i:iins«»il  un  da  ■'iih  pa- 
rents ou  umis. 

An.  '*9C\.  l.f  juge  aviTiiia  d*'  ulu^;  l'.iccasé,  que,  dans 
!*■  r.v->.où  il  s.'  i-i'iiir.iii  fnndé  *  lormcr  une  demande  en 
udJUie,  il  don  faire  S4  déclaration  dans  lae  wiq  jaort 
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sttivanls  ;  el  qu'après  l'expiraiion  do  ce  rlélai.  il  n'v 
sera  plus  rentable. 

L'exécatiOQ  du  pt'é«en(  nriicle  et  dss  i|cu\  précédents 
sera  coustalée  par  un  procès- verbal,  (jiu'  si>;n.T.>ni  l  ac  - 
cufié,  le  juge  cl  lo  gtet&^r.  Si  l'ainm^  no  sait  ou  ne 
veul  pas  signer,  le  procès-verb  il  <  n  fi-ra  mention. 

Art.  497.  Si  l'arcn*!'  n'a  point  r.ié  averti,  conformé- 
uionl  au  précédent  article,  la  iiullii»^  ne  sera  pas  cou- 
verte uar  son  silence;  ses  «Iroiis  surent  conicrvés,  sauf 
a  les  faire  valoir  après  l'arrêt  déliniijf. 

Arl.29S.LB  procureur  général  est  tenu  défaire  sadécla- 
ration  dans  le  même  délai,  à  compter  de  l'interroKaioire 
et  sous  lanii}ini!p«ine  dt!  déchéance  portée  en  l'.n  licte  2;>ti. 

Art.  ftW.  La  ilccl.iralion  do  l'aci'Usé  et  celb-  du  pro- 
cureur gétieral  doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande 
en  nullité. 

Cetio  (bîniandtî  ne  [mut  ^Iro  forinéo  que  contre  l'arrôl 
de  renvoi  à  la  cour  il'assises,  et  dans  lestroiscassuivants  : 

l"  Si  le  fait  ri'iist  pas  qualilié  crime  par  la  loi  ; 

î»  Si  lo  iiimislère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 

30  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  do  juges 
fixé  par  U  loi. 

Art.  300.  L-t  déelaiation  doit  être  faite  au  greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  groflier,  l'expé- 
clitîon  de  l'arrdt  sera  transmise  par  le  procureur  jjéneral 
de  ta  cour  impériale  au  procureur  général  de  la  cour 
de  cassation,  laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  toutes 
affaires  ccssanies. 

Art.  301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'tn- 
stractioii  sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement. 

Art.  30i.  Le  conncil  pourr.i  communiquer  avec  l'accusé 
après  son  interro^'atoire. 

Il  pourra  au.'si  prnndr«>  coœmuiiicalion  Uc  tontes  les 
pièces,  sans  dén|.\ceinenl  et  sans  retarder  l'instruction. 

Art.  303.  S'il  y  a  do  nouveaux  témoins  à  ciiteijche  et 
qu'ils  résident  hor*  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assise.^, 
Ii3  président  ou  le  juge  qui  le  remplaceni  pourra  com- 
inelir,'.  pi  iir  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'in- 
slrucliuti  (lo  l'arrondissemeat  où  ils  résident,  ou  méfno 
d'un  autre  arrondissement  :  celui-,  i,  après  les  avoir  re- 
çues, les  euvorra  closes  et  caclietées  au  greffier  qui  'Idii 
exercer  ses  fonctions  .i  la  conr  d'.issises. 

Art.  30-t.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur 
la  cilatioii  du  présidi^nl  ou  ilu  jujje  coiiiinis  par  lui,  et 
qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimenient 
t  mpécliés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions, 
si  n.m  jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformeraent 
:j  l'  :1a  80. 

Art.  30$.  Les  ron.soils  des  accusés  pourront  prendre 
ou  faire  prendre,  à  leurs  frais,  copie  ae  telles  piéOM  du 
proci's  qu'ils  jugeront  utiles  X  leur  dcfeiiM. 

Il  no  sera  délivré  grattiitemunl  aux  accuso.s,  on  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  étio,  et  dans  tousies  cas,  aii'une 
seule  copie  des  lirocës-verbaux  'onstitMit  !•  dniti  et 
des  déclarations  éer»t«<s  des  lénioins. 

Les  présidents,  lus  jiiRes  et  le  procureur  général  sont 
tenus  do  veiller  à  l'eiécuiion  du  présent  articU'. 

Art.  .306.  Si  le  procureur  ({«néral  ou  l'accusé  ont  des 
motifs  pour  fleraander  que  l'affaire  ue  soii  pas  portoi:  à  la 
promiéro  assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au  prési<lent 
de  tacour  d'aitsises  une  requit»»  en  prorogation  do  del.ii. 

Le  président  décidera  si   celte  prorogation  doit  être 
accordée  :  il  pourra  aussi,  d'office,  proroger  In  délai. 

Art.  307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  A  raison  du  même 
délit,  piusivars  actes  d  accusation  contre  différents  ac- 
cusé.s,  le  procureur  général  pourra  en  requérir  la  jonc- 
lion,  et  le  prétsidcnt  pourra  1  ordonner,  même  d'office. 

,\ri.  30H.  Lorsque  l'ai  le  d  accasalioo  contiendra  pln- 
sieurs  délits  non  connexes,  te  procureur  général  pourra 
requérir  que  1rs  accusés  ne  soient  mis  en  jugement, 
uant  a  présent,  qnn  <!iir  l'un  ou  quelques-uns  do  ces 
élit*,  et  le  président  pourr.i  l'ordonner  d'office. 
Art.  309.  An  jour  lixe  (tour  l'ouverture  dos  assises,  la 
cour  ayant  pris  séance,  douze  jurés  se  placeront,  dans 
l'ordre  déaigaé  par  le  tort,  «or  d»  ùégw  aépwés  du  1 
public,  des  parties  et  d«t  lémain»,  «n  fsM  d»  celui  qià 
MtiiBaliiié  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 
Ha  raxMMa,  da  Ju^em^t  et  *m  VabAmUmi. 

SEOTIO.X  i»*. 

/)(•  l'exiiiliru. 

Ajl.  310.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  ac- 


compagné de  garde*,  ponr  l'empêcher  de  s'évadar.  Le 
nrésidcnt  lui  denuUMWra  MD  nom,  ses  prénom*,  «on 
Age.  <;a  prnfcs^ioa,  as  demeora  ei  Je  liepde  sa  aaiatanoa. 

An.  311  Le  pcéaideol  avertira  le  eontetl  de  raecnié, 
qu  II  ne  peut  rien  dire  contre  «a  eomdwBoe  o«  oontie 
le  ro.4p«ct  di\  aux  lots,  et  yi'H  doit  a'esprlner  avec  dA- 
cencc  et  mudératiOD. 

Art.  3i!f.  Le  )irMieiit  adraiMia  tn%  jurés  deboat  « 
découverts  le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez,  devant  Dieu  et  devant  les 
«  hommes,  d'cxamineravecratlenlionla  plusscrupiilease 
«  ici  charges  qui  seront  portées  contre  N.  ;  de  ne  Irailîr 
«  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la  société  qui 
«  l'accuse,  de  ne  communiquer  avec  persounejusqu'aprèt 
«  votre  déclaration  ;  de  n'ecOQier  ni  la  haine  on  la  mi» 
«  chancelé,  ni  la  crainte  ou  raffeetioii  ;  de  voua  décider 
«  d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense ,  anivant 
«  votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avee  l'îa- 
«  partialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  on  homme 
a  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés,  appelé  iadividuellaoïeal  par  le  pré» 
sideni.  répondra,  en  ieraol  la  Baio  :  /•  tt  itm;  A  peiae 
de  nullité. 

An.  313.  Immédiatement  après,  le  président  awil&ra 
l'accusé  d'être  attentif  A  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  eourlm 
pénale  iwrianl  tenrot  h  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Lo  greffier  fera  celle  lecture  A  haole  voix. 

Art.  3U.  Après  celle  lecture,  le  président  rappslleim 
à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'aeeOjntioo,  M  lui 
dira  :  «  VoilrV  de  quoi  vous  êtes  accusé  :  TOSi  allet  en- 
<  tendre  les  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  > 

Art.  315.  Lo  procureur  général  exposera  le  Bl^l  de 
l'accusation;  il  présentera  ensuite  la  Usie  des  téiaoèiu 
qui  devront  Aire  entendus,  soit  A  sa  requête,  OOlt  A  k 
requête  de  la  partiedvile,  soit  à  celle  do  l'aecusé. 

Cette  liste  aermlne  A  haute  voix  par  le  ereflier. 

Elle  ne  poarcaeoDteiiir  que  les  tteoios  dont  les  noms, 
profiieion  et  Tfeidenee  anioBi  été  aotifiis,  yingi^uaire 
neorei  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  A  l'ae» 
cveé,  ptr  le  procureur  général  o«  fai  partie  dvile,  et  au 
procureur  général  parl  aecosé,  sans  préiudiee  de  lafa> 
culte  :u-corilee  au  président  par  l'artieleMS. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  consé- 
quence, s'opposer  A  l'audition  d'un  témoin  qui  n'anrait 
pas  été  indiqaé,  on  qui  n'aurait  pas  été  clMreoaent  dA- 
trnié  dans  raeiede  notJficatioB. 

La  cour  sutuera  do  suit»  SUT  celle  oppoiilion. 

Art.  31G.  Le  président  ordonnera  anx  lAsMln»  de  «e 
retirer  dans  la  chambre  tpil  leur  sera  defllinée.  lia  n'en 
soriironi  que  pour  déposer.  Le  président  prandva  des 

S récautions,  s'il  en  dst  besoin,  pour  «npABlier  lac  léuMias 
e  conférer  CDire  eux  dv  délit  «I  de  l'afleMéi  avant  lew 
déposition. 

Art.  317.  Les  témoins  déposeiont  aépaiémcnl  l't»  de 
l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  proenrenr  lénéral. 
Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  A  peine  de  DMiilé.  la 
serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
tonte  la  vérité^  et  rien  que  la  Térité. 

Le  président  leur  demandeoi  leur  noau  prémens,  Afe, 

[«rofession,  leardoQuicfle  onré^deno^  a'ili  cnaaaiaeeot 
'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  racte  d'acousatioB, 
rïts  ■onljpnentt  on  alliés,  soit  ds  l'accusé,  soit  de  la 
pHtfi  ehrfle,  et  A  quel  degré;  il  hwr  denuuiden  encore 
slb  ne  mut  paa  aiiaelîei  an  service  de  Pua  on  ito 
rauirn  :  cela  ait,  les  témoins  dégoesront  onlemsat. 

Art.  311.  Le  président  fera  lenir  note  par  le  gMfOer. 
des  aidHIeas.  changements  ev  variaiioatqvi  ponmient 
etisler  entre  la  déposition  4*u  témclnclseï  préeUentes 
déclarations. 

Le  procnreor  général  et  l'aecaié  penmml  requérir  le 
présiMnt  da  Ciire  tenir  les  aolea  de  cee  çhnnfsaenti, 
addklom  et  varierions. 

Art.  319.  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera an  témoin  ai  e^est  de  raecmaé  présent  qu'il  a 
entendu  parler;  il  demandera  etuotite  A  l'accusé  sfJivtal 
réoondre  A  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  oo 
son  conseil  pourront  lo  «jnesiionner  par Vorginc  du  pré- 
sident, après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lai  qne 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à 
la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  égaleiitoal  detoaiider  au  témoin 
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et  \  l'accnfté,  lo«*  IM  éclairciss<monu  qn'il  croira  nô- 
eoflsaires  à  lâ  BUUlifDllAtion  de  U  vérité. 

Lm  juges,  la  proanvar  général  «l  les  joivs  auruni  la 
mèOM  nmlM.  «a  danmodut  b  paroi»  an  président.  La 
pèrtiÂ  eivile  m  pourra  faire  dd  questions,  i^ii  aa  lénuin, 
foit  4  l'accosé,  que  par  l'organo  du  présiiieiit. 

Art.  3%.  ClMqM  témoin,  après  sa  drpo.siiion,  restm 
dans  r&udilnire,  m  le  nn^i'lent  nVii  a  ordonné  autr»- 
naal,  jusqn'A  re  que  le*  juréi  se  soient  retirés  pour 
doBIMr  leur  déclaration. 

Âft.  .tSI.  Après  l'audilion  des  t4inioios  produits  par  le 
prorarenr  général  «(  par  la  partie  civile,  l'accasc  fera 
totandr»  eeax  dont  il  aura  noUié  la  liste,  mit  sur  ios 
Aiila  DaDtiaiiaéB  dama  Fada  d*aoMM«tioD,  wit  poar  «t- 
laaler  qu'il  est  homme  d'boBncBr,  de  probité,  et  d'une 
eondaita  irréprochuble. 

Vn  ttitaiiou  faiiee  A  la  leqaéie  des  tceiMéi  feistt  à 
levra  fraia,  «inai  q«e  lea  Mliirei  dea  lénoins  cités.  sHa 
«H  reoniièfeBt,  nul  «t  pncmear  gtedral  impérial  à 
faite  «1er  à  a»  reqolte  lu  lémoint  qal  loi  ianrat  ladî« 
inée  HT  l^MCiHé.  dana  le  caa  <rii  II  Jngattii  gn»  leur  dé* 
clanliow  pAi  être  «itia  poar  la  déaaveerta  de  la  TéiiU;. 

Art.  Bit  Ne  mMirrool  èln  racMe  les  dteoaitiona  : 

1*  Do  pére,  de  la  min.  de  l'aïeul,  de  lliVinde,  ou  de 
lotit  atatffe  aaeendtl  dÉ  raceaeé,  m  d»  l'on  des  «ne» 
niséa  préaeau  et  ionia  on  mém  débat  : 

t»  Da  nis,  lîlle,  petit-file,  petite>flle,  on  de  tont  aatn 
dcaeeiulant; 

a*  Des  frères  et  eorors; 

4*  Des  aHiés  aux  mêmes  degrés; 

5»  Da  mari  ou  de  la  fenne,  néoe  aptèe  le  divorce 
prononcé  ; 

6»  Dos  déaooeiaiears  dont  la  déoenelatiott  «it  léaam- 

pon&éo  pérnniiUrement  par  la  loi; 

Sans  néanmoins  que  l'audition  des  pf  r-,oniu>s  ci-dcs- 
sns  désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lurt>que,  soit  le 
pnKureiir  général,  soil  la  partie  civil*,  soit  tes  acctieés, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  enlendons. 

Art.  3t^.  Les  dénoDcialcurs,  antres  que  ceux  rûcuni- 
pensés  pécuniairement  par  la  loi,  pourront  é(ra  eiiteiidus 
en  témoignage;  mais  le  Jury  aera  averti  de  leur  qaalité 
de  dénonciateurs. 

An  Mi.  Le<  témoins  produits  pjr  lo  procureur  gé- 
néral ou  (tur  l'iir.'u^é.  seront  (mlnndns  dans  le  débit, 
luémo  lorNqu'ils  n  aiiran-lil  p;i-<  |iré,il:il»Iemcnt  déposé  par 
écrit,  lur^qu'ilâ  n'aurnuiiit  rei;u  aïK-une  asslgoaùun, 
pourvu,  dans  tons  les  cas,  que  ces  témoins  soieDtpoMéS 
sar  la  liste  mentionnée  dans  l'article  3IS. 

Art.  325.  Les  témoins,  par  quelqno  partis  qu'ils 
soient  produits,  ne  iiourrontjamais  s'inti'i  |k;lli>r(-nlre  eux. 

Art.  .TSe.  L'accusé  pourra  demander,  apn  s  i|u  ilt  au- 
ront déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  i'>'(ir<'iil  «le 
l'auditoire,  cl  qu'un  ou  jilusicurs  iriintrc  l'uv  soîl'iiI  in- 
troduits et  entendus  de  nouveau,  'oii  si-paiéutuii,  soit 
en  présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  facullt-. 

Le  président  pourr.i  aus^i  l'ordonner  d'office. 

Art.  327.  Le  président  pourra,  avant,  periil  iiit  >>u 
après  l'audition  d'un  témoin,  lairi-  rtiirer  un  un  plit- 
si«'urs  accusés,  el  les  examiner  sép.in  menl  sur  un.  Ii|ui  .s 
i  irconstanoes  du  procès;  mais  il  ;iur:i  soin  de  no  re- 
(H-âtidre  la  suite  des  débats  généraux,  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  do  ce  qui  se  sera  fait  en  son  ab- 
s«»x'e,  et  d«  en  qui  en  sera  résulté. 

Art.  f-H.  P'  iKliiiit  i'L>\  \M\eii.  li  s  jniés,  le  pro^  uii  ui 
général  'H  jiil'.'s  poui roni  pr.'Uilr'.'  nul''  ii«  >h:  1(111  liuii- 
paraitr»!  inipnrtanl,  >"il  lians  lis  ilcpositioiis  ili-s  ifinoius. 
soit  dans  l-i  iléfi'iis^'  iL-  l'arrusé,  jtour\u  que  la  discus- 
sion n'rti  snit  pas  inlcrronipuc. 

Art.  .'^^l  I)  ins  II'  rtiiivs  ou  à  la  suite  îles  <léno<itiofis. 
le  présitli'iit  f  ra  n'prrscnii-r  a  l'ucusé  tonti  s  [n  pues 
reLnttvp-s  au  délit,  et  (xnivanl  servir  à  eoiivn  lion  ;  il 
rinti  rprlliTa  r--pon(li.-  personnellement  s'il  les;  ri'<  cm 
nait  ;  Is  prosi<li<iii  lis  fera  aussi  ri'pTé"?i!*nl<»r  an\  iurnuins, 
s'il  >  .1  lieu. 

Art.  ;ixU).  Si.  il'.ipW'ï  tl'li.ils.  la  ilé)iii«iliit(i  d'un 
téro<iin  parait  fausse,  !<■  pr.  siiJe;it  p«niira,  >ni  la  léqui- 
sitifin  "sott  fin  pro  ureui  Lioiinal,  soit  ili' la  |«tr(i<)  civde. 
Suit  lie  l'a/'i  usc.  cl  iriL-ino  'l'office,  fair.î  .-«ur-lo-cliamji 
niulin'  \i;  l'-nioin  eu  éiai  .l  arrestaliuii.  Le  profureur  gé- 
ritTal  01  l.'  pré>:(li'iii,  on  l'un  des  juge <  par  lui  t-ummis, 
rom|>lir<int,  .1  mui  1  v;:»r.l,  li-  premier,  les  fum-iinns  d'of- 
lioier  il<'  jNilico  juili>:i:iire,  lt>  second,  les  fonctions  atlri- 
boées  otLv  juges  d'instrecliou  dans  les  autres  eu». 

T*  X. 
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Les  pièces  il'infilruetiilB' SOfOOt  ensuite  traosniseS  à 
la  cour  inipéaalAj  poar  y  èm  Statué  sur  la  mise  en 
acottsalion. 

Art  33t.  Dans  le  eaa  d«  l'artirJ» précédent,  lo  procu- 
ivargMml,  la  partie  eMIe  ou  l'accusé,  pourront  im- 
wédmiBientfBOTérir^  et  laconr  ordonner,  mémo  d'office^ 
le  renvoi  de  IVuhiee  à  la  prochaine  session . 

Art  aat.  Ihuia  ta  cae  ed  l'aoeoai,  les  témoins  où  1  un 
d  eux  ne  parleraiait  pas  la  mèBM  langue  ou  le  même 
Idiome,  le  présidant  nonunera  d'office,  &  peine  de  nul- 
lité, un  int«ipréte  égé  de  vingt  et  on  ans  au  moins,  el 
lui  fera,  sous  lamCme  peine,  prêter  serment  de  tradoire 
fidèlement  les  dis4-onrs  à  traotnettie  entra  eenx  nni 
parlent  des  langages  différents. 

L'accusé  et  le  proenrear  général  pourront  léeaaer  lin* 
terpréla,en  UMtinuit  leur  récusation. 

ta  eoar  prononcera. 

L'inlerprMe  ne  iiourra,  A  peine  de  nullité,  môme  du 
consentement  de  l'aecusé  ni  du  procureur  général,  étro> 
pris  pamî  iae  téaaeins,  les  juges  et  les  jurés. 

Art.  333.  Si  l'aoensé  est  sourd-muot,  el  ni*  sait  pas 
écrire,  le  président  nonunera  d'olâco  pour  son  iaierpret* 
laperaooaeqniaBfa  la  plus  d'habitude  de  oenvarsar 
avec  lu. 

Il  en  sera  de  mémo  &  l'égard  du  témoin  siuinl-muct. 
Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera 
exéeaté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  «onio,  le  gref- 
fier écrira  les  questions  et  observatioK>  (|ui  lui  seront 
faites;  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au  itnuoio,  qui 
donneront  par  étrit  leurs  réponses  on  désiarations.  U 
sera  bit  lecture  du  tout  par  le  greffier.  ,1 

Art.  33*.  Le  président  déterminera  celui  des  ai-euséa 
qui  devra  être  soumis  le  premier  aux  «lébuts,  en  coiU' 
m  encan  1  par  le  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Ilstf  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  rhacun  des 
antres  accusés. 

Art  ."^3.».  A  la  suite  dos  dépositions  dos  toiuoin.";,  et 
des  dires  respectifs  auxquels  elles  auront  dom  é  lii-u.  la 
partie  civile  ou  .son  conseil  et  le  procureur  général 
.seront  entendus,  et  développeront  lea  taoyatta  qni  ap* 
puient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  n'iiondre. 

La  réplique  sera  perratse  à  la  partie  civile  et  au 
procureur  général;  mais  l'accusé  ou  aon  eonsaîl  anfanl< 
toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président  déelarara  eneniie  qne  kt  dibais .  aont 
terminés. 

Art.  336.  Le  président  ré^uim  r  1  l'afTairc. 

Il  fera  remarqner  aux  jurés  les  principales  preuves 
jKiur  on  l'oniri'  l'itrcusé. 

Il  leur  rappillera  los  fonctionsqu'ils  auront  .i  remplir. 

Il  posera  Ji-s  ciuesimiis  .-juisi  rju'il  m  r.i  dii  ci-apr-îs. 

Art.  XiT.  La  question  résultant  do  l'acb}  d  accu&atiou 
sera  posé  en  ces  termes  : 

«  L  uccusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre, 
R  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circonstuncae 
K  ci)nipris<»s  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accn.saiion  ?  » 

Art.  .i^VH.  .S  il  résulte  des  tkljat*  une  ou  plusii'urs  <;ir- 
r,.in<i;iii.is  ,i^';;r;t vantes,  non  aieniinrmôps  ilau^  l'acte 
il  ari-usaiion,  Ih  prL'siileiit  ajoutera  la  quesiiun  suivaiiie  : 

«L'actusc  a-l-il  toniuiis  le  crime  avi-o  li'lli;  ou  Itlle 
«  circonstance  ? 

An.  .^i<>.  Lorsque  l'accusé  aura  ptoposé  pour  excuse 
un  f.fK  aiimis  coBuiie  tel  par  la  1««  la  queeiion  sera 

ainsi  posriî  : 

I  ci  fait  est-Il  consiani  f  » 

Art.  Si  l'accusé  ix  moins  ih>  seize  an^,  Ir  président 
po>cr.i  rell''  ijni'stioii  : 

"  L'ai''  iisé  a-t-il  aj:i  avi'c  (li«d'riuMnefil  Z  » 

.'A\.  l.i-  i>i l'-i'li'oi ,  .ijin  s  a\  iiir  |»osé  les  questions, 
les  rt'ioi!tlra  aux  jurés  dan»  la  personii'- titi  diof  du  jurj  ; 
il  leur  ri  incitra  en  même  temps  1'»'  tf  d'armsation,  fea 
priT<''S-v.  rlj.ui\  qui  constatent  le  délit,  cl  li's  piùfcs  du 
prMi  is.  antri's  i|u>'  les  déclarations  écrites  il(>5  li  nioins. 

H  a\erijr.i  les  jures  que.  si  l'accusé  est  déclaré  cuU» 
[kable  i(u  fail  priucipal  a  la  sitn|il  -  in  ijorité,  ils  doivfM 
Hii  faire  mctilion  fu  f>"ip  «le  leur  drrl.u lUion. 

Il  l'ina  rclin;!'  r.iL'ru^i'  ilc  l'anililoii >•. 

An.  .im.  Les  questions  étant  posées  cl  remises  aux 
jurés,  ils  se  rendront  iLmx*  leur  chambre  pour  >  déliltérvr. 

Li'ur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  aort,  o« 
celui  qui  sera  déaifné  par  ans  «t  dn  «onaamonMat  • 
ce  dernier. 

« 
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ÂvsBt  decomnuncer  lu  diilibéraliou,  le  uhef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l'inKlraelion  huivanta,  qui  8ura,  co 
oaire,  ufficbée  eu  grus  curactèrcii  d^us  le  lieu  le  plus  ap» 
ptrwil  de  leur  diembre  : 

a  L«  loi  ne  di  inande  pai«  compte  aux  juré-i  dea  moyens 
4  par  lesqueU  ils  te  soni  convaincus;  elle  no  leur  prnK» 
«  rrit  point  les  règles  desquelles  ÎU  doivent  faire  parli- 
«  flulièrcmenl  dépendra  la  plénitude  et  lu  sufflsanoe  d'une 
n  nrsuve  :  elle  leur  prescrit  do  s'intsrniter  oiu>mdmes 
■  dans  le  silence  et  la  recueillement,  et  de  rlierctier  dans 
•L  la  siocérilâ  de  leur  conscioneo,  quelle  impression  ont 
«  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rappitrlée.s  contre 
«  l'acciué.  et  las  moyens  de  su  d<>fen*ie.  ha  loi  ne  leur  dit 
«  point:  i'otu  tifnilrez  pour  vrai  tout  fait  (i/<.'»tf  ;ini- 
«  M  OU  tel  nombr$dt  temotuts;  aile  lu-.  leur  dîl  pa« 
«  non  plus  :  Vaut  ne  ngardem  pa$  amme  mffUam' 
«  manl  éttblir  toulf  preuve  qui  ite.  ««rn  pu$  formée 
m  ie  têl prociê-turbal,  de  Irlle»  piè.ce$,  dit  liml  de 
«MOtiu  OH  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  friil  que  cette 
<t  seule  question,  qui  renferme  toute  lame!»uro  du  leurs 
«  davoirs  :  Artt-vuuê  unt  intime  eonvirtiun  f 

m  Ca  qu'il  otil  bien  assealiel  da  ne  |kas  perdre  du  vue, 
<(  c'est  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte 
«  d'acrusalion  ;  c'est  aux  faits  qui  le  con^utncnt  et  qui 
«.en  dépendent  qu'ils  doivent  uuiquemi-nl  s'attacher; 
«  et  ils  manquent  à  leur  premier  devoir,  lorsque,  pon- 
«  sant  aux  dispositions  dos  luis  pénale«i,  iU  considàianl 
«  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  î  l'anuiié, 
«  lAdéciantioo  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas 
«  poor  olqal  U  poursaita  ni  la  punition  des  dt^liis;  ils 
«  ne  sont  appelés  que  pMt  iléCMier  si  raccu:ié  est  ou 
«  non  coupable  du  criiM^^'oB  lai  impaie.  » 

Art.  343.  Les  jurés  aspiVfOnl  sortir  de  leur  chambre 
qtf après  avoir  fomé  hwr  dMmiiae. 

L'entrée  n'en  pourra  èlVB  pafiBU»  pendant  leur  dali- 
baraiion,  pour  quelque  ewiao  qn*  ea  ioîl,  que  parla 
présidant  at  par  écrit. 

Le  préaidaaiosi  tenu  do  donner  au  àud  H»  la  leodar- 
maris  de  sarvics,  l'ordre  spécial  et  fax  éait  de  faire 
garder  les  issues  de  leur  eliainlM«.Geebal  tant  déiMntmé 
et  qualifié  dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  pnoir  le  jnré  conlfwaaaot,  d'aoe 
amende  da  600  francs,  au  plus.  Tout  autre  qai  aura 
MiAreint  l'osdra,  ou  celui  qui  ne  l'aura  ]ias  (ait  méoQlar. 

S nom  £lra  puni  d'un  omprisonoeiDent  de  vingt-qnaln> 
eares. 

Art.  3H.  Lot  juras  délibéreront  «ar  le  lait  principal, 
et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances. 

Art.  345.  Le  siisf  du  |urjr  las  tolacrofera  après  les 
qieMiow  V^tépi,  at  duwaa  d'aax  ripoirara  aioai  qu'il 
flvit  : 

lo  Si  le  juré  pensa  que  le  fait  n'est  psta  aotutattt  oa 
qiie  l'acouse  n'en  est  pas  convaincu,  il  dira  : 
Jtftm^  taceuêé  n'est  pan  coHpuble. 

En  ea  cas,  le  juré  n'aura  rien  de  plue  à  répondre. 

t*  i'il  pense  que  I*  fait  est  eoiwlant,  «I  que  raeensé 
m  «elaenvaineu,  U  dira  ; 

Oui,  faeeuié  eit  aoujrafrfa  d'avoir  eommit  tt  trime, 
VMe  touU$  ^et  tireonêtaneei  eomfrUt»  àaH$  ta  potUion 

S*  S'U  praie  que  le  fait  est  eoMtaot,  qtie  l'aceasé 
M  est  oonvainca,  naie  que  la  preuve  n'existe  qa'à  l^é- 
lanl  da  qaalqtte»>unei  des  circoostaness,  il  dira  : 

Otti,  l'oeaiW  «tl  eoii)>a61e  d'otwif  eeiiiiHi<  le  crîme 
weaMIe  eiraaiwIatMss,  mait  if  n'etl|>M  conslsaC  f»'«( 
fait  fuit  aote  feUc  Mitrt. 

4«  Sil  mnse  que  le  fait  est  «onstanl,  que  l'acoNi  en 
dtt  aoBvainea,  auia  qtt'aaeaae  das  eireoiwuiicei  o'ait 
pcomrée.  U  dira  : 

Oui,  foeaué  ta  eoupaU*.  «lair  mus  (Iimuiw  d«s  rtr- 
MMlonces. 

Aft.  346.  Le  jnré  fera,  do  |ilns,'s'il  y  a  lieu,  une  réponse 
ftnkalMm  poar  lae  eaa  pr&vas  par  les  ariide»  3139 
«1340. 

Art.  MT.  La  d4oiiton  du  ]nry  se  formera,  pour  on 
oootra  l'aaevsé.  4  la  majorité,  â  paioa  de  naillté. 

Ea  ta»  d'éfalilé  de  voix,  l'avis  favorable  A  l'aecoso 
frivaadra. 

Art.  348.  Los  jnWhi  rantreront  enrattadam  randittme. 
•t  repraodroflt  leur  plaça. 

Le  préaidont  lear  deonndera  quai  eal  la  réraltal  de 
lavrdalibèraitaa. 

Le  chef  du  Jbt;  w  llwara,«t.  la  nain  pla>4o  m  son 
ioenr.  il  du»  : 


AfJÇAlS.       17  ijovombré  im.\ 

Sur  mon  Aonncur  ef  wa  eonuiêtué,  <l«iiaMi  JHm  ai  é*m 
ranl  te»  hommft.  la  deeiaraiiOH  du  jury  «li  :  Ouj*  flH* 

ciof,  etc.  a\uh,  l'arouié,  etc. 

An.  :U9.  La  déclaration  ilu  jury  sera  iignéa  p^r  1« 
dief  et  remise  par  lui  au  présideiii,  la  tout  en  présence 

des  jures. 

Le  président  la  signera  et  la  fora  sij^uer  i^r  le  gref- 
fier. 

Art.  3.\0.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais 
èirc  soiiinise  à  aucun  recours. 

Art.  :i&t.  8i  iiàanwoins  l'iiccusé  n'est  déclare  coupable 
du  fait  priuci|ial  qu'A  une  sini|>le  majorité,  las  juges  dé- 
libéreront antre  oui  .sur  le  luomo  point;  ot  si  l'avis  de 
lu  minorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  de.s  ju« 
gas,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix, 
ce  nombre  excède  ci  lui  <lo  la  majorité  des  jurés  et  de 
la  minorité  dos  juge»,  l  avis  favorable  &  l'actiusé  prévau- 
dra. 

Art.  bon  le  cas  prévu  par  le  précédent  a^lt» 

de,  les  jugea  eont  unanimement  convaincus  que  le«  ju» 
res,  tout  en  observant  les  formes,  so  sont  trornpés  ut| 
fond,  la  cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
rMiverr.i  l'affairo  à  la  sessioo  «nivaolei  pour  être  aOQ- 
miso  À  un  nouvaau  jury,  doot  B»  pouna  taira  partie 
aueuD  despnoiiérx  jurés. 

Nul  n'aura  le  droit  de  praveouei  cette  mesure;  la 
cour  ne  pourra  rordooncr  que  d'office,  fl  immédiate- 
ment apn's  que  la  tlcclar^iliun  du  jury  aura  éta  prMOao- 

noiicce  publiquement,  et  dans  le  ea»  où  l'a^auM  aar* 
été  convainea,  janaïs  lorsqu'il  n'aura  paa  4îi  4folaté 

coupable. 

L:i  cour  sera  tenue  de  prononcer  imiuédiatoinoot  «prés 
ta  '  l  ir  iiion  dm  MOnd  jury,  uiéma  quand  elle  serait 
Il  \i  première. 

An.  :»3.  L'aïamen  ei  la»  débats,  uns  fois  enlamés, 
devront  étra  oonlioué»  sans  intamiptbn,  et  sans  aucune 
aspéaa.  de  oannaaitaitioti  au  dehors.  jus«{U'apres  la  dé- 
cteralian  du  jury  ÙMiasivement.  Lv  présidettt  ne  |H>urra 
le»  auipandra  ^<  paadani  la»  iniarvalle»  oéeussaira» 
pour  le  rapo»  de»  juflas,  da»  jwé»,  da»  ttoatn»  al  de» 

accusés. 

Art.  354.  Loraqu'un  lénoin  qid  aura  été  cité  ne  con* 
|iar;ittra  pns,  la  cour  pourra,  sur  la  réqtiiaiUon  du  pro- 
I  iiirur  général,  et  avant  que  las  débals  soient  ouverts 
pur  U  déposition  du  premier  témoin  iPteril  sur  la  liste, 
renvoyer  l'affaire  A  la  prochaine  t»»«ion. 

Art.  .155.  8i,  à  raison  de  la  non  comparution  du  lé- 
muin.  l'id^faire  est  renvoyée  A  la  «M»ion  suivonlp*  toua 
les  frais  de  citation,  actes,  voyafaa  de  iémoip»*  tl  an- 
tres ayant  pour  objtit  de  faire  juger  Paffaifa,  lerplllâ  la 
cbarga  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  coniraiiil,  méjne  fU 
eorp»,  sur  la  réquisition  du  procureur  généfal»  par 
rarrét  qui  renverra  les  débats  ;i  la  session  «uivatfia. 

Le  mom»  arrAl  orduiuiera,  de  plus,  que  c«  Mntât 
sera  amené  par  la  force  publique  devant  la  conr.  pour 
y  4^lre  entendu. 

IU  néanmoins,  dans  tous  les  ces,  le  témoin  qui  ne 
comparaîtra  pas,  ou  qui  rafuera,  soit  d»  JVitlar  «ar- 
mant, soit  de  Caire  sa  déposition,  »<ia  csoniUIttiié  A  la 
peins  portée  eu  l'artiaia  80. 

ArL  336.  La  voi»  da  l'nppoiitiaD  mi»  onvati»  caotto 
ce»  eondamnationa,  dan»  la»  d»  jours  da  la  slgnUlaa- 
tioD  qui  en  »ura  élè  itiie  an  lénoin  condamné  ott  A 
ton  domidk,  outre  un  ionr  par  «inq  myriamètra»;  at 
ToppoiUion  sera  reçue,  rit  prouve  qu'il  a  été  lâgilîm»» 
ment  ampMié,  ou  que  l'amenda  «onirv  lui  proMnéla 
doit  être  modérée. 

SECTtOX  it. 

Du  juj^taiMil  al  it  fes^tuth». 

Art.  $57.  La  présidant  fera  aannaraltra  raeensé,  et 
le  grefftar  lira  en  sa  présanee  la  dAeiaïailon  du  jmy. 

Art.  SSd.  Lonqoa  raeeiiaé  amm  été  déalaré  non  «M' 
piJiIff,  la  présidant  prononeera  qu'il  eat  aa|niué  die  l'ao» 
cusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mi» an  libellé,  s'il  n'eat 
réieiiu  pour  antre  cansa. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-inléfêtl 
respectivement  prétendus,  R|très  que  lea  partiaa  aaroM 
proposé  leurs  tins  de  non-recevoir  ou  leurs  défaMW,  al 
que  le  procureur  ^'énnral  aura  été  entendu. 

I.ia  cour  p^iiina  uéaiimoiiis,  si  elle  le  jii^e  convenable, 
commf'ttro  l'iin  des  jujjres  pour  entendre  les  parties, 
pr>'ti'lrr  >'oniini-siiii-''  di/s  [li'  LVN,  et  fairi'  si>ii  rspport  à 
i'audieuce,  ou  tes  parties  pourront  encore  preaentar  lenct 
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«bMrviiioB*,  »t  oà  la  flwjMiro  puUic  mk  eRiaqda  «le 
itoaveau.  • 
L'acoMé  acquitté  pov*  aawi  obtaïur  d«a  doouuges- 
iMMUooatrs  ms  dwiopqiiilear»,  pour  tait  il«  calomnie, 
•ans  néaonuMi»  quu  les  pMnma  dat  autorités  con»ti- 
taén  poiatenl  iuc  ininM  poorawTÎi  à  raiton  «Idii  ttvU 
qa'Uasoiii  tannu  d»  donner  concamaot  laadélila  dont  ils 
ont  cro  acquérir  U  oonnalisaoca  dana  l'etwiriee  de  lour» 
fencliona,  aauf  contre  eux  In  daaanrt»  en  prise  &  purtie, 
l'ii  y  a  M. 

IfO  piofiuniif  ffoarat  a«m  laaot  nr  In  réqaiattion  da 
raccDié,  de  lui  aire  aommlin  aai  dteffMWMun. 

lu.  M9-  Le<  detnandas  M  dopwaiM-anfalifc  fvr- 
aiêaa  aitt  par  l>ccttsé  canin  aaa  daMwnialan  on  la 


pnftia  eiwilo ,  aoii  pai  In  panio  d«Ut  «ntm  facanié  «« 
Ip  «ondanné,  immoi  poriCw  AU  WMir  draaajaai. 

Ut  partta  oitUamt  laow  da  kmtt  an  dannodo  an 
domm^aa-faUtlla  nvui  la  inflamanit  plna  inid,  eUt 
•an  non  wwyaMa. 

U  M  aai  de  màm  da  rnaoni^  «*il  n  connu  ion 
noneialaur. 

Pana  la  aac  oft  raeonci  n'awnit  oqnnn  aan  dénoneia- 
lanr  qoa  dapnia  la  jugement,  maie  avant  la  iiu  de  la 

Mssion,  il  aéra  ianu,  suus  peine  da  détliéanco,  de  j>or- 
ter  »4  demanda  à  In  covr  d'assitM  ;  s'il  ne  l'a  cuoiiu 
qa'aprèe  la  tldlnre  da  la  setaion,  m  Uainaode  sera  por- 
Ûto  «a  triliaiial  civil. 

A  l'égard  des  liera  qui  a'aoraieat  pa«  été  parties  au 
proré«,  ili  a'adre^aeroBt  aa  tribuual  civil. 

Art.  300.  Twttte  perMOoa  acquittée  légalement  ne 
pûurrn  plna  étra  rapriaa  ni  noansièa  à  niaan  dn  aéne 
Lui. 

An.  361.  Lorsque,  dans  le  cQur*  dea  débata,  ITaceuti 
aura  «to  uiculpé  sur  uti  antre  fait,  aoit  par  dM  piéees, 
soit  par  les  dépositions  des  lénoins,  le  président,  après 
avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  1  accusation,  or- 
donnera qu'il  soit  poursuivi  \  raison  du  nouveau  fait  : 
en  eoniéquenos,  H  le  renverra  en  étal  de  mandat  de 
comparution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions  6{a- 
blics  par  rarlicli-  91,  et  même  en  iM.it  de  iiiambl  «l'  iirt  t, 
s'il)  é<  bot,  d*-vaiit  Ih  juge  d'inslm.  uti[i  <1  I  :irr<  ihIm'^' - 
menl  ou  sîtigf  la  cuur,  pour  êlra  piucfilu  a  u;i'  [icuv^-lie 
iiiiiruciioii. 

Cl'IIii  ilispn-itimi  m  .>ara  toutefois  .•m'vUIu.:  que  dans 
11!  i  d--  l'ii,  .IV  ihl  la  rli'ituro  il'  S  d>'liil»  le  DiiniftèMpO- 
LIk'  :kura  («ul  des  r<'wrvi  s  a  lin  Ji'  |iiiiirsiHle. 

Art.  3âi.  Lorsqui'  l'.i  ''  Usu  aiirii  i  l«  dccLirt  coupublo, 
le  procureur  gt-unr  A  lera  :>d  réquijiiioii  .»  I;i  rour  [xnir 
l'ui'i'li.  alioii  de  l.(  loi. 

La  |i.iriie  civild  fera  la  sienne  pour  r-^iilution  l't 
domniajîis-iulfrvi». 

Art.  .kki.  Lv  présidtiQt  demandera  a  1  .ucu^è  s'il  n  a 
rien  à  dirt<  |>uur  sa  défense. 

L'accusé  m  «<>u  con^tsil  n>- pnurroiii  pln^  plaid>^r  i|Ui> 
le  fait  est  faux,  mai^  m'uKiiuhiI  <|u'iI  n'c^i  d-^d  ridu 
on  qualifié  délit  p.ii  U  loi,  ou  qu'il  rii^  tm  iiio  pas  l.i 
peine  dont  le  procurour  t^énoral  a  rei(uiï  l'application. 
on  qu'il  n'emporte  pas  de  domniaf,vi.iuiéièts  au  profit 
du  U  partie  ci>ile,  ou  entiii  que  c<-IIl'->  i  éléVO  iTUf  iMnt 
It^  ili>mmaj;es.-intérét<  qui  lui  sont  dus. 

Ail.  ^i)i  1,1  ■111  iiii.iicora l'ab^idiiiioi!  ■{•'  raccu*é, 
ii  le  (ail  dont  il  est  déclaré  i  iiupnble  n  e>l  pas  iléfi-ndii 
par  une  Im  pénale. 

Art.  .'{65.  .Si  ce  faii  •  st  di  l.'ndu.  la  rour  proiioiioui* 
la  peine  établie  par  la  loi,  même  daiia  le  ca-i  ou.  il  apre-^ 
les  dèitals,  il  sa  trouseraU  ri  èUu  plus  du  la  cuinpelcoce 
de  la  cour  d'assit^ea. 

En  ca.sda  conviction  do  plusieurs  crimes  i,ii  duliis,  la 
peini)  l.i  plus  forte  fra  soule  pri)noncte. 

An.  3<iii.  l).iii»  le  i-ajt  d'absolulion  comm.'  ilan^  «-eluî 
d'ai'qnitteiiieiil  ou  de  i  oudamnalion,  la  cour  >i.iiii<;ivi  ^u^ 
les  dominagfs-inléri'is  pr-O-ndu?  par  la  parue  civik  ou 
par  l'acruMi  ;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou 
commettra  l'un  d?«  jui;e«  |H<ur  entendre  tas  par  lies, 
prendre  connaissance  des  pièces,  ei  fain  dn  tflttt  aan 
rapport  ain:>i  qu'il  est  dit  article  3$8. 

La  cour  ordonnera  auid  qno  laa  aSila  pila  asfant 

restitués  au  propriétaire. 

Néaamoin».  mI  y  .i  eu  <  indamnation.  eeiie  raetitution 
ne  sera  (aile  qu  en  jusuliaiu  par  le  prupriëiairu  que  le 
condamné  a  lai*.^é  ftati^er  tes  délais  sans  »«  pourvoir  «n 
cassation,  ou,  s'il  s'e.tt  |iourvu,  que  l'affaire  est  déliniti- 
veoMOt  termioée. 

Art.  asi.Lorsqna  l'accssé  «m  éli 


la  cour  prononcera  conformément  an  Coda  dea  délila  al 
des  peines. 

Art.  3(i8.  It'acenaé  on  In  paiiia  cinla,  qni  snaanafcara. 
som  condamné  nni  firak  anma  l'fiui  at  anvan  fanlrn 

porlie. 

Art.  360.  Laa  jngai  dilibéraronl  at  opinaront  A  nU 

bas.se;  ils  pourront,  pour  cet  effet,  se  retirer  dnna  Ut 
etianibre  du  eonseil;  mais  i'arrél  sera  proaon4  A  taMO 
Voix,  par  le  présideo»,  en  pcéaenea  dn  pnbBa  «I  é$  Tna- 

cnsé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  prtddantaat  lam  da  Um  la 
texte  do  la  loi  sur  laquaUa  il  aal  fondé. 

Le  grefOar  écrira  l'airit;  il  y  iMlmnia  taM  da  In 
loi  apf>ii4uée,  cou»  peina  da  aamtonoa  tfamanda 

Art.  370.  La  nùnnia  da  ITarréliarniifliianarlaainiai 
qui  l'auront  rendu,  à  jpaîna  da  cant  franaa  d'amende 


4i  l« 


contre  le  greffier;  aï»  ally  a  lieu,  de  prisa  li 
eonire  le  greffier  qno  annlra  les  juges. 

BUa  aera  signée  dana  laa  Tingt^natra 
prononaintinii  da  raifdt» 

Art.  371.  Apcèa  avofr  {mnoneé  l'anél,  la  président 
ponrnu  aalan  laa  «iMoaManess,  aibortar  l'nacusé  à  la 
fernali»  A  )n  lidiptiian,  ou  A  réforaaer  sa  conduite. 

Il  l'aventm  da  U  fnonllé  qui  lut  est  accordée  de  se 
ponrfojr  an  CMMlian»  «t  dn  tomednnalaqnall'anaBaioa 
de  «alla  &cnltt  aitcmonsefii. 

Art.  37S.  Le  grefGcr  dressera  un  procès-verbal  de  la 
séaose.  à  l'efiat  de  constater  que  les  (broulités  prescrites 
ont  été  observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès- verbal,  m  dos  ré- 
ponses des  accusés,  niduconleon  aux  dépositions;  sans 
préjudice  toutefois  de  rMéeutloo  de  l'article  318,  con- 
cernant les  chani^emeals,  variations  at  «««tfin||^^j^ 
dans  les  déclAralioiis  des  témoins. 

U  orocéa^vadMl  aa»  aigné  par  la  plaidant  al  nnr 
le  greffier. 

Le  défaut  de  proeéa-verbal  sera  pnni  da  ainq  aanla 

francs  d'amende  contre  le  greffier. 

Arb  373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après 
celui  où  son  arn^t  lui  aura  été  prononcé,  pour  déclarer 
au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  prociironr  général  pourra,  dans  le  même  délai, 
déclarer  au  ^'rijffo  qu'il  demande  la  cafcsalioii  de  l'arrêt. 

La  pariie  cnile  aura  aussi  le  même  délai;  mais  elki 
ne  pourra  »i  pourvoir  qua  quant  aux  dfafoailiana  vtfa- 

ti\es  à  s.'^i  iiiléréu  civils. 

l'uadaiit  c.'s  irois  jours,  et  s'il  y  a  en  r<vours  en  eas- 
salinii,  jusqu'à  la  réception  île  l'arrêt  <le  la  cour  de  cas- 
sation, il  >er  i  sursis  à  rovéeuiion  de  l'arrêt  du  la  cour. 

Art.  37t.  iJaiis  Us  cas  pnnus  par  les  arlr  lu»  iO!)e(4lS 
du  présent  Cud-,  le  prociii'  Ur  f.-iu  r.il  ou  h  [initiii  ritHa 
Il  auri-iil  que  viUKl-anatre  licures  pour  se  pour>oir. 

Art.  376.  La  conJamnatioa  sera  nécnicc,  dans  las 
viiiït-qualre  lii  iire>  (jiii  siiivronl  les  délais  mentionna 
en  l'article  .173,  s'il  ny  a  point  du  l  erours  .n  cassati  iu, 
ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  viniti-qualre  heures  da 
la  réception  d<<  l  arrit  da  In  eqnr  da  *i**Ti*1im  qui  awn 

lejele  U  dellittll  11-. 

Art  d'il.  Laciiiidamnalion  sera  cxêcnlée  par  les  ordres 
du  pro-ureur  général;  il  aura  lo  ilruit  do  requérir  direo- 
teiiieiil.  pour  eut  eff.  \  I  .i"i^lancc  di_-  la  furre  publique. 

An  Ml.  Si  le  condamne  veut  faire  une  dé^  laratiou, 
rii.'  srra  reMic  |Mr  un  4»  jfÊfm  dn  lian  da  l'itianiiaa, 

a^'l»ll•  'lu  ^Mi  llier. 

Ari.  rSTK.  L''  pioc.-s-verb;d  d'exécniion  sera,  sous 
peine  de  lOU  francs  d'amende,  dressé  par  l«  trreffier, 
et  transcrit  ihu*  lui,  dans  les  vin(tl-qnatre  heures,  an 
pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  si- 
isuée  par  lui,  et  il  f<  ra  in.'utiMn  du  tout,  sons  la  même 
peine,  ei>  iiiar^'^e  du  jirocesMrerbaL^  C<Uto  mention  sera 

le  nr<jci-s-verbal  même. 

Art.  .J7!l.  Lorsque,  pendant  les  il.  l,al<  qni  laroot 
précédé  I'arrél  de  condamnaiion,  l'ai  cu^e  aura  été  in- 
culpé, soit  par  des  pièces,  soit  par  des  depcisilions  da 
témoins,  sur  il  autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  ae* 
cusé;  si  ces  cnines  nou>ellemenl  manifestés  méritnit 
une  freine  pins  ^rave  qiK-  les  premiers,  on  si  rar4?asé  a 
des  complices  en  ei.ii  d'arr-station.  la  cour  ordonnera 
qu'il  suit  poursuivi,  a  raison  de  ces  nouveaux  faits, 
suivant  les  formes  prescrite»  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  «tas.  le  procurem  U'-ral  surseoira  à 
raaécalion  de  l'arrêt  qui  a  prononce  la  première  coflÛJan- 
nadon,  Inafn'A  aa  {n'Unit  éiéstatné  sur  lasasondpwaii. 
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j  Ah.  3tH).  TMÏle»  les  niinu(f«  dus  arié(s  rendus  «us 
assise»  seront  réunies  et  dépo:)<^i>s  au  greffe  du  HibanSI 
dsjtremitrt»  instance  da  ekef«lieu  iln  uéparteinenL 
>  vont  exceptées  les  minvles  des  arrêts  rendus  par  la 
cour  d'wsiscs  da  dAparieinenl  «à  siège  la  cou  ioqietiale, 
lekpiellês'TatlenHit  déposées  au  (greffe  de  ladite  eovr. 

cn.vPiTnt;  v. 

- ,  Mm  Iwrjr  et  d«  la  amnlère  de  le  forater. 

SECTiO;(  pnEiiËne. 
Da  jury. 

Afk  MM.  Nal  ne  peut  remplir  les  fooelioDS  de  jori, 
s'il  n'a  déjà  trente  ans  ac  omplis,  et  sHl  ne  joail  des 
dlôils  poliligaes  el  civils,  à  peine  do  nullité. 
'  Âst,  nS.  Les  juvés  seront  pris  : 
.  is  Panai  Cw  mambras  des  collèges  éteetoravx: 

Piraiî  les  trois  cents  plaa  impMjs  dootldliit  daas 
la  dénutemeot  ; 

3»  Parmi  les  fonctionnaires  derofdra  adaiiaistraiif,  à 
1»  noniinailion  de  l'Empereur  ; 

4»  Fanai  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plu- 
siean  daa  qnain  hcnlMs  d»  droit,  anédoeiDa,  seienctis  et 
baHas-lelinB,  les  nenlirai  «t  «onaspondanti  dto  rin- 
■liiat  «I  des  autres  soeiM*  gavtnUa  neomniM  par  le 
Goavemement; 

Parmi  les  notaires  ; 

6*  Parmi  les  banquiers,  négociants  cl  marcl)aQd> pr)\  a tit 
palOBtO  de  l'one  des  deux  premières  classes. 

Te  Parmi  le»  employés  des  administrations  jouissant 
d'aa  Iraiteiiieni  de  qaatre  mille  francs  au  moins. 

Aucun  jori  ne  poarra  être  pris  que  panai  les  citoyens 
ipsdéiipiés,  sanf  tonlefois  ce  qui  est  dit  article  3K. 

Art.  383.  liai  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affirire 
oè  il  aura  été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  inter- 
prèle,  ejtperl  ou  partie,  i  peine  de  nullité. 
.  Art.,  8M>  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles 
avae  eellfs  da  aiinistre,  de  préfet,  de  roas-prefet,  de 
jina,  da  procnrenr  général  et  impMal  près  les  cours  et 
tiwaaaBX.  et  de  leurs  substituts. 

Biles  sont  étalement  incompatibles  avec  celtos  de  rai- 
aillia  d'aa  cnliA  quelconque. 

Art.  38S.  Les  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie 
d'adaunistraiion,  les  commissaires  impériaux  prËi  les 
athniniitiatioBs  ou  râjqias,  Isa  sapuiafinains,  seront 
diSMMéSi  ails  le  requièrent. 

Art.  3W.-  Qnironqoe,  ne  se  tronrant  dans  aHOUM  des 
claai«  déaignéew  en  l'ariiLlc  .38S,  désirerait  ètia  admis 
A  riUMUienr  da  remplir  las  fonctions  de  juré,  pourra 
èlfa  coaipiis  dans  la  liste,  s'il  le  demande  au  préArt,  et 
•l».a|wèa  le  ncèiet  aura  obtenu  des  reoseignements 
aTHtta^MULmr  le  compte  du  requérant,  et  les  aura 
iraniBis  an  ministre  do  l'intérieur,  le  ministreiacconla 
aoa  aaiorisation  i  cet  égard. 

Li  piéfst  poflfva  égalemeat  foin  d'offloa  la  proposi- 
tion aa  nimatta. 

.  Art.  38T.  Les  préfets  formeront,  sous  leur  respoosabi» 
Ulé,  une  liste  de  jurés,  toutes  le;*  fois  qu'ils  en  seront 
rvqnis  par  les  présidents  des  coufs  d'assises.  Cette  ré- 
quisition sera  faite  qaînie  joBM  aa  moins  «tfaniranver- 
taia  ds  la  session. 

Si  Ja  cour  est  divisée  en  une  on  plusieurs  SectitmSt 
chaiine  président  punrra,  dans  le  cas  où  le  nombre  daa 
afbires  Ve.\igcraiL,  requérir  ane  lislo  de  jurés  posr  la 
Mclioa  qa'il  préside. 

Bnos  loas  las  cas,  la  liste  sera  composé  de  aaizanla 
niloycna  :  elle  sera  adressée  de  sniie  aa  préddsnt  dt  bt 
anar  d'assises  on  da  seclioo,  qui  sera  leau  de  la  léduiia 


•après,  à  loas  ceox  qui  i 

Art.  388.  Cfaaqiae  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite 
an  grand  juge  ministre  de  la  justice,  aa  premier  prési- 
dent do  la  coar  impériale,  au  nrocnrenr  ^néral  praa  de 
la  nthna  tour,  au  président  de  la  cour  d'assises  ou  de 


■acliaai  et  da  plus  sa  pmeurenr  imiwrial  ctiminel,  f"!! 
aa  a  an  dass  la  dépariem^nt  pour  lequel  la  lista  est 


Alt.  38S,  La  liai»  entléra  aa  sera  point  envone  ans 
cilajram  qui  la  composent;  mais  le  piéfaé  notiiera  A 
chneun  d*c«t  ra&irait  da  la  liste  qni  eonataia  m»  ma 
n«m  f  asi  parlé.  Celle  notneatian  Nw  sera  fiala  hait 
i«an  tw  moias  avant  cdni  oA  te  liB|e  doh  ^ecfjr. 


Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  fidtifîeation,  laqttcllo 
contiendra  aussi  une  sommation  de  se  trouver  an  jour 
indiqué,  sous  les  peines  portées  par  le  présent  Code. 

Au  défaut  de  noiiRcation  à  la  permnnc,  elle  sera  faite 
à  son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  mairo'ou  da  l'adjoint 
du  lien  :  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connnlflsaMB; 

Art.  390.  La  liste  des  jnrOs  sera  comme  non  avenaa 
après  le  service  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

Art.  391.  Le  juré  qvi  aura  été  porté  sur  une  liste,  at 
aura  satisfait  aux  réquisitions  A  lui  faites,  ne  pOlirtA 
être  compris  sur  les  listes  iJi*s  quatre  sessions  SiliTaftlMi 
i  moins  toutefois  «pi'il  n'y  •  onsonte. 

En  adressant  les  nouvelles  listes  <te  jurés  an  grand 
juge  miidstro  de  la  jnslice,  les  préfets  y  joindront  la 
note  de  eem  qui,  portés  sur  la  liste  précédente,  n'aa- 
raient  pas  satisfÉltanx  réquisitions.  Le  grand  ju(|e  Cera, 
Ions  les  ans,  un  rapport  sur  la  manière  dont  les  citoyens 
inscrits  sur  les  listes  auront  rempli  Mrs  fonctions.' 

Si  quelque  fonctionnaire  appelé  comme  Juré  n'anotnl 
répondu  à  l'appel,  le  rapport  l'Indiquera  partleoliér^ 
ment. 

Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  aux  jurés 
qui  aaront  montré  un  zèle  louable  des  témoignages 
honorables  de  sa  satisfaction. 

Art.  39â.  Nul  citojeo,  âgé  de  plus  de  trente  ans,  ne 
pourra  être  admis  aux  places  administratives  et  judi- 
ciaires, s'il  ne  prouve,  par  un  certificat  de  l'officier  du 
ministère  public  près  la  cour  d'assises  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  a  reaidé,  qu'il  a  satisfait  aux  réquisitions 
qui  lai  ont  été  feites  tontes  les  fois  qu'A  a  été  insnrit 
sur  une  liste  de  jurés,  on  que  les  excuses  pw  lui  pro- 
posées ont  été  jugées  vaL-ibles,  ou  qu'il  ne  lui  a  eneoru 
été  fait  aucune  ré^sition. 

Nulle  pétition  ne  sera  adadso.  si  KHs  nimt  t 
gnée  da  ce  cartitoat. 

SJ^XTIU.\  il. 

Jte  («  manière  de  former  et  de  convoquer  le  iurp. 

Art.  393.  Le  nombre  do  doute  jurés  est  nécessaiia 
pour  former  tin  jury. 

Alt.  304.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  i  chaque 
accoté  la  veille  du  }onr  déterminé  pour  la  formation 
du  tnUeau  ;  celte  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout 
ca  qui  uara  suivi,  si  ella  est  Mlu  pltm  tdl  ou  plus  tard. 

Jut.  385.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a,  an  jonr  indique, 
moins  da  trente  Jurés  présents  non  excusés  ou  non 
dispeniÀ,  le  nombre  de  trente  Jnrés  sera  complété  par 
le  préiMnit  da  la  conr  d'assisas  :  ils  seront  pris  publi- 
quement «1  par  te  voie  do  sort  entre  les  eiwyene  des 
clasaes  dIftignéM  «i  l'ankle  3tt  et  résidant  dan*  te 
conimnne  ;  a  l'effet  de  quoi,  le  préfet  adressera  tons  les 
ani,  à  la  cour,  un  tabmu  deMUles  personnes. 

Art.  896.  Tout  jaté  qui  ne  Mra  pas  rendu  ft  son  porta 
sur  11  eitiiition  qui  Ini  aaia  été  notifiée,  sera  coaduamé 
par  la  conr  d'assises  à  une  amende,  laquelle  sera  : 

Poar  la  première  fois,  de  cinq  renis  iranes ; 

Pour  la  seconda  foia,  de  mille  franns  ; 

Et  pour  te  traldéaWj)  da  mille  cinq  cents  francs. 

CMIa  deniiên  leit.  il  sent  de  plus  déclaré  ineapaUa 
d'exercer  &  l'aranir  le*  foneiions  de  Juré.  L'aM*t  leni 
imarimé  et  alHclié  i  tes  Uni». 

An»  tons  let  eaa,  te  non  du  juré  condanmé  len 
envoyé  an  piéfet,  pour  èire  compris  dans  la  note  pni^' 
criia  pir  rarttela  awi. 

Alt.  397.  Seront  «Xcsotés  ceux  qui  justifieront  qu'ils 
étaient  ém  l'impoMiltilnéde  se  remlre  an  jour  iodiquéi 

La  cour  prononcora  sur  te  validité  de  l'excuse. 

Art.  3M.  Les  I  •  

plirables  A 
poste,  se  retimaiT 

■ans  ona  exonc  valable  qui  sera  également  jugée  par 
te  eovr. 

Aft.  .'»0.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaqaa  affaire* 
l'appel  des  jurés  non  excusés  et  non  dispenses  leva  iail 
avant  l'ouverturB  de  i'andianea,  an  tenr  nrésence,  an 
présence  de  l'acensd  et  du  proennar  général. 

Le  nom  do  choque  juré  répondant  à  rappel  sera  dé- 
posé dans  une  urne. 

L^COUSé  premièrement  et  le  procureur  géaéial  féCU- 
wront  tels  jurés  qu'ils  jnceroni  a  propos,  é  mesura  qna 
ban  noms  sortiront  da  I  nme,  tant  te  limitatten  aipii- 
méa  ci*après. 

L'accusé  ni  te  nrocuronr  féaéiil  ne  poWfoM  «Xpaier 
lenrs  matite  d»  récnsatioii. 


peines  portées  en  l'arlicio  3M  sont  ap- 
Jnré  quL  même  s'élani  rendu  4  son 
lit  avant  rexpîraiion  de  ses  fonctions. 


a 
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L«  jorv  lïc  JugemcDl  »en  formé  ft  l'iosUinl  oft  il  terz 
sorti  de  Vorne  Sovie  nom»  de  jurés  non  r«''cusé». 

Art.  iOO.  Le«  récu:»alious  uue  (Murronl  tuin  l'accusé 
cl  le  prucur>  ur  général  t'arKCeNQt,  locvifii'a  ne  ntiera 

Ari.  101.  I.  1  «  nsc  H  le  procnreor  général  pourront 
•xerc<fr  on  «v  »!  inimhre  de  rérusalions;  cl  cftp«uJaiit,  si 
les  jurt-s  sont  imnilirc  impair,  les  ,i.-.  iisc*  piiiirrimt 
t\ftf.*^T  un«  W-i  iis.ttiiili  (le         i\\n:  l'i  prin uri'iir  v'cin  r  il. 

Arl.  Mlfi.  S  il  y  ;i  pliish'urs  ;ircns<'<.  lU  pourroiil  >i' 
fûDLertor  pour  LA>'r<  fr  li'urs  ri'Ciii.ilions  ,  ils  pourruut 
les  cxorc-tT  si'parcnicnt. 

Dans  t'uu  cl  Liulie  cas,  ils  ne  pourront  exfédor  lo 
nomtnre  des  r^msations  détarninéM  pour  on  MBl  «censé 
par  les  articles  prèi  édenis. 

An.  403.  Si  If's  accusés  no  so  ccinri  rioul  |ias  ponr  n-- 
CQser,  le  sort  ré|.'lera  entre  eu\.  lu  rau|;  ilaii^  U-quoI  ils 
feront  les  r^  cusiiion^.  Dans  <°e  ca.«,  tes  jurés  récusés  par 
un  seal,  ci  Jans  .-ei  ordre,  le  .seront  pour  (ous,  jusqu'il 
re  que  le  nuiulirt'  ili-s  n  i  ii<itii>ns  soit  épuisé. 

Art.  4ui.  >  -iti  iisés  |M>urruni  3e  concerter  pour 
«\ercer  une  p  i  i  récusations,  $aitf  A  «iMcar  la 
surplus,  sniv       le  rang  fixé  pnr  le  sort. 

An.  40t,.  L'examen  de  l'accusé  coDimenetv*  tilMé* 
dialemeni  .i|ir-'s  la  formaliau  du  l;ibleau. 

.\ri.  400.  Si,  par  (juiMijiic  événement,  l'examen  dt-s 
at^i'usi  s  sur  les  «léliu  ou  sur  quelques-uns  des  délits 
romp^i^  ilan^  l'acte  ou  dans  les  arlo  il'ai  rusalion,  est 
renv<iyi-  à  la  cession  suivante,  il  sera  fait  um  autre 
liste;  il  sira  prociilé  \  ilu  nouvelles  réeusiitlons.  et  1  la 
furmaiion  d'un  nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'apr«;s 
tas  r^lM  piMciites  d<dess»,  à  |icioe  de  iralUté. 

TRIE  m. 

Dtg  MaBliNi  de  m  ^oamér^ÉOBtre  lea  arrêt* 

csAfniK  Plinnni. 

Dm  aallttés  de  {'{««traction  et  du  Jnf(emeBt. 

.Vrt.  407.  L>"î  arrèls  et  jugemeiiU  reuJus  un  ilernier 
ressort,  eu  niati.  ra  criminelle,  rorrecliontifll  '  ou  do  po- 
lice, ainsi  i|ii>^  l'iiistnirtion  les  pourvu ilc-i  qui  les  au- 
ront pt.  .•('■iir^,  pourruiit  éiri'  annulés  dans  les  cas  sui- 
Tanis,  et  sur  des  recours  dirigés  d'apiès  les  dtstiuclions 
^■î  T«ai  lira  établie». 

i 

Malière»  erimiueUei. 

An.  4(M.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamna- 
tion, et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  conr  impériale  qui 
aura  ordonné  son  n^nvoi  devant  une  cour  irassises,  suit 
dans  l'instrucliou  et  la  procédure  qui  aurout  été  faites 
devant  cette  dernière  cour,  soit  dans  l'arréi  même  de  con- 
damnation, il  y  aura  eu  violation  on  omission  do  quel- 
ques-unes dos  formalités  que  le  présent  Code  prescrit 
soas  peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  donnera 
liea,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  mt- 
aislén  pobiic.  A  raanalation  de  l'anét  de  coadamnalioa 
•t  de  ce  qal  l  a  piéeédé^  A  partir  dn  plna  ancien  acte 
nnl.  . 

Il  en  .sera  de  nénu,  tant  dans  les  cas  iocompélenee 
que  lorsqu'il  anta  été  omis  on  refusé  de  prononrer,  soit 
Mr  nae  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé .  sitit 
sur  une  ou  pinsîenrs  réqni«i()ons  du  ministère  publie, 
tendant  A  user  J  uni-  fa'iili<'  <>u  d'un  droit  accordé  par 
la  lei,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  Mt  pas  te\lael- 
ieoumt  attachée  à  l'absene»  de  la  foimalfté  dont  l'eséen- 
tion  aura  été  demandée  on  teqnise. 

Art.  409.  Dans  lo  ««id'aeqaiMenieM  del'accusé,  l'an- 
nulation de  l'onlonnance  qui  l'aura  prononcé,  et  de  ce 
qui  l'aura  précédé,  m  pourra  être  poursuivie  par  le  mi- 
ni^ti'-re  public,  que  dans  l'intérêt  ilo  la  loi  ot  san>  pré- 
jadicier  à  la  partie  ocquitléo. 

Art. 410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  qué  l'arrêt 
aara  prononcé  une  peine  a'ulre  qno  celle  appliquée  par 
la  loi  A  la  nature  da  erime,  rannalatien  de  l  anét  pourra 
être  poursuivie  unt  par  le  iDiniitéfe  pnUle  qoe  par  la 
partie  eondimih''^ 

La  nêMe  anlun  appaniendra  eu  ministère  public 
eonlle  lea  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'article  364, 
flî  l'absaiation  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
■en^hteiwe  d'âne  loi  pénale,  qoi  pourtanl  anraitealsié. 

Alt  éti.  iMiqne  ta  peine  proboatéa  aw»  la  mine 


que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'appliqae  an  crime,  nul 
ne  pourra  d>'manik>r  l'aonnlaiiou  île  l'arrél,  sous  1h  pré- 
texte qu'il  y  aur.ut  erreur  dajiï  la  cilaliDiulu  leiieifcla 
loi. 

.Vrt.  41â.  Daii^  aucun  cas,  la  parti»  civile  ne  pourra 
poursuivre  l'auniilaiion  d'une  onlonnaui  l  i  |uitie- 
uient  ou  d'un  aii^  i  ir.ibsululion ;  mais,  si  i^,,  i  a  pni- 
iioin.-r-  ciinlroi'lle  ilo*  (-ondamiiations  civiles  supùriiMirn* 
aux  *lcniniile>  Je   la  partie  acquittée  ou  absoute,  coUo 

(ii>))>>siu(>n  >)r)  l'arrêt  pourra  être  annnite  lar  la  demanda 

de  la  partie  civile. 

It. 

Maliiret  eorrcctiui'uetl,^s  et  de  foUce. 

An.  413.  LeaYoiee  d'annulation  eipriméee  m  rartl'» 
ele  4nK  toBi,  en  malière  eorteetlonneOe  et  de  polke, 
respMtivemont  onveriei  A  la  pa'lie  poarenivie  pôar  an 
délit  ou  une  coniraventien,'  aa  mtnfetér»  ponlie  et  A  la 
partie  ciTile,  s'il  y  en  a  nne,  contretoas  arnHs  ou  juge» 
menu  en  dernier  ressort,  sane  distinelion  de  ceux  qui 
aat  pronooeé  le  renvoi  de  lapanie  on  sa  condammiion. 

Heanmoina,  leiaqne  la  renvoi  de  cette  partie  .luraété 
proniNicé,  nul  ne  ponna  se  prévaloir  contre  ellè  da  la 
violatioii  dvenilMhNidee  formée  preterfios  pour  aieurer 
•a  déCmM. 

Art.  41*.  La  disposition  de  l'arliple  «Il  est  applicable 
ans  enrfltB  et  jageuMnis  en  dernier  reiinrt  n^maa  en 
matière  correeiiannelle  aide  police. 

I  S. 

iNlpotilieiM  cemaniMcs  aur  deux  pmngrt^hti  frf- 

eèdenlt. 

Art.  4M,  llans  le  cas  oû,  soit  la  conr  de  cas.^iion. 
eoit  one  eavr  impériale,  aniinllera  nne  instruction,  elle 
panm  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  &  reeoit- 
meocer  seront  A  la  charge  da  l'ofBeier  on  juge  inslnie- 
teur  qui  aura  C4)iiimis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lien  qae 
poor  des  fautes  Ms-graves,  et  A  Tégurd  seulement  des 
naliitée  nà  aaiwnt  «oauniera  de«f  ana  après  la  mlm  en 
■nifilé  du  prtiim  Gada, 

CHAMTRBII. 

Dm  demauden  en  ranaatinn . 

An.  41G.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction,  ou  Iw  joKemonts  ea  der- 
iiiei  ressort  do  celte  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  on  jugement  dellnitif;  l'exécution  volontaire  de 
tels  arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  opposée  comme  Un  de  uon-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts 
ou  jugements  rendus  sur  la  cnmpou-iice. 

An.  417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  augrdffM 
par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  Rreffier  ; 
et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  la  greffier 
en  fera  mention. 

Cette  déclarition  pourra  être  faite,  dans  U  mémeforror, 
par  l'avoué  do  la  partie  condamnée  on  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  deaieti- 
rora  annexé  1  la  dédacaÛon. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  re|.'istra  A  ce  destiné  ;  ee  re« 
gistre  ^era  public,  et  toute  personne  aura  le  .droit  de 
s'en  faire  délivrer  des  extrait»;. 

Art.  418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un 
nrrèi  ou  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  matière 
cnniiuelle,  corrixlionnalla  OU  de  police,  sora  exercé  soit 
parla  partie  civile,  s'il  y  en  a  nne,  soit  par  le  ministère 
public,  ce  recooia,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sera  notifié  A  la  partie  contre  laqoeUa  Jl 
sera  diri|é,  dans  le  délai  de  trois  ionrt. 

Lorsque  cette  partie  sera  nctiiellement  détenue,  l'aclo 
contenant  la  décnfalion  do  recours  lui  sera  In  par  l.> 
grefTier  ;  elle  le  signera,  ol  si  elle  no  le  peut  ou  ne  lo  v«tti« 
le  greffier  en  filta  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassa- 
tion lui  notillera  «on  rceoar»,  par  le  ministère  d'un  hiiis- 
sier,  soit  A  sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  : 
le  délai  sera,  en  ce  cas,  aagnieaté  d'an  jour  par  ebague 
distance  de  trois  myriamétres. 

Art.  419.  La  partie  civile  qui  se  sera  poorvne  en  caasa- 
ealion  est  tenue  do  joindre  aai  piécat  une  npédilian 
aalhcn  tique  de  farrw. 
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EM  Mt  tetitM,  à  ptine  de  d^h^anc«,  de  eoarigntt  iriie 
attende  de  ISO  franr«,  on  iIp  la  moitié  de  roiie  somme, 
!ii  l'arrM  m  rendn  pi«r  coniumaee  on  pur  di  fani. 

Arl.  ♦iO.  Sont  <lis|)i'n<i5s  lU-  l'amiMuiv'  :  l"  los  ciindam- 
nét  en  maii<^r<'  erimiuellt'  ;  *>  K'»  agent!«  publics,  pour 
affaires  oui  concernent  dircctemenl  l'adliuiliatrttioil  et 
le«  domaines  o«  relouai  île  l'Etat. 

A  r<V«rcl  de  toutes  anlrps  personnes,  l'amende  «l'ni 
eneoortie  par  celles  qui  ^urrnmberont  daiH  Ktii  ri'- 
CoBf^  :  <piont  riHatirnoiin  ()l<|fnsr'0:<  i|>'  l,i  -  it, 
celles  qui  joimlioiii  à  Lui  il< matid)-  en  cnj^itUnn;  1"  iiti 
extrait  du  rolo  d«'>  i:Mritribulu)iis,  ron^t.iiaiil  qu'i^llei 
payent  moins  de  m\  (r.iin  s  kii  un  riTlilical  du  pcri  <'|>- 
teur  i\c  leur  nimniuinv  |ioilriiii  iju'fllps  ne  sont  |ii,itil 
imposas  ;  un  ceriilical  d'indiiffinti  à  i'IIr'I  dvli\n'' 
(tar  I*!  i»nir>'  d>'  la  t'ominurio  de  l>'iir  donucil-'  ou  par 
»ou  adjoiul,  vim!'  par  le  «ou-opr'  U i  1 1  appiuuvt'  p^ir  h' 
préfet  île  leur  doparti-monl. 

Art.  iil.  L>'s  rondamiii'w,  mt'iiii'  en  niaticrn  corr»»*- 
tii  11  iir  tlr  ou  ilo  imlii  '-,  .1  une  oi'iiii)  i  in|iui  Uni  iimalion 
dr  lu  liliiTié,  ni'  S'  iijnl  p.i^  ,'idnii>  ;t  v  iHiurvxir  ou  cis- 
salion,  1uin<|ii  ils  ne  -i  ront  [i.is  ai-tui''li'nianl  en  étal,  ou 
lorKqu'd-  n  aurniii  jma  i  t<-  un»  en  liberté  soU«  rautiuii. 

L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  fu  liberté  sous 
raution  ^'-ra  ann''\i-  :\  l  aete  di'  ri'i'ntirs  en  <  a--.-atiMn . 

Neannii  ins,  lur-.i|ne  le  rci'Our»  en  i-.i~s,ili(in  "ri  ii.n- 
li\é  Mir  rincuiii|ji  tenco,  il  tuflira  au  deuiaii'irm ,  pnur 
ijii-'  >on  reooui  'i  soit  reçu,  d<'  jusiilier  qu'il  s  '  s.  .iciuid- 
lenient  constitué  dans  la  maison  ili'  justiee  ilu  lii'u  oii 
siège  U  cuur  de  cassation  ;  le  gaidieo  de  ri  iir  ni.ii>oi) 
pourra  l'y  rer..»oir  sur  U  représentation  de  sa  demaade 
adressée  bu  prorarflKT  géninl  près  CMlo  eour,  et  vbé<- 
par  ce  magistral. 

Arl.  4±i.  1.''  tiiridirai»é   ou  la  (ViTii''  s.)it  m 

taisant  deelaration,  soit  dans  \i  -  ilu  jours  -un  ilils, 
pourra  déposer  au  ir.  ff.'  il"  l.i  i  mi  .lu  du  trit.niial 
tpi  aura  rendu  l'arri^t  ou  I  '  jui'i  ru'  ot  attaque,  une  re- 

!|lléle  eonlenani  <  -  nxM  ii-,  .1  eussalion.  I.e  prrflier 
■i  en  donnera  r<^onn,iiss.inr.\  i  t  r>-uieiir.i  iiur-l>'-eli,nu|i 
oeltereqihileauKariHtr.it  >  liarif>  du  niiuisi' rr'  j  ulilo 
Arl.  42^.  Apre»  di\  jmrs  qui  jnivront  l  i  ilecla- 
ralimi  .  rnat'i-tr.il  (■  r.i  )>;»x^.  r  au  yi.iinl  juce  ininifilre 
de  la  jus'tiri'  les  pire-  du  pni'  (  >  «  i  les  requêtes  de.s 
parties,  si  <dlos  en  ont  dépi'Si^. 

Li>  irrerfior  il»  la  eout  ou  du  tnlMinul  qui  aura  rendu 
l'arrél  ou  le  jn^:en:>  ni  .iii  njor  n  lv'  i  i  ^in-  frais  cl 
joindra  an  laveniaire  des  pièces,  sont  peine  de  100  lï»ncs 
il'aAeade,  lafHlto  Ml»  fNQÔMA»  par  ta  covr  ds  m- 
•arion. 

Art.  484.  Dan»  ln<  vinii-qtaln  henre*  de  la  n'^eeption 
de  fe«  pi.  res,  le  pr.ind  juge  ministre  do  la  jostice  les 
adri-ssi  ra  A  la  cour  de  rassnilon.  et  il  en  doiHIPn  svis 
au  nt.itfisirai  qui  les  lui  .inrii  iranmnives. 

l-i  ^   '  imn/s  pourront  aussi  transmettre  directe- 
ment .nu  (rreffe  ,|,.  la  rour  de  cassation,  soit  leur  re- 
i^uéie,  soit  e\pAditions  ou  copies  sifrniRi'M,  tant  de 
I  arriM  ou  jut'enti'iii  (|iie  lie  leurs  demarid«>s  en  cissiiion. 
^l^^lltIe iiii-  l.i  pirii-'  i-i\ il.>  rii-  pi'Urra  mer  do  bénéUrc 
do  la  |iri'«i  iiir  ilHpi.siiion,  sans  le  ministère  d'nn  avo- 
cat a  lu  '•l'iir  de  ea<«ation. 

Art.  4â'>.  I.a  rour  de  e,iss,Mi,oi.  m  innie  afTalre  cri- 
minelle, correetionoelle  on  de  pidice,  ponria  statuer  sur 
le  recours  en  rassaiion.  au<sili^t  aprfi  IVxpInlion  dca 
délais  perlés  *u  pn-sent  ctiapiire,  el  derra  f  flinMW, 
dans  le  mois  an  plus  lard,  A  compter  dn  jour  od  ees 
délais  seront  e»piré«. 

Art.  4it>.  Iji  cnr  de  cassntion  rejettera  la  dmanile 
on  anniillera  l'arréi  on  le  jiiKemenl.  «ans  qolil  soil  be- 
soin d'un  arrit  préalable  d'admission. 

Art.  m.  LorM)M  U  ro«r  de  canation  wirmllen  un 
tnH  on  nn  Jniremeal  Klido,  lOtl  cil  matière  rorr  eiion- 
■elle,  «oit  en  maliér*  dS  poNeo,  «H*  miTerra  le  procès 
M  In  partiea  deniil  «m  eoir  oa  nn  iribonai  de  même 
VMHm  qtM  eelaf  qaà  «ara  tvnda  Vkntu  oa  le  Ja|vment 

Art.  4n.  f^rsqne  la  eotr  de  ete^aiioii  «nmiltera 
M 11111  rcadii  en  naiiéf*  erininelle.  il  lani  procédé 
tmm  n  Ml  dit  nt  sept  artirlea  aBiTaiiK. 

Atl.  49.  lâ  eo«r  de  ratiaiioii  prononerra  le  navoi 
ia  piMêt,  MToir  : 

Dmni  «no  eoar  impirfota  nirtt  one  celle  ipii  aura 
NtM  te  rompiienre  el  prononc*  la  mw  en  arcusation, 
VJ^JH^  Mmié  par  l'mie  dn  tvm*  n 


rankietw. 


«iprin^  en 


Devant  nne  conr  d'assises  .'^utre  i^aé  celle  mi'Bvr* 
rendn  l'arrêt,  .si  l'.irWi  el  rinstrnclion  sont  .innoléi pMlr 
causes  de  nullités  commises  fi  la  cour  iFassiseï?. 

Uevani  un  iriliunal  de  jtremii're  insi  in'-e  .tutre  qil« 
ri'lni  auquel  aura  appari'Tiu  le  juge  d'iri>tnii-lion.  »i 
l'arn'i  ou  l'instneMion  sonl  annulés  aux  chefs  «eut  rnenl 
qui  romernent  les  intiVèts  civils  :  ilans  ce  ras,  le  trî- 
liunal  Sera  saisi  >.ins  citation  préalable  en  r onciliaiion . 

Si  l'arrêt  et  la  proc/diin'  sont  annules  pour  caa«« 
d'in('"rn|iéi-'n('i'.  la  cniir  d"  l  issalion  renverra  le  pri)cé« 
dev.Tfit  li  s  juL'es  qni  en  ilnivent  eonn  iftre  et  les  dé-i(rner3  : 
ti  iH'd'i-,  SI  la  enniiietriii-c  se  IroTivait  apparteiiir  •in  trf- 
liunal  <]-•  prernii'T'"  in>l,inre  où  sipjfo  le  juge  oui  aurait 
fait  la  pri'ini  Ti'  i»>trii  iK  ti.  le  renvoi  sera  ml  é  9Êk 

uutre  triliuii.il  i|i'  prrrim  re  inslaiice. 

Lorsque  l'arrr'.  s.  r.i  anniib''.  pircc  que  le  fait  i|ui 
aura  donné  lien  \  une  conilauiiistion  se  ironvera  n'^lrr 
pa-  iiM  di  lil  qualifié  par  la  I  d,  le  r-  eiN  ii,  s'il  )  a  nne 
partie  riMle,  sera  fail  devant  un  tribunal  de  premiéne 
instaiii-.  lutre  que  celui  anquel  aura  appartenu  le  jug<« 
<rinstrUi  iioii,  el,  s'il  n'y  a  pas  de  parti'-  civile,  .mcun 
renvoi  ne  sera  prononce  ; 

.\rt.  -tHO.  Dans  lous  les  eas  ort  la  ronr  do  cassifion 
em  autorisée  h  rlioisir  une  rour  ou  un  triliun.al  pour  l" 
jQir>'ni''ni  d'uiir  aff  iin»  reiiVfijée,  re  rlviiv  ne  pourra  ré- 
suUrr  i|iii'  d'une  d'  iiberalion  spéciale,  |>ri<>'  en  l.i  rh  ini- 
bre  du  mnseil,  immédiatement  après  U  prunonriation  de 
l'arrêt  de  rasution,  et  dOllt  il  tem  fill  MeBliflD  Rpff(M» 
dans  cet  arrêt. 

Art.  131.  Les  nonveanx  ju^i  s  d'instruction  antqoels 
il  piiurrait  être   fait  de>  di  |i  ,:.iiii.ns    pour  comidér»T 

l'inslrni'lion  des  affaires  ren\ nv.  .  -.  ru  )  rrisnl  èire  pris 

parmi  les  jnt'es  d'instriK  tioii  i'i;ililis  d  p  s  |c  re^-crl  df 
[,i  cour  dont  l'arr.'t  aura  été  uii  iil 

Art.  43S.  Lorsque  le  renvoi  sum  fut  A  une  cour  lai- 
pi  riale,  celle-ci,  après  «Toir  préparé  l'instrurtion  en  ce 
qui  la  concerne,  dé«ianera,  d^nA  «mu  ressort,  la  CDur 
d  a'.-isc-,  |i.ir  laqiiidb'  Te  procTs  dev  ra  être  ju(;é. 

Art.  l/eroque  le  proc«s  aura  été  renn»;»  Uvvani 
une  i  i.iir  d'.is»i|i.>,  »•!  qu'il  j  aura  des  cniuplues  qui  ne 
seront  pas  en  éui  d'accusairon,  çoii''  coor  corometira 
un  jup<  d'inslructioii,  el  le  procureur  général  l'un  de  ses 
substituts,  pour  faire,  chacun  an  ce  qui  le  c^iu'cme.  l'in- 
struction dont  les  piêcet  seront  cusuite  adressées  A  la 
cour  impériale,  qui  prononcera  s'il  j  a  lien  oa  AOP  A  la 
mise  en  accusation. 

Art.  434.  Si  l'arrêt  a  éb^  annulé  pour  avoir  prononeé 
une  peine  autre  que  coUo  qua  la  loi  applique  A  la 


ture  du  crime,  la  coor  d'assisea,  A  (loi  le  procéa  sera 
renvoyé,  reodrà  MM  andl  «ur  la  d^HMlfon  dlji'taiie 

par  le  joiy. 

Si  l'arrA  a  M  annulé  pour  autre  cause,  Il  serv  pro- 
cédé n  de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  à 
l.iquelle  le  procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  c  issati»a  n'aniraUrra  qfe'aoe  psnie  de 
l'amM,  lorsqu  '  la  nullité  ne  vfeiéra  qu'an*  on  qnelqnea- 

nnes  de  ses  disp-tsitinns. 

Art.  ^x^.  L'accusé  dont  la  condamnation  ms  Mé 
annulée,  et  qui  devn  aublr  an  nonveu  lofiement  ta 
criminel,  sera  traduit.  Mil  en  état  d'arrwtanon,  *>*lt  en 
exécution  d<»  l'onloonaare  de  prise  de  corpt,  detant  la 
cour  impériale  oa  'd*w»bes.  t  qui  son  pneh  le»- 
▼oyé. 

An.  436,  La  partie  dvile  qui  snepombera  dtn«  Ma 
refonra.soii  en  naiièr»  cHninelie,  loiten  matière  eorrve- 
tionnelle  on  de  poliM»  Mra  condamnée  i  nne  indemnilé 
de  ceni-rinqaanta  firancs.  et  anx  frais  envers  U  parti* 
nciiuiiiée.anmnle  on  renvo^t^* .  l.i  partie  civile  Miadi» 
pUis  condamnée,  envers  rElâl,A  naa  amende  de  cent  cia* 
iiuante  franct  ou  do  aoltaate-miinte  franc*  eentement,  d 
I  arrèl  ou  le  infemenl  a  été  renda  par  c oolnmaceoB  déftiat. 

I.es  administration*  ou  régies  île  l'EtaL  H  le*  aamla 
publies  qni  succomberont,  ne  Mroni  rtKmumii  fwaav 
frais  cl  fi  l'indemnité. 

Arl.  437.  Lorsque  Varrél  ou  le  jugement  aura  été 
annulé ,  l'amen  le  consignée  sera  rendue  san<  aucun 
délai,  en  quel  (lies  termes  que  soil  roncu  l'arrél  qni 
aura  statue  sur  le  recours,  et  quand  miUiio  il  aurait  omis 
d'en  orvlonner  la  r<  stituti n. 

Art.  é.'W.  Lorsqu'une  demandi"  i-n  ras»ition  aura  été 
rej.'iér,  \\  partie  qui  l'av  dl  fiifnii''e  ne  p^.urri  (ilu>  4e 
pourvoir  en  cassation  cvmtrc  le  mêiue  arcét  ou  jugi  nient, 

us  i|ae|(tf9  prtMl9  01  pir  qa*|(Ra  iaoy««  fatca 
soit.  * 
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Art.  iS9.  L'arrAl  qoi  nnm  rpj«'l*  U  ilt^m  uir!.-  (mi  r;i-<- 
nation  <lélivr<'  il  iri'  !  -  ir  i-  ii  iir^  m  piccunMir 

(jiMi'T.il  pri'^  la  (•■■iir  'I.'  r  ,  ]i,ir  niiipli'  rvir.iii 

>H.'lf;  ^'r''fli''r.  Ifiiiiol  si  r;i  .i.li.'.s.'  .-m  ti.inil  ]ii:'<'  iiii- 
niHin"  la  jii<li'"<'.  ''t  cin'iyi'  |iir  i'rliit-"i  iti  iii,iLi-<trii 
cliir..'»'  •Ml  niinÎ5lèr('  pnlili.-  prc^i  l  i  rmr  on  !,•  trihiiiKil 
uiirit  rfjn«lii  r:irri't  ou  le  jn/.^'n  nt  ail  ifiui». 

Ali.  iH>,  LorsijU''  aprrs  iitn'  i)r'  ir!i''ri?  r;i>s.-iiii)n  h'  s-- 
rod  l  iirél  ini  |.'  jiu'<'m<'tit  ■'iir      f  iii'l  sora  attaqué  f>iir 

le-  miMiifs  iiinyii-,  il  -xTi  pr  il<-  ncIuii  Im  foUBM  pKS* 

«•rites  par  l:i  loi  du  Iti  M'pii'riiln <■  IW  ||). 

Art.  4i1.  l,or*'pi'\  -sur  1' ■\lul)iii<ni  «riiii  i.rdii'  fonm'l 
à  lui  doiirn'  p  ir  li>  |.'raiiil  jnjri'  nuiii'iiri'  il*»  l;i  jiKiic»»  li' 
procureur  u^-néral  nn^'»  la  mur  >[•'  r  iss^iiioti  'l«'notjci'ra  A 
la  secliôt»  cnmint'Il»'  i|<'s  ncles  ju  lirijiri  arrêts  ou  ju- 
^■i-iii'iiis  conirairps  à  l.i  loi,  ces  acte-i.  arrêts  ou  juifc- 
nn  nis  pourront  être  auuulfîi,  et  les  itfjii-iors  île  polirt-oii 
jii;:''s  poursuivi'^,  s'il  y  a  lii'ii.  .le  li  uianii-ri*  i  \pri- 
m'-o        r\\M\t\r<'  III  dii  tilrc  IV  t\u  pnHiMiI  livri». 

Art.  m  l.or^i|n  il  aura  <'li'  roMiln  par  iiiv  r<nir  impt'- 
rialo  oti  .1  assi-K»*,  ou  pir  un  inlnmal  rorrrritoiinel  ou 
«le  {Hilir-',  un  arri't  ou  jiu'rnii'iil  pu  'I'  rnior  p><i«orl  RUjM 
à  ca<«fiiinn,  et  coiitru  lequel  ncaninnins  aucune  tit's 
JMirtie?  n'.inr.iil  n'-clamé  dans  le  délai  d'-tcrmlné.  Ii'  pro- 
nireor  général  pr»'-*  la  cour  do  cassation  pourra  ao.ssi 
(l'office,  et  nonob«tant  l'expiralmn  du  di^lai,  en  donner 
ronriftis^aoce  A  la  cour  de  ea^iaiion  ;  IVirrit  ou  lejo^e- 
menl  sera  i-assi.-,  *mi*  que  lei  parliez  paiMent  t'eo  pré- 
VÉloirpour  s'opposer  a  ^on  ex.  ruiion. 


Om  d« 


rHM'iTni:  m. 

mandm  ea  réviNloi 


Art.  413.  Lonqti*no  Aceué  a«n  M  eondainné  pour 
■n  eriine,  et  qn'nn  autre  Meuaé  Btua  SMti  éi6  conitmiu- 
au  on  utn  utél  cooMie  nient  du  mfine  trime;  si  le^ 
ém  Mfftta  M  jMMveol  se  condHer  et  sont  la  preuve  de 
HoBorenee  de  Tan  ou  de  faatre  condamne,  I  i-xécnlion 
des  .demi- acrêts  sera  suspendue,  quand  in£ri;<  la  <!'- 
mande  on  easaatioa  de  l'un  ou  de  l'aolre  ariLi  aurait 
éli  r<'je(i-o. 

Le  f{raiidjui;c  ministre  de  la  justice,  soit  d'odK-c.  suit 
sur  la  ri'iM.iinaiiDii  des  cundaniii'-s  ou  de  l'un  ..u 
du  pr.jcuri'ur  geujural,  cbarfera  le  procureur  geJiurul  prcs 
1»  Mtor  de  cMstioo  de  diovorer  les  deux  amis  A  cette 
conr. 

Ladite  cour,  S'^i-iion  crimînello,  app's  a\oir\Lrinc  que 
les  deux  coiidainnaiiouj  ne  peuvent  »<>  i-oriLili..T,  cassera 
les  deux  arrêts,  ei  riii\i'iia  li'-<  ic^  u >•'•■>.  p  jui  i'no]iruciM|é 
sur  les  actes  il  ao  usalinn  siiti-nt  iiil^,  <l''  aiil  uin?  cour 
autre  que  rdlos  qui  iiuri'iil  remlu  l'  s  i].  ij\  urri!:!:'. 

Art.  itt.  Lorsqux  aprt-s  une  roii<ianiiialioii  purir  imuii- 
cide,  il  sera,  de  rordr>;  o\pris  du  (jiand  ju/i'  Ul.t  "l^!re 
de  la  justice,  alr.'ssi}  a  la  cour  <U.'  cAssjition,  s  'lii  .m  cii- 
uiijioliv,  d' s  pK-ces  reprL-sontées  posléritnireni>  :ti  :i  la 
ci-ndamii;ilKni  il  pr  iprt-s  à  faire  iiailre  de  sufli^aui-,  in- 
dicés ^ut  r.\  l'-i  11.  Jr'  Il  pcrsortiii;  doiit  la  iiio.l  sup- 
po-' I'  auiait  rl  irmi'  licii  i  1  1  i  tmiiauili jlioii.  i-elli'  cour 
pourra  pr  (in  >  n  iircni- n"  di'si;;ii<r  uni-  cour  iih|>'riale, 
pour  reciiiiijuliri'  rcxistcnce  l't  l'ideutilé  d>'  la  p  rsoniif 
pr.'l'Uiduu  lioiiiicidéi;,  l't  l>;s  co!i>laliT  par  l'inlLTi  o^'uluire 
île  celte  porsoiino,  |kir  audiliuu  de  Lemoinà,  cl  i).ir  tous 
les  moyens  |>ropn's  à  mciiro  cQ  évideoee  le  uit  des- 
tructif di'  la  conUantnaiion. 

uiion  (II'  i  l     mil  iiiiintioii  -i  i  i  de  plein  droit 
kii^iti'hilu'-  par  l'iTilrc  du  ^r.iud  ju^e,  ju^squ'a  ce  que  la 

(-uui  lie  >  ,i^.aiiiiii  ail  protioiii't',  ei,  i'il  y  A  Uen  ensuite, 
p^ir  l'arrêt  préparatoire  de  celte  cuur. 

La  eo«r  dtafnte  par  •eclie  de  cassation  proomieera 


(1)  loi  du  16  s'iplembre  :  Art.  I".  «  Il  J  a  lirii  a  Inierpreia- 
c  fioa  4e  la  loi.  si  la  rosr  de  cassation  aoasite  den  sftvtt  oa 
«  Jeunuest*  en  dsmlrr  re««»rt,  restes  dsB«  la  aiCne  sITtlre 

•  entiv  le«  oKnn  ^les.  d  qai  «M  «té  sttsqoèi  pêr  les  aiénM 

■  mmes. 

■  Art.  t.  Celle  inlerT<r<-i.ili4in  est  donn/e  ilans  l»  Utrmf  les 

•  n'itlL'iii''ii :n  ii\iilmiiii.i 1 .l' Hiu  |iut>lii|ii>' . 

•  Art.  3,  F.llc  peut  être  OciaaniJec  par  la  cour  de  ca<>s.i'i'>ii 

•  anat  de  prasenrer  le  demlear  arrêt. 

•  Art.  4.  5i  elle  sl*rtt  pu  deansdK  Is  root  it  e9««aiion  nr 

•  [H>iii  reiulre  lo  iroiniéiM  srrti.  que  \t%  seetiras  réonics  ,>t 

■  sons  la  prcutdfnee  di  sNad  jase. 

«  Art.  5.  lUns  le  ra»  «iWenniné  i  n 'l'.iriirl,'  |>récé4eit,  si  te 

■  trobkime  arrél  est  attaqué,  l'interuniatiitii  r-i  U<  droit*  r|  il 

■  MA  procidt^  cornue  il  est  dit  a  I  ariicte  i.  » 


simplemnnt  sur  rnlpnliti-  on  non  idr-ntiié  de  lapenionno; 
cl  a[irés  que  son  arrêt  aura  éii'.  i\t.i-  la  procédure, 
Il  iiisiiiis  a  la  runr  d'-  cassation,  c  il.  -i  i  pi/urn  casser 
l'arrêt  de  l  oii  laiiiii.ilion,  et  nu  iiii'  ii  iiviiyer,  sil  \  a 
li.'ii.  l'affaire  i  une  '-oiir  d'a.s$iscs  autre  que  celles  qui 

CM  :iurai''iit  |iT  ii\>'iaeni  couiin. 

.Vrt.  it.").  I.orsipi  .iprcs  une  condamnation  contre  un 
a •  cusê.  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avalant  dè- 
jiosi-  a  charge  couire  lui  seront  ]>i>iii»nivis  pour  avoir 
porté  nn  faux  tênii-ipnaio  dans  I.  ((nu  .  s,  %\  l'arcusa* 
iiDii  en  fau\  té'niii.Miai.'c  est  admise  rouir.'  r'iix.oum^me 
s'il  est  decenii'  rimlre  cii\  des  inan  l  il^  1  ,.irêl,  il  «era 
sursis  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  qaand 
>n  II)  -  la  COUT  de  estsation  aank  nfeié  la  nqtiéie  dt 

rond, miné. 

Si  les  lénioiiis  sont  ensuite  condamnés  pour  fan 
lêiuoiunat'e  a  cliarcc.  le  vriaiid  Jiine  ministre  île  la  jus- 
lice,  soit  d'ofii'  C,  soit  sur  la  réclaniatioii  de  l  in  lividn 
condamné  par  le  premier  arrêt,  on  du  procureur  général, 
rh:ir(;era  lo  prornreur  trénéral  pr4s  la  colHr  de  sassetfOM 
dedéiioucer  le  fait  à  celle  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérillé  la  déclaration  du  jury, 
snr  Uquidl»  le  s<-con<l  arrêt  .inra  été  rendu,  annullera  le 
premier  arrêt,  si  parcelle  .léclaratiou  les  témoins  sont 
Convaincus  du  faux  témoijtnaye  à  rliari^e  contra  le  pre- 
mier condimno;  et  pour  être  procé.lé  contre  l'aecasé 
sur  r  (.-t.-  d'aei  usalion  subsistant,  elle  le  renrerra devant 
Il  . .  nr  d'a.ssiRes  autre  que  relies  qui  auront  nndk 
s  11  le  premier,  soit  le  second  arr#i. 

Si  les  accusés  de  faux  lémoifçnafe  sont  acifnittés,  le 
sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation 

eM'.lltê. 

.\rt.  446.  Les  témoins  condamnés  pour  ùuu 
irttaite  ne  poorroBt  pas  Mn  '«niindiis  dana  les  imtMn 

débals. 

.Vrt.  447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  con* 
damnation  pour  la  canse  «tprlnée  en  l'article  444|  et 

3 ne  celle  condamnation  aura  été  portée  eonttlS  M' hN 
iridn  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un  co* 
rateur  à  sa  mémuire,  avec  lequel  se  fera  l'instmollon, 
et  qui  exercera  tous  te^  droits  du  condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  piV* 
mière  conilamitniîon  se  t'Oiive  avoir  été  poilée  injuste* 
ment,  lo  nouvel  arrêt  déeliarj^era  la  uénwirs  du  een* 
damiié  de  l'aecasali^n  qni  avait  *té  portée conlra  lli.. 

TITRE  IV. 
fie  quelques  pror,édures  parlicoliAras. 

CHAmnB  PWHiini. 


Art.  4é&  Dsns  tons  les  ptiocès  ponf  fan  en  lerfhire, 
la  pii^re  arfrnée  de  fuit,  anssildt  g n'elle .  aura  élé  pro» 

dnite.  sera  déiioséo  nn  {rrefTe,  SÎfrtrfa  et  paraphée  à  toutes 
les  piices  p.ir  le  greffier,  qui  dressent  nn  procès-verbal 
teiaillede  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne 
qui  l'aura  déposée,  si  elle  .sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait 
mintioii  ;  le  tout  A  peine  de  cinquante  francs  (famende 
contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  celle  forma- 
liti'  ait  été  reniplie. 

.\ri.  Itî».  Si  II  pièce  argnée  de  fanx  est  Urée  d'un 
d'-  i">t  public,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira,  la  si- 
gnera aussi  et  la  pirapliera  comme  il  vient  d'être  dit, 
sous  peine  d'une  pareille  amende. 

Art  i'O.  1,1  pièce  ar^'ui'e  de  faux  fera  de  plus  signée 
pnrl'offlcier  de  police  judiciaire  et  par  la  partie  CVrîle 
on  son  avoué,  m  ceux-ci  se  présentent. 

Elle  le  sera  •  gaiement  par  leprévena,  an  moment  d« 

sa  ciimparuiion. 

Si  \''-  coiiipaiants.  on  ((uelquwHms  d'eotfaeux,  ne 
peuy.  iit  pas  ou  ne  venl  ni  pi;  st(mer,  le  procês-verhal 
en  fera  nie  .iion 

En  cas  lie  ii.  t'l>'en.'i'  ou  d'nniission,  le  greffier  sera 
puni  de  ."Vt  fraie  s  . l'amen. 1". 

Art.  i.'.l.  le  s  pl.niii  s  <  I  ili  11  ipi  iati  .ns  en  faux  pour- 
ront toujours  ètr.'  -uivii'-,  |ors  iiiènii.'  que  !>  s  pieees  qui 
iTi  sont  l'  djjel  auraient  servi  il>'  fun  lement  :\  des  .ictes 
judiciaires  ou  eu  ils. 

An.  tr.i.  Tout  ili'pcsiiair^  public  ou  [larlirnlicr  .le 
piè<-es  .ir^-uées  de  faux  est  teiio,  sous  peine  d'y  être  ..jii- 
iraiiii  par  corps,  de  les  remeltrc,..  wt  l'ordonnance 
d  nnêe  par  ruOkier  dit  m1atsién|MthUe.0B  p«E.to  Jll|t 
d'instruction. 
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CetM  ordonnant  M  l'acte  de  dépôt  lai  serviront  i« 
décliarite  rnverti  tous  ceu\  qui  auront  intérêt  ii  la  pièro. 

Art.  451.  Lei  pièces  qui  seront  fonmie»  pour  servir 
d<>  rOin|Kirai»on,  seront  signées  et  parapliees,  •-omme 
U«st  dit  ans  troin  premiers  articles  du  prt«sent  chapitre, 
|KMr  Mil»  amiée  de  fanx.  e(  «nus  los  nième^  peines. 

Art.  4&t.  lous  déposilaircR  publics  ptinrnint  i>lre  con- 
toftinla,  même  |>ar  rurp'».  à  fournir  les  pifcs  de  fompa- 
rwaon  qui  seront  en  leur  |MisseMion  :  l'ordonnance  par 
écrit  et  l'acte  de  défiât  leur  serviront  île  décharge  Ml* 
vers  reux  qaï  pourraient  avoir  intérêt  &  ces  pivrei. 

Art.  S'il  e«t  nécessaire  de  déplacer  une  pl«fee 

antlicnlique,  il  en  sera  laissé  au  déposîuir*  âne  co^ie 
collatinnné<>.  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  nynVto  ou  1 
rigiluU  pur  l«  président  du  tribunal  d«  son  arronUïjse- 
■ml,  O  WMwra  procès-verbal  ;  H  ri  I»  dépositaire 
Mt°  um  personne  publique,  cette  ropie  sera  par  Ini 
■ÏM  m  rang  de  Ke.s  minutes,  pour  «a  tenir  lion  jus- 
qu'au reavoi  é»  I*  pièM.  et  ïl  poarr»  «n  dèlitrivr  deit 
grosses  un  •ipéditMNU,  en  fiinM  nentioa  do  pvocès- 

vc-rbal. 

Néanmoins,  si  la  piéi  e  se  trouve  faite  p*rtk  d'un  rc- 
gMUro  de  naoiére  à  ne  pouvoir  en  <^lre  niom«nlanément 
S^slnule,  !•  bribuiial  ponrM.  en  ordonnant  l'apport  du 
registre,  dispen.sflr  de  la  formalité  établis  par  1«  présMit 
article. 

Art.  i.î6.  Les  écritures  privées  penv«nl  notti  pro- 
duites pour  pièces  de  comparaison,  Métra  «dmiflei i  eo 
litf*.  ai  les  partiel  iatére^iées  Uf<  reronnai^seni. 
•  NémoMioa  lei  particaiicn  qui.  ménm  df  leur  avon. 
*■  loot  posars-seiirs,  ne  peuvent  étxe  unmédialemfDt 
eooirainis  à  Iv*  remettre  ;  mais  ai,  après  avoir  été  cité^ 
devaAt  ta  irihouJ  tàkâ.  pour  faire  eetlo  reniM,  «a  dé- 
duire les  oMlib  dr  lew  vefiia.  iU  ittceoajieiil,  TaiTii 
on  le  jogeineot  pourra  ordonner  qu'ils  y  leroilt  eeo- 
tiainU  par  cxirpa. 

Art.  iSît'  Loriqae  les  t>'moins  t'expliqueront  sur  nne 
fàèca  d«  proeée.  ils  la  parapheruol  et  h  «ijcneront  ; 
ai  a'iti  ne  |>euvenl  signer,  le  procs-verlial  en  fera  men- 


nn.  «.NI,  .-11,  uoua  iw  eiHinuiMic  uuiriicMwn  on  u  ui 

Ïtrocédnre,  une  pièce  prodaile  e»l  argaéa  de  taui  p; 
'HM  dea  nartiest  elle  ■onmera  l'antre  de  déclarer 
file  «wiena  ae  lerfir  de  la  piéei>. 


Art.  i'A,  Si,  dans  le  coared'ojie  initmelioa  on  d'uoo 

par 

ir  SI 

piéei>. 

Art.  499.  La  pièce  aéra  rejoiée  da  preeé».  li  (a  partie 
déclare  qu'elle  ne  veut  pas  s'eo  servir,  oo  it,  dan*  le 
délai  de  hnit  jonrt,  «•Me  oe  lail  ancane  déclaralioik,  et  il 
fera  passé  ootro  i  fiMltraetioii  el  an  Jjpfenienl. 

Si  la  panSe  déclara  qu'elle  mMil  m  lenrir  de  la 
pièce  :  l'iiutractieo  sar  le  faax  «eia  mine  iocidemiBeflt 
datant  la  co«r  «a  I*  tribunal  «aieî  de  l'aflkiie  priod- 
pale. 

Art.  éao.  Si  la  partie  qai  a  arprf  de  bu  la  piére 
toniienl  «a  relai  iial  V*  produite  est  faatear  on  le 
rocapUce  do  fant,  an  s'il  résulta  de  la  procédure  qdc 
faMaur  on  le  eomplica  du  fain  toit  vivanl.  et  lapuui  - 
•uit«  dn  erina  non  éteinte  par  la  prescription,  l'arcnia- 
lloa  sera  tmMe  eriminelleneM  tiaoi  les  formaa  ei-des- 
laspreseritea. 

Si  le  proc^i  e«l  enlacé  au  civil.  (1  am  annis  au  ju- 
gamenliniqn'à  ee  qu'ilatl  élé  prononcé  sur  le  Uux. 

S'il  a^l  de  crimes.  dUlis  on  contraventions,  la  cour 
an  le  irilianal  saifi  est  lenn  de  dérider  préalablement, 
at  après  avoir  entendu  l'ofScier  cbargé  do  ministère  pti- 
hliCt  s'il  f  a  lieu  cmj  non  à  surseoir. 

Art.  éfil.  Le  urév'-nn  on  raccu*«'"  pourra  élr«»  re  juis 
de  produire  et  île  former  un  corp'*  il  ri  ntore  ;  en  r  is  de 
refus  on  de  «il^nre,  le  proi  .  s-verkil  en  fers  mention. 

Art.  Hii.  Si  une  cour  nu  nii  tribunal  Iroiiw  <luns  la 
VisitA  d'un  proréi,  nxMne  rivil.  de»  indii->'^  sur  un  f.inx 
et  sur  la  personne  qui  l'a  l'oininis.  I  nnii  ii'i  rli.iri;é  du 
minitlère  public  ou  Ir  pri'"iiile'il  lr:iii<irie(lr:i  |c«  pn-res 
•n  sulxtilul  du  proriir.'iir  >:.'iÉ>-tnl  prt  «  {.•  jucc  d  in>li  u-  - 
tion,  >oit  du  lien  ou  \v  lU-'.ti  panlira  a%<iir  rié  ci)Uiiui«. 
S4)ii  dn  lii'ii  oik  |p  pr<  \>-iiii  pourra  être  saisi,  et  pourra 
même  «lelurer  I'-  mandat  il'auK'fier. 

Art.  I.i-.r<qHi'  d<-s  acte»  iiillto  ijqii.>s  anr<'ni  ét.' 
dérlarés  fau\  en  loui  on  en  )>Jir(ir.  la  «oiir  on  \f  tril»i- 
nal  qui  aura  oiiiiui  >lw  i  ujv  .  i  I  .  r^.  r  i  <(iril  ^fvii  i  r>'- 
taldis.  raj'-»  ou  ri^lorm.  >,  et  >lu  lyui  jl  -«■ti  dri  <té  j>ro- 
fé-'^erlial. 

l.'t  pii-fr»  de  cninpar;ii>on  f«T..nt  renvo\é.'<  ilaos  le* 

dép<^ts  d'i'ii  >\\  \    .lUr  iil    .  !.■    lit..'~,    1.11     t'i.  iil  ri'ii,)««'* 

aat  pcrsoDoes  qui  les  auront  commaDlqué«s  el  le  tout 


dans  le  délai  d«  qniniaine  à  compter  do  jour  de  i'airét 
on  du  juKem»ini.  à  peina  d*nna  amanda  da  30  imaaa 

contre  le  greflier. 

Art.  4U4.  l>i  surplus  do  l'instruction  sur  l>'  r.uix  *f 
fera  couiine  «ur  le.s  antres  délits,  sauf  l'eicoption  «aivante 

Les  présidents  des  cours  d'atsises  uu  spéciales,  les 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  loi  jugei>  «t'in- 
slruction,  et  les  juges  de  paix,  pourront  continuer  bori 
de  leur  ressort,  les  visites  nécessairi^s  cliex  les  person- 
nes soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de 
faux  pa|iiers  nationaux,  de  faux  billets  de  la  lianqiM  de 
France,  ou  des  banques  de  département. 

I.a  préMUiie  disposition  a  tien  éoaleaieal  poar  la  crâne 
tiD  Umià  nonnaia  «a  da  coninuietion  des  seeaax  do 
Itiat. 

CHAPITRE  IL 
DeK  rAntaiuaee«. 

Art.  U.i!i.  Lorsqu'aprés  un  arrêt  d»  mise  en  accvan- 
liaa  l'accusé  n'aura  pu  ùtre  saisi  ou  no  se  peésaaiieen 

i>a.s  dans  les  di\  jours  de  la  noiiiication  qui  en  aura  ^lé 
l.aitA  à  »on  domicile  ; 
Ou  lorsqu'aprùs  s'étr«  (irésenté  ou  avoir  été  saisi,  U  ae 

sera  évade. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  ou  celui  de  la  eaut 
apéniale,  chacun  tians  les  iJf.xires  de  leur  compôlrjiaa 
respective,  on,  en  leur  alisenOTi  le  président  du  Irilin- 
nal  de  première  instance,  et  à  défaut  do  l'un  el  4a 
l'autr»,  le  p^us  ancien  juge  de  ce  ivibunal,  rendra  une 
ordonnanee  portant  qu'il  sera  tenu  A",  se  refirés4'iiter 
1111  nnrivean  délai  de  dit  jours,  sinon  qu'il  serm 
Il  1 II.  r,  II,  lie  A  la  loi,  qu'il  sera  suspendu  de  rexerciea 
des  droit-s  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  sdqnatlrda 
pendant  l'instruction  de  la  coidumaco.  que  toute  nclidV 
en  justice  lui  .sera  interdite  pendant  le  in^ma  tespa, 
qu'il  sera  nrocédé  contre  lui,  et  que  toute  persOOna  «fl 
tenue  d'iuoiquer  le  lieu  oik  il  se  trouve. 

Cette  ordonnanre  fera  de  plus  ineotion  dnerimaM  dn 
l'ordcnnaare  de  prise  de  coips. 

ArL  406.  Cette  ordonnance  sera  pabli<^  A  «on  d» 
irooipo  ou  de  caiiM.  le  dimanrlie  sniTanl,  el  nfllcbén  A 
U  porte  do  domicile  de  l'aerusé.  à  celle  dn  maire,  et  A 
ci-llo  da  l'audiiaîre  de  la  conr  d'nafisM  ou  du  la 
spédala. 

Le  pioennar  général  an  ann  •■baiMnt  adfusaera 
eetie  ordonnance  an  dineieor  dea  doiMinea  al  i 
d'enrefiatrement  dn  domicila  dn  enntnmni. 

Art.  497.  Après  nn  délai  de  dix  jours,  fl  sera  pro- 
cédé  an  jnganent  delà  eonlumaca. 

Art.  étW.  Aueun  roiueil,  aucun  UToué,  ne  pourra  se 
préaeolsr  pour  défendre  raccnsé  caatainaii. 

Si  raecoté  est  absent  dn  territoire  européen  de  l'em* 
pire,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  ren- 
dre, ses  parent!  on  ses  amis  nourront  présenter  son 
encnsa  et  en  plaider  la  légitiniiie. 

Art.  M9.  Si  la  cour  ironve  l'cNcnse  légitime,  elk  or» 
donnera  qu'il  sera  sursis  .m  jugement  de  l'accusé  et  an 
séquestre  de  ses  biens,  pendant  uu  U'mp»  qui  sera  fixé, 
eu  égard  A  la  nature  de  IVxraae  el  A  la  distance  doa 
Ucm. 

Art.  470.  Hors  ee  cas,  il  sers  procédé  de  suite  A  1» 
lerinre  de  l'arrêt  de  renvoi  ii  la  r»ur  d'as«ises  on  X  la 
<-<inr  s|H''risle  de  l'acte  de  notillcaiion  de  l'onlunnaiM'e 
•j.ini  pour  objet  b  représentation  du  coniumax.  el  dos 
pr»c*  s -verbaux  dressés  pour  en  eanslaler  la  pafallenlia« 

et  l'afllche. 

Apr-  s  cette  lecture,  la  conr,  sur  le*  cinclusiont  du 
procureur  général  im|iérial  ou  de  >ton  substitut,  prunctif 
cora  snr  la  contuin.ice. 

Si  rinslriiriinn  n'est  p,a.s  conforme  k  la  loi,  la  four  ia 
dêrlarera  nulle,  et  ordotiriiTa  <|ii'elle  sera  gMoumSMée 
.•i  partir  du  plus  ancien  !■  n  ilU-nl. 

Si  riiisirui  (ion  esi  n'/utii  i  ,  li  i  ..m  prononcera  mit 
l'arnivition.  rt  slaliieri  ^iir  1<  ^  iiiii  uiu  civils,  lv  («ut 
sans  ;i>M->un<-e  m  IIiI<m  v  >  imon  il>  jiiri-*. 

.VrI.  411.  Si  I"  rtMiiutnav  j  ".!  r.in.l.imné,  ses  biens  se- 
ront, .1  puiir  il-  I  l'xéfutnin  <le  l'arrêt,  considère»  et 
r«i:i"  1  irniHi'  iiicd»  <l  ;ilts(inls  l'i  I»*  cxniple  du  »<*que»tre 
I  II",  lu  .1  qui  il  :i|.|i,iriirii.lr  I.  .ij'i...  i|ue  U  cunilam- 
naïUtiit  vcra  d'-vrune  irrcViHitliU  jar  I  cxpirHlion  dn  dé- 
lai doiin<-  pour  piirjrer  la  contunia<'e. 

Art.  I"','  fhlriil  i\h  juj^nient  de  condamnaii  iii  s*r.i, 
<l;iii,  l<  s  iri'is  ],iiir'>  '1.   I  l  I  I  iiiioii  i  i I I..II ,  .1  |.\  ililtgeiii-e 

du  procureur  général  tmp^rut  ou  de  ion  substitut,  af- 
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ffk4  mt  r«iénlMV  det  iofemMU  eriminoU,  à  an  po- 
leaa  aui  twa  planlA  lo  Bumn  de  l'uno  «les  places  pii- 
bliqu4S«  de  Ift  villa  diaf-Ueu  da  rarrondisseineiil  ou  lo 
eriaie  aura  M  connl*.  

Pareil  Mirait  fMk  dni  !•  mtoM,  ddai.  adtetié  an 
directaur  dei  duniM*  ft  dioiu  d  oanfiitrenMit  da 
donieila  dttcoouuBHU 

Art.  413.  La  neoonatt  cuntM»  nataia  oamn  contre 
les  jugements  da  eaotansoe  fu'an  «mcnraur  général 
imitérial  «(  àla  partia  dvila,  an  ea  qu  la  rcfarda. 

Art.  474.  Ea  aafloa  «aa>  l>  contnmaaa  d'aa  aeeaaé  na 
snspendra  ni  na  ralardera  da  plein  droit  riMlnetion,  ft 
r^ard  de  ms  eoaeeutéa  présenu. 

La  cuur  pourra  ordonner,  apri-i  le  ju|iaaiant  da  eanx- 
ci,  la  remise  des  effets  dépoMS  aU  fraffa  comme  pièce 
de  eonviction,  loisqn'tU  Mfont  réelaiafta  par  des  pro- 
priétaires oa  ayants  droit.  Elle  poortaawaiaa  l'ordoaatr 
qu'à  charRo  de  r«préseotcr,  >'u  y  a  llea. 

Celte  remise  sera  précédée  d'un  proeis«Téllial  da  d«a- 
eriplion,  dressé  par  le  grefGer,  à  peine  da  100  francs 
d'amende. 

Art.  475.  Dorant  le  séquestre,  il  peut ittaiMOldé  dit 
secours  A  la  femme,  aux  enfants,  u  ptea  0«  ft  la  llièra 

de  l'acrusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  adminisiratÎTe. 

Art.  476.  Si  l'accuse  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il 
est  arrêté  avjnt  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescrip- 
tion, le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures 
faillis  cuiitru  lui,  depuis Vordonoiince  de  prise  de  corpa 
ou  d«;  so  reprùsi-iitor,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et 
U  suia  proci-dé  ii  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contunitee  était  de 
ii.iiure  a  emporter  la  mort  civiln,  i  t  si  l'accusé  n'a  itv 
arn'i.'-  ou  ne  s'est  représenté  qu'ajirfs  les  l'inq  ans  qui 
ont  5uivi  l'exiVution  du  jugement  de conluinaco.  ce  ju- 
pcru'  Ut,  ruiifurmément  ii  l'article  30  du  Code  Napoléon  , 
Cuits  rv «Ta.  pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  cirile 
aurait  prijiiuiis  dajis  l'iolervalle  écoulé  depuis  l'expira- 
liuii  lies  cinq  ans.  jasfa'an  jtwr  da  la  conpanilioa  da 

rac(  U>é  en  juslîre. 

Art.  47".  Dans  les  ci5  prévus  par  l'artirlo  précédent, 
si,  priur  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peu 
vent  être  produits  aux  débits,  leurs  dépositions  éi-rit'  S 
et  les  réponses  écrites  ilo>  autres  accusés  du  mt^ine  délit 
seront  lues  X  l'auilii-nco  ;  il  i-n  sera  de  ménir  d''  luulos 
les  autres  pièces  qui  seront  iogées  par  le  presideut  être 
de  nature  ft  répaadfa  la  lanitiv  aor  la  dilil  al  las  aoa- 
pables. 

\r{.  478.  L'-  caatanax  qui,  après  s'ôtre  représoiiti;. 
obtiendrait  son  laavoi  de  l'-xccusalion,  sera  toujours 
i  an  frais  oacasioonés  par  sa  aoataïaaaa. 


learx  ffoaeti 
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CHAPITRE  III. 
«•■ami»  par  de*  Ji 


tiora  de 


SCCTIO» 


Dê  kifommdlê  H  kumutim  cotUr*  du  Jagct  mut 
crfaiatatdA'lt  par  m»  mhmrû  ftara  da  laura  fana- 

Iwni. 

Art.  479.  Lorsqu'un  jutre  de  paix,  un  iiii^mliri»  de  tri- 
bunal rorri'f lioiuii'l  nu  «lu  prutnii-rt'  inslancc,  ou  un  of- 
ficier rhai^'é  (lu  ministère  public  près  l'un  ilr  res  Iri- 
hinuiin,  siTOiit  pr.  venus  d  avoir  commis,  hors  il<>  leur.s 
fonctii  lis,  un  <K  lit  omporl.ml  une  peine  rorrerlionnellr', 
le  procureur  i;<-in''r:il  près  la  cour  iiiLjièriile  les  fera  citer 
devant  celte  cour,  qui  proni.nrcra  ^aiis  qu'il  poisse  y 
avoir  appel. 

Art.  480.  S'il  s'ajfit  d'un  crime  einiiort.int  peine  af- 
flieiive  ou  infamante,  le  prururcur  Rèiièral  près  la  cour 
impériale  et  le  prcuiicr  président  ilr-  i  elt-'  i-our  dèsijjne- 
rout.  le  pnïinuT,  li'  inafi-iriit  qui  <  \i'icera  li's  fonctions 
d'oflici'T  de  police  jiuliciairi'  ,  le  second,  le  magistrat 
^ni  exercera  les  fnnciions  de  jii|;e  irinstruction. 

Art.  4K1.  Si  c'est  un  membre  de  cour  imp»-ri.'ile  ou 
officier  exerçant  près  d'elle  le  ministère  publie,  qui  soit 
prévenu  il'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime,  hors  d'- 
ses  fonctions,  l'ofticirr  qui  aur  i  ri  '.  n  'li  imn,  j.iiions 
ou  les  pl.iintes,  sera  tenu  d'en  fc'uvo\  er  de  suite  des  copies 
au  Krand  juge  ministre  de  la  justice,  sans  aucun  reiard 
de  l'instnictii'ii.  qui  sera  continuée  comnta  ilasi  précé- 
demment rèj;|e,  il  .idrasssnt  pareâlewBi  M  inBd 
ja|a  Boa  oopia  das  pièoaa. 


Art.  idi.  Le  grand  joge  transatettra  les  piùeaa  A  la 
cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  Uea, 
soit  à  an  tribunal  dis  police  correctionnelle,  .soil  à  un 
juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l  autre  hors  du  rosmvl 
de  la  cour  A  laquelle  qipartient  le  membre  iaealpft. 

S'il  s'agit  de  proooacar  la  mise  eo  aecaïallnm  la 
renvoi  sara  lait  ft  ana  antra  cour  impériala. 

SECTtO!»  II. 

De  la  }tuuriuite  (t  iitilrudinn  rnnlri'  iJcn  jugf$  et  tri- 
bunauxautret  que  ceux  ilftitjnéi  pur  l'nrtirle  101  du 
ièHatMt-comsuUe  du  ^floréal  un  A//,  pour  farfai- 
luret  ft  amtm  an'flMt  «adélttantaif/iiA  Imrtfimt- 

tiOHM. 

ArL  M3.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  oa  an 
jais  faisant  partie  d'un  tribaâal  da  «oauaatia,  M  of- 
Mer  de  police  judiciaire,  un  OMPibra  da  tribaatf  m 


 r  de  police  judiciaire,  un  OMPibra  da  

raotionoel  on  de  preatiéiaiaalBMe,  on  un  officier  ehaiié 
du  ministère  publie  près l'aa dates  juges  oulribnnau, 
sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  saa 
fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  eorreetionnella, 
ce  délit  sera  paonaifi  al  jagè  coauna  il  est  dit  ft  l'ar- 
ticle 479. 

Art.  484.  Lorsaaa  des  fonctioooaires  de  la  qualité 
exprimée  en  Tartiele  préeé«lent  seront  prévenus  d'avoir 
commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfailiua  aa 
autre  plus  grave,  les  looctions  ordinairement  dévolnas 
au  juge  d'instruction  ou  au  procureur  impérial  seront 
immédiatement  remplies  par  le  premier  président  et  le 
procureur  général  près  la  cour  impériale,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront 
respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  celte  défégalion,  et  dans  le  cas  où  il  existe- 
rait an  corps  de  délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout 
officier  de  police  judiciaire;  et  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  oa  saina  las  diiposiliaBa  |teftndas  da  pié> 
sent  Code. 

Art.  485.  Lorsque  le  crime  cunimis  dans  l'exercice  das 
fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autlt 
pins  grave,  sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de 
commerce,  correctionnel  ou  di3  première  instance,  soit 
iiidividueliemeiil  à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours 
im|>ériales,  et  luix  procureurs  généraux  et  susbtiluts  près 
CCS  cours,  il  sera  procède  coiiiiii<'  il  suit. 

,Vrt.  tsd.  l,<-  crime  sera  dènoficé  an  grand  juge  niinis- 
tre  de  1.1  juslici',  qui  donnera,  -«'il  \  a  lieu,  ordr^'  au 
jirocureur  général  impérial  près  l.i  cour  de  cassation  do 
le  poursuivre  sur  la  dcnonciaiiuo. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  il  U 
cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  .S4>  prétendront 
lèsècà,  mais  seulement  lorsqu'elles  lieinanderont  A  pren- 
dre le  triljiiiKil  ou  ju^'e  .1  partie,  ou  lorsiiue  la  dé- 
nonciation sera  ui<'id<  iile  d  une  affaire  pendanle  à  la 
ctiur  de  cassation. 

Alt.  487.  Si  le  prornr.ur  gèni  r.il  près  l.a  cour  île  c.is- 
sation  ne  trouve  p;is  dans  poces  à  lui  transmises 
par  le  grand  ju^e.  ou  produites  par  les  parties,  tous  les 
renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il  ^er.i,  sur  son 
réquisitoire,  di  s^îiié  p;ir  le  premier  président  di'  cette 
cour,  un  de  ses  membres  pour  l'auditiuu  des  témoins,  et 
tou-s  autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
de  fairi'  dans  la  ville  ou  siège  la  cour  de  cassation. 

.Vrt  488.  Lorsqu'il  V  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des 
actes  d'itisiruclion  .-iriii  e  hors  de  la  ville  OÙ  sié^e  la  cour 
de  cas-alinn,  lo  premier  président  de  cett<>  cour  fer.i  à  ce 
sujet  toutes  délégations  néces.saires  i  un  juire  d'instruc- 
tion, même  d'un  di-partement  ou  d'un  arrondissuoient 
autres  que  ceux  du  tribunal  oii  -e  jii^re  le  prévenu. 

.Vrt.  48!).  ;\pres  a>oir  entendu  les  témoins  et  terminé 
l'instruction  qui  lui  aura  été  deh  cuèe,  le  juge  d'instruc- 
tion mentionné  en  l'arlicle  )irècèdent  renverra  les  procés- 
verbaux  et  les  autres  actes  clos  et  cacbstis  sa  praaiar 
président  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  i'K)  Sur  le  >u.  soit  des  pièces  qui  auront  été 
tr.insmises  i>ar  le  grand  juge,  ou  produites  par  les  par- 
tiel, soit  des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera 
procurés,  le  premier  président  décernera,  s'il  \  a  lieu,  le 
mandat  do  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle 
le  iirévenu  devra  élre  déposé. 

Art.  491.  Le  premier  présidcni  de  U  cour  de  cassa- 
tion ordonnera  de  suite  la  communication  de  la  jirocé- 
dara  aa  procaiavr  |éaéra|»  qai*  dans  les  ainf  jsan  sait 
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taats,  adrMMrft  à  \h  sertlon  du  twqaëlM  son  rfqntxi- 
leire  conlpnant  la  dt^nom-iation  da  pnH-onn. 

Art.  4M.  Mi  que  la  d^nonùatioii  A  la  srelion 

dm  requMM  ail  M  on  non  pr^ijée  d'au  mandat  de 
éMUt  cette  leetioa  y  aMornii  loules  afTaim  cfsMales. 

Bi  «Ua  la  veftne,  Hic  enlonaan  la  mis»  an  lUwriida 
frévMa. 

Si  eU«  radmei,  ell>>  r^iivorra  le  tribunal  on  le  jofe 
pr^vena  dosant  \<-s  juges  ûp  la  scrti'in  civil<<,  qui  pro- 
•Mnearaal  aur  la  miso  en  aocuanlion. 

Aft;  483.  La  di^nonctaiion  Mici<JciUe  à  une  affaire  \}en- 
daala  i  la  cuur  dv  ca.HMiiun,  sera  portée  dev:uil  la  scc- 
-tioB  Miala  d«  l'aÂairo  :  «  t  m  elle  admise,  elle  aeia 
rrnToyéede  la  section  ri  tuiinclle  <iu  ilu  c<*ll*>  des  rcqu4ti>8 
&  la  section  civile,  et  de  la  section  civil**  4  «'«^llf*  des  re- 
foAei. 

Art.  401.  Loraqve,  dan»  l'esanaen  d'une  dmande  en 
plîaaè  Mflk  eu  de  toute  anirv  afTairo,  et  aans  qu'il  y 
■1  4a  dmoneiÉlioB  dif«>ete  ni  Inddenie,  l'une  de«  sec- 
liaM  ila  la  eoar  da  eanadon  apehscTra  qoeime  délii  de 
1Mlun>  A  faire  poursuit  r"  crimlnt-ltiminil  un  Iribttnal  ov 
tii  juir»  de  la  qualit*^  exprîAiéa  tn  l'artiele  4T9,  HIe 
paorra  d'ofBce  oniOBiier  la  movoI,  fdnfnrmi'mi  ni  à  l'ar- 
liele  jirécédani. 

Mé  4M.  Lonqua  Tatamni  tfnnftafABre  potté»  «lavant 
1«»'aaetil«M  Mimiaa  domara  Hèn  aa  mmH  d*«iilèa 
•iprftoé  dam  rtutlda  qai  «rieida,  ea  lanvol  tait  1 
taWilontIfila. 

Ail.  488.  Bani  lottlr  Ica  eaa,  la  ladion  à  la^uaHa  sam 
lUf  la  rnirai  aar  dAtaoriadon  M  d'office,  pronotteam 
Ai^  la  mise  en  arrtisatloA. 

■  Son  président  r'^mplln  fmfeftetlohf  qa»  la  Mi  altrOmp 
aax.itt|»s  d'Instrii'ii-" 

AA.  49T:  Ce  i>r.  i  l.  I  t  ponrrs  d^lé^a^lF  raodMton  des 
tfraolBa  et  l'intermynUitn'  des  oréVfpua  kjm  «atfè  tan 
d'instivêtion  pris  même  lient  »  ranahahaefttol  H  m 
dCpaileinHit  oft  fw  tAinTpra  l#  préremi. 

Aft.  498.  Le  mandat  d'arrftt  que  d(^livr<>ra  le  piV«ident, 
îT^igiieH  ta  rnsMort  d'anff  dans  WfaMia  U  piévcna 
de»ra  être  rotidiiil. 

'  Art.  409.  La  wrt!<ni  da  1«  <^nr  «fe  msxnioa,  «àlsie  dé 
fallait^.  dMliérinra  rar  k  ifAim  en  ««■■u'iaKtinj  en  fi^re 
hoa  p/Êmtpié  i  U»  Jtagai  deVhint  être  én  nambra.  im» 
pair. 

Si  la  majûrii"*  iI.m  jn-'f-s  (roore  fpw  la  nji*<'  fn  nc-n- 
«alinn  tiS  doit  piut  avuir  lieu,  (a  dénoiifiatton  s<^a  rejo- 
tiV  par  nii  .nrri  «,  n  le  prdcnlfpvr  fKiifml  fna  mettra  la 
prt'\rim  rn  lihfriA. 

Art.  .VW.  Si  I  >  iii.iifrit*'  jtir.>s  <  >t  p.iiu  U  mis»  rn 
srru«a'it>n,  p<"lt<'  mise  vti  aivosalion  .lera  projiuncf'e 
par  nrriM.  qni  partant  an  iMtaa  ,tampf  oïdemiinca  da 

prise  d<>  rorp». 

V.n  »'\''rnii"n  lU  if  \  am't,  l'arcD^'  «eni  tmnsMr»'  dans 
la  m«i«iin  "l"*  jn^iirt»  «le  1i  rnnr  ir^<«i<t'<.  rpii  «cri 
gnt-<>  ptr  riMli'  il'-  <  a li"ii,  'l  ut    1    rriM  mi>tni'. 

An.  %iH .  L'in-siruclii'ii  mii'i  fili'-  (I.mhhi  In  rmir  «le 
aa<i«:i<inn.  ne  ponrru  èlie  Ttupn     <juini     In  f.irrT'  v 

Kllf»         rofiimitne  aa\  romplici  s  <lu  IrilHinal  oti  da 

Sf'-  lourMini.  I.    méBM  ^tta  n'eteifwalft  pvintda 

An  'M'  S.  FI. m  an  «iirplas  oh<erv<.<'s  .iiitr<s  ilis- 
prwilif  n^  lu  pr^^.-iit  (".«if»'  qui  ii*'  >onl  pis  c.'iHi  lii'-s 
aux  fnrm»  iV  pr-.r^  ItT  pr-^Tiil.  s  (..ir  I  -  pr.-s.'nl  .  liîij'iin-. 

Art.  "•fir  '^qii'il  I.-  ir.<ii\ it:i.  l'.iiis  1,1  «p-  iicii  '11- 
mineilp  »;\i'i'>  'l'i  reroiirs  i"tr  <•  >  ■■  l'mti  dirip''  i  ,  iiirr  I  ir- 
r'i  di"  lu  ""iiMi  f1'n<»isrs  :^  l-i'ini'll.'  l'nlTnire  «tira  i  l-'-  ri'ti- 
tny^f.  il  «  jii;-  ipil  i<tir<iril  ronfourri  à  l.t  ini>i'  ru 
■ern<.ili'm  i\  \n^  I  nnc  <li-^  :tn'r'*<  .«•riMiriH,  ifs  «'ili  it  'u- 
dritoi. 

Fi  ni'.inrrdiiiis,  iliins  le  ras  d"nn  second  recours  qui 
.loniit  r  i  II  n  i  i:i  r>^aaton  daa  «aeliaiia,  toa<  lmjn|a« 
en  pouiMiit  connaître. 

CBAPITRR IV. 

MiMa  r<Mitnilre«  «n  renpert  4A  MX  aia» 
torlti^H  r«nNtltii^f-«. 

Art.  504.  I.t'rsqn'*  r.in  ii'  iKf  "ii  en  Inni  ontre  lien 
at  M>  fait  pobliqn*-ment  une  in-.'nirtir>n  judiriain'.  l'nn 
on  plnsii>nr5  doj  as^i-^t  iiils  donn'  r mi  j  .  <!iriies  pnbli-s. 
w»H  ^'approbafinn.  soit  d'improtiainTÎ.  «n  .  xrifrTrtnl  du 
inmnile.  il.,  quelque  in;iiiiéro  n»/-  r.»  «nii,  le  pri''<iiU-iit 
Ou  le  jiit  '  Ic^  fera  etpnlser  ;  «ni»  rési«ieti(  i  »im  ordres 
cl  <  n*  r'-iifr  ni.  le  pr^sidetii  pti  le  jng>'  ordonrn'ra  de 
let  arr^  et  candiura  dam  I*  maison  d'arrêt  :  il  «era 


fait  mention  de  ret  ordre  dans  le  proe^s-Vifr^biî •  et  «irr 
IVxliibi'ion  qni  en  M*ni  hhe  ait  trarlieii  de  la  malso» 
d'^rrot,  Ie<  |vriarl>al«Mirs  j  seront  reçus  et  retenva 
(laiii  viugi-qualre  heures. 
An.  .V)5.  Loragae  le  tumulte  aurs  ét^  a-ronip 

d'injures  on  Viriea  da  fliùt  donnant  lien  \  rajinlicat  

ultérieure  de  peînei  corroeiionnrlles  on  de  puoea,  ttt 
peines  pourront  éire,  séance  tenant<«  e(  immétllalfi  m 
après  qu»*  les  faits  auront  été  consi.iiA«.  pronooedea, 
s.i\iiir  ; 

Cellej  de  simple  notice.  saM  appel,  de  qoelqae  tri- 
bunal ou  juge  qu'elles  émanent. 

Kl  relies  de  police  comctionnelTe,  à  la  charga  à» 
rn|i|«d.  «i  l:i  cond.imnatîon  a  portée  par  un  friba» 
nal  sujet  A  .ipp'd,  ou  par  nn  juge  seul. 

Art.  .%06.  S  II  s'a^'it  d'un  crime  commis  A  l'aodieaca 
d'un  iuse  seul,  on  d'un  tribunal  laiet  A  l'appel,  l«  J«|a 
ou  inbanal,  a|ir^s  avoir  fjut  armer  le  déllniTaant  #i 
dretaé  ptneéa-vefbal  des  faits,  enverra  les  pieres  et  le 
prétrenn  devant  Ht  jofat  rompi  ti^nis. 

Art.  SOT.  A  réyard  des  voies  do  fait  qui  aaraïanf  dè> 
généré  en  crimes,  ou  de  tous  antres  rrimes  flaitrmia  H 
commis  A  l'audienee  d»  la  coarda  cassation,  d'una 
iiipcriale  «u  d'ana  eaor  d'aisinaa  M  iipériale,  Is 


prorMera  an  Jamment  de  Mille  et  «ans  iléseaniarAr. 

EHa  antendrales  témaini,  ta  déiinquan)  et  le  eoaaol 
qa'ij  aara  elifbi  av  ^nt  lot  aniH  lié  dMga^  par  I» 
mMdant;  >t,  apr^s  atoir  «oaflaté  lai  faite  el  otf  la 

procureur  (?r'n>'r»l  on  <nn  «nbslittft,  le  tour  pnbKqiN» 
ment,  elle  appliquera  Ia  peine  par  arri>t,  qui  sera 
tiv*. 

Art.  908.  Daaa  la  cas  oa  fartida  néeédeBl,  al  las 
Jnges  pn^aant*  4  l'aadlnica  lont  aa  nombre  da  cinq  oa 
de  six,  il  ftwdn  ^mttf»  tnli  pour  opérer  la  randamna» 

lion.  '      i  ^ 

9rn»  sont  a«  iiombro  da  sept,  Il  faudra  cinq  roh 

pour  condamner. 

Au  nrimbre  de  htiit  et  an  delA,  rarrèt  de  condamna- 
tion sera  pmnonci''  aux  lixth  quarts  des  Toi\,  de  ma- 
V»it*ra  louivfuis  ciuc,  dans  le  ci|lcal  d^  ces  trolà  qfnafta, 
li's  fractions,  s'il .  s  ca  tronva»  jloient  apg^Mfaéet  ta  la» 
yenr  de  l'absolution.*  • 

Art.  .VW,  Les  pr.  fi  t<,  sons-préfets,  maires  et  adjointe, 
bfflriers  de  piili(-i>  adnMiiisIrnlive  ou  judiriain»,  lorsqu'ils 
rempliront  p<il(lii|ii.>iii.'ni  quelijuei;  a'irs  de  l'-ur  minis 
l.'re,  e\eri"..riinl  ,ius,i  |,js  fonriion^i  de  pohre  n'v'l.  es  par 
l'urtk-l*'  .VU  ;  et,  apn'^s  nvnir  (.lit  sii'ir  l>'  j'ertiuba- 
tt'ur<.  il  dri'sseroiil  proci's-vi-rlt.il  du  dcljl.  et  entrer» 
ront  pio.-i  >-\ I  rl.  il.  >'il  y  à  ln-u,  ainsi  qv*  laa  pfé> 
venus,  (J<-vai(t  les  jug.  <  l  omj^M.  ni<. 

CH.VIMfUi:  V. 

Dr  l«  sMwaéAra  «Voiil  «kctoat  rayssam  mm  mwtièav 
«iriiMtn«4ie.  «•ar«^lkMlM«ll«  ida  p^Uam»  lc« 
(ln^pasItionH  dr<«  prinm  «4  de  faélrtM»  8amr* 

tioiiiittirs*..  d<<  ri:(at. 

An.  r>IO.  l.i  »  ptiih-.-^  un  jMiiiiu  *->'»  ilu  »nn||  nii|»TiiL 
irranils  digmi  iir">  il  '1  empiroei  lr*  urai^d  ju|{i>  uiini»im  i<- 
lu  ]iisii.-i..  Il,,  p.im  i<iii(  janim*  ôlri' <  il<'«  i  .  iniin'  icmi.in-. 
puni  11'.,  il.  ;  ii^  ijin  i.ii'  ii'u  l'n  pri.».Mi:f  lUi  jurs,  *i  <•<• 
ii'.  -i  iliii<  ti  r,i.  i.ii  I  niii[i  ri'iir,  <nr  la  deniantfe  d  uii« 
p.ii'i.'  1.'  r.i|ipi>rt  .lu  gt.o)>\  \n;<\  aurait,  par  oa  di*. 
«  r  t  «|H-.  i.il,  .lutiiri^i'.  i  ctic  .  (jinfarufii'n. 

Ar;.  Ml  l.'-<  il.'p  )s.ii,.ns  <\-'^  p'-r  ..im.'»  do  ci-lle  qui- 
liti'.  <<>r  lit.  F.aijf  l'in.  .'j  II  '!i  .•i-;|.':.*ii'i  |ii-  .ue,  ri  dig.-.'<  pjf 
•  ■'  litrl  r.'i,Ui'>  |>ir  I  '  r  pr  '>i.|i  til  d.'  I  l  Ci'ilr  int|ié- 

ri.iti'  ~i  l-'N  (1  r^.ifiiii'.-  Il  M  .niiiii  !■<  cri  l'.irti  lc  pr. 
ir>..l- nr  i>u iKiux  Ml  .111  I  oï  l -11.  u  il'uii. ciiir  nniv  rijl'. 
•.in.iii  pu  !>'  |>n''vii|i'iii  ilii  tiiliiinjl  il-  pr.  iuiiïre  iuitan.« 
do  j',irr<>M>li<'''m.'iii  dan."  I.  [ni  l      '^  anr.uant  l«ar  dfl* 
ini''i|''  ou  s<>  Si.iiiv.  (.ii>  it  ic  iilonielliiniont. 

Il  jori.  \  i-fl  .  ffot,  adr. A-.',  par  la  (•.■nr  un  le  ]□);.' 
d'itivirii  II  n  <aisi  d--  l  aff.iir'^,  au  pr^idenl  ri-des>nii 
tioiiiiui',  un  l'i.ii  i1f.«  faii«,  domaniHa  et  qortifoaa  svr 
loMiiii-U  le  iiSii.ii|,Mi;»?.'  i  -l  ri'qui». 

f  I  r-  »i  lont  >ii'  ir,in<p  .rli  ra  tin\  d'-me^rt  »  de<  paf. 
>oiint.,  il  nii  il  *'.n!ii,  p  -.T  ro'oxoir  leui  »  <lrp."itt  ids. 

An.  ■>I2.  d.  ji'iMii  .ns  a^n^i  r  'i;  s.-r  .ni  tmm^- 
diatt'ni>>rit  p^niis-*  au  pri'ffi-,  «m  y[iv.)j  l'os  rIo«cs  et  <■■»- 
clii'ii'c*  i  relm  i|p  \\  i-iiiir  ou  'lu  jnj;--  ri-qii'-rnni.  rt  ex)'n- 
niiiniqiiécs  fiiin>  d'l.>i  l'offli-jor  charir*  du  min  «t  r« 
puhlir. 

Dans  reumao  devant  le  jar^.  elles  seront  hias  pu-* 
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de  nullité. 

An.  513.  Oiui  Iti  cas  où  l'Emparoui  inir  ut  purt.-  m\ 
d^crot  ordonnant  on  aulurùant  lu  i-(ini|i;iriiiiuii  il('i|uel- 
qutM-uncR  ii<  s  pei  soiim-s  ri-d'  -^u'i  il^'^i^rin  us,  ih  vAijt  le 
jurj,  Il<  m>'iiie  iIimTi  I  luiporial  dcsiik'iii  ia  le  cor<'inunial 
A  obiuviviM  .i.  Ixiii  »»(ar'l. 

-  Art.  .M-i.  À  l'i'k'i^rd  dos  uiiiintros,  autr^^  i\no  lt>(;raiHl 
juge,  grand-  ilii.:ier>  do  lViii|>ir<j ,  (  .iiisnlItTS  il'Klat 
ciiargtU  il  un>  iiatii<>  d.ins  l'aduiiiiisiratiuii  imltlique,  isûn»- 
raii\  t'ii  cli-'f,  m' tue  II  • -fil  l' ni  >h\  -.i\i.<-,  ,'llllLil^'a^l'■llr*  oa 
•«ilrH»  atteiits  de  t'biDiti  ieur  acti l'dilé^  pre->  lus  cours 
élrati^'fii-s,  il  tifra  conmif  il  8iu(  : 

Si  lour  dùfiHjiiliiin  est  reqiu.Sf  tlrvaiil   la  i  oiir  'l'as 
si^i'.s  ou  devant  le  jug«  d'iii:>lrueUon  du  Ihh   d'-  liMir 
résideneo,  ou  do  o«liu  où  il*  M  trouveMi^al  iiccid«o- 
ipiicineni,  ite  darront  la  fouroir  dan»  le»  fanM»  ûték- 

nairef. 

S'il  >.'a^nt  d'une  il'  (>f)sitioii  n^laiiM-  ;'i  tniu  affaire  |K>ur- 
8Uivii'  liiir-.  ilu  lii'u  ils  réskiiiii  (H»ur  l'exorcico  de 
It'ura  ["(.('lioitik,  H  ti«  relui  où  ils  se  Iruuvoiaianl  acci- 
titMiU  lUiiii'Ut  ,  l'I  ni  ctii|t>  dr-position  ti't  si  [-qs  r('i|iiiso 
dev  int  II'  jury,  le  |jr»'siil<?nl  i>u  d  iii-ti m Imhi  s:ii-i 

Jo  I  affaire  adrusti-rii  a  c<diii  ilii  linu  du  hmu'  ni  rr^ 
foiiolioniiairw,  i  rni^DU  d>*  leur--  lonelinns,  un  elal  lies 
fails,  demandes  et  queslii^ins  sur  lo-ijin'U  leur  ifinui- 
^Il4ig«  ri>quis. 

S  il  s'a/ii  du  lémoigna^f  il  iiH  iffeni  n  -i  hiiit  aupr-W 
il'uii  L'ijuverip  ini'ul  êlrHngur.  e.  i  ,  mi  ^,n,i  a<iriî-.~i-  au 
Itrand  ju^e  nitautra  du  i«  jusiic«,  ijaj  m  lt»ra  1«  rwivui 
sur  lieux,  M  «loaifiMrft  U  p«rMmae  qtd  i^miia  la 
déposition. 

Art.  .Mr».  Le  prési.d«tal  en  ju^>'  d  iii-;iru<'ip>ii  uiiuuel 
iicra  adr«H»^  I  état  iMnliMin4  «n  I  arUcIo  précédent,  rera 
aligner  lu  i<>notioaaaife  davaMlai.  «t  raecrr»  tmédp^ 

sitioii  j>ar  écrit. 

Art.  516.  Celle  dé|X'<ilirin  sers  mhu\.  ■  i  l.i^u  ^  i  m- 
clitfife  ao  preffa  do  lu  eoiur  00  du  jugo  roqui^ranl,  com- 
iiiuni(]ué'i  et  lue  '  uinin*  il- Ml  dll'M  llferUda  44^  al 
HtjUii  \r-*  luélUe'-  peiles. 

Art.  517.  Si  1">  fi>ii.nit>Miuiires  de  l.i  qualité  e.xpriméo 
tl  ins  l'ariicle  .M 4  noni  elle»  à  eomparolire  cummo  lé- 
rnoiiii  dovaiii  un  jur\  assemblé  bom  -du  liea  uù  ils  ro- 
sideni  pour  1  o\«hti<;c  do  leurs  funtiions,  ou  do-eaiBâ  OU 
U«  ne  iruuv.iieut  aceideiiiellenieiit,  ils  poanMl  w  itte 
disp«asé8  par  uo  d«cret  de  l'ËiniwreDr. 

Dans  <-e  ca-i,  il<  déposeront  piir  écrit,  et  l'on  obser- 
.T<ra  tas  dtiuMiUggur  ntoacctn»  nar  las.  au, 
Mi  flt  «ft, 

He  la  roconnaUwnncc  «le  ridi>n(lté  teH  UUH- 
vMiM  pondamnétt.  évadéN  et  rcptla. 

Art.  518.  La  rœoniMimHM  l'identilù  d'un  tndivida 
eondanné.  évadù  et  rcprii.  sera  fait»-  par  la  cour  qui 
aara  prODom  é  .sa  roudanmation. 

Il  en  aara  de  uiéiu  da  f  Meoiiid  d'un  iodiTida  con- 
damné é  la  déportatian  oa  aa  Innnisaeneni  qai  aaia 
enfrotht  son  ban  n  sera  npis  ;  «t  la  eonr,  ^  phmèB- 
cant  l'idéalité,  lui  applii|uaMi,  da.plife»  h'^paine  afttwUe 

par  la  loi  à  son  infraction. 

Art.  51».  Tous  l'psjufr'^nir'nts  làranl  rendns  sans  asna- 
tance  i\«  jurAfi,  apr<^  mie  la  eonr  mra  pnlondu  Im  té- 
■wina  ai>pelé$  t;uil  à  la  rt/quèto  du  prut  nraur  géitéral 
salle  da  l'iadiTida  repris,  «L  ce  darniec  au  a  iaii 

L'andienaa  aava  pabUgai^  ai  riadinida  repria  «aia 
pressai,  à  peina  da  niflitf] 

Art.  m  Le  proearaor  ffoéml  ia^éiial  a»  l'individn 
.  rspns  paactoot  se  paarvair  «o  «asaatioB,  daas  là-f»rne 
at  daaa  le  lUIai  dilemiaé  par  la  ptéiaal  Code,  contre 
ranal  raada  aar  la  poartaitaal  laeoajiaisiaBea  d'iJentiié. 

GItAmftK  Vif. 

Banl^^  de  procéder  m  di*  deslrii  rtlon 

d'««lèveBBft  d«a  pièecu  an  du  JageMeat 

Alt.  ni.  Lanqne,  par  l'efiTet  d'un  incendie,  A'nm 
iMMidalioa  oa  de  tonte  àntr^  canne  extraordinaire,  des 
minâtes  d'arr^ta  Mndascanu(iiNn>  crijuia(l|«  ou  correc- 
tiponello.  el  non  encore  exécuté»,  ou  des  procédures 
lMnillMMIM'  ÉaNnrÏM:«(<Mn  "anMiis  'IÉ  aoi 


IroBTeroët  «traréev  m  qn'il  n'aora  pas  «té  ftUMii» 

le»  rétablir,  il  spra  prori'dé  ain*i  qn  il  «uit.  ' 

Art.  RW.  S  il  existe  uiiu  exp.*(Jiuou  ou  copie  anihcinll- 
que  de  l'arrél,  ell<>  sera  coBlidcrée  coouna  nÙQDte,  et 
en  conséquem-e  n  mia*  dans  la  dipdl  dMiOl  É'IftMl^ 

servatiun  des  arrêts. 

.  A  •  I  ■  'I  ;,  tnut  i  fliL-ier  public  on  tout  iMdi\idu  Mfé- 
wiaire  d'uni'  expédition  ou  d'une  ropie  ati(hontiqii««  de 
l.irrél.  e>i  lenu,  ^ous  puino  d'>  >Mro  ■  riiiiraint  par  rnr|rt, 
de  la  reineilre  au  jrreffe  de  l.i  mur  qui  l'a  n-ndu,  sur 
l'ordre  qui  on  sera  rlonui  par  le  prAsident  de  cftK»  coat. 

Col  ordre  lai  .scrvir.i  de  décliar^e  envers  ceux  /jnl 
ront  iiitéTiM  A  la  pièee 

I.e  il.-p.jsilaire  de  l'expi  didiiii  ou  i-iqije  .aull»entiqne  de 
la  minute  détruite.  enU  xén  nu  énnrée,  aura  la  liberté, 
en  la  remettant  dan4  le  ili^piM  pnlilie.  de  s'en  faire  dé- 
livrer une  expédiiiun  sans  frais. 

Art.  l.oisqu'il  n'existera  pim,  en  matière  rHmi- 
nelle.  d  oxji^dliion  ni  d»  ropie  anllii-nlique  de  l'arrêt,  Hi 
la  déiclaraLinn  du  jiirx'  existe  saoore  en  asioaie  od  SÉl 
ropie  authentique,  (ui  proeédem,  d'apMs  CÉMèdéelafaiiaii, 

à  un  nouveau  jupernent. 

Art.  SU.  Lorsque  la  déclaration  do  joty  ne  pourra 
[ihis  l^Ire  ri'présentée,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  JUKéQ 
sans  jurés,  et  qu'il  n'en  oxistera  nncnn  «clo  par  écrit, 
l  inatructinn  sein  i-oromniencée,  &  jMrttr  dtt  po^  OU 
les  |ibVes  m  in>rtveroni  msitqaer,  ttoreU  irtlMM^dli 
exjiedition  oo  copie  .lutheniique..  _  _  • 

TITRE  V. 

Dos  réglamanU  do  juges  et  des  renvois  d'un  trl- 
-  -Mml  à  un  mttra.  • 

CHAPITHE  PRESIIER. 
I>rs  r<^(<li'meiits  dPA  JitK«9. 

Art.  Toatea  damandes  sa  rèKlemaalidttittges  sarMM 
instruilsi  d^'livést*  aaM■alMMat4l«■^'  hImiiIh  wé 

moires. 

Art.  5S6.  Il  Y  aura  lien  A  ctra  r<hj\é  <i»  Ju|res  par  la 
cour  de  raj«alion.en  inruièro  crinnuclle,  correstioniieDe 
on  de  police,  lornque  d«s  eourt,  (ribun.'iusi  du  jafos 
d'tiisinKiiuii  no  re.ssortisoaiit  point  les  uns -aux  avlrai, 
seront  saisis  de  la  cunnatMance  du  même  dAUl,  ov 'iM 
délits  Connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

Art.  r>i7.  Il  y  aura  lieu  «Kalettient  à  èire  rteU  de 
juges  par  la  eonr  «le  ea«Balion.  lorsqu'un  tribunal  mili- 
taire on  maritime,  ou  un  «flitier  clo  police  militaire,  dn 
tout  antre  tnbunul  d-'axreption.  d'une  part,  une  ooar 
impériale  on  d'as»i»e«,  on  spéciale,  «n  tribunal  jugeant 
correctionnellemeDt,  un  tnhnnal  de  police  oo  un  juge 
d'instrnctiun,  d'antre  part,  seront  saisis  de  la  coonaiS- 
(ance  du  même  délit,  ou  dé  délits  eoimeataa,  Ou  de  la 
mémo  contravention. 

Art*  SHti.  Sar  le  vu  de  la  requête  et  des  piéees,  la  - 
cour  de  casaaiion,  section  criminelle,  oidonnera  nae  le 
tout  soii-oommaniqoé  aux  partios,  du  '  staltieia  déléili» 
vement,sauf  ropposiltoo.  '  .  .  _  •. 

Art.  :]ii9.  bans  le  cas  où  la  romnraakation  ne  naît  or- 
liniiiiêcmir  le  pourvoi  en  conflit  dir  prévenu,  de  l'accasé 
ou  de  la  partie  dvile,  l'arrél  ei^oindra  à  l'aa  cl  ATanlfe 
des  offioiera-chasgéft  da  BlniMèfe  pablic  pria  iea  «nla- 
rités  judiciaires  ronrureauBOOt^enaiee,  de  tnuisnieMre 
tes  piéees  da  procès  et  tant  aaia  nlotiTé  éoi*  le  ooallit. 

An.  530.  Lorsque  la  cotomaoleatioii  bera  erdooaée 

Kurroi  de  l'oa  do  esa  oMeien,  1%MI  ordeo» 
LOtre  de  tfaaaaMttfO'loa' piéees  et  aoa  '■«la 

tivé. 

Art.  531.  L'arrlt  de  «oif  «otnmaaifae  fera  mention 
soaMBoire  dea  aeiea  d'od  naîtra  le  conBit.  et  Axera, 
sel«iB  iadislancadet  lieaa.  le  '«"i-if«-««« 
et  lés  avts  mulivés  seront  apportés  au  gnOe. 

La  noiiflcation  qû  aoia  Imada  aatandCMUt  pmiieit, 
emportera  de  plein  droit  sorsisaa  jvMinoBt  dd  procès, 
et,  an  matière  criminalle,  A  la  anii  in«eeusation,  oa, 
si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  lafomikdbiida  jury  dan 
les  eoars  d'aaaiaaa,  «t  à  raianM  dana  Isa  comb  spé- 
ciales, mais  noaram  ieiba  al  a«t  proeddnres  luiaii  if- 
toires  ou  d'insiraeiiaa. 

Le  prévenu  oa  Faaeosé,  et  la  partie  civile,  poarfMI 
in-ésenter  leurs  moysm  sar  le  conflit,  dana  la  fotne 
■réglée  par  le  diapâre  «  da  titrr  lit  dd  présesa  IMM 
poar  lorecoors  en  casaaHoo.         tt:^-  ~  .  'a^'^ev* 
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on  aprè»  un  êoU  MMHWii 


'  Art.sa&  Loraqiie,Mir  U'ibi|le«MpHi.  il  ten  in- 
tervenn  arrêt  qui  aura  Matué  «ar  la  dMnande  en  règle- 
ment de  juK«s,  cet  arrêt  MM.  A  ht  diligt-nre  itn  procu- 
reur ^néral  près  la  «oar  m  oMvatton,  et  par  l'inter- 
médiaire du  grand  mkritl»  4a  la  jnatiw,  notifié  A 
l'oIGcier  chargé  du  minutèr»  jjiablic  peu  la  eoor,  le  tri- 
Jmnal  M  la  laagUtrat  desiain. 

It^tm  aotiAf  drt  même  a«  prévena  oo  aeenaé,  «t  i  la 
pjfiiiH  fivîlOt  i'i)  jr  an  a  qm« 

Art.  S33.  Le  prêveaa  on  l'aeeosé  et  la  partie  df  Oè 
pourront  former  opposition  à  l'arrêt  dans  le  dwlai  de 
trois  jours,  et  «laoa  les  Iwmee  prescrites  par  le  clia- 
pitre  II  «ht  titra  111  du  prtient  lim,  poor  la  faoouncii 
aaiiatiiw 

Art.  S34.  L'oppositiOB  -tloal  il  aat  parlé  an  présent 
■•rtfela  aotrainera  de  plaia  dfott  aonia  ap  jugement  du 
procèi,  coBnc  il  est  dit  en  l'artklvSSl. 

Art.  S35.  Le  prévenu  qm  «a  aara  paa  «a  aiMilallon . 
l'aeeusé  qui  n«  sera  pas  ralean  daai  la  nalion  de  jas- 
lice,  et  la  partie  civue,  ne  Mroot  point  aiall  bé- 
néèee  «le  l'oppontioo,  s'ila  ii'aat  aolériamraaieBt,  on 
dans  les  délais  fliés  par  l^itiala  53S,  dia  an  éonieile 
dans  le  Uea  où  sié|a  l'aM  dea  aMoiîléi  jadldalrai  en 
eonflil. 

A  (kifant  de  cette  êleoiien,  ib  M  «Muroni  aoa  plus 
exeiper  de  ce  qa'il  n«  learaaiaft  éU  famala 
Biaaieaaffii,  doal  k  pomaivaDt  ~ 
égard. 

Art.  536.  La  eo«r  d«  cassation,  ea  iafaiBl  lê  coaffit, 
ttatoera  sur  tons  les  tfitin  qui  pourraïadi  avoir  été  fàita 
par  la  ooar,  la  iribaaal  on  la  aiaficbat  qa'elle  deifat- 
iira.  ' 

Art.  537.  Les  andU  nudaa  snr  des  conflits  ne  pour- 
ront pas  être  allaqués  nr  la  Toia  de  l'opposition,  lors- 
qu'ils aaront  été  préeedia  d'aa  andi  de  «sif  «oaimaai- 
que  dûment  aiécnté. 

Art.  538.  L'anal  nmlu, 
^ué,  on  snr  ane  opposition,  sera  noUH-  aax.  MBies 
BBrtiaa  al  daM  la  méaia  fonaa  qaa  iVidl  qui  ranra 
précédé. 

Alt.  KW.  Lorsque  leprévcnn  oa  l'aeeaaé,  Pof licier  chargé 
da  Bitotstére  nublic,  ou  la  partie  eivile  aara  etelpédef  in- 
eeiapéleDce  a'un  tribunal  <lo  jpreiaiflre  instance  ou  d'un 
inge^'iiHtraelion,  ou  propiMe  aa  déclinatoire,  soit  que 
Veaception  ak  été  admiae  oa  rejetée,  nul  ne  pourra  re- 
eonrir  à  la-conr  de  «aaaallon  pour  être  T^\é  de  juges, 
■anf  A  se  poarroir  devaet  la  caar  iapénale  contre  la 
déeision  portée  par  le  tribonal  de  preiatére  inslanoe  on 
le  jofe  d  inslniciion,  et  à  se  pearvoirtail  caisatioa,  s'il 
jr  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la.  eonr  inipérmle. 

AM.  5i0.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  nu  doux 
tribunaux  de  première  instance,  établis  daus  le  ressort 
de  la  même  cour  impériale,  seront  saisis  de  la  eonnais- 
saoee  du  même  délit  ou  de  délits  connexe*,  Irt  parties 
aeroat  réglées  de  juges  par  celte  conr,  saivant  la  forme 
preicrile  aa  présent  chapitre,  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
iian,  à  la  coarde  cassation. 

Loraqae  deatx  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis 
date  connaijsance  de  la  même  contravention,  on  de  con- 
Uamnlions  connexes,  \m  parties  seront  réglées  déjuges 
par  le  tribonal  auquel  ils  ressortiaseot  l'an  et  Tnatra  ; 
et  slls  ressortissent  a  différenia  iribaaaaxi  èUet  seroat 
réglées  par  la  «oar  impériale,  aaaf  le  iMOOia,  a*il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  eassatioa. 

Art.  541.  La  partie  civile,  le  prêvooa  ou  l'accusé  qui 
succombera  dans  la  demande  en  règlement  de  jnges  qu'il 
aara  introduite,  pourra  être  condamné  A  une  amende  qui 
toatefois  n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs, 
daM  nwiiié  aata  pour  la  partie. 

CHAPITKF  II 
Des  r«nvola  d'an  tribunal  à  nu  nati'e. 

Art.  Mi.  Kii  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
pulica,  lu  cour  île  cissation  peut,  sur  la  réquisition  du 
procuienr  général  pré»  fli»  cour,  renvoyer  la  connai<- 
sanco  d'nni!  .iffm  ■  d'une  roiir  itnp>^riale  ou  d'assi^rs, 
00  spéciali'.  !i  liiiii  autre,  d'un  iriliuiial  «•orrectioiini'l  ou 
de  police  à  un  uutriî  Inbuiial  de  même  qD»liit-.  d'un 
Juge  d'iDslruclion,  à  un  autre  juge  d'insirunion,  pour 
cause  de  sûreté  |iuljli<(Ue  ou  de  ^u<>picion  lêifilime. 

Ce  renvoi  peut  au^si  être  ordonne  sur  i*  réqoitiition 
des  parties  intéressées,  Buda  saaliaiiBt  pear  eanae  de 
sa^eion  légittnie. 


Art.  543.  La  partie  intérenée  qvt  aasa'  prMédé  vo^ 
lontairement  devant  une  çoar,  an  trilranal  oa  un  Jnie 
dlwinieiiotti  ne  sem  reçia  A  demander  le  renvoi  qn^& 
dea  oraoïialanMe  samnoes  depuis,  lorsqu'dUs 
de  aalare  A  faire  naître  «ne  snspicioa  l^iJaie. 
Art.  M4.  Las  offlcfere  eharfés  dn  ministère  pablie 
poitmat  se  pourvoir  iaunédialement  devant  la  cour  de 
eaasaiion.  f  onr  demandrr  le  renvoi  pour  cause  de  sus- 
piefon  léiitune  ;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demanda 
en  wnvM  pour  cause  de  sdreté  publique,  ils  seront  le> 
nns  d'adresser  leurs  nklamations,  leurs  motifs  et  lec 
piéeesAl'appui,  au  mad  juge  ministre  de  la  justice,  qui 
les  transmettra,  s'n  y  a  lieu,  A  la  coar  de  cassation. 

Art.  545.  Snr  le  va  de  la  requête  et  des  pièces,  la 
cour  de  cassation,  seetion  criminelle,  statuent  déliniti- 
voment,  sauf  l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué. 

Art.  546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  pré- 
venu, l'aceBsé  ou  la  partie  dvile,  et  ope  la  eoor  de 
cassation  ne  jugera  à  propos  ni  d'aecneillir  ni  de  rejeter 
cette  demande  snr«le-«liamp,  l'arrêt  en  ordonnera  bt 
communication  i  l'ollleier  chargé  dn  ministère  pnUie 
prés  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi 
de  la  connaissance  da  délit,  et  enjoindra  à  cet  officier 
de  transmettre  les  pièces  arec  son  avis  motivé  sur  la 
demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a 
liaa,  que  la  communication  sera  faite  A  l  autc»  partie. 

Art  547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  fonnée 
par  l'olieier  chargé  dn  ministère  pablie,  et  que  la  coar 
de  cassation  n'y  sutuera  point  déâoiliveroent,  tU»  or- 
donnera, s'il  y  a  lien,  qne  la  eommaaiealion  sera  fliils 
ans  parties,  ou  prononcera  telle  antre  disposition  pré- 
paraioire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

'Art.  54H,  Tout  arrêt  qui,  snr  le  va  de  la  reqaête  et 
dsa  pièces,  anra  définitivement  slatoê  snr  une  demande 
en  renvoi,  sera,  A  la  diligence  du  procoreor  ^aétal 
près  la  cour  de  cassation,  et  par  l'intstmédiauv  da 


grand  juge  ministre  de  la  justice,  noUllA  aidt  A  TattalBr 
chargé  dn  ministère  mbUc  prés  la  eoor,  te  tribunal  «a 
le  juge  d'instmetioo  oesssin,  soit  à  la  partie  tMi»,  au 
prévenn  oa  à  racensé  en  personne  ou  au  doimicile  élu. 

Art.  549.  L'oppositioa  ne  ser.-i  p.-is  reçue,  si  «lie  a'eat 
pas  formée  d'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixé  au 
chapitre  1*^  du  titre  V  du  présent  livre. 

Art.  580.  L'opposilîott  recoe  emporte  de  vieio  droit 
sursis  an  nuement  dn  procès,  comme  il  est  dit  en  T»' 
tlde  530. 

Art.  R51.  Les  articles  5f5.  530,  531,  534, 535, 536,  537, 
538  et  541  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi 
d'un  tribunal  .i  un  anire. 

Art.  asi.  L'arrêt  qui  uura  rejeté  une  demande  en 
renvoi,  n'exclura  pas  nne  nouvelle  demande  en  lenvoi 
fondée  an?  des  foîla  survenus  depui«. 

TITRE  VT 

Jtes    cours  spéciales. 

t:ilAl'linE  liNlQlE. 


et  de 

sBCTiox  nnicu. 
Compiteneê  de  la  rettr  tpMàU. 

Art.  Les  crimi'^i  conimi<  pir  les  vafrabonds,  gens 
sans  aveu,  et  par  ries  c»tnd.ii';nés  .i  des  peines  afllictives 
ou  infamantes,  seront  just  s.  s.ins  jures,  par  1  ■<  juses 
fi-aprt^  d^'sipn^s.  et  dans  les  formes  ci-aprcs  prescrites. 

An.  5">i.  Le  crinio  de  rébellion  .irrnùo  à  la  forco 
armée,  lûlui  de  contrebande  armép.  lo  ennie  de  fauw 
iiKinnriie,  et  les  assassinuts,  s'ils  "mi  été  préparée  par 
des  attronpcmenfi  ann<*<!,  seront  jtipés  \At  h  s  niAmes 
juges  et  dans      mênie^  farmes. 

Art.  5^5.  Si.  parmi  les  prévenus  d^  crimes  spécitiés 
en  l'ariii  le  '>'t  \.  et  ipii  «ont,  par  la  simple  qualité  des 
personnes,  itlrihues  ;i  la  cour  spéciale,  il  s  en  trouve 
qui  ne   soient  point  p.ir   ladite  qualité  ju«liciaLles  de 

celle  cour,  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  de- 
vant les  eotn  d'atsltea. 

{ 1". 

CompotUion  de  la  cour  ipéciale. 
Art.  «56.  La  cour  spédak  ne  pourra  joger  qu'att 
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 ik  linii  jnfM  ;  rilo  sera  oompoico  :  i»  du  prasi- 

 de  la  cour  d'a^i^e»,  lorsqu'il  »era  sur  les  Ueax; 

WA  ton  abaonce,  on  en  cas  «l'empècliement,  d'un  des 
MWlim  d*  Ift  cuur  impériale  qui  aurait  été  délégué  ft 
Ift  eoor  d'assises  ;  et  à  leur  défaut,  du  pn'sidcut  do  tri- 
bnnil  de  prèmit^ro  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
cour  tiendra  ses  séance?*;  ^  des  quatre  juges  forntant, 
MX  Urmes  des  articles  l'I  254.  avec  le  président,  la 
cour  d'assises  ;  3»  de  trois  militaires  ayant  au  moins  le 
grade  de  capitaine. 

l'iM  loi  pârttcaliére  réglera  l'orKMiMtion  de  la  cour 
ap^ciale  du  département  oo  la  SciiM. 

Art.  T^7.  Dana  le  déparlMBenl  9à  sii'ge  la  cour  im- 
périali',  le  procureur  ffeoéral,  OB  l'm  dejies  snbstituts, 
remplira,  auprès  de  (a  eoHr  apécble,  les  fonctions  ilu 
■tinulère  public. 

Le  prefrier  de  la  cour,  oo  un  de  ses  commis  asser- 
aauiiti's,  V  exercera  se*  fonctions. 

Art.  X>H.  Dans  les  «oliM  défmrtaiiMaU,  Im  fooeliOBt 
do  ministère  public  MMWl  «MitoM  for  la  procaioar 
imp'  rial  i-iiminel; 

El  les  fonctions  de  grefScrS  seront  rmt>lim  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance,  on  par  un  de 
•M  eommis  assermentés. 

Art.  559.  Les  trois  militaires  seroBt  Agw  d'an  moins 
trente  aos,  et  nommés  cbaqoo  «onéo  par  8o  Majesté. 
Ua  aoroot  troit  HippUoiMs  m  wâm  gtiâ»  aooméa 
|«M«it  pir  Sa  t^iMè. 

î  2. 

Epoque*  et  lietu  de*  «citioni  de  la  tour  ipecinit. 

Art.  StiO.  La  cour  spéciale  fera  convoquée  toutes  les 
fois  que  l'instmclion  d'une  affaire  de  sa  eompéieocc 
aera  complétée. 

Art.  561.  La  jmir  et  le  lieu  où  la  session  devra  s'ou- 
vrir seront  Ibîa  par  la  coor  impériale. 

La  scasion  na  tara  (crmioM  qa'apvds  qae  toolat  las 
afbirM  î»  sa  aoapèteore  qui  étamit  an  4tat  km  de 
son  ouverture,  y  auront  élé  portées. 

Art.  56i.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  S54, 
SSS,  S56,  SST,  SBS»  161,  984  «I  965,  relalila  an  coart 
d*»aiùn,  lasoifMt  law  appliaaiiioii  poor  laa  con»  ifd» 


IS. 

Fonctions  du  pre'ndent. 

Arl.  561.  Le  président  est  cUar|çé  tl  enlcndi  c  l'accusé 
lors  ili'  Min  amvi?e  (luns  lu  iri.iiMUi  lie  jii?lii  e. 
il  pourra  déléguer  cl'<  foiiciiuiis  :i  I  un  des  juges. 
11  dirige  l'instruction  et  l.  s 

Il  (îétfTmine  l'ordre  entre  ceux  ^ui  deuuadeot  à 
|Ukrler. 

Il  .1  la  pnlinîde  l'audience. 

Art.  .'Mit.  Les  disposition^  i-milenues  aux  articles  268, 
^«.i  et  STO,  relativesaox  autres  atuibuliolu  du  présidt'nl 
de  la  cour  d'assise*,  «eraol  conmwM»  u  prwidaat  de 
la  coor  spéciale, 

fMsIfMM  4m  fnewtw  tMrat  imférM  «I  i»  fneu- 
mt*  impértal  erimitut. 

Art.  565.  Le  firnrnrcur  (.-ùniTal  impi^rial  el  son  substitut 
te  prororetir  iinp-'aiiil  criminel  exeriiul  ri'-p"-i"iiveiiieiii. 
dans  les  i  o<ir-^  spi-i  i;ile>,  los  fonctions  oui  leur  sont  atin- 
bnée-î  [""ir  l;i  pourMiiie,  1  tii^ilmclion.  le  jngciuciu,  UaJis 
les  iiffairi  i  lie  la  <■  nii|>i'lcnce  de»  r  iiir-  il  .issises,  et  qui 
sont  réglées  par  d-s  articles  271,  273,  274,  275. 

27t>,  277,  par  la  preini.  re  Jisposition  de  l'article  27K, 
l'article  219  et  sun  nite,  ju»quea  et  compris  l'ar- 


S(.(^Til)X  II. 

inalrmtimk  H  ^roeédure  anltriMimà  roimrfHi-a  it$ 

débatt. 

Arl.  Sti6.  La  poursuite  des  crimes  qoi  aOBl  de  ht 
rompclenre  de  U  cour  spéciale,  sera  faite  Suivant  les 
forme.i  établies  pour  la  ponraaite  des  criiMa  doni  la 
iuiremeni  oit  de  la  conMMiiM  dat  liibai 


juçemeni 
naircs. 

Art.  567.  L'arrôt  de  la  cotir  im^riale  q«i  icuvola  4 
la  ronr  spéciale,  et  l'acte  d'ac««sitisn,  sevont,  dam  1m 
trois  jours,  signifiés  à  l'accusé. 

Art.  •ViH.Le  procureur  géncrHl  impérial  adressera, daas  le 
m^roe délai,  e^^trxlitmn  deTarrètau  grand  juge  miuistre 
de  la  jnstice.  poor  être  iraosiaise  4  la  eoor  de  cassatioB. 


Art.  569.  La  section  criminelle  de  cette  cour  prendra 
connaissance  de  tous  les  arrêts  de  renvoi  aux  cours 
s])éciales  qui  lui  auront  élé  déférés,  et  J  statuera,  tontes 
affaires  cessantes. 

Art.  510.  La  cour  do  cassation,  en  pronnnçanl  sur  la 
compèteiMe,  prononcera  en  mémo  temps  et  par  le  même 
arrêt  sur  les  nullités  qui,  d'après  l'article  299,  pourraient 
se  trouver  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

Art.  57t.  Aussitôt  qno  l'accusation  aura  été  prononcée, 
et  sans  allendre  l'arrêt  de  ta  cour  de  cassation,  l'in- 
siruction  sera  conlinaée  sans  délai  jweni'à  l'ouverture 
des  débats  exclusivement,  et  dans  les  formes  ci-après. 

Arl.  sn.  Les  dwpowlion!*  contenues  aux  articles  291, 
2ÎH,  2!W,  294,  295,  au  ilerni'T  paragraphe  de  l'article  296 
el  aux  articles  :mW,  Mn,  304,  ma,  307  et  30«,  relatifs 
û  l'instruction  d'  j  procès  de  la  compétence  des  cours 
d'assise»,  «oat  aMilicaLliles  4  riostraelioii  des  procC's  de 
la  compétenoe  des  cours  sptdalet. 

SKCTI0!(  m. 

Ae  l'examen. 

Art.  513.  Dans  les  trois  joor.4  de  la  réception  de  l'arrêt 
de  la  eoor  de  cassation,  le  ministère  mliUe  pr4a  U 
coor  impériale  fera  ses  diligences  poor  la  MOvocatïoÉ 
la  |)his  prompte  »!e  l;i  eour  spéciale. 

Art.  '>"!.  Le-;  (lispo<iti<iiH  contenues  aux  articles  310, 
.111,  313,  314.  315,  316,1317.  318,  319,  320, 
391,  322,  323,  324,  32.'>,  326  et  327.  relatifs  à  l'examen 
et  aux  débats  devant  la  coor  d'assi.sos,  seront  observées 
dans  l'examen  et  les  débats  devant  la  eoor  spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans 
l'auditoire,  m  le  président  n'en  a  ordonné  autrement, 
jnsqu'.-i  c«  que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  chambre  dn 
conseil  pour  y  délibérer  le  jugement. 

Art.  575.  Pendant  l'examen,  le  ministère  pnltlic  et  les 
juges  ponrront  prendre  note  de  ce  qui  lenr  paraîtra  im- 
tHirt.int,  soit  dans  les  dépoaiiioM  des  témoins,  soit  dans 
la  défense  de  l'aetmté,  ponrm  qvo  h  diseniiKlon  n'en 
soit  pas  interrompue. 

Art.  576.  Le*  ilisposiiions  contenues  aux  articles 
330,331,  332,333,  334  et  .135,  seront  observées  dans 
l'exitroen  devant  la  cour  spéciale. 

Le  mini$t(Te  public  donnera  des  conclusions  motivées, 
cl  requerra,  s'il  y  a  lien,  l'application  do  la  peine. 

Art.  577.  Le  psiaidoBt  fera  retiret  l'accusa  de  l'iandi* 
loire. 

Art.  S18.  L'exanen  et  les  débals,  une  fois  euutnié^ 
dertool  être  eonlinDÂs  aans  interruption.  Le  président 
ne  pourra  les  anspendra  mie  peodaiit  las  inlerrallse  né- 
cessaires pour  le  repos  des  |ngea,  dee  lénolns  et  daa 

accusés. 

Art.  579.  Les  dispositions  oowiMraei  sut  articles SM; 
355  et  3S6  aonmt  exécutées. 

SSCTIOX  IV. 

Hm  iÉgeewiif . 

Art.  580.  La  coor  se  reliiera  enUdMobredi  eonnil, 
pour  y  délibérer. 

Arl.  581.  Le  pcéaident  peeer»  Iw  tineiiioni  etn- 
cueillera  les  vou. 

Les  trois  jugea  tniliuircs  opuieroal  teepnniera,  ea 
commencent  pu  le  plus  jeune. 

Art.  S89.  La  jugement  delà  ecur  se  fontura  à  la  ma- 
jorité. 

Art.  583.  Ga  eaa  d'^lU!  de  roix,  favu  toror»Ueâ 

l'accusé  prévaadra. 

ArU  584.  L'airèt  «ti  acquittera  l'accusé  statuera  sur 
les  dOBWUMe-lnlérRs  respectivement  prétendos,  après 
qaeleanifiie  auront  propos*-  leurs  Ans  de  non-rece- 
voiroH  leandéfeoses,  et  que  le  procureur  général  aura 
élé  enlendn. 

La  coor  aoniTanéaamains,  si  elle  le  juge  convenable, 
eemmeMeeTlK  des  jnges  pour  entendre  les  parties, 
prendre  cfNmaiiiaiwe  des  pièces,  et  faire  son  rapport  à 
rimdieiNe,  OÛ  les  parties  pourront  encore  présenter  lenrs 
~i,  el  en  le  ministère  public  sent  de  nouveaa 


Art.  SSS.  Les  demander  en  dommages-intérêts,  formées 
soit  par  l'accusé  contre  ses  déiionctateurs  oo  la  partie 
civile,  soit  par  lapartie  civile  contre  l'accusé  ou  le  con- 
damné, seront  portées  4  la  eoar  spéciale. 

La  partie  civile  est  lenne  de  briper  sa  demande  en 
dommages-intérêia  avMt  |«  ' 
sera  non  reeeraMs. 
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Il  en  <iH  ito  luciiiu  de  l'accolé,        .i  *'utiim  sou  tli- 

ooncji'.iji 

DiHis  le  i-.is  iiii  I  acttu.tt'  u'uurjil  ruiîUU  son  utsnoMcia- 
teur  que  depuis  !•■  jn:;  •  ip m,  uni-.  a\aiil  lu  liii  d''  l;i 
i^*iion,  il  sora  tenu,  ^oiu  [>i.uiu  it'»«JHWirf', il--  (xjilti 
M  deinaiido  U  cutir  iii»<  .-ul''.  Silnr  1 .1  .  omiii  i|u  aprà« 
la  clôloro de  Ut  s«i»jii»>ii,  ilnn.ni  .l'.r.i  (luil' t'  au  Iri- 
buiiai  cîvil. 

fntv*,  îU  s'aUlcMeluutau  iribiui.il  civil. 

An.  586.  Lm  MlicU»  3tW  ttîl  r«i*«vro«l  lour  oié- 
eaiioii. 

An.  à»7.  Si  la  cour  «Jt«Unt  I  ,uflo».à  roiiv&iiicu  du 
vime  p»jri<'  t  u  I  I''  usalioii,  »oii  .urt-i  prunonr«ru  la 

peine  eiaiilir  la  1  li,  et  *lik'ii,  r.i  en  in<mia  («iiip^  sur 
lei  doiniiM),'o>-iiiit'i |*tri  'ii  liH       \x  |iuu<i  iivilu 

An.  TtSH,  L.I  cuui  |K)UiT«.  ttoiiji  it»i  pr«.'VuiÉ  4>at  Iti 
loi,  déclarer  l  ai'cuso  oxcu<ab:i'. 

An  Si,  par  le  résulial  d.(»  dchals,  li?  f.iil  doiU 

l'aciiiisi'       runvHiiicu  *lail  dépouîll  '     s  en ■ 
qui  I''  rfnJ.i><-nt  jir<iiri«bi«  dolaeoiti       ,  i/.  i  jit 

pai  il-  naliirv  .1  piiiiaiiior  .illlmiivo  lU  iii(ii(ii<nili- 

Ml  preuacr  t.u,  1.^  H^at  |.;il\-  rr,i,  |i.ir  un  aii.'l  ni  jin.'. 
l'accu »é  «I  1  I  i>i€i:*  Uovaiit  la  cmir  (r;i^-i>LS.  >|ill  |irii- 
noiironi,  '\ii<  \  s'iit  .iii'Uili^  If  ri:iiill.il  lii  -  'iuLi.Ir.  .  .lU 
d«a&i<m><''  i'-^'x  '■>  <"'>■  jx'iiir.k  a|ii>li'(ii' 1.  v'il  >  ulion, 
Ipft  peiiiu*  i-i>i  ioi:twfiri«ll>-.i  ou  il-  nolieo  encourues  par 

i'.UCUM-. 

Al  t.  V.«l.  L'.uU  'Ic»  Ml   ■  I  l  ..A.-  ut«. 

Arl.  .'iMI.  L'.irr''i  m  i.i  jit ui,i,iu<:  .1  ii.uan  \ou  par  le 
prési  lfiit.  i-n  |iro>Hiii.j  du  uuliUc  cl  i   l  .1  .  ii  <>. 

Aii.  VJi.  L  .irr«  i  <  ■.iiUuiidr4,»ousl«.-  p-i  n^  |iruisoiieé«l 
uir  I  ai  iu  k'  JoU,  la  Uivto  df  la  loi  »ur  luquel  il  (!>t 
fond''  :    1'  loM"  sera  lu  a  l'ai  cunii. 

Arl.  3W.  Lu  nnuulo  do  l  arrôl  Mra  «igiif-o  p  »r  !<•* 
jug«i  qui  l'aiiruDl  roadu.  à  i" m.  lu  >  i  iilfruiicn  d'aniuiide 
cooire  le  greftler,  cl  de  priM'  i  ,  au.  I  ut»  ftoim  I0  grof- 

ficr  que  cuulro  le*  jug<'^  111       r  i   t.iiit  iM  VUigt 

qualité  lieur».«  de  la  proiiuiii'i.iiiini  il^'  l.u[i;l. 

Arl.  ApK  i  i»voir  pri>ii>'tM  1  .\i  rùl,  lu  pr«  1  .  ni 
pourra,  »«lou  U-»  i-i(v;t*ii»laii"  es,  «\Uorler  l'jr.  us.  .>  la 
fcrnieti-.  à  l;t  rv>i;.'iuiiun  ou  ^  rcïuruiur  sa  coiidutU 

An.  '«t>5.  cuur,  a;>r  ■>  1 1  protuMiisuUuu  tk  I  arrêt, 
l>i'<iir.i.  |>uiir  <!'>■  lu  itiu  rccommiidwr  t'tcentè 

À  U  coimuïtératxin  du  i  i.iuporour. 

(!.-ni-  r<-coniiiiaiid3.li"ii  tio    ><  r.i  poml   iti-.  i  Ims 

larrèi,  mai*  dan»  «m  pror  ■>  v.'rjil  sfjmr*^,  xi  ii''.  lui'- 
Uvé,  ilr«>ji*û  •■il  la  cLaiul>ri!  du  r<>ii*  1.  iiiiiiii.ii  rf  pu- 
hlie  (MiUiiidu,  ni  »i^uû  cuiiuiid  la  ii  uiiiii.'  do   l'arrùl  de 

k  iiiiit.lllJlutlUll.  , 

Ktpt^diliuti  dudit  prori"i-votliiil.  t  u- mlil''  dn  I  :«rr*l 
do  cuiidamtiiUiuii,  »t>ra  atlrt)>»tfii  tio  -i>ii'  le  ti- 
reur |{<;iii  rul  iiniH'i  lal  .m  ^'r.iiiil  ju^f  iiiiuislrti  du  la  jUtUtit*. 

Arl.  VH).  L<'<  di»|>"«iii<>ni'  r,itit.  -iuti«  en  r»rlicl«  Xti 
seront  .ipplicables  *  la  cuur  «péeiak. 

Art.  5'J7.  L'«f4l  0»  foom  ètn  altatnt  par  «ni*  do 


An.  5iNt.  L'arrd  »iia  exécuté  iluu  Uiâ  vingl-uiiatre 
btim-f,  ii  ntitin*  ciuc  te  ti  iliun.tl  u'oiX  9ti  ét  lu  (Mlilié 
qui  lui  1*11  ic«or(i««  par  t'«rtKle  &i«5. 

Arl.  599.  UsarlicM*       sn,3fS,  3Ï9  M  3W  wroni 


TITRE  VU, 

S*  «otl^nM  «Id^tt  d'inUrèt 

gâDéi  die 

CIIAIMI  UK  HhKMlKK. 
Dn  ûtpAt  géMénl  de  lu  éfm  JttgviMMtM. 

Art.  600.  Lm  gnMm  dM  trîlMiMm«  cerfNliowitb  •( 
dM  court  d'ft«*i»<  >  »(  »|M-eiaiM,  MrMt  MUM  d*  roiiii- 
|Mr,  par  ordi*  alptuilKiiqae.m  «•  r«Ci«tra  partie  a  lier, 
>'»  noitio.  pnéaom*,  pr.>fe»ftion«,  âne  et  rftldeuc*»  do  Uju* 
Uê  individu*  coRdanuii*  4  u  «mpritonaamMl  corri» 
ItotkrX  oa  à  «M  fUm  furtt  pciiia  :  m  edntMtFlra 
UM  noùM  «oRiiutiin*  d«  ohMoe  «flwra  tl  4«  U  coa- 
dauiiiauun.  à  ptiaû  iê  da^wiata  ffWMa  d'aaiMda  pour 
ekaifiM  amUiifMi. 
Alt.  «01.  T««  1m  Ifoif  BftU»  gr#flM<i 


irr-ii  au  ^raod  ju^tt  mimslru  de  la  jiisticr      ou  ininistr* 

d'!  la  )>iplir.'  CFiier.tl''. 

An.  MU.         deai  iniiiiiiref  feront  leuir,  daaa  1a 
iij>  ma  fonm«|iiii  I 
copies. 

CUÀPiTRE  U. 


Art.  ti03.  Indt^pendammetii  di  i  i  iinn»  «'labli^s  p<iiir 
peine-i,  il  \  iuirii  itans  chaque  .iri  '  tiditf»«in«cii.  du 
IriLuii  tl  di'  |ii<Miii'  [o  i(i!ii.iiiciv  une  maison  d'ari'M  |>otir 
y  retenir  les  iJi-iviiu- ;  <.■(  [(r»''»  di'  rli.ique  emir  d^l^*lJl•s, 
une  maison  de  juitim  puur  y  retenir  reu\  etnili  e  Uk^uvIs 
il  aura  été  rendu  um  urd'  iui mcu  d--  prisa  de  corps. 

An.  Ii04.  Les  mais'in>  d  .iii>  t  i  t  de  justice  Mroiil  eii« 
Uoremeul  di*iinctes  des  pnsoos  étatih««  pour  iieinos. 

Art.  0(15  l.i^  I  r.*fets  veillerootiiM  qui-  •  ililfcraatea 
Hi«i<inn<  >iii.'tii  iioa-saolein^t  tûtti,  mais  prwpf«s,  el 
itdlu*  min  h  lanlé  da      *  * 

lUTIirlll  .ill.Ti<J. 

Vrt.  i>(N,.  Us  ({.vdlMlda  CM 

\y.iv  \f<  |iri  frl'î. 

Ail.  »><>".  Li'-  /  irdieiis  dr>  maisons  d  arrêt  dt'n  [Maisons 
dL'jiniu  e  l'i  des  |iiison!i.  seront  U'Hus  d  avmr  un  ri'i:i»lre. 

i.e  i.';.'i>lri'  i  »i>(ni'  ri  parapité,  a  luuii's  le-,  pafe-., 
\vir  11'  jii|.'ii  d  iiiRiriH  iiori,  pour  le»  in  iWi'iis  d  ari^d,  par 
11'  |ii .'-i  li  ii I  'le  1  1  i-..iir  d  jsM-.  .,  «m.  ni  s  m  alui-nc.-. 
par  lr  (If  aident  du  tribunal  ds  prumurc  iustauco,  j>otu 
les  m  usMU^  de  js>|ica;  et  par  le  préfet,  pour  l«s  priaoBS 

pour  peiiiii-^ 

Arl.  (JUK.  itiiit  i'\i>(  iiienr  de  mandai  d'ainM.  d'  -rdoif 
nanco  de  pi  iii-  de  corp«,  d'arn^t  nti  do  ju^tm>'iii  d«  >'on- 
itaiiiiialion.  l'-l  1>'UU,  avimi  '!>'  rriu-  liri'  nu  |(uidi<'n  la 
f>rr«..nnn  qu  il  cuuduira,  d«  faire  ioacrirc  soi  le  refialrv 
I  l  1  I  nt  il  sers  pettwr;  Vteia  dm  feaita  aava  éaiit 
devaiti  tai. 

I.e  tout  st-ra  sitmé  tant  par  lui  init>  |wir  lu  i.Mrdk-ii. 

I.o  .'^rdien  lui  en  remettra  tinu  <'(i|<ii'  si|rne«  i(«  lui, 
|H)in  sa  décltarfe. 

An.  <jUtt.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peina  d'ê  tre  ponr» 
satvi  ri  puni  i^oiiime  eonpuilo  de  détention  arhilraifie, 
recevoir  m  D-lenir  aucune  persunne  qu'en  vertn  soit 
■l'iin  maii'Ial  de  dép<^l.  soil  d'un  mandai  d'arit't  décerné 
«î  inn  l f  riii"'?  prescrites  par  la  loi,  soit  d'uu  arrOl  de 

riM'i  il.  '.arit  1.1, e  <our  d'assisi'>  ou  tint*  cour  siM-ciale, 
d'un  iliTfet  d'a<'cn>.ilion  ou  d'un  arrft  junenient  de 
coudainnalion  A  peine  afflirliie  ou  \  un  ein|>risiii)iieniont, 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  ^tt^  faite  sur  sou  ru- 

^!l^t^<■. 

Art.  HIO.  Iai  re){islrfl  ci-de<su<  mc'ntionnt^  contiendra 
f(Saliimenl,  en  inar(,'e  de  l'.ii  lti  do  remise,  Li  date  de  U 
sarUe  du  prisnnnii'r.  .iinsi  ((iie  l'onloiin  ince,  l'.trrAt  ou 
lejojremenl  en  T>-rlu  iluqnel  ellf»  aura  lien. 

An.  nii.  Le  jiiL'e  d'insiruciion  est  lena  d«  vbiler,  aa 
moins  line  fids  ii:ir  mois,  If.*  pcrsoiinoa  Ntaniral  daMb 
maisiu.  il  arrét  de  l'arrondissemenl. 

L'rio  f'iis  au  moins  dans  le  cours  do  chaque  session  de 
la  cour  d'assise»,  le  présitleut  de  ceiia  eour  rsl  leott  de 
visiter  les  personnes  retenues  dans  la  nuù.soii  de  justice. 

Lo  prefoi  est  tenu  de  visiter,  au  niuiaa  «ne  fou  par 
an,  toutes  les  maisons  de  jasiiee  «t  piiaoBii  et  tau  U» 
prisonnit'rs  du  dé|iarl>-uieiit. 

Art  »»li.  In  ji  pt  iidainiiiuiii  ]•  -  visites  onlonoé«9  par 
l'arlicti'  préci^dviit.  maire  ilu  ctiai{ue  comisaiw  oè  11  y 
aura  soii  une  in;usoii  d'«rr>''i.  soit  une  nuisoa  de  jB>tie«, 
•oit  une  prison,  d  I  t  s  li<s  c»nunuiU4  oA  H  }  awit 
plasi-'iir»  m.'ure*,  I  j  i  f.  i  de  polie-,  un  U  cBHwlwaini 
K<^n<  ral  du  )H>lir>-,  est  t>-iin  de  faire,  ao  moins  une  foie 
|iar  mois,  la  visite  île  c-  s  maisons. 

Art.  fil3.  Le  tnnire,  le  préf-  t  de  polico  ou  le  commis- 
saire ir^n^l  if  |M)|ic«,  veillera  k  c«  qa>-  la  noitiritare 
dts  prisonniers  s.ni  sullisanio  el  '.aine:  lapolice  d«  C«* 
inaisoiis  lui  apparliaodfa. 

Le  juge  ti'maiftictioD  «4  U  prisidesi  d*t  tMîs«s  pour» 
relit  lu  aninoiiu  d«DMr  respectivement  Imh  I*mi  or«lr«a 
901  dtfvrout  vire  evi  rniéa  dans  lté  BwtfOlis  d'arvit  al  da 
justire,  et  qu'ils  .  roiroot  oâcessairei,  aoit  pour  l'ineiraa* 
tioa,  MMt  paor  la  iogeotent 

Art,  614.  6i  qnalqae  pruonoier  lua  <U  OMliam.  iii* 
jurvs  ou  vitdt'iicio.  >i>it  a  l  i  Kurd  du  gafdiiw,  OU  de  eea 
prêpoiu-s,  »oil  a  l'égard  des  auiro>  |Nriauantara.  il  M**, 
•t»  lee  ordn»  de  qui  il  appartiaBdn.  reeMiri||iicMra>» 
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mur  OQ  de  ymImm  {(ravt-.  s,uis  |>ii-ju>lii-u  Ul>  ^uursaiiu^ 
•U^oIIm  U  poserait  avoir  Uunué  lioa. 

CMAPiTBE  m, 

Bm  ■Miyw  d'iMMWw  te  libeHé  iadivldaelle 
CMrtrv  iMt  éétoatteM  UMgalM,  «a  «'mMvm 
■êtes  rMCralrc*. 

Art.  Gl.t.  Kii  evr.  uli.  n  des  arlicU's  T7,  78,  7»,  80.  81 
«I  tt-1  de  la  cil'  d'<  ^•^)ll^lltutlon:.  iln  l'oriipirti,  du  2^  fri- 
tnatii' .(iJ  I  .        1  iii|iii>  ;iura  ioiinii>saiift>  qu'un 

individu  •  ^1  iIl'oiiu  d.Liiit  un  lii'U  qui  n'a  [la^  cti:  di>»(i;ie 
à  •-i  r\ M  ijr  iii,ii-.uii  d  jii  Al,  di>  jujlii"»'  un  de  |iii><iii,  usl 
lenu  d>ri  duniior  avis  au  ]iig(>  ili'  ]t:u\.  au  procureur 
inipùria!,  <ni  son  -.nljsiiiui,  r>u  au  juge  ii'iii!itiatUoil| 
ou  nu  pi'M-iir.  iir  ^;i  ni  inl  prt  >  la  rcnir  impériale. 

Art.  H16.  Tout  ju(t<«  di'  paix.  IduI  *)fliricr  cliarifé  dn 
luinisturo  puhlic,  tuut  jiit,'o  d  insirnrtiori,  est  teru  d'of- 
ÛM,  ou  »ur  l'ini»  (|u'il  en  aura  reçu,  sous  iieiiie  il  èlro 
pourHiitw  couiuiH  cDriipliix'  di'  dcleinion  aruilritire,  do 
s'\  ir  iii>nirirr  aussiii'.i,  i  l  de  f^uio  nii-liro  en  libi^rlii  lu 
pci'SKiiiU'  d  U'ilue,  ou,  s'd  l>^l  allégué  audqiM  cauM  ié- 

SaL'  'I  '  d<M.-nti<iii,  d.>  la  fiire  coodure  Mv-le^hamp 
e%ani  le  mn^'isiral  coin[M  lt  ut. 
.  Il  dios-i-r.i  du  tout  sou  |)roco<-vprl)al. 

Art.  (117.  Il  ri'iidra,  au  besoin,  une  onlnnnani'c,  daiH 
1»  forme  prcni  rile  par  l'article  95  du  présent  Coila. 

En  t  as  d«-  n  sisiance^  ij  pourra  w  fair*  wgial«r  de  la 
force  iuii'f>»airo ,  ei  toaia  pecmDU  n|iiiM  ml  icnna  de 
pr.'irr  niiin-fiirie. 

An.  (ils.  Toul  KarJien  qui  aura  refus/-  ou  dp  montrer 
au  pnrldir  de  l'ordri-  do  l'ofliricr  rivil  av.inl  la  police 
do  la  maison  d'arriït,  de  juslice  ;  uu  do  la  priîtoii,  la  ymr- 
sonue  du  diHenu,  Hit  la  rL'i|uuiLii<n  qui  t«n  ««ra  faite,  ou 
lie  nit  nlrar  Tordri'  qui  le  lui  dt^^fcnd,  ou  d»  faire  au  jnire 
do  pai\  l'e&bibiiiuu  de  ««s  registreii,  ou  do  lui  laisser 
prendre  telU  cojue  que  celui-ci  croira  uéije^Mire  de 
partie  de  «e»  reg]âirea.  sera  nounoivi  comoM  cuitpaJliiQ 
o«  eonpllM  d«  déiention  artnlnira. 

CHAPITUE  IV. 
I»e  1»  réluftbUUatloB  dea  CMdaoméa. 

Art.  619.  Tout  condamné  à  om  peine  afliotiT»  os  fn- 
CusBiila  qtd  anra  lahi  aa  paine  pourra  êlM  réliabilité. 

Ia  demsodc  «a  rtiubOUation  no  posri»  étn  formie 
|sr  laa  rondaraoèa  «mt  travaux  foraM  à  tonat  on  A  ré* 
«ImIoo.  que  cinq  ao*  •mtés  l'oxmntàm  da  Mor  peiue  ; 
«I  par  les  coDdamoéBilâpoiaa  as  wresn,  qne  eilif  am 
i  compter  du  jour  da  rawesiios  d«  l'aiféL 

Art.  9i0.  Rai  ne  tara  adnia  à  dasuoder  ta  rèhabili- 
ladon.  l'il  na  danMim  depaia  dnq  srb  dans  le  mAme 
arroadisnoMnl  cMhissnal.  lil  s'ait  pae  doalrilié  depuis 
desK  aaa  afleonvlii  daaa  la  iarriloin  da  la  noniciiMuité 
A  laqiialla  a»  d«iiaad«  ait  admiéa,  et  a'il  se  joint  A  ta 
dananda  dea  atteataibmi  de  boona  eondsiia  qw  Isi  au* 


«  (l)  An.  77.  Pour  que  l'ace  r^oi  orilonue  l'arrcstatiAn  d'une 

perviiiiic  piii*«e  /'Ire  cx*riit«S  il  f.i(U  :  I»  qu'il  rtprimr  for- 
incllciiionl  le  rontif  <le  i'^irrr'-tailcHi,  et  In  loi  en  ex^rution  de 
UliiHIe  ''Ile  e»t  ordouii^e;  it"  iiu'il  eiiiinr  d'un  foneti'iiinalrr 
ï  ijui  U  loi  Ji(  iliiinir  liiriiii-i'li'mi'iil  fi'  p'imnir  ;  Mïli 
tioiilic  a  U  personne  jrri'ii'i-,  et  qu'il  lui  eiiNoii  Inssii  co|iii'. 

■  ,Kt\.  1».  v.n  cardien  ou  iieoller  ne  peol  re  eroir  ou  di  fciur 
aaraae  p^rtoone  qo'a^rei  avoir  irao^ril  sur  sua  regiïitre  l'acie 

S ai  enlaaoe  l'arraalalion:  cet  acte  doit  èlre  un  mandat  liouiié 
ans  IM  former  pre^rtHru  par  rartielc  pre<-è<lciit,  oa  une 
ririt'inii:inri>  de  prise  d'  ''orps,  ou  on  dccrrl  d'-ireo'^aiinn,  «ii 
un  juïemi'ii!, 

t  An.  T'i.  Toul  tîid.cn  nu  ({ri'ilicr  i'il  tenu,  i|u'jiiiuii 
nrilro  ji  li-M-  l'i-ii  -i-r.  de  reiircst-iiter  l.i  |irr~'ihiit  <!.■- 

tenue  u  l'oriirK'r  rivii  avant  U  pnllee  de  lu  nuison  de  drien- 
I  Uoa,  ioole«  le<  Mt  «a'Il  ta  icia  rtqait  par  cet  oilleier. 

■  Art  M).  U  reyriteautfea  dataprrMnaedttenae  ne  iionrra 
I  être  refusée  «  parent*  et  ami»,  porteurs  d.-  l'ordre  ae  l'ef- 
[  ieler  fini,  lr<iucl  trra  toujnars  tenu  de  l'Herorder,  à  moin* 
I  i|Bfl  le  Kardiv«  na  le  geAlier  im  represeatr  une  ordoimancc  dg 
1  joue  pnur  tenir  la  personne  au  «ecrel. 

•  Art.  8|.  TuuK  ceux  qui»  p'ayant  pnint  refo  de  U  loi  le 
I  neavaif  de  faire  trrtler.  d«an«rofll.  «Ifarreat,  eséeweroiit 
I  nirettatioD  d*rae  f«r«onne  ^rtronqne:  tna«  eeai  qai,  aienie 
I  daea  le  e;^  de  l'arresiailno  autorisée  par  la  loi,  rerevroal  ot 
t  retiendrniit  la  pi'r>onni-  arrêtée  djiis  un  lifu  de  détention 
r  non  publiqueiaent  et  legalfincnl  dcsirni'  rnmme  lel,  rl  (ngs 

le»  Kf'die!)»  ou  dentiers  qui  fonlrrvii  tuiioiit  .itii  divpnjitton-' 
1  de*  trois  articles  preccdeiiL>,  seioiii  coup.ibles  du  crime  de 


«  Aft.  ti.  Taaiet  fimam  mpioyéet  date  lit  ttieslattens. 


1  oui  (le  1  .iihies  par  les  c<.ti!.>il.s  niuiiicitiaux  et  jar  le« 
niuiiicip.iliiés  danit  le  t^^niloiro  desqui'lleii  il  ;iiiia  di- 
meurt*  ou  ri5iiide  peiidaiil  io  leiD(iâ  qui  aura  piaf dde  sa 
demande. 

Ces  aituitalions  de  bonne  conduite  ue  pourrool  lui 
(Itrii  di'lnr<:e->  iiii'h  l'iustast  Ot  tt  qsitiMait  tOO  dOII^ 

I  ik-  uLi  xjii  iial)itali<i[i. 

Lfs  alteslulioiiS  exit!o«8  ci-vlus^us  ilc\  ruiil  Tire  ujiprou- 
yùvh  jiar  |f  .suus-prefel  et  le  procureur  uupéruU  ou  son 

suiisiiiiii.  .'t  par  les  ioga»  de  pais  dea  liass  oA  ttasim 

iloniiiufi!  ou  i'i'>idé. 

.Vrt.  ti-il.  La  demande  iii  i l'Iialnlilalion,  Ion  alteala- 
lioiis  exiiféei»  p  ir  I  article  piercdeni,  et  l'expédition  ilu 
jiip  m  (il  de  l  o.id.inin.Uio  I,  .seront  déposées  au  greffe 
de  la  «  our  iuip<'iialedaiis  le  ressort  do  laquelle  résidera 
le  condamné. 

An.  (iâi.  La  requi^le  et  les  pièces  wrunl  contntuniquéts 
au  procureur  ;;enorul  liupt-rial  {  jl  OldOBSefS  dia  aaftr 
durions  motivées  et  parecni. 

Art.  tiS3.  L'arbiratera  rappariée  à  la  «banbia  criai» 

iielle. 

.\rl.t>ii.  La  nour  et  le  ininisiùn.  ]iiiblii  p  iurront,  en 
iDUl  fUl  de  eaUHe,  ordo;:iv'i'  du  nouvelle^  iidormatiunt. 

.Vrt.  <)i'>.  La  notice  6c  \.i  dotnamlL-  en  ridiatMliialioo 
sera  insi n  e  au  journal  judiciairu  du  lieu  oii  aiégn  la 
cour  qui  devra  iloiiiier  son  avis,  et  ds  lias  Sd  la  eas* 
dnmnaïKiii  aura  été  prononcée, 

.Vri.ii-.'o.  La  cour,  le  praeoissr  ftoénd  ia^^iiatas* 

tondu,  dviinera  son  avis. 

Art.  ail.  t;ol  avis  nu  [lourra  ûti  i' doniH'  i|U  j  i  kh  iuoh 
au  moins  apr-  s  la  pr.-sentaliuii  <lc  la  ilmi  unlu  on  iidiu- 
bilitiition. 

Art.  tiiS.  Si  la  cour  est  d'avis  ijui'  la  deininde  en  ré- 
lialidiiat:i  n  iii'  peut  titre  adiiiisu,  If  cniiiUiiuir  pounaso 
pDiUMni  di'  n  iuv 4  :iu  après  un  nuiivrl  ini.  rvalie  ilc  cinq 
an.s. 

An.  t)ill.  Si  la  cour  penae  qne  la  dumando  en  rélmlii- 
lilation  |ieul  être  iidiiii>o,  son  .avis,  en.senible  les  jun  c  . 
exigées  par  l'article  t»i<l,  sorout,  par  le  pixcureiir  (Mi  néral 
iiiipi  rial.  dans  lu  [dus  biuf  ili  l.n,  iiansuiis  au  uraiid 
ju;;e  ininir  tre  di'  la  juhlicc,  qui  punira  conMiller  le  Iri- 
bunal  «jiii  aur.i  prononcé  la  coii  uiiiin  itinn. 

An.  ti-'W.  U  tin  .sera  fait  r.ipporl  à  Sa  Majeulo  [nr  lo 
LTand  juire,  ti  iiis  un  imiim  iI  pri\é,  formé  aux  ttriiios  lio 
l'ai'liclo  Ht»  de  l'acte  de^  cunsliiulion.s  do  I  cijipir"  ilu 
16  tliormidor  an  X. 

An.  (131.  Si  1  1  ii  lialiililali'iii  l  ~i  piMiioncée,  il  eu  sera 
expedii^  des  It'tti i'-'  mi  I  l,i  rnnr  sera  insi-r^. 

An.  ^'>'^•î.  Les  leiirc.s  deridialuln  iimn  .seront  adressées 
à  I  I  CDiii  i|(ii  aura  lii  libi'ii'  l'.n  im  :  il  i>n  sera  envoyi 
Copie  aullii'ntiquo  à  la  cour  qui  aiH.i  proiiuiioé  laoon- 
daiiiuuli'jii,  l't  traiiscripiiiin  di-s  lettres  i>era  faits  ai| 
iiiai'.'od*  la  iiiinulo  de  l'arri't  de  cuiid.ininalion. 

Alt.  (ili.  Li  n'iialiilii  uiiin  fera  cesser,  pour  l'avenir, 
dans  In  iv^rsuririi^  du  l'dii'l.innnë,  loiiii's  Ifs  i;jiM[i.i  iiés 
qui  roiiliaii'iil  de  l.i  ciiiidaninaiiiHi , 

Art.  tiH.  La  contlamno  jioiir  récidive  no  aera  iaïaaid 
adiaia  AteiAhdMlitution. 

<:nAi'i  rRK  V. 

De  la  prcHn-lplioii. 
,\rt.(iî."i   Li'S  pein'-s  p  iiléi's  par        arri;l$  ou  ju|,*e« 
mrnts  rendus  en  matière  criminelle  s«  prescriront  par 
viii  .'t  anilines  rtivolsai,  4  costpHer  de  la  date  dea  arrAla 

ou  jUiriitisfiiis. 

Nt  iniiiniii,,  11' .•-iidamné  ne  pourra  résider  dans  le 
iléparlein»iil  i>u  ileuii  urerail,  loit  celai  tvr  l«t|sêl  ou 

cuiiire  U  prupriiiti'  duquel  la  MÎae  ssraU  M  «omisii^ 

soit  ses  liériliers  ilirucU, 

Le  t^uuverueinpni  potunt  saiigillr  «S  oondunsé  le 

lieu  tle  son  ilomicilo. 

An.  636.  Le.*  peines  pnriAes  parles  arrêts  ou  jup.^ulents 
rendus  en  matii^re  corroctioiitinlln,  se  prescriront  par  cinq 
années  révolues,  A  compter  do  la  ilate  de  l'arréi  uu  ju* 
gemeni  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  dea  peine» 
prononcée»  par  les  Iribunanx  de  première  instancu,  |i 
compter  du  jour  où  ils  no  pourront  plus  ùire  attaqués 
par  la  vttie  de  l'appel, 

.Vrt.  637.  L'action  publiqui-  et  l'action  civile  résul- 
tant "l'un  crinii'  île  nature  A  i  ntraiu'T  la  peine  db  mort, 
4iu  dea  peine*  «fflictivoa  p<-r|HUiipllM.  ou  de  tout  autre 
mrime  empottast  peine  aflliciive  ou  inf&manla,  ta  pra> 
seriront  aprèa  dix  ann^  mvliu»,  k  «aotpier  itkvr 
9^  la  eiiiM  9mi/4  •VWh  U  dmsal  v/am^m  U 
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Art.  639.  Lea  pcinM  porUes  p 

Cr  contimvmtions  J«  polie»! 
s  nniK^s  I  évoluas,  «airoir  :  p 


n'a  4)4  Caii  aucun  acio  (l'in^lnirtioii  ni  •!(>  poiirsnim. 
•  8V  A  M  fut,  dans  rel  inli>rvall<',  <l>>i  «rixt  «rinsiriir- 
lïOB  M  <!•  Minuite  non  inivi»  de  jiitiemoni,  l'a<-li<>n 
inbUfMCl  l'Klion  civile  no  so  orr^rriront  qii'apri'K 
dis  Wmf*»  révolneu,  à  compter  dii  ilcmier  acio,  *  l'évaril 
■llM  dot  perooniws  qui  ne  it^rai<*nl  pa«  inipliqii>-<-s 
dans  tel  arle  d'inslnirlion  ou  de  pnur^uilr. 

Art.  638.  Dans  les  deux  cas  pxprimr»  en  l  arlirlf  pro- 
cèdent ri  saivani  lef  distinctions  dVitoques  qui  y  sont 
établies,  la  dnr^a  de  la  prescnption  sera  réduii*'  li  lr<>it 
•aitées  rê^olurs,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  A  Un 
pasi  corrcciiunmllMMM. 

'  ■  —  *   par  les  jugements  rendu* 

ii>  seront  pre^critr»  après 
pour  les  peines  pronon- 
cées par  arr^t  ou  ju^renienl  en  ilernii-r  rfs»4»rl,  a  comp- 
ter du  jour  de  l'arrêt  ;  et  *  I  eirant  des  peine*  pronon- 
cées pu  Im  tribunaux  de  prenii^m  instance.  .1  compter 
do  iour  où  ils  ne  poorrunlplus  dlr«  allaqui's  par  la  voie 
d«  rappel. 

Art.  oM.  L'action  luihlique  et  l'action  civile,  pour 
de  polii  e.  srront  prewtiteit  aprëit  une 
tévolae,  à  euoiplar  du  jour  où  elle  aura  été  com- 
■lni*  lonfatl  V  aura  en  prociVs-verbal,  sai^ii*-. 
iattrtirtion  on  poarsimv,  si,  dans  cet  iMervalle,  il  n'est 
fMMnt  intenrenn  d*  CoadUBMllMi;  a'U  y  a  eu  un  jutre- 
flBfloI  déAnilif  de  prenii^  inslanre,  de  nature  à  èire 
attaqué  par  la  voie  de  l'apiiel.  l'aclioa  pnblioae  <  i 
l'aetion  ci>iie  ■»  pnsctinmt  apréa  Biie  aanéa  lévolw.  à 
eotapisr  de  la  ■•tileaitoa  da  l'appel  qal  an  a«n  été 
iateiisié- 

Art.  Ml.  Ea  aucun  cas,  les  coadannés  par  défaut 
on  par  easuaca,  donlla  priM  est  preaerlla,  ne  pour- 
r«Bt  être  adnii  4  eapréiamar  poar  purger  le  débuil  on 

bCOBlMMC*. 

Art.  SIS.  Les  cuodauinations  ciTiles  portées  par  le* 
arÎMa  m  par  les  iaceaieais  rendus  en  matiiHe  crimi- 
■alta.  coweeûaaiielle  ea  de  police,  et  dermus  irrévo- 
cables, se  nresrriront  d'après  !•<«  règles  établies  p.-ir  le 
Code  Na{ioleon. 

Art.  643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  ilé- 
rogeut  point  a«t  lois  partientières  relatiTea  i  hi  prevrip* 
lioa  dea  aalians  réauliast  da  canaina  déliu  on  de  eer- 
Mlim  eeaimwaaiiMis. 

M.  Trellhanl  expose  dans  ks  termes  suivants, 
les  motifs  (les  (hnfiilrrs  !"  à  VIII,  iwlmive- 
ntrnt,  du  If  n  i  '  ilu  Code  il' nntruclion  rritninclle  : 

(Vuy.  plus  bautle  tcxlc  du  projet  de  loi,  séance 
da  7  novembre^  pag.  53). 

Mossieoni,  voos  éte«  appelés  parSA  MUESTÉ  iM- 
PÉBiALB  à  donner  au  nouple  français,  dans  te  coure 
de  votre  Session,  un  Lode  d'inslrui  lion  criminelle, 
et  nous  vou.s  ea  présrnloiis  le  premier  livre. 

Il  ne  stillU  pas  que  nos  loin  sur  riii-trin  iiun 
IwbUqQft  Eaaaeot  espiu'er  une  grande  atucUoraiiun 
en  pieparant  le  déTeloppemcnt  des  rertus  et  di  s 
talents  que  la  nature  a  pUtc^^s  dans  nos  Ames  ;  des 
n''<ïlempnts  sages  dirigeront,  il  est  vrai,  h's  pro- 
niiiTs  [las  d'un  riloven  dans  la  df  ses  de- 
voirs; il  apprendra  ife  I>nnn<'  lieurc  ci  tti'  lkiihU; 
venir,  qu  il  ii  fst  |as,  pour  ceux  ijui  sVr.ittenl 
tic  cette  ligne,  de  vraie  prospC'iitO  ni  de  liOaltcur 
durable. 

Hais,  lorsque  les  barrit^res  qui  doivent  nous 
séparer  dn  crime  sont  une  fois  rompues,  il  faut 
bien  qu'on  >i  ^;niis^e  des  mérliaiiis  pour  l-  s  ra- 
iDcocrà  l'ordre,  s  il  est  pns.^iblc,  ou  pour  effrayer 
par  l'exemple  de  u  ur  (muitioa  Unis  ceux  ^iii 
aéraient  tentés  de  les  imiter. 

Voilà,  Messieurs,  l'objet  dei  lois  criminelles  : 
ils  seraient  imi<arfaitf»,  res  monuments  de  l«'*pis- 
lation  <|UeSA  MajK.«tk  élève  à  In  raison  et  à  la 
iilniosopliie  iK)nr  le  honheur  de  rinimariilé,  si 
ron  n"v  trouvait  pas  des  movens  de  répression 
contre  les  pervers. 

Cooslater  les  alteintos  portées  à  ronlrv  social, 
convaincre  U»  eoopoMes,  appliquer  les  peines, 
voilà  le  devoir  du  magistrat. 

Le  devoir  du  législat^  est  de  traœr  au  ma- 


(îistrat  des  règles  sûres  qui  le  mèneront  promp» 
tement  ù  la  connaissance  des  faits. 

Le  législateur  établira  ensuite,  contre  chaque 
v»pi'cx;  de  crirow  et  de  (télits,  des  peines  propor> 
lioMiiees.  des  peines  justes,  des  peines  Sttffl> 
saninient  réjiriniantes  et  jamais  oirocej». 

(i'esl  ainsi  que  le  peuple  rran<;ais  pourra  s'ho- 
norer de  deux  ikxle^,  qui,  réunis,  formeront  l'en- 
semble éa  Goda  crinfnel. 

.Nous  ne  nous  oeeoMQS,  quuit  ii  présent,  que 
du  premier,  du  Gode  a*instruction. 

B«t-il  nécessaii  ''  iToIisi-rver  que  la  marche  d'une 
instruction  criniitieili'  est  d'une  toute  autre  im- 
liortancc  que  celle  d'une  procédure  i  iMle?ii  i, 
deux  citoyens  se  pn^nlenl  à  la  justice  iiour  un 
objet  qui  n'intéresso  qu'eux;  l'un  expose  sa  de> 
mande,  l'autre  sa  défeaK  :  ils  pnxluiseot  leurs 
titn's,  et  le  jupe  prononm. 

Kn  inaiii'rc  rriniinelle,  ru  n'est  pas  contre  un 
citoyen  isolé  (pi'il  faut  se  iléfiMidre  :  c'est  le  corp» 
social  qui  est  la  véritiilile  (larlie;  (.\'sl  la  .sociétÉ 
entière,  blessée  pur  l'inrnii  tiun  de  la  paix  et  de 
la  si^retè  publique,  qui  |irL>sc  le  jugement  el  la 
condamnation  d'un  coupable. 

Kn  matière  civile,  la  partie  publique  est  tou- 
jours muette  ;  ou  si  elle  se  montre,  c'est  pour 
l'avantafie  de  uneiiiiies  citoyens  <|ue  leur  àpe, 
leur  faihlesM',  on  leur  absence.  m<'tteiil  dans 
l'impoâsiliilit«  d'agir  ;  ou  pour  rintèrtt  de  quel- 
que adininistration,  ou  pour  l'obscrvuiion  àiè 
quelques  foriiies  utiles,  sans  doute,  mais  presque 
toujours  relatives  à  des  intërét.s  parti  cul  fers.  Mais 
en  inatièn'  i  riminelle  le  ministère  île  la  partie 
puldique  est  lunjnurs  forcé;  elle  reclien  lie,  elli» 
poursuit,  elle  minierl;  rliaque  pas  dans  la  i>ro- 
c<''durc  est  potir  ainsi  dire  un  acte  du  magistrat. 

Ge  n'est  {ms  Id  uue  portion  seulemcut  do  la 
foriunc  du  citoSrOi  qui  est  en  pi}ril,  c'est  toute  son 
exist(>ncc;  c'est  sa  vie,  c'est  son  honneur  <ioi  ré- 
pondent h  la  société  de  la  n''pration  qui  lui  est 
due  ;  et  l'erreur  du  ina^islrat  ferait  toujours  une 
vaste  plaie  à  l'onlre  public,  soit  en  rra|i|iantun 
innoceut.  soit  en  décoaiuaut  un  cou|)ub[e. 

Si  une  mûre  discussion  a  dA  préparer  le  Code 
de  procédure  civile  que  vou.s  avez  sitnctioniié, 
quelle  tt^flexion  profonde,  quelle  attention  reli- 
H\ru<i-  ii'a-t-<m  |)a.s  dù  porter  dans  la  rédaction 
d'un  (Iode  d'instruction  criminelle! 

Les  lois  dont  il  est  romposé  ont  toutes  pour 
objet,  ou  la  marche  de  la  prucédunr,  ou  le  juge^ 
ment,  ou  l'exécution. 

A  qui  scn  confiée  H nstrucliont  Quelle  est  llin- 
lorité  qui  prononcera? 

Dèjh  se  [ire-L  iite  à  vos  esprits  la  jurande  disliiic- 
tiun  du  fait  et  du  droit.  .Vuron»-uuus  des  p<>rsoii- 
nes  particulièrement  et  uniquement  chargées  de 

t»rononccr  sur  le  fait  ?  Cette  faculté  seni-t-elle  d6* 
éfnièe  à  des  citoyens  choisis  parmi  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  prolies,  à  des  citoyens,  fortement 
intére>.sés  uu  maintien  de  la  so<  iéié,  par  lesavan- 
lai-'es  qu  ds  en  retirent,  ,1  de>  citoyens  enfin,  dont 
la  moralité  notoire  pourra  (garantir  aux  accusés 
cette  attention  bienfaisante  et  soutenue  que  clia- 
eun  réclamenit  pour  aoi>mAna,  dans  l'étal  péni- 
ble d*ttne  accusation  t 

Si  le  jury  ne  pouvait  être  dépapé  des  vices  dont 
il  fut  souillé  à  des  ép<ique3  funestes  (encore  trop 
pré?  de  ni>n-,  si  nous  ne  calculons  que  les  ioursi, 
mais  qui  sont  ù  mille  sii-des  si  nous  coositlèrons 
les  évenemeols),  cette  instiiation  devrait  être  pros- 
crite. 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  oublié  qu'elle  Ail 

pro\(K]nee  par  le  \  <vu  national:  si  nous  nous  rap- 
pcluuâ  les  t^fetâ  Mluiairtis  qu'elle  produisit  jus- 
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qu'à  l'époque  où  nos  afrilatiotis  iiilesliiies  en  (  or- 
roniimcnt  li;  [trincipo  ;  si  nous  ne  voulons  pas 
nous  (lis>iiuuh  i  qn  aui  une  inslitution  nVrliappa 
à  rinfluena'  fatale  qui  d»  natura  le  jury  ;  eoûu,  si 
noDB  sommes  convaincus,  connue  uoub  devons 
Fétre,  que  ie  corps  social  est  enti«  rnmcnt  di^gagé 
de  l'afmosphôrc  impure  qui  rcnvrloppait  ;  si  nous 
▼oyons  ilans  tonti  s  K  p  parties  se  ciissipei  entiè- 
rement 1  éclip;^r  dis  in  incipes  d'oniie  et  de  jus- 
tice, il  scradifticile  aux  personnes  qui  réllOcliis- 
sent  de  rcuoucor  à  1  institution  du  jutv.  Eli  ! 
pourquoi  ne  verrions-nous  pas  reluire  f'éclal  des 

Ksmiers  jours  de  cet  ëtabliasement?  La  nation 
nçaise  est-elle  aujourd'hui  moins  jaloasc  de  sa 
liberté  rivile?  Le  sauji  d'un  citoyen  est-il  moins 
précieux"?  La  haine  du  crime  est-elle  moins  l'or- 
temenl  gravée  dans  nus  âmes  ?  Samnii-s-iious 
inoias  disposés  à  aclieler  par  le  sacrilico  de 
quelques  ÏDitaiHS»  dans  le  cours  de  la  vie,  un  bieu 
dont  nous  nous  numtrftmes  si  jaloux?  Aimona- 
nottsmoius  un  Gouvernement  dont  nous  éprouvons 
lOQB  les  jours  la  sa^-rsse?  Et  lorsque  le  pt''nii'  qui 
aporté  la  gloire  dti  iioai  français  jusqn'aux  exti  é- 
milés  de  la  t^ne,  pto|»ose  de  contier  la  sûreté  du 
peuple  et  le  sort  des  générations  fuluri'S  à  l'in- 
stitutiondn  jury  ;  lorsque  les  regards  et  les  bien- 
faits du  soovmin  doivent  se  fixer  sur  les  citoyens 
qui  en  auront  dignement  rempli  les  fonctions, 
qui  de  nous  pouiraits'y  porter  avec  dégoût  ou 
aver  tiédeur? 

Il  fimt,  il  faut  sans  doute  des  réformes  salu- 
taires dans  la  pratique  actuelle  de  d  tie  iiisiiiu- 
tion.  On  a  dft  circonscrire  le  ecrcL  i  ni-  k(|nel 
les  inr^  seraient  choisis,  aOn  de  garuuUr  de  bous 
cbok  à  la  nation;  il  a  follu  assurer  aux  citoyens 
une  faculté  d'exi  rcer  des  récusai  ions  qui  ne  se- 
raient pas  illusoires,  et  tnjuver  un  mode  qui  ne 
duntiilt  pas  aux  ai  cnsés  nue  connaissance  (iréiua- 
turéc  de  leurs  jurés;  il  était  convenable  de  pré- 
venir, par  une  organisation  sagement  combinée, 
rappel  trop  fréquent  d'une  même  personne.  Ce 
n'est  pas  un  état  de  juré  qu'on  a  dû  créer,  et 
l'exercice  répété  de  cette  honorable  fonction  au- 
rait le  double  inconvénient  d'affaiblir  par  l'Iiabi- 
tude  Cette  vénération  profundi'  dent  le  juré  doit 
ôire  péuélré  quand  il  pose  le  pied  dans  le  sanc- 
tÔliKt  6t  de  lui  devenir  onéreuse  en  l'enlevant 
trop  souvent  à  ses  occupations  habituelles.  EotiOf 
en  interrof^eant  la  conscience  du  jury,  il  ne  faut 
exifîcr  d'elle  qu'une  répinne  siiii|i|e.  décapée  de 
toutes  formes,  inspirée  [)ar  la  force  d'une  profonde 
conviction. 

L'expérience  dictait  ce  qu'on  a  dù  faire  et  ce 
qu'on  a  fait.  Qu'on  cesse  actuellement  de  nous 
répéter  que  les  jurés  sont  dépourvus  de  la  con- 
naissance du  droit  et  des  formes  judiciaires  !  Bh  ! 

Îuels  besoins  les  jurés  ont  ils  de  connaître  le 
roit  et  les  formes?  Est-ce  aux  jurtV  qu  est  con- 
fiée l'oh-i.fv  iition  des  fni  iues  et  des  lois  ;"  Us  au- 
ront, pour  prononcer  sur  un  fait,  des  qualités  bien 
plus  prédcuses  :  la  justesse  d'esprit»  la  doiture  du 
cœur  et  la  oonoaissance  du  monde. 
Ils  porteront  toujours  cette  attention  profonde 

et  salutaire  qui  ne  manque  jamais  daiisl  exercice 
d'une  luui  iKju  auL'u^ti\  ipi,ind  ou  la  remplit  ra- 
reineiil  :  Us  semul  pi'iiélrés  d'un  reliuieux  ivs- 
nect  pour  le  malheur  icar  jusqu'au  moment  de 
bcondamnation  il  n'y  a  pas  de  coupable  reconnus 
respect  qui  s'affaiblit  sensiblement  quand  on  a 
tous  les  joura  devant  soi  le  spectacle  de  Tinfor- 
tiine  ;  surlom  ils  n'auront  pas  çonlnicté  une  cer- 
taiie-  insensibilité  dont  un  a  tant  de  peine  h  se 
défendre  pnur  di"^  maux  dont  on  est  liabiluello- 
meat  le  témoin.  Âu  reste,  Messieurs,  on  a  dit  do- 

T.  X. 


|)uis  loiifitemps  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  pour 
et  contre;  l'iiisiitution  du  jury  et  lu  loi  sur  cette 
m:iUére  vous  sera  bientôt  pré.sentée  par  un  ora- 
teur aux  talents  duquel  vous  avez  déjà  plusieurs 
fois  applaudi. 

En  maiulenant  le  jury,  on  n*^  pas  dû  reooDoer 
à  une  autre  institution,  dont  l'expérieiiGede  pliH 
sieurs  années  a  fait  connaître  la  nécessité.  Je 
veux  parler  des  tribunaux  spéciaux,  établis  poUT 
certains  crimes,  dont  la  puursuile  ne  peut  être 
trop  active,  le  jugement  trop  prompt  et  la  puni- 
lion  trop  exemplaire  ;  et  contre  certaines  personnes 
qui,  loin  de  présenter  à  la  société  le  moiodregsge, 
sont  déjà  d'avance  signalées  coma»  ses  fléaux  : 
aussi  voln>  sagesse  a-l-elle  d(^à  saoctloiuié  une 
première  lois  cet  établissement. 

La  marche  générale  de  riiistruction  ne  pourrait 
pas  s'ap|)liqu<,'r  à  toutes  les  esj>éces  de  crimes,  ni 
a  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  dans 
le  cours  d'une  afEairc  :  on  a  dû  y  pourvoir.  Le 
Gode  offrira  des  r^les  approprié»  A  l'instruction 
du  crime  de  faux,  espèce  de  crime  qui  attaque 
SI  désaslreusenient  la  loi  lune  publique  et  b^s  for- 
tunes particulières,  qui  se  fabrique  dans  l'ombre, 
dont  les  auteurs  se  cachent  avec  un  art  si  per- 
fide, et  dont  lu  conviction  ne  s'opère  qu'à  l'aide 
de  toute  la  sagacité  et  de  toute  Texpénuice  des 
gens  de  l'art  chargés  des  vérificattonsetdes  com- 
paraisons. 

Vous  tronveiez  aussi.  Messieurs,  dans  la  suite 
des  lois  qui  vous  seront  iirési  iilees,  une  forme 
d'instruction  pour  les  contumaces,  un  mode  do 
suppléer  aux  minutes  des  arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  et  des  autres  pièces  enlevées  ou 
détruites  par  des  causes  extnordiaaires,  et  une 
manière  de  constab>r  l'identité  des  individus  OOn- 
dainnés,  évadés  et  repris. 

Vous  pensez  bien  que  nous  n'aurons  pas  oublié 
de  traa  r  une  roule  pour  iKirveiiirà  un  règlement 
de  juges,  ou  pouT  obtenir  Un  renvoi  à  un  attire 
tribunal  :  deux  ressources  que  la  loi  réserve  aux 
citovcns.  ou  pour  calmer  des  inquiélades  légiti- 
mes, ou  pour  fixer  tous  les  doutes  sur  la  oompé- 

truce  des  uia^'istrals. 

Vous  troinerez  aussi.  Messieurs,  dans  la  suite 
du  travail,  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  rendus  en  matière  criminelle,  soit  par  la 
voie  de  la  cassation  pour  l'inobservation  des  for^ 
mes  rigoureusement  prescrites  à  peine  de  nulHté 
ou  pour  les  contraventions  expresses  à  la  loi,  soit 
jiiir  la  voie  de  la  révision  dans  (|nelques  cas,  lieu- 
rcuseiiienl  très-rares,  comiiie.  par  e\einplc,  celui 
d'un  condaumé  pour  meurtre  d'un  homme  qui  se 
représente. 

Bniin,  Messieurs,  il  est  une  classe  de  citoyens 
qui  ménte  l'attention  spéciale  du  législateur,  dont 

la  conduite  doit  être  plus  exempte  de  reproches, 
eu  raison  de  ce  qu'ils  sont  eux-mêmes  chargés  de 
faire  observer  les  lois  :  je  parle  des  juges.  Il  faut 
les  garantir  des  pa.ssions  qui  peuvent  se  soulever 
contre  eux,  souvent  peul-clre'parce  (|u'ils  auront 
rempli  des  devoirs  austères,  et  il  faut  aussigaran- 
tir  fk  la  société  que  leurs  foutes  ne  resteront  pas 
impunies;  la  loi  indique  un  mode  d'instruction 
des  ilélils  par  eux  commis  dans  l'exercice  et  hors 
l'exercics  ih'  irurs  foiicliDiis. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d  autres  détails;  tout  ce 
que  je  peux  <fire,  c'est  que  le  Gode  d'instruction 
criiuioello  sera  complet.  Les  citoyens  y  trouveront 
une  marche  fixe  dans  toutes  les  drconstances,  et 
les  magistrats  une  règle  sûre  pour  toute  leur  con- 
duite. 

line  dernière  loi  ai:ra  pour  objet  quelques  points 
d'intérêt  public  et  d'utilité  gûnêraie.  Là  se  tjron- 
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Teront  les  règles  au  la  rébabilitatiOD  dM  oon- 

damn(^8. 

La  réhabilitalioni  A  M  mot,  Tdtre  Ame  eom- 

menco  à  rospirer. 

C'«>st  un  devoir  l)ien  pénible,  c'est Un  enicl  ini- 
oùtdreque  celui  de  poursuivre  des  aocueés  et  de 
ooodunner  des  coupables  :  toujours  sous  les  yeux 
la  prison,  les  fers,  la  mort  ! 

n  faut  bien  semer  quelques  ooiiiJolalions  Kur 
cette  triste  persix-ctive. 

L'bomme  condamné  à  In  réclusion,  ou  aux  tra- 
vaux forcés  à  lemp^i,  serait  il  (lon(;  perdu  pour 
toujours  pour  la  société?  ^'exÎ8te•l-il  aucun 
moyeu  do  le  rappeler  à  ses  devoirs  t  Bst-fl  ab- 
solument impoPisible  d'eiïarer  tle  eon  front  la  ta- 
che d'infamie  dont  il  fut  rouvert,  cl  ne  pi-ut-oii 
pas  le  recréer  eno)re  |»our  la  vertu? 

Klle  est  diflicile,  culte  métamurpliose,  j'en  con- 
viens ;  mais  ne  lepoosions  eepeodant  pss  tout 
ssMir. 

L'ordre  qui  doit  régner  dans  les  malsons  de 

fHCe  peut  contribuer  puissauimont  h  r("j'-n(Tvr 
lescondamnés.  Les  vices  de  rtSluratiitii.  la  cow- 
taxioD  di  s  mauvais  i'M'mpk'>,  l'oisivcti'.  procla- 
mée avec  tant  de  raison  la  mrri'  de  tous  les  vice!», 
ont  enfanté  tous  les  crimes. 

Eh  Lit-n  1  essayons  de  fermer  ces  sources  de 
corruption  ;  que  les  régies  d^lne  morsie  saine 
soiriit  conslamrnriil  j)ratiqiirt's  dans  l^s  maisons 
rie  rurcf  ;  qu'ohlmés  a  un  tmvail  riu  ils  finiront 
par  aimer  quand  lU  en  recucilliroiit  le  trnit,  b-.s 
condamnt-s  y  contractent  l'habitude,  lef;oût  et  le 
besoin  de  rôccupation:  qu'ils  se  donnent  respec- 
tivement l'exemple  d'une  vie  laborieuse  ;  elle 
4«visodra  biratOt  une  vie  pure  ;  bientdt  aussi  ils 
eomoieocaront  &  eoimaltrc  l(>  r<-?ret  du  passé, 
premier  avant-coureur  di-  l'amour  di-s  dcvuirs. 

Kt  ni>  rriiyi'7.  pas,  Messieurs,  que  je  me  livr.'  >  ;i 
ce  moment  4  de  vaines  illusions.  Il  existe  déjà, 
rétablissement  que  je  déi^lre,  il  existe  sous  nos 
yaaxiil  n'est  heureusement  pas  le  84*ul  de  ce 
penre  sur  la  surfine  de  l'empire.  Bncore  quelques 
ronrs,  et  l'orfranisation  de  toutes  les  mai>o[H  de 
force  .sera  parfaite:  le  bien  s'opère  aujourd'hui 
«vec  la  rapidité  de  l'éclair.  Ainsi  l(  >  «  <jiiilaiiiiM  - 
auront  trouvé,  dans  un  m>jour  du  deuil  et  de  mi- 
sère, la  source  des  biens  les  plus  solides,  l'babi- 

de  do  travail  et  le  talent  d'une  prore^ision. 

Us  sortiront,  apn^s  avoir  subi  leur  peine,  non 

n»  comme  anircfoi»,  sans  ressnun^es.  Iivr^'!»à  la 
plus,  triste  indipenre.  abandomii  s  sur  le  pencliatit 
de  ce  précipice  dont  lU  veu. crut  île  Sortir,  mai- 
avec  le  fondu  d'un  pei  ule  n-^ervé  sur  les  produits 
de  leur  industrie,  et  en  état,  du  moins,  UO  pour- 
voir aux  besoins  les  nlus  pn-ssanls. 

déjà  un  gnmd  pas  vers  la  vertu  ;  mais  cet 
bomine,  dans  ston  état  d(>  réHén^^raiinn,  poiirra-t-il 
soutenir  l'idée  de  «a  pn-s  •npiieii  |>erj>éiii.'l|e  ' 
Ojmment^  parviendn»-l-il  à  a^pm-r  a  Fa  (impre 
estime,  s'il  est  toujours  souh  le  poids  de  la  liutite 
et  de  l'infamie? 

Vous  lui  aunes  fait  connaître,  vous  lui  auriez 
fut  aimer  ta  vertu,  ei  vous  le  retiendriez  à  jamais 
dan?  la  socii^tA  sous  le  costume  du  crime!  Vh  t 
s'il  est  reiM'nlant  en  effet,  la  mort  serait  moins 
truelle  nour  lui. 

Sans  uoute,  on  ne  vous  propos^era  pas  d'effacer 
la  tache  dont  il  est  couvert,  sans  qu  il  ail  subi 
las  épreuves  qui  donneront  une  pleine  paraniie 
de  son  diangfment  ;  mais,  lorsque  cette  gara  mie 
sera  entit're,  vous  ne  refuserez.  eerlaineiii> ni 
pas,  Messieurs,  de  le  rendre  à  sa  faiiiille,  a  st  s 
Concitovens,  tel  qu'il  (Mait  avant  «a  chute. 

C'est  Voi^vt  de  la  rébalMiitalion  t  les  bienlàits  < 


de  cette  loi  vous  seront  développés  dans  laauito 

bleu  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

J'ai  ru.  Messieurs,  que  I'ex|)osiiion  particulière 
de  chaque  loi,  dont  le  Coile  d'instruction  criminelle 
sera  composé,  devait  être  précédée  d'un  tablera 
qui  vous  en  présenUU  l'ensemble. 

La  première  loi,  celle  que  nous  vous  apportons 
aujourd'hui,  a  pour  objet  la  }K)liCQ  judiciaire. 

Ou  est-ce  que  la  police  judiciaire?  Bn  quoi  dif- 
f«  re-l-elle  de  la  iiolice  administrative? 

Taiil  qu'un  projet  reste  enseveli  dans  le  cceuf 
de  celui  qui  le  forme,  tant  qu'aucun  acte  exié- 
rieuTi  aucun  écrit,  aucune  parole  ne  l'a  maoi- 
testé  an  dehors,  il  n'est  encore  qu'une  pensée, 
et  personne  n'a  ledntit  d'en  demander  compte 

Il  est  rependant  vrai  que  des  hommes  exercés 
de  loti'iue  main  à  surveiller  les  méchants,  et  à 
pénétrer  leurs  intentions  les  plus  secrètes,  prè-- 
viennent  souvent  bien  des  crimes  par  une  pré- 
voyance utile  et  par  des  mesures  salutaires  :  voilà 
l'un  des  premiers  objets  de  la  police  adminisuti- 
tive,  police  en  quelque  manière  invisible,  mais 
d'aillant  plus  parfaite  qu'elle  est  plus  ignorée,  et 
dont  nous  jiKiiss(Mis  ^;^ls  soogor  coflUMeo  êUe 

coule  de  .<oiiis  et  de  peines. 

La  vigilance  d'une  bonne  police  ne  laisse  .sou- 
vent ni  l'espoir  du  succès  ni  la  possibilité  d'à* 
gir  nu  méchant  qui  la  trouve  parlent  sans  la 
voir  nulle  jiart,  et  qui  rugit  des  obstacles  que  le 
liasiril  semble  lui  offrir,  sans  jamais  se  douter 
que  le  hasard  prétendu  est  dirigé  pariUMpn>> 
fonde  sagesse. 

Un  autre  résultat  d'une  bonne  police  adminis- 
trative est  que  l'homme  se  trouve  enveloppé  au 
premier  pas  qu'il  fait  pour  consommer  son  crime. 
C'.'St  alors  l'instant  où  la  police  judiciaire  peut 
ei  doit  .se  montrer  :  il  n'y  a  pas  un  moinenl  a 
perdre;  le  moindre  retard  ferait  dispariilre  \i- 
coupable  et  les  traces  du  crime;  il  faut  donc  que 
les  ag«'nts  de  la  police  judiciaire  soient  répandus 
sur  toute  la  surface  de  l'empire,  et  que  leur  ac- 
tivité jamais  ne  se  rslentisse. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  déterminera 
avec  précision  l'esiièce  et  les  devoirs  de  chacun 
de  C'  S  atienls;  vous  y  troincrc/  la  marche  calcii- 
h  e  de  l'instruction,  jusqu'au  moment  où  les  ci- 
loyi  IIS  inculpés  seront  renvoyés  à  lacmvouu 
tribunal  qui  doit  s'ocruper  de  leur  sort. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  j'observerai  qu'un 
petil  iiombr-e  d'artii  les  pn-liminaires  présente 
qut'Iqiies  disposition-.  t:éiiérales  qu  on  n'a  pas  dû 
oiin  tlii-,  .  ncore  qu'elles  soient  universellement 
reconnues,  elles  ont  jtonr  objet  l'exercice,  soit 
de  l'achon  publique  pour  l'application  des  peines, 
soit  de  l'action  particulière  et  civile  pour  la  répa* 
ration  des  dommages  reçus. 

Sans  m'arréter  sur  des  points  qui  ne  sont  sus- 
ce|iiii.ie<  d  aucune  difiiculté  séneu»e.  je  lixerai 
«•iil.-ment  votre  attention  sur  ICS  dispoSltiOOS  deS 
articles  5,  0  et  7  de  la  loi 

Leclnqniênearticle  veutquetoutFrançaisquise 
sera  rêirau  coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
d'un  rrime  attentatoire  à  la  sûreté  de  rRtat,  de 
la  contrefactio!)  du  «^ceau  de  l'Ktat.  d' monnaies 
nationales  ayant  cours,  (h-  papier-  nationaux  ou 
billets  de  banque  autori-es  par  la  loi,  puisse  être 
poursuivi,  jugé  et  puni  en  France,  d  après  les 
dispo»iiious  des  lois  fhmçnises. 

L'article  ft  applique  la  même  disposition  anx 
éirnnuers  qui,  auteurs  ou  complices  des  mémoi 
crmi'  S,  .-eraient  iiriv|i  <  en  France^  nu  dont  lo 
(iouvernenii-nt  rd)lii mirait  l'extnidition. 

L'article  7  porte  qu-  tout  Krau  ■ai>  qui  se  sora 

rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  i'umpiroi 
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d*ini  erhne  contre  un  Français,  pourra,  il  son 
retour  en  Franrp,  y  i^trc  poursuivi  et  jugô,  s'il 
n'a  pas  ôlé  i)oiir-uivi  et  juf^é  en  pay?  ôirauj^er. 

Ce?  arti  'trs  nnnl  t'tt'  a(Jo[)tés  qu'après  une  lon- 
gue cl  profonde  discussion,  dans  laquelle  je  ne 
crois  pas  devoir  entrer  en  ce  moment. 

Baos  doute,  la  rùgle  générale  eo  celte  mati  'rc, 
est  qae  le  droit  de  poursaifre  un  crime  n  api  ar- 
tieiit  qii'mi  mn'_'i<;i!a(  du  territoire  sur  ieiiui'l  il  a 
été  fiiinini.s  ou  du  territoire  sur  lei|uel  le  iriuie 
s'est  prolongé. 

Mais  il  est  des  allcnlats,  tels  que  ceux  énoncés 
en  l'article  6,  qui  ntlaquenl  la  sûrcti.^  et  l'essence 
néme  de  tous  les  I^Jais,  dout  l'iotérét  commun 
des  nations  doit  provoquer  la  poarstrite,  lorsque 
le  i-MMiuible  a  rauliace  de  se  uioiilr^'r  dans  le  seiii 
du  Guuveriiemeiii  qu'il  a  voulu  liélruire. 

Huant  au  Français  qui  a  attenté,  hors  du  terri- 
toire de  l'empire,  à  la  vie  d'un  autre  Français,  il 
est  évident  qu'il  a  blessé  les  lois  de  son  pays. 

Les  djepoaitiooB  de  ces  articles  sont  justes,  et 
certainement  trêe^moralei. 

Je  me  h!\te  de  passer  aox  détails  de  la  Jol  sur 
la  noiice  judiciaire. 

Les  inrraetions  des  lois  peuvent  être  nlus  ou 
moins  graves,  les  unes  blessent  les  règlements 
de  police  simple;  d'autres  portent  atteinte  aux 
diçpoeitions  de  police  correclionaelle  ;  d'autres 
enan  attentent  encore  plus  directement  et  plus 
fortement  à  la  sûretr  des  ritoyens.  On  les  a  a|ipc- 
lées  indifféreiumeat  jusqu'in  crimes  ou  délits, 
ce  f|ui  oiiérait  .souvent  une  confusion  qu'il  est 
utile  de  prévenir  pour  la  suite.  Désormais  la  loi 
qualifie  particulièrement  de  crime$  les  faits  gui 
emportent  contre  le  coupablfi  une  peine  afflictive 
on  Infamante;  elle  qualifie  délits  les  faits  du 
ressnrt  de  hi  [»oIice  correctiounelle,  et  qui  sont 
punis  d'un  eniprisonneineut  à  ttMUps  ou  d'une 
auieii  il'  Rnlin,  l'e-xuression  de  contravention  est 
réservée  aux  faits  de  simple  police,  punissables 
d'une  amende  plus  légère,  ou  de  peu  de  Jours 
d'emprisonnement. 

Il  faut  des  agents  pour  recliercher  et  constater 
toutes  ces  espèics  d  atteintes  à  la  loi;  il  m  faut 
partout,  et  surtout  il  faut  qu'ils  soient  actifs,  in- 
struit-; et  probes. 

Ue  premier  chapitre  de  la  loi  iuditiue  d'abord 
Folilietde  la  police  judiciaire;  elle  reclierelie  b's 
crimes,  les  délits,  les  contraTentious;  «lie  eu 
rassemble  les  prenvra;  elle  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

La  loi  détermine  ensuite  les  at^euls  cl  les  offi- 
ciers qui  doivent  exercer  la  oulice  judiciaire. 

Tous  ces  agents  n'ont  pas  la  même  destination. 

Les  ODS  sont  chargés  de  la  recherche  des  con- 
traTentious de  police,  savoir  :  les  commissaires 
de  police,  et  daus  les  communes  où  il  n'y  en  a 
point,  les  maires,  à  leur  défaut  les  adjoints. 

D'autres  sont  chargés  partioulièremeat  de  la 
recherche  des  délits  forestiers  et  ruraux  :  ce  sont 
les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Lw  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  commissaires  généraux  de  |)olice  reçoivent 
les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonrlions 
liabitiii'lles;  et  comme  on  ne  peut  trop  faciliter 
aii\  ntoyens  les  moyens  de  faire  entendre  leurs 

Slaiutes,  on  a  aussi  donné  aux  maii*e8,  at^oiols 
s  maires  et  aux  commissaires  de  police  le  droit 
de  recevoir  ces  dénoaciatioas. 

C'est  dans  la  main  du  procureur  impérial  que 
se  réunissent  tous  les  renseignements  rei  ui  iliis 
par  les  autres  agents  de  la  police  judiciaire. 

ce  magistrat  qut  est  psrticoUôrement 


chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  loue 

les  crimes  et  délit.s  ;  les  autres  ofQcierS  de',  a 
police  ne  sont  que  ses  auxiliaires. 

lu  autre  magistrat  dirigera  l'instruction  sur  la 
poursuite  et  le^  l'équisitions  du  procureur  impé> 
riat  ;  et  déjà  vous  pouvez,  juger  qu'aucune  partie 
de  l'empire  n'est  privée  de  surveillance  ;  qu'aur 
con  crime,  aucun  délit,  aucune  contravention  ne 
doit  rester  .sans  poursuite,  et  que  l'œil  du  génie 
qui  sait  tout  animer  embrasse  fensemble  de  cette 
v.isti'  iiiaciiiiie,  sans  iiéaumoïDs  quo  le  moindre 

délail  puisse  lui  r-:'!i,i[!|ii'r. 

Les  devoirs  d  l  ui  1rs  officiers  dont  io  viens 
de  parler  soûl  tracés  dans  les  différents  chapitres 
de  la  loi.  Je  ne  me  propose  pas  de  dérouler  ici 
toutes  les  dispo.sitions  qui  les  concernent;  il  est 
nrcessairc  d'eu  iirendre  une  lecture  rélléchie 
pour  eu  saisir  l'enchaînement. 

Le  premier  vœu  du  la  loi  est  que  toute  infrac- 
tion des  règles  soit  cooone,  soit  poursuivie,  soit 
juL'ée  ;  c'est  par  ce  motif  que  rexerdue  de  la 
police  judiciturc  est  conHé  a  un  grand  nombre 
de  personnes,  et  c'est  aussi  dans  la  même  inten- 
tion qu'on  a  voulu  qut!  dt's  ina^islrals  sup  'rieurs 
de  l'ordre  adiiiinistralif,  qu'on  ne  doit  aucune- 
ment confondre  avec  les  oïliciers  de  noiice  judi- 
ciaire, puissent  quelquefois  requérir  l'acUon  des 

officierô  du  police,  et  même  faire  personnelle- 
ment quelque»  actes  tendant  à  couf^aœrlescrimes* 

J'ai  (Il  j;i  observé  que  la  [tolice  admiuisInliVi 
prévenait  beaucoup  de  maux,  en  i)énélrant  les 
intentions seerétes  des  mécluuils.  Il  n'est  i)a5  dif- 
ficile de  se  convaincre  qu'il  pût  être  inlluimual 
urgent  de  saisir  le  coupable  et  les  instruments 
du  crime,  et  qu'un  ioslant  perdu  serait  souvent 
irréparable;  ira  donc  para  três-ufile  de  donner 
ce  (lioi!  au\  préfets  qui,  par  des  voies  adminis- 
tratives, oljtieii lient  quelijuefois  des  lumières 
dont  le  fruit  pourrait  s'évanouir  par  le  n  tard 
d'uu  recoui-s  à  l'oliicier  de  police  judiciaire.  C'est 
ainsi  qu'on  légalise  di  s  actes  de  leur  part,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'étant  considérés  que  comme 
de  simples  renseliinemenis,  ne  fiisaicnt  réelle- 
ment pas  une  partie  essi'ntielle  de  la  procédure. 

L'iucoiivénient  en  av. ut  été  vivemenl  senti 
dans  [dusieurs  occasions;  la  .s(jriéle  t'ii  snlliei- 
lait  le  remède,  et  la  défense  des  accusés  u'eo 
peut  jamais  être  eo  aucune  manière  altérée. 

Bn  doauant  aux  maires,  acyoints  de  nuîres  et 
commissaireR,  la  recherche  des  contraventions 
de  polire,  on  n'a  pas  manqué  de  leur  faire  en- 
tendre qu'ils  devaient  s'atlaolier  dans  leurs  pro- 
eés-verbaux  à  ne  laisser  èeliapper  riiiii  de  ce  qui 
peut  constater  la  nature  du  fait,  sus  circonstances, 
le  temps,  le  lieu,  les  preuves,  les  indices  à  la 
charge  du  coupable,  ou  ceux  cpii  peuvent  le  jus- 
tifier. 

0.1  a  ilù  aussi  prévenir  le  refus  que  pourrait 
faire  le  c  iininissaire  de  police  d'un  arrondisse- 
ment, (le  eonsl  itec  les  ci)iiiravenlions  commises 
dans  un  antre  arrondissemeut  de  la  même  com- 
mune ;  ces  divisions  du  territoire  ne  limitent  ni 
lie  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  e 
lorsque  l'uD  est  empécbé,  il  doit  être  supplée 
par  l'autre,  car  la  ri* pression  dtt  mal  est  le  pre- 
mier besoin  de  la  société. 

En  traçant  les  oblipatious  des  gard(?s  forestiers 
et  champêtres,  on  n'a  pu  se  dispeuser  de  leur 
donner  le  droit  du  suivre  les  choses  enlevées 
dans  les  Ueux  où  elles  auraient  été  transportées; 
mais  une  sage  circonspection  a  exigé  qu'il  ne 
li'ur  fût  permis  de  s'introduire  dans  les  maisons 
et  enclos,  qu'asëifiiés  du  juge  de  paix  ou  du 
maire. 
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Les  ju^cs  de  uniciois  do  i4eii(larinpric  el 
Oonimisaires  ^OniTauv  du  pulici;  sont  établis, 
comme  je  l'ai  di^jù  aiinuiicc*,  pour  recevoir  les  di';- 
nancHrtioiis  de  tous  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  tienx  où  ils  exerceat  lears  fonctions 
habituelles,  et  ils  sont  tmiis  dv  les  transmettre 
sans  délai  au  procun  ur  iiu|M  rial.  Mais  on  u  dù 
étendre  leur  di-voir  ot  Ifur  roiniK'k'nce  dans  les 
cas  de  flagrant  délit  ;  ils  ne  se  horiimt  pas  alors 
à  donner  des  avis  au  mafiistrat  ;  il  faut  ajçir  sur- 
le-cbiunp.  L'apparition  subite  de  l'oflicier  de  po- 
lice judiciaire  peut  empêcher  quelquefois  la  con- 
sommation iMitii're  du  crime;  elle  prévient  du 
moins  la  fuile  du  coupable  et  renleveraent  de 
(Dutcs  k's  pièces  de  conviction.  Tuas  les  actes 
que  pourrait  fain'  le  juge  d'iiisiruciion  dans  ce 
moment,  les  juges  de  paix,  les  ofliciers  de  gen- 
darmerie et  les  commissaires  généraux  de  police 
sont  autorisés  à  les  faire.  Il  a  même  paru  utile, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  d'accorder  les 
mêmes  droits  et  d'imposer  les  mêmes  devoirs 
aux  maires  et  commissaires  de  police. 

J'arrive  A  un  oflicier  de  police  judiciaire  d'un 
autre  ordre,  à  un  officier  rev«''ln  d'une  confiance 
bien  nius  entière  et  plus  intime,  à  un  oflicier 
investi  d'un  tel  pouvoir,  et  jouissant  d'une  telle 
influence,  que  j'o.serais  presque  assurer  qu'il  ne 
peut  pas  êln;  sans  reproches,  toutes  les  fois  qu'on 
a  droit  de  se  plaindre  de  l'infraction  fréquente 
dé  l'ordre  pnlilir,  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions. 

Je  parle  du  procureur  impérial, 

C'est  lui  qui  est  spécialement  chargé  de  la  re- 
cherche et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et 
de  tous  les  délits,  et  qui  doit,  au.^sitôt  qu'ils  sont 
parvenus  à  s;u connaissance,  en  instruire  le  jiro- 
cureur  général  ;  car  il  est,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  l'œil  du  procureur  général,  roninie  le  pro- 
cureur général  est  l'œil  du  Gouvernement.  C'est 

gar  le  râmltat  dHinc  communication  active  et 
dèlc  du  procureur  impérial  avec  le  procureur 
général,  et  du  procureur  général  avec  le  minis- 
tre dr  Sa  Majesté,  que  [n  iivi'iil  être  connus  les 
abus  qui  se  glissent  dans  les  inslitulion^.  la 
tiédeur  qui  s'empare  <les  personm-s.  rinsoiiciance 
qu'on  peut  pardonner  a  un  parti(  ulier,  mais 
qui  est  un  vice  dans  le  magistrat  ;  et  si  l'on  sup- 
posait du  relâchement,  de  la  faiblesse  ou  du  dé- 
guisement dans  les  communications  des  procu- 
reurs généraux  et  impériaux,  le  mal  aurait  fait 
d'immenses  jiru^zn  s  avant  d'éclater,  et  sans  qu'il 
V  eiit  aucune  crise,  on  se  trouverait  tout  à  coup 
daua  un  grand  état  de  langueur  et  tout  près  de 
la  décrépitude. 

Le  ministère  du  procureur  impérial  ne  se  borne 
pas  à  la  recherche  et  i\  la  poursuite  des  crimes  ; 
il  est  aussi  cliar^'i'  de  les  constater  par  lui-même, 
dans  les  cas  de  llagrant  délit. 

Aussitôt  qu'il  a  l'oreille  frappée  d'un  crime  (;ui 
se  commet  actuellement,  il  doit  sans  aucun 
retard  se  transporter  sur  le  lieu,  dresser  tons  les 
procès- verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  consta- 
ter le  corps  du  délit,  son  état,  et  l'état  des  lieux. 
C'est  dans  ce  premier  instant  surtout  qu'on  pi  ut 
saisir  utilement  tous  les  indices  ;  le  prornrenr 
impérial  doit  recevoir  les  déclarations  des  per- 
sonnes présentes,  ou  qui  peuvent  lui  donner 
quelque  renseignement  :  il  appelle  les  parents, 
voisins,  domestiques,  toui  ceux  enlin  qu'il  pré- 
sume en  état  de  lui  faire  des  déclarations  utiles  ; 
il  pi'ul  d'  fendre  que  qui  que  ce  .soit  sorte  de  la 
maison  ou  sVloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  cliV 
ture  du  procès-vi-rlial  :  il  s;ii>it  lont  ce  qni  peut 

avoir  servi  à  commetU'u  le  crime,  ou  tout  ce  qui 
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en  e-t  le  produit;  il  peut  même  se  transporter 
dans  le  dumicile  du  prévenu  pour  y  faire  laper^ 
quisilion  des  papiers  i  t  autres  objets  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité;  enfin, 
la  loi  l'investit  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour 
faire  saisir  les  prévenus,  s'ils  sont  présents,  ou 
pour  les  faire  amener  devant  lui,  s'ils  suni  ab- 
sents, et  rien  de  ce  qui  peut  servir  à  préparer  la 
conviction  du  coupable  ne  lui  est  interdit. 

Je  n'ai  pa,"»  iKJSoin  d'obj^erver  que  la  loi  a  dft 
établir  des  formalités  qui  donneront  plus  de  force 
et  lilus  de  poids  aux  actes  du  procureur  impérial, 
et  qu'elle  enjoint  à  ce  magistrat  de  su  faire  assis- 
ter de  gens  de  l'art,  quaud  leur  présence  est  né- 
cessaire pour  apprécier  la  nature  et  les  circon- 
stances du  crime. 

Il  n'est  pas  moins  suiierflu  de  rappeler  qu'en 
cas  d'empêchement,  les  procureurs  impériaux 
sont  remplacés  par  léurs  substituts.  Mais  je  ne 
peux  me  dispenser  de  vous  faire  remarquer  : 
1"  que  la  loi  déflnit  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ces  mots  flagrant  detit,  et  qu'il  lie  pouna  |dus 
s'élever  à  cet  égard  de  doute  raisuiinal)le  ;  2"  que 
les  attributions  faites  au  procureur  impérial,  en 
cas  de  flagrant  délit,  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  cas  où  le  chef  d'une  maison  requiert  le  trans- 
port de  ce  magistrat  pour  (iiire  constater  des 
crimes  commis  chej!  lui  ;  3«  enfin  ([u'uo  article 
très  [trécis  lève  tonte  incertilude  siu'  la  compé- 
tence des  procureurs  impériaux  ;  la  loi  déclare 
également  compétents,  le  proiuireur  imjiérial  du 
lieu  du  déUt,  celui  de  la  j-ésidence  du  prévenu, 
et  celui  du  lieu  où  le  prévmu  peut  être  saisi  ; 
cette  heureuse  concurrence  nous  autorise  ù  croire 
que  le  crime  no  restera  jamais  sans  poursuite. 

Le  procurcnr  impérial,  dans  tous  les  cas,  trans- 
met les  pièces  au  jui^e  d'iiistrnction.  et  re^juiert 
de  lui  tout  ce  qu'il  estime  ronvcuable. 

Le  titre  seul  de  juge  d'instrncaon  vous  annonce 
assez  les  obligations  de  ce  magistrat. 

Ce  juge  instruit  la  procédure;  il  reçoit  les  plain- 
tes, entend  les  témoins,  réunit  les  preuves  par 
écrit,  et  les  pièces  de  conviction.  Il  peut  refaire 
ceux  des  actes,  à  lui  transmis  par  les  ofliriers  de 
police  judiciaire,  qui  ne  lui  paraissent  pas  coin- 
pl<  ts  ;^  enfin  il  fait  son  mpport  ù  la  cbaaibre  du 
conseil. 

Bn  accordant  an  procureur  impérial  le  droit 
de  constater  personnellement  les  crimes  dans  les 

cas  lie  flii'irani  drUi,  nous  n'avons  certainement 
pas  entendu  interdire  cette  faculté  au  jngi'  d'in- 
struction; il  a,  sans  coutn-dit,  le  droit  di'  faire 
lui-même,  dans  ces  cas,  tout  ce  que  le  procureur 
impérial  ferait  en  son  absence.  Aussi  a-t-on  chargé 
le  procureur  impérial  de  prévenir  le  juge  d'in- 
struction de  son  transport  sur  le  lieu  du  crime; 
et,  si  les  deux  ma-jistrats  se  réunissent,  chacun 
d  eux  .se  renferme  dans  sa  fonction  :  l'un  requiert, 
l'autre  statue  sur  les  réquisitions. 

La  première  obligation  imposée  au  juge  d'in- 
struction, c'est  de  ne  faire  aucun  acte  sans  com- 
munication préalable  au  procureur  impérial,  qui, 
de  son  côté,  ne  peut  apporter  trop  de  promptitude 
dans  l'examen  de  la  procédure. 

(lette  règle  générale  .<ouf!'re  cependant  une  ex- 
cei^ition  |)Our  les  mandats  d'amener  ou  de  dépôt, 
(pi  il  [teut  être  très-urgcal  de  lancer;  le  juge  d'in- 
struction a  cette  faculté,  sans  attendre  les  con- 
clusions du  procureur  impérial. 

Une  seconde  obligation  du  juge  d'inslruclion 
est  de  se  h;'iter.  Inr-que  le  délit  n'a  pas  été  com- 
mis ilans  son  ressort,  on  que  le  prévenu  n'y  aura 
pas  sa  résidence,  ou  (ju'il  n'y  aura  pas  été  trouvé, 
de  renvoyer  l'affaire  au  juge  qui.doU  eu  connaitre. 
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L'instruction  se  fait  sur  la  poursuite  de  la  partie 

I»uliliqui';  mais  touI<;  pcrHuiiiir  (lui  si'  nri'lciul 
ését'  a  aiis^i  le  droit  du  rcudrc  lilaiiUc,  el  de  se 
constituer  partie  civile,  en  le  dOi  hu  ;iiit  formelle- 
meau  soit  dans  l'acte  même  de  la  jilainte,  soit 
par  un  acte  rabaâqiient  antérieur  au  ju^'ement. 

Vous  trouven'7.  Messieun^,  iî;iii.^  Ii-  clKipitre  di>s 
iuge*  d'in!?lru<  l!i)ii  des  règles  Irci-deluiUées  sur 
les  plaintes,  sur  la  manière  de  se  rendre  partie 
civile,  sur  celle  dont  les  témoins  doivent  ôtre  en- 
tendus, sur  les  âermenta  qu  ils  doivent  pnMer^sur 
l'obligation  de  comparaître  quaod  Us  aoot  cités, 
sur  les  voies  de  coaction  quand  ils  font  défaut, 
et  sur  le  transport  du  ju^c  pour  les  entciulrt' 
quand  ils  sont  hors  d'état  de  s.'  |ii(''senter.  J'iiidi- 

?ue  seuleiDi'iit        ilisiiosuion.s,  r|ui  rie  peuvent 
tre  suticepliltles  d'aucune  diltitulté,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  sont  point  nouvelles. 

C'est  ua  devoir  iadispeosable  du  Juge  d'iostrucp 
tion  de  rénuir  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux, 
tout  rp  qui  priTt  tomln.'  h  la'do.  ouvertn  du  cou- 
pul)li':  il  devra  lioiic  se  transpoi  tcr  quainl  il  en 
SL'ta  m|ui,s,  l't  nii'ine  (l  uflii  L',  s  il  le  ju|je  utile, 
Boit  dans  la  maison  de  l'inculpé,  soit  dans  tous 
les  autres  lieux  où  i>ourraient  ^tre  cachées  di  s 
pièces  propres  à  niauifester  la  vérité.  Ealin  le 
juge  d'ioatniction  ne  doit  abaoloment  rien  négli- 
ger de  ce  qui  peut  tendreau  bot  qa*il  doitse  pro- 
pos<'r. 

Il  serait  impossible  d'in?lrnin>  une  )irucôdiiit; 
criminelle  si  le  magistrat  u'èlait  pus  anm-  du 
pouvoir  de  contraindre,  soit  les  inculpés,  soit  ii  s 
témoins,  à  se  présenter  devant  lui  quand  il  le 
ju$re  nécessiire  :  H  donne  à  cet  effét  des  actes 
qu  on  appelle  mandats. 

On  distingue  les  niandats  de  Cûniparuliun,  les 
mandats  d'amener,  h  s  mandats  de  dé|int  et  les 
mandats  d'arrêt;  la  lui  détermine,  autant  que 
possible,  les  cas  où  chacun  de  ce-;  mandats  peut 
être  donné  suivant  la  gravité  du  fait;  elle  en  rè- 
gle les  formes,  ainsi  oue  le  mode  d'exécution. 

Je  passe  sur  ces  détails  dont  la  seule  lecture 
fait  seîHir  la  sagesse  ;  mais  ce  que  je  ne  dois  pas 
oublier,  c'est  de  vous  faire  remarquer  mi  oii  n  a 
pas  négligé  d'imposer  au  masristrai  uneobligatiou 
stricte  d'interroger  .siins  retanl  tous  ceux  qui  se- 
raient ameate  (levant  luit  en  vertu  de  ces  man- 
dats. 

Cependant  tout  liomme  contre  lequel  aurait  été 
lance  un  mandat  d'arrêt,  devra-t-il  toujours  at- 
tendre son  jugement  dans  cet  i  lai  d'arrestation  ? 

Non.  Messieurs;  et  si  l'on  doit  veiller  avec  sol- 
Ucituile  et  ])  )ur  le  bien  de  la  société  à  ce  que 
les  coupables  ne  puissent  pas  échapper,  un  ne 
doit  pas  veiller  aver  moins  de  scrupule  à  ce  qu'un 
citoyen  ne  soit  privé  de  sa  liberté  que  lorsqu'on 
ne  peut  lui  en  laisser  l'usage  sans  inconvénient. 

Ainsi,  lorsque  le  fait  dnnt  il  s'agit  n'emportera 
ni  peine  arOictive  ni  peine  infamante,  l'inculpé 
pourra  obtenir  sa  liberté  provisoire  en  donnant 
caution;  mais  cet  avantage  est  entièrement  refusé 
aux  vagabonds  et  aux  repris  de  justice,  parce  que 
leur  penonne  ne  présentevucnne  espèce  de  ga- 
rantie. 

La  liberté  provisoire  fiera  également  refusée 
toutes  le.«;  fois  qu'il  s'agira  d'un  fait  qui  emporte 
peine  afflictivn  ou  infamante  :  c'est  surtout  dans 
ces  occasions  que  l'exemple  de  la  peine  infliger 
est  utile  à  la  société;  et  si  l'on  admettait  ici  des 
libertés  provisoircj  sous  caution,  il  serait  bien  à 
craindre  que  les  hommes  opulents  ne  trouvassent 
toujours  le  moven  de  se  soustraire  à  l'applicntif);! 
des  peines  qu'ils  paraissent  cepeadaol  mériter 
pim  que  les  antres,  parce  que,  jouissant  de  tous 


les  avantages  de  la  société,  ils  étaient  plus  forte- 
ment obligés  à  ne  pas  en  troubler  l'harmonie. 

Enlin,  l'instruction  est  complète,  le  juge  a  con- 
staté tout  ce  qu'il  était  possible  de  connaître  ;  il 
a  entendu  les  témoins,  réuni  toutes  les  preuves, 
et  mis  les  prévenus  sous  la  main  de  la  justice. 

C'(  st  le  moment  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation,  et  de  saisir  de  l'affaire  une  autorité 
compétente  pour  en  connaître 

Nous  ne  {iouvons  le  dissimuler.  Messieurs,  le 
jury  d'accuBaÛon,tel  qu'il  existe,  n'a  pas  répondu 
aux  espérances  qu'on  avait  conçues  de  cet  établis- 
sement; trop  souvent  une  poursuite  qu'on  n*an> 
mit  pas-  dû  interrompre  fut  étouffée  par  une  dé- 
claration indulgente  et  peu  réfléchie.  Le  remède 
qu'on  a  cliereliT'  qnelqnelois  à  npiioser  au  mal 
n  est  pas  lui-même  sans  inconvénients;  les  plain- 
tes à  cet  égard  se  sont  fait  ententire  plusieurs 
fois;  il  a  donc  paru  iadispeosable  d'organiser  au- 
trement cette  partie.  Les  mêmes  hommes  qui, 
témoins  d'une  in-truction  complète,  donnent  nn 
bon  résultat  de  leur  profonde  convi«;tion,  ue  sont 
pas  toujours  aufsi  propres  à  iléei'ler  sur  un  pre- 
mier aperçu  (nécessairement  incomplet,  puisqu'on 
n'a  sous  les  yeux  ni  les  accusés,  m  les  témoinsl, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  mettre  en  accusation. 

Le  jury  de  jugement  manifeste  ce  qu'il  sent 
fortement,  d'anrès  nm'  ronnai^Fanrr  entière  du 
fait;  le  jury  n'ai-ensalinii.  au  eouirau'e,  doit  rai- 
sonner sur  ee  (ju'il  eiMinait  pour  former  une  pré- 
somption sur  ce  qui  est  encore  inconnu  :  ce  cal- 
cul etoane  des  hommes  qui  n'y  sont  pas  exeiatés; 
et  dans  cet  embarras,  la  tialance  entre  l'accusateur 
et  l'accusé  n'est  pas  toujours  tenue  d'une  main 
bien  sûre.  Il  faut  donc,  en  plaeant  ailleurs  le  droit 
de  déclarer  s'il  v  a  (ui  non  lieu  à  accusation, 
mettre  égaUMneiitàeouvert  l'intérêt  SOCial  el  lln- 
lérèl  individuel  de  ruceusé. 

Vous  pensez  bien.  Messieurs,  qu'une  question 
aussi  importante  a  mérité  l'attention  de  Sa  Ma- 
lESTÉ,  et  c'est  déj."!  le  plus  fort  des  préjugés  pour 
la  manière  dont  elle  a  été  résolue. 

Le  juge  d'instruction  a  dù  porter  dans  sa  mar- 
flie  tonte  l'activité  compatible  avec  le  devoir  dî- 
ne rien  négliger  de  ce  qu'il  pmt  être  ulili;  d'a|)- 
profondir. 

La  lui  l'oblige  ensuite  à  lain',  au  moins  une 
fois  par  semaine,  un  rapport  îi  la  chambre  du 
conseil,  des  affaires  dont  I  instruction  estaclicvée. 

Il  arrivera  peut-être  quelquefois  que  le  h\\ bien 
vérifié  ne  présentera  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention; SI  telle  est  l'opinion  des  juges,  la  cham- 
bre déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuit»',  et 
oi-donnera  qutï  rihculpé,  s'il  avait  été  arrêté,  sera 
mis  en  liberté. 

Lorsque  le  fait  ne  présent<?ra  qu'une  simple 
contravention  de  police,  l'inculpé  sera  renvoyé 
au  trihunal  de  police  simple,  et  sa  liberté  Sera 
pan'illement  ordonnée,  s  il  est  d<>i(-nu. 

Si  le  délit  est  de  nature  à  être  puni  jiar  des 
peines  correctionnelles,  le  prévenu  sera  renvoyé 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Mais  aurait-on  dù  laisser  encore  la  société  ex- 
posé»!  auv  suites  d'une  déclaration  hasardée  qui 
arrêterait  la  pour.snite  d'un  crime  bien  réid.  sons 
la  fausse  sunposition  que  le  fait  no  |irés»>nte  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  parce  qu'on 
penserait  qu'il  est  uniquement  du  ressort  de.s  tri- 
Dunanx  de  la  police,  ou  simple  ou  oorrection- 
ficlle? 

Non,  Messieurs,  et  nous  avons  du  prévenir  ce 
m;iiiienr.  car  i-'esi  un  malbeur  saus  doute  que 
l'impunité  d'un  crime. 

La  chambre  du  oooieil,  lorsque  te  juge  d'in> 
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struction  Tait  son  rapport,  doit  iHre  composée  au 
miiiiis  lit'  troi.'<  jupes,  y  coraj/iis  le  rapporteur. 
Si  un  seul  de  ces  ju^es.  (|uellu  que  uuiâsu  être  Tu- 

ÏiuioQ  des  autres,  estimo  quête  Dut  estde nature 
être  puoi  de  peines  afUicUvea  ou  infàmaotes, 
et  ifoe  lapréveonon  contre  rinculpé  est  sufAsam- 
ment  établie,  les  pièces  seront  transmises  ;iu  pm- 
cureur  général  de  la  cour  impériale,  d  j  i  instruit 
ilr  l'alTuire  par  la  cou  nais,-, mec  que  U;  |)i-ncnrciir 
inipenal  a  dû  lui  eu  donner  dans  le  principe; 
danS  ce  ra-;,  il  est  procédé  à  un  nouvel  examen, 
dont  lea  règles  font  ta  matière  d'une  autre  loi. 
D'un  autre  côtô,  le  pronireor  impérial,  toujours 

{)arlie  dans  ces  sortes  d'affaires,  luira  1(;  droit, 
orsqu'il  ne  partagera  |)as  l'opinion,  nièuie  una- 
nime, de.<iju^n il  H  (> miosi  r  à  t'ordonnance  qnf 
mellrait  rincul|»é  en  liberté. 
Ce  droit  accordé  à  la  partie  puMigue,  on  n'a 

Ba  dù  le  refuser  à  la  partie  civile,  qui  peut  nuasi 
rmer  son  oppositton  ftses  risques  et  périls;  dans 
tou3  les  cas  (i  opposition,  1rs  piiop-;  .-ont  nicoi-i' 
néeessairemeuL  îraiisiiji.-:t;.>  au  [H-ni-ur'.'ui'  :;riii'!iil. 
et  l'allaire  est  soumise  à  une  n  visioii. 

Voug  verrez,  Messieurs,  dans  un  autre  projet 
de  loi,  avec  quelle  sagesse  on  a  préparé  un  exa- 
men ri^reux,  mais  promut,  et  comme  on  a 
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à  ce  que  la  partie  pulilique,  la  partie  ci- 
vile et  rinrulfii'  fi-si  n"  iiarvenir  leurs  réclama- 
tion.s  sans  que  la  iliu  isiuii  fût  aucunement  re- 
tardée. 

Ces  détails  ne  font  pas  partie  du  projet  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  présenter;  nous 
devons  nous  arrêter  au  mumeot  où  l'ulfairo  par- 
vient à  la  cour  impériale. 

Daignez,  ^lessic-tirs,  saisir  rt^ipcmbli' de  !;i  mar- 
che que  uous  uvouâ  suivie  :  ciu  pleniier  aspect 
élit  |)eni  paraître  compliquée;  dans  Ja  réalité  «Ile 
est  bien  simple. 

f)e8  officiers  de  police  judiciaire,  répandue  sur 
tonte  la  surface  de  l'empire,  veilluut  sans  cesse 
pour  la  répression  des  crimes,  des  délits  et  des 
cnntmvfritioTis;  ils  con-tati-nt  les  fait.",  chacun 
dau.s  .SLi  partie;  le  prncureur  iiniiérial  est  le  cen- 
tre où  tout  vicD'  aliuutli-. 

Le  juge  (l'instruciiun  reunit  toutes  les  preuves, 
de  quelque  nalun;  qu'elles  poissent  être,  etflott** 
met  l'affaire  k  la  cbamlire  du  conseil. 

Enfin  s'élève,  an-dessus  des  premim  tribunaux, 
un  corps  de  magistrature  follement  constitué, 
inaccessible  à  la  séduction  et  à  la  rrainte,  éloi- 
gné de  tous  les  motifs  de  consiii.  ratiiuis  I  n  aii  s 
oui  ont  pu  égarer  les  premiers  magistrats.  C'est 
là  que  se  formera  la  déclaration  importante,  s'il 
y  a  lien  à  accusation. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  nuMI  fnt  possible  de 
réunir  plus  de  garantie  potir  la  sCirrit"'  publique 
et  pour  la  sûreté  iiarticnin'i'i'.  S.iii-;  tldule.  nous 
ne  nous  ilallons  [las  il  avoir  cri'i'  mie  inslitntion 
dégagée  de  la  possibilité  de  tout  abus;  mais  nous 
les  avons  prévenus  autant  qu'il  a  été  en  nous,  et, 
je  dois  le  dire,  nous  avons  été  parfaitement  se- 
condés par  votre  commission  li^slatîve.  Puissios- 
Yous  trouver  que  nous  nvortp  atteint  le  degré  de 
perleclion  autiuel  il  est  {icrmis  à  la  faible  huma- 
nité de  prétendre  ! 

Le  Corps  législatif  nrn  t  '  que  le  projet  de  loi 

Srèsenté  par  M.Tix-iliiarii  ^rra  renvoyé  à  rexameo 
B  sa  coramifBioa  de  législation. 
La  aétnce  est  levée. 


CORPS  LKGTSLATIP. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  THOMAS  {de  la  .Wurne),  VICE- 
PRÉSIOENT. 

Séance  du  8  novembre  1808. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hierest  adopti^. 
MM.  Ueguauld  {de  Saint-Jean-iTAnycly),  (k)rvett0 

(  t  N  ijac,  orateurs  du  Gouvememeat,  sont  intro- 
duite. 

M.  Regnauld  {de  Saint- Jean-d'Atuféljt)pTé8ea{ib 
un  projet  de  loi  concernant  Paequ%ntton,  par  ta 
commune  de  Lyon,  d'un  terrain  dêBUné  a  ff'lo» 
blitsaaent  du  loeal  de  la  condition  dcssote. 

Mon  PS. 

Du  projet  de  loi  sur  une  acquisition  pour  la 
condition  de»  $6ia  à  Lifon. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  vous  apportons,  tou- 
chant la  condition  des  soies  de  Lyon,  n'est  que  le 

coinplL'iiieiit  ili-  rcllt-que  nous  vous  prt'senlàaies 
l'année  dernière,  et  qui  fut  sanctionnée  par  vos 
suffrages. 

La  ville  de  Lyon  a  vu  ranimer  son  commerce 
de  soierie.<;,  et  a  senti  le  besoin  de  le  régnlariser. 

De  là  les  règlement»!  que  sa  chambre  de  com- 
merce a  provoques,  et  dont  l'exécution  a  eu  les 
plus  heureux  résultais. 

De  la  le  besoin  de  n'avoir  qu'un  seul  établis- 
sement pour  la  condition  des  soies,  établissement 
uniforme  dans  ses  procédés,  appelant  la  conliauce 
par  la  loyauté  de  SOU  administration,  éloignant 
des  transactions  jusqu^à  la  possibiliiâ  de  la 
fraude. 

C'est  pour  h'  construire,  mi'à  votre  .session  pré- 
cédente, vous  avez  autorisé  des  acquisitions  de  ter- 
rains, dont  l'étendue  n'est  pas  suflîsante,  et  a 
besoin  d'être  complétée  par  une  acquisition  nou- 
velle,que  nous  voua  proposons  de  oonsacrar. 

JProjel  de  loi. 

Le  pr^fol  (la  iliiparlemont  ila  Rhôno  est  aniorisc  à  fnin», 
pour  la  cluinbre  de  commerce,  el  moyeiHiaiil  la  domino 
«lu  quairo  tiiillo  qaatre-vinjcls  froiics,  i'acqiiisiUun  dei 
qualrc-via^'ls  mètre,»  de  terraiu  dupi-udaut  de Vuuclo^i  des 
ci-devant  ciipucïoi  d»  Lyon,  et  apparlcoanl  an  mnr 

Juscpli  Pavy. 

Lp  prix  de  cetli  acqiiijilion  sera  payé  par  les  fond.s 

rirovpiiiml  do  r^xpltittaiion  do  la  condition  de?  soios  dn 
a  mII(j,  .iu\  cl  a  la  inanicif- qu'in  liqui?  la  coni- 

niouus  pasii;  ic  U  iJi.v..«:'mLrf  lH(J7,fUUts  le  su*ur  Josupit 
Puvy,  d'une  pari,  la  préfctdu  Rliônu  ut  les  sieurs  ne><ny 
iperei  Mémo  lixirej,  et  Pi^'uol  i;dii«),Cbapui'f  cl  Boiiniole, 
membres  de  la  rliambro  de  commcrci",  d'autre  part. 

Les  i|uatre-viii(;ts  mëlre-*  de  terrain  seront  rèniii-!  an 
lorrain  dt'jA  acbeté  en  vsrtude  lu  loi  du  9  septembre  1807, 
Il  sera  construit  sur  e«>  lerraias  lo  bdnimont  dans  |o- 
qa*!  doit  èira  placée  la  ceoditim  de*  (oies. 

Le  Corps  législatif  renvoie  l'examen  de  ce  pro* 
jet  de  loi  à  sa  commission  de  l'iniérieur. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉr.ISLATIP. 

|'HÉSU)ENCE  DE  M.   FO.N  r.\NES,  COMTE  DE  L  E-MPIRE. 

Séance  du  9  novembre  1808. 

Le  procés-verlKil  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Treilhard.  Pelet  et  Berlier ,  conseillers 
d'Etui,  sont  introduits. 

M.  Treilhiird,  présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant le  livre  II  titre  /•",  chapitre  I"  et  II 
du  Code  d'instrui  ti'in  criminelle. 

Messieurs,  le  premier  livre  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  vous  est  actuellement  soumis. 
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pourvoit  Mgement  à  ce  qu'aucun  crime,  aucun 
fi«-lit.  aacQoe  contraTentioa  ae  rateainns  pour- 
suite. 

Lorstnie  lesofllciers  de  police  judiinaire.  établis 
par  la  loi,  auront  rempli  toutes  Itsa  obJ^tions 
aoot  Us  mut  tenus,  lorsque  la  nataro  on  fiiit, 
Olgatd'uae  plriintc,  sera  ron-tatéi' et  que  toutes 
lea|>ièces  lie  coiiviLlioii  ou  de  déctiarue  seront 
réanies,  lorsque  le  ju^t  il'mslni'  mira  fait 
son  rapport,  les  perdouacs  uiculpt^es  pastieront 
des  mains  de  la  police  jodldalre  dans  celles  de 
laiiistice. 

Voas  le  savcf ,  NessieurB,  la  société  n'est  pas 

('•fni'emfnt  lilfssri'  par  tous  le.'*  a^ti'^  <nii  '-u  tnni- 
bleiit  riiannonie  :  il  en  est  quioH'reiil  ilc  ^rafids 
altetilats  A  la  ?ùret^  et  a  la  propriélé.  premirn  s 
hases  de  tout  bon  ^îouverneinent  :  des  cours 
sont  établis  pour  en  ronuaiiru  :  le  débat  public 
et  solenoel  qui  doit  précéder  leurs  arrAts  en  ga- 
rantira d'kTanee  la  justice. 

Mais  des  faits  moins  praves  doivent  être  répri- 
més avec  niuins  d'appai-eil,  par  des  peines  moins 
sévères  et  avec  des  t'urines  moins  lentes:  celte 
tJirfie  est  déléguée  aux  tribunaux  de  police. 

Sans  doute,  tout  acte  qui  trouble  l'ordre  public 
eât  attentatoire  à  la  police  d'un  gouvememeot', 
car  ce  mot  ftoUee,  dans  son  acception  fi^nérale, 
renferme  tout  ce  qui  sert  de  fondement  et  de 
réfile  à  la  société:  ce  mot  est  emjdoyé  aussi  pnnr 
désigner  [ilus  particuli'' renient  des  niituquenienls 
moins  graves,  mais  plus  iréquent-;,  qui  ne  com- 
)romettent  pas  la  vie  des  citoyens,  mais  qui 
liesseot  sensiblement  la  paix  dont  ils  doivent 
,  ouir,  qui  ne  rentersent  pas  toujours  leur  for- 
mie,  mais  qui  en  altèrent  la  jouissance. 

C'est  dans  celle  dernière  acception  qu'il  faut 
prendre  le  mot  potier,  quand  ou  |)arle  des  tribu- 
naux de  police,  soit  simple,  soit  correctionnelle. 

Les  faits  de  police  attaquent  en  général  les 
personnes  par  des  insultes,  par  des  violences,  par 
des  imprudences,  par  des  né|?li«ences  à  exécuter 
les  rt'siiemenis  ;  les  propriétés,  par  îles  déjjftis,  par 
des  escroqueries,  [tar  (les  refus  d'un  service  dans 
des  leMips  calamiteux;  la  traïKpiillité  publique, 
par  la  mendicité,  par  les  tumultes,  jiar  dus  at- 
troupements :  si  ces  faits  ne  se  trouvent  pas  ac- 
compagnés de  circonstances  qui  caractérisent  des 
crimes,  ils  ne  sont  réprimés  que  par  des  empri- 
sonnements ou  par  des  amendes,  et  quelquefois 
par  I  une  et  l'autre  de  ces  peines.  Au  reste,  vous 
sentez,  Me-sieurs,  que  je  n'ai  j  as  [uvten'lu  faire 
réniiiiienitiuii  de  tous  les  délits  et  coutravcniions 
du  ressort  de  la  nolice.  J'ai  seulement  indiquiï 
leurs  causes  les  plus  fréquentes. 

C'est  par  la  force  de  Itimende,  ou  par  la  durée 
de  remprisonnement  qiu*  la  compétence  est  n- 
gUH;  entre  les  tribunaux  de  police  simple  et 
ceux  de  iiolici-  correctioDuelle  ;  le-^  fail-^  les  jiUh 
graves  susceptibles  d'une  [teiiie  plus  forte,  sont 
du  ressort  de  la  police  curret  liounelle;  la  police 
simple  applique  des  peines  plus  légères. 

Le  pnnet  de  loi  dont  nous  sommes  porteurs  est 
donc  divisé  en  deux  chapitn's:  l'un  a  pour  ol'j  t 
les  tribunaux  de  police  simple,  l'autre  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

I,a  compétence  de  ces  tribunaux,  leur  composi- 
tion, la  procédure  qui  s'y  observe,  sont  réglées 

Sar  le  projet  :  le  tribunal  de  police  simple  connaît 
es  faits  qui  n*cntratnent  qu'une  amende  de 
quinze  francs  et  au-dessous,  ou  nn  emprisonne- 
ment qui  n'excède  pas  cin(j  jours;  les  lails  (lui 
sont  |iuiiis  par  la  loi  d'un  eni[irisiMineiiieiit  pliH 
long  ou  d'une  amende  plus  forte,  sont  caractérisés 
4élm  et  dD  ressort  éa  la  police  ooireelioQneUe. 


Aprûs  avoir  réplé  la  compétence,  lo  projet  s'oc- 
cupe de  la  composition  di-s  tribunaux. 

Tuuuts  les  nations  civilisées  oui  eu  des  maflis» 
trais  particulièrement  cliargés  de  connaître  <wi 
faits  de  police:  leur  juridiction  a  été  plus  oo 
moins  droooscrite,  suivant  les  moeurs  des  peu^ 
pies  et  les  besoins  de  leur  pouvernenieiit  ;  cette 
reclierclie  n'est  pas  ce  qui  doit  nous  occuper  au- 
jourd'hui. 

Eu  France,  le  peu  d'accord  qui  existait  dans 
nos  lois  et  dans  nos  usages  su  trouvait  pareille* 
ment  dans  les  matières  de  police;  la  coontisianct 
en  était  disséminée  entiv  les  onfders  du  roi,  det 

jtiL'es  de  sei^rneurs  et  des  mairistrats  de  la  com- 
inuiie,  ce  qui  devait  opérer  et  opérait  en  effet  de 
la  confusion  et  de  fréquents  di  txus  sur  la  com- 
I)élence.  Le  tableau  de  ces  xarialioos  |>eud8at 
plusieurs  siècle  pourrait  éire  curieux,  miis  il  se- 
rait ici  hors  de  place  et  très-inutile. 

L'Assemblée  constituante,  Iranpëe  des  cris  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts  et  depuis  longtemps 
contre  cette  diversité  mlinie  de  lois  et  de  tribu- 
naux, conçut  et  exécuta  le  projet  d'établir  l'unité 
H:>  la  loi  et  l'unité  du  mode  de  rendre  la  justice 
civile,  criminelle  et  de  police.  KUe  distingua  cer^ 
taines  aÂTaires  d'une  moindre  importance,  dont 
elle  attribua  ia  connaissance  aux  municiealitée  ; 
elle  renvoya  à  des  tribunaux  correctionnels  de  sa 
création  dèsafiaires  plus  praves.  maisqui  n'étaient 
cependant  pas  susceptibles  ih'  peine-  aniiclives  ou 
infamantes;  celles-ci  furent  portées  aux  tribunaux 
criminels  établis  dans  chaque  déparlement. 

.Nous  ne  nous  occupons  aujolua'buiquedes  af- 
faires de  police.  Le  Gode  du  mois  de  brumaire 
au  IV  apporta  du  changement  dans  les  dispod* 
tinns  faites  par  l'Assemblée  constituante  ;  il  éta- 
bli' ilans  lihwpHwidininistration  municipale  un  tri- 
bunal de  police  compo.sé  du  juge  de  paix  et  de 
ses  assesseurs.  Ainsi  se  trouvèrent  dépouillées  les 
municipalités  de  l'attriliutioa  qui  leur  avait  été 
folte  par  une  loi  du  It  juillet  1701.  Le  même 
Code  introduisit  aussi  une  réforme  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  police  correctionnelle. 
On  créa  des  tribunaux  au  nombre  de  trois  au 
moins  et  de  six  au  plus  dans  chaque  département, 
(les  tribunaux  furent  composés  de  juges  de  paix 
avec  un  président  pris  parmi  les  u^embrus  du 
tribunal  civil. 

Kniln  la  loi  du  24  ventôse  au  VlU  plaça  les  tri- 
bunaux  de  police  corrceiionnelle  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance;  et  depuis,  une  loi  du 
ventrtse  an  IX.  en  supprimant  les  assesseurs 
des  justices  de  paix,  investit  le  juge  seul  de  la 
connaissance  des  faits  de  police  simple  qu'il  avait 
partagée  jusqu'à  ce  moment  avec  les  assesseurs. 

Ce  derni<'r  état  n'a  pas  excité  de  réclamations, 
et  rien  n'a  di'i  engager  à  priver,  soit  les  juges  de 
|jai\  (h>  leur  juridiction  en  matière  de  police 
siiiinle,  soil  les  tribunaux  de  première  instance 
du  droit  de  juger  en  luatière  correctionnelle. 

(À-pendant  on  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  faire 
partici|ier  les  nutires  au  droit  de  prononcer  nir 
une  partie  des  contraventions  de  police. 

1,  \--i  u!dée  constituante  avait  imposé  aux  mu« 
iiiei|>aliti'-.  Line  oblii-'ation  ati-dessu<  de  leur  force, 
du  moins  dans  un  très-grand  nombre  de  commu- 
nes, lorsqu'elle  leur  avait  délégué  tonte  la  compé- 
tence en  cette  matière  :  mais  en  l'an  IV  on  tomba 
dans  une  autre extrémfti\  en  ne  leur  laissant  pas 
la  portion  de  cette  compétence  Qu'elles  aurdieut 
pu  exercer  utilement,  et  en  attribuant  aux  juges 
(le  paix  seuls  la  i-oimai->aiire  entière  de  toutes  les 
affaires  de  police.  Nous  devons  aiyourd'bui  pro- 
filer de  l'tacpérienee  du  inaaê  :  en 
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jupes  de  paix  hi  connaissance  exclusive  de  celle? 
(If  ces  allaiivs  peuveni  deinuiiderdes  lioinint's 
plus  exercés,  |H»iiiiiuoi  ne  laisserion-iituis  pas 
aux  maires  le  dvoit  de  coniiailre  des  coniraveii- 
tions  aui  xnii  [dus  à  leur  portée,  qu'ils  réprime- 
ront plus  tôt  et  tout  aussi  bien  que  U»  juges  do 
paix  7 

(re*t  iliiiis  cet  esprit  que  nous  proposons  de 
donner  aux  maires  la  connaissance  des  conlra- 
vcnlions  roiiiiiiisc^  dans  leurs  communes,  par 
des  persuiim  s  [iri!>c»  eu  flatrrant  délit,  ou  par  des 
personnes  qui  résident  dans  la  commune,  ou  qui 
y  soot  préâc'Qteâ,  et  lorsque  les  lémoios  y  acroul 
aani  rcfiidents  ou  présents. 

Par  quel  motif  refuserail-on  dans  ces  cas  une 
juridiclion  au  maire?  Le  fait  se  passe  sous  ses 

Î'i'UX.IeS  (Irliliqil.lllts  et  li-S  Ifinnlll-  SullI  |iri-Si'lK>  ; 
aul-il  forcer  les  plaignatils  u  rucounr  uu  ju^'iide 
paix  qui  peut  être  à  une  ;:rande  distance  ? 

En  attribuant  cette  connaissance  au  maire,  nous 
n'avons  pas  prétendu  l'interdire  au  juge  de  paix, 
et  les  parties  seront  toujours  libres  de  le  saisir 
quaud  elles  le  juueronl  convenable. 

Le  molli  lie  proxii.iiir  qui  a  déterminé  h  établir 
Ip  maire, tuge  dupoltce, ne  subsistant  plus  dans  les 
communes  chefs-lieu  de  canton,  on  a  Iaiss4^  la 
connaissance  exclusive  des  contrnventious  qui  y 
■ont  commises  aux  juges  de  paix,  qu'un  peut  y 
trouver  aussi  facilement  que  le  maia*. 

Observons  encore  que,  lorsque  la  partie  conclut 
à  des  <li>inmam-s-iiilcn'ls  e\i<'ilaiit  la  >()ttitiiie  de 
quinzi-  francs,  ou  lorsqu'elle  conclut  a  uiiesomme 
indétermini''e,qui  peut  être  plus  considérable, c'est 
le  juge  du  paix  qui  seul  est  compétent  pour  en 
connaître;  l'aOkirc  se  complique  dans  ce  cas,  et 
il  ne  faut  pas  surdiaiKer  le  maire  du  fiirdeau  de 
l'instruction. 

Telles  sont,  Mes-irur-.  li  s  mesure-  qu'^m  a  pri- 
ses pour  ne  Inis^er  aux  miinsque  l.t  connais- 
sance des  fails  sur  le-qin  I-  ils  pourront  pronon- 
cer facilemeul,  protuplcment  et  sans  frais,  pour 
ainsi  dire. 

Toutes  les  autres  afTaircs  de  celle  nature  sont 
exclusivi'mcnt  du  ressort  des  jii;4es  de  paix;  le 
projet  régie  l'onliv  (î  i  ri  viee  dans  leicom- 
munes  où  il  s'en  truuxe  plusu  urs. 

Il  faut  actuellement  s'expliquer  sur  la  procé- 
dure qui  .s'ol«ervera  en  simple  police.  Je  com- 
mence par  le  tribunal  du  juge  de  paix.  Les  cita- 
tions y  seront  données  à  la  requête  du  tninistèn' 
public,  ou  h  C4>lle  de  la  partie  lésée.  Le  délai  ne 
pourra  éiro  moindre  de  viii<ji-(|ua(re  heures  ;  il 
pourra  être  abrégé  par  le  juge,  si  le  cas  l'exige  ; 
nous  rentrons  au  surplus  dan>  la  nian  lic  gt'^nô- 
rale  de  la  procédure  eu  juetitv  de  paix. 

Je  remarquerai  seulement  :  i"  que  le  ministère 
public,  toujours  partie  dan»  ces  wrti's  d'affain  s, 
parce  qu"«'lles  troublent  toujours  un  pi  ii  l'ordre 
public,  est  exri  i'  |i,u  le  eonrnissai;  ili>  |K)lice 
d»  lieu,  en  sou  ai»seiice  par  le  maire,  qui  peut  .<e 
faire  remplacer  p;ir  .son  adjoint; 

2'  Que  lu  juge  de  paix  peut,  avant  le  jour  de 
i^udlenoe,  et  sur  la  réquisition  de  la  partie  pu- 
blique ou  de  la  partie  civih*.  estimer  ou  faire 
estimer  les  dommages  et  inlén'^ts,  dn-sser  ou  faire 
dres54-r  les  procés-verbaux:  eiilin,  ^reou ordon- 
ner tous  actes  requérant  celérilé  ; 

i"  Que  rinstructimi  à  raudieiice  doit  BC  faire 
pubUquemenl  et  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Le»  procès- verbaux,  s'il  y  en  a,  sont  lus  parle 
grefOer;  les  témoins  appriè-  par  le  ministère  pu- 
blie on  par  la  partie  civile,  sont  cnlendus;  la 
p. irli.' civile  premi  S' -  cmi.  lu^inii-.  I  i   |ici— iiiin:' 

Cilee  propose  sa  dérooic,  fait  entendre  ses  té- 


moins; le  ministère  public  donne  les  ooocilllilHlt; 

le  tribunal  prononce. 

Ko  iiiiiii  i-aiii  la  preuve  par  (émoins ,  on  n'a 
pas  dii  peruit  Ure  d  en  faire  entendre  contra  le 
contenu  aux  procés-verbaux  ou  rapporta  dëa 
olTiciers  de  police  uvaul  reça  de  la  loi  le  poiITOir 
<l<-  constater  les  délits  OU  les  contraventions  jus- 
qu'à  inscription  de  faux. 

Vous  pens4'/,  bien,  Me.s-icurs .  cpie  tous  les  au- 
tres agents  n  impt  iment  pa^  à  leurs  actes  le  même 
degré  de  confiance;  aussi  peuvent-ils  être  détot- 
tus  par  des  pi-euves  contraires. 

Je  00  parle  pas  des  dispo«i(ioQs  ralalivae  au 
serment  des  témoins,  aux  personnes  qoi  peoTrat 
être  entendues,  aux  peines  qu'on  peut  infli^îer 
aux  témoins  défailknits  ;  c'est  ici  le  droit  com- 
mun. 

Lorsque  les  parties  se  sont  respectivement 
exidiquées,  le  Juge  de  paix  ne  doit  (ms  manquer, 
si  l'afraire  80  lrou?edu  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle, de  la  renvoyer  avec  les  pièces  de- 
vant le  procureur  impérial  ;  si  l'affaire  est  de 
simple  police,  le  juge  prtmonce  m  que  de  droit , 
et  statue  sur  les  (linninaues  et  iiiiéièls  qui  peu- 
vent être  dus,  soit  à  la  pei^oiine  les<e,  toit  a  la 
personne  mal  ù  propos  inculpée. 

Vous  trouverez  encore  daus  le  projet  de  loi  des 
dispositions  sur  la  signature  du  jugement,  sur  la 
nécessité  de  le  motiver  et  d'y  insérer  le  texte  de 
la  loi  appliquée.  Je  n'ui  aucune  observation  à 
faire  ù  cet  .uanl. 

La  procédure  devant  le  maire,  commu  juge  de 
police,  est  encore  plus  simple  que  celle  de 
vaut  le  juge  de  paix.  U  partie  civile,  le  défen- 
deur et  les  témoins  étant  sur  les  lieux  ,  le  maire 
peut  les  faire  tous  approi'licr  par  uu  simple  avcr- 
ti.s.seineiit  qui  annonce  le  fait  et  le  moment  de 
l'audience.  I.i  minislrre  des  huissiers  n'y  est 
ilonc  pas  néce.Nsaire  pour  les  citations. 

\.r  mirii-iéif  public  sera  rempli  auprès  du  maire 
par  l'adijoint.  à  son  défaut ,  par  un  membre  du 
conseil  municipal  qoi  sema  cet  effet  désigné, 
pour  une  année  entière,  par  le  procureur  impé- 
rial. 

Les  fonctions  d<î  greffier  seront  exercées  par 
un  citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera 
.'ferment  en  cette  qualité,  au  tribunal  de  |>olicc 
correctionnelle.  Il  recevra  pour  ses  expéditions 
les  mêmes  émoluments  que  le  grefUer  du  juge  de 
paix. 

Le  maire,  au  surplus,  duuuera  son  audieu<:e 
dans  l.i  maison  commune,  etenleiidn  pabliqne- 

menl  les  parties. 

(juelqtie  confiance  que  puissent  insnircr  les 
juges  de  paix  et  les  maires ,  il  a  bien  fallu  per- 
inettn*  l  appel  de  leurs  jugements  :  il  aéra  porté 
au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

(Cependant.  lorsque  les  restitution^ et  autres  ré- 

p  ii  ali'Mis  ci\ii.  _s  irr\ci'dft<int  n,is  eiiseiiilile  la 
soiuoic  lit:  uui\  liuiirs,  outre  les  dépens,  le  droit 
li  appeler  serait  un  présent  funestcaui  parties, 

et  l'ajinel  ne  .sera  i»as  reçu. 

Le  délai  pour  lappel!  dans  les  cas  OÙ  il  sera 
reufvable,  n'est  que  de  dix  jours ,  ù  compter  de 
celui  de  la  signification  du  jugement;  l'appel  sera 
instruit  et  jugé  dan^  la  ne  inc  forme  que  les  appela 
des  sentences  des  ju.hIu;»  >  île  paix. 

Les  léinoius  pourront  encore  être  entendus  si 
le  iniulsiére  public  ou  l'une  des  parties  le  re- 
quiert. Le  tribunal  prononcera  en  audience  pu- 
blique. 

Il  est  temps  de  pas.ser  au  chapitre  des  tribu- 
naux de  police  corr^  (  iioiiii*  lle 
L'eul  k  une  section  du  tribunal  du  première 
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fatBtance  que  ia  coniinissiince  des  dcliU  cotri  r- 
tionncls  continuera  d'appartenir. 

J'ai  d^à  aoDonci^  quels  étaieot  ce«  délite;  i  ul>> 
serre  Beolement  qu'il  fuut  ranger  dam  celte  classe 
tous  les  délits  forestii'rs,  poursuivis  à  la  ri'qut'lc 
de  rudministration.  Il  serait  iin|)o>Hi|j|o  ii  set* 
agents  de  se  trdns|»orti'r  ilan.-;  toutis  juslii  es 
df  paix,  pour  y  ubli-nir  ia  réparation  des  dom- 
mages causés  en  celle  partie. 

Le  tribiuial  correctionnel  sera  s^iisi,  soit  par  le 
lecoon  de  la  partie,  soit  par  un  renvoi  pronono^ 
sur  le  rapport  du  jugod'inslruflion  à  la  rliamlne 
du  conseil,  soit  en  consériueiice  d  un  renvoi  par 
le  triliunal  de  police  simpli/. 

Les  règles  pour  lu  m  irchc  de  lu  procédure  sont 
expliquées  avec  beaucoup  de  détail  dans  le  projet; 
elles  £onl  Tuiles  pour  préparer  une  prompte  dé- 
eiiioa. 

Les  obligations  de  la  partie  civile ,  li  s  ju^'e- 
menls  par  défaut,  l'opposition  à  ces  jufîenienis, 
l'espiN  1'  (II'  |it  i  u\t  s  (|ui  esl  nrue,  le  moment  où 
le  irihuiial  doit  prononcer,  lu  forme  du  jufK'ment, 
rien  n'est  oublié;  et,  sur  ces  différents  articles, 
on  ne  s'est  pas  écarté  de  ce  qui  est  généralement 
prescrit  pour  la  procédure  sur  les  contraventions 
de  police  simple  ;  le  but  est  le  .'n^mc  dans  l'un 
et  l'autre  tribunal  de  police,  et  les  moyens  d'y 
parreoir  ne  doivent  pas  être  différents. 

La  personne  ciiée  au  tribunal  di-  police  c  jr- 
rectionnelle  pi-nl  se  faire  n-présenter  par  un 
avoué,  si  le  délit  n'est  pan  de  ualuru  ik  emporter 
la  peine  d'empriaonnement.  Le  tribunal  pourra 
néanmoins  ordonner  sa  compamtion  en  personne 
toutes  les  fois  qu'il  jupera  sa  prteence  utile. 

Lorsqu'un  délit  correctionnel  sera  commis  dans 
reficeiiilf.  et  |H?ndant  la  durie  des  andienccs. 
.soit  dans  les  cours,  soil  dans  les  tril>uiian\  civils 
OU  correctionnels,  faudra- i-ii  que  lu  répression 
en  soit  retardée  par  un  défaut  de  pouvoir  dans 
les  magistrats,  ou  pur  lu  uécessité  d  une  instruc- 
tion préparatoire?  (î  est  bien  dans  des  occasions 
de  cette  nature  que  l'applii  alion  de  la  peine  ne 
doit  éprouver  aucun  relard.  Le  respect  dù  ù  la 
iuslice  e\ii.'e  que  les  témoins  du  délit  soient  aus-i 
les  témoins  de  la  réparation.  C'est  par  ce  m  >ii( 
qu'il  est  enjoint,  dans  ce  a»«  au  président  du 
tribunal,  de  dnaser  un  procès^verbal  du  fait. 
d*eDtendre  le  prévenu  et  les  témoins  ;  le  tribunal 
applique  ensuite  les  peines  de  la  loi,  sans  désem- 
parer, bien  entemln  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  civils  ne  jjroiioncent  que  sanrrap]H'l. 
.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  parler  d'une 
dernière  dispositioo  de  la  loi  ;  ellecbar^e  le  procn- 
reurimpértald'enTOfcr  un  extrait  de  tous  les  juge- 
ments rendusen  police  correctionnelle,  au  procu- 
reurpénéral.  .Mnsi  le  magistrat  atira  inuiours  sous 
les  yeux  tous  les  renseifineinenls  (pii  [)onrront  lui 
faciliter  l'exercice  d'une  i)olice  active  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort,  et  déjà  vous  pressentez  lus 
heureuses  conséquences  qui  en  rABolleront  pour 
le  maioUen  de  l'ordre  public. 

Les  jugements  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  susceptibles  d'être  attaqués  [)ar  ia  voie  de 
l'appel  :  cette  faculté  apparliendra  aux  parties 
prévenues  ou  responsalîles,  à  la  partie  civile 
quant  ùses  intérêts  civils  seulement,  à  l'adminis- 
tration forestière,  au  procureur  impérial,  enlln 
au  ministère  public  du  tribunal  ou  de  la  cour 
qui  prononcera  sur  l'appel. 

Le  délai  pour  ;i[ipcler  ist  de  dix  jours  après 
celui  où  le  jugenieiii  aura  eié  jirononcé  ;  ou  si  le 
jugement  est  par  défaut,  de  dix  jours  après  la 
sigoiflcation.  Cepeodaut  le  ministère  public  près 
le  Iribaïud  ou  la  oonr  qui  prononcera  sor  l^ppel 


jouit  d'un  délai  plus  Ion;;,  mais  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  ne  pourra  jamais  être  suspendue, 
iorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ni  nolillè 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  juge- 

menl  contradictoire. 

L'autorité  (|ui  statu(;ra  sur  les  ap^iels  ne  doit 
pas  éire  trop  éloi|inee  du  premier  tnlmnal  :  elle 
devra  souvent  entendre  les  témoins,  et  il  ne  faut 
pas  que  leur  tninsport  devienne  un  obstacle  à 
l'adminisiratiou  de  culiv  paiiiu  du  lu  justice,  soit 
par  l'énormilé  des  ftnis,  soit  par  l'impossibilité 
où  l'on  pourrait  .(;e  trouver  de  faire  approcbcr  les 
leuioins  au  jour  iiuiifiuê. 

C  i  sl  [)ar  ces  considérations  qu'on  a  voulu  i|uo 
l'appel  des  jugements  en  police  conecUounelle 
fût  porté  au  tribunal  du  clief-lieu  du  départe- 
ment, qui  sera  organisé  en  conséquence  de  cette 
attribution. 

Les  appels  des  jugements  reinlus  en  police 
correctionnelle  au  clief-lieu  tlu  département 
seront  portés  au  tribunal  du  clief-lien  du  dépar- 
tement voisin,  sans  toutefois  que  jamais  des  ti  i* 
bunaux  puissent  ètie  respectif emeut  juges  d'ap- 
pel de  leurs  jugements. 

Mais,  lorsque  le  clief-lieu  d'un  département 
sera  aussi  le  siège  de  la  cour  inqiériale,  c'est  par 
elle  que  seront  jugés  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  eorreclionnelle  dans  le  dépar- 
icjne.il,  et  c'esl  aussi  devant  elle  et  non  devant 
le  tribunal  du  cbef-lii-u,  ipie  seront  portés  les 
appels  des  jugements  rendus  en  cette  partie  au 
clief-lieu  du  département  voisin  ;  il  n  y  a  [dus 
de  motif  pour  ne  pas  en  saisir  là  cour  impé- 
riale. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  jusque  dans  les 
plus  légers  détails,  nous  avons  clierclié  tout  ce 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  au  Tériiable  in- 
térêt dus  parties. 

Llnslruction  sur  l'appel  et  la  forme  du  Juge- 
ment qui  peut  intervenir,  ne  donnent  ueu  à 
aucune  observation. 

Vous  connai^^i-7.  actuidlcinenl  l'esprit  dans  le- 
quel a  été  redit-'ée  la  loi  dont  nous  vous  |)réseii- 
tons  le  projet  ;  J'en  ai  mis  sous  vos  yeux  les 
ilisposilious  jihuclpales',  lus  détails  eu  sont  né- 
cessaiix'meol  fort  arides,  et  je  n'aurais  pas  pu  me 
natter  do  soutenir  votre  attention,  si  votre  xèlo 
iMur  le  bien  public  ne  garantissait  pas  un  vif 
intérêt  de  votre  part  à  tout  ce  qui  pràt  y  avdr 

quelque  rapport. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  souhait  à  former  : 
puissent  tous  ceux  à  qui  ^ra  conliêe  l'exécution 
de  cette  loi  et  de  1«  loi  sur  la  police  judiciaire, 
que  éè^  vous  oonnaisieii  se  pénétrer  fbrtemeot 
de  toute  l'importance  de  leurs  fonctions!  Pnis- 
sent-iK<?  assurer  à  leurs  concitoyens,  par  leur 
activité  et  par  leur  prudence,  une  lienreuse  tran- 
quillité, premier  ob|el  de  ces  deux  luis,  comme 
elle  est  le  premier  bien  de  la  société  ! 

Ce  projet  de  loi  est  reovoyé  à  l'examen  de  la 
commission  de  législation. 

La  séance  est  MTée. 

CORPS  LÉGISL.VTIF. 

PaÉSlDENCii  DE  M.  BUTTA,  VlCK-PItiiSlDBNT. 

Séance  du  lU  novembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'bitf  est  adopté. 

MM.  Français  Idc  Nantes),  Corvello  et  POTtalis, 
conseillers  d'Etal,  «onl  introduits. 

M.  Françal»*  présente  un  prujvi  de  loi  relatif  à 
ia  prorogation  du  droit  éltUtli  nir  Ut  vUu  et 
êauac'da-viê  doM  If  port  de  Celle. 
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M<)Ttl"S 

l}u  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  droit 
établi  $ur  l€$  vin»  «I  €au»dt^  doni  I9  port 

(îr  Cette. 

Mcsàk'ur.-;.  une  lui  du  13  flnivul  ;ui  \I  a  établi, 
pour  cinq  ans,  uii"  la\c  A'uu  fraiK  par  muid  de 
vin,  et  (le  trois  fraticâ  pur  muid  d'cau-d«!-vic, 
sur  les  Tins  et  eaux-de-vie  expédias  par  le  port 
de  Cette. 

L'article  2  de  cotte  loi  disposait  que  le  montant 
do  celle  tnxo,  (innt  la  jt* 'n  rption  fut  confiée  aux 
douanes,  st>rait  verfé  li.iiis  la  raisso  du  reci'Vt'ur 
municipal  de  celle  ville,  pom  (  tiu  i-m  ln«i\t'rti(  nt 
employ»^,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, aux  dépeuâes  de  reotretlea,  réparations  et 
améliorations  du  port. 

Les  produits  de  cette  perception,  durant  c« 
cinq  année-i,  se  sont  élevt^s  à  pn^s  di'  'lU'tfrf  r,  nf 
siii.ianie  initie  franrs,  et  ont  t^lé  enipluycà  aux 
travaux  auxquels  ils  (étaient  destinés. 

Mais  ces  travaux  ne  sont  pas  liuis.  Le  curage 
du  port,  la  reconstruction  d'une  partie  des  quais 
crottli^  dans  le  chenal,  et  d'un  nouveau  môle  qui 
doit  servir  à  fertner  U  pastse  qui  existe  entre  les 
deux  jetées  du  |inrt.  nt'  ?;onl  point  ti  rtninés. 

Le  conseil  municipal,  la  cliamiire  decomincTcc 
di' Celle,  II'  préfc't  cl  l'infiénieur  en  chef  du  dé- 
partement proposent  de  proroger,  pour  cinq  autres 
années,  la  perceiilian  des  ta\es  existantes»  afin 
de  procarer  les  fonds  qoi  mnt  encore  nécessaires 
&  la  confection  d*oumfrcs  aussi  importants.  Mais 
ils  l!l>nt  en  m^me  temps  de.-<  repré>ontJitions  sur 
le  pri^judire  qui  résulte  pour  le  commerce  des 
liquides;'!  Cette  d'une  taxr  iiai  'inih  i  r  i  t  r\(  lusive 
pour  ce  port,  qui  viole  l'équilibre  ui  cussaire  aux 
spAculations  du  commerce  Ils  demandent  mii>  la 
taxe  soit  étendue  depuis  l'embouclinre  du  IthAne 
jusqu'aux  côtes d'Ivspaane,  ce  qui  coinj)retid  Aj^de, 
Port- Vendre?  et  Nonvelli'. 

Par  l  i  xaiiirti  ipii  a  été  f;»it  île  l'état  de  ces 
ports,  il  .1  ''le  tx'contiu  qu'ils  avaient  Imsoiii  ti'i'lif 
n''()nr(>s  cl  .iméliorés  Les  taxes  qu  ou  y  lèvera,  t  ii 
rétablissant  l'équilibre,  s"n)nt  exrlusivenient  efu- 
pIoyé«8  à  l'utilité  générale  de  tous  les  ports  du 
golfe. 

c.v  ïont  cr?  importantes  considérations ,  qui 
.111(1  irl  ii'iMirnl  an  systém»' crénéral  di' restauration. 

uni  fixe  ratti'iiiiuii  |Kiitii  iili.'n-.lu  '-uiiveraiii, 
(  I  (|in  Tuiit  (Icieraiiiii'  a  tiuus  charger  d'apporter 
au  liurj'.s  ié;:islatir  le  projet  que  nous  avons  daos 
ce  uioiuunt  rtioniuui  Ar  lui  «oumeltre. 

PROJET  Dr  LOI. 

Ktt.  i*r.  droit  établi  par  la  Ini  liu  13  floréiil  an  \I, 
••r  Im  Tina  «l  Mu\-ii(!.vii>  dans  k  port  d*  Oiu-  -  m 
fnn$i  priHiaiit  cmo  atii. 

An.  /  Un  Minliiablo  droit  tara  |ierc«  pen>lMil  le 
mt'inp  <'s|M>-c  ii<^  ibiis  los  aatm  norlx  du  fvlle, 

itmaiiilM  IwocbmtuRhâiiejatqtt'atK  tau»  d'E*>p;i|nf. 

Art.  S.  L«s  prodoito  d«  cm  droilt  fonarTont  nue 
niite  dent  l<>  nxintimt  «««rs  iMfUSWKMnt  Bptdiqai^  à 
<é9t  di>  rw  |tiji  («  qui  pr<  ««ntonl  In  bcfOiltt  Im  plii> 
iirtrenls. 

Ce  pr(»j«'t  d<'  lui  vàl  reuvûjti  à  l'exariicn  de  la 
roiiiiiii-<i<i[i  -11-  l'intérieur. 
La  s^uce  est  levée. 


CORPS  LÈr,lSL.\TlP. 

PRÉSIinNCK  DE  M.  FONTANl^,  COMTE  DF.  L^MIIB. 
Séance  du  I  i  noccrn6rc  1808. 

Le  procès-verlMi  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 


«iNCAlS.        |ll  novembre  IJM»  ! 

MM.  1rs  ronseili.Ts  iI  Ktat  Séeuf.  Maret et  Pelet 
sont  iiilru  liiils. 

M.  fiégur  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
réwnion  au  département  de  Maine-et-Loire,  d*«me 
partie  de  la  commune  d»»  Bchouknngot»^  iifut^ 
dont  du  départment  dss  DwwSktm- 

MOTIFS 

Du  projet  de  loi  relatif  à  la  réunirm  d  une  partie 
de  la  commune  d' Lrhaubroignes,  du  dejportc- 
meut  des  Deux-Sèvres,  à  celle  dêMauUvnvr^éu 

ilf'jiarti'iiirtit  de  Mainf-et-Lnire. 

Nk'àsicurti,  l'objet  de  la  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  chargés  de  vous  présenter,  est  la  [  rimion  d'une 
partie  de  la  commune  d'Rrhaubroignes,  du  dé- 
partement des  OettX>S4^vn'S,  à  la  commune  de 
Maulévrier,  département  de  Maine-et-Loire. 

On  a  cru  devoir  profiter  de  l'iraporlante  opéra- 
tion lin  railasîre  pour  réparer  lc>  crreiirs  (Hii  otit 
i  te  romnuas  dans  la  division  aJiaiiiiatrative  du 
territoire  de  ri  ;ni>irf,  pour  terminer  d'anciennes 
cotite.-taiions  entre  le:i  communes,  éviter  les  dé- 
{)enses  du  bornage,  rapproclipr  les  administrés 
des  administrations,  et  pour  donner  aux  Comma« 
nés  des  limites  plus  n  guliAivs  :  on  s'attache 
sui'tunt  à  .-u|)j)riniLT  h  s  t'urtuves,  etcesopérations 

3ui  ne  se  dfi-ul<  i)t  ((u'ajin'--;  .'ivoir  connu  le  plan 
es  lieux,  l'avis  des  conseils  iiuiiiici|iau\  cl  celui 
des  prérets.  et  pjar  l'accord  des  raiui^t^LS  île  l'in- 
térieur et  des  finances,  oATrent  toutes  de  grands 
avanlafïes;  elles  terminent  des  procès  tougs  et 
dispendieux.  dé{;a<;eanl  l'administration  de  iîoau- 
i  f  iilt  d  embarras  et  de  lenteur, etrendautia levée 
iké  c  .iilribulions  plus  facile. 

Lorsque  ces  reclilications  de  limites  apportent 
quebiuu  changement  à  la  délimitation  des  il  par- 
tenients,  elles  doviennent  Tobjet  d'une  loi,  et  le 
projet  que  nous  vous  soumettons  est  de  cette  na- 
ture. 

La  rrtnimnre  d'Ecliaubroignes,  nui  appartient 
anjouririini  au  dé|tartcment  des  Deux-Sevres,  a 
|ilu>it  ui"s  liaiiii  aux,  plusieurs  parties  de  sou  t  t- 
ntoire  enclavées  dans  le  département  de  Mame-et- 
Loire,et  qui  fntoiireitt  la  commune  de  Maulé- 
\rier.On  propoite  de  réunir  celte  enclave:')  Maulé- 
vrier :  une  partie  des  habitants  d'RfhanbrDi.mies, 
qui  craiu'uait  que  la  rèunio;i  n'euilrassA' toute 
leur  commune,  avait  i  nii.s  iiu  ueu  op|>o.sé  à  cette 
réunion -,  mais  l'avis  du  [)réfet  des  Di-ux-Sévrcs  a 
levé  toutes  ces  diflicDtV^  :  l'utilité  de  l'opération 
projetée  est  démoiitréi  i>  ir  l'inspection  des  plans, 
et  garantie  par  l'avis  di  s  deux  préfets  et di*s deux 
ministres  -,  l'opposition  ni'  pourrait  èiro  fondée 
que  sur  des  intéréis  privé.s,  et  la  réttUlon  étt  ré- 
clamée pourl'utilitépuLlique. 

M(wrr  n  un. 

Art.  fwition  du   lorrii.'iri'  Ai-   \\  '.iiimaM 

d'Ei'liAubroifa^.  appflliv'.Siiiiil  llilaire  (iot  L>  liaultrDÎf  it«4, 
sera  Jiiiraii''  'iii  a-  |i  •r.enfiit  il<'»  l*eu\-Sevre*  et  rfuiiie 

au  i1<-tiarf<'iie'iii  il<   M  kirir-<  l-l."iro  i>(  À  l.'i  o<>tuinuu>!  de 
M  iijl.  iri  r.  l'ii  i  ll''  yvtix  >.Aclu>neiiii'nt  ini|>o>ée. 
Art.  t.      «  'iiiiili  *  «Ips  «)''Uv  (lép;irlcm''nl',  t-n  octic 

iiarlii',  <ii>iii  ii\>.',  par  la  jriiun'  iieTii'i''-'  \  \  \u, 
Il  (>nrMr  I-'  li  n\e'"r<'  i|>"  la  M'MH",  r>  r,iM..;i  lnti.'.iml 
.-.•ir.'  mi  rt-  (■•  !•■  1■lJl^,^■an  J.-  Jaltu'iif ,  jii^iju  ;U!  pi.itit  i>ù 

il  roupt)  1«)  clitiiutd  il  '  U  TfMonale  aa\  bcliuiliroigtw», 
»uivMit  itf  •  iioiDin  «>i  "  lui  d*  llMlévri«r  4  PoiUsn»  JW' 

qu'à  ta  nviiTu  <lt-  la  Muinr. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  comflliasioo  d'fedmimstrMion  itt' 
tériearc. 

La  aétooe  eit  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PO.NTA.NEs,  COMTE  DE  L'EMPUUï. 

Séance  du  12  ttovembre  1808. 

Le  proci's- verbal  de  la  séanccd'hicr  est  adopté. 

MM.  Corvetto,  Montalivet  et  Kéal,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Corvello,  prt>âentu  uu  projet  de  loi  concer- 
nant  une  impotitton  extraordinain  pour  lêi  nfpa- 
nMMMW  du  poldên  de  l'Escaut. 

MOTIFS 

Du  projrt  deMemteenumt  wwtnipoM'lî^iartraorw 
dmaire  poMT  fs  rifantkn  du  foldm  dê  VSi- 

caut. 

Messieurs,  la  nuit  du  14  au  15  janvier  1808  a 
6lé  funeste  à  ptuBieuii  parties  du  département  do 
l*Bflcaut.  Une  marée  extraordinaire  a  submergé 

ur»;  étendue  rori^iiléniblo  de  terrains,  connus 
»oni  la  dénouiinaliuu  de  pnldcrs,  que  i'indu.'^lrie 
et  le  courage  avaient  conquis  sur  la  inor  :  les  di- 
gues de  premièiv  lij.'ne,  qui  mailrisaieul  depuis 
des  siècles  les  fureurs  de  cet  élément,  ont  été  dé- 
passées. L'iiiunJuaoa  a  couvert  15  à  16  mille 
arpents  de  propriétés  consacrées  à  ragricniture  : 
une  foule  «le  f.inii!les  industrieuses  et  préiieu?p? 
|U)ur  l  Elat,  se  sunl  vu  enfever  toute.s  les  ressour- 
ces du  présent  et  toutes  les  ('?|iiT.mces  de  l'ave- 
nir; il  faut  remonter  jur^qu'en  IfjJl.  pour  trouver 
l'exemple  d'un  phénomène  aussi  dé-^a>treux. 

Mais  voua  parler  d'un  désastre,  c'est  voua  an- 
noncer. Messieurs,  lasollidludepatemelle  duGoo* 
verni-ment  ;  c'est  vous  faire  pre.-wentir  son  inter- 
vention bienfaisante;  c'est  vous  [iréparer  la 
satisfaction  de  contribuer  à  racLuiiip!is--eir.i'nt  di-s 
mesures  que  l'équité  et  la  justice  ont  dù  lui 
dicter. 

Permettex-moi,  Messieurs,  d'entrer  dans  quel- 
qaen  détails. 

La  dépense  nécessaire  pour  la  réparation  des 
do(nina<.'es  est  évaluée  à  I  ,.ilH»,OiK)  francs,  à  peu 
près. 

Les  propriétaires  du.s  polders  endommagés  peu« 
veot  à  peine  fournir  au  tiers  do  cette dépec.«e. 

6d  grand  nombre  d'entre  eux  est  sans  moyens, 
ou  n'en  attend  que  du  temps.  Il  faut  rendn»  à  la 

culture  leurs  pro  iriétésravapées;  il  faut  leur  faire 
di's  avances;  il  faut  leur  ménager  des  moyens  [>eu 
uuért'U.x,  pour  arriver  (i  un  reniliourscnent  pro- 

Sresâif  ;  il  faut  les  secourir  surtout  dans  ce  péni- 
le  intervalle. 

Le  Gouvernement  a  commencé  par  cette  noble 
fonction.  8a  Majesté  a  ao^rdé  ft  ces  infortunés 

2:W.0Oll  francs,  fi  titre  de  «''cours  gratuit,  et 
d'après  les  calculs,  le  jilus  suigneusnnent  établis, 
il  ne  reste  dés  lors,  sur  l,ô(K),(XK»  francs,  que  la 
somme  de  7'iO,lHX)  francs  à  remplir. 

11  faut  bien  que  cette  somme  soit  prise  en  der- 
nier résultat  sur  les  propriétaires  doui  lus  polders 
vont  être  réparés  ;  mais  nous  Tenons  dw^ener 

3ue  ce  ne  poiirrnit  l'tn'  que  par  le  moyenmodéré 
un  reuibourseiiirnt  profirossif. 
Aussi  Sa  MAJRSTKa  bien  déclaré,  conformément 
à  l'article  33,  litre  vu  de  la  lui  du  l(i  ftopiembre 
1807,  cnie  les  proiniétaires  de  ces  polders  acquit- 
teraient une  dépense  que  la  répamtion  de  leurs 
propriétés  a  rendue  nécessaire  ;  mais  elle  a  éga- 
lement décidé  que  le  payement  n'en  serait  com- 
plété Qu'en  diiuze  ans,  jtar  de  modiques  contin- 
gents de  60,00')  francs  [«ar  année. 

Ce  n'était  pas  assez  ce(>einlai)t.  L'intérêt  de  ces 
propriétaires,  celui  du  departenu'iit  et  celui  de 
r^tat  demandaient  que  la  plus  grande  activité 
fftt  imprimée  à  des  travaux  qui  vont  avoir  des 


résultats  aussi  heureux  pour  l'agriculture,  pour 
l'industrie,  pour  lesortde  tant  de  familles.  Une 
somme  levée  en  douîe  années  ne  remplirait  nas 
un  objet  de  tant  d'importance  ;  et  comment  d^l> 
leurs  taire  coutribuiT,  pour  l>'  contingent  annuel 
de  00,000  francs,  des  propriétaires  dont  les  ter- 
rains n<  SI  r.iinit  reudus  que  trop  tard  h  leur  tftp 
leur  primitive  '/ 

li-i  encore  vous  reconnaîtrez, Messieurs,  les  mar- 
ques de  la  sagesse  du  Gouvernement,  les  senti- 
ments de  sa  bienveillance  et  les  principes  de  sa 
justice. 

Sa  Majesté  demaïuie  au  département  de  l'Escaut 
une  avance  de  4S0.000  rrancs,  payable  en  quatre 
années,  en  raison  de  120,000  i'râncs  par  année  ; 
mais  elle  a  aussi  commencé  |)ar  autoriser  le  trésor 
i>ublic  à  en  iiiire  une  autre  de  300,000  francs, 
et  (^est  en  réunissant  ces  deux  avances  aux  se* 
cours  gratuits  du  lîouvernement,  et  à  la  rentrée 
progressive  de  la  contribution  sur  les  jiroprié- 
taires,  que  les  polders  .•;erunt  priiiuptement  ré- 
parés, et  que,  surveillés  [)ar  une  administration 
sage,  que  Sa  M.ajestë  vient  aussi  de  régler,  ren- 
dront nientét  au  département  et  à  l  État  le  prix 
(les  bienfaits  qu'ils  en  auront  reçus  par  l'aspect 
même  de  leur  nouvelle  vie  et  de  leur  durable 
prospérité. 

.Mais  vous  avi-z  remarqué.  Messieurs,  que  les 
avances  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
parler,  ne  sont  que  des  prêts.  Le  irésor  public 
doit  trouver  son  remboursement  dans  l'excédant 
des  rentrées  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
année  de  la  conlrilmti  vi  de-;  propriétaires  et  de 
l'avance  departeiuciilale  ,  le  déparleiui'iit  sera  lui- 
mèiue  reiiibour.té  sur  les  huit  d<'riiii  rs  termes  do 
la  contribution  annuelle  des  propriétaires. 

Il  ne  faut  pas  si-  le  dissinmler,  le  trésor  public  et 
le  département  feront  ici  le  sacriQce  de  quelques 
intérêts  ;  lenrs  capitaux  seuls  sont  remboursables; 
mais  le  (jouvernemont  ne  rejette  point  celte  perle 
lép'Te.  el  le  département,  qui  d'ailleurs  ost  si  in- 
téressé, sous  Ii'^  rappf)rts  dr  la  conservation  de 
son  territoire,  de  l'agriculture,  de  l'indusirie,  de 
sa  population  même,  à  tendre  une  main  secoura- 
ble  à  tant  de  ses  malbeureux  habitants,  coinm(<nt 
ne  s*empresserait-il  pas  de  suivre  avec  autant  de 
zèle  que  de  reconnaissance  l'exoinple  que  le  Gou- 
vernement a  donné  '{ 

Tel  est.  Messieurs,  l'esprit  du  projet  de  loi 
que  Sa  .MaJES'Ié  nous  charge  de  vous  présenter. 

Il  se  compose  de  trois  articles  :  le  premier  déter- 
mine l'imposition,  et  régie  l'emplot  de  la  somme 
qui  en  doit  résulter,  le  second  consacre  le  mode  de 
remboureement  de  cette  somme,  et  le  troisième, 
en  faisant  juger  admini.straliveinent  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élevd-  a  -  sujet  de  . 
cette  imposition,  dégage  ces  jugements  des  leii- 
tears  et  des  frais,  garantit  un  recouvrement 
prompt  et  impartial, et  tourne  par  là  même  à  l'a- 
vaii.ago  des  contribuables. 

Je  ne  me  trompe  pas.  Messieurs;  l'approbation 
que  nous  vous  demandons  de  ce  projet  sera  ac- 
compagnée, de  votre  part,  [tar  le  senti  netit  d'une 
douce  reconnaissance;  il  est  si  beau  d'être  appelé 
à  soulager  l'infortuné  1  Et  tous  sentez  d'ailleurs, 
qu'adopter  des  mesures  qui  concilient  si  bien  les 
(•rincipes  de  l'humanîté  et  de  la  justice,  c'est  se 
procurer  encore  une  bien  iiii!)Ie  jouissance,  celle 
de  contribuer  a  la  .satislaclion  personnelle  du 
iiionaripie,  oui  ne  (leut  être  couteut  saos  qoe  la 
l'i-ance  soit  ncurcuse  ï 

PKOJF.T  UE  LOI. 

Art.  i*'.  A  dater  do  1809,  et  {Modant  qoaUe  ans,  0 
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sera  loré.  sur  le  Jtipartemenl  de  l'Estaul,  deux  ccn- 
tiUM*  et  ikmi  aUdilionnoU  aux  contributions  foncii'-rt*, 
niAilière  et  des  portas  et  fent-ircs,  pour  former,  à  litre 
prtl  ou  d'avance,  un  fonds  ^ui  sera  eiclusivement 
damné  à  concourir,  avec  le*  conlmgensdes  propriétaires 
Inténatés,  «l  !•  secours  de  â30,00u  francs,  aci:oriii-  par 
l6  Gouvernement,  k  la  réparation  des  dommages  occ.-i- 
fîODoAs  aux  polders  do  ce  déparMOICOt,  p«r  la  teupéto 
dn  14  au  15  janvier  dernier. 

An.  S.  Cette  avance  s«ra  rembuui  ^.><'  m  >lépar(emenl, 
•nr  le»  hait  derniers  douzièmes  et  U  iixo  e\iraor<li- 
naire  établie  par  le  dwret  du  47  octobrr  lNii8,  sur  l»s 
propriétaires  «les  poidnrs,  en  voriu  d«  iann  li'  30,  li- 
irs  VU  à»  la  loi  du  Iti  septembre  1KU7. 
_  Art.  3.  Toutes  les  contestations  relitivo-*  ;\  finijnisii- 
liott  exliaordinaire  établie  sm  ce  d^piiruan  ni  p  u-  la 
présente  loi  seront  jugées  par  l«  causcil  île  prélecture, 
ttuf  le  pourvoi  au  conseil  d'Ktat. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  indiquée  pour 
le  22  Dovcinbre. 

Le  Corps  l(>gislaa(  renvoie  ce  proiet  de  loi  à 
l'exuiiien  du  su  coinmigiiion  del'interienr. 

L'ordre  du  jour  appt-llc  In  discussion  du  pn  jet 
de  loi  relatif  au  priviléiie  du  tréf^or  public  pour  le 
recouvrement  des  contrtliutioDs  tlin-rtes. 

MM.  les  orateurs  dti  conseil  d  Elat  gonl  intro- 
duits. 

M.  de  MMileiMalou.  pre'sidetU  de  kKifimmis- 
êkm  de»  fina$tee$y  obtient  la  parole  et  Aiît  le  rap- 
port suivaot  .sur  Je  projet  do  loi  • 

Messieurs,  lorsque  nous  venons  vous  rendre 
compte  de  no.s  premiers  iiavaux,  nous  ne  paraî- 
trions à  votre  ti  ibuoe  qu'avec  uue  véritable  inquié- 
tude, 81  Qous  ti'(Hioii8  rassurés  par  l'importance 
même  de  nos  fonctions,  qui  appelle  à  notre seoouni 
tous  les  talents  de  cette  Assemblée. 

Oui,  Messieurs,  profiter  de  toutes  vos  lumières, 
letir  porter  une  continuelle  (léfêience.  en  faire, 
en  un  mot,  noire  guide  et  notre  :i|)pni  telles  sont 
uos  véritables  alirihutions,  relies  ilont  nous  som- 
mes le  plus  jaloux.  puis.]U  i;Ui's  dnivenl  è.re  à  la 
fois  notre  prenuer  mérite  et  notre  plu6  douce  ré- 
compense. 

Déjà  même  le  Gouvernement  nous  donne  rcxein- 
ple  de  celle  heureuse  liai motiie  ;  une  conliance 
onth^re  sV-iablit  entre  vos  commissions  et  ses  pre- 
lUieies  autorités.  Vous  le  savez,  Messieurs),  luut 
s'efforce  de  seennder  le  génie  qui  préside  à  nos 
destinées  :  tatndis  qu'il  porooart  son  vaste  empire, 
pour  en  développer  toitt  les  dons  de  la  natare; 

Î ne  cent  projets  réputés  chimériques  se  réalisent 
sa  voix,  et  que  tout  ce  qui  est  prand  et  utile 
se  demande  el  s'obtient  avec  la  nn'ine  faeililé,  lu 
égislation  s'achève,  l'administraiion  s'uoicliore, 
les  arts  s  animent  et  l'éducation  renaît  sous  les 
auspices  du  premier  de  nos  orateurs,  <^lcmeot 
cher  aux  bonnes  lettres,  aux  bonnes  mœurs  et  à 
cette  auguste  Assemblée. 

VooB  seconderez,  Messieurs,  les  nobles  efforts 
du  .sauveur  de  la  France  I  Vous,  doni  il  rétablit 
les  droits,  dont  il  juge  les  connaissances  aussi 
utiles  que  les  suffrages  nécessaires,  et  dont  la 
reconuaissam  e  doit  exciter  le  zAle,  vous  aiderez 
celle  nouvelle  institntton  de  tous  vos  moyens  : 
et,  si  elle  ne  donne  pa?  encore  un  nssc^  lihrc  cours 
à  vos  talents,  vous  dai;,'nerez  au  moins  environner 
de  votre  confiance  des  rollèiîiifs  toujours  i-m- 
pressés  de  la  mériter,  et  toujours  heureux  de 
n'être  que  lestugiaes  de  votre  sagesse  et  de  votre 
eznérience. 

te  Qouvemement,  Messienn,  vous  a  Mt  pré- 
senter un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  déré- 
gler d'une  manière  précise  le  |uivilé:;edu  Irésor 
public  |)our  le  recouvrement  des  contributions 
directes  :  sen  orateurs  vous  en  ont  développé  les 
BMMin,  et  je  viens  aujonrd'hui  vous  exposer  le 


résultai  du  travail  de  voire  commission  des  nuan- 
ces, qui  a  examiné  ce  projet  de  loi  avec  toute 
l'attention  que  le  nom  seul  de  privilège  doit  tou- 
jours obtenir. 

Il  lui  a  paru  d'abord,  qu'accorder  le  premier 
rang  au  privilège  des  créances  de  l'Eiat,  qui  ont 

Sour  origine  les  l'oniriljuUons  directes,  ce  n'était, 
propreineiii  pai  U  r,  (]ue  reeotniaitie  une  priorité 
de  droit  incontestable. 

A  quel  titre,  en  eftet,  un  créancier  ou  un  pré" 
tendant  t'i  un  héritage  réclame-t-il  la  protection 
des  lois,  s'il  ne  leur  donne  les  moyens  de  te  pro- 
téger? 

Quels  droits  pourrait-il  exercer,  «i  ces  lois 
t'iaii  nt  saos  appui,  sans  tribunaux,  et  sans  tous 
I  IdissL'riieQts  de  l'ordre  social  qui  leur  don- 
nent uti  libre  cours  ?  Les  coutribulions,  destinées, 
par  leur  nature,  au  soutien  de  l'édilice  politique, 
sont  dooe  la  première  dette  de  tous  les  membres 
de  TEtat;  et  reconnaître  une  priorité  i^ur  elles,  ce 
serait  supposer  qnll  existe  un  droit  avant  la 
.société. 

l  'i  iirivilége  en  faveur  du  trésor  public,  pour 
le  recouvrement  des  contrihution8  directes,  n'est 
donc  autre  chose  qu'un  droit  naturel  etavoué  {nr 
toutes  les  législations.  Peut-être  même  pourrait^ 
on  s'étonner  qu'il  eût  besoin  d'une  nouvelle  sanc- 
tion, puisque  son  priacipo  n'était  pas  douteux 
dans  nos  anciennes  lois ,  et  qu'il  a  été  ésaleiaent 
établi  dan.s  la  plupart  des  nouvelles,  .\ussi  pou- 
vons-nous dire  que  son  exercice  n'a  pu  devenir 
incertain  parmi  nous  que  par  la  suite  des  chan- 
f^mi  nts  survenus  dans  le  systiyme  des  oontribu» 
ttons ,  et  presque  par  une  véritable  erreur  de 
mots. 

En  effet.  ;i  diver.'îes  époques,  certains  impôts 
directs  ayant  été  remplacés,  ou  établis  sous  des 
noms  nouveaux,  qut  Iqnes  tribunaux  ont  pensé 

âu'ils  ne  pouvaient  pas  reconnaître  aux  nouvelles 
ënominaliotts  le  même  droit  qu'aux  anciennes, 
et  que  les  noms  portés  dans  la  loi  ayant  disparu, 
le  droit  se  trouvait  détruit.  Loin  de  nous  l'idée 
de  blâmer  les  tribunaux  de  gti  renfermer  ainsi 
dans  l'expression  littérale  de  la  loi  !  Cette  sa;.'e 
retenue  est  au|  l  oniraire  la  [iremière  sauvegarde 
de  nod  libertés  et  de  nos  droits;  nous  devons  mémo 
obaerva  que  le  Gode  Napoléon  pouvait,  dans  celte 
clrconstanoe,  donner  Heu  ft  quelques  incertitudes; 
car,  supposant  sans  doute  qu'on  ne  pouvait  pas 
confondre  le  recouvrement  de  1  imp»*)!  avec  celui 
d'antres  créances acqui.ses  an  (iouvenieineiil,  l'ar- 
ticle 2101,  qui  a  spécilié  les  créances  jinvilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles,  n'a  point  nommé 
celle»  du  Trésor,  et  l'article  2098  dit  expressément 
que  le  trésor  public  ne  saurait  en  exercer  au  préj  ii- 
dicp  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 
A  la  vérité,  ce  silence  et  ces  expressions  si  pré- 
cises dé.signaienl  a.s8ez  qu'elles  ne  pouvaient  pas 
s'appliqucraurecouvrcment  de  l'impôt,  puisau'au- 
cune  créance  ne  peut  être  antérieure  a  celle  qui 
est  la  première  garantie  de  la  propriété,  et  qu'on 
|H5Ut  dire  même  nécessaire  à  son  existence. 

La  loi  ne  pouvait  donc  parler  que  des  créances 
qui,  aitpartenanl  au  (iouvernemenl  par  suite  de 
transactions  [larticulières.  b;  soumettent  aux  obli- 

f talions coinnmues,  et  ne  sauraient  par  conséquent 
ui  acquérir  de  privilège.  Cette  inlerprétaliou  sem- 
blait même  sufnsamaent  jusURée  par  la  première 
partie  de  oe  même  article  2096,  qui  veut  que  le 

privile'ge  du  ltè$nr  puhlir.  rt  l'ordre  dan$  lequel 
il  s'exerce,  soient  rpijle's  par  les  lois  (jui  les  fon- 
cernent. 

Cette  disposition  indiquait  en  effet  que  le  trésor 
public  avttlan  privilège,  que  ce  privilège  avait 
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ses  lois  partioilièm  qui  dcvakni  seules  le  r<^^ir. 
Oa  ne  pouvait  doDo  pas  lui  appliquer  les  articles 
subséquents  qui  paraissent  ne  m»  loi  en  recon- 
naître, ou  les  soumettre  aux  foi-?  ordiiiiiiros;  il 
fallait  admettre  que.  si  le  Gouvernoineiit  ii'ii  pas 
de  privilège  lorsqu'il  transige  avwr  un  particulier, 
il  eu  a  un  indubitable  lorsqu'il  réclume  ce  qui  est 
nécessaire  au  maintien  de  I9  chose  publique,  et 
que*  s'il  ne  peut  rien  prétendre  au  préjudice  d'un 
tiers,  il  ne  peut  rien  abandonner  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  tous. 

(;c|)eudanl  ou  conçoit  que  des  expressions  si 
posilives,  en  apparence,  et  It  .vili  iue  gardé  par 
d'autres  lois,  aient  pu  rendre  incertaine  la  mar- 
che des  tribunaux  :  il  est  donc  indispensable  de 
lever  tous  les  doutes  et  de  r.i|)prochcr  le  texte  de 
la  loi  de  son  véritable  esprit  :  c'est  à  nous.  Mes- 
sieurs, qu'appartient  ce  ministère.  Le  principe  est 
incontestable  :  la  nécessité  de  le  sanctionner  est 
reconnue;  il  ne  nous  re.ste  donc  qu'à  examiner 
les  divers  articles  de  la  loi  où  l'on  vous  propose 
de  l'établir. 

fin  reconnaissant  que  les  contributions  directes 
doivent  jouir  du  privilège  que  réclame  le  tré>-or 
public,  il  était  essentiel  d'en  borner  l'exercice, 
de  manière  à  ce  que  le  droit  de  la  proprièt''*  n'en 
souffrit  aui  une  atteint*;. 

Les  contributions  sont  sans  doute  nécessaires 
au  maintien  de  la  projiriété  :  niais  ce  serait  en 
dénaturer  l'objet  que  de  leur  donner  un  lu-ivilége 
sur  cette  propriélé  même;  car  alors  le  Trésor 
pourrait  les  faire  vendre,  et  détruire  ainsi  ce 
qu'il  est  d(>8tiné  ù  conserver.  D'ailleurs  les  biens 
que  nous  iiossédons  n'appartiennent  pas  à  ri]l  ii  : 
nous  lui  (levons  une  portion  de  leur  reventi  [(uar 
nous  assurer  la  jouissance  du  resie  ;  mais  le  pru- 

i>riétaire  est  le  seul  maître  de  .sa  propriété  :  ainsi 
e  trésor  public,  ne  pouvant  prétendre  pour  la 
contribution  Toncière  qu'à  une  portion  des  fruits 
de  la  terre,  il  ne  doit  exercer  ce  jirivilége  que 
sur  ces  niènies  fruits:  il  n'est  pa^  même  juste 
qu'il  pui.s.sc  en  cunuiler  les  arrérages,  parce  qu'il 
en  ri'sulterait  un  trouble  intini  dans  toutes  les 
transactions  ,  et  d'ailleurs,  les  lois  donnant  au 
trésor  public  tous  les  moyen^'  de  percevoir  les 
contributions  directes  dans  l'année,  personne  ne 
doit  soufft'ir  de  m  négligence.  Le  privilège  ne 
doit  donc  pas  atteindre  les  immeubles;  il  doit  •;e 
réduire  au\  revenus,  et  doit  être  encore  limité 
aux  fruits  de  l'année  échue  et  de  l'aoïbée  COU- 
rante,  pour  la  contribution  foncière. 

Les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  .«ont  le 
gsge  des  contributions  mobilières  ;  ces  deux  natu- 
m  de  contributions  étant  essentiellement  distinc- 
tes entre  elles,  la  loi  doit  é^'^alemenl  distinguer 
le  privilège  que  le  trésor  pu!iii(;  peut  exercer  -^ur 
les  propriétés  oui  en  sont  redevables  II  iir  faut 
pas,  pur  exemple,  ((ue  le  lise  puisse  exercer  sur 
les  fruits  de  la  terre  le  privilège  qn*il  a  pour  les 
contributions  mobilières,  et  réciproquement. 

Toutes  ces  dispositions  se  trouvent  sapement 
établies  dans  lejirojel  de  loi. 

L'article  1"'  circonscrit  dans  de  justes  limites 
le  privilège  rèclaraé. 

L'article  2  approprie  au  système  actuel  du  con- 
tributions les  dispwitioiw  contenues  dans  la  loi 
du  18  août  1791. 

L'article  3  n'est  susceptible  d'aucune  observa- 
tion, puisqu'il  luainlieiit  seiiletnent  le  trésor  pu-  ; 
blîc  dans  la  jouissance  des  autres  droits  qu'il  ' 
pourrait  avoir  ft  exercer,  comme  tout  autre  créan- 
cier. ! 

Le  quatriéffle  article  contieat  une  disposition  i 
importante.  I 
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11  arrive  souvent  que  dnmenblcs  saisis  sur  un 
redevable  Font  rt^elamés  par  un  tiers  comme  sa 
tiropriétë  particulière  :  alors  l^xercice  du  privi- 
lège est  susnendu,  jusqu'à  ce  que  la  réclamation 
soit  jugée.  Mais  devant  quelle  autorité  doit-elle 
être  portée?  Devant  les  tribunaux  ordinaires, 
puisqu'elle  intèressi'  la  propriété,  et  le  projet  de 
loi  rétablit.  .Mais  il  veut  que  la  contestation  soit 

firéalablemeot  soumise  par  l'une  des  parties  à 
'autorité  administrative. 

Cette  disposition  parait  également  favorable  au 
trésor  public  et  aux  particuliers  ;  elle  peut  pré- 
venir des  contestations  judiciaires  et  éviter  des 
frais,  et  elle  ne  nuit  pas  aux  droits  des  intéressés. 
Elle  est.  d'ailleurs,  conforme  à  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  que  rappelle  le  nrojct,  et  elle  oblige, 
par  conséquent,  rautorité  aoministrative  à  statuer 
dans  un  mois. 

Votre  commission  des  finances  vous  propose. 
Messieurs,  d'adopter  le  projet  île  loi  relatif  au  pri- 
vilège du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Puissions-nous  avoir  été  assez  heureux  pour 
en  bien  développ<^r  les  avantages,  et  pour  tous 
couvai nciT,  par  ce  premier  essai  de  nos  travaux, 
nue  nous  sentons  éjjalemcnt  et  l'étendue  de  nos 
devoirs  et  le  respect  que  nous  devons  à  cette 
Assemblée. 

Le  i:orps  législatif  ordonne  llmpressioD  du 

rapport  de  M.  le  Muntesquiou. 

MM.  les  (  on.^^eillers  d'Etat  et  MH.  les  membres 
de  la  commi.-'sion  des  finances  étant  du  mémo 
avis,  et  aucun  d'eux  ne  demandant  la  parole,  la 

discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin. 

Le  nombre  des  volants  est  de  27*2.  Le  projet  de 
loi  est  ado))tè  par  203  boules  blanches  contre  U 
boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


GORFS  LÉGISLXTIK. 

PRÉSIDBNCi:  I)K  M.  KONT.VNKS,  COMTK  DK  LteHIlB. 

Séance  du  H  novembre  1808. 

Le  procè8*vert»l  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

MM  Hegirauld {de  Sninl-Jean-d*Anijély], Lavalette 
et  (j'Ilaiiienve.  conseillers  d'État,  sont  introduits. 

m.  Ke^nauld  hlf  Saint-Jean-d' Auiir'h/  pré- 
sente uo  premier  projet  de  loi  concernant  les 
kotpices. 

MOTIFS 

Du  projet  de  loi  fur  les  e'cimnges  ou  aliénatiom 
dê$  bieiu  des  luupiui  et  Authhmd  de  bkmfai' 

/tanre. 

Messieurs,  les  dispositions  législatives  relatives 
aux  aliénati'Misou  échanges  des  biens  des  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  charité ,  ont  été 
jusqu'à  cette  année  coulbodues  avec  les  disposi* 
lions  concernant  les  communes,  les  départements, 
le  domaine. 

Celte  méthode  a  paru  présenter  à  la  législation 
moins  de  clarté,  à  1  administration  générale  moins 
d'ensemble,  aux  établissements  intéressés  plusde 
difflculté  dans  les  vèriUcalions  et  les  recherches. 

On  a  cru  qu'il  serait  avantageux  de  vous  pré- 
senter séparément,  Menieurs,  toutoe  qui  toocbe 
aux  ètabussements  de  charité  et  de  bieuMsance, 
i  t  en  former  des  corps  de  lois  distinctes,  où  leurs 
administrateurs  puissent  trouver  aisément  les  au- 
tori.sations  qui  les  intéressent. 

Ainsi.  Messieurs,  la  loi  que  je  vous  apporte  ne 
concerne  que  les  lioi<picea  et  les  liiireunJl  dedl^ 
filé  OU  de  bienfaisance. 
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Toutes  .^('s  (lirtposilions  tendent  à  procurer  des 
avantagea  île  griire  diiïércnt,  mais  toujours  soi- 
gaeu&L'ment  vériflés  et  exactement  constatés. 

Les  échanges  prodUMeat,  ou  ane  augmeulution 
de  revenu,  ou  on  aocroisfleiDent  de  capital ,  sou- 
vent l'un  et  l'autre. 

!as  billimenis  trop  étroits  sont  remplacés  par 
li  iKiiri'S  plus  vastes,  à  la  restauration  (fesqui  l<  la 
paU-Tiielle  sollicitude  du  Cîouveroemeut  consacre 
des  dons  qui  s'unissent  aux  prodttitsdc  la  iiien* 
faisance  uarticulière. 

Aussi,  Messieurs ,  depuis  (fuelqQ»  années,  ces 
aïiilrs  de  lu  (loulrur  et  de  l'iiifortune  ont-ils  d'un 
boni  de  la  France  à  l'aulie  pn<  un  u>p>'el  conso- 
lateur. L'œil  de  l'homme  sensil»le  s"y  repose  tou- 
jours avec  émotion  et  pitié,  mais  eu  iitèiue  temps 
avec  satisfaction  et  reconnaissance. 

Peu  d'années  ODt  BUlli  à  tant  de  bieoiiaïta. 

Les  propriétés  rradves  aux  hospices  ont  été 
libérées  par  le  payement  de  leurs  dettes,  en  capi- 
taux de  rentes  dont,  eu  quelques  endroits,  l'alié- 
nation a  été  autorisée. 

Les  propriétés  aliénées  ont  été  remplu(  et 
M.  deS<'^ur,  a  pro|i08ô  à  votre  précédente  session, 
les  dernières  lois  qui  consacrcui  ces  restitutions 
sacréM  dn  patrimoine  du  pauvre. 

Les  octrois  des  villes  suppléent  à  l'insuffisance 
des  revenus  dans  les  lieux  oii  les  besotus  sont 
plus  L'rands,  le  travail  plus  rare,  la  pauvrati plus 

sou  Tirante. 

La  généreuse  humanité,  la  piété  charitable  unis- 
sent leurs  auindoes  à  ces  ressources,  et  Tannée 
dernière  près  de  quatre  millions  ont  été  offerts 

en  don  et  ace«plés  par  des  décivls  impériaux. 

La  distribution  des  secuui-s  assurc-s  ainsi  à  l'in- 
digence fst  itre^iiue  partout  LiciliUV  par  le  rt'la- 
blissemeiU  île  ces  as.sotiaiioas  de  temnies  respec- 
tables, qui  se  vouent  aux  plus  pénibles,  mais  aux 

1)1  us  saintes  louctions,  le  soin,  le  soulageiueut  de 
a  sonffranee  et  de  la  misère. 

Sa  .Majesté  leur  a  prorais  des  rèiilemenls  ,  dont 
son  conseil  s'occupe  par  son  ordre,  et  qui  cousa- 
errroiit.  sur  de-  lases  coavenablct,  Icur  ntlteet 
honorable  existence. 

L'administration  générale  des  hôpitaux  pourra 
mému  recevoir  prociiaincineut  d'utiles  améliora- 
tion!!, dont  les  commissions  qui  en  sont  chargées 
dan^  (  li  i  pie  ville  ont  donné  l'idée,  elptovoqué 
la  rt  ali.-alion. 

Je  n'ai  pas  r«:'>i:^l(-  .  Mes-ienr-.  au  inunveineiil 
qui  nie  portait  à  ioellix*  sous  vus  yeu\  le  Uil  li  aii 
en  raccourci  d'u  ie  [uirlie  si  altaehaiile  de  railiu!- 
nisuation  de  l'empire  :  en  l'esquissimt,  je  ne  lais 
sans  ctoute  que  réveiller  vos  souvenirs .  et  vous 
aimerez  à  trouver  cx-tte  occasion  d'unir  vos  béné- 
dictions et  votre  reconnaissance  aux  yu-uk  des 
nialiieureux,  dont  l.i  lueufaisance  est  le  piin- 
rooinc,  et  dont  le  soulagemeot  ost  une  duilc  du 
trdnOt  qui  ne  ftat  jamais  mieux  acquittte. 

pnfijrx  nr  i.oi. 
TITHL  fhtMlËII. 

IfMpWM  lit  hecuvaii  (Oiioi. 

Antd«  I**.  La  commUfioii  adminitlrnllve  de*  hospicrs 
iê  Bwnvkb.  départ«ffl«ni  4«  IDiw,  «M  antorli^  S  m\w>- 
ParawnitfT.  autre  ans  de  imniM,  mo>«n- 

 .1 .        /.  Mit  -  |'e«tiniaiion 
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(If  197  ir.  M  e.,  fliivsjit 

*-vorbal  du  K  iti'>rmt  lor  un 


porUe  ail  pro 

Art.  t.  La  waminlon  adtnini«iniiiv«  des  hospices 
d'AivIa^ibaMlle.d^IMMlfiiirni  d*<  l»  RoSr,  Ml  iiDi<>ri»A«'  x 
fiilre  TeiHlre,'MX  «neb'fee  publi(iu«  s  «ittersat  lo  pnuot 
BaÎMBt  ipysTleiHuit  aoidais  luffkN,  «4  '    '  ~ 


-Miivant  lo  pror-'^i-vcrh.il  drcué  1«  T  aiv4M SD  XIV,  il« 

s«Jiiiiii«j  lit  i7,.".(iO  Iraiii  s. 

La  première  riii>L'  a  priv  i>era  du  niQlltani  dt  i'sitiaMk* 
lioii  )»urim"  mi  -iisJi(  procès-Ti-rbal. 

I.-  |.ii"luii  <Il>  c-(i.;  veulo  sera  versé  dans  la  caitM 
(l«;.Mit!i  hospices,  ot  employé  à  l'«cquiUeiiien(  d«  la  dcUo 
dont  ils  sont  grevéa. 

Ilotpice  de  Lrrtour.^  \C,k'T>). 

Ari.  3.  La  commissiou  a<lmiiiistr.4Uve  de  l'Iiouice  de 
I.'  louro,  dcparteinenl  du  (h  rs,  i  si  aulori.iée  Aalîimr 
aux  ••nchère!*  |iiil)li^iii's  et  en  «lilferenls  lois  ; 

1"»  Laie  maisiui  sise  à  Lccloure,  donnée  audit  hospice 
par  la  demoiselle  Isabeao  Uaubajs,  eslimée,  en  principal, 
a  la  somme  de  HOO  francs. 

SS"  l  ue  m.ii»«ii  ei  jardin  suaèi  andit  Lerioure.  rue 
l'erii-.N.  nvc,  cl  dorin.-s  audit  liospica  par  U  «leur  Guil- 
laume Ctiovenul  Uufrcsiiy  .  tHalué»  À  la  somma  de 
1,000  francs. 

i"  Vni-  mai:.  >ii.  uuo  vigne  cl  un  champ  donné*  par  le 
sieur  J  I  I  Cru  iion  auiui  bospice,  èfaliiAi  4  ht  Moine 

I.a  |.r.  iiii'  i.'  mi5'>  a  jiri\  ^imm  iIu  m uiMiii  .(e  IV^'alna- 
tion.  pour,  le  tirodoit,  itru  employé  à  coustrutre  la  se* 
eonds  aile  dn  bStimeiit  dndit  liospiae. 

Ilutpicn  de  Rheimi  (Marnci. 

An.  4.  La  commission  admiaislrativo  des  bospicee  de 
Rlieims,  déparleniont  de  la  Marne,  est  uulorisie  à  veAdf«b 
aux  «iirlu-res  publiques,  di  ux  bdlimeitts  servant  de  té- 
s«frvi>irs  à  poissons,  estimés  ensemble  à  la  .somme  de 
4,000  francs,  suiv.inl  l'estimaUon  portée  au  procès-ver- 
bal du  18  avril  IS07. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  moulant  de  l'^iima- 
tioii,  et  le  produit  de  la  vente  sera,  h  la  d(ii|«ncfl  du 
diroeiear  général  de  la  eaiiee  d'amortiMeflieni,  employé 
en  aequitiitoii  de  restes  vu  rSiat. 

Hatpite»  de  Arras  (Bare-flt-Loir). 

Art.  r>.  La  comnistÎMi  adniolMniive  de  IMio.spic«  de 
Dieux.  <lèpaneraeitld'EQM.«l4iMr,esl  auloriâè*'  à  vendre, 
anx  euclK>r*>s  publupies,  les  bAnnenu  de  la  ferme  de 
Tr.  on,  rstimé!>,  jwr  procéi-Twbal  dn  15  férricr  1S07.  X 
la  somne  de  4.090  franei. 

La  premièn  niée  à  prix  sera  da  monunt  de  ladite 
estimaUon. 

Les  fonds  provenant  de  tadil*  irenie  seront  employés 
eu  «C4|at*ition  des  rentes  sur  l'£iat.  à  la  dUigeoM  da  ds- 
reetear  de  la  caisee  d'inoniieement. 

Hnrenii  de  isM/a^satice  de  Flrary  (Oise). 

Art.  C.  Le  bureau  df  bienfai.saiice  de  FleurJ,  ilrpuri-v 
ment  de  l'Oise,  est  .lutorisA  vendre,  aux  «-(i.  I,,*! , ,  pu- 
bbques.  b'N  maisoiss.  ba i uii>'iit< .  '111.  j;ir'li!i  r|  ili'ji.  ii- 
daneos,  appartenant  aux  p.uivti  s  •in  ltt  1  leiir\  mi  v  rto 
du  le^!«  qui  luur  a  élé  fait  pm  l.i  Lime  veuve  Am -i  i.tux, 
et  .•j.iime>  \,tti  francs,  sun.mi  procè«-f erbal  du  ^  fé- 
vrier IKO«. 

I«i  première  mise  à  prix  sera  du  mottlaot  de  l'estim.i- 
tion,  et  raiIjudirttHire  pjyer.i  au\dilg  pauvn-->  la  rente 
de  5  p.  0/0,  saus  retenue,  du  prix  de  l'adjudication. 

Hmpkêf  dt  CondHeH  (RhAne). 

^  An.  7.  La  f nmniKsi.jii  admiDisIralive  de  l'hospii  c  tl.- 
Condrteu,  dé(K<ri'  iu<'iil  In  Hli  -tifl.  est  aulort^ce  A  vin.li.- 
aux  enobères  j.iiMi.jii'  »,  liua  La-    idi  fi  uiip 

pui't'  du  terre  tutiii-uiatl  7«  aie»  S  ceiiUnr' •■,  .1  r.iiiii,.e 
Û.'JOO  francs,  suivant  le  proc  s-vt  rbil  .in  il  .>>  t,)Lii.  |hi)7. 

L.1  prcmi'Tr  mise  A  pnx  ««ra  tin  iiiMtieini  iL  I  esU- 
1(1  iii  ti.  elles  :iiljudi«'a!.iir<'s  pu. -ri. ni  i  Lli  ■^pn-'  li  renie 
d  •  :>  p  0/0,  »«ns  reieriii. ,  au  |»nx  principal  da  leurad- 
judicaiioii.  11^  ^<  I m  ,  uutre,  feras  à  l'eairetlea  de 
cbenujt  qui  borne  iu  lliiuiie. 

Hoipicet  d'.ifty  (^lareiij^o/. 

Art.  8.  La  commission  adminisiraltve  des  hospices 
d'.Vst  \,  déparlumeui  de  Marcn^o,  est  aulorisée  à  vendre, 
aux  •■ticte  res  publiques,  ei  i-ii  ditri'tenls  lots,  six  cstrpe 
de  biUimeois  appiritMLinl  utixdiis  buspicet,  rt  Ctliniés 
ensemble  d  la  somme  île  ll.in.t  fraflc*,  suivant  pftoe4>- 
verbal  du  dO  xepleuibre  iMOti. 

La  première  mise  à  prix  de  rhacnn  deedHs  «otpS  de 
bètîmenta  seim  da  nooiaut  de  son  eslianliM,  «t  la 
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produit  de  Imr  veni«  lera  employé  ea  acquisilions  de 
rentM  m  TEiat 

Bureau  de  hienfaisance  de  Jauzîers  rBa^ses-Alpes). 

An.  9.  Le  hiireau  de  bicnfjisance  de  Jauzicrs,  dépar- 
teiiicnt  des  Bas!«c.«-Alpe«,  est  aulorisé  &  vendre  •m  M« 
chères  publiques,  et  en         lot»  différents  r 

1"  Une  partie  de|i>ir:iiii  contenant  GO  pen  hes  M  niè- 
tn»  carréi,  t't  if*tim««  éOO  litres  tournois  i3!>5  fi  .  Ot»  ci  ; 

Et  S"  mit:  pièce  de  pré  conli'ii^nl  :i  arp.  ni-.  tiO  per- 
ches, mesure  métrique,  et  estJinee  SOU  livres  tournois 
(T9U  fr.  <i  c.t  ; 

Snivant  le  procés^vcrbal  du  ST  décembre  1K07. 

La  première  mise  à  prix  de  cliacune  di'sdites  pro- 

tineii'«  sera  du  montant  d«-  lOstimatioti,  t-t  le  produit  de 
eur  vente  ten  employé  en  acquisitions  de  rentei>  sur 
TEUtl,  à  U  diUgeocs  dudirecuor  général  tl«  b  cauM 

llo^fiicei  dt  Bayeux  (Calvados). 

Art.  10.  La  commission  administrative  des  hospices 
do  bayeux,  départemeol  du  Calvados,  est  autorisée  à 
Tcndru  aux  «aetiAm  pablioantt  el  ra  difféfwU  loU  : 

i»  Un  jardin  «t  on  eiaitUèfs  contaiant  9  «ni  14  ow- 

Uares; 

ï"  Lue  grande  cour  conUMiant  l'i  arcs  8i)  cciiUarcs. 

Lnsdiis  terrains  estimés  à  un  revtuiu  annuel  de  H  irMiCf. 
l'are,  snivant  le  proces-verbal  du  i*'  mars  t807  ; 

El  .>  d'une  maison  siso  le  lou  de  U  graode  rouie, 
mtimée  &  un  rerean  «mumI  de  iaO  franei>  eeloo  le  niai» 
pritci'-s-verbal, 

Lt'^iidils  terrains  '  t  bltimenls,  marqut^s  C.  U.  E.  nu 
plan,  et  dépondant  du  couvent  flf^  ci-ilcvant  Uènédur- 
linen. 

Ijk  première  mise  à  prix  sera  du  montant  do  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  de  ctiacun  des  lots  payera  une 
n<ntn  en  ble  sur  le  pied  de  K  p.  0/0  du  prix  (irincipal  de 
•on  adjudicalitm.  ladite  rente  payabln  eu  ar^cni  et 
nue  reUmM.  d'aprèe  le  tau  da»  mercuriaieit  do  la  îiaixil* 
Iten  de  elMUiae  awoÂe. 

IlotpUtt  de  Baytux  {(!aU;ilus}. 

An.  11.  La  commission  admini:!ilralive  des  bonpices 
de  Baveux,  département  du  Calvados,  est  autorisée  A 
vendre,  aux  enchères  publiijues,  une  maison  appirle- 
lemol  auxdits  hospices,  située  à  la  réunion  des  deux  rue» 
S;iint-Jean  et  de.t  Caiiucins,  et  esUmée  *  tUt  menu  aa« 
nue!  de  franco,  suivant  l'oi^tiiMlioii  poirtie  aitpraeèe» 
verbal  du  25  brumaire  an  \IV. 

Ladite  somme  de  75  francs  de  revenu  annuel  -crvii  i 
de  première  mise  A  prix,  et  l'adjudicataire  servira  auv- 
dile  hoipiees  une  rente  en  blé  piyabie  en  argent,  imu^ 
retenue,  il  aprée  le  prix  des  merenrialee  de  U  Saint- 
Jean  de  chaque  aniiie,  propeilkunée  M  BODluit  dee 

UuipUedi  SaitU'Paul'Truii~Châteaux  iDriime). 

Art.  12.  Lacommiseion  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Paul-Truis-Chiteaux.  département  de  la  DrAme,  est 
Mtorisée  a  vendre,  aux  ynchfres  publiques  et  en  diffé- 
rents luis,  onzo  duinainos  ou  foucfs  de  terre-  dépend  inl 
do  U  succession  du  i«ieur  I.Aoreat  Laffond,  et  estimés 
eosemble  à  U  somme  de3l,8U0  francs,  suivant  le  tableau 
ei  annexé. 

Lk  piemiére  mise  A  prix  de  chacun  desdits  domaines 
•ei»  da  aonlani  de  l'ostimatinn,  ot  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  a  payer,  jusqu'à  due  concurrence, 
lea  dettes  de  ladite  succession,  que  la  commune  a  été 
Miorisée  i  accepter  loiu  tiéoMee  d'iaveDlure.  Le  vst- 
plus,  s'il  y  en  «,eei«  enployi  en  «eiialiiiioMderaate» 
mr  l'Etat. 

ffoipiee  de  /{lu  us  RUiii-et-Mo!»ellet. 

Art.  13.  La  commt^si<in  i  IminUlrativo  de  l'Iiospiro 
de  Rh»as. département  de  ithin-ei-Mo«elle,  est  ant^rl^cf  \ 
vendre,  aux  encht'reK  publiques,  une  maison  •  simur 
S8«>  francs,  snivant  le  p«««èi<Teroal  du  4  mars  1808. 

La  première  mise  ftprlK  eaia  do  montant  de  resti- 
malien,  et  i'a4jadieata]re  payera  4  rboapice  la  rente 
de  a  p.  0/0»  «ans  rtMone,  dn  prii  piindpal  de  ra4)adU 
ealion. 

ITeipice  d«  MoiUrial  tAud«i. 
AU.  t4,  La  ceaimiMioa  adHiiiilniiTe  il*  l'^Mpioa 


de  àluutreai,  ilep.iriotueui  de  i'Audt^,  est  aainrj'<i<e  à 
vendre,  aux  'ucli<  ir4  publiques,  la  maison  dire  Strnt- 
BenolL,apparieiiaitt  aii<|i!  Mnspiro.oj  «siimèr  [,i:a)  francs, 
suivant  procès-verbal  d.i  l»"-  ..rpiciiilire  IH()7. 

La  promir're  mbe  n  pn\  s&ra  du  motit^at  de  l'esli* 
iiiiitioii,  m  le  jiruiiuit  i.L  vente  NEaeiiiploydàliomer 
et  réparej'  loa  salles  de  l'huspice. 

Hospice  de  Cuès  (Sarre). 

Art.  11.  La  cuiiiiiii:<^i  jn  aduiinislcatiro  de  l'hoiipicc 
de  Cuc-,  ilcp.iri.jiiictii  .il'  la  Sarre,  esl  autorisée  à  ven- 
dre ;iiu  cm  h  res  pulilnnir^  nii.i  maison  appartenant 
autlu  liospice  el  estimée  fi  infî,  suivant  le  pro- 

cr-s-vorbal  du  4  mai  1806. 

La  première  mise  a  prix  Mra  du  montant  de  i'eati- 
maiion,  et  le  produit  do  la  veole  lera  enplvjé  en  ae« 
quiùtiuo  de  rentes  sur  l'Kiat. 

Iloipice  de  Buis  iDrOme). 

Alt.  K;.  Li  coramisaion  aâlininistralive  de  l'hospice 
de  Hul-,  (!•  p^rtomciH  l:i  I>ronie,  i;si  autorisée  à  vendre, 
au\      lu       p  s  un  hAtiment  dit  le  Vieil-Hopt- 

iJii,  appari-naiii  audit  liospicn,  et  estim*'  3,000  francs, 
sni\:irii  [)r<ii-.  s- \ ci Imi  du  tl  septembre  IW". 

Li  picuiicrc  ini>c  A  prix  sera  da  montant  de  l'estima- 
iiùu,  c(  If  pi.j.iiiii  di3  la  venle  «era  enpioydea  ecquiii- 
tioa  de  rentes  sur  l'Etat. 

llaipicf  de  Limoux  (Aude). 

An.  17,  L;i  coinniisMon  administrative  de  l'hospice 
de  Limoux,  département  de  l'Aude,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  encnér«<s  publiiines,  une  maison  estimée 
1,;î()0  fianrs.  suiv,irit  procès  verhui  du  17  novembre  1807. 

L  i  picmi  tc  nu  o  A  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicalaue  payera  la  rente  à  5  p.  0/0,  «ans 
reteana,  da  prix  principal  de  l*ad||adieation. 

floUiice  de  Limoges  (liauto-Vicnnoi. 

Art.  IS.  La  cornnni'^-sinn  administrative  de  l'hospice  ilo 
Limoge.s,  ditiiiiiiciiiviii  do  l.i  Hauti-Vienne,  est  autorisée 
à  vendre  an  sieur  i'eyrat  un  terrain  continuant  i  arvs 
1.^  centiares,  et  estimé  U3  fr.  80  c,  suivant  proces- 
verbai  da  14  septembre  1901,  moyennaot  one  ranie  de 
M  bancs,  an  prineipal  d*  400  fraoee. 

Ifu^jiicc  <i-:  Forcalquier  (Basses- Alpes). 

Art.  19.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Forcalquier,  département  dos  Basses-Alpes,  est  auto- 
riseeÀ  vendre  aux  endiâreB  pnbUqiie«,et  en  différeataiola: 

lu  Les  bàtimenti,  jaidin  et  ngne  dépendant  de  la  ei- 

iltnan!  Charité; 

-j  '  l'iic  petite  maison  sise  au  quartier  do  Fontauris; 

Kt  3"  un  bvrmas  situé  dans  le  lerroir  de  c«»(i<>  ville, 
contenant  50  perches  16  mètres  carrés.  Le  îoui  cviitné 
3,554  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  17  septem- 
bre 1807. 

La  première  mise  â  prix  de  chacun  des  lots  sera  dn 
montant  de  son  estimation,  et  les  adjadinatairee  payeroiol 
à  l'hospice  la  rente  à  9  p.  0/0,  sans  reia&ae»  dn  prix 
prlmdiwl  4»  tour  myndioaiioo. 

TITRE  IL 

ArrinsITIO.XS. 

Jloipitei  lie  itfa«aH  iSadne-ct-Loircf. 

An.  "iO.  L'acquisition  faite  par  la  commission  ailaî- 
nistralive  des  hospices  de  Màcon,  déparlenent  de  S^iàù^ 
et-Loirc ,  .suivant  le  proeés-verJMl  d'wUadication  dn 
5  octobre  1807,  moyennant  U  somme  de  7,i00  francs, 
d'un  jardin  et  bitiment  dépendant  de  lasaceession  du  sieur 
JeanLenut,  cl esiimés  ll.riOU  fnuMe,sairani  prucés-verlMl 
du  13  octobre  1807,  est  confirmée. 

Le  pris  de  cette  acquisition  sera  payé,  en  partie,  avec 
des  fonds  donnés  A  cet  effet  asx  hospiees,  et  le  sarplns 
<ui  les  revenu» '^i:";diI^  hospices. 

liureau      Uimlauanne  d  Aix-la-Chapelle  tRoer|. 

Art.  21.  L'acquisition  faite  par  le  bnrraa  de  bienhi- 
sanee  d'Aix>la-i:bapelie,  déoariement  de  laRoer,  moyen- 
nant la  somme  de  14,800  iranes,  de  4  hectares  45  aras 
HOeeaûaresdo  terre, nature  de  prairie lenwron  15arpenls) 
upartenanl  au  sieur  Siemons,  et  estimés  1,470  {ruea 
l'arpent,  sninnt  le  proeés-Terlial  dn  15  jaiUet  tll08»«M 
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hê  mranist  da  ladiie  lonaM  m  kn  sur  lec  nv«nus 

Art.  M.  La  eomninim  -  adnûiiiMUliw  te  l'hospice 
dt  HiMljfîllîw*,  déparlMMAl  de  la  SplBe>lDfiriear«,  est 
■ntoiirte  à  wquirir  dv  kfenr  Jean  Leimdra  m  terrain 
GuBlBnint  un  paa  plna  ds  103  mèlm  de  snperflei', 
ttoywnam  la  wmna  d«  i^flù  tt,  3T  e.,  suivant  l'esii- 
nuUion  poitia  an  pnMèi-vailial  de  M  juillet  1808. 

La  prix  da  eella  acyaialtiCMi  Mim  payé  «ir  las  toais 
dispcmiblea  da  l'hospice. 

tt9$pie»  ét  tMtiéae  jCAlsa-dn-IbnlK 

Art.  S3.  La  eommiMlon  adminisiralive  de  l'hospice  «lu 
Londtac,  dénArteneat  des  Cdt«s-du«f(ord,  est  autorisée 
à  aeqaMr  da  maire  da  aetla  commune  un  terrain  com- 
mnol  da  106  ares  45  ceaiiares,  oioyennaot  aoe  renie 
anaaella  «t  sans  r^tinuo  de  8  fr.  60  <t„  suivant  l'esti- 
notion  portée  an  piuoèi<verliBl  dw  16  jwla  iWI. 

TITRE  III. 

Hotpice  lie  SaiiU-I'oui  ntin  ^Allier). 

Art.  H.  LaeomimMioiiadmùii.<Hii»iivedel'hospicodi! 
Saint-Pourçoin,  dipattameol  Uc  l'Allier,  est  auioriséo  h 
caoeéder  au  moire  de  lidii<*  commune,  moyennant  une 
renie  annnelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  payable  sur 
les  revenus  de  la  eommane.  «ne  partie  usa  bâtiments 
de  l'ancienne  ^isa  iiaént4îaorfss,  satimda  400  francs, 
«nivani  proeis-veriisl  do  8  février  1808. 

Hofpk»  «fc  Saiitt-Sereau  (llle^t-Vilaine.) 

Art.  SS.  La  commission  administrative  de  l'hoapioe  de 
StiDl>8arvan,  deparioment  d'illa^i- Vilaine,  est  aatoriKve 
A  concéder  au  siear  Morant,  raoyennani  une  rente  an- 
nnelle et  sans  reienun  de  30  quintaux  métriques  de  blé 
froment,  uu  domaine  connu  nous  le  num  de  la  Htfauue 
de  Lautimj,  l.-iqu'lk^  renie,  suivant  le  procis-vfrbal 
d'estimation  du  13  août  IHU6.  ex<'<;de  do  beaui*ou|i  le 
produit  du  domaine,  nui  est  affermi^  pour  la  sonini''  ilc 
4ÂS  fifancs,  sur  laquelle  il  f  iiit  acquillor  Ips  contributions. 

Uospicei  de  liouen  (Seine-Inféricuro). 

Alt.  86.  La«omniis<iion  administrative  des  hospices  de 
Romn,  dépariement  de  la  Seine-lofêrieure,  est  autorisée 
A  concéder  an  aîanr  Proaaenlin,  nMyeonant  une  rmte 
aaaiudla  il  sans  nitenoa  do  100  francs,  on  terrain  con- 
tenant M  aiMS  70  esotiaras,  et  estimé  é  on  revenu  an- 
nueJ  da  4!l  francs,  suivant  le  prOees^verbal  du  9  jan- 
%lar  1808. 

/ioipicet  de  Uncon  (Saùno-ct-Loire). 

Art.  87.  La  commi>sion  administrative  des  hospices 
de  Mftcon,  dépariement  de  Saéoa-elpLoire,  est  autorisée 
A  concéder  an  sienr  Bourdon,  mojfnnant  une  renie  an- 
nnelle et  sans  reienae  do  188  francs  on  65  décalitres  du 
hlë  froDMOt,  un  pré  appartenant  auxdils  hospices,  eon* 
laiwnt  70  perchfts  87  mètres  carrés,  loué  100  francs,  et 
astimé  à  un  capital  da  8,600  francs,  suivant  procès- 
verbal  da  8  janvier  1888. 

BuruM  de  bkHfuiume  de  Ctefre/'otttefna  (Seia»«i> 
Oise). 

Art.  88.  Le  bureau  de  bienfaisance  do  Glahefoniaine, 
d^MÎHenMal  da  8eine^-0is«,  est  antoiîsé  A  concéder  au 
alenr  Chevallor,  moyennant  une  renie  de  75  fraoes,  ao- 
nnolle  et  sans  retanue,  ane  maison  avec  deux  pièces  de 
lene,  eonlenant  cbaenne  38  ares  30  centiares,  et  que 
ledit  buveav  de  bienhisanca  avait  précédemmsnt  eon- 
aenti  A  concéder,  moyeaiMnt  nna  mate  dé  80  frenet. 

TITRB  IV. 

ltCHA?Clir.S. 

ttoêpUei  de  Brage»  (Lysi. 
Axt.  t8<  La  commission  administrative  des  lio.'^pices 
de  Brages,  département  da  hi  Lyi,  est  aniorisée  à  céder, 
A  litre  d'échaoye.  aa  sienr  Aomont,  m  terrain  de  la 
conlananaa  de  II  aras  19  centiafas,  astinè,  psr  procès- 
verbal  dn  88  juiUet  1887,  A  la  somme  do  180  francs,  et 
A  raeevoir  en  oontre-éehanfa,  dadil  sienr  Aaniout,  sans 
MOlie  ai  ralonr,  an  lorrain  de  la  «onienaMa  de  88  ares 
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M  c.niiiiiis.  estimé,  parle  mémo  procés-vtriMli  A  h 
somme  de  S6i  francs. 

Les  frais  dn  présent  édnuiie  Nrant  A  la  ehaïf»  dodit 
sieur  Aemool. 

Ilatpien  âe  BeauvuU  (Oise). 

Art.  30.  La  cummiaaion  administrative  dos  bospicaB  do 
lii<auvais,  dépariemoat  d«  l'Oise,  est  autariléa  A  eédar 
il  titre  d'ôcbaim.  aa  sienr  Foitin,  un  temin  mHmairt 
3  ares  6  ecntiares,  estimés,  par  procèi-verfwl  du 
io  mars  1807,  A  k  somma  de  180  francs,  et  A  recevoir 
en  cootra^aDm,  dndit  aioar  Fortin,  sans  soolta  ni 
reionr,  «n  terrain  de  la  contenanee  da  18  aras  18  cea- 
iiares, estimé,  par  le  même  prooèi-VMbal,  A  la  sommo 
de  230  francs. 

Les  frais  da  présent  échange  seront  A  la  dtarfe  dudit 
sieur  Forlin. 

tlotpicet  et  commune  rfe  ronnerre  (Yonne). 

An.  31.  La  rommustoa  adminisirallva  des  hospices 
de  Tonnerre,  départoment  da  l'Yoaao,  ast  autorisée  A 
cé  1er,  A  titre  d*éehaD|e,  an  matea  da  Tonnern),  un  pré 
t\i'  la  oontenanoa  da  88  aras  14  centiares,  estimé,  par 
prooës-Terhal  d«  7  féviior  1807,  A  la aamaw  del8  fr. 60  e. 
de  revenu  annuel,  at  A  rsravoir  ei»  «ontra-éehaase,  eana 
sonite  ni  retour,  dn  maire,  an  nom  de  la  commune  do 
Tonnerre,  nn  terrain  contoaaat  3  aras  SI  eaiitian>s.  es- 
timé, par  te  mémo  prooêS'VOrbBl,  A  la  mémo  somme  da 
i»  fr.  60  c.  de  revenu  annuel. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  A  la  charge  da 
la  omnuino  de  Tonnorri'. 

Iloêpice»  el  eommane  de  Joif/ny  (Yoaae). 

An.  38.  La  commtoton  adminiBtniiva  des  boapieea 
de  Juigny,  depanemcnt  de  l'Yonne,  est  aatorlséo  A  cé- 
der, A  titre  d'échange,  au  maire  de  ladite  eommuno, 
deu\  tnirains  contenant  enseaddo  1  liectara  88  am 
71  <-<  niiares,  estimés,  par  proeés-voriwl  da  15  Tondéniaira 
an  Mil,  A  hi  somme  de  fr.  58  t.,  A  raison  de 
1,-200  francs  rbeetare,  et  à  recevoir  en  eontro*4diaDge, 
du  maire,  au  nom  de  ladite  commune,  sans  «onHa  n 
retour,  trois  (enains  communaux,  eonlenant  ensambla 
deux  hectares  78 ares 57 csntiaros, calimesy  parte  même 

S roci-s- verbal,  à  la  somme  de  3,888  tir.  S8  c,  A  rai- 
0  8(H)  fraacs  l'hectare. 

L«>s  frais  da  prisent  échange  seront  à  la  ehargo  da 
ladite  commune  de  Ji>i<;ny. 

Hospice  de  Vilry-iur-Mnriie  (Marne). 

Art.  38.  Im  commission  administrative  do  l'hospice  de 
Vitry-snr-Mane,  département  do  ta  Mamo,  oit  aaioriséa 
A  céder.  Attire  d'échange,  su  sieur  Flamant,  noepièeado 

urre  appartenant  audit  hospice,de  la  contenance  de  13  aros 
M  centiares,  et  estimée^l  francs,  suivant  procès-eerbal 
du  3  iliermidor  an  Xlll,  et  A  recevoir  en  contro-ifchanga, 
sans  suuite  ni  retour,  dndit  «ieor  Flamaol,  une  autre 
pi;M  i>  t<>rrc  contenant  SI  ares  96  centiares,  el  eslinéa 
3^.1  fiaiics,  snivani  le  mime  procés-verbal. 
Le  sieur  Flamant  payent  \r<t  frais  dVrhîinge. 

Hospice  Je  Saint^Chamond  (Loire). 

Art.  3i.  L.a  commission  ailtninistrative  de  l'hospico 
de  .Saiut-dtiamonil,  département  de  la  Loire,  est  auto- 
risée à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sienr  Orioi,  une 
maison  cl  j  irdin  sis  en  celi«  ville^  appsrienant  audit 
hospice,  et  estimés  3,700  francs,  suivant  procès-verbal 
du  3  (iluviôsti  an  Xlil,  et  A  recevoir  en  eotitré-échange, 
sans  soulie  ni  retour,  dudit  sieur  Ortol.  1*  une  pièce  da 
terre  de  98  ares  67  centiares,  cl  estimée  8,800  franos; 
et  ^  un  pré  de  18  ares  86  centiares,  estimé  778  Dnncs, 
SQtvant  le  mémo  prooès>vefbal. 

Le  sienr  Ortol  payera  les  frais  d'échange. 

llotpUe  de  Namur  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  3^.  La  commission  administra live  des  hospieos 
de  .'N;imur,  déparlement  de  Sambre-et-Meuse,  est  antori- 
^él•  :i  céder,  a  titre  d'éclKiiigc,  an  sienr  Vaqnotte,  nn 
14'rrain  contenant  8  mètres  75  centimètres,  et  estimé 
150  francs,  suîvaiK  procès-verbal  du  10  septeînhre  1807, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  dndit  sienr  Vaqueit& 
un  terrain  de  mémo  étendue,  estimé  70  francs,  snivani 
le  iirocès-verbal  ci-dessus  daté. 

Le  sieur  Vaquotto  sera  tenu  à  la  reoonslmclion  d'na 
,  m«r  mitoyen,  pour  séparer  sa  propdélé  de  U  cov  da 
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l'bospiM,  «naucl  il  paycia.  ou  ouUv,  ia,  nommo  du 
49  tnnei,  el  u  supfwrtora  Im  inAê  d'fehaofc. 

Bureau  ((<■  hieiifaitanee  de  Dury  (Pas^e- Palais). 

Art.  36.  L«  bureau  de  bienfai.-uince  de  Dary.  iléparte- 
nrat  du  p3«-i]<vC  it«i».  est  auturi^it-  i  r^ilnr.  A  tilre  «1 
ellMigt,  an  sienr  I  riiiino) ,  une  yii^v  di*  (erre  cunlenatti 
Tinfl  Vfs  ÎO  reiitiares,  et  esuiitve  570  franc»,  suivant 
proota'Terbal  du  ^janvier  1808,  >i  à  rer>'Voir  vn  rnn- 
flti  ^hnngr.  sans  suulle  ni  retour,  dudit  sieur  i  r.iii- 
noy,  uiM  a«tro  (lièce  d«  lem  eon(«iuuit  SDacM  ;M)  ceu- 
tiari's,  et  Mlimétt  B55  baaofl,  ndviol  le  nAme  prwièt- 
varlMU. 

Lm  frais  d'éclnoi!»  teroat  k  la  chtfg*  ilii  ■bnr  Trao- 
Dojr. 

ifo$pi«et  ê€  Chél€oiÊrG«ntitr  {Haycon«). 

An,  37.  La  connmi>>ion  jilriiiiii>lr:iii\ !■  i.lr>  hnspin's 
de  Ubàleau-tïonlii  I .  iiep-irinin  in  il.-  I.i  M«tyeiiti<',  »  ~t 
autorisée  à  céder,  a  iiir.'  il  i c  li  iii;!',  ;iu  sieur  Dean  d'' 
Laip\*f,  37  ares  (.  l  c -uiiai  as  ilo  vignes,  en  sept  ni-'ci-», 
ifu  riaiil  liii>|iices,  el  e<ilinices  180  ir.iucg, 

siuivaut  (fi'uiLf^-vorLal  >lu  fti  mai  IH07,  et  à  recevoir  en 
conlre-éclian^'c.  sans  soiiJir  ni  r-  lour,  dudit  .lieur  Dt-an 
d>i  Luipnë,  une  nll^nle  quaiiiUc  de  vigne.s,  e»iiiné<'s 
210  francs,  suivant  le  procês-verbal  ci-dus^u.s  daté. 

La  sieur  Déan  do  Luigné  supportera  les  frai»  d'é- 
ehanp'e. 

IJijijnii't       Chàltint-tur-Marnf  iMjrne). 

Art.  3.S.  l.ii  i-o<iiini~-^iiin  .-idniinisiirative  du  hospices 
de  Cbàlua&'Sur-Marne,  département  d«  la  Htnie.  9»t 
UKnuie  i  C'  der,  A  titre  d'éi  lionge,  »a  mar  Périnel, 
une  maison  sise  en  ladite  ville,  appartenant  mik  hos- 
pices, et  estimée  i,6iO  francs,  suivant  proeAs-Terbîtl 
clos  *  Ui&IOM,  le  4  avril  1808,  et  A  neavoiren  contre- 
éeiMnffe,  dndil  sieur  iVrinet,  la  moitié  d'un  pré  qu'il  pos- 
êèàe  par  indivis  avec  leedili  hospices,  coatvaiit  210  ares 
96  centiares,  ei  osiimAe  3,M0  inutia.  suvant  le  mim» 
procès- verbal. 

Les  hoapicM  payeront,  par  forme  de  soulte,  la  .snniine 
de  aoo  francs,  tm  mv  Périnet,  ifqi  sera  ehar|é  des 
fhd»  d'4dHtBgiB. 

I/otpiff»  de  Bruxftlft  (l)yle). 

Art,  39.  La  conimis.sion  ;idmini';tr  iiive  des  hospices 
de  Kruxelle^,  départeioent  «Je  l.i  est  autorisi'-e  à 

céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  l'ierre  GehitTls.  une 

i>'  lin  lerre  appartenant  auxdits  hospices,  <  i  •  >iiiii  c 
KMi  fr.iiii**,  •iuivani  procès- verbal  du  .30  brumaire  an  XIV, 
et  a  rt'i  'M  Mir  en  r.onlre-écliange,  san*  soulte  ni  r4>lûur, 
dutlil  -.leur  Gelaeris,  une  autre  pièce  de  terre  contenant 
iM  :ir.><  36  centiaros,  et  aitiiiiée  400  francs,  soiTaot  le 
ini'iiie  urocéa-verbal. 

I..M  frais  d'êebangs  sanMtt  &  la  cfaargB  dodit  swnr  Ge- 
laerts. 

B9êpiet$  ^Àwtw»  {Deiiz->Né«hw). 

Art.  40.  La  commission  administr.ilive  de^  hos- 
pioflS  d'Anvers ,  dèp,arlcment  des  Deu\-Nètlii-$ ,  est 
antoritte  à  céder,  à  liire  d'échange,  au  sieur  Yan- 
den-BrandeB,  une  pièce  de  terre  conienant  34  ares 
87  ceotiares.  et  estimée  841  fr.,  3G  c,  suivant  pro- 
proeis-verbal  du  7  décembre  1S07,  et  k  recevoir,  en 
contre-échange,  dudit  sieur  Vanden-Branden,  une  prairie 
eunlenaot  ."^  ares  40  centiares,  et  estimée  9.39  fr.  1 1  c, 
selon  le  raCme  pru  ■  >-v.  rbal. 

Le  sieur  Vanden-Kranden  paiera,  en  outre,  une 
somme  de  s,ooo  francs  aox  iiMpieet,  et  lera  chargé  des 
frais  d'échange. 

Ho$i,icet  de  Ptii  i$  (Soine). 

An.  41.  L'administration  des  hospices  de  Paris, 
(I  «rtt  ni.  nt  de  la  Seine,  est  autori>ée  à  céder,  à  line 
d  rli.inîf,  au  sieur  Dacur,  feorélaiie  porpètUfl  de  l'In- 
•^iiiiiL,  un  terrain  appartenant  aux  hospices  de  cette  ville, 
<  nrii-  ii;iiit  1")  ares  24  centiares,  et  ostiinA  113  fr.,  .V»  c, 
Miivaiii  pr.M  .■--\.rbal  du  18  novembre  1806.  el  .i  reen- 
voir  (  Il  cuiiiiio-échange,  sans  soulte  ni  retour,  iludil 
su  m  Dieu  I,  une  pièce  de  t4?rrc  contenant  34  ares 
a  ceiiliares,  et  estimée  337  fr.,  50  c,  suivant  le  même 
procès-verbal. 

Les  frais  d'écliange  seront  à  la  charge  dadil  sienr 
Dncier. 

Ifotpicet  de  Trêves  iSarre^. 
Art.  4â.  La  couunissioii  admtiùjitralive  des  hospices 

T.  X. 


de  Trêves,  départem  iit  de  la  SHrre,  est  autorisée  à  cé- 
der, \  litre  d'écliaiine,  au  si«iur  ftergei,  une  partie  de 
jardin  app.irl<inanl  auxdits  hospices,  et  contenant  30  ares 
a~>  centiares  \5  ares  83  eenliarei  daqnel  terrain  ont 
été  'sili  s  1,800  francs,  suivant  procès -verbal  du 
6  juin,  i  iMks),  et  ;v  recevoir  en  contre-échange,  dudit 
sieur  iierger,  la  maison  dite  Hefua»  éfEthitruaehwrkof, 

jardinet  dépendances,  estunie  S,OiS  fraiMS, 
vaut  le  même  procès- verbal. 

L<>  sieur  berfer  remplira  les  conditions  contenues  en 
l'acie  du  7  mai  1808,  dont  extrait  sera  joint  A  ia  pré- 
sente loi  {Vont*  page  M),  «t  il  payera  les  Ikaie  d'é- 
change. 

/liinpice  de  Boft  {Somme). 

An.  t  i.  I.  i  ro[iii)iivsion  adiuini^ir.iiiM'  île  riii>>|ïice  de 
U>i\i',  .li'pui' iii'ut  (If  la  Somme,  est  autorisée  a  céder.  A 
t.i  '  (I  ■  i  li  inï'',  .11  sieur  Fraiifois-Marguerite  LecltTL-q, 
util-  petite  aiaHuii  assise  sur  1  are  80  centiares  di-  ler- 
riiii,  estimée  ,°l,3!i0  francs,  suivant  pi  <ic.  s-y.  rb  il  du 
t  .i.irti  IHO",  el;4  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulie 
m  n  ioijr,  iliiilii  ■•ifur  Lt  i  l»rcq,  si\  pièces  de  lerre  conte- 
nant (  ii-i  TiiMe  4  hectares  I  are  17  ceutinres  el  demi, 
cl  estuiic  -,  ">,.V%8fr.  l'c,  suivant  le  nx'nic  pi  oci  s-veAal. 

liC  sieur  Leclercq  payera  les  frais  d'éctianga. 

Hotpice*  de  Pontûite  (Seiiie-el-Oise}.' 
Art.  44.  La  commission  adiuinistralive  des  hospices 
de  Ponloise,  dé[»artemeiit  de  Seiue-el-(lise,  est  autorisée 
À  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  borel,  membre  du 
ïribuDul  de  cassa>iuii,  deux  pièces  de  lerre  contenant 
ensemble  7l>  ares  Ttti  centiares,  et  estimées  4â0  francs, 
suivant  procès-verbal  du  33  août  1807,  et  A.  recevoir  en 
r. filtre -échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  itorel, 
trois  pièces  de  lerre  contenant  ensemble  75  aies  S8  cen- 
tiares, ot  estiméee  9K  francs»  snivant  le  méiM  proele- 
«erbal. 

Le  «ienr  Borel  payera  les  frais  d'échange. 

Hotpicet  de  Mantet  (Seine-ct-l>ise). 

Art.  ir").  L;i  commi.ssioii  administrative  des  hospices 
de  .Miitii.  s.  département  de  Seinc-el<Oi8e.  est  autorisée 
à  céder,  a  titre  d'éehnnge,  au  lieur  Vivenel  lils,  une 
inais.in  avec  dépendances,  estimées  1,600  fraucà,  et 
40  ares  de  lerre  estimée  1,040  francs,  suivant  pro«és-ver- 
bal  du  l.'i  janvier  1807,  cl  a  recevoir  en  conlre-échann^ 
s.nis  soube  ni  letour,  dudit  sieur  Vivenel,  six  pièces  M 
terre,  contenant  ensemble  14.%  ares  43  centiares,  et  esti- 
mées 3,377  francs,  snivant  le  iDème  urocès-verbal. 

Le  sienr  Viveosl  payera  les  frais  aéehango. 

llotpiees  de  Lat  aur  iTarn). 

Art.  m.  Li  commission  aduiiiiistrative  des  hospices 
de  Lavaur,  déparlemeot  do  Tarn,  est  autorisée  4  céder 
a  titre  d'échange,  au  sieur  Pieuiet-Pradines,  ia  métairie 
de  Segua,  cunu-n;\nt  SO  hedares  74  ares  1  centiare, 
et  estimée  17,34.1  francs,  suivant  procès-verbal  du 
18  avril  180K,  et  à  recevoir  en  contra-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  nieur  Ficuxet-Pradines,  la  métairie 
de  (lalmêics,  contenant  30  heriiires  41  ares  44  centiares, 
et  estimée  18.900  fr.  05  c  ,  et  une  pièce  de  terre  conte- 
nant I  hectare  3  ares  70  centiares,  et  estimée 
1.910  fr.  35  r.,  le  tout  suivant  procès-verbal  ci-dessus 
daté. 

Ledit  sienr  Fienzet^Pradines  sera  chargé  des  frais 
d'échange. 

IlotpUtâ  de  Straxhounj  lOas-Rhin). 

Art.  47.  La  commission  adinmistralive  des  hospices 
de  Strasbourg,  département  du  Uas-Hhin,  est  autorisée  4 
céder,  il  titre  d'échange,  au  sieur  /.ujpfell.  UDS  pièce  de 
lerre  contenant  5  ares,  et  estimée  40  franeSt  suivant  pro- 
cès-verbal du  16  juillet  1807,  et  à  recevoir  en  conin* 
échange,  s.ans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Z0p(ell,  ane 
autre  pièce  de  terre  de  9  ares  (<0  centiares,  SSlÎBée 
lîiO  francs,  suivant  le  mëiue  procès- verbal. 

Ledit  sienr  ZiepfeU  pay  >  r  i  f  s  frais  d'éebange. 

TllHt  V. 

OBJETS  mxTES.  —  ACUIISITIOSS  ET  ALIÉNATIONS. 

ttotpien  de  Semn  iXoiSr}. 

Arl.  ■<8.  Le  préf-  i  lu  ilt'piirl-  iiK  nt  de  la  Rot'r  est  au- 
lonsc  a  vendre,  k  la  commission  administrative  des  hos* 
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piees  de  Nenss,  le  ci-devant  couvent  des  Sépalcbrine», 
app<'trt«>nant  au  domaine,  nioyemokltt  la  MOtOle  de 
8,(H)0  francs,  prix  de  l'osliiDfiîion. 

I.a<liie  comminion  admiiii^iiMiivo  est  dgaiMMBt auto- 
risée A  vendre,  anx  •nclutrcn  publique»,  les  maiMiis  do 
airar  Hinoii  et  da  sieur  Kilian.  la  première  estimée 
S^ÊM  fnne*  et  la  «eeoode  6,400  francs,  suivant  le  pro- 
cèl*v«Ebal  du  SA  join  1806. 

LaiRietniére  mise  A  prix  desdilM  IDftiMBt  Mra  ilu 
monlut  do  leur  eslimalion,  et  la  prodlil  d*  la  v<  iitr 
sera  empAoyé.  joaqn'A  due  eonearmiee,  an  payenent 
du  bltimenl  des  ei-devaat  Sépolehrines. 

Mùtpice  i$  CUrmant  (Bérult). 

Art.  49.  L'acqniiilion  Taiio  par  la  couimblioD  ailmi* 
nisiralivo  de  l'Iiuspicu  de  Cleruoui,  dcparlement  de  l'Bé» 
rault,  des  l>àiiincnis  cl  dépemUncea  da  la  uaiton  des 
ci-disvani  Doiuini&ajns  de  celle  ville,  aa  meyea  de  la 
sabrogaliou  que  la  inunici|talilé  de  ladite  Ville  a  con- 
senti qui  lui  (ùt  faite,  pour  lo  compta  dndit  ho^pico, 
suivant  acte  du  8  mai  t79i,  par  le  aient  iacaiies-Aodré 
Itaumès,  acquéreur  dudil  immeuble,  sliivaat  Ta^lldifia- 
lion  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  directoire  du  distiictde 
Lodcve,  lo  19  mai  1791,  est  cunflrmèe. 

La  commisaion  administrative  du<lit  hospice  est  an- 
toriséc  a  vendre,  wax  eoeh6res  publiques,  et  en  différents 
lots,  diverses  dépendances  dnait  coaveni  de»  Domini- 
cains, estimétis  ensemble  &  un  revenu  annaol  de 
1,194  fr.  .')U  c,  aaivani  la  prooto^erbal  du  9  vendi- 
miairo  an  \I. 

La  proinirre  mise  il  prix  de  chacaa  deaditt  lois  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

Ceii  '  veilla'  fera:  i"  en  argent  pour  la  quantité  des 
bietia  duul  1  .lUénaiioii  sufQra  pour  opérer  la  libération 
de  riiospicb  envers  l'Elat  A  raison  de  racquisiliou  cou- 
riniu  e  p:ir  la  présente  loi,  et  lus  acqucV«:ur.«  verseront 
Fil  À%  années,  par  portions  égales, dans  la  caisaedndo- 
nKiii)>>.  le  montant  de  leur  acquisition  avec  l'Intérêt  à 
n  p  (10,  qui  dé<Toiira  à  mesura  daebaqaa  payement 

fail  sur  II' prix  principal. 
■i"  Le  surplus  de  la  vente     fera  en  rentes  piyablo»  en 

Î;raiiis  ou  sn  argent.au  choix  de  radmiui:>t]:aliou,  d'après 
•  tawi  diâ  mercoriulrs. 

TITRE  VI 

DISPOSITIO.fS  C£.\£HALES. 

Art.  SO.  Les  impoMtions  accordées  .lax  commODOi  au- 
ront lim  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  per> 
wniNdltel  somptuitire,  au  ceutime  lo  fntOC. 

kn.  SI.  Toute»  lek  (ois  qu'un  des  preneurs  i  rente 
voudra  l'ainorlir»  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
aanées  du  mMHaat  de  la  rente. 

Art.  8S.  SI  te  mmnie  que  ch.-iqae  hospice  aura  A  sa 
diapoartioD,  provenant  de  rerolH>ursenient,  aliénation  ou 
aoolle  d'échange,  oar  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas 
d'atfeclalioD  spéciale,  et  tviut  suftirtr  :k  ur'|uérir  cinquante 
francs  de  renies  lur  rr.tui,  cette  ncquiMlion  sera  faite 
SOUS  la  sorvedlaDce  du  préfet,  à  nn>  in^  qu'il  n'j  ail  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'estnassofHsantepour  arht-icr  cincpianle  francs 
de  rente,  leprefel  en  réglera  l'emploi. 

Art.  63.  "rous  les  travaui  qu'un  hospice  aura  à  faire 
eu  vertu  de  la  présente  loi  seront,  si  fait  n'a  déjà  été, 
évaloês  par  devis,  adiugée  an  rabais,  et  eoanite  faits, 
reçus  et  payés  eomuM  les  travauv  publics  nationaux, 
sons  rin«pectioB  gratuite  d'un  ingénieurdo  députainent, 
et  sons  lasurveitlanee  du  préfet. 

Tabllm  lté  I  d.li/  i/p  l  hoirie  d'  ffu  La(  HtM  Lai  omi, 
dreiêe  i>'ir  ^  <  a  tmtnitlralturs  de  l'h<iiiiti-e  ci»  il  de 
Saint-Ptiul-Iniit-Chàtfaut.  (\rt.  l:t  >l<]  la  loi.l 
!■>  Domaine  appelé  la  Coul<'lit-i'<',  dans  le  terroir  do  la 
Gardu-Adhmal,  contenant  1'^  h.'-i.ir'  s,  dunt  trois  en  vi- 
faeSf  six  en  terres  l.ibourabies  portant  ble,  un  pré  et 
jardin,  et  cinq  portant  consi^Kal  île  vali'ur,  «uivant  l'es- 
timation des  experts  et  les  connaissances  acquises, 

14  mille  fr.,  ci  lé,€0O  fr. 

*'  Un  fonds  dans  le  inèine  terroir,  quariier 
do  i'adoles,  contenant  :t  hectares  di^  valeur, 
suivant  resiiinaliondesexperts,do3iuillefr.,ci  3,000 

3»  l'n  fonds  aux  mêmes  quartier  et  terroir, 
portant  blé,  eontenant  six  hectares  de  valeur,  

A  reporter.   17,000  fr. 


Report   17,000  h' 

siiivaiil  t'estimati()n<lesoxpprls,do7millofr.,ci.  I,fl00 

4f  Antro  fonds  en  prairie,  susdit  terroir, 
ifuartier  de Grasôntone.i-onienani  26  ares  de 
valmir,  suivant  l'esiimation  dus  cxperu,  de 

>^iHi  fr.,  ci   800  nr. 

5»  Aulrt  fonds  anx  susdits  quartier  et 
terroir,  portant  blé,  contenant  60  ares  de  va- 
leur, suivant  l'cstiinalion  des  experts  de 

I.ÎOO  fr   1,100 

()0  Autre  fonds  anx  mêmes  quartier  et  ter- 
roir, purlunt  blé,  coiitenanll  hectare,  es- 
timé [>cir  les  exjii  rts  1.200  fr.  cî   1,300 

7"  Autre  fonds  dans  le  même  terroir, 
qiiariit  r  de  Freydier,  appelé  la  Cnre,  conte» 
i.ant  I  hectare  60  ares,  estimé  par  eiperts 

1,3(H)  fr  ci   1,300 

K"  Autre  Tonds  dans  lu  susdit  terroir,  quar- 
tier àc  Montniartel.  complaiilé  en  vicies  et 
bois,  coDU-nant  1  hectare  S5  area,  estimé 

par  e\)ierU8iiO  fr.,  ci.,...   800 

■j»  Autre  fonds  dans  le  même  terroir,  ap- 
pelé la  l'elile  Garripiie,  cmiteirint  t  hectares 
60  ans,  estimé  [>ar  l.  s  cximls  300  fr.  ci...  900 


10°  Autre  fonds  dans  le  même  terroir^ 
quartier  de  Freydier,  coniBoant  1  hoctara 
00  ares,  diujt  la  moitié  est  complanlée  en 
vignes  et  l^eslant  eu  terre  labourable,  es- 
timé par  les  experts  1,200  francs,  ci   I^SOO 

110  Autre  fonds  situé  dar.s  le  terroir  de 

Pierrelatie.  eontenant  i  hedan,  estimé  par 
expena  1,000  franea,  d   1,000 

Tntat   31,800 

Extrait  ie  la  coftesnlfon  fmit  snfre  la  commission 
(Ifi  kospieet  tivih  de  Treve$  et  le  êieur  Bercer,  di- 
rretew  des  âomainrs  du  département  de  la  Sam, 
en  date  du  1  virti  1808  (Art.  4S  de  la  loi.) 

La  cession  faite  n  lilrc;  «l'^ehanfe,  par  la  emumisrios 
dos  hospices  civils  de  Trêves,  au  sieur  ilergcr,  aura  lien 
atix  conditions  suivantes. 

M  An.  3.  Le  sieur  Berger  se  charge  do  démolir  à  ses 
«  frais  le  mur  «{^iii  sépare  un  ce  moment,  do  sa  pro- 
«  priéié,  la  uartio  du  Jardin  qui  lui  sera  cédée,  et  de 
«  consiniire,  eplemenl  a  ses  frais,  le  nouveau  mur  qui 
«  doii  séparer  1«'S  'leuv  prcjpriétés,  d'après  le  plan.  Lo  nou- 
«  veau  mur  doit  étro  construit  A  la  même  élévation 
a  qu'ont  les  anciens  murs  du  jardin  de  Saintc-lrmino, 
«  et  avoir  la  même  lai  gcur  et  la  nièma  eonMruelfon  que 
a  l'aïK-ien,  qui  sera  démoli.  Ce  nouveau  mur  sera  ini- 

■  loyen  entre  les  drux  parties  coniracl  mic^. 

«  Le  sieur  Berger  sera  de  même  obli^  d'élever  à  la 
«  même  hauteur  le  mur  do  séparation  atistant  entre  son 
M  jardin  actuel  et  la  maison  d  Eclitfrnacherhof.  à  charge, 
K  par  la  commission,  de  fournir  sur  les  lieox  les  pierres 
«  nécessaires  pour  rélévation  du  orarde  séparation  entre 
><  le  jardin  aotoel  du  sieur  Berger  et  celui  d'Echterua- 
<  clK'ihof. 

>  An.  4.  La  commission  étant  intentiuiinée  de  faire 
•<  démolir  les  biUimenis  de  la  maison  d'CcUieniacherbof, 
•I  pour  chaiiKor  le  tout  en  jardin  et  lo  réunir  i  SOn 
«  jnidin  de  Sainte  Irniine,  dont  les  frais  seront  couverts 
«  du  l/oni  qui  résultera  de  la  démolition  des  b&iiment» 
a  d'ËctilPrnachliurIlOf;  le  sieur  Bergrr  s'engage,  dana  le 
«  cas  od  la  commission  no  trouvera  pas  son  avantage, 
«  A  M  charger  de  ladite  démolition,  d'iiitrepraiidre  eea 
«  démolitions  lui-mAme,  à  ses  frais,  et  de  eonvertir  ledit 

•  endos  d'Eafateniaiefaeniof  en  on  bon  jardin  :  à  ce  moyen 
«  tas  maliriaux  provenant  des  démolitions  lui  appartiflo* 
«  drnnt.  et  apr&a  que  la  commission  l'en  aura  prévana 

dans  les  sît  premiers  mois  qu'elle  aura  été  niao  dana 
«  la  jouissance  réelle  de  ladite  ouison. 
•  Art.  5.  Aiiendn  que  la  demeure  gratniie  dans  la 

•  maison d'Ecbt>Tn:ichrrbofa  été  réservée  au  sieur  Eugal, 
«  sa  vie  dorant,  «  t  que  la  sieur  B-  Tger  désire  pouvoir 
«  mettre  ce  projet  d'eehanfs  4  raécotion  le  plus  t^i  pos- 
«  stbie,  il  a  été  convenu  qtm  le  sienr  Beigi  r  punm 

c<jmmenccr  les  démolitions  et  conslrudions  néceasaires 
«  pour  ^0  mettre  dons  la  possession  et  joutssanee  de  la 
«  parii>'  du  urdiii  île  Sainte-lrmine  que  lacomniission  lut 
«  cède  par  le  présent  acte  d'échange,  à  cbar|(e  cependant, 

■  par  lui,  de  payer  A  la  caisse  des  hospices,  aanod- 
«  fement,  A  la  Saint-Martin,  une  indemollê  de  lÔOfiranes, 
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«  formant  le  monianl  prisnin-  iln  Iovt  iIc  l  i  maison 
m  «rh>liUîrnuolii  rliof.  rt  n-  payeiiUMit  srr.i  nui: luin'  ju-ijuM 

■  CB  quo  la  L-oiiiraissioii  |iuiss.-,  aprcb  if  ili''  <s  ilmlii 
•I  &icur  Eu);''l,  faire  la  ilLUiolilioii  du  mur  qui  <<it|iarL* 
«  aujourd'hui  I.idilo  ruaisun  du  j  irdin  do  Saime-Irtninc, 
«  l't  colle  d<-s  Làtimoiiis  qui  la  comjiosont,  [lonr  être  diti- 

■  Vfrti*  en  janlm. 

«  An.  6.  Los  ca<  iirovos  par  les  arlicli-s  qui  prrci"'- 
«  di'ut  excepté»,  rot  Oohange  sera  fait  purorafut  cl  sim- 
«  |il<-intMit,  San?  rt-luur  ni  mioax  value  do  pari  >  l 
«  d'autrrt. 

«  Art.T.ToU'i  I -s  frai?  relatifs  au  pr.'><^'nt  acte  dVcliatigt'. 
«  payés  lin  «-ncore  a  payer  pour  l'hospin,  sunl  à  la 


«  charge  do  sieor  deraer,  qaij^,  acquilU'n  au  vo  da 
«  simple  mémoire  Miuflé  I     **  * 
■  la  commiji^ioii. 


I  par  É.  la  nain,  président  de 


Art.  8.  «  La  préseiilo  ronvcntion  ne  sera  didinitive 
«  qn'aprèf  :iv<>ir  l  U;  approarée  par  1«  GoaveriMmeui.  > 
■  AiiiM  <'oiiM'iiu,  ai'H'tà  at  liinè  m  donbl*  aûooM  à 

«  Trt?es,  le  7  mai  iXttH.  • 

^aiveiil  !• signatarae). 
GerliAé  conforme, 
lê  lerretoire  fénéral  dm  Cotueil  d'Etai, 
Signi  J.  G.  Locat. 

TABLK  ALPHABÉTIQUE. 

Oei  nomi  de*  hotpice»  et  bureaux  dt  bienfaUanee  enn- 
(MM«  au  prrtent  fni^  4e  loi. 

Articles.  Article». 
A  Limnax.  17 

Aix-la-CbapeUe.  t«t8t  Lou.iéae.  S3 
Abvws  40  M 

Asii.  »  MXcMu.  SOeiS? 

B  Maiilûs.  45 

Dayeox.             10  et  1 1  MooievilUais.  Si 

Ikaovais.             1  et  30  Moatréal.  U 

Bruges.  N 

bru&vllaa.  39  Namnr.  S5 

Bais.  16  Neuss.  48 

C  W 

CbAlons-sur-Ham«.      38  Paris.  41 

Cb&teau-Goolier.  37  PoiiloiN<  44 

CUirefootaim.  S8  B 

Clermoal.  49  Reims.  4 

Goodrign.  7  Rheas.  13 

CoèS.  1S  Rouen.  2ti 

B  Ruvo.  43 

DVMR.  S  M 

Dory.  36  Saint-Chamoud.  3i 

W  Saint  •  Taal  •  Trait»  Gbâ  - 

Flaonr.  6  teau\.  I:* 

Forcalqaior.  19  Saint-Ponrcaio.  ^.:> 

ê  Saint-Sewan.  S4 

Jausièrat  9  Stnwbonrg.  47 

ioiKny.  3a  T 

L  Tonnerre.  31 

Lavanr.  46  Trévrs.  4i 

Lecloure.  3  V 

Limoges.  18  Vilry -sur-Marne.  3} 

La  discussion  d«  ce  [irojet  de  loi  csl  fixée  au 
23  (le  ce  mois. 

Le  Corps  légialatif  renvoie  ce  projet  de  loi  k 
l'examen  de  w  comniisnon  d'adminittration  in- 

térieuro. 

L'ordre  du  jour  appello  la  disrui^.'^ioii  du  projcl 
de  loi  prt^seiili-  !»■  'i  ii.ivciiiliic  jiar  M.  JuiiIktI. 

Les  orateurs  du  consuil  d'Etat  sont  introduits. 

M.  le  Préaldeal.  M.  de  MoDtesqoieu,  pr(''8i 
dciit  lie  l;i  romrai.ssion  des  flniincei»,  a  la  parole. 

M.  de  lIoDteti^ulea  fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  contenant  les  di$jiositions  relatives  à  la 
êaitie  immobUièrê  dê$  buns  d'un  débiteur  situés 
dans  pludtunarrondisaemettls. 

Measienrs,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  vous; 
prmneer  une  nouvcllu  loi,  pour  modilier  les  dis- 
positions do  Gode  Napoléon,  reladvea  aux  droits 
accordr'B  aux  eréanaen  aor  les  biMB  de  Iran 

débiteur». 

Dans  l'état  actiul  de  notre  légUttlon,  tocrtao- 


i  cier  ne  peutprovomiprque  successivement  la  vente 
dos  bitiiis  do  »oa  aébiicur,  lorsque  ces  biens  sont 
Bituéâ  dans  plusieurs  arrondisscmcnls,  à  moins 
qu'ils  ne  fas.sent  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation.  L'article  il\0  du  Code  le  porte  eu 
tenues  précis. 

Cette  disposition,  si  favorable  aux  débiteurs,  a 
eu  des  soifei  ftineslea  qa*il  est  nécessaire  d'ai^ 
rètcr. 

Il  faut  le  dire,  (otites  les  législations  doirent 

ti  iulre  involonlairemenl  à  protéger  le  débiteur. 
L  u  inrurltiiié,  dépouillé  de  ses  biens,  précipité  en 
un  moment  lie  l'aisunce  dans  la  misère,  iiis|iirera 
toujours  plusd'iniéréi  qu'un  créancier  dout  l'avi- 
dit  ■  serol^le  être  lo  seul  guide,  et  qui  jparaltse 
montrer  sans  pitié  sur  le  sort  de  sa  victUne.  11 
est  mi  cependant  qu'il  n'y  a  d'oMirimé  que  le 
créanrier;  que  lui  peu!  ni-  demande  que  ce  qui 
lui  anpartierit,  tandis  le  débiteur  pi-ut  cher- 
cher a  retenir  cf  qm  n  V  l  point  à  lui.  Mais  nous 
sommes  naturellement  portésàplaidrel  infortune 
présente,  sans  voiiloir  en  approfondir  la  cause. 
Ne  soyons  donc  pas  surpris  de  trouver  dans  le 
Code  Napoléon  une  disposition,  dans  c(»1a{ns  cas, 
trop  favorable  au  déliitenr  ,  ni  nue  le  lé^isla- 
ti-ur  ait  voulu  attendre  la  leçuu  ae  l'expérience 
pour  rendre  an  créancier  toute  l'étendue  de  ses 
droits. 

Il  est  arrivé  en  eiM  qiw  le  créancier,  ne  pou- 
vant pas  saisir  simulutuémeot  tous  les  biens  de 
son  débiteur,  a  vu  périr  une  partie  de  sa  crtance , 

et  que.  sans  aucun  avantage  nour  ce  dernier,  il 
a  été  dépouillé  d'une  portion  plus  ou  moins  con- 
sidérai)!»' de  sa  fortune. 

11  est  essentiel  d'arrêter  ce  désordre  et  de  lever 
les  obstacles  oui  gênent  le  cn^ander  dans  l'exer- 
cice de  ses  uroils  :  tel  est.  Messieurs,  l'objet  du 
projet  de  loi  qui  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
sanction,  et  sur  l'-quel  votre  commission  des 
finances  a  émis  un  vieu  dont  je  dois \ou8  exposer 
les  motifs. 

Nous  avons  senti  qu'une  même  justice  était  due 
aux  créanciers  et  aux  débiteurs,  et  qu'en  éten- 
dant lus  droits  des  premiers,  on  devait  craindre 
de  sacrifler  ceux  des  sc-conds.  Ainsi  il  ne  nous 
aurait  pas  paru  juste  d'accorder  :;i''néralement  au 
créancier  la  faculté  de  saisir  à  la  fois  tous  les 
biens  du  débiteur,  situés  dans  divers  arrondisse- 
méats  :  la  loi  qui  l'oblige  à  n'exercer  en  même 
temps  ses  poursuites  que  sur  les  biens  situésdaili 
une  même  localité,  lorsque  le  débiteur  n'est  pas 
insolvable,  nous  a  paru  au  contraire  pleine  de 
justict!  et  de  safiosse.  C'est  as^ez  qu'il  puis.^e  suc- 
lessivement  suivre  le  page  de  sa  créance  d'un 
arrondiswMuent  dans  un  autre;  car  le  débiteur, 
avant  encore  droit  à  une  partie  de  sa  fortune, 
lorsqu'elle  n'est  pas  entièrement  absorbée  par  ses 
dettes,  doit  en  conserver  la  jouissance.  Or,  Ii^ 
créancier  recevrait  de  la  loi  un  droit  excessif,  si, 
iTava  it  de  prétention  le^iiiineipi'à  la  valeurd'une 
portion  des  biens,  il  jiuuvait  tout  saisir  et  tout 
mi'ttre  «1  vente,  comme  si!  avait  droit  b  le  (o* 
talilé.  .         .  ^ 

Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  dé- 
Idteur  devient  ins.dvaltle  :  car  alors  la  loi  n'a  plus 
à  veiller  sur  sa  propriété,  pui^^qu'il  ne  lui  en  reste 
plus,  et  puisqu'elle  appartient  tout  entière  ;i  ses 
créanciers  :  celle  mémo  loi  ne  doit  plus  qu'aviser 
aux  moyens  d«  les  en  Investir  le  plus  tôt  el  au 
moins  de  frais  possible. 

Ce  ne  doit  donc  <^tn>  que  dans  le  cas  oft  les 
dettes  absorberaient  toute  la  fortune  du  débitetir, 
qu'il  peut  élre  (>erinis  au  créancier  de  la  faire 
saisir  b  la  (Ms.  8^11  n^a  estpas  ainsi,  U  doit  être 
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oontrau  dans  les  principes  do  justice  œû  ne  loi 
periiK'tlont  que  lu  saisie  surcrssivedeimeiudtUéS 
dans  divers  arrondisst'inotils. 

Lb  premier  article  do  la  lui  qui  vous  <>(  |ir"- 
posée  a  paru  à  votre  cominission  parfaiteint  nl 
oonforme  à  ces  principes  d  n^uité  :  les  disposi- 
tions du  Coda  NuMléOQ  soatmaiateaaes  à  l'^rd 
de  la  pôni^ralité  des  eréaneicra,  et  il  n^v  a  d'excep- 
lioii  iju  a  iVirard  dt'S  dLHjit  'urs  insolvaDteS. 

Majs  romineiil  s'assurer  que  la  lurlunc  do  dé- 
biteur est  absorbée  par  ses  ileltes,  et  à  (lui  la  loi 
doit-elle  remellre  le  droit  de  le  prononcer? 

Les  articles  2  et  3  du  projet  répondent  d'ane 
manière  satisfaisante  à  ces  questions. 

L'article  2  Âxe  le  mode  h  raivre  ponr  déterminer 
la  valeur  des  biens.  Votre  coIn^)j^^il)l1  a  trouvé 
également  juste,  et  pour  le  ilelutnir  et  pour  le 
créaiieier,  (le  prendre  pour  Kase  d'estimalioii  les 
dernu-rs  baux  autbeaUques  sur  le  pied  du  de- 
nier 25. 

Gependail  il  pourra  souvcn  t  arriver  qu'il  n'existe 
pas  de  baux  authentiquer  ;  et  itrévoyant  ce  cas, 

il  rallait  que  la  loi  déterminât  une  autre  base 
irexperlise.  Il  s'en  présentait  naturellement  deux  : 
la  matrice  du  rôle  de  l.i  euiiiribution  foncière,  ou 
le  principal  de  cette  même  cuiilribution,  rali  iiN  s 
l'un  et  I  autre  au  denier  M). 

Le  défaut  de  conrcctioa  de  matrices  de  rûles 
dans  plusieurs  communes  aurait  souvent  rendu 
ce  premier  nioili  iin|io-silde  à  apjdiquer  :  et  quand 
il  en  existe,  leur  iinjierfeetion  aurait  conduit  à 
des  résultats  assez  inférieurs  à  la  valeur  réelle  des 
biens  ex[)erlisé8,  pour  compromettre  les  intérêts 
du  débiteur.  AosM  votre  commission  n'a-t-clle  pas 
hésité  à  donner  son  assentiment  au  [irincipal  de  la 
contribution  foncière,  projwsé  par  le  projet,  et  qui 
présente  une  base  eu  luémc  temps  pitts constante 
et  plus  approMinalive, 

11  ne  sul'lisait  pas  il'avuir  réglé  le  mode  conve- 
nable pour  cooaallre  la  valeur  des  biens  du  dé- 
biteur :  il  fiUlait  encore  fixer  odni  par  lc(|uel  on 
connaîtrait  le  montant  de  ses  dettes,  et  il  fallait 

În'unc  autorité  impassible  fût  appelée  îi  ju^er 
es  circonstances  où  le  créancier  jinurrait  faiiT 
usage  de  la  plénitude  des  droits  qu'il  est  juste  de 
loi  accorder. 

Aussi  l'article  3  ilétcrminc,  avec  une  grande 
sagesse,  les  formalités  que  le  créancier  fera  tenu 
de  remplir.  U  fiiudra  qu'il  présente  requête  au 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  le 
débiteur  a  son  domicile  ,  il  fan. Ira  qn'il  lui  ju-ti(ie 
par  des  nièces  étralemeul  aiitlieiitiqne-,  iiDn-seu- 
lemenl  ne  la  val>  iir  de  l.i  lnlallle  ilr  incio  de  sou 
débiteur,  mais  eucure  de  lu  totalité  du  nu^iitaiil 
de  ses  dettes,  et  il  ne  pourra  passer  à  la  saisie 
simultanée  qa'aprto  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion. 

Ces  précautions  r.  it  [  .uu  suffisantes  à  votre 
commission  i>our  pn  \euir  tous  les  abus  de  la 
part  du  créant  ier. 

L'article  4  conserve  aux  tribunaux  rcspe  tifs 
de  la  situation  dos  biens  ratiHbulion  des  pruc<  - 
dures  avant  pour  objet  rexproprialioD  Cl  la  dis- 
triliulion  des  prix  des  immenlfles. 

Otte  (iispusiliun  pourrait  d'abord  laisser  quel- 
ques regrets,  en  ne  préM-nUint  pas  ces  dernières 
procédures  aussi  siropliliées  que  celles  qui  les  ont 
précédées;  mais  ils  doivent  cesser,  si  l'on  con •si- 
dère que  cette  mesure  sert  en  même  temps  les 
Intérêts  du  tlélMl'  ur  <  |  du  cr-  ancier,  piiisqu  rlli' 
offre  n»HTSsain'iiieiit  d('>  rhances  fa\urabli'S  a  l  e- 
lévation  du  \>n\  .[.  s  \cut<  s. 

Votre  cummtiiâioD.  ayant  reconnu  à  ce  projet 
de  loi  le  cmaèn  dHittlil6  et  d«  jwtice  qa^ 


pouvait  lui  désirer,  vous  propose,  Menienrt,  de 

lui  ac.  order  votre  sanction. 

MM.  Ie<  eonseillers  d'État  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  des  liiiauees  étant  du  même 
avis  et  aucun  d'eux  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  et  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
22 1  boules  blanclies  contre  15  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LâGISLATIF. 
paÉsinBNCE  m:  .V.  nEVEtniUÉRI-,  VtCE-PttSIMMT. 
Séance  du  15  novembre  lbU8. 

Le  procAs-verbal  de  la  séance  dliier  est  adopté. 
MM.  Ih-fermon,  Jaubert  et  FraofiaiSt  oottsmiMn 
d'Ktat,  sont  introduits. 
M.  DeferaM*  présente  le  oroiet  de  budget 

de  ïm. 


Du  frojet  de  loi  relatif  au  hudgH  de  1809, 

Messieurs,  le  projet  de  lui  f|nc  nous  venons 
vous  présenter  est  une  nouvelle  preuve  des  heu- 
reux effets  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  l'ad- 
ministration des  linances. 

La  comptubililé  a  été  établie  par  exercice,  poor 
se  rendre  plus  Aw^lement  compte  des  recettes  des- 
tînées  au  service  de  chaque  année  et  de  leur  em- 
ploi. 

Le  désordre  est  la  suite  presque  infaillible  de 
l'élévation  des  dé|»eiises  au-dessus  des  recettes, 
tandis  que  toutes  les  fois  qu'elles  se  lialanccnt,  il  eu 
résulte  toutes  sortes  d'avanUiRes. 

Les  >  xercic^  passés  dont  00U8  avODS  à  TOUS 
entreteinr,  non-seulement  se  soldent  parles  re- 

relli  -  qui  leur  .i\ aient  éti-  affe.  (''es,  niais  eUCOCe 
lourni.-^seiil  un  leiirr  exi  edant  disjtouible. 
Le  litre  T'de  la  Inii'st  relatif  à  laii  \IV  —  l806.Si, 

fiour  garantir  l'entier  acquittement  de  cet  exercice, 
e  Gouvernement  vous  demande  un  nouveau  crédit 
de  sept  millions  neuf  cent  huit  mille  cent  trente  et 
un  francs,  il  ne  le  propose  que  sur  les  recettes 
f.iites  sur  ce  même  exereu  i  .  de  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  poui  lesexercices.-uivants. 

.Nous  n'avons  plus  i  vous  enln-teuir  des  dépen- 
ses deceux  qui  ont  précédé  Tan  KIV  ;  les  ressources 
()ui  ont  été  assignées  sufOsent  ponr  les  solder,  et 
présentent  même  un  excédant  de  fonds  disiMui- 
l)les  de  4,;'Hr».H70  francs,  que  l'on  doit  aircctcrau 

ser\  lee  de  I.SOS. 

t;  est  ent  ore  sur  les  recettes  ib  j.i  faites  sur  l'an 
1H(I7.  et  qui  lai— i  ut  aussi  un  excédant  de<liné 
aux  dépenses  de  IS4i,s,  que,  suivant  le  titre  U,  il 
S4>ra  mis  à  la  di-^position  du  Gouvernement  une 
somme  de  1 1,7 .''>,) xSi'»  francs.  Cette  augmentation 
de  crédit  complétera  le  solde  de  dépenses  de 
l'eNerciee  18*17. 

.\insi,  le  passé  sufllt  il  ses  lH'M)ins,  et  vient  au 
secours  du  présent. 

Le  titre  lli  traite  de  l'exercice  I8U8;  déjà,  pour 
faire  fucc  à  ses  charges,  la  loi  dn  la  septembre 
lH(t7,  avait  ouvert  au  «louvemement  un  crédit  de 
six  eciits  millions.  Les  dépenses  de  cet  exercice 
font  présumer  que  lr  nv  lit  général  doit  être  fixé 
à  S4-pt  cent  trente  millions. 

L'article  6  en  met  sont  vos  yeox  la  répartition, 
(  t  vous  trouves  dans  le  rapport  do  ministre  des 
finaooet  le  tableau  de  l'aperçu  des  recettes  desli- 
II  e.  à  cet  exercice,  lesquelles  présentent  la  ménM 
somme. 

présent  et  le  passé  n'î^lé-*,  il  vous  reste  à 
a:isun>r  les  ressources  nécest>aires  à  l'avenir;  c'est 
rolgct  du  titre  IV. 
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En  comprenant  dans  le  systi'me  général  dos 
coutributioad  de  l'empire  les  départements  qui 
lui  ont  été  récemment  rénnis,  les  disocsiiions  de 
la  loi  ne  tendent  qu'à  proroger  pour  iiK)91«8Coa- 
tributious  perçues  en  1808. 

Toutefois  ce  titre  présiMitc,  artiL-le  7,  une  autre 
disposition  nouvelle  :  c'est  la  ileinuiide  d'un  tren- 
tième du  principal  de  la  contribution  foncière 
BouIcmenU  U  formera,  dout  Je  cadastre,  ua  fonds 
siK  i  lui  destiné  aux  frais  de  conf)ec!ion  des  par- 
cellaires. Le  ministre  fiiKini  e-;  a^^^ure  qu'en 
ordoiHiaiU  celte  opération,  on  iie  lait  (|ue  se  reridiv 
aux  v<rux  di'  tous  le?  propriiHaii  e.s,  et  qu'on  peut 
en  espérer  les  plus  iieureux  résultats.  Vous  par- 
tagerez st^rcmeot  rojdnioD  qull  vaut  mieux  cou- 
vrir cette  dé|lMue  par  une  peroeptioD  g^rale 
que  de  lalaismàlacharge  particulière  de  diaque 
commune. . 

C'est  un  sacrince,  sans  doute,  pour  les  |)roprié- 
tairi'S  (If  bien-  fuiiils,  mai-  il  in'  sera  que  momen- 
tané, et|)ersoniie  ne  doit  le  regretter,  s'il  envisage 
les  divers  avantages  qu'on  b%b  promet. 

La  titre  V  accorde  au  Gouvernement,  pour  les 
dépenses  de  1809,  un  crédit  provisoire.  I^uéces- 
sité  de  cette  mesure,  nui  tend  à  régulariser  le  se- 
cond, n'a  pas  l>e.>oin  de  développements. 

Aussi  je  me  liàle  d'arriver  au  titre  VI,  qui,  dans 
la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  doit 
apporter  des  diaagemaits  notables.  Ils  ne  vous 
sont  proposés  que  pour  remédier  aux  isoonvé- 
nieuts  que  l'expérience  a  ftdt  reconnaître  dans  le 
mode  f^uivi  jusqu'il  ce  jour. 

Lorsqu'en  l'an  XII  un  songea  à  établir  une  per- 
ception indirecte  sur  les  buissons,  la  première 

Sensée  fut  de  cherclicr  à  connaître  l'étendue  de 
k  matière  imposable  :  alors  on  ordonna  qu'il 
serait  fait  un  inventaire  de  toutes  les  boissons 
récoltées  annuellement,  et  que  les  propriétaires 

S avéraient  un  droit  modéré  par  chaque  OectolitrO 
es  vins  et  cidres  de  leur  récolte. 
Ce  droit,  dù  à  riii>taiit  de  la  vente,  devait  être 
payé  par  l'acheteur  ;  mais,  pour  prévenir  la  fraude, 
on  fût  obligé  de  prescrire  qu'il  seiait  fait,  chaque 
amiée,  un  récoléiaeat  cbes  les  propriétaires,  et 
quHs  seraient  passibles  du  drcrit  des  boissons  qui 
parce  rérolement  seraient  constatées  manquantes 
et  n'avoir  pas  acquitté  Ivs  droits. 

L'exécution  de  cette  loi  a  lait  (  iniiiaîire  qu'il 
existe  dans  l'empire  plus  de  deux  millions  d'nec- 
tares  cultivés  en  vignes,  dont  le  produit  se  par- 
tage entre  environ  deux  millions  de  propriétaires 
dbes  lesquels  il  tà\Mt  faire  inventaire  et  rteole- 
ment. 

Les  cidres  exigeaient  en  outre  près  de  six 
cent  raille  articles  (i'mveiitaires. 

Le  droit  d'inventaire  produisait  environ  qua- 
tonemiliioni).  Mais  outre  les  formalités  que  sa  [ler- 
ception  entraînait,  il  avait  un  autre  inconvénient  : 
lorsqu'à  ré[K)que  des  rérolements  il  fallait  le  re- 
couvrer sur  les  propriétaires  qui  avaient  des  bois- 
sons manquantes,  la  plupart  d  entre  l  UX  n'avaient 
pas  eu  bi  jirevoyanee  de  réserver  de  quoi  l'acquit- 
ter; il  fallait  alors  prendre  contre  eux  la  voie 
des  contraintes,  et  les  frais  qu'elle  nécessitait 
rendaient  la  perception  plus  odieuse  sans  la 
rendre  plus  utile  au  Trésor. 

On  conçoit  aussi  combien  devait  répugner  aux 
propriéiaires  des  vins  et  cidres,  une  perception 
qui  le-  a-.snj<'tti>sait  aux  visites  dss  commis  dans 
leurs  caves  et  celliers. 

La  loi  du  mois  d'avril  1806  établit  des  droits  à 
la  vente  et  revente  des  boissons.  Us  furent  Gxés 
au  vingtième  du  prix  des  ventes  et  reventes  en 
gros  ;  on  croyait  y  trouver  le  moyen  le  plus  sÂr 


d'atteindre,  par  une  contribution  proportionnelle 
à  leur  valeur^  les  vins  de  première  qualité  que  le 
commerce  hit  ordinairement  passer  dans  unplbs 

grand  nombre  de  mains. 

Pour  prévenir  les  déclarations  frauduleuses  du 
prix  des  ventes,  la  régie  lut  autorisée  à  prendre 
les  boissons  au  prix  déclaré,  en  payant  toutefois 
un  cinquième  en  sus.  C'était  bien  un  palliatif  au 
mai  qu'on  voulait  prévenir;  mais,  prêtant  trop  à 
l'arbitraîre  des  commis,  il  misait  naître  des  dé- 
bats et  des  procès  qui  redoublaient  les  murmures. 

Le  produit  de  ces  droits  a  été,  en  1HU8,  de 
20  millions. 

Le  commerce  a  prétendu  que  rien  ne  lui  ap- 
portait plus  d'entraves  que  ce  mode  de  percep- 
tion ;  qu'il  met  un  obstacle  perpétuel  à  tontes  les 
spéculations  :  les  néftociants  honnêtes  ont  ajonté 

que,  par  des  dèclaraliniis  simulées,  le  droit  îi  la 
revente  était  presque  toujinns  éludé,  et  uu'il  en 
résultait  de  graves  incouvenienis.  hjifiii,  les  pro- 
priétaires eux-méme-s,  surchargés  de  leurs  den- 
rées, ont  attribué  à  la  loi  l'inactivité  de  leur  oom* 
merce. 

L'année  dernière,  nous  vous  annonçâmes  que 

le  (înuvernement  s'occupait  de  remédier  à  ces  in- 
convénients ;  il  attendait,  de  l'expérience,  l'in- 
struction nécessaire  pour  atteindre  le  double  but 
de  dégager  les  propriéUiires  et  le  cxjinmeice  des 
gènes  dont  ils  se  plaignaient,  et  d'assurer  au  Tré- 
sor l'équivalent  du  produitqu'il  retirait  des  droite 
ft  l'inventaire,  aux  ventes  ét  reventes  en  gros. 

Tt  I  (  st  le  résultat  que  doivent  avoir  les  dispo- 
sitions du  titre  VI. 

Les  articles  12  et  13  suppriment  les  droits  à 
l'inventaire,  à  la  vente  et  revente  en  gros  :  ce  que 
j'ai  dit  des  plaintes  qu'ils  avaient  fait  naître  suf- 
fit pour  vous  rendre  sensibles  les  motifs  qui  en 
ont  dicté  ta  suppression. 

Il  restait  à  remplir  le  Trésor  de  31  millions;  le 
but  des  articles  l.>  et  suivants  est  d'y  parvenir 
de  la  manière  la  |)lus  équitable  et  la  moins  gre- 
vante en  même  temps. 

Les  droits  aux  ventes  et  reventes  étaient  sup- 
portés, partie  par  le  propriétaire,  partie  par  le 
commerçant,  et  partie  par  le  cjnwmmateur.  liO 
droit  ()roposéà  cliaque  enlèvement  des  boissons  se 
ré|)artira  à  peu  près  de  même  ,  mais,  comme  il 
se  percevra  en  pniji  ii  tion  île  la  (piaiilité  des  bois- 
sons, et  qu'au  moyen  de  la  facilité  de  jauger  les 
futdlles,  il  ne  saurait  y  avoir  de  diflicultés  sé- 
rieuses -,  on  ne  verra  plus  se  reproduire  ces  débats 

3 ni  s'élevaient  sur  la  sincérité  des  déclarations 
e  vente, 

Plus  libre  désormais,  le  commerce  va  pouvoir 
se  Uvrer  à  toutes  ses  spéculations;  il  n  aura  de 
droits  à  acquitter  que  lorsqu'il  lui  sera  plus 
avantageux  dTeféire  déplacerles  boissonsachetées. 

Le  droit  aux  ventes  et  reventes,élant  proportion- 
nel au  prix,  suivant  \e9  variations  qu'éprouvait 
la  valeur  des  vins  dans  les  <lé]iartements,  le  Gou- 
vernement, s'étant  lait  iviiieltre,  |iar  la  régie,  le 
tableau  de  leur  prix  courant  dans  cbaque  dépar- 
tement, vous  propose  de  classer,  d'après  ces  don- 
nées, la  fixation  du  droit  au  mouvement. 

Il  n'échappera  pas  à  vos  regards  que  c'est  dans 
les  départements  les  plus  abondants  en  vignobles 
que  le  droit  se  trouve  le  plus  modéré.  Cest  un 
avantage  qu'on  ne  saurait  leur  envier;  ils  se 
ressentent  asseï  du  défilut  de  débouchés  à  l'extdl 
rieur. 

L'aperçu  du  produit  des  droits  au  mouvement 
fait  espérer  qu'ils  dotmerontdousc  nullions  ;  mais, 
quelque  fondées  que  soient  ces  espérances,  il 
n'est  permis  de  s'y  livrer  avec  tue  entière  aécu- 
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riUi  qu'aiilaiU  que  tous  les  ritoyons.  jaloux  ik' 
seconder  leg  vui's  du  liouvcrnt'mL'iit.  aciiuitifrool 
lidèlement  le  droit  mudiqu«  qui  leur  est  de- 
mandé, et  renoocerool  loyalemeot  ft  tonte  idâe 
de  flr«i«te. 

Lm  srtieleg  t6  et  17  renflerment  des  dhposl- 

lion<»  ^jf.ili-ment  favonihles  au  proprii^taire  et  au 
cousoiniiiatour.  Ci'lni-t  i  ne  doit  qu'un  8ful  ilroil 
do  niuuveint'nl  pi>ur  li  -  \  (]n'i\  tircdis  p  iiiits 
de  l'empire  les  plus  l'Ioiutiés  de  son  duuiicilu; 
r'e.si  raciliter  la  cir<  ulatiuu  dans  toute  Tôtradue 
(le  la  France.  Celui-là»  loraqu'il  a  min  pressoir 
dans  set  vîgooble!<,  et  ses  cuves  et  celliers  dans 
I*'  ilomicilo  de  la  ville  qu'il  habite,  peut  y  faire 
tninsporler  les  viiis-di-  ses  riSnlieis  saiis  i''in' 
assujetti  au  droit  de  inr»uv<'mi;iit.  si  le  traînai  <ut 
se  fait  dans  le  ressort  d  une  nii'iuc  justice  de 
paix. 

Là  devait  s'arrêter  l'exception  ;  l'étendre  plus 
loin,  «tétait  renoncer  à  une  grandi»  partie  du 

produit  (le  ce  droit. 

L'article  \H  étahlit.  à  l'entrée  des  villes  et 
iiourtîs  de  deux  iiiilli'  ."unes et  au-de?siH.  un  liroil 
HUr  les  boiii>.«ons  ''rwiri'c*  à  fa  consomtmtùm ; 
et  le  tablcou  joint  îi  «  et  artii  le  en  classe  la  quo- 
tité eo  proportion  de  lu  population. 

Les  rensciiErncinents  fournis  par  In  n^gio  élè- 
vent l'aperçu  ilu  pntduit  i\<-  rr<  droits  h  doii/c 
millions.  Corinne  n  ii\  à  l'invi  iitaire.  ils  seront 
support  's  pins  partii-ulirrriiieni  par  le  proprié- 
taire et  le  eonsouimatenr.  heur  perception  sero 
d'autant  plus  Tacile  que,  <lans  In  pluiiartdcs  lieux 
oU  elle  va  iHrtî  rctahlie,  il  existe  dt^jà  des  ocirois, 
et  (ïue  les  deux  perceptions  seront  appelfVs  h  se 
seconder  pruir  d 'jriuer  les  leiitalivrs  «te  Trande. 

Les  droits  an\  efiirée<  ne  dev;nit  ^•lre,  co  uino 
eeiix  d  uriroi,  «upporles  qne  par  les  boissons 
destinées  ù  lu  consommation  locale,  le  coramen*» 
n'en  éprouvera  pas  do  préjudice,  et  les  nicilitéit 
qu'il  doit  aroir  lui  seront  garanties  par  les  rè- 
friements. 

Liilin.  daiN  la  vne  de  pourvoir  an  rciipl  i!'  - 
ment  lompli't  des  ilDits  suiipi  iiiH's,  I  arilclc  .'(I 
propose  de  porter  les  droits  (]>•  diMil  île  dix  h 
quinxe  centiines  par  franc  de  la  valeur  des  bois- 
sons. La  perception  des  droits  au  détail  est  celle 
qui  s'opère  de  la  nianii^n*  la  plus  insensible,  de- 
puis leur  établissi'nient.  Les  enharefs  n'ont  past^l»^ 
moins  rr(*quenié«,  et  les  exercices  journaliers  des 
commis  ne  laissi'iit  yiière  do  ressource  ù  la 
fhinde. 

Le  litre  VII  doit  apporUY.  dans  le  modo  de  per- 
ception des  droite  sur  les  bières,  des  ctianfnv 
ments  non  moins  aranta^eux  que  ceux  qui  vous 
sont  propos(''s  sur  le»  vins  «lans  li-  litre  [iréi  édfiil. 

I,fs  Imm-i'-!  rxiueiit  iiKiir  |.  ni-  faliriralion  un 
enseiiildi'  run-idér.dde  il  iisteusiles  de  di- 

verxe-»  e-iprees  ipi  il         pn"sque  impo-sible  de 

soustraire  uux  regards  et  à  la  Burveillanro  des 
commis. 

Les  droits  sur  cotte  o«pi're  de  boissun  avaient 
été  divisés  en  trois  classes  :  1rs  uns  A  la  l  iliri m- 
tioij,  les  autres  à  la  veut»'  i  n  ltos,  les  truisi<  nii'< 
&  la  veiili"  en  détail,  tle  parlau'e  avait  ri.-  adopte^ 
parce  qu'^  n  (général,  plus  les  droits  indirects -ionl 
modinues.  plus  leur  perception  seiulile  u.«jtur(V. 
Mais  (a  réirie  a  reeonno  p»r  rcxpériencv  qu'il 
fl^ullait  trop  d'eiitrave»  et  il  •  diniculté.s  do  mode 
00  perf.«'pti«>n  éiahii  :  t  lb-  a  r.'  n  de  noml)rens<  s 
ré.Tam.il iMii -  di  -  ra'irir.-nt.  .!<•  lu/rcs  sur  les 
inconvénient*  que  néressilait  pour  eux  I  oldi na- 
tion (II-  m-  faire  aucune  livraNon  s;iiis  les  dérlnra- 
tiuns  nré(\Ubles  :  elle  n  consulté  le»  pn'Tets  des 
aépartenii>nts  oft  lu»  fait  lu  plus  grande  eonsom- 
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mation  de  cette  boisson,  et  lee  dispositions  dn 
titre  VII  sont  le  réittllat  de  l'exanten  le  plot  »^ 

profondi. 

Un  seul  droit  remplacera  les  trois  qui  exis- 
taient :  il  sera  perçu  a  la  fabrication,  et  dô*  lors 
les  commis  n'auront  de  sarveillanre  i  exercer, 

pour  cette  boisson,  que  chez  les  brasseurs  ;  ils  ne 
seront  pas  obligés  du  multiplier  leurs  visites  ciiez 

les  cafetiers,  les  UnuuiBdien  ot  toos  les  teocnrs 

d'estaminet. 

Le  droit  proposé  est  fixé  à  deux  francs  par 
hectolitre,  parce  que,  d'après  letaporgna  de  la  ré- 
gie, il  fallait  porter  la  nzalioD  à  oetle  soniM, 
pour  obtenir  un  prodait  proportionné  à  cahii  des 
anciens  droits. 

I.a  quotité  dn  droit  est, en  général,  infêrieoreà 
celle  des  droits  établis  sur  les  bières, avant  la  R(V- 
Yolulion,  dans  les  déparlcmeuls  où  -la  coosom- 
mation  de  cette  boisson  est  la  plus  univeredle, 
ot  le  nonvean  mode  de  perception  y  sera  datant 
mieux  accoeilU  qu'il  est  oonforme  aux  andens 

usaues. 

Il  suflirait  d'ailleurs  do  considérer  combien, 
depuis  Ces  temps  reculés,  les  denrées  ont  aug- 
menté de  valeur,  i>our  être  encore  plus  confaincu 
de  la  modération  du  droit  proposé. 

L'article  25  maintient  Pexemption  de  tous 
droits  pour  la  petite  bière,  parce  que,  dans  les 
ile|iarteiiienls  où  i  on  eu  fait  u.«age, c'est  la  boisson 
ordinaire  des  citoyens  les  inoiiKS  aisés. 

L'article  '20  uciordu  au  brasseur  les  dinluclious 
de  ;'(!  et  15  p.  0  (),  d'après  l'espèce  de  bii^ 
qu'il  fabrique.  U  loi  du  S  veotdse  an  Xli  u'ao- 
cordait  que  1.)  p.  DO:  maislaréfde  a  reconnu 
que  celte  «lédiu  iion  n'e.-l  pas  suflisanle  pour  la 
biére  qui  est  tenue  en  etjullitiuo  pendant  plus  de 
rinfjt  beures. 

Elle  propose  de  llxcr  la  déduction  d'api-és  le 
temps  de  rébulUtlon,  pluiiM  nue  d'après  la  couleur 
des  bières,  parce  que  l'ébullition  est  une  circon- 
stance de  fait,  facile  à  vérifier,  et  qu'elle  est  la 
n  L'i*  la  plus  Sûre  pour  apprécier  la  quotité  dn 

décliet. 

L'article  27,  en  accord mt  une  exemption  pour 
consommation  de  famille,  y  compris  les  serviteurs 
à  {{âge,  la  fixe  à  1 8  hectolitres  par  an,  pour  les  pro- 
priétaires de  brass^Ties  domestiques,  qui  ne  bras- 
sent que  pour  la  consommation  de  leur  maison. 

IVest  la  même  rixatimi  '|U  '  celle  accorder  par 
la  loi  du  5  ventAse  un  \U  uux  propriétaires  d<' 
cidres  ou  de  jtoin^s. 

L'article  (iS  de  cette  loi  exemptait  du  droit  do 
fabrication  celui  qui  ne  brassait  que  pour  la  con- 
sommation de  sa  maison  ;  mais  il  serait  impossi- 
ble de  concilier  celte  exemption  avec  le  nouveau 
mode  de  (lerception  qui  e-t  pr.  posi-.  On  verrait 
l)ient(M  se  multiplier  les  br.uisern's  do  nestiques  ; 
elles  Uniraient  par  absorber  une  grande  partie 
des  produits  présumés.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de 
motift  raisonnables  d'accorder  aux  gens  riches  la 
faculté  d'avoir  chei  eux  des  bra<S4'rles  doini>sti- 
ques  en  exemption  de  tous  droits,  lorsque  les 
t'ens  moins  aisc*,  cddi^'és  de  s'approvisionner 
cliei  le.s  bra.ssrurs  de  prolessioii,  .sont  tenus  de 
les  acquitter.  Ce  serait  un  privil)-;;(>  aussi  con- 
traire a  l'équité  qu'au  priiiripo  constamment  suivi 
dans  rétablissement  des  contributions. 

L'article  !H  nssnjcttit  au  «Iroit  le<  bières  desti- 
nées a  être  convrriies  en  vinaigre,  et  cette  dis- 
|H.-iii.i!i  ,■>[  fniidrr  siir  d'Mix  motifs  :  le  pn-mier, 
quelles  se  fabritluent  avec  les  mêmes  matières, 
et  d'après  les  mêmes  procédés  que  les  autres 
bières-  le  second,  que  s'il  sulOsait  de  déclarer 
qu'on  lus  dosline  à  Tinaigre,  ce  serait  une  sourct 
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de  IhwdM  fc  laquaUo  il  ieniit  impossible  de  ro- 
médier. 

L Vticle  99  défend  aux  bnuseurs  tout  changc- 

nient  à  lu  contenance  de  lours  ciiaiidii  ri'-i,  ciivea 
et  hacs,  s;iiis  t'ii  avoir  fait  pifalabloiianii  iadi-t  la- 
latimi.  L'l-ho  ili^|iii-ition  ciit  inilispiMisaMi;  |niur 
assurer  une  [lercepUon  qui,  lonfuniiéinciil  à  l' ir- 
ticle  03  de  la  loi  liu  5  veulù^e  au  XII.  est  l  :ile 
Mir  la  quautità  ceoséo  fabriquée  d'après  lu  euuu^ 
nance  des  cimudières  ;  aussi,  quoique  Iha  peines, 
prononrées  jusqu'à  re  jour  pour  cdiitrave'itiiMi 
aux  lois  sur  hs  diuits  reuni^,  Ixj.  ui  iil  à  nue 
amende  de  tcul  francs,  on  vuu>  prupos»;  de  p  ii- 
tur  l'aïueade  dus  contravculiuiis  a  cet  urii'  i  '  à 
une  ioinine  de  (rois  cents  francs. 

Les  articles  30  et  euîTiuits  du  oième  tiliu  m 
pereisseat  p«s  susceptibles  de  dimcultés.  Tous 
feit  droits  é&nt  confondu:!  dans  le  seul  droit  à  1)1 
fabrication,  il  importe  que  les  commis  pui.ss)  iii 
prévenir,  |>;ir  Irnr  surveill  ince.  touli'S  les  t  'Ula- 
Uves  de  fabrications  frauduleuses.  L'odeur  et  la 
fluméc  qui  sortent  d'une  brasserie  en  activité  ii  ' 

Sermettronl  guère  les  fabricatioas  ciandestiues, 
ès  que  les  commis  auront  le  droit  de  fsirs  leurs 

TisitjêSi  même  pendant  la  nuit,  dans  les  brasserie.s 

et  dîMllIeries,  en  fe  faisant  a.ssister  d'uu  ollicier 
de  police. 

Le  registre  qu  on  ordonne  aux  brasseurs  du  te- 
nir est  une  mesure  que  presque  tous  exécutent 
dé{j|à  dans  le  simple  intérêt  de  leur  commerce  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  donner  oommuaication 
de  ce  re^ristre  aux  oonmlo;  qui  y  trouveront  un 

moveu  de  contnMe. 

il  est  juste  qu'au  fouineiU  de  la  tnuisilion  de 
l'ancien  droit  au  nouveau,  les  bières  qui  se  trou- 
veraient assujetties  à  l'ancien  droit,  sans  l'avoir 
acquitté,  payent  unéquivalentdes  aouTeauxdroits. 

La  remise  de  6  p.  0/0,  accordée  au  brasseur 
sur  les  quantités  reconnues  à  sa  charfze,  a  |)our 
but  de  couvrir  .«^es  déchets,  ainsi  que  la  consom- 
malioii  de  sa  famille. 

11  exi.ste  des  brasseurs  qui ,  par  l'étendue  de 
leur  commerce,  ont  à  payer,  pour  l'acquit  des 
droits,  des  sommes  importante*,  et  on  a  pensé  que 
Ton  devait  leur  accorder  la  heilité  de  payw  en 
obligttions 

La  Tille  de  Paris  a  été  précedeiumeiil  exi:c[)trc 
des  droits  de  vente  en  urus  et  eu  détail  sur  la 
bière,  moyennant  deux  franco  par  liectulitre,  ii 
la  rabricaiioo,  et  dés  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
appliquer  les  nouvelles  disposiUons. 

Bnlin  le  dernier  article  de  ce  \itrv  appli'pj  * 
Tamendr  de  trois  cents  francs  anx  * nnirevenanls 
à  l'article  29,  et  rtinuuvelie  les  peines  portées  par 
la  loi  du  5  veutdae  anUlfContreles  autres  contra- 
ventions. 

Les  dispositions  du  titre  VIII  eldernicr  ont  pour 
but  de  concilier,  avec  l'intérêt  que  I  on  doit  à 
l'agriculture,  les  intérêts  do  Trésor,  in  Kaninii— 
.s;iiit,  d'un  côte.  I;i  |M  n  »'  lion  ili>  droits  sur  les 
eaux-de-vie  de  urains  eldesulist  uire.s  farineuses, 
et  donnant,  d'un  autre  cùti-,  aux  cultivateurs, 
les  focilités  de  faire  leurs  distillations  suivant 
leurs  besoins. 

l/article  ti9  de  la  loi  du  5  ventAso  an  XII  assu- 
jettit les  distillateurs  de  crains  de  toute  eî<péce 
a  payer  un  droit  di  liante  rcitinie-  par  hec- 
tolitres de  substance»  nnme.s  en  distillation. 

L'article  70  veut  que  celte  quantité  soit  évaluée 
par  lu  contenance  des  cbaudiéres.  et  suppose  que 
chaque  chaudière,  fidsant  deux  distillafloos  dans 
raipaoe  d'un  jour,  travaille  viogl-dnq  jours  par 
moia. 
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an  XIII,  a  établi,  en  faveor  des  distillateurs  qui 
suivraient  le  procédé  hollandais,  que  leurs  cbau* 
dières  seraient  considérées  comme  contenant  seu- 
lement une  quaiiiilé  de  substances  ('SàUi  à  la 
moitié  do  leur  capacité  ,  et  comme  ne  faisant 
qu'une  distillation  par  jour. 

La  loi  du  i\  avril  l.sUii  ordonne,  articlu  2j, 
(lu'il  sera  peryu,  au  proHt  du  trésor  public,  un 
droit  égal  au  vingtième  du  prix  do  la  veote»  4 
chaque  vente  et  revente  en  gros  deseaux-de-vte, 
esnrus  ou  lii|ucurs. 

La  .>uppn's.-iua  des  droits  à  la  \ciile  et  revente 
cil  f^ros  >'i-Il'iii1  aux  i  aiix-ile-\ le  comme  aux  au- 
li  i's  li  iissuns;  et  celle  liqueur  ne  sera,  coiiiiue  las 
vins,  assujettie  qu'au  droit  de  mouvement. 

il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  élaUi  k  la  Cibrlca- 
liondeseaux'de-vie  d*  K'-iinsetautresHUbitanees 
farineuses.  C'est  particulièrement  dans  les  dépnr- 
teiiients  réunis  et  dans  ceux  du  Nord  ,  qu'on 
trouve  les  distilleries  de  uraiiis  et  lic  puiiiiurs  de 
terre  ;  elles  y  sont  exlrémemeiil  mullipliérs  :  elles 
oat  pour  but  principal  d'obtenir,  dans  le  résidu, 
un  aliment  propn*  à  nourrir  et  eimraisser  les  bes- 
tiaux, et  l'eau-de-vic  bit  une  boisson  qui  Mit  è 
la  consommation  du  pays,  et  fournit  en  même 
temps  un  aliment  au  coiniiierce  d'exportation. 

Les  cultivateurs  ont  réclamé  contre  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  ô  ventôse  an  Xil,  qui  les  for- 
çait, ou  de  iin.ssrr  Iffor  distillation  au  delà  des 
besoins  de  leurs  bestiaux,  ou  d'acquitter  dea  droits 
supérieurs  au  produit  qu'ils  en  retiraient;  les 
autorités  lucale^,  i  n  transiiietlant  tout  »  la  fois 
leurs  vo'ux  au  (ioiiveriK'iiiciit.  ont  présenté  leurs 
observations  -ur  h  s  iiiciiiivriiieiils  de  la  loi  de 
ventôse  an  Xli,  et  les  inoyeus  de  remplir  sou  but, 
.sans  entraîner  les  mêmes  gênes  pour  l'industrie 
et  Tagriculture. 

L'expérience  a.  d'ailleurs,  prouvé  que  la  faveur 
accordée  (lar  !>'  di'iT  ■!  dn  :i  vi'hdémiaire  an  Xlll, 
met  les  petits  ilisdiiah  urs  dans  l'imiiossibilité  du 
soutenir  la  i  oncunence  avec  les  preinierrii.  lîe 
sont  c<>penilaut  les  oeliles  disiiltories  qui  ont 
procuré  les  moyens  d'améliorer  la  culture;  leur 
existence  est  essentieliemeut  liée  à  sa  proeperilêi 
et  le  Gonvememeni  n'a  jpu  voir  la  diminution 
consiii  I  t>ie  des  petites  distilleries,  sans  chercher 

à  y  rcméilier. 

L'article  ;i2,  en  remplaçant  le  droit  établi  |)ar 
la  loi  du  5  ventôse  an  Ml ,  jr  sulistitue,  sous  une 
iionvollefbrme,  le  droit  de  vingt  francs  par  mois 
pourcliaque  hi>ctulitrede  la  contemnoe  dos  chau- 
dières en  activité.  De  celte  mesure  il  no  résultera 
aucune  amrmi'iitation  .  piiisi|iie  le  ilroii  fixé  par 
la  pré.seiite  loi  était,  à  raison  de  chaque  licclolitro  . 
de  quarante  cenliiiics  par  jour.  Ur.  ou  sup|K)sriit 
que  chaque  chaudière  taisait  (lar  jourdeux  dis- 
tillations et  vinut-cinq  par  mois;  ce  qui,  tous  les 
mois,  élevait  le  droit  a  vingt  francs  pour  chaque 
hectolitre  de  la  contenance  des  chauuières. 

Mais  la  nouvelle  ilisposilion  fera  ccssci  t mies 
les  diflicullés  que  faisait  naître  la  loi  du  .'j  vc  iitoso 
an  Xll.  par  l'expression  de  *u6.<i/rtfif('.<f  »iMn.f(?H  f/it- 
lUlatiuH.  On  ne  verra  plus  les  distillateurs  pré- 
tendre que  ces  expressions  ne  les  assujettissaient 
au  droit  mi'en  proportion  de  la  farine  seule 
employée  (fans  une  distillation  ,  ou  même  que  le 
ilruil  lie  pourrait  éiro  exilîé  «|u'eii  pr  iinirlioii  du 
llcfiiiie  provenant  des  preme-res  disiillaiiMiis  et 
seul  I  m  lin  e  il  donner  de  l'eau-de-vie.  On  ne  les 
veri-a  plus  alléguer  qu'ils  ne  doivent  le  droit  sur 
la  chaudière  qui  reçoit  la  substance  destinée  ft 
ètn-  immédiati  menl'convertie  en  eau-de-vie,  et 
non  sur  plusieurs  cliaudièros  dans  lesquelles  cette 
sobatanee  pane  auoceBiivanfliit. 
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Il  était  nécessaire  (l'adrtpter  un  <5y!sfi''m«'  qui  pùl 
convenir  à  la  mulujtlic  iii*  de  no^  ili>lillL'ru'8  de 
grains,  au  peu  d'imporluin-f  rir  Li  pliiinirl  d  riitif 
elles,  et  à  la  difHculté  do  les  exercer  r«nulu'i c- 
menl,  parce  qu'elles  sonl  dispersées  dans  les  cam- 
ingae»,  où  elles  ne  eoQl  qu'un  accessoire  à  la 
caltare. 

Il  était  aussi  nécessaire  dp  m  mener  les  grands 
établissements  di'  (ii-tillt  i  iv>  àacnuitliT  les  droits 
dans  un*-  proportion  plus;  rapprocuée  de  CeUXque 
pavent  les  petites  distilleries. 

L'article  38  accorde  aux  distillateurs  une  dé- 
duction proponioooée  à  la  coalenauce  de  (pur 
cbandlère.  Cette  didnction  les  mrantit  de  Tia- 
fonvt'-ni'  nt  d'avoir  à  acquitter  it»  *  droits  flttp6> 
rieurs  au  pru'liiil  du  leur  dislittaliuti. 

L'article  39  ;i  |i'.iis  p;u  (iculiérenient  en  vue  les 
cultivateurs  qui  font  des  distillations.  Il  leur 
accorde  la  faculté  de  borner  leur  distillation  au 
tiers  m  tuz  dwz  tiers  d'un  mois  ;  el  dans  ce 
os,  ils  ne  sont  assujetlii*  qu'au  payement  dn  droit 
proportionnni  nu  temps  de  ro|M''raî'on.  Pour 
obtenir  r»  l  avantage,  il  suPira  qu'ils  <  \[irinit  ni. 
dans  lenr  déclinitnni,  qu'ils  n'enlendini  di-iiiln 
consécutivement  que  pendant  le  tiers  ou  IcmIi  ux 
tiers  do  mois. 

Aq  moyen  de  cette  (acuité,  ii  n'est  plus  besoin 
d'abonnements  en  l^reur  de  ces  distilialions ,  et 
l'on  ppiit  fi|ii''rrr  que  la  p<-rception  DO  donnera 
plus  Ih'u  u  leurs  rei  l.iniiitions. 

L  arlicle  41  pri  -;ri  ii  i,  s  déclarations  né  es-, un  s 
pour  assurer  lu  nercepiion.  et  l'article  42  donne 
aux  distillateurs  la  raciilté  d'acquitter  les  droits  en 
obligations  à  trois,  six,  ou  neuf  mois,  pourvu 
que  chaque  ohliffation  soit  au  moins  de  trois 
centj*  francs.  C'est  une  facilité  Mcmnlée  nu  roni- 
nierce,  et  dont  les  crands  di-tillaii  urr-  ur  jiuiir- 
ront  mecDDiialtre le  nienfaiL 

L'article  M  tend  à  assurer  les  droits  dus  au 
mouvement  den  produits  de  la  distillation.  Il 
veut  que  len  liqueurs  qui  en  proviennent  soient 

r irises  en  charge  par  les  commis,  et  celte  forma- 
ilé,  pro|)rr  à  (jrjuurr  I.i  finude,  iH'  doit  Taire 
nailie  tie  plamle.s  dr  la  part  d^  ipii  su  loitl 

un  devoir  d'(»b<'Mr  à  la  loi. 

Li  seconde  disposition  du  même  article  or- 
donne que  la  prise  et)  rliarge  sera  établie  SUf  le 
produit  des  distillations ,  lors^iu  un  aura  reconnu 
qu'il  surpasse  fe  sixième  par  jour  de  la  conte- 
nance totale  des  clinudieres  en  ariivilé,  et  ipir, 
dans  le  cas  contraire,  elle  sera  du  si\iénn'  au 
douzième  de  ct'lle  contenance,  suivant  la  fi.xation 
qu'en  f«ra  ta  régie,  d'anrès  les  produits  liubi- 
rkIs  desdiirtilleries  de  chaque  département. 

Yods  reconnaîtrez  dans  cette  disposition  le  dé» 
sir  constant  du  Gouvernement  do  méoajfer  los 
coi  fnluKildes  de  bunne  f.pi  :  droit  est  acquis 
m\r  tnns  K-s  produits  de  la  Ui-liilalion,  et,  lors- 
qn  ils  <^>^\l  certains,  le  distillateur  ne  peut  se 
plaiodn' qu'on  le  lui  demande  :  mais,  lorsrfu'ils 
•ont  incertain?»,  le  douvernement  vous  (ir(»pusede 
l'autoriser  ù  déterminer  la  lixation  d'après  Ws 
connaissances  arqui-îes  par  l'expérience 

Enfin    t;i  tnn-iéiu''  de  ■  et  nrtifli- 

accorde  aux  dintillateur^  lop.  0  0  pour  <>uilla;.>e, 
coulage  et  con<omniati(m  delanulle.  ce  qui  leur 
assure  plus  qu'ils  ue  pouvaient  raisuimablemeni 
demano«r. 

Je  dois  vous  faire  olxserver,  Messieurs ,  que  les 
trois  titres  dn  projet  de  loi  iel;i(ifs  aux  droits  in- 
diretrts  sur  les  vins  1rs  tiirics  et  li  s  -ii-ltHalions 
de  grains,  n'ont  pour  hul  que  d  amehorer,  idus 
encore  dans  rinlerét  des  cfiiitribuables  que  dans 
celui  du  Trt^r,  des  ]H*rcupUuo8  déyè  élai)lic<. 
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1  Vous  avez  entendu  Maji;sté  vous  déclarer  que 
I  le  système  des  (itianci  s  de  l'empire  est  complet, 
I  qu'elle  n'iivait  pas  de  nuuMdIes  rontrilnition.s  Jl 
deuiainlera  ses  peuples,  cl  vuu!<  aurez  ctéfrappés 
de  puiole.-î  aussi  consolaiiles.  Personne -ne  peut 
Si',  refuser  a  l'obligaliou  d'acquitter  sa  part  des 
charges  communes,  et  un  gouvernement  éclairé 
et  puissant  ne  doit  se  proposer  d'obtenir.  que|)ar 
les  luojens  les  plus  suiipies,  les  plu?  sûrs  et  les 
moins  gênants  pour  l'indu-irie  ei  l.'  imunierce, 
les  «oimaes  nécessaires  aux  dépitises  publiques. 

Quels  doivent  être.  Messieurs,  les  Sentiments  de 
reconnaiMUire  et  d'admiration  de  tous  les  Fran- 
çais r>onrSii  Maiesté,  lorsqu'ils  considèrent  l'en» 
.semble  de  notre  Fvçtèmf  de  finances! 

-Nos  coiitribulions  directes,  parlagi^eg  en  con- 
tributions foncière,  pei-sonnelleei  mobilière,  con- 
tributions des  portes  et  fenêtres  et  des  pateules, 
ont  successivement  reçu  des  améliorations. 

La  première  a  été  diminuée  dans  une  proportion 
considérable,  et  vous  en  wres  frappe»  si  vous 
romiiarez  h  la  sonirni*  de  '.^'ifl  uiilli,iiiv.  fixée  en 
|irini  i[ial  pour  les  seuls  tle|)arleinent>  lie  l'ao- 
cienne  l'rance.  par  la  loi  de  I  /91 ,  l  eli^  iiui-  payent 
aujourd'hui  eus  méra'  s  dépirirtetnenls,  doal  les 
n^les,  dans  le  tableau  de  rén  irtition  générale,  ne 
montent  plus  qu'à  environ  172  millions. 

Les  vice*  de  la  répartition  entre  les  départe- 
ments, les coiiiiiiuiics  cl  jps contriliuables, avaient 
excité  des  rei  laaialiuns  auxqucdles  il  a  été  suc- 
('e-~i\e  iieiit  remédié  par  des  dégrèvement-  ac- 
cordés avec  équité;  et  bientàt  elleo  auront  un 
terme  absolu  par  la  juste  n'-partition  que  doit 
donner  la  oonfe<:tion  du  cadastre. 

Les  contributions  personnelle,  mobilière  et 
sompluaire,  fixées  en  priin  ipa!.  parla  loi  de  I79.I, 
j"!  GO  millions  sur  les  UejiatlciutiUs  di  raiicu  nne 
Knince,  ont  èpi  iive,  depuis,  de  telles  diminu- 
tions, qu'aujourd  liui  ces  mêmes  départements 
n'en  supportent  plus  qu'environ  flJQOO. 

U  a  d'ailleurs  été  accordé  aux  grandes  coitt' 
mones,  dans  lesquelles  la  perception  entraînait 

trop  lie  diriii  ullé-  et  de  rrai<,  la  racuHé  de  les 
l'cmpUti  er  par  une  augnietilalton  sur  leur  octroi. 

Les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  extrêmement  modéi-ées  dans  leur  lixa- 
tion. se  sonl  successivement  améliorées  pjir  une 
meilleure  répartition,  due  aux  travaux  et  à  la 
surveillance  de  la  direction  des  contributions. 

Ain-i  les  quatre  contril)UiioM-  direties  ont 
epioine  et  éprouveront  encore  loiilt  s  le.s  amé- 
liorations dont  elles  sont  susceptibles. 

Les  régies  de  l'en  n^gi  si  rement,  des  domaines  et 
des  droits  réunis  se  sont  aussi  perfectionnées  dans 
rensemble  de  leur  système. 

La  première,  en  gàrantis.sant  rauthMittcité  des 
actes  civils  par  formalités  ni't  e>-.iin'S.  donne 
en  même  temps  au  Trésor  un  revenu  considérable 
par  le  produit  des  droits  dont  la  perception  lui 

est  caiiliée. 

Un  des  (rrands  avantages  du  mode  de  fa  per- 
ception, c'est  qu'elle  n'exige,  de  ta  part  des  pré- 
posés ni  visites  ni  ever<'ices  chez  les  citovens, 
et  comme  elle  se  fan  par  p^'tites  fractions,  ou  à 
raison  des  mutations  de  prupriéttV  {>ar  vealeti  ou 
suree^sions,  l'Ile  est  aussi  assurée  qu'on puissele  • 
désirer. 

U'ti  douanes  sont  tout  à  la  fois  cbaiY^  d'une 

surveillance  prescrite  dans  l'intérêt  du  commen  i* 
français,  et  de  percetdions  qui  rentrent  dons  les 
droit-  .-ur  11  -  eiiu-o  tuiiatious. 

leur  service  exige  que  les  pré|»ose«  soient  en 
ai  trvite  jour  el  nuit  ;  mais  il  ne  s'étend  pas  au 
delà  Je  la  lij{uc  tracée  sur  les  frontièrts,  el  ne 
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peut  apporter  ni  gène  ni  entraves  ft  tout  le  com* 

mer  ce  intérieur. 
La  régie  des  droits  réunis,  qui  n'a  dù  son  oxis- 

teilro  qu  II  la  loi  (!.•  r;iii  XII.  cl  ilosil  les  pcrr  -p- 
lioiis  n'ont  atquis  qiH'liiin'  iin|iorlaiii"i'  fini-  par 
celle  lU'  1805,  a  ilfjà  ju-lifi^'  lis  i  -.|h'i  aiicc.-  quo 
l'on  co  devait  concevoir,  et  uu  garuuiit  de  nou- 
vel les  dans  les  changements  proposés  an  premier 
Byslème  de  perception. 

Je  ne  vous  parle  point  «les  centimes  addition- 
nels aux  coniriliutions  fonci'ri-  et  in'rsonncllc, 
affectés  aux  di  penscs  lixis  et  variables  tles  dé- 
partements ;  je  ne  vous  parle  i»oiiit  aii>^si  des  lo- 
teries^ des  postes,  des  poudres  et  .salpêtres,  des 
inoooaies,  quoique  lontà  ces  branches,  dont  plu- 
sieurs concourent  à  assurer  ûcs  parties  de  ser- 
vice, forment  des  recettes  plus  ou  moins  impor- 
tantes. Maisjedt)is  a|ni)trr  an  iiroilnit  nr>li;);iiiv 
des  contributions  iiulir«  lUes  les  sept  niillii»ii>  que 
rend  la  réi.'ie  des  sels  et  laltars  au  delà  des  Alpes, 
de  sorte  que  les  trois  principales  contributions 
indirectes  se  sont  élevées,  pour  l'an  1806,  à 
289  millions,  et  les  (juatre  contributions  directes 
en  principal  à  273  millions. 

Si  niius  faisons  pour  les  oontriliulions  indirectes 
la  mt'^me  comparaison  que  nous  avons  faite  pour 
les  contributions  directes,  nous  trouverons  qu'au- 
tant celles-ci  ont  éprouvé  de  diminutions,  autant 
colles-là  ont  obtenu  d'augmentations,  et  les  (iro- 
priélaires  ont  été  soula^^e.s  quoique  les  rcvenu.s 
i>ublics  se  soient  successivement  anitMIorés. 

Ce  résultat  avantafrenx  ol>li  iiu.  Me  >ienrs,  sans 
secousses  cl  sans  tiiailleiDents,  a  été  amené  avec 
lenteur  ;  nous  le  devons  en  entier  au  génie  éclairé 
et  puissant  qui  nous  gouverne. 

Il  n'vst  pas  douteux  que  le  retour  do  la  paix 
amènera  (le  nouvelles amélionilions  dans  les  con- 
tiibutions  indirectes;  les  transactions  se  mnlli- 
pliant,  ain-i  (]n<-  les  opérations  d(.'  commerce;  le 
produit  <*es  droits  de  l'enregistrement  et  du  Trésor 
s'accroîtra  en  proportion,  sans  que  les  droits 
éprouvent  d'augmentation  dans  leur  tixaiion. 

Les  denrées  coloniales  et  les  autres  objets  de 
'consommation,  assujettis  à  payer  des  droits  de 
douanes,  entreront  en  bien  plus  grande  abon- 
dance, et  donneront  des  produits  plus  considé- 
rables. 

l'inliii  le  commerce  di'.s  vins  et  eaux-de-vie  re- 
prendra son  ancienne  activité  ;  la  consommation 
en  deviendra  plus  grande,  et  snr  cette  partie,  les 
produits  augmenteront  également. 

A  ces  améliorations,  dont  l'espoir  est  si  fondé, 
vicndni  se  joindre  la  diniinution  di'S  dépeii.ses  île 
la  puerre.  Il  sera  perfiiis  au  (iotivernemenl  de 
vous  proposer,  Messieurs,  de  nouvelles  iliininu- 
tious  sur  les  contributions  directes,  et  même  sur 
celles  indirectes,  si  l'expérience  faisait  connaître 
que  leurs  tarifs  dussent  être  modérés. 

Ce.<5  diminutions  pourront  s'opérer  sans  rien 
changer  au  fonii  du  système  pi  iiér.il  qui  s'y  prèle 
très-iacileinent  :  on  n'aurait  pas  à  redoiiler  le 
danf,'erde  supprimer  des  contributions  établies  et 
d'avoir  &  en  établir  de  nouvelles,  lorsqu'on  éprou- 
venit  de  nouveanx  besoins.  Tel  est  {Avantage  de 
notre  système  général  des  finances,  qu'on  peut 
soulager  b's  peuples  par  des  diminutions  succes- 
sives et  pourvoira  des  besoins  impérieux  pwr  des 
aut'meniations  proportionnelles. 

Vous  concevez.  Messieurs,  que  560  millions  de 
contributions  ordinaires,  qu'on  peut,  suivant  les 
circonstances,  diminuer  ou  augmenter  d'un  cer* 
tain  nomltre  cie  centimes,  de  manière  qu'avec  dix 
seulement  on  obtient  tout  d'un  coup  une  dilTé- 
renoc  de  pK<8  de  00  millions,  garantnsent  la  na- 


tion de  llDConvénient  des  mesures  précipitées  qui 
sont  presque  toujours  désastreuses  dans  leurs 
eiïcts,  sans  être  d'une  grande  ressource  par  leun 
résultats. 

En  fixant.  Mes>ieurs,  voire  attention  sur  1  éten- 
due des  l  es.-ources  que  présiMile  le  système  établi 
dans  les  liu.inces  de  remnirc,  je  ne  vous  ai  point 
encore  entretenu  de  l'orilre  et  de  l'économie  ap- 
portés dans  les  dépenses;  je  voudrais  que  cha- 
que citoyen  pùl  être  témoin  de  la  sollicitude  de 
î-'.v  MaJEstï:  pour  assurer  le  légitime  emploi  de^ 
foiido  publics  :  les  demandes  de  chaque  ministre 
sont  présenté'.'S  avec  détail,  examinées  avec  soin 
et  ju<.'èes  avec  sévérité;  les  fonds  ne  sont  mis  à 
lejr  (iisj)osition  que  successivement  et  en  raison 
des  besoins  reconnus.  Les  entn'preneurs  de  ser- 
vices sont  tenus  d'en  |)roduire  les  pièces  justilica- 
lives  dans  dcsdélai-  rap|)rocliés,  et  ces  jdèces  sont 
soumises  à  des  vérilications  répétées  et  ri/ioureu- 
ses.  Kniin,  les  comptes  dresses  au  Trésor  f:araiilis- 
senl  des  dangers  d^s  faux  ou  <  oubles  cmplous. 

Les  comptes  de  ce  ministère  sont  mis  sons  vos 
yeux,  ei  livrés  par  l'impres.sion  à  tous  les  genres 
de  critique;  et  s'il  pouvait  encore  échapper  qucl- 
qiie>  erreurs,  la  cour  des  comptes  est  |-evètue  do 
toute  l'autorité  nécessaire  |«)ur  y  remédier. 

Ainsi  la  sagesse  a  présidé  h  la  réfiularisation  des 
dépenses  avec  non  moins  de  soin  qu'à  la  |<er- 
ception  des  revenus.  * 

Rénéchis.sez  un  moment ,  Messieurs,  sur  k  s  ré- 
sultats de  CCS  heureuses  combinaisons.  Vous  avez 
entendu  le  compte  qu'un  des  ministres  de  S.v 
.Majiistk  vous  a  rendu  de  la  siuiution  de  l'empire 
et  de  toutes  les  améliorations  réalisées  ou  pro- 
jetées dans  les  diverses  parties  de  l'udminislra- 
tiun  publique.  Les  comptes  des  ministres  des 
finances  et  du  in^sor  vous  sont  distribués;  ils 
présentent  l'ensemble  et  les  détails  des  recettes 
et  des  dèjienses,  et  prouvent  l'étendue  des  KS* 
sources  et  leur  bon  emploi. 

Il  ne  faut  pas  de  profondes  méditations 
pour  se  convaincre  qu'un  empire  qui  trouve, 
d'une  part,  dans  son  système  de  finances,  la  faci- 
lité d'augmenter  ses  ressources  suivant  les  be- 
soins ;  il  qui.  d'un  autre  rOté,  sa  loi  de  conscrip- 
tion offre  les  moyens  d'entretenir  toujours  .-es 
armées  au  punit  île  force  iié<:.  ss.iire  pour  assurer 
leur  supèrii'i  ii  '  ;  qu'un  tel  empire  doit,  chaque 
jour,  voir  accroiire  le  nombre  de  amis,  tandis 
qu'il  ne  saurait  avoir  d'ennemis  à  redouter. 

Dans  l'intérieur,  la  confiance  s'est  établie  et 
consolidée  Rucces8ivement..Voye«  combien,  depuis 
l'an  VllI.  le  crédit  public  s'est  amélioré  ;  comparez 
létaux  des  intérêts  qu'on  exigeait  alors  à  celui 

an'on  peut  obtenir  aujourd'hui;  voyez  la  Banque 
e  Pruiice  marcher  sous  ses  nouveaux  statuts  à 
la  plus  grande  nruspérité,  servir  utilement  l'Rtftt 
on  concourant  a  la  baisse  de  l'intérêt,  pracurer 
.nu  commerce  des  facilités  par  ses  escomptes  & 
Paris,  et  |iromettre  dans  les  dèfwrtements  les 
mêmes  services  par  rétablissement  de  ses  comp- 
toirs. Deux  des  principales  villes  de  Tempire  ont 
déjà  la  certitude  d'en  (losséder. 

Qui  pourrait,  après  tant  de  bienibils,  ne  pas 
former  des  vœux  pour  le  prince  auquel  nous  les 
devons,  et  qui  réunit  tant  d'autres  titres  à  notre 
amour,  noire  reconnaissance  et  notre  ailmiration! 
Qui  pourrait  ne  pas  s'empresser  de  seconder  ses 
vues,  et  concourir  à  assurer  avec  lui  la  gloire  et 
le  bonheur  de  l'empire  ! 

Yos  sentiments,  Messieurs,  se  confondront 
sArement  avec  les  nôtres,  et  nous  ne  dootOQS 
pas  que  vous  adopterez  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
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MMMtt  PE  LOI.  —  %VK  LES  Fi:(*mii. 
TITHE  PREMIER. 
De  l'fxtrticê  un  A'fV  et  180*. 

Art.  l".  La  somme  «le  7.908,831  francs  sur  les  rp- 
ceth'i»  tlo  l>t<  ri  ic.'  an  X1V-I80G,  riisanl,  avec  celle 'I<j 
8!>4.S44),:{  >'>fi  ,  |<  >ri  -i  article  ()3  lie  laloitiu  44avnl  IfUNi. 
rellA  >l»  9UiiU8,3;M>  francs, est  mhe  a  la  ilUposiliuii  <lu 
Guuvem«nifnt,  pour  l'eniier  acquittemoiit  îles  iléiieiisa!) 
«le  col  extnk«  ;  i«  •urptoa  de»  r«<'olt««  proveoaot  du 
ménio  «ktrciee  tm  |Hiné  «a  cim^te  1  «Mieic*  cwu- 
rani. 

Timii. 

f'j^ra'cr  1807. 

Art.  3.  La  nomniA  >lo  ll,72'S,586  francs  i^ur  les  rectsiius 
•le  l'exercic»'  iltf  1807,  fauuiit,  avec  cello  dc7iO  milliotts, 
portée  <>n  l'arlirle  G  de  la  loi  du  15  septembre  1807, 
celle  de  731.7 j5,(>84]  francs,  est  iniso  A  la  ili>>|iusition  du 
Guuvernenienl,  pour  riicq«iilli»nii  nt  de»  dépenses  de  cet 
exercice.  surf  lu^^  <\'  <  ii  r.  ttes  pruvi'naiil  tlii  tur^mo 
etercico  sera  porte  au  compte  de  r«icrcic«  cuurani. 
T11BEUI. 
fk  l'fxereicr  1808. 

Art.  3.  La  somnio  de  134)  niilliuiiii,  faisant,  avec  colle 
de  (KM)  millions  portée  rn  l  iir  ii.'lel5de  la  l<)i  du  l.S  sep- 
tembre 1807.  la  somme  toi  ilr  de  730  millions,  est  mise 
.1  \.i  <li^p(isi'.ion  du  Gouver:ii'Mi>'iit. 

Art  l.  Cette  somme  sera  prisa  sur  le  produit  des 
.'Miiirii>u:i'.M^  <h'«rétA9t  ptr  m  loi*  «I  rar  Im  iimcm 

(vt^utctiTt  «11'  l.s«)8. 

Art.  ^.  Elli'  s.  I  l  nmplojée  au  |.:i\.Miieiit,  .l'itji.i  1  de 
la  deiu»  publiijue,  cl  on»ui(«  des  dv|i«o»cs  générale»  du 
ttrvie»,  (oniBe  II  iniii  : 

ItCTTE  PtHUQDE. 

Dette  perpétuelle.. .  .Vl.300,000  fr.\ 

liUm  via^cére   i6,<S6,O0O  ] 

Id.   peqieluello  du  J 

ci-ilevaiit  Piémoot  l.liMt.fKW  F 

Id.viaKère   JlU,ijyo  \ 

Id  perpétuelle  de  la  1 

ri-dev.  Liirurie..  730,000  \ 

Id.  de  l'arme  et  de  1 

Plaisance   71,f>0f>  / 

l'.  ii-Kins  •'■viles...  S.ikki  ()i>i)  , 

|i|.  ecciésiastiiiues.  S7,(NJU.0UU  fr.  j 

Liste  civile,  80,000,000  fr.  y  comprtt 
3  BLillioiis  aui  prince:)  frantais. 

btPEXm  Ct'MtRALES   DU  gCIIViCC. 

Ministères  : 

firaad-Jofe   32,000,000  fr 

fteUtUditt  «iMiÎMi* 

rw   0.000,000 

lalérimu:  t«rTie« 

onttiMin   I6»M1,000 

M.  im  uvrvtx  pu- 

bUctM  dwpoiMa 

mi  datuitéet. ....  XJBÊifiW 

riaaneM   V.lùOjm 

Ttvwt  |iablir   A,ÛOO,000 

Gverrr   S»,«W,O0O 

AdniiitotfMioBiivlft 

ffwm   ist.ww.ooo 

Martfk*   110,000.000    >  S4i,0ûo,ooo  fr. 

CnllM   1 4.(1(10.(100 

Policr  giaéra\«   1 ,0.%.%  ,oui 

Frais  «Iv  né^cocia- 

lions   8.000,000 

Poodt  do  rvservtf...  6,316,000 


74,000,000  fr. 


33,000,0CiO  fr. 


83,000,000  fr. 


Total  «taAnl....  niMK»,moilr. 

TITHE  IV. 
.^îf««fî«ii  dti  coNfrîAirfiOM  4*  tM». 

Art.fi.La  enntriliuliuti  foiici<  r»  .  U  eonlrifaotiuii  periun- 
Belle  H  mobili  re.  elle  sur  lei  portes  et  femMn»,  et  l.  s 
pstentr*  seront  p''ri,-iie$  «ii  print-ipal.  pour  raniiée  1H()*>, 
mr  l«  pte*)  qu  en  184R<,et  puur  les  tiavs  Uuuudle- 

■nitt  ri  uiii«  a  la  Kranco,  eoilfiifniéaieiil  •  IrlalanMlé 
à  fe  présente  loi,  n«  1. 

Ari.  1.  U       inpMéw  im,(Ml  |iew  Im  lUpauM 


lues  que  |>our  les  déiieiises  variables,  administratives 
et  jiidiciaireN,  le  nombre  de  centimes  tléterrainé  |>ar  les 
lable.iuii  i  et  3  annexés  à  la  présente  lui,  et,  en  oDire. 
un  trentième-  du  principal  de  la  contribalioa  fonciéft, 
seulement  comme  fumls  spéciaux,  nour  lei  fkmbde  con- 
fection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

Art.  8.  l^>*  centimes  additionnels  imposés  en  1806, 
d'apn^  l'autorisAiion  de  l'article  68  de  ta  loi  de  1806. 
sur  lei  finance»,  et  ceux  aaloiiiés  pardetloif  ipéetoleit) 
seront  perçus  pour  ;80^. 

Ârt.  9.  Les  conlributions  iadifaolM 
•ont  prorogées  pour  1809. 

TITIŒ  Y. 
Crédit  pr«ti$airt  pamr  iS09. 
Arl,  10.  tit  MNiiin«  le  600  «lltione  e«t  nij>e  A  la  lis- 
no&ition  d«  GoBVsnMiBeni,  à  compte  des  dépenses 
de  1809. 

Art.  II.  Gelti  loame  «er*  priée  nnr  le  prudoiidaecoO'* 
tiibniioae  diietfee  et  sur  ir^  autres  feaeoareetde  1800. 

TlTht  VI. 

Supiir*t$iûn  fl  rtmplacement,  tant  du  droit  d'inrM- 
lasre  om  de  têtui  de  veaie  e|  revente  m  gros 
(fer  6oweoiM. 

Art.  tS.  L'inventaire  prescrit  ptr  les  articlee  48  el 

soivanis  de  la  pn^mii're  section  an  ehutiira  ii  de  la  loi 
do  vcntiWe  an  XII,  et  le  droit  établi  A  la  vente  des 
vins,  ciilresel  iioires  par  l'article  86  de  la  même  loi, 
sont  abolis.  4  dater  du  l**  janvier  t809. 

Art.  13.  Le  droit  A  la  vente  et  revente  en  tiroi  des 
boissons,  créé  par  l'artiele  "US  >\e  la  loi  ilii  S4  avril  1806, 
est  pareillement  supprimé,  à  partir  de  la  même  è|Hii]Ue. 

Art.  14.  L.e  droit  d'inventaire  est  néanmoins  acôiiie 
pour  tontes  les  «{oantités  reconnues  manquantes  au  réco- 
lement  des  divers  inventaires,  jusque»  et  eompria  la 
recolemonl  de  U  récolte  do  18o7. 

Art.  13.  A  dater  du  1"  j  invior  1809,  il  sera  payé  A 
chaque  enlèvement  ou  mouvement  des  boiMoluei-dessua 
ei->aprèe  décif  néee, 

Savoir  : 

Par  heetolitre  de  vin  en  cercles,  dans  les  départe- 
manie  de  première  classe,  suivaat  le  iabl«au  ci-aonet*, 
no  4,  ao  oeotimN. 

nane  eans  de  la  aecomie  ctaase,  40«eatimet. 

Dons  ceux  de  b  troisième  classe.  SO  cewirnea. 

Dans  eoitt  de  la  4|aatri4aie  riasse,  80  eentlmea. 

Par  beetolilre  de  cidre  «■  de  poiré,  «ani  dlUlMlioB 
de  clane»  18  centtmee. 

Par  haetolim  d*«att«do«vie  on  d'eepilt  en  ceiclea, 
tfr.iOc. 

par  beetoKlre  de  vins  en  boaieille,  S  franea. 
Par  becioliire  d'eau -de-xie  ou  d'eaprti  f a  boateillf , 
ou  de  liqoenra  composées  d'cau-do-TÎe,  8  fmaca. 

Art.  Ut.  Ij9  yropnt^taire <|ni  fera  eotoverlee  boiiioimi 
du  pres»uir.ponr  êif»  eohdoitae  ehea  loi,  oa  ^  leefeia 
transporter  de  l'aoe  de  ên  mt*  daiu  noe  antre,  no 
'  «Irait  de  moavemeot  établi  par 


i'arti«le  16,  et  â'acqailleca  «te  le  timbre  de  5rentlaiee. 
(lourra  qae  le  inMportaiilieadanerciendnedo  nrfme 
etutlnn. 

Art.  il.  n  ne  ntr*  dd  qu'an  mal  droit  d«  mouve- 
ment ponr  le  tt  nHi'ort  Jusqa'i  la  deatinatlen  dielarfe. 
lora  même  qu  il  >  a«t«  diUi|Wmi>ot  doToie^nn  de 
moyena  de  traniport. 

Art.  18.  A  dalor  du  l**  janvier  1808,  il  cera  perçu  au 
pro6tdtt  tréaorpnMir,  dans  le»  viliea  on  bourgs  deilaaa 
mille  imes  etaB-demae,  un  droit  d*eolrCe  sur  laa  boie* 
sons  destinées  à  ta  coUMmoialioB,  conformément  an 
Urif  ci-»nnexé,  n»  8. 

Le*  «insen  bouteilles  sfront  soaniil  an  droit  donblé 
de  celui  lixé  (H>ur  le*  vin*  en  cercles. 

L'e«n-d«-vie  rectifiée  A  tSde^ré*  et  au-deesns,  relie  de 
tonte  esp^e  en  bouteilles  et  les  liqnears  canpaeé«e 
d'eau-<lr'-vio  ou  d'esprit,  u-ioiit  «rinniisM  è  nn  droit 
ilmible  <!•■  l'ului  li\é  pour  l'eau-de-vie  simple. 

.Vri.  ly.  l.v<  vcinlaiivs  et  fruits  en  nature  seront 
si.ntnis  .lU  même  <lr>>it  <reiitrie  de  vil!'-,  iir.vi<ottde 
3hi  tolitrt's  de  veii.l.iii;.!'  p<iur  2  beclolitrrs  de  vin,  el 
de  .'i  l»iT|,,|itr.>«  lie  |iorn(M<>s  uu  poip-s,  pour  4  lieeiolllrwt 
de  ctdr"  ou  pxiré. 

ArU  SU.  Les  vuu,  cidres  et  puirés  inveutoriée  on  1808, 

dane  lea  fillea  o«  iMiWia  aeMjettis  ana  droite  d'entré» 
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par  la  préfiite,  seront  suutnis  A  ces  droits,  i  moiost^u'il 
ne  soit  jostilu-  <iii>'  loilruil  'l'iin  rniain'  cii  :i  élè  acquitté. 

Art,  SI.  A  l;i  luriiit;  tuiiijuii  du  U<  jaiiviBr  1K09,  lo 
•  lioit  1  lj  vente  en  détail uos  buissuas  spécifiùtis  en  1  ar- 
ii.  1  •  in,  sera  |iiivti  .1  raison  dfl  1.%  ^«'iitimi's  par  franc 
«le  l' m  V  ilonr. 

An.  ii.  Le>  ilrDils  eUiljli.t  aux  tuliù*.'»  do  iiliisÏMiir-. 
vill''v  r:i  renii'l  II  .  iiH'iii  .!••  .  «îlui  à  la  vonic  cii  ili'iail. 
siTiHii  ,111. iiiriiiu»  il  l.i  i>riiporlion  tin  rauifnii  iii  iniju 
tlii  «ii'iiit  a  \\  V''Mif  .-Il  liei  iil,  (>r>l iiuir'^  [»,ir  l,i  iircM  iile. 

Ali.  ii.  r»ii(><  >  oiiiraseulion  uat  (liH|>o8iiions  «lu  |irt»- 
st^rit  lilrc  scr  i  |>iihi<<  Jo4  peinet  poitèei  pwrtrliek) -17 
«lo  la  loi  du  U  avril  imKi. 

nmB  TU. 

Fij:<ilion  du  droit  à  la  fabricalivn  det  bi'rret. 
Art  il.  A  l'aTCnir.  il  .«era  porçu  6  la  fabrication  <lvs 
•i  fi  :in  >  ji;ir  liecloliire,  quelle  qu'en  soil  l'es- 
pért>  ou  ta  (qualité,  CQ  retnpiaceneat  des  Urgils  percti» 
"     '''"'  tant à  la  fabriealion  ifu'otn  tentM  en 


jusqu  a  <-e  jour.  I 
'.Tos  fi  en  ii<*iail. 


An  *5.  La  petite  biùre, telle  qu'elle  est  (ItMJnie  en  l'ar- 
iicle  3  du  discret  impérial  du  20  floréal  au  XIU,  conti- 
nuera d'dtre  exempte  de  tout  droit ,  pourra  qti'tm  sor- 
tant du  la  cnve  en  matière  elle  ne  .suli.^se  aucune  autre 
o|>i-rati»n;  que  la  qualité n'excèd*>  uas  te  liuitiùme  delà 
fabrication  soumise  au  droil.et  qu'elle  soil  livrée  immé 
iliritemeiil  au  cunsommateor,  NJU  èln  BlélsB|(é*  d'aii- 
i'uno  autre  espèce  de  bière. 

Art.  M.  11  sera  accordé  une  déduction  de  âO  p.  d/O 
pour  la  bière  qui  auf»  été  lenne  ea  ébiiliiiiun  pùudant 
viiii:!  heures  au  aïoiu,  et  vue  déduciioa  d«  ts  p.  0/0 
pour  les  autres. 

Art.  27.  L'exemption  accoplée  par  l'articte  65  de  la 
loi  du  5  voDl(K<<  an  XII,  .i  celui  qui  no  bra.ssa  quii  pour 
la  ronsomnialion  «le  sa  maison,  est  lixée  .1  18  hecloliln-s 
par  an  pour  la  famille,  y  compris  lesscrviteurs  à  ^a^os. 

Celte  exemption  n'est'  applicable  au'au  propriétaire 
lie  la  brasserie  domestique,  brassant  cliet  loi. 

Art.  28.  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vi- 
naigre seront  assujetties,  comme  let  luém  ordinaires, 
:iu  droit  établi  par  l'article  34. 

Art.  29.  Il  e^l  défooda  à  tout  brasseur  de  dionijer, 
ni<>dilier  ou  altérer  la  contenance  de  ses  chaudière^, 
.  iiv.  s  et  bacs,  sans  en  avoir  fait  la  déclaralion  par 
<'i  rii  ,-i)i  plus  prochain  bureau.  Cette  déclaration  con- 
lien  Ira  Li  soumission  du  brasseur  de  ne  faicw  UUge  des- 
dits usi.  t;silc's  qu'après  qu'ils  aoroM élèjun^tdenouveau 
par  les  employés  de  la  ré^ie. 

Art.  M.  Les  l>raMeries  et  les  distilleries  de  fralns 
seront  ouvertes  am  employés  de  la  régie,  môme  avant 
le  lever  et  le  coneher  du  soleil.  Dans  i-cs  derniers  cas, 
les  employés  sertinl  assistes  d'un  offii'ier  «lo  police,  et 
les  visites  seront  bornées  aa\  bltimenls  de  la  brasserie 
ou  de  la  distillerie,  et  aux  magasins  en  dé|)en(lanl. 

Art.  31.  11  sera  tenu  pir  les  brasseurs  un  re),'islre 
de  vente  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  le»  quan- 
tités da  bières  vmidaMt  ainsi  qM  le  nom  et  le  oomi- 
rilrt  de»  acheteurs. 

Art.  32.  Les  bières  sujettes  an  droits,  qui  existeront 
ctiec  les  fabricants,  man-liaiHls  en  gros  et  déuiillaais, 
au  BOOmil  d«  l'mèculiuu  de  la  présente  loi,  seront 
KcofliDues  par  IM  nmployés  et  soumises  a  an  droit  de 
t  fr.  flO  c,  poT  beetolitre,  en  remplacement  des  droits 
i  la  TMtle  en  ^s  et  "n  détail,  auxquels  elles  eussent 
été  aasnwilies. 

Ail.  93.  Il  sera  fait  i  chaque  contribuable  ooe  remise 
de  6  p.  0/U  sur  les  quantités  reconnues  A  sa  eharfe, 
d'après  l'article  précèdent. 

Art.  34.  Les  sommes  qui  soronl  dues  ArEUt,eo  Vertu 
des  ariicUs  24  et  38,  pourront  être  acquittées  «n  obli- 

Sions  dûment  cauiionaéM,  A  troit,  six  «t  neuf  noie  de 
;  poami  que  choque  ddjgatim  oolt  a«  noyis  do 
MO  francs. 

Le  <  nmpie  des  brassant  sera  rtflé  et  payé  à  la  fin 
de  chaque  mois. 

Art.  35.  Les  articles  M.  08,  3S,  84»  de  la  présente 
loi,  ne  seront  point  applicables  aux  bièm  fabriquées 
dans  Paris. 

Lm  eeutiaventioiis  aux  dispositions  de  l'arlifte  29 
aenat  punies  d'une  aaiSBde  de  aOD  francs»  et  Watei 
«ontrareDitons  au  aauts  dispesitiMs  du  ptréani  titra 
aemat  nnias  dee  peines  perlées  par  l'artwle  T<  de  la 
loi  d«9  vemdaeu  XII. 


TITRE  Vin. 

Nom^et  w«*um  rtlativtt  aux  dutiUeriet  de  grain$. 

Art.  37.  Le  liniit  lî\e  pu  ^Jrll^:lo  l'i't  de  la  loi  du 
5  VeiiliJ.so  an  XII,  |ioiir  l  i  r.iln  ie  ilmn  îles  e:iu\-i|i--vi<«  de 
grains,  poninii-s  île  lene,  et  uuires  ^lll)s[anl•^^  fai nieu-es 
est  remplacé  par  un  droit  de  20  francs  par  mois  par 
lie.  u  litre  de  la  contenance  des  cliaudiélèe  en  activiié 
«Jaiis  chaque  atelier  do  distillation. 

Art.  38.  Tons  les  distillateurs,  quel  que  >iilt  leur  |>io- 
cédii,  ubliendroni  nn«  dé'luetion  ;  elle  .Mua  >l'uii  huiii< me 
pour  ceux  donl  1.1  eli.iiiiliere  ou  le^  eli.nnlii'i  i  -;  reum.'i 
n'excMeronl  pas  au  loial  nne  capacité  de  l(i  h<'i:loliire- ; 
i  ptie  deiiuciion  sert  il'iiii  lieis  en  faveur  îles  iiulresdis- 
(illaleurs,  pourvu  ipie  n|i;i'  une  dn  l»>(ir<  chaudières  «uieut 
de  la  contenance  de  \i  ln-.  ioliire--  iui  moins. 

Art.  3Î),  r.«Mi\  l'^s  ilisiilhii'  urs  dont  les  chaudières 
n'exce.iernnt  |i.A,s  iti  li.'i-ioliir» a  |iouiri'iii,  iliins  leurs  dé- 
clarations, expnuiur  qu'iLs  n'i  nl  'ii  leul  ili%till9r  ctirisérii- 
tivemout  que  pendant  le  tiers  mi  les  deux  liers  lu  nn^is, 
et  dans  ce  cas,  ils  ne  «levront  que  le  liers  ou  les  deux  liors 

du  droit  ti\e  \>riur  II'  tili  is  elili'T. 

Art  Au  niovoii  «le  la  faculté  accordée  par  l'article 
précèdent,  (ons  le--  ,'ibonnements  aceordes  ;iu\  di-iill.i- 
teurs  cesseront  à  d.ih-r  d«  la  mise  en  exécution  d  lu 
présente  loi,  et  il  n'en  >eM  plus  accordé. 

Art,  41.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  déclarer,  duu7.e 
heures  &  l'avance  dans  les  villes,  et  vinjtt-quatre  h-  iii>  s 
il.ins  les  campagnes,  le  moment  où  ils  votidranl  allumer 
le  feu  Hons  leur-»  chaudières. 

Lorsqu'ils  déclareront  vouloir  ces'er  lu  disiillalion,  li' 
scellé  sera  apposé  sur  les  chaudières  p:ii  les  utnpiovés 
do  la  régie,  qui  en  dresseront  a.r'tr;  tl  nr  jimirra  être 
levé  que  Jiar  eux  et  d  iii  ii ■^   nu-  Miiuvi  Ile  dei  l  iralion. 

Art  ii.  Les  distillateurs  pourront  acquitter  les  «Iroits 
de  faliricatiitn  eu  obligations  dûment  caotionnéos,  A  trois, 
six  et  neuf  mois  de  date,  pourvu  i)ue  ebaque  obligation 
toit  au  moins  de  300  francs. 

Art.  43.  Lt>^  produits  dfs  disliUaliutis  si-rimi  pris  en 
charge  p:ir  les  commi»  di^  la  ri-^ie,  et  li---  ili-tillati-iir . 
respons.ibles  du  droit  au  mouvement  des  quiutilés 
qu'ils  ne  représenteront  pas,  et  doM  Se  M  jUBtileraien 
])as  ivott  acquitté  les  droits, 

La  prise  en  charge  sera  ci.iltlie  sur  le  produit  des  dis 
tiilaltous,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'd  surpasse  le  sixième 
par  jour  de  la  contenance  lolal<<  des  chauilières  en  ac- 
tivité ;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  du  sixième  au 
douzième  de  cette  cnntenance,  suivant  lix  iiion  qui  en 
sera  faite  par  la  réin«,  d'après  les  produits  lialmiiels  de  s 
distilleries  de  chaque  département. 

Il  sera  acrortlé  in  p.  0/0  d'ouillage,  coulai,'e  et  c.n- 
SOttiniiilloli  de  f.mjllle. 

An.  44.  Les  eontravcniions  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  seront  punies  des  peines  portésa  par  [Tarll- 
cie  ia  de  la  loi  du  i  vcnti'iso  an  Xll. 

Du  principal  dei  eonlribulion$  dirtctei  d»  1809  dauf 
lt$  pays  noMetUsmenl  reiMW  à  Ftinpirt  français. 
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TABLEM  Dr  MiMaKK  bV.  CENTlMKîi  ^»K^rl.^LS,  dans  CIUoLE  UtPABIEMENT,  AUX  UKPENSES  FIXKS.  POrR 
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TAfiLBAU  DU  MAXIMUM  uns  CE.NTIME-S  I)1:sTIM;S.  dans  CHAQIT-  DÉPARTEMENT,  AliX  DEl>t.NSES  VARIABLES» 
nim  LB8  PBÉFECTl  HES  OU  SOI  S-PHEKECTL  HKS,  I.'INSTRLCTJON  Pl'BUQUe»  LES  BiVAHIB  TtOUVÉS,  USA 
PRISONS  ET  RâPAHATlONS  EmAOUDlNAlRBS,  LES  VE-NUES  DÉPENSES  DIS  TRIBUNAVX  R  LES  DÉPENSES 
IMPREVUES. 
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TABLEAU 
PC8  DÉFARTEMETTS. 

Ctaué$  tai^arméwunt  à  VoriM*  éiêla  loi. 
riunitaK  CLASu. 
30  eentimei. 


Alpes  (nasies*). 

Alp«>3  (HaalM-). 

Anlccht. 

Arit'gB. 

Aude. 

Aveyron. 

Canl»l. 
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Cliareotc-inférieare. 

Corréie. 
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Giird. 
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laïa. 


nKVXIËME  CLASSE. 
40  centimes. 
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««ATaïkMB  GLAHl. 

80  etnthui. 
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L'oidro  du  jour  appelle  la  diBciusion  da  pro^ 
lie  loi  «w  ks  expertises,  présenté  le  5  novembre 
pu*  11.  Bérenger. 

M.  d«  Montesquieu  l'ail  un  rapport  rdatif  à 
Valtrihuliisn  aux  tribunaux  de  prfu\i'err  instance 
des  demandes  en  expertise  de  bieris  immeubles  situés 
dans  te  ressort  de  plusieurs  tribunaux, 

Hewiean,  les  orateurs  du  GoQvememeiit  tous 
ont  ftàt  oonnattre  l'objet  de  la  loi  oui  est  anjour- 

(l'hiii  soumisL"  à  votre  sanction.  EIli'  ?<'  prii[iusa 
(k'  (liminiii'i  à  l.i  fois  les  déporiscs  du  livsdi  miblii" 
cl  les  cIkiiiîis  di'f-  contriltiialilrs.  d'as.^iircr  la  [ut- 
ccplion  d'une  partie  unportaiite  des  coutributions, 
et  de  soulager  les  redevables  d'une  lonpui^  suite 
de  procédures,  d'autant  plus  ooéreuses  qu'elles 
nwrent  aucon  dédomma^ment  des  dépenses 

et  des  travaux  qu'elles  exif-'eiit. 

Le  droit  d'curefiistreineiit  qui  se  prélO-ve  à  la 
mutation  d  s  propriétés,  i^e  proportionnant  à  leur 
valeur,  suppose  uu  lise  la  faculté  de  cousluler  ou 
de  discuter  les  déclarations  des  propriétaires; 
mais  il  n'est  peut-être  pas  de  qoestion  plus  déli- 
cate sur  le  recourrement  des  deniers  publics,  que 
de  déterminer  la  juste  mesure  de  puis.^aïKe  et  de 
défense  qu'il  faut  donner  aux  {,'ouveriii'ii)i  utspour 
assurer  la  rentrée  des  imprtts,  et  aux  eoiiU  ihuables 
pour  les  protéger  coutre  d'injustes  préii  iilious. 

Nous  pouvons  dire,  à  l'élosu  de  notre  législap 
tioo,  qu  elle  a  presque  résolu  ce  problème,  ea 
ordonnant,  contre  l'exemple  de  la  plupart  des 
autre.Bi  nations,  que  les  plaintes  du  Gouvernement, 
comm»'  celles  des  redfivabîea,  seraient  portée?  de- 
vant les  Irilniiianx  onliiiaires. 

Mais  celte  heureuse  conceplioaijcul  perdre  tous 
SCS  avantages  s'il  en  résulte  soit  des  teoteora 
qui  s'opposent  en  définitive  au  recouvrement  de 
1  iin[iôt,  soit  des  frais  de  procédure  trop  onéreux 
au  Trésor,  ou  aecablants  pour  les  conlribiiablos, 
.«^'il  faut  qu'un  propriétaire  plaide  à  la  fois  <ievaiil 
cinq  ou  six  tribunaux,  et  qu'en  gagnant  sa  cause 
devant  le  plus  grand  nombre,  il  la  penie.  pour 
ainsi  dire,  par  toutes  les  dépenses  qu'elle  lui  a 
occasionnées.  Qu'on  se  lipure,  en  effet,  la  position 
d'un  propriétaire  qui  voit  attaquer,  par  les|pré- 
posos  de  renre;.MStremenl,  les  déclarations  (ju'il 
a  faites  de  la  valeur  des  biens  situas  dans  lo  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux;  qu'on  le  suive  dans 
les  nombreux  déplacementsqu  exige  cette  discus- 
sion, dans  les  embarras réinltant  de  la  diversité 
possible  des  ju^<'mi'nts,  dans  les  loncueurs  qu'en- 
traînent les  pouvoirs  en  rèplemeut  déjuges;  que 
l'un  appréci*'  le  iiesavanla(ir  de  ,^a  position,  «  uiii- 
PiU'ée  a  celle  de  la  régie  pendanl  toutes  pro- 
cédarest  et  Ton  verra  qu'avec  on  peu  de  sagesse, 
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il  doit  nOOnCCr  ù  f^cs  droils,  plulùt  ijuu  de  les  di:- 
telldrt' au  risque  de  lanl  de  peines  cl  do  dépenses. 

Des  in:  H[i\ riiient;^  si  graves  qui  anéuntlsseul  le 
bienrait  de  lu  loi,  mérltaieiU  sans  doute  l'atten- 
tion du  GouTcrncment,  et  devaient  exciter  le  ziMe 
de  votns  commission  pour  seconder  ses  efforts  : 
elle  a  donc  reçu  avec  reconnaissance  le  projet 
d'une  loi  qui  adoptait  le  seul  moyen  capable  de 
réparer  ce  désordre,  relui  d'altriliuer  à  un  mi^nie 
(riliimal  li'ilruit  li'onloiuier  l'cxperti-^e.  etd(!  pro- 
noncer sur  Us  contestations  dont  cette  sage  me- 
sure ér^irte  lu  plus  grande  partie. 

il  était  juste  que  ce  tribunal  fût  celui  dans  le 
ressort  duquel  se  tronTC  le  chef-lieu  d*expioi  ta- 
lion, ou  la  majeure  partie  des  liiens;  et  c'est  ce 
qui  est  propose  par  le  Gouvernement. 

Mais  cette  forme  de  procéder,  plus  sommaire  et 

S lus  propre  à  diminuer  les  frais,  semblait  cepen- 
ant  priver  les  propriétaires  d'un  avantage  que  la 
loi  paraissait  leur  laisser  :  les  articles  17, 18  et  10 
de  fa  loi  du  22  fHroaire  an  VII  ne  donnaient  qu'une 
année  à  la  régie  du  droit  d'enrcfiistremeni  pour 
former  ses  demandes  en  ex per lise  ;  l'article  61  lui 
en  donnait  deux,  pour  constater  par  voie  d'exporl.s 
la  faussi'ti^  des  évaluntions  ;  et  romme  elle  était 
obligée  de  s'adresser  à  cliacun  des  tribunaux  de 
la  situation  des  biea;>  dout  elle  contestait  la  va* 
leur  déclarée,  elle  poùvait  laisser  passer  le  terme 
fixé  par  la  loi.  et  être  ainsi  déchue  de  .«es  droits. 
Mais  votre  commission  a  nensé  que  des  lenteurs 
di'  prorédures,  ou  la  né;rlijïeiice  des  préposés  ne 

Souvaient  pas  être  considérées  comme  un  bienrait 
c  la  loi  ;  qu'en  soumeltaDt  la  régie  à  des  formes 
précises  et  rigourcwes,  idleavait  voulu  empéclier 
l'abus,  et  non  pas  Pexerace  de  ses  droits  ;  que 
la  tranquillité  des  citoyens  reposait  sur  les  formes 
de  la  procédure,  el  imn  iios  sur  la  diversité  des 
tribunaux  ;  et  qu'en  ne  iiermettaiit  à  la  répie  de 
former  sa  demande  que  devant  lo  tribunal  dont 
relève  la  majorité  des  Ueos,  tonte  jmtice  se  trou- 
vait remplie. 

Comment, d'ailleurs. considérer  comme  un  avan- 
tage les  diflicultésde  la  i-*  r  ■  ptioii  de  l'imp^Jt,  ou 
la  né^îlifience  des  pi-épu-i-^?  Li-s  contributions  ne 
doivent  pas,  saii<  doiiti',  esréiler  les  bornes  que 
la  loi  leur  a  posées  :  mais  tout  ce  qu'elles  perdent 
de  ce  (lui  leur  est  légitimement  acquis  devient 
une  char^'u  publique,  puisqu'il  faut  le  remplacer 
par  de  nouveaux  impôts.  Nous  devons  donc  désirer 
qu'une  même  justiee  préside  aux  droits  des  ci- 
toyens et  à  ceux  du  lise,  et  que  le  In  sor  de  l'RUit 
ne  voie  pas  ses  recetlesdi  ninuer  pardes  difliculté.s 
et  des  lenteurs  qui,  pouvant  donner  lieu  k  de 
nouvelles  demandes,  ne  retomberaient  que  sur 
nous-mêmes. 

Voliv  commis.sion  a  d'ailleurs  pensé  qu'un  sage 
jiouvernemeiit  devait  toujours  fiiire  conconler,  le 
plus  possible,  les  formes  de  l'administration  avec 
celles  de  la  législation  ;  car  les  lois  qui  détermi- 
nent toutes  les  transactions  civiles  ont  été,  dans 
tons  les  temps,  l'objet  de  la  méditation  des  olus 
t:r;iii(ls  pénirs.  ta'idi<  que  la  science  de  l'acfmi- 
nislralioti,  nouvellement  cnre  l'U  Rurope,  et  in- 
connue dans  toutesles  autres  coiilr  'es  de  la  terre, 
sort,  pour  ainsi  dire,  de  l'enfance,  et  ne  peut 
avoir  encore  qu'une  marche  incertaine  :  le  moyen 
de  l'assurer  est  de  se  rapprocher  de  cet  antique 
édifice,  si  heureusement  rajeuni  par  le  Gode  Na- 
poléon. Cherchons  donc,  dans  raffairc  qui  nous 
occupe,  à  former  notre  di-cision  d'après  les  prin- 
Cipes  de  ce  tlode. 

Mais  vous  n'it:nure7.  pas  que  les  articles  822 
et  8Î4  veulent  ou  en  matière  de  port^  les  ex- 
perts nommés  (Tofilce  le  soient  par  un  seul  tri- 
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buual,  par  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Pourçiuoi  n'adopterions-nous  pas,  pour 
les  droits  du  lise,  une  disposiliou  dont  chacun  de 
nous  a  loué  la  snf.'esse  ?  Pourquoi  serions-nous 
lésés,  comme  contribuables,  par  une  disposition 
qui  maintient  d'ailleurs  nos  droits  les  plus  cbers? 
Pourquoi,  enfin,  négligerions-nous  une  heureuse 
occasion  de  rapprocher  le  système  administratif 
de  cette  sagesse  léfrislativcrpienonsvoyonsétendrc 
sou  iuflneiice  sur  lant  de  pcU|iles,  et  recevoir  par- 
tout le  même  tribut  d 'hommages? 

Votre  commission  des  finances  a  donc  cm.  Mes- 
sieurs, devoir  vous  proposer  l'adoption  d'un  projet 
qui  simj)litiela  perception  des  deniers  publics,  et 
qui  soulage  les  redevaldes  de  beaucoup  de  soins 
et  de  dépenses. 

MM.  l 'S  coiisi'illris  d'Hial  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  des  linances  étant  du  même 
avis,  la  discussion  est  fermée. 

L'.Vssembléc  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  par  234  boules  Manches  oonue  11 
boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LKGISL.VTIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EXPIRE. 

Séatto$  iu  16  novembn  1808. 

Le  procès-verbal  de  1 1  '^r^anre  d'hier  est  adopté. 

MM.  llegnauld  idr  Saint-Jcan-dWu^élit),  Pclet  el 
Maret,  con.seillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Ite^naald.  [de  Sainl-Jean^'Angélyl  présente 
un  projet  de  M  nlattf  h  des  intérëti  loemus 
(I"  projet). 

Monra 

D'Mi  ffo/st  iê  M  $w  dm  objet$  tintérit  ioeal. 

(I"-  Projet.) 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  préseutcr 
le  1*'  projet  de  loi  touchant  les  transactions  des 
élabliasements  de  bienfaisance  pour  lesquelles 
l'intervention  de  l'autorité  législative  est  nêces- 

-^aire. 

Le  lu  nji'i  que  jr  VOUS  apporte  contient  les  dis- 
positions qui  cuuccruent  les  commuoes,  les  dé- 
partements, le  domaine. 

Un  écbaaô^e  de  bois,  dans  lequel  il  y  avait  du 
désavantage  noiv  l'Btat,  en  a  été  retranché  sur 
la  demande  ne  votre  commission  de  l'intérieur, 
dont  la  vigilante  attention  a  évi  illr  , ,  ,|u  con- 
seil lie  Sa  Majesté  et  de  radmiiustration. 

Toutes  les  autres  dispositions,  au  nombre  de 
cent  cinquante,  (d)tiendront  sans  doute  votre  as- 
sentiment, par  lequel  seront  ratiliés  des  arrange- 
ments locaux  utiles  à  l'inténH  général,  et  qui 
satisferont  à  des  convenances  particulières. 

raoJtr  M  LOI 

Coiicei  nant  Ifi  nlii^nalionf,  arf/ui.iif  i  j  ts.  ■rnicfisinn*  a 
renief,  échangis,  nriyioiidoju  i'xtifmrdinairet,elde» 
oA/«ll  mUtUi. 

TITHK  PREMIER. 

ALtrUATIO."*». 

(.  ommunc  d  EtchwtSUt  (Roër). 

An.  l"'.  Li-  tnain'  de  la  rnminnne  d'Esctiwoilor,  dé- 
iiarl4-cDeut  do  la  Ro>t,  est  autorisé  à  veri<ir«!  au  MVXt 
EuglerUi,  coocwaioiiiiairo  îles  liouillèrcs  duitil  lifii,  un 
terrain  inealle,  eontenaiit  S  lii^<-lar<;3  iTares  n  ci-iitian.-s, 
moycNiiani  la  tomme  de  841  fr.  50  c  ,  snivani  l'csti- 
m.iiion  portée  au  proeèa>verbal  da  15  février  1801. 

Liadito  lonoM  à»  847  fr.  SO  e.,  sm  v«raéo  à  1a  caisse 
d'amortissement.  ' 

Commune  de  firemm  (Rbio^Moielle). 

Art.  t.  Le  nuire  d'KeUer,  déperteOMat  de  RUn-H* 
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Moselli»,  c«l  aatori«é  A  vendre,  aux  <;iich<'Teî  |iiiliUqii(<<. 
la  rimixin  dVcol.>  Je  l.i  ciunnuKio  Iln  iiini,  a  -jnmbiil 
de  la  mairie  d'EdliT,  lailit«  maison  eslimcii  fts/' Ir.  "0  c, 
suivwit  IVsiimaiioti  purlée  dsiis  le  proces-vcrbal 
lie  commnJo  el  inrommo  io,  du  ti  mjir»  1807. 

La  prnmière  mise  à  |iri\  sera  du  montant  di*  l'rsli- 
MMtion  et  !«•  produit  de  b  vcnio  sor.i  finployé  A  la 
nooiMlrui*tion  d'un»"  n"riv'll,«  mai^oii  d'école. 

Commvme  de  Lonnig  (Rliin-fi-MosielIc). 

Alt.  3.  La  anira  ikLannig,  département  de  Htiiu-'  i- 
Mowll«.  «M  anioriïé  ft  Tendra  an  tient  Henri  Scaeffer, 
noyvoannl  In  *omtat  <l«  46  fr.  M  c,  no  tannin  eonie- 
nant  I  «le  SS  ceoliaiw,  ot  vtimt  10  fntncs,  auivant 
»nic(s>TerlwlduSiuin  t807;  , 

El  KH  simr  Antoine  Leham,  aa  autre  lemtn  do  1  are 
10  ceiiliaies,  et  estimé  90  Ihtnci^  «uiTtot  pmefe^Vinwl 
de  Hième  ioar  t  jnin  MOT,  nMsgeumnt  la  senme  do 

Cmmmune  dê  Lmul  (HoselleV 

Art.  «.  Lemafre  de  Lemud,  déMartemenl  de  la  Moiellc, 
eU  aui0niA  A  vendre  4  Jaeqiws  Uichv  un  terriin  com- 
munal de  Itm^iKS  de  larfe  rar  31  île  loof.  noyenneni 
la  aontae  de  tfO  franc*,  «ulva-il  le  proeè»>Terbii  d  rs- 
timetioii  da  99  avril  \»0ù. 

Commun'  d'  .MveUet  (l)>le}. 

Art.  r>  I."  ni.îir<«  de  Nivelles,  dép.uleniôiil  de  la  Dyle. 
aiitcii'"'  :i  vi'ihIi-.  atu  ellClli■l•■^  |Miltlii|iii's  l'i  en  ilif- 
fcreiit»  loi-,  eiM4  iiiai>au>  qui  t<»nil*'.'iil  en  ruine. 

U  U  estimée  725  fr.  tà  C» 

La  i',  liO  fr.  61  » 

Lii  fi.  OG  c; 

1^  4»,  l,tbD  (r.  «0  c; 

La  5',  9U7  f  ra<ic»  ; 

Toi.il  :  r..G;«i  fi  .  94  c  ; 

Sin\;iiit  iirn.-.  »  V 1  rli  il  'In  -  avril  IW)7. 

1,1  |ii.  tiiii  ie  un-»  a  prix  de  chacune  dcsdiles  maisons 
Hori  <lii  ninipi  i  il  (If  sou  t-itimalion,  et  le  prodnitde  lenr 
vente  sera  emplové  eu  acquisiliuu  de  reul*-»  sur  i'Ktai. 
à  la  diligeitoe  da  direelwr  gén4fil  do  In  caïua  damur 
lisMmeut. 

Commune  0$  HozH  (Sanbn-ef-HenM). 

Art  6.  iiiaii'-  il<'  !■»  i  iunniiirii'  ili-  Mozet,  dt  i  aile- 
ment'de  S:inil»te-el- Mu-.-.  ,s\  intoiisé  à  v.'nli.'  aux 
eiiclK-res  piililiques  t  i  «  u  •liff^nut*  lot»,  \'  l'i'V  s  ilr 
terre  coni"'ti.iiil  eii>eiiil)l'  I  lie'  i n  ■•  V»  ares  9i  «  eniiare», 
et  estimées  4.:tiH  tr.  e  .  Mnvtiit  l  efttiinnlion  portée 
au  proci-«-v.  rl»;«l  du  t3  Icvrier  JH07. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  roontani  il-  1  ■ 
nation,  et  le  |iroduit  de  U  vente  »era  \«xtè  à  la  cai 


l'cStî- 

caisse 


Cwtmunr  ,1e  ta  XeHvevWt  (Vosges). 

Art.  I-  maire  do  la  Neuvpville,  dépnrii-ment  des 
^^tmU,  ett  aulori»*  &  vendre  &  .Nicolas-Josepli  Jae<|iicit 
6  ère*  13  cwiiares  15  centièmes  île  renti.iri's  de  lerraiu 
eommonal,  moyeniant  la  somme  de  M  franrs,  suivant 
re«lîniatiOU  portée  au  pro-es-verhal  du  12  juillet  1801. 


Commune  'le  nH'anfaif  litdn'i. 


In.l 


Arl.  S.  Le  maire  de  Biis.iu  ;  <i>,  it-pariemom  il. 
^1  autorisé  A  vrtidre  aux  -  h  In  ès  puhliijues  : 

I"  Le  cî-d«*v:tnt  etm»  (iere  de  Saiul'blieMiie,  contenant 
m  m  'tres  ciiT'  >  1  >iirue  Iù6  fnwict,  tuivaot  prOCéS- 
vrrbal  du  i:i  u-^n-  r  \hi<t, 

El  un  antre  ifri  im  e  iniMum:»!  .int.  trmi  -ilKi  Ir>'^ 
carrée,  et  estimé  ^it  francs,  suivant  pi  <m  .       rtii^l  <iu 

«ftvriltMH  .    .  , 

Lnpfivi^re  mise*  pntdesdit»  icrnuns  »era  du  mon- 
tant de  lewtttiaMtion. 

CMNMitne  d«  CetteMH  (HéraolO. 

Art  9.  1.0  maire  de  Osseaon,  dépnrtemenl  de  I  H^- 
ranlt,  est  autorisé  à  vendre,  ant  enrheies  uaUiquM. 
un  bAtiment  communal  .  dit  le  WW  Mnel  ^^'i»* 
I.IV)  franes,  snivini  pr»>ci*- verbal  du  14 décembre iwn. 

La  preme  ro  mise  ii  prix  sera  du  montant  de  leiM- 
nielioo,  el  le  produit  de  la  vente  sera  employé  VêX  lé- 


Comntuae      .^ïanftutie  (IJindeeV 

.\rl.  10.  Le  maire  de  S,iulius>e,  il''i).-irleni>"nl  île» 
Landes,  l'st  autorisé  à  veuilr-'  au  aieur  Jcaa  Lap'-yr» 
une  jiirlie  tl'^  leiram  cnuimunal.  contenant  34  ares 
8  e,'iiliare>,  moynnaut  la  somme  de  Uti  fr.  37  c,  sui- 
vant l'esliuiutioii  porlée  an  i>roc<îs-verbal  duSmMlMOO. 

fVibriijtic  de  Goumay  (Spine-lnfcrieurel. 

Arl.  II.  L<?  maire  de  Gournav.  département  de  le 
Seine -Inférieure,  est  aulori-  à  Mnîr.  ,  .m  ii.  ia  de  la 
fabiique  de  la  parois.^e  de  e.  ito  i  Mimninji-,  au  in  ur  Bros- 
.sard,  inoveiinant  la  M'innx;  Je  i^O  frane-i.  un  icnnin 
appait.  :  .-liil  à  la<lile  faliriqao,  contenant  2  ares  et  demi, 
el  esiiiué  -1  ^  dariei,  suivaM  procée-%erlMl  da  it  ther- 
midor an  \ni. 

Le  préfet  réglera  l'emploi  île  ladite  somme. 

Commune  de  Ti-hIui  r  îlaute-CaronneV 

An  14.  Le  préfet  ihi  ili-i'Uii  iiu  nt  de  la  Haule-lia- 
r>>iii.i'  l'-t  :iiit><rU''  à  ulo'ieT  >'M  fri\i>iii'  ilt-  la  fomninlia 
de  Toulouse,  <  l  sur  r^liin:iIion  .i  <lir>'  il  experl.s  : 

I"  La  maison  oU  c>\  siMi'  1  n|,»  i vatoire ; 

La  (lartie  de  l'enclos,  jinlin  el  bAlimeul»  des  ei- 

dcv.i  i  Ciii  iii<'<  déchaussé*.  Le''ii|i(.<  .tetucllemait  par  la 

jardin  Li'iiniiiii.' et  SCS  (lé|><'iMlAii>-e-i; 

.3"  L'c  ,■ll^■■  •■!  le  clolire  de*  ri -il.  v  .iril  Aupusliii'».  .liiisi 
que  1<>S  pat  lies  des  bàlimeiil»  ailjao'UU  Uuu  eitcurc 
ve;idus  ; 

Lesdits  bâtiments  el  jardins  ponr  Atre  cmplojfcs  A 
des  établissements  d'iaetnclion  publique. 

Conwninr  ilf  lithhnhfim  ;Hnn'-Tt!iin'. 

Arl.  13.  Le  maire  de  iieLlenlienu,  rli'|iiirieiii.  ii(  ilii 
llaul-Khin,  est  autorisé  A  vendre  au  <i  iir  A:i(lr''  Iluri 
un  II  rr.iin  r.unnmml  rottii'nrtru  m  ii  -  s  1 1  il'-mi  carres, 
movenn.ii:t  li  SMiMine  ili>  fi  inr<.  Miu.int  reetimnliOD 
portée  ou  procès-verbal  du  IHjuin  18o8. 

fîeniMHnf  d'ffssNeeMrt  ^Rant-IUiiaL 

Art.  t4.  Le  maire  d  Exinconri,  département  du  Haut- 
Ulitii,  est  aiiloiisé  A  vendre  A  dame  t;allieriiie.Cléine/»re 
V.iutliier,  Vfuve  Cll«valier,  un  ii'rraui  i  iirMniiiniil  emil»'- 
nant  I  ini^tr.-»  319  millièmes  currés,  moyennant  la 
souune  il'-  francs,  suivant  l'estioMlion  portée  an 
prucés-verbal  du  2U  mai  J8ll6. 

nffede  IKerms  (llohl*T6nnerre^ 

.Vil.  15.  Le  maire  de  la  ville  do  Wornis.  .|ii>:ii i.'uienl 
du  Muul-Tounerte.  est  auloriso  à  vendre  aux  encliéres 
paiiHqiies  et  en  diflérantt  lots. 

Savoir  : 

1"  Une  maison,  j  irilui  t  t  di'penflnni-»'s,  son»  le  ii"  107, 
cont(>nant  i  arc^  Jii  eentiareii  ilc  iin.  itfs.  estimé5, 
par  proC''*-virli.il  du  7  mu  )Ho<i,  \  l.t  -.omme  d« 
i.tÛO  franrs . 

3"  l'ne  mn-i'ii,  j  irilin  i  l  il '■iieiid.kiiee>.  *ous  le  n"l''l. 
(■i.aieii  LU'  ■_'  :ir  'i".  i-.  iiUu-  s  10  décinieires  carri"".  es - 
tiHic-,  par  proces  verh  J  ilii  IT  f«-vrii'r  \9tW>.  A  la  M>minc 
de  1,1)7.%  fiani  s , 

3"  l  II''  maison  sons  \f  wZ\.  r.itii.  uani  X  arcs  35cen- 
liart-s  47  déeimèlres,  ■  ^llMll■^',  y\i  in'n-' s-Trf||al  da 
17  février  IXOti,  à  la  somue  ,1,  i.t.To  (i.iin  s; 

4  "  l  i.e  maison  ft  dépend  r  1-  s  •^■ni»  !••  ti"  K  t.  i  l  cnnle- 
n.x<il  4  ares  Gl  ei-ntiarcs  18  il- .  inn  ii  i  ^.  ."iiiiui  i"!,  |i.ir  |>ro- 
céi-verbat  du  17  février  li<i'.'.,  .i  l  i  -muni- dr  "iKi  fr  ênes 
l'iii"  petite  m.iisoii,  jiirdin  cl  di  jn mlani  e-^,  -i'U'<  I»- 
n«  lit,  roiileuanl  7  ares  41  i  t  hint'-^  .m  d.Hiiin-in  s, 
tunés.  par  procés-verl»al  du  17  («vrier  !«»»«»,  a  la  --iiuime 
ilii  70t»  francs; 

G"  Lnc-  maison,  jardin  et  dépendances,  sons  le  ii"  IM. 
cont<'ii.int  7  ni'-s  .%  ceniiares  67  dii-iméires,  estimés,  par 
proei  ^-verb.il  du  7  mai  IH06,  à  la  somme  d<'  2,500  francs  , 

7"  I  ne  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le  n"  44, 
ronieiiaut  4  ares  7(i  centuree  30  décimeUee,  estimé», 
par  prorés-verbia  da  flO  février  1808,  A  le  wMwne  do 
fr.  60  c; 

ë"  l'ne  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  l>'  i><'  T)i, 
eoiiienaot  4  ares  SI  cenliare*  21  déeimétree,  rsiunés,  par 
pror,  s-verbel  da  17  février  1800.  à  la  waiMie  da 
.1,97'>  francs  ; 

Une  mai«>n  el  dé|teudanres,  sous  le  n"  164,  conle- 
naal  1  are  M  centiares  tl  décimètres,  eeiimées,  par 
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proeè««verlMd  4n  19  fivtier  Wt^  k  1»  midim  ét  680  fr. 

16*  Une  maison  ot  écurie,  m«»  !«  n»  6,  contenant 
M  oBiidkrM  39  décùnilNt  60  eaUînMw,  Ntiiiiécs,  nar 
praeèt-verlMl  du  1»  février  flOuO.  à  1»  soibiim  d«  4ii&  fr. 

llo  UnA oMiMMi  avec  éeorio M  imapiioe  ib  Imm  tom 
le  a»  6  et  déni,  «onteoMt  enseuibl»3tans  91  Mintii»w 
80  dédmètns,  ••tîm4e,  par  procte-Tcital  ilu  10  lé- 
vrier 1808,  à  la  lamme  de  i,38S  fmao; 

tf*  tloe  naisoB  avec  nia  nbiita  «ow,  sont  le  d»  7. 
coattaaoi  9t  caoUafs*  61  déeinèicee,  aetiaéa,  jwr 
proc«9.TCriial  du  10  »mer  1806»  «  la  iobm  de  130  fr. 

19>  Um  maifod,  eonr  et  Judin  tons  la  v>  24, 
ooDtenaat  1  an  ceniiam  0  oéeiaiélm,  eitimés.  i>ar 
«  ]Nrocte*Tecbal  du  10  février  1006,  *  lasamme  de  591  fr. 

140  tJae  naison  avec  ea»a  voMi  et  luuigar,  suus  le 
u»  36.  eenÉesant  78  centiares  14  décimètre»  ao  ceuti- 
Même,  «etiaée,  par  |>rooAt-veriial  da  10  ttvrîet  180C,  à 
la  eonM  da  loo  fraoce  ; 

itf  tlaa  mtiaiùù  à  an  élafe,  eoiii  la  n»  130,  caiileoeiil 
St  eiiilJares  Si  déeiMeliaLmtimée  par  procèe-veiliÉldn 
7  mai  1800.  à  la  MHMa  d«  060  fiance  i 

16»  Ca  amulfai  à  foalan»  avec  eovr,  écoria  et  ncill 
jardio,  lona  la  O»  oaaiaBiiit  Sam  10  eaniiavai  3  diei- 
mètree,  eeiiaié,  parjirocèi-TerlMl  d«  10  février  1800,  i 
la  eamue  de  1,8(10  Ii«dc»; 

17»  Une  iraofe,  «a  lalon  M  mm  pièce  de  lena  la^ 
baonUa,  eana  la  a»  190»  eonieiwM  eneeedila  0  ares 
Olcentiaiae  86  dédiaèire«,  eMtméc  par  pncèe-veilial 
du  IT  Civriar  1806,  i  la  tomme  de  I.I00  Amnef  ; 

18»  Une  Braafe  khh  le  u"  l«0,  cooteBaot  4  aiei  91  e«D- 
li««e»OM»nètret,  estitave,  itar  proeès^erhal  du  11  fé* 
vrier  1886^  à  la  lonaw  de  8.100  franc»; 

190  Un  bflilfoeat  dit  Brad-Schmi,  «Mitenaut  90  caa- 
tiares  iSdéciniAtnM,  wlkaè,  psr  proeto>verliil  da  11  fi* 
▼rier  1806,  i  U  ioane  da  m  bwn; 

iO>  Qq»  plaça  A  eélé  da  Fégliia  dec  ci-d«vaot  Domi- 
Dieeiiw,  coaleaaiit  7  area  11  eeatîare»  10  «eminèlios, 
eetioiée.  par  proeée-Terbiil  da  7  mai  180^  à  la  eomme 
daSiOfriae». 

Lai  diven  otijeto  éoeadf  d-deuas  lont  eeiiméa  es- 
eambla  0  la  comme  de  10,930  fir.  00  e. 

La  preoiéia  mka  i  prit  do  chacun  d'eax  lem  da 
numianl  da  raMinatimi  paitidlo,  et  le  nrodidl  de  leur 
vonlB  Mra  placé  i  ialérèlc.  *  la  cai«$t<  d  umortiseemeot. 
paar  eervir,  avec  les  intérltc  camulés,  à  l'extlnciton  dei 
dettes  de  la  ville. 

Commune  de  Vongti  (€ùto*il'Ort. 

Art.  10.  Le  atain  de  Yonges,  départemeat  de  laCéia- 
dtlr.  att  aatorâé  à  concéder  a  i'adaioiitratiaa  de* 

eodras  ei  salpétne.  au  pria  da  l*«iiiaatioB  Mte  cno- 
jdietoirement,  i"  aa  terrain  va|m  dtné  près  l'entrée 
de  la  poudrière,  de  la  contenance  de  •  ares; 
Et  â"  l'n  priit  carré  de  lernÏM  ayant  1  aro  li'i 


Communê  de  frOalon  (llaute^Garonne). 

Art.  17.  Le  maire  de  Franioo,  dnpartemeol  de  la 
Haut<»  r.nrnnn?,  est  sotorisé  A  veodre  ao  aiear  Jongla, 
juge  iif  on  terrain  oommanal  eaatemM  13  «res, 
moyennant  la  somme  da  153  f^.  33  e.,  talvant  Festima- 
lioa  portée  aa  procès-vethal  d«  iw  tliermidor  aa  Xlil. 

Le  montant  de  cette  vente  sera  am^yé  an  fayemeni 
d'une  partie  da  prix  des  prisons  achetées  par  la  com- 


CommtMt  d*  Miraftia  (Basses-Pyréiiûes). 

Art.  18.  Le  maire  de  la  eomm«De  do  Htrapeix,  dépar- 
laoïent  des  Basses-Pvrénécs.  est  astoriaé  A  vendre  au 
sieur  Alinliam-TSmotbée  Boancfase-Baas  3  area  81  cen- 
liaro»  de  terrain  commaoal,  moymmnt  U  sonne  de 
SI6  franc»,  suivant  l'estimation  i>orh'>o  an  procès-verbal 
du  10  octobre  1807. 

CoMaiMM  d<  Preigney  illanlc-Saônei. 

Art.  10.  La  maire  de  Preigney.  dêpartemom  d>^  la 
Vaate-Sadoe,  est  aatorisé  i  veodre  aa  sicnr  Jean-Bap- 
lislo  Bourgeois  ua  terrain  eommanal  contenant  ii  ares 
41eentian>s,  moyenntat  la  somme  delSO  francs,  suivant 
l'erthaation  portée  au  pnci^verbaldntt  loréalan  XID. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  emplofi  aai  frais  da 
l'abomemeot  des  biens  de  la  cummuue. 


COMNHNM  de 

Art.  lOi  U  main  délai 


'  do  Robwant,  dépar* 


ic-mcut  de  la  Stnra,  est  autorisé  a  vendie.  aux  eucbéres 
pnbliaues.  une  maison  appartenant  i  ladite  commune, 
et  estimée  830  francs,  suivant  procès-verbal  du  3  no- 
vembre 1006. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Commune  de  Tombebauf  (Lot-et-Garonne). 

Art.  M.  Le  maiia  de  Tombebœnf,  déparlemenl  de 
Loi-ct-GaroBue,  est  anteriaé  A  vendre  au  sieur  Saiat- 
Sauby  idnè  ao  petit  lenrain  «ommnnal  de  0  roètrèS  de 
long  sur  5  mètres  rt  un  lisn  de  tatge.  mt^rsnnanl  ta 

somme  do  40  francs,  suivant  reatimation  portée  an 

procès-verbal  du  3  juin  1807. 

iCoaMBUas  de  ShM-Ckoffrtg  (Baaten- Alpes). 

Art.  H.  La  mafre  da  la  aommaaa  da  Saint-Ohofrrejr, 
dépurtoaMnt  des  Haulcs<AlpaB,  ait  anlofisé  A  vendre  an 
■iour  Jean-Joseph  Rey  i  beetM«s  da  larralu  eonmuoal, 
amyennaiii  la  somma  do  30  francs,  aidvant  PattlBMlion 
portée  an  procés-vurbal  dn  8  brumaire  an  3C1V. 

Commww  dVidtto  9Mxti* 

Art.  13.  La  aairi  d'Aosta,  département  de  la 
est  aatariaé  A  veadra»  aax  «ndièreii  publiques,  un 
appartenant  A  la  eommnae,  et  estimé  884  fr.  10  mi> 
vaot  procés-verbai  dn  lOnimnire  an  XIV. 

La  pri-mii-re  mlso  Aprfat  sera  du  montant  de  l'esti- 
malion,  et  le  produit  de  ta  vente  sera  einplo>  ù  wua  ré> 
pantiom  de  la  maison  commune. 

Commuas  d'ÀUigmjt  (Vosges). 

Art.  lé.  Le  nmira  de  la  eommane  d'Attiguy,  départe^ 
ment  des  Voeles.  cet  aatorisé  à  vendra,  aux  eoebéres 
publiques  et  en  diUlimits  lots,  19  parties  de  terrain 
dèsifiîées  au  proeée-veriwl  da  80  frioMira  an  IX,  et 
osiioiées  IJMO  francs. 

La  BNMére  mira  A  prix  de  dmctn  desdits  terrains 
sera  da  montant  da  son  eetimation.  et  le  produit  da 
leur  vente  sera  employé  anx  réparations  dn  pont  de  la 
eommane,  situé  snr  la  Satae. 

CoflMittne  de  AecMnay  (Ithdna). 

Art.  10.  Ls  maire  de  Bmesnay,  départe  mm  t  da  Rhéoe, 
est  autoiisé  A  vendre,  aux  enenèma  pabUqaes,  un  ter- 
rain communal  contenant  11  aces  37  esntians,  et  es- 
limé  lis  francs,  suivant  preeés«veriMldB  1* juillet  1807. 

1a  première  mise  A  prix  sera  dn  montant  da  festi- 
malion,  et  le  produit  de  ta  vente  sera  employé  aax  lé- 
~"^*- —  do  lieu  destiné  aiiT  séances  de  la  OMÛTIO. 


Communs  de  Blatmavtê  (tïard). 

Art.  10.  Le  osairede  la  commune 

y  n  I  I -ment  dn  Gard,  est  aniorisé  A  T< 
jHililiqnes,  un  terrain  appartenant  A  In^' 
dans  le  villate  de  Branonx,  eonlmnnteavlron  110  < 
carrés,  et  esumé  8iW  francs. 
17  frimaire  e«  XtV. 


La  premièra  misa  A  prix  sera  dn  montant  de  l'estima, 
lioo,  at  le  prodnit  de  la  vente  sera  employé  aux  IMs 
do  rétablissement  d'an  toeal  destiné  A  la  foira  da  la 

commune  de  Rlannav<>fi. 

Commune  de  Brugei  (Basses-Pyrénées). 

Art.  17.  La  main  de  la  eommane  de  Bruges,  déparis- 
ment  des  BseiM'  Pyrénées,  est  antoiisé  A  vendra  : 

!•  Au  sieur  Jean  Casson,  un  terrain  commuai  de 
3  ares  6é  centiares,  moyennant  la  sooum  de  SO  fimaes, 
suivant  l'estimation  portée  aa  pncés-veibal  dn  10  sep» 
tembre  1800^ 


T.  X. 


Et  »  Aa  siear  Caatel.  dit  Mnael,  on  antre   

de  1  a»M  07  «eatlares,  awysnnant  la  sommada  80  iraaes, 

suivant  l'Mtimailon  portée  A  un  autre  proeès-verlml  dti 

même  jour  15  septembre  1806. 

Commune  d4  CAompKlIs  (Uante-Saéoe). 

Art.  38.  Le  maire  do  la  commono  da  ChampUtte^  dé* 
parlement  de  la  Haute-Sndae,  est  Mlorisé  A  vendra  nn 
sieur  Crussard  le  terrain  din  aneka  cimeliéw,  fooie- 
naot  3  ares  81  mètres  eané«|  et  estimé  AS  francs,  sui- 
vant procès- verbal  du  18  mai  1807.  moyennant  la  soeuna 
de  50  francs,  et  A  la  cbarge,  par  ledit  siear  Gnusard, 
d'enlever  tous  les  délais,  et  de  reparor  et  entrstedir  les 
mors  et  soaienemenu  dmy t  Irrrain. 

8 
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■  Commune  ih  la  Roclie-de$-Arnaudt  (HûaUîS-A\p<isK 

Art.  ta.  Lo  inair*  do  la  Roche-de»-Aruand«,  (iéi>arU'- 
menl  des  Uauie^- Alpes,  osi  riiii(ni--i'  a  vendre  au  sieur 
Serres  m  lurraiii  cunuiiunai  i&i  mitres  carrés, 
inov.'nna:.t  ii  m\w  20  fraocsi  Mivani  te  prooto* 
verbal  du  ^juilk-l  lâ07. 

Cwnmunê  ie  GtnArHikri  (Vwdéi). 

An.  30.  Le  inairo  do  Gaubrclièn'.,  <I>jp;irli.'raeiit  de  la 
Vendôo,  eil  auloris«  a  vondri;,  aux  enclK^res  pul.liquea. 
au  tv>m  de  la  (aLriquo  do  celte  commune,  deuv  niasurea, 
une  piàca  da  Jardin  cont(?nnnt  dix  ares,  ol  l;i  pariie  ro»- 
unUJ  d'une  ancienne  cl  i:,  lo  tout  apjiarunnnt  &  la- 
dite fabrique,  et  csfiimu  i»  fr.incs  de  r.  iUc,  îinivant 
l'estimation  porléi-  au  proi-i'^-vorhal  du  r,  avril  tW7. 

La  première  mise  à  pru  sera  du  moiiiam  de  l'estima- 
tion, et  la  rente  moyennant  laquelle  radju  licaiion  aura 
lieu,  sera  \m\èe  sauit  aucune  retenue,  à  ladite  fabrique, 
par  l'aLl]n<Jii:';itain<,  ét  no  pOBIim  éln  niNlKMPIlM*  qs» 
sur  le  pied  de  5  p.  0/0. 

CMmmu  A»  Moi-CtAmrdiê  (Aiid«). 

Art.  31.  Le  maire  de  Mas-Cabardèi,  dppaiienurit  di* 
l'Aude,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiiiuo!!, 
trois  terrains  communaux  : 

Le  premier,  contenant  19  mùtres 61  centimètres  citrt és. 
et  estuné  36  francs; 

Le  second,  contenant ii3  mètrej  17  centimt^lres,  et  es- 
timé H  franc»  ; 

Et  lu  troisième,  contenant  àti  mètres  51  centiméiroi, 
et  >  siiiué  <io  francs,  suirant  le  procè«-TciriMl,da  »  jan- 

vior  IKOS. 

La  pieiiiièro  mise  A  prix  de  chacun  dwdiU  Mmins 
s«ra  du  moniaDl  de  ton  esUmation. 

Communt  dt  tégé  (Loir««IafiriMlre). 

Art.  3^.  Le  maire  de  la  camtiiiuio  do  L<''j?é,  départ< 
meut  de  la  Loirc-lnférieur«,  chi  nniorisé  •>  vendre,  aux 
enehùres  publiiioes  et  au  nom  de  l:i  fabrt4{u»  dtnlit  li<Mi, 
la  mat<!i>ii  im  r  LnUée  «lito  le  Four  Banal,  appartenant  A 
laitiio  f;iljriqui>,  ei  oMiinée  500f(Miet,SVivailtle  proci'S- 
vrrli.il  ilu  !«■'  f.'vfier  ISOK. 

L;i  preniii  r''  mise  i\  prix  sera  du  montant  de  l'ctli- 
tiKUixii.  01  l'adjudicataire  pavera  à  la  fabrique  la  rc-nic 
à  S  p.  Ml»  ntomw,  d«  ifit  pfiiieipal  de  r«4jiidica- 
lion. 

CotMNttiM  tArrUat-Adour  (HHite**Pyfdaé«ft). 

An.  33.  L<i  iniirH  Je  la  commune  d'Ar<'ii.ii'-.\(iour, 
départeiuuiit  Je*  Ilautes-l»yréiU'*  i,  e^i  aulurisi-  à  ven  lro, 
au  nom  de  1a  commune,  s.ivon  : 

1*  An  siear  Faillie  (Vincent),  un  terrain  communal 
conionajii  5  MM  50  («atiafee,  moyenntat  la  somme  d'^ 
31  francs  ; 

Antre  lorrain  comiiuinal  cOllleDtQt  B  aNS  SO  Cen- 
tiares, moyennatu  au  fratirs; 
Autre  torraiuoominaDalceiMeitMt  SktwN  centiarct, 

mojoniiant  49  fmnrs  ; 

*>  A  Antoiiiij  li.iget-Pcydarnaiid ,  un  tt'itam  .  ntn- 
mutkalconteuaulSares  SOcentinres,  moyennant  la  s^miiiu 
de  37  fr.  50  c.  ; 

3»  A  Dominique  Uirades,  un  terrain  communal  conl'?- 
Saiii  i  ait  s.  iiiDy^nnaut  la  somme  dv  21  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  14  are»,  nu  you 
liant  90  francs  : 

■  4»  A  Hcrtrand  VfiTg^i,  un  t  ■i-rain  roniiniiiiahMiitetiaut 

4  arcs  ."lO  cniitiarfs.  riioyrnn.-.iit  la  suiimin  ili- franc*  ; 

5<»  V  J-'iin  Pcrè-Gardettc,  un  lenain  communal  conte- 
nant lu  aree  50  ^entiarM»  meyeoMDt  h  loninede 

414  fraïK^s; 

6"  A  Pii  rri'  Hi'hrilje,  un  terrain  communal  eooUlMnt 

5  aros,  moyrunaui  1 1  "ommede  lé  fr.  SO  C.} 

Autro  ti'i  rain  cnniriiuual  CQlIlClUllIt  9  OnM,  lOOjreailMt 
la  summe  du  'iâ  fraiics; 

Autre  terrain  cuniraunai  ConleilWlSS  «TMlS  «enUanilt 
moyennant  90  francs; 

AnirH  ii  rraiii  >~'>ii)mnnal  eoBlenaol  1  ire  SO  cenlfaitnes, 
moyenuatit  13  fr.  10  c; 

Autre  lerrain  commuai  COnteiUnit  llMTCf  80ceOtiaN«, 
mnypnnnnt  SO  francs  ; 

7  '  V  Jr  irinc  .MaL-né,  veuve  Courladc,  un  lorrain  com- 
munal contenant  18  ccntiiirea,  mojxwuuil  ia  soinme  do 
i  tf»  80 


Atm  itffaia  comttvnal  contawat  Sara,  moyennant 
8T  fr.  80  e,  ; 

8»  A  Bliiee  Lemoine,  un  terrain  communal  contenant 
{  are,  moyeonanl  laioniine  de  6  fr.  SO  c.  ; 

Antre  tenaln  eommnaaleonienavt  SI  eree,  moyennant 
lOl  ftanei: 

9»  k  AraemI  Labine,  no  terrain  eomnuinal  eonteoeot 
7  aree  80  centiaree,  moyennant  SS  firaace  ; 

Aniro  lerrain  eowmnnalcoptaQani  6  arte,  moyeanamt 
41  fr.  Me.; 

IO»A  Jean  Dndoii-Beyle,  nn  terrain  commwial  cou- 
lonant  S  ara  80  cenlbra,  moyenamit  ]a  eomme  de 
tS  tt»  80  a  * 

11«  A  Gyprien  Gaitnio-Bordall«,nn  tendneommnnel 
eoatmant  t  arae-80  eenliares,  moyennant  la  eemme  do 
iS  firanes; 

Antn  tmdn  eommanil  eoBienut74centiimf  moyen- 
nant 20  francs  ;  . 
Autre  terrain  «ommwial  eontanant  1  are  40  eenturet» 

moyennant  18  francs;  , 
IS»  A  Guillaume  Peré.  taillenr,  nn  terrain  eommnnal 

eonienaoi  S  ares,  moyennant  Ijt  aomme  do  5S  firanoi; 
Antre  terrain  coromonaleontenantSl  ane  IBeentlam, 

moyennant  110  francs; 

13«  A  Pierre  Poré-PaiTct,  un  terrain  Communal  con- 
tenant 1  are  80  centiares  >  moyennant  la  aomme  do 

M  fr.  30  c.  ; 

Antre  terrain  communal  contenant  4  nies  90  eentlareSi 

moyennant  la  somme  de  48  francs; 

14»  A  Jean  Peré-Prim,  cadet,  un  terrain  eommnnal 
contenant  1  are,  inovonnant  la  somme  de  44  fr*  80  c; 

15"  A  Guillaume  Sommartin  Lanrcn.s,un  terrain  com- 
munal coiitonant  S  arcs  80  centiares,  moyennant  la 
oiiini-'  de  9  frsncs; 

Aulie  terrain  communal  contenant  3  ares  SOceuliares, 
moyennant  14  francs  ;  ^ 

Autre  teriaiii  cummnnal  contenant  S  ares  01  oeatmiOS, 
iiH>veniiant  S4  fr.  ."SO  c; 

A'utie  lerrain  communal  contenant  4  arcoSOcentlaros, 
moyennant  30  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  11  ares  88  cm» 
tiares,  niovcnnant  93  francs  ; 

16"  A  Pierre  Malarau.un  terrain  communal  conleuat 
1  are,  moyennant  lasoinnte  de  26  francs; 

17"  A  Pierre  Helloc,  im  terrain  conniiun.'il  contenant 
t  ar'  "0  i-i'iiiinte-;.  iiiuyrnnant  la  somme  do  64  francs; 

18  >  Au  hit'ur  Jacques  isunt-Marlia  un  terrain  coimnanal 
contenant  8  aru  S4  centiares,  moyennant  la  somme  de 
24  francs; 

Autro  terrain  communal  contenant  StamSOcantiares, 

moyennant  'JO  francj  ; 

19"  A  .Vlexi-  Ori^na  -,  un  lorrain  communal  eoBteUenl 
3  ares,  movfiiu.irit  l.i  .si/tiune  >'«  40  francs; 

^{y  A  Jean  Dnclos-Hayle,  un  ti  rrain  communal  con- 
l(  liant  0  aies,  moyennant  la  .sonimo  de  SO  francs; 

:ll"  A  Gamme,  dit  Gej;aS'e,  un  i  .  rain  communal  con- 
tenant 3  ares,  moyennant  U  sumiue  de  24  francs  ; 

22"  A  Adrien  Ba^'ol-Gasouge,  un  terrain  communal 
contenant  4  ares,  moyennant  la  somme  do  lt7  francs  ; 

Alui  i'  I  train  communal  conWnsni  9  ara,  moyennant 

ii'à  fratics  , 

Aulro  terrain  communal  coniaiUMl  4  ayeo,  moyennant 

la  somme  de  21  francs  ; 

23"  Au  sieui  Julruuir,  Gar;.a>  ri  ilaïu.)  veuve  Ru- 
quelle,  sasiBur,  un  lerrain  ctiiuuiunal  cauicaant  9  ares, 
moyennant  la  somme  do  240  fram  s  ; 

24"  A  Antoine  Arniiunè,  un  iirram  couiniuual  conte- 
nant 13  ar.'s  7.-1  i-riiiiare  ,  i;u.yi'iia.iiit  la  souinia  de  lOi  fr.; 

Anîre  lorr.iiu  i  jiuiuun.il  i-diili  u.uit-.;  arcs  i.'euliare^, 
iriijyi.'iiiiaiit  1(1  l'i.  'lO  i.  ; 

.\uliL'  I-rraiti  i-Diiuuuual  cisn'.i'iiaul  1  are  W>  Ctfiitiarej, 
lui  i\  onnuiit  2(1  fi  .iri  ■■-  ; 

-j:>  .\  (jUiUautito  Uucasso  Turon,  un  terrain  communal 
ciMiii  liant  74  centiares,  moyennant  la  somme  de8  fratic*  ; 

Auiic  irjiain  co^^munal  conlanantS  ares  25  centiares, 
mi>\  eiiiian;  32  fi  anci  ; 

A'ulro  i.jriaiu  ruinuiuoal  contenant  10  ares,  rnuycunani 
.35  fr.ini  .i  ; 

2t>"  A  Arnaud  Comerer,  un  ("rrain  communal  cui  l.  - 
nant  3  ares,  moyennant  la  s  uiniu  Je  107  francs; 

270  A  Dominique  Courlade-Magné.  un  tcirain  cm»- 
miinal  conleiiantO  aiTS,  moyennant  la  scnim   .1.  ii> 

iO»  A  Antoine  .Duboé-Moguec,  nn  tvnaiii  cuniiuunat 
contenant  S  ares,  'moyennant  la  somme  Ae  SS  francs; 


.^  .d  by  Google 


|Corp«  légùlalif.l 

cuiitonatn 


EMPIRE  FRANÇAIS. 

centiares 


Anirc  terrain  communal 
muyciinani  lOfntucÂ; 

1^  A  Callierino  Soplet,  venvtf  Davotleille,  na  terrain 
oonmanal  cooieiiaiit  4  aret  W  eeoUtrm,  BoyaDuat  lu 
MBime  de  37  fr.  SO  c.  ; 

30°  A  AntoiiioDaUier-Cataiwdfl,  m  tarrala  communal 
conionant  11  aros  ti  centiaros,  moyennant  la  somme  de 
127  fr.  50  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contooaol  9  ares  61  centiares, 
moyennant  R5  francs. 

31o  A  l'ierro  Nousej,  un  terrain  communal  contenant 
14  ares  97  centiares,  moyennant  la  somme  de  95  fi-ancs. 

W  A  demoiselle  Sopbie  Johannie  Gaiga» ,  uo  larrain 
conunnnal  contenant  1  are  W  ceolianl,  moyeuaot  la 
MBOM  da  S5  francs; 

3S»  A  Dominique  Nognès  Bouillet,  no  tomio  eom- 
nanal  contenant  S  ares  61  oealiares,  moyennant  la 
■amaM  de  16  francs  ; 

Antra  terrain  comnmml  «onlanaat  7  ares  90  centiares, 
noyaonant  Ht  f  ranci  ; 

Antre  lerrdn  couninnal  eontemat  8«re«  80  centiares, 
moyennani  36  francs  ; 

Antre  terrain  communal  contenant  S  aiM»  NIpyenBUt 
19  fitkiic.4. 

M*  A  Dominique  Pocheu  Jeaanai,  «n  tervain  eomora- 
oal  contenant  3  am.  moyennant  la eomain  de  99  franee; 

Autre  terrain  communal  conlenattl  t  are  89  eeniiareaf 
Boyeonaat  10  francs; 

aSBAPierra  Contûda  Peyoi»,»!  larrafn  eonmnnal 
contenant  6  am,  moyeonmtln  iobbo  do  W  francs; 

Anire  lemin  eommanal  eonienant  3  arM  dS  centiaras, 
noyennui  S7  francs  ;  - 

Antra  lermin  eomnnml  coDtennnt  d  ares  48  ceniiana, 
moyenoul  TS  francs; 

Antre  terrain  oonaiBnleontanaiit  7  un,  moyennant 
83  francs; 

Antre  lemin  eoannual  eontenaai  S  aree,  noyennaoi 
t1  flnnci: 

38*  A  Antoine  Peré  Henglnoo,  an  terrain  eommunnl 
contenani  •  arcs,  moyennant  la  somme  de  9  fraoc»; 

Antre  lemin  eonuannal  wnlonnnt  18  «ontiaios, 
mn^ennnnl  4  francs. 

A  lean-Harie  Caobin  et  Antoine  Fatiqné,  un  ter- 
rain oommnnal  contenant  13  ares  72  ccnliaros,  moyen- 
nant U  somme  de  36  fr.mcs. 

38^  A  GoiJIaame  BelieiUe  Barraque,  uu  terrain  com- 
munal contenant  8  aree  SO  eeotinne,  moyennant  la 
somme  de  80  (nnce. 

39*  A  Bertrand  Mofoes  Lnoinières,  un  terrain  eonnnn- 
nal  eonienant  4  ans  SS  centiares,  moyennant  la  somme 
de  33  francs. 

40*  A  Jean  8ainl*|iarlln  Laffon,  un  lemin  coramoual 
contenant  3  ans  90  eenltaree,  moyennant  k  somme  de 

41  francs. 

41°  A  Armatid  La  Ltiine  Minjourre,  un  terrain  com- 
munal cont4>naot  Si  aret  44  centiares,  moyennant  la 
somme  d<;  10^)  tr.uics. 

4i'>  A  iiuiJldiuaeSeoimariio  Laureos,  nn  terrain  com- 
munal contcuatl  nm  90  eenlierea,  moyennant  la  eonmo 
lie  lu  francs. 

43«  A  Jacques  Suol-Martia  Matli>'u.  uti  (ormin  com- 
munal curitenarit  5  ares  50  c«ntiiies,  moyettuaul  la 
somme  de  Gi  fr:in(  i  ; 

Antre  lerr^in  commun  il  coDlenant  -5  arcs  98  eenliares, 

lll'>\ '  lill  Ull  l!IS  ft.iln  >; 

.\iiii>-  i.'rrnjn  roniiiiiinal  coni^aaiit  4  aies  4Sc«attares, 
niDyeiiiiaut  IH  frauc^; 

Autro  iiTr.tiii  r<^uimunal  contenant  85  centiares.  moy«n- 
u:int  "  fiaiics  ; 

AuUo  leiT.iin  coramntral  roaicintiil  3  ures  75  reiiti-tr''j, 
moyennani  t>';  fraur*. 

44«  A  riwlipjtf  C'<m'  ri',  iiti  terrnu»  curamuual  conte- 
nant 19  cealiare.^,  rnownnini  la  somme  de  6  francs; 

45^  A  Laorens  uu  lerram  ei>mm<tnal  C4>nl«niiitt 

3  are»9y  ccoli.ireN,  moyennant  l.i  -unun.  d.-  75  finie-; 

Antre  lorrain  communal  eonteuaui  1  irt-  cenUoire^, 
ii)<j\ riiri.iiii  i3  francs. 

4t>  A  h' ifliniqne  Courtade  Jlapié,  un  terrain  commn- 
ii;<i  n  iiieit.ini  T,  nineilO  I— ihfas.  nwjaiinini  la  siimmu 

(le  176  fr;uiC'. . 

47"  A  Citli-Tiuo  Sopier,  uii  i^rr.iiu  eommuricil  curilc- 
Aâitl  8  iuc^  W  ft-nliares,  uiu^oiinant  la  liomiue  du 
36  franci . 

48*'  A  AiMoiM  Uifui  feydunand,  an  lacreia  eeaa- 


(16  novembre  1808.) 

ares,  moyennant 


ils 

u  .tomma  do 


mnnal  conionant  8 

àO  franc»  ; 

1.1^  tout  suivant  l'esiimaiion  portée  aux  d4Uliâraiions 
lu  Miisfilmnaidpal.endaie  dea  18  ei  81  ■aie»8«vril, 
î  mai  ol  7  juin  1807. 

LesditA  terrains  coutononl  enwmble  5  liect<uos  10  ares 
â6  centiares,  et  eslimie  à  la  «omne  de  4,!i80  fr.  95  e. 

Le  produit  de  ladiia  feola  sera  vwsd  A  It  caliM 
d'amortiSM>menl. 

Commune  de  Stnantourl  (M^use). 

Art.  34.  Le  maire  de  Senoneuurt,  département  de  ta 
Mease,  e«t  autorise  i  vendre  au  sieur  GeurgeH  Lo  Maire, 
moyennant  la  somme  de  40  fr.  HO  c,  nn  terrain 
eoatouinai  eonienant  iM  mètres  earréef  et  cMiaié 
M  fr.  89  «..  sairant  pioeès>TerlNd  d«  18  jMivlar  ftOT. 

Commune  de  Cvliont  (Haate-Marne). 

Art.  35.  Le  main  de  Cotkvnei  département  de  lallaaio» 
Marne,  est  aMortid  A  veodlVt  aux  enchères  publioma, 
un  terrain  nommnnal  eonienant  476  métras  oarrii,  al 


«  stimé  1,880  fraan,  «nivnnt  UMèe-verlMl  du  8  eqiimn- 
lifei806. 

Layranisad  pàL  mi»  da  nouant  da  renteilion. 

Commune  de  Bart  (BauwBliia). 

Art.  36.  Le  maire  de  Bari,  dépaileaMit  dn  Haul-AIiin, 
est  aalorleé  àfandra  au  sieur  Piem  Cartier  un  u-rrain 
eommanal  da  8  aèlNs  de  larfo  anrO  mtoea  da  loof, 

moyennant  la  somme  do  18  francs,  anifant  "'nHmlitTI 
portée  au  pri>c<}»-vvrb  il  dn  14  ocfflire  1S07. 

C'oitimHN<  dt  BuviUitr  (ilaui-Hliin). 

Art.  37.  La  main  de  Bevflller,  d<ip'triemeni  ilu  ifaol- 
Bhin,  ael  nnluiied  à  vendra  au  sienr  l'rédérie  Linoll*, 
un  tenain  «omamnal  contenant  environ  80  eentwfnif 
moyennani  In  aaaMM  da  tl  ftanea,  wivant  l'aMioulion 
portée  nn  prods-vrrbal  dn  10  Inilfal  1801* 

Cemmnne  de  BennwMr  (BMii*BUn). 

Art.  38.  Le  main  de  Benntriilr,  dfanrUMint  dnHaM* 
Rhin,  estantorisé  fcvendnnn  mmr  albnetiaB  Brattena* 
tein,  un  terrain  communal  eaManant  anvinn  8  métiae 
carrés,  sur  lequel  avait  élé  Hafia  nna  priean  «ai  eel 
tumli^<  en  ruines,  moyennant  In  aanwa  da  18  ftnnee, 
suivant  l'estimation  portée  an  pneie^TeAtl  dn 
99a««l  1807. 

Commune  de  Bilttheim  (llaul-Hliin). 

Art  89.  Le  maire  de  BUtaheim,  département  dn  Umih 
Rbia,  est  autorisé  A  vandrau  ana  enehéne  nnUimaa, 
scares  de  terres  laiwwiMee.eitnAeaaaeatan  dit  Gencen* 

et  >-siiniii«s  1,600  iotath  iitivwM  MMN-veAai  da 

25  juillet  1807. 

La  première  mise  à  prit  eeca  da  aMalanldareetiata- 

tioo,  et  le  prodoit  de  la  rente  sera  employé  i  l'aofai- 

sition  d'une  ponpe  àinc^uilie. 

Commune  <I<  Creulsnach  (Hhio-«t-Moselle), 

Art.  40.  Le  maire  de  Creultnach,  département  dn 
Kliiri-i't-Mo^ell<-,  «st  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jac- 
i|U(»  l'itilifu  mw  partie  de  mur  d«  cette  ville,  contenant 
9t>  iii'  ii'  s  75  vt^niirn^iie^  <-iiIj.-k,  in'iyf iiiriiii  la  sommo 
de  449  il-  •M  c.f  sui\.iiil  1  i^iuiiaUou  ^ujicu  att  procès* 
verbal  do  11  )lttn  1807. 

Commune  d'H  i  r,yu.ourt  'Vzs-<U-C\ihisl 

Art.  41.  L»n5«ire  <l  ilinnacoart,  (Jéjiart'  rn<>iii  «In  l'as- 
ilc-tlal.ii»,  et.1  auioriM-  A  vendre  au  M''iir  M'  iiri  «l'Ila- 
vriiKi,urt,  n»ov«inaiil  la  soiUBie  de  ÎBW  francs,  uu  ter- 
rain cumuinciiil  contenant  3  ures  63  centiares,  et  estimé 
160  francs,  suvani  prooes-verbal  do  8S  juillet  1807. 

Commnaf  de  fewswtrt  (KaBrl. 

An.  i  >.  !>•  niair>  dï  Lœvenich,  département  de  la 

Koii ,  v>i  auioriM:  u  ven  Jry  uu  fi«ttr  f'i«rre  Lick,  moyen- 
nant l-i.  ^oIIllI)l.'       l<iJ  fiarics,  un  It-riairi  r'nur/iuji.il  rorl- 

lenant  66  centiares,  et  estimé  6  francs,  suivant  proctis- 
vwtel  dn  19  Jniliei  480T. 

CumuiUut  de  yomm'iy  (Haut  Rhiti;. 

Art  43  L<-  maire '!>  Ni'mfnay,  'l'  irtrt'-iui  r.l  •Iti  Hmt- 
Kh^n.  est  .lulm is.- à  ^fridn-  .(ii  Pi-  rre  Monjuiy  uu 

I  terrain  wauaaail  contenant  93  mitres  carrés,  mo'yen- 
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nanl  la  somme  de  45  francs,  suivant  l'estiOMliiOll  pMlie 
M  procès-verbal  du  15  octobre  1807. 

Commutit  Ae  Porentruif  (IhvwRbiii). 

Art.  44.  I.'  maire  de  Porenlrny,  département  du 
Hanl-Rliin.  est  auiorisi;  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
tin  petit  bitiinenl  Loniinunal  r^linu'  937  fr.  ^il)  sui- 
VTUit  r<>»tim;ilioii  porlik  au  pruns-verlial  du  il  scp- 
Icinhrt:  1807.  .    „  . 

La  iirtinii-rii  niiiie  a  prix  sera  du  monUnt  da  ItsUma- 
tion,  et  le  i.iotluii  de  la  vente  aem  ciii|iloyé  aux  rtpt- 
ralioas  d«  1  écolo  secoodaire. 

Commim*  it  Porentruy  (Uaat-Rbin). 

\rt.  4"..  Li  maire  do  Porentmy,  départLnienl  du 
Hant'Rhiii,  est  autorisé  &  vendre  au  sieur  Xavier  Loos 
un  petit  t.Tr;»iii  communal  contenant  89  mètres  67  dé- 
riuu'ircs  carrés,  ainsi  que  les  matériaux  d'un<>  vieille 
tnur  existant  sur  ce  terrain,  moyennant  1  >  somme  do 
400  fnnca,  auivant  l'estimation  portée  au  i>roc«s-verbal 
du  1S  aoAt  «8tn. 

Commune  de  Notlieim  (Bas-Rhin). 

\rt.  46.  I-e  maire  de  Nosheim,  département  du  Bas- 
llliin,  est  aiUoris«  à  vendre,  auv  onch.-ri's  puljliqix's,  l.i 
niii^M  J'rcùle,  estimée  840  franrs,  snivuni  procèà-vtiibâl 
dn  4  septombre  1W7. 

La  premiè  re  mise  à  prix  sera  du  niuniantde  1  estima- 
tion, et  h  produit      1»         mn.  vewé  i  U  câiMt 
d'anorusiement.  ,„ 
TITRE  ni. 

AGQI3I8IT10.1S. 

Camutune  d«  i\'ever$  (Nièvre). 
Vri  47 .  l.e  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  est 
auiorisé  n  ai  b«»i<»r,  du  sieur  Le  Couteulx  Damolay,  une 
maison  »>>>■  à  N^vers,  rue  dM  BAlifi,  el  Mmal  aelul- 

kment  de  in  iisim  d'srrèt.  ,u%n  r 

Le  prix  principal  n'en  pourra  cvfudin-  15,000  irancs. 
Sur  l''S  (i.ilOO  Iraïu-s  alloiiéâ  dans  le  budget  du  dépar- 
tement, <!>■  l'année  courante,  pour  ruiicoiirir  au  payement 
de  la  ifr*^»**  aciimsiliou.  tl  sera  prélevé  le  montant  de» 
frais  au  contrat  et  des  droit»  d'enregislrement;  et  le 
sttrplu»  sei-a  versé,  comme  premier  à-compte,  entre  les 
mnins  du  si.  ur  Le  CoutouK  Duniolav. 

Le  complwWLQl  du  prix  convenu  lui  sera  piiyé,  soit 
sur  les  prerot'-rs  fonds  disponibles  de  ceux  nssÏKnés  aux 
dépenses  variables  du  département,  .«oit  sur  ceux  qui 
seront  spérialcment  votés  à  ini  effii  i-  i  I  -  ji.  il  iiè- 
néral;  le  loui,  sans  préjudice  du  payement  des  loji-rs 
qui  peuvent  Olre  dus  au  vendeur,  pour  miMD  de  jwit- 
aaiMe  antérieure  à  la  date  du  coulrat. 

Vait  it  Charire»  (Eon-et-Loir). 

Art.  48  L'.idjoint  au  maire  de  la  ville  de  Cliarlios, 
d"pHr:rmi  iii  d'iiure-el-I.oir,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
1,  <  i  ii<  villo,  du  sieur  Ltillard, niairi'.  un  pré  (ap- 
pidti  pré  rKvt'iiuc,  ou  (irand-Pré),  de  la  ci-nii  ii.iiic«  do 
;»  beclarcs  18  ceniiarcs,  ei  estimé,  par  pruc  s-vi  rbat  du 
•il  aoiVt  1801,  A  la  somme  de  4,800  francs,  moyennant 
l.i  soramc  de  \,'>-ij  franrs.  Le  montant  de  cette  acqui- 
sition et  dos  frais  sera  payé  suv  le»  fonds  allouéi^  dans 
la  bvdfet  d«  «ettemnée.  pour  cet  objet. 

Commune  lU  l'fyrthorade  (Landes). 

Art.  49.  Le  maire  de  Peyrchorade,  département  des 
Ijindes,  est  autorisé  i  acquérir  des  bériliers  pcju.siis, 
au  nom  d-  la  eommnn<>,  deux  halles,  moyennaut  1 1 
somnii'  d.-  in,0(x)  francs,  sum  1:1  1-  l'-limations  portée-, 
aux  procés-vi  rb.-iu\  du  même  jour,  tt  mai  1807. 

L«^  payement  du  tette  acquisition  sera  fait,  en  quatre 
..nnios,  sur  les  n  venns  ordinaires  tlo  la  commune,  par 
purlions  I  gales,  1  li^irnne  do  2,.»00  frani-s,  avev  lus  inté- 
rêts à  5  p.  cyO,  sans  retenue,  lesquels  dimiouefonl  à 
moM»  do  obaqM  pftyeiMHt  sur  le  capital. 

CommUHf  At  Bagè-le-Chnirl  (Ain). 

Art.  .'iO  l  e  mn'w-  de  Bagé-lc-CbAiel,  département  de 
r.Vin,  er'  iiili  II  '  ï  arquérir  de.>i  demoi.selle»  Mario- 
Martlie  l.e.seiryer,  ot  Jeaiiiii'-rraneoise  I.H-icuyer,  une 
maison  e»lunée  8,000  francs,  iimyennani  \.\  somme  d'' 
K4to  francs,  ftavée  compUQt,  el  àne  rente  anntieUe  et 
vi..gere  do  ioo  IraoMsarto  daiix  Ktos  daiidltes  dMboi- 
tdles  Lescuycr. 


Ladite  somme  de  600  fcaBCl  tiU.  reato  dp  400  fïaa« 
seront  payées  sur  les  ravenq*  ordipaircs  da  la  cominm». 

CoiRwiwie  <fe  CAarh'Ms  (Loin). 

Art.  "jI.  l.e  maire  dr  la  romniuiie  dc  Cliarlicux,  dé- 
paricment  de  la  Loire,  esl  autorisé  4  acquérir,  au  nom 
de  celte  roniMuine,  des  .«ieur'î  Petit  el  Trouillet,  unu 
maison  destinée  à  servii'  de  maison  commune,  moyen- 
nant la  s(un:ne  de  10,^7(1  trancs,  suivant  raitilBatïon 
portée  au  proeés-verbal  du  ll>  mai  1807.  ... 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  paye  sar  M  lond» 
qui  sont  à  la.  disposition  de  la  commune. 

CommiiM  de  MouKvt  (Allier). 

Art.  54.  Les  anquiaiiions  f.iites  par  lo  maire  do  Mou- 
lins, département  tle  l'Allier,  au  nom  do  cette  comninne  : 
io  Moyennant  la  somme  dc  3,300  livrci  louniois 

g 1,456  fr.  79  e  ),  de  bâtiments  apparleaauls  au  sieur 
arcilLu.  faisant  anciennement  partie  du  cbdteau,  et 
joignant  li  s  prison.s  du  coté  d»  la  lotir  dite  Mal-Ooiffée, 
et  du  rùie  du  midi,  joignant  la  propriéie  ilu  sieur  Mi- 
cand;  lesilits  bAtimenis  estimés  .J.ViO  fr.mcs,  suivant 
pruei  s->erli:d  du  1.1  novembre  ISOii; 

Kl  2'^  moyennant  la  s.oronic  de  4.tH)0  li\res  louiiioH 
{:\.'.m  fr.  t)l  dfl  la  parti.'  de  lniiinieuts  il.'pend;inls 
de  l'ancien  cliàieau,  apparlenaiii  au  sjcnr  Mie.iiid-.  ladite 
partie  de  bâtiments  joipnmt  l.x  tour  dite  Mal-Ciniféc, 
faisant  partie  de  la  portion  desdils  bitiiiienls  app.irtc- 
nanl  an  sieur  Harcillat,  et  estimée  4,IH)0  fi.uies,  suivant 
prorès-verbal  du  même  jour  15  uovembiu  IbOû, 
Sont  eontinnées. 

Le  prix  de  ces  aequisiiions  sera  payé  sur  les  revenus 
«rdlnaifw  de  U  eomman». 

Coiiiiuiinr  df  Monthnreij  (Jura). 

An.  'V.\.  Le  maire  de  Monibarey.  dénarleiiient  ihi  Jura, 
est  autorisé  ,1  acquérir  .lu  sii_.ur  Vuillaunir  une  maison 
estimée  Ï.OtW  francs,  suivant  proces-verbal  du  12  fé- 
vrier 1806.  ,  , 

Le  prix  do  cette  acquisition  sera  compensé  avec  la 
somme  de  1,963  francs,  due  a  la  coDiuiiine  par  le  sieur 
Vuitlaume,  pour  trois  aooées  d'un  bail  de  propriété» 
communales  passé  à  soo  ptioit,  mayeaimat  !•  ptix 
ananal  de  6*31  francs. 

Ciiminune  lie  Vie  (lUutos-Pyrénées). 
Art.  t»4.  Le  maire  do  Vie,  déparlerneni  des  liantes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  acquérir,  ati  nom  de  la  com- 
mune, du  sieur  Lagardo  el  du  sieur  Jean  Mont.mt  et 
Ciilberino  Lagarde,  sa  femme,  un  jardin  eoiitenint 
a  ares,  moyennant  la  somme  do  8C0  francs,  suivant 
rastiination  portée  an  proeés-vcrbal  du  13  janvier  1807. 

Commune  de  Bricherasio  {Vù). 

Art.  SS.  La  naira  da  la  commone  do  Bricherado,  d<« 
parlement  du  Pd.  cal  atliariaé  A  Manérir,  au  non  d« 
ladite  commune,  daa  aiaiira  lotaph,  Louis,  Fraiicuit  el 
Félix  Gaeheraino  frères,  une  maison  «rec  jardin,  atte- 
nant à  un  rnoolia  oomaranal,  moyennant  la  somme  de 
1  ,S50  f  raooi,  fuitwt  l'oslimation  portée  aa  procès- verbal 
du  10  aoAt  180T.  .       .    .  ^ 

Le  prix  ^  aegnititum  taia  payé  iw  las  fonds 
qui  sool  à  ia  disposition  delà  eûnanuM. 

Ctmmmm*  di  FomUmay  (Vandoe). 

Art  r,6.  L.'  maire  do  Fontenny,  département  de  la 
Y.  iidee,  esl  .luiorisé à  acquérir,  sous  la  forme  d'enehères 
publiques,  l'emplacement  de  l'ancien  cbiteau  de  celle 
sille,  qui  appartient  à  la seiiatorerie  de  Umoges, et  qui 
a  été  estimé  3,t60  fnuMS,  suivaM  procès-Torbal  da 

6  janvier  ISOîJ. 

Dans  le  cas  d'adjudication  au  prolitde  la  commvne^ 
le  prix  en  sera  pjijré  sur  ses  revenus  onlinaires, 

THRB  III. 
cojtcnHio»  K  aixTc». 

Commune  d«  f'iffpr»-fi  j-;V(iuy/«n«e«(Sambre-€i-Men*e). 

Art.  57.  Le  maire  de  ViUers-les  MaUjtiennos,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meiise,  est  auiDrisé  à  concéder  au 
sieur  Nicolas  Saillel,  moyennant  une  renie  annnnllf  cl 
sans  retenue  d»  2  d  ir.cs,  lin  terrain  de  îii  melies  1±  cen- 
tinètres  de  longnenr,  sur  6  mèlre»  46  ceniimèlres  d« 
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Uimnr.  «wUiné  3S  ttêo»»,  tuivaat  pvocte-Twlwl  do 
S9  oranaira  m  Xlll. 

Cammwu  ir.ii  uUheim  (Ban-Rhin). 

Art.  58.  L«  maire  d'AvulAheim,  départemem  du  Bas- 
Rhin,  e*l  auton*i  à  coiict-der  an  sieur  Jacques  Dieirich 
le  jeune,  98  inèlres  60  cenlimèire^  carré»  de  terrain  com- 
oinnal,  moyennant  une  rente  annaclle  et  retenue 
d«  S  fr.  ao  c,  mi  vaut  l'eslinutioa  porté»  an  prMès* 
trartalduSaottim 

Communt  d'Obernai  et  0«nMrd«-1l'til«r«(Ba«-Rliin). 

Art.  59.  Le  maire  d'Obarui  et  Bernardu-Willert,  dé- 
partement du  Ra<«-Rbia,  mt  «Blorisé  à  concÀler  à  Ignac«> 
RichcrI,  un  terrain  rommunal  de  S4  mètre»  carrés 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sons  retenue  de 3  francs, 
Uivaitt  resiimation  porté«^  au  iiroi-<'s>verbaldu9Blftll807. 

Commune  d'Hiihttm  ^ita'i-Rbin). 

Art. 60.  Le  maire d'Eltheim.départomant  du  Ba.<v-Rliin, 
est  autorisé  à  \endreaaaianr  Antoine  Ga»suer  nn  terrain 
deSareH  nio>enatDt  one  r)>utt<  annuelle  et  sans 
r«l«na«  de  1  Ir.  aO  e.,  mmuA  rMUmaUiM  portée  «« 
praeéawverlwl  dn  M  mai  1M7. 

Commune  d'EUtzeUes  $J(>mmapes). 

Alt.  61.  Le  maire  d'Ellc/.''lkH,  dépariMneot  de  iem- 
napec,  «st  autorisé  A  conctdui  au  si«ar  Vaokerkuve. 
moyennant  nne  rente  annuelle  et  «aaa  feleoae  de 
41  fraacs,  un  terrain  de  4  ares  18  ceoliavei  74  milliarcs, 
.sur  lequel  est  construite  une  peiii«  naiioii>  et  eilimés 
ensemble  à  la  «omrao  de  406  francs,  tuivant  «foeèe- 
verbal  du  SOtnai  \mi. 

Commune  de  Querert  ^Côtes-du-Nont). 

Art.  62.  Le  maire  de  Qncvert,  département  des  Cdtes- 
d«-Nord  est  anierisé  *  ooacéder  an  sieur  François  Du- 
chemiaSi?  ni-treseairéa  de  lenaîn  CMomunal,  moyen- 
nant une  rente  annaell»  et  saos  iMeaiM  de  1  Dr.  SD  e., 
suivant  l'estimation  portée  an  proeèa- TCrbâl  da 
i«r  1807. 

Commutte  de  Fertaguft  ^€alva*los). 

Art.  6S.lii  nairo  do  Fervajrues,  département  du  Cal- 
Tttlaa,  0(1  aalorisé  à  concéder  au  ^ir^nr  Antoine  Rosel  fils, 
aioffenaanl  nne  reoie  aonu.  ll*-  et  sans  roienoe  de 
tO  francs,  nn  terrain  communal  de  63  ceolàaies,  eMiiBé  ft 
un  revenu  annuel  de  6  francs,  suivant .  l'ealùnatiioB 
portéeao  pro' •  ;  V  ri,  il  !„  in  mai  1806. 

Commune  de  Conque»  (Aude). 

Art.  64.  L«  maire  de  la  commune  de  Conqnes,  dépar- 
lemamt  de  t'Avde,  est  autorisé  A  concéder  : 

!•  An  sieur  Gnilianme  Fornier  cadet,  nn  lemin  com- 
moal  contenant  1  are  1/2,  moyennant  unennlOttlMielle 
et  tans  retenue  de  3  fr.  30  c.  suivant  rcslinotlMI  élMM« 
eéfl  an  procès-verbal  dotl  février  1807  ^ 

Et  S*  An  sienr  Martin  Gniniiid,no  anlre  letraineonp 
tenant  l  are,  moyennant  nne  renio  aussi  anmieUoel 
■ans  retenue  de  3  francs,  snivasl  l'estimation  porÛSe  an 
prui-i"i-v(>rl);il  ilu  3  tn.irs  1807. 

Commune  de  M OHnttay-$Hr- Allier  (Aliter). 

Art.  Ki,  Le  maire  de  Xonnelay-snr-Allier,  déparlement 
de  l'Allier,  est  autorisé  A  concéder  au  sieur  Nicolas  Jn« 
tlîr,  nn  terrain  conimun.il  contenant  3  hectares  19  «on- 
lians,  et  estimé  90U  franco,  snivant  le  proeéo>T«rlMi  dn 
tS  septembre  1806,  moyennant  tiM  rente  annuelle  et  sans 
ratODue  4le  60  francs. 

Commune  de  A/ontagnif  (Sadoe-el-Loirei. 

Art.  66.  Le  maire  de  la.eommuo»  de  Montagny,  dé- 
partemnit  da  SaAne-et-Loin^  est  autorisé  A  concéder  : 

!•  A  Jean  Gnicbard,  deux  portiona  de  U'rraio  com- 
munal contenant  ti  ares  uo  ceotiarM,  mofonoanl 
a  fr.  65c.  de  rente  annuelle  et  sans  reteooe^ 

âo  A  Pierre  Treffot,  nne  portion  de  terrain  commoiul 
contenant  ii  ares,  moyennant  4  fr. 65  c. de  rente: 

3°  A  Claude  Billet,  une  portion  de  terrain  communal 
Contenant  31  ares,  moyennant  it  fr.  45  c.  de  nnle; 

4*  A  Joseph  (fallejr,  trois  poriioBsdo  terrain  communal 
contenant  oosemblo  iSé  aiM  61  centiares,  moyenoant 
36  fr.SOe.  doftnio; 

&•  A  losMU  Bonl»t,Tenv«  de  Picrra  Karaoi,  ponreUe 


portions  do  terrain 
fS  centiares, 


et  les  llériliers  dndit  Margot,  (rois 
eonmnnial  coniiMtattt  onsemlile  91 
moyennant  W  fr,  55  c.  de  renia  ; 

(j^  A  Charles  Marsot,  deux  portions  île  terrain  roiiimu- 
nal  contenant  7iares  %i  centiares,  moyennant  20  fr.  10  c. 
de  renie  ; 

7*  A  leaii>Bapliste  GuiUemin,  nne  portion  de  tenaiil 
«onunnnal  contenant  69  ares,  mojrennnnl  t0ir.3S  o.  de 

rente; 

8«  A  Glande  Roivin,  fila  de  Denis,  «ne  portion  de 
terrain  communal ,  contenant  53  ares ,  moyennant 
14  fr.  85  c.  de  r»-nle  ; 

«)»  A  Dc'uis  Boi\in,  lUs  de  Claude,  nae  portion  de  ter- 
rain rommunal  contenant  6$  aros  tt  eentiaioa,  maytn- 
naiit  7  fr.  05  e.  de  rente  ; 

10"  A  Jean-Baptisle-Ntcolas,  une  portion  de  lerndn 
communal  contenant  1  hectare  33  ares  40  centiaresi 
moyennant  SI  fr.  3.'>  c.  do  n^ute  ; 

l|o  A  Claude  Boivin,  lils  de  Claude,  deux  porlionii 
do  terrain  comnttiîal  contenant  1  hectare  16  ares 
00  centiares,  moyennant  33  fr.  70  c.  de  rente  ; 

iH»  A  Jean  Bonlay,  nno  portion  de  lorraiu  communal 
contenant  I  hectare  14  artSi  moyennant  31  fr.  90  c.  de 
renie; 

13»  A  Lonis  petit,  nne  pornon  de  terrain  commuai 
contenant  I  boclara  13  ares,  mofennant  SI  fr.  OB  c.  da 

renie; 

14"  A  Joan  Treffot,  tisserand,  deux  portiona  de  lar- 
riin  communal  contenant  90  ares  80  centiares,  moyen- 
naut  25  fr.  20  c.  de  rente  ,* 

I5<>  A  Guillaume  Petit,  une  portion  de  lenraio  com- 
munal contenant  1  heciato  SI  areo  80  cendarN,  moyen- 
nau  34  francs  do  renie  ; 

I6<»  A  Jean  ftonnin,  aoe  portion  de  terrain  commnnal 
contenant  16  ares,  moyennant  4  fr.  45  c.  de  renié; 

17*  A  Pierre  et  Joseph  Boulet,  fils  de  Jean-Baptiste, 
trois  portions  tie  terrain  commnnal  contenant  ensemble 
9»  ares  70  centiares,  moyennant  ST  f^.  60  c.  de  renie; 

iW  A  ta  veuve  Claude  Boutcl,  une  portion  de  terrain 
00nmnn.il  contenant  1 1  ares,  moyennant  3  fr.  10  c.  dercnlo. 

190  A  Claude  Paradon,  deax  portions  de  terrain 
mooal  contenait  64  aros  60  croliatea^ 
18  fr.  10  e.  do  rente; 

20»  A  Bnsébe  Harilfl,  tnh  portions  de 
munil  contenant  ensemble  1  heclard  66  arcs  20  MO'* 
tiM«s,  moyennant  46  fr.  80  c.  de  rente; 

SI»  A  Jean-Guillaume,  ikn\  portions  de  terrain  com- 
nmnal  contenant  1  hectare  80  nres  68  eontiane,  moyen- 
nant 42  fr.  25  c.  de  rente  ; 

22»  A  Je:iniie  Gaillard,  veuve  de  Jean  Bonnin,  nne 
portion  de  terrain  commnnal  contenant  1  hectare  15  ares, 
moyennant  32  fr.  20  c.  do  rente; 

S3«  A  Pierre  Boutct.  fils  de  Joseph,  noe  portion  de 
terrain  communal  contenant  I  haetaie  6  ares,  mojjM» 
naot  S6  fr.  85  c  de  note; 

SI*  A  Joseph  Boniet,  nno  portmde  terrain  communal 
oontenaot  3i  aies,  moyennant  S  Ir.  98  e.  de  rente  ; 
SB»  A  Benoit  Rood,  nne  portion  de  terrain  commnnal- 
84  ares  90  centiares,  moyennant  S3  fr.  7S  C. 


SB»  A  Pierre  Boniet,  Al*  d'Etienne,  dans  porliou  do 
tamiii  eommnntl  contenant  98  bm  80  caniaimB,  moyen- 
nant SB  fr.  IS  c.  de  rente; 

ST»  A  Clundine  CnHlemin,  femme  d^B^séfeo  Martin, 
nne  portion  de  terrain  commanal  contenant  1.1  ares 
80  caotiareB,  moyennant  4  fr.  45  c.  de  rente  ; 

SB»  A  Clande  Berthand.  mm  pottion  de  terrain  corn* 
mnnal  contenant  48  araa  30  centiares,  moyennant 
13  fr.  80  c  de  nnie; 

SB»  A  Pierre  fionlM.  Oa  do  Jean-Baptiste,  nn  tamin 
commnnal  eonlenaol  16  aiw  80  oantiares,  moyennnat 
4  fr.  68  e.  do  renie; 

SB»  A  Blianne  Bania  et  Philibert  Bcnand.  irew  par- 
tinia  de  temin  cnmmnnal  «ontanani  enaombie  1  heoiaM 
39  araa  60  oantiares,  moyennant  37  fr.  SO  c  do  nmo; 

3t*  A  Marie  Canard,  venvo  do  Jean  Roeh,  dont  por- 
lions  de  terrain  conunRMtl  iontanant  74  aras  7S 
tiares,  moyennant  93  fr.  80  0.  de  reMO  J 

32»  A  Pierre  flaivio.  on*  portion  de  tamin  < 
eonieoant  1  healare  98  arm  30  conif 
35  fr.  90  c  de  rente  ; 

33»  A  Antoioe  TToVot,  une  portma  de  lanain  eom* 

mooal,  contenant  78  ares  40  oanlians,  ~  — 

rente  de  SI  ft.e&c  ; 
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S4«  A  Maiio  Troff  u,  veuve  de  ClanJe  GanUiier,  une 
portion  iU-  ('"fi  im  ^  MinmnnM  eoiiianant  Vt  ams  70  e«jn- 
liare*,  nio\  ■nn  iiii  T  fr.  ~<'>  '•.  <1p  ri nie  ; 

Vi"  A  BéruAnd  Huutei,  une  portion  de  terrain  coni- 
miinal  contenant  39  «rat  80  OMttU»i,  noyiOlWlil 
19  fr.  45  c.  Je  rfnlfl  ; 

3fl»  A  Franç^ii>  P'-tioi,  dsiix  portinn<  do  Inrmin  rnm- 
munal  contenant  1  liocur.'  10  .ires,  innynin.iiii  'M  fr.  80  c, 
do  rente; 

37"  A  Jean  Treffot,  une  portion  do  lorrain  coiainanal 
eontonant  8Y  irai  M  esDliuM»  moiMatnt  S4  fr.  flO  e. 

de  rente  ' 

3«o  A  JoHpph  Boiiiii,  nm^  portion  de  trrraîn  romrnnnnl 
rontonant.%  are*  to  >  ntidrei,  mnyptinani  1  fr.  15  c.  »lo 
rfitte  ; 

S'y»  A  Dffli"  Mouti-in,  une  poriinn  il"  li-rrain  com- 
munal. Ciiiiteii.-itil  1  arr.i,  iiiovi  iiii  irit  (i.^  i*.  «le  riTitC  ; 

10»  A  I^uiâ  Guillumin  aloé,  deux  portion»  de  terrain 
communal  cMIMinl  16        iD«|«llMlll  8  fr.  flS  e.  de 

ronte  ; 

4|o  \  l'otiot,  tint'  portion  de  terrain  fom- 

manal.  couiuuant  41  are^  tu  centiar4>5,  moyennant 
il  fr.  30  c.  de  rente; 

41"  A  Jean  Martin,  Iroia  porliom  de  terrain  communal 
eoiit'  haiii  1  becuro  Ot  Vis  40  MBllam,  no|iiiDin( 

4%  fr.  ii)  <?.  do  renlK; 

4  ;  A  D<  iii>  l'erraui,  une  portion  do  terrain  com- 
munal coni'iiaiii  18  ar^s  W  efntiarci,  moyennant 
5  fr.  10  c.  lie  rente  ; 

4t"  \  Claudo  Treffot,  une  portion  de  terrain  commooiil 
rriiieu ritii  18  u«t  18  cantiiNi»  IBO|inaMl  4  fr.  40  c. 
de  rente; 

4.V'  A  Josep^l-Berll;lr^l  l'.linnin,  niie  pnrlion  ilo  terrain 
r'^mmunal,  conl^nanl  ^  .ire«,  rnow'runuit  8.%  r.  Je  rpTsie; 

11)"  A  J.' in -tli^ïuilo  Ui>u<-eaM,  ii<MU  |i. 'fiions  ilo  \orr  M\i 
coiDinun  il,  i  niiiuii  itii  l  lii-.  iiir-'  54j  ari'*  (iO  («niiaii's, 
moyennant  41  fr.  HO  C,  <le  rente; 

47"  A  lierir.in>i  (;iiill<>fflin,  oflo  porUon  d«  terrain  «om- 
munal  runi  nain  it  mi  8t  MOtiam,  JMjraUttnl 

3  fr.  45  c.  de  rt-ule. 

48"  .V  Louis  GuilliMiuii,  une  porii.jn 
tnaoitl  eonti-nant  '<         iMuy''nn;tni  7(i 
49"  A  Claude  Boiviii,  nw  puidiin  .le  i 
conl*n.ml  S  are^,  neni  niunt  2  ft.  iti  i- 
50"  A  l'hililn'rl  M->rel.  une  poriiun  île  i 


e  terr.'iir» 
',  (le  renie; 
rrain  >  ommunal 

lie  rente, 
min  romnunnl 


eonl4Juani  ares  8u  ceDlLuc".,  mu)  i mi-iiil  0  fi .  ïtJ  c.  >!  ■ 
renl«^  ; 

f,i"  A  Madeleine  iVo^t,  veme  Cliarles  Houiet,  une 
puitiuii  de  terrain  couininnnl  eonionanl  1  hectare  14  ares 

10  eoQiiare«,  raoyertn  uii  U  fr.  !»5  c.  de  rente; 

S*"  A  Plene  D'iMiii  I,  deni  nortion*  de  terrain  com- 
munal conlt'oani  ~>6  .ire^  90  ceiiliaret,  moyennant 
17  fr.  05  c.  de  renie; 

5.1»  A  Joeiniea  B«rt.  oac  portioa  do  terrain  oommunal 
coni'  iiant  il  arts  00  cMuaM«,  nojrMiiMM  3  fr.  80  e. 
de  rente. 

Lendits  leri.iin-  lointiiiinruiv  ■  iinl.tiniit  enj.Miible 
»  bêCtum  S  àtùi  S9  «u-niiarea,  ci  eatùnâ»  X  IfiQ»  h.  05  c. 
Aê  raitt  Bomalla  «t  hum  NtêRW. 

CommuiK  de  Fonttnojf  (Veniléo). 

Art.  07.  Le  miïre  de  Fontenay,  di^partemenl  do  la 
Vendée,  o*t  auturi>e  4  concvder  .m  >ieur  Ju*eph  Cal- 
delar  l'emplacmiiefil  arec  \c*  mai>^riaux  (]ai  y  «on|  dé> 

?[)<••''»,  d'une  d>'»  pilet  de  l'ancienno  porto  du  Pool  de  l* 
uiitsonnerie  de  cetle  ville.  O'^lmu^v  II  franc*  de  rente, 
suivant  le  pru«é«-v«rbal  du  H  fiWrier  IROR,  mojreniuai 
une  reole  annuelle  >  i  <ih«:  r."t<»niie  .|(»  1%  friinc«. 

CommMM  du  J/ii'otr  (Sdt^Qu-ei-Loire). 

Art.  M.  Le  maire  do  la  commune  du  Miroir,  ditpar- 
lemont  do  Sa<^no-«t-Loire,  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  la  commune,  savoir  : 

1"  A  M.irie  llamiMrt,  un  terrain  rommuoil  COMMUnl 
5  aro4  7i  r»nt>are«,  moyennant  une  renlA  MOMlIt  «1 
san*  retenue  de  la  somme  de  1  fr.  M  c; 

S»  A  Juseph  Foulon,  deux  lernlDt  fonnvMn  tou- 
inuolenMabU  t3  «ne  14  centiares,  moyennant  3  fr.  15 

11  mol»; 

^  A  Varie  Ann(>  Deaptlii.  rrart  de  Jeaa-CUiiJo 
Tbeilaud,  un  terruin  conuâniu]  COalMAIIt  f  irW|  Bu) eu 
jtAnt  40  centimes  do  realv| 

4»  A  (>asiurd  M«iuoiuMer»  M  lamiji  nHomanal  cob- 
iMDt  83  ara»  80  cantiana,  nojwDÊBi  itnan  do  renie  ; 


s»  A  Claude  Badrouillet,  un  terraio  eommnnal  conte- 
nant 73:irés  .tieeniiare», moyennant  lOfr.  80c.  derente  ; 

C"  A  Claude  Jaillei,  un  teri-ain  communal  cotitenaut 
6  arcs  47  renliare.*.  moyoïiiiaot  I  fr.  75  centimes  de 
rente  ; 

7°  .V  Claude  Hou«ict,  deux  terrain»  communaux  con* 
len.int  ensenblatl  «m  4ceatiaiM, ntfftaMniH fr. 08e. 

de  rente; 

8°  .\  Antoine  Moissonnîer,  un  lorrain  roOlMUUIt  1  010 

4i  centiare*,  moyennant  .10  c.  do  rente; 

0"  A  l'ierrotte 'Uumbcrt,  venvo  de  Vi\,knt  Dcitiua»,  un 
torniin  romnmnal  coDlenant  5  arcs  71  tijuiaies,  moyen- 
nant I  fi.  '-'fi  I'  de  rente; 

10O  A  Jt  âii  llertbnud,  deui  lerraio»  communaux,  ron 
tenant  eiiseml>lc  97  aiM  78  ceatiara»,  voyaaaani 
81  fr.  no  c  de  renie  ; 

11»  A  Jo«eph  Moissonnler,  deux  portion»  d'  iTr.rns 
communal  contenant  ensemble  Iti  aos  71  <  '.iii.n 
moyennant  .1  fr.  i,">  i-.  de  rente; 

12"  A  Pierre  Hyon,  doux  portions  de  terrain  communal 
contenant  cn>eniMe  19  aiM  4  canttam,  noyMDanl 
5  fr.  45  c.  de  r.,'ijlt»; 

H  '  A  Atij.'uslln  Bosno,  doux  poriii«ri»  d.'  ten-un  e.>iri- 
mutiai  conieiianl  ensemble  18  ares  83  centiare*,  moyen- 
nant 5  fr.  4U  c; 

14"  A  Laurent  Perrault,  un  terrain  cummuoal  con- 
tenant \9  am  4  oanlIaMw,  voyaoaaot  S  fr.  IS  e.  ila 
rente  ; 

15'  A  l'i erre  Prérlat,  ileiix  l  ortions  do  terrain  'om- 
mun  d,  eon-iMifint  onscmlile  7  :ire«  80  cet:linre«,  rre.yn- 

n:iid  î  fr    10  r    d.'  rente  ; 

10"  Aux  In  riti -rs  Jo.^epb  Bernard,  un  terrain  com- 
munal c  ni.i.ini  i  area  M  ceoliaivB,  noyniOftDi 

1  fr.       >• .  .le  r.  iit.' , 

17  '  A  idiudi  li  i  ii.ud,  un  terrain  ci.niriinnd  i  .itcn  n  itii 
1  are  \H)  e.Tiiiiires,  ninyenti.ml  50  reniinn  s  de  r-'iue; 

18"  Aux  héritier-  UeVriir  l  Hirirainl,  tin  l-'tr  iiii  <•  ni- 
munal  Contenant  3ares2t  eentiap  s  moNi  nn  ini  s.jcon- 
time»  de  rente; 

1<v»  \  J««cpb  fiftU-iî.  un  lerriin  romninrial  ei,ntf>nanl 

i  lires  7'>  ii'nli.ires,  rn.>\ eiiiniiit  I  fr:iin'   le  t'-nte; 

^>  A  Joaopb  Possai^uat,  ua  terrain  communal  con* 
tenaoi  H  area  80  cfoliares,  mayanaaiil  8  fr.  88  e.  de 

ri'nte  : 

iîl"  A  fiiiilliiitnd  Byon,  iroi»  pnrliont  de  lemiticom- 
imiii  il  rutiii-iniiil  ensemble  21  ares  01  eentiares,  m^  v^n- 

ii  iiii  (i  fr  (i'>  1-  lia  n-nle; 

sa»  A  Pierre  J  nllet,  un  t^rmin  communal  contenant 
8  are*  47  ceiiliiFe4.  nioy.  iin:iiit  i  fr.  30  c.  de  rente; 

23"  A  Claude -Marie  I  bielland,  doua  porUuDt  de  ter- 
rain communal  contenant  ensemble  30 ara  90  aaaliaiva, 
moyennant  14  fr.  Ho  c,  de  n'nte; 

24"  A  Pierre  Moi«.sonnier,  un  terrain  cotiitnuin^l  con- 
tenant  f»  nrf^  70  witi.iree,  moyntj.int  5  Ir.  30  c.  do 
rente  ; 

Le  tout  luivaut  lesiïmation  poriéo  au  proc<  > -verbal 
du  U>  avril  mrt. 

Leaditt  trrraias  coolananl  ensemble  4  bwtarei  54  ar«a 
n  caoUana,  aailai4a  à  «m  itoia  ananalle  da  118  fr.  90  a. 

Commune  île  ta  Gtnèll  iSa^Jnc-et-Lolrot. 

Art.  00.  Le  miiro  de  la  communo  de  la  G«n<^to,  dépar- 
lement de  Sa<iiie*et-L(iir«t,  est  autorise  a  concéder  aux 

Krtii-ulier*  dénumniéaau  tai-le  in  .  i-joini  divcrm'i  parties 
larrain*  communaux,  muv<'nii  ini  le»  rentes  aiiuuelli  s, 
al  MUW  menue,  énoncées  audit  tableau.  iVuy .  ti"  |  |i.  liS.) 

CoNiiMMiM  de  Betnerille  iManebe). 

Art.  70.  La  naïra  de  Besnewlle,  dép.irlemeiit  de  U 
Manebn,  aM  OBlorlté  *  aane4d«r  au  aieur  Guillaume 
Rose  .>  araa  4a  lanaia  eoouniuial,  moyennant  une'  renia 
annuelle,  et  aaiu  reteooa,  d«  0  ffaoca.  aaivaat  raaliat*- 
tion  ()ori4«  au  proc4a-«flrbal  da  80  punrlAaa  an  XUl. 

CaaianiM»  de  fVer/  (Gdi«a-da>NaTd). 

Art.  7t.  La  nafra  de  Tmi,  dlftarieaMiit  daa  Ç4im- 
d»-Navd,  eel  antoriai  à  evacMar  au  tiear  Jean-Maria 
Neary  an  tarrain  rommanal,  natata  da  laadea,  eoataoani 
SSt  «aniiare»,  moyennani  una  laiii^  aoauelle,  «A  aana 
rei«nBe,  da  8  franca,  avivaat  l'aatinaiioo  parUa  aa 
proc«t>TarlMl  da  8  aofti  t80l. 

GiMamMia  dé  CwMaa  (Fartit). 
Art  Vf.  Le  ai^  da  la  (oanaïae  da  Gaiaiae,  d4|MU^ 
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loracni  des  Forêts,  e»i  anCorUé  &  roncéJcr  aa  lieur  Ni* 
colas  Pirar<1,  nn  lorrain  communal  conloiiAiil  !>  im'-lri  s 
8  ceniimrlres  3i  millimAlrM  ilc  lonif,  *w  4  m<"lri's 
184  inilliint^ln-4  (lo  Inrpn,  moyi'nnant  une  ronie  &nQU«lle, 
et  San»  reteniio,  do  I  fr.  '>0  c,  suivant  l'MliiiiAtion 
portéo  au  proc«' a- verbal  du  âO  octobre  t807. 

Commune  d*  Tkhan  (Biira-«t>Loir). 

Art.  73.  Le  muire  de  TlitTars,  départomont  il'Rur-^-nt- 
Loir,  Mt  autorisé  k  concéder  au  sieur  (Ivnlk!  Uouar>i. 
7  an>s  r»R  c^niiarm  de  terrain  commnoal,  moyennant 
une  ronie  .innuclle.  cl  sans  retenne,  de  15  francs,  rem- 
l>  Kirsable  en  hiens-fondis  seulement,  snivani  TMCjaia- 
iion  portée  au  procOs-verbal  du  32  mars  1807. 

ttamtau  dff  Lutff,  romftttii*  4$  Ribmwm  (Aim»). 

An.  71.  La  m  lire  '1.>  Ribomont,  d<'pariementdfl  l'Aisno, 
est  nuiorisc'  A  cunttUer  à  la  dam»  venv»  I>enycr, 
ni.'V  niiant  uuo  rente  aniaicHc,  vi  ■.iiis  itii  nuf,  ilri 
iai  if.  50  c,  un  terrain  uiipai  (.•n  i'ii  ai  Ikuu-au  de 
Lucy,  «lénend.tnl  île  lUin  uio,  i  :  li.lii  t  rrain  contenant 
33  ares  43  c«uliarca,  ei  eMuné  HiiO  trancs,  suivant 
praeto-vtitial  du  e  août  ifl07. 

Commun f  de  Fahu'n  ifÎMiiibri'-iit-Mi'USêl. 

Arl.  75.  Liuljoiril  au  m.iiro  ili'  Fai.ien,  (l-paitcmont 
ilo  Sambre-et-M-'iise.  e^t  aiiinris-'  A  <  r  ni  i  d.'r  au  sieur 
Jacques  Macquaiii',  inuire  dô  a-ile  comiiuin.-.  itn  terrain 
commun  il  it.-  l(>  mètres  carrés,  moyenrimi  iin<'  renlo 
•nuoelle,  ot  sari^  retenue,  del  franc,  «uiTanU'cstiuiation 
portée  an  proc•■^-\.'IlKit  du  13  f<ivri«r  1S07. 

Commune  ilt  Flnvinfn  (Samhw-et-M«asc^. 

Ah.  70.  Lo  maire  do  Plavines,  département  do 
S  :i  i  -M  iHc,  Oit  rvctoris'^  à  conctSIer  au  slenr 
UiiMciibci iiiii'-Venderbftrch,  niovennnnt  »ini'  renie  nn- 
nuelle.  ei  san?  rrt-'nti.',  ili'  i  /r.iii.  <,  nii  Irrraiii  com- 
munal de  deux  percbcs  métriques  do  long  sur  3  mètres 
ifi  do  large,  eatiai4  10  toMêf  Mifiot  prdcèMrwriial  do 
10  août  18U7. 

CoiNiKiNit  à»  Pmê  (SanbN^ol-lIauai). 

Art.  77.  Lo  maire  do  Fo<>t<,  iti'iKu  li'iiKtit  <ln  Samljrp- 
•"l-Mrrjte,  ost  autorisé  A  concé  li  r  au  sieur  Pochet,  uit 
terrain  <'»mmnnal  de  2  ares  ^t  (  fnliares,  moyennant 
une  rente  aaiiuitlle,  et  saut  retenue,  do  1  fr.  33  c,  sui- 
vant l'esiioiatiaiii  portte  ou  proeéa^wlialilo  SBpkvMs» 
au 

Cotiiiiiuni-  tl'  /V.ii»  (Ilaut-RbÏJi). 

Arl.  78.  Lo  mairo  do  Frais,  dApwrleiiMBl  da  Uaat- 
Rhin,  uit  autorisé  à  concéder  ■«  ■iaw  Jau-K«rre 

Uourquard,  4  arcs  de  torraiii  communal,  moyumiant  uno 
rente  anituâllo,  et  sans  retenue,  du  10  francs,  suivant 
l'atliuiaiioii  iwrtÂo  au  pr«i>'  --Yerbal  du  18  août  IdOT» 

Commune  de  Grandrieux  (Jerninape»}. 

Arl.  19.  Lê  nftira  da  ta  oranmaa  da  fitudrinx, 
parteinont  de  Jeniiiuuies.  est  anloriié  à  concéder  au 
sieur  JoMpii  Goodfroid  91  ara  de  terraJn  eommonaf, 
moyennuit  oua  reala  annuelle»  «I  eans  rct«nuo,  de 
17  fr.  30  c,  suivant  l'eMimatioA  portée  an  procès-rerbal 
da  10  aars  ikot. 

Commune  d'Uerny  iMosello). 

Arl.  80.  Lo  niairo  d'il<rny.  département  dtf  la  Moselle, 
eMautorbé  à  eoneéder  au  sieur  Gccard  Chabaod,  un 
terrain  conomaal  eoatenant  5  métrés  au  levant  et  au 
cottdiaat»  «t  4  mètre:)  4u  ceaiimètras,  tant  an  niUi 
^a^an  iH»d,  et  au  autre  petit  terrain  dal  mkra  80  eea- 
tinétrcs  lor  toutes  les  faces,  moyeaaant  une  rente 
aanuelle,  el  sona  reieiiuo,  de  3  francs,  snivanl  l'atâînn- 
lioo  porté"'  nu  ]iror.  s-v.  i  il  ,1  iîm  i>  novembre  180T. 

Commune  de  Uuttenhein  (Baïi-Rbia}. 

Art.  SI.  Lenairede  Hnttenlieia,  département  du  lias- 
Itbin,  est  aniftrisé  à  concéder  an  slenr  lean  CeorfMflls. 
an  ti^rrain  communal  contenant  en  lon^fueur  1S  nétns 
9M  nillimêtres,  et  eo  largeur  7  mùlres  iiS  nillimétres, 
moyennant  nnu  niante  annuelle,  et  snna  raieoiw,  de 
t  fnuicat  suivant  l'estiaiaiion  portée  an  procês-varbal  du 
S  septembre  1807. 

Commune  df  riVvi/fe  (MeusrU 

Art. 8t.  Lo  «.liro  de  Vievilie,  déparlemoni  data 


Meuse,  est  autorisé  k  concéder  au  aienr  Jean*Francois 
(«alluié,  un  terrain  communal  de  la  conianance  de  t  ara 
43  centiares,  et  estimé  117  francs,  suirani  proeés-vorli  il 
du  7  fructidor,  moyennant  ta  rente  annuelle  et  &  p.  0/0 
tans  rManne,  du  pri\  principal  dnilit  terrain. 

ComiHun^ile  Rainaut  (Jura). 

Art.  83.  Le  maire  do  Ralnans,  dépwtWQWit  dtt  Jom, 
est  autorisé  A  concéder  : 

lo  Au  sien-  Pierre  Gey,  le  joan^l  am  98  aantlatia 
de  terrain  communal,  moyennant  HM  rento  annaelln, 
et  sans  retenue,  de  3  francs  ; 

3°  An  sienr  Joseph  Q«f,  le  JeiuM,  I  M»  IS  caniiaM*, 
moyonnaat  ma  nttlada  1 1^.  10  t.; 

9»  An  sieur  François  Topenot,  danspartkM  da  temln 
eOBleoant  ensentUe  OafaiflT  eanlltios,  moyennant  «m 
rente  de  S  fr.  70  e. 

40  An  ilanr  SiauMi  Panln,  énn  panlii  da  lamdn 
eoDienant  eniamUe  4  ores,  moyennant  noa  rente  de 
7fr.00e.i 

S*  An  «iièur  JflAn  Locegat,denxpari]e2  de  lerruneon- 
teaaatensambW  3  «m  HceniiaMs,  moyeanant  «on 
rente  da  6  Ar.lO  e.  ; 

6»  An  sioQT  Clénaot  Cfaavraix,  5  tirw  SO  oanitares, 
moyennant  tina  renia  de  SIr.SS  c.: 

1»  Aai  hériden  da  Glanda  Tbliband,  0  in«80  c«ii< 
tiares,  moyennant  nnc  rente  de  9  fr.  00  e.; 

t»  AAnne  David,  vanve  da  ilatr  Pillaroo,  8  ares  10  cen> 
tiatas,  novennant  une  tente  daS  fr.ifta.: 

9*  An  slenr  Pierre  RManx,  T  très  08  oentnms,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  70  e .  ; 

10*  Au  siiur  lenn-Bapu&ie  Topenoi,  4  aras  ean- 
tiaras,  moyennant  une  rente  do  4  fr.  35  c .  ; 

lt«  Aux  iianrs  Joaeph-Francois  Piquot.deux  parties  do 
terrain  contenant  ensemble  4  are*  97  flentiaNa«moyennaol 
une  rente  d«  S  francs  ; 

lîo  Au  sieur  Fmn^oii  Gei,  la  JaiDétO  atea  10  eantia- 
IX ^,  aïoyenoanl  nna  rente  de  6  fr.  18  a.; 

130.  Au  sieor  Aniotue  Cummioux,  76  aenti«rea,Mayen> 
nant  noe  rente  de  75  eenlimes. 

14"  Au  sieur  Pierro  Julien,  S  éfai  1  «wUana,  noyau* 
nant  une  renie  de  3  francs  ; 

15«  Au  sieor  Pierre  Tiisol,  38  centiaras,  moyannani 
une  rento  de  lOeentioies  ; 

lO»  Au  sieur  Claada>Pranoois  Breton  Falconel,  tOeaii* 
liare$i,  moyennant  une  rente  de  30  centimes  ; 

Et  170  Au  sieur  Pierre  Siitoulet,  lo  jeune,  iO  eenitates, 
moyennant  une  renie  de  35  eentiraes  ; 

Le  tout  suivant  l'eiiiontioa  poriia  an  pmaèaiTwbnl 
du  30  mai  1808. 

Lesdiies  renies  seront  sirrUa  k  laaOMBWW,  à  dater 
du  l«r janvier  1793. 

Commun«  de  Sagy  (Sidne-et-Laire). 

,Vii.  Ai.  Lo  maire  de  Saxy, déparloment  deSaélle>at* 
Lûiro.  i'>t  autorisé  à  concéder  aux  particuliers  délMBnéB 
■iu  tableau  ci-joiul  divornos  parties  do  terrain  eomatnnat 
moyennant  les  rontCH  annuelles,  et  sans  retenue,  énon- 

c*^e<  an'lii  tablcRU.  iVoyozn"  S,  p,  lî7.i 

6'o»iffitin«  de  Savigng  en  Revermont  (Saônc^et-Loirof. 

Art.  OOt  Le  maire  de  Saviipiy  en  Ravatwont.  dépar- 
tement da  SaAna-at4<aire,aat  ut«risé  A  concéder  anx  par» 
tîanliera  dénommée  au  laUeaa  ai-joint,  diverses  parties 
do  tamlnaomnumaltNMfOnttlU  les  rentes  annnuelles  et 
sani  Miannai  énonelai  audit  tableau.  (Voyes  o"  3,  p.  139.) 

TtTRBIV. 

Commune  d»  Taumi'i  ((!iU«-d'Or). 

Art.  86.  L'adjoint  au  mair  -  Taiinay,  dcparlemoni 
de  ta  C<)le-d'Of,  est  autoriié  h  céder  A  titre  «f écban(«>  : 

1"  Ant  sieurs  Doandotet  Ruelle,  un  petit  terrain  com- 
munal contenant  6.3  roétro<  carré*,  et  une  pj.Vi»  de  terre 
do  la  contenance  do  X  arc  71  rentitires,  f  -iinié^  mblo 
37  franc»,  suiv.int  nrociSs-verlwil  du  37  août  \fMH>,  ci  \ 
recevoir  en  eonlre-ecbsnge,  desdit^  sienr»:  Do  «mloi  rt 
Ruelle,  uu  b<rrain  conten.ant  12J  m<Mre<  carrés,  eusemblo 
In  puits  qui  SO  trouve  dans  ledit  terrain  ;  lo  iMt  Cstiind 
70(»  francs,  suivant  le  même  procès -verbal; 

El  3"  Au  sieor  Grahu,  maire  de  ladite  commune,  m 
terrain  contenant  environ 85  centiares,  et  estimé  30  frane<:, 
suivant  Mit  procés-verbal,  et  k  recevoir  en  contre- 
éebanfe,  sans  tonlte  ni  retoor,  dndit  sieur  Gralio,  lu 
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droit  deservilTid«qu'ilasur  l<Klitpntt«,e5lini(-  ISOfrauc-s 
siiiviiiii  lu  iMÛiiie  procès-vorb.il. 

La  i  oranimi«  payer;»  lef  frais  d'cclianj;'.' .  <.'i  x-ralenuo, 
«Il  outre,  aiu  (.'ondilioM.^  ixpriniées  (Lins  la  ie  «lu 
idnovemlico  I8«>6,  dont  l'exrraU  sera  juiul  à  laprt-senUt 
M.  (Voyw      4»  p.  ISftr) 

Commune  de  Saint-.tlenget  (Ardcniies). 

An.  87.  Lu  maire  de  I  I  cûuanui*e  de  Saint-Mi'«gc<, 
départemenl  de^  Ardeuui!-;,  est  aatoriiié  »  céder,  1  titre 
d'échange,  au  sinur  l'ilar,  un  terrain  communal  coiilo- 
nriijt  (  ;  ir.'s  1!)  ii'iiiiai<'s,  csiitm»  p;ir  procès-verbal  du 
14  mai  1807  à  la  sonnin'  de  l.t.Sti  frain  s,  ft  4  recevoir  on 
contre-échange ,  dudit  .Tieur  Pilar,  sans  soulte  ni  relour, 
quatre  lerrains  en  iiaiure  de  prés,  cuiilenanl  ensemble 
1  hectare  7  aies  52  cenlian-s,  esiimM  par  b  DléaM  pro- 
eës-Tcrbal  à  la  soninie  de  2,0uO  fr;<nes. 
!<•  tienr  Pdar  payera  tous  les  frais  d'ikhangs. 
Commune  de  Bièvre  (Seine-et-Oise). 

Art  88.  La  préfet  d«  départament  de  Seine-et-Oiso 
«tlntorisé  *  oMtorM  lirar  Godard  de  Plancy,  ii  tiiro 
iFéehang«,  et  vam  hmIM  ni  rtlour  de  part  et  d'autre,  un 
liois  iaSpéfial  «ppelé  Im  Plantalioiis  de  Givry,  «ilué 
eonnuie  da  BSèriv.  de  la  eontenaaee  à»  $  MCtertH 
00  ares,  Mliint,  «n  fonds  da  superficie,  10,413  fraoes, 
par  proeè»4Mitel  dn  13  juillet  1807,  et  à  mcavoir  en 
roBUe-^ebanf»  deux  porlioiit  de  boie  appartenant  au 
lieur  de  Planey.  de  la  eontaiance  de  6  lieeUu«a9l>  ares, 
vbaàtê  dus  la  mêine  eommme,  el  estiaiiet  par  le 
mioM  proeti-verlial,  10,850  franei. 

CornmtKM  de  Cartgnm  (ArdanneR). 

Ait.  89.  Lenaireda  la  eooiinane  de  Cnnriaa,  dé|Ntr- 
lenent  dea  Ardennes ,  est  anlorlst  à  cadar,  A  litre 
d'4ohanje,  au  lienr  Fraaelet,  «a  terrain  conmimal  con- 
tenant as  aiea.  eatiné  par  procra-verbat  du  l«r  mai  1M6, 
A  la  Mnune  de  140  mme*,  et  A  reeeveir  en  conire- 
fcbaoge,  dodîl  lienr  Franclel,  rnaa  aoulle  ni  retour,  un 
pré  de  la  eont<'nance  de  16  atea,  estimé  par  le  mémo 
procès-verbal  à  la  somme  de  lÎH)  bancs. 

taa  Crai»  da  prAient  échaafe  aeront  A  la  charge  dndti 
alHtr  Fntnclet. 

Commune  de  Douzy  (Ardennosi. 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  île  l)ou;r>  ,  dopar- 
lement  des  Ardeones,  est  autoris*-  1  coder,  a  liire  d'é- 
change, au  si«>ur  DpvilleïP-Bodîioii,  nualre  lorrains  foni- 
munaax,  ronlenanl  ensemble  i\G  ares,  el  estimés,  par 
procès-verbal  du  18  mai  1807,  u  la  souitne  de  !>iX)  (raiics, 
el  à  rerevoir  en  cnnire-ëeliaii^'e  dudii  sieur  Devilleze- 
Bodson,  Hans  souito  ni  retour,  iri>is  lerr.iins  contenant 
enseoihle  12t)  ares  13  centiares.  >  s  par  le  lUtae 
pror^s  vurhal,  à  la  somme  do  l,.380  lianL-s'. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  a  la  eluriL'e  ilii>lil 
sieur  Devilleze  Bodson,  qui  sera  tenu,  en  outre,  de  mu- 
server  au  ruisseau  du  Rulc  son  lit  actuel,  et  de  laisser 
libre,  pour  le  parcvon  le  terrain  &  lui  donné  en  échan);». 

E*trt  te  Kmtvtmmint  et  le  tUur  Dupain  (Vienne). 

Art.  !)1.  Lp  preftt  du  dejartemeiii  de  la  Vienne  est 
aulurisé  à  céiier  au  iienr  D'ipain,  a  liire  d'échan|;e,  et 
sans  suulie  ni  retour  de  ji  ^-  i  i  t  i'autre,  uit  terrain  vfi^ue, 
a|ipart»>riatu  au  Gouvernement  ,  situé  dnns  In  i  <jri;- 
iMiu.  d  Krtcloltre,  de  la  contenance  d'an  lieoiare  ao  (  «n- 
tiare»,  estimé  802  fr.  40  c,  et  à  recevoir,  en  conire- 
éoh.iiifçe,  une  portion  de  bois  taillis,  située  an  môme 
lien,  apparienaot  audit  ùeur  Oupain,  de  la  eonteuanco 
d'm  liaeian  14  arta  98  eentlares,  eaiin«e  809  fit.  88  c. 

Smtfê  le  CrknaanMaieiil  «I  lt>  si>ur<  ^«iigniKper,  Jte- 

gets  et  Cctiin  (Sarre). 

Art.  03.  Le  préfet  du  ilé[)arioraeni  do  la  Sarre  est  au- 
tori.sé  &  céder,  à  titre  d  écliant;c,  ;iux  sieurs  f)e<<pranges, 
Regct  el  Collin,  3  hectares  8M  ares  l.'l  eeiiiinres  de  ter- 
rain appartenant  au  Ouuvârnemeul,  situés  hors  de  la 
forêt  ilo  Wamet,  et  estimés  357  fr.  94  centimes,  et  à  re- 
cevoir «Il  conire-éi'liange,  tmi^  portions  de  lerrniii  de 
la  mémo  étendue,  donl  lesdils  sieurs  Desgranges.  He;.'cls 
et  Collin,  !!nr)t  (îropriétaires,  eiielavées  dans  ladite  forèi, 
et  C5li:u6i>s  31;  [r.  9±  c. 

Cet  échange  anr»  lieu  noycnoant  une  soulie  de 
SS  francs,  formant  la  plna-vaJne  des  terrains  du  Gou- 
Temement. 


Entre  le  Gouveinement  rt  If  tintr  Pnssann  <:\  G^m^\ 

Art.  93.  Le  préfet  du  dépai  temcttt  de  Gûtuii  e»t  auK- 
ri«é  à  aliéner  au  sieur  Passaiio,  deu\  moulins  natio- 
naux, située  dans  le  dép.i  rie  ment  de  Monleiiolti».  et  es- 
liniés,  en  e\éruriisii  iVun  décret  de  I  e\-M  liai  lii.'Urieii, 
du  7  juin  IHO.I,  IO,HI>l)  franc»,  aigtiiii  de  Kranctt,  et  A 
l  eeevitii  en  coiiire-eLh  «ii^e  un  terrain  appartenant  audit 
sieur  Cass^uo,  aii«.'u<iiil  au  chantier  ties  cun^icuetion*  des 
navires,  de  la  Foec,  &  Gènes,  reconnu  nécessairo  piair 
l'agraniliii.seiTient  de  co  chantier,  et  estimé  aussi,  urgttnl 
de  France,  11), 939  francs. 

Il  ser.i  pivé  .-itiilit  sifur  Passano  une  somme  de 
1,S73  fraïus  pour  iiidemnilé  de  la  uoii-valear  dans  les- 
dits  niotiliiis,  oec  isiitmiée  jKir  le  défaut  de  consoniiua- 
tiiin  de  ]'écli:uit;e  Jiiiloii^ée  p:ir  le  décret  pré''ité,  du 
7  juin  1805,  et  de  la  iiun  jouissance  do  son  terrain  de- 
puis cette  époque. 

Entre  le  Gwvernemtmt  el  t*  tieur  Aubrée  filles 
Vaaine). 

Art.  Le  préfet  ilu  ilépartemenl  d'Ill«-et-Vilain.3 
est  autorisé  a  céder  t>  hectares  25  ares  15  centiares  de 
terrain,  nommé  le  Hocher  Bfchertl.  situé  commune  de 
Saint-Aubiii-du-Cormier ,  déparlement  d'il^e-el -Vilaine, 
au  sieur  Aubrée,  propriétaire  dans  la  même  commune, 
en  ei'haiiao  de  1  hectare  ares  de  terrain,  apj)elé  le 
Pré  dn  Xare»,  qui  lui  appartient  et  fui  eti  Situé  au 
cenire  de  la  forêt  de  Sevaiile. 

Cet  échange  aura  lieti  sans  qu'il  soli  payé»  de  part  et 
d'autre,  aociine  soalle. 

Entn  U  Geiwsemement  «t  U  Heur  VanieruHeh  ^Lys). 

An.  95.  Le  préfet  du  dép-irietnent  de  la  Lys  est  au- 
torisé A  rétierau  sieur  Vanderiiiesi  h,  f  ibrieani  a  Menin, 
un  haiiiin  iii  iiiLiinnal  enclavé  dans  sa  propriété,  et  oc- 
cupi'  p  u  la  peu  larinerie  de  celle  résidence,  en  échtuiKe 

d'une  maison,  duiii  le  sieur  Vaudameadi  eit  proprii* 

t;drf  dans  la  niéiiie  ville. 

Le  presen!  i'',;li'iiij:e  se  fera  s;.iis  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  au  payenteut  d  aucune  sDidie  do  part  lu  iTauire, 
mais  à  la  charge,  par  le  sietir  \  anderniesrli,  do  fairo  à 
ses  frais  tonl«!»  les  réparations,  ,iinélii>ratii*iis  et  chan- 
t,'tni''nts  qui  <ii,i  élé  rei  uimiis  iiéee^^s aires  pour  rendre 
sa  mai.soii  propre  au  casertiemeut  de  la  geiiulatluerio,  el 
ce  suivant  roblitiation  qu'il  en  a  centraelée  par  aele  no- 
tarié du  27  juin  ltM)7. 

Commune  iê  Tafttinur  (Vosges). 

Art.  iiti.  Le  main'  de  Tainirux.  de()arieii)ent  des  Vos- 
pes^  e-l  ant.iii-é  ;'i  ci  ilor,  a  tiiru  d'echanfre,  au  sieur 
Jean-Bapiiste  Ja<f|ue)  uri  terrain  romniulial  ciintssnant 
1  are  3(1  centiare-,  el  e>iinii-  1  n  francs,  stli^anl  jirocés- 
verljal  du  Ih  septemlire.  el  à  rrcesdir  on  contre-eehan>.'e, 
san^  soulte  ni  relour.  iludit  sieur  Jacquel.  un  terrain 
de  mémo  vaUor  et  oontemnee,  aoivant  le  proaéa-verbal 
snsdaté. 

Les  ftais  d'échange  aeront  A  la  eharge  du  aienr  iaeqnel. 

Commune  de  Snrrebruek  (Saire). 

Art.  97.  Le  mairado  la  commune  do  Sariebruck,  dé- 
parlcnieiit  rie  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  a  litre  d'é- 
chanjîe,  au  sieur  Htipicd,  48  ares  iii  centiares  de  prai- 
rie communale,  estiiiii  s  HOO  francs,  suivant  |in)cés-vertial 
du  7  septentbre  lti07,  et  à  reco\oir  en  <'oi>trc>échMige, 
sanssoulte  ni  relour,  dmlii  -leur  Itupicd.  une  pièce  de 
pré  d'une  égale  étendue,  el  esttm<  c  b'>0  francs,  suivant  le 
mfime  proc«s-verbaL 

Les  habitants  de  la  commune  de  Sarrebruck  conserve- 
ront le  driiit  de  passage  cl  de  c<iinmuiiii  alion  avi'c  la 
Sarre  sur  le  terrain  CMé  an  aieur  Rupied,  tel  qu'il  a 
•  visté  jusqu'lêl;  et  le  ilear  Rn^ed  payera  ht  trala  de 
l'échange. 

CemmttN«  de  JVoNtinfres-IS'rflfe  (Jura). 

Art.  98.  Le  maire  de  Monimirez  la-Ville,  déiiartemenl 
du  Jura,  est  autorisé  .'i  céder,  à  titre  d'écItHiige,  au 
sieur  llliinei,  un  tiTraiii  ciiiiimiinal  contenant  SiS  arei 
c»3  centiare^,  el  estime  IIH)  francs,  suivant  procés-verbal 
du  17  nnili  iH07,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  relour.  dudit  sienr  Cbiflel,  nna  pièce  de  pré 
conienani  3.1  nres  44  eentlarsi»  et  estimée  800  fnnea, 
suivant  procés-verbal. 

Le  aimir  CbiOet  ««quiitera  te»  ffais  d*Ae1iMi«« 
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Commune  de  \oièi   (iJottcbes- Ju-lUiùu«;. 

Art.  91).  Le  nwir»  d«  la  eoiumune  de  Novès,  départe- 
ment des  BoucliFS-du  RMme,  Ml  anlorùé  i  cédar,  à 
titre  d'échange,  au  «i«ur  Antoiae  Baadilla  Raaiit  «iio 
pariia  de  lerraio  communal  contenant  9  ar«s  61  eestia» 
fp»,  et  estimée  150  francs,  tai«aul  pruc<>»-verfaal  da 
9  sàplenbra  M07,  eC  A  lacevoir  en  conlro-échaDge,  du- 
dit  iienr  lla>dine4UMis.  sans  sonlie  ni  reiuur,  les  eni- 
plaoeaeau  de  la  place  du  marchi-,  du  ehaleaa,  de»  por- 
tes d'Agrl  et  de  Notre-Dame,  contenant  lOS  araaiS  cen- 
tiares et  estimés  400  francs,  suivant  proct^i-verbd< 

Le  aieur  Rassis  payera  les  frais  d'échanj^. 

CtmmuMê  de  K«(-/«ifi«ii  (Gdte  d'Or). 

Art.  lOO.  Le  maire  de  VaNulicn,  déparlement  de  la 

Coie-d'Ur,  est  aulortsif  ù  céder,  k  litre  d'échange,  au 
sicur  Pérard,  deux  parties  du  ierrain>  rummnuaux  conte- 
(lant  ensemble  3  hrrlares  2.1  aro.*  tU  i  fii tiares,  el  f»«- 
timées  3,iwifr.  80  c,  suivant  le  |iro«'ès-vcrL;il  Ju  11  j.m- 
*ier  18CWi.  il  à  rtccvoir  en  contre-édiao^e,  aans  soulir- 
ni  retour,  dadit  sieur  IVrard,  un<^  même  quaniiiù  il" 
3  hectares  23  ares  9i  r«>ntiare^  de  terrain,  ettiméi 
5,816  fr.  3^  c.  suivant  li<  inùuu'  pnu-i-s- verbal. 
Le  sieur  Pérard  pajera  les  irais  dfcliange. 

Fabrique  d$  MitUrt»  fArrfennee). 

Art.  101.  L>>  maire  do  Mézirros.  iL  ii-irtemem  des  Ar- 
dennes,  e»t  auturisé  i  céder  à  litre  d  écU  n^'f,  au  siior 
Nicolas  Gervai«p.  la  hapella  dite  Sainl-Lamljeri,  i-i  lo 
ciroetif-re  qui  l'entoure .  appartenant  i  la  fiibrii|ue  ilu 
rt'jjlisi-  lie  celle  commune;  Ir  tout  cnileDanl  9  art', 
i~  o-iitiuu'S,  (^1  osliméâ63fr.iri<-s,  suivant  |jro»t's-vfih.l 
du  i)  juin  1807,  el  A  ri  ccN nr  contre-écliiiugc,  .sans 
soult<*  ni  n  fnur,  duiHl  .sieur  iiervaiie.  aoe  piéco  de  pré 
conieii.iiii  1<'>  arcs  4â  centiares,  et  «sliiilée  Ml  ffllICS, 
suivant  lo  n  ème  pioeé»>verbal. 

Le  sieur  Cemiae  payera  let  fraia  d'édiange. 

Fdhriquc  de  Geylenkinhen  (l\ot'r|. 

Art.  lOâ.  Le  ro  iire  de  Gcylenkircben,  déparlement  de 
la  Roi^r,  est  autorisé  à  céder,  à  tiiro  d'échange,  au  sieur 
Slefff^r*,  9  ares  SU  centiares  de  terre,  appartenant  à  U 
raljriqiip  de  l'église  dudit  lieu,  et  estimée  à  un  re%'enu 
annuel  ik^  6  francs,  suiranl  procès-verb»l  du  19  jao- 
\xfr  1807,  et  à  recevoir  en  contre  échange,  sans  roulte 
ni  roioiir.  <ludit  sieur  Stoffers,  une  autre  partie  de  terre 
corUeiiaiii  ±T\  ares  .15  centiares,  et  estimée  À  un  revenu 
annuel  do  15  (nues,  snivani  le  nMae  proc^vertiaL 

Le  finir  Sloffim  payera  le»  fnie  ,d'4clMiii|e. 

CeiRMttM  At  VilUrt  derMi  JVoMe»  (ArdeniMs). 

Art.  103.  Le  maire  de  I*  eoumoiM  de  Villen  devant 
Muuzon.  dénariemaot  dee  Antennes,  asi  Mtoifsé  A  «éder. 
à  tiire  d'éctanie,  an  aleir  Jean  Hnaion,  vn  lemiBcom- 
ninial  eonieuant  t  are  8  eeniiaraa,  et  esUmé  il  tt.  7S  c, 
suivant  pro«é»-v«flial  di  premier  aedt  M06,  el  à  reee- 
voir  en  lootiiMclMoge,  tana  aonlle  ni  reionr,  dndit 
Bienr  HastMi,  noeplteedajiié  «mlMiant  4  aiea  64  cen- 
liarea,  <«  estwée  M  fr.  10  a.,  miTant.le  mlBe  procés- 
verlMl. 

L*  sieur  Mimon  payer»  le»  fnia  d'éekani». 
Ceosautnede  Jlieespt  (Aabe). 

Art.  104.  Le  mairo  île  l;i  runimuni'  de  Hic^ys,  depar- 
Icmrnt  de  l'Aube,  est  aumrisL  a  i-.  I<  r,  à  litre  d'échange, 
an  sii'ur  Simon  Chameroy  : 

1«  L'n  liiiimNit  construit  sur  l.i  jiorle  de  Bixe  de  Ri- 
ecy-I<  -Ilas  ; 

Di  ux  lonrj  conliguës  4  ladite  porte  ; 

Le  jardin  auKsi  contigu  A  la  m^iie  porte  et  à  \\ 
tour,  .1  l'asppci  do  couchant,  lesquels  trois  ol  j'Ms  ledit 
sieur  Cbamemy  tient  k  bail  emphytéoinpie  fuit  punr 
quatre-vingt-dix-neuf  aus.  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  5  ceniimes,  et  dont  il  lesie  encore  enviran 
34  a  rouiir  ; 

Kl  furie  partie  deruelle  .ihiiMtis'i.inl  ilarueet  porte  de 
Hue;  le  luui  estimé  308rr.inr>.  mi  vint  procés-verbal  du 
SI  février  î8UT,  eu  énard  à  la  jr>ui^-anco  k  laïuclle  le 
sieur  Chameroy  a  droii,  auv  Sorm*!»  dudil  bail  emphy- 
léoiique,  ëi  a  reeevuir.  eu  contre- éebangx,  uns  «ioulte  ni 
reiour,  dudit  sieur  Cbameroy,  une  partie  de  pré  conte- 


nant 31  ares  68  centiares  et  estimée  100  ftwica»  HlifIBt 

le  pr.ieiws-verUal  ci-dessus  daté. 

Le  sieur  (  ii  imeroy  payera  les  frais  d'écl  i  >:  [  sera 
tenu  AMU.  charges  clauses  *•<  cooditimij  expriiruo  en  la 
délibération  du  conseil  munit  ipal.  du  5  septembre  1806, 
dont  coûte  restera  jointe  à  la  présente  lot.  iVov.  n*  5. 
p.  1360 

Cnmmnni"^  'ir  Tfiiennff  l'Nord). 

An.  105.  Le  maire  Je  TItieuues,  départomeiit  du 
Nord,  est  auturisé  k  céder,  à  titre  d'éihange.  au  sieur 

Clarisse,  util'  partie  de  terre  appailenant  k  la  commune, 
Cmii,  liii.i  48  art'.<  lii^  ceiiti.ires.  cl  o>iimOe  8tK)  francs, 
suivant  prutu-S  \erl)al  du  11  juin  18U7,  et  4  recevoir, 
en  conlrc-écban^'e,  san.4  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
CI«risH«»,  une  antre  partie  de  lerre  lUf  môme  valeui  el 
étendue,  suivant  le  même  prucë--verl>al. 
Le  sieor  (Il  inssc  payera  leâ  (rais  d'écliange. 

Falirique  de  Rosoy  ^Seioe^'Sarne*!. 

An.  100.  Le  maire  le  Rosoy,  dép.irloiuenl  de  Seine- 
et-Marno,  est  utitiirisé  à  céder,  àtiiro  îl  e -lian/ie,  an  sieui 
l.afayeiie,  uiie  pu  ce  do  terre  apparienanl  a  la  fabrique 
de  cette  comiiéUae,  conteoani  37  ans  ^  ceuuares.  el 
estimée  i  un  revenu  annuel  de  S7  francs,  suivant  pro- 
cés-verhal  «lu  «fi  janvier  1806,  cl  à  recevoir,  en  contré- 
éeli  inçc,  s.ias  suulte  ni  reiour.  dudit  sieur  Lafayetle, 
une  nuire  pièce  dé  lorrvi  contenant  63  ares  31  ernuarcs. 
et  esiimée  k  un  revenu  annuel  de  39  Iranes,  anivnot  ie 
pruc^s-virbal  sutdaté. 

Lesieiir  Liteyetle  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Metnieret  (Seine-InfiHieuri). 

.\ri.  107.  Le  maire  de  la  commune  du  Xesnicrits,  dé- 
p.irli  iii '  lit  de  la  Seine  -  Inférieure,  est  anlnri'-é  à  eédi  r, 
a  titre  d'ei:huii;;e,  au  «leiir  île  lin'iici.url,  un  pt'lit  licrli'iK»" 
appartenant  à  ladite  (onimiine,  conienani  i>l  arr-s  88  cen- 
tiares, et  estime  'iOU  francs,  siiiv.uit  procè-s-verbal  da 
Si  septembre  1806,  et  à  reeevoir,  en  L-ontre-e'-liange, 
sans  sonltet  ni  retour,  diidit  sieur  do  llieactiuri,  une  jiifce 
de  terre  eunienanl  I  hectare  .très  7ti  eeiiinr<  s,  et  es- 
linicâ  À  U  nié;iiû  somme  de  7U)  francs,  .suivant  proei.>- 
verlial  dudit  jour     «ieptembre  IStxi 

Le  fieur  de  Rieocourt  snpporltira  les  frais  d'échange. 

CommaNe  dv  Val  de  Mmuttr  (Ha«t«lUiio). 

Art.  108.  Lo  maire  de  la  cniniimne  dn  \  al  de  Muns- 
ter, département  du  llaut-Hhin,  e  t  autorisé  à  céler.  A 
titre  d'échange,  au  nom  des  roiumunes  du  Val  do  Muns- 
ter, .111  sieur  Jean  Boetsel.  un  lenain  .ippartenant  indi- 
vi'^ériieiit  auxdites  cniiiniunes,  contenant  1  are  il'i  eeii- 
tiares,  et  t'Stimé  200  francs,  suivant  proL-ès-verbal  du 
'il  juillet  1807,  et  A  rec->voir  eu  contre  rehaiiiie,  *ans 
snulie  ni  retour,  dudit  sieur  Boekel,  une  portion  do 
terre  contenants  ares  20  cenliare.s,  et  esUméeSMfrnDCS, 
suivant  le  même  |nrocës-verbaL 

Le  sieer  Bodiel  payer»  les  fkait  dTMnnie. 

C'^nnnunf  de  Snint- Julien  (Vosgisi. 
Art.  liï!>.  l  e  maire  de  Saitil-JuhVn,  i!«vp.irlemcnl  des 

Vo«|jeS.  e  t  aulfiiiM'  a  réil  r,  a  litre  irei'!i,,ii^e,  atJX  sieUrs 

LoDis-Clémeni  Noël,  et  I  ratiçois-Jo^eph  (^In'vres ,  un  hoi% 
communal,  dit  la  lirosse,  Ciiiitmani  27  lie.  l  ires  8  î  .ui  s 
9  cenli.ir^'S,  et  cinq  ]iarlies  d-'  terre  ■  l  près  eimlenanl 
ensemble  4  hectares  M  [Hlm,  le  tout  estimé  U,!H.1  fr., 
i5  C.  suivant  piot:ès-*crbal  du  lîO  jum  1807,  et  à  re- 
cevoir en  roi  ire-éoh.inge,  sacs  suulle  ni  r.  tmir,  desdiU 
sieurs  Nui  l  ei  Chevrcy,  un  bois  a  cii\  .ippirti  naol,  dil 
le  Brou\ct,  r>>ntenani'  .Ki  hectares  48  areu  ceniiares 
el  estimé  I6,âiirr.  78  c.,suivanllc  même  procés-verbai. 

Les  sieurs  Neël  et  Glierrey  payeront  les  frais, 
d'échange. 

Commune  de  Stra$bourg  (Das-BUn). 

An.  IKI.  [.(•  unir-  de  Slr,i:h;-.:.-:%  déunrloinenl  dH 
Has-Hliiii.  esiMiihnis.  .1  céler,  ftlitre  d'écn-mi;*' : 

1°  Au  sieiir  ("le  irues  Burger,  na  tfrrain  l'-i  nuiunal 
situé  au  e  iniiiii  de  Sti'inlrmd,  conleti  iiit  ]  mélre.s 
e:irrés  i.fil.'i  iliv-ni|l|iénii's.  et  «'siini'-  3!>ii  fi'.!!!''.-;, suivant 
proces-verbal  du  5i3  in.ii  1807,  et  a  lecevmr  en  cnntre- 
écliange,  sans  soulle  ni  retour,  'Imlil  si.nir  Iiiir|.',-i',  nu 
autre  terrain  contenant  169 mètres  carrés  7,330  dix-miU 
liénus,  cl  estimdiW  AniKs  sniraot  la  mine  procès- 
verbal; 
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!•  A«  >i«ar  Martin  Rotb.  ao  uif»  ttnda  eonaïaiial 

silnt-  au  raaton  ilo  Sieinland.  rontfnnnt  804  m^livs 
carr.'*  C.tiO  di\-niilli6iiii  »,  nstinu  1%0  franco,  snivani 
le  profès-vcrbal  dudit  jour  i3  mai  1807,  et  i  recevoir 
en  contre-é<-hang4<,  «ans  sonitn  ni  retour,  dudil  lieur 
Jean  Koili,  un  auiro  terrain  di;  la  coDlenanea  datSOm^ 
tre>  i-arri'>  6,4tiO  dix-milliAmes,  et  Mtimé  9S5  thMC», 
saivaol  le  mêm  pr(icè«'V«rl»al. 
Loi  «iewi  Borgsrwt  Botb  payavont  Im  frais  d'Muiage. 

TITBB  V. 

nmMinom  nvuoMinimit. 

Cmmunt  ii  MitrHerttUn  et  ttumbêouvilte  (Wamo). 

Alt.  111  1,05  r.imriiiiii  's  Mir\iiorceliii et  IIiiihIi'  mu- 
villi',  d<-parlemeiit  de  i  i  .Mariio,  joiii  âUto^l^|'<'^  .i  »'iin- 
no>.-i  lAtiaunlinaireniont,  en  c«iiiinie«  aildiii  iiiuh  à 
leur^  r<iitiribntion<i  ilir-i-lo»,  la  •omma  do  3,S0U  fruic^ 
pour  <'  tr<-  •nn|ilo)iv'  i  !>  >>'  >  lo  prb  d'OM  SMiMIl  lles- 
lin«'i'  a  >'  i\ir      |iri  sli\ liT«'. 

La  cdm'inin"  lij  Mie\liereelin  «apportera  Um  duux 
tien  (le  relie  impoMtion,  et  larommune  il'llumbaaavillo 
l'Aiiife  tien. 

Commun;  </<  Crettot  (Lure). 

Art.  lis.  La  co;itmujii>  de  Crottot,  départemonl  de 
l'Eare,  otl  autorisée  à  s'iaipoM-r  extraordinairenent,  en 
deu\  annéee,  par  moitié,  aucunlime  la  franc  do  ia<-on- 
Iribuiion  fuiicière,  la  Humme  «le  S,000  franc>,  qui  seront 
CCMn|)ti'S,  à  raiiiun  de  1,000  francs  chaqui!  aniiiic,  au 
siear  Charles  Boutelel,  pour  tonte  indi-mnii''*  <le  si"i 
■oIds  et  avaneei  dans  les  proci-<  qu'il  ;\  nuu(<  iiu>  au 
non  4a  la  eommane. 

Comntune  de  Sfilh  llaiiti^-Garonne). 

Art.  113.  La  t'ummuiii*  d>'  SimIIi.  d<  parlemonl  de  la 
Haale-Garonnn.est  auturi»i''e  il  s'impoïcr  cxlraordinairi.'- 
nietii,  on  c«*itliiut>H  additiuiinoU  li  ses  contribulidns 
recies,  et  par  diiièmo,  on  dix  années,  la  sumnio  de 
7,»î05  fr.  iMc,  ;i  lafiurlle  ullea  été  condamnée  cnver-^  le  < 
ii(^ritii'M  l)iil>' 111 .'.  II'  jiu'r'uicnt  du  liiliuiiaidu  di'- 
parleuienl  de  lu  liuuie-Garunne,  du      Ooréal  an  VIII. 

CoMMiuM  dt  Ssfol*INiitl  (lbat0-Gnronn«). 

Art.  III.  La  eonnane  d'  Saini-P:iul,  d.'partxniiMii 
delà  Haola-Caronne,  «nt  nulori<i<i*  A  .<'impo!«er  extraoï- 
dinaîreraenl,  en  conlinio*  iid<liiiniiiiol!i  A  ses  COBtrilia- 
lions  diie<:ie»,  une  soiiinii'  de  Ni>i  iranc-i. 

Le  moni'inl  de  ooito  iiii|<'>m1iiiii  v-ra  employé A1Ull4> 
iwalious  a  liùro  à  la  maïauu  commune. 

Cmmimm  i»  Cùur-iur-toir  (Loir-et^ber). 

Art.  ill'».  I.a  ciiiniiuui'-  .le  (]i>iir-.*ui-I.oir,  départe- 
mont  de  Luir-el-C.lii'r,  '"Ht  aulurn'-e  li  »'iiiipi>»er  exlraor- 
ilinairi'ineni,  en  l'iiiliinos  a^ldilionnoln  A  m»  contribu* 
Iih!i>  ilifr.  ii'>,  1,1  4oiiiiiii>  di'  .'tVi  fi  nies,  |.,)iir  «ubveiiir 
au\  Il  ii>  >l  II :>|iil<iliiiii  il'uii  I' rrain  (I>'hiiij<'  X  x-rvir  d>- 
cimelK  re,  et  aux  frais  de  rlùture  dudit  eiiuelKre. 

CoMMuiM  iê  Ntmnf^ur'Htuvron  iLoir>el>Cher). 

Arl.  nu.  1. 1  l'Miiiiiluni' de  N«unu'-*nr-Ilptivron,  dépar- 
tenif  iit  .Il  l.>iir-ri-(.lii.r,e»l  autori«4^o  t\  <i'impo«T  «'xiriior- 
diii:iirem<-iii,  m  i'c.:iiine<  addilinnneU  A  iie*  >'<>iitiili,|. 
lions  directes,  la  «uiume  de  367  fr.  W  r.  pour  subteoir 
M»  Ml  de  ekkaie  du  ataMlièrediidlt  H». 

Contmunr  tle  Ca/nl»'    Liiir  el  (Mi'T'. 

Art.  117.  La  commun  ' de  Canik',  d  par;>  nient  d"  Loir- 
rl  (ili.T,  <•»!  atiliiiisi^e  A  s'ImiK)»-  r  i>\ 'r.i<ir>linairem)>ii!  . 
i  ii  cciaim  '^  ad<liii<iniiol« à  «."«  •-unlriIntlioiM  dii'  Tint.  la 
^'imiiic  ilf  .VHii  franc.).  (»our  «uh^enir  aux  frai»  d'nci|uiiti- 
liou  d'un  lorrain  destiné  à  servir  do  riiacliere,  «t  mu 
fmia  de  clAuue  dédit  rioMlière. 

Ciiiiiiiiuni-  ilr  S  ililitn  ,Ar«!i'i  li'  . 

An.  1IH.  I.a  ('.■niniuii  '  de  Salilir-n,  département  di) 
i'Ard'  ' II''.  iiut..iiM'  '  a  »'impo«er  uxir.iordin  iironiPiiv 
en  i->'iiiinies  addili'inmds  a  »<•«  impusitinti*  dirorrc».  |.i 
s'iMini.'  de  t,r»(K)  frane»,  pir  li.-r*,  en  trri»  anni-e«,  pi  ur 
«iiliY' iiir  aul  frais  d'aequisitinn  d'en  lerraia  dostiiie  a 
"x-nir  de  daetièie.  et  a««  fr^is  de  eMlai*  d«dit  einM>> 
li-ro. 

CmtmtÊMài  VUlfHf  (Ltrir-at-Chert. 
Art,  119.  Le  cemane  de  Villeay»  di^parteoMM  de 
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I.oir  lI  Cher, est  ani.  n  i  ■|iiipi>-.i  i  exlr.ioidioairement 
III  Centime!!  additi<iiiiii'l«  i  i  cniiuiliulions  directes,  «-i 
par  ciiiquii-nu'.un  eiiHj  iii 11  i  -  i  l  i  M.iaiii.- do  l.03i  franc-i. 
iiour  subvenir  aux  frais  d'acquiMiion  d'un  lerraio  destiné 
à  senrir  de  cinetiére,  et  A  «eat  de  cMltire  dadit  umla, 

T'iifimiinr  de  Caiuli  (Lot). 

An.  150,  l.n  i  niumiine  «le  CasaN.  déparlement  du  I.,ot. 

c  l  ;mlorH>''  i  ^'imposer exlmordinMirrim m,  l'ii  con- 
limos  addiiii'nii'  ls  !\  ses  roniribulion^  .liro.  l''-.  <i  ).ar 
linquirlin'.  lUl  l'iiHi  .•iiiiR''S,  l:i  siifiiini'  df"  ii,  1 1 4  (r.  87  r . . 
pour  arquiiItT  li-s  (^laiMl  un  iir.u-.  »  qu'ello  a  por  lu  1 1  nire 
le  siour  d'Es|i:u  tii%  i  r.ii'un  >lo  la  propriété  d'un  boit 
qu'elle  récLim.^ii  l  ommc  UKurpé  par  les  anciens  seigneurs. 

Commune  de  Saint' Btinf mont  fAllier). 

Arl.  111.  La  eoinniiine  de  Saint-Enncmunt,  .|.  pnio- 
inint  de  l'Allier,  e^t  autorisée  à  s  impoier  exirannlm  ii- 
n  iuent,  en  centimes  ailditioniuMs  A  »os  contribuii.  tis 
directes,  et  on  trois  annéi  s.  p.ir  ii-  r»,  li  somme  de 
I, .59»)  francs,  pour  éire  empli») I  I-  u  piM  iuent  des  lé* 
p&rtIioDS  A  faire  A  l'église  do  1 1  cumiiuino. 

Cummunf  de  Pamien  An. 

Arl.  1S2.  La  commune  do  Pami  r*.  '  pif  i  mont  d«! 
l'Arioye,  est  aHlori**o  A  s'imposer  o\lraordiiiaiioinent. 
o:i  oi'Mtinii's  addiliunnols  A  se»  C'riiliiliun.  ii»  dii-'  -U'-.  ot 
par  ti'-rs,  iiendaul  le.i  années  IHOK.  IKO<l  et  IHIt).  la 
somino  de  ltt,6§S  francs,  tant  pour  iiaycr  l'a^quiiiiii  ii 
i\c%  mal<on>  qui  doivent  être  déraidioi  pour  sartir  à 
ra^Tandi«4ement  de  la  Italie  aux  gr.uns.  que  pour  les 
frais  Ue  recoosiruciion  des  bitimcnis  do  oeiie  asine 
belle. 

Commune  dr  Prunai/  L«iir-.  i  ('.h  r  . 

Art.  123.  La  commune  do  l'i  unav ,  d.  i>.ii  u  nn  iil  le 
Loir-et-Clier,  est  autorisée  à  .s'iniposn  oxlranidinaiio- 
niont,  en  orniiuirs  addiliKinioN  à  se»  <''jiitnliutiiin>  di- 
r.'i  los,  |;i  N.jinnio  ili'  .IMI  fi  oir^,  |iiMir  p-i>'  i'  lo.>  fr.iis 
d'acuuisiii'iii  .  l  >lo  clt'iiuro  d  nu  ii  iraiii  do^iino  A  servir 
de  cmietioi  .'. 

Cuiiimune  de  Ronmj  'Vieiiiio|. 

Art.  tii.  La  coamune  du  Hosuay,  arrondiMemaal  de 
Loudun,  dépanaoïcnt  de  la  Vienne,  est  autorisée  As'iai* 
posor  ekiraordinairement,  en  eenlimeK  nddilionnelB  4 
ses  Contributions  directes,  la  somme  de  7UU  francs,  poar 
satisfaire  »a\  conditions  auxquelles  le  sieur  fténé-Uroaia 
DelMon.  deesemot  de  la  succursale,  lai  a  (ait  deonHoa 
de  la  neiMMi  pràsbylériale,  ianlin  ot  vlfaes  j  alleaial, 
par  loa  teHanenl  da  té  févrisr  IW6,  reca  par  Herbaali, 
nouin*  imnériel  à  la  résidenee  de  Loadon,  donation 
qn'elle  n  éiA  aaiorisée  i  aceepler  par  décret  impérial  da 
7  aiatfl  I80II. 

Commnae  ii  jymli;)  SiAne^^Loir^. 

Art.  iVi.  La  oonnane  de  Trenildy.  arrondissement 
di  MAcon,  déparU>nM<nl  de  Sedae^^l-Loire.  o^i  aui<iri»ée 
A  s'imposer  exlraordinairanoBt*  en  eeiiUmct  addiiionneU 
4  ses  eoutribulions  direelee.  Ut  somme  de  élK)  francs, 
pour  satisfaire  aux  cltarfcs  et  roodiliwns  auxquelles  le 
siuur  Bonott  Voleju,  desM>nrant  de  U  snceursale,  lai  a 
fait  donation  de  la  maison  presbylt'-riale  et  janiin  y 
atlenani,  par  son  testament  en  date  da  3  janvier  tMf, 
reçn  par  iKifonr.  notaire  impérial,  A  la  nWidonce  de 
Clermont,  donation  qn'elle  a  été  aatorlsée  A  accopter  par 
.l' onii  iiii{>jrial  do  7  mars  1808,  savoir  :  l-  400  francs 
l>nur  aci|uiiter  le  fait  A  Jeanne  Valelle,  et  ^  90  francs 
r  travaox  do  d  sposliloos  et  réparations  A  laiie  à 
te  Buisen  pn  >li>ii  riale. 

CemM«N«  ilM«»<lrr«  (Seini>). 

Arl.  lit.  La  remmnne  d'Asniéres,  déparlemeni  de  la 
i^ine,  est  aniori«'  A  s'imposer  extraurtuiiairi-mant,  en 
eenfimei  id<liii  > n  U  4  ses  «oMtribatkms  direelra,  en 
trois  année-i,  p:ir  porliuns  é|tale«.  la  somme  de 
Éjm  fr.  00 1.,  poar  acquitter  les  frais  du  m«r  de  cid- 
tore  lia  nouveau  cimetière. 

CemamiM  de  NtmttUt-twr'Ain  (Ain). 

Arl.  127.  Li  commune  do  llMiTlUe*sar-Ain.  drparle- 
m  ni  lie  l'Aiii.  r>i  autorisée  4  simposer  c\tr4<>rJinai- 
lo  lient,  en  rentinn-*  additionnels  A  Se»  cottlrilMItiuns 
directes,  eu  doua  auiiée»  et  par  moitié,  ttn^  somma  de 
3,M6  (rancs,  poar  servir  4  aêfiiltirr  Im  hais  el  dépens 


pou 
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pruiioucÙM  coiilro  elle  par  lo»  iiuornciils  ilii  \t  niV(^se 
ait  X  el  31  dùcotiibra  imjii,  du  lu  cuur  d'appol  d«  la 
vUlt  4»  Lyon. 

Commun»  de  Chilly  Jara). 

Art.  Itfl.  La  commoiM  do  ChilU ,  UépaMMiBt  dn  Ion, 
«M  Mtoriséo  &  »'iiap<wr  «UranrdinairMMm  tu  cwtiiB** 
•dditiouncU  à  a»  eootfUmtioiu  difielM,  m  dtuuiMM 
•t  pw  moitié,  une  nmm»  de  i3S  fir.  W  pour  étr» 
employée  aux  ripiniieiu  t  Mit  a  ta  fontaine  de  ladiie 


Commuât'  (If  l'nilacher  (Uérauhi. 

^  An.  129.  La  commune  de  Puilacher,  iléparloment  de 
l'Huraolt,  e»t  auloriiée  à  l'impoMT  extraurdinairumenl 
en  eenUaie*  addilâoBOela  à  an  eoetribatioa»  directes,  en 
doux  euiéea  et  par  moitié,  «M  MNum  de  fitO  frange, 
pour  ilN  employée  aax  vépératioN  &  biie  à  la  iootalne. 

C««l««a«t  d«  Po\onghtra.  Murdla  .-t  Storettn  (Stura). 

Art.  130.  Les  cummanen  'ju  Pulongltera,  Murcllo  el 
Mnrt'Ila,  iléparlemi  nt  de  la  Slura,  sont  siulorisées  à 
s'imi>o»er  cxiraoriJinairenit'iit,  l'ii  <-('ittimes  additioiinels 
à  Isars  coulriLution>  ilirrcli  s,  et  i  liacuoe  danelapvo> 
portion  do  la  quotité  du.tditi  s  contnbulioni,  la  somme 
de  4,035  francs,  pour  acquitter  les  frais  de  démolition 
d'une  di^nie  élevée  eu  traven  delariviMe  de  la  Vraiia, 
et  du  combleniont  du  canal  detiiiié  *  recevoir  le*  eaox 
dti  ivéi  5  il>'  laililp  riviore. 

CoiinnuHf  df  Semuuae  (Cliarontc-lnfurieure), 

An.  131.  la  commune  de  Samusiae.  département  do 
la  (^liarcuto-lnfOrieuFe,  est  antorisée  à  s  imposer  exlraor- 
dinairemont,  an  ceoiimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  moitié  on  deux  années,  la  sommo  de 
l,(iou  francs,  pour  paysr  le  prix  de  raeqnitilion  des 
balles  de  la  eommuie,  aîul  que  lea  léparaUeoa  dent 
eUei  ont  bMoiB. 

Commune  di  Cambon  (Tarn). 

Art.  132.  La  commune  do  Cambon,  il<'p.irlemi^iil  du 
Tarii,  l'Sl  autorisée  à  s'imposer  ovlranr  liij.iiri  fnent,  en 
ceiitiœeii  nddilionimls  d  sus  conlribution-i  ilirei  tes,  et  en 
deux  années,  pur  moitié,  la  somme  do  571  francs,  pour 
subvenir  aux  frais  de  cléture  de  son  nouveau  cimetière. 
CùnmHn*  de  VitUgaitheut  (Aube). 

Art.  13.1.  La  commune  de  Ville>::iilboiie.  ilii|iarlemenl 
de  l'Aube,  c<it  aut(iri!tee  à  s'imposer  tsitraunliiiairemeni 
On  rcntimes  additionnels  i\  ses  cKiiiribuiioi  n  ihn  ciis.  ui 
on  l'an  IHOt),  la  xomme  de  500  fran<  .-i,  pour  Mibvemr  ii 
iliverses  ré|iaralions  el  cuiLsiruclions  li  (airu  û  un  {xinl, 
a  on  abreuvoir,  i  la  maison  commune  cl  à  la  fontiUnu 


Commune  Jir  lire»to\(  tl  Briah  ilfaute-r.aronne). 

Art.  1,'Î4.  La  commune  do  Brcssolc  ei  lîri.'il<,  ili'[(;irle- 
meot  de  la  Haule-fiaronne,  est  autorisée  a  s'iniim-'i  r 
e,\lraorditi3iremenl,  en  centimes  adililioniiels  ;'i  ■-i  ron- 
IrHjutiun^  liniLleH,  la  somme  'le  fr.  70  <•  .  pour 

subvenir  à  la  racuoslruclion  du  pont  dit  do  la  Louve. 
CMMHime  de  âetoe  jtle  (8elne>ei-0iiM). 

Art.  13S.  La  commune  do  RoiiiNillo,  do|»artemcnt  de 
Seine-el^ise,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
en  ceriiimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 


rectes, la  somme  de  â,650  fr.  75  c,  pour  >ubvenir  aux 
frais  a  acquisition  d'un  terrain  destiné  A  servir  do  cime- 
tière, ainsi  qu'aux  frais  do  construction  d'un  mur  dt} 
cldtUre  icriMiii. 

Commune  de  Â'tmiaiw  (Basses-Alpes). 

An.  136.  La  eonmme  de  Sîmiane,  département  dos 
Bosses-Alpes,  est  autorisée  à  i^ipoeer  cxlraordinaire- 
meni,  en  centimes  additlonneia  h  ses  contrlliatieos 


directes,  en  six  anm^es,  par  portions  éjales.  In 
de  7,579  fr.  n  c,  pour  sumnir  au  mie  des  nèpettr 
Uoos  de  diverses  propriéiée  eommnnales,  ainsi  i|ii'ao\ 
mis  d  nn  procès  pendant  entre  ladite  eommnne  et  les 
acquéreurs  des  domaines  atiles  de  la  sneeessioA  VUlaroy, 
et  â  quelqnes  entres  dépenses  «ommumles. 

CommwM  ifAub9r9itten  (Seine). 

Art.  137.  La  eommnne  d'Aubervillers,  département  do 
In  Seine,  est  nntorisée  A  s'imposer  exinonlinaiiemeot, 
en  eentimes  ndditionttds  i  ses  contrilmtioos  directes,  et 


pendant  deux  années,  troii*  ceniimeit  par  franc  Jei«dilON 
eontrtbulions,  pour  payer  une  partie  ues  réparations  né* 
esssalres  à  la  mnison  commune. 

Commune  d'Otkcmbach  (Sarrel. 

An.  138.  La  commune  d'Olkombaeli,  il6paiiemi;nt  de 
la  Sarre,  est  autorisée  <V  ^'imposer  i  xiraordinairenieiii, 
en  eeiiiinie»  adililionnels  U  ses  contributions  directes, 

la  'ionime  do  190  francs,  ponr  no^iiier  Im  (rais  d'obor- 

oemeni  de  son  territoire. 

Commim*  de  £a«enttte  (Héranlt). 

Art.  I3f1.  La  oommuno  do  Lavtrune,  ilr|.art'Mi)onl  de 
l'Hér  udl,  est  autorisée  ;i  «'impuser  e\ti  auriJiiiairr'rnonl, 
eu  (  iMilinie-i  .additionnels  à  se''  coMlnleiihnis  ilirectes,  la 
somme  de  9i0  fr.  40  c,  pour  solder  les  réparations 
bille  à  Ift  «ilMO  presbytériale. 

TITRE  VI. 

Obj»l$  mittu. 

AUdMTIOXS  BT  tCHAUCft. 

Commune  de  Serliit  (Mo^ielU'. 

Art.  140.  Le  maire  de  Berliso,  di'parli  miMil  do  la 
M'iselie,  est  autorisé  ; 

1"  \  veDdre  au  sieur  Jean  Sovry,  "  ares  15  centiares 
do  terrain  communal,  moyennani  la  somme  ilc47  francs, 
suivant  l'estimalion  portée  an  procès-verbal  du  VJ  fc- 
\rier  1807; 

î«>  A  céder  audit  Sieur  Sovry,  .A  titre  d'échange,  *G  mè- 
tresjcarrés  de  terrain  communal,  "stiinés  i  franc,  nuivant 
procès-verbal  du  18  mai  18ft7,  ei  A  recevoir  en  conlre- 
ôçIjanRc.  sans  soullo  ni  retour,  duilil  sieur  Sovry,  un 
autre  terrain  contenant  5  nu-tres  !H)  centiaros  de  long, 
sur  4  mètres  de  large,  et  estimé  .A  la  même  somme  d'nn 
franc,  suivant  le  même  procès-verbal  su»dalé. 

Le  siaor  Sovry  IMtyan  las  tels  d'échanf». 

Commune  d<  Coutaneti  (Manche). 

Art.  141.  Le  miire  de  Contnnees,  déparlement  de  la 
Hanche,  est  autorité  &  acquérir  du  sieor  Dudooyt,  au 

nom  do  ladite  commune,  une  maison  e<ttimée  38,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  ii  mai  18()7,  moyennant  la 
somme  de  12,300  francs ,  dont  10,300  francs,  seront 
payûs  comptant,  et  8,000  retloroni  é  la  caisse  municipale 
pi.ur  la  jouissance  de  ladite  maison  quo  le  sioor  Du- 
il  juyt  relient  pendant  sa  vie. 

Pour  payer  le  prix  de  celte  aequisiiion,  le  maire  do 
Coulanees  est  également  autorisé  à  vendre,  aux  enehè- 
r(s  publiques  et  en  différents  ioU.  une  partie  der  mai- 
.SMn>  et  lorrains  dépendant  «etodienenl  de  fdcole  se- 
condaire, 

Savoir  : 

10  La  classe  do  seconde  et  un  petit  caveau  qui  con- 
duit à  la  chapelle,  ou  classe  de  réihoriqne,  estimés 
î,%aQ  francs  ; 

■i"  La  loge  du  portier,  estimée  .'ïOO  francs  ; 
I  n  bi\itmentsnr  la  me,  estimé  lo,ooo  francs; 

Kt  4*  Un  «atre  béliment  oû  se  tenait  la  classe  do 
troisième,  estime  SOO  frnnc:i 

Le  tout  suivant  procès-verb^  dtt  16  msil807. 

La  première  misi;  à  prix  de  choeon  desdils  objets  sorâ 
du  montant  de  son  eslimaiion. 

Commune  de  Bennu'hir  iHani-Rhin). 

Art.  I4S.  L'aeqnisilloa  faite,  en  179i.  par  la  commune 
do  Beniiwhir,  déparlement  dn  Uaal-Rnin.  d'une  clia- 
pello  faisant  partie  des  Inrns  dh  domaine,  est  conlirmée. 

Le  meiro  de  ladite  commune  est  autorisé  à  vendre, 
aux.  eneiiircs  publiques  : 

1*  iadUe  ciiapslle,  dite  ChaptUt  Saiut'SeMr,  esli- 
mda  fdO  francs  ; 

Et  9i>  nn  terrain  commnnal  conisoent  nn  heelarn 
11  aree  el  esUmé  fSO  frnnse. 

Suivant  pmele-veiliai  dn  •  mai  ISOT. 

La  première  mise  &  prix  desdite  otjeu  sera  do  ■«!- 
tant  de  leur  c^timailon. 

Commune  d«  Mtnde  (Losére). 

An.  143.  Le  préfet  du  déperiement  de  In  LoiAreest 
autorisé  à  vendie  au  maire  de  la  eommnno  de  Mende 
dent  bâtiments  faisant  partie  des  domaines  de  l'Eté! 
{dite,  rnn  Crsnésr  d«  cAopjlre,  et  l'antre  Ormitr  d« 


Digilized  by  Google 


[Conw  M|iilalif.|      BMMIIB  F 

(.Itriji-],  a\e>'  Inirs  déprnJances,  nioypiiiiant  l;i  somme 
d«*  58,y<M)  franc»,  miinbui  rf>iiiiKitioii  purii  e  au  j  rnrè'»- 
Vfrbal  du  1â  avril  I8u7. 

Lo  maire  de  Uru<i«  e&t  t'->;.ilLMni>iit  autoriM-  voiulro, 
•ut  oochéres  publiques,  un  tc-rruin  i-inninuiial  dit  If 
Parterre,  eontenani  vingt  percher  métriques  48  nx^tre*, 
et  estimé  n.un)  (r  >nr«,  «iivaot  k  piocét-veilMl  .du 
S4  vcmli'mi.iire  an  XHI. 

La  prrnii<-ii'  niiM'  .i  dudil  l'  ii un  -iT  i  du  iiiun- 
taiit  de  3' Il  estiiiiaii.iii.  el  le  iii»diiU  d>-  l:i  viti«t  »<«ni  em- 
ployé àsoldiT  ranjnisiiioii  dfw  i|,.u\  ii.iiiiticat*  ci-dc»sn» 
U^onmés.  et  aux  réparalioas  dont  ilt  peovrat  «voir 
iMMia  po«r  j  établie  «s  h4tal  i»  ville. 

Com  m  u  n  >'  rie  .V'i  l  ii  l-Sn  i  Jy  <   '  N  :  ."•  \  t  v) . 

An.  144.  La  maire  de  la  commune  de  Saiiit-Saul^><. 
dipanoment  de  la  Ni«'vre,  est  autorisé  à  veudn',  au  nom 
de  la  Commune,  aux  cnrhères  publiijnfs,  t'I  difrcnTitii 
lots.  36  hectares  4*  ares  13  cenlisres  do  i.  i  raiiistnmniu 
■aux.  nattin»  de  i  !iaum<«,  estimé-»  t.,iHO  fr.iu<  s,  suivant 
prof<-s-\i-il).il  du  li  lluriMl  .m  Mil. 

I.a  i<n<aiii>re  mise  k  pri\  de  cbacon  desdils  terrains 
s.  r.i  du  mcinuni  de  son  ettiMtioB««t  la  prodnll  de  leur 
vente  sera  emplovfi; 

!•  A  .10  |iiiTir  di'  1.1  i-oiiiiiii^<ion  admini>tr.tiivi>  di' 
riiospiee  do  S  nut-Sauige,  inoy«.'iiiiaiit  une  rente  aonucite, 
et  sans  t rt.'iiiii'  di-  l.'iO  friocs.  If*  i»;\timent»  et  dépen- 
dances dé.<iijrih  s  ;tn  proces-verbal  du  M  prsiri.il  anXIII, 
el  estimés  3,0(>ii  fiMucs; 

t"  A  acquérir  du  >i«'nr  F;iuconnei  un  tt'naiii  can- 
Iciiai.i  .li  ari-s,  cl  di'-liiio  .i  rélabliss^  iiiciil  d'un  nou- 
veau eimt'ii'-r.',  rooyeoaaut  U  somme  de  600  francs, 
suivant  1  •  imi  ttioa  |KWiAaM  prftcèa-verlttl  dtt  ti  liru- 
nuiri*  ui  Mil. 

.1*  .K't\  iv|i.ii  iii.ins  de  IV^Uia  de  It  eMnmVBe,  du 
prcsbyli^ie  t  t  iléj  endances  ; 

4"  A  la  iliVure  du  nouveau  cim(»ii»re  ; 

El  &•  aux  ropnralions  d<>5  I  ritim  'iii*  ei-iièt  par  i'Iio-i- 
pice,  ri  de>iiii<^!i  à  servir  d-  in.iisiMi  rommoM,  et  i  la 
leniie  de«  attdi«*u(*H  de  la  justice  <lo  paix. 

Ctmmune  <{<■  jifoNri>fffteri(Seine-lnrérie«r<'}. 

Art.  145-1.>'  piéfi'l  di'  I  l  Soitie-Iiift  I  leur--  osi  ;iutnri>é 
à  pa^tfr  roiili  it  d.'  \  i'iit.-  i  I  I  r  ■iiiiiiiiim'  d«j  M>mlivil|irr:<, 
eor  c^liriKiliiFii  :i  dlii'  d  i'\|i.Tl-.  : 

i»  l)f*  Il  iliin.Titn  *  l  |.  rr  iiiK  d<  ]iciid  inl  ilr  l.l  fi-<l«»~ 
\  inl  ;ililia\ p  d  •  M^u'iv  illirr»  ii.'^ilr  -  |i  m  I-  p.-ir.- 
niciii  d-  d</u\  rues  proje;-  '  i-ii'-i  qn  il  ■•■^1  iii.ii.|u>-  an 
|tl.iii  , 

î«U«i»  d''0%  |>oilion<  du  mùmc  lerriin,  n'^"  ,5  i  l  G  du 
plan,  demandé  puur  agtMuMr  le  inari-li>''. 

Il  est,  eu  outre',  nuUiriso  a  abandonner  prataiieinent  i 
la  r.jMimune  ilo  MkhIiviIIioi!)  la  f»clile  puriinn  du  n*  S, 
Ui'*i?ti''<«  tii^m.»  pl.in,  par  soppléinont  à  la  conri'tsion 
fait''  pdur  I  ri  liili-,  nient  d'une  ér  di-  Hfi-undairo. 

L>%  autres  poriiotti  des  bâlimeau  «-1  lerniins  du 
l'abbaye  de  MenilvilUeft,  MfOQt  TeodlMt  M%  »RCllère!> 
|>ubUqiM«. 

ACtmtiîM!*  ir  wvotmo!!. 

Vrt.  llfi.  1..'  iii.iire  de  l,orii>l .  dépari<>ment  de  la 
Oi  'iii.r»  ..I  iiiioriv-  i  arquérir  il--  la  deni  ii«elle  Hpo- 
n<Ue  H»taii.  r,  moyennant  la  somme  de  li.tKiO  trancH, 
un<*  maison  destinée  u  »or\ir  d<<  in.ii>'^n  «'nmniune,  •"<- 
lim»*"  H  (H»  I  fninr-s.  sui«*nil<>  pro^^•^-*erbal  du  15  soptrni- 
bri'  iMiT.  l.l  liie  sommeile  (>  (K»;)  franc*,  paj.ible  on  trois 
liTii».'*  <  g4nx  de  rbai'iin  i.OOO  fr.nn-  s,  n^ec  la  inlér.  i> 
à  Tt  p.  0/U  sans  r<•lenu•^ 

Iji  runimune  do  Loriol  est  i'-f(al<-iii^iii  aiilnri-i-e  ii 
s'impo«<  r  rxtr.iordinairem' m,  en  crniim-*  a  Miliuimi'U 
a  «  i--iniriliniion«  ilir -et  el  en  trois  années,  por 
p  arlions  l'cab-i.  la  srimme  d  :  5.000  fiUM,  pMr  «Ctlllil» 
1er  le  prix  do  ladito  maison. 

CotittiHur  lif  Munlflauquin  Lol-rl-liaronne). 

An.  117.  maire  d<'  la  commune  de  Morilflanquin, 
<li'-pa<lenir>nl  do  I.oi-cl-G.xronno,  est  aulori>é  à  «itqiié- 
rir.  au  num  de  c-llo  commune,  du  Mour  Bach.  lUM  nai* 
soa  destinée  â  senrir  de  MaiMMi  (ommune.  mnjreuani 
w  tMnne  de  WjOOt  tamet,  eaivaBi  l'eaiiMeitep  porté» 
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an  procés-verbal  du  8  mai  1807:  ladite  somme  pa\  il  i 
en  six  ann^e»,  avec  les  inlrii'ls  à     p.  O'O  »an?  retenu»». 

I.a  comniu[if  de  M<iiiiflaiii|uiii  ost  é;;nlenioiit  autorist-.^ 
à  s'imposer  extraordumiremcnt,  en  roniimrs  adiiiiK.ii- 
nols  A  ses  contributions  direcios ,  t-t  i-n  six  annët  > 
par  portions  éfrales.  la  somme  de  IS.SiO  francs,  pour  ac- 
quiilor  lo  pri\  pnni  ipai  l't  les  frais  d*Mf1lieiliMI|  lilMi 
que  les  intéri^ts  du  prix  principal. 

csMioif»  A  cuARce»  Mucras. 

P»r  UGmwtrmemmU,  an  $imr  Pitmi  (Hsiite-llmie). 

Art.  148.  Le  préfet  de  ta  Baite-Marne  «st  autorisé  A 
abandoniier  au  s{«iir  Picard,  aoeien  notaire  à  Cbennoot. 
pour  en  jouir  el  disposer  eomme  ée  chose  à  loi  appar- 
tenant, le  passasse  commeo,  de  deux  métrés  de  lai^^r, 
existant  entre  sa  propriété  <t  l'emplacement  de  la  elia- 
pelle,  dite  du  Roi.  appartenant  au  dumaioe  de  IXlat, 
et  dont  il  est  constaté  que  l'ocrottleineot  a  entraîné  lé 
chute  d'uu  mur  el  d'une  parttii  de  la  toilnte  d'an  bAlî- 
roent  servant  de  bAdiar,  apparienuit  andlt  aienr  9i- 

card. 

Col  abandon  sers  fait  anx  charges,  clauses  et  eondi- 
tions  auxquelles  s'est  soumis  volontairement  ledit  sieur 
Picard,  et  consiimées  dans  l'avis  du  préfet,  du  19oeto> 
bre  18U7,  et  en  outre  aux  autres  conaittons  i  iai  impo- 
sées par  le  rot'me  avis.  d»Dt  aspédition  da»anirra  an» 
nexéo  &  l'acte  d'abandon. 

Cawaiime  de  Ce/fendi  (Haraa). 

An.  149.  Le  maire  do  t'.elTonds,  dépaneroeni  de  la 
Marne,  est  autorisé  à  roiicéder  au  sieur  Morlant  une 
riiello  coroinuDale,  devenae  inutile ,  contetiani  5  are» 
tiO  centiares,  et  estimée  60  fraiies,  suivant  procès  verbal 
du  7  iiiar>  Ifi07,  à  la  charge,  par  ledit  siour  Morlant. 
d  a)iaud<iiiiior  à  la  commune  un  terrain  do  huit  metn^ 
13  centimètres,  estimé  3  francs,  par  le  même  prorév 
vortial,  pour  élaripr  une  partie  du  chemin  de  Soulaino, 
>'t  d'entretenir,  A  ses  frais  et  .t  perpt-tuilé,  le<lit  eltemla; 
lesquels  frais  sont  évalués  A  la  somme  annuelle  de 
iO  fr.  g4  c. 

oosicmnM  a  uamk  »b  mnox  cminsKaoï. 
Cûmmuu  de  Jfeiteeii  (Ard<>nne«>. 

Art.  IV).  I.''  maire  de  Mouzon,  di  (iatii'meii[  des  Ar- 
donno».  fsi  «utofi*»'  A  coniroder  au  »it'iir  Ki .iiii.'iiis-M.ir- 
Iiuu  n  l.icui iii'i,  dru\  pi  iiU's  piirti.  ns  do  li  ir.im  imih- 
ninii.il,  rnnu-nani  "iix-iiibUt  'i  ares  Tii  i  >  ritiare-^.  et 
t  -ilini'  i  s  (U>  fr.  30  <•  ,  suivant  procès-\erl<.(l  du  'iH 
ISD'i  a  l.l  ctiari;o,  p.tr  loilil  .nieur  I.ocflrin'/.  (!'•  fjiro  f.Tiro, 
.1  sfs  fiMii.  iliv.Ts  tra%.iux  cl  (■■iii>irui  ii"ii>  pour  I  idii'- 
commune,  et  de  lui  cunciHier  nrn'  p>  iiii-  pariio  d,-  vi^'ne 
de  la  contenance  de  10  centiaros,  |o  ii  ui  c\alii''  a  la 
somme  de  465  (r.  W  c,  suivant  l>>  proo-s-verbal  sus- 

TITRK  VII. 

DISPOSITIONS  CE\i:u..(U.^. 

Xn.  iM.  L's  impositions  accordées  aux  «-MiMmuoe» 
auront  lieu  sur  t<!>s  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle      sirm[>ioairo.  au  centime  le  franc. 

Art.  m,  lovie*  les  fois  qo'uo  des  preneurs  *  rente 
v<li|idra  l'amortir,  il  en  auia  bi  facnité,  en  payant  tingl 
annoei  du  montant  de  la  rente. 

A't.  1.'i3.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  i 
sa  disposition,  provenant  de  rcrnb^iurseinent,  aliénation, 
ou  soulle  d'éenange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pa« 
d'.iffectalion  sjtéciale,  cl  peut  «nfllro  pour  acqui^rir  50  franc* 
do  renie  sur  l'Kiat,  ci  lto  .acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  prérel,  i  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contrai  ri-  rt  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  snffisaiiti»  pour  acbetwr  50  fran-s  do 
rente,  |o  préfet  en  té;;l<  ra  l'emploi. 

\rf.  ir>t.  Tous  1rs  irsvant  qu'une  commune,  un  un 
di  i  aii.'monl.  au'a  a  faire,  en  vertu  de  la  pré'ontn  loi, 
seront,  si  tait  n'a  déjà  él^«  évalués  par  devis,  adjojoi 
au  rabais,  et  onwile  fiûlii  refO*  ft  P^yés  cumn.o  los 
travaux  publics  naiionmiv,  eoM  l'inspeelion  icraloite  d'île 
inrénieor  di  d'pnflamfBl,  el  lom  la  inrveillaare  d« 
préfet. 
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TABLES,  CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  L\  LOI  DU  9  VENTÔSE  AN  XII,  ET 
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NOMS  ET  PIlKNOMS 


sâTKiiTcnw. 


1.  Pugct  iUeuri)  

9.  Mieb»mil  (X«B0pb)  

^    r.iiii  hon  iClamU'i  

4.  Tn"ffot  (Jt'an-BajaisU),.. ..»,,.».....,..,,., 
8.  Comparet  \Clauilcj  

6.  Galles  (Giiillaoïue)  

7.  Ponsoi  tCluuiJpi  

8.  BcU>  (Cbudc)  

9.  Taraino  (Jean)  

W),  M«>tic  iPierrei  rruW't  

11.  JacquoI  tJranno-Marie)  

13.  Moyne  (Pierre)  aîné  

43.  Gilbert  (lacqaw)  , . . . 

14.  PriKliTil  'fî.t<i|)ard},.....  

15.  Guillcmin  (Je«n|.,,  

18.  Gaerrin  (Philibérl)  

tî.  Goyul  jPicrrt!)  (Lft  vmve  de)  

18.  Peauiii  iPierroCU-l,  vcure  Josei>li  Caiini'i  

19.  Juuvoucuan  (Pierre)  

80.  Clcre(feftn)  

21    J  ulio»  (Pii'rro\  

Mor^un-Viiaiit  <lu Sttial-llartiji  

!  23.  M.tliri>  f Jcan-Baiitisio)  «I  MSkt  (Aotoioe)  

>i.  Nirolas  iClande)  etsonMK  

âS.  Tfi  im  i<  T(«»>pli»    .  .  ,  

Sti.  Gut-riti  i.Harte),  veuve Pkbul  

ST.  Braa(Pion«)  

2«.  J;irqnol  (Ji>s«*|»Ii). 

29.  Jo.'iiiiiiii  (Jusfpli)  

30.  Gaillcinin  (Juscpb)  

81 .  MMOf  er  (Jeu)  de  Sàr  «■  Keveraioot  

.12.  Fariçet  (Joan-Baplisle)  

33.  Prudent  >Piorre>  etsoapère  

31.  MoUnot(Jn$(>ph)  

35.  Mdurcau  (Fniiiçoi>i  

'Mi.  Cautlii(>r  iCliiiide)  (La  wm\e  de). 
"7 .  Moroau  iJûs«'jili)  

Maiwboii  (GInde)  

30.  Midinol  iJoaii)  ,  

40 .  Gir»r«l  (Pierre)  

il.  GtUoBd  |Pi«fre)  

41.  GoillMiiiB  tfeaa-GlawH  


.«ftii. ....**. 


•wxt. 


47  80 

40  8 

17  14 
S»  57 

S  » 

IG  8 

P  71 

18  42 
33  14 

38  3.", 
4ti  40 
iO  5C 
44  « 
18  73 

8  4 

80  8 

39  33 
28  56 
39  S7 
93  14 
18  -i 

4  28 

43  60 

98  98 

8  » 

39  88 

tT  U 


81 

18 


99 

9 


14  85 

83  14 

113  711 

22  70 

99  94 

33  4 

fi  n 

13  18 

48  88 

93  93 

80  94 

Il  43 

33  33 


Digilized  by  Google 


130 


tCoip*  UfictoULl  FRANÇAIS.      [Ift  novmibi*  IM6.I 


I 


NOMS  ET  l'HKNOMS 


43.  Blonchon  (Jacqueii)....  

H .  itlanckon  ^Louis)  

4S.  BUaebun  (Plern),  (Ui  hériati»)  

JC.  Blanchoii  (Clamlf)   

47.  Blancbuu  iTliùicâc),  vcii>oFauvoy  

48.  BoiwHHi  (Catherine)  

49.  Boisson  (Jcnii  Papitlla  «tPwR^  

50.  Bolpson  (Pioriv)  

51.  Boivin  (Jean-Baptiste)  •  

M.  Bonio  (Jean). ....,«  

53.  Boiiin  (An»r.inr*   

54.  Buunol  (Jean-Claude)  

55.  Boanot  (OMide)  

56.  Bonnot  iGlaude)  

57.  BoDdOD  iAndu^)   

58.  BondOR  (Pierre)  

59 .  Boudon  (Jeanne) ,  veQve  Claude  Polit-léu. . 

60.  U  11. Il  II  ■François)  (La  veuve  de)  

61 .  Boulet  lAdrifUUc)...  •  

dt.  Bovlet  (Jeu-Claude)  

63.  Boulet  (F roi) coii<)...«  

(>4.  Boulot  (Claude)  

(>5.  Boulot  (François)  

66.  Boulot  (Claude)  

67 .  Botitcmp*  (Alexandre)  

68.  Bonlems  (Jean)  

69.  Bouvier  (Claude)  

70.  Bouvret  iPierre-LooU)  

71.  Bretia  (Eusèbe)...  ■••>• 

7j.  Bratln  (Charles)  

73.  Bretin  (Pierre)  ,,,  

74.  Bretin  (François-Giiyi  

75.  Bructiou  (Je<aii'$imuu/  

76.  BmioU  (Golllauine)  

77.  Biiguel  (Guy)  ,  

78.  Bu^iiot  (Jeun)....  ..•••*. 

79.  Bugnut  (Élieone)....,.  

80.  Cabol  (Glande)  

81.  Cabol  (Friinvuis)  

»i.  Cabot  ^Claude-Marie)  

83.  Cahot  (Jaeqne^  (La  veuve  de)  < 

84.  Cal)  t  (Jo^qdii  

85.  CaUlel  (Pierr.  )  

m.  Camus  (.Joseph)  

H7.  G«OBid(nenio)  (Les  bMUefsde)  , 

H8.  Crtrementrau  (Philibert)  

89.  Cartier  (Clauiio)  

90.  Cbaimis(NieolaB).,  ... 

91.  Cbauniont (Cl.iude)... «...••> 

9i.  Clere  (François)  

^3.  Ckrc  (Claude)  
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113. 
114. 

II-,. 


94.  Clw  (Anioinn).. .,.,»«. ,,,,,,  , 

95.  Clerc  (S^lMuiko)  ,  

96.  (3m  (Anioine)  lUi  TabkB  

f'7.  C,>ulon  (Piorr.  )  cl  BcniBfd  (Jciiu.Uftrir). 

y».  <;ou]uQ  (Clénii'ut)  

30.  Coulon  vJuctiuvsl  

tOO.  CovIoB  (La  venT«|  ,  

101.  Cuiiillerol  iClauilc-Kiuucois:.  

102.  Cuiiillerot(iioooil)  La  veuve  

IW.  ColM  (Donise)  

101.  Daujcan  (Pierre)....,  

HVi.  Dai-|:Iiii.  Fr;inçoi»(.. 

lOG.  Uarphiu ',Jos«ph)  T...  

un,  Daiphi»  (Antoioe)  , 

m.  David  (Cl  imle-Mari^  [ 

100.  Dniol  (Claudel  

110.  Dmul  iFrançoii)  

I  !  I .  Drnol  (Pierr«|  

Druot  Philibcii;  

Desbulots  ^Claude)  

Desbnloù  (Narie)  

Diinaud  (Ji-aii-Bapllsie)..  ,  

116.  DunaDd  (Claude)  

IM.  Dunand  (Piene)..  

118.  Dunukd  (Ahtaiiilr^  

110.  Hiitinrid  iThéodonî)  

ISO.  Dcvanx  iJeaune- Marie)  

Dcvanx  (Jean)  

122.  DruotlPtwe)  

1*1.  Eta  ur  (Claude)  

Ii4.  Eeicur  tJoM.nli)  

«5.  Fam«  (Claude)  

m.  Favey  {Pierre)  

127.  Foutt^uy  (Claude)  

1*8.  Ponteny  (Lituis)  

129.  Fcroy  (ClaudiiK),  veava Prodedt  .., 

130.  For  t  ;Ju-i'|.h)  ,  , 

131.  Founiicr  (JacqoM)  

13t.  GacoB (Fkaofiris)  

Cat'iK'ux  (Cluudioc).  veuve  Gnilieiny  

13t.  Cagneux  yClaudiiie)  

135.  Gagiîcux  (Françoise)  ,  , 

m.  Ga^neiK  (Claade)  
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141.  Gallet  (Claude-Marie)  ,  

1  iâ .  GamLey ( Alcxaadrej  

143.  Gay(Ghnde)  

141    C  .y  (Clan  !, -Marie)  .■  
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146.  GOlea  (Piem)  

147.  Gilles  (Claude)  

I4«.  Gilles  (Philibert)  

149.  Gille*  (Pierre)  

150.  Gilles  (Marip)  

151.  Gitii's  iBerlrand)  (Les  héritier*)  

15i.  (.ille»  ^Benoit -Philibert)  

153.  Cilla»  (nilibnt),  veuve  DnMt  

1^.  Gilles  iFraiicoi.<)  

155.  Girmrd(Aiilo)nr>^  

196.  GodalAer  (Fraaguis)  

157.  Guiioot  (Claude)  aîné  

158.  Goimot  (Claudf)  le  jeune  

159.  Go}ot  (Maiie),  veuve  Nicgia»  

160.  G^^iioMph}  

liil .  G(>}nt  (Pierre)  ..î. 

162.  Grivel  \Jeaiuie),  veuve  Voidcj  

163.  Gnichtnl  (leaoDe),  VMiveGi.«liiier..t.. 

164.  Guérin  (Marie)  

165.  Guirhard  (Denis)  

I(i6.  Gaillemiii  (Claude)  

16T.  Gnillenin  {Ihrie)  

168.  Cuiîlemin  (Jacque.i)  «• 

169.  Gnilleinin  (Claude),  notaire  ,•. 

170.  Gnnieniia  (Joseph)  dit  Prinee  

171.  Gnillemio  (Joseph),  le ienoe..  

17«.  Guilleinin  (Kcnél  

173.  Guillemiji  (Claude),  cbinirgien  

174.  Gattleniii  tfionit)  ^. 

175.  Gnilleinin  (Claudo-Marie)  

176.  Guillemin  (Claude-Marie)  

177.  Guillemio  (Pierrette),  \cave  Jeoauier)... 

178.  Guillemin  (Gaspard)  

179.  Guillemin  (Joseph),  aloé  

180.  Guillemin  (Jean)  

181.  Gttyeniiot  (Joaaph^  

I8i.  Guilleniii)  (CI;iude),  de  Veniay  

183.  Guillot  iPlùliberle),  veuve  Paler  

184.  Guyennot  (Pierre)  

185.  Guyennot  (JaeqiM$)  

186.  GuyoUJoseph)  

1 87 .  Guyot  (Jeaii-ltapUâle)  . , 

188.  Gil7«DD0l  (Ciuille)  

189.  Hezoz  (Marie),  veuve  Corlol  

190.  Heioi  (Jacques)  (Les  iR-riliLTs)  

191.  Humberl  (Antoine)  

m.  Iliunbarl  (CIttide)  

193.  Jacob  |Loni.s)  

194.  Jacob  (Claude-Marie)  

195.  JMOk  (Jacques)...,...,..,,.......... 

19S.  iMob  (GiMde)  
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990.  Paiiii«ti«r  (Hari«i  

291.  Paonetier  (Benoit)  

292.  PnnnHier  (Marie),  voove  Tournioret  Caboz... 
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347.  Poirier  (niilUwrt)  

348.  PoiiTcelel  (Pierre)  

319   Prudent  iClaucJa)  

T.O.  Prudenl  (Claude)  

351 .  Pnideol  (Friavoii)  

ToTjtt,  eiti«»AL 


in 


8  S8 

4t  « 

32  38 

Si  9 

SI  49 


de 

L*xiniiATieii> 


15  norembre  1807, 


Utm. 


«lu  Teirna  ïaO''<>l 
fomaat 
U  redefanee  à  payer 
fU  les  détenteur!,. 


â  » 

U  40 

8  » 

13  > 
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(N<>  4).  EXTII  MT  (/r  i'ncU  s,,u.u-i  it  ,i  iJijou.  (»■  2;l  no- 
vembre  IWXi.  fuir  ((•<»ii'ui,v  Amlie  Hueltr,  /'iirn'  A'i 
cokur  Aaitttol,  <(  Marie-ûeuigue  Grabu.  (Art.  8(i  de 
la  loi.) 

«  Les  sieurn  André  Ruelle  et  9tom  Ntoolu  Baudot 
«'>'tigag(>iii  à  céder  et  abaaduuiiiT  &  U  commune  dt^ 
T.inriay  lo  terrain  désigné  eo  l'acte  da  99  oovemitrc  et 
:iu  plan  qui  en  a  été  dreMé,  ans  clauses  i-ondi- 
lifïiis  suivantes  : 

•t  1»  Pour  M-parer  le  terrain  cidé  Je  la  (tortinti  qui 
«  nous  reste,  il  sera  fait  dans  loule  sa  loiij^ueur  un 
u  mur  de  i  niètm  1  décimètre  de  hauteur,  nur  l'em- 
«  )iWemeiit  indiqué  audit  plan  par  une  licno  lavée  en 
«  rougi',  laquelle  se  prulonf^  du  nord  au  iiud,  en  par* 
a  tant  des  deu\  bornes,  l'une  placée  dans  la  haie  qui 
«  iiuus  ségiare  d'un  héritage  de  M.  de  Beaufromonl,  et 
«  l'autre  placée  sur  le  bord  du  chemin  de  Mirebeau, 
«  ubserxant  que  le  parement  dndil  mur,  de  notre  cAiit, 
«  ne  pourra  i^xcéder  cet  alîsoement; 

m  S"  En  oonittruisunt  ledit  mur.  il  v  ■H-ra  laissé,  au 
«  bout  donnant  sur  le  chemin  de  Mirebeau,  des  pierres 
«  d'attente  en  retour,  dans  la  direcliou  convenable,  pour 
M  le  ca.s  où  nr)tis  voudrions  BOM  dore  par  nn  mer  le 
«  lonK  dudil  chemin; 

K  3*  Le  puits  qui  est  actuellement  dégradé,  sera  curé 
■  et  réparé  à  neuf,  de  façon  &  ce  que,  placée  dans 
M  l'épaisseur  du  mur  séparatif,  la  marselle  qui  le  cnu- 
M  rouDcra,  se  trouve  de  ii(»trc  fA\v  à  l'aifleureroent  du<lil 
•  mur; 

■  4»  Il  s«r4  fait  dans  i-a  mur  une  porte  ou  fendre 
a  revêtue  d'un  volet  bien  ferK*,  par  lequel  nous  et  nos 
u  fermiers  puurronx  avoir  en  tous  temps  l'usage  du  puits; 

«  S«  Le  mur  et  autres  constructions  seront  faits  en 
M  bons  matériaux;  le  mur  sera  couvert  on  laves  à  un 
«  seul  éiuût  tombant  du  côté  ilu  dehors,  le  tout  aux 
M  frais  de  la  commune,  et  entretenu  par  elle 
«  pMiilA.  » 

Certifié  conforme  : 

Xe  ntrétûirt  ténèral  du  n,!ts>-il  :l'El(it, 
Sigué  J.-G.  Loohk,. 

(Na EXTRAIT  de  Is^iWne^leii  4mCam*il  municipal 
iit  ta  cemitme  de  iliMM,  HfairtaKmt  i»  tAïubêt  «» 
Aile  du  S  Hptemiri  IM.  (Art.  104  de  la  b>i^ 

«  Le  coiueil  nonieipal,  elc.,  acrMe  ^«  rMuage  entre 


à  per- 


la commune  et  le  sieur  Simon  Chameroy,  aura  lien  aux 
c harpes  par  lui  : 

•  1»  De  «lonner  au  bout  de  la  cl6ture  de  ladite  portion  de 
Ruelle,  et  eulreienir  lui  et  ses  successeurs,  un  chemin 
Â  voilures,  qu'il  so  charger-iil  de  faire  an  bont  de  aoii 
jardin,  do  la  lar):eur  <le  3  mètres,  Itqnel  «bOQtinil  sor 
l'allée  dite  de  la  Croix  <le  Mission; 

a  2o  D'exhausser  hulite  porte,  de  paver  le  dwioua. 
et  eiitreU'nir  ledit  pavé,  lut  et  Ms  sueoesaenn.  de  ma- 
nière à  en  reinlre  Te  pewafD  praticable  pour  les  \oilm»i 

et  les  (îens  de  pied. 

<•  3"  De  faire,  pour  ces  derniers,  un  ifuiebetsooeladilO 
porte,  du  C4^té  du  bourg,  parallèle  et  corre<!pondanl  A 
celui  qui  existe  du  rdté  de  la  mule. 

u  4"  D'entretenir  ladite  porte  et  tours,  de  telle  nat- 
liière  que  ceux  qui  pasiieraicnt  soient  i\  l'idiri  de  tons 
accidents,  et  dans  le  cas  où  ledit  aienr  Ctiameroy  von- 
droit,  lui  ou  SCS  successeurs,  abattre  lesdites  portes  et 
tours,  et  continuer  le  bAiiment  do  sa  maison,  audit  cas 
le  sieur  Chameroy  soia  tenu  d'élever  au  nord  de  hn'ito 
porte,  deux  pilastres  de  5  mètres  d'élévation,  hors  iludit 
terrain,  à  la  distance  l'un  de  l'autre  île  4  mètres,  de 
l'épaisseur  de  1  mètre  sur  chaque  face,  eu  pierraa 
taillai  proprenicni,  suivaul  les  ri^ea  de  l'art,  et  par 
assises  dont  le  socle  et  couronoement  seront  en  pierres 
dores  et  non  gélisses,  revêtues  d'un  clnpiteau  da 
lu&mes  pierres,  lesquels  pilastres  seront  élevés  aux  deux 
extrémités  des  murs  closant  aeluellement  riniérienr  d« 
la  porte  susdite,  au  levant  et  au  couchant,  d'entretenir 
A  perpétuité, 'loi  et  ses  successeurs,  lesdils  pilastres  en 
bon  état,  comme  aussi  d'entretenir  le  piivé  saséooncé, 
de  façon  à  proenrer,  ainsi  qu'il  est  ci-dcssvs  dit, 
rëcoulcment  des  eani  cl  immondices  dans  l'égont  oa* 
vert  sur  le  terrain  du  pare;  et  lors^^u'il  sera  question 
d'élever  lesdiis  pilastres,  et  que  ledit  lieur  Cbameroy 
voudrait  continuer  le  bâtiment  de  sa  maison,  sur  » 
lenaiD  desdiies  tours,  il  sera  tenu  de  requérir  l'atigne- 
meni  de  la  municipalité,  et  de  s'y  conformer.  ■ 
Certifié  conforme  : 

iàf  iteréttUre  général  du  eottseif  df6t«U 
Signé  i.-G.  Locnt. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Dei  noms  de  communtt,  dèpartenuni»,  etc.,  t9ntemmi 
au  préêtiU  fr9i*t  ét  toi. 


A 

1 

ArtldM. 

ArUeies. 

S3 

llleet-Vilaine. 

M 

Arcizac-Adonrf 

33 

I. 

Asnieres 

Latieavevillf 

7 

AtiiiJii\ . 

2i 

l'i  une. 

1.19 

Auii.TvillitT*. 

i:'.T 

34 

A  '  islieim. 

1  .•'inOil. 

4 

"^uLiree. 

94 

Luuvenich. 

4« 

B 

Lonninj,'. 

3 

Dagé-lc-chÀMMi. 
Bart. 

50 

iu 

Loriol. 

Lys(S.>VMid«raie<eb). 

146 
95 

Itavillit'r. 

37 

M 

Bellcnht.*ini. 

1  ■; 

148 

Hernwhir. 

38  et  1 

jri;irii.>  llaole-) 

|[i'rl)>e. 

140 

Mis-Cubaidè». 

31 

ii«K>iievitla. 

7«l 

Mendié 

147 

Bessenay. 

101 

Bièvrc. 

KH 

Mi'ZllTi'S, 

103 

Billziieim. 

39 

111 

BlaunavL-3. 

2G 

Mu  i\. 

18 

Bremm. 

Jliri'ir. 

«M 

llre»soU  el  BhaU. 

Munlagny. 

66 

BriaL-i. 

1S4 

Muiiib.iroy. 

&3 

Uîcliorasio. 

55 

Monienay. 

65 

Bruges. 

27 

Moatcno'ue. 

93 

Buzaitv^is. 

8 

MoiiQuniaiii. 

147 

C 

Moiilivillutr.s. 

145 

CaïuboD. 
Caiidé. 

CaxaU. 

(^essi'non. 

ClialTey . 

Cliarii|ilitie. 

Cliarliou\. 

Charifi's. 

Cliaiiinuui. 

Lhillf. 

Colioii!>. 

C.ollin. 

Conques. 

Cour-sur-Loir 

CouUuices. 

Crcslol. 

Creulsnach. 


135  linnimirry. 

117  M'Ti'Il.l. 

,S')  .M.iiiliii>. 

i-^i)  .ViUl/.III, 

149  Uuzft. 

9  Iftirellio. 

22 


9S 
130 
5â 
150 
0 
130 

116 
127 
47 
47 
5 
43 
19» 


Detgrange*. 
Dupatu. 

Ell«c«lles. 

EUciilieim. 
Eiicloitrp. 
Ksi-hweilff. 
Exincourt. 

Fnla-n 

Ki-r\a>|iii'». 

Foiili'naj . 
Fovsc». 
Frais. 
Fronton. 


28  >"cu|.'-sur-I*fUNron. 

^1  Nouvill«>sar-Aio. 

4»  N«vort. 

iw  Ni.vre. 

3^  Noanay. 
9i  Kovei. 
G4  o 

Ubcrmay  et  BrnianU-  59 

wiU«r. 
Uttenbach. 

40  m 

9i  P(«yrehoTaile. 

90  Picard. 

'I  Poloii^'hera. 

Pureniniy. 

61  Pr«i(My. 

60  Pmn«y. 

01  PuttacW. 

14  Qaevcrt. 


138 

ifi 
.  93 
49 

ta* 

130 
44  et  45 

19 

ii3 

1S9 

Oi 


fi 


Caubrelière. 
CenHe. 

G^'nes  (S.-Passauûi, 
C«nU>nkirchfto. 
lioildarJ-iio-plancy. 
Couriray. 
(;ranilii>u\. 

U 

Havrinrourt. 

Humbbaurille. 
Bvltcnhein. 


75  Bninin».  83 
G3  R«'j{«iz.  92 

76  Bic.yii.  104 
M  et  67  Ruburi-nl.  20 

78  Roche  des  Armands.  2f» 

77  Roinville.  13.5 
17  Roâb<  ,iu.  iti 

RilKMiiunt  (Vwy).  '4 

30  hosoy.  106 

102  Sninl-Ennomont.  1^1 

88  Sninl-Ji;ltpn.  1U9 

Il  Saint-Mcniço*.  87 

79  Saint-P.niil.  114 
Saj^ny.  8i 

(1  Sarrû  iSaini-Deiigraii- 

st\      u'-f,  etc.)  92 

111  Sarrebrack.  97 

SI  Sililieo.  119 


137 

Artirlea. 
71 

108 
190 

95 

■"'4 

'ii  Vienne  (Sainl-Dupain).  91 
lUi  Vieville.  8t 
110  Vilicny.  H* 
Villi-r*d«  TantMi  uzuti.  109 
96  Villers -les -Maugien- 
86     nés.  W 
105  Villegailbene.  133 

21  W 
12  ViiOtM. 
125 


Arikles. 

Saobas^e.  10  Tro\o. 

Saulgo.  144  ^  V 

Savigny  en  Revenaoot  85  Val  de  MuiisUr. 
Scilh.  113  Val  Julien. 

!SNDe*eU(>iM.     '  88  V(>nderin»>sfli. 

Scinn»attc.  I3i  ^l 

Seiionaovri. 
Simiam. 
Sirasboin. 

T 

Tainlaiix. 
Tannay. 

Thi.iinM. 
Tluviirs. 
Tombœuf. 
Toulouse. 
Trcmbly. 

Le  Corps  K'gislalif  renvoie  ce  |  ro|et  de  loi  à 
ri  xaiiien  de  8ft  GoioiDiBBion  d'administranon  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 


CORl^S  LÉOlSL.VriF. 
PRÉSIDENCE  DEM.  FOXTA.NES. 

Séance  tbi  17  }inr"mhre  1808. 

Le  tjroc  s-VL-rbal  de  lu  séance  tl'hier  est  adopté. 

M.  $èf[w,  Corvetto  et  Portails,  conseillers  d*Btat, 
t^oiJt  intn:>ilint.s. 

M.  .^^gur  pi-éseote  un  projH  de  M  conctr- 
tutnt  des  isitérèts  locau.i  .  \  iJrtmi'Oie  projet.) 

MOÏIP.S. 

Du  projet  de  loi  concernant  des  actiuisilions,  aUé" 
ualions,  i  ojn  i  ssiuns  ti  t  entes.  (•chai\<]CS,  wnjlO- 
silioiis  cj  iraordtnaires  et  objcla  mtxtes. 

Messieurs,  nous  sommc.H  cliar;;és  par  Sa  Majesté 
de  vous  in  .  sL-aïur  un  iirojel  de  loi  rotitciiuiit  un 
fjrand  iionibre  tlt;  {li.spn.sitiuiis  d'un  iiilértM  loeul  ; 
celle  loi  est  (!n  7  titres  et  arlicles. 

VûU.^  trouver^^'Z  dans  le  tilru  l"  un  grand  notHl)rc 
d'aliénation.^:. 

L'ul>iet  de  ces  aliénations  pour  les  communes 
est  souvent  de  lirer  qu(  I«jues  revenos  de  terrains 
j),  Il  I  lodui  til's  quel(|uerois  de  se  procurer  de.s 
re>.-ouri e.^  l»uur  acquitter  des  délies  sacrée;;,  pour 
faire  des  réparations  ur^'enic^,  [n>uv  payer  des 
contributions  utiles  ;  leur  motif  est  toujours  l  uii- 
lité  piihlique.et  la  sa!.'e.>se  de  toutes  cesopération», 
(i  ^^irées  par  les  lialiitaols  des  COBinDuai»,  vous 
r  i  -  uanlie  |tar  l'approbation  des  ftutorih^  admi- 
tti>ii  .iUvrs.  l  avifl  du  ministre  et rusamen  du 
con.^eii  (i  ttiil. 

La  même  surveillance  pi  ut  vous  assiucr  (ie 
roliiitâ  des  acquisitions  qui  sont  comprises  dans 
le  titre  second  :  le  commerce  tes  demande  pour 
avoir  des  halles,  pour  se  procurer  des  ports,  pour 
construire  des  quais,  des  ponts;  la  loi  les  yeui 
|imir  donner  aux  villes  des  lieux  d'inhumation 
|j|u8  éloigné»  dus  hahitations  ;  laj)ieléleo  demande 
|M)ur  célébrer  le  culte,  pour  en  lojier  les  ministres, 
pour  donner  desétablissemcnls  convenables  à  ces 
tilles  charitables  «loi  consacrent  leur  existence  au 
soulafiement 'le?  malades;  l'administration  les  nS 
claine  pour  l'etablisseraenl  des  mairies  et  pour 
avoir  des  Mlimcnts  destinés  à  l'iostroction  pu- 
blique. 

l.c  titre  111  et  le  titre  IV,  relatifs  aux  roncessions 
à  rentes  et  aux  éciianges,  ne  vous  offrent  que  des 
opérations  utiles  aux  comnmnes  ;  on  y  profite  de 
l'iiitt  rét  de  convenance  de  particuliers,  pour  ob- 
lenif  des  revenus  certains  de  terrains  peu  produc- 
tifs, ou  pour  faire  des  ri  tKiii^'r>  avautarcux. 

Le  cinquième  litre  Uxera  plus  particulièrement 
votre  attention,  puisqu'il  auiorieedes  impositions 
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oxlrnordinaires  :  mai:»  vous  vouî  ronvaincn-z 
liiciitùl  (le  la  ni'ccpsiU'  de  ifS  coiitributluiis  qui 
vouâ  sont  demandées  nar  la  contriltuablcîi  ;  luur 
objet  est  riodispensanle  devoir  d'ariiuiikr  des 
dettes  oa  de  payw  des  acquisîtîoos  utiles,  d'ea- 
tretenir  des  communications  n^ressain?»  ;  enflo, 
voiH  y  n  froiivi  rrz  los»  im'^  iics  molif-^  qui  vous 
auiuiit  l'ait  appruiiviT  le  tilrt'  des  alii-uationH. 

Lt'3  niôuii'!*  i-uiirii(l'  i'iitiuii-  M'  r,  |if.)(luiront  nour 
YOii?  faire  ailoiiîor  le  litre  VI,  relatif  à  dos  olijelK 
mixtes ,  oui  réunissent  des  alidiiationf ,  dt  s 
<'(-li:inî;es  roodés  sur  des  motifs  d'utilité  r6ci> 
proi|ue. 

il  parait  pou  ncv-i-ssairo  de  vous  ciitn'Ienir  des 
dis|K)sitions  fjénVTales  (|ui  teriniiieiit  re  |)roji!t  de 
loi  ;  de.s  dispositions  si-midaljlts  vous  oui  dcja 
éi&  présentées  à  lasuito  d'autres  prujuts  do  luému 
nature,  el  tous  en  aves  apprécié  la  sagesse. 

i^  Profit  à*  M. 

TITRK  l'IîKMIER. 

AUtXÀTlOXS. 

C«MHiM  à»  89Mt-Cr9l»'9H'PtaiM  ^Nt-ltltin). 

An.  Ls  Btim  de  Batal»-CraiK<«fi«Plaiii^  dépar- 
MMOt  de llMt4tliia«  Mieatoiirt  ft  vandra  : 

I*  Au  ai«ar  BarUwMniy  Ibmo,  «n  tarroir  eonmonal 
eontenanl  ST  mAliva  M  cflatimèires  earréa,  moyanuuni 
la  somme  de  Sii  fr.  IS  e.,  saivani  IVHliination  port>'" 
au  proeèt-vcrlMl  dv  M  sepi^nibre  1807  ; 

f*  An  lifar  Ftsnctrft-Jowpli  Mryrr.  un  aoiro  t<<rrnin 
de  la  conienanee  de  S60  n^lnrs  carres,  nioyoonani  U 
eomme  de  312  fr.  M  c,  SliiTanil''"iiiiu.iii(>ii  |M)rtf<-  :iu 
pror^-verbal  do  mAïae  Jnor  14  wp'.nmbri^  mn  ; 

Bis»  Au  uear  Françuis>Jusepii  St»rfcl.  lo  ji-uao,  un 
lotro  lerrain  eunlenani  i."i<5  rat-lrex  G4  ci  i  luii'  iri'<i  farri'-». 
moyennant  la  sorooio  <!<•  ii5  fr.  'At  <-..  «iiix  i  i  IVstini.i- 
IlonportOoau  proL-es-verl«ldaJilJour  ti  ^opt  -oUire  t8i»7. 

Fdkrifitê  4c  Noire-Dim*  dt  Trttti  iSirre). 

Art.  1.  L"  main-  <lc  Tr.  vi-s,  i|i  |.ar".  iu>'nl  de  laSarr>>, 
eal  aut'triié  à  vt'iulra,  .lux  t  aolx  i>-*  |iiitilii|iie«  et  «u  dU- 
r'renis  lot.s.  huit  p.-iilcs  ti  irtios  ilo  li'ii.iiii  (iliiitve* 
vi(;i"'''i  e'  apparii  nanl  a  la  faliriiiiii-  'le  I  •^ili^o  *u<:i"iir- 
<t.il<' >'airi--naiii  ■  ilf  1  liliii-  >  ili' Tr-M'*,  l«'>  tii  k 
pirli'"*  ili^  lorrain  rnui- mi-it  cns 'tnble  c  uimii  12ar  « 
(Il  r. Dtiarr^  i-<iiin*^i"i  SOI  fr.  98  e..  iviveul  proCfs- 
verbal  du  lo  juin  IH07. 

Le  premi  r«  inui'  A  prix  «  li  icua  «l-  s  Iiii  l.iS  «na 
de  BoiiUnl  de  »  >neiliin;ktii>ii,  et  lu  prvf  .i  rc^lura  l  uiu- 
ptulda  predHtt  de  la  vinio. 

Comttiunê  de  SlraibouKj  iIlas-ItliinK 

Sri.  3.  Le  iii.->ir«  île  Sirn'itiiiiirtt  (|..pirtfni<'rii  In  H  »'»- 
Hliin,  Ml  au'.liri-"'   \  vim  l  "   an    ^irar    Si  liiilm  i-'  r. 

<-iinanl  la  «utiiine  ilo  I,  laj  ir.iiii  <.  i  ■  -  p;iiiii'^ 
di'  Ï  ti .un»  C'iininQfjam  «■'>iii>  n.ini  l'iis  'iiiiili' hr.  iar.--. 
31  aie»  rj«>  r.  nlurm,  <•!  oliiii''*  (mimmiiMi'  ,i  l  i  soiiittle 
de  M  .t.tj  fraii>'>,  «iiivant  pr<>>'<'->- VitIi  ■!  du  (I  juin 

Le  lirix  de  bdiie  vonio  m  t.i  rinptuyé  aux  travaux  de 
ix  mu  deapeclacle.NapoMDOMderoffaiincrie  Joi«pbinp. 

Art.  4    l."  mw"  <l  ■  la  '  >mmuno  «lu  Moricin,  dépar- 
icmi«ni  il<>s  H  i-»'-  l>vn>M.'     .  «t  Mtorisé  &  vendra, 
ti>>ia  du  la<lit»  ruiaaiuuu,  «avuir  : 

I"  A  Ami»  Ituuni'MKl  un  (erroit  anaMMiial,  OMym- 
iianl  la  !<iiit)uio      j)>  franr>  ; 

f  A  l'ii-rro  lt-'nr  li'l  .al'l,  'liarroii,  un  l^ii  m:i  (■  in- 
nonal  «onii-n  iiit  11  aro*  Hl  «•■'aliariM.  inoyftiiiaiii  la 
•ommn  tli?  1.V»fr»nf»; 

3"  A  Ji-an  Riinn'  tiaii,  un  terrain  rntuniiiiial  .  iitiii  iiitii 
B  aro*  .'lO  r<-nliari'',  inoymiiiani  la  •mniini'  il''  21  li  in  -s; 

4»  A  Pierro  itoordrl',  clurneoUar^  on  Icrrrain  omi- 
manal  rutiionunt  10  erea  00  eMUarei,  mojreitoiol  k 
aoBUM  ti<'  MO  (rann  ; 

S*  A  Jiaji  Ouforia*,  uti  terrain  rommunal  eonlaoant 
16  are*  36  crnUare»,  mu>>'uoani  la  .tumme  de      trant  i; 

0»  A  Fraiifiois  Poebea,  dit  Labrandil.  on  terrain  runt- 
■•••I  rontanaat  6  eree  40  eanlleiva,  moyenual  la 


T»  A  AnuûM  Donot,  en  terrain  eomsinnal  cAntenant 
7  are;*  06  ceiitiaroB,  aiAyi'naeot  la  somme  de90fr.  SOc; 
plus,  an  autre  irrrain  corameiMl  rontamuK  1  are  99  ean- 
tiares,  moyennanl  la  eomaie  de  IS  fr.  90 

B*  A  Fraogoia  Hearrotlra,  on  terrain  eomneml  oeo- 
leasat  6  ares  89  oeniiarea.  nojrcnaant  la  somme  d« 


t*  A  Jean  Pierra  Bwyer,  un  terrain  eommaaal  conle- 
lat  IS  area  4  centiares,  moyonnaat  la  somme  do 
Wfkann; 

10*  A  Jean  foillasaar,  un  lerrain  comamnalronlSBanl 

6  ares  !U  centiaf«<i,  nmyennant  la  somme  de  M  ffiBCO  : 
11»  A  Pierre  Virllanave  Poublan,  un  lenaincomanBal 

contenant  10  ares  SS  cenliarea,  moyeuuant  la  somaie  de 

ItlO  francs; 

12»  A  l'ierr«  Duiron,  «n  terrain  communal  contenant 

79  rentiarefi,  movennanl  la  somme  de  9  francs; 

i:i<>  A  1 1  veuve  Nundul,  un  terrain  communal  «onmuml 
518  arc3  :K)  lentiarfs,  moyannanl  la  tomme  de  80  ftwee} 

14»  A  Henri  LoiiIxTiro,  un  terrain  commnual  MNUa 
nani  4  ares  48  eealiareA,  moyennant  la  eonUBi  de 
Ht  francs  ; 

150  A  Pierre  Moaly'Arnand  Talné,  un  terrain  eoM* 
maual  contenant  1  are,  mrtvennMnlIaaomnwdoliftincer 

1(W  A  Ilernuiii  Sigad,  un  lerrain  communal  oeBMMnt 
fl  aroH  50  centiares,  movennauit  la  somme  do  66  UtfUS* 

17»  A  Joséptiine  l^nbiun,  un  terrain  eommtnal  eon- 
ir  ntit  6arei96  cnnUarea,  mi^eenant  la  somma  de 

liU  traircs; 

IS  '  A  Ml  Iml  Re.iinuti.  un  terrain  communal  conle- 
n m       an'^  .'>3  reniiiue'^,  inojcniiant   la   somme  de 

frai,  -v  ; 

r.i"  A  J-'aii-Uapii:<te  Peliou,  uo  lerrain  communal  cen» 
u\\  •lit  )ï  ares  8li  renUarea,  moyenoanl  la  semoM  de 

tH  li  iiir^  ; 

■1  \  iî  riiar  !  Rarbecsdel,  on  tfiiain  eommonal  eon- 
|i  i:  ihi    I   are  M  centiares,  ninyriiiaiit  la  .  mm"  de 

l'>  fi  iji.  < , 

il"  A  J.>-..  p'i  rinilliu-,  rii  1  ri.iiii  r  iimmiial  conlenaW 
îl)  ar  ,  I  J  .  .•liii  in  <.  iiiuyhii  11,1  la  ,  rnni''  il  •  tM)  froncs  ; 

tt'  A  t'i  rr  '  (liiii'l.iu,  lin  iitii  uii  <'.>iuiiiiiiial  ciialcnanl 
9  are-i  51)  ceiiiian'-.  iiiujfim  in(  li  soiiiiik'  il'  75  franc»; 

Vu  Hiriii '.  un  .inlri'  trriaii;  •■•  miiuilial  roiilonant 
I   11     ;-i  i-  'iiHaTi''.  luiiynii  iiit  I  1 -I  ninie  di- ll<  Irancs  ; 

■H''  \  Pierre  !'<  irouli'l,  un  i'  n  nu  i  iiiiiiiniii.il  contenant 
Dais  .'lO  criiiiari''".  iiiLmain  ml  la  m  niiii'  >!i'  HO  franc»; 

S."»"  \  Jean  Arnaiili'ii,  nu  loirain  cm  iirnunal  CMnlniiMil 

9  ai.  >  50  Liiitiar'  S.  mo)iaiiiaiil  la  -  .tmiii  il<>  ï7  fi.iiic»; 
i'<i  '  \  J<iH-|'li  i.awxne,  un  lenain  •Kiiiiiiuiial  coute- 

naiii  11  ares  «I  d'Utiares,  moyennant  la  somme  de 

:iii  frani--.. 

•.•7  '  A  Jean  Ti  .  u'i'l.  ilii  ll  iiiiau.  un  ti  ,  r  un  ruinmuual 
Ci'nl./naiil  t  li-'ct  u''  arcs  ."><»  n  iiti.iri  s,  uni) l'iiiiaiit  U 
iiunitiii-  cl"'  iOOfian  -N  ; 

•i^o  A  Ji-an  La  Borda  do  Sibry,  uu  lerrain  cummnoal 
c  iiu  nant  7  ares  91  cenliafv4,  moyennant  la  aomstedo 

HO  tr  'tics; 

-iîl"  V  J.  ati-Pi  •!  1  lî  lioudoarr,  un  terrain  cuinmunal  c  .u- 
liiiiiil  y  aii-^  il  criiinrL'.,  ;  lyennnii  la  ^.ininiede 
7.'>  fr  mes  : 

.HO"  A  i'i'  rr<i  l.acalx'  Ponhl  in,  un  Icriain  communal 
cuntiTiant  1'»  at''s,  niowainaiit  la      n.iii'' il"    lu  (luk^  ; 

:il"  \  J  ao  Guilliem, nu,  un  lerraiu  ciiminiiiial  ront«*- 
iiitiit  t'i  ares  89  rcntiares»  moyennant  la  s<»mme  de 

l;i.lfr.in<s; 

'M"  \   Pi''rre  Sarili  ai,  un  1  1  un  cummuiial  rciiilenatit 

7  ar.'s!i|  cnilai.--.  iau)i  nii  inl  la  ^o^lm■■  de  MO  francs  I 
.l.l"  A  Jean  llinlari<>,    un  lerr.tin  i  -  i-iiiiun^d  Matenaol 

57  ares,  uioyi-unaiil  l.i  somme  il<-  ■4"0  Ir  -nc'*; 

3t"  .\u  ni^ini- .  aulri'  l.  ri.iiu  .  '■iiaiiunal  conli'nant 
7  ar>'s  î)l  c  iiliaro.  inoy-nnai  t  la  stuiiine  d--  IIO  fr.inç<  ; 

a'i»  A  Jc.iri  l'.li  i.'.  un  terrain  c.jiinnunal  i-  ait nuit 
!>  .if. 'S  Ml  r.'iiii  11.  -,,  iuii\ >-iiii  iiit  la  -  !iiiii"      (l  francs; 

W»"'  A  Picrri'  l.  iiMinli  un  dTra'  i-  iiiiniiii,-il  coa- 
ti i. ml  10  ar-  e  5  cviiUar.>,  nr  Mun.nn!  la  s  iinme  de 
(;!i  II  ii,<-s  ; 

:t7  '  A  Jacques  Barrol,  un  terrain  communal  rooleoaut 
t  II  lare  17  aiM  40  cendans,  moyennaal  la  aoeuBedS 

IlMi  francs  : 

:iH"  A  Pierre  Gnyal.ia,  nn  lerrain  -.•mniiinal  rontenaal 

10  ares,  mxyennnni  la  sorom«  du  .1  !  Iranc^  ; 

.t'>'  A  lieruard  Sarrail.  un  t>  rriir  mmunal  conte» 

nantis  ares,  60  ostttiares,  moyoïinaoi  la  svlame  de 
90  francs; 
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40*  Au  idAbi*,  un  aaini  irmin  commnnal  contonanl 
ISsreSj  mojmiiaiii  lasumin«d«  67  franco; 

M*  AJaM|ae«  Barrot,  un  terrain  communal  cuniuuaut 
<9  trts  S  oMiiiuM,  Boyaoniat  la  Mtnme  de  &7  franc*  ; 

4Ï»  A  Jean  Botonrel,  an  terrain  eominuiial  contenant 
ft  aro^  80  contiarcs  moy<<nnant  la  «omniv  do  HU francs; 

4'.i"  A  Pierre  Talon,  un  terrain  communal  contenant 
li  ares  ^)  ctinliarcs,  moM-niiaiil  la  somme  de  (iO  francs; 

4^  Au  mt^me,  un  auiro  lorrain  communal  coiiieii:uit 
18  are^  SOcenltaro^  moyonnaiit  la  somma  de  4S  francs; 

45»  A  Jean  Labourdotie,  un  lerraio  communal  cunlo- 
naiit  7  areK  11  eaatiMiM»  noyeonanl  la  tomme  de 
()0  francs  ; 

4<i"  .V  Pii-rre  B.irateiir  AuJiclion,  un  terrai»  rotunin- 
nal  cuiitenanl  t  hectari^  46  tires  98  cenuaroi,  iit.ijtiJiu  iiit 
la  somme  do  300  fr  ttu  -  ; 

47»  A  Jean  Ley-l'ouljl  ih,  un  (mtain  commnnal  in'Ii- 
lenant  5  ares,  m'uyriiij;iiit  la  s^mmi'  de      finiii  s  ; 

48*  A  Jean  PèiO,  un  i.  rrjin  commuu  il  i-Dii'.i'iiaiit 
t9aret,  moyennant  l  i  suinmi)  de  46  franc^; 

49*  A  Jean  Ca«stiv.  un  teirain  commm  il  <•  nienani 
10  arfs  j")  .  i  iiiinr.  s.  luuM  unant  la  somme      ,Mi  francs; 

50»  A  iiâf £ou-Uat>«i,  un  tt-rrain  communal  iruti'nani 
17  ares  40  ccnlinres,  moyennant  la  soni  ne  de  72  fnm  ^  ; 

51"  A  Pierre  Koucli»!  Poublan,  un  terrain  communal 
contenant  1  hectare  34  ut»  f9  eenliarei,  mojrrailMlt  la 
«omme  de  SOO  francs  ; 

ot!"  A  J MSi'ph  Sombeille,  on  terrain  communal  contc- 
iiaiU  "5  aiL's  33  centiares,  moyennant  la  somme  de 
4i7  francs; 

53»  A  Simoa  Gourria,  un  («rraln  communal  conie- 
nant  4*7  ares  10  «BlMlant,  noyeOMai  la  aoBBoM  de 

190  francs  ; 

54*  A  Pierre  Hille,  «n  ternin  r  irmrninnl  contenant 
30  ar«^s  41  centiares, moyounajui  lasouirae  de  86  franc-;; 

A  J  '.uitie  M.ili  i;r,  veuva  Tarot,  un  terrain  commu- 
nal i  i.nti'ri;iru  l.'t  afi'-  t"  rpritiares.  moyennatil  la  somme 
de  i  rsd  fr.iiii  -i  ; 

âti»  A  Juan-Naton  Arrebol,  an  terrain  communal  con- 
tenant t  liectare  16  aret  SI  eenliareit  moyaaiutat  la 
somme  de  345  francs  , 

57»  \  JiMii  BoDrdeu,  un  terrain  cnrnniuiial  ruriienant 
Sear  -i'll  I  ntiures.  nioyennard  lu  ■;>itijiiii'  de  ll'J  francs  ; 

TiS".  A  l*i<-rii'  Mi  nijur-i  Piiuhl.in.  un  lerrain  commu- 
nal conienant  10  .^l^■s^^  centiares,  moyennant  la  sjmtne 
de  08  francs  ; 

59"  A  Jar!|U'  !?  Piinli  in,  un  terrain  communal  eoni-v 
nant       ciuiL.ir»,  ni'i\ iimitni  Li  somme  de  13  francs; 

(jt)o  A  ISi  rn  ir  I  >laleig,ua  terrain  communal  contenant 
1   ar*  :iO  ■  niii.r.s,  moyennant  la  sornin.'  il   16  francs; 

01*'  A  iJt'riianI  Tufuu,  un  terrain  r.iUiMimi  il  ronienanl 
H'  arr,.  moyennant  la  Somme  d-  ".K  fianr;; 

W  A  Hfrnard  r.fuirri'"e«(  un  terrain  communal  con- 
tenant Ifi  r\r.  s,  niawnniuii  la  somme  de  53  francs: 

ii^"  \  Jtan  Cartaing,  un  lerrnin  eornmunal  contenant 
9  ar.s  ',(1  centiares,  moji'iiiiani  hi  ^onmi^  de  53  franc*; 

A  l*ierro  P.)y»'r,  un  (ijn.iin  l  onmiunal  contenant 
5s  .irt"<  ,%  ri  ■iii;ir  >-i.  iii.>>  l  îitMii!  la  somiii!' ..li'  "-'tte  francs; 

Ck,"  a  Je  m  Mazerolle,  un  terrain  communal  conii  nant 
5  ires  v<  C'Miù  irc.  moyennant  la  somme  de  40  franco  ; 

(k)*  A  Jean  LahalleUe,  dit  Fonrcade,  un  termin  com- 
munal contenant  M  aiM,  ttoyanaant  la  Mamw  de 
100  francs  ; 

67"  A  Jacques  lluvi.',  dit  Gasiiic,  un  terrain  commu- 
nal fonfAnanl  43  ares  48  centiares,  moy«iu)aul  la  sonimi! 
di'  112  francs  ; 

68«  A  Etienne  Beiaoa.  ao  terrAia  eommiuial  conie- 
nant su  am  10  cenliatMf  nojeBMnl  la  aomme  do 

1t'.0  francs  ; 

«;!)"  A  lî  rnîxn!  Lembeyc,  DD  termin  communal  con- 
tenant a  ares  11  centiares,  moyennant  la  somme  de 
150  francs  ; 

70*  A  Bernard  Berot,  un  terrain  commun^  contenant 
9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  88  f^anct; 

71"  A  Baptiste -BoDoeiQcq  Poolilan,  on  lenain  com» 
Bittiul  conieimit  18  aras  O  Motiaroa,  moyoojiaBt  la 
somme  de  53  francs  | 

Tt»  A  Marie  Monnicq.  venve  Galerra,tia  ttmin  com- 
munal conienant  SI  ('«utiares,  moycanaDl  la  aonme  de 
7  fr.  50  c. 

73"  A  Jean  Haisonnable,  an  terrain  eommnnal  coote- 
iianl  38  ares,  moyennant  la  somme  de  tt  francs; 

74»  A  Kern  Caehan,  on  lernùn  communal  CMitenant 
<9  ans,  moyennant  la  «mum  de  SS  francs; 


75»  A  Jean  Gandomana,  un  terrain  eommnnal  ce» te- 
nant 6  ares  T  «entiafeLmoyennnnt  Ueomma  da  40  innoi  ; 

7G«>  A  Borirand  taflonr,  un  lerraia  ooomwnal  «onte- 
nant  36  centiares,  moyennant  la  somma  da  S  fiaaes; 

77»  A  Jean  Pooiilaa,  on  iarrain  «mtnaoal  eanlonurt 
s»  ares  33  centiares,  moyennant  la  somma  da  135  fiaaos  : 

TU*  A  Bernard  Sér4»  dit  Ufé,  nn  umin  eommnnal 
contenant  6  arat  1  «snliuns,  nMjwihinI  la  somma  da 
32  francs  ; 

70O  A  Jean  Bouctietucq.  an  terrain  soDsmnnal  Sonte- 
nant  ii  ares  9i  cenliaros,  muyenaant  la  soume  da 

88  francs  ; 

NO»  A  Blasy  Ber^^s,  un  terrain  communal  contenant 

0  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  53  fraiKS  ; 
81»  A  Pierre  Casauv,  nn  terrain  communal  cjntânant 

lio  :t  es  0  >  cenliin  s,  moyonnanl  la  somme  de  193  francs  ; 

H.'  '  A  Jean  Mantemps,  cadet,  un  terrain  command 
eoiiicnant  i»  aissSO  ceniisinB»  moyennant  la  somma  de 
un  francs; 

Si'  A  Jean  Ladou  -  \  un  termin  communal  contenant 
:î(i  rire*  94  centiares,  ni  ij  ouuant  la  somme  do  133  franes  ; 

W4"  A  Je.ui  L'H-huulie",  un  terrain  cotimiuMal  cunienanl 
'i  ares  27  i;<'nii;iri;s,  nniyennant  la  somme  de  20  francs  ; 

8.>  A  Lii  rii.ird  Mounla.  un  terrain  cummunal  roiito- 
n.iiit  II  ari  s  "il  centiart!*,  ni.i\ennrinr  la  soninie  da 
IO*i  linn.'s  ; 

HKi"  A  Jean  Crij^darens,  nn  terrrain  communal  conte- 
nant 39  arej  M  centiaTM»  moyconnnt  la  somma  do 

161  franci  ; 

8"«  Au  m^me,  nn  antre  terrain  commun  d  contenant 
5S  centiares,  moyennant  la  somme  de  M  francs  ; 

88°  A  Madeleine  Alexis,  un  terrain  coiuinunal  ejnie- 
nanl  8  ares  71  centi!U''s,  ninjeiinant  U  -.ommo  do 
90  franes  ; 

HÇ)"  A  Jean  Aodau\,  dit  Monde,  un  terrain  conimonal 
cnnt  u  uit  6  ares  86  cen tiares,  moyennant  la  somma  da 

40  flancs; 

90°  A  J'  H'i  (i.iillet.  un  terrain  c-onimun  il  contenant 
Siires  5*1  «  liiiiros,  moyennant  la  s '  ninie  de  uT  francs; 

«M»  A  Jejiii  Catet,  un  terrain  comauin  il  i-  iiiien:int9afos 
50  ceiiti.iri  s,  moyennant  la  somme  dis  ^7  iranrs; 

9î»  A  Je  in  Pierre  Heogarot,  un  terrain  cnitnmun  il 
contenant  i  hectare  51  ares  8  centiares,  moyetuiani  la 
Sf'rn  ur'  (le  450  fra'ics  ; 

9J»  A  Jean  Lav^lle,  dit  CaïUoau,  un  terrain  commu- 
nal contenarii  17  aras  41  cenliaras»  moyennant  lasomme 
lie  IGO  fnnrsi; 

94»  A  Ji'uii  Km  "l'Ile,  un  li'rrain  eommnnal  eonlenanl 

1  ares  58  cenliares,  iii  i\-'nn.inl  la  somme  de  29  francs; 
950  A   Pierre  Uerl,   un  1  rran    communal  eoMonant 

3S  arei,  moyennant  I  1  s  ininir*  •[■•  7'>  frant's  ; 

'Juo  \  Pierre  Barui-'i/,  un  !■  rraiu  ruinninn  il  iT.n'i'fianl 
13  ares  71  centiares,  moyonnaui  la  somme  do  50  francs; 

970  A  Bernard  Moussarnës,  nn  terrain  communal  con- 
tenant a3  are»  75  centiares,  moycwnarît  h  somin»»  do 
50  francs  ; 

98')  A  Jean  Lasbasses,  nn  terrain  communal  contenant 
47  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  70  francs  ; 

990  A  Bernard  Gattanuil,  on  terrain  communal  conte- 
nant âô  ares  83  centiares,  moyennant  la  somma  de 

90  francs; 

100«  A  Bernard  LaKnruone,  un  terrain  commnnsi  con- 
tenant 13  ares  19  centiares,  moyennant  la  somme  doi 
45  franes; 

loi»  A  Jean  Tribncci.  un  terrain  communal  conten.ml 
6  ares  78  centiares,  moyennant  la  somme  dS  87  francs; 

102»  A  Jean  Haisonnable,  no  lenain  «oumnoal  con- 
nani  17  si«s  41  centinias,  moyennnnt  la  nomma  de 

80  frsncj  ; 

103*  A  André  Canhapé,  un  terrain  eommnnal  conte- 
nu ni  18  ares  40  centiares,  moysanaM  bt  sonuue  de 

58  francs; 

1040  A  lacqnea  Larguade,  nn  terrain  commnnal  eoa- 
tenaoi  83  ar«s  1  centiare,  moyennant  la  somma  da 
S34  fMnes; 

108»  A  Jean  Passaré,  nn  terrain  eommnnnl  contenant 
'Î5  ares  BO  «entians»  moyennant  la  somine  de 80  franes; 

I0(j»  A  Jean  Pierre  Brnclialungae.  nn  terrain  commo- 
nal  contenant  16  ares  10  ceatiare»,  moyennant  lasomme 
de  42  francs  ; 

407*  A  Fronçais  Ponrrèra  Ponblan,  un  terrain  com- 
mnnal contenant  S9  ans  99  oanifares,  moyennnnt  In 
somma  do  7S  franes  ; 

IM>A  Jean  GoifdaRins,  «n  lemin  eonmnnt  conio» 
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nani  I  hoeiw»  48  Mw  9t  eMlkfw,  noyemiMt  la  MOiaie 

lit*  418  frane»; 

1U9»  A  J(Mii  Lapeyrp,  on  ItTrain  communal  mnKMiani 
1i  art's  14  moyCPJintit  lu  .Honimf  <le  i7  francs. 

I10>  A  Pierre  Lactsta,  an  u-rrain  oonintunal  ruriU-nHi.i 

3  arcs  95  (-eiitiitre^,  rnuycnnuil la  somme  ilc  40  rram-s; 
m»  A  JarquPs  Berduecq,  aalrmiii  cummunal  ron- 

leiinnl  6  ares  58  c(>ntiarf«,  noynuiuil  Ik  somme  de 
40  friiiics; 

llâ»  A  Pierre  Sombeillé.  «n  terraia  eomnainl  con- 
icnant  45  om  9Ô  wnlwnii,  inoyamlil  I*  MOpunr  île 
130  francs: 

il9"  A  Pierre  Comncoie*,  vji  lerrnn  eoamnuwl  cuu- 
lonani  Gt  »rei  1S  MAiiant,  Boyflontni  I»  somme  «b» 

Xi6  fraiirs  ; 

114"  An  même,  on  autre  lemia  «Mumuml  coolenant 
76  nrcH.  inuytiiiiiaiit  laMmoie  de  333  franct; 

115»  A  ianpMt  LalNMirdettey  un  lerrain  conmiinal 
eonirnani  68  «re«  SO  eesUaiw,  mO}Miiwil  la  MHmiie  de 

1^  francs; 

il&>  A  Jean  Trialan,  no  leiraio  communal  contenant 
14  arrs  i5  centiare*,  muyennont  ta  wmme  de  Ot  Granca; 

W"  A  Pierre  Campo^,  lia  ttirrtia  communal  taa- 
lenaat  $6  are»  74  eenliarea,  moyeauant  la  Kimmo  de 
68  fraoe»; 

118"  A  Jean  Caxanave.  un  temia  cummnaal  conle- 
MBI  S  aroa  f  eenifarea,  moyennanl  la  lommo  de 
40  fraoca; 

119*  A  Jean  BÏMarroa.  un  lerriUQ  eammomi  eooienaBl 

4  hcetaie  14  mm,  moyennant  la  fomme  de  MO  franca; 
iM^  A  leaa  SnlieHue.  un  terrain  communal  cuncenant 

T9  ma,  moycmaiit  la  toHioM  de  •  franca; 

iil"  A  Jean  Vai^rasMit.  un  lerrain  commvnil  eoa* 
Iraant  19  are»,  moycnnimt  la  aomme  deOO  franea; 

ltt>  AleaaCkaÎDiitt.i,  un  lenainoommiinaleonienant 
9  araa  60  (unliofea,  moyeuoani  la  coomm  do  38  franco  ; 

123»  A  Jraa  Purio,  cadet,  un  i^rrria  oommunal  con- 
lenaot  18  aroa  80  ecaliarea,  moyennant  la  lommo  de 
60  francs; 

Suivant  IVidiroatiou  norire  autc  dhen  proeèa-vetbnnt 
d*a  7, 8,  9, 10.  Il,  l«  et  13  mai  1807; 

Lea  di«eri  lorraina  d-dessua  monHanaéB,  contenant 
Ohapmble  34  lieciarea  Sa  area  19  eentiaras.  et  montant  A 
la  MWim<>  d»  13,084  fr.  SO  o.,  laquoilo  sera  employiV 
au«  rfparatbna  à  faire  A  l'office  do  ladite  conuuune'. 

Commmm*  de  âourteut  (Uftle-du-Nord). 

Art.  8.  Le  maire  do  Bouraoul,  d^rtement  dr«  CiUes- 
du-Nurd,  Mt  anioriaé  i  vendre  au  aieur  CuIIm  un  |>etii 
lerruin  eommnoal  rontonaot  une  pr«-hi>  nit-tni(iii-. 
Bojennnnt  la  aoinme  de  80  frnnr*.  »uitaul  ('«.^tiroulinn 
portée  uu  prf>eés-\er{ti«t  Ou  S  iM-iohn*  11107. 

Le  maire  ItoiiriienI  est  «'•i.'"'''""'''!  anturi.K^  ft  vendre, 
ao\  enrht  r  *  piihliqui'H,  iiti  aiilrc  l<<rniin  ronimnnal  mn- 
lenanl  4i  arr-s,  H  rsiinu'  W  (nws,  suiKiui  k-  méroi*  |ir<v 
Cèa^verbdl. 

La  première  miHf>  ii  priv  «rra  ilii  montant  ilo  IVxiima- 

liou. 

CoOMNiine  d'Angfot  ill^iiit-Kliicii. 

Arl.6.  Le  maire  d'Anirefil,  ilrti.trlemt'iil  ilii  llattt-ilhin, 
Oit  aoltiriv- à  ^pttilrc  au  sionr  Aii^ii<ilin  Rhv  un  ti-rraiii 
CMnmuual,  contenant  «-nviron  75  mclres  carre*,  moyeu- 
n  iit  la  somme  <lf  I.KOn  franc<).  <tni«ant  l'ealimaliou 
|t«ii(«i'  au  proces-u-rhai  du     juin  1807. 

Ain-fm  d'^Anrei'rrr  (abm-el-Mvcelle). 

Art.  7.  maire  «le  la  commun*'  <l'Alirwfil<'r,  ilrpar- 
t'-niL-iil  'le  niiin-<-l-M<i-ii-llc,  <'*l  nutoriv  a  »«'iMlrt«  an 
i>i<-iir  NiC'ilaN  Trimliorn,  ninycniianl  |i  -niufij'  ih 
tMiii  friinc«',  un  terrain  '«iluc  à  Bcki-nil<irlT.  a(ip.ir(--ii;iiii  ,\ 
la  fabrii|iic  «l<>  laililt>  cummuoc  il'Alirwpiltjr.  (Miii.'ii.iiit 
t»  .ir<'<  »;a  <<-n(iartr«,  et  «'-«limf  300  francs,  suivant  t<ro- 
c«'--v.  rl,  ,1  ,lu  •.  r  IWW. 

Le  préfet  rrislera  liiniploi  «le  ladite  tomme  de 
800  ffamn. 

f.'itnimuHf  ih  ynUrhngh' im  (lianl-Rhiii^ 

Art.  H.  ht'  inrtir»'  if<»  NiiliThiTtrlicim,  Jrparteuii'iii  «lu 
ll.inl  lltiiti,  .  -t  iiilurj..-  i  '.iiilrr: 

t"  Vit  l' m  S'  Il  i.Urfi  Heituiyr.  un  terrain cummuual, 
.-..i.i.'i,  ,ni  .j  ri.ru.-,  t>H  e«aiim4trea  carréa,  moyennant 
la  ^«mmi*  ilc  41  (r.  15  e.; 

t»  An  sieur  Anuioe  Ddbur,  nn  aniw  lorroln  de 


rHANÇAIS.      |IT  noTomlNO  1808.} 
31  mètres  v<o  oeatlmètm  cnrréa.  maycooant  h  oonoaie 

de  25  fr.  :«  . .  ; 

Kt  :w  Au  sieur  lUicliel  ku  nixellmann,  un  autre  ter- 
rain de  ii  m«:>lres  9ti  centimètres  carrée,  moyennant  la 
«onime  de  11  fr.  SO  e. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal 
«lu  1«  février  1808. 

Commune  de  RerhoUe  (Haut-Rhin). 

Arl.  !).  Le  maire  de  R«  ehotto.  ddpartemefll  du  Haut' 
Rliin.  est  autorisé  à  vendre  au  siour  loaa-PfOfTe  HaaU, 
le  jeuue,  4  are.s  de  terrain  commiinal.  moyonnaat  la 
•«omnie  de  16  francs,  .suivant  l'estimation  niée  par  le 
pnwéa>verbal  du  \i  r<  vrii  r 

Con«Mui«e  de  Il'urcm  lUurtbc). 

Arl.  10.  \a<  maire  do  Warcm.  di'partemeotdelHhulhe, 
est  aalorisâ  à  vendre  au  «ieur  Selys,  moveunaat  la 
aomme  de  8,045  francs,  quatre  uortiou»  de  praicîeo 
communales,  contenantensembte  887  af«s  SOS  milliafca. 
et  ««limées  à  un  revenu  annuel  de  118  francs,  mitant 
priK'i'j  veriKd  du  23  venIdM  an  XIII. 

Sur  ladite  somme  de  8,045  franco,  le  sieur  Selys  re- 
tiendra celle  do  1,300  francs,  non  tant  du  pria  dé  reo- 
gaicement  fiil  aneionnemont  n*nno  paitia  dôsdiieo  piai- 
ries. 

Le  «niplns  son  Tené  i  la  caimo  d'amortcocmowt 
CommuNO  do  Crcnlsnocih  (RUii-ol-HMelle). 

Art.  11.  Le  maire  do  Crenlsnach,  dépatlement  de  Rhia- 
evMoselle,  ect  auiOfi*4  A  vendre  aaa  oncbères  publiqaM  : 

V  Un  terrain  communal,  c(u>tenant  141  mèirea  eaiids 
el  eslimA  48S  fiança,  suivant  proeèo-verhal  da  5  M- 
trrier  1808; 

Et  >•  Une  partie  dn  mur  de  la  ▼ille  daoo  la  loagnoar 
de  81  mètres,  «aiimte  167  fr.  74  c.  saivaMprocèa-««ilMl 
da  11  juin  lilOT. 

La  pnmière  mise  i  pria  sera  du  monlaat  de  rotlimn- 

lion. 

Fïlte  de  liêi^  (Ourdie). 

Arl.  18.  Lo  maire  «le  Lléfo.  d4pai«en>> m  1.  t'Onrlhe. 
est  aulofisé  i  vendre,  au  nom  de  la  falin^u  -  do  Sainte* 
Croit  do  ladîlo  ville,  et  anx  enchères  puldMniH,  ane 
vieille  maison  avec  nn  petit  jardin,  esllmio  180  ffaaca, 
suivant  proc^-verbal  du  14  octobre  186B. 

La  première  miM»  i  pris,  sera  du  miWtant  de  t*eolima« 
tion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  atul  fae 
In  réglera  le  pr«*(et  du  (U-pariemenl 

CoMoiane  de  Clone  (lodio). 

Art.  13.  Lo  maire  de  Cloué,  département  da  l'Indnr. 
est  uniori<é  à  vendre  au  sieur  Etienne  Laaoelul  un  ter- 
rain Communal  contenant  75  mi^tres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  liO  fraitcs,  suivant  l'eittimatiun  purtéo  an 
pruoès-verhal  du  l  a\ril  180G. 

CommNKC  tle  littren  iRui>r). 

Art.  14.  Le  maiieile  Duren, «K'parti-ment  di  lalU.ei,  <  -t 
aulorisé  A  ven«lre  au  sieur  Mi.ni'^.  tnuyeiioaut  la  somme 
de  48  francii,  un  terrain  c«»mmunal  couteuaut  14  are« 
40  centiares,  et  eotimé  36  ffancs.  suivaat  pfOc4e-«orkal 
du  10  février  1808. 

Commune  d'Otloiuoftfe  (Vocfes). 

Al  I.  1.%.  Le  m:>ire  d  Olloinville,  département ilea  YMifea 

<intoris<-  à  vendre  : 
1"  Au  si.  iir  I'k  i rc-Fraiiç«ti*  Pierrot,  un  !•  rrain  ooni- 
muri:il  C(iiit<-ii  Mil  It   ares  87  centiares,  moyennant  ta 
M>iMiii>'      -ivi  fi  iiicv  Minant  l'eatimalioa  iionéo  au 

jniK l'-^-vt  i II  il  'lu  il  ai  iïi  ls«>ï: 

Kl  i"  .\u  .Vie. .I  l-  lli-.ir         un  autu'  li  rraio  «le 

i  j  ares  ^  I  >  iitiares,  moyennant  la  somme  «le  316  franf 
sniv.uii  I  l'siimalion  du  prucès^oibal  du  même  jaar 
il  août  1807. 

Cemamaa  de  &iiuf^V«e«rHl«>ilKft«»  (Hanles-Fyrin^l. 

Art.  11''.  I.i- iiiaiK'  !•■  ^i.iiiii- S.M  r-il< -Rii^i.iii,  di  (i.iii  .- 
ment  i|i ,  H.iuit's-l'yrciM  '■>!  -iiiic.ris*  à  vendre,  mu\ 
.1  .  I.  r.  -  |iii)ili(|ties,  un  terraiti  i-Miuiniuisl  sis  au  quartier 
•le-»  »)rmeau%,  contenant  44  artr*  SX  rentiares.  »>f  estime 
G:i4  francs,  suiv^iul  le  pr«i«-i's-v<'rlKil  ilii  i)  ni.a^  isiw 

La  i»reauè(e  mi^  à  uru  fera  de  la  «u^mme  «le 
1.000  franc»,  monlaat  do  rollio  biio  par  lo  aieur  Carlast 
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fl  prrt*1niC  de  la  v«>iilo  tiuployé  à  uequiller  une 
N..miii,-  ilr  t.'ilX)  fi  .iir-».  cinpninli'c  jur  I»  coiumuno 
pour  iiu\.r  \ef>  frais  île  recuostruclion  du  poiil  sur  la 
rixiorv  >!■■  I.arros. 

Le  snr\ilii!«  de*  1,«K1  liaiic-  sera  payé  -iir  n'veuiis 
oritiii.iir.  tirf  la  coiniiiiiii'',  d.ni-  li'  i  "ù  la  *liaU'Ur 
de»  enchères  u'élévorait  pas  le  pri\  iluilit  icrraiit  à  uiie 
somme  snfllMnM  poar  Ira  leqnittor  eo  lottlîlé. 

CommmM  du  Lac-dtf'ltmi^*-TruUet  fJm  i). 

Art.  tT.  L«  maire  U  eomoiniM  «lu  Lac-duft-Raugos- 
TniîlM,  dvpartMneBl  dn  Jura,  est  antorisé  à  ^«adre.  au\ 
vu^Mmt  paMiqiics,  un  tonain  communal  eontltnaiit 
!l  am  40  eentiarcs  80  milliar<><>,  et  estimé  ttSflraiKS, 
•■ivant  procës-vi^rbal  du  5  déeembn>  180T. 

La  première  mue  à  uriv  Mra  do  monUmi  de  l'osii- 
matMNi,  ol  le  produit  ae  la  v«nl«  «ara  «mployà  A  cun- 
•iraire  on  puot  wr  la  niissean  dit  Bomlvi. 

Commune  de  Gnci  {Gônes). 

Alt»  18.  Le  maire  de  (•nvi,  département  de  Gènes,  est 
aalorîaé  &  veodre,  au\  enchères  publiques,  une  raaisuu 
commun  lie  eitiméa  1,700  franc*,  aaivaol  pracès-vcrl>.d 
du  8  j-iMtier  1808. 

L»  preiiùerc  mÏM  A  prix  flMm  du  moolant  de  l'e.-itiuia- 
lioo,  et  le  produit  de  U  veala  mia  employé  aux  répa- 
ralioiis  A  foire  à  une  autie  maiaoa  «ommaiiale,  pour  y 
èlaMir  la  mairie.  Ie«  arehives  delaeommuMetle  dépùt 
de  fAieté. 

Couimiine  d'Aisal  ^Basses-J'yrencesi. 

Art.  I9«  Le  maire  d'A«.<uit,  département  des  U:ism->- 
Pyrèoéoa,  est  aniori^  ^  vendre  uu  i^ieur  Jean  Casenave 
un  terrain  communal  contenant  U)  ares  G3  centiares, 
moyennaDi  la  somme  de  i%i  fran«*,  Miivant  l'estimation 
|N>rtée  an  procèa-verlial  da  6  février  1808. 

Commmw  ât  PwnoëUer  (Aude). 

An.  iU.  Le  maire  de  \.i  commune  de  Peunuutier,  de- 
parlLUient  de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  et  en  x'pt  lots  différents,  sept  cliemins  lU- 
venus  inutiles,  coiiUiiant  ensemble  (i  heclares  17  ares 
•inr,  miilinr'  -:,  .  t  estimés  .Vk't  fr  50  «.,  aniTaut  le  pro- 
cès-virbal  lia  10  février  1808. 

Lit  première  mise  à  prix  de  chacun  desJils  lois  seri 
(lu  mont;uit  de  son  estimation,  ei  le  produit  de  leur 
vente  si  r.i  ciniil.  ^ i'  an\  réji.ir.ilioris  à  i.iire  a  la  Qèclie 
du  clocher,  à  lu  raiiison  pre^bylériale,  à  l'église  et  au 
pavé  d'une  me. 

Commune  Jf  SuuiUae  (Loi). 

Art.  tï.  Le  maire  de  Souillac.  déparlemcut  du  L<>t, 
est  autorisé  A.  vendre,  «ox  enchère*  publiques  et  en  dif- 
férent» lots  : 

1«  L'anrifiiiH'  maison  commuiii',  estimée  .^,300  francs; 
:io  l'ii  petit  terrain  cuuligu  A  ta  place  du  puits,  cuif 
l'  ii  iiii  11  roetrw  de  long  avr  bntt  de  laife»  estimé 

(raiics  ; 

3"  (Jn  II  rrain  appelé  pré  de  MaIvRNe,  CODiemnl 
16  ares,  et  estimé  1,700  fr.incs  ; 

4"  Un  petit  emplacement  »nr  le  s<j|  île  l'ancienne  halle, 
ronlenani  <}  mètres  carré*,  estimé  lioo  francs; 

Et  5*  deu\auir>'<  |>eiit~  emiilaij^nienta  alMaanl à 
I ienne  éplise.  esiinM  s  Mv-i  fr.nii-s; 

ToUl,  ii.4.si  fnii». 

Le  toiil  siiiN.iul  pr'icrs  \i  rbal  ilii  \'.\  jtiilli  t  1K07. 

Li  [irennèri'  im>e  a  pii\  ù<-  cIi.iciimc  ilosiliU"-  ]iropriélés 
•  oii  iiiiiiiiili's  s,  r.i  ilu  tiiir  iaiil  de  son  estimation,  cl  le 
pm  iuit  li.'  Ii  iir  \  s.  i  i  >'inployc  d  convertir  l'ancienne 
église  lie  SouilLic  en       tiall>'  cl  une  maison  comiiiUDe. 

CommuH6  lie  Ùtimioni  Haii -illiin). 

An.  ^  Le  maire  de  MUmont.  département  du  Haut- 
Rhin,  est  anloriso  i  vendre  au  sieur  Antoine  Granvil- 
Icrs,  moyennant  la  somme  de  4S5  francs,  deu\  terrains 
communaux .  dont  I  un  ronlient  4  ares,  et  est  estimé 
S40  francs  ;  et  l'autre  contiegt  1  ar«  3ti  centiares,  et  est 
eiilimé  SU  fraoci,  iuivaat  le  procès-verbal  du  i ^  dé- 
eemlire  1807. 

_  Ledit  sieur  Granvillers  sera  tenu  de  laisser  un  sentier 
Kbre  sur  le  premier  desdils  terrains,  et  uu  chemin  sur 
le  second  ;  la  dimension  dcsdiu  sentier  et  diemin  sera 
riglée  par  rmterité  locale,  rar  ranteriniion  do  prifcL 


Coiiimuna  d'Erpeaubourg  (Uisei. 

Art.  "îi.  L'adjoint  au  maire  d'Ks|>eauhourj;,  départe- 
mont  de  rUise,  est  autorisé  A  vendre  au  sieur  Louis  Heu, 
maire  de  lad'Ie  commune,  moyennant  la  somme  do 
40;J  francs ,  un  terrain  roinmunal  contenant  5  ares 
10  centiares,  et  estimé  VA  francs,  suivant  pro<-ès-verbal 
du  »  février  1808. 

ComiMuiii;  de  Moyen  (Rliin-  t  M  >.si  lli  ). 

Art.  24.  Le  maire  Je  .Mayen,  dépirh  ineni  liw  Rliin-el- 
Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enclcres  publiques, 
une  maison  avec  dépendance,  appartenant  à  la  fabnaaa 
duJii  lieu,  et  estiioée  IniSO  francs,  snivaot  pracès-vetiwl 

du  'i»  mai  1808. 

La  première  mise  d  nriv  si  ra  du  unmt.mt  de  l'estima- 
tion et  le  produit  de  la  mîuIi'  mt.i,  d  la.  diligence  du 
directeur  ^néral  de  la  cai-^si'  irarnoriis^oruenl,  eniiilityi' 
en  acquiailioa  de  rentes  sur  1  Lui,  au  piolit  do  ladite 
tabriviB. 

Commiiiir  <h  M ''icy-U'-tlaul  (Moselle». 

Art.  i^.  Lu  ijKuru  Mercy-le-liaut,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisé  à  vendre  an  aienr  Jeaa-Nîcoliis 
llodicq  le  jeune  : 

I»  Ln  terrain  communal  de  6  mètres  70  cenlioiètroi 
de  lar^e,  sur  13  mètres  de  profondeur; 

Et  ^'  nu  antre  terrain  de  99  nètrea  de  kmg,  Anlaaani 

en  pointe. 

I.i'  loiii  inii)i-iiiuiut  la  somme  de  r>0  frmrs,  suivant 
I  estimation  portée  au  procès-Verbal  du  t  juin  1807. 

Cemmime  de  Kmmimff  (Rhin-et-MesdleL 

Art.  "Hà.  Lu  maire  do  Gobleniz,  département  de  Rliin- 
et-Mos«'lle,  est  auturi.sé  à  vtndrv  au  sieur  Jean-l^'iiace 
Hendor,  iii>'\ >'iiiia:it  la  somme  de  50  francs,  nu  sentier 
apparteiLiiil  d  la  commune  de  NoucndorlT,  et  tieveuu 
inutile. 

L<'iiit  .s.Mticr  contenant  49  méiies  de  lou^'  sur  1  nietre 
iHi  ceiiiini-  tres de  lurp,  et  >■^tinlè  18  francs,  suivant pm- 
tes-verbal  du  7  oclobre  1807. 

Cemmirae  de  l*eiiMifp«p  (Htol-lllnn). 

Alt.  27.  L>'  m. (ire  .1.-  Poreiitruy,  (I<  |i:trl<.'iuriii  .lu  Haul- 
hiiiii,  i">t  aiaorL-.c  :i  \i'iulreau  sieur  l^'iiatc  bcavarl^hn, 
un  leiraiii  roniiiiiiu.il  i  iuiiriMni  |  are  1*8  centiares, 
mo)cauaiil  la  ^ninm..  ilf  -JIG  luiu.-.,  suivant  l'esiimalioii 
parlée  au  pr*»-  -\  rli al  In  31  ma's  IKO^,  et  A  la  eliariçe, 
jiar  ledit  sieur  Schv^uiii^lin,  de  ne  pas  di  piLsst'r  le  terrain 
qui  lui  a  été  mesuré  contre  les  fosses  d'aisanees,  du  ne 
pouNoir  V  établir  de  mur  .t  plus  d'un  mètre  30  centi- 
mètres de  hauteur,  lie  prendre  à  sa  charp-  Ir  mur  du 
soutènement  de  la  ronto,  qui  le  sépare  du  terrain  a 
lui  vendu,  >  t  le  l'élever  i  la  iiaulenr  de  8  mètres  au* 

dessus  du  pave. 

Cemmnne  de  J^iufeakaW  (ffanl-niiin). 

Art.  â8.  L.e  nuire  do  Rustunhaii.  •léiiartemcnt  du  Haut- 
Ubin,  est  autorisé  ù  vendre  an  sieur  ttartiielemy  Kicliert  , 
41  mètres  iMirés  de  terrain  communal,  moyennant  la 
.somme  de  41  francs,  soivaul  l'esUoiatiou  portée  au  pro- 
ctVs-verlwl  du  83  mars  1808. 

Cvmmmu'  de  Temjileuie  (Nordt. 

.\rt.  ^',t.  Le  maire  do  Teuiidetive  ,  d.'parlemont  du 
Nord.  autorisé  ik  vendre  si.'  u  l)  '! moy,  moyen- 
nant 1,;^  francs ,  un  terrain  comuiunai  coulenaut 
4  ares  70  centiares,  estimé  34S  franOS,  snivaal  procèS' 
veriKil  du  3  no^embre  1807. 

Ladite  somme  de  1,400  fiaoca  ssm  versée  A  la  caiase 
d'aniurtissemeni. 

/•'rtbrii/tic  de  MechenicU  iRoeri. 

Art.  30.  Le  maire  de  Wussem.  département  de  la  Roër, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  [lubliques,  un  ter- 
rain contenant:!:»  ares  (>.'•  centiares,  appartenant  i  la  fa- 
brique de  l'église  soceurialo  do  Mechenich  ,  et  estimé 
300  francs,  snivant  proe  -s-verbal  du  :i5  janvier  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  da  mooianl  de  i'csii- 
niatHNi. 

ConimuiM  tic  ÂledonviUe  (VosfeS}. 

Art.  31.  Le  maire  de  Medonville,  déparlemaat  des 
Vus|»c  est  autorisé  A  vendre  u  siaiir  Qaeiitiik  CliMittoB* 
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un  lomUo  commimal  contenant  environ  1  are,  uioyon- 
Daot  la  somme  de  >J4  frai)cs,  i>uivant  l'estimitum  portAt 
«a  procès-verbal  du  15  Jaurior  liS08. 

Commun»  de  Mmtiglia  (ApeDDÎiu). 

Art.  32.  Le  mairo  ilo  Moniglia,  iMparleniMIt  in 

Apennins,  est  autorise  iV  vcmdro  an  sieur  SimoB^ean- 
Btipliste  Vernenpo ,  un  Icrniin  comiimiial  conlenuni 
8  urcs,  moyenuant  U  somme  do  Hi  fr.  .'iO  c,  suivant 
l'nlipMtion  portce  un  pro4  i^s-\eil)al  du  7  juillet  1808. 

Fabrique  dt  Mituimirnil  (Marne). 

Art.  3:^.  Li>  maire  de  Morjimirait,  dtpartoraenl  de  la 
Nnrtie,  e>!  auiurisé  à  vendre,  aux  enclicre^  publiques, 
une  iiMi'iiii  avec  jardin  ni  dépendances,  appartenant  à 
la  fabiii^ne  de  cettf  rMriiniiitie,  >  [  Lstimée  1,000  ftatlWB, 
sutvatU  procès-verbal  liii  5  jaiiviur  1806. 

I-a  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'aiijudicaUire  pâtura  à  la  tabrique  la  xeMv  à 
cinij  pour  MPt,  *uu  nleoiie,  da  prix  principal  d«  l'ad- 
judicalioa, 

Commumt  i$  PorM  iHnile-Garoiu«K 

An.  r!i.  \.c  maire  de  P  irl.  !,  ■If'^ii-irl'  nn'til  i!-^  la  Haii!r>- 
GftfMdio',  e-t  .lutonsé  à  vendre  ati  situi»  l'n  rtr  Lai  ilrot 
un  It'rraif)  i-oiiiinunal  ct-nlenant  lii  ares  H  i-i  ntiares, 
otuyeuiiaxit  la  somme  do  314  francs,  suivant  ri  stimittiun 
portée  au  proeès>verbal  do  4  novembre  1807. 

Commune  de  liéchonte  {ilaut-Elbiuj. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  oommuno  de  Réclionio,  dc- 
p;u i  nii  iu  do  Haut-I\bin  ,  est  auloriic  à  vendre  aux 
>iiiiis  J(PM'|ili  Frllmaii,  Jo>epb  Fiiivre  ol  Joseph  Hanl/. 
irm-  parti  il  '  ti  ir.iiii  communal  contenant  ensomble 
6  ares,  uioyeunanl  la  sommi?  de  30  franc»,  suivant  l'cs- 
tiiBHliOil  portée  ou  procès-verbal  du  18  février  1808. 

Commune  d'Ollainvilk  (Vosges). 

M  M.  Le  maire  d'Ollainville ,  <l^partcment  dos 
V.im;c>.  >-'^i  aiiiinisu  a  v.Tjiln'  .i  Marie  .Martin,  veuve 
I*OLiaiii,  un  Icrraiu  i  oiniiiiiiial  conieu m!  iO  ares  18  ceii- 
tiari  s,  ini>\ eiinuiii  la  suiiiino  de  VJU  ffiiFU'-i,  >iitvant  l'es- 
limalioQ  portée  au  procès-verbal  du  21  août  1807. 

Commmu  it  Saint-Antoni»  (ATejrroa). 

Art.  3"^.  Lo  luaif  la  r.  imnune  de  Saint-Anlonîn, 
dép;ulL'ni-  iil  lo  rAveyr..>n,  t;si  aulorisO  à  vemlre,  aux 
encberi  s  pnMi(|ues,  irois  fours  ci>niraunaux,  <  inin  s  en- 
semble S.OOO  francs,  suiv.int  l'o-itimalieii  jiuih  au 
procès- verbal  du  ^7  nini  Inot. 

La  premii  re  mise  a  prii  de  cbacuu  desdils  fours 
sera  du  montant  de  son  eaUinatioo,<tlepro(lilit  de  leur 
vente  sera  employé  ; 

1"  A  l'exiinrlion  d'une  rente  'lo  40  francs,  au  i  nm  i- 
p;»l  de  800  francs,  duo  parla  commune,  suivant  acte  du 
47  août  1700  ; 

ii"  A  la  dôlare  du  cimetière  du  culte  protestant: 

El  8»  A  la  rtpkimâon  do  trois  ponii  eomnmimux. 

Commune  de  Sainl-Martin-du-Terlre  (Seino-et-Oi.si.. 

Art.  38.  f>!  maire  do  Saint-Martin-du-Tertre,  d.'pav- 
tement  de  Seine-et-Oise.  est  au»<iri."ît'  A  veridnî  an  .>.iciir 
Antbxine  une  petite  ruelle  communal»'  devenue  îmitilr', 
et  contenant  en  superûcie  3'JO  mètres  50  . .  i.iiin.  ii  >, 
moyennant  la  somme  do  500  francs,  suivant  l  estiina- 
tion  portée  au  ]irocès-verbal  du  18  diVembrc  1807. 

Le  prix  de  celle  vente  sera  employé  à  la  réparation 
lin  Uyoir  publie. 

CommvM  d$  Vevdun  (Ariége). 

Art.  3a.  Le  maire  de  Voniun,  département  de 
l'Aride,  est  AMOlilé  à  vendre,  aux  oncbcres  publiques, 
an  terrain  COmiOBtial  contenant  35  ares  50  centiares,  et 
estimé  {iO  huux,  soivut  proeèt-rerbal  da  S8  rentdse 
ui  XIII. 

lÂ  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Pesti- 
malIoQ,  et  le  pro  îuit  il'>  la  vente  sem  empl«;rA  ans  ré- 
purationt  d'nn  P'"<t  om  sert  à  la  eomnooicationdeceito 
eonnnne  avr  <  i:ll'.'  <li>  t"  ilianos. 

Commune  de  ^'iiemOlu■ll  (VosgeS'. 

Art.  Ml.  Le  naîro  de  Visembacb,  dépariemuui  dis 
Voi|M,  «et  aotoriié  à  vendre  au  sieur  Joseph  Vincent 
■B  teicaÎB  onnnvBtl  eontenant  tO  mènes  de  lonc  sur 


du  Ua-u,  moyennant  la  «onune  de  ii  francs,  soivant 
l'eslimauon  portée  au  precèe.vertHa  du  18  nvtO  i808. 

Commune  di-  Foiunemagne  (flaut-Bbin). 

Art.  41 .  Le  maire  de  la  conimni'*»  i}f  FoussemaCTic, 
départijuii^iii  ilu  Haul-Rliin.  Jir.ns.-  a  wudrM  nu 
sieur  Jatc|ueâ  Uadfgué  un  lerraiu  tonimnnal  de  uiè- 
ires  carres,  moyennant  la  .«timnie  de  33  francs,  suivant 
l'eslintalioa  p<»rlée  au  )>roci's-verbal  «lu  9  avril  ISOU. 

mm  II. 

Commune  de  .l/onrKii.'r-n,-  iCi>Il's-(1u-Noi-(1i. 

Ait.  4^.  Les  acquisilious  iiiite»  par  le  maire  de  Mon- 
i       ur,  département  des  Cùles-du-Nord  : 

jD  Moyennan»  l.aoo  francs,  d'un  terrain  contonanl 
73  ares,  ai'purli'r.ant  a  ilanir  .Marie-R('Se  >"er\L',  fcmma 
divorcée  du  -i-  ni  .luiin -M.iilnn in  Joly,  ledit  terrain  cs- 
linié  l.iOO  fraîii  s,  mus  irit  ju.  <  ,-i-vort)al  du  19juin  1807; 

Et  -lo  niovPiiDsnt  idO  fran.w,  nviTiLinl  de  l'ostimatioil 
jii.r  iVï  an  niviuo  |it  L>C''i-\ t  rb  1 1,  d'un  uulra  terrain  coii- 
t'  i> mt  10  ares,  et  appartenant  au  sieur  François  Veillet 
!  uidclle  et  ^  daoM  Anne  Robin,  son  époose, 

Sout  oouiînuées. 

Commme  de  Kêbait  (Seine-el-Varne). 

An.  43.  Le  préfet  du  tK  p.irtemcnl  do  Seine-et-Marne 
est  autorisé  à  vendre  au  maire  de  Rébais  la  liallu  de  la- 
dite commune,  faisant  )>arlie  des  biens  du  domaine, 
moyennant  la  somme  de  1,087  fr.  20  c.,  suivant  l'estima- 
lion  p  ;  I  ■  au  pri  cès-verbat  du  l(j  janvier  1807. 

Jusqu'au  remboursement  de  ladiiesomme,  la  commune 
de  Rébais  en  payera  la  rente  tn  doQMtae,  A  raison  dn 
6  p.  0/0,  sans  retenue. 

Communi  de  Lisititx  iCalvados). 

Art.  44.  Le  maire  do  Lisioux,  déparlement  du  Calva- 
dos, est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Lesseray  un  ter- 
rain contenant  13  arcs  'il  centiares,  et  servant  aujour- 
d'Iiiii  de  marché  aux  Iwiliaux,  moyennaul  la  somme  de 
o.oiRi  francs,  suivant  l'estimation  portée  an  procAs-vsr- 
bal  du  II  mai  1807. 

Ladite  somme  de  û.OOO  francs  SSM  payée  SU  Iw  M" 
venus  ordinaires  de  la  commune. 

Commune  d'Alosl  (Escaut). 

Art.  4S.  Le  maira  d'Aloit*  département  de  l'BMaat, 

est  autorisé  à  acquérir  : 

1»  Ou  sieur  de  (iéesi  une  partie  do  prairie  contenant 
8fi  Vfrjses  un  quart  (environ  45  ares  17  centiaresl  ;  et 
destinée  A  l'établissement  d'nn  quai,  moyennant  la  somma 
de  t.Otë  francs,  à  raison  de  24  francs  la  verge;  ladite 
portion  de  prairie  (^stin1éd  n  ^0  francs  la  verge,  Snivint 
Je  procès-verbal  du  t2ti  inar^  1808; 

^0  Des  propriétaires  actuelt,  moyennant  la  somme  de 
8,000  francs,  lu  terrain  et  l'église  des  oi-devant  Car- 
mes, estimée  18^800  francs,  suivent  preeis-Tsrbal  dn 

19  août  1807, 

Kt  3"  des  propriétaires  actuels,  et  moyennant  la  somme 
de  13,904  francs,  lo  terrain  et  les  bAliments  déS  oi-de- 
vant  cuiucniï,  estimés  33,â^G  frams,  suivant  pfOaès- 
vorbal  du  même  jour  10  août  18U1. 

Lesdites  sommes  seront  payées  sur  les  revenu»  ordinal 

res  de  la  commune  et  suivant  les  allocations  qui  Se- 
ront faites  dans  son  buduet,  et  jusqu'il  leur  entier  as- 
quilleifaent,  elle  en  payera  1  intérêt  à5  p.  0/0,  sans  rolenBe. 

Commune  de  Caroman  (Haute-Uaronno) . 

Art.  46.  Le  maire  delà  commune  de  Caraman,  dépir- 

ii'ineiit  dO'la  Hante-Garonne,  est  autorisé  à  acquérir  de 
la  dame  Abcillon,  née  Girand,  un  '  maison  pour  a).'randir 
la  halle  aux  grains,  moyeunaul  la  somme  de  4,300  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  proeèg-verhal  du  ti  février 
18'  6. 

Le  prix  do  celle  ac(|uisiliua  sera  paye  ^ur  l'e\i'cdaot 
des  «eveonsde  la  eoninnne. 

Commune  'J:  Charmle  iCharenle-InCSrienre). 

Art.  47.  Le  maire  <le  la  commune  de  Charente  déparlomeai 
de  la  Ch.irehto-Inféiienrc,  est  autorisé  àacquérir  do  sieur 
Grandjon,  un  b&limentavee  d^ondanccs,  destiné  à  servir 
de  maison  d'atrit  municipale,  moyennant  la  somme  de 
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^.OiNi  franrs,  suivant  resliinatioDpoitfB  «il  pTOcèHWbal 
du  iil  j  tDvier  IKOS. 

Lr  la  colle  a>-qui<;i(iûn  MM  p*yi  «UT les  revenus 
ordiiiairti»  de  h  comniuoe. 

CewtniMW  dt  Diion  (C6l^'0r). 

Art.  48.  Le  ntaJn  du  Dijon,  lUperlement  de  la  C6ko- 
d'Or,  «Il  avtvrni  t  acqaérir,  de  U  ftibriqne  de  la  pa- 
roJsM  Ssiiil-lleDi|iie,  oaa  maiioo  daaiinaB  &  la  teou*" 
dee  Aeoleede  ebaiité,  meyenoaiitla somme  de  SSÈtt.  30c., 
aulvaiit  l'estiontlon  wrOe  an  proeie«verbald«  19  nars 
im. 

Le  Itrix  de  eetle  aeqnisMoo  wra  paft  enr  lae  reveoos 
ordînairea  de  ta  «iUe  de  Dijon. 

CtmttuM  ié-MénU  (Vttagea). 

Art.  49.  Le  naire  de  MéaU,  département  dee  Vetge^ 
est  aaiorîsi  à  acijucrir.  des  steura  et  damae  Ooirin  ei 
Antoine,  et  de  dame  Marie-BurLe  Malhien,  venve  du 
ii«nr  Jean  Baplule  Gmnd-Huire,  moyennant  la  Somme; 
doUli  livres  tournois  (604  fr.44  c.  I,  tltiux  heetaiee  de  ter- 
rain estimés  648  Uv.  tonmois  (GtO  fritncii),  aoiTlDt  lo 
proeès-verbal  dn  S  leptembre  1807. 

Le  pris  de  celte  ae(iai<iition  si-ra  pa\é  snrlee  revenus 
ordinaires  de  U  <-onimun(>. 

Commune  île  SainU-Suz  lune  (Mayenne). 

An.  50.  Le  ntaire  deSaJnic-Suz.iiinc,  dépnrtemeal  de 
la!Ua)t'nne,est«olori»é  iiacijiu^rir  du  sieur  Prévost  Por- 
tail, moyennant  la  s<-mme  princi[julâ  de  655  franci. 
montant  dt>  l'.idjutlieation  passée  it  son  profit,  et  aux 
antres  cliar^'o^  ti  coudilions  imposées  par  le  procrs- 
vcrhal  d'a<jjuilication.  W'i  balles  (ludil  lieu,  esiim^^cs 
800  franc?,  suivant  proci^s-vorbal  du  iG  mars  1808. 

Le  prix  de  ceue  acqnîsiiîon  sera  pajAsur  lei  rereons 
de  lacommnnc. 

Cemmttne  de  Vattrpiu  (Héranltl. 

Art.  51.  Lo  maire  de  la  commune  do  Valerjfucs,  d^- 

Eartement  de  l'Hi  raall,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur 
edier  l'aucicnno  égliiio  dudit  lii  u,  pour  servir  de  mai- 
son commune,  inoyennaiil  la  somme  de  1,U0O  francs, 
suivant  l'estifflalion  portée  an  proeëe-Torlml  d«  18  août 
1807. 

Le  prix  de  cette  ac4}nisilion  sera  payé  par  qn.an  on 
quatre  aimées  et  sans  intérêts,  sur  l'excédanl  des  reve- 
ans  de  la  eommune. 

Commune  dn  Andelgê  (Enre), 

Art.  SA.  L'acquisition  dee  lidtimaols  située  aa-dessus 
de  la  haUeaozltlés  de  la  commune  des  Andelys,  dé- 
partement de  l*Biim,  moyennant  la  aommede  1 ,908 f  rane^ 
prit  de  l'estiroation  portéo  an  procèa^verbal  dn  31  ilo- 
eemhre  1807,  f&iie  an  nom  de  ladite  eommnne,  par  le<i 
ilenra  Beandoin,  Gnèrard,  L'Hniliier  et  Giimonlt,  sui- 
Tant  l'acte  da88mai  1808,  est  eonflnnée. 

Le  prix  de  cette  acquisition  aéra  payé  enr  lea  ferenns 
oïdinâres  de  b  eonniaoe. 

Cemmwie  tPAuikû»  (Haute-Sadae). 

Art.  53.  Le  maire  de  la  comnMm»  d'Aulhen»  dé|iane- 
ment  de  la  Haole-Baéofl.  est  autoriié  ft  aeqaénr  dn 
eienr  Louis-Justin-Huîe  Tatani  on  canton  de  bois  en 
lironeaBiiles,  appelé  lae  Htnettea.  do  la  eontanance  de 
S4aiee8l  liacMNB  T  ceniiarea»  moyennant  la aomme  de 
ftSOO  llranea,  avivant  Peaiimation  portée  an  proeés-verbal 
dn  4  nata  1808. 

Le  pris  de  re  terraih,  que  la  romnone  sent  tenue  de 
replanler  «n  bois,  sera.  )<a)é  avec  las  intérêts  à  5  p.  0/0, 
aaae  retenue,  du»  jusqu'au  pijoment  du  capilal,  sur 
les  fonds  que  ht  eommune  :i  à  la  c.iis:>e  d'amortissement. 

Commune  de  ChàU'nu-Gvnlier  (Mayenne). 

Art.  54.  Le  maire  de  ChAteau-Gontier,  dépanementdo 
la  Mayenne,  est  autori-iH  A  nciuérir.  dn  sieur  Muclaux, 
moyennant  U  somme  de  1,410  francs,  le  port  an  vin, 
sitné  en  coite  commune ,  estimé  1,008  fimnea»  aaivant 
procès-verbal  du  tO  mai  tK08. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  ])ayé  avr  lee  léndii 
qui  sont  à,  la  dii^positioii  de  la  commune. 

Cemmirae  dtJontae  (Charente-InCfrienK). 

ArU  55.  I^e  maire  de  Jotis  .-,  d>'|Kinun)eiit  de  lu  Clia- 
ronle-lnfértuure.  est  aulur  iM  à  acquérir  dei»  sieura  Jean 
et  Paal  Toncberonde  frèree  an  terrain  eeotasmnt  40  area 


KO  i  iMiii.iri.!-,  ino y<Miiiant  la  soninic  fli.'  F'O  francs,  et 
'J  1  iii-  iri";  il  in;i'  i-ii;iii>sêc  on  mai;'rniu'rii'.  ino\''iiiiaiil  la 
•.riiniiii-      :\:>0  fiA:!i  ,  I  (■       lonii"  l'ii  ioimI  la  somme 

iIoI.'l'IKi  I'imiks.  siiiv.iul  r(;>lim,iliiin  {liilUic  iiU  procès- 
vfih.il  ilîi  !>  iii.irs  1K>8. 

\ir\%  de  ce  terrain,  destiné  à  rélablissemoiil  d'au 
Liv  iir  public,  aerapayéaar  les  refenua  ordinaires  de  U 

.uimuno. 

Cemmima  da  Jfmia  (Beea^Alpaa). 

An.  S6.  Le  nain  de  liane,  d^neiunt  dea  Bnaaea' 

Allies,  est  antOfiaérA  aonérir  : 

h  De  dame  Coméli»tfenriottH>Horlenae'8npbia-LMse* 
Gabnelle  de  Gnlleaa4anaon,  nn  terrain  eonlanant  619  mé- 
Ires  et  demi  carrés,  moyennant  la  somme  do  600  (hmcs; 

Et  S"  du  Rieor  Joseph  Bérord,  un  antre  terrun  eon- 
l'  ii.ii  i  ko  mMraa  nn  quart,  moyenoanl  laaomiu  de 

10,%  lÏJLlli'S, 

Suivant  l'estîmalioB  porito  aa  proeèe^veiiml  da 

92  juin  1806. 

Le  prix  de  ces  denx  terrains,  destinés  à  l'agrandisse- 
ment (le  la  place  où  se  tiounonl  les  foires,  sera  payé  en 
trois  aniK-es,  par  tieiB,  enr  lee  revenus  oïdinaicea  de  1» 
commune. 

Comwnna  i*  MoniptUier  {Béranlt). 

An.  57.  Le  maire  de  Montpellier,  département  de 
riIénuiU,  est  aniorisé  à  aciiuérir.  du  général  Tis^on, 
moyennant  la  somme  de  89,000  francs,  une  maison  des- 
tinée A  l'établissement  d^uie  école  d'enseignement  sous 
la  diroetion  des  Dames  noires,  ladite  maison  estiméo 
âl.Ulfr.SOe.,  snlvant  le  proeés-verbal  dnl^rmars  1808. 

Le  prix  do  relie  acquisition  sera  payé,  sans  intérAta, 
en  1809,  sur  las  revenus  oïdinairee  de  la  eommnne, 

Commm  de  Saint-Jiartm  de  MIwittt  (Hont-Blanc}. 

Art.  58.  Le  maire  de  Snint-Martin  da  Belleville,  dé* 
parieiiK-nt  du  Mont-Blane,  esl  autorisé  &  acquérir,  dn 
.«leur  Crey,  une  maison  destînéa  fc  aervir  de  maison 
rotnnmne'  moyennant  la  somme  de  1,800  francs;  ladite 
maison  esiimée  3.000  francs,  avec  nn  petit  jardin,  aai- 
vant le  procès-vernal  do  40  pluviôse  an  XII. 

Le  prix  do  cette  acquisition  sera  payé  sur  laa  feade 
qui  sunt  à  la  dispoMlion  de  la  commune. 

TITRE  m. 

Commune  de  Frenay  (Seine-Inférieure). 

Art.  b9.  Le  mair»  de  la  Frenay,  départenuot  de  la 
Seine-Inférieure,  eat  «utoiieé  à  concéder  : 

l"  Aa  sieur  Jaan  Soadaia,  19  area  W  eenliaree  de 
terrain  communal,  moyennant  nno  rente  enaaello,  et 
sans  retenne,  de  i  fr.  â3  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procèa-Tccbal  dn  18  juillet  1808; 

±>  A  dame  Marie-HarKnerittf^  Maratte,  vaave  de  Loata 
Trollù,  un  naim  terrain  eommnnal  eeatenant  98  area, 
moyennant  aae  rente  de  8fr.  SO  e.,  anivnni  l'ealimalinn 
dn  nroeèe-Teriml  dn  mémo  joar  18  jaillet  1806; 

fit  S»  an  sionr  losepà-Anmad  Leber,  nn  terrain  ooo- 
lenant  7  nras  10  ceotiarea,  amyanimat  une  rente  de 
1  fr.  S5  c,  snivani  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
dodit  jour  15  juillet  1800. 

Commune  de  IS'eale  (Somme). 

Art.  60.  Le  main  de  Kesie,  département  de  la  Somme, 
eat  aateiiaéi  eoneéder  nn  sieur  l'ierre-flonoré  I>er- 
chn,  19  area  95  eenliares  de  terrain  communal ,  os- 
liméilO  fhmos  suivant  proeés-verbal  du  8  mai  1807, 
moyennant  une  renie  annuelle ,  et  sans  retenne,  de 
18  francs,  et  aui  conditions  portiieg  en  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  U  mai  1807,  dont  extrait  sera 
joint  A  bi  présente  loi  (Voyas  n»  l). 

Commune  de  Charme»  (Vosges). 

Art.  tii.  Le  maire  de  Charmes,  déparlement  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Je.tn-JacqiK  g 
Uarbier  et  Joseph  Jacquinel,  un  terrain  comniunal  con- 
tenant environ  4  lieelares,  moyennani  une  renU»  aniiut  lk", 
et  sans  retenue,  de  45  francs,  suivant  l'osliination  pm  ii  c 
au  piiic  5-\ trbîil  liu  «1  jiiillut  1807,  et  à  la  i-tiiirgo  dn 
IaiS'>(  r  SUI  li'ilit  It'i  r.iiii  un  riii'inin  de  li  mètres  iIm  I,ii>'û, 
depuis  1.1  ruuit?  al.aiil  à  i>.iiic^,  eiiiii'  les  iiiais<iiis  du 
Gland-lilaiHo  et  Gaillol,  jusqu'au  canal,  «a  bas  d'une 
aaiae  apperteanateai  diia  aienra  Burbier  et  leefaiaet. 
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CufMuiM'ie  de  Seslt  (SoiHtne^. 

Al  t.  G"J  Ia'  maire  ilo  .N'eslf?  Jépartoiii'  m  il  ■  1 1  Sonitiu', 
est  autpri»i<  à  «•i)iir<'>«lf>r  a«i  ■«ifiir  î,ouis-iJi  n  r«  Palie. 
7  are*  «il-  lenaiii  ri-iiiiiiun  il,  i-^iirnu-,  f,  im -,  ^'livalll 
prufés-vcrb.il  tlu  '.>  inai  l>su7,  iii'>)Ciiiiatii  iiin-  iritl  ■  itn- 
iiui-IIe.  et  Sans  releniio,  iIp  10  francs,  rt  au\  -orKl  :!!  ^.s 
cxprink'cs  dans  la  délilKi»liun  «iu  cou»eil  municiijal  Un 
11  mai  1807.  dont  eUnit  San  j«iM  i  iRpcéMoio  loi. 
(Voyez  n«  1.) 

CommwM  ff.\nnai>et  (Nonl). 

An.  6.3.  Le  maire  d'Annape^,  dOparlemml  du  Nur<l, 
Ml  uloritâ  »  «uDCtiliT  au  siaur  Roowîn-Josepb  de  Uri- 
fod«,  nenbr*  du  Corps  l)'-(;isl»iif,  un  terrain  eommonal 
eonlenant  U  ares  19  ceoliar»>,  moyennant  uud  renit; 
uinuelle,  «I  nos  retenae,  do  :i  fr.  91*  c,  suivant  \'<'sx\- 
nalioB  énoncée  au  |troc<-.s-verbal  itu  7  «Icceiubre  1807. 

Cowiiiuue  lie  FuuU  \Meurllie  . 

Arl.  M  l.f  maire  >\>;  FaiiK,  dL'parli>m<'nt  de  la  Meurllie. 
est  autiin<>'  I  l'n  I  l'iliT  au  sD-iir  Cliiude  Joiiquart,  an 
|i>rrairi  ri.iinDiii  al  contenant  un  plus  de  110  ni^'Ires 
carré.*.  moM  iin  iiii  une  n-nte  aninirli.'.  et  sans  retenue, 
de  y  (rancA,  suivant  r«»tim.itîoa  puiiet;  au  prûc<'»-verlKU 
ita  S  fiTrier  I80R. 

Comviune  de  Hagnee  (Uurthi'j. 

.\rt.  05.  Ia>  maire  de  Ma^'nÀe,  d<-partemeiit  il>-  l'OurlIie, 
est  aaturi»<'  »  r(Miré>li'r,  au  nom  de  ladite  commune  : 

I"  Au  sieur  François  Spirlet,  un  terrain  c-)mmunal 
cuiiteiiant  1<H>  arvi  Hli  milli:ires,  moyennant  uii'*  r<-iite 
un:ui>'lle,  et  sa'i»  retoiiue.  di;  lu  ■<inrit»e  do  13  fr.  1<7  t.; 

.Vu  sieur  Juannes  be  luduinel,  un  terrain  i-ummunal 
eunii'ii.int  m  arci  5j8  milliare»,  moyennant  une  ix'nto 
de  I.'.  fi.  c; 

3"  Au  iiiriiie.  un  autre  lorrain  communal  contenant 
Il  ares  iXt  milliares,  moji'iinaiit  une  rculo  do  0  fr.  .'tO c; 

i»  Au  sieur  Ueory  Ueuquet,  uu  lerrain  eomiDooid 
contenant  i;  arfs  S04  niltiars^,  moyeaiwiil  Hii*  nutt  de 
5  fr.  U  c; 

Tf  Au  skur  JcaD-Cilli  »  .Sclielin,  un  lerraia  conU'- 
munal  r.fiiic:  a:ii  13  ares  30ii  niilli;irt>s.  inoyennaiil  une 
nnlo  de  I  i  fr.  .1%  c; 

Uf'  \n  sieur  Frant«i»  Spiriet,  an  lerrain  commaoal 
4  uiitcniini  (i  ares  TS8  nilliarefl,  moyenouil  aoe  renie  de 
1  fr.  .V)  c.  ; 

1"  An  mAme.  on  antre  terrain  communal  conteoMt4  «ras 
tiO  niilli  iro»,  moyennant  une  rente  de  75  ceiMime(« 

Le  tout  suivant  reslimatîoii  porlta  m  |trwp«»VMlml 
an  date  du     juin  !H07. 

Coiiimuitt  di  H  cuJiiit^en  iKas-Hliiii  i. 

Art.  ^<*i.  1,0  maire  de  NVeisliK^en.  departenieiit  du 
Bu-Hhtii,  ett  autorisé  A  com  cvler,  au  sieur  Jacques 
Jkbi»eider.  m  i«ttain  rommunal  de  fS  inftres  de  Ioiir 
sur  10  nétrai  deux  tiert  d<-  lar^'e,  m  -yiMinnnt  une  rente 
amnieUe.  et  sans  retenue,  de  :\  fr.  U<»  c.  i«uivant  IVsii. 
natk»n  i^rti-c  au  proc  s-vnkit  du  .%  jnillui  1h07. 

ComiHUiét  dt  Dttttuheim  \Uaul>Itliiii  I. 

Art.  6T.  Le  naire  de  DasMoliein,  déparii-nx  iit  du 
Hoiil^libin,  eU  aut-irisé  A  conréiier  nu  sieur  Jn.seph 
SinoD  I»  jeune  un  larrain  romninnnl  d»  30  mitres  d« 
lomr,  sur  16  mctres  t  décimètres  de  lar^e,  moyfoiianl 
une  rente  aanuellc,  et  aant  releaue.  de  :>  fraor^i,  suivant 
r«i!«tiinalioii  punéa  au  procva-verb.il  du  14  décem- 
Lre  MM. 

CofUWUae  de  Druirnlirm  llas-Rbin». 

Art.  6H.  La  naire  de  DnMenbnai.  ilriiarlement  da 
Bavlthin.  est  aulurné  A  coneëtlrr  uu  sieur  Xavier  Hur* 
leneau  on  terrain  comnonaJ  contenant  4  ari<4,  muyen- 
nanl  nno  rente  «nonollo.  ot  oena  rrtt'hue,  ih>  3  franc:), 
snîvnnt  reelimaliun  nortéo  an  nraréa««erbtt|  do  il»oc< 
lobfo  tW. 

Cvmmunê  de  Ktriafeld  vliaf-lliilu). 

Art.  ».  Lo  nsiro  de  Kerisfeid,  déparioment  du  Bas- 
Rbin,  eot  anioriaè  à  eonc4der  : 

!•  An «laor  Xavb-r Kinfelf, nn lermin  communal  con- 
tenant I»  métros  do  Jooy  aur  8  m^trrada  Ur»:.  .  wu}<  u- 
oant  nno  tooionnAnelle,  «t  aaas  iMaune,  de  8  fr.  15  o-uu  ;  , 


■  An  si.  nr  André  Mann,  un  autre  l^  rniu  il  •  1  '.  ni.  - 
très  do  foiij;  sur  10  mètres  (i  décimètres  slo  lar^e,  rnuyea- 
11.1  .t  une  rente  <]>■  i  (i   80  coni.; 

.V>  Au  sieur  Antoine  Uosiier,  uo  autre  terraio  de 
ii  m<  irr  s  de  long  sur  io  niètrei de la^t  noyenoanl  nno 
rente  de  3  fr.  4i)  r.  nt.  ; 

4"  Au  sieur  l'liili|i|)«  Ituver.  iiii  aiiir  '  i<-ii.iiii  uin^^nant 
SSl.i  m''t»e>  cirrés.  ittoyeiinani  uii'-  rmic  .li'  ;(  fr.  6.'»  ceni.  ; 

i;i  .'."..m  >icm- >Iii:li'-l  W.i^'iH-r,  n:i  .iiili.  terrain  eoiile- 
r  iiilrii  |.jri;:n  nr  1 1  in-  li  ';  1  il'''  iniiflre*  surlO  Ulftri'S  1  •  v- 
(  lin.  Ir  <  il  •  I  ir-i-iir.  m.  \  .  ^  n mt  luu'  ri'iite  de!  fr.  !•.'»  <-viiX.  ; 

Le  tout  suivant  l'vslimation  éiiuncée  aiLX  cinq  pracéii- 
vcrban\  dn  même  jour  13  aoAt  1807. 

CuaimuNc  de  Lifàuim  (Bu-Bbio). 

An.  70.  L"  in  iicrt  de  LipsheiBOi,  dépaflonool  du  Bas* 

Itliîn.  est  autorisé  à  concéder  : 

1"  Aux  .sieurs  Jean  Furlis  et  Antoine  Bottuer,  un  ter> 
rain  communal  ronlenant  ,MI  métrés  carrés,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  tiC  <•.,  «ui- 
vaut  l  eslimalion  portée  au  prooos-verbal  du  1"  w  u*- 
\tre  irnti; 

Kt  î"  an\  sscurs  Fri  lerirli  .M.  iz  et  Jean  Liitz,  un  autre 
lerraia  de  .KK)  mètres  e;irrés,  moyennant  une  rente  de 
4  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  énom  éo  au  procés-^er- 
bat  dn  15  noveiubre  1807. 

Commune  de  Sermeithein  (Bas-RhinL 

Art.  71.  Le  maii<'  Ir-  S-miorsIicim,  département  du 
Itas-ltliin,  est  nul. «ris.   i   r  n,    I  r  • 

I"  .\  llelll^.i.^elll•  (luUit  riite  l'iellT-  r,  lîllc  Uiajenre,  un 
li-ii  ,uii  rouimunal  cunioiiant  en  |;ir; m  s  nsi-lies  l:il  iml- 
liinéiies,  sur  ii  iiu  tr.'s  7:i  milliiui'Ires  de  largeur,  moyor^- 
une  r.  iite  annuelle,  et  sans  retenue,  do  i  fniiirs, 
suivant  rcsiiinaiion  é:,oiM'ée  au  procès-verbal  du  3  st|>- 
ti-iii*ii.-  i,s.i7  : 

Et  2"  au  sieur  .Viiloi.ie  Sit.m,  un  antre  terrain  de 
ii  mètres  994  milliinëtn.s  lie  lun  ,  .  -.ni  ."■  ni.  iir>  847  inil- 
Ihueircs  de  larK  ',  moM  unaul  uuc  rente  de  i  fr.  âo  c, 
suiv.int  l'estimatKm  d'un  autre  procia>vorba]  do  nôdte 
jour  3  septembre  IH07. 

Cummunf  dr  ZrtUubeiy  (Haut-Rhin). 

Arl.  Ti»  Le  UMire  de  Zoll«nl>er|r,  département  du  HmI- 
Rhin,  est  antorioé  à  concéder  au  sieur  Ignace  Merli^n 
Tares  1/2  do  terrain  couimu  al,  moyennant  une  rente 
annii>  Ile,  et  sans  retenue,  de  &  (nUK«^  suivant  l'estioM^ 
lion  pi>rtee  au  pr.icis-vorbal  du  S  janvier  1808. 

Commwne  de  Bnin$  (Vosges). 

Ar;  73.  Le  maire  1  1 1  nimune  de  llai:is,  départe- 
ment lies  Vu-)! "S.  es!  aniori^e  A  coiiféilcr  au  .sieur  V.n- 
lonil>aa  (iran;;i\i> ,  moyennant  une  rent<'  annuelle,  ot 
sans  retenue,  do  40  franos,  iiu  terrain  rumniunal  con- 
tenant 10  métros  lie  lon^'iionr,  sur  10  mètres  de  larpeur. 
d  uti  boni,  et  8  nu  très  3.i  reiilimctr«'S,  d'autre  boni,  el 
esiimé  a  un  rete:m  de  10  fnuirs,  snivnot  prucés-vorbol 
du  31  mar->  ISO". 

('.ùiuiuunt  de  Bfieê-iur-lliirti  (Seine-et-Marne'. 

Art.  74.  Le  mairo  île  Brieo-sur-lWrea,  d«}>artcmeDi  do 
S«-iae-et  Hame,  r't  aulori«é  A  r«ncéd«r  au  sieur  Benix 
Prenot  nn  tarrain  rvmmuual  euni««nnt  84  reatiares. 
miijennaut  une  mule  annuxUc.  et  ssns  retenue,  de 
4  iranrs,  suivanl  l'estimalîon  p^J^lel<  an  pfxire»-verbal 
du  14  janvier  IM8. 01  ■  la  rliarire  par  ledit  sieur  Fmnol 
dt'  ta4ssor  entre  lo  terrain  i.  lui  roneédé  et  le  eicor  Pon» 
reblnnr.  un  pas«ap'  d'un  nii>tre  1i2  eenliméiras  Je  la^re. 
pour  deseeudre  m  lavoir  :  d*éiablir  no  esralier  en  «erres, 
pimr  IkrHiter  ladik*  desi'o  ito,  d'eu  bire  (••rmcr  rentrée 
par  nao  purte  solide,  uver  serrure  et  riaf.  laquelle  il 
ouvrira  rbaiine  jour  de  l'anitéi*,  au  kter  du  soleil,  et 
fermrra  A  son  rourlier  :  de  tain*  un  mur  on  pii>rn>4, 
moriior  do  rbaua  ot  nblo,  lai]te  d'nn  mélre  par 
le  bas,  01  irnii*  élévation  suflisante  pour  aonleoir  la 
|irrti««ée  des  terre»  qu'il  mettra  pour  Havvr  le  Irirain  on 
nitean  de  la  rue  :  et  d'entretenir  enitn  le  tu«t  «n  bon 
étal,  ft  toujours  )  1  1^  s.  7.  fr.ii.s. 

Commune  de  Chenimmtl  (Vosges), 

An.  15.  Le  maire  de  Cbénimenil,  departamonl  don 
V«B||es,  oat  nntorisé  i  concéder  : 
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I*  An  iiMr  Glande  Chin,  u  Umio  contnunal  con- 
leuut  10  «r«i  IS  eenliftrgi,  noyennant  une  reut  ui 
Diieira  et  «ans  rel«nu«  d»  3  francg.  noivaiu  l'esiimaUuii 
porlAe  m  put**»- verbal  du  2C  octobre  1S07. 

Et  ^  «n  iMor  Ji'.rques  Rctny,  un  amre  lorrain  <l<? 
n  aras  30  «MMiart*.  nH>j«aoani  aue  rente  ananelli-  >!<- 
4  francs,  inlTani  rcsliiuUon  d'un  autre  proi4»-verbal 
audit  jour  30  o  t(jbr>>  18u7. 

Commme  d'Mu  (Snne-Inféri<>ure). 

Art.  n.  LBeoneofliMi  faite  par  la  commun''  d'Eu,  dé- 

Rrlaoenlde  laSiiWnririear«,  an  sieur  Firmîn  Tr  u  l. . 
in  lairain  eonmiinal  euiil<nnant  H  aro*  a  centiart  jt, 
"oy^pUil  «e  rente  annn  llc  de  2t  doul»los  décalitres 
a»  blé  fipmvMde  li  première  qualité,  suiviinl  pror»"?- 
verbal  d'adjudication  du  85  sepiomlnv  d>,ui  ro;M.' 
rvtlentjoîale  à  la  présence  loi,  esi  l  omimié.  (Voj  .  n«'3.; 

Commun*  d«  Vofennei  (Somma). 

Art.  T7.  Le  maire  do  Voyennes,  département  d«  la 
Somme,  est  anlorité  à  concéder  au  sieur  J«an-Dapiisi« 
Tooro  PI)  lerraii)  communal  contenant  19  arcs  30  ct-n- 
liara.s,  moyeniUDl  une  rejde  annuelle  ut  sajis  reiouuv.  Ja 
G  fr.  SS  e.,  8«i>tiu  retlîmatioD  portée  an  preeia-Terbal 
dQ  4  mai  1807. 

Cammwte  de  iVeifo  (Somne). 

An.  ïi.  Le  nwln^  dr  Nesie,  doj  irtrtiiciii  i  !a  Sommi', 
est  amloriaé  A  concéder  au  sieur  MailK -Ni  sl -,  moyen- 
IMttt  aoe  vente  annuelle,  Pt  san>  i'  :iinir'.  ,|.  \o  frauci, 
S5  aioa  do  terrain  comniunal,  esUiuci  jOO  fraii  ;>,  sui- 
vant procès- verbal  du  9  mai  1807. 

Commune  de  Aetle-rHojiilnl  (Soniriir 

Art.  79.  Le  maire  do  NtMlt-rilopiiai,  dtjjiirleiu.iil  Je 
laSomron,  e^t  autorisé  à  coméder  au  sioiir  Decur- 
meîlic,  moyennant  une  rcnt»*  annuelle  et  hkiis  retenue 
de  100  francs,  un  marai.t  f  iit,  n  uit  ■i  \f  lin  s  l  i  ar.'s 
14  cenliareî,  et  es:inié  1,50U  irw.-i,  suaanl  i>roc«j- 
vorlnl  du  U  juillet  1807. 

Covimunt  de  liusoy  {.Seine-pt->î  u  ii.  ' 

An.  80.  Le  ma.re  do  R  isoy,  déparleii.em  de  S<;ine-et- 
Marne,  est  autorisé  à  ronré  lcr  au  siour  Boulaud,  une 
source  d'eau  e\i*fant  sous  les  boulevards  de  ladite  i  on>- 
munc,  moy'Titiiiiii  une  route  niimi  •ll.j  et  sans  rriL'iiiiL'  As 
9  francs,  suivant  I  estimation  uorltu  au  proc«s-veri>al  du 
90  décembce  tSOI. 

Commune  tVVhfsy  A'nsges). 

Art.  81.  Lo  maire  d'ljLi.'\v,  >K'ii:irlen)eiil  dot  Vosges, 
est  anlurisé  à  concéder  : 

1"  Au  sieur  Nicidas  Iluffier,  un  i  rr  iiii  .  onimunal  con- 
tenant 49  centiares,  mo) .  iiii;rii  1111.!  n  ul.'  aiinii.'ll.'  .  i 
sans  retenue  de  I  fr.  .'i  c,  suivant  1  estimation  portée  au 
pli"  •  s-vorLii  (lu  <;  aotU  1^07; 

El  -i  '  m  S!.  !)r  Itominiqne  (Jisfiflier.  un  autre  terrain 
'•.iiitm.iiil  1res   5,910   iiullknii-s  r  irn's,  Miii\eii- 

oani  une  rttftto  <I<j  S  francs,  soivatit  1  <  itun  ilion  énoncée 
an  proeèe-vorbal  du  9  septembre  IM07. 

Commwv  lit-  1,1  Clinjifltr-X.tude  (Sadno-el-Loire). 

Art.  82.  Le  in  iir.'  i!  ■  In  Clupelle-Naude,  département 
de  Saone-»t-I,!iir.'.  i  ^t  r.uronsé  à  concédir  au  sinir 
Pierre  Grilli  t  ir<ii>  [i  .rti  iii^!  de  terrains  communaux, 
CDiiiiTi.iiit  eris.'niljlf  i  liivtar.w  S7  ar.'^  ï5  centiares, 
nmv  iiiiirii  un>'  n  ui»  annuelle  cl  sans  reteoua  de 
it>M  iriiirs,  >in\aiii  l'estiautioa  portée  an  procèi-vtfbal 
du  18  novembre  1806. 

Commune  de  Jlognaw  (Xont-Blane). 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  de  Rogiiai%,  dépar- 
tement du  Mofil-nianc.  est  aiil^jrisé  à  concéder  an  sieor 
Josepli  MirLu  r.  iii'.\ tniiani  une  runle  ani.u-IU'  i  t  s;iii<, 
retenue  de  ;>o  fr  (jj  .  .,  un  terrain  communal  coutenaal 
8are»80cenliar.  s  ,  t  r-tinié  600  liv.  Ii.urn.(!ie8  fr.898.), 
suivant  le  procéâ-verbal  du  120  juillet  1807. 

Commme  de  jViM*  (Hérault). 

Art.  84.  mair.'  de  Nisa-;.  d/pirteiu-iit  'lo  [■Mvraull, 
est  autorisé  &  concéder  au  sieur  Piene  Fabre  :nu,-  un 
terrain  communal  entièrement  aride,  contenant  3  arjicnts 
7  perches  métriques  (70  oiélies  carr^),  moycouaal  ono 
nnie  anmnllo  et  sarn  reieam  de  8  fr.  H  c,  mirant 

T.  X. 


reslimation  portée  au  proces-vcrbal  du  5  février  1S08 

Commune  de  CharuHet  (Satine-et-Loire). 

Art.  85.  Lo  maire  de  Cliaiolles»  dénartenent  de  Sadne- 
et-Loire,  «st  aniorisé  A  eodeéder  : 
i«  An  afonr  Jean  NommoHÎn,  i*  aies  78  eentiaree 

de  terrain  communal,  moyennant  «ne  iMite  annuelle  et 

sans  retenue  de  7  fr.  49c.; 

s°  Au  sieur  Henri  GeniUboanio.  47  ares  48  centiaiM 
de  terrain,  moyennant  One  rmta  do8  fr.  38  c; 

>  An  même,  une  autre  parUo  de  terrain  contenant 
21  ares  84  centiares,  moyonnint  Une  rente  de  3fr.75  c  • 

4"  Au  sicor  Jean  (inicliardoD,  «3  araa  3S  centîanà! 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  13  c.  ; 

>•  Aux  sieurs  Jean  Bresotetiean  Thevenet.  deux 
1  ortioDs  de  terrains,  cnnimant  ensemble  32  ares  48  ecn- 
iiare»,  moyennant  une  renie  deSfr.  83  c  ■ 

ti"  Au  sieur  Claude  Uescliamps  «  anx  enfants  mineurs 
•I"  J  ail  Momm.  ssin,  9:2  ares  3S  oentiarot  do  lemiD. 
niovpiiij.int  une  rente  de  de  t4  fr.  50  0.  ; 
aJ"  '^"J'^"""  .'''«"C  Ravier,  mari  de  la  vonvo  Limin.  t, 
»2  ares  la  centiares,  moyennant  une  reolede  12  fr.  Gj  c 

8°  Anx  héritiers  de  Jean  HommeMin,  S7  ares  69 cen- 
tiares, moyennant  une  renie  do  4  fr.  23  c; 

!>"  Au  sieur  Lazare  Jeandeas,  6t  ans  19  MOltlMi. 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  85  e.;  ' 

10"  Au  sieur  Jean  Thevenot,  58  ares  80  centiare»,  on 
deux  parties,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  2.n  c  • 

1  1"  Au  sieur  Louis  Ducarongo  et  ft  la  veu^.'  d  Gi- 

reme  de 'sfr^S*  e^*"'  "  ««oyen"'i"i  un» 

-i^»!?  ^  1^8  Dncaroupa.  12  ares  38  centiares, 
moyenneal  une  rente  do  5  francs; 

I8»  An  sieur  Francoîi  TilUer,  35  ares  14  cenUaros. 
moyennant  nno  rente  de  8  fr.  85  c; 

140  An  oionr  Clando-Harie  Pain,  40  ares  19  centiares, 
moyennant  vne  rente  de  7  fr.  82  c  ;  ' 

15»  Aux  faérilim  Francoît  Bounot,  57  ares  GOcen- 
tiare»  en  terre,  et  98  ares  63  centiares  en  pré,  moyen- 
nant une  rente  do  li  fr.  15  c.  pour  la  terre,  et  de 
8  fr.  38c.  pour  le  pré. 

Et  16»  An  sieor  JerniThevenet,  39  ares  70  renuares 
moyennant  une  rente  do  7  fr.  80  c.  ; 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  mentionné  aui  procès-verbaux 
des  7  et  9  vnû  1807.  ' 

CummMue  'l'Kri'i.f  fr.Mes-dii-NonlI. 

Art.  8fi.  Le  maire d'Vvi.is, département  di-;  CiUcs-Uu- 
.>ord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  J  un  Hervé  un 
terrain  communal  conleii.mt  .1  Jires  4  ceuii.^r.  s.  moyen- 
nant nne  Mi'c  ,1  n  iu.  llo  suris  retenue  de  t.  fr;iin  s,  sui- 
vant 1  estintaijoij  purtco  àu  procès-verbal  do  13  fé- 
vrier 1806. 

Commune  d'Ajoncourt  .Sfourlhe). 

Art.  87.  Le  maire  «l'Ajorinnirl,  ilepartenu'iil  de  la 
Heurllie,  est  autorisé  à  concéii.  r  : 

1"  Au  sieur  Etienne  .Modzun,  un  ten  iin  commun.al 
contenant  11  mètres  4  d.  im.  très  do  Iock  sur  7  iiK.ires 
90  decim-tres  do  large,  tM  iycm-ant  un,-  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  2  fr.  50  i . ,  buivant  IVstimatbn 
portée  an  procea-vorhal  ilu  l,%  thermidor  an  XII; 

i;t  •J'^'  Ali  slour  Lnun  Cliéry,  un  autre  terrain  de 
UX)  uiotrcs  carres,  moyennant  une  note  de  3  fraoea.  sui- 
vant l'estim  ition  énoiMéo  an  pfioeéo*TMlMl  dn  Asmi- 
lembre  1807.  ^ 

Comwtme  des  ândetf/t  (Eure). 

Art.  H8.  Lf  nuire  de  l;i  coinniuno  dos  Andelys,  dé- 
partement ilo  rKiiro,  est  auioriscà  caMoéler  aux  sieors 
n.iilliy  ot  llolacuur,  inoyorHi.aiil  400  fraiios  de  rente 
aiiiiu'lk-  et  sans  n'ioiaio,  un  lorrain  ooiiuDunal  coote- 
M  lut  ti  aros  40  centiaros.  et  osiiiué  à  un  revenu  de 
180  francs,  suivant  l'esUmatton  portée  an  procéo-vorbal 
du  6  février  1808. 

Commune  de  Bieiméré<!  (Sambre-et-Ibnoo). 


dé 


iiCr 


ait 
et 


Art.   89.  Le  maire  de  Biesméi^ 
S^ambre-ot-Meuse,   ont  aniorisé  4 
Mulhien-Josepb  Thiry  un  terrain 
1  are  10  centiares,  movennaut  une  i.  flnrmrîr  m  tiwi 

'^•^'&S^'J^  r««i«ulo.  portée 

10 
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Cvmmmne  de  Domangtvitle  (Moadle). 

Art.  90.  Li>  inairo  ilo  Dom;in;evilli',  «li'p.irU'mcnl  Je 
la  Mosclli-,  autorisé  ;i  roiirtMltT  au  sinut  Fr.inroi"  Boi- 
teux nu  lorrain  i-innmuiial  contenant  0  nii  lri'^  ■!  ■  I  l'-s  ' 
sur  4  in-ln>s  ili;  •■finani  uin;  reulo  ui.rmelli'  fl 

sans  r<  h-niie  ^Ic  TU  reni  rji  >.  «uivar.l  l'estilUljoil  poi- 
Wa  au  proct-it-vurkd  du  ^jntllut  IKU7. 

CV>in«mM«  â9  Dowivr*  (Mourthe}. 

Art   'H.  I'  iniirc  do  Dornùvr<%  déparlefiunl  do  la 

Mt'iirili  .  f~[  ..iiitui».!'  à  coiirèiii.T  : 

1°  Au           It>  iiiiiiiqne  l'iucli  iriJ,  un  torrain  communal 

co»  !<'■' ir',1  T  u  ^  .'kj  (criii  iifi.  iiiuyi'unadt  um;  rente 
.•iiiiiurllf  ,•;  s. m-  retvnii<-.  J  ■  fi  m  ^,  ^iir.  l'U  rt-sliiiia- 
lion^wrlee  au  prcctt>-vajbal  ilu  18  dectiaibre  1807. 

ComMnnt  dt  Dremtn  (Rddr). 

Art.  95.  I.o  ni  iirc  iJo  |)r<MiiL!!t,  ili'p.irl  Mneiil  di*  la  Riwrr 
(  -1  auivirisi}  à  cuiicédtT  au  sifur  H<':iry  Lieok  un  li'iraîii 
i  i  iiiiniin.il  rdUtenaiil   S.'»   ar>'s,  nxiiirnii.int  ii  i  •  i  ■ 
annurllt)  ol  iiui:»  rcUaui»  de  18  frauis,  suivant  l'citiiua- 

lioD  ponte  «B  prucè«-verb»l  du  16  octobra  \Wl. 

Commune  de  l)i  ntfnheim  (Das-Rhin  ' 

Art.  1,1^  nnire  il'<  Driiscnlii'iui,  doiwri  ii»»iit  du 
B.iï-Ittiin.  est  autorisi  ,i  i nn  -ilirr  ; 

1o  .'Vu  sieur  Jarque^  Luitiiiiiti<,'i'r,  nn  teriatii  coininu- 
nal  l'utitHnaiit  1  ar<-  <iO  i-<'ri(iaros  inoM-naonl  luu  reni  ' 
aitJii)i>lln  i  l  ^       rcit-niK*  d«  2  Trani's  ; 

Vil  vi  iir  Fraii<.'iiis-l,iiui-i  (Jiili.M,  nn  auln-  t  'rrain 
cnnlt'uuil  1  ir.'  M>  rt-iitiart'-,  inuyenn-int  une  niëiiio 
reiili"  (1-  2  fr  M  - 

3"  An  Mt'ur  J.i^i  [ih  f.Tlx-l,  un  autre  liTr.iin  «•iiiili'i,anl 
7.'»  riTiii.irc*,  iii>i\.  :iri  i;r  une  iciili-  de  1  it.  SI»  c,  ; 

Va  I"  au  »i<'ur  (in-u  o  .UuIIvt,  un  auln'  Lorrain  conte- 
nant t  ar.i-i,  nuiu'ioiarit  nue  retiti»  île  'A  francs; 

Le  tout  «utvaiil  1  e^umUon  portée  au  pruces-veibai 
daS3«clolire  MOT. 

/.'i  r'iftMMr  iVF.UfnheiiH  ,{la>-Rliiri*. 

Art.  Lt^  ui.'iire  il  KIsenheini,  d.''parl.'nii-'nt  du  IIa>- 
Rliin.  e-il  au^oriM'  a  cii.-x  i'iler  au  sieur  Jean  Uittk  un 
Iccr  tin  c.iiuinuii.d  C'<;.l<-iiant  3  ares  t>K  i-enli.ires.  niov-j; 
natil  uae  rciil<'  armu.']!-',  et  saiis  reteuuo,  do  i  fr.  7.'i  , 
suivant  l'eitiinalijn  i>urt<  c  au  |iroc  >- verbal  du  23  jan- 
«icr  1808. 

t.'iimhiuiie  dt  Fiemery  Mt'urt!)  '' . 

Art.  !..<?  niaiT  do  Kn'mery,  di'inrtetncnt  de  la 
M«»ur'l»o.  ost  autorisé  Si  ciun'édor  au  si>-ur  Je.m-Jn  .l'iiîi 
K'rnel,  ni->M'nnaiit  un*-  rente  aniiu<-llc  <'t  sans  retenu--, 
de  I  (r.  .M)  r.,  un  terrain  eniiiniuiiat  cniitenant  11)  m--- 
im  de  loDft  sur  !*de  iarf^i  el  ettiioe  30  (raiirs,  nuiivint 
pn)Cof-%«rlkil  du  l«  mù  itwtt. 

Commune  lie  6/i/in  i Jeniuia|>eM. 

Art.  Ot).  I.e  iitair;'  de  la  r'iminuti>-  de  (îlilin.  d  -]i:irle 
ment  d"  J'  mni:ii^e«.  e->t  autori>e  .-t  .'Dnci  d-'r  au  >ieur 
DelxMi»!!-'-,  niovennanl  une  re-ile  aniiiii-lle.  etsiii>  r<-|e- 
nue,  lie  <'I  fraii  i,  uti  lerrain  eouiuiuii  >l  ••unl  -niiit  7  ar'  ?* 
MU  efainrei,  ei  r»liit)«  801  fr.  i3  r.,  saivaul  le  pruris- 
▼«rlwl  du  IH  mm  Vm. 

C"»imiiiif  d  A[i>  t'oiii  t    \  c«;.'  s'. 

Art-  n7.  I.e  maire  d'A,'i  (  'iurt,  de{iar!<  meut  îles  Vi>>jr.->, 
fst  aiilori''-  a  mi^d'ler  : 

1"  An  Meiir  (.1  m  le  Marchai,  el  à  Marie-Ann  •  M.m-lid, 
un  I' rriili  roniiioiiid  riili'i'ii;iiit  i  .ir 5t  ceutlires, 
ITH>}enn:iiit  iiiie  ri'tiie  aiuiii'-lle.  <  l  -MIS  r-  li'UUt!,  du  Ii7  cii- 
time>^  : 

*■  Au  «leur  J.K 'iiii  (!ii^ment,  «ri  lenain  i  i(ii'  ii:iiii 
I  aro  ti'»  i-i-niiir      tni^ennairt  tin#  renie  iii-  M  ciutnne*; 

3"  Au  »i0nr  Joarliiro  Fanuncann,  on  Irrrain  roolo- 
nant  3  are»  13  r«iitiir«,  aoyenoMt  ano  reatn  d9 
IM  cootinp*  : 

4"  Au  wat  CMr(|c>»  IKdi«r,  m  tmwn  contenant 
3  ares  9  ceiiiiiri  ni<i\ennanl  une  r»»nte  de  9J  ceii- 
limes: 

&"  Au  sieur  Don)inii|u-  IVlit.  tin  lerr.iiii  cootenuit 
S  ares  56  centiares,  m  >yenn.iiit  une  ren  e  il«:  1  fr.tfT  c; 

t>'>  Au  tieur  l.eo|>oM'  («énurd,  MD  terrain  contenant 
8  ftre«  5ti  renttarcs,  muyeniiiBl       nilleda  i  fr.  !t8c.; 

El  7*  «n  akur  Fraocou  Thoaiia^  an  lanaia  cMitenuii 


*  ares  29  contiarcs,  moyennant  une  rente  do  1  fr.  29  c.  ; 

Lo  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  $ept  pruixs- 
varianx  dn  mAme  jour  ii  février  ikos. 

Coiinnune  de  KerlzffUl  iDas-Ithin} 

Art.  98.  lye  m  lire  di>  KerUf«id.  département  du  Uas- 
Itlnn  esi  :iui.jri-'<>  ;i  concéder  >i'  iir  tjeorges  Beyer 
uu  I  1  < ,iiu  t oiiiiiiunal  ronteuant  II  uiiires  de  lonK  sur 
il  niiires  du  larce,  niovennanl  uno  rente  annuelle,  el 
sans  rtiltSiUL*.  de  4  fr.  .Vt  c.  suivant  l'entimation  po:l«e 
aa  prorès-verlial  dal3  aoùi  I8i>7. 

Commune  de  Lij>:.heim  i,Uas-B1jiti*. 

Art.  99.  I.e  maire  de  Lip^lieim,  département  du  Bas- 
Hliin.  e-i  aiilotisé  \  conced 'r  au  .>ieur  Antoine  Erb 
2(10  ni-'tres  rancs  do  Icirain  cummunal,  moyennant  une 
1  !  !  ■  .11^1111 '  11'  r  i  -,it!S  retenue,  de  3  francs,  s'ii\ .ml  I  e»- 
timatiun  portée  au  prucei-vitrbal  du  l*'  octobre  1H06. 

Commune  i*  Mobkeim  (lfaui>lllnn). 

A'  ;.  ]iiii.  !..■  roaire  i|i.- .MfiMi.  iiiL  il.'p.irt.'iuenl  du  Bas- 
iUiKi,  esi  au:  ■!  a  concé.li  i  au  Meur  Jacques-B^^martl 
Deruntli,  ju^«  le  \r.ii\  du  canton  de  MoUhrim.  une 
vieille  tour  apparieiiaiit  A  la  commnno  do  Mobit'-iui,  et 
nu  lerrain  coj.ii  naiil  V)  centiares,  moy>'niiant  uiia  rente 
annuelle,  el  «ans  leleuue,  di>  3  (r.  'a  c.  ,  «aivaul  Te»- 
Umaiioa  p  iriéa  aa  proeùs-verlial  da  S  noveialira  iMt. 

Cowiniine  de  Plrhe  U-l  ,Côtes-du-Nord). 

Art.  loi.  Le  maiV.'  de  l'ichelel.  déparli-ment  des 
Coles-du-.Niir.l,  est  autorisé  à  cii:i  .1  I  :i  dame  Margiio- 
rite  Loyer,  veuve  <ju  sieur  Jac<jti(is  tior^'ie,  un  ti-rrain 
cointnuiial  cmiteiiant  l.%  are.,  niuyeiiii  iiit  uui^  renie 
wuiuulle,  et  saiii  retenue,  du  iA)  ceiiiime».  suivant  I°ei4i> 
maiion  portée  au  procès-varbal  daS  aui  IHOT. 

C<'*iir:t\i,.'  if."    l'..,'n'ff  M.;!rt!l"l, 

An.  lui.  I.tj  liMiie  tlii  J'..^iii|jr,  iJep:ir>oin -ni  <!•■  U 
.Meiirlhe,  est  autorise  conce  1er  au  «leur  .Vu  ti'  l  llau 
nn  terrain  communal  cuiiten.mt  'i  centiares,  nioyenrnnl 
une  ii'iile  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  fr.  .Vt  c  ,  -m- 
v.ini  l  e^tiuiation  |Hirtée  au  pioces-V(  rkit  du  14  juil- 
lel  1K07. 

(Jiimm't  u'  .ic  l' itlUrifii-aux-l'aulx  lVo~'e«  . 

Art.  Ii>3.  I.e  nnire  do  Valleri.is-anx-Fanlx.  ilrpirt*- 
ment  d'"S  \  i(~.es,  e'!  auiori^é  a  con-'e  ler  : 

1"  ,\n  s- -iir  l)oii,iuii|ue  Itol,  nn  terrain  cotnmuna.1,  en 
drut  p,>riii-s,  coiiti  naiit  eei>e;n!(le  4  ares  8  centiares, 
nioven:)!!!!!  uuo  rente  aiiiiiiolle  et  sans  relei.ue  il« 
I  ff.  4i  c  ; 

'2"  Au  sf'ur  Claude  Carrelle,  no  anir»  turrain  coa» 
leiiani  4  .-ire«  g  raaliorca,  aiay«naaal  uaa  rani*  da 

40  <■  .  niiiiies , 

3"  Au  sieiii  Kr:ineoi^  llol,  deux  parties  de  terrain,  con- 
t  'iiaiit  eiiM-nilile  2ii  are*  48  cenii.ares,  moyennant  une 
re;ite  de     francs  ; 

4"  An  M  'iir  Dom  i  i  pie  II  il.'ué,  un  lerrai'i  contenant 
i  an-i.  S  e.'iili  irrs,  n-ny-nnanl  une  rente  de  40  centime»  ; 

'•  '  Au  »K'ur  Je^in^Baitu^irt  Cbarrun,  un  U>rraia  coata» 
liant  4  «nts  8  Miiliarei,  n>oy«niHuit  aea  realoda  40 «aa» 

time-  ; 

tr'  An  sieur  l.land  '-Nidilas  Laurent,  an  lerrain  eoa- 
teii.int  3  ;ires  Mi  ceiiii.ires.  moyennant  one  rente  <ta 
3">  ecntiines  ; 

7«  A  dame  M  ircuerite  Devillo,  vruvo  de  Nicolas  Pla-» 
met,  un  terr  un  cont>  n  int  4  an»  8  (cBliare*,  flloyan* 
nniii  Une  ruot  -  de  i  (r.  IiOi:.  ; 

8'  A  I  I  d  •iiioisel|«  TticréM  Dldifr,  an  terrain  cont«» 
nini  4  an-s  s     iii  ires.rnovennant  une  tante  d«  Ifr.  SOe.  ; 

'.h<  Au  >i<Mir  Ne  iii;is  Culiii,  d^ttx  parties  do  lerraia 
conietka'it  en-emlile  !>  ares  4i  centiares,  moyennant  une 
renl'-  de  '  francs  ; 

li^>  Au  sieur  Nicolas  Moine,  d<ii\  parties  de  lenain 
ronieiiant  I  nsomble  0  an*  80  eaotiare»,  giayeitaaiii  «aa 
rente  de  3  (r.  30  c.  ; 

II"  Au  «leur  llemy  Lamii.  iroi*  parliea  de  larraiB 
C'inlenant  eiis^'uiM.;  Il  arcs  ii  centiares,  niuyennaal 
une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

i2-  An  sienr  Claude  Forqnin,  dent  parties  da  terrain, 
contenant  ensemble  II  aresti  caaliaras,  Bajaonaat  nite 
renie  de  1  (r.  tO  r.; 

13*  A«  staor  Français  Callas  m  ïamitt  «ôManaai 
1  aias  8  eentiartsj  noymaaat  aaa  iwita  da  10  cantinwi  ; 
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14*  An  tbar  finacdt  Mirdial,  dmix  ]Mrtie^  de  inr- 
xm  eoDleaaitt  emgniBte  19  aiwi  38  eeolisn»,  nioyen- 
nant  vm  rento  da  S  francs  ; 

15*  An  siear  Pierro  Uriot,  nn  teiraia  conienant  i  ares 
S  cantiai'aSf  moyennaTit  une  rente  do  tO  ceiilimes  ; 

16»  Au  tUnr  Joseph  CahUS,  un  terrain  C(iti(<Mianl  â  ares 
8  canliareB»  moyennant  nn*«  rcnio  i]>*  40  centimes  ; 

Et  17*  «n  steur  llrice  Bonr;;.irit,  un  terrain  rotitcnant 
4  aras  8  cemiarc^i,  mojreonarit  une  rente  tle40c»«ii(in)os. 

Le  totit  suivant  CMlimation  portét^  anx  dix-sept  pro- 
«è>-verbBD&  du  mémo  jour  14  m  us  IHOS. 

Commune  de  XouvilUr  .Mosclli'i. 

Art.  10*.  L'!  m.itrû  d-i  XouvilUi,  déparlemenl  de  la 
Hosello,  t'il  autori-i»^  à  l'uiutud-T  : 

Aut  sieurs  Kcmy-L.aiis  et  François  Le  Sire,  h  1 
terrain  communal  contenant  iS  miHrfs  de  long  surK  m  ■- 
tre«  de  l.irjîe,  moyennant  une  rivale  annuelle,  et  sanri 
retenue,  de  â  francs,  suivant  l'ettusalioa  portteaupro- 
ci'S-ver^al  du  H  mars  1H07  ; 

Kt  S"  aadit  sieur  Heniy-Lotiis,  un  autre  terrain  de 
15  mètres  de  lung  sur  in  mètres  de  larjje,  moy^'nnunt 
une  rente  de  i  fran<-^.  suivant  t'caliimtion  da  pn>câa> 
verbal  du  1'^  m.irs  ims. 

C«mm«M  éê  Watiêlom»  (Bats-RItin). 

Art.  I(t5.  Le  maire  de  \Vasscl«inne ,  département  du 
Da^-Khin,  o.st  aiilori.sr'  à  cone-iHl.T  aj  sienr  JaiN]Uis 
lUuller  -iT  iii.  iK  -,  c.krrés  do  i.  i  i  un  <  onimunal.  nioyi-n- 
nani  une  rvnte  anuuitlie,  «l  sans  reu-nue,  du  I  fr.  •i't  c, 
suivant  resiimaitvn  portée  aa  gsocèi  -  verbal  du 
ii  mars 

Commaa»  d'^aluoi»  (Vosfee). 

Art.  106.  Le  maire  d'Aulnois,  départ'Mii  nî  il.  V,,.;:.  ., 
est  auloris<^  ;l  coni-éilm-  un  <>ieiir  François  lUviitl  un 
t'Tr.iin  communal  cdiiteiiint  1(1  .lu  s  il  centiares,  et  <•<- 
tinié  .1  un  revenu  do  S.')  it m,  ,  Minant  le  pivicT'.s-verlj.d 
du  16  dt^cembre  1S07,  nu  ;.  uir.nE  un"  renie  annuelle  et 
san^  retenue,  do  1i  fr.  'M  c.  cunrurniêmeul  à  l'arltck  3 
de  la  loi  da  9  vaotAM  an  Xtl. 

Commune  tlf  Chtileuuis  (Vos^e^it. 

.\rt.  107.  Le  maire  de  CliAtenoi;;,  département  i  - 
Vosges,  est  antoris<j  à  toncî-Jer  au  sieur  Jeaii-CJ.iU'li; 
Laurent  nn  l<»rrain  communal  contenant  i  ita  .%i  ce  - 
liarrs,  1 1  c-iiinL'  H  francs,  suivant  le  proci-s-verlial  du 
9  février  1808.  tcoyciuiaut  une  rente  annueUo  «t  saiis 
feieano  de  1  ir,  SO  e. 

Cnmmuiie  de  Dolcourt  (Meurllie^ 

Art.  1.1'  main'  d<»  r>i)lcnurl,  dé^)arlem:?nt  de  la 

Meiitilir,  <■■.(  iuit-'ii-.,'  ,1  cini'-éder  au  sieur  Nicolas  Hu- 
gneuin  un  ion, un  i-'>i[t>uunal  ciinlenant  si\  mî'tr.'* 
iâ  centimètres  i\  ■■  \<'n:  sur  2  m.'tres  Ki  centim)-lre<  'i  ^ 
large,  moyennniit  uiie  renta  annuelle,  et  ami  retenue, 
de  50  i  .  tiiiiiiM^.  Miivant  reMimatMio  portée  anpioeèt- 
verkil  du  8  juin  1807. 

Covmun»  ^Atguillan  (Lot-ot-Garonoe). 

Art.  WK      iK  in.'  >r.\i.iiillon.  dépaclejaeot  de  Lot- 

et-l'iaronne.  est  a«l(.»ri>o  a  conc.'-der 

1«  \\ix  sieurs  Nupue  l'olné;  <'.ih|,  Huburgua  et  cora  - 
p:ignic,  un  terniin  cummuDal  contenant  3  àie^  37  cen- 
tiares, moyennant  UDA  MDlo  aaamlle  et  sans  retenae 

de  34  fra'îfs; 

Au  .M'  iir  Man--i't  ahi'',  l2  ares  do  terrain  communal 
ustiniè  Slt  francs  .  iiim  w  riiiant  une  rento  de  10  fr.  ââc; 

3«  Au  si>'ur  M  II  I  ti.'e  l'aim-,  I  arn  10  ceoiiarei  de 

terriin,  moyennant  une  n-nte  de  (i  fr.  85  c.  ; 

4"  Ali  -l  'ur  Mcndduzo  jeune,  I  are  i4  ceiiu  ir.  c^ii- 
més  t4U  francs,  moyennant  une  renie  do  7  fran-  i.  et  i 
la  rharge  il<'  rec<'Voir  les  ean\  phiviales  ; 

.%°  Au  sieur  JacquiiS  Courb-:?t,  1  are  de  terrain  estimé 
lâ.t  francs,  nio\ennaiit  une  rente  de  C  fr.  18  et  î  la 
charge  de  re'^t'Vf-îr  !<-5  «wx  j  Itiviales; 

G°  .\  la  d  iiH.'  '  |  .iM-  >  \  rniamil,  S  ares  .50  cen- 
tiares de  terrain,  m'i\ ciii.ant  une  rente  de  13  fr.  33  c; 

7"  A  lu  d  itn  \<'<i\<'  Salvandy,  84  cenliaret  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  de  5  fr.  10  e.  ; 

8»  Au  sieur  Georges  Larber,  trois  am  de  tervaln, 
moyennant  nne  rente  de  IS  fr.  I"  c; 

9»  Au  ^'i^-ur  Neboiil  Ln^'iint  >lir>.  lU  aiM  18  MiMiares, 
moyennant  une  rente  de  62  fr.  60  c.  ; 


10*  An  sieBr  ttaratet,  67  ceniian»  de  tamJa,  moTen* 
nanlnne  renie  de  4  fr.  10  c  ; 

11»  Anx  liériliers  du  sieur  Lavaleiie,  1  are  ft  0BQ« 
tiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  40  ci 

1^"  Au  sieur  Florans  fils,  G-'t  cenliaret  d«  terrain, 
moyennant  nne  rente  de  .t  fr.  85  c.  ; 

i:<'>  A  la  veuve  Fornandes,  80  centiares  de  lenaia» 
moyenn.int  une  rente  de  4  fr.  50  c.  ; 

1 1«  Au  sieur  Iti-giiui,  8x  cenliaree  de  tenain,  moyao- 

nant  une  rento  de  5  fr.  3.%  c.  ; 

Au  sieur  .Maiisi-t  cadet,  3  areeSS  ceoliant, inojeil* 
nant  une  rente  de  a."»  francs  ; 

16»  An  sii'ur  Dunau,  80  eeniiaivi»  mofeonaat  une 
renio  de  4  fr.  85  c.  ; 

17"  Au  sieur  Nebont  aind,  3T  caaliaKlj  nOjenniBl 
une  r«!nlo  di-  0  fr.  30  c  , 

Et  18",  an  si.'ur  Diifraiic,  1  are  6t  Mntiarei,  mojeQ- 
nant  un-?  rente  de  8  fr.  10  c.  ; 

Le  tout  suivant  reelimaiioo  ponée  au  proets-vw^ 

du  t'J  iuillut  1607. 

TITRE  IV. 
fica&Ncn. 
Cammunê  de  Bairieux  (.Nord). 
Art.  110.  Lo  mairo  de  Baisieux,  dcparteuienl  du  NonI, 
est  autorisé  .-t  céder,  à  titre  d'échange,  an  -i.  ur  Ochin, 
un  terrain  communal  «nifi  11  mt  H  .ms  70  rcniiares,  et 
cslimi-  A  la  <oninie  de  300  frain-s  pur  prures-verbal  du 
il  diVeenibri;  ISI7,  et  i  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulle  ni  ri'tour,  dudil  sieur  Ochin,  un  autre  terrain 
contt'naiii   1"  nrrs  S^i  n'iiii  ires  ,  estimé  la  SOBUQO  do 
tJOO  francs,  nir  le  même  proc<-s-vcrbal. 
Le  Ûear  Uehin  p:tyera  Tes  frais  d  rchange. 

Commune  il--  fîrelhenay  (Hanli'  Marnel. 

Art.  III.  Le  m.iiiv  la  commune  d<'  Hnilnnav,  dé- 
parti ment  de  la  Il  iuli  -.Maiiie.  est  auinii  i  à  cr  il.T.  a 
titre  d'i-cliant?e,  un  ii  iiu  ile  ladite  coiiiindia^,  ,ui  sieur 
l'Mme  l'iii!.  uii  '  p  ii  injM  du  nré  de  la  Liuric,  iLiii>istanl 
en  8  ari  .s  'J'J  oi  nUares,  et  délériuréo  par  les  eaux  ;  id 
.■•nrplus  dndit  pn',  contenant  7  ares  17  centiares,  et  non 
enilornmae*'  |K>r  la  riviiTe,  ^tanl  réserva  fiar  ladite  com- 
niiiii''  :  h-^-lil'i  H  :ires  }>9  centiares  i'-iuih's.  pir  prncd^ 
vt.'i  I  al  ilii  -Jl  août  1807,  A  la  somme  de  'ÀM  francs; 

l'In-.  lin  autre  terrain  communal  contenant  1  are 
sa  iciiii  ir.  ■!,  estimé,  par  le  mémo  procès-verbal,  à  la 
somme  d  '  '>0  fi.inrs, 

Et  à  rei">'\ iiir  t  11  ontre-^change,  sans  soiilie  ni  retour, 
dudit  Mi'ui  Plu),  nn  pi<'  du  li  cunl'  iKiiire  d.'  9  ar»'s 
OHcentiiu  s.  eaïune,  i»ar  ledit  procés-vuil.i.il,  U  la  somme 

ih;  -JHII  fiaitCS. 

l'Iiis.  mil  pii'ce  do  terre  en  lu/erne,  contenant  5  ares 
.'s'i  r.'iiiiari''^.  l'iiis.'  il.'  iiiiir~,  f'siMiiëe.  par  lo  tasdit  pr^ 
'  I  -  verbal,  à  la  somme  de  1!20  francs. 

L  ^  frais  da  préMBi  échaBfa  seront  â  la  «liii|a  dadii 
sieur  Piol. 

CoMMune  ie  GnMtlmr  flNw-Rhin). 

Art.  114.  Lo  maire  de  (îl■rt^  ilU^r,  ilt'p.irttMur  iit  du  Pas- 
Rliiu,  est  autorisé  à  céder,  an  mun  de  l,i  comnuine  et  i 
titre  d'échanpe,  an  CDii'iisidire  de  ri';;lisij  (•lMl^i^tlJ^alo 
de  Uarr,  une  pi>Ve  di'  ti  rro  en  friche  apjwrtunaiil  à  la- 
dite comuiuni'i  i-')iiti'iKint  5  ariis,  estimoo  à  un  revenu 
annuel  de  francs,  suivant  le  procAs  vfrijHl  en  date 
du  3  n.-'\ l'nibi L'  1807,  et  à  rect-soir  en  CMiiire-écL.irigo, 
sans  si.uUi'  lïi  ret  jur,  dudit  consistoire,  iiin:  autre  pièce 
d'-  ti  rre  cuiit'-ii.'int  également  5  arcs,  cl  l'-^tiriié'"  ,iu  mémo 
revenu  annuel  de  12  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Les  frais  da  présent  écliange  seront  4  la  chatje  da 
'  onsisloire  de  l'élise  eoMistonak  de  Barr. 

F.:bi-iqiie  de  la  commune  de  Rownine  fOurtliei. 

Art.  113.  Le  maire  de  la  commune  de  11  uniine,  Jé- 

fiartement  de  l'Unrthe,  est  autorisé  à  céder,  au  nom  de 
a  fabrique  de  l'égliso  succursale  de  ladite  commune,  et 
à  titre  d'échange,  à  la  vcin  •  (ialjrit-lle  et  à  ses  enfants 
majeurs,  cinq  pièces  de  terre,  appartenant  à  ladite  fa- 
'  briqoe,  contcn-int  ensemble  environ  22  ares,  et  estimées 
à  la  somme  de  .%tX)  francs,  par  procés-verbal  du  18  avril 
1806.  et  à  recevoir  en  contre-ecbanijc,  do  ladite  veuve 
Ciibridlo  et  de  scsdits  enfants  majeurs,  denx  antres 
pi-i  ps  do  terre  conienant  environ  S8  aiWi  6MiBéas 
383  Iraiics  par  ledit  procès* verbal. 
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Ladite  GabrMIa  et  SM  anfooli  payeront  en 

oulrc  à  Mil*  fabriqiw  la  «omu*  de  A3  v.  60  c,  et 
•eroal  cbMrg4s  do»  frua  d'écliattge. 

Commune  de  Saudrupi  (Mente). 

Art.  114.  La  maire  de  la  eomniQBe  de  Sandmps,  dé* 
parieiiiont  de  U  Nfute,  esl  aatorUé  à  céder  4  tilre  dV- 
cliange  ,  an  ««or  Jacquet- Loai«  Bonrlou,  on  terrain 

coaunanal  île  la  cunli  nance  tia  1(>  m*i^  ccnliares. 
MtiraA,  par  i^rgct-s-vcrlMl  ilu  i  avnl  1807,  i  la  toniine 

«fcttl  rr.  80  t.. 

Et  &  recevoir  tn  rontreH  t  iian^t),  nos  sonlta  ni  re- 
lonr,  dndit  sieur  Uourlon,  iiti  |irf>  de  la  coRienanes  de 

S(  ares,  eelinié  par  le  même  i>racé>-vorbal  à  la  somiue 
de  tB9  fr. 

Les  tni»  du  présent  échangt;  seront  i  la  charg>;  duiiit 
■leur  Bonrloo. 

Cofmnune  il*  Stllzhrim  (6a«-Rhin\ 

Art.  115.  Le  mnire  d  >  Sillzlicim,  «Ji'parteniciit  <Iii  V.m- 
Rli'n,  e>t  antt.irisi*  a  ci-<lor,  nu  nom  «le  la  rommun  ',  ol 
&  titre  iri-i-hingo,  an  sîeur  Mosor,  un  lorrain  communal 
coni'^nant  S.t  arcs  47  c<*nliare<i.  cs'imo  300  fr.inc<,  par 
urori-s-vcrbal  ilu  11  aoAt  1R07,  ri  à  recevoir  en  cutUrc- 
echango,  sana  soulle  ni  retour,  dmlit  si<'ur  .Moser,  un 
autre  terrain  contcnint  iO  ares,  rstimé  li^U  francs,  jur 
le  mi^mi'  prooi-? -verbal. 

sieur  .Moser  sfra  tenu  «Je  souffrir  un  rliemin  de 
3  mi'-tr.-s  un  ti^rs  à  Iravrr*  le  terrain  d  lui  c<-ilo  par  la 
commune,  de  faire  priitiquT.  à  «et  frais,  uu  puni  pour 
Coniluire  do  la  rhansst  e  audit  cliemin,  et  de  payer  lOOï 
les  frais  qu'entraînera  leilit  échange. 

SmM  h  iowutine  et  <<  tifitr  Motitnti,  fropriitoire  ^ 

/(Tjv  i  ltoireK 

Art.  IIG.  Le  préfet  du  département  d  la  Sé«ia  c»l 
autorisé  à  céd  t  «n  touti^  propriété,  au  sieur  Moliuali, 
demeur'int  à  Yvrée.  dép.irleuit'iit  de  la  Doire,  savoir: 

1»  La  rassiiie  ilo  l>ai.'lianico.  couteiiant  8  lie.Mnres 
25  areu,  provenant  du  nionasli-Te  de  S.iinli'-Catberinv-d<:- 
Bcille,  >-i  esiitiiti',  par  proieH-verbal  du  Ht  février  der- 
nier, en  eapilal,  à  1^.^10  rraiios: 

2"  La  ra'i^ir.e  de  Trino,  coniei  .mt  ai  beet.ires  71  aKS, 
provenant  <Ui  ni^'iia^ii  re  fe  l'Annoncialiou  de  Tri(,o,  <-i 
estimée,  pir  pr>  r<-t-\<'rb:il  du  27  dodil  mois  de  février, 
en  capiliil,  à  l.'i.sn  fr.  IK)  r.; 

3"  Une  portion  «lu  couvent  <1ei  Cordelicr»  de  Veiceil, 
dans  laditi'  villi;  do  Trino,  estimée,  par  proC'  S-verbal 
da  .1  mar^i  dernier,  en  rapil.il,  à  22.2r>i  francs; 

4*>  (lue  porlioii  de  la  mais.iti  dite  Ii  Vieille-ltiinattc.  .i 
Verci-il.  provenant  des  lina'  ct-^  ■!  ■  i  uirioii  j:i>uver;ie- 
ment,  et  esiitm-e,  par  pr>»-<-i'Verbal  du  il  du<Ul  luuis  de 
mar«,  4  ir..i>(HI  lianes. 

Total,  ti.%,'.71  fi.  ÎK)  c. 

Il  eut '■gaiement  auli<risé  à  recevoir,  en  contre-écli.inpo 
de»  objets  ci-de-sti*  <iési>;n<'s,  une  maison  sise  Ysrée, 
app.irteiiaiit  ainlii  si.'ur  Moliuaii,  et  c.-dee  au  t'ouver- 
nemenl  pour  lîervirde  ca-orne,  par  acte  du  4  octol.re  IHOtï, 
on  exéculio  )  il'iin  décret  iiiipcnal  du  Jjiiitlel  pr.'ri>l>  nt; 
ladite  niai'iiii  ivaluee.  par  pior('s-verli:i|  du  t"  sep- 
tembre  IM)7,  en  capital,  il  tH.MH)  fr.  Ii7  .• 

Au  moyen  de  i  f  ipie  les  biei.«  relies  p.ir  le  follVi  rne- 
ment  au  sieur  .MuliM.iti,  preseiiteiil  une  plus-v.nlue  ile 
4,471  fr.  20  c,  et  que,  il'aiilt  urs,  il  i-<t  en  droU  «le  ré- 
péter une  »<ininie  d«'  i.'Mii  fr.  .'.il  .  i'  ur  ijii  lrc 
mois  vingt-sept  jours  d'inilcniaia* .  it  ><in  'I.'  i  .liiti 
à  V\ri'e,  depuis  le  4  l'Cliibre  1H<N>.  li.il.  .1  la 
au.s»!  en  |H»!«sessii.u  i|u  pouverti-'nient  ,  é|i>>(jii,r  ti%fe 
liour  l'entrée  eu  Jlllll^'.,ull'e  iludit  siiMir  Moliitali,  d' S 
Li'  Us  ,i  lui  ce.lcs  en  C  <i  tre-.-.  haiii'e.  il  sera  d'iiu  de 
verser,  an^siiùi  apr-  'i  la  sii."i;ilure  du  c^.ntrit  • .  h  i  i 
daiu  la  caiiiiiii  du  doin.iine.  Ii  .sumiiie  <le  HiH  fr,  7U  c, 
fgnwul  l'eseédaiii  de  l'iodemoilé  à  Ini  due. 

Ci'tiiinuue  <t A'ideirm)  (Pô  . 

Art.  117.  Le  miure  d',\od<'zenu.  déparlement  du  |M, 
l'^t  riiii.iiis'  .i  .('•liera  litre  irécli.ince.  :i  lnh  Louise 
CoJf.ira,  du  sieiir  M.>(itrc(  it.<li,  un  lerr.ii.i  com- 

munal en  fricbe,  cun'enanl  45  a  i  *  72  centi.ires.  *l  es- 
(iDiû  t6U  fr.  2  c,  «uivani  protes-verbal  du  iio- 
M'inli^o  1807,  et  a  rerevoir  en  contre-r<|iaii(.'e.  sans 
M.iili.-  lit  retour,  de  ladite  dame  Mo.il'p  .ii!'ti,  i!eu\  pe- 
tit.'^ [ii  r.'s  (Je  pré  coulenanl.  l'une,  l'.lai'  >  Td  i  ■  utiares, 
el  l  aolrc  6  are»  t4  ceolians,  et  ciUmcei  cu^nible 


SSt  tt,  9B  9-,  suivant  le  procAjt-veitâl  eMmvt  daté. 
Lk  dam  Huniegrandi  payera  das  frais  d'échaDge. 

Ctmmtm*  de  Btrbênj/StiHl-Sidfie*  (Anlie). 

Art.  lis.  Le  maire  de  BaitMrar-Saiiit-Siitpke.  dépar* 
teneM  de  i'Anlie,e4aBiori'<é  *  cwder.  A  titre  d'tthmùf^, 
a  dame  ClandîM  Masv.  éfiouM  dd  eieur  Pierre  Poiaapt, 
général  eomoiaiidanl  dans  ledit  «lépartenieat,  i»na  pro- 
priété eommonale  conten:int  i  hecinre  SA  aura  M  oen^ 
tiare»,  et  eMimée  1,1S0  francs,  «uivast  proeèi-wkal 
da  14  janvier  1807,  «t  A  recevoir  «a  conlre^liaoce, 
sans  sDulle  ni  retour,  de  («dite  dame  PoinMt,  cinq  pi<$«ea 
dt  torie  contenant  ensemble  t  hectares  15  aras  n  «M* 
tiares,  et  estimées  t..%3l  francs,  suivant  iettéHM  proeèt- 
verbal. 

La  dame  Poinsol  payera  les  frais  d'échange. 
FabHfut  de  Dtekebmch  (Lys). 

Art.  119.  L'adjoint  ati  maire  de  Diekebwch,  dépar- 
tement dt!  la  Lys.  esl  autorisé  &  réder  à  litre  d*écliinge. 
au  sieur  Van  hecke.  maire  d«)  In  conimtine,  niA  parue 
de  terre  appa  lei.aiU  à  laiiile  fabriijne.  contenant  i  ares 
35  centiiies,  et  estiinée  A  an  revenu  am  uel  de  75  cen* 
lim  -s.  suivant  p'o.'i  s-verbal  du  6  mar«  1807,  et  «  rwe» 
voir  en  conire^ctiange,  sans  soulle  ni  retour,  daditsiew 
Vari  Kocke,  une  pièce  de  teire  contenant  IS  ares,  M  ee- 
tiniee  à  nn  revenu  annuel  de  t3  francs»  iitivant  lé  WÊàmt 
prtM:és-verbal. 

Le  sieur  Van-C«eke  «upporter.i  les  frais  d'éebaoga. 

Commun f  tif  i.iiin  (Roér). 

Art.  120.  I.e  maire  de  Linn,  département  d  '  la  itoer, 
est  autorisé  a  Ci'der,  ii  tilre  d'i'rbanire,  au  sieur  Guil- 
biunie  llorsii  r,  un  marais  cumuMnal  contenant  10  ar»-», 
et  eslinie  22.5  francs,  suivant  procès-verbal  du  18  fé- 
vrier 1S08.  e|  i  recevoir  en  conire  éi-li;in.'e.  sans  s-ulte 
ni  retour,  dudil  sieur  llurster,  31  are^  di- teire  labourable, 
estimés  450  francs,  suivant    le  même  |ir<icé2fverbal. 

Le  sieur  Uorster  payera  les  frais  d'ecba  i^u. 

Commune  de  I.ittn'u'r»  T:»rïil. 

Art.  Le  ni.aire  di*  LonilH-is,  d  p  irl>'iiieiil  du  Tarn, 
e^l  autorisé  il  céder  à  lilre  <i'ecban|!e,  au  sieur  Aliiry, 
di  ux  p.irties  de  lerriKis  ciiiu  iiiiiiaiix,  contenant,  l'une 
13  arc^  35  c  nliares,  d  r.iulie,  i  .ire  2t>  Ci'iili.u  -  ^ ,  >  l  .1 
re -iM»'!'  en  cool  ••-i' ■liaii).'e.  du>lil  sieUr  .\lricy,  Uli  autas! 
(eri.iiii  c  .ule:iiilit  1!)  .ires  37  cetiti  ires. 

I.e  s  eiir  .Mricy  p  iy  r.i  A  l  i  i  oniinuiie.  p;ir  forme  île 
soulli-,  la  somme  de  (i«>  frjiics  monlaiil  de  la  plus-vaine 
<le^  li'rrains  à  lui  c''  les,  et  il  supportera  b-s  fr.us 
irf  -lia  .i;  >  :  il  sera  tenu,  en  outr--.  '!'■  I  h^^'T  liUre 
un  srnlier  de  l;i  lark'i  ur  ib-  l'ancuNi  lil  t!u  l  ni  i|c 
Tcricandie,  entre  l.\  niai-on  et  le  jardin  des  Ii.  riii.  |  .  .J,» 
l'ierre  Fouriiier  el  .a  propriété,  et  «le  creuser  un  lo\ià 
dans  l'iinrii  n  lil  dii>lii  im.-  m,  itour  recev>iir  tes  mânx 
ptuviolen  qui  »unttiit  du  lit  lieu  du  Lunibers. 

^emmuni»  de  iVorm  (Calva<lo<L 

\'\  122.  Le  maire  de  Noron,  déiiarl<-tnerit  du  Cal- 
va  est  aulori'é  a  c'der  a  tilre  d  erb;ui(te,  an  sieur 
Je, m  Oriot,  un  tcir-nn  >-ominunal  cont  nim  II  uir.« 
25  ce  iliitre*.  el  estime  iO  fr.  2<.)  c..  iiit  pr  i,  . 

vorb-il  du  IK  avril  l'^^^,.i  i  i.  > -'vun  •  ji  ii.iii.o-r  Imi,-.-, 
sans  si.ulte  ni  ri-l<mr.  «linbi  sicor  Oriot,  une  pit  ce  de 
(  I  l  I  "niellant .33  ar 'S  75  r(  n'i  ircs^etesliaée  éSlr.SSc, 
«uivunt  le  même  procis. verbal. 

Le  sieur  Uriot  payera  les  fraie  d'échuge. 

Commune  de  .Vomi  iom  i.Vrdenncs^. 

Art.  123.  Ij"  m.iire  de  Nnu^ion  .  di  |t  i rl.  ini  iji 
des  ,Vrile  nés,  est  autorise  à  c  'ib  r,  .1  1  II.'  .1  i'  li  inje. 
aux  brritiers  Lei.oir  ,  un  pré  corauiunat  (  io,i.<- 
n:inl  23  ares,  estimé  4oO  (r;ir,c* ,  suiv.inl  pi" 
verbal  du  7  airil  1S<)H.  ri  i  recevoir  on  contre-'"'  li  iii^e. 
s>us  soulle  m  r>-tour,  de>dits  béntiers  l/cnoir  un  i.  r- 
rain  cimieo^tnl  il>  ar>  s  4  <b-ci  tros,  et  e-^iimé  ,i  lu  méuie 
Somme  de  40»)  fr.,  sUManI  le  profs-u'rl»jil  sus  laté. 

I.es  frais  d  échange  »eroat  a  la  chargd  des  Itéiitiers 
Leanir. 

f'iii'iif.uiir  i?i   .9,1111?  .t/f<'<ti  tCIlfui  liêrfM  |Moul-Rlanc). 

An  V-'i.  lAi  maire  r|o  la  commune  de  Saiut-AllMUt 
dileiir'i  i<s  d<-partement  du  Monl-lllanc,  esl  autorité  à 
Céder,  4  tiUe  d'ecbenge,  au  *i«ur  Viuceni  Foray  : 
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1°  Vna  mesura  conmnDale  estimée  300  fi -  mes,  anivant 
prijrè«-M<rl)al  du  6  Janvier  1807; 

El  i"  Un  lificlare  de  terrain  esiimé  A  U  mima  somme 
d«  300  francs,  Buivanl  prtKè^^terbal  da  94  Janvier  aul' 

Tant  ; 

El  4  râcovoirsn  6Mtn-échans«,  »m  Mvllent  iMottr, 
dudii  sieur  Foraf,  nm  maison  dastini*  à  l'MaMisaamont 
de  la  mairie,  et  o«tim4e  francs,  inivaal  procès- 
vorJml  dodii  jour  6  janvior  IWT. 

Los  frais  d'éehuigo  seroat  à  la  dmrgo  diidft  aianr  Po- 
lajr. 

TITRE  V. 

nil-rlSITlNNs   r\TK  k'iRDIN  UIIKS, 

Commune  de  S^an-Secondo  (Pafoie  el  PIai»aacc}. 

Art.  ISS.  La  commaoo  do  San<Socomlo,  ElalA  d« 
Parme  ol  Plalsamm,  asi  aatariiéo  *  s'imposer  e«tf«ordi- 
nairemoni,  «o  eenlioma  sd>liiioaiMls  i  ses  eonttibadoiis 
diractes.  U  somiui  de  t,4$l  fr.  90  e.,  pour  soMcoir 
aux  frais  d'aequHiiioD  d'an  terrain  destine  4  servir  aax 
inbumalioiH,  ainsi  qu'à  la  rl<»(ure  JinUt  terrain. 

Cùmmtuude  GemiUy  (Si-'iui.-). 
Art,  Itt.  La  eomatmii  Je  Ceatilly,  départament  d«la 
Seioe.  itat  aaiortséo  è  s'impoear  tftiiraoniinairement  en 
Mntimea  addilionools  i  ses  oontribwtiatM  dinotra»  et 
par  moitié,  en  deaz  aaitéos,  b  somme  de  3,8?T  fr.  34  t., 
poor  subvenir  anv  frat«  d'acquigilion  et  de  e!4laved'un 
lemia  dotinr  :t  ■^pn  ir  (1*  ciuii'iiL'rtf. 

Commune  d'Arrou  ^Euro-ct-Lrf>in. 

Art.  187.  La  commune  d'Arrou,  déparlement  d'Bnre- 
el*Loir,  «tt  autorisée  à  s'imposer  eatraoïUtnAiniraeot,  en 
eeatlnies  addilioiinels  à  ses  cootribuiioeadiieeics»  el  par 
tiers  en  trois  anDévs,  la  somme  de  4,P0O  fraoes.  povr 
aeauilter  tiiie  partie  des  frais  de  cidtare  d'un  terrain  dos* 
line  i  senir  clo  cimi>tiùr<\ 

Commutât  d«  Poulaines  iln  Iri'). 

Art«  ItS.  La  «vmmnn»  de  Povlaloes,  ilé[i.irtement  de 
l'Indre.  tM  autorisée  1  s'imposer  extraoïdinairement  c» 
remîmes  additionnels  â  «s  eoaliilMtions  dirt-cies,  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  sossme  de  1,870  fnmcs,  p  <ur 
sulmenir  aux  fnSs  d'acquisition  el  de  clôture  >i'iin  torraio 
destiné  à  servir  de  citnetiéro. 

Commtme  de  Hontilntl  (Haute-Garonne). 

Art.  1S9.  La  eommnoe  d»  Honeslroi,  département  de 
la  Haate^Garono*,  est  autorisée  i  s'imposer  «Uraonliuai- 
rement.  en  cenilmee  additiunnels  1  ses  eonlril»uttons  dî> 
recie*.  la  somme  de  140  fnocs»  |KMirsnliveiiir  tua  fraie 
de  oidtnie  de  sou  nomFeau  cimetière. 

Commane  de  Gatan  (Artlge). 

Art.  190.  Lu  commune  de  Gaïaa,  département  de  l'Ar- 
riélie,  est  unidrïsée  â  s'imposer  eatraonlinairemout,  en 
centime!)  addilionnols  *  ses  roiilributkms  direeles.  la 
somme  de  112  franei,  pour  subvenir  aux  frab  de  cid- 

Une  de  son  cimriit-ro. 

CommuM  deCroMdtQttrl  (liaot^-Saône). 

An.  131.  La  commune  de  Grandconrt,  dé|>arlemeot  de 

la  Hiute-Saùne.  c^t  autori'^i'i  ^  s'im|!o>ur  e\ti-aurdiiiai- 
r>>m9ni,  en  cenliiin'S  a'MilioniieU  a  sis  contributions 
directe.'^,  et  en  un<«  on  plusiears  année'»,  la  somme  de 
1,3(10  fr.  97  c,  p  iir  ai'qniu^r*r  Iri  <tepi<iisei  d'un  procès 
i|ne  liidite  roniinuiiH  a  •'(Uiienti  Cdnire  lus  sieun  HoIffOl, 
ainsi  que  le^»  iiilérr*ts  de  diverse*  ^omuits^. 

Commune  if«  jjaiaf-^aue^r  (Yonnel . 

Art.  132.  La  comniuiie  d«  Saint-Sauvur,  d<'|>artcment 
de  l'Yonne,  eslantorisi-M  à  s'imposer  evlraordinairemoiil, 
en  renlimes  a'Iditio-niels  »  se«  contribiilioui  direeles,  et 
par  ntoitM>,  eu  deuv  antifos,  la  ^olnmu  de  3,434/1.  Itii:., 
pour  dire  emplo|ée  à  ia  cousirnetion  d'nu  poils  com- 
munal. 

Commims  de  TorrijUa  (GCnes). 

Art.  113.  La  commune  du  Torri-li  i,  ■l>?part«>m'*i)t  do 
Cèi>e<,  eîl  autori  «'i?  »  s'impo.s'r  ^iru  iidin  iiremo;  i,  m 
i  i  ,1  sl  iKt  ii);  |s   ,1  se-;  ro'iirilinlions  iliro  te:^.  el 

pen  tant  cin  )  ^m  i  '  "s,  H  sr>mtn"  d'i  I,7«i0  frun-*  pmir 
subvenir  imi\  fr  ii  ■!  n  ,  a-x  in--  el  atifrineiii  iim'  s  ,i 
faire  4  la  Di^isou  commune,  altn  de  It  rendre  pr  pre  aux 


séaitcf  .4  du  conseil  muQiftipal,de  la  mairie,  de  la  juMico 
de  paix,  au  dépôt  desdrat^et  au  logement  do  la  gendar- 
merle. 

Coiiimune  de  Braud  (floer). 

Art  491.  La  commune  de  Brand,  d-înartemsnt  de  b 
Roër,  est  aniorisée  A  s'imposer  cxtraordinairemenl.  en 
centimes  additionnels  à  ses  coatribntions  direeles,  la 
somme  de  1,SIS  fir.  3T  e.,  poor  subvenir  aux  frais  da 
coBStraeiion  d'un»  maison  d  écolir. 

Comantac  de  Chalrici  (MameK 
Art.  13'».  La  commun'?  de  Chairices,  département  de 
la  M  irne,  est  autorisée  i  s'impo3i»r  extraordinairement, 
en  ccn'imes  additionn(>ls  à  s>^<i  coniribuliuns  directe,  la 
somme  do  t.ï-i'i  frincs,  pour  subvenir  A  la  moitié  des 
lirais  de  reconstruetiou  du  pool  dit  4es  Bargen,  siiné  sur 
le  territoire  des  commanes  de  Chalriees  et  de  Verrières. 

Commune  de  ChilU  (Jura). 

Art.  136.  La  commune  de  Ghillc,  déparlement  du 
Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordioairemont,  en 
centime*  additionnels  à  ses  contributions  directes,  ot 
par  moitié,  en  deux  ann^ss,  la  ^omrnn  de  SM  fr.  flO  c, 
pour  subvenir  ■>  !i  r»''p»ri?!f>n  d'^  f  i   f-int  ii-if  publique. 

Commune  de  Tlwinery  iSeiiie-i  l -  M  u  ne). 

Art.  137.  La  commune  deTbomery.  dt!p,)rtement  de 
Seioe-et-Kame,  est  autorisé*  A  s'imposer  extmoiîtlnai'» 
remeni,  en  cenlimes  additionnas  A  ses  eontiibaÂoas 
directes,  et  par  quart,  eu  qoaire  anuéo»,  ta  somme  de 
4,399  fr.  18  c,  pour  «ubvenir  aux  frais  d'acquisition  et 
de  clôture  d'un  terrain  ilesiino  i  servir  de  cimetière. 

TITRE  VI. 

Objeli  nùUet, 

ACQIMSiriOJlf  BT  AtlÉUATIO». 

Commune  SYpn$  (L}sl. 

An.  13*<.  Le  maire  do  U  eommunn  d'Yprei,  départe- 
ment de  la  Lys,  est  auiorisé  i  acquérir  un  buti  nent  ap- 
pelé la  CliAtelUuie,  apparli<nant  è  la  e:iisse  d'amortisse- 
mvwK,  moyennant  la  somme  de  7,9i0  franci,  suivant 
l'estimation  portée  au  proces-Teroal  da  lé  novembre 
KWJ. 

1.0  maire  d'Ypres  est  également  autorisé  A  tendre  au4 

enchères  publiques  : 

!•  Une  maisuii  cstinide  806  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  do  S5  novembre  1807  ; 

Et  ifi  une  autre  maison  e-*tiniéi^  3,176  francs,  suivant 
procès-verbal  du  même  jour  25  novembre  1R07. 

Lu  première  mise  a  priv  deiidites  <lent  nuisons  sera 
du  montant  de  leur  («limaiiuo.  et  lo  produit  do  leur 
Tente  sera  employé  A  payer  une  partie  du  prix  d'acqui- 
sition du  bàlimonl  appela  la  Cbilellenie  :  le  surplus  au- 
dit prix  serapiyé  sur  les  revenus  ordinaites  de  la  com- 
muue. 

Cemmnao  de  Jfuue  (Basses-Alpes). 

Art.  I.'W.  Le  maire  do  la  commune  de  Mane.  départe- 
meiu  des  lla>sc-'(-A!pei,  est  uuturi.^é  ii  aci|uérir,  do  di- 
vers parliculi  -rs.  plusieurs  pirtie-t  d'(  ter-aiu  c^inlnn.int 
environ  300  mMres  l/i  carrés,  et  qui  ont  servi  à  l'é- 
larviss<'mpiit  il'un  chemin  vicin.il.  moyennant  h  somme 
de  4i3  fr.  87  o..  suivant  l'estimation  'portée  au  procès- 
verbal  du  27  mars  1806. 

Le  maire  do  Mano  est  é.ïilemen'  an'ori"i6  à  vendre, 
auxenclii  res  publiques, deux  parties  de  ttirrain  '•on)nninal 
contcn.iia  (jOO  mètres  carrés,  cl  e.;timées  100  fr.  ."50  c, 
suivant  pn>      \<  rlial  du  12  févrii  i  l^^ns. 

La  premi'  r-  iiii-e  A  prix  sera  <lii  mu!ri.i!U  de  l'esti- 
malioii,  et  I  ■  jn  i  tuil  <lo  la  vente  sera  employé  A  ac- 
quitter en  iKuli  '  lo  prix  il-'S  terriins  dont  l'acquisition 
est  autori-  i'r  [  ir  !  i  |m  -  u'.r-  loi  :  le  surplus  de  ce  prix 
sera  payé  sur  les  revenus  or  linaires  da  la  ronimuuc. 

CommwM  de  itfapenee  iMont-Tonnem). 

Arl.  140.  Ln  maire  d«!  Maycnco.  départenu  nt  du  Moiil- 
Tonnorre,  est  autorisit  a  acquérir  d'.'  M.  le  baïuii  Je 
Dalb?rj;  <  t  miye-i-iant  la  somm?  do  iS.OOO  francs. 
pa_\ahle  [  nr  !'er«,  en  trois  nniié  -s.  avec  le*  iiitérèis  À 
."S  p.  01)  '^a:ts  I  •!  i:  •  la  maison  dit"  nttx  T m  m  Tè'ft 
de  San<jUer  rt  dépend  inces,  esUmcs  S4,00U  francs,  sui- 
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vant  proeèê-verbal  du  13  février  1807,  pour  y  établir 
l'bôlel  do  ville. 

Il  est  égalffincnl  antorUé  i  ▼«ndre,  aui  enchères  pu- 
bliques, loriquo  rii<)i<;l  do  Tilb  aura  été  établi  dans 
dite  maison,  la  maison  rommuno  aetwHe,  estimé" 
4S,C0O  (htncs,  saivant  prort-s-verhil  da31  octobre 

La  itremiiVo  mise  A  prix  sera  <lu  montant  i\e  l'esii- 
natioo,  cl  le  iiimluil  do  la  vciit*  «cra  employé,  à  .-ic({uil- 
tar  les  frais  «le  consiraclion  ti  d'établisscmeM  da  ooa> 
Tel  Miel  da  ville. 

Commune  de  Rimbach  (Haut-Rhin). 

Art.  141.  Le  doyen  d'Age  dn  conseil  muiii.-iual  de  la 
COnmaDe  de  Rinibarli,  Jéparlemcnt  du  Haut-Rhin,  est 
aatorîsé  à  acquérir  des  siears  Jean  Ui>a<'li)T,  u-air^,  et 
Joseph  Raat,  adjoint  de  ladite  runitnutM-,  moyenuant  la 
somme  de  2,001  fr.  SJ  e.,  une  uiai^m  dt^iuHO  à  serv  r 
de  inaisoD  commune  et  d'école  pritiKiin*.  ot  esi.mL<e 
2,100  rraocs,  snivaatleproeè9'T«T]>il  <lu     Juilbt  18U7. 

Ls  maire  de  ladite  eomtuane  est  è^iilemcni  aulorisé  à 
vendre,  aou  enchère jpabliqofs,  romplu>-eaieDt  qu'un-ti- 
palt  aotteMs.la  tnaisoa  commui»- in<-Liidiâc  eu  no2, 
eonlenanl  i  métn's  80  rentimilrc»  (le  l<»ii^'  $ar  6  mi'- 
trei 80 conliin êtres  de  lar^'c,  et  c$tim<'-  !>0  fiatirs,  suivant  un 
autre  ptocès-vctba)  du  même  jour  â5  juillet  t807. 

La  première  mise  :V  prix  sera  du  nioftiani  de  l'eslina- 
Mon,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  piyer  une 
partie  de  l'acquisition  auloriaée  par  la  présente  lui  : 

Lesar^asserapayéparquart,  en  quatre  anuccs,  sur  le 
produit  de  la  coupe  ordinaini  des  bois  de  la  commune. 

Cummuve  ir  Smtroins  iCIier'. 

Art.  141.  L'acquisition  faite  par  le  sieur  Graïuier,  an 
nom  de  la  commune  de  Sancoinij,  déparl^manidu  (.lier, 
de  l'ancienne  maison  du  i>rieuré,  pour  y  placer  divers 
élahliisemools  publics,  movennaotU  somme  île  lO.OSSfr., 
■uiranl  piocès-rerbal  d'adjudication  du  l^  juillet  1806, 
eit  coofirméa. 

Pour  payer  le  mont.ml  de  1  idila  acquisition  et  les 
frais  oécessaircs,  le  maire  de  Sancoins  est  autorisé  à 
veildrv,  aux  enchères  publiques  et  eu  lots  liiffiirents, 
déuK  portions  d'un  terrain  communal  ;ip|>.'l>-  le$  Laudt, 
eODtenant  ensemble  15  hectares  r>i  ares,  et  esiiraés 
11.489 fr.40  c,  suivaDt  procès-vctbal  du  15 juillet  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  ebacun  dea  lou  sera  du 
montant  de  ton  estimatioa. 

ACQUISITION  ET  llIPOSITIOS. 

Commune  de  DoukMHl  (Hauie-Marae). 

Art.  143.  L'adjoint  au  maire  de  Doulevaot.  déparle- 
meal  de  U  Haute^Mune,  est  autorité  1  acquérir  du  sieur 
Jeams<Mi,  maire  de  ladite  commune,  uns  maison  des- 
tinée A  iMOVdr  divers  étahUssementa  publics,  BO>en- 
nant  b  soimne  de  3,300  francs  suivant  reatiuMtion 
portée  au  proeét-verbal  du      mtra  1806. 

La  commune  de  Aoulevant  est  également  autorisée  i 
a'impoaer  extraordûuiireueot,  en  centimes  additioaneii 
à  ses  eoatritaitionsdirwies,  et  par  tiers,  en  troia  anoées, 
la  somme  de  3^800  francs,  dont  un  tiers  au  centime  le 
frane  de  la  contribuiion  foncière,  et  les  deux  autres 
tiers  élément  au  centime  le  franc  dea  cootributiona 
personnelle,  mobilière,  porte*,  fenêtres  et  patentes. 

CommuM  dê  SaiiUt-Mirt-BtlUt  (Manche). 

Art.  144.  Le  maire  de  la  commuoo  de  Saittlf]fère< 
E^ite,  département  de  la  Manche,  est  anlori«é  à  acquérir 
da  sieur  Jesn-Franfoit  Goahirr  une  maison  ave.'  <\ntr  i  i 
jardin,  ponr  y  établir  récale  des  larfons,  uioy  canani  la 
sommo  de  4,400  francs,  suivant  l  estimation  du  80  no- 
.vembre  1800. 

Lodile  romnvine  de  Sninte-Hère-Ejrliso  est  également 
autorisée  à  s'imposer  c^traordiusireincnt,  on  centimes 
additionnels  à  s(>s  contributions  directes,  la  somme  de 
l.^tK)  francs  p..ur  piyer  l.i  moitié  du  prix  de  ladite  ac- 
quisition; l'aiilre  moilio  sera  payée  sur  les  fouds  qui 
sont  à  la  dispusitiuD  de  lu  communauté. 

MOOHlTIMr,  ENPnUVT    ET  llll>ORimX 

Commune  de»  Aix  iCh<-r). 

An.  t4S.  L'adjoint  an  maire  de  la  commune  des  Aii, 
di^paitement  du  Cher,  est  aulorisé  : 

1"  A  acquérir  des  sieur.s  Loni^-Jos^ph  de  Soiiffrain  cl 
Pierre  Naudin,  maire  de  hulii'-  . , nNiiiunt-,  uio\o;in:uil  1.» 
somme  de  4,471  fr.  77  c,  la  halle  iludit  lieu,  cslimce 
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5,00()  francs,  suivant  procès-TOrbal  du  S  fé«Tier  1808. 
Et  ■i-  x  empr.'nii-r  une  somme  de  4|000  francs  pour 

paver  ictic  acquisition. 

f*oiir  rembourser  le  montant  do  cM  emprunl.  la  coni- 
mmic  ilu<  \i\  est  ilenie;it  au(uris.-o  A  s  imposer  extra- 
nrili  ;ain-miitil,  cti  ceiiiiMU'<  ailililiuniK'ls  i  ses  contribu- 
tions dirortos,  et  par  tiers,  en  trois  années,  pareille 
somme  de  4,000  francs. 

CKsstox,  k  cttancB  bd  REMDoDnsxuetT  m  MTBRwa 

SOMMES. 

rWIe  de  Laon  (Aisne). 

Art.  HG.  Le  maire  ilo  la  ville  de  Laon,  département 
de  l'Aisne,  i  si  autorité  à  aci-epi<>r  la  «  ession  ronseiiiio 
par  les  actionnaires,  an  profit  do  cette  ville,  de  la  sallo 
de  sp'  ciacle,  Eous  les  conditions  : 

1"'  De  l  av-  r  aux  oiiuii  ri  et  fosirnisscurs  la  .somme  à 
eux  «lue,  Ut''i2.-0O  fr.  H  c. 

Lt  ^-  de  rembourser  à  chacun  des  actionnaires  ajir'  s 
l'at-quit  total  desdils  ouvriers  et  fournisseurs,  U's 
11,800  francs  formait'  1  ■  montant  des  m-lluns.  et  de  leur 
en  payer,  jusqu'au  renil>ours<>n«'iit,  les  iniérétsà  S  p.  0/0 
sans  rcieimc,  auvqu.'ls  iiilécéts  b-sdils  actionnaires  n'au- 
ront Ci'pi  iiil.tnt  droit  qu'à  compter  senlemenl  de  l'époqne 
à  I.Kiucll»  les  OUVrie.'s  et  fuiiroi.sscui.i  seront  enticreuient 
Si  Idi'S. 

L'  s  lites  sommes  de  88,709  fr.  -il  c.  et  11,800  friuita, 
ainsi  q'ie  les  iiitcrClt  de  cette  deini^  rc  somme,  BOrool 

arqoitiés  sur  les  revenus  annuels  de  la  commune,  et 
d'après  les  aKoeations  du  budget  arrêté  par  Sa  Hjuestz 

pour  i-hrique  exeroirt'. 

Cr.SSIOS,  A  r.H.vnCE  ne  DtBLAl  n  us  CIMETlÉîtE. 

Ciunniiine  d'Olfioul-x  (Varl. 

Aru  147.  Lie  maire  d'Ollioules,  «lépart>ment  <iu  Var, 
est  autorisé  à  céder  et  abandonner  au  sti-ur  liarc  Fabie 
un  terruin  cmiiiiiunjl  ronlcn.ii.t  i  arc^  ti7  C'-iiliaro,-.,  et 
estimé  397  fr.  <•..  suiv.'.iu  le  pru.  i-\orlial  du 
il  mai  18D7,  A  la  charge  par  le>lil  sii  ur  l'^ihre  d>j  faire 
opérer  à  ses  frais  l«  déniai  de  ram  ii  ii  rim  Ui  re,  évalué 
à  487  fr.  50  c.  suivnut  pr?t--s-\ crhal  du  .'>  mai  18Q7, 

CEi>S10?i  A  CiiAlU.i:  Uiù  inWAL'X  PL'BUCS. 

Commune  d'Ollioules  iVai). 

Art.  148.  Le  maire  d'OllionIss,  départmnent  dn  Var, 
est  autorisé  à  céder  et  abandonner  au  sieur  Pichaud  un 

terrain  commun  d  cont^^nant  ât)  centiares  un  quart,  et 
estimé  81  fraucs,  .suivant  procés-verbal  du  6  mai  180Y, 
à  la  charge  p;ir  ledit  sieur  Pichaud  de  faire  faire  A  set 
frais  une  ouverture  de  communication  entre  deux  ru-^s, 
laquelle  est  évaluée  A  la  tomme  de  48  francs,  tuivant  le 
même  procès-verbal,  et  de  paver,  en  outre,  33  francs  i 
Il  fommiHii^  [nr  fur;ne  <le  s'Hilii'. 

COXCESSIOS,  A  CHAUbt  l»E  nél  AnATlOSS  ET  CC)XSTRLCTlo:<S. 

Commune  de  SiUard  (Ro|(r). 

Ait.  148.  Le  maire  de  Siltard,  département  de  la 
RoEr,  est  autorisé  A  concéder  aux  sieuri  Godefroi  Gob* 
bols  et  Joseph  llouben,  S  ares  de  terrain  communal 
esliméi  IM  francs,  suivant  procèt-xcrhal  du  S  oc- 
tobre 1807,  A  la  charge,  par  lesdits  arquéreurs  : 

1«  De  faire  niveler  et  aplanir,  i  leurs  frais,  ledit  ter- 
rain ; 

8»  De  faire  réparer  la  porte  de  la  ville  ; 
8»  De  faire  bétir  une  maraille  hors  de  |n  porte,  pour 
cidre  la  villo; 
i:t  4"  De  fain  construire  une  antre  muraille  an  bout 

•So  b'iir  pr<<|ii  i<'té,  le  tout  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  mémo 
procés-verbal. 

Cammnae  de  CUchy-la-Garenne 

Art  150.  L'échan^'i'  fait,  le  21  mai  1780,  par  la  com 
miiiio  «te  Clidty-la-ljareime,  département  du  la  Seine, 
d'uii  terrain  eonlenanl  1,873  lueires  5<>  renlimètres  car- 
rés, et  estimé  (i57  fr.  80  c,  suivant  procès-\fibal  da 
91  août  1807,  contre  un  autre  terrai'i  appartenant  .-lu 
sicnr  Depilli',  contenant  environ  une  superlicie  de 
ni'  Iri's.  et  estimé  !>Û0  francs,  suiNant  le  mémo 
pro'os-vtrbal.  est  confirmé. 

Est  é^'alemciil  conltrmre  h  vente  faite  par  ladite  com- 
miiiie  autlit  sieur  II. -pille,  par  a'liudie.'«tio:i  du 
l.'i  .H>iii  1700,  ei  mityciinaiil  la  somme  de  .t  OOi)  livre*, 
d'un  lenutn  qui  fo.ir  iii  .-luiiffois  le  «ln^iniu  dit  de  la 
Prott'fsiuu,  coi.tcn  int  une  su}K.<rbi'ic  du  (iÙS  mètres 
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80  ceatimÀira».  «t  esliaié  â35  Inaa,  suivaut  le  procès- 
verbal  dttdit  jour  SI  aodt  1807. 

TITBE  Vn. 

DISPOSITIONS  <;È^Én\l.Es. 

Art.  loi.  I,Ci  ini|»it.-.iliiiiis  ;nToril«^i;s  aux  coniniuro* 
auront  liou  sur  les  roulriliolioiis  foncière,  rauliiliire, 
p«"r*oiint>lli?  r|  sdfnpluair.'.  au  r-silirnu  k-  fr.iiic. 

Arl.  I5i.  Toiit's  Ié's  fois  ((u'uii  -  |':eii<-tirs  à  r<>iili» 
voucir;!  l'uuiurlir,  il  fit  :iura  U  U  ulti'  l'O  pivaiit 
Tingl  année*  Ju  monlani  du  \s  rviV.e. 

Arl.  IX\.  Si  II  somiuc  qu*  chaque  cnmi.nu.c  .ai  i  à 
sa  disposition  provenant  d-'  romli m  •  liiciil,  alit^iiation 
ou  &«)iiU'*  dVcliangn.  par  suit»  ilij  lu  (i.-O-n'iilo  loi,  iTa 
pas  d'affi'cluti.jn  .sjiucia!»^,  l't  peut  suflir'?  |i<-ur  acrpii'rir 
50  fran,->  de  ivuto  sur  l'EtMî.  rotie  acqui>iiig!i  soiafa:tL' 
sous  la  survt'ill.inco  du  ^  mcrtiis  qu'il  n'y  ait  au- 
lorisaiioii  contriiim  cl  !<pi>i'i:ile. 

Si  elle  u'csl  pis  sufliyntite  pour  aolielor  50  fr&IlCS  de 
renii'.  le  préfei  i!n  ri-^di-ra  r.  i:.ji!.ii. 

An.  I  M.  II. Us  |.  t  .;\  !ii\  ipi  uiio  coîiuilune  OU  un 
di'p.iii  inc.i£  auf.i  a  t4i:«<  tu  vcrlu  il',"  l;t  pri's<»)il«  loi, 
scr.iMi.  -i  f.til  n'a  d<*jà  i^d-,  évaluiS  par  d'-viï.  a  l'n  •  s 
au  i  il/  ii  ;.  («t  rr»"!'!!!*»  fiil  s,  n'çus  ol  pay<js  ruuiitic  lf< 
tr,i\*.iii\  |)  i!i;ri   ii.iiio  -iHii   l'iiisprolioii  praliiitp 

d'un  ii.jj'L-intiur  tlu  Jvpaiit'jjw  il,  cl  sous  la  survcillaufc 
du  préfet. 

(N»  I.)  —  EXTRAIT  delà  dèlibf'r.jiion  da  eauteit  mu- 
nicipal ée  ta  eiUe  d«  !\'efte,dèfiin  lemrut  de  ta  Sommt, 
en  liait;  itu  11  mai  IS<t7  (.\rt.  liO  iIl'  la  loi.i 

La  concos^ÎHii  d'un  lorrain  ajipiricnanl  à  la  ville  do 
^'(•.^ll•,  SL-ra  faile  aux  clana«s,  ehirge*  et  PonditioiB  qui 

suivi'iil  ; 

Arl.  La  concf.ssion  «lo  C(î  lorrain  .sera  f.ii'.-  à  per- 
pptuiié,  au  prolit  du  sii-ur  l'ii-rrr-HiHifiru  D.'rcnou, 
ni  'v ■  iiii  iiit  u!ic  rt-nti^  foriri^Tc  annui'll.'  .-i  p4.T|V';iu'lli'  df 
IH  (i'.iucs,  payalilo  à  la  ville,  f.-.iuctn-'  l't  uNcaiptc  do 
lout  •  ri'ienue  d-'  contriUutîon. 

.\rt.  Cfili-  route  foiii'ii-re.  qui  sera  rachelable  ;i  la 
volii.'i  f,  tant  duilil  DtcIicu  que  du  ses  suL-i-c>s.'urs,  ou 
uyaiits  cause,  ii«>  pourra  èîn^  rem?i  >ii !■•<  ■„■  <jm  p.ir  uu 
capital  (le  ."16»  fraiiti. 

Arl.  J.  Le  roinbourseni  'ui  du  prnu  iii.il  de  3twJ  Irancs 
iii;  pouiraclre  cffcclué  qii'.i  la  charge  pur  k-dit  Ucivlu^u, 
se*  successeurs  ou  ayants  raus'',  d'en  |)rcve:iir  aulheiiti- 
quumeiil  le  nuire  t  i  mIIi',  mx  mois  ;>  i'a^  iiice,  pour 
que,  i»endai)l  re  temps,  il  soit  avisé  au  moyen  de  faire 
des  de.iiiri  Un  rMliatt  l'cm^loi  le  plus  avantagoax  ponr 
la  ville. 

Art.  4.  L'ililsieur  Den:!ieii  ïeri  l'"nu  e\[  r 'rin  ii  de 
faire  consiruiro  H  é  lilier  sur  ledit  terr.iin,  <laHS  la  pre- 
mière année  do'  la  cou<:i-ssioii,  et  di'  tenir  Ici  bAlim<-ut« 
toujours  en  bun  état,  idin  que  l.i  perception  de  la  ri  iite 
cl  le  capital  ci-. i  'ssus  .suiLMt  louj.'Urs  u^  iin  .. 

Arl.  .'i.  Ledit  lerriiu  et  |i's  iMiimcir^  ii'u  y  seroni 
éiliii''-  vToat,  specialemcni  «l  ii.n  j  r.'il  aftiTlé.s  et 
li\ li'iili'  iia"-*  !w  «ervîce, c.ii!rs  et  cniui"  iiion  de  l.i  rentu 
i  t  ilu  (M|ui:il.  .1  ;  .  t;  I  (!  •  quoi  il  i  :i  p  i.,  au  bureau  des 
hyiiuilnH|uos  louies  inscriptions  iie.ess.iires,  a'i\  frais 
dudit  sieur  D.  rcheii,  <i  S  jucresseurs  ou  ayants  cauie; 
les(|uclles  inscriptions  sero-:t  renouvelées  uux  périodeii 
délermiiiées  par  1 1  loi.  et  tiinjowrs  aOX  dépens  dttdit 
Dercheu  ou  sesay.ints  cause. 

Art.  Ij.  Les  fiai>  du  r<jntral  a  pa'srr  et  la  grosse  à 
fournir  iUa  ville,  cîi  eml  lc,  le;  frai*  d'expertise  cl  autres 
pënéralement  qu  1  iiiHj  I. -,  ipLi'  i- >  lorrualiiés  à  remplir 
pour  obuoir  une  loi  qui  uuUirise  U  concession,  pounoul 
nteesûMr,  aaroul  à  la  chargv  duilil  tiAir  Oerchen. 

{N° -2  I  -  1;\TRA1T  de  It  dflihrration  du  eofiteit  vtit- 
nifiiJrtJ  de  la  Cfimmune  dê  i\'e*t/: ,  d^paritmeni  de 
laSammf,  en  dtte  d»  llmnf  1807.  (An.  OS  de  la  loi.) 

La  conoession  d'un  terrain  vain  et  ^a■.'ue,  appartenant 
à  1.1  ville  de  Neslo,  sera  failo  aux  clauses,  charge*  et 
conditions  qui  suisent  : 

Art.  l"".  La  coîicessinn  ilu  l"rr  >in  ci-des>us  dé:  lillé 
et  coloré  en  rouye  .lu  [il.in,  sera  (jile  a  p-ipiiiuiié.  an 
profil  du  SKMir  PatU»,  nii>yenn:int  une  reni"  fouci  re. 
annuidio  et  per(ié(u 'il'',  do  ï'Jfrar<i  s,  pjyahte  A  Li  ville, 
franclie  et  eveniple  de  tou!e  rel«iiUG  de  coniriliu-ion. 

Art.  i.  (l.  tio  riMii  1  l  ie,  qui  si'ra  raclieiabli'  ù  It 

volonlÂ  tant  liudii  sieur  l'aile  qu^ilo  S9S  successeurs  ou 


A.IÇAIS.       117  novembre  i8UK.l  |5| 

ayants  rau«e.  ne  pourra  étterombotirsi'fl  que  par  un  ca- 
pital de  ÏOO  francs. 

Art.  3.  Le  renboursement  du  fort  principal  de 
âou  francs,  nu  pourra  itr»  dfcctné  qa'&  la  eliarf;»  par 
ledit  sieur  i'atte,  sea  HMcsstttari  uu  ayants «lanM,  d'en 
prévenir  autlientiqaeimitt  le  Riairo  de  la  viilc.  Iroit  noU 
an  moins  h  l'avance,  pour  que.  pe  tdant  ce  Mmpa,  il 
sdii  a\isv  au  uoy«n  «le  faire,  des  denion  de  radiât, 
l'emploi  II-  pins  .'ivanlageux  pour  la  ville. 

Art.  4.  Ledit  sieur  Palte  sora  tenu  de  faîrc  conslmin 
sur  ledit  terrain  dans  la  praniièm  année  de  la  concet- 
sion,  une  maison  ei  des  satiRienls,  eî  do  les  tenir  Ion- 
jours  en  bon  éui,  afin  que  la  perceptien  d4  la  renie  ei 
le  capital  ci-dossus  soient  cooatâmiaent  attioréa. 

Art.  5.  Ledit  si«ttr  Palie  sera  anssi  expnMémnit 
tenu  :  lodi  faire  eoDstrair» snr  le  rnt»s<«Qd0la  fontaine 
de  Longpain,  proebe  te  eliemin  de  Saint-Jacques  au 
Uipont,  un  pont  d'une  selidilé  «afflsaiite  pour  que  le 
publie  poisw  y  passer  avec  sAreté,  à  ;iied,  a  cheval  et 
avec  voitures  :  h'quel  pont  il  sera  obligé  d'enlreieaîr  à 
toujours  de  touu^s  grosses  eimennes  réparations, de  ma- 
nière que  le  passap»  oe  iiott  jamaîs  ioterrompa,  soos 
peine  d^etre  pussible  de  tons  dommages  et  iolAréls  envers 
ceux  qui  Miraient  aoufbrt  de  sa  négligence; 

S»  Do  former .  &  set  ii^ii,  entre  le  pont  dent  il  vient 
d'être  parlé  eteelni  qui  existe  sur  la  rivière  d'iiwon,  an- 
dessns  du  movlin,  une  chaussée  an  crayon,  eailloataje 
ou  antres  natiém  dures,  sufliaamnient  relevée  et  bom- 
bée sur  lout  respaee  qui  exitte  du  premier  pont  k  Tantre, 
et  dABS  une  laiigenr  nniforme  de  IS  mMres  an  mnids.  et 
d'entretenir  A  toujours  ladite  partie  da  chausiée  en  non 
état,  de  manière  a  ce  qn'eU»  soit,  en  tout  lempe,  d'un 
facile  accès,  tant  pour  les  gens  *  pied  et  Achevai,  que 
pour  l««  voitures,  sous  les  peines  d-dessusmenlionnées; 

3«  D'enlreteiiir  ausii,  A  toujours,  ainsi  qu'il  «si  d'ail- 
leurs obligé,  le  pont  actuellement  exisliut  sur  la  rivière 
d'iofon,  aupdessns  do  moulin  de  Longpain.  Tous  les- 
iiuelî  eonstruclions  et  entretiens  seront  exéeutéssous 
l  inspeetion  dn  maire  de  Ifesle.  qui  constatera,  en  cas  de 
Iwsoin,  rinexncttlion  de  lent  on  partie  de  la  nrésenie 
clause,  pour  contraindre  l'obligé,  amsi  que  de  dtwt. 

Arl.  6.  La  fontaine  de  Longpain,  doni  l:i  s^iwfee  tient 
au  chemin  de  Ssinl-J.icqnes  ci  un  terrai-i  à  con-éder, 
sera  et  demeurara,  à  toujours,  à  l'usage  du  publie, 
comme  par  te  passé. 

Art.  T.  Ledit  lemin  «t  les  maisons  et  faèliment.^  qui  y 
seront  construits  seront,  spécialement  et  par  privilège, 
affeelés  on  hypothéqués  au  service  de  la  rente  et  du  ea> 
pttal  ;  A  l'eOM  de  quoi  leeonint  tmnsiatir  *to  la  nropriété 
sera  iruMerit  au  nureau  des  bypoth.  qKos,  ann  qu'il 
poisse  y  avoir  au  prollt  de  la  ville,  insrription  bynoihé" 
caire  d  olllce  ;  lequelle  insrriptio:i  srra  rcnonvelèe  aux 
|iériedes  délertninées  par  la  loi,  et  toujours  aux  frais 
dttdit  sieur  Paite,  sas  snecessenn  ou  ayaiiis  canae. 

.\i  t.  8.  Les  frais  du  contrat  A  passer,  c-ax  do  tnn- 
"t  i  i|>iion  au  bureau  de^  hypothèques,  et  b  grosse  exé- 
cutoire à  fournir  A  laville.'e:  s  -mhle  les  frais  d'expertise 

et  autres,  généralement  quel  iquHS.qiie  les  formaKtéaà 

remplir  ponr  obtenir  une  II  j  qui  autorise  la  eoDceision 
pourront  nécessiter,  seront  4  U  charge  dudit  sieur  Palie. 

(N>  3).  ~  [Arlielt  78  de  fa  fe«.) 

Du  l.j  septembre  1806,  à  Fu.  onze  heures  r!n  matin, 
devant  moi.  Louis-Gaspard  Félix,  m  lire  de  la  ville  et 
fauboui'x  d'Eu,  en  conséquence  i\v  la  délibération  du 
conseil  niunirip.'l,  on  date  du  1.%  jiluviAso  a:i  .\, 

Ai  f:iit  appos-r  iUm  afflclie^  aux  lieux  onlinaires  et 
accoutuntés,  atin  'te  procéder  A  r.idjudicalion  A.  rente  et 
à  titre  de  lief,  d'un  terr;iio  i!énend;int  des  fossés  de  la 
ville,  près  l  i  porl>- du  Trépnrt.  Le  lemin.  ligure  ilaus  le 
plan,  est  do  la  conlrnance  <\'  13  ar  -s  -ii  centiares 
l'Ut  p.  r  lies  l.*i  mo)  de  superfici -,  est  borné  .i  l'est,  d'un 
ciilé,  les  murs  d^'  la  ville;  d'.-iulrc  coté,  i  l'ouest,  le 
r.iviri  servant  à  l'é^'ortt  des  eaux  ven.int  du  chemin  le 
lun<;  de  la  longue  muraille  du  parc  et  du  cbi'niin  qui 
est  entre  les  arbrej  di'  la  \ille,  et  le  clo"  appelé  le  Mont 
llnlin;  d'un  boni,  au  nord,  le  chemin  d'Ku  au  Tréport, 
d'autio  bout,  lo  lesSo  des  fosiés  delà  ville. 

Ckargn  de  FaJjulieatio». 

I.'adjndif  t' lii v  -■  i  i  t  -iiu  d'  se  conformer  exactement 
uux  ali;.'ne'iieiits  qui  lui  seri>nl  donné-»  d'après  le  plan. 
S'il  vioiil  à  Làlir  un  mur  ou  i  1  i  •  i  i.-n^  liaic,  ce  mnr 
uu  cctio  liaie  .S43funl  pris  sur  son  i  rrnin.  Cette  condition 
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sera  priticipalemcnt  de  riimeui  ,  pnur  le  rMf',  h  l'onost, 
boriii'  \).\T  le  ravin,  afin  il''  no  pas  rojfk'r  ce  ravin  mit 
le  iiiieaa  de  la  lRrra^>ii  oi\  sont.  (>l&iiU's  leê  arliTVi  do 
la  ville. 

Non-"»Ptilfment  l'a  l]iidioaUire  souffrira  lo  ravin,  mai» 
encore  il  l't'iitn  îio'uli  \  à  ses  frais,  afin  que  les  eaux 
aient  UiujourÂ  un  libre  cours  H  m  puissoiii  pas  se  ren- 
dre  dans  la  ville. 

Le»  enchères  seront  reçues  sur  une  rente  aniiuelli'de 
SO  doubles  décalitres  de  bit'  froment  do  mcillourt;  et  pro- 
mi^ro  qualité;  celte  renie  sera  quit'.«  et  franche  de  toutes 
)inpo>iiiùns  mises  ou  a  rii.:itr-',  pr/Mics  >  li  itnjjriMie'». 
Elle  commencera  A  mûrir  ihi  yaw  du  Noël  prochain,  et 
écherra  l'année  proclmin  '.  ,i  pai.-illi'  époque. 

L'adjudicataire  p.iiin;i  sr  lilnier  de  cette  renli",  en 
observant  li-s  f(irni:(lii>->  vdiiIuls  par  la  loi,  en  payant 
vingt  foi.<i  la  valeur  du  pii\  ûts  t'adjudicalion  '.  main  co 
«mbonr.tcraent  ne  pourra  cepeml  ml  >o  lair->  qu'une 
année  révolue  après  l'averliss'iin.'  ii  qui  sor.i  «louné  par 
écrit,  et  dont  H.  le  ni.itre  loiiii.  r  i  n  eépissé.  Si,  un  mois 
après  l'année  d'ave:  u-seni e  t  evpni',  le  n'uihoursement 
ti  est  pas  effectué,  alors  c  l  a\ ortisioment  sera  rejrardé 
comme  nul,  et  n'a;ira  aui:un  effet.  Dans  ce  cas, 

l>our  faire  l'"  n  riilMiur^i  rni^nt,  il  sera  néeessaire  d'un 
auiro  avertissement  qui  comprendra  le  même  délai. 

Le  remlioursement  pourra  se  faire  au  gré  el  A  la  vo- 
loiii.'  r|t>  M.  lo  maire,  en  Idé  froment  de  première  qua- 
luo,  un  en  argent  calculé  >l  :ipi  >:'S  I?  plus  hiot  pril  d«s 
mercuriales  de  l'année  d'avertissenieiii. 

Si  r.-idjndicataire  ne  paye  pi»  la  r.'iire  eu  nature  et 
ao  jour  précis,  il  sera  taxé  en  ar);enl  p.ar  M.  le  maire, 
d'après  le  plus  haut  pri\  d<  s  mercuriales  du  fraOC  mar- 
ché qui  suivra  l'écliéance  de  la  rente. 

Si  le  hié  froment  qui  sera  livré,  soil  pour  la  rente,  soit 
pour  le  remboursement,  s'il  a  lieu,  n'est  pas  reco'  nu 
de  pn  iiiiiTe  el  tj.iiiin'  quali<é  par  ili's  i-xperls  nommés 
par  M.  le  inaire.  il  sera  rejolé,  et  i'ndjuitic»taire  serii 
tenu  de  s'en  rapporter  sans  app^l  à  celte  décision. 

M.  le  mair»  (i-ra.  Cijrsjainlpme'il  avec  l'a  liuilirat-iir'^, 
timt's  l.'s  (lili.'rri  es  in'.  r^s  iir  '^  |i  nir  f.ure  >'-iiilii  tu -r  |i;ir 
le  Gouverneineiil  l'alieaiti.if.  In  l  ir.iui  ci-'iessus  «lési- 
ené  ;  niais  si  celle  formaliii',  in  lispensablu  pour  que 
radjudicalaire  dovit>nne  prnpi  i -  t  ur'.i  iiscommutanle,  souf- 
fre qu<d<iues  ri'iaiils.  o'i  ipi-',  ilnns  riiiii  i  vall".  quel|UCi 
lois  s'opposent  a  eu  qu  uii  oljJit^iiin.!  lo  eiiri--'Mt(»m"nl  du 
Gouvenmmcnt,  alors  le  prést-nt  seriu  nvMi.li-  eimiine 
un  bail  fait  pour  vinut-sept  ans  ;  el  pcnUaui  ce  !■  mps 
l'adjudicatuire  jouirait  du  terrain,  en  payant  alors,  i 
titre  de  bail,  chaque  année,  K-  prix  de  rai)jiidi<';U!i)ii  , 
et  s'il  avait  fait  balir  ou  planter  sur  le  ii  rraiN,  il  |i  ur- 
rait  em(>orler  (ténéralement  tous  sen  luatertaux  i  l  lûut 
ce  qu'd  aurait  employé. 

L'a<ljudic;ilaire  pourra  f  lire  preiulre,  à  U-.\\<.  un-» 
copie  du  plan. 

Le  lerr.ain coricp  l'.'.i'l  uit  spi^oiair-ui^'ni  li_v|>..ile'<pi,'>,  ainsi 
que  ton-î  les  Ivitim-'iits  rpn  jn.ui'ai  ni  V  iMr"  i-o'olniils, 
ou  plantations  qui  pourraieta  y  .'■ire  t.  iiis.  a'i  puem.'nt 
de  l.i  rrdto,  ainsi  qu'à  la  sûreté  H  i  i  (.julal,  il  s.>i.i  |irii, 
à  ect  .  ifet,  une  inscription  aux  fran  <Ih  I  adjmlic  ii hic. 

L'.iiljiidicataire  piyera  comiitant  au  sieur  Mauj^er  nii" 
foniiiii'  i\f.  iO  francs,  pour  1  inticiuniser  de  s«9  peines, 
puni  le,  iiiriérents  plan»  qall  a  faits  relalivement  «a 

terrain  ei •ih  imIp. 

L'a  lni  lii-ai  iiiv  payera,  OH  outre,  ton-;  les  frii^  ^.'.jnéra- 
lemi'iit  queli-oHijues  de  la  pré«»r>te  .t'Ijn  iii  l'i'in,  rt  il  en 
fcuriur.i  an  receveur  de  la  viH.'  uni'  e\;i.'>  lipjon  'ii  forme. 

Sera  li'iiu  i'a'ini-liea'airi'  irnii.li'n»iii>«r  à  ~i's  frais  ol 
dé|»eri?.  a  eaiis  '  ilii  sus  hi  l  'rr.iin,  le  sienr  l>''i  is.  |rn  i- 
taue  aciuel  il.'  l'h-'; Ii,'il<'  ili  s  fossés,  pour  le  lesla'tl  ilc 
son  b  iil  artnel.  i  •jiniiii'  an^side  Souffrir  l'enlèv  enii  iil  <\r 
trois  ailni  s.  urine,'!,  qui  se  trouvent  sur  le  teriain  à 
Tif'ior,  lrsi|iii  U,  iMi  fai.su'ii  pniiii  |iuii^  de  la  présente 
adjn  In  aUoii,  seront  arrachés  aussiioi  que  la  mairie  en 
aura  oli  enu  ruui(>ri:saiion. 

I.e  In n>  faite  des  clau-ses,  churifes  et  condilion^t  «iis- 
clil'  s,  Ir^lii  ii'rra  ii  a  i'i->  rrié,  sur  l'offre  du  sienr  Siii  n  e 
Midiel,  n  viii;'l  dunhl  s  iè-aliiros  de  blé  froment  de 
meilleure  et  prerm  re  <jualni'. 

Par  le  sieur  Finnin  I  roii  l  •,  jardinier  à  Moth(!imf">nil, 
à  SI  ilonh'es  .ii'i-alitn-s .  mit  l.'quid  prix  il  a  l'ie  all-'iné 
deuN  f  'ux  suer-ssifs,  qui  s'eiatit  éteints  saim  qu'il  ail  -'té 
nus  ,-in  ■irir  enrlii  re,  ledit  lerrain  borné  et  liinii''  vninrne 
il  e^^t  dit  des  aulre«  paru,  a  été  délinilivemeut  adjugé 
ponr  et  moyannaat  Im  pm  a«  somnM  d«  Si  doubloa  dé- 


caiidv*  lie  blé  fioiaent  de  meilleniv  et  promière  qualité, 
oulr.>  les  rluu.'^es  rhargcs  et  i'Mn>litl<iii'i  ci-dessiu,  tlHUU 
a'icune  .soriii  de  reienue  jii>ivu«)  ci  imprévue. 

La  première  année  de  ladite  rente  sera  dueel  rviiTihle 
au  jour  de  Noél  IftOT,  et  ainsi  de  suile  d'atjme  en 
année  jusqii' III  i  irh.at  el  rem I  ours imcnt  qui  puniront 
en  é!re  faits  joiniiie  fi'A  dit.  ou  jusqu'à  rexpiiaimn  du 
Liil. 

Ll  a  Irtdit  sieur  Firmin  fronde  signé  aver  nous  après 
lecture  faite. 

A  Eu,  en  l'hoiel  de  ville,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
diia.  flifDéa  Félix,  maire,  e:  Firmin  Tronda. 
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Le  Corps  législatir  renvoie  le  projet  de  lui  à 
l'examen  de  M  comininioii  d'admioistratioii  iu- 

Ifrieure. 

L'ordre  du  jourapnelle  la  discussion  du  vrojet 
de  loi  relatif  au  Coae  d'instruction  crlmiiirllc,  li- 
rre  /•>•  rhao.  I  àVIII,  nr^sent*auOori)s  !(''ii>lalir, 
le  7  novcmorc,  nar  M.  Tn  illianl. 

liC.^  orateurs  uu  Gouvernement  sont  iniro  kiits. 

M.  le  PréMMeal.  M.  l>lr,iul>ers,irl  a  lu  |>;irolt'. 

M.  UaubpnMirt,  président  de  la  rommission  de 
lègi^Uttt  in  laii  le  rapport  saivant  sur  les  rhmn- 
tft$l"  à  Y  m,  ittclu$ivctn€nt,dulivr$l»*duCo(ie 
d'instruction  eriminrtle. 

!..  Mes'^ieurs,  quatnl  nous  venons  apporter  h 
cette  trihuiie  notiv  vaui  sur  la  pre  pièiv  loi  <lu 
|inijet  (le  (^^  lo  rriiniiiel,  iitm-;  n'avu:is  |)as  lie.-uiii 
lie  vous  faire  oljserver  truite  l'inll  .cice  que  ce 
Gode  doit  exercer  sur  le  i  o^ilieiu-  du  peuple  dont 
les  intérêts  vous  sont  cualid».  Sur  la  sagesse  qui 
l'a  dicté,  repose  toute  la  «>carité  intérieure;  c'est 
i|i' la  bonté  des  lois  rrinil;ie!!e<.  a  ilit  un  fxrati  I 
piildiciste '11.  que  dépend  jiriiM  iiiak'aK-nt  lu  li- 
luTti'  (lu  ciltiveii. 

Néanmoins  l'ini  ertitii  le  il  •  leurs  principes  éga- 
lait leur  iinpiii  ian<  e.  \\-n  iroltjets  ont  provoqué 
des  systèmes  de  ijliil  i:>opl)ie  plus  divers  et  des 
disRDSsions  plus  éloquentes  à  la  tribune;  il- en 
est  p  'u  nièuje  qui  aient  plus  été  le  sujet  des  mé- 
ilitaiious  des  lioniines  d  Etat.  Pour  tout  dire,  en 
un  mol,  ce  f^éiiii'  e\traor.linaire,  dont  les  rejîards 
li.'  niMrent  au  delà  de  tous  les  obstacles,  a  liéâi:é 
iilns  d  une  Tuis  uu  milieu  des  dîflicttlléa  qu'of* 
traient  nos  lois  criminelles. 

Vonsdevpïdonc  juper  sans  peine  des  sentiments 
qui  nous  (l'it  animés  qunrui  nous  avons  é  é  ap- 
pelés à  la  discussion  des  projets  du  G^de  rrimi- 
nel.  Mais  nous  a[i|)orliuns  à  cet  examen  des  nm- 
naissanccs  lo'  aies  sur  les  besoins  du^s  diverses 
parties  de  l'empire;  nojs  aspirions  surtout  Ik 
nâ^'îier  votre  bienveillance,  et  nous  y  plaçons 
enrore  tout  notre  espoir,  en  ce  moment  où  nous 
venon.s  vous  ren  Ire  compte  de  nos  ti-a\aux. 

II.  La  loi  qui  va  être  soumise  à  votn*  sanction 
a  [mur  oli'et  la  prenii<'Te  division  di-  l'instruitlion 
criminelle,  celle  nui  concerne  la  poursuite  des 
délits.  Je  ne  ararréterais  pas  sur  les  dispositions 
préliminaires,  qui  ne  renferment  que  des  principes 
peu  contestés,  si  l'on  doce«  princi(»es  n  •  méritait, 
par  son  importance.  d'occu|)er  un  moaient  votre 
alteniion  c  est  celui  qui  (établit  l'action  publique 
sans  dislindidu,  l  ontre  tous  les  d<^lil.s.  et  qui  la 
rend  indé])endanle  de  toutes  les  transactions  et 
d  •  tous  les  intérêts  privés. 

C'était  tout  le  contraire  che;;  les  anciens.  La 
poursuite  de  tons  les  délits  était  uba.uiuiinée  à 


(I)  Esprit  des  lois,  Liv.  \U,  chap.  II. 


Taniraosité  et  ù  la  vengeance  jirivce.  Le  premier 
acte  de  la  justice,  qui  doit  i  )Ujours  être  exempte 
de  passions,  s'exerçait  [tar  l'expression  du  res- 
sentiment. Le  prrand  éclat  que  I  éloquence  a  ré- 
pandu sur  h'<  a  cusations  puldiqn-'S,  n'a  pu  ca- 
cher a  la  postérité  leur  danjiiTeuse  inllaence,  et 
leur  runeste.s  effets  inlroiluisaieul  la  venL'eance 
privée  dans  la  justice  même,  qui  avait  pour  objet 
de  la  pn'venir. 

Nos  lois  modernes  ont  rerois  la  poursuite  des 
délits  entre  les  mains  des  magistrats,  et  l'accu- 
sation a  |»ris  le  caractère  d'iiniiartialité  de  la  loi 
dont  ils  étaient  les  or^îaiie.s.  .\lai»,  si  Ton  consi- 
dère les  progrès  successifs  de  n.'S  loiscriininelles, 
on  verra  combien  d'efforts  il  u  fallu  uu  législateur 
pour  arriver  au  principe  du  nouveau  Gode.  L'an- 
cienne  oi-donnauce  criminelle  n'avait  pas  mémo 
osé  établir  le  |)riiicipe  sans  exception,  et  les  Irans- 
actions  des  citoyens  ptmvaient,  dans  o'rtains 
cas,  arrêter  les  puui-suites  du  ministère  public. 
Tant  le  Funeste  princii)e  de  l.i  veii^'cancc  privée 
avait  conservé  d'empire  I  tant  il  faut  vaincre 
d'obstacles  pour  lutter  arec  succès  contre  les  pas- 
sions biimaiiies  ! 

Ce  lut  pourtant  au  milieu  niè;ne  de  la  lutte  des 
passion-  (  I  -Ir  Im!i-  [i's  vains  sopliismes  ((ui  rap- 
pelaient l'accusalioii  [mldniue  îles  anciens,  que 
ce  principe  important  fut  proclamé  sans  excep- 
tioiK  Un  le  trouve  dans  nos  codes  iutermédiuta'8 
de  1791  et  de  brumaire;  mais  la  loi  qui  vous  est 
nr'>i)osée  pniivail  .<eule  faire  de  ce  principe  une 
base  foiulamenlale  de  notre  justice  criminelle. 

Un  a  puisé  cncorc  tians  ces  codes  iiilerinrdiaires 
la  distincliou  qui  forme  le  |)artage  des  deux  li- 
vres. Un  a  sepan'>  toutes  les  dispositions  qui  con- 
cernent les  preuves  du  crime  et  le  jugement  des 
accusés,  pour  en  former  le  livre  de  la  justice  cri- 
minelle. On  a  placé  dans  le  livre  I",  sous  le  titre 
l'olirr  ju'hciiiire,  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  re- 
cueillir li-s  trdi-e<  fiii:ilives  du  délit  et  de  former, 
[lar  ces  traits  i  pars  de  lumière,  cette  clarté  sou- 
daine qui  \a  frapper  le  coupable  au  milieu  dea 
ténèbres  dont  ii  aspire  à  s'envelopper. 

Le  principal  motif  de  cette  distinction  se  trouve 
dans  le  système  irinstruction  qui  a  dicté  nos  lois 
nouvelles.  Dans  raiieienne  léiiislation,  qui  était 
fondée  hiir  I  instrnrtion  ch  iite,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  désJi,Mier  les  premières  m-océdures. 
Mais  dans  le  nouveau  système,  qui  oonne  i)our 
base  aux  jugements  les  dépositions  orales  des 
témoins,  iiimportait  de  les  séparer  avec  tdn  des 
déjiositions  écrites,  qui  ne  [lOUValeOt  jamais  de- 
venir «les  preuirs  judiciaires. 

m.  Ces  premiers  aperçus  peuvent  vous  donner 
une  idée  de  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  la 
rédaction  des  projets.  Un  a  rejeté  toute  innovation 
dont  l'utilité  ne  [uiraissait  pas  avec  évidence.  On 
a  cherché  princiiial  -mcnt  &  améliorer  les  lois  exis- 
tantes. L'exiiérience  en  avait  fait  apercevoir  les 
princi|>aux  inconvénients,  et  des  n-formations 
sui'cessives  les  avaient  jjerfeclionnées.  I,(  s  [irojets 
aciu  Is  ont  |)our  objet  uno  r(-fonnationdélioilive, 
et  votre  commission  a  dft  approuver  ce  système, 
ou  idutôt  cet  éfoipnement  |)our  tout  système. 

vous  apercevrez  sans  doute  une  amélioration 
im|iurl.iiile  dans  les  clia|iitn  s  qui  traitent  du  pro- 
cun  iir  inii)érial  et  des  foncliinis  de  |»olice  judi- 
ciaire ([ui  lui  sont  attiii»iiées.  L'importance  et  les 
effets  utiles  de  celle  uouvelle  disposition,  méri- 
tent d'être  prtsentés  avec  quelques  développe- 
ments. 

Xous  vous  avons  fail  romaitiuer  que  les  codes 
intermédiaires  avaient  établi  le  vrai  princijie  du 
la  poursuite  des  délits,  filais  ils  n'avaient  pas  été 
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aussi  liRiircux  dunsl'applicaiion  qui?  daim  le  choix 
d(!  eu  principi:.  Les  fuucUuu.--  du  iniuislùrc  public 
et  du  juvi  u'avaieat  pas  vt6  sjigaettse^ont  dis- 

tinfiuifs. 

Il  est  ituMiiL'  assez  diflioilo  d'cxpliqur-r  comineiit 

10  lL'|.'i.slat.-ur,  i|ut  avait  mis  tunt  U'iui^kortauci:  ù 
SL'pai-fi-  dans  le.-<  luis  la  puurâuite  «t  l'inslrucliofi 
rclalivt:3  aux  Uélils,  avait  pu  eu  prépariT  la  coii- 
fusioa  i»(^vîtablc,  tu  r»iuiussaat  sur  la  tôle  du 
uioinu  in  igistrat  le$  foacUoDS  diverses  qu'elle^ 
iiiipo^oiit. 

La  |ji  du  7  pluvifVsii  do  l'an  1\  eut  pour  oïiIlI 
de  pivvciiir  celle  confU!»ion.  L'étabiiâsc'sueul  des 
magistrats  du  sûreté  a  été  re^ardû  coaimu  nttu 
amélioration  heureuse.  Il  olïrail  urrectivoineiit 
un  premiur  pas  vers  celle  qui  vous  est  proposée. 

Mais  l'usaf^f  do  CL-Ite  nouvelle  ma  i-ti  ilure  y 
a  lait  reconiiaitre  plusieurs  incouveiiieiits.  Eu 
rcuilatit  plus  d'arlivilé  à  ractiitii  coatre  les  délits, 
oa  lui  avait  Umii  tout  «on  arbitraire.  Le  iiiagiâ- 
Irat  de  sûreté  pouvait,  &  soq  fr6,  interrompre, 
ju'oloofier,  cesser  les  poursuiti-s.  Ou  avait  l»a- 
laucé  les  abus  de  son  pouvoir  par  une  autorité 
Iroj)  faible  pour  les  réprimer  avec  sucrés.  Il  lui 
élait  Trop  facile  (l'acquérir  de  la  pré[)ûndéraiice 
sur  un  directeur  ilu  jury  qui  n'était  eu  place  que 
pour  »i\  mois,  et  qui  iravait  plus  de  devoir  ii 
remplir  au  moment  ob  Texpiïrience  lui  en  avait 
appris  toute  retendue. 

Aussi  lo  droit  qu'on  avait  accordé  au  lu.i^i.-trat 
dr  sùi'<'!c,  ilr  Lln-rrui';- 1111  mandat  de  dépùt,  a-t-il 
paru  LiiUc  ses  muiiis  cx)inine  une  arme  danfîo- 
reusc,  dont  on  avait  trop  U  'jîlifjé  de  réjriur  l'usa;;!'. 

11  pouvait  trouver  une  excuse  dans  les  devoirs 
riijoureux  d\i  son  ministère  ;  mais  les  citoyens 
qu'elle  avait  frappés  e>péraienl  vainement  du  se 
soustrairc  à  lu  censure  de  l'opinion  publique. 
Souvent  une  tacliu  pix;-:que  ineffaçable  à  leur 
honneur,  le  dépérissement  de  leur  comnierci^,  la 
|)erle  de  la  conliance  sur  laquelle  reposait  leur 
industrie,  étaient  te  fruit  de  ce:;  soupçons  vagues 
de  la  justice  que  le  mandat  de  dépôt  avait  mani- 
fes'és  avec  trop  d'éclat. 

Il  y  avait  au.ssi  de  l'inconvénient  à  emj)loyer 
pour  l  'S  première-  |j;i;ii  ,iitvs  in  mmislral  iiui 
n'avait  qui!  des  allribuiions  au  criimiiel.  Ou  de- 
vait se  mélirr  de  sa  teudau  :e  naturelle  à  placer 
tout>}â  Icii  affaires  daos  s  i  c  tiupéteiico,  et  à  pour- 
suivre par  la  voie  crimiiudlu  de^j  eontraveotions 
qui  [r«Misseut  dû  dire  soumiscs  qu'à  des  râpara- 
-tions  civiles. 

\m  loi  nouvelle  fuit  disparaître  tous  ci'S  abus. 
Ij'usaye  du  mand  il  de  déprtt  dera  réservé  au  jufje 
qui  est  charrié  de  l'inslruction,  et  nous  vera  ons 
bientôt  toutes  lus  urécautioos  qui  oot  èlù  prises 
nour  éviter  les  nbas  dont  ce  mandat  avait  été 
l'occasion.  Le  ma'jti-tnit  qui  Ufîissait  au  nom  du 
prince,  dans  L'S  alLiiiT,-,  i  ivilcs,  sera  é^î.ilement 
chargé  de  lo  recherche  des  il  lu-,  et  1  action  du 
tninist  -ru  public  rucouvrm  cette  éuergiu  qui  en 
faisait  le  priacifnl  moteur  de  l'adminislratioa  du 
la  justice. 

Le  mouvement  que  le  reinistôre  public  doit 
imprimer  à  la  justice  pourra  au.-'si  se  communi- 
quer avec  son  ancienne  réfjularité.  Les  fonctions 
(lui  11'  ciMii'ernei'.t  vont  c,.'>sl'j- d'cti'c  ilivi-éi'S,  et 
l'uiiilé  que  sa  (•onstiiuiiou  va  recevoir,  préparera 
lasagenedcs  directions  qu'il  doit  transmettre. 
Le  procureur  impérial,  dirige  par  le  procureur 
l^néral  de  la  cour  supérieure,  tuettr-a  en  raouve- 
nient  \nu<  Ii  s  oflli  ii  rs  de  police  qui  lui  ont  été 
donii  's  \\ouv  aiixiliaues.  L'urgence  de  la  pour- 
suili'  |)ouria  >ûuvent  autoriser  ix's  dcriiicr.s  à 
prccdic  riuilialive,  mais  iU  ne  la  premlront  ja. 


juais  (tue  sous  les  auspices  de  leur  guide  et  de 
leur  clief.  Un  ne  pouvait  imaginer  des  précau- 
tions plus  attentives  pour  éviter  aux  citoyens  t  es 
co'q)s  in.ti'rtaiiis  île  la  justice,  qui  font  retomber 
sur  les  i'iuoL-ent^  les  efforts  oâccssaires  pottr  at- 
teindre Ici  coupables. 

C'est  suriottt  dans  les  poursuites  relatives  au 
flagrant  délit,  que  l'on  pourra  apercevoir  l'utilité 
de  ce  nouveau  système  de  juridictiuu.  Le  flagraut 
délit  reii  l  i;iilis|irMsable  (les  mesures  d  ■  ii-ilice 
judiciaire  pius  Miionreuses.  Mais  la  loi  qui  les 
autorise,  ordonne  que  le  procureur  iuq)ériul  sera 
tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux  sans  aucun 
retard.  Sa  présence  sera  une  garantie  contre  les 
abus  du  pouvoir  que  d 'S  cirroostances  urgentes 
o'.digent  le  léai<lateur  à  confier  pour  l'usage  de 
la  police  jirli  ■ciiiv.  Trop  lo;igtem]i.s  mi  a  cru 
trouver,  dans  le.>  dispositions  règlementau-es,  le 
moyen  de  prévenir  les  excès  du  puuvoir  qui  est 
délégué  par  les  lois  ;  il  sera  toujours  plus  sûr  de 
cliercber  le  remèJe  dans  la  surveillance  du  ma- 
gistral supérieur  qui  préside  à  leur  exécution. 

IV.  tlette  conflaupe  de  l.i  loi  dans  los  magistrats 
est  nu''me  souvent  indispens:i!il,'.  Nims  allons  en 
tri)uver  la  preuve  dans  les  rii.ipilies  qui  traitent 
des  mandats  de  police  judiciaire,  et  qui  ne  mé- 
ritent pas  seuleaiout  U  attirer  uotre  aiteuiiou  par 
h  ur  importance;  ils  offhîDt  encore  des  améliora- 
tions trés-remarquables. 

L'ancienne  ordonnanct;  eriminellu  énonçait  la 
dis|)osilion  suivante  :  «  Selon  laqualité  ik  s  ■  nmi-s 
«  des  preuves  et  des  personnes,  il  sera  ordoiiué 
«  que  la  p.irtie  sera  as.-iguée  pour  être  ouïe, 
«  ajuurn<^  ii  comparoir,  ou  prise  au  corps,  lit.  X, 
«  art.  2.  ■ 

Le  système  d'îs  législat.'urs  qui  ont  rédigé  nos 
Codes  Inlerm^'diaires,  ne  leur  permettait  pas  de 
donner  aux  nouveaux  juges  une  telle  l.iiiiu  ie. 
r.onnuent  admettre  d'ailleurs  une  disposition  de 
la  loi  qui  s:q),)o>ait  ([uelque  distinction  entre  les 
perâoooes?  Le  nouveau  principe  qui  guidait,  ou 
plutôt  qui  entraluait  le  bgislateur ,  avait  été 
poussé  a  l'extrême.  Il  ne  lui  avait  pus  p  -rmis 
d'aperrevoir  la  distin  tion  inévitaulu  qui  résulte 
de  la  qualité  des  (  rimes  et  de  celle  des  preuves. 
Le  dét'rel  d'asaignc  pour  être  oui  avait  été  snp- 
pri  né,  et  le  juRC  nu  pouvait  vérifier  des  soup- 
çons, quelquelois  trés-r^gues,  qu'en  faisant  ame- 
ner devant  lui  le  prévenu,  avec  nu  éclat  qui  en- 
traînait lonjours  quelque  tache. 

Il  e.st  vrai  que  le  Code  de  brumaire  iiuii'iue  nii 
cas  particulier,  où  le  lierat  d  fjwe/^ic'  j'-ntr  rire 
oui.  avait  été  rétabli,  sous  le  tilrc  de  mandai  de 
comjiti rut iiin  :  cviiil  quand  la  peine  du  délit  ne 
pouvait  éii-c  qu'une  amende  (rôs-légére.  Mais  cette 
exception  se  présentait  trop  rarement  pour  être 
d'aucun  usau".  Hlle  était  soumise  d'ailleurs  au 
même  principe  ijui  enseigne  à  Irac^îr  au  juge,  par 
d<'s  disposi'ions  i  npôrativ(îs  de  la  lui,  une  ligne 
djut'  il  ne  lui  est  pas  permis  du  s'écarter,  lùns 
ce  cas,  en  ei  iet,  il  ne  lui  était  permis  de  décerner 
qu'un  mandat  de  comparution. 

Un  tel  svsti-mc  ne  pouvait  s'accorder  avec  le 
caractère  national.  Toutes  les  inclinations  géné- 
reuses du  magistrat  étaient  compraiiées  p  vr  ces 
lois  de  mé'iance  qui  tanlcil  le  retenaient,  tantcMIe 
|)oussaient  iiupérieuseuieut  îi  des  mesures  vexa- 
loi  n  s.  On  Yovait  des  juses,  trop  attachés  à  la 
lettre  de  la  loi,  semer  autour  d'eux  les  ressenti- 
ments et  les  haines;  des  jupes  timides  n'oser  vé- 
rifier les  soup<;cn^  les  plus  l'giiiines;  d'autres 
étaient  excités  à  ijruvcr  les  injunctiotts  les  plus 
j)réc!-es  (le  la  loi,  par  cette  même  noble.-^se  de 
.«tentinients  qui  leur  fai^it  reconnaître  tout  h 
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prix  de  riionncur  de  leurs  concitoj'ens  et  tous 

les  ni^'iiapeiiiciils  qu'il  cxinc 

La  l<n  noiivi'lle  ksid  à  rappel i  r  (c  syslrmo  de 
confianci!  ilans  ce  magistrat,  qui  doit  seul  le  con- 
duire à  la  iiiéri:cr.  Il  [n'ut  choisir  à  son  «ré  entre 
le  mandat  de  comnarulioiiet  U'  mandat  (raiiK-n<-r, 
pourvu  que  Ih«  délits  qui  oui  provoqué  ses  pour- 
suites n'i  iitr  linenl  pas  une  peine  afiliclive  on 
iiilamante.  C'est  seulement  après  rudoption  de 
celle  loi.  que  l'nu  |M>ui  r;i  l'i  i-'aiil  r  le  mauiiat  de 
comparnlion  comtne  véntableineul  (^t;ibli  dans 
la  polire  judiciaire. 

U  serait  iujusiu  de  iicaser  qu'uae  telle  disposi' 
tioa  !i  pour  objet  de^  di^tinctious  relative'^  aux 
personnes.  Elle  est  diclée  par  les  égards  qui  sont 
uus  à  l'honneur  franrais;  et  sans  doute  O}  senti- 
mcat  riiuiineur  a  produit  d'a->e/.  Ix  llrsii  lions 
dans  toutes  les  clauses  de  citoyens,  pour  mériter 
cnlln  quelque  considération  dans  le  système  d'ad- 
miaistriT  k  iostice. 

On  pourra  rcconnattro  aHâment  que  ces  égards 
s'acfordetitavec  l'esprit  du  nnuvr;ui  pro-ct,  et  je 
n'en  citerai  pour  exemple  qu'nin'  (lispoMiion  re- 
lative au  droit  d  ui/ii  'iir  lu  liiuTtr  pruN  i -uii  i'  .-ous 
caution.  Le  (Iode  de  Itriunairu  avnii  étendu  ce 
droit  à  tous  les  délits  qii  n'emportent  puiS  une 
peiuc  afIlicUve.  Les  délits  qui  ne  coaduisaiotit 
qu'à  des  ppirtos  infamaiites  n  av^ent  paru  devoir 
produire  nuruiic  «•M"-':'fiîiftn. 

Celte  exccpUoii,  ijih'  li-  <'.i-ide  de  Iji-iiinniic  av;n! 
prononcée,  est  éte:i.kie.  >\.\'a<  Ir  UDiwmn 
à  tous  les  di-lits  qui  peuvent  entraîner  une  |ii'ine 
iiirainautc.  Le  législateur  a  cru  devoir  respecier 
raocieoue  opinion  qui  rend  celte  clause  de  |)eint>s 
s!  redoutable;  et  nous  croyons  pouvoir  lui  garan- 
tir qu'il  a  liirri  r mnu  l'esprit  national,  «juand  il 
aprouo.Ki'  (lue  lie  tons  h  s  effets  di  la  jifuie,  l'in- 
famie  est  CL-luifiui  d  iit  n  |t:niilre  le  jiliis  d'effroi, 
et  surtout  qui  doit  eu  déterminer  le  vrai  carac- 
tère. 

V.  Le  principal  moyen  que  le  nouveau  projet 
ait  mis  en  usa^rc  pour  pit'venir  les  abus  des  man- 
dats judiciaires,  est  d'en  réserver  le  liMit  au  jiif^e 
qui  est  est  cliarfié  de  l'iDstruclion  daiih  li'S  pre- 
mières procédures.  Kous  allons  vous  faire  observer 
les  améliorations  qui  ont  été  introduites  dans 
cette  dernière  parue  do  la  police  judiciaire,  et 
terminer  par  cet  examen  celui  du  projet  de  loi 
qui  est  soumis  h  voti  e  sanction. 

|).ui>  l'ancienne  législation  on  avait  ('(aMi  un 
ma^iftUal  spéciali'ment  cliarj^ë  de  rinstruclion 
dans  les  premières  |)ro{é dures.  Les  auteurs  des 
codes  iutermédiaircs  ont  préféré  de  désigner  les 
juges  du  tribunal  à  tour  do  rôle,  et  d  ordonner 

3ue  cliacun  d'eux  serait  cliarpé,  nendant  six  mois, 
e  l'iiistruc'ion  de  tous  les  procès  criininels,  sons 
le  litre  de  direi  tiur  du  jury.  Cette  disposilicm  <ie 
la  loi  avait  paru  si  importante,  qu'on  avait  cru 
devoir  l'insérer  dans  l'acte  cunslituttonnel. 

ÎUais  ou  a  pu  observer  bientôt  de  graves  incon- 
vénients, qui  n'avaient  pas  d'autre  source  que 
cette  courte  durée  des  fonctions  du  directeur  du 
jury.  Les  procédures  un  peu  compliquées  ne  pou- 
vaient se  terminer  sous  cette  m  iliihIi  iIiiic  pas.-a- 
gère.  Le  successeur  du  directeur  du  ju:  \  .  les 
recevant  à  demi  instruites,!  était  contraint  de  re- 
commencer un  nouveau  travail,  qu'il  n'était  pas 
même  certain  d^chever.  Une  roule  de  prévenus 
L'émissaient  dans  les  prison^  «an.'^  inuivoir  accuser 
le  juge  des  relards  qui  avaient  pour  cause  les  dis- 
positions iné.iirs  de  la  loi. 

Le  nouveau  projet,  eneouservaul  les  nvrifitage'? 
de  ce  svslèrae,  en  fera  disparaître  les  iiicuuvé- 
nients.  Le  juge  d'instructton  reiDpUra  des  fonc- 
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tiens  semblables  à  celles  du  directeur  du  jurv 
mais  il  sera  choisi  par  rKMi'EREiJH,  et  la  durée  de 
ses  foncions  sera  de  trois  ans.  Llles  (  i  s^>'ront  de 
paraiire  pénibles  parce  qu'elles  seront  liunorées; 
on  les  distribuait  à  tour  de  rôle  comme  une  charge, 
et  le  désir  d'attirer  les  regui'ds  du  prince  les  fera 
solliciter  comme  une  faveur. 

Les  formes  de  jirocéder,  dans  Tinstruclion  qui 
est  coidlée  à  ce  magistrat,  n'ont  pas  éprouvé  de 
r!ia[i;.'c;iiriii>  i(ni  méritent  nos  obscrvatiiMis.  Mais 
le  compte  doit  rendre  à  la  chambre  du  con- 
seil oiïn>  une  amélioration  qui  paraîtra  sans  doute 
importante.  KUo  a  pour  objet  de  faire  accorder 
les  droits  de  la  liberté  civile  avec  la jgarantie  que 
l'administration  de  la  justice  doit  oficir  à  l'oraro 
social. 

L'on  a\  ;iiL  iiUiMi'urs  fois  observé  de  graves  in- 
convénients dans  le  droit  qui  était  accordé  au  di- 
recteur du  jury  de  prononcer  sur  la  valeur  dî^ 
c  liâmes  et  sur  les  préventions  qui  devaient  en 
résulter.  Cette  décision  ifsotée  et  souvent  peu  ré- 
fléchie offrnit  une  sorti*  d'iirhitraire  qui  ne  pou* 
vait  s'.disis'cr  dans  onv  K'^^islatimi  perfeciioniiée. 

il  n'y  aura  jilus  d'ai  liUr.uic  i|uaiulles  décisions 
seront  délibérées  par  la  ciiambre  du  conseil.  U 
est  vrai  que  l'opposition  d'un  seul  juge  pourra 
empêcher  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  mais  il 
faudra  que  celle  opposition  soit  motivée.  C'est  un 
sacrilice  de  l  inlérét  personnel  à  celui  de  la  so- 
ciété civile,  qui  exige  que  toutes  les  préveniions 
soient éclaircies,  iiuaml  e!ks  offrent  un  caractère 
suffisant  de  gravité.  U  a  est  pas  nécessaire  que  la 
justice  soit  indulgente,  pourvu  qu'elle  soit  impars 
liuie,  et  la  rigueur  de  ses  décisions  sera  toujours 
assex  balancée  par  la  sévérité  de  l'examen  qui  les 
précèdi'. 

Ouand  celle  première  épreuve  n'a  i>a.s  été  favo- 
rable au  prévenu,  il  est  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  polia>  ou  devant  le  tribunal  correctionnel,  si 
les  délits  dont  il  est  inculpé  n'entraînent  pas  une 
peine  ulHiciive  ou  infamante.  Si  les  préventions 
portent  sur  des  délits  plus  graves,  il  doit  subir 
une  s>'rundc  éiinauc  drvant  la  cour  impériale, 
avauîde  pouvoir  être  uuaen  accusation.  Mais  les 
règles  de  celte  partie  tle  l'inslruclion  criminelle 
appartiennent  au  livre  de  la  justice;  elle  seront 
l'objet  des  lois  subséquentes. 

.Nous  venons  de  vous  exposer  lousJes  avnntn?  s 
de  celle  qui  vous  est  proposée,  et  tous  les  lit!-«8 
qu'elle  présente  pour  oliicnir  vos  suffrages.  Nous 
avons  fait  observer  lu  sagesse  de  si  s  dispositions 
préliminaires  ;  les  heureux  effets  iju'nti  doitse  pro- 
uietlre  de  la  suppression  du  magisiral  de  sûreté; 
les  adoucissements  apportés  à  la  rigueur  desman- 
dais  judiciaires  •,«'nnn,  les  précautions  qui  ontété 
prises  pour  que  l'équité  de  la  première  inslruc- 
iKni  oflic  une  Liaraniie  à  riunocence  qui  n'a  pu 
d.  truire  tous  les  soupçons,  et  i-assurer  la  société, 
qu'un  faux  système  d  indulgence  pour  les  cou- 
pables peut  ébranler  jusque  dans  ses  fondements. 

Nous  ne  nous  ctommes  pas  dissimulé  néanmoins 
qu'après  tant  de  disi-ussions  sur  les  modes  onposr*3 
(rin>ti  ui  lion  criminelli;,  la  sagesse  d'une  loi  qui 
ne  présente  que  des  améliorations  ne  frappera 
pas  egaiemeiit  tous  les  esprits.  Mais,  quand  la 
prudence  du  .souverain  croii  devoir  rejeter  l'essai 
d'un  autre  système,  il  nesaurait  être  invoqué  par 
les  députés  d'un  peuple  aux  dépens  de  qui  se 
font  ces  dangereuses  expériences,  (l'est  .«surtout 
dans  des  matières  aussi  graves  (jne  la  nian  he  d<! 
la  lè-i-liilion  doit  étri'  lenle  et  nn-suirc.  liardmis- 
nous  de  confondre  le  progrès  des  lois  qui  régénè- 
rent les  empires,  avec  les  exploits  rapides  qui  en 
établissent  ta  grandeur.  Kous  ne  devons  pas  moins 
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de  reconnaissance  h  la  cirronspcrtion  (!u  If'iris- 
hileur  qui  développe  par  ilrfjn^s  ws  itislitutioiis, 
t|in.'  nous  n'avons  a  -conk'  (reiitlutu^iasm  .'  îi  l'iic- 
Uvité  du  hùroi  qui  improvitmil  laat  do  victoirt-s. 

Tels  somi?»  motifiJ  iiHur  lostincM  voire  commis- 
pion  lU'  lf';,'i-lalio  I  a  rru  «'«.'Voir  se  (hViiior  en  fa- 
veur ilu  projet  (le  ]oi(j.ii  coii  i  riic  lu  police  juJi- 
ciaire  m  inatii'rt'  cniiiuiellc.  SUe  VOUS  propose  de 
lui  donner  voire  S5iii -tion. 

Je  vous  ai  ex|)os«'  l<'s  motifs  qui  nousoDtdé- 
cidC'si  à  vous  proposer  l'adoptiua  de  la  première 
loi  ilti  prtijci  de  Code  d'iti(>tnieiioa  crtminclle. 
Sies  coII>'l;iii  s  son?  pn'senteronlsuecessivement  le 
résultai  <lu  u.ivail  ilclii commission  dans  IVxamen 
des  lois  sul)séqiieiit'-s. 

MM.  les  cuiKsuiUers  d  Ktat  et  MM.  les  racmbrcâ 
de  la  comrais»ion  de  lr^M^ialion  «tant  dumèaio 
avis,  la  discussi m  est  fermée. 

LeCor|>s  lc-;^islaiir  nrovHIe  aU  icrulin  el  adopte 
le  projet  de  loi  i^ar  11$  boules  blancbes  cootrc 
83  boules  noires. 

La  séaoce  c^t  levée. 

CORPS  LfiGISLATIP. 

PRÉSIOENCI^  DE  M.  DALMAS.  vlcOPftlUlOKNT* 

Sr'ittiri'  du  IS  iiru  ciiibrr 

Le  procrs-verlial  de  la  s-'aureirhicr  est  adopté. 

I/ordre  du  jour  appelle  lu  discussion  du  projii 
de  loi  rnnrrrnant  l  «r '7.<im/k/Ii.  par  In  ville  de 
Lyo/i,  d'il»  terrain  di-sliné  <t  l'elnblisseineftt  du 
heal  de  /a  condition  des  êoie»,  préiieaté  le  K  no- 
vembre par  M.  Regtiaud  {deSainf-Jean-iVAuiit  hi.\ 

Los  orateurs  liu  rn)nvi  ri!i';iitMit  s  uit  inlnuluita. 

M.  IePré»ldeBl.  La  parole  lopariient  à  M.  le 
rappo:  teurde  la  coaimiâ^ton  d*uamiaiitratioa in- 
térieure. 

M.Favard,  ^>rc'>r/(n/  de  l>i  "ommitstond'ndwi- 

niatratum  intérieure.  M(  i^i^icurs,  en  VOUS  parlan' 
pour  la  prenii'"re  fois  an  nom  de  votn-  CDUimissimi 
il'.i'Iiniiiistralion  i;itrriinii'i',  iju'il  ni  '  -"il  |)ciniis 
de  tfder  à  un  Ik'soiu  iiii|KTit  u.x,  n  ltn  île  vous 
expritner  combien  nous  avons  tons  été  sensibles 
aux  suffrapi-s  qui  nous  ont  a;ipeli  s  à  1  liooiieur 
de  vou-i  rt-pr"  iMiier  non r  coopérer  &  la  coureciion 
de  lu  loi  avaat  qu'elle  sjil  soumise  î  votre  sanc- 
tion. 

Ni'  croyez  pas.  M  '--i'iir-  le  sfitîin  miI  qni 
.S  i  |év»>  dan-i  le  r<f'ur<li'  i  ii\  (pit  sr  it  |iurlés 
à  d'i  ii[»'jrtan!i's  fuMcti  i  i-,  i  i  [)u  nons  avi-ni'Ier 
sur  l  é  endu  ;  d*'  nos  devoirs  ut  sur  la  diflkulté 
de  It  s  n  mplir  d'une  rmini^re  digne  de  vou!».  Notre 
xëieméuie  n'aurait  |)u  nous  tro  npiT  à  e^•l  é;z.ird. 
.Vous  n'avons  éié  ra-:sur.'s  quejtarei'  <|ue  nous  nous 
sommes  vus  environni-  1  >  in  ;ii- irs  que  vous 
pourrez  nu. is  dontier.  quand  U  s'ayira  îles  luis 
d'ad  niui.'tration  ^j  'ii  'nile,  et  d<  >  rcii-ciijiii'iniMils 
pottilifs  qui-  nous  fuuruiruut  les  1  xmIH'-h,  quand 
nousn'aurons  à  nous  occuper  que  de  luis  particu- 
lières et  loralfs. 

Votre  coiuinission  se  fclirilcra  doiut  (h*  n'être 
que  vdlri' of -au  •  el,  si  j'ose  le  dire,  l'éi  Ii  >  h-  vos 
pensTs  Klle  les  rccueilli  ia  avec  nnsoin  rc'l|f;ii'ux, 
j»ersuadét;  qu'elles  auront  toute-;  pour  o'  j  -t  de  .m-- 
oooder  les  grandes  vues  de  Sa  .NUJK.'iTK  i  t  sa  sol- 
licitude pour  IWi^lioration  des  pn)j<  t3  fie  loi 
qu'elle  proiKi^r\ 

Si  nous  ii  avuiis,  Me^sieur.^,  à  vous  ind,  triiir 
dan»  r(  tt<*  cession  du  (lodi*  rural,  --i  (f  n  de  lois 
d'adiniuistniUon  générale  vous  sont  pr  -sent  'e;, 
nos  fonctions  ne  nous  pam liront  jus  moins  im- 

G Hantes,  ennou^  occupant  de  lois  d'intérêt  local, 
«ocièto  civile  se  composa  de  ta  n[^unioo  dits 
familles  ;  de  mémo  te  bonheur  géoéral  n'est  que 
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le  r.'suît  it  du  bonheur  particulier  do-  Ili^  lM<  p  iy- 
d'un  empire,  et  des  lors  les  objets  qui,  ron9idéh.^s 
isi*lémen\  paraltraii  nl  minutieux,  deviennentdi* 
gncs  de  lixer  l'alleution  du  législateur. 

C  est  p  ir  toutes  c>  lois  de  détail  dont  le  con- 
si'il  d'Elat  n  •  cess  de  s'occuper  avec  une  aclivilé 
inf  itifî.ilil que  S\  .M.OESTI-:  parvient  à  répandre 
s  ir  tout  les  points  de  son  empire  des  h;  iii  lil^; 
parliouliei's  dont  la  réunion  formera  le  l)ouheur 
général. 

Le  projet  de  toi  soumis  atyourd'tiui  à  voire 
examen  en  est  une  nouvelle  preuve.  Dans  un  de 

ses  voyat-'fs  à  Lyon,  Sa  MvJKSiK  fut  instruite  que, 
i:)rs  (lée^'s  temps  mallii'ur  'UX  où  le  dé.sordrc  s'in- 
troduisi.it  iMitoiiL  il  .< 'était  formé  daiist<  tti-  \illc 
plusieurs  etaoiisseiuenls  puur  ta  Condition  itcâ 
.<oies,  et  qu'il  en  résultait  les  plu.s  graves  incon- 
vénients. Toujours  promple  à  réformer  les  abos 
qu'elle  connaît. Sa  fl.iJE:»Té ordonna  qu'il  n*y  au- 
rait qu'un  élablissetiieiit  d  ■  ce  ^'enre.  Aussitôt  la 
chambre  de  commerce  tie  Lyon.  )>our  luire  jouir 
«es  conciliiy;'ns  de  cet  uvatn.i  r,  -'.•-t  ciii|ir''-si->' 
de  chercher  un  loi-al  convenable  u  la  conddion 
des  soies  :  elle  .s  es-t  ensuite  assiU^,  par  Un  em- 
prunt, les  fonds  nécei(ssiires  pour  acheter  ce  local 
el  pour  y  faire  conutruiro  les  li&timents  quV^ifte 
i-elte  expl<Ml  itioa  ;  vous  avez  .sanctionné  dans 
votre  |»réci'dente  session  la  loi  qui  vous  a  été  pro- 
pos- ,1  (  r  sujet. 

Depuis  il  a  été  reconnu  |iar  la  chambre  de  com- 
merce, dont  nous  aimons  a  louer  le  tèlc,  que  l'em- 
placement acheté  Était  insuflisant,  et  qu'il  cou- 
venait  d'y  réunir  un  terrain  voisin,  de  80  roi  trc« 
carrés,  pour  <lo  iner  au  iifitimeiil  'c  d  '  v  -loppiMiient 
convenalde.  Le  prix  de  ce  terrain  u  élé  Hxé  à 
i.dSil  francs,  de  cimcçrt  avec  le  liropriélaire  qui 
d  tit  en  étn'  payé  sur  le  produit  de  rcxploilatiun 
lie  la  i-ondifi;jn  des  sous. 

L'oî.j  l  lie  L»  loi  est  d'autoriser  cette  nouvelle  j 
acquisiiioii  ;  votre  commi^Mon  en  a  suuli  la  né-  ' 
ce<sité  et  les  avanta^.'e.'?  :  die  m'a  chargé  de  vous  I 
en  proposer  l'adopl  on. 

La  disc-issioii  rst  f  -rmée. 

Le  l'.or|is  lé;:is!alif  ilt  libère  sur  le  projet  et  le 
converlil  en  toi  jiar  2V>  voix  contre  •?. 

M.  Toalon^ron.  Messieurs.  !<■  Corps  législatif 
a  jieriiu  un  de  s.  s  me  iilnvs.  M.  de  Les[)iiiasse.  II 
avait  It  ciiiM  -a  carrii"-iv  mMiluire  par  on  r.i\,iil 
as-iilu  dii;ts  une  |iarlic  essenlielle  de  l  art  de  la 
{luerrc,  la  perspective  militaire  :  de  nombn'ux 
inodèL  s  sont  d'  iDscs  parlui  autk'pdl  de  la  guerre, 
et  servetil  de  «.-iiidc  auX  éK^viîS  ilans  la  top^)^;^a- 
])|iie  mililaiie.  Cehii  qui  a  fait  faire  un  pas  è  la 
science,  niériti-  l'estime  publique,  et  sa  uiémoire 
doit  élir  h  iii  -ré;- ;  l'aménité  (le  >  n  i'  irs  lui 
avait  a 'i|uis  rer-timc  île  tous  c-us.  qui  l'ont 
cjnnu,  et  le  rendent  digne  des  regrei^de  wes 

collè^ioc-;. 

Le  Cor,»-  lésrisintir  ordonne  Tlmprewiion  dudim 

coiirsde  M.  fuul  'H-'i  iin,  el  nomme  une  commis- 
-lon  de  douze  m  l'ilites  pour  assister  aux  funé' 
radies  lie  M.  de  t,  •  ,  ;na*Se. 
La^éuucu  cét  levée. 

rnnps  Lrni'^LMiF. 

l'RLSlOENCE  UE  U.  FUMA.NEi»,  COMTE  UE  L  EMPtJUi. 
Sianr»  â»  19  nor«fl(4rv 

].!•  |>ii)  —vci  liiil  il"  la  séance  d'bii  rr-l  iiilnpî»''. 

M.  le  i*ré«ldenl.  J'ai  l'Iionneur  d'informer  le 
Corps  lé;.'idalif  que  j'ai  reçu  de  S.  M  l'BiIPKIIEI;n 
I  T  Hoi  la  lettre  d  «nt  je  vais  donner  lecture. 

<  Monsieur  le  président  du  Corps  législaUfi  men 
•  iroupesaTanl)  au  coinbaide  Bnrtio»,  pris  doute 
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if  drap<'au\  dr  l'arraéi'  d'Kstramailnro.  parmi  Ic?- 

•  qui'ls     li  ou  vint  ccuk  des  {lanles  W  alloues  ol 

•  h8;iaj:(iol(*?,  j'ai  voulu  pronteV  de  cette  circoii- 

•  ?l  iiiee.  t>i  ilaiin(>r  une  marque  de  ma  coDsidtTa- 
«  tiun  oiix  (léjmi  'S  des  département  au  (lorp^ 

•  léfiislii'ir,  eii  leur  ciivoyaiU  rts  drapeaux  \inf 
«  iiaus  la  nuVue  quinzai:ie'o(j  j'ai  pré-îdi'  h  1  o;i- 
.  vertiiri'  de  leur  sc.--|(j  i.  Oiic  (li  ;Miii'<  ih-.^ 
a  déparleraeiils,  et  les  tulli'fies  elector.iux  dont 

•  il  fotil  pal  lie,  y  voient  le  dt'îsir  que  j'ai  île  leur 
>  donner  une  preuve  de  mon  estime  t  OcUc  leiirc 
a  n'éta  it  à  autre  lin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ail, 
«  Monsieur  le  pré-idenl  du  Gorpfl  lêgisJatift  en  f^a 
«  .«aiute  et  digne  garde. 

><  i:n  mon  camp  impérial  de  Burgnâ»  le  12  no- 
veniLit;  IrtHS, 

«  .S'i'/.ip  N  iPoi.i-:oN.  » 
Cci'c  leliru  e^l  accuoilio  par  les  plus  vives  ac- 
clamations. 

M.  le  Président.  Messieurs  et  t- !icr>  rnlirrruo?, 
votre  éinolion  me  (lisneii5:(!  de  ricii  Mj  iiiterLu  i  tlc 
li  itn-.  Hlli'  imiinre  à  la  fui»  los  ilejnilés  Corps 
lé4,'i>ljlir  el  le  peuple  do;it  ils  sout  les  orfiuue.s. 
Ce  n'est pa.s  «!tte  nouvellevictoireqttinousétonne. 
La  valeur  de  l'armée  nous  est  conniic.  Son  cbef 
était  présent,  et  sa  présence  vaut  une  année,  t^en 
fiuories  qu'il  diri;.'e  ^oul  courtes  et  ilérisive.^.  En 
vain  no.s  ennemis  veulent  qu'«/  '/  ail  emorc  des 
l'yrenccs  :  leur  e-)iiiir  sera  liui;ii'i'.  liic  hr.ive 
Dation,  c'est  aiiiM  que  le  vaiuquer  rappelle  lui- 
mi^.ne,  une  lirave  nation  qui  Tut  cent  ans  notre 
alliée,  reprendra  lu  svtritic  gue  lui  jprc'scrivent 
flC8  intérêts  et  sa  jioliiiquo.  La  fierté  castillane 
doit«''trc  sati-fnite  :  d.'f  n  oîti-ira  qn'.iu  frère  d'un 
souverain  m-ii1  el  «i.uiîs  pea  d'aiiuée?,  a  con- 
(juis  plus  lie  i  [(tre.sque  TK^ypagne,  après  tant  de 
siècles,  n'eu  réunit  dansia  maiu  de  ses  i'erdinanil 
et  de  ses  Isabelle. 

Vous  avest  vu  naguère  L'EMi-Enri  n  ouvrir  noire 
session  I  cette  m^mc  pl;n  e.  (Juinzj'  jours  sont  à 
peine  è.'oiiK'-  ilf'inii.-;  ini  il  est  parti  di's  Tiiilerii  >, 
et  c"e.sl  pcut-èlfi'  au  (lalais  de  l'Kscurial  nu'il  re- 
cevra rhonuuagi'  «Ir  imii  e  recounai.-;- m.  La  re- 
coonaissiince  doit  être  aussi  prompte  que  la  vic- 
toire; qu'elle  en  ait  tout  Téelat,  s'il  en  |ios.>ible  ! 
Gonsaerons-en  lesouveuirjnar  un  monumeoi  diprne 
du  princeetdela  nation.  Quel  Français  ne  partu- 
tçera.  dans  ce  moment,  noire  entlion-insme  [xmr 
le  chef  de  l'ELat  ?  Les  vhmix  que  nous  t'onuunis  à 
sou  départ  sont  exaucés  :  toutes  les  alarme-:  se 
dissipent;  el  pour  comble  de  booltcur,  la  rapidité 
des  conquêtes  hitera  bientôt  la  On  dos  calamités 
de  la  puerre. 

Je  propo.se,  en  cons^'quence,  au  Corps  léL'islalif, 
lie  iiuiimiiT  une  conmiissiou  qui  (!et  r miiera  la 
manière  doiU  il  doit  exprimer  sa  n  eoniiais.sance 
à  S.  M.  L'EMPF.aiii  R  ET  Hoi,  pour  sa  lettre  écrite 
du  camp  de  llurgos,  et  l  euvoi  des  drapeaux  qui 
l'accompagnent. 

Le  Corps  législatif  adopte  à  l  unanimité  cette 
proposition  est  arrête  que  la  commission  sera 
composée  de  : 

MM.FoiUnnes  pri-sidcni,  Dcnieuinaèrp,  vice  présitlerU, 
Dalnia.s,  i<l..  Bassanjtf.  sccri-lairc,  Delahaye.  Deipallieres, 
<lue^iteur,  Nowariidi»,  Ubïubersart,  BrnD<uiu-B«aiiin«z, 
Ncuiipsqiiioa,  Fraiijn-DoauiiiODt.  FararJ.  Raynaiid-las- 

cour». 

M.  le  Préfiidcnl.  M.  Bruncau-Ueanmez  de- 
mafi      la  :  ■  ii'ijle. 

M.  llruneAu-lieuuiuez.  Messieurs,  la  vic- 
toire, toujours  fidèle  aux  drapeaux  français,  pro- 
clame la  brésence  de  l  ËMf>F.a£CR  dans  les  Espa- 
gnea.  Sa  Hajbst6  lMi>ÉiUAi;£  et  Royale  daigne 
réiioir  ceux  qa'dte  a  oonquia  à  ceux  ipii  décorent 
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l'enccinle  du  Hori^s  lé^isKaif.  J'ai  l'iionneur'  de 
vous  proposer  de  voler  une  <'(  putation  à  S.  M. 
l'I-MPi;»  vTaiCK  ni:i.\F.,  pour  lui  ulTrir  l'hommage 
de  notre  reconnaissaiicti  el  do  uulre  admiration 
pour^on  aupui^tu  époux. 

Le  Corps  léj^islulif  ;;dniife  cette  pnnnsitinn  el 
ordonne  l'impiv^-siou  du  discours  de  M.  liruueau- 
[leaiime/. 

Un  demande  que  la  luétne  dépulation  soit  char- 
gée d'exprimer  a  Madame  Mère  les  sentiments  du 
Gorps  législatif. 

Cette  [iruposition  est  adoptée. 

Les  nii  inurtis  de  la  dépulation  désignée  par  le 
sort,  sont  : 

JIM.  Ponlancs, prosiilf-nt,  Dcnruiiileiia-jn',  vioe-présiiloni, 
U.ilioas,  ia.,  Ui'.si»iilliL'rf rpti-^icur,  Nougari>ilo,  id.,  Mar- 
cor  'llf,  Itruiivaii-Itoauiii  /..  (  luron,  FuU'-licr,  ('.liappiiLs, 
Golz^rt,  Tuaiili,  Naihis ,  Pavelti,  R«ynaad-LASCOlir»» 
Durés-Dofresnc ,  M<inii!si]iii>)ii  ,  lÎBjard  (d*  l'H«rult) 
Jiirry,  Siriigui'-.Mari't,  Di>laiii>^tli. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prujA't 
de  Cofli  d  lusirKcHo'i  criiniufllc.  Uirc  II',  titre 
V',  chapitres  l  el  II,  présenté  par  M.  Trcilhard, 
dans  la  séam  e  du  0  novembre. 

Les  oraleurK  du  Gouvernement  sont  introduits. 

M.  I«  PréftlëcBl .  La  parale  appartient  h  H.  le 
rappertenr  de  la  cofnmi?^  on  de  législation. 

W.  (■renier  fait  le  rapport  s  livant  sur  les 
chapitres  I  el  II  d'i  /icre  //  du  l'oiic  d' insl  nulion 
critninrUt'.  formant  le  deuxième  projet  le  loi. 

Me^-i  iirs,  je  suis  cliargc  de  vous  présenter  les 
vue»  de  votre  commission  de  làùslation  sur  le 
deuxième  projet  de  lot  dtt  Code  dMnstmction  cri- 
tninelle.  Ce  projet  do  loi  est  composé  des  deux 
|)ri'miers  chapiU'  -s  du  livre  soconu. 

la'  |)reiu:er  livre.  ;;ue \oire sanction  adéjàcon- 
vei  u  en  loi,  renlernie  louies  les  rigl;  s  que  le  lé- 
gislateur devait  tracer  pour  ètaldir  la  recherche 
et  la  poursuite  des  délits.  11  indique  les  ofKcicrs 
qui  sont  chargés  de  ces  opérations;  il  fixe  leur 
(  iiin|t ''tence  av.c  précision.  Aussi  on  lui  adonné 
puuj  litre  :  De  la  polire  judiciaire,  et  des  officiers 
qui  t'r.vfrvcii! . 

Dans  le  second  livre,  on  vi>il  mitre  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Il  s'apu  tle  meltre  en  action  les 
tril)unaux,  qui  doivent  appliquer  la  p.^ine  lursqou 
les  |)reiivcs  des  délits  OBt  été  préparées  la 
police  judiciaire.  Telle  est  la  raison  qui  a  rait  in- 
liluler  ce  livre  :  De  la  justice. 

Vous  .savez.  Messieurs,  de  combien  d'i.léi  s  heu- 
reuses on  estredevalde  â  l'Assemblée  constituaulB 
sur  l'administrât ii m  de  la  justice  criminelle.  Clas- 
silication  exacte  des  délii^el  des  peines; division 
en  pouvoirs  qui  recherchent,  et  en  pouvoirs  qni 
punissent;  diver.-ité  des  Irihiiiiaus ,  .-eloti  la  ^.'ra- 
vité  des  délits;  distinction  des  lieux  le  dr-teii:uin 
selon  qu'il  sagit  de  prévenus.  d"a  rii-;es  eui  do 
condamnas  :  tels  sont  lv&  résultats  de  la  législa- 
tion criminelle  sortie  du  sân  de  cette  assem- 
blée. 

Ainsi  on  a  vu  établir  une  juste  proportion  entre 
les  jieiiii  s  et  les  déliis.  la  s  mêmes  homme.s,  qui 
avaieal  |>oursuivi  le>  loapabîes,  n'ont  plus  eu  lo 
droit,  devenu  alors  dangereux,  de  les  punir  ;  les 
mêmes  tribunaux  n'oat  nlus  eu  à  statuer,  et  avec 
le  même  appareil,  sur  les  délit»  léijers  comme 
'■ur  les  crands  crimes  ;  le  simple  prévenu  n'a  plus 
eu  a  subir  le  supplice  d'élro  confondu  dans  la 
niènii'  en<  einte  avec  l'être  dont  la  présence  in- 
spire 1  horreur,  et  d'en  partager  la  honte,  quoiqu'il 
eût  la  certitude  de  manifester  son  innocence. 

Les  objets  mis  à  leur  place  el  considérés  sous 
leur  vrai  point  de  vue,  ont  reçn  des  désignations 
teUemeot  just^  et  indicalives,  que  souvent  elles 
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coDdoi«CDt,  senlM,  à  la  netteté  des  idies  mir  les 

ChOMS. 

Il  était  difficile  que  cette  li>$;istation  piit  jamai.^ 
«*trc  abandon lU'f  ;  aus-i  a-t-elle  été  le  ty[»f  de  la 
loi  de  Ijminaire  au  IV,  ol  elIt*  loat  encorir  df  la 
l^isiatioM  qni  c-t  >'iii;ni-i-  a  la 

lA'S  clianu;fim*iUH  successifs  qne  vous  avez 
sani;  dente  remaniuér;,  Mc^ictirs»  dans  la  législa- 
tion de  brumuiri!  et  dans  la  nouvelle,  ne  $ont 
que  des  mov'ons  de  pt>rrectioQnemeftt  de  la  légis- 
lation préi-éilente;  le  plan  de  rette  i^islatîon  e^t 
moins  altéré  qu'il  tt  est  réjrularisé. 

Vous  ii'ave/T  tlll|^■  p:i>  v\r  <  t  rii!'"-.  Messieurs, 
de  voir  reparuitie  dans  les  projets  qui  vous  ont 
été  adressés  le^  tribunaux  de  «impie  police  et 
les  tribuaaox  correctionnels. 

Votre  corotnission  a  encore  conçu  la  penséoquc 
vouscoiilirnifr  ii'7.  ci  ttf  institution  dont  l'objet  est 
de  mettre  puiiuliaiii  iiit  iii  en  iietion  des  citoyens 
notaliliv-  niii  |ir(i;iin].  riit  sur  le  fuit,  r(  di'.;  jii.'r> 
qui  dirif'ent  i  ni.strui  lion  et  qui  appliquent  la 
{leine  :  institution  cpii  est  telle,  qu'un  GOUTerain 
qui  la  maintient  dans  9Ci  Etats,  prouve,  par  cela 
«cnl,  qu'il  est  di{:rte  do  bonheur  sf  rarederéj^Mier 
sur  lîi'-  lii»iiiiii<'<  lilirn-. 

(;e[iniilaiit,  il  laiit  1  a^oucr.  d'evrellents  esprits, 
dont  Ir-  iiitriitiui)>  sont  aus>i  |iiir.'s  que  les  lu- 
mières s-oiit  eieniiues,  se  sont  trouvés  divisés  sur 
cette  institution.  Mais  on  se  plait  à  croire  qu'elle 
aurait  obtenu  ta  réunion  des  surfrages,  ict,  dès  le 
prineipe,  elle  «fit  *l«  Off^nift^  avec  plus  de  pru- 
dence, et  si,  à  eertiiines  ép;i(pies  où  elle  a  été 
pratiquée,  l'esprit  de  [larli  n'eiM  pas  exercé  une 
lOllii'  ai  l-  funeste  sur  la  masse  di'S  opinions. 

Au  .surplus,  ce  mode  île  jnjr'-ment  fera  la  ma- 
tière de  projets  ultérieurs.  J(>  dois  me  renrenner 
dans  ce  qui  concerne  Ict  tribnnaux  de  sim|)liï 
police  et  les  (rfbunauK  correctionnels;  quoKjue 
|)laees  à  des  di  j^rés  inférieurs  de  la  législation 
eriminell  ',  leur  or^/anisafion  n'en  est  pas  moins 
di;:ne  de  toute  1  af'  iiiinn  du  lé^'islateur. 

Je  ne  d.'seeiidrai  point  dans  les  détails  :  vous 
les  ave/ sans  doute  priants  à  Tespril  :  ils  vous 
ont  d'ailleurii  été  exposés  avec  t-xaclitude,  quoi- 

Îiie  avfc  brièveté,  par  l'orateur  du  cuni^îl  d'Rtat. 
e  fii>  i  ni  ucrai  à  l'exanien  de  quelques  points  c.<- 

-SCDllel.s. 

Il  a  fallu  d'abord  déterminer  ce  qui  coiislituait 
une  contravention  de  poMee  simple;  ear  «  'était 
seulement  après  s'etn-  lixé  sur  ee  point,  qu'on 
pouvait  so  former  des  idées  justes  sur  l  indiraiiou 
de»  tribunaux  auxquels  la  compKitenre  relative 
aii\  «  •titraventioiM  de  police  devait  être,  ou  non, 
attribuée. 

Or.  la  tiéterinination  de  ce  nui  ronslitue  une 
contravention  du  (lolicc  Kimul»,  est  l'objet  de 
l'article  137  du  projet  de  loi.  s^iiivant  cet  article 
on  doit  «  onsiiiérer  l  omme  rniilraveiition  de  po- 
lice simple  bs  faits  qui  peiiveiil  donner  lien, 
.«oil  h  1")  fraii  s  d  amen  le  ou  au-d  ssons.  si>it  â 
cinq  jours  d  emprise  •niic.uenl  ou  au-de&'^us,  qu'il 
y  ait  ou  miTi  con!iscaiion  de;»  choses  tiaistes,  et 
quelle  qu'eu  soit  la  Yalcnr. 

Vutrt»  commiiiKion  a  vu  dans  tvt  article  une 

disposilimi  sa.'e;  c!!c  ti  a  pas  pen-é  r|u'il  di  \'tif 
néce-iiaire  de  s'en  fi m  .i  la  di-pnsitiim  de  l  .ii  ti- 
>•'<■  1")  î  de  la  loi  (le  lir  imaire  an  IV,  qui  Hérlarait 
qu  un  fait  était  un  délit  de  police  lorsque  la  peine 
qui  lui  était  appliquée  n'excédait  ni  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  ni  trois  Jonra  d'emprî' 
sonnement. 

Il  est  Iptp  évident  nue  la  différenr  •,  quant  à  In 
peine,  qui  résulte  et  do  la  loi  de  brmnairc  an  IV, 
et  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  ne  détruit  poiat 


la  justesse  de  la  détermination  de  la  contraven- 
tion de  police  que  présente  le  projet  de  loi,  pour 
que  je  me  livre  à  de4  réflexions  afin  de  l'établir. 

Mais  jt!  remarquerai  que  c'est  une  amélioration 
d'avoir  substitué  une  somme  (îxe  à  la  valeur  d'un 
oi  i  taiii  Miiiiiliiv  de  journées  de  travail. 

(a  Ue  valeur  varie,  d'après  des  tarifs»  dans  cha- 
que ilépartemeiit,  quclijiiefois  même  dans  les  ar- 
rondissement d'un  seul  en  sorte  que  le  même 
délit  est  de  p  ilice  simple  sur  quelques  points  de 
reinpiri>.  tandis  que  sur  diautres  il  est  un  délit 
lie  |(t)!ice  eorr.  ctioMnelIp.  Celte  discordance,  rc- 
manpiée  depuis  Ion  t 'n'jw,  ttlessait  la  diguilft  de 
la  lui  :  elle  devait  érre  reiurinée. 

Les  faits  qui  forment  une  eoniravention  do 
police  étant  spéciliés  d'une  manière  précise»  la 
connaissance  en  est  attribuée  à  deux  sortes  d'of» 
liciers,  mais  avec  îles  différences  importantes  que 
j'expliquerai  bientôt. 

Ces  offlciers  sont  les  juges  de  paU  et  les 

maires. 

Celle  attribution  aux  maires  a  été  un  sujet  par- 
ticulier des  i-éllcxions  de  votre  commission,  el 
elle  n'a  pensé  que  cette  attribution  devait  être 

adoptée  qu'apivs  avoir  S(TU|iulensement  examiné 
les  observations  dont  elle  paraissait  susceptible 
an  premier  coup  il' i  il.  Vi*tn'  c. .iiiinissiou  y  a  vu 
des  avanlaj^es  (|ui  ne  sont  point  suflisaminént  ba- 
lancés par  de  légers  inconvénients  qu'on  pour* 
rait  remarquer,  et  dont,  au  surplus,  les  metlieu- 
Ten  institutions  ne  sont  pas  exemptes. 

P  r-diine  ne  disconviendra, sans  doute,  qu'il  est 
jiulaiiiuc  lie  relever  les  fonctions  municipales,  de 
les  rendre  plus  bonorab!' -  l  'n-  .iv.  en  runtiaiit  à 
ceux  (|ui  les  exercent  uue  nouvelle  auloriti*  qui, 
néanmoins  soit  telle  qu'on  ne  puisse  j  apercevoir 
des  dangers. 

L'bonncur  de  se  rendm  utile  ft  la  société,  et  de 
si;nnaler  son  zèl./.  c^l  I'iniii]ue  perspective  que 
présentent  les  foinUon»  niuiiicipales;  et  pour- 
rait-on croire  rpie  ce  sentiment  ne  nrlt  pas  un 
nouveau  di^ré  do  force,  bien  loin  d'être  affaibli, 
par  un  surcroît  de  fonctions  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré que  sous  lo  rapport  d'une  nouvelle  marque 
de  roiiliance,  dont  on  est  investi  au  nom  de  la 

snciétè? 

Mais  cette  aHi.Hideiulion  n'eilt  pas  seule  UèU  r- 
miné  votre  eoinniission.  Les  administrés  ont-ils 
dil  ressentir  de  cette  in.stitution  des  avantafies  on 
au  contraire  des  inconvénients?  Tel  est  le  point 
essentiel  sur  lequel  la  commission  a  lixé  son 

tention. 

Les  avantaffi-  n'i  til  pas  paru  donleiix. 

Il  sulTiniit  de  taireobserver  qu'il  ne  doit  rester 
à  la  cr)nnaissani'e  des  maires,  encore  en  coneur- 
reiire  avec  les  jnjes  de  paix,  qiie  les  a«  lions  oui 
portent  le  jdus  b  L'or  trouble  dan^  la  8orii''té.  dr, 
s'il  est  possible  d«-  pntcurrr  In  r  pression  de  ces 
coiitraveiilioiis  sur  la  comiiiaii  même  où  elb-s 
auront  été  commises,  fans  frais,  sans  di  plac«> 
rner>t  et  par  con.'^éipienl  .sans  perte  de  temps,  ob- 

'  ,1  Misidei-er.  VU  le»  distances  qui  se  ri  iicon» 
treut  iiuuvent  des  communes  aux  chefs-lieux  de 
canton,  surtout  dans  le<  pa\  s  ii)oiita<:neux.  n*f 
a-t  ii  pas  là  des  avanta;!es  dont  on  doit  s'empreS- 
serde  faire  jouir  b  s  ciioyens'/ 

l.a  et  luuii  "  on  a  prévu  qu'on  pourrait  oppo- 
ser, comme  un  ubslacb-  au  sucrés  de  riflstitutioo, 
le  défaut  do  rapaciti-  snflisuite  de  la  part  des 
maires,  dans  un  rcrtain  nombre  de  communes. 

S'il  «st  Trai  que,  dan<t  des  communes  de  cam- 
'  i.'tif.  il  y  ait  des  maires  qui  rrairn!  (M'î  toute 
instruciio'u  désirable,  nous  croyons  |>ouvoir  dire» 
avee  Mlaat  de  vérité  que  d^orgueU  pour  le  peu» 
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le  français,  que  Ii'  iiomluc  <'n  v>[  pou  considéra- 
le.  O'H'lques  iucouvC'uifiiUquc  la  loi  reiicontre- 
rait  dans  s^un  cxAnilioD  sur  quelques  points  isûir  >. 
doiveot-ils  Tain»  ranoneer  lax.  avaatagca  qu'elle 
procnrpraH  iiir  tons  les  autres?  D'ailicn»  nous 
savrtn?  frins  Ci'  ipi'nn  dcit  ntti  ii'lri»,  rc~(i  'i-tivc- 
nifiil  ;iu\  rli'M\,  lU'  1.1  •  i-l  di:  ralleiilioll 

il  un  iidiivt  rii  iiiriii  iId  i;  tnulos  los  upiTatioiis 
portent  l'euipreinte  dus  idécâ  utiUset  grandes,  et 
suricmt  de  celle6  quîrépaodcot  llnfitraotioQ  cl  les 
lumières. 

On  peut  encore  se  lÎTrer,  h  ce  sujet,  îi  dos  con- 
sidérations d'un  onln?  supérieur.  Il  ii'i  ^i  p  >s  iloa- 
leu\  (|ue  les  lois  n'cxercont  iniu  acUuu  jniis- 
s-ante  sur  les  iiiu  iii's  vl  sur  les  iiabitudrs.  Ainsi, 
UQC  loi  qui  pourrait  être  coutrariiu  dans  le  tnu- 
meot  par  une  tendance  a  l'inertie,  par  une  aver- 
sion pour  l'occupation,  pçsut  en  tnompher  dans 
peu  de  temps  :  et  coite  foi  dont  l'effet  sernît  d'en- 
uager  des  ciloyens  à  faire  ce  qu  ils  auraiiot  t-ru 
d'ahord  au-dessus  de  Irur  capacité,  qui  ks  exci- 
terait au  ir.ivail,  à  I  ai  ijlication,  qui  les  rendrait 
piuii  propres  aux.  aiïan-es  |)ul)liques,  celte  loi, 
oisoDS-nous,  se  présente  sous  des  rapports  trop 
avantaceux  jtour  ne  pas  être  accueillie. 

VuoilTez,  de  nlu-,  reiuarquer,  Messieurs,  combien 
l'exercice  de  la  ptdice  ai  i mli»  aux  mains  c-t  it  - 
duit,  comparativement  a  i  ului  de  la  même  polin 
qui  est  attribué  aux  jii-c^  de  paix. 

Vous  avez  vu,  dans  l'arlicie  I.H»  du  projet,  que 
les  juires  de  paix  coanattrontexdiisùTmpru  .- 

i»  bes  contraventions  commiscii  dans  l'étendue 
de  !a  commune  chef-lieu  de  canton  ; 

'>  I)  s  ciMitraventions  dans  les  autres  commu- 
ne?, df  Irin  arrondissi'ment,  lorsque,  hors  le  cas 
où  les  riH)[ial»li'>  auriMit  rié  pris  en  flagrant  délit, 
les  coulravcotion»  auront  été  commises  par  des 
peraonncA  non  domiciliées  ou  non  pré.seiites  dans 
la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivcot 
déposer  n'y  sont  pas  résidants  o  i  présents; 

Des  contravention-  à  rai-on  .lesquelles  la 
partie  qui  réclame  couciul  pour  les  dommages  et 
intérêts  ù  une  somme  indêterolinée,  ou  &  une 
somme  excédant  15  francâ; 

4*Des  contraventions  forestières  poursuiries  à 
la  requête  des  particuliers; 

5°  Des  injures  verbales; 

6»  Des  a!Tu-lu>s,  a:nii}in.-c^.  muiI  s,  ili-trilai- 
lions  ou  délits  des  ouvrages,  écrits  uu  }»ravurcà 
contraires  aux  nururs; 

7«  tio  l'actioa  contre  les  gens  qui  font  le  mé- 
tier de  deviner  ou  pronostiquer,  ou  d  expliquer 
les  soHp  s. 

Pour  iitti'inilre  des  di'Ii:<  nui  -ciii-iit  au-dessous 
de  ceux  que  jf  vit'iis  lii'  vi.an  pre-i'iiter.  il  tant 
descen.lre  nécessairement  à  des  laits  d'une  bien 
légère  importance.  Or,  ce  sont  ces  f;iits  seuls  qui, 
U  apri^  l'article  166  du  projet,  forment  la  compé- 
tence du  nmtre  considéré  comme  juse  de  police. 
Encore  ne  perrlons  [las  lU'.  TUe  Ics  conditions  im- 
posées à  Celle  eiini[n  lence. 

L'une  e.''t  qu  el  h-  ne  |ie(it  jamais  s'exercer  que 
concurremment  ave  le  jiiio  de  paix; celui  d'eux 
qui  sera  saisi  le  pri  :ni;  i-  ucvieailra  ju{;e. 

L'autre  condiiioa  îi  laquelle  la  cuoipétence  du 
maire  est  soumise,  toujours  avec  ta  même  con- 
currence, est  la  réàitletice  ou  la  [iré-eii c  l  ias  la 
commune  du  maire,  des  personnes  aiixtjut-UcS  le 
délit  e^t  ini|iute.  Il  faut,  de  plus  la  lésidèuce  ou 
la  présence  des  témoins  sur  la  même  commum>, 
«t  enfin  que  la  partie  réclamante  eondne,  pour 
ses  dommucs  intérêts,  ù  une  somme  déterminée 
qm  n'excédé  pas  15  francs. 

Dans  le  cas  de  flagrant  défit,  le  maire  peut  en 
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connaître,  entre  toutes  suriesde  personnes;  mais 
c'est  encore  concurremment  avec  le  iuyu  de  paix.. 

Avouons-le,  Messieurs,  il  faudrut  être  imbo 
d'une  bien  forte  prévention  contre  ime  compé- 
tence ainsi  réduite,  attrihu4^c  anx  maires,  pour  en 
désirer  (a  su|ipression.  t)n  |nMirrait,  au  contraire, 
rej-'ietter  qu'elle  n'eut  pas  jdu.s  d'exteusiiiii.  O- 
|t  iiil  nit  eetic  attribution,  telle  qu'elle  est  organi- 
sée, présente  l'avantage  d'une  répression  des  dé- 
lits lef:ers.  avec  (iromptitude  et  sans  frais. 

Enlia,  si  cette  attribution  présentait  réellement 
quelques  inconvénient*!,  lisseraient  bien  affolblis 
par  la  dispoMtion  i!e  l'ai-(ii-Ie  17?  du  projet,  qui 
est  commune  aux  jugements  rendus  par  les  juges 
(le  paix,  et  à  ceux  a>ndus  par  les  maires  on  ma- 
tièi-e  de  police. 

Vous  y  avex  vu  que  Tappel  a  lieu  lorsque  ces 
jug;ements  prononcent  un  emprisonnement  qncU 
conque,  ou  lurs(|ue  les  rc»Ultttions  et  autres  rë- 
paratiiHis  eiuies  excèdent  la  Bommo  do  cinq 

fnnii'S,  DUli-e  les  ilt'pcns. 

I, ■article  iriM  <;e  la  lui  de  Iii'umairc  ail  IV,  vou- 
lait que  les  jUficments  en  matière  de  police  fus- 
sent en  dernier  ressort,  lorsque  la  peine  n'excé- 
dait ni  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ni 
trois  jours  d'emprisonnement. 

(  eMc  riisposition  était  peu  conforme  au  carac- 
tère national.  L'atteinte  la  plus  légère  à  ce  qui 
eonslitue  la  coiisid 'ration  personnelle,  est  sans 
prix  aux  yeux  de  tout  Franeais  ;  elle  ne  peut  être 
.su|)pûrtée  avec  insouciance  que  iiar  les  liomines 
endurcis  dans  le  crime,  ilont  le  lé(j;islatcur  doit 
faire  abstraction  dans  ses  comijinaisons.  La  fa- 
c'.illé  lie  ra|i|ii-I.  «'ans  r'e  ras.  l'iait  plus  analogue 
aux  nuL'uis  d  uu  peuple  aussi  senslitle  sur  tout 
ce  qui  lient  à  riionneur.  D'ailleurs  n'avons-nous 
pas  tous  été  frappés  de  l'inconvénient  de  forcer 
au  pourvoi  dispendieux  en  cassation,  contre  un 
ju},'einent  de  simple  police,  qui  emportait  la  con- 
damnation de  la  valeur  de  trois  j<jurnées  de  tra- 
vail et  de  trois  jours  d'eniprisonrieineul,  et  de 
priver  de  l'espoir  d'en  obtenir  d'abord  la  réfor- 
inolion  par  la  voie  de  l'appel? 

Dirait-on  que  I  attribution  accordée  aux  maires 
renferme  la  cuniulation  de  fonctions  judiciaires 
et  de  fonctions  administratives,  ce  qui  pourrait 
paraître  inconstitutionnel  aux  yeux  de  quelques 
personnes? 

Messieurs,  c'e.-l  du  scia  de  l'Assemblée  consti- 
tuante que  sont  sortis  les  principes  sur  la  divi- 
sion des  pouvoirs.  Uu  peut  même  dire  que,  nour 
avoir  vorilii  apporter  &  cette  division  le  plus  haut 
i  p^ré  l'ex  i  'itudc,  elle  n'était  pas  sans  quelque 

IIlet,l|iliy:-]i|lH.'. 

(>i:e:[i|ati[.  an  iiionient  où  cette  assemblée  ve- 
nait de  poser  ces  principes,  elle  attribua  aux  mu- 
nicipalités la  punition  de  certains  délits,  qui  par 
leur  nature  et  |iar  leur  dési{;nation  mémo  de  dé- 
Hts  de  potiee  municipale,  tenaient  plutôt,  ainsi 
que  ceux  rlnrif  il  s'afjit  actuellement,  h  des  fonc- 
tions ad  niinistraiives  qu'à  des  fondions  judiciaires 
proprement  dites. 

A  la  vérité,  ce'fe  ntirilnilion  fut  abolie  |>ar  les 
articles  5*.).>  et  j'Hi  (!,•  la  loi  de  brumaire  an  IV; 
mais  quelle  en  fut  la  raisou?  c'est  parce  qu'alors, 
d  aprèi*  les  lois  orj;anique.'«  des  municipalités,  il 
n'y  en  avait  qu'une  jiar  canton,  ryii  était  établie 
a!i  clief-lieu.  Un  ajieat  éluil  seulement  (laus_cba- 
qui'  rumninne.  Or,  dans  cet  état  de  rlio-;es,  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  revenir  à  la  police  inuniciuale, 

Sinisque,  pour  s'en  procurer  les  avantaf^es,  il  eût 
allu  les  mêmes  déplacements,  les  mêmes  dépen- 
ses que  pour  recoturir  au  juge  de  paix, 
le  no  crois  pas  devoir  me  livrer  à  d'antres  ob- 
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semlinnit  <;nr  ce  (\m  co.icprnc  la  juridiction  des 
mairfs.  Si  vous  (M'nsfz,  Messieurs,  que  r<*tablis- 
sciiii'iil  (!•'  celte  jiiriili«"tion  doive  riw  adopté,  on 
ne  1»  lit  «-n  être  déloiirin',  ni  |jar  lu  forme  |>res- 
crite  (loiir  h'<  jUiLi  Miiciits,  m  \>Ar  le  iiio  le  d  <ir:;a- 
nisalion,  soit  du  iniiii.^tëre  public,  soit  du  greffe, 
qui  sont  dévelopjx^s  ilans  le  projet  de  loi. 

Quant  aux  di>p  «citions  île  ci'  prnj  -t. relatives 
au  tribunal  du  jii^'e  de  paix,  r  iî'Pé  comme 
ju^'e  de  po!i  f,  elli'>  ni-siiit  |)oinl  siisci-pliliics  de 
rt'llcvioiis,  pari-c  mie  ce*  dispo>itioii>  ne  pcuv.înt 
prt'tor  matière  à  des  objerdons  sèrii  uses,  surtout 
après  ce  que  j'ai  eu  occasion  d'en  dire,  en  ni  ex- 
pliquant  sur  la  juridiction  des  maires.  L'organi- 
sation du  tribunal  de  |>olice  du  jupe  de  paix 
diffèr.'  peu  df  relie  du  nu^me  tribunal,  qui  ré- 

SUltr  ilr'  InIS  (|Ui  î^Olt  artUflli'  lit  ni  VA  WHUrwr, 

et  nous  peii>uns  que.  dans  les  difrérunces  uue 
vous  y  aurez  ruinan|uéeâ,  tous  aufcs  aperçu  aes 
améliuratioQs. 

Je  pa8.se  à  ce  qui  concerne  les  tribunaux  cor«. 
rectionn  is  qui  font  ht  matière  du  chapitre  ii  du 
projet  de  loi. 

Il  n'\  a  point  de  doute  sur  la  fixation  de  la 
compéleure  de  ces  tribunaux,  d'apn-s  l'arliele  IT'.i 
de  ce  projet.  Il  y  est  dit  :  «  Les  Iriliunaux  do 

•  première  instance,  en  matière  civile,  conaat- 

•  Iront,  en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  cor^ 
t  reftionnels,  de  Intis  I  s  dt'-li's  foresliiTs  p  ur- 
• -«uivis  à  la  r  iju.'t  '  de  l'adinini-tration,  et  de 
»  tons  l<s  (|i  lit-  ilitiit  la  peine  ex'  r'l  •  rjiNj  jours 
«  d'emprisonnenieul  et  l  .'>  francs  d'uuieudu.  • 

La  délits  forestiers,  quelle  qu'en  soit  la  modi- 
cité ont  éié  attribués  aux  tribunaux  correctionnels 
priTativemcnt  aux  tribunaux  de  simple  polirc, 
par  -r  qu'il  fallait  que  !(•■*  poursuites  di-  l  ad- 
niioi-lraliuii  l<irr-l!t"re  ne  «lussent  alwutir  qu'à 
un  point,  aliii  d  éviter  des  i  :tib  irras  qui  souvent 
auraient  produit  I  impunité  de»  dclitj«. 

En  ra|iprochant  les  articles  139  et  160  de  cet 
article  I7<J,  vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs 
que  les  compétences  n-spectives  des  tribunaux 
de  poli»!'  et  dt'>  tribunaux  correctionnels  sont 
délennini'.-  avei-  toute  lu  piéii>ion  dési- 
rabli-. 

Lajs  tribunaux  eorrectionuels  sta'neront  encore 
sur  les  appels  des  jucemenls  rendus  en  niali>  r*^ 
de  police,  d'après  l'article  I7i,  IjUS  ju_'enieiit> 
des  tribunaux  correctionnels,  intervenus  sur  ces 

appi'ls.  •.(■r  'iil  cil  <lei-  H'  r  r  wt,  les  deux  de;.'rés 
de  jui  idictiuii  étant  epiii.-és,  sauf  le  recours  en 
cassation. 

A  l'égard  des  appels  des  jugemenb:  des  tribu- 
naux rwrn^ionnela  rendus  sur  les  affaires  qui 
y  auront  été  jtorUf»  en  première  in.Mancc,  ce 
nV'it  plus  aux  cours  criminelles  que  ces  appels 

seront  porles;  el  en  cela  I  s  ailicles  '.''«l  ei 

du  projet  de  lui  aiinoncciil  un  cban^'e  ncnt  qui 

sans  doute  aura  excité  voire  atierttion. 

Pour  ju<ti(j(T  le  mode  de  diWulution des  appels 
^^tahli  par  le  projet  de  loi,  il  tuM  nArefwairement 
fixer  son  atleiitinii  sur  un  nouvel  état  de  choses 
rpie  \ous  anuo  .cent  les  projets  qui  voiH  ont  été 
adn  -ses.  Von»-  savez,  Me--ieiir-,  que  rinicnlion 
du  (iouvernemeut  e-i  il'eiiblir  dans  les  cours 
d'appel,  qui  devicn  li  nt  rours  impériales,  l'unité 
de  juridiction  en  dernier  ressort,  au  criminel 
comme  au  civil,  dans  P^cndue  de  leur  arrondis- 
sement l,e  rionveciieineiii  \oii  dans  celte  mesurc 
le  nioven  île  donner  a  la  inaL;istratnre  son  ancien 
éclal.'Le  vrai  iiiUL'istral  doit,  co  uine  le  vrai  jnri.s- 
consulte,  tenir  tout  les  fils  de  la  brislalioii  (pu 
embrassa  dans  son  ensemble  les  matières  cnuii- 
nellas  comme  les  matièrea  ci? ilet.  Plus  le  ma^ 


trat  se  rend  utile  par  ses  Iravans,  plus  ii  a'atlve 
le  respect  des  justiciables  ;  sa  constdération  ftug- 
iiu  nicen  raisou  de oequllacquîcft  OU  expérience, 

en  liabili  lé. 

Mais,  quoique  le  pouvoir  judiciaire  soit  trans- 
féré dans  les  cours  impériales,  le  (zouvernemeat 
a  cru  di;.'ne  de  sa  sagesse  de  concilier  cette  noa- 
velle  attribution  avec  les  moyens  d'éviter  aux 
justiciables  des  déplacements  à  de  ^ndes 
ilistances,  et  les  dépenses  qui.eu  seraient  la 
suite. 

.\insi,  pour  me  reufer  lu  r  dans  ce  qui  i  oncernc 
les  tribunaux  corroctionuels.  les  appels  K>roat 
IKiriés  d  un  tribunal  d'arrondissement  au  tribunal 

du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugements  rendus  au  chef-li»»u 
du  ili'  partemeiit  .scn  nt  portés  an  Iriluinal  l'ii  chef- 
lieu  du  départeiucut  voisin,  pourvu  qu'il  .--oit 
dans  le  ressort  de  la  môme  cour  impériale. 

Dans  le  département  ou  siège  la  cour  impé- 
riale, les  apnitls  des  ju^^emcnts  rendus  en  pouce 
currectionnelle  seront  portés  h  cette  cour. 

Kniin  la  conr  iinitcriale  recevra  les  at>Pels  des 
iiifii  Tiieiils  rc'nlus  en  police  ctureclioiiiielle  dans 
le  cli.  f-lieu  d  (111  dé(>artein'  nt  voisiii,  lorsque  la 
il  s  aiice  de  celte  cour  ne  serajpafi  plus  b/rte  que 
celle  du  cbef-lieu  d'un  autre  de|MUlemeut. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  votre  commission 
n  a  aperçu  ni  inconvénient  ni  violation  d'aiieim 
pt  iiicipe.  Nous  rendons  trop  de  justice  aux  iiiein- 
îircsdes  tribunaux  de  première  instance,  dont  les 
a|ipel>  seront  portés  à  d'autres  tribunaux  aussi 
de  première  instance  de  chefs-lieux  de  dt>par> 
tcnients  pour  croire  qu'ils  puissent  en  être  aifec* 
tés  ;  tous  les  Tonctionnaires  sont  établis  unique 
ment  pour  l'avanla^'e  de  la  société,  ei  mi  ne  i>eiit 
Voir  a\ec  n^iet  uii<!  descdution  d  appels,  dont 
le  seul  but  e-l  lie  vaincre  <les  difficultés  de  loca- 
lités et  ipii  d'iiilb  urs  ne  déiriiil  en  aucune 
manière  l'égalité  |iolilique  de  Ions  ce.s  IribunaOX, 
puisque  le  lè(>islateur,  dans  l'article  200,  a  en 
H  un  de  s'en  expliquer. 

b  i  .se  lermiiieiil  les  uliservations  «le  voire  com- 
mission; elle  ne  doit  pas  vous  expliquer  ce  qui 
l'a  déjà  été  par  l'orateur  du  (louveruement,  et 
que  vous  connaissez  parfaitement.  Un  des  prin- 
cipaux devoirs  de  la  commission  a  été  de  recueil- 
lir votre  pensée  sur  les  points  qui  paraissaient  le 
plus  {susceptibles  de  difficultés:  vos  idées  uut 
été  le  sujet  des  inèilitalioiis  de  la  cminiissiou,  Ct 
h  .Son  tour  elle  vous  en  -oiiniel  le  résultat 

La  commission  vous  dr-clare.  Messieurs,  (|u"elle  i 
a  cru  qne  le  projet  de  loi  dont  U  s'agit  était  digne 
de  votre  approbation. 

MM.  les  c  in-eiller.s  d'Ktal  et  MM.  l"-  nietnbres 
fie  la  <'iiinnii-i(ci  de  le^'islaiion  étant  du  luèiue 
a\l-.  la  dis.  Il       Il  est  fermée. 

Le  lior,  s  lej:isiatif  itrocède  au  Scrutin. 
Le  projet  d  •  loi  est  adopté  par  164  boulet  btan- 
clies  contre  100  boules  noires. 
La  séance  est  levée. 


AÏCXEXBS  A  u  fthSŒ  w  19  NOTsmaB  1808. 

Dhrnur*  adi  r^sr  \  S.  M.  i  'ImiM  IU  I  HICK  KT  Hl  INF.  ', 

par  M.  FoxT^M  S.  mmle  de  l'Empire  pretidenl  à  { 
la  trie  de  ta  d'  puhition  wtt/e  dotu  la  iémce  I 

du  I'.)  ui,iiinl,ri'  iSdS 

Madame,  I  Kmi'Kiim  11,  votre  antruste  époux. 
dai;jne  envoyer  au  i".  irjts  bv'i'^lalif,  comme  un 
ira^i-  de  sou  «'stinie,  ilou/e  dra|H'aux  conquis  sur 
l'aniiée  d  Estrumadure.  Avant  que  notre  recOD* 
Daissauce  puiaie  arriver  jusqn  &  lui,  pemetla 
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que  nous  l'expriniinns  à  ce  qu'il  nous  a  laiss  •  di^ 
plus  cher.  Le  bonheur  devient  plu^  vif  et  plu^ 
doux  quaad  on  s'approche  de  Vothi;  Majesi  i^:. 

La  France  oe  douuiU  pas  du  triomphe^  mai^; 
nu  départ  de  celai  qui  fait  toutes  t^f»  deslintes, 
elle  a  purta-ji'  mk  jn-!' -  ?'i'-ivis.  |.fii~  uraiuls 
purrriei-a  iloivoiil  pui  JuiuKr  ii  i  aiDoUf,  ijuaiul  il 
L'i^niit  de  leur  gloire,  (.lut*  ctw  premiers  triomphes 
aàtent  le  retour  du  vainqu 'uri  (Ju'à  sa  voix  les 
peuples  abjua'iit  leurs  h  liu  '.s,  et  que  Tliurope 
soil  dtsarniée!  Puisse  etifiii  le  trône  qu'il  londa 
sur  tant  de  trophées,  et  que  vous  emhelli.-sez  de 
tant  de  charui:'S,  ne  |ilu  -  ofri  ir  i]ue  ce*  iin.iav-: 
tic  la  paix,  de  la  bienTuisuace  ut  de  lu  félicite  qui 
r&gnenl  autour  de  tous! 

S.  M.  i;iMi  1.11  v  niici:  F.r  Hi;ink  a  répondu  : 

Monsieur  le  président,  Mefsieurs,  je  suis  iDO- 
niment  sensible  à  la  démarche  du  Corps  lé-^'islatiF, 
et  lrL^s-sali>f:iito  que  !  >  premier  sentiment  (|iic 
Sa  Majesté  ait  éjirouvô  après  s;i  victoire,  ait  (16 
pour  le  Corpslégislatif,  qui  repréitnte  la  nation  {\\. 

Discours  adresic  à  S.  A.  I.  MADVMR  Ml  ltr.,  par 
M.  FoNTA.NKs,  aunle  (le  t'eiii/nre.  président  du 
Corps  léjiinlalif.  à  ta  ttte  de  lu  deputotion  VQlee 
d'tJit  /fî  vf'((nrt'  du  I'.)  iioainbrc. 

Mudaini\  on  ne  peut  mieux  féliciter  la  m<>ro 
d'un  héi'i)-,  qu'un  louiinl  devaiH  r!lo  les  i^^randis 
aclioas  du  sou  lUs.  .Notre  admiration  pourl'KMPE- 
HBUR  est  sans  doute  le  plus  bel  hommage  que 


(1)  Les  mo!8  sanliçr.t'S  o<  i  Kri'R»\r,Mf  la  mtiox,  se 
trouvent  dans  les  Imiiri'stiouf  du  Corfif  léijislnlif.  <|ui 
étaif^ni  iinpriraocs  et  <Ji:«lribu  «■s  c))a(|Ui?  j'tiir  aux  dcpul  -n. 
Ils  oni  été  rcIrancliL't  ilo  la  version  udiciellt;  du  pro-— »- 
verbal  A  la  suil--  de  la  note  inséré*?  an  .Uoiiiteitr  du 
ISdi'Cfuibri-  IHOS,  1  î:7   luq^nûll<>  f>t  .-litisi  itinviie  : 

a  Plusîeiir»de  ntJ<.  j  arnaiiv  «  ni  m»|iiiuie  i(u»>  S.  N.  11*- 

■<  Pl'BVTniCE,    d  llis  i  -|iini-i>    ;i    l,i    il.',)!! l  i  th'll  ilii 

<i  Corpi  législatif,  dvail  ilil  un  tMlt'  t  i  nt  l  i  u  ii-vij  «ic  vuii 
..  que  le  premier  senlinrcnl  clo  I'Kmi'k  hki  k  r.ait  été  |iour 
u  le  Corps  législatif  <(ui  représente  la  iidîion. 

«  S.  M.  riupÉBATmr.F.  n  a  point  dit  cela;  elle  connaît 
<r  trop  bien  nos  constitution»;  elle  sait  trop  bien  que  le 
.  [>r 'mr  r  rcprésent  iiU  de  la  ration,  c'est  l'Emperci  B  ; 
>  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  et  delà  naiion. 

Œ  Dani  l'ordre  de  nos  coïKlitutîons,  après  l'EMPrRKtin. 
«  est  le  Sénat;  aj^r.»  le  Sénat,  est  le  cons-il  d'Etal; 
«  après  le  conseil  d'Ei     ••^t  I  ■  -laiif ;  après  le 

"  Corps  lé.'islalif,  vi'TJii-  iit  cii  ujn  -  inljtiicil  et  fonclion- 
«  nairc  public  daii-  r<ir  lri'  d.'  >  >  ilmiiMn^,  (^;ir  s'il 
u  V  a\uil  dans  nu;i  cuiisaiu;iuu>  un  «Uirps  r>'presenlanl 
•  b  nation,  ce  corps  serait  scmvi-rain  ;  b-s  autres  corps 
«  ne  .«er.iii'oi  rien,  et  s?*.*  volontés  seraiw  it  Uml. 

"  La  Coiiveiilinn,  m^ine  le  Corps  lé;.'isl  l'.it  oiit  l'ti'  i  l  - 
«  présentant.  T  •lies  él^uent  nos  citrisiiiutiuiiM  iilur.s.  Au5>i 
"  le  président  <li,[.iii.i-i-il  i  i mi  uil  au  r.ti,  se  fondant 
"  sur  ce  prin'  ijH'  If  (irt  -i  te  ii  de  l'assemblée  de  la 
"  nation  éiai:  ;n  ml  l.  s  li'iii.i  i u  -  il  ?  la  nation.  Nos 
«  m.-ilUeors   mmU  \  rtu>  •  u  pailio  de  c  -lle  e\ai;ération 

.]  i  !•  ^.  C'j  s.  r.ii'  nij.'  préloiUion  cliiui<-rique  et  lu-'riue 
«  Cl  iNiirifll  ■  ([Ui'       \rul  ir  r»"pré-»'!i("r  !:i  ri-ition  avant 

■  i'I.MlTHr  1  11. 

«  l.f  Corps  iejjisl.itil,  iii);ir.>iM.'iii  ni  :\ii|if'ltf  de  nom, 

il  'M.iil  èlru  appelé  coii'*' il  l  -  ^l  iiil.  |i!rce  qu'il  n'a 
i.  pj3  la  faculté  de  faire  des  lo;-,  n  < n  ayant  pas  la 
«  proposition.  i*cinsfil  lém>latif  <  si  .l  ine  la  réunion 
a  d«*<  m  in  ures  dt-s  col!'  jfes  t'Iectoranx.  Un  les  ap- 
u  |i.  II.!  >|.',  1)1..'^  <l.  4  d<rp;iri<-ineni*,  parc9  qu'ils  lont 
a  lluiiiUJcià  jtiji  les  déj>arlein"nis. 

•  bans  l'ordre  lie  notre  liM  i  H.  ronstilutionn  ll  .li' 
u  |»remii>r  r.  présentant  de  1 1  iiiuii  .s!  I'Emcimiiii.  ri 
"  .Si'-  fii'  i-tres,  orfanes  de  «-i^  i  i.jh-:  h  ^ 
a  pull. I  il.'  rj'pré<<-iilan'e.  ei^t  ]•■  N  nil:  l  i  Uuisieiiie,  le 
«  c  'ti-.'il  '11.  .Il  >(Mi  ;i  <lt'  viMiiilil.  s  aiii  iliiiii.ins  légiste* 
«  tjvi's  .  I''  i        il  II  t.'ivl,iiif  ;i  !>■  nMii'.uino  rang. 

M  Toiii  I f  iitr.'i  lit  il.ui-.  I.'  i|i  -ohlrr,  si  d'.iuires  idé«-s 
«  coDstilutionnelles  venaient  pervertir  les  idées  de  nos 
«  eoosiiifltioios  nonarcluiiiMS.  » 

T.  X. 
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nous  pui.>-sii)iis  rendre  h  Votre  Altesse  Impériale; 
mais  nos  sentiments  ne  s'adrcâscul  pas  utoios  à 
vous  qu'à  lui-même.  Les  béDMiclions  des  mal" 
hi  urcux  doQt  YOUB.  êtes  la  protectrice,  aUerteot 
que  vous  êtes  ornée  de  vos  invpres  Tertns  autant 
i|  II'  lie  la  gloire  du  prince  auguste  dont  tous  êtes 
la  uièrc. 

Mau.vme  a  répondu  : 

Je  vois  avec  l)caucoup  de  satis^faction  Taltache- 
meut  que  $a  Majesté  a  tâinotj;u<i  au  Corps  lëgis> 
latif  en  lui  envoyant  les  premiers  draoeaux  de 

n  ttc  ,  :uii|Kif:iie,  et  je  vous  remercie,  Messieurs, 
des  senlauenU  que  vous  venez  de  in'exprinier. 


ailU'S  LH(ilS(..\TIF. 
l'HÉSU)b.\CE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L  KMFlRE. 

Séwce  du  21  novembre  1808. 

Le  nroctVTerbal  de  la  séance  du  19  de  ce  mois 

est  adopté. 

M.  le  Frcsldenl.  M.  UaRon-Gillet  a  demandé 
la  parole  pour  la  présentation  d'un  hommage. 
M.  ItaKon-tillIf'l,  dé  nul  é  de  l'Yonne.  Mes  collè- 
L'ues.  fai  l'honneur  «l'olfrir  au  Corps  lé|!islalif 
rhi)inmu{L'e d'un  ouvra^^e  intitulé:  Leçons  clémen- 
tait  '.  iSrinl  ciril  romnin  d'Ileineccius,  traduites 
en  tVaii«,ais  pur  M.  .Méuestrier,  du  diiparlemeni  de 
1  Yonne. 

lleiiicccius,  célèhrc  professeur  de  droit  civil 
dans  le.s  universilés  de  Francfort  et  de  Hall,  OÙ 
il  avait  élé  attiré  par  le  grand  Frédéric,  juste  ap- 
jiréciateur  de  tous  les  genres  de  talents,  Heinec- 
cius  est  auteur  d'un  grand  nombre  de  traités  sur 
le  droit  romain,  qui  le  tout  passer  avec  raison 
pour  un  des  plus  savants  hommes  du  Nord;  ses 
ouvfdgos  sont  m;titi(en;in(  dan?:  toute.?  les  fiiI»lio- 
lliéques  de  ceux  qui  t^e  consacrent  à  1  étude  des 
lois,  .soit  comme  juriscousultes,  sott  comme  ma' 
gisiratiS. 

On  distingue  surtout  ses  ÈUments,  dans  lesquels, 
en  développant  tout  le  ^vstt^me  du  la  législatioa 
civile  des  Romains,  il  a  lâit  connaîtra  la  véritaUe 

urinièrii  d'ensei}j;uer  et  d'étiidier  le  droit. 

11  est  reconnu  cependant  qui'  ei  t  ()nviai.'e  est 
niuin^:  u  la  |uiitée  di's  ru  iinii'iiraiits  (nie  de  ceux 
sont  déjà  avances  dans  la  seteiue  du  druit^ 
et  c'était  pour  faciliter  aux  élèves  qui  suivaieov 
ses  leçons  l'intelligence  des  véritables  priadpes, 
qu'Heineccitts  avatt  composé  le  traité  intitulé  : 
l!i ,  itnn'riiies^  qui  n'e^t  autre  chose  que  les  leçons 
(■[(■[neiitaires  qu'il  donnait  dans  ses  cours,  el  qui 
l'taii'iit.  (xiiir  ainsi  tlire.  le  ré'^unié  de  tOUleS  SW 
conuaijâauceâ  dans  le  droit  romain. 

On  confioit  aisément  combien  elles  étaient  pré- 
cietHCB,  ces  lésons  explicatives  données  par  an 
au!«i  docte  professeur. 

F.lles  avaient  été  recuâllies  et  publiées  après 
sa  mort,  par  son  lils. 

Rcrile-,  en  lahn.  elles  n'avaient  pns  eucOIV  été 
liMiluile.'i  dans  noire  langue. 

M  Ménestri«T,  élève  en  droit,  A  entrepris  cette 
traduction,  d'abortt  pour  son  instructiott  penon- 
nelle:  ensuite,  eocoura^é  par  les  conseils  et  les 
de  plusieurs  jni  i-f. incultes,  il  s'est  décidé  il 
olirii  à.ses  eondisi  iiili  le  fruit  de  ses  veilles  et  le 
ré.-iiltat  de  -e-i  lr,i\anx. 

Celle  iiaduolioii,  dont  le  mérite  a  déjà  été  ap- 
inéeié  [>ar  nn  }:iand  nombre  de  jurisconsultes,  et 
duui  la  lecture  a  été  recommandée  à  tous  les  étu- 
diants par  le  fiavant  proreswnr  de  droit  romain 
an\  és  .ilt  ?  d.'  P'iri.i.  réunit  l'avantage  d'offrir  le 
rapprochement  des  arin  ies  de  notre  Code  Napo- 
léon avec  les  dispositions  du  Gdde  de  JusUnien, 
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c'est  à  (iirc'.dcr;  ilciiK  plus  ^tramls  m()nurn<'nt>  de 
la  k'g:!^l<itii)n  rivilu  (le.-^  ili'iix  |ilus;:iiiii  in-iiplis. 

Û.  Mt'iicstricr  ^RlU  avoir  itiu  raiteiiiiMit  Siii>i 
r4»(»rii  d'il  iiicc'cuw,  et  sVlro  bivii  p^'iicliv  des 
principes  qui  ont  dicté  sim  leçons.  Sa  Iradiiclton, 
fruit  U 'un  (rtvail  luiii;  i-t  priii  de,  itroiivi-  i|u'il  a 
fuit  d'oxccllfiilcs  (Miidi's;  iiu'il  li  s  pcrfcctioiiin.' 
tous  1rs  jours  par  un  travail  assidu,  sans  U'iincl  les 
germes  du  lalcut  s  Jiit  liii'iUiM  «■ttnifri's,  ei  fa'il  es- 
pérer qu'il  pan.'oiirra  avei-  ilislinctioii  lu  carri<'r(> 
tlu  tMUtrau.  à  laquelle  il  h;  doMioe  :  carri*'n> 
lirillante  sans  dout(\  mais  dans  laiiutlle  on  uv 
peut  rt'ussirquà  foui'  !,  travail  ei  d'étude! 

l'ernietlez-nioi  d  ajouii  i  iiiu:  M.  Méiieslrier.  par 
un  jusii?  senliMienl  lie  n-ruiutaissafice,  a  dcdii- 
son  ouvrai'o  a  M.  JautnTt,  sou  iirumier  lUuUre, 
savant  proifssrur  à  IVcolc  spéciale  dO'»  languci* 
orienliUe«,  lils  d'un  de  nos  colK'pues  que  imis 
chérissons  tons,  et  dont  le  niffrat^c,  comme  ju- 
risconsulte dlstii.u  .  u  éic  le  premier  cacoora- 
genient  du  jeiuif  ua.iu'  l 'Ur. 

Il  ap|)artienl  sans  doute  aux  di'-pulés  dcsdépar- 
Iciuents  au  Cori»-;  l<  j^:slauf,  d'honorer  les  talents 
Utiles,  de  les  indiquer  à  un  Goovvmpment  pro- 
ecti'Ur  écluiré  des  arts  et  des  srienees;  et  r  est 
p6us  co  double  p  nnt  de  vue  que  je  v(tns  [iropose 
d'iJLireer  l'Iionnnafie  que  M.  Mi-rn  striep  vous  f.iit 
de  son  onvr.i;;e,  il  en  ordonner  lu  nieuliot)  hoiio- 
ralde  daiis  votre  ;iroet  >-v.  riial,  et  le  Ût^ùt  d'un 
exemplaire  a  votre  l>i  lili.itlieque. 

La  i»ro|  osiiioii  d.'  M.  (nlietest  adopt<*e. 

M.  le  PréKtd«nt.  Jai  l'hnnnenr  de  donner 
communiralion  à  rn<«emli[(''o  des  iUmx  disrf>nrs 
que  j'ai  adre  S:  -,  l'un  a  S.  M.  i  Imi  K.iAraiCi;  RT 
ln;iNK,  l'aiiire  a  S.  \.  |.  Maj)ami:  Mi:»k  ,ni  nom  et 
u  la  lete  de  la  dépnt.ition  vuti  e  par  le  (>orps  lé-  i 

fislatil  I  Vnij.  plus  haut i  In  atmcjes  à  la  séance  du 
',)  iiorruiUni 

L'ordre  (h)  j  inr  appelle  la  disCUSSiOU  dc  deux 
projets  de  loi  rel.it;!"-  : 

Le  [U'ein  ier.  il  la  j  r('ri„,ttliun  ilrsilro  I <  jirrrus  stir 
les  nus  t  (  noM  -(/r-i-H^  dtiiis  ir  purt  de  C  IU\  pn  - 
ient<'  le  10  ti,)veml»n'  par  M.  Pran^jais^  {He  Sanlex^; 

Le  second,  coneeruant  la  rcumun  au  départe- 
mmt  de  Ht'ùnr'-rl-Lnirf  d'une  partir  dr  in  ram- 

mune  des  E' ll'iu'mr.ijrf^,   (Irj.riiliinil  du  dr/iurlc- 

ment  des  Deii.i  -  .S. dtv,  pre^ente  par  M.  Se-ur,  le 

Il  n»v<  nihre. 
M.  les  (trateiirs  du  eoiiseil  d  Klal^onl  inlroduits.  i 
M.  I«*  Prr>.ldenl.  Li  parole  apj.arli.'iit  a  M.  le 

rai>jM>rleur  dc  la  uummissiun  d*aUminiâlralioa  in* 

f^^neore. 

M.  Rocer  fait  un  rap[)ort  sur  le  iirojei  de  loi 
relatif  à  lu  /Moror/iîJi'oM  du  drml  el  ibh  sur  /(  < 
viiis  rl  I  nu.i  -dc-rte^  d'in<  le  /lort  de  C'  Hr,  et  à 
l'eialdissemeiit  d'un  sunbliible  droit  dans  1rs  unirez 
fMTts  du  gidft. 

Messiifiirs.  le  port  de  Celte  était,  avant  ]7iHi),  l'un 
dpi«  poils  le!»  [dus  floriKsnniit  dn  rommeree  de 
l'iaiiei-.  lir.'ii'.'  -i  la  ^a.--  .  d  iiiiii-lralinn  de>  Ktals 
de  l„ri_n.-  imc,  d  iinmen-i  <  (ra\an\  aniniels  4  t 
|ii(  :i  i  nb'.i.lii-  eii:n'icn;n.  lit  e|  an;,'nieiitai  ii)  sans 
CCve  Li  siirele.  l'iiiiporl;iiiee  el  ia  pnis|>i'iUe  de 
ce  (lorf.  Siiu  eiireiiiie  allml  ^ire  aprandie,  lor!«- 
rpi.'  I  l  rëvo'u  iiiii  Mi-jM  iidil  notl-seuleinnit  Ions 
les  proji  I-  d'.iu'i andi<-enii-nt .  mais  enrore  le 
pay.  inenl  <  lomU  alVi  i  ti  s  a  IViitrelie  i,  i  ii- 
reiiienl.  anx  r  p  italien  '  le-  pins  née  s  aires. 

Kri  IVireal  an  \l,  le  p  Mt  el  il  de|;i  toiiiiie  dans 
un  lei  étui  de  dignidalion,  qu'il  n  y  re^talt  (dus 
qu'an  chenal  ^Irui*,  de  trois  à  cinq  mi'trcs  d\>au 
el  qm-  I.    jetics  étaient  eu  ;:rauil'  i  ..r"ii'  ehranli-e^ 

Le  fut  a  celle  époque,  Me^a^ieurs.  que  le  (iou- 

TememeDl  tous  proposa  cl  «jue  tous  accueillîtes  ' 


le  seul  movi  n  d  ■  piV  ve  iir  1 1  mine  totale  du  port 
de  Lelie  et  le  o)V|ndico  lîiculcutajiti  qui  en  serait 
r  suite  pour  i  industrie  et  le  coiumerco  de»  dé* 
puriemcols  méridionaux. 

Si  radininistrjlioo  des  Btab de  Langu'^doc  avait 
trouve  convi  uabie  de  Taire eonlribuer  en ooiuiiiuQ 
tons  les  liabitaiits  de  la  province  aux  dépenses 
d'uu  |>"rl  il  <Tii  il^  lii  Ki-ni  un  avantage  c  «niinun, 
il  n  en  pouvait  p  r-  <  iri  ,1  •  inëmeoii  lloréalan  \|. 
Vous  pi-ii^àies,  u\i  lij  li  suveriiement.  que  la  si- 
tuation respective  dus  déparlements  étautctiaa- 
K<  le  mode  de  contribution  devait  changer 
aussi. 

Vous  jupeàlcs  que  l'exp  irtalion  des  vins  et  des 
eanx-de-vie  |)ar  le  purt  de  Lelte  étant  une  des 
bruaciies  de  commerce  les  plus  avantageuses  aux 
propriétaire^^  des  départements  voisins,  uo  droit 
tK>rçtt  à  l'exportation  sur  ces  vins  et  eaux-de> 
vie  était  le  nnde  d'ihipositioit  le  plus  naturel  et 

le  plus  ei;;]. 

(k-  dioii  lui  diiiic  établi  nnr  voiro  loi  du  13  flo- 
réal an  XI,  et  la  durée  en  lut  lixée  à  cinq  années. 

Les  pro<tuits  de  ce  droit,  durant  les  cinq  ans, 
se  sont  élevés  à  près  de  (lO.OtM)  francs;  et.  con- 
formémcnl  ù  l'article  2  de  la  niènie  lui,  ils  ont 
été  vers«^s  dans  la  caisse  munieipale.  et  employés 
e\(  lu<iveineot  aux  travaux  auxquels  ils  éiaiêat 

air  Mes. 

Mais  ions  les  travaux  nécessaires  au  port  de 
Celle  ne  .«ont  point  Guis,  et  c'est  pourleiiteraimcr 

Suc  le  Gouvernement  vous  propose  aujourdlioi 
e  prorof^-r  pendant  cinq  années  le  droit  établi 
par  la  loi  du  13  floréal  an  XL 

Celle  proroL'ation  l  li'inantl 'e  par  le  pK-fel 
•le  111'  rault,  le  i  onseil  municipal  cl  la  chambre 
de  r  om.Merce  de  Celle.  Mais  ils  ont  représenté,  et 
le  liouverneiiient  a  senti,  qu'une  taxe  pariicu- 
liére.  per  -ne  exelusiveincnl  a  Cette,  y  porterait  od 
pri'jMdn-i'  ii'ilalde  au  coinnK'ice  des  li  |uides. 

l-.n  e;ïel,  Ii  >  antres  p'  rl<  <Ju  ^oife,  tels  que  Col- 
liunie,  l'iiri-Veii  Ile-:,  .Vnnvcdle,  etc.,  fl  où  \o<  vins 
et  le^  ea;i\-de-\ie  du  Midi  peuvent  être  expédnS?, 

soit  pour  l'étraiiiîer»  soit  pour  les  porisdi  I  rance. 
n'éiniit  >oumis  a  aucune  taxe  semblable,  il  résul- 
terait bientiM  |M>t)r  eux.  de  cette  franchise,  une 

aui.'iueiii,iii<<n  dans  le  commerce  dcs  liquides»  au 
pr  .udi.  e  du  port  île  Cet'e. 

(i'e-t  [lour  o!>\  M-r  aux  dan;.'crs  de  ce'tr  in  ^n- 
lile.i  t  pi>nr  muiiileoir  i'etiuilibrc  uéce>.sairc  aux 
sp  eulaiions  dn  commerce, que  leOonverneinenl, 
après  .«i'élre  bien  assug*  que  tous  res  ports  ont 
besoin  d'améliorations  et  de  réparations  pins  ou 
niid  I-  Ci»ii-iili  r.ililes,  voii-;  |iro|ii>>e  (art.  "1  du  pro- 
jet de  Ion  d'eleiulre  au\  a  lire-  ports  du  ^rolfe,  de- 
pni-  reni!)oucliure  du  llli(\iie  jusque-  aux  r»Mea 
d'K-pajue.  et  pendant  cinq  ans,  le  droit  h.  perce- 
voir ilans  le  |i'..rt  de  Ce't'*. 

D  ai  ré.  le  même  prineipt'  d'équité,  l'article  3 
dn  pro  .'t  de  lui  i  i  ibiil.  iiim  une  ina«se  commune 
<ln  prolnit  de  fa  la\.>  applicdde  liera  eiiieiit 
aiU  deii  Ml-e-  des  ports  les  ptu<  di-f.'ra<ies,  lii:it- 
une  ma-  •  parin  nli' r.  pimr  chacun  des  ii  i  i-, 
alTe  tec  e\clui<i veinent  u  leurs  besoins  res|H!clir». 

Ainsi.  Messieurs:,  prftee  Ù  T'-palité  de  la  répar- 
tition de  la  la\e.  (.raec  a  l'emploi  uiiiform»'  et 
exclusif  des  |irftdnits.  le  port  d  •  Cette  n'anr.i  plus 
.'i  sonlfnr  «e  li  franehi-e  di's  autres  ports;  et 
ci  iiv-ci.en  siipjior  ant  la  taxe  co  unie  lui,  en 
tireront  du  moins  l'avuntaee  d'éirt-  n  parés  ot 
améliorés  annuellement,  sans  que  le  pruduil  dc 
eeite  taxe  puisse  jamais  être  détourné  pour  un 
;u!t-e  ii-ai'e.  ou  pour  rentrcfien  d'un  porl  rival. 

In  avunta|{e  général  m  résultera  mémo  pour 
ions  les  dépulemeots  oA  ces  ports  se  trouveot 
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situôs,  et  celle  taxe  leur  épargnera  les  imposi- 
tions extraordinaires  que  nt>ccsâiieraieut  bientôt 
le.-»  r«'paraliûns  ur^'entes  de  leurs  ports. 

Votre  commission  de  1  intérieur  a  ri-eonnu,  Mes- 
sieurs, dans  le  Droicldcloi  qui  vous  e^-t  souuiis,  la 
sagesse  qui  pristuc  à  toutes  les  puriicâ  de  l'ad- 
nunisiraiion  de  ce  vaste  empire.  Bile  n'a  chargé 
de  vous  en  propost-r  l'adoption. 

M.  Koger  fatt  un  rapport  sur  le  projet  deloi  re- 
latif à  la  réunion  an  ileparltmettl  de  Maine-cl- 
Loim  dUtne  jiarlie  de  la  comuiune  des  Erhaiibroi- 
0fm,  dépendante  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Messieurs,  la  rommune  des  Echaubroigncs  est 
composùi-  (If  >!r'iix  -iT(ion>,  l'une  aiip^lec  .^ainl- 
Pierre,  l'autic  buiiil-llilaire  des  Erdaubroi^'nes. 

Ces  deux  seclions  appartit  iiin  ni  au  d(''i)arle- 
fOClltdfS  Deux-S  'vres.Mais  ruiu-  iSauil-llilaire  des 
Bcliaubroi^Miesl  s'avaneu  Icllt'jncnt  dans  le  dépar- 
temeot  de  ^ine-ct-Loirc,  qu'cUo  entoure  la  com- 
mune de  Naulevrier,  et  forme  une  enclave  nuisible 
aux  inUTc^ts  de  t'administFation  et  à  ceux  des  ad* 
minislrc^s. 

La  loi  qui  voua  est  .«;oiimi-.'  ;i  [jniir  objet  de 
supprimer  cette  enclave  en  réuuisiant  la  seeiion 
de  Saint-Hilaire  des  Bchaubroigncs  au  déparle- 
ment de  Maine-et-Loire  et  à  la  oooiniUDe  de  Mau- 
levricr. 

I,ri  si  ulr  in>|u  rti.Hi  i!r  l;i  earle  suffit  pour  oon- 
vauiv  ri'  avalisait  .-^Ue  cette  réunion.  Les  limiles 
des  d(  UN  (ii  jtartements  et  des  deux  communes  en 
.seront  plus  répuli<;res  ;  la  réparliliuD  des  contriliu- 
lioiis  en  deviendra  |ilus  facile,  et  la  sei-tion  des 
Bcliauliroignes,  réunie  à  la  commum?  de  Maule- 
vrier,  se  trouvera  rapprochc-o  des  autorités  avec 
lesquelles  ses  commuoications sont  les  plus  fré- 
quentes. 

Si  I  on  ajoute  à  res  considérations  qu'il  n'y  a, 
de  la  part  des  deux  communes  aucune  réclama- 
tion fondée,  et  (]ue  tes  deux  préTets  de  Maine-et- 
Loire  et  des  Deux-Si'vres  sont  d'accord  sur  cette 
réunion,  vous  jujzerez.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission de  l'intéri  nr  n'.i  |>  is  (iùlu -iter  dans  s  ui 
vrpu.  Bile  m'a  chargé,  en  cousênuence,  du  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  tous  est 
soumis. 

La  discussion  et  fermée. 

Le  Corps  législatif,  consulté  par  M.  le  pn'siilenf. 
décitle  qu'il  votera  (wir  un  seul  ii[i\'v\  noimiiul  sur 
les  deux  proje's  ^Iv  lui. 

L(^  |>remit>r  projet  de  loi  concernant  le  port  de 

Cette  ust  adopté  par  219  boules  blaocbes  coatre  9 
iKHiles  noires. 

Le  second  projet  de  M  eoncimmt  fc»  eomtnwte 
des  Echaubroitfites  est  adopté  par  243  bOttles  blaO- 
clics  contre  i  1  boules  ooires. 

La  séance  est  lerée. 


CORPS  LKGISL.UIF 

PBÈâlD£.\CE  D£  M.  FOMA.NES,  COMTIi  DE  l/bUPiaE. 

Séance  du  tZ  novemJnre  1806. 

L(>  |ini  •.■•^-\(\bal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

W.  le  l*ré«i«lenl.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  cliarfiée  df  déterminer  la  manière  dont 
le  Corps  léjiislalir  pourni  faire  eoiioaUre  à  Sa  .M.\- 
JESTÉ  SCS  sentiments  a  roccaçion  de  la  lettre  qui 
lui  annonce  rfiivDi  de  nouvc.iux  tli-apr.iiix  c^t 
piôle  .1  r.uri'Sui)  rapp  ul.  Je  projto.si'a  ras-^jcnibléo 
de  .-i'  furmei'  en  (■.iinilé  pénéral. 

Celte  proposition  est  adoptée  et  les  spectateurâ 
se  retirent. 

Aune  heure  la  séaii'^f^  >    rcivîu" imMlqtie. 

IL  !•  PrésMenI  auuuucu  que  le  Lorps  légis- 


latif a  adopté ,  dans  sou  comité  général  une 
adresse  h  S.  M.  i.'IImi'I-hklr  et  Hui  el  qu'elle  lui 
s«'ra  portée  par  une  députaUonde  trois  membres 
composée  de  MSI.  SalobDick, Stanislas  Girardinet 
DctamardcUc. 
L'onirc  du  jour  appelle  la  discussion  du  proj.'t 

de  loi  relatif  a  une  imi-osilioii  f.i  f  ii/irJfiKnrf  pnur 
la  refuiratioii  des  polders  de  l'Eifaul^  pléàtalé  Ic 
12  iikvi  nihre  par  M.  Corvetlo. 

Les  oral' m  s  ihi  conseil  d'Iîtat  sont  introduits. 

M.  le  l*r(*».ident*  1^  parole  apparlieut  à  M.  le 
ra|}porleur  Uo  la  commission  d'administration  in- 
lérieure. 

M.Ciendebien.  Messii  ur-,  votre  commission  de 
l'intérieur  vient  vous  n  ii  lie  compte  de  l'examen 
qu'elle  a  fait  du  proj»  t  loi  que  vous  lui  avez 
coiiunnnit|né.  relatif  à  une  imposition  extraordi- 
naire pon  -  la  réparation  des  polders  de  l'iîscaut. 

Elle  Cl  oit  devoir  cxplioucr  avant  tout  ce  qu'on 
entend  par  polders  do  InEscaut,  comment  ou  les 
a  formés,  i'|U"!l(S  son?  le-'  cm-cs  inu  teseadOOl- 
niafîenl  el  k•^  dclroisi  iil  queiqucioi». 

L'Ks  -aiit,  dont  toutes  les  eaux  viennent  des 
coii  rées  les  mieux  eultivéesde  la  ltelgique,cliarrie 
un  limon  fertile  «lue  le  flux  de  la  mer  repousse, 
et  qui  se  dépose  dans  le  fond  et  sur  les  bords  de 
son  lit,  depuis  .4nvers  jusqu'à  Flesslnpue. 

O'-  ilriiùls  de  limon  ayant  ('levé  le  lit  'lu  fli'uve 
au  llL^.^us  du  iiivcau  de»  terres,  il  a  fallu  con- 
struire des  di;zues  sur  ses  rives. 

Des  vents  impétueux, coïncidant  avec  les  bauieg 
marées,  ont  rompu  ces  di;.'nes  à  diverses  époques 
consit-'iiées  dans  l'histoire  de  Flandre. 

La  tradition,  et  une  prauilc  étendue  de  terrain 
encore  soiis  les  eaux,  pi'i  |i.''(uent  le  souvenir  des 
itiondatiuiis  di  .saplreu.-'es  dcsanuecs  1531  et  1583, 
qui  ont  couvert  plusieurs  lieues  de  pays,  depuis 
le  fort  Saint-Anne  au-dessous  d'Anvers  jusqpio 
vis-à-vis  Flessiiigue. 

Les  Flamands,  ciï  peuple  si  digne  d'estime  par 
.sou  esprit  d'éœiiomie  el  de  travail  et  par  ses 
li'>iinç>  iM'curs.  (■nn-iruit  d'abord  une  digue 
immense  l'ciH'  cnvi  lujjijçi  toute  l'inondation  et  en 
arrêter  les  |ir'j;;r''H. 

Deux  fois  chaque  jour  le  Qu&  de  la  mer  fait  re> 
lluer  les  eaux  de  l'Escaut  Jusqu'au  pied  des  digues 
qui  les  arrêtent;  c'est  là  que,  suspendues  et 
stagnantes  pendant  quelque  temns,  elles  déposent 
lein- iiui'iii  ;  et  coinnn'  litr^iju'ciles  commencent 
à  descendre,  leur  uiouvemeut  u  acquierlde  la  vi- 
tesse et  de  l'action  que  loin  du  point  de  départ, 
le  limon  défiosé  reste,  du  moins  dans  certaine 
étendue,  à  portée  de  la  digue,  et  y  forme  des  at- 
lerrissemenis. 

Ces  allerrissements  ont  été  entourée  de  di^'ues, 
et  sont  devenus  des  iioldeiti. 

Chaque  dij^ue  nouvelle  a  donné  lieu  à  de  nou- 
veaux atterrissements  :  de  là  sont  provenus  tant  de 
polders,forméssur.ce8Sivcmeutdejpuisdeux  siècles, 
et  qui  déjà  ont  déssécbé  et  rendu  à  la  propriété 
et  à  l'aj-'i-iculture  deux  li'  rs  et  nlus  ma  terres 
submertiées'dans  le  sei^u  nu-  siècle. 

Celte  explication  fait  connaître  de  quelle  im- 
portance sont  les  digues  les  plus  rapprochées  do 
l'ancien  lit  de  l'Bsraut.  D'une  pari,  elles  ;:arantis- 
sent  les  polders  qui  sont  en  arriére,  et  d'autre 
part,  elles  prépan-nt  etdispoitent  de  nouveaux  al- 
lurris.^ementsdont  on  f»!ra  de  nouveaux  pold  rs. 

L'teil  qui  se  porte  vers  le  Ir.uii  de  la  (  ai  tc  du 
déparicmeiit,  ai/crçnil  |ihi.-;  de  deux  ceuis  polders 
qui  ailestent  tout  à  la  fols  les  malheurs  du 
seixiéroe  siècle,  el  rindustrie  admirable  des  pea* 
pies  de  la  Flandre. 

Dans  la  nuit  du  ii  aa  lâ  da  mois  de  jauvierlSOS, 
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une  lempiHp,  j'iinle  h  une  miiroo  extraordinaire. a 
roiii|)ii  I  s  (1i;:Ul's  ou  liriiii'  les  cciiisi  s  d'un  ^r.iiui 
uoiiiliredo  |)Olik'r>,î  s  pins  pri's  dus  iiioin'  ii i<ris. 

S.v  Majksië  a  orUoaaOimàâilùt  de  rccjiisiruiru. 
et  di-  CiKistuter  Je  d(>gftt,  et  d'évaluer  la  dépense 
des  réparatious. 

Les  devis  fiits  en  px^'cnlîon  de  ses  ordres 
s'élëveiit  il  !;i  soinnii'  <!>'  1 . 'i"i")."»'.IJ  fia-uN. 

U'i  i)iM,-i K'î.iLc.s  qui  (.imeul  e:i  ('tat  di'  fairci 
d';i!)<)i  il  par  l'us-iiitMDLS  les  rép;ir.ilioiis<lLS  di'jruc^ 
et  ixlu-csdu  Lurs  polders,  ont  dcmaiidt'i't  obtenu 
de  ne  pas  faire  masse  avec  les  autres.  ilépcnses 
à  faira  pour  ce^  polders  etakol  porii^os,  daes  \qa 
devis  présentés  au  tiouvernemcnl.ft  532,748  francs. 
Cette  soi.iuKî  a  été  soustraite  de  l'éviiluation  fîéné- 
rale,  qui  n'est  plus  <|ue  de  '^lij'yî  francs. 

Sa  MajEsTEu  voulu  faire  h'>  jurriiirr^  fuiuls  ;ie 
la  masse  des  i)uldersei)di)ni[na<.'L>â.  Elle  u  ordouDC 
dV  verser  d*al)ord  230.UO0  francs. 

Il  n»iaU  à  |)i  ocurer  692,752  fraitcs. 

Gettj  charge  ap|)arttentaatar«llement&  la  masse 
des  polders  qu'il  faut  répanT.  Mai  j  !is  rt^paratlous 
doivent  se  faue  prouipti  ineiu.ti  Ils  i»ropriétaire3 
des  terrains  i  ijiil'  iiiis  liaiis  ces  polders  tu'  |hiiii- 
raieut  pus  fournir  eu  peu  de  temps  une  somme 
aussi  considérable. 

La  sollicitude  et  la  bonté  paternelle  de  I'ëhpe- 
lœuR  ont  éclaté  encore  dons  cette  cîrronstanre. 

Il  a  ren  lii  mi  décret  d'à  irninistraiiou  piilrlifjttj;, 
fondé  sur  l  article  Xi  du  tilr.'  VU  de  lu  lui  du 
IG  septetnhi'i-  iSiiT.  par  leipjrl  la  ili'oense  à  faire 
est  répartie  équUal>teiuent  fur  les  [lolders  eaduiu- 
magés,  pour  être  fournie,  par  dou/.ième,  en  douze 
anaéeSf  qui  preudrunt  cours  en  18Uf). 

Mais  il  est  impossible  d'attendre  anssi  lon^'iemps 
pour  effectuer  les  .«eparatious;  dans  un  intervalle 
aussi  long,  les  ouvnifîes  coinmeucés  seraient 
di'LniiN  p;u-  1l-s  veuts  ou  par  les  niarées,  et  les 
iuoudalioiis  causeraient  de  nouvelles  pertes. 

11  faut  donc  venir  nu  secours  de  cette  masse 
par  un  prêt. 

C'est  dans  cette  vue  que  Sa  Nuesté  vous  a  fait 
privKxrT  de  décréter  que  ii  iir[tarlemeMl  de  l'iis- 
laui  Irra  ce  prêt,  uu  inovcii  d  une  ini|iosilion  ex- 
travM  'l inaire,  pendant  quatrean!<,à  partir  de  INOM, 
de  deux  centimes  et  demi  additionnels  à  sescon- 
tributious  foncière,  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Cette  somme  In!  sera  restituée,  sans  intérêts, 

sur  les  coiitri  'Ufiii  H  reparties  ?tir  les  polders, 
peu'laut  les  huit  lei  niM  i  >  aime*  -  tles  douze  dont 
nous  venons  d  ■  p.n  U  r. 

Votre  coruinission  pense  que  a-lte  mesure  doit 
obtenir  votre  sanction. 

Le  prêt  est  oécessaire  ;  ce  point  ne  présente 
pas  de  doute. 

Le  département  do  l'E.scaul  doil-il  en  être 
Chargé?  C'est  la  seule  question  qui  soit  suscep- 
tible de  discussion. 

Plusieurs  niotiis.se  réunissent  pourTaftirmative. 

Les  diiiites  qu'il  s  ai;it  de  rénarer  garantissent 
tous  les  polders  qui  sont  en  arrière,  et  qui  bientôt 
seraient  aussi  inondée,  si  «Iles  n'étaient  pas  ré- 
tablies prom  ti  lia  nt 

Ces  dipiie-  lir  preiiu  '  ri'  l;;^ae,  dés  qu'elles  st.roiit 
n  li  V-  M-,  (l.iii  iiK  iit  lieu  au\  ailuvioiis  et  alterris- 
semeills  urdjuaire.-<,  et  par  suite  a  (a  soulection 
de  nouveaux  polders  sur  t!)ute  la  limite  du  dépar- 
tement ,  (Icjiuis  le  village  de  Kieldereubt  jusqu'aux 
conlins  du  déi»arlPment  de  la  Lys. 

la-  SIC  iirs  qu'il  s'afiit  de  procurer  portera  à 
entreprendre  de  nouvelles  dij^ues  plus  eu  avaut, 
par  lu  confiance  d'être  aunisecouru  en  cas  d'ac- 
cidents semblables. 
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D'un  côté,  il  s'apit  de  prévenir  les  suites  d'un 
désasire  dont  le  département  a  ressenti  les  effets, 
et  de  l'autre,  il  s'a^;il  de  ^'aranlir  .son  teri  iPnrc  et 
de  l'accroitre  successivement  de  plusieurs  uuitiers 
d'Iieclares  d'un  s(d  riclie  eu  tous  g.-nres  de  pro- 
dnciiou.  Ainsi,  c'est  le  département  <le  l'blscaut 
qui  recueillera  les  premiers  et  les  plus  {grands 
avant. ifies  du  prêt  'in'il  aura  l'ail. 

L'article  deiiiK  r  du  pntjet  de  loi  attribue  au 
conseil  de  préfet  l un',  s  iui  le  pourvji  au  conseil 
il'litat,  les  conteslaiioiis  qui  pourriieiit  s'élever  il 
raii-ede  celte  imjiusitiou  extraordinaire. 

Votre  r<ommission  a  reconnu  une  cette  disposi- 
tion est  conforme  aux  régies  de  la  matière.  Néan- 
moins les  procès  entre  les  |iro|»rietaires  et  les 
fermiers  ou  loi-ataires,  restent  dans  la  compétence 

>  inlimi  puisqu'elles  prennent  naissance 
ilaiis  le  cuntral  (le  bail  plutôt  que  dans  l'imposi- 
tion en  elle-même. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commiB> 
?ion  de  l'intérieur  es:ime  qu'il  va  lieu  de  revêtir 
de  votre  nasentimeut  le  projet  de  loi  qui  voua  est 
soumis. 

I.e  i;  irps  législatif  ferme  la  iliscussinn  et  déli- 
bère sur  le  projet  qui  est  converti  eu  loi  par 
241  voix  contre  (i. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉCISLATIF. 

PaÉSU)E.VCE  DE  M.  FONT\m:s,  COMTI^  DE  L'EUPIRE. 

Séance  du  2i  nuecmbre  I80â. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pr«- 
vucr  projet  de  loi  eoncemant  /et  hosiiias,  prë.'îenté 
par  M.  l{egamà\ie Saint-Jean  ^Angély),  le  l4ao> 

vembre. 

Lcïs  orateurs  du  conseil  d  Kt  it  sont  introduits. 

M.  le  l'résidenl.  Lu  |)urole  est  à  M.  Cliap- 
puis,  rapporteur  de  la  coinmisaion  d'administra- 
tion intérieure. 

M.  Chnppuls  fait  le  rapport  solvant  sur  le 
jirojet  (le  Ini  concernant  des  (li^i-natiotn,  arquisi- 
lions  conres^ior.n  à  rente,  cchanijrs.  rlr  ,  pur  des 
hosiiicrs  cl  bureaux  de  bienfaisan  r,    I"  |MOj  t  . 

Messieurs,  je  suis  cliarj^é,  par  la  commission 
d'administration  intérieure,  de  présenter  ù  la 
sanction  du  Corps  législatif  le  premier  projei  de  loi 
concernant  tee  hospiees. 

{]•'  |iriij  I  vous  a  été  distribué.  Chacun  d-  s  arti- 
i  les  niiinl/reux  qui  le  composent  reulcruiaiit  line 
di-ii  isiiaiiis  spéciale,  et  pour  ainsi  dire  une  loi 
iiurliciilière.  il  s.  rail  diflicile  de  vous  en  offrir 
l'analvse.et  inutile  d'entrer.à  celte  tribune,  dans  le 
détaii'des  divers  motifs  qui  l'ont  dicté  VériUer 
avec  soin,  avec  scrupule  même,  les  dossiers  qui 
aceomiKiLMient  et  justilieiit  chaque  demande,  nc- 
cuoillir  avec  ein|>ressemeut  etreconnaiss  inee  les 
observai  ion- ei  lr>  iva^ei^iieuients  que  iius  rollê- 
$.'nes  veulcitl  bien  nous  louruir  gurles  affaires  qui 
intére.ssenl  dos  monuments  de  leurs  dé(NU*tement8 
iiespeclifs,  telle  est  la  tâcbc  qtte  nous  nous  som- 
mes cru  imposée,  tel  est  le  devoir  que  nous  nous 
sommes  elTor  '  S  d'  remplir.  Dans  celte  tir  ons- 
tance,  nous  di  yuoà  nous  féliciter  de  n'avoir  eu 
besoin  nue  de  zèle  pour  sei  ond  r  vos  vues. 

Des  aliénations  réclamées  p  ir  le  besoin  ou  l'é- 
coiiomie,  sont  aulorisées  par  les  dix-neuf  pre- 
miers articles  du  projet;  les  articles  -20,  21,  22 
et  23  promettent  ou  confinnenl  de.s  acquisitions 
utiles;  quelques  concessions  à  ri  nie  smil  l'objet 
des  arlicles  suivants;  enliii  di.\.-ueul  jirojets  dê- 
cbange  terminent  ce  travail. 

Kous  le  répétons  avec  coniiance,  pour  cbacune 
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des  truiisiicuon-:  5ouini-'  >  eu  i'd  moment  ;i  votre 
saiii'tiuii ,  les  ibriiialili'.s  pn  alattles  et  proteclrii  e-s 
du  faihie  i'i  (le  l'iDloi  luii»',  ont  clé  slrii;leiii«nit 
obs('rvé.'â,ctauus  duvous  dirt-,  ..\um  qucce  qu'un 
pareil  travail  pri-Sfiite  au  pivinu  r  us[ieclde  péni- 
ble isi  bien  aduuoi  pur  li'S  rfllexioii.s  i:oii;<olaiitts 
qti  il  nous  a  louriues  d'une  fois.  La  pitié  et  la 
bit'iifais.incc  (Il  ii(  <  Il  v.iiii  <  t  piodif^iu  iit.daiis 
uo grand uoiidirc  dosupératioiisdunt  iiou^  vuuseii- 
tfieliiiions,  d*aU)tidante«libéruiiiuâ  dau.s  pla^tiurs 
MUimont&i  ï  àm  ceraions  importantes,  sous  la  dé- 
nomination et  les  formfs  simples  &éehangem 
d'acquisition  ili-  r-nrivi-nance,  unt  apniii  li  f)ii  ré- 
paré l'asile  des  ujaiheuieux  et  amélit-rc  U  ur  cou- 
diliuu. 

C'est  ainsi  que  la  religiou  et  la  philoâO])tiic  si- 
gnaleiil  leur  retour  et  leur  recuuiiaiâi>ance.  Heu- 
reux Je  çouveraemeat  qui  peoi  se  procurer  et  qui 
sait  ufénter  de  pareils  auxiliaires  f 

M*'-:^i<Mir^,  viiti('  (-omiiiis.-iou  d'adminislration 
iiiii  iieure  wu»  proporie  dc  convertir  eu  loi  le 
prrinier  projet  délibéré  on  conseil  d'Etat,  concer- 
uaut  les  liospii:es. 

Le  Corps-  I  fiislatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  à  i'unaoioiilé  de  234  votants. 

La  héauce  est  levée. 


LOUPS  LÉtilSLÂTlP. 
PBÉSœENCE  DE  H.  FOIfTANES,  COMTB  OE  L'EMPIRE. 

Séance  du  '!'>  non mbrc  1808. 

Le  procèfi*verbal  de  U  séance  du  23  de  ce  mois 

est  adoptiK 

L'onlr.'  lin  )r>nr  a  . p  i!.'  la  ilisi-ii--:ton  projet 
de  lot  (oticernanl  it;  buJiji  t  de  ian  iSOil. 

.MM.  les  conseillers  d  Etal  cliargdB  ite  SOUteoir 
la  discussion  «ont  introduits. 

M.  le  Préaltfeat.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission  des  linanceii  à  la  pamle. 

M.  Monlestialou  Tait  ua  rapport  .«ur  le  projet 
de  loi  "<i\<  fni,tni  !>■<  (ui  nrcs.  ilîail;;e'  de  liSO).| 

MessiL'ur.-*.  itou-^  ve  luiis  remplir  aujourd'hui  le 
priih^ipal  objet  du  uuîre  uiissioii.  en  >uus  pré.seii- 
laut  lu  résuiué  de  nus  travaux  sur  le  budi^ei  de 
cette  année  :  vous  jugerez  de  l'attention  que  nous 
lui  avo!is  doDti  e,  p.ir  l'importance  même  d'un 

iirojvt  de  loi  qui  embrasse  tou-s  les  intérêts  pu- 
ilics  cl  partic  uliers. 

Termiiu  r  les  exerrii  es  passés  et  celui  de  celte 
année,  faire  U  s  f.iiids  de  «  elle  qui  va  coin  iiencer  ; 
assurer  en  mCiiio  temps  une  juste  répartit.on  de 
la  contribution  fundère.  et  rendre  une  partie  de 
nos  impositions  iiiiliiecles  moins  oiu  reU'^es,  sans 
qu'elle  soit  niuins  prolitable.  b  Is  soiit  les  <;ranLls 
objets  qui  unt  été  reini-  a  l'i'xaiiiei;  ilr  •«  .  ilrc  ru  n- 
mi>siuii  dus  liiiaiii  es,  et  qui  se  trouveul  dan-?  le 
tnotiient  soumis  à\otre  sanction. 

Nous  aUoQs,  .Mcssieui^,  en  entreprendre  la  dis* 
cusiiion  devant  voua,  r«  $!r«tlanl  t>-a»s  doutf  qu*clte 
ne  tiuil  pas  lefruild'une  plu'^  lnn;jiii  i \:,rTieni'e  ; 
ujdis  ne  crai;;nant  pas  d'en  lairt-  uu  Uln;  a  votre 
bienveillance  et  ii  vulrc  attention. 

Quatre  dispositions  S|ié'  iales  c  imposent  donc 
la  loi  sur  les  nnanee:*  de  cette  amiée  : 

Les  exercices  expiri^s  et  celui  de  l'année  préc^- 
dçnti*,  |ioar  lesquels  ou  toiw  demande  Feniière 
disposition  des  f.iiid»que  voii>  !i  ar  avez  ileslinés; 

Le  service  Je  l'ainuM)  qui  va  commencer,  dont 
il  tau  I  lit  l'aire  les  bnids,  en  prorogeant  les  con- 
tributions actuelles  ; 

L'éj^alitéliruportionnellede  lacmtrilniiion  run- 
cière.  que  l'on  vous  prqmse  d'assurer  par  un»; 
nouvelle  répariitiuudes  frais  dus  parcellaires  pour 
le  cadastre  ; 
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Enfin  Une  [MT(  e|i!ii)n  moins  onéreuse  des  im- 
lositious  imiirccles,  en  iiiodiliant  les  droits  sur 
es  boi>S()ns. 

Tout  Ce  qui  concerne  les  exercices  paosés  ne  nous 
a  pas  paru  susceptible  d'un  ijirand  travail  :  vous 

avez  vu,  ilaiis  le  compledii  ininislip  des  linniir-cs, 
que  les  ilé|)en'^es  antérieures  à  KSiiS  sont  eiilH  ie- 
iii< m  ■:<■  piiitées,  ou  qu'elle>1icuvenl  l'être  par  des 
luiids  a-surés  :  1  uuiiée  prcseiitc  donne  la  même 
ti'ani|uillile;  aussi  noUS  oe  voyons  plus  <lans  le 
budget  actuel  ces  funestes  arriérés  qui  épuisent 
d'avance  les  finances  de  l'Etat,  et  en  augmentent 
les  besoins.  Nous  apercevons  même  des  excédants 
de  iveette  qui,  reportes  sur  b-s  e.veicices  suivants, 
doivent  t-ii  iliniiiiuiT  les  cliarfies. 

Les  années  I80(j  et  KSOT  en  pré.sentcnt  un  dc 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera 
probablement  de  cinq  millions  :  ainsi  les  recettes 
et  les  dépenses  vont  se  balancer  chaqne  année. 
Les  revenus  se  perçi'ivi  iit  av-'c  exarfiUiil  ;  les 
ilépciises  s'acquittent  avic  la  inème  inim  luaiilo  : 
et  ordre  »le  rim'^'  -.  ■•  Ci.ililit  |/aniii  uoil^  au 
milieu  de  la  ^mein-,  et  dans  des  temps  qui  n'ap- 
peili'iil  oiiliiiairement  que  sacrifices  et  désor.Ires. 

Ce  n'est  paa  que  les  dispenses  de  ces  deux  der- 
nières années  n'ali>nt  surpassé  les  évaluations 
r|ul  en  avaient  .Mi'  f  iil  <  l  îl'  -  iln  l';in  XlV-IBÛîj, 
qui  n'avaient  d  .iltot  vi  elepui  le*  s  qu'à  89 i  millions, 
ont  été  en  elletile '102  millions;  el  celles  de  1807, 
qui  avaient  été  estimées  à  720  milliuas,  se  sout 
élevées  à  7.iO;  mais  vous  avez  observéquo  lOS  re- 
tenus s'étaient  augmentés  dans  une  plus  grande 
proportion.  C'est  même  une  chose  remarquable 
que  les  impôts,  dont  !;i  :^uerre  semblai:  <I.  voirie 
plus  iliminuer  le  ptOiluil,  se  soient  li  Miiliesan 
lieu  (le  s'.ilfaiblir.  Les  ilouanc.*,  par  exemple,  qui 
n'avaient  rendu  que  52  milli  uis  en  1801),  eu  ont 
produit  (iO  en  1807;  et  les  droits  réunis  ont  rap- 
porté ~H  millions  dans  cette  dernière  année, 
Ian  lis  qu'ils  n'en  avaient  donné  que  GO  dans 
la  première. 

Des  améliorations  d'un  autre  genre  oui  été  fai- 
tes dans  plusieurs  parties  de  railiniiiisliation  :  si 
les  circonstuQoes  politiques  n'ont  jias  permis  de 
diminuer  les  dépenses  de  la  guerre  et  oe  la  ma- 
rine, néanmoins  elles  n'ont  pas  empéolié  de  gran- 
des ivihniions  dans  les  autres  iléjiarb'ments  ;  les 
es  (le  la  justice,  dr  I  iiitri  iciir  rt  des 
tiiiaiiees  pr-'senteiit  une  bonilieation  de  dix  mil- 
lion:-. Le  tie.-or  pulilic.  en  améliorant  son  crédit 
et  le  ndire,  a  réduit  dc  plus  de  deux  iiiillions  les 
frais  «le  ges  luVocialion?  ;  la  banque  de  France, 
jouissant  «le  la  conliaiiee  qu'elle  mérite,  sert  t'p;;i- 
b-meiit  l'Ktat  et  le  cominerce;  la  caisse  <r  imor- 
lissi'inent  opên-  a. ei  uùe  exacliiiiii  •  ilune  de 
tous  les  elo;;es.  Ainsi  loiit  «e  pei  feelionne  dans 
les  finances  de  l'Ktat  ;  el  s'il  est  vrai  que  la  guerre 
exige  le  sacriliccdu  uiusccs  avantages,  du  moins 
elle  ne  désordonné  pas  nos  finances  et  n'impose 
pas  au  peujiL'  de  nouveaux  far  leaux. 

Vutix'  <ominis-io;i  îles  li;iain;es  a  donc  jugé 
coiivenabl.'  de  iiii  lire  à  la  disposition  du  G  luver- 
nenient.  pour  ces  trois  années,  les  sommes  qu'il 
vous  a  demandées  et  qui  sont  dt^J'i  (lerçues  ou 
a^snio's,  savoir:  7,*JU8,UI  fiancii  pour  l'auuéo 
iSiKi;  ll.78a,t>86  traucs  pour  1907;  et  I3U  mil- 
lions pour  la  lin  du  servies  dc  l'année  cou- 
rante. 

Toutes  les  dépenses  se  trouveraient  acquittées 
par  la  reini.se  île  ces  fonds,  d  ans  lesquels  sont 
rompri-  l  eNCi'd.iot  de  r  cetle  d  jut  nous  avoos 
ftarlé,  el  37  nitilions  dc  rticvUss  extérieures. 
Apres  avoir  ainsi  assure  le  service  diD  annt%s 
passées  et  de  celle  oU  nous  sommes^  le  Gouver- 
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Dément  vous  propose  de  faire  un  fonds  d*avance 
pour  rcx(Tcice  qui  va  romiiu-ncer. 

L'RsiPEiEL'R  VOUS  A  allnonc«^  Mo^siourt^,  ((u'il 
ne  vous  serait  deiniiiiil.'  aucun  uoiivi-au  secours 
pour  l'année  1809;  en  t  fu  i  le  projet  de  loi  con- 
tient seulement  la  pn»!'  'si  i  n  de  prornirer  ks 
contributions  qui  exis^lenl  nu;ourU'(iui.  Votru 
commission  des  financera  jiiîîe  i|  ne  h  si  (nation 
politique  ^Iniit  In  mtVn  ■.  (<t  |i.;!Mi<.--a(iî  e\i!ier 
dt^ptMîï't'S  s^t'iultlahie.»,  vuu.H  tlevitv,  niTnr  rcs- 
>; ou[-  I  également  idioudaiilc!'.  lille  ju  n-e  donc 
que  nous  devons  acquiescer  :iu  v(l>u  du  gouver- 
nement, et  lui  ouvrir  un  crt'dil  provisoire  de 
600  millions,  tei  qu'il  lui  Tut  accordé  l'année 
dernit^re. 

Ii.in<  i-et  OUit  de  clio.^ps,  rieu  ne  serait  innov.'- 
d'une  aiiin''e  h  l'antre.  La  nosilion  des  con(ribu.i- 
bles  et  celle  du  trésor  puldic  resteraient  les  mô- 
mes; les  pays  nouvellofîioiii  réunis  ncqui Itéraient 
tenn  imposiiiuus  ^cn mt  l'ctal  dress*-  par  bl 
Junte  cliar;:ée  de  leur  administration  ;  ics  eon. 
Iributions  des  viileit  de  Wcscl,  Ficssingue  et  Cap- 
-:el  xM.lil'îli  (l''!erininr'es  d'après  cens  remis  par 
les  prefeis  ;  et  le  bmliîel  de  celle  année  se  trou- 
verait absolument  couronne  à  ceitti  qoo  VOUS 
ave»  voté  l'année  dernière. 

Mais  il  est  un  oljet  d'intérêt  général,  qui  étant 
uni(]U('m(Mit  destiné  à  allé:.'er  le  poids  dc  la  con- 
Iribuiion  toiici  re,  a  été  jugé  par  le  Gouverne- 
ment devoir  ét  é  plul«*'  n  i  '  depeii-ie  commune 
qu  une  ctiar««  locale,  ^uus  voyez.  Messieurs,  que 
je  veux  parler  des  frais  des  parcellaires  pour  le 
cadastre. 

Celte  opération,  immense  dans  gon  plan  et  dans 
pes  résultats,  qui  peut  .seule  atteindre  cette  éf?n- 
(lté  de  répartition  si  justement  désirée,  n'ayant 
été  p  IniiL'Ii.Mi])-  iiiriiiif  rliini'ir  [toîili.pjo, 

peul  Lus^er  encore  daiiî  (juelnuo  r.-piUA  des 
iloutt'*  sur  la  possibilité  de  son  evécnlKtn,  et  sur 
tous  le.1  avantages  qui  doivent  en  rt'suller. 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'examin«'r  avec 
voit"  le  méi  ile  «l'une  entreprise  qui,  par  son  objet 
li  |i.u*  les  moyens  d'exécution  adoptés,  a  paru  à 
?o!ri'  (  rnnmission  digne  di'  loiiie  \ù!iv  altentio;i. 

Vous  n'ignorez  pas.  Me>siiur.s,  r|ue  la  France 
avait  depuis  longtemps  formé  ce  grand  projet  ; 
drslequinxidme  »i^ie,un  cadastre  général  avait 
été  onlonnéCtiose  extraordinaire  qu*un«  telle  pen« 
s 'c  ait  [lu  être  courue  dans  des  temps  aussi  dinici- 
ies!  Onciques  provinces  furent  cependant  assez 
Irmiii  u-i  s  pour  l'exeruler,  e)  e||i  >  on  sentent 
encoiv  Iti  prix.  Doliierl  en  renouveia  i'idée  ;  mais  la 
mort  lui  ravit  ta  gloire  d(!  la  re,ili-er.  Ses  succes- 
seurs lo  tentèrent  vainement:  1  As»( ml  I c  consti- 
tuante ne  rot  |ias  plus  heureuse,  «iii  >  {iretio  en 
•entit  mieux  I<  l>e.soin. 

il  était  r  ^ '1  \i  ù  un  gouvernement  qui  se  plaît 
à  tout  ce  qui  <  -i  i-'rand,  d'enlrepieiidre  et  il  aclie- 
ver  ce  qui  devait  efi'avxT  tous  les  autres  :  deier- 
mincr  sur  uuf*  étendue  de  j»lu<  du  io  mille  lii-ues 
carree5,  le  proiluit  et  la  valeur  de  chaque  portion 
do  terre:  les  elasiter  par  deirrt^;  distini^ier  les 
flirrYent  '-'  re<sniir  -e^-  de  chaque  localité  ;  sr-parer 
la  |iiM'hirtioii  iintiit'  lle  du  sol  de  ce  «juc  peut  y 
aj'Mitc;-  I  i[|ilti^tn  '.  i  t  fain*  toutes  ces  i-eclierclies. 
Oon  avec  les  yeiiX  inquiets  du  lise,  mais  ave  ■  un 
désir  sincère' de  réparer  tous  les  tort-  et  aver 
une  justice  qui  oblnio  l'avidiiù  à  so  condamner 
elle-même  :  Voilà.  Messieur»,  ce  qu'on  rdjino  si 
ù\  rieux  a  cru  pouvoir  eiilreprendii-,  ,1  l  -  grand 
bietilait  que  notre  g'  néntion  prépare  au\  gén»'-- 
rations  futures. 

Les  didlculiéji  d'une  telle  entreprise  devaient 
lue  innombrables,  et  l'expériraoe  a  pa  seule  les 


foires  découvrir  toutes.  Nous  devons  cependant 

reconnaître  que  PA.'semblée  constituante  en 
avait  pressenti  toute  l'étendue,  en  adoptant  pour 
moyeu  d'ex<  culion  l'ariienl  in'  particulier  de  cha- 
que portion  d'iiéritage  ;  ni  us  les  frais  et  le  temps 
nécessaires  à  un  travail  si  prodigieux  ftre&t  CllClP> 
ctier  dus  voies  plus  simples. 

(lu  crut  d'abord  qu'il  ttuffirait  de  mesurer  «t 
d'évaluer  un  certain  nombre  de  communes  par 
département,  pour  avoir  une  connaissance  rai- 

So;iii,il)le  >le^  autres,  l.rs  pi.ililirs  qui  se'IeViTcnl 
lireiil  l»uiil<U  sei.tir  les  inconvénients  d'un  cal- 
cul approximatif  :  on  ré.solut  alors  d'arpenter  eu 
masse  la  totalité  des  communes  ;  mais  les  difli- 
cultésse  renouvelèrent,  lorsqu'il  fallut  enitoile 
répartir  ù  chaque  proprielair»!  sa  portion  de  terri- 
toire :  01»  fut  donc  obligé  de  revenir  à  la  preiiiiéro 
idéi'  de  I  A>  emblée  coiistilii  iii h',  cl  d'arpenter 
chaque  propri»'té,  sous  peine  de  ne  faire  qu'un 
travail  infructueux. 

Lue  si  grande  entreprise  n'a  point  déc}uragé 
le  tiouveroement:  tous  les  vœnx  des  communes 
et  des  conseils  généraux  la  sollicitaient  :  l'aritoQ- 
la^:e  général  a  ele  ordoaué,  et  le  cadastre  du  tout 
l'i-mpii  e  sera  fait  sur  oettoaiapendieuBe,iiiait  ia- 

faillible  base. 

llette  ojiération,  connue  sous  le  nom  de  parcel- 
lairi^i,  su  fait  avec  plus  de  |)rom|ititude  qu'on  ne 
pouvait  l'espérer,  narc  •  (pie  les  premiers  travaux 
en  diminuent  tes  iliiliculles.  l)«Ma  Ireiite-truis  jus- 
tic  s  de  jouissent  <le  .S4.>s  lieurvux  résulut», 
et  .1  1 1  lin  de  celte  année,  plus  de  troîs mille 000^ 
muni  s  auront  le  luôuie  avantage. 

Des  contribuables  étaient  imposés  &  la  moitié 
dc  leur  revenu,  taudii  que  d'autres  ne  l  éMient 
pas  à  la  deux-cenliéme  |)  irtie  :  ces  inégalités  oui 
di-parii,  les  .jt  i  unes  ont  éti'  sculnîtt'^,  les  autres 
ont  tei  oniiu  I  injustice  de  la  f.iveurdoiit  ils  avaient 
joui  ;  et  l'on  peut  dire  de  cette  opération,  comme 
de  tout  ce  qui  est  parfaitement  juste,  qu'elle  ex- 
cite la  rceonnai$sanre  et  qu'elle  en  impose  aux 
murmures. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimu- 
ler que,  si  i  lii'  nliiient  successivement  des  hom- 
mages dans  tous  les  lieux  où  <'lle  s'ex^'cute,  elle 
est  trop  souvent  précédée  d'une  aveugle  inquié- 
tude ;  on  actus^-  lu  cada-^^lre  d'être  moius  un 
moyen  de  ré(mriir  également  l'imn  'it  que  de  TauK- 
meiiter.  l^eux  qui  doivent  en  re  Jouter  les  effets 
ré|)andçnt  que  les  charges  des  uns  seront  apjK'- 
.santies,  sans  aucun  alh  i:  ni'  nt  pour  les  autres; 
que  le  (i.scseiil  profilera  de  loutes  les  i  oiiiiaissiin- 
ces  qu'il  acquiert.  |»arce  qu'on  ne  peut  pas  .8U|)- 
poser  qu'il  uit  entrepris  de  si  pénibles  recliercbe* 
s'il  n'avait  IVspoir  d'en  tirer  quelque  avaiita:.e. 

.Nous  ne  devons  pas  sans  doute  nous  étonner 
(pie  les  li.diitanis  des  caiiipngnes,  étrangers  au 
monde  et  au.\  allaires.  se  lai-seiit  dominer  par 
d  aussi  \ aines  inquiétudes;  mais  comment  pour- 
raient-elies  avoir  quelque  empire  sur  des  C!«prit<l 
plus  éclaires  t  M'y  a-t-ii  pas  eu  dans  tous  les  temps 
en  France  des  provinein  cncadastréts?  Rt  se  soni- 
elles  jamais  plainte^  .r/tre  [)lus  im|'ti-i  que  b-s 
antres  .'  Ne  seraic-ii  pa.^  plus  utile  au  ijouvi-rni'- 
iiient ,  s'il  voulait  aUL'meiiter  l'imiiosition  des 
tern  s,  (le  laistiur  leur  valeur  dans  i'oltsrurilé, 
que  de  donner  un  titre  contre  lui?  Quel  serait 
d'ailleurs  sou  avantage  d'augmenter  un  genre 
d'impôt  qui  épuise  le  plus  la  source  de  ses  véri- 
tables nrbfsses  { 

Il  ne  peut  plus  se  le  <li»simuler  :  la  I  tidiiio  du 
trésor  public  dépi'od  moins  des  secom-  ipie 
fournis.^ot  les  propriétaire?*,  que  de  ceux  qu'il 
reçoit  des  consommateurs.  Noos  l'avons  vu  dans 
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la  détresse,  lorsque  les  impositions  directes  étalent 

porU'cs  au  taux  le  plus  «''levé  :  et  uiainlciiaiU 

au 'elles,  sont  iliuiiiiutéi^,  dans  l'ancienne  France, 
e  Ul  iiiillKi  1-,  il  est  lia  i.'*  ralHiiiilain  e  ! 
lin  effet,  tuiiti-  eoninbuiioa  dire  II-  fatipue  le 
l^devable,  U<>Ce8.-site  des  i  o:i  raiiik-s  cl  des  s  iisics 

frèoucntes;  inai.4  ce  nièmu  iiomme^  dont  Ictriliul 
de  la  moinort'  nièot*  «l'urgent  ^(luise  les  ttuvlt^, 

aa|uitle  lourueUeiiie  il  les  dr(iil.«  du  sel,  du  l.iliac, 
des  hjis-oiis  el  des  douanes,  et  p  iyc  <  liu  iuc  jour, 
cumule  eiMiHiiniii.iti  u>'.  pl  i-:  qu  ou De  luï lieiuanile 
dans  rutiu6e  coiniuu  piojiriéluire. 

L'iniOr^t  du  Guuvernemcot  est  doocde  fadliler 
le  plus  possitile  toutes  les  consommations  :  piT- 
soone  n'ipnorc  que  le  premier  inconvénient  de 
l'impôt  direcl  esi  d  e  i  arréler  les  pragrès.  L  ue 
detli;  cxifiible  force  le  propriétaire  h  l;i  piurimo- 
iiie,  el  re>'sei  re  toutes  sl-s  dispenses;  le  (jouver- 
ueinent  est  donc  iuicrossé  à  duniiiiier  sans  cesse 
Cette  naluro  d*imp4l;  et  puisque  IViialIté  de  n-- 
partiiioii  est  un  $(ir  movcu  d'eu  alVuiblir  le  poids, 
il  uc  t  iut  pas  s'éliMiiier  qu'il  li  dc^sire  avec  ardeur, 
ni  i]u'il  \e'iiil  '  ;ill«yer  uu  rardeaii  qui  pèse  égale- 
meiiisur  lu  piuprietaire  et  sur  lui. 

Mais  nous  nous  re|irotlierioiis.  .Messieurs?,  d'ar- 
rêter plus  longtemps  votre  attention  sur  de  froides 
spéculations  d'ititenH  ou  de  politique,  lorsque 
noîH  avu  is,  dans  les  iuleiilmiis  bien  connues 
dt;  i  liMi  Kiitlu.  une  fjarantie  plus  certaine  outre 
les  in  piit  tudes  que  l'on  cher  fn  r;iit  à  semer.  Il 
veut  diuiiuuer  les  contributions  Uirecles  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront;  il  a  da';j;né 
vous  l'anoonrer  iui-mémet  et  cet  co({agemeut  sa- 
cré ne  Dermi't  aucun  doute. 

Ces  observations  d'ailleurs  porirraicnt-(>lles  être 
de  simples  conjectures,  depuis  que  nous  avons 
connaissance  des  nouveaux  moyens  riii|do\és 

i>our  procéder  à  la  ré|)artiliou  de  l  iiupôt  foncier  f 
lous  savons  que  les  ojiératious  du  cadastre  el:iiit 
terminées  dau:*  l'étendue  d'une  jusUcu  de  paix. 
IcR  député!*  dra  conseils  municiixiux  se  réunis- 
Si  II',  ('[  q  l'  u  rè^  vérili  alion  des  évalualious,  la 
cuiitriliLiliuii  lo.iciéreosl  réparti  -au  marc  le  rrauc. 
Ces  répartitions  n'ont  pas  encore  .  imitiM'  !\r  iv 
lnuU.  ni  excité  de  plaiute4  :  uin<i  les  lails  vteuneat 
à  l'appui  dos  raiMmnementâ,  <  t  l'on  peut  con- 
clure de  oe  qui  eat  à  ce  qui  doit  être. 

Cette  opération  doit  donc  mériter,  Messieurs, 
tout  l'inlérèt  ite  l'asseudilée  :  les  principes  de  jns- 
ti(  e  et  li'S  droits  de  la  propriété  réelame  it  l'e^'a- 
lite  ili-  rén  irij'  i'ii  ;  elle  nous  est  nftVrle  avec  une 
précision  que  nous  iumvions  à  peine  csjiérer;  elli* 
s'exécute  avce  une  activité  qui  ne  permet  plus  le 
découragement  :  c'k»i  donc  un  devoir  pour  nous 
de  la  favoriser.  Le  Gonvcrnement  nous  en  pré- 
sente les  moyens  :  vovon>  s'ils  ont  tous  lesavan- 
tapes  qu'il  piirail  y  recouuailre. 

Lorsque  l'A-seiiililée  constituante,  par  ses  lois 
du  21  uuùt  et  2  t  .^eptcuibre  17^1,  ordonna  la  con- 
fection d'un  cadastre,  par  ta  Toiedc-^  p  ircellaires, 
elle  stipula  en  même  tempD  que  les  Tniis  en  se- 
raient acquittés  sur  1  «»  revcnis  territoriaux  de 
clianiie  coinmiiiie  :  n ms  ueciaiu'nous  pas  dédire 
queci-tte  ilernièr  *  (iii;sure rendait  iinpossibh'  l'exé- 
culion  de  son  projet.  Comment  ne  vit-eil'  pas 
qu'il  fallait,  dans  r«  système,  arpenter  e  i  déiuil 
tonte!!  Ie.9  propriéU'S  existantes  snr  la  tiiialilé  du 
territoire,  el  qu'un  tirand  nombre  de  commun e-^ 
ne  pourraient  jamais  fournir  à  uu<'  telle  dépense  ? 
On  ;i  rejMO  li>  avec  r.iison  à  r  l'r  assembb'e  d'a- 
voir tru;i  souvent  ••iivisit.'é  l'empire  français  dans 
ges  riches  dép  irtemenis,  oi'i  ta  T  rlilité  d*i  'ol.  les 
arts  et  le  commerce  niatniienncnl une  conitauelle 
aboudanca  Ba  effet,  quelle  que  aoit  la  richesse 
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générale  de  la  Pranre,!!  est  des  contrées  pauvrosi 

dont  l'industrie  peut  servir  de  modèle,  ni  iis  plus 
di;.'nes  de  secours  qrie  capables  d  eu  uHVi  . 

Comble  I  y  l'U  a-t-il  de  ce  (jenreWaii  N  -  i!é|i:ir- 
oieiils  delà  Creiize,  île  la  (!orréze.  du  (.lier,  des 
Hautes  et  15 isses-Ali'i'S.  de  r\rd'clii',  des  Liindi-s, 
de  la  LoziVc  et  du  Cantal  !  Pourrait-on  demander 
h  cescutnuiunes,  dont  le  territoire  est  toujours  le 
plus  étendu,  de  supporter  bs  fiiii^  il/  leurs  par- 
cellaires? C'étaif  donc  adiipter.  po;ir  l.i  lotif.rtion 
du  cada-^tre.  uue  nii  sure  au^si  iîiji;-i  iiiexé- 
cuiable,  que  de  cliar;.'ercba<pie  commune  de  celle 
dépense  :  et  l'on  peut  dire  que,  si  TAssembléo 
constiiii  iute  a  eu  l'avantage  de  mieux  concevoir 
le  projet,  elle  s'est  étrangement  trompée  sur  le 
vi'rilal  II'  nnycn  dn  I'('\''ciiîrr. 

Ce  liouveriienieiit.  iatiiine.i  c«' premier  .système, 
après  avoir  vainement  tenté  tous  ceux  qui  pou- 
vaient èiro  uioioâ  dispendieux,  vous  propose, 
Me-sieurs,  une  mesure  plus  sasre  :  il  est  démon* 
iré  qu'oa  ne  peut  faire  un  bon  cadasctre  qu'en 
arpentant  et  en  évaluant  séparément  la  totalité 
des  béritapes  ;  il  est  il  i  m  iit  ri  i  '  itii  qu'un 
fjrand  nombre  de  coimiiuias  -ai.raient  en  ac- 
quitter les  frais,  et  oue  ce  serait  jjour  d'autres 
une  cliar;.'e  trop  pesafitc  ||  ue  reste  donc  qu'un 
seul  parti  :'i  adopter,  n  lui  du  convertir  OClte 
cliar-'e  locale  eu  imposition  commune. 

Le  (iouveriiemeni  motive  celte  opinion  en 

vous  f.li-^aiU  ob<er\i  !■  '[ne  li'-  lui-  de  ;M  iioTit  et 
'l]  .se|iienibre  17'.ll  oui  utduniie  l.i  l  oiilei  tiun  d'un 
cad.astre  par  la  voie  des  |Kirct  ' Ijuv  -  ;  i]ue(  e^  luis 
sont  toujours oblipaloires  pour  lui  et  pour  vous; 
qne,  d'après  ces  mêmes  lois,  chaque  coninuino 
doit  payi-r  pour  sou  territoire  ;  qu'il  nes'agitdoiu 
pli.-;  de  délii  érer  sur  la  formnlion  d'un  ciidastre 

la  Mlle         |i,l|-i-ell,lilM';-'.  [il  .<!ir  l'o  I  jl  i  L'à  (  in  1 1  du 

pa\ i  iiiciil,  |».ïri  e  que  U»us  ces  ulijels  isuiil  urièles 
par  des  luis  existantes. 

La  seule  question  indécise  est  de  savoir  s'il  no 
ronvient  pas  mieux  de  convertir  en  coniribulion 
cmrtittne  la  conti  ibutiuii  locale  qui  doit  siilive- 
tiir  ,iii\  frais  des  parcellaires  :  les  diflicultes  que 
iiim<  ;i\ons  exposées  font  préférer  ce  iiiom  ii  ;  ou 
vuu-  prop<»se  donc  de  renoncer  à  ces  ini|»u>itions 
particulières,  pour  en  établir  une  ^'énérale  qui 
8'éièvvrait  au  trentième  du  principal  de  la  cou- 
tribiition  fonriére  seulement. 

Tels  S'jnl,  Messieurs,  les  motifs  du  Gouverne- 
ment ;  mais  nous,  que  la  nature  de  notre  minis- 
tère appelle  souvent  il  dim'i'  -  coii<:idèr  iiivii!s, 
nous  :ivo((>;  examiné  cette  qiie.>iion  sous  un  autre 
fioiiil  il  '  s  ne.  .Nous  avtms  pensé  ipu- le  droit  de 
voter  l'iinpàt  emporterait  i'oblifpiiiun  de  le  ré- 
partir le  mieux  possible  ;  qu'élever  des  doutes 
fUr  cette  obliLis'i'  ii,  re  serait  supjjoser  le  droit 
odieux  d'nceal)  er  une  jiartie  de  nos  concitoyens, 
et  de  la\  1  iser  l  antit',  de  demandera  Tuo  plus 
elà  l'autre  moins  qu'il  ne  doit  payer:  mais  si  ces 
affreuses  coui^équenci-s  sont  inadmissible-^,  il  faut 
en  conclure  que  l'v|:aUlâ  de  a^partition  est  un  de 
nos  ppeiniera  devoirs. 

Cependant  les  contribuables  de  la  cnrifrihu'inn 
foncière  se  plai'inentde  la  disproportion  de  leurs 
taxes,  el  pers(miie  de  nous  n'ieiiore  cnibien  leurs 
priels  sont  fondes.  Or.  peu  n,  us  importe  do  sa- 
voir si  TAssembti'e  cons'itua  lté  a  ordonné  ou  n^ 
pas  ordonné  les  pnrcell.iires,  si  elle  a  piis  une 
bonne  ou  une  m:iuvai«e  vo  e  pour  Ic^  exécuter. 
Va'  dont  nous  ue  pouvons  pas  douter,  c'e-l  que  la 
C'iiiiribution  foncière  est  m. il  n  partie,  c'est 
qn'uo  c  idn-^'ie  iièii'  ral  est  lesrui  nio\eu  de  fairo 
dijtparallre  une  foule  d'iii'iisii  es  ,  c'est  que  l'ex- 
pénencu  a  démontre  que  la  formation  des  paroi*' 
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laires  pouvait  seule  donner  ua  bon  lada^^trc, 
cVst  qu'i  nno  uneoontribttlioo  localeitait  imuste. 
et  qii*'  (K-ir  là  mèmA  une  imporition  générale  est 

nécL'ssairt'. 

Ces  raisons.  Messieurs,  ont  di'tcrminr'  votre 
commi^sion  ii  ailopter  la  |>ro|iii.-:iiicm  du  (ioîivcr- 
iicmont  ;  cite  est  une  const^qucnco  si  rigoureuse 
du  nos  premiers  devoirs,  que,  pour  ta  cootesler, 
il  faudrait  dire,  ce  qun  je  crains  de  prononcer, 
que  nous  devons  justice,  i  t  que  nous  ne  voulons 
pas  la  rendre. 

Nous  arrivons,  Mos-iours,  à  la  partie  la  plus 
diriicile,  mais  neiit-iMn'  la  plus  iiiléressante  de 
notre  travail,  c  c^i-à-diru,  aux  moditicalioos  qui 
TOUS  sont  propo.oées  sur  une  de  nos  principales 
contributions  indirectes. 

Etablissons  d'abord  quelques  principes  sur  ce 
genre  de  suliside,  afin  d'être  éclairés  dans  noire 
examen. 

Toute  conlrilnition  iiidin  t  te  doit  avoir  pour 
objet  d'imno.^er  le  consommateur,  en  épargnant 
le  propriétaire  ;  et  les  droits  qu'elle  exige  du 
commerce,  il  sait  les  reprendre  à  son  tour  sur  le 
dernier  acheteur;  mais  s'il  est  facile  d'opt^rer 
ainsi  sur  les  productionsde-  arts,  ou  «ur  los  di  n- 
n'es  élratiszrres,  il  n'en  est  pas  de  nu^ine  îles  pro- 
duits (le  la  Irrre. 

Lu  propriétaire  ne  ressemble  point  au  négociant 
qni  calcule  ses  frais  et  ses  grains,  pour  les  re- 
trouver dans  ses  ventes  :  il  cultive,  parce  que  la 
terre  est  plutôt  l'emploi  do  sa  vie  qu  •  le  moyen 
de  sa  fortune;  il  m  vend  les  fruits  -ans  .-av^ir 
ni  ee  qu'il  srairue  ni  rc  (pi'il  perd.  Tnip  licurcux 
de  s'en  d  fain-,  il  est  a  la  discn'linu  du  niar- 
cband,  qui  diminue,  sur  le  prix  qu  il  en  donne, 
tout  ce  que  le  fisc  doit  lui  ilemamler.  Ainsi,  le 
consommateur  qu'on  voulait  atteindre  ('i  liappi-  à 
la  loi,  et  le  propriétaire  qu"»  lle  voulait  i  parjiiier 
est  souvent  le  seul  qui  acquitte  les  droits  qu'elle 
exige. 

Oepcndant  il  est  de-;  productions  du  sol  que  la 
nature  semble  avoir  réservées  pour  cette  osp^e 
de  contribution  :  le  vin,  par  exemple,  sur  lequel 
le  luxe  porte  toutes  ses  ree|i<  icnes,  qui,  dans 
plusieurs  départements,  n'est  pas  un  objet  de  né- 
t  i'-i-;ilé.  mais  ipii  dans  tous,  u't  st  pa-;  moins  un 
a:.'rém('nl  qn'nn  hcsoiii.  le  vin  pi-ul-il  être  étrati- 
uer  a  i  «  -  droits  qu'on  inl|lo^l•sur  les  douceurs  de 
la  VIO,  pour  en  épargner  le  iié<  f.ssaire? 

C'est  un  priiu  ipe  reconnu  dan»  la  théorie  des 
rontnhnlions  indirectes,  qu'elles  doivent  particu- 
lièn-im  ut  Irapi"  !-  sur  les  ji»iiissaiices  du  rielie.il 
I  >i  iliine  juste  <l'itu]'oser  une  denrée  qu'il  est  i-i 
jaloux  de  se  proi  iirer.  Mais  eninmeut  s'assurer 
que  les  droits  ne  pèseront  j)as  s  ir  le  propriétaire 
plutôt  que  .sur  le  consommateur  '/ 

La  loi  qui  existe  aujourd'hui  n*a  pas  résolu  ce 
•roldème  ;  elle  étalilit  nu  droit  d'inventaire  >nr 
e  r  uilivaieur.  et  le  Foumet  à  des  vi^iti  s  et  à  îles 
perqui-ilioiis  insupportables  ii  une  classe  d'hom- 
mes dont  l'indi  peiidance  e^l  la  jtreniiére  eompen- 
aation  des  misères  de  la  vie. 

Les  droits  exret^sifs  dont  cette  loi  gnhe  ensnile 
le  commerce  deviennent  une  noovellv  charge  pour 
le  propriétaire;  on  craint  d'ai-heter  unemari  tiaii- 
dise  SI  onéreuse,  et  on  attend  la  demande  rlu 
eonsomrnal"  iir  pi>nr  soulajîer  le  cultivateur  de  sa 
deiir(''e.  Les  fraudes  mémo  par  lesquelles  le  com- 
merce s'efforce  il'echajiper  au  flsc,  ne  sont  qu'un 
mal  de  plus;  elles  occasionnent  des  recherches 
continuelles  dans  t-inti  s  l<'s  affaire?  du  négoce, 
eton  ne  sait  qui  pi-nl  (lav.ini  is  '  du  fi-r,  du  com- 
merce, du  propnétuiie  ou  de  la  morale. 
Il  fiMil  donc  une  nouvelle  loi  pins  conforme 
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aux  vér  I  principes  des  impositions  indirec- 
li  s,  une  loi  qui  respecte  la  maison  et  la  denrée  du 
liropriéiaire  ;  qui  n'eni|iéclie  ]ias  le  commerce 
d  aequérir  les  produits  «le  la  terre;  qui,  en  un 
mot.  ne  fasse,  s'il  est  pos  ible,  payer  Ii'S  (iruils 
qn'au  eonsommaleur  ménu-. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  (pie  nous  avons  exa- 
miné celle  qui  vous  est  proposée.  Nous  serions 
assurés  qu'elle  aurait  atteint  le  but  désirable,  si 
l'on  eût  pu  la  rédniro  h  la  «oppression  des  droits 
d'inventaire,  de  vente  el  de  rev(>nte,  el  à  leur 
reinniacenieiit  p:ir  un  iin|).U  |dus  euii-idéralile 
sur  les  veiili  -  111  (I  tail  que  l'<  drl  itaiils  acquil- 
teraienl  au  inonieiit  même  et  a  mesure  de  leurs 

Ventes. 

Une  semblable  loi  remplirait  sans  doute  robjei 
qu'elle  doit  se  prop)ser.  Kl  le  ne  demanderait  rien 

au  propriétaire  :  elle  lais-er.iit  au  commerce  tous 
les  moyens  d  eti  né-^ociiT  les  denrées  ;  le  con^om- 
mateur  serait  inipon-  an  mouieai  même  de  ses 
jouissames,  et  la  morale  recevrait  une  sorte  de 
réparation,  puisiine  l'impôt  ne  serait  levé  que 
dans  les  lieux  qu  elle  ne  respecte  guère. 

Mais  tous  les  calculs  démontrent  que  le  pro- 
duit de  la  seule  atiuMneiilatioii  sur  les  droits  au 
(leîail  ne  coMinen-erait  pas  la  perte  de  ^ii  millions 
(luVprouveiail  le  iré-or  |)u!dic  par  la  suppres.-ion 
des  droits  qui  existent  aujourd'hui.  Un  autre 
remplacement  est  donc  nécessaire;  mais  il  le  faut 
d'une  i(>lle  nature,  qu'il  s'éloigne  le  moins  poasi- 
ble  des  prineipes  établis. 

Le  (louseriicinenl  >  r  ■  llitt''  lie  le  trouver  dans 
un  i!U|(*)t  .>-ur  !<■  trm-porl  du  vin,  elduus  uu  droit 
d'enlrér  sur  les  villes  dont  la  population  eSt  de 
deux  mille  ùmes  et  nu-dessus. 

Il  pense  que  le  droit  de  mouvement  sert  en 
délinitive  payé  par  le  con-omnial -ur,  parce  que  le 
coinflierce.  qui  doit  en  taire  rav.nie,'.  K-  retrou- 
vera dans  le  prix  de  ses  \en!(  s  ;  il  jn^'''  de  même 
de  l'impi'tt  qui  serait  mis  a  1  entr.'e  des  villes, 
parce  (|u'il  en  considère  tous  les  liabitanLs  comme 
eonsuniniateurs.  Suivant  celte  opinion,  il  n'y  a  de 
propriétaire  que  celui  qui  réside  sur  sa  propriété. 
Tout  autre  individu  qui  liabite  le^  ville-;,  en  cher» 
elle  les  joiii-;sauces,  et  ne  doit  pliisèln-  coiiMdéré 
qm-  -ous  le  |)oinl  de  vue  de  eoiisomnialenr. 

Nous  avons,  Messieurs,  examiné  ces  deux  dis- 
positions avec  la  plus  sérieuse  attention,  et  noua 
avons  écoulé  avei-  le  plus grand  intérêt  toutes  les 
rellcxlons  que  plusieurs  membres  de  celle  assem- 
blée ont  bien  voulu  ajouter  aîix  nôtres.  Diiuiis- 
noiH  qij"  le  droit  de  mouvement  ne  -i  ra  j  niiais 
pa\<'  par  le  propriétaire?  Nous  somnirs  luiu  de  K- 
K  iiser.  pui»(|u'il  y  a  des  annec''  d'aboiiibnux-  où 
a  denrée  est  à  si  bas  prix,  (pie  le  cultivateur 
clien  lie  en  vain  le  moyeu  de  s'en  défaire  ;  et  alors 
ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  mouvement, 
mais  Ions  le*  inipiM^  qui  retombent  sur  lui.  Sa 
posiîioii,  (  ("peiid.inl,  -erail-elle  bien  plus  lieureusv* 
si  ces  droits  n'e\ist.iieiit  pas  ?  Accablé  de  concur- 
rent-:, ne  serait-il  pas  obligé  de  veadre  à  tout 
f  n  i  X  ?  Mais  enOn  devons-nous  nous  placer  dans  le» 
extrêmes  pour  ju2er  cette  question?  Le  droit  de 
m<4ivenKnt  ne  parait  pas  asser considérable  pour 
d  vnir.  dans  d(  s  temps  ordinaire-,  ralentir  la 
coii-ommation  :  et  si  elle  n'en  souffre  las,  l'iin- 
p("»t  ne  pé-era  lu-  sur  le  propriétaire,  il  semble 
même  nu  it  peut  être  favorisé  par  la  disiKwUion 
qui  garde  ce  droit,  de  mani<4v  è  ce  qu'il  soit  moins 
élevé  dans  les  pays  où  l  abonil mre  d' s  vins  pi'Ut 
en  diinimi  'r  le  |>rix.  et  plus  furt  d.iii^  I -s  lieux 
on  la  rareii-  le  fait  rei  lierclier. 

Les  droits  d'eutnk*  doivent  être  examinés  sous 
d'antres  rapports.  Un  projNiétaîre  qui  imbile  la 
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ville  TOisïDO  do  ses  terres,  pout-il  être  con.sidéré 
comme  un  consommateur,  lorsqu'il  n'u?eqiie  de 
-I  s  [)ropr»'S  dfiirécs?  La  quo-ti' n  iii'  saurait  î'irc 
diuiU  iise  pour  les  liahilaiils  des  f^raïkk;;  villes; 
mais  celles  de  deux  mille  et  môme  de  six  milli- 
âmes,  ne  fiout-elles  pas  plutôt  doâ  réunions  lie 
propriétaiix>s  que  des  habitations  agréables  où 
Voo  trouve  les  plaisirs  de  la  vie?  Ce  iic  serait  pas 
sans  doute  une  grandi*  erreur  de  le  penser. 

On  peut  dir.'  cenendaut  que  dans  la  nts  essiti' 
d'obtenir  un  reinpiacenient  aux  droits  qu'il  s'agit 
de  8Ujq)riiner,  il  faut  s'occuper  avant  loutd'é))ar- 
gner  les  campagnes.  Ces  entrées  oe  les  attei{{nuut 
\m  ;  les  propriétaires  qui  habitent  les  villes  ont 
quelque  avania-^csurceuxquiliabitentleschamps, 
et  peut-«Ure  qu'un  droit  f|ui  ne  s'élèverait  pas, 

fiour  uiii'  noriiiireuse  famille,  à  plus  de  luiil  a  dix 
rancs  par  anm-e.  n'e>t  qu'une cumpen.sation  delà 
vie  triste  i  t  munotone  de  ces  derniers  cultivateurs. 

Quant  aux  autres  boissons,  telles  qu'eaux*de- 
vic,  cidres  et  poirés,  qui  étaient  assujetties  aux 
droits  supprimés,  on  conçoit  qn'elli  s  d^iivcnt  rrire 
à  ceux  qui  les  remplac-nt,  mais  suivaiii  un  lai  if 
basé  sur  leurs  vali  urs  n  spn  iivrs. 

Vous  sentirez,  Messieurs,  qu'il  était  impossible 
qu'une  loi  de  <'ctie  importance  entrât  dans  les 
noniLreux  détails  des  nioycos  d'exécution  qu'elle 
pxifîi'  ;  ils  peuvent  i^tre  moliflés  suivant  les  Iocq" 
lili'S  et  d  aj)rés  rexpérîcnce:  ils  iloivml  donc 
faire  rdijel  de  n';.'limenls  d'adiiiiiii-tration. 

Mais  \olre  riiinmission  a  cru  qu'il  riait  de  son 
devoir  de  piovoquer  ceux  qui  sont  d'un  intérêt 
général,  et  elle  s'est  empressée  de  le  remplir. 

Elle  a  pensé  qu'il  était  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  l'exemption  du  droit  de  mouvement,  accordé 
par  l'article  tfî,  fût  étendu,  pour  le  propriétaire 
et  le  né^'oriant,  auK  l  ommuncs  divi.soes  en  plu- 
sieurs (  aillons  ;  que  li  s  boissons  tnuisporlées 
Tussent  exemptes  du  droit  d'eutréedaus  les  villes 
qu'elles  ne  feraient  que  traverser,  et  qu'on  ne  pût 
pas  exiger  un  second  droit  de  monveuemeiit»  si 

auelque  cause  accidentelle  cm  imprévue  suspen- 
ait' momentanément  leur  imrcbe.  ^ileest  aujour- 
d'hui certaine  que  le  conseil  d'Etat  a  adopté  son 
opinion. 

Il  lui  a  paru  que  les  droits  d'entrée,  établis 
par  les  articles  18  et  lU  ne  devaient  être  perçus 
que  dans  les  villes  ou  liourgs  d'une  population 
agglomérée  de  deux  mille  ftmeset  au-dessus,  et 

non  pas  lors  pii-  retle  méiui'  popiilaiion  se  trou- 
vait disséniiiii-e  dans  un  iio:iiure  plus  on  m  niis 
f,'ranilde  hameau:-;  et  d'habitations  épai  s  s  ;  clli'  a 
cru  aussi  que  ces  ujëmeâ  droits  d'eutn  e  ne  de- 
vant être  prélevés  que  sur  les  Ixiîsfions  destinées 
à  la  consommation  locale,  ils  ne  pouvaient,  dans 
tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois  sur  la 
même  denrée,  et  par  con.séquent  ne  pa<  éin" 
exigés  sur  les  boissons,  vendan;{es  on  Irnils  qui 
doivent  étri'  exportés  de  la  ville,  soit  d  ins  la 
même  nature  qu'ils  y  sont  entrés,  soit  après  avoir 
été  convertis  en  eau-de-vie  ou  autres  liqueurs, 
lille  s'est  assurée  que  les  riigtements  sont  con- 
formes à  ces  principes. 

Tne  omission  involontaire  avait  été  faite  h 
l  artirle  21  :  dés  qu'il  a  été  rétabli,  ainsi  que  l'a- 
vait ailu|iic  1,'  conseil  d'Etat,  votre  commission 
s'est  empressée  d'exprimer  le  désir  de  voir  con- 
ferver  aux  propriétaires  l'exemption  do  demi- 
droit  sur  la  vente  en  détail,  que  Icir  m  - minil 
h  loi  du  24  avril  1806  ;  elle  a  exposé  au  Gonver- 
iiem.'nt  co  nbii'n  la  piTccplion  li  im  droit  triple 
deviendrait  on  n  u-e  dans  plusieurs  départe- 
ments, h  (les  iiro|>ni  taires  }iémissant  déjà  sous  le 
poids  d'une  stuairaudance  de  denrées. 


Des  conférences  ont  eu  licu  à  ce  sujet  ,  et  il 
nous  a  (  le  ubje»  té  que  la  disposition  générale  était 
nécessaire,  parce  (|ur  la  suppression  de  l'inven- 
taire mettait  la  ré;:ie  dans  I  impos.Ubilité  de  con- 
stater si  les  vins  vendus  en  détail  provenaient 
do.s  vignes  du  vendeur,  ou  b'il  les  avait  achetés  ; 
parce  que  le  désir  de  jouir  de  l'exemption  du 
droit,  fiéiiéraliserait  liieiiliil  en  Fnuice  un  usage 
qui  n'appartient  qu'à  quelques  localités;  parce  qtie 
la  Irauile,  saisissant  avideim-iit  ri'  moyen,  il  n'y 
aurait  bicnliM  plus  dans  tout  remplie  de  détail- 
lant (pii  ne  se  pnt»  ailit  [iropriélaire  de  vignes; 
que  le  produit  de  cette  principale  branche  de 
1  impdt  serait  fort  diminué,  lorsnu'il  est  nécessaire 
de  raccrultre  pour  remplacer  les  droits  suppri- 
més ;  mais,  en  même  temps,  on  nous  a  fuit  cs- 
pi  ror  (jiiL'  des  réu'Iem  uls  ou  des  instructions  lo- 
cales adouciraient  ce  fai-deau  pour  les  proprié- 
taires méridionaux ,  jusqu'au  moment  ou  le 
rétablissement  du  commerce  extérieur  ferait 
supporter  au  consommateur  la  totalité  de  ce 
droil. 

Kli  !  ne  craifin  /,  pas,  messieurs,  que  cDux  qu'on 
vous  |)ro|)o-^e  d'établir,  sur  le  inouveisi.eMt  des 
boi5S(;us,  ou  à  leur  vente  en  détail,  doivent  as- 
sujettir les  voyaifoursà  des  visites  habituelles  de 
la  port  des  préposés  de  la  régie  ;  elles  leur  seront 
interdite.^  pour  les  voitures  particulières,  et  les 
boissons  destinées  fi  l'usaL-e  des  voyageurs  ne 
seront  pas  .soumises  ;i  l.i  formalité  des  confiés, 
t'.es  dispositions  étaient  e\i;:ées  par  l'esprit  de  la 
loi  qui  proscrit  les  mesures  inquisituriales,  et 
votre  c  iinmission  s'est  assurée  qu'elles  étaient 
adoptées. 

Mais  il  est  un  autre  genre  de  boisson  à  laquelle 

sont  réduite.H  les  plus  belles  contrées,  jiour  com- 
penser, peut-être,  tous  les  autres  dons  que  leur 
a  laits  la  nature  :  cette  liqueur,  qui  n'est  que  le 
Iruit  de  l'art,  ne  présentait  à  l'impôt  aucune  des 
difflcoltés  que  lui  opposent  nos  vins,  pour  le  faire 
payer  un  co  isommeteur:  il  suffisait  d  'imposer  les 
fabriques,  eu  leur  laissant  le  soin  de  retrouver 
leurs  avances  dans  le  prix  de  leur  fabrication. 
Cepi-ndaiil  ûiia  soumis  la  Itière  an  ilroitde  vente 
et  de  revente,  et  on  a  ainsi  im|»osé  le  manufactii- 
rier,  et  génu  la  circulation,  sans  aucun  avauta};e 
pour  le  lise.  Le  nouveau  système  nous  propose 
de  ramenercotte  coouributioô  aux  vrais  principes, 
en  la  levant  tout  entière  sur  les  brasseries. 

Cette  partie  du  projet,  qui  nous  semblait  si 
coiiforiiie  aux  lionnes  tlu'iiries.  a  rependant  ex- 
cité qiielqui!s  réclamations  :  les  habitants  de  ces 
riches  contrées  ont  observé  que  la  totalité  des 
droits  existants  étant  inférieure  au  seul  droil  de- 
mandé, il  devait  eu  résulter  que  la  bière  serait 
d'un  prix  plus  élevé. 

Si  l  on  s'en  rapportait  aux  auteurs  qui  ont  le 
mieux  traité  les  {jrandes  qu.-slions  d  économie 
politique,  on  pourrait  croire  possible  de  nier  cette 
conséquence,  quelque  ri<.'oureuse  qu  elle  paraisse. 
Ils  disent,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  calculer  en 
linancc  comme  dans  l'arithmétique  ordinaire; 
qu'un  marchand  n'ajoute  pas  seulement  au  prix  de 
se^  ventes  le  m  )ntant  des  dioils  qu'il  a  acquittés  ; 
qu'il  V  joint  l'intérêt  de  ses  avances,  toujours 
for!  c  msiderablcs  dans  les  petits  trafics;  iiu'il 
suppo.se  encore  que  la  marchandisi'  a  payé  tous 
les  droits  qu'on  peut  en  exiger  dans  diverses 
circonstances  cl  dans  différentes  localités,  et 
qu'il  vend  e  i  conséquence.  Mais  qu'il  n'en  est  pas 
(le  même  d'un  ricin?  fabrivaiit  à  qui  sa  fortune 
permet  des  avances  considérables,  et  qui,  par 
l'étendue  de  sou  commerce,  peut  se  contenter 
d'un  faible  intérêt  «ur  cbaque  partie  de  sa  ma- 
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DUfacture;  qu'ainsi  les  brai^eurs  de  bièm,  en 
jnyaat  inéaie  des  droit»  plus  ions  que  cette  li- 
queur n*eQ  (apporte  aiùourù'Uul,  iiourraieni  lu 
livrer  au  consommateur  a  meilleur  prix  qu'on  ne 
la  lui  ilijniie. 

Mais  ce  qui  nous  u  [im  u  di'Li?:ifdar)s  celte  qui's- 
lion,  c'est  que  le  Gouvt'rne:iient  n'a  i  S>|i  •  ce 
ayjîlèine  quo  sur  la  deinamle  «les  bra^s  uis:  1  ex- 
périence iiKHiie  (iotuie  (le  l'autDnte  a  leur  u,ii- 
nion;  les  brasaeriw  de  Paris  ont  toujours  étù  im- 
posées d'après  ces  nouveaux  princiiie-,  et  jamais 
elles  n'ciiil  1  mauilé  un  autre  nV'i  - 

Nous  ciuyons  dune  que  ces  ujoUilicalions  ne 
réaliseront' pa^  b  s  inquiétudes  qu  elk-s  0!i  fait 
concevoir,  et  que  lescun>oiumaleurs  n'en  éprou- 
veront pas  de  mauvaiii  effets,  «urtuul  d'apreâ 
re\e(np(iun  de  tous  droits  accorUée  k  la  iidite 
b  ere,  celle  dont  jouira,  sur  dix-liuit  hedolllres, 
CL'Iui  qui  ne  brasseque  pour  la  cO!i-o;mn:;t  mu  lii' 
Bi\  maison,  les  déilncltmi:»  accorde  s  uuk  laLii- 
capts,  et  raffrancinsseinent  de  tout  droit  dont 
jouira  la  circulation  et  lu  vcnlu  de  la  bière  au 
sortir  de  la  fabrique. 

U  00U8  reste,  Nlf«si(  Ui*s«,  à  vous  entretenir  de.s 
dii^positions  du  projet  de  loi  qui  ont  pour  objet 
de  régulariser  la  (luoliir-  cl  l.i  i  rr.'piiun  du  droit 
établi  à  la  fabrication  dta  tiiux-de-vii'  île  yrains 
et  autres  sulisiaïues  farineuses. 

Celle  fttbricaiiou  imuressi-  pins  particuti  ro- 
nieni  les  départements  du  Nord,  dont  U-  climat 
ue  permet  |»as  la  culture  de  la  viuiie,  et  oii  les 
e.iux-de-vie  Ou  Midi  ne  peu\ent  arriver  sans  ac- 
(jueiir,  par  le  ir  rt,  un  prix  de  vente  qui'  ne 
pourrait  atteindre  lu  classe  peu  aisée,  mais  lu  i>lu3 
nombreuse  des  cousouitnateuis. 

Ces  e«ux-de-vie  lirùes  des  substances  farineu- 
ses, prcaque  toujours  infurteunts  de  ftoAt  et  de 
(luatilé,  ne  peuvent  rivaliser  avec  les  |>r()  luit-  îles 
di>tillalions  en  vin  des  d>-parteuients  du  Mi  h,  et 
leur  concurrence  ne  saurait  être  dant.'er< n  (lar- 
tont  où  I  on  e>t  u  iwrtt-e  de  se  procurer  ces  dcr- 
uiëres  :  aussi  les  distillations  en  ^'rains,  longtemps 
iucoDuues dans  l'iuiérieur  dota  Frauce, foraien t 
peut-éireencore  aujourd'hui  loio  d'occopi'rralleu- 
t.D  i  .li'l  i  !éf;islation,  aulre!Jieni<]ue  iti-I,'r,ijij'  n  [ 
(il-  iii-  'Ures  pridiibilivi'S,  si  la  reiiiuuu  a  ri  uipiic 
frane  iis  Ar-^  piovincesde  l,i  (  i  ili  \  anl  Itclfjique  et 
uutres  départciuuutti  voi»ius,  et  les  hiibilUiles  ac- 
quises par  leurs  nombreux  hat>itan|s«  n'avaient 
«iigoalâ  ce  genre  de  boissoa  commo  un  objet  de 
premier  bewin  |MHir  la  conMmtnotion  locale  et 
rorn  ne  ta  matière  d'uQ  Commerce  d'exportation 

uvauiageux. 

La  fabru:ali()ii  ir-  v  m  -  !  -vir  >U'  grains,  dai!s 
Cftie  portiou  SI  iiilcressanii- du  terri  luire  île  IVin- 
pir<>,  celte  fabrication,  reconnue  si  favorable  au 
développemeol  de  raitricuUure,  par  son  ioduence 
rur  l'au^fiiirnintion  do  rencraisues  bestiaux,  doit 
(1  incètre  p'a  -  au  r  mj;  îles  industries  nationa- 
les que  l  ou  tiuii  protéger,  cl  tk's  produits  an 
no  nbre  des  con<o  ii millions  les  plus  susceptibles 
d  •  l'impôt  indirect. 

l)  •<  droits  cunsid^rablcs  ont  suhsist<^  à  In  fa- 
brication d(  s  eaux-de-vif  de  Ki<>ins  dans  la  plu- 
part des  départements  reunis,  à  des  «>p.>qiies  au- 
(enrurcs  à  la  ri'unio  i  un'-  p  rc/piion  <li'  i  < 
({eiiru  n'a  donc  pas  dil  paraître  un  ré;;inie  nou- 
veau, lorsque.  i>ar  suite  du  sy.>léiii:-  dv  contribu- 
tion sur  les  boissons  adoplâ  i'ii  l'au  Xll,  IcskuIj- 
stano<>!(  mises  en  distillation,  autn-s  quelcs  vin-, 
ont  étt>  as'iujcùtej ,  par  iH-'iul  tr  •,  à  un  dio.l 
équivalent  à  celui  que  suppoi  laicnt  les  eaux-iie- 

Vie  de  1 1  it'TK'iir,  cil  .10 1 i]itt4at  1«  droU  d'ittveu- 
taire  sur  les  vuia  coo^oaimOs. 
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L'article  69  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  fixa  à 
qu  irante  centimes  par  lioctolitro  le  droit  sur  li-s 
«ulistance.-^  eu  grains  soumises  à  la  distiUaiiao  ; 
eu  vous  proposant  alors  ci'llc  aivîmilaiion  dans 

I  l  quotité  de  l'iniprtt  sur  des  substarues  de  iia» 
lure  si  dilleie  ile,  on  ne  s'est  j»as  uissiuiule  s;àns 
(!oute  (pU'  le  rè.'-ull  it  n'eu  serait  pas  I  m-  nr  sur 
le-s  prod.iiis  d  'S  distillaiions  ri'S(>et  tt «es  ,  il  et;iit 
connu  que  les  substances  fariiK  j-  s  qui  l  que 
toil  le  procède  employé,  ne  rendiuient  par  iu  c« 
toUtre,  ni  (>n  quiitlité  ni  en  qiialiip.  un  produit 
èL-al  a  lilai  riunii  par  k'S  vins  distilles:  iiiaii' 
s'il  ca  rc.-uUail,  eu  fa\eur  df  l'i  uiidoi  de  ces  der- 
nières sulisianci-s,  une  apparence  de  pr::i qucl- 
cuuque,  ou  a  pu  croire  que  celle  le^én*  faveur 
élait  abonda'iiineut  ompensée,  soit  par  la  diffé- 
rence de  Viileur  locale  dans  le  prix  (les  matières 
premières  cunsommi^,  poit  notamment  par  l'a» 
vanlajie  que  conservaient  les  di-ul'aîe  irs  tic 
grains  de  pouvoir  enqdover  ulile  ui. al ,  p  fur 
nourriture  de  leur  bélicl  li^  iVm  lus  qui  so;il  eu 
pure  peite  pour  le  distillateur  de  vin.  D'ailleurs 
le  produit  de  l'i  iipôl  se  trouvait,  ineuic  dans  te 
calcul  le  plus  défavorable,  encore  bien  inférioar 
à  la  quolit<>du  droit  qui  se  payait  sous  le  fîouver- 
iiement  autricliien. 

.\u>si  ce  u'e-l  point  la  quolilë  du  diuil  i  :.ibli 
par  l'article  bO,  qui  a  donné  lieu  à  de-;  rci'laina- 
li  jus  sérieuses  lU-  la  part  des  cuusoiumuleurs.  oi 
niâme  des  distillateurs  des  déjiariements  rôunia  : 
les  obs  rvations  de  ces  derniers  se  sont  portées 
principale  iieiil  sur  le  mode  de  pcn  etoir  l*ini> 
)ii\l  <  t  sur  la  i-'énéralilé  des  bases  il  évaluation, 
aiioptées  par  l'article  70  de  la  même  loi  du  à  vuii- 
t  jsc'. 

Cependant  on  ne  saurait  méconnaitre  que  les 
dispositinns  de  cet  article  ont  6iu  conçues  et  pro- 
posées niitatit  dans  l'inlérél  des  nombreux  dis- 
tillak-iuî  «1  ■  forains,  que  dans  celui  de  la  régie 
cliar;:ée  de  la  perci i>' i  mi. 

11  a. ail  élé  ju^'  -  unposMble  à  l'exécnli  ui  de 
suivre  la  pi  rceiiiion  d'un  droii  qui  wrail  prt>- 
porlioniiHl  a  chaque  nature desubsiuiice  employi^;, 
et  aussi  variable  dans  la  quotité  que  le  sont  les 
coniposilions  farineuses  mi-e^  et)  distillation  ;  on 
adopta,  comme  p mr  le  droit  »!  inveiit  iiix'  de  vins 
un  l-rme  moyen  du  droit  lixe  et  uniforme  :  ce- 
lui-ci exii:ea"it  des  mesure:»  pour  constater  les 
quantités  emplovees  par  hectolitre.  On  couroil 
combien  d'embarras  bH  d'inconvi^nients  aurait 
entratn«^  une  vérillealion  se  reproduisant  saos 
cesse  dans  le-  iliffereiils  lieux  où  s'exerce  une 
industrie,  deu'oiie  tiénerale  dans  les  CHimpaijneti. 
fiepeiiilioit  on  n'avait  que  le  cliidx  i  nlreune  véri- 
licatioii  rigoureuse  et  de  tous  les  jours,  et  UDO 
cvaliiatioii  mofcnoo.  Eh!  sur  (tiioi  étaldir  plus 
naturellement  (-ette  évaliiatio  i  de  quantité,  si  ce 
n  esl  sur  la  ^o^te^lance  co'istatée  des  chaudières, 
sur  la  suppc)>i!i'  a  1  un  nomlire  de  jours  i  - 
inine,  par  mois,  pour  ractiviié  présumée,  et  |>ar 
jour,  pour  le  nonib  e  de  distillations,  dOOt  dtaque 
cb  iudiei^  jieut  éire  susc  ■piiole? 

Les  di!ipo4itioti«  de  l'ariiele  70  pr<^nteot  donc 
les  élénienis  coml)inés  d'un  altuunement,  et  la 
faculté,  pour  tout  dislillal^-ur,  de  profiter  de  l't»- 
n  ce  d  -  |H-ime  qu'offraient  a  son  indostrie  les 

bases  d'evaln.di(i;i. 

Vous  oliservrrrz  ,  Messieurs  ,  que  d'apn'-s  les 
calculs  adoptés,  il  en  résiiliait  une  ronlnbutiOQ 
tie  viHjrt  fraot  s  par  rliaq  te  hectolitre  de  la  con» 

tenanci»  des  cliaiMlién-s.oii  la  presonniirm  d'avoir, 
dans  ce  même  tenq»-,  roiisummé  •  in  iiiaiile  bec- 
luiitr,  s  lie  -ii''-l.rire. 

Ucllc  quuUie  Ue  vingt  fnmcâ  par  mois,  est  celle 
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qui  vous  est  encore  propnsre  aujourd'hui  pour 
eorvir  île  ba?e  à  la  pi-TCiiiiion  à  venir:  vi  il  l  i^t 
\rai  (le  (lire  qm;,  fiuus  oi  rappori.  il  n'y  a  ui  aug- 
muiitutioti  (le  cliat^,  ni  rien  de  oltangâ  sar  le 
principe  uduplé  par  vous  on  l'au  XII. 

Ce  systt^mc  combiné  de  facilitée  et  d'abonne- 
ment il'u  puâ  n>tnpli  sou  but:  il  ne  donnait  pas 
encon'  iim-t  de  hilitudu. 

[iiin^  Il's  (lc|i.irtt.': lient-  oii  l'on  est  dans  l'usage 
dodUlill-'i"  les  diverses  pro  liicùons  du  pays  au- 
tres 4|u<i  des  vins,  ch:iqu(!  canton,  pr«»sque  cha- 
que proprit'taire  varie  ^es  dislillalions.  Il  n'y  a 

fioinl  el  ne  p  -uly  avoir  aucune  uniformité  ni  sur 
a  conU'uance  di>  i  iKunlirn;-,  m  s'ir  Ir  un  l.ini;!' 
des  substances  employées,  m  sur  le  procctle 
mi^mc  de  distillation  :  on  distinpnc  dans  ces  pays 
les  dtglillaleurs  ti  lu  llollaadaî^i^e,  ceux  à  la  fla- 
mande;  ks  distillateurs  ft  (tnnd  appareil,  ceux  à 
petites  chaudières  de  contenanci-s  diverses;  une 
partie  des  citablissements  travaille  à  l'année,  d'au- 
tres au  mois,  d'autres  enlin,  et  le  plus  l;i  and  nom- 
br.'  par  fractioii<  de  mois.  La  substance  mise  en 
distillation  est.  chez  les  uns.  de  la  farine  de  .«ei- 
gle  pur;  chez  les  autres,  cette  même  farine  mëléo 
a  une  addition  plus  on  moin«t  considérable  de 
pommes  de  terre;  d'.mtres  distiltc  it  la  |)oinme 
de  terre;  les  un«  nploiiMii le  feriiKiit  d'-  seigle, 
tous  les  autrr-  font  d'un  ;iiiire  U'vmn;  I.' 

plus  (irand  noaibre  .■^nltordonne  le  ciioi.x.  el  la 
durée  des  distillations  i  l'exigence  des  saisons, 
et  au  besoin  de  recourir  aux  résidus  farineux 
pour  la  subsistance  des  besliaox;  ici,  h  distilla» 
ti  H)  n'ist  qu'un  arrpîsTiire  à  la  cuiluri';  niîlcurs, 
ia  culture  est.  i:uordui]i](H' aux  lH•s0In^  di;  la  dis- 
tillation. 

Au  milieu  de  tant  d  éléments  variables,  com- 
ment assi  oir  l'unité  de  n^gime?  comment  couœ- 
▼oir  à  l'avance  une  foruic  de  perception,  une 
disposition  l<''jïis)alive  qui  s'accommodo  à  tant  de 

variétés?  La  loi  de  l'an  Xll  ne  pouvait  c  îticilier 
d(>8  intérêts  si  divers.  Il  n'est  pas  éto  inml  que 
rad;ninislr,ilniii  ait  rcii 'nntri'' a  cli.iiiut!  pas  des 
motifs  de  reconnaître  de  plus  en  plus  la  ditti- 
culté  d'arriver  &  la  solution  du  problème. 

Quelques  classes  de  distillateurs  ont  fait  des 
observations  sur  la  quotité  du  droit  par  hectolitre 
présiini'^  de  ?uli-'iiiin  s  einployées;  mids  il--  s;- 
sont  atlarin  «  plu.s  iiuiltculièr.jiiieiit  oucoi'c  à  cua- 
'(»-ter  li  s  I)  ises  de  l'évaluation,  à  faire  ressortir 
rinégaliic  «les  résultats,  et  4  solliciter,  en  faveur 
de  leurs  procèdes  particuliers,  des  exempt  tons  qui 
pouvaient  Us  favoriser  dans  leur  débit  et  leur 
promettre  ain.<;i  quelque  indemnité. 

C'e«t  ains!  que  d'une  part  les  distiî!  itpiirs  h 
■;ran(i.api>ai-eil  ont  obtenu  le  dt'cret  inijH  i  uildn 
J  vendémiaire  an  XIII,  en  vertu  duquel  l  uis 
chaudières  s.mt  coasidérécs  comme  ne  contenant 

att'one  quanti  té  de  substances  égale  à  la  moitié 
e  leur  cap  irit  •,  et  comme  no  disant  qu'une  dis- 
tillation I»  ir  jour,  ce  qui  pour  eux  réduisait  au 
Ijnait  ou  a  i  nn]  francs  par  inols  le  pro  init  de 
I  lunjôl.  LJ'uii  autre  côt(%  l'adrainistratinn  a  rciju 
l  autorisation  d'accorder  des  iilioiineincuis  parti- 
cutiers,  et  d'avoir  égard  aux  diverses  circon- 
.«tances  variables  qui  pcureal  commander  des 
modifications. 

La  loi  du2i  avril  1806  n'a  apporté  aucun  chan- 
îjeuienl  à  nd  ordre  dr  chose? ,  quiiiit  an  druit  a 
la  f.it)  ii'alioii  :  seulement  les  eaiix-de-vie.  el  avec 
elh  s  le  |i:oilait  île  hi  distillation  de  Riains,  ont 
C'té  assujettis  aux  droits  de  vente  et  revente  et  à 
celui  du  débit  en  détail. 

Le  nroj'd  de  loi  qui  vous  est  propo-é  f-ipprime 
tous  (iruits  a  la  vente  et  reveote  en  gros  ;  et  celle 
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suppression  s'étend  aux  eaux-dc-vic  de  grains 
comme  aux  autres  boi.ssons. 

C'est  une  faveur  qui  leur  est  commune;  mais 
ce  même  projet  de  loi,  en  libérant  d'une  part  les 

vins  convertis  en  eanx-de-vi;»  du  droit  d  inven- 
taire, maintient  cependant  dans  toute  leur  inté- 
grité les  chari-'çs  eta!)[i-'S  imi-  l'iirtirlr  tj'l  sur  les 
substances  mis-s  eu  distillalion  autres  (juc  le 
vin. 

Plusieurs  autres  dispositio  is  de  la  loi  ont  paru 
au  premier  coup  d'œil  présenter  desrûsolla  8  dé- 

savantaiîeux  pour  les  distillateurs  (le  grains  :  des 
observations  ont  été  ailressi'-es  à  la  commission  ; 
cIIl'  a  fait  tuiit  ce  que  lui  ont  [nTiui-  le  tiMU|is  el 
les  circonstances,  pt)ur  se  procurer  les  renseigne- 
ments néœssaires  et  se  mettre  à  même  de  juper 
de  la  valeur  des  objections  qui  lui  étaient  pré- 
sentées. 

Au  milieu  d'une  si  grande  diversité  d'intérêts, 
il  n'était  pas  possible,  tans  doute,  de  prétendre 
les  coueiiirr  tuus,  ni  d 'a i ) |u-i 'cicr  avec  certitude  et 

à  l'avance  les  elïels  de  la  loi. 

D'une  part,  la  commission  est  instruite  que  les 
dispositions  de  celte  loi  n'avaient  été  projeltées 
que  d'après  les  opinions  manifratées  par  les  pré- 
fets, les  conseils  {iéiiémux  ol  lr>s  fonelionTinires 
les  plus  à  porté;!  de  inemlre  eu  considération  le 
véritable  intérêt  des  lor.ilili  s  ;  di-  l'anti  e,  e:i  exa- 
minant de  plus  prèsl'enseiniiledeci'S  dis  position  s, 
elle  a  cru  reconnaître  qu'elles  étaient  par  elles- 
mêmes  de  nature  h  écarter  en  grande  partie  le.s 
réclamations  des  distillateurs  et  des  habitants  des 
dt'narteinents  réunis 

Kn  effet,  nous  vuyo:is  que  le  projet  de  loi,  en 
conservant,  à  défaut  di'  toute  autre  ex|iéi'ieiice,  le 
principe  d  une  évaluation  par  capacité  de  chau» 
diéres ,  a  adopté  les  modiffcatiooa  dool  il  était 
susceptible. 

C'est  ainsi  qu'en  supprimant  îa  faveur  trop 

piaude  ari'ordée  aux  distillateurs  à  grand 
iippiMcil ,  ])ar  le  décret  du  3  vetuléininaii'e 
an  \111,  le  [irojet  leur  conserve  l'avaiilaiie  de  l  i 
déduction  d'un  tiers  :  déduction  que  rux|)é:ience  a 
démontrée  suflisantc  pour  rétablir  l'équilibre  eu- 
vers  les  petites  distilleries. 

C'est  ainsi  qu'en  supprimant  l'arbitraire  des 
abonnements  partirulirrs,  nn  introduit  et  perfec- 
tionne le  »^ystèiiif  d'un  aljonnement  «lont  le  cadiv, 
co  iunuii  ;i  tous,  laisse  à  chacun  la  f-icult  ''  do  s>! 
placer  lui-même,  suivant  les  besoins  du  l'impor- 
tance de  ses  disiillati  ui<. 

L'article  37  substitue  l'abonnement  par  mois,  à 
la  présomption  de  deux  distillations  par  jour, 
lirévimt  tout  débat  sur  le  nomf>re  réel  de  ces 
distilliilHMià  et  donne  à  chaque  atelier  la  latitude 
d'activité  qui  peut  lui  convenir. 

L'article  'SU  établit  une  déduction  pour  tous 
le<  distillateurs;  indique,  dans  les  rapports  de 
cette  déduction,  le  moyen  de  classer  par  la  suite 
chaque  atelier,  suivant  la  contenance  précise  des 
cliaudiéres  et  les  produits  présii  nés. 

L'article  39  ménajîe  aux  petites  distilleries  la 
faculté  que  réclament  leur  position  et  leur  multi- 
plicité, pour  ne  distiller  que*  par  fraction  de  mois, 
selon  l'exijïence  des  besoins  de  leurs  bestiaux. 

L'article  i2  donne  aux  distilliifeurs  l'avantage 
de  pouvoir  acquitter  les  droi's  par  des  obligations  ' 
à  teruii'  :  c'e-t  une  f.ivi-ur  dmii  proliteront  plus 
pariiculièremeni  les  ilislillaieursà  {iiand  appareil. 

L'article  43  veut  que  les  produits  soient  pris  en 
charge,  et  que  les  distillateurs  soient  rc-^ponsabies 
dn  dlroit  au  monvement  des  quantités  qnlls  ne 
représenteront  pas.  Mais  cette  précaution,  com- 
mune aux  dislilluleui^  de  vins,  est  modiliée  ;  et 
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rinrntivr'nii'ntde  l'exercife  est  écarté  par  I-'  mode 
d'uboiin  III  lit  qu'aulori.<u  rurlii'K?  iii.  Si  la  ii\a- 
(ioii  (lu  .-ÏMi'iue  au  liouiiditiâ  De  donne  nas  uiit* 
laiiiudt;iMi{ùi3siQi«,  rcxpérieiioe  founiirii  «lea  limi- 
tes plus  approximalivea  des  TéritaMes  i^roduits 
babilucls.  La  prise  en  Lli,ir;it' e.-t  ilon  •  moins  uni* 
mesure  de  déliant  e  i|u\in  iii  tyeii  iii<h>|ieii>able  de 
recoiinallre  p  ir  l'experii-rice  !•  rapport  dos  pro- 
duits; vis\.  coimuc  on  a  voulu  IVtalilir,  le  pro- 
dvU  n'exci'-de  jamais  par  jour  le  sixii -me  de  la 
contenance  lulale  ût»  ciiaudiètt»,  rioiunreaUun 
des  préposés  sera  sans  objet. 

Knlin  il  est  a'-mn!  •  Kl  p  0  0  d  ouillafie,  c(m- 
lace  et  consonimalion  tle  lauuiie  ;  et  si  la  b  ise 
adoptée  pour  cet  objet  est  re '  ouriue  insuffisante, 
l'expériencâ  seule  p«:bt  iudiquer  queilu  doit 
être  tiauâ  chaque  classe  la  réduction  qu'il  faut 
tuxoedvt. 

Votre  commbsien  donc  rien  aperçu  qui 
p  n':^n  suspendre  votre  asBeoUment  ft  ce  tttns  du 

projr!. 

li-'voiir.  Il  lU-.  Messieurs,  conclure  de  ces  obser- 
vations que  la  loi,  considérée  dam  son  ensemble, 
n'aura  ancuo  des  im  onvénients  qu'elle  wut  évi 
ter?  Noos  sommes  loin  d*ai$8urur  ce  que  nous  ne 
pouvons  apprendre  que  du  tempi;. 

Les  roniridiitidii-  iiniir.ctf>  ili  tuaiuleiit  un  art 
particulier  dont  l  expi  lU  u.  e  si  uJo  a  peut-éirc  le 
secrt't  :  le  prajet  qui  nous  ot:cui>e  laissera  sans 
duute  apurcevoir  ût3  auuveilt^s  imperfeciions,  et 
deviendia  Tobjetd'uu  nouveau  travail  :  moûilier 
en  ce  genre  n'est  pas  varier,  c'vét  perre(  tmiifier. 

la  véritable  question  qui  nous  est  soumise  est 
(II'  s.ivuir  .-i  la  loi  pré'fuli  I'  f-I  iirit-  \ it.ililc 
aateliuraliuii  de  celle  qui  existe  aujourd  tiui  ;  >  i 
il  nous  a  paru  que  sa  su|)ériori(é  ne  pi  ut  pusélrr 
contesiûe.  La  loi  existante  pèse  sur  la  propriété, 
et  le  projet  tend  à  la  soula(!t>r.  L'une  faliffue  le 
commerce  par  toutes  sortes  d'entraves;  l'iuiire  a 
pour  but  de  l'en  arfrancliir.  Dans  I  ctat  ai  liiel,ttii 
ne  s.iit  .|iict  o-l  te  |)lri>  ilfrint  du  pi'o|»riétaire.  du 
iirj^'Oi  ianl  ou  du  coiisoinniaieur.  Dans  l'état  (lu'oii 
nous  propose,  on  clienhe  le  dernier  pour  délivrer 
les  autres.  La  loi  existante  n'a  pns  les  ciira<  tén-s 
propres  aux  contributions  indirectes  ;  le  projet 
en  a  un  >;rand  nombre,  et  tend  à  les  avoir  t  ais. 

Tels  ont  été.  Messieurs,  les  fruili  de  nos  Ira- 
vaux  sur  les  d  wr-i  >  1 1 «jpo-ilions  du  Im  •(  .ii' 
4  eUe  année.  Nous  avons  p,  usé  que  le  bon  oidre 
établi  dans  la  comptabilité  devait  faire  aiA-Dider 
les  fonds  et  lu  crédit  qui  vous  t«ont  dcaïaudés; 
que  notre  état  pohtiqui;  n'étant  point  cliansé, 
nous  ne  devions  rien  innover  dans  nos  revenus 
publics  ;  que  la  juste  léitarlition  de  l  iiiipiit  él  lut 
un  iîc.uii  III)  re  ministère,  lions  ilevion-i  ad«q)- 
lei  il  -eiil  iiMycii  pos.siide  do  I  établir  ;  enfin,  nue 
les  iiinae.ius droits  ^urles  baiss  ms  étant  combi- 
ueé  i-ur  de  bona|irinci|K-',  Ucvmeni  être  acceptés, 
malgré  les  modiltcation»  dont  \h  n<>uvi;nt  être 
Rtis.  eptibli  s,  par.  e  que  les  !oi>  t.  niletil  lonjtiurs 
à  corrijier  ce  qui  est  conti  urc  à  leur  véritable 
esprit. 

Ainsi  des  principes  il'nrdre  et  de  sagesse  nous 
détetiuineiit  U.  vol.  r  les  fond-;  dejMinlfs  ;  les  de- 
voirs de  notre  ministère,  à  consentir  I  imposition 
commune  relati>e  aux  parcellaires;  et  des  amé- 
liorations évidentes,  à  accueillir  les  modillcations 
prono-iee.s  sur  les  droits  des  boissons. 

\i  t  «  un mission  cm'  I  A<n\,'  devoir  conclure 
pour  l'entière  adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
vit  préitenté. 

Le  Corps  l^slatif  ordonne  l'impression  du  rap* 
port  de  M.  de  Monlesquipa. 

ll».lMC(»OMUlen  d'iuteltllt.  !«•  membrw 


de  ta  commission  des  nnam  os  éLiiit  ilii  niénne  avis» 
et  aucun  d'eux  ne  deinandani  la  paroic,  la  discus- 
sion est  fermée. 

On  procède  au  «crutto.  Le  nombre  des  volaota 
est  de  î'i.  dont  Î6Î  volani  pour  Tadoption  et  10 
pour  le  rejet. 

La  scaucc  cet  levée. 


CORPS  LÉlilSLMlF. 
PnâdIOENCE  OE  U.  FO.\TÀNES,  COMTE  DE  L'EMPlAE. 

Séance  du  26  novembre  1806. 

be  procés-verUil  de  la  séance  d'iiier  est  adopté. 

M.  Chailan  fait  lio.nma;;e  au  Corps  légis- 
latif, au  nom  delasoi  iete  tra^ricullure  du  dépar- 
tement de  la  Sinou.  de^  O,  't',i>'  et  vuluuieâ  de 
ses  Mémoires  imprimés  depuis  la  dernière  aestsion. 
L  orateur  s'exprime  m  ces  termes  : 

Messieurs,  la  société  d'aji^Ticulture  du  déparie- 
meiilde  la  Seine,  lun  cliar;;é  de  t)n'>enter  au 
Corps  lé-islalif  plusieurs  volumes  de  ^scs  Mv^noi- 
rrs  imprimes  depuis  la  dernière  se.s.sii)n. 

Il  est  inutile,  sans  duute.  Messieurs,  de  vous  en 
faifc  1  aiial)r-L' ,  c  est  par  la  lecture  qu'il  faut  con- 
naître les  utyets  divers  qui  y  sont  rciiferuiés. 

Je  ne  dots  pas  non  plus  vous  en  faire  i*6loge; 
je  serais  désapprouvé  par  la  moilcslie  do  ceux  dfl 
n<>s  collècues  qui  ont  eiiriclii  ce  retîueîl. 

Je  me  borne  d  lOt:  h  vous  prier  d  ac4'neiliir  un 
travail  nui  ne  .se  borne  pas  au  dé|iariemeiit  de  la 
Seine  :  la  corres|H)ndance  de  la  société  avec  les 
amis  de  ragrieullure,  en  quelque  lieu  qu'ils  rédi« 
dent,  la  met  fi  portée  de  profiler  des  exiarience» 
r.ii'i ilan-;  tu;. s  ili'ji  ii  li me'»;-.  (Imiiiiie  e!l'-  le^ 
;i  ei  <ii>i|j;iies  dans  ées  MiDmtrt  »,  ils  ile  .-ual  clrail- 

i  >  a  aucun 

La  suriété  ose  donc  e^nérer  que  vous  aKrtHrex 
ses  vœux,  en  ordonnant  la  mention  de  smi  bom* 
inapo  an  procè--verbal,  et  le  reuvoi  dvB  vulttmes 

à  votre  bibtioilu'que. 

La  pin, ï  iMiii  a  .ie  M.  Cballan  est  adt>ptée. 

L'onlre  <iu  jour  apjK'lle  la  dt>cussioii  d'un  />ro- 
jet  de  loi  d'iiitrrrt  Imal  (premier  projet),  prt-sentô 
le  1(>  novembre  nar  M. lecouâclUerd  Liât  ll«  giiaiild 
\de  Saint-Jean-d' Angètif). 

Los  orateurs  du  l'iouverneinent  sont  introduits. 

M.  le  Pr^uldriil.  M.  le  rapporteur  de  la  coin- 
iiii>~eHi  d'adnii'iistratioii  i.i<  iieiuea  la  parole. 

M.  Tardy  fait  le  rapport  sunant  ^u^  le  /ire- 
mifr  j>r'ijei  de  toi  d'inlerél  tvait  : 

Messieurs,  le  Uouveriieinent,  dont  latlention 
est  si  souvent  fixée  sur  les  intérêts  nénémux, 
s'occup  •  avec  un  soin  é)ial  de  ceux  qui  ne  ton- 
client  que  des  fractions qneleumpies  du  co|"()S  de 
l'Klat  :  il  de-ceiid  ili)!  >  a  des  déla  i- Imno- 
n  iitsa  sollicitude;  il  s'environne  des  lumières  que 
comportent  b  s  matières  diverse^,  et  }ièiiie  con- 
stamment, dans  sa  marche  paternelle,  des  résul- 
tais d'utilité  et  d'améitorsition. 

C'est  ainsi  ipie  tout  s  aiiiine  et  .<e  vivifie  ;  c'est 
ainsi  que  les  et  iblis-enieols  se  pi  rfeetionnent, 
que  les  besoins  d  'S  lo.  aliles  -leil  ^aii^fa  ls,  et  que 
se  profi  i:jc  un  certain  ordre  qui,  en  iacilit.iiii  l'ac> 
lion  des  iiioiudrespartirS  du  corps  politique,  aug« 
m  'iite  tiéce.4i>aircinent  sa  vigueur  et  force- 
Le  projet  de  lui  dont  votre  commlMion,  Mes- 
sieurs, m'a  cbai  f^i'  de  vous  entn-tenir,  aiipartient 
h  ce  yeiil'e  seeoildatie  :  il  est  d'in/rrr/  /(>r<i/,  He- 
lalif  au  domaine  nati  onal. à  de;t  d<-p irte  iients, 
de>  fabriques,  et  <inL:ulli  ri  nieul  à  di-scunuuuneS, 
il  cw(n|»re  id.d ans  cent  cini|uan tcarlicles,des alié- 
nations, arquisiiiun»,  concessions  &  re:ite,écbai)- 
|.es,  impositions  exiraordinaires,  couce»sious  à 
rtiarges  et  de»  objeu  mixtes. 


biyitized  by  Google 


ICorfM  léfislMtf.]      BHPIIIB  FRANÇAIS.      (!»  aarmlm  180^. 


m 


Il  comprend  num  des  dis|)  i>it ions  générales 
qui  ri'g'riil  U's  moyens  d'cxùcuiioii. 

Us  ulii-iiaiions  cttoccraeni,  j  onr  la  plupart, 
dos  MUiiientis  qui  servaieai  à  dt»  étatiliuenieais 
Buppriinés,  des  mniflons  en  ruine  oti  dont  l'u8a«!e 
n'»-sl  |).is  un|iliqué  aux  lic-oin-"  dire*  t>  do-  roru- 
UiuiRS  et  des  lorrains  iiiculles  ou  cotn  iiuiians^ 
dunt  le  produit  ai  tuul  est  pro.S(|uo  nul. 

Lorsque  les  uns  uu  lei  autres  présentent  un" 
ceriaiae  inipuriuncCf  la  vuniedoii  s'en  Taire  aux 
eQehOn»  et  sur  di'S  estimtioasqai  fixent  la  pre» 
miëre  mise  ft  prix.  Le  prix  effeciircn  doit  étri* 
versé  à  l:i  caisse  d'ainortij:?enieiit  pour  être  em- 
ployé en  rentes  sur  l'Klat,  ou  reliri^  au  besoin 
avec  les  intérêts  cuinulés,  à  moins  qu'il  no  soit 
destin»',  des  ii  présent,  a  des  ôlablissemcnts  pu- 
blies ou  à  leur  réparation,  ou  a  l'extinction  de 
dettes,  ou  eoliQ  it  d'autres  objets  d'une  utilité  re- 
eoDone. 

Kesaliénalionsqui  prcsentenl  un  moindre  inté- 
rêt peuvent  se  l'aire  sans  encliores  et  s-iivant 
restimation,  à  «les  |);irlh  ulier.s  dénommés  dims  le 
projvit  de  loi  :  le  prix  modiijue  qui  en  provicn' 
reste  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune, 
pour  être  employé  A  des  objets  fixes  ou  éveaiucls 
d*util^tê  publique. 

Les  acqtii-itiuis  sont  déterminées  parla  néces- 
sité ou  par  désavantages  positifs,  lorsqu'ils  s  asiil, 
par  exemple,  de  se  procurer  des  m  iisuns  ii'ai  i  i  t, 
(les  maisons  couioiunes,  des  bulles  ut  autres  éta- 
blissements de  cette  nature. 

Si  elles  concernent  deii  départements,  le  |)rix 
sVn  acquitte  «ir  les  fonds  alloué;?  dans  les  bud- 
gets particiiljers,  ou  nur  ceux  destinés  aux  ilr- 
penses  variables,  ou  sur  ceux  à  voter  par  les  con- 
seils généraux  de-?  départements. 

elles  concernent  des  communes,  elle  se 
payent  sur  leurs  revenus  ou  sur  les  fonds  A  elles 
profjres,  qui  proviennent  d'aliénations  et  autres 
causes. 

1.0-  rKtucs-iun^  h  rente  s'appliquent  ;'i  d.'S  ter- 
rains ou  ]><jt'lii>[i>  de  t;>rrains  coiniautiatix,  dont 
les  uns  suiii  iinultes,  d'autres  cultivés  par  divers 
particuliers  qui  les  possèdent  sans  titre,  ou  les 
ont  usurpés;  d'autres  enfin  sur  lesquels  il  existe 
quelques  eonstruciioos. 

Les  renie»  imposé»^ aux  concessionnaires,  sont 
queliju  'fui-  <'l'>»I''^>  quelquefois  iulérieures  îi  l'e.^- 
tima'ion  suivant  lu  destination  du  terrain,  \vri 
travaux  faits,  ceux  à  faire  elle  fjenre  lio  p j-^-os- 
sion.  11  n'est  point  de  remise  pour  les  usur- 
pateurs, et  prmi  eux  il  en  en  dont  le  service 
de  la  rente  remonte  A  17Ud,  époque  de  leur  usur- 
pation. 

i-c>[-ontessontraclio(al)losen  rcml)Our-;siit  vingt 
fois leursomme. et  alùr>  los conc  -ssionnairespeu- 
ven!  devenir  propriétam  s  iiicommutaliles.  con- 
foriuémeiit  aux  disposiliuos  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse au  XIL 

Les  échanges  sont  réglés  sur  de<  ronvcnances 
respectives  et  communément  sur  de.^  bénélices 
on  avantages  en  fave  tr  dos  ilopanf'in  'nis.  ili--^ 
communes  ou  du  domaine.  Pn  -ijui-  toujours  les 
immouldes  qui  [eur  sont  cédés  ^uiit  d'une  Valeur 
supérieure  à  ceûx  qu'ils  remettent. 

Les  impositions  extraordinaires  sont  la  suite 
des  acnui-îitions.  constructions  nouvelles,  répara- 
lions,  irais  de  procès  et  autres  dépenses  comiini- 
nalf-  Kilos  n'ont  lieu  que  lorsqu  il  y  a  insiilli- 
sauce  dans  les  revenus  ou  fonds  communs,  et  en 
ce  cas  elles  se  perçoivent  au  centime  le  franc,  sur 
les  contributions  directes  des  communes  intéres- 
sées* 

Les  concessions  A  charges  comportent  des  obli- 


gations imposées  aux  rossionnaires,  oîdi^'ations 
(|ui,  en  dispensant  les  comiuuues  de  certains  tra- 
vaux, équivaieotau  numéraire  qu'elles  ;  auraient 
eniployé. 

Enfin  les  objets  mixtes  se  composent  du  mé- 

IiMige  de  ceux  que  nous  veno;isparronrir.  II?  sont 
soumis,  ilaiis  leur  diversité,  aux  rrgli':^  ('laljiie.s 
pnur  cliacun. 

Nous  avons  reconnu,  Messieurs,  que  les  forma- 
lités prescrites  pour  ca's  différentes  opérations 
ont  (  té  exactement  ob«servÉes.  Les  actis proposés, 
et  qui  supposent  la  connaissance  des  valeurs, 
sont  précédés  d'estimations  :  d'autr  s  le  sontd'in- 
birinalions.  d"  visites,  ilu(dans;  en  un  mot,  tous 
li's  nioyuos  irinstructiun  ont  été  reclierchés,  et 
le  'louvernemeol  n'est  pas  moins  prévoyant  pour 
I  l'XiVution  de  la  loi  qu'il  pré.«enie  ."il  t;xige, 
{tour  les  travaux  qnl  seront  Afaire,  des  devis,  des 
enclti'reSj  l'inspection  prntnitc  dos  ingénieurs  et 
la  siir\eiit;inoe  dos  pi-rTct?. 

Votre  coinmisaioii  ,  Mos.-ioius,  \ous  propose 
li'ailojtter  le  projet  de  loi. 

Un  passe  immédiaieniuut  à  la  discussion  du  «e- 
cond  projet  de  loi  d'inlMt  tocal,  présenté  le  17 

novembre  par  M.  Séjjur,  conseiller  d'Btat. 

M  MtelielelpJtMihmsMrt  foil  le  rapport 
suiviiiit  au  [lumdcla  co:nmis8ion  d'admimstra- 

tiuit  Juioni'Lir.'  : 

Mcssienr.s.  le  soc  l'uî  [trojet  de  loi  que  j'ai  l'hon- 
t;eur  (l'apportera  votre  tribune,  a  trait  aux  mêmes 
obj(>ts  que  celui  dont  mmi  collègue  voiisdévelop» 

pait  à  l'instant  les  motifs. 

Sept  titres  le  composent,  et  ces  sept  titres  se 
divisent  en  l.'iO  articles. 

Acquérir  des  édilice-*  iililos  ou  nocossaire=!,  aux 
conrnunes,  pour  lesconvcrlir  soit  ou  niairus,  soit 
en  maisons  de  sùn-té  et  de  dépôt;  à  1  itisirudion 
publique,  pour  y  |dacer  des  écoles;  au  commerce, 
i>onr  en  former  des  balles;  aux  villes  d'ordre 
supérieur,  pour  leur  donner  des  salles  de  spec- 
tacle ; 

lin  aliéner  d'aufros  devenus  inutiles,  ou  dont 
la  rooo:i-iiiu'ti'.ju  «MUialneralt  les  communes  dans 
de  trop  fortes  dépenses  ; 

lt<  siit,ier  fi  l'agriculture,  en  les  aliénant,  des 
portions  de  terrain  qui  courraient  risque  de  res- 
ter en  friche  aussi  longtemiis  qu'elles  seraient 
poss(''dées  en  commun  ;  coiisaci  or  la  propriéii'  de 
quelques  autres,  quoique  usurpées  d  abord,  en 
les  concé'dani  sous  d*s  redevances  annuelles  ; 

Se  procurer  par  des  échanges  les  moyens  d'éle- 
ver (les  quais,  de  construire  des  ponts,  d'ouvrir 
ou  de  rétablir  des  communications  ; 
'  Obtonir  enfin,  par  des  impositions  extraordinai- 
ros,  celui  de  restaun  r  des  temples,  do  rendre  à 
dtîS  lieux  de  sépulture  ta  décence  qui  leur  con- 
vient, de  les  pbicer  dans  des  sites,  ou  de  leur 
donner  l'étendue  qu'exigent  le  respect  et  la  salu- 
brité, 

Tids  sont,  Messieurs,  les  objets  demandés  par 
un  cerîain  nombre  de  communes  de  l'erapircj  et 
r  ni fermés  dans  les  six  premiers  titres  deces  projets 

de  loi. 

Ces  projets ,  quoique  d'essence  particulière, 
n'auront  pas  moius  fixé  votre  attention. 

Vmts  les  aurez  vus,  appartenant  par  leur  en- 
s  mille  ^  l'ordre  public,  et  chacun  d'eux,  pris  h 
p  art,  Viius  aura  présenté  son  degré  rl'utditi'.  Ucjà 
uié.uo  \  OU  avi  /.;ap,pn'rio  les  umlifs;  ils  sont  tels 
(juo  ceux  tjui  viinincal  de  vous  être  developiiés  à 
t  égard  «lu  premier  projet,  et  vous  iugeica  sans 
doute  superflu.  Messieu»,  que  j'aie  rhonneur  de 
TOUS  les  rcAracer. 

Le  septième  titre  contient  des  dispositions  gé- 


biyitized  by  Google 


174 


[Corpa  l<|iilBti(.|      «fPmB  FRANÇAIS.      |fl9  novembre  1M8.1 


nérales  :  toutes  porte nt  rcmpreinte  d'une  surveil- 

liinie  activ(!  qui  -'r^imiii  avec  un  soin  ('\ià\  sur 
chanine  ilw  iiaitn  -  du  Gouvcrnemont.  Ici  files 
ttMiik'iit  ;<  f.i\ iHi^f';'  II-  rarli.it  ilf  rrs  rt^  ii-vancos 
notiut'llcs  cjuejc  viens  (ie  vous  indiquer;  là  elles 
ont  («our  but  d'assurer  aux  communes  des  reve- 
nue fixes,  ou  des  ressaurce:»  pour  subveoir  ua 
jour  à  des  d(>penses  oxtraordinatrce,  en  les 
treicnant,  soil  ù  cotivi  itir  en  renies  sur  l'Iîlat  le 
produit  de  leurs  alit  iiaiioiis,  soil  à  le  verser,  à 
titre  de  iiépdt,  dans  la  cai^-r  d'amorlisseinent. 
Si  l'on  consiili're  ensuite  ce  projet  sous  le  rap- 

Îort  des  formes,  on  apperroil ,  Messieurs  ,  que 
>ute8  furent  ré^ulièrcaicnt  observées,  cl  que 
chacun  des  objets  qui  en  Aiit  jrartic  f^l  instruit 
dans  le  s*  du  véritable  iiitrrf^f  dr<  în-rtrnunes, 
sans  cept  iiL'aiil  blesser  relui  tk*à  parli€u!i«.rs  avec 
lesquels  elles  eurt  iii  a  traiter. 

Ces  lonsidérations,  Mcssi»'urs,  nnl  décidé  la 
commission  dont  je  suis  l'organe  à  vous  proposer 
d'accorder  votre  vœu  à  ce  projet  de  Joi. 
La  discu8«ion  est  fermée. 
l,r         1.  ■ji.'^lalir  délil)ère  suri'  «  drii\'  projets, 
qui  sont  eonvertis  en  lois  par  2;'î  voix  cotilrc  i. 
U  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PAÉSlOeNCF.  DK  M.  KO.NTANKS,  COMTE  DF.  L'EMPIRE. 

Seanrc  du  ÎO  uoreinbre  IHIW. 

Le  procès-verbal  de  la  séancf  du  '0  novembre 
est  adopté. 

MM.  Fiiure.  Berlier  et  Albisson. conseillers  d'Hlal, 
i^ont  introduits. 

M.  Vmmrm  présente  le  tiln  IJ,  cbapitreÈ  l  à  \\ 
du  tivre  $ec9nd  du  Code  d'instruction  eriminelle. 

En  voici  le  texte  et  rcKp  is  '  des  motifs  (Voy.  plus 
liant:  le  texte  de  ce  projel  de  lui,  séance  du  7  iio- 
vembie,  paj;.  52). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  cliai-îiés  de  vous  présenter  val  destiné  à  loriner 
la  iruisii'ino  n  irtie  du  nouveau  Code  d'ioslruc> 


î  par 
elle. 


Dans  la  priMiui'-M'  tiiir  vous  a\*'/  décrétée,  sont 


lion  rnmine 
Dans  la  nrt 

tracés  lesdevuirs  dtsulticii-rs  de  police  judiciaiiv 
tl  des  jufie»  instrueleurs.  Ses  dispositions  embras- 
sent tout  ce  qui  doit  être  fait  jusqu'au  muinent 
oh  rafTnireest  renvoyée  soil  au  tribunal  de  police 
simpli',  s'il  s'a^'it  d'une  conlraveiition  de  ptdice, 
soil  ail  inliunal  de  jKilice  correctionnelle,  .s'il  est 
qursii  <i»  <run  délit,  à  la  cour  impériale, 
lorsque  le  fail  qui  constitue  la  prévention  est 
quattlié  crime. 

La  seconde  partie,  que  vous  avez  aussi  coovertic 
en  loi,  rénle  ta  manion*  de  juger  les  préveous  de 
cnMtr.nrf>ttftn<;  et  de  délits. 

M.iiiilcii  Mil,  c(uel  .<»era  le  mode  de  jut'er  le  pré- 
viiiii  <iii  II  II  11-'  '  La  iK'iiif  (]ui  I '.itti'inl .  >M  i-i  <  iHi- 

fial)l«',  entraînera  tuujfiurs  |iour  lui  la  p^-rte  de 
'honneur,  .souvent  celle  tlela  liberté,  mu  l  luefuis 
relie  de  la  via.  11  <^tail  donc  nécessaire  de  donner  a 
l'invtrrfrtion  des  formes  moins  rapiden  et  plus  ai>- 
b  nii  ll  -  T  il  e't.  Mi  s  imrs.  tauialièroduprojet 
de  h>i  stiumis  à  votre  sancluiii. 

La  première  disposition  de  ce  projet  se  rallar  lie 
aux  arlK  les  IJJl  et  LL>,  qui  déterminent  les  cas 
où  les  pièei'S  du  procès  doivent  être  lransmi<(  s  a 
la  cdur  impériale,  il'est  cette  cour  qui  décidera 
s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation  le  prévenu, 
Nmiis  ih-  n-|ir(r[(Mi<  |Himt.  Mi  ^-i"'tir'^.  les  obser- 
vation» i|Ut  Vous  oui  dej.i  éle  pie,-eilKt  S  sur  li  S 
inconvénients  de  ror;fanisali(m  pri'senle.  el  sur 
la  oécessiie  de  placer  ailleurs  le  droit  attribué  au 
jury  d'tociMêlioa. 


L'expérience  a  démontré  que  autantil  est  facile 
au  jury  de  ju;.oment  d'appri^cier  le  miTitc  des 
preuves  dans  l'étal  de  iierteclion  où  la  pro-  ediirc 
se  trouve  alors,  et  d' ipii s  li  -  ili  i;a:s  i|(ii  ont  lieu 
devant  lui,  autant  il  e-l  diliicile  au  jurs  d'accusa- 
tion, tel  qu'il  existe,  de  calculer  la  "valeur  des 
pn  .  oinptions  d'après  une  instruction  eucore  in- 
complète. 

La  difiicnlté  d'apprécier  ces  pré.somptinns  lui 
fail  chercher  (les  preuves  dont  il  n'a  pas  besoin 
pour 'il  terminer  ;  et  comme  il  ne  les  trouve 
nas,  il  arrive  souvent  que,  nia'j-'ré  les  indicirs.  au 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pour  éire  jufîé,  il  le 
juptc  lui-mémë,  cl  prononce  son  acquitienimu 

Trop  souvcntaus»!  te  directeur  du  jury  il  accn- 
sation,  témoin  de  reiîi'».irra<  qu'éprouvait  le  iurv, 
.s'est  vu  réduit  à  laU  riiulac  fâcheuse  de  le 
!  1 1.  1  u  son  silence,  dans  une  obscurité  d'où 
il  II  ■  jiuuvait  s  ortir,  ou  de  l'inll-jeiicer  mal:.'ré  lui 
par  .ses  explications,  de  telle  .«orle  *|ne  la  déclara- 
tion diinnCe  par  le  jury  n'était  plus  autre  chose 
que  l'opinion  dn  directeur  du  jury  luî-mAme. 

Les  membres  de  la  cour  i  iipériale.  < n  exerçant 
les  fondions  du  jury  d'accusatiuii,  rem|ilii  o;il  par- 
faitement le  Vd'ii  de" la  loi  ;  t;iiidr-par  1  expérience 
que  lionne  l'haliitudc  des  affaires,  ils  distiiiKue- 
roiit  > ans  |»eine  les  fortes  pré.somptions  des  indices 
trop  faibles,  et  saisiront  les  nuances  délicate^ 
d'apr^^s  lesquelles  ils  .seront  obliges  de  se  décider. 

Le  devoir  de  la  cour  iîiipériale  est  de  s'o,  i  ;  iier 
du  prévenu,  aussiti'it  qu'il  est  traduit  devai.l  »  Ile. 
Tous  les  intérêts  se  réunissent  à  ci-t  é;:ard  :  celui 
de  l'individu,  s'il  est  iniioc.  iit,  sa  cjptivité  doit 
cesser  le  plus  tiM  [>  issibie  ;  celui  do  la  SOriété, 
s'il  est  criminel,  de  trop  lon;:s  retards  pourraient 
occasionner  le  dépérissement  des  ptenves.  et  par 
une  suite  inévitable.  l'iniiMiinie  du  crinie. 

Le  projet  accorde  dix  jours  au  procureurgéiiéral 
pour  mettre  Taflairc  en  état  et  présenter  son  lap- 
|)ort. 

t^e  délai  n'cmp^cho  pas  qu'il  ne  fasse  sou  rap- 
port plus  lût,  toutes  les  fois  qu'il  yauraposel- 

bililé. 

lue  section  de  la  cour  cnlendia  le  pi  in  ureur 
fiénei  al.  et  statuera  sur  ses  réquisitions.  Celle  sec- 
tion sera  composée  suivant  le  mode  que  doit  dé- 
lermiiier  la  lut  organique.  Elle  prouooccra  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard. 

Ainsi  t'ius  les  délais  seront  exlrémeuient  courts, 
et  leur  brièveté  ne  jiermettra  r>as  la  plus  légère 
Il  -  !  _  ii--e. 

I.a  iMur  examine  d  aîiord  si  le  fait  est  défcoda 
par  la  loi  ;  .<'jl  nu  Test  |>as,  .son  auteur  ne  peut 
être  puni  ;  dè.s  lors,  on  ne  doit  pas  le  poursuivre. 
Uitelque  mauvaise  que  soit  Taction,  sous  le  rap* 
port  iiionil,  le  cou|>al>le  ne  sera  cOUdamuè  qil'aa 
triimnal  de  IViniiiioti  publique. 

I.i'  lait  est-il  délendii  par  la  loi.  la  cour  doit 
s  assurer  si  la  connaissance  n'fii  est  pas  réservée 
à  la  haute  cour  imneriale  on  h  la  cour  de  cassa- 
li  »  11,  et  renvoyer  s^il  y  a  lieu.  Aus.*itôi  qu'elle  a 
r  I  mu  sa  com[)étenco,  elle  examine  s'il  existe 
di's  |»ri''iHiipti»)iis  sulil^ianti  s  contre  le  prévenu, 
("es  pres'iin|ili')i|^  sitii'-flli'S  va;.'iies  ou  lé;;iTe8, 
n'rxisli'-il  aucun  moyni  d'-  ii  aci|iicnr  de  plus 
Forl  s,  elle  doit  llicllre  le  pivv -ilil  en  llbertf;  UOtt 
rifjueiir  ]dii.>.  longue  ne  serait  pas  seulement  iott» 
lîie,  elle  s*'rait  eiirore  injuste  a  rej:ard  do  la  per- 
sonne poursuivie,  et  alarmante  pour  la  sovicLû 
ei'lièro. 

Lorsque  les  jin  -oinptiuns paraissent  suflisant^ 
la  cour  renvoie  le  prévenu  pour  éln*ju}.'é,  et  dé- 


signe le  trilNUial  d  après  la  qualité  du  délit, 
stie  ne  pt^oenca  m  miiecn  ttccuntiMi  di 
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Tcnu,  que  dans  le  ras  où.  le  fait  «mporte  peine 
afflictivc  ou  infumaalc. 

Mai:*,  pour  statuer  «nr  tous  ces  points,  on  mode 
dVxauK'ii  «'lail  inrlis|)L'n>al>lf.  Ce  nioih'  est  ri^filc 
par  lo  projoldi!  :  \ous  y  retrouverez  plusieurs 
aispo^ilions  d   la  Ir-islalioii  actuelle. 

U'.s  jujics  ne  vorout  ni  le  prévenu,  ni  la  partie 
civile,  ni  les  témoin*  de  l  un  cl  de  l'autre. 

Âusait^i  après  la  lecture  des  pièce.4,  le  procu- 
reur p^nérafM  retire  en  laissant  sur  le  bureau 
r^qui>ition  écrite  et  8i;.Miëo 

Le  pins  graud  pccrcl  doit  pié.-idi>r  aux  deiilw!- 
ratKiis  lie  la  cour  i^nin-riale  dans  toutes  les  affaires 
criuiuulles  qui  lui  8«)nt  .'iouini:'r>s. 

L'^  projet  contient  une  addition  importante. 

Gomme  cette  coure.st  à  portée,  par  la  nature  de 
SOS  atlrihuiions,  de  connaître  les  relations  dcsaf- 
fair(S  ciitr»'  l'Ilcr-  et  li'-"  fuiiiifs.  Suiiv>':it  ili^Ii 
par  it'.-i|iirl~  rlli'^se  rjfiiirocht'iit  el  se  lieiiiu  iil, 
elle  p  ut  informer  et  faire  infor;ncr  d'oflice  sur 
lert  faits  survenus  à  sa  connai-ssance  Le  soin  d'a|>- 
précier  les  cas  qui  l'exifrent  cf  t  abandonné  :i  sa 
pruilence.  En  un  mot,  le  projet  «lonne  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  enipêolicr  qu'aucun 
crime  ne  reste  impuni. 

Dans  tons  les  cas  où  la  cour  impériale  trouve 
qu'il  y  a  lieude  mettre  le  préveim  en  accus Uion, 
le  mëinc  arrtl  qui  lordomic  renvoie  à  la  cour 
qui  doit  iuger.  nous  ne  parlerons  ici  rnn-  de  la 
cour  d'a-^ises.  Ci*  qui  concerne  la  cour  spéciale 
fera  la  matière  d  un  autre  projet  de  loi. 

.\usMi  it  .;in'  ht  mise  en  accusation  est  pro- 
noncée, le  [iiocureur  général  rédige  l'acte  d'at  cu 
salion. 

Un  chansemeat  csseoliel  est  îk  remarquer. 
AujourdMiui  Tacte  d*aeett»ttion  se  réai<;c  avant 

uil  soit  dit  qu'il  y  a  lieu  d'accuser;  aussi  If  jury 
'accusation  admet-il  souvent  des  actes  conletiani 
di  -^  I- n  nistancesqn'il  rej  ouerait,  si  les  questions 
élai.'iU  simple  lient  posées,  et  que  l'acte  fie  fut 
rédigé  que  postéiieuiementà  la  décl  iralion. 

Suivuut  le  projet,  lest  juges  faisant  les  fonctions 
de  jury,  statueront  sur  tontes  les  cfuesiions,  et 
n'admettront  qu»;  les  circonstances  qui  doivent 
èlre  admises;  rie  .sorte  que  le  procureur  général 
n'aura  plus,  dans  smi  arii'  d'accusation,  qu  à  pré- 
senter le  déveln"i|i':n  Mil  des  faits,  et  l'acte  ne  con- 
tiendra aucun  l'ait,  aucii.ie  [tarticularitâ  sur  la- 
quulloil  n'y  ail  du  fortes  prèsomptioi»  reconnues 
par  les  masistrafs  qui  ont  prnnonré  raccu^ation. 
Le  projet  veut  aus>i  que  \>-  [im'nn'ur  _i'Mi.'':  af  Ter- 
mine l'acle  d'accusulioii  |iar  un  ié.^uni  ■  dii  1  on 
verra  d  un  seul  coup  d'œil  quel  est  îe  i  l  iiiic  et 

Ïuelles  sont  les  circonstances.  Ce  résumé  sera 
'autant  plus  fàcile  à  faire,  nue  Tarrét  de  mise  en 
accusation  en  sera  le  tvpe.  il  sera  de  son  côté  le 
régulateur  de  la  qui^tion  sur  laquelle  les  jurés 
auront  a  repondre,  lorsqu'on  leur  demander  si 
rac.  u.*<é  e>t  coupable. 

Nous  passerons  .«ous  silence  des  dispositions  de 
détail,  qui  sont  conformes  a  la  loi  de  brumaire. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  ob  Taccusé 
doit  être  jugt". 

L'acaisé  ne  sera  condamné  ou  acquitté  que  sur 
uni'  iir'rlinit;oii  iiti  j:iiy  fnous  parlerons,  aaosla 
suite,  de  8oti  urgainsaltun). 

Le  jury,  pour  stalner  sur  le  sort  de  l'accusé, 
s'assemlilera  devant  une  cour  qui  portera  le  nom 
d'assises. 

L'éîaldt<:<:ement  de^^  rnnrs  d'assisesse  fonde  8Ur 
les  inotirr;  les  plus  piii-.sanls. 

i  :  :  le- L'ours  impériales  sera  trop  étendu 

pour  que  toutes  les  affaires  crimineUes  puissent 
être  portées  bu  ehftf-lîeo.  Sans  parier  du  déplace- 
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ment  des  jurés.  la  seule  néoessité  de  foire  venir 

les  témoins  serait  une  source  d'inconvénients  ;  \\ 
en  rèRnltcrail  d'abord  une  charge  considerahle 
pour  l'Ktat  :  car,  quoique  les  frais  de  jusiire  cri- 
niuii  ile  doivenlétre  supporie.>  |tar  le^  cotidaniiiés, 
la  plupart  >on  ilaiis  l'impo  sibilile  d'y  satisfaire, 
el  d'ailleur.'t  il  v  a  de.s  accusés  qui  ue  sont  pas 
déclarés  coupables  ;  en  second  lieu,  les  témoins, 
forcés  de  s'absenter  si  longletnps  au  grand  préju- 
dice de  leurs  affaires,  emploieraient  toute  espèce 
de  moyens  pour  s'en  dispenser.  Souvent,  des  |)er- 
sonnes,  bien  instruites  des  circonstances  impor- 
taiiies,  aimeraient  mieux  ne  pas  se  présenter  de- 
vant l'orficierde  pol icc  judiciaire  que dcs'exposer, 
par  une  déclaration  volontaire,  aux  résultats  quel- 
((uefois  inralcula!)les  d'une  absence  trop  pro- 
longée. Il  fandrîut  bientiU  que  la  loi  autorisAl  In 
cour  iuiperiale  ù  se  contenter  des  déelarations 
ecnlts  ,  unis;  disparaîtrait  la  publicité  des  débats, 
celle  publicité  qui  est  tout  à  la  fois  la  sauvegarde 
de  (  innocence  et  la  terreur  du  crime,  et  que  tous 
les  bomme<i  éclairés  n'ont  censé  de  reconaattre 
comme  la  plus  précieuse  des  gîminties. 

Il  est  donc  indispen.<able  que  les  preu  ès  crimi- 
nels soient  jugés  ilau-  chaiiue  déiiartenienl  du 
ressort  de  la  cour  impériale.  Tel  est  le  buide  l'éta- 
blissement des  cours  d'assises. 

Les  assises  se  tiendront  dans  le  cheMieu  de 
cliaque  département,  h  moins  quK  des  circon- 
stances exii'a<iri!iiin:re'  ne  demandent  un  autre 
Jieu.t^'est  la  cieir  iinj:i-riale  «[ui  deeiderasi  leclian- 
petncnt  est  n-'  ess  ure.  Lorsqu'un  autre  lien  lui 
jiandtra  devon*  être  préféré,  c'est  elle  qui  le  dési- 
giieni. 

L'exp^encc  ayant  démontré  que  les  afbirea 
crîiiiinellcs  étaient,  dans  la  majeure  partie  des 

ilépartenients.  trop  peu  noinbreusi<s  pour  exiger 
une  session  tous  les  mois,  il  n'y  aura  qu'une  ses- 
sion p  ir  irimestre  ;  eep  ndant,  parloui  où  le  be- 
soin l'exigera,  les  assises  se  li.'ndront  plus  sou- 
vent. Ainsi  U  cour  n'existera  (|u'autanl  qu'elle 
sera  oi-cupée;  et  lorsqu'elle  cessera  de  l'être  les 
juges  qui  la  composeront  reionmeront  ft  leurs 
ioi)el;oiiS  civiles,  à  l'exception  île  ceux  qui  pour- 
raient eii  être  empêchés,  .soit  parles  travaux  pré- 
paratoires, .soit  par  quel(|ue  aiUre  eause. 

La  cour  d'a.ssi5es  stra  une  émanation  de  la  cour 
impériale*  Elle  sera  donc  composée  entièrement 
de  membres  pris  dans  la  cour  impériale,  toutes 
les  rois  qne  les  assises  se  tiendront  dans  le  lieu 
oii  siège  cette  dernière  cour.  Celte  ilisj.osition 
n'offre  aucune  difliculté,  pnisiiu'alors  aucun  juge 
n'est  obligé  de  se  déplaeer. 

.\  l'égard  des  assises  nuise  liendroul ailleurs,  ce 
sera  toujours  un  membre  de  la  cour  Impériale 
qui  présidera.  Mais,  pour  ne  pas  entraver  le  ser- 
vicrr  de  cette  cour,  les  autres  jupes  qui  assisle- 
mnt  le  présideiu  seront  (\r<  membres  [iris  dans 
le  tribunal  de  preiiiiere  lusluuce  du  t  liel-lieu.  Si 
cependant  la  cour  imj)ériale  es  inie  iiecessaii'e 
do  déléguer  un  ou  plusieurs  juges  pris  dans  son 
sein  elle  en  aura  ta  faculté;  car  aux  assises,  les 
juges  do  iire  nièie  instance  ne  peuvent  être  con- 
sidérés qne  comme  suppléant  les  membres  de  la 
cour  iiiipi'riale. 

?îi<us  n'avons  pas  besniu  d'observer  que  les 
présidents  des  assises  .seront  environnés  d'un 
éclat  proportionné  d  l'éminenoe  de  leur  qualité. 

Une  dispo«itiou  formelle  défend  aux  juges  de 
la  mur  iinpi  riale  qui  ontconcouru  à  l'accusation, 
ainsi  (ju'au  juge  instructeur  du  procès,  de  rem- 
plir, tl  ois  I  I  même  alTaire.  aucune  fonction  à  la 
cour  d'assises.  Cette  prohibition  porte  en  elle- 
méoie  sa  JnsliReation. 
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Quant  à  la  dislributioa  du  scrvici'  dans  los  tri- 
buaaux  du  première  instance  et  dans  les  din'i  - 
ruotes  cours,  un  rôtilement  particulier  aura  pour 
objet  de  |Nr6veiiir  toute  espèce  d'eutrave  et  d'io- 
conT^nient. 

Le.s  foni  tions  des  pr(\*;idi'nls  de  la  ronr  d'as- 
^iiscs  i  t  ri'IUs  du  miniîslùte  [luliiic  mtoiiI  les  int^- 
nios  (iiif  II'  siiiit  aujourd'hui  les  luiicliuiis  di'^  iin-- 
sidenLs  i;i  procureursgéaërauxdes  cuur^^  de  jusiicu 
criuiinelle. 

C  es'  au  nom  du  promutnir  générât  de  la  cour 
inipiTiule  que  les  pooniuitefl  Kront  faites,  tant  à 

celle  t  our  (ju'à  touli-s  It'S  OOOrs  (r;!s>isi  -:.  (Ihaciui 
d'eux  exercera  la  siirveillancj'  ^i-ih  imIc  dans  les 
divers  dé|»arlemeiils  (jui  dé|icii(ln>iit  de  la  cdur  ii 
laquelle  il  sera  altariié.  luiiepeudaMiuieiit  de  ses 
autres  fubstituts,  il  aura  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  dt^partement,  autre  que  celui  oCi  sii'ge  la 
cour  impériale,  un  aubslitut  particulier  qui  por- 
tera le  titre  de  procureur  impérial  (Tiiniiiei,  et 
qui  le  r.  niplaeera  pr^S  la  cour  d'assises;  si  le 
prui  iir(  ur  L'eiieral  représente  lui-nièine,  c'est  lui 
qui  rempina  les  ronctions  du  minisi  ru  public. 
Le  procureur  impérial  criminel  surveillera  les 
ofliciers  de  police  judiciaire  de  son  déuartement, 
et  rendra  compte  au  procureur  fîénéral  impérial, 
au  moins  une  fiti^  par  Iriinestre,  île  l'étal  des  af- 
faires criminelies,  de  pulu  e  eoi  reelionnelle  et  de 
simple  police  de  ee  même  ilé|iarlemeiit. 

CeUe  correspondance  lialiituelle  avec  le  procu- 
reur général  mettra  ce  dernier  à  portée  d'être 
exactement  informé  de  tout  ce  (}ui  se  passe  dans 
le  ressort  de  la  cour  impériale,  et  tPen  rendre 
comiJte  liii-iuènie  à  l'autorité  supérieure. 

I.e  |iriijet  de  loi  contient  Quelques  ehaut^ements 
im|Mriaiiis  sur  la  manière  oa  |ùo::éder  avant  et 
pendant  le»  d  bats. 

Il  faudra,  comme  dans  la  législation  actuelle, 
que  raccn^  soit  interpellé  de  déclarer  le  ctioix 

3u*il  aura  fàit  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa 
éfense;  et  s'il  n'a  pas  de  dérenseiir.  le  jnv'edoit 
lui  en  désigner  un  gur-le-cham|);  aulrenn-iil  toute 
la  iipicédure  sera  nulle. 

Mais  I  expérience  a  réclamé  contre  la  faculté 
filiraitée  donnée  à  raccusé  pour  le  choix  de  son 
défenseur.  Les  aceusés  ont  le  plus  souvent  ac- 
corde leur  eoiiOance  à  d  s  lionnnes  qui  les  dé- 
pr)nillaieiil  an  lieu  île  le-;  défendre,  et  qui,  par  la 
cunduiti'  i|u'ils  tenaient  dans  le  s;inetuatre  même 
de  la  justice,  faisaient  le  pins  ^nind  lorl  à  la 
rauiie  de  leurs  clients  daas  l'esprit  des  jurés  et 
des  juges. 

Suivant  le  nouveau  Code,  les  défenseurs  qui 
wront  nommés,  soit  |>ar  l  arf  usé,  soil  d  ollice, 
doivent  être  |ins  parmi  Ir-;  avocats  ou  aVOUét  de 
la  cour  impériale  ou  de  son  ressort. 

Ce  cercle  est  assex  grand  tH>ur  que  l'acçusé 
puisse  facilement  trouver  uu  défenseur  digne  de 
sa  conHanee:  s'il  n'est  pas  en  état  de  pourvoir  ft 
s«'S  honoraires,  et  (pi  il  ne  puisse  trouver  lui- 
même  un  défenseur  ^'laluit,  celui  que  le  juse  lui 
donnera  ne  refusera  point  celle  li<iiioraMe  com- 
mission, et  sera  jaloux,  sans  doute,  <l<>  jusliTu  r 
leclloixdu  juee«  eu  renipli^sant  sa  tiiclie  avec 
lélc  et  désinlérejtitement.'  Bnlin,  si  l'accusé  de- 
mande la  permission  de  nommer  pour  défenseur 
un  de  p.ireiits  nii  ami-,  et  qui-  le  juge  pense 
que  celle  luiniinalion  peut  loi  e;r>'  ulili-,  elle  ne 
sera  iHiinl  refusée.  Ainsi  I.'  cliaii;^i  nieiil  qui  ré- 
sulte de  cette  dispu.sttiun  du  iiuuji'eau  Code,  est 
commandé  par  l'intérêt  de  l'accusé. 

Un  autre  chan(i!cmeni,  dont  il  ne  sera  pas  moins 
facile  de  connaître  les  avantages,  est  de  ne  com- 
mcnocr  un  débat  qu'avec  la  certitodo  qu'il  De 
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s(  ra  point  BODUlé  p«r  mile  de  quelque  nullité 

antérieure. 

Les  nullités  ([ui  pourront  être  commises  par  la 
cour  impériale,  ruiutivement  à  l'accusaiioa,  soot 
réduites  h  trois,  et  ne  peuvent  porter  que  sur 
l'urrét  de  renvoi  à  la  cour  d'assises. 

L'arrêt  est  nu!  ; 

1"  Si  le  lait  ii'e-t  pas  qnalilié  crime  par  la  loi; 

2"  Si  le  ministère  public  n'a  paâ  été  euteudu  ; 

3»  Si  l'arrêt  n'a  pas  élé  rendu  par  le  nombre 
de  juges  déterminé. 

yaccosé  ou  le  ministère  publie  trouve-t-il 
qn'iiuo  ou  plusieurs  de  ces  millil  'S  existent.  U 
faut  qu'il  les  projiose  dans  les  ciini  jours,  âcomp» 
1er  de  rinterro;.'aloire.  (iarde-t-il  le  sili  iiee  durant 
le  délai  lixe,  les  nullités  sont  couvertes.  Cepea- 
dant  la  déchéance  ne  peut  avoir  lieu  contre  l'ac- 
cusé qu'apri's  lui  avoir  donné  cnnnaUsaoce  du 
défit,  s'il  n'a  pas  été  averti,  il  peut  se  pounrdr 
:i;  rés  l'efiet  d.  iinitif.  L'accusé  ne  sera  donc  ja> 
lu  lis  victime  de  son  i;jnoraucc. 

Enlin,  si  L  s  nullités  sont  pmpo.sèes  dans  les 
cinq  jours,  ranél  du  la  cour  impériale  sera  iraus- 
mis  sur-le-champ  à  la  cour  de  cassation,  et 
celle-ci  doit  prononcer,  toutes  ail  1 1res  cessantes. 
Un  sera  maintenant  certain,  I  r-<|ne  cin>|  jours 
seront  écoulés  sans  qn  aiiniiie  iiiilliti'  ait  l'ii-  pro- 
posée ni  par  l'acciiM'  m  jiur  le  inniisl'  ie  jaihlic, 
que  tout  ce  qui  est  antérieur  aii\  déliât.-  i  -t  inat- 
taquable, et  que  si  les  autres  formes  sont  bien 
observées,  tout  est  à  l'abri  de  la  cassation.  Au 
contraire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
les  nullités  qui  peuvent  éti-e  commises  anté- 
rieureiiieiil  à  l'ai  >  nsalion  sont  très-nombreuses  : 
on  n'est  point  obligé  di'  les  pro|>o,ser  u\aut 
l 'ouverture  des  déitals,  et  si  elles  ne  le  sont 
(lu  après  le  juKentcnt,  c'est-à-dire,  au  moment  où. 
1  on  peutse  pourvoir  en  cassation,  la  cour  de  cas* 
sation,  en  prononçant  la  nullité  de  l  ucte  attaqué, 
ne  peut  se  dispenser  d  aniuiler  toui  ce  qui  a 
élé  fail  a  partir  de  cet  acte,  ce  qui  i  iitr.iine  une 
plus  grande  perle  de  leinps.  de.s  Irais  plus  con.<i- 
dérabk'S,  et  souvent  la  disparition  de  preuves  à 
l  ahaence  desquelles  il  est  impossible  de  suppléer. 

(.tuant  aux  dispositions  du  Gode  relatives  à 
l'examen,  au  jii;jenieiii  ri  à  l'exéCttlIOO,  les  cIi  im 
geiiieiits  sont  peu  iiuiiiL>reu\,  mais  d'une  liaulc 
iniportance. 

Le  iireinier  concerne  la  déclaration  du  jury. 

Le  mode  qui  s'observe  depuis  IT'Jl  est  extrê- 
mement compliqué  ;  et  si  sa  complication  est  telle 
qu'il  en  résulte  de  l'embarras  pour  les  hommes 
il'ini  -;  de  la  inémuire  la  jd us  heureuse  et  accuu- 
tnnies  à  la  jikis  grande  conteritlon  d'esprit.  <juel 
effet  ce  mode  n  a-l-il  pas  dil  produire  en  Leau- 
coup  d'af.aifes  sur  des  jurés  pris  ludistincteineut 
dans  lonte^;  Us  clas.ses  des  citovens  '^ 

La  défense  faite  par  la  loi  de  17'.)l,et  renou- 
velée par  celle  de  brumaire  an  IV,  de  jiré-enter 
aux  jurés  ;iu  line  question  i'oni|dexe,  a  eu  pour 
r'--iillat  la  division  et  siibdi vi.->lon  des  que>lious 
à  I  inlini:  on  en  a  comjite  jusqu'à  six  mille  daas 
une  seule  affaire  O  s  questions  soril  nécC'Saire- 
mentlr&<*roultipliées,  toutes  les  fois  que  l'accu- 
sation comprena  plusieurs  chefs  et  un  ceriaia 
nombre  d'accusés  auxquels  ils  s'appliquent.  Alors 
le  juré,  ne  )iouvant  plus  voir  qu  isolenienl  cha- 
cune de-;  <  ircoiislaih  e^,  perd  souven'  de  vue  à 
qiirl  (  lu  f  d'.i'  I  iis.ilion  et  à  quel  accusé  lelle  CIT- 

con^Ulnce  se  réfère.  .Sans doute,  quand  il  est  incer- 
tain il  ne  se  permet  pas  de  voler  contre  l'accusé; 
mais  l'expérience  8tte^(e  que  des  déclarations  i  rr.  >- 
nées,  dont  la  société  a  pius  d'une  foiâ  gemi,  doiveui 
être  attribuées  à  ce  mode. 
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Ge  n*eflt  pas  tout  :  la  nécessité  do  poser  la 
quesUoQ  ialcolioanelle  eût  seule  ^ufQ  pour  don- 
ner lieu,  en  diverses  oocasiona,  &  l'impunité  du 
crime.  Dis  que  a-lui  qui  a  commis  une  action 
il  r  inliu'  |);ir  l;i  loi  n'a  pu  ignorer  que  rcltc  ac- 
tion l'tjit  délurulue,  n'est-il  pas  absurde  d'iiitcr- 
rof^er  les  jurés  sur  l'intention  qui  l'a  déteniiiiiée. 
Cufflbien  de  fois  est-il  arrivé  que  le  juré,  ne  sa- 
diant  comment  résoudre  une  question  si  étrange, 
a  donné  K-  scandale  de  faire  reiUn-r  dans  la  so- 
ciété relui  qui  devait  en  être  exclu  a  jamais  '  Il 
sulTira  de  citer  un  ex<  in|ili'  Hinis  une  aci  iisali(in 
de  fabrication  de  faussi'  monnaie,  le  jury  déclara 
que  le  fait  était  ronslunt,  que  l'accusé' eu  était 
eouviiiQctt,  qu'il  avait  agi  âcieoimouL  mais  qu'il 
fi^avait  pas  agi  dans  le  «feflseln  de  nuire  à  aatrai. 
1,1'  coupable  Tut  mis  en  liberté.  I,a  cau-e  de  cette 
déclaration  ne  i"esla  point  inconnue.  Le  jure  se 
disait  à  luî-méiiie  :  11  n'est  pas  douteux  que  Pac- 
«  cu;é  S  I  ~t  rendu  comjable  d'un  crime  ;  mai.><  il 
«  est  i>ossi!>le  qu'il  i  ait  été  dtttmniBé  par  l'in- 
«  tentiou  de  subvenir  à  ses  propres  besoins,  plu- 
«  tôt  que  par  celle  de  eofometire  une  action  cri- 
«  ntinelie;  son  dessein  réel  est  impénétrable  pour 
«  nous.  Si  l'on  s'était  contenté  de  nous  deman- 
<der:  Est-il  rou|ial>le .''  nous  aurions  répondb 
■  oui,  sans  la  moindre  liésitalion. 

Le  Qoufeaa  mode  remédie  k  ces  graves  inoon- 
▼ioients. 

li  établit  nn  juste  milien  entre  des  questions 

trop  divisées  et  une  seule  qni  stion  indivisil»lc. 

Pour  que  le  jury  puisse  toujours  voter  selon  sa 
consi  ieiice,  le  projet  lui  donne  uti moyen  à  l'aide 
duquel  il  distinguera  ce  (|u'il  aura  bysoin  de  dis- 
tinguer 

Ce  moyen  est  aussi  simple  que  facile. 

Le  président  pose  la  question  ;  il  est  tenu  de 
se  conformer  au  résumé  de  l'acte  d'a''Cusatio:i  II 
demande  en  conséquence,  au  jury,  si  l'accu.-^é  u-;t 
coupable  d'avoir  commis  le  criine  avec  telle  et 
telle  circonstance.  Si  le  jury  pense  que  le  fait 
principal  n'est  point  prouvé,  il  lui  sufllt  de  ré- 
pondre non  sur  le  fait;  il  n'a  pas  besoin  de  s'ex- 
jdiquer  sur  les  circonstances  :  tout  est  compris 
dans  sa  réponse  né^'ative.  Si  le  jurj-  pense,  au 
contraire,  que  Ui  fait  principal  est  ^)rouvé,  et  si 
chacune  des  circonstances  lui  parait  éjralement 
prouvée,  il  répond  oui  sur  le  tout.  Hoûu,  si  quel- 
que circonstance  ne  lui  parait  pas  aussi  bien 
prouvée  que  le  fait  principal,  sa  réponse  est  affir- 
mative sur  une  partie  de  la  question,  et  négative 
sur  le  reste. 

11  en  sera  de  même  s'il  se  présente  des  circon- 
stances résultantes  des  débats,  mais  non  mention- 
nées dans  l'acte  d'accusation;  le  président  posera 
une  question  qui  comprendra  toutes  ces  circon- 
stances, et  le  jury  procédera  comme  nous  venons 
de  l'exposer. 

Ce  nouveau  mode  fera  dis|)arai(re  les  embar- 
ras, préviendra  les  erreurs  et  ne  produira  nue 
des  effets  avantageux,  non  moins  pour  la  facilité 
de  la  délibération  que  pour  la  simplicité  du  vote. 

Ajoutons  que  dans  tous  les  cas  oû  on  fiiit  allé- 
pué  connue  excu-e  en  faveur  île  l'accusé  serait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  la  (pie-tion  s<'ra  .son- 
mise  au  juiy.  Ain-i  Lunf  concourt  à  tran(iuilliser 
la  conscience  du  chacun  des  jurés,  et  rien  n'est 
négligé  pour  obtenir  d'eux  une  déclaration  par- 
futeoieQt^tfte. 

Suivant  une  autre  disposition  du  projet  de  loi, 
la  déclaration  du  jur\'  sera  rendue  a  la  majorité. 

La  loi  de  1791  '  voulait  que  l'accusé  fut 
acquitté  s'il  réunissait  seulement  trois  boules 
blancbes  en  sa  faveur,  li  en  résulta  l'impunité  do 
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beaucoup  de  crimes,  à  cause  de  l'extrôme  £aciUté 
qu'on  avait  d'obtenir  trois  vot^  favorables. 

La  loi  de  brumaire  ne  chanj;;ea  rien  à  ci  t  é^'^ard  ; 
mais  eniin  de  tous  côtés  s'élevèrent  des  réclama- 
tions. On  reconnut  le  besoin  de  remédier  au  mal. 
Une  loi  nouvelle  porta  qu'à  l'avenir  le  jury  don- 
nerait -a  (i.'i  liii Mtion  à  runaiiimilé ;  que  si  ce- 
pendant l'unanimité  ne  pouvait  être  armifi^,  jf 
pourrait  donner  sa  déclaration  4  la  majorité  sim« 
pie,  mais  seolemonl  après  vingtrquntre  heures  de 
délibération.  On  conçoit  que  celte  unanimité  pré- 
tendue n'était  jxe.sque  jamais  qu'un  aciiuie.srcmeiit 
de  la  aiinorite  .'i  la  majorité-  aussi  la  délibération 
n'a-t-elle  duré  vingt-quatre  lieures  que  dans  les 
occasions  fort  rares  où  quelque  membre  de  la 
minorité  a  voula  persister  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, espérant  peut-être  mie,  dans  l'intervalle, 
un  ou  plusieurs  membres  de  la  majorité  s'en  dé- 
taclu  raient  pour  faire  prévaloir  son  avis  :  mais 
il  ne  parait  pas  que  cette  disposition  ait  produit 
jamais  d'autre  efrel  qu'une  perte  de  vingt-quairo 
oeures  qu'on  aurait  paempbyeràjogerpliiHiemv 
autres  arfaires. 

11  e-^t  bien  jdiis  convenable  que  le  jurv  pni.sse 
toujours  donner  sa  déclaration  aussitôt  que  sa 
conviction  est  formée. 

D'abord  la  majorité  si.nple  doit  nécessairement 
excéder  de  deux  voix  la  minorité,  puisque  les 
jurés  no  délibèrent  qu'en  nombre  pair. 

Mais,  dans  la  crainte  que  sept  voix  sur  douze 
ne  suflisent  pas  pour  mettre  l'innocence  à  l'abri 
de  tout  danf-er,  une  disposition  du  projet  porte 
que  l'a -cusé  déclaré  coupable,  à  la  majorité  sim- 
ple, sera  cependant  ac(|uittô,  si  l'opinion  favora- 
ble h  l'accuMOIt  adoptée  par  un  nombre  de  iu- 

Ses  tel  que  ce  nombre  réuni  à  celui  de  la  minorité 
es  jurés,  forme  au  total  la  majorité. 
11  est  évident  que  les  juges  appelés  à  délibérer 
en  cette  occasion,  ne  peuvent  être  que  ceux  qui 
ont  assisté  aux  débob  comme  meoibreB  de  la 

cour  d'assises. 

De  cette  disposition  nouvelle,  il  résulte  que  la 
majorité  simple desjurés  suffira  toujours  pour  ac- 
nuiiter,  et  qu'elle  ne  soffira  jamais  lorsqu'il  s'agira 

(le  coiuiamner. 

Le  projet  se  décide  formellement  contre  la  cu- 
mulation  des  peines,  de  sorte  que  si  l'accusé  est 
déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
cour  ne  pourra  prononcer  contre  lui  que  ta  peine 
la  i)lus  forte.  Jusqu'ici,  les  cours  de  justice  cri- 
minelle se  sont  interdit  cette  cumulation,  plut(H 
tl'aprés  une  jurisprudence  que  d'ajjiès  un  texte 
formel.  Mais,  en  telle  matière,  tout  doit  être  réglé 
par  la  loi. 

Enfin,  depuis  1791,  la  loi  n'a  point  prévu  le  m 
où  le  condamné,  au  moment  même  de  l'exécn* 
tion  de  l'arrêt,  veut  faire  une  déclanition  :  chaque 
cour  a  son  usapo.  Plusieurs  se  contentent  de  la 
faire  recevoir  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de 
police  :  le  projet  établit  une  réf.'le  uniforme.  On 
y  voit  qu'elle  sera  reçue  par  un  de-;  juges  du  lieu 
de  l'exécution,  assisté  du  gretlUer.  il  est  possi- 
ble, en  effet,  que  ces  déclarations  contiennent 

3uelquefois  des  révélations  importantes  contre 
'autres  indivitlus,  quelquefois  des  aveux  rassu- 
rants pour  la  justice,  et  d  loiix  iciit  ([ue  ces  sortes 
d'actes  ne  soient  pas  déjX)urvus  de  solennité. 

Nous  devons  oiaintenant,  Messieurs,  appeler 
votre  attention  sur  ce  nouveau  mode  d'cnig^niaa- 
tion  du  jury. 

Nous  ne  parlerons  point  de  llastltoUon  cmuU 
dérée  en  elle-même. 

(Jui'  pourrait-on  ajonti  r  aux  arguments  qui  ont 
été  produits  tant  de  luis  en  su  faveur?  fille  compte 

li 
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parmi  ses  plus  zélés  déreiiscurs  dcscH-rivaiii^  di>i- 
tiogués,  et  des  magislrats  que  la  nuiurc  de  leurs 
foDCUoDS  a  mis  à  portéî!  d  eo  apprécier  les  salu- 
tairai  effets.  Us  assarent  qae  les  imperfections 
qu'on  a  pu  remarquer  ilans  j^on  organi^^ation  ac- 
tuelle, lU'  ticiiiu'nt  ijoint  à  son  essctu-o,  et  qu  il  est 
facile  d'y  aiipiirlfr  remrde.  Ils  regardent  eoiiinie 
iDliniiiieut  préciuusc  la  Uistincliuit  établie  entre 
les  juges  du  fuit  et  les  juges  du  droit-^  distinction 
sans  laquelle  le  magistrat, occupé  contioueliement 
à  prononcer  sur  la  vie  et  l'honneur  des  arcusés, 
pourrait  se  laisser  entraîner  |iar  I  hahilude  à  de 
lâcheuses  préventions,  cuuUacler  une  dureté  dont 
il  ne  se  douterait  pas  liri-méme,  et  cesser  d'être 
impartial  |)our  ne  pas  éire  trop  indul^rcnl. 

Cette  matière,  où  il  s'agit  d'une  si  belle  cause, 
est  féconde  en  observations  du  nlus  haut  intérêt. 

Mais  no  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  la 
question  n'est  p.iint  >i  le  jury  doit  être  établi  ; 
celte  instituliiMi  existe,  et  S\  M  ûtsTE  propose,  non 
de  l'abolir,  mais  de  I  améliorer. 

Plusieurs  causes  uni  empêché  jusqu'à  présent 
que  la  France  ne  retirât  de  rétablissement  du  jury 
tous  lesavantages  qu'elle  avait  droit  d'en  attendre. 
En  vain  les  cours  de  jusiiee  criminelle  déploient 
un  zèle  qui  ne  laisse  rien  a  de.^irer  :  le  reiiir.j.'  au 
mal  n'était  poiut  eu  leur  pouvoir  -,  il  dépendait  de 
la  loi  seule. 

Dans  les  premiers  temps  la  composition  du  jtu? 
AitM)ifmée,et  les  effets  en  tmmt  tras-salislliisants  ; 

mais  bient(>t  on  n'y  donna  plus  les  mèm(>s  -oins, 
et  ce  fut  la  première  euus,-  du  mal.  Lorsque  la  lui 
laisse  trop  de  taritili'  p(Hir  le  choix,  lursipi  elle 
appelle  presque  indistiucteinenl  tous  les  citoyens, 
lorsque  la  liste  est  trop  nombreuse,  dotlnro  s'é* 
tonner  d'y  voir  une  foule  de  noms  plus  on  mcnns 
connus?  Combien  de  fois  n*y  a-t-on  pas  trouvé 
des  individus  al<sen!>  defiuis  beaucoup  d'années, 
d'autres  qui  n  existaieiit  plus!  Kst-il  iios-^ible  en- 
suite que  sur  nue  liste  ainsi  formée,  le  inini<lére 
public  soil  en  élat  d'exercer  s  'S  rOcu.satious?  11 
n'a  ni  le  temps  ni  les  inovens  de  faire  des  recher- 
ches. L'accusé  souffra  bien  plus  encore  de  cet 
ordre  de  choses,  puisqu'il  est  privé  do  sa  liberté. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  voir  ceux  qu'il  a  le  droit 
de  réciis<'r.  en  un  mot,  il  ne  récuse  point,  on  ré- 
cuse d'après  les  seules  indu  iilions  (lue  son  défen- 
seur lui  donne.  Aiuâi  lu  but  de  lu  loi  n'est  point 
atldDt. 

la  seconde  cause  qui  s'est  opposée  au  succès  de 
Tinplituiion  est  l'inconvénient  résultant  de  la 
multiplicité  des  miestiotis.  i  t  snitont  (!.■  h  i]ue— 
tiou  iiileiilioiinelle.  Nous  iie  revn  ii  lron-  pas  sur 
cet  objet  dont  nous  avons  en  d  j.i  l  oi  casioii  de 
parler.  .Nous  avons  fait  connaître  le  mal  et  les 
moyens  d'y  apporter  remède. 

La  troisième  cause  provient,  dit-on,  de  ce  que 
les  jurés,  malgré  l'avertisi^ement  qu'on  leur  d  unie 
sans  ces-!'  île  ne  jamais  n'o^  i  iiper  de  |,i  |)(  iiic,  v 
pensent  [ircs^jne  toujours,  et  saelianl  Ineii  cpie  les 
juges  n'ont  aucune  latitude  pour  en  augmenter  ou 
en  diminuer  la  durée,  aimcut  mieux,  oubliant  leur 
devoir,  faire  «rftoe  a  l'accusd  qui  leur  inspire 
qiMl(|UC  intérêt,  que  de  se  n^.soudre  à  levoir  punir 
suivant  tonte  la  rigueur  de  la  loi. 

S'il  c«)iivieiit  d'areorder  plus  de  latitude  aux 
juges  pour  rap|)licatioii  des  peines,  la  néce.ssile 
00  ces  reformes  u'écliappera  point  au  génie  dont 
les  refnirds  sont  portés  sur  loutre  qui  peut  tendre 
au  I perfectionnement  de  la  léfrislatron. 

une  dernière  cause,  qui  lient  uniquement  aux 
circonstam  es,  a  présente,  pendant  longtemps,  le 
jury  swis  les  couleurs  le-  jilu-  1-  favorables.  Cette 
canae  «st  l'esprit  do  parti  qui,  durant  les  époques 


(le  troubles,  ne  permit  point  de  trouver  des  hom- 
mes impartiaux.  Alors  il  eùl  fallu  couvrir  l'insd- 
lulion  des  jurés  d'un  voile  religieux.  L'aveugle- 
ment était  porté  k  nn  tel  point  que,  lors  mAm 
nii'il  .s'agissait  d'un  fait  qui  ne  dépetnl  iit  eri  rien 
(les  Opinions  politiques,  le  juré  se  inoiiirait  plus 
on  moins  fa vorablemenl disposé,  suivant  que  l'in- 
dividu sur  le  sort  duquel  il  avait  à  prononcer  lui 
paraissait  tenir  à  son  prti  plutôt  qu'à  toutanlra. 
be  là  tant  do  décisions  injustes  dont  la  source 
était  dans  la  violence  des  factions,  mais  qu'on  oe 
peut  nullement  a'trihuer  à  l'institution  du  jury, 
et  qui  eussent  été  les  mêmes  quand  elles  auraient 
été  rendues  Jiar  des  juges. 

Aujourd'hui  tous  les  partis  sont  dissipés.  11 
n'existe  plus  d'antre iutle  entre  tous  les  citoyens 
que  celle  de  prouver  son  amour  pour  la  palne  et 
pour  le  chef  suprême  dont  la  vie  entière  est  con- 
sacrée à  la  gloire  et  au  Itoiiheur  de  son  peuple. 
Il  faut  donc  bien  se  garder  de  cbercherdes  objec- 
tions dans  un  élat  de  cbwes  si  différent  de  notre 
situation  actuelle. 

Voici,  Messieurs,  le  nouveau  mode  qui  vous  eet 
proposé  pour  la  composition  des  listes  de  jurée  eC 
la  formation  du  tableau. 

Lorsqu  il  sera  nécessaire  de  former  une  liste  de 
jurés,  le  [(résident  df  la  cour  d'a.s8ises  avertira  le 

{irèfet  ;  celui-ci  formera  la  liste  :  elle  sera  de  GO. 
1  ne  pourra  prendre  les  jurés  que  dans  les  classes 
désignées  |iQr  la  loi,  et  le  projet  appelle  les  per- 
sonnes Agées  de  trente  ans  accomplis,  jouissant 
des  droits  politiques  et  civils,  et  offrant  la  plus 
grande  garantie  par  leurs  fonctions,  leur  état, 
leurs  lumières  et  leur  fortune. 

Lis  classes  sont  iléterminées  par  li-  nrojet  d*line 
manière  précise.  De  plus,  le  projet  indique  àemx 
qui  n'appartiendraient  pas  h  Tune  de  ces  classes, 

et  qui  désireniient  être  admis  fi  rboiiiienr  de  rem- 
plir les  fonctions  de  jurés,  un  moyen  d  obtuuir 
cette  admi-'Mon,  en  justitiant  de  leurs  talents  oa 
de  leurs  services. 

Celte  liste  de  soixante  jurés  est  envoyée  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises;  il  la  réduit  à  trente- 
six  et  la  renvoie  au  préfet. 

Le  pn  fi  t  iioiilie  à  chacun  de?  jurés  composant 
la  listeainsi  i.duile.  lextraitqui  constate  que  son 
nom  y  est  porté.  Jusqu'à  présent,  la  listi-  entière 
a  éte'iiotitiée  à  chaque  juré,  ce  qui  était  inutile, 
mais  non  susceptible  d'un  grand  inconvénient.  Ta 
que  la  liste  éUut  fort  nombreuse.  Désormais  que 
la  liste  ne  sera  composée  que  d'un  petit  nombre 
de  personne-:,  il  pourrait  être  dangereux  île  lui 
donner  cette  publicité.  l'Ius  le  cen  l  •  des  jures  est 
circonscrit,  plus  il  importe  qu'on  ne  les  connaît^ 
pas  d'avance,  l'ar  le  moyen  pro|iosé,  la  découverte 
d'un  nom  ne  fera  pas  connaître  les  antres. 

Au  jour  indiqué  les  trente-six  jurés  se  n'mient 
à  la  cour  d'assises;  s'ils  sont  moins  de  trente  non 
excusés  ni  ili-|>e(i-M  S,  le  sort  complète  ce  dernier 
nombre,  en  appelant  les  citoyens  résidant  au  Ueu 
ou  siège  la  cour^ct  réunissant  les  condllioM  prea» 
cri  tes  pour  être  jurés. 

La  peine  établie  contre  le  juré  absent  ne  oon- 
sistera  jias  senloment  en  une  amende.  La  mtotité 
de  cette  amende  sera  plus  forte  ((u  elle  ne  l'était, 
et  le  nom  du  juré  si  radi'  inscrit  sur  une  note 
que  chaque  préfet  doit  adresser  au  grand  juge, 
lorsqu'une  liste  est  renouvelée.  La  liste  et  la  note 
seront  envoyées  ensemitle.  Tous  les  ans  le  grand 
juge  fera  un' rapport  à  Sa  llAJesrt  SU*  Ht  manière 
dont  les  jurés  auront  rempli  leurs  fonctions.  A 
l'égard  de  ceux  qui  se  sentnl  distingues  par  leur 
zélé,  Sa  .MajesTE  se  ré.'-er\e  de  leur  donner  des  té- 

ffloii(nages  lionoral>le8  de  satislactioa.  fioflu,  ou 
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lie  pourra  |)lus,  étant  l'igt'-  de  irctiie  ans,  obtenir  1 
imc  glace  administrative  ou  judiciaire,  sans  avoir 
jastiné  qu'on  a  satisfàil  à  totiti»  les  rftioisiUoi» 
rclativvfl  «Il  Bemœ  dii  juiTi  ou  qu'on  avait  une 
excuse  dont  la  vatiditA  a  été  reconnue,  ou  qu'on 
n*a  pas  encore  été  appeli^  au  ^orvioc. 

Le  jour  où  l'affaire  Uuil  (Hi  ti  Muimise  aux  dé- 
bats, t't  avant  l'ouverture  de  l'uiidifiiCL',  on  lait, 
en  pré^iicu  de  l'accusé  ci  du  minislèrc  public, 
l'appel  dea  Jarés  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
peuvent  pas  £tro  moins  de  trente.  A  mesure  que 
chaque  jurô  répond  à  Tappel,  son  nom  est  déposé 
dans  une  urne.  Un  fait  ensuite  le  lini^^e,  et  à  me- 
sure qu'un  naiu  àuil  de  l'urne,  ras  cuac  d'abord, 
et  le  mini-irre  public  eiisuiie,  déclarent  s'ils  en- 
tendent récuser  le  juré.  Si  l'un  d'eux  récuse,  le 
nom  est  mis  à  r6cait;si  tous  d'eux  gardent  les!- 
leucc,  le  nom  est  conservé.  Dès  qu  il  y  a  douze 
noms  contre  lesquels  il  n'existe  aucune  récusation, 
le  tableau  csl  rurnu-,  I/arcnsr  et  le  minislère  pu- 
blic ont  la  lacuUé  d  uxi'rccr  des  récusatiuii»  jus- 
aa'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  que  douze  noms  dans 
I  urne.  Arrivées  ù  ce  point,  les  récusations  doivent 
s'arrêter,  et  hjs  douze  noms  restants  composent 
le  tableau.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  il^  peuvent 
récuser  les  jurés  ensemble  ou  séparément.  C'est 
à  i'Li\  de  se  concerter  ù  cet  éjiard;  il  suffit  que  le 
nombre  de  leurs  récusations  n'exc«Me  pas  les  li- 
mites déterminées  pour  un  seul  accusé.  Dans  tous 
IfS  cas,  il  est  défendu  de  motiver  les  r^usations. 
Toi  est  le  nouveau  moile  :  quelques  obsenrations 
sussent  pour  le  jujlilier. 

I!  en  résultera  d'abord  f|ue,  pour  la  majeure 
;  [  lu;  de  rempiiv,  le  tjridaeement  des  jurés  ne 
sera  pas  aussi  faraud  qu'il  i  est  aujourd'hui. 

D'après  la  législation  actuelle,  une  session  a  lieu 
tous  les  mois,  n'y  eùt-il  qu'une  seule  af&ire  en 
état  d'y  être  portée,  et  quinze  jurés  au  moins  de- 
vant étrp  appr!(''.î  à  Ithaque  session  ;  il  en  ri^^ulte  le 
déplacement  de  iiuuraale-cinq  jurés  par  trimestre. 

Suivant  le  moue  proposé,  les  assises  ne  se  tien- 
dront qu'une  fuis  tous  les  trois  mois,  et  trente  six 
jurés  seulement  seront  appelés  aux  assises.  Le  l)c- 
soitt  peut  eiîg^r,  à  la  vérité,  qu'eu  quelques  dé- 
partements les  assises  aient  lieu  plus  souvent; 
mais  ce?  dépaiiemeiils  ^erunl  en  petit  nombre,  et 
offriront  jiar  leur  pupulation  l>eaut;oup  do  res- 
sources pour  le  renouvellemeni  de>  jurés. 

D'un  autre  côté,  l'accusé  et  le  ministère  public 
n'exoreeront  plus  de  récusation  sans  avoir  vu  It 
personne  qu'us  croient  devoir  récuser.  Ils  ne  se- 
font  plus  exp<Més  &  des  méprises  fondées  soit  snr 
l'ideutiié  (les  noms,  quand  il.^  récusent  une  per- 
sonne [xjur  une  autre,  eoii  sur  l'oubli  du  nom, 
quand  ils  iais-<'nt  |iarini  les  iurés  celui  qu'ils  au- 
raient récusé  s'ils  avaient  pu  le  voir.  •  On  n'ignore 
m  pas,  otiserve  un  écrivain  célèbre  (1),  que  s^m- 
«  veut  le  aeul  aspect  d'un  individu  et  sa  mauiére 
«  d*étre  excitent  en  nous  des  impressions  subites 

•  et  des  préjugés  défavorables,  sans  (jue  nous 

•  puissions  en  rendre  compte;  et  Ton  eoneait  com- 

•  Lien  il  est  nécessaii-e  qu'un  accuse,  ooligé  de 

•  défendre  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  ait  bonne  opi- 

•  Dion  des  jui-és  qui  doivent  prononcer  bot  son 
<  aort^aans  quoi  il  poiirrait  ae  déconcerter  entiè- 
«  rement.  » 

Vous  rt-Miarquerez  aussi,  Messieurs,  co  iime  une 
améiioraliou  importaule,  que  le  tableau  du  jury 
ne  sera  formé  qu'à  l'instant  mémo  oii  les  débats 
commeocerool.  et  qu'à  ce  moyen  on  n'aura  pas 
le  temps  4e  eollicUer  les  jurés,  et  de  cheidier  à 
les  cirouiveoir. 


La  séduction  sera  également  impossible  lorsque 
les  débats  seront  commencés  ;  car  les  jurés  ne 
pourront  désemparer  qu'après  avoir  donné  leur 
déclaration. 

Ils  n'auront  point  à  s'occuper  des  délits  politi- 
ques; ils  ne  connaîtront  quetles  crimes  ordinaires, 
surtout  de  ceux  dont  lu  ureuve  s  ■  compose  d'élé- 
ments faciles  à  saisir  et  a  discerner. 

Eulia,  les  jurés  n'auront  point  à  craindre  que 
leur  service  ne  se  renouvelle  trop  souvent,  piu^ 

aue  ceux  qui  l'auront  fait  avec  exactitude  pen- 
ant  une  session,  ne  pourront^  dorant  les  quatre 
sessions  sniv  uitos,  être  compris  malgiéeux  fur 
une  nnuvuliu  bslo. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  l'analyse  du  projet  de 
loi.  Les  bases  sur  lesquelles  il  repose  ont  été  l'ob- 
jet de  longues  et  profondes  méditations;  en  se 
déQaut  des  vaines  théories,  on  s'est  bien  gardé  de 
confondre  avec  elles  toutes  les  idées  libérales.  On 
n'a  pas  voulu  renoncer  à  la  plus  belle  des  institu- 
tions, sous  le  prétexte  qu'elle  exifreait  trop  de 
zèii-  et  d' dévouement  ;  conuiu;  si  ces  qualités  nu 
distinguaient  pas  éminommeut  la  nation  fran- 
cise. Le  but  de  quelques  changements  a  été  d'ac- 
croître la  considération  des  corps  judiciaires.  On 
a  donné  plus  de  mouvement  et  de  force  au  minis- 
tère public.  Enfin  tuus  les  efforts  ont  été  réutus 
pour  que  le  projet  vous  paraisse  digne  de  votre 
sanction,  et  les  anu-liorations  dont  n  est  redeva- 
ble i'i  votre  cx)minission  législative  ajoutent  encore 
aux  litres  qui  le  recommandent  à  vos  suffrages. 

Xe  doutons  point  que  les  présidents  des  cours 
d'assises  n'apportent  dans  l'e.vercice  de  leurs  fonc- 
tions cette  attention  et  celte  dignité  qui  comman- 
dent la  confiance  et  h;  respect.  ISe  doutons  point 
nue  les  procureurs  généraux  ne  se  distinguent  à 
l'envi  par  celte  surveillance  active,  occupée  sans 
cesse  à  la  recherche  des  crimes,  et,  ce  qui  est 
mieux  encore,  habile  à  pr(*'venir.  Ne  doutons 
point  que  les  préfets  ne  jusutient  les  espérances 
du  Guuvernemeni,  eu  composant  les  listes  de 
jurés  des  personnes  les  plus  recommandables.  Ne 
doutons  pas,  enfin,  que  les  jurés  ne  soient  vive- 
ment pénétrés  du  sentiment  de  leurs  devoirs,  et 
ne  se  montrent  dignes  du  ministère  auguste  qui 
leur  sera  confié;  bientét  alors  seront  recueillis 
tous  les  avantages  d'une  législation  au  succès  de 
laquelle  cliacun  s'emprusse  de  concourir. 

Vous  pèserez  dans  votre  sagesse,  Messieurs,  les 
motib  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  voua  ex- 
poser, et  nous  allons  maintenant  vous  donner 
lecture  des  articles  du  projet. 

La  discussion  de  ce  prôiiet  de  loi  est  fli6ea«9  d6> 
cembrc. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  Pexunen  de  la 
commission  de  législation. 
H.  le  Préaldeni.  Je  vais  donner  lecture  de  trois 

messaws  impériaux. 

•  Au  cdii>|»  im(>éital  tiv  Burgo»,  le  il  novtmbro  1808. 

«  NAPOLÉON,  Empereor  dbs  Français,  Roi  d'Ita- 

•  LIE,  PROTKCTELR  UE  LA  CONPÉDÉÎIATION  DU  RUiN, 

a  Vu  le  mescaffo  par  lequel  le  Corps  léîrislatif 
«  nous  a  présenté  comme  candidats  aux  deux 
«  places  de  questeurs  vacantes  cette  année, 
«  NIM.  Despalliéres,  Noogarédc,  Case-Labove,  Gol- 
a  zart,  Fieniin-Beaumont  et  Chabaud-Latour, 

«  Nous  as  ons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
<  Corps  législatif  MM.  De.«|)anières  et  Nougacède. 

•  Signé  Napoléon.  » 

•  Aieiop  Imfim  4c  Birtw,  la  «  Rmoli»  ISIK. 

Napoléon,  etc. 
■  Vu  le  message  par  lequel  le  Corps  législatif 
S  aons  n  présenté  la  nomlnaUon  qu'il  n  ftiiSi  oon- 
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«  formémcnt  à  l'article  2  du  sénatus-consultc  du 
€  19  août  1807  de  MM.  Favard,  Gendebien.  Roger, 
«  Reynaud'LascourSfTardy,  Chappuis  etMicheiei, 

•  pour  compoi^er  ta  commission  d'admiiiiittation 

€  intérieure  ilu  Corps  législatif: 
«  Vu  ledit  ;irtirle2dll  sénatus  eonsulte  |)réi  ilé, 

•  Avons  nommé  et  nommons  M.  Favard  préni- 

•  dent  de  la  commission  d'admînifltratioii  init>- 
t  rieure  du  Corps  législatif. 

I  Signé  NAPOLÉON.  • 

m  Al  CUV  kipMal  *t  Uiii*!,  le  «  lofcalft  UM, 

•  MesnearB  les  députés  dei  départements  au 

«  Corps  législatif. 

•  Confurméinent  à  l'article  9  du  sénatus-con- 
«  suite  du  28  frimaire  an  Xll,  portant  que  le^ 
c  candidats  pour  la  nomination  do  président  du 

t  fiorps  lé;,'i-;|.itir  siToiit  prO^riitts  i]:im  le  murs 
■  de  la  8e.-.sioii  ariiiU'  Ilr,  et  a  l'i  poque  de  celte 
u  si'ssion  qui  sera  n><us  VOUS  invitons  à 

«  procéder  à  cette  préseutaUon. 

•  Signé  Namuèon.  • 

M.  Tbomas  (de  l0jranu),Tice-préejdent, occupe 
le  fouteuil. 

On  procède  immédialMBeat  an  scrutin  pour 

rêlertimi  des  i-amlidats  k  JpPéscnter  à  THmI'I'-HKI  H 

1)our  la  ni»niiiiatMri  «lu  président  du  Ci»r|is  lej^'is- 
alif. 

Le  nombre  des  volants  est  de  242,  majorité  ab- 
solue 122. 

M.  Pontanes.de  la  première  série,  réunit  230  voix 
et  obtient  seul  la  majorité  aiMolue. 
il  sera  proctMé  demain  à  un  nouveau  scratin. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  PU.NTANE8,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  30  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  tl  liier  est  adopté. 

MM.  fierlier,  Treilhard  et  l'eict,  cooseiliers 
d*Btat,  sont  Introduits. 

M.  Krriler  présente  un  pn>;>(  de  loi  contenant 
le  lit  re  deuxième,  titré  ifl,  chapitre  1  il  3  du 
Ciide  il  instrtif  tion  rriviinelle.  Kn  voici  le  texte  et 
lexpo.sé  des  motif-'.  ;Voy._plus  haut  le  texte  de 
ce  projet  de  loi,  sk-ance  du  /  novembre,  pag.  6"J.) 

Messieurs,  déjà  vous  connaissox  le  nouveau  plan 
de  procédure  criminelle;  les  orateurs  qui  m\nl 
pr'cérié  h  cette  tribune  ont  mis  sous  vos  yeux 
toute  l'instruction  qui.  soit  en  matii^re  de  [K^lice 
simple  ou  rorn'iiin  ini-llc,  sdit  >  'i  maiirri-  i-riini- 
Dclle,  doit  avoir  lieu  de\ant  les  autorité»  ciiargées 
par  la  loi  de  distribuer  la  Jnslice  ou  de  préparer 
sesarrMs. 

Mais  de  quclaue  respect  qu'on  doive  environner 
la  cliose  juûée,  riniérét  de  la  société  et  celui  des 
accusés  n-clamenr  une  garantie  ultérieure 

(A'tte  garantie  i  >t  l  oliji  t  du  jinijct  de  loi  t|ue 
nou<  '^n  nmes  cliar^ét  de  \ous  soumettre,  et  qui 
est  >i<>tiiir  à  entrer  dans  le  nouveau  Gode  criml- 
œl  sous  le  titre  IIL  iiMiiiirei  à*  h  pourvoir 
contre  te»  arrête  etpegemente. 

Ce  titre  se  divise  en  troU  chapitre.'.  Le  premier 
traite  desnulittey.  h-  di  uxiéiiie.  des  demandes  en 
tatsatwn  et  le  troisième,  des  demandes  en  rerision. 

Un  seul  et  m<^me  titn>  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  iV  embrasse  aujourd'hui  tout  ce  qui  concerne 
les  nullités  et  la  ca.ssation  des jugements;  mais 
ces  deux  objets,  malgré  leur  afnnftè,  ont  semblé 
susceiHibles  de  divwi  Mi  .  et  si  li  s  nullités  sont  la 
base  ou  le  fondement  de  la  ca^.'uiuon,  ce  principe 
et  sH  ooroUairestipii  peuvent  se  prêter  à  diverMs 


formes,  seront  mieux  saisû  quand  ils  ne  seront 

point  mêlés  avec  elles. 

levais.  Messieurs,  vous  exposer  succinclemratj 
et  dans  l'ordre  du  proj0U  les  principale^  vws  qw 

s'y  rallactiriit. 

'Vous  n'at'iMidcz  pas  de  moi  que  j'iii-iste  sur 
une  fouie  de  détails  qile  voire  sa^aeile  et  votre 
expérience  vous  mettront  à  même  d'apprécier 
facilement.  Cette  matière  n'est  point  neuve  dans 
la  plupart  de  ses  dispositions,  et  je  me  bornerai 
à  fixer  plus  spécialement  votre  attention  sur  celles 
nui,  comparées  avec  la  lé^ji-lation  actuelle,  teu» 
tient  à  y  mtroduire  dfs  chaiipi  ini'uts,  etsurœlles 
qui  ont  été  l'olije;  de  sérieu8e>  controverses. 

La  première  modilication  que  présente  le  cba- 
pitn>  intitulé  Deenullitée  consiste  plus  dans  la 
fnrme  que  dans  le  fond  même.  Les  causes  de  nnl- 
liic  ^ont  assez  cluin  riii  rit  exprimées  dans  Irs  lois 
qi.i  nous  régissent  aujourd'hui  ;  mais  elles  sont 
présmlt  es  dans  un  ordre  qui  ne  dislin/ue  jioint 
sullisamment  les  aclious  qui  en  résulleut  et  les 
personnes  au  profit  desquelles  ces  actions  sont 
ouvertes. 

Celte  distinction  avait  besoin  d*étre  tracée  :  IV» 

s'est  demandé  si,  en  matu^re  criminelle,  une  par- 
tie civile  pourrait  se  prévaloir  de  toute  espèce  de 
nullité  puiu-  demander  la  cassation  d'un  arrêt; 
et  il  a  été  facilement  reconnu  qu'il  n'appartenait 
point  à  un  tàmfAe  particulier  de  se  constituer,  en 
cette  matière,  vengeur  de  la  violation  des  lois, 
et  que  de  simples  intérêts  civils  ne  pouvaientétrs 
un  nintif  siifiisant  pour  investir  une partie  privés 

d'un  droit  aussi  étendu. 

Mais  en  matière  correctionnelle  ou  de  police 
simple,  les  intérêts  civils  méritent  plus  de  consi- 
dèraiion,  parce  au'ils  y  jouent  un  rôle  plus  con- 
sidérable, et  de  là  est  née,  quant  à  l'exercice  des 
actions  résultantes  des  auilités,  la  distinction 
établie  par  le  projet;  de  là.  la  division  de  re  pro- 
jet en  deux  paragraphes  distincts,  dont  le  premier 
reffarde  les  matières  criminelles,  et  le  seeond.  les 
matières  de  police  simple  ou  correctionnelle. 

Dans  celte  dernière  catégorie,  à  moins  qui! 
ne  s'agisse  de  la  violation  ou  omission  des  formes 
spéeialement  prescrites  pour  assurer  la  défense 
du  prévenu,  la  p.irtie  l  ivile  peut,  comme  ce  der- 
nier, et  avec  la  même  latitude,  demander  la  cas- 
sation d'un  arrêt  on  d'un  iufîemeiil  en  dernier 
ressort,  contre  lequel  il  s'élève  des  nullités,  et 
celte  fliculté  commune  est  asses  justifiée  par  llo- 
tén^l  h  peu  près  èquipondérant  des  parties;  mais 
en  matière  i  riniini-lle,  si  l'on  apereiul  encore  des 
intérêts  cou  r  iin  ils  S(mt  loin  de  se  balaiirer  ; 
un  intiTvalle  iuiiiien.se  les  séjiare,  et  la  léfiisla- 
tion,  en  se  conformant  à  la  nature  des  choses,  ne 
doit  pas  accorder  des  droits  de  recours  égaux  à 
des  parties  dont  la  position  est  si  différente. 

Au  reste,  cette  distiction  était  pltitflt  à  expll» 
quer  qu'à  rréer  :  mais  une  question  beaucoup 
|du~  ardue  .s'est  élevée  sur  le  p0UV<rfr  SMMM  te 
ministère  public  en  fait  de  n'cours. 

Im  difficulté  ne  s  applique  point  au  cas  où. 
après  une  déclaratioa  portant  que  raoctiié  eai 
coupable,  il  interviendrait  un  arrit  d'hteolotini 

sur  le  fondement  de  la  non  exiatoB»  d'une  loi 
pénale  qui  pourtant  existerait;  car  il  n'y  a  là 
<|u'nne  erreur  dedroit  ou  une  infraction  palpable 
à  réparer;  et  si  la  voie  de  la  cassation  est,  en  ce 
cas,  ouverte  au  ministère  public,  elle  ne  sanrait 
blesser  en  rien  l'institution  du  jury  .puisque  méOM, 
dans  celte  espèce,  le  recours  ne  tend  qu  à  donner 
effet  h  sa  déclaration. 

Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  diflicullé  à  ac- 
eorderau  ministère  public,  orauoe  à  la  parti* 
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cIle-mi*mo,  le  droit  de  murs  ooDire  tool  anét 

dt-'  condamaatiou. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  l'accusé  est  didaTé  DOD 
coupable,  et  aprèH  que  le  président  Bora  en  con- 
séquent prononce  ((u'il  est  acquitté?  Le  nicovra 
fcii  cassatiun  pourra-t-Uâtre  exercé  par  le  minis- 
lère  public? 

Si  l'on  ouvre  la  loi  du  3  bnimairc  ;ui  IV,  l'on 
n'y  iroiive  point  la  question  loxtuellemeut  lic- 
cidéu.  ei  l'un  a  paru  douter  qu'elle  le  fût,  même 
implicitement,  par  la  dieposiUoii  quiorduaneque 
l'acquitté  »>n  rar-le-ebamp  mis  en  liberté! 

Il  (iiiivi mit  lonc  de  s'expliqiinr  f>nnellemenl 
pur  uu  poiiU  aiis>i  iniporlant,  et  cela  ei,iit  d'aulnnt 
lilus  nécessaire  que  ipittlqueti  voix  «'élaiciit  i  lc- 
Tées,  et  i-éclaoïaicut  qu'il  fût  accordé  un  court 
dâlai  à  la  partie  publique  pour  k  pourvoir,  même 
en  cas  d'acquitliNnejit,  contre  une  iustruction  vi- 
cleuiae  ;  mais  cette  prétention  »  semblé  peu  compa- 
tible avec  toutes  les  ait  t  imi  lit  >  d'uQ  a]ritime 
essenliellement  favoi.ibic  a  lui  liherU". 

C'est  un  grand  et  territilu  spectacle  que  celui 
d'uo  accusé  placé  devant  les  suprêmes  arbitre.^: de 
MOeorl;  mais  plus  cette  position  est  imposante, 
phieaiMSi  rhumanilé  i^lame-i-elle  qu'après  l'ur- 
rêt  solennel  qui  brise  les  fers  de  l'innocent,  son 
exislciicf  et  son  Iiniiiu-iir  ne  rrsti'iit  pditilsoumi.-* 
aux  nouvelles  ctiaiiceâ  d  un  seeotid  pruo'S. 

San8d(»ute,  l'ordre  public  réclame  aussi  beau- 
coup de  sollicitude  et  de  n;spei:t:  sans  douti*,  le 
minislèri' itubiic  doit  être  armé  d'asne^  de  pouvoir 
pour  empei^tier  la  violation  des  lois;  mais  s'il  n'a 
pas  eujployé,  pétulant  l'instruction,  tons  les  moyens 
qui  luiéLùi  iit  nfrcrts  (M)!ir  rendre  cetie  inslnu  li  ui 
légale,  ou  s'il  a  négligé  de  surveillt^r  la  procédure 
convient-il  que  cetUj  conduite,  élrangéie  à  l'a»:- 
cuse,  puisse  ravir  à  celui-ci  le  bénéfice  de  sa  li- 
Ix-ration?  (.lue  si,  au  contraire,  le  ministère  pu- 
blic a  ét*'  vigilant,  peut-on  supposi-r  que  le»  cours 
n'aient  pas  déféré  a  ses  vutis,  toutes  les  fois  qu'il 
a  ri'quis  une  chose  juste  ?  Enlin,  el  quand  on  se 
livri'raitù  la  supposition  extrême  que  quelques 
omissions  auraient  eu  lieu,  nonobstant  les  ré- 

âuisilions  du  ministère  public,  faudrait-il  pour 
es  cas  aussi  rares,  el  qui  ne  sauraient  se  repro- 
duire qu'à  de  longs  intervalles,  retenir  toutes  les 
personnes  acquittées  dans  les  liens  d'un  sursis, 
qui,  qurli|(H'  rourtc  que  snit  sa  durée,  n'offii' 
qu  une  .-.evérite  im  ompalible  avec  la  faveur  due 
à  la  liberté,  et  au  titre  solennel  qui  proclame l'ta- 
nocence? 

De  «i  graves  motifâi  ont  dicté  les  restrictions 

que  vous  trouverez  établies  dans  notre  proji  t, 
reliitivement  au  druit  de  recours  altriljLié  au  mi- 
nistère plllilic. 

Hieii,  sans  doute,  ue  doit  s'oppuï^er  à  ce  qu'en 
toat  état  les  officiers  chargés  de  ce  ministère 
puissent  se  pourvoir,  dans  l'iatérét  de  la  loi, 
contre  un  arri't  qui  en  aurait  blessé  les  disposi- 
tions, mais  sans  prèjudieier  fi  la  pnriie  arquittèc. 

Au  surplus,  cetli'  liiiiitatiuii  do  dr'iit  de  recoui  s 
est  |ilus  grave  peul-èlie  dans  ses  tn  ines  qu'elle 
ne  le  sera  dans  ses  rèsult-its,  et  elle  est,  de  louiez 
le":  dispositions  que  contient  le  premier diapi Ire, 
celle  qui  appelait  le  plus  d'explicaUons;  car  les 
autres  poiois  de  dirren*oce  entre  la  législation 
actuelle  et  celle  qui  \  ons  esl  proposée  en  celte 
partie,  consisiL  lit  pins  dans  la  rédaction  et  la  dis- 
tribution des  matiérea  que  dana  le  fond  même 
des  dispositions. 

Ain.si,  Messieurs,  vous  ne  trouverez  plus  t'r.i-ri'is 
de  pouvoir  ao  uoiubre  des  nullités  ;  mais  cette 
mppressîoQ  d*uo  mot  vague  et  qui  n'a  jamais 
été  oien  déani,ae  trooTe  ânioemment  remplacée 


par  le  maintien  seul  de  la  cause  de  nullité  liréo 
de  iincûmpcienct'y  et  s'il  coQvieat  d'éviter  les 
expressions  oiseuses  ou  redondantes,  c'est  sur- 
tout dans  les  lois. 

Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations  sur 
le  chapitre  dos  uuHiti's^  si  ce  mot  même  ne  rap- 
K'iait  a  la  pen-ee  i  ■  désir  longtemps  exprimé  par 
es  liomini's  les  plus  versés  daiis  e.  iif  iiiatiùre.do 
voir  disparaître  de  notre,  législation  uue  foule  de 
nullités  p'*u  importantes,  et  plus  propres  à  ea> 
traver  les  alTaiiTS  que  les  dispositions  aux(|uelles 
elles  se  ralliichaient  n'étaient  iiropirs  d  éclairer 
la  |usti(.;  et  il  assurer  la  Lonlé  A<:  his  arrêts. 

Ce  V(eu  a  éle  eiilendurl  i  xaueé.  tle  n'est  pas  le 
titre  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  qui  en 
contient  particuliéremeot  la  preuve  ;  elle  se  trouve 
répandue  dans  l'eDsemble  du  nouveau  Gode;  et 
déjà.  Messieurs,  vous  avez  pu  remarquer  s'il  a  été 
pourvu  à  cet  important  objet  avec  cet  esprit  de 
iiagesse  qui  prrsi  rivait  d'.idiuetln'  lesaïUsesutUeS 
et  de  rejt  ier  «  elles  qui  ne  l'élaienl  point. 

En  restreignant  ainsi  les  causes  du  nullités, 
l'on  a  cru  uu'il  était  juste,  eu  cas  de  fautes  très- 
^'raves,  de  raire  supporter  les  frais  de  la  procé- 
dure recommencée  à  l'oflicier  on  juge  instructeur 
qui  aura  commis  la  nullité. 

Cette  di^|)usiiiL)ii,  dont  sans  doute  l'application 
sera  irès-rari',  deviendra  un  éveil  à  l'attention  des 
officiers  anstru'  leurs,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  désormais  très-peu  de  procédures  seront  dans 
le  cas  d'être  cassées  :  mais  quelques-unes  reste- 
ront susceptibles  de  I  être,  et  e'i  st  iri  que  vient 
se  placer  la  discussion  relative  au  chapitre  II,  des 
demandes  en  la^saliun. 

Cette  partie  du  projet,  dans  laquelle  sont  retra- 
cées les  formes  du  recoui's  eu  cassation  et  la  ina- 
Diéro  d'y  statuer ,  ne  sont  jias  susceptibles  de 
lieaucoun  d'observations,  parce  que  la  marclie  en 
est  simnie  et  d'ailleurs  i-onforme  prcsqu'en  tOQS 
point»  a  la  procédure  u^itt-e  depuis  1791. 

Jr  remarquerai  pourtant  qu'il  coin  i-nait  de  réu- 
nir des  dispositions  qui  sont  aujourd'hui  éparses 
dans  plusieui's  lois,  et  que.  sur  ce  point,  le  nou- 
veau projet  aura  le  mérite  d'être  plus  complet  que 
le  titre  qui  lui  correspond  dans  la  loi  du  3  bra- 
ma ire  au  IV. 

Mais  ee  inie  je  dois  plus  particulièrement  faire 
(ih.-i'rver,  e  i  si  uiif  diî^posilion  nouvt  lle  qui  tend  h. 
faii\'  cesser  l'obligation  que  la  lêjiislation  actuelle 
impose  à  la  cour  decassation,  de  renvover,  quand 
elle  a  cassé  un  arrêt  on  uu  jugemeol,  les  parties 
defMuU  leê  tribunaux  Ut  plus  twm'n». 

L'expérience  a  appris  que  cette  règle,  posée 
d'une  manière  absolue,  n'était  pas  sans  ineonvé- 
nienls.  Sans  doute,  le  voisiuaj-'e,  en  matière  de 
renvoi,  est  une  iudication  naturelle  quel  on  suivra 
sans  qu'elle  soitprescrile;  cette  voie,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  promet  ordinairement  plus  de 
célérité  et  moins  de  frais,  parce  que  les  témoins 
sont  placés  plus  près;  mais  quelque  grands  qtio 
soient  ees  avantagcâ,  ils  peuvent  disitaraltre  quel- 
quefois devant  des  considérations  plus  impor^ 
tiintes  encore. 

Ainsi,  des  cireonstances  locales  peuvent  exiger 
qu'on  éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à  lîn- 
iluence  des  passions,  et  l'c^oir  d'un  jugement 
impartial  mérite  bien  lesacrilke  de  quelque  temps 
et  de  quelques  frais. 

Que  la  cour  de  cassation  soit  donc  juge  de  ces 
circonstances  :  cette  cour  sunrénic,  constitution- 
ncllcment  investie  du  droit  de  |)rouoncer  sur  les 
demau.les  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  fait-elle,  en  ce  cas, 
antre  dioee  que  d'e&eroer  le  pouvoir  disciéth»- 


biyitized  by  Google 


181 


fCmfi  M^tf.|      BimiB  nUMCàlS.      [SO  Botmbn  IMt.) 


naire  que  le  pni|el  hn  attribiie  d*iiiie  nainière 

plus  élADdUQ  ? 

La  sagesse  de  cette  cour  et  son  propre  intérêt 

sont  garants  de  l'emploi  qu'ollo  fi'ni  di-  ri-tto  at- 
tribution, et  le  projet  pourvoit  il';ulli'iii->  à  vv  que 
nulle  (l(^liWration  sur  rc  point  n'mlervienne 
qu'avec  des  formes  qui  i-n  garaulisscnl  la  inaturittK 
Le  deuxième  chapitre  ne  présente  pus  d'autres 
observations  importantes;  car  je  n'ai  point  à  re- 

Krter  votre  attention  snr  la  question  célèbre  et 
■gtemps  ;i(.'itée,  di'  «avoir  comincnt  on  prorô- 
dera dans  le  eus  d'un  seeund  urrèl  qui.  après  un<* 
première  cassatiOD,  serait  attaqué  par  les  mêmes 
moyens. 

Cette  question  a  été  résolue  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  te  projet,  en  renvoyant  à  cette  loi, 
ne  donne  lieu  à  aucuns  nouveaux  débats  sur  ce 
ptrfnt,  solennellement  terminé. 

J'arrive,  Messieurs,  au  troisième  rtiapitre  du 
projet  de  loi,  intitulé       dminnilrs  m  rinsiou. 

Ici  toute^i  niinveau  et  rien  n'est  emprunte'  de 
la  législation  ncluelle  :  je  serai  donc  forcé  d'en- 
trer dans  de  plus  grands  développements  que  je 
ne  l'ai  foit  sur  les  autres  parties. 

Pour  prendre  une  juste  idée  des  demandes  en 
révision,  liout  je  vais  parler,  il  faut  d  abord  bien 
se  garder  de  les  confondre  avec  les  demandes  en 
cas'uition. 

Rien  de  commun  n^existc  entre  cva  deux  voies 
de  rétractation  des  arrêts,  sinon  le  but  (|u'on  s'y 
propose  de  faire  tomber  une  condamnation. 

Lu  l  assaiioii  s'applique  à  t(tns  les  arrêts  infectés 
de  nullités  :  c'est  un  bcnétiL-e  accordé  à  tous  les 
condamnés  qui  peuvent  établir  que  la  lot  t  été 
violée  envers  eux. 

La  révision  n%  lien  qne  poor  «ineliines  cas  dé- 
terminés. 

La  cassation  a  son  fondement  dans  les  seules 
infractions  de  la  loi. 

La  révision  |h  uI  alleimlre  une  pmcèduro  régu- 
lière, s'il  V  a,  d'api'  S  l.  >  raracicres  que  la  loi 
tracera  elfe-inétne,  une  erreur  à  ré|iarer. 

Depuis  l'institution  du  jury,  jusqu'à  ce  jour, 
une  loi  du  15  mai  1793,  unique  en  cette  espèce, 
avait  adopté  pour  cause  de  révision  l'existenee 
simnllanèe  dedenx  condamnations  incoiiciiiabit  s 

Nulleaulrecau.se  n'était  admist;  et  celle-ci  méuu- 
n'a  pas  été  maintenue  par  la  loi  dn  3  brumaire 
an  IV. 

11  est  aisé  de  se  rendre!  compte  des  motifs  qui 
ont  plaré  notre  législation  dans  cet  état. 

l/)n>:temps.  Messieurs,  on  a  crti  nue  toute  ré- 
vision, qnelipii;  piansilile  qu'en  fût  le  motif,  était 
incompatible  a\er  l'im-titutinu  dn  inrv,  et  ei-tte 
tribune  a  plus  d  une  fois  retenti  de  dis«-ussions 
rebitives  à  cette  importante  question  :  mais  ces 
discussions  ont  été  stériles,  parce  qu'en  admet- 
tant des  rause?  dé  révision,  l'on  eût  craint  d'at- 
laqiier  la  lta^e  même  snr  laquelle  reiiose  tout  le 
systrim-  de  notre  procédure  i  riminelle. 
*  Sans  doute,  cette  crainte  eut  été  et  serait  encore 
légitime,  s'il  s'agissait  de  généraliser  la  révision 
et  de  l'appliquer»  bors  nn  petit  nombre  de  cas 
ott  il  y  a,  soit  erreur  évidente,  soit  du  moins  une 
juste  présomption  d'erreur. 

Qu'y  a-l-il  donc  à  examiner  dans  ce  moment  ?  Si 
la  révision,  ainsi  re<trein'le.  est  juste  et  praticable. 

C'est  d  abord  une  idée  consolante  que  de  pou- 
voir se  dire  qu'on  agite  cette  question  dans  celui 
de  tous  les  systèmes  qui  admet  le  moins  d'erreurs 
ftinestes  ft  l'innocence;  et,  en  effet,  s'il  est  un 
ordre  de  cho<.  s  ninrorine  ;i  ce  beau  re>iTit  de 
Trsgan,  devenu  proverbe  :  H  vaut  mieux  absoudre 
m  eonfoMs  fus  de  cewdaimwr  im  innoeml,  c'est 


sans  doute  une  institution  où  les  accusés  sont 
jugés  |Mr  leurs  pairs,  et  pardesbommesqui,ooo 
endurcis  par  l'babitude,  ni  encbalDés  par  des  pré- 
jugés de  nrofessiui),  ne  suivent  que  le  cri  impé- 
rieux de  leur  conscience. 

Toutefois,  et  bien  que  les  condamnations  erro- 
nées doivent  être  rares  dans  un  tel  système,  il 
sort  de  la  main  des  hommes,  et  sa  pcrfeciioo 
n'est  pas  telle  que  l'erreur  nV  puisse  pénétrer 
jamais.  N*y  aura-t-il,  en  ce  cas,  aucun  mnède? 

Je  vais  emprunter,  Messieurs,  les  expressions 
d  un  jurisconsulte  étranger,  et  qui.  appartenant  h 
un  pays  où  le  jury  est  en  grand  honneur,  ne 
croyait  pas  pourtant  que  ses  décisions  dussent 
être  plus  fortes  que  l'évidence  qui  viendrait  les 
détruire  :  ■  Tant  que  les  bommes,  dit  no  écri- 
«  vain  (1),  n'fturont  aucun  caractère  certain  poor 
"  distinguer  le  vrai  du  faux,  une  d  s  premières 

•  sûretés  qu'ils  se  doivent  réciproqu<  uieiit,  c'est 
a  de  ne  pas  admettre,  sans  une  tn-ces^ité  démon- 

•  trée,  des  peines  absolument  irréparables.  N'a- 
■  t-on  pas  NU  tîntes  les  apparences  du  cri  dm 
«  s'accumuler  sur  la  télé  d'un  accusé,  dont  l'in- 
«  noccnce  était  démontrée  quand  II  ne  restait 
o  pins  qu'à  L'émir  snr  les  erreurs  d'une  précipita- 
»  lion  présomptueuse?  Faibles  et  inconsé'quents 

•  qne  nous  sommes!  Nous  jugeons  comme  des 

•  êtres  bornés,  et  nous  imnissons  comme  des 

•  êtres  infaillibles.  • 

Ces  n^Hexions  ont  un  double  but.  Appliquer  le 
moins  po3.sible  la  peine  capitale  (ce  qui  est  du 
ressort  dn  Code  pénall.  et  réparer,  autant  qu'il 
sera  |»ossible,  la  peine  qui  aura  èlé  infligée  par 
erreur. 

Mais  à  quels  caractères  reconnaltra-t-on  l'er^ 
reur,  et  quels  seront  les  preuves  ou  indices  suffi- 
sant? pour  admettre  la  révision?  C'est  ici  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire:  car  tout 
excès  serait  nuisible,  et,  .sans  des  liiiiiles  tracée; 
avec  sagesse  et  précisimi,  ce  ne  serait  plus  la  jus- 
tice a[»pliquée  à  quelques  espèces,  mais  l'arbitraire 
planant  sur  toutes,  et  teudant,  sous  de  bivolee 
prétextes,  à  tout  remettre  en  question. 

L'écuell  a  été  aperçu  et  évité. 

Vous  ne  trouverez  pas,  .Messieurs,  inscrites  dans 
le  projet  (1  ■  loi.  (  iininie  moyens  de  révision,  ces 
déclarations  collusoires  et'  banales  par  lesquels 
un  liuinine  poursuivi  et  condamné  pour  un  crime 
se  charge  sans  aucuns  risques  du  crime  d'animi  : 
cette  tactique  usée,  dont  les  dm^ei  eltoyent  nn 
sont  plus  dupes  aujourd'hui,  ne  peut  qoemériler 

le  mépris  des  législateurs. 

Mai>,  en  parcourant  a\ec -nin  l  uis  les  point* 
du  vaste  horizon  que  présente  celte  matière,  trois 
ciis  seulement  ont  été  recneiUls  omnme  dignes 
de  lixer  votre  attention. 

Le  premier  est  relui  ob  deux  condamnations 
successivement  prononc  es  p(nir  le  mémo  crime 
ne  .sauraient  se  concilier,  i  t  seraient  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  <lc  l'antre  des  condamnés. 

Ainsi  un  vol  est  commis,  et  l*aul  est  condamné 
comme  en  étant  l'auteur  :  six  mois  tpf^  Philippe 
est  poursuivi  pour  le  même  vol  et  en  est  reconnu 
coupable  :  voilà  deux  hommes  condamnés  sur 
des  poursuites  distinctes  et  sans  complicité  pour 
le  même  crime,  et  il  devient  évident  qm*  ruoe 
des  deux  condamnations  est  erroné-e. 

Dans  une  telle  conjoucture,  la  justice  et  l'ba- 
manité  réclament  une  nouvelle  instruction  et  de 
nouveaux  déh.its,  qui,  devenus  rrenmunsaux  deux 
condamnés  mis  en  présence  l  un  du  l'autre,  puis- 
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sent  signaler  celai  qui  a  été  victime  do  l'erreur. 

le  «rroiid  cas  prôvu  par  le  projet  est  encore 
jilus  f!a|i|Kiut  :  un  homme  passe  pour  avoir  <^té 
lut^  et  son  prétendu  meurlriir  est  condamné; 
cependant  l'individu  sii|)|iosO  mort  se  représente, 
et  efface,  par  sa  seule  |)résence.  toute  idée  du 
crime  qui  a  été  la  base  du  la  condanination  :  l'on 
sent  assez  que,  sMI  en  est  temps  encore,  il  faut 
se  liâtcr  du  briser  les  fers  du  condamné,  sans 
autre  rondiljon  que  celle  de  rcconuailre  l'exis- 
U  ii  n  '  (  t  l'iiieotitô  de  la  personne  prâteadueliomi- 
cidéc. 

Bnfln,  il  se  rrésentc  un  troisième  cas  do  révi- 
sa: c*est  celui  où,  après  une  condamnation, 
l'an  ou  plusieurs  des  témoins  qui  ont  déposé  à 

la  charge  du  rondamnc^  sunt  enx-tnèmes  con- 
vaincus de  faux  léinui^Miage  ])orte  dans  la  même 
affaire. 

Celle  espèce  est  exactement  celle  qui]  forma,  il 
y  a  plusieurs  années,  le  sujet  de  la  réclamation 
élevée  dans  l'ialéfét  des  nommés  Petil-ReMult^ 
condamnés  &  fiesançoo. 

ici  toiiteritis  l'erreur  de  la  condamnation  ne  se 
montre  pas  aver  la  même  évidence  que  dans  N'S 
autres  espèces  citées;  car  il  est  strictement  pos- 
sible que  le  faux  témoignage  n'ait  pas  seul  dii  lé 
la  dédaration  du  jury  devant  les  cours  crimi- 
nelles, ou  formé  l'opinion  des  ju^  dans  les  ma- 
tières qui  leur  sont  spécialement  réservées;  le 
di'pré  (I  iiinuenre  qu'il  a  pu  obtenir  ne  saurait  se 
calculer,  dans  une  proei-dure  qui  ne  laisse  point 
de  traces,  ni  iiurunes  données  sur  les  causes  qui 
ont  amené  la  convii  tiDi). 

Hais,  si  Terreur  du  la  •  ondamnalion  ne  résulte 

RIS  évidemment  de  la  seule  circonstance  d'un 
ux  témoipnnçc,  depuis  reconnu  et  puni,  du 
moins  faut-il  convenir  que  ce  fait  est  assez  grave 
pour  état)lir  une  suflisanle  présomption  que  l'ar. 
cusé  a  été  victime  d'une  horrible  calomnn'. 

Dans  une  telle  position,  ce  serait  être  sourd  à 
It  TOix  de  l'tiiunanité  |iuu  de  ne  pas  recourir  à 
une  nouTelle  instruction,  dé^a;?ée  des  funestes 
éléments  qui  ont  corrompu  la  première. 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  exposer  les  cas  de 
révision  admis  par  le  projet  et  leurs  motifs  ;  mais 
je  n'ai  paa  tout  dit  encore  à  ce  sujet. 

Les  articles  rédigés  sur  cette  partie,  en  ordon- 
naotune  nouvelle  instruction  propre  à  réparer Per. 
reur  autant  qu'elle  sera  réparable,  statuent  que 
cette  instruction  sera  recommencée  avec  les  par- 
tics  condamnées. 

Ces  parties  sont  supposées  vivantes;  mais  elles 
peuvent  ne  l'être  plus,  et  cette  position,  quoi- 

S.'elle  présente  moins  d'intérêt,  ne  laisse  pas 
inpeler  encore  Tezamen  du  léfdslateur. 
Oiiaiiil  la  condamnation  résulte  d'une  erreur 
matérielle  et  évidente,  comme  dans  le  cas  ou  elle 
a  eu  pour  hase  la  mort  suppo-cc  d'iinr  personne 
qui  se  représente,  il  esl  ai-^i-  de  n  ndre  à  la  mé- 
mcnre  du  condamné  la  ju  Ucc  qu  elle  réclame: 
mais  en  est-il  de  même  dans  les  autres  cas  qui 
exigeât  une  instruction  et  des  débots? 

Dans  le  concours  de  deux  condamnations  incon- 
ciliables et  quand  lei  deux  condamnés  ?ont  vi- 
vants, rien  uc  jdus  simple  que  de  cousidérer  les 
condamnations  respectives  a^mme  non  avenues, 
et  d'établir  une  instmetiQll  commune  dans  Inquelle 
les  deux  accusés,  en  pitenoe  l'un  de  l  auire, 
Tiennent  subir  le  nou'ràl  examen  de  la  justice; 
mais,  si  l'un  des  deux  e^^t  mort  let  dans  cette 
hypothèse,  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi 
la  première  condamnaiionK  que  feruit-ou  effecti- 
vement en  annuUant  les  deux  arrêts,  sinon  de 
icngsger  1111  combat  qui  ne  Murait  plw  «Ire  égBl 


et  d'arrêter  l'exécution  de  la  dernière  condamna- 
tion portée  le  plus  ordinairement  en  pleine  con- 
naissance du  premier  arrêt  et  avec  d'autant  plus 

de  circonspection  que  la  peine  iléja  aiilérieure- 
mciit  inrii^éL!  à  un  autre  prévi-nu  pour  le  même 
fait,  était  pour  la  justice,  a  celte  seconde  époque, 
un  préjugé  ou  tout  au  moins  un  avertissement 
dont  tout  l'avantage  notait  l'individu  ensuite 
accusé  du  même  crime? 

.\nnuler  de  pb-in  droit  le  second  arrêt,  quand 
le  [)remier  condamne  ne  vit  plus,  ce  serait,  sans 
jirolit  pour  l'homme  «jui  était  peut-être  innocent, 
accorder  nue  faveur  extraordinaire  à  celui  que  le 
dernier  état  des  dioses  proclame  comme  le  vrai 
coupable. 

Ainsi,  l'on  irait  directement  contre  le  l)uf  que 
la  justice  doit  se  proposer,  et  il  a  fallu,  dans  ce 
cas,  renuneer  à  une  révision  qui,  di'pouillée  de 
sou  motif  et  de  ses  moyens,  offrait  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages. 

11  n'était  pas  plus  possible,  miit  par  d'autres 
considérations,  d'admettre,  hors  la  présence  du 
condamné,  la  révision  d'une  condamnation  portée 
sur  un  faux  témoifjiia^e:  car,  comme  il  a  déjà 
été  observé,  si  ce  faux  téiiioifjna.u'e  rend  la  con- 
damnation suspecte,  il  ne  lui  imprime  pas  né- 
cessairement le  cacnet  de  l'erreur;  et  s'il  suffit 
pour  autoriser  une  nouvelle  instruction  et  de 
nouveaux  débats,  it  ne  saurait  suffire  pour  pro- 
clamer, sans  autre  fbrmaUlé.l'iqtttstioe  de  la  con- 
damnation. 

Mais,  puisque  de  non  veanx  liébals  sont  néces- 
saires, pourrait-on  donner  ce  nom  à  une  iustruc- 
tion  qui  aurait  lieu  hors  la  présraoe  du  con- 
damné? 

Dans  les  deux  esj»  '  ce-i  q-ie  je  viens  de  rappeler, 
il  a  fallu  s'arrêter  devant  l"s  liar  ri'Tes  posées  par 
la  nature  elle-même  :  et,  quand  l'ei  reur  possible 
ou  présumée  n'est  d'ailleui"s  i)lus  réellement  ré- 
réparable, il  ne  faut  pas  ouvrir  d indiscrètes  is- 
sues aux  réclamations. 

Ce  qu'il  était  possible  de  faire  sans  nuire  au 
plan  général  de  l'institution,  le  projet  le  fait,  et  il 
améliure  la  lét^i-lalion  actmdie  en  rom^issant 
une  lacune  (jui  afllif-'eait  l'humanité. 

Je  vous  ai  exposé.  Messieurs,  les  principales 
vues  de  tout  le  projet  :  il  est  soumis  à  vos  lu- 
mières et  n'attend  plus  que  votiv  sanction  pour 
prendre  sa  place  dans  le  nouveau  Code  promis  à 
la  France  et  que  la  patrie  va  recevoir  de  vos  mains 
comme  un  nouveau  témoignage  de  votre  zèle  à 
concourir  aux  vues  qui  animent  l'aujîuste  chef 
de  l'empire  pour  l'amélioration  des  lois,  qui  in- 
fluent tant  sur  le  bonheur  des  peuples. 

La  discussion  de  ce  projet  de  lot  est  fixée  an 
10  décembre  prochain. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  a  l'examen  de  la 
coiiimission  de  législation. 

On  procède  au  scrutin  pour  continuer  l'élection 
des  candidats  à  présenter  à  I'Bmpereir  pour  la 
nomination  du  préaident  du  Gorpe  législatif. 

Des  commissaires  serutalcurt,  désianés  par  le 
sort,  procèdent,  à  la  vue  de  IVumOlblèe,  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Pendant  cette  onération,  il  s'élève Un  dOUtC SUT 
la  validité  de  quelques  bulletins. 

/'lusiVur*  msmfrres . demandent  l*annUatioii  du 
scrutin. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
La  séance  est  levée.  • 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉSIDence:  de  m.  fontanf.s,  comte  de  L'BMPflIB. 

Sêanrc  du       (h'reii)lirr  ]S08. 

Le  procr'S-V('rl>;il  lic  lu  bruire  il'IiitT  est  adopté. 

L'asstnnbhT  procède  a  un  ^ccon  l  t-criitin  puiir 
CODUilétur  la  liste  do?  candiduls  ù  lu  présideace 
du  Gori»  législatif  pour  l'aa  1809,  lesquels  doi- 
vent être  pris  dans  les  deuxième,  qualriëme  et 
ciaqaième  téti». 

Le  noiul)re  des  TOtantB  est  de  244  ;  maiioritô 
absolue  123. 

M.  liryiiouard  do  lu  deuxit^in(!  rir,  oli'.icnt 
13U  sufrni^esi  M.  Tupiniur,  du  la  cinquième  série, 
obtiL'Qi  128  vohc.  Ils  soDt  tous  les  deux  prodamCvs 
candidats. 

Aocun  antre  membre  n'ayant  rtoni  la  majorité 

abfsoluc,  i  sera  procédé  ilci nain  à  un  troisième, 
scrutin  qui  portera  uiiiqm  mrnt  sur  .MM.  Morellet 
et  DemoulenaCre,  di'  la  f|uaîrième  s^rie,  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suriragcs  suus  atteindre  la  majo- 
rité absolue. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  Frocbot, 
Pourcroy,  Sé^xur,  Berlier,  Réal  el  Fanre,  chargés 
de  présenter  au  nom  de  S.  H.  I'BhpbiiBUR  ET  Roi 
deux  projets  de  loi. 

m.  Frorliot  pr*''senfe  un  projet  dr  Ini  concer- 
nant un  emprunt  à  faire  par  la  ville  de  Pari$. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  La  ville  Paris  esl  autorisé*»  à  empranter 
aofl  somme  Ad  8  ininiuns,  dont  les  fonds  serunt  em- 
ployés à  des  tra^  niN  1  utilité  et  d'embellisement,  dési- 
gnés dans  !<•  Iitiilgtil  d;  cette  ville,  «sercÏM  1806. 

Art.  i.  Lo  iit  emprunt  sera  renbonmblo  «a  NÎta  an- 
nées, à  raisuo  de  SOO^OOO  francs  par  an,  à  ooounencrr 
de  1809. 

Art.  3.  Lm  intérêts  en  lont  fixés  A  5  P.  0/0. 
Art  4.  La  Boda  do  rempmiit  et  oenii  de  soo  rem- 
boarwBMit  aetont  réglés  par  le  GovranMiiMnl. 

MOTIFS. 

Messieurs,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
nous  a  chargés  d'avoir  l  lionneur  de  vous  présenter 
nnprojetdeloi  ayant  pour  oliyet  d'autoriser  lu  ville 
de  Paris  &  faire  nn  emprunt  de  8  millions,  dont 
les  fonds  seront  employés  à  divers  travaux  il'uti- 
lité  et  (rcmbellissemunt  dé.«ign6s  dans  le  budget 
do  celte  ville,  diciélé  par  Sa  MAJESTÉ  pour  Fexer- 
cice  \mS. 

Nous  espérons,  Messieurs,  qu'une  br  vo  expo- 
sition des  motib  qui  rendent  cette  loi  nécessaire, 
pour  l'améHoration  même  des  finances  de  la  ville 
de  Paris,  lui  cmiciliera  bientôt  vos  suffrages  et 
vous  déterminera  sans  peine  à  l'adojjtt  r. 

Les  revenus  de  la  ville  de  Paris  sont  considé- 
rables, mais  ses  charges  annuelles  le  sont  encore 
plus.  Cette  ville  possHle  unoclroi  dont  leinoduit 
égale  peut-être  le  revenu  d'un  royaume  tout  en- 
tier, tel  qu'il  en  existe  plusieurs  en  Europe;  mais 
elle  est  devenu  la  capitale  du  premier  einjiire  du 
monde,  et  ce  haut  rang,  en  môme  temps  qu'il 
lui  prorurc  de  grands  avantages  et  lui  assure  de 
grandes  ressources,  lui  impose  aussi  de  grandes 
Obli^'ations  et  lui  crée  de  grands  besoins. 

Paris  compte-t-il  les  hommes,  c'est  par  cent 
mille;  les  dépenses,  c'est  par  millions;  pour  une 
telle  ville  rien  ne  saurait  être  calculé  sur  une 
échelle  ordinaire  ;  et  aussi  est-il  vrai,  Messieurs, 
que  tout  iiniiortanls  que  ses  reTcnus  puissent  pa- 
raître, l'expcriencc  de  plusieurs  auneesd'une  ad- 
ministration réf^larisée,  vérifiée  par  Sa  Majesté 
elle-même,  a  fait  voir  qu'ils  sufiisaient  h  peine 
aux  besoins  les  plus  indispensables  de  chaque 
exercice,  et  qn'U  était  impossible  d'en  iterer 


preaffoe  la  moindre  partie  pour  auennes  dépenses 
extraoràlnaires. 

Cependant,  Messieurs,  la  ville  de  Paris,  aujour- 
d'hui surtout,  a  beaucoup  à  faire  de  dépenses^ de 
relie  espèce;  et  lorsipie  de  tous  côtés  elle  8*681 
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vne  e-n[telli:'  por  la  munilici'iice 
ou  même  par  îles  monuments  dn 
munillccnce,  il  est  aisé  de  rom  evou-  riu'elli'  s  est 
trouvée  par  là  sarOsammcnl  avertie  qu  ellu-méme, 
à  son  tour,  dans  ses  établissements  mnnidpanx, 
ne  pouvait  pa"!  demeurer  plus  lonf^icmps  en  ar- 
rière du  grand  mouvement  de  création  nouvelle 
qui  lui  était  imprimé. 

Déjà  pour  répondre,  si  l'on  pc:it  dire  ainsi,  a 
cet  appel,  elle  vient,  vous  le  savez,  M  ssieurs,  de 
faire  disparaître  oclto  masse  de  bâtiments  goihi- 
ques  qui.  tout  ù  Pheure  encore,  surchargeant  l'un 
de  ses  pnnts  les  plus  fréquentés,  interceptaient 
l'air  et  la  vue  au  rentre  même  de  cette  portion  de 
la  capitale,  assez  connue  sous  le  nom  di'  (îili',  et, 
d'une  autre  pari,  elle  n'est  pas  non  pins  .sans  pré- 
voir que  cette  Cité  elle-même,  qui  renfer  ne  àl:i 
fois  le  |dus  ancien  temple  et  le  palais  consacré  à 
la  justicr ,  pivmier  bcrcean  des  Parisiens,  doit 
aussi  siiriir  un  jour  d  -  ses  ruines,  pour  se  distn-^ 
buer  alors  duin-  manière  mieux  assortie  à  lama- 
pniliceiice  nouvelle  de  ses  abord-;. 

Mais  d'autres  soins,  Messieurs,  sont  encore  plus 
pressants  et  réclament  de  préférence  et  aujour- 
d'hui même  tous  les  efforts  de  la  ville  de  i^aris. 

Di'puis  tant  de  siècles  on  lui  reproche  et  ses 
nies  étroites  ou  tortueuses,  alors  formée.-  sans 
plan,  et  ses  carrefours  ant-'uleux,  et  ses  marchés 
incommodes!  t  rei  tains  de  ses  établissements  que 
la  |>ropr;'té  el  la  salubrité  défendent  de  |)lacer  si 
près  des  habitations  ;  depuis  tant  de  siècle  s  on  lui 
reproche  de  n'avoir  pas  su  attirer  des  eaux  pour 
son  assainissement;  de  n'offrir,  soit  à  ses  habitants, 
soit  aux  étrangers,  que  cependant  elle  appelle  de 
toutes  parts,  ni  portiques  contre  les  injures  de 
l'air,  m  bains  imldics  dans  les  ardeurs  de  l'été,  ni 
fiùrett;  contre  les  embarras  in.séparable8  d'une  ctr- 
culation  toujours  active  et  d'une  multitode  ton- 
jours  agissante.  ,  . 

Il  est  temps  que  la  ville  de  Paris  cosse  de  UM^ 
riter  ces  reprocnes  ;  son  titre  de  capitale  du  grand 
empire,  et  l'honorable  prérogative  que  ce  titre  lui 
donne  d'être  le  lieu  du  séjour  le  plus  habituel  de 
I'Empeiiei:»,  l'exigent  ;  à  tous  autres  égards  elle 
y  esl  même  intéressée  pour  sa  prospérilé. 

bientôt  donc.  Messieurs,  il  faut  que,  dans  celte 
capitale,  de  vastes  places  succèdent  a  des  carre- 
fours dangen  ux;  que  des  rues  plus  S|>acicuses, 
étalilissanl  d'ailleurs  des  communications  plus 
directes  et  une  ein  ulation  plus  facile,  procurent 
les  moyens  de  saisir,  de  différents  points,  l'en- 
.sembledeces  nionu;nents,  qui,  de  toutes  parts, 
dans  les  murs,  hors  des  murs  de  celte  nouvelle 
Rome,  s'élèvent  ou  s'achèvent  à  !a  voIx  d'un  nou- 
veau Trajan.  Il  faut  que  d  -s  marchés  publics  de 
forme  régnliére,  plus  nombreux,  plus  étendus, 
plus  salubres,  réunissent  d  ''Sormais  sous  des  abris 
solides,  et  les  vendeurs  elles  acheteurs,  et  les 
a|>piovisionnements;  quêtant  d'élablissemcnlsoù 
le  sang  des  animaux  exhale  une  odeur  à  la  mis 
fétide  et  d.ingereuse,  soient  reportés  le  plus  loin 
possilili'  de  la  masse  de5  habitations  ;  quen  rem- 
pla  ement  de  ces  fovers  d'insalubrité,  des  eaux 
se  répandent  et  circulent  dans  les  divers  quartiei-s 
avec  cette  heureuse  abondance  que  réclament  la 
salubrité  d'une  grande  ville,  les  diverses  t  nii)  ra- 
tures des  saisons,  les  besoins  de  tontes  les  classes 
de  citovens,  et  qu'enfin  des  bains  publics,  cxempls 
de  tousdanîm  surreillés  par  la  décence,  séie- 
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vont  sur  les  bords  de  rode  Seine,  qui,  îi  plus  juste 
titre  pi'Ut-tMro.  f(uc  lo  Tibre,  auirt  foi;?  si  fameux, 
peut  aujourd'hui  s'enorsufillirilc  son  beau  rivaçjr. 

Oui,  'le-*<ieurs,  il  faut  à  la  ville  do  Paris  tous 
ces  (:ban|j;i'mcnts,  toutes  res  amélioration!:,  tous 
ces  embeuUissemeolfi.  et  si,  d'Une  part,  raille  ino> 
tifo  dp  oonveDtnce,  d'ordre  on  d'agrément  doivent 
lui  fain'  d  'sircr  d'ôtre  mise  bi.-iitM  fi  nortf-e  de 
les  exécuter,  de  travailler,  pour  ainsi  dire,  à  i^a 
transformatinn  sur  tant  de  points  divers,  il  est  à 
remarquer,  d'une  autre  part,  que  rinlérèt  même 
deseifioances  le  lui  rommande;cv^DOU8  devons 
votu  en  iDfltmiie,  Messiears,  nwnu  tant  d'éta- 
blissements qnf  loi  res>lent,  son  à  former,  soit  à 
|>errpi'tionn;^r,  il  <'n  est  plnsicnrs  qui,  une  foisap- 
proprii*sà  leur  destiiialioii,  devi.'iulraii'nl  bîc'it'M 
pour  Paris  autant  de  sources  vérilahieriieui  fé- 
condes d'un  revenu  d'une  os(H>(  e  puriiciliëre, 
qu'aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  cette 
ville  est  autorisé  à  percevoir,  et  Qu'aujourd'hui 
cependant  elle  n'oserait  exiger,  o  ayant  encore 
rien  fait  jusqu'à  présent  de  ce  qu'il  fallait  filifc 
pour  en  lé^'iiinii  r  la  [x  n  i'ption. 

Mais  qncîs  seront  ilunr,  ]ioiir  la  ville  de  Paris, 
les  moyens  de  former  ou  de  î>crfcctionncrccs  alites 
étabUssemeatSp  si,  co-nmc  nous  l'avons  dit  toni  à 
riieure,  ses  revenus  or  linnircâ  sont  presq-ie  tou- 
jonrs  entièrement  absorbés  par  ses  dépenses  an- 
nuelles? 

Lui  cr^kïra  t-on  de?  r.'Vi'iius  nnuvi-aux  jnjur 
l'aider  A  s  -  mettre  en  posse-sii>n  di-  ceux  que  la 
loi  de  l'an  Vil  lui  accoixle  à  l'instar  de  toutes  les 
antres  villes  de  l'empireT  Alors,  ce  serait  l'octroi 
manicipnl  qu'il  fa'idrail  augmenter:  mais  cet  oc- 
troi est  déjà  porté  à  un  taux  fort  élevé,  mais  ce 
taux  a  .-uni  pour  provoq  11  r  un  prand  déplacement 
de  la  cDUSumination,  je  vrux  dire  pour  l'exciter 
à  se  porter  à  l'extérieur,  et,  peut-êti-e.  d'une  taxe 
plus  forte  ne  recueillerait- on  qu'un  déplacement 
plus  frrand,  par  conséquent  |)lus  préjudiciable,  et 

3Ui,hii'nIoind'amélior  r  l'état  présent  des  finances 
e  la  ville  de  Paris,  ne  ferait  que  le  détériorer. 
A  défaut  d<'  Lii  créer  des  revenus  iinuvraiix, 
autoriscra-l-on  cette  ville  à  pen  evoir,  désaujuur- 
d'bui,  ceux  nui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la 
loi  de  l'an  VU  '^MaiscW  précisément  pour  mettre 
ces  revenus  en  valeur  que  des  travaux  sont  à 
exécuter,  et  ces  travaux  sont  tels,  nuo,  sans  leur 
exi'cution  préalable,  les  revenus  uont  On  p;irle 
ne  pourra'cnl.a  vrai  dire,  exister  légitimement. 
Ain  M,  pr  exemple,  jjour  metta*  en  valeur  le  droit 
municipal  de  location  dans  les  balles  et  sur  les 
raarcliés,  des  abris  sont  i  construire,  certaines 
balles  sont  à  répar  r,  d'antres  à  agrandir,  d'an- 
tres à  transférer,  et  l'on  juge  aisément  que,  fflt- 
elle  admi.-sible,  la  perception  provistiire  proposée 
ferait  lr)[t  longtemps  attendre  le  capital  dont  o  i 
a  besoin  pour  exécuter  tous  ces  travaux  et  pour 
en  acquiitiT  la  dépense. 

Cependant,  ajournera-* -on  cette  dépense  jus- 
que ce  que  la  ville  se  trouve  à  portée  de  rac- 
quitter  averses  fonda  ordinaires,  tandisque,  d'un 
autre  cAté,  on  .^ait  qii<'  ii'-^  fonds  onlinaires  de 
celte  ville  ne  pourraient  [trésenler  il'exci'dan; 
applicable  à  cette  même  dépense  qu'à  l'aide  des 
produits  d  une  tHTceplion  impçssibje  avant  cette 
dép 'nsc  faite Mais  ce  serait  ajourner  à  la  fois  et 
la  dépense  par  le  défaut  de  produits,  et  la  percep- 
tion des  produits  par  le  défaut  de  dépense,  c'est- 
à-dire,  rester  »ni  l'on  en  est,  et  y  rester  sans  aucun 
espoir  d'amélioration. 

Bufin ,  cédera-t-oD .  pour  un  certain  nombre 
d'années,  à  des  entreprenenrs  ou  fermiers,  les 
droili  à  pensevoir,  ea  dnigeut  d'UUeurs  ces 
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entrepreneur?  ou  ces  fermiers  d'ex/''cuter,  ?»  leurs 
frais,  les  constructions  et  les  établissements  qui 
peuvent  légitimer  la  pi  rception?  Mais  ce  serait 
assurer  à  des  étrangers  des  bénéfices  qu'il  est 
bien  plus  convenable  de  réserver  h  la  commune, 
et  dont  elle  ne  devrait  se  résoudre  h  faire  le  sa- 
crifice, même  momentané,  qu'autant  qu'il  n'y  au- 
rait réellenu  nt  pour  e'Ie  aucun  autre  moyen  d*en 
arlieter  l'entière  jouissance  pour  l'avenir. 

Sv  MvJi:>Tr.,  M»>ssieurs,  nui  daigne  s'occuper 
avec  une  affection  paternelle  des  intérêts  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  ne  pouvait  s'arrêter  long- 
temps à  aucun  de  ce«  divers  partis  ;  beaucoup 
moins  sons  des  rapports  de  finance  qne  dans  la 
vue  de  conserver  au  peuple  d  •  sa  caidUile  les 
jouissances  auxquelles  il  est  aoi  iuituine,  elle  s'est 
refus  e  à  toute  augmentiition  d'octroi;  toujours 
guidée  dansses  résolutions  par  le  sentiment  de  la 
justice,  elle  n'a  pas  voulu  consentir  à  ce  que  des 
perceptions,  qui  ne  sauraient  être  qu'un  légitime 
dédommagement  de  dépenses  faites ,  fussent  exi- 
gées avant  l'exécution  des  trav.iux  dont  elles  doi- 
vent être  le  prix.  Knfin,  regiirdaiit  tous  les  grands 
travaux  rpie  nous  venons  de  vous  indiquer,  et 
que  Sa  Maji  sTÉelte-m<^mc  a  pris  le  soin  de  dési- 
gner, les  regardant,  disons-nous,  moins  encore 
comme  des  embellissements  convenables  que 
comme  des  moyens  de  prospérité,  nécessaires  à 
sa  bonne  ville  de  Paris,  elle  n'a  pas  vou'u  non 
plus,  ni  qu'ils  demeurassent  ajournés,  ni  que 
leur  exécution  devint  l'objet  de  spéi-ulatiuns  dom- 
mageables à  la  ville  même  pour  les  intérêts  de 
qui  elle  le«  ordonne,  et  toutes  ces  considérations 
ont  porté  Sa  IUjbsib  A  préférer  la  voie  d'un  em- 
prunt. 

Sa  MAJESTÉa  jugé  qu'on  effet  un  emprunt  qui 
donnerait  à  la  ville  cle  Paris  le  moyen  de  faire 
des  dénen.ses  qui  lui  sont  nécessaiirs  pour  se  pro- 
curer des  revenus .  un  empruntqui  lui  donnerait 
le  moyen  d'être  elle-même  son  propre  entrepre- 
neur des  travaux  h.  exécuter,  et  de  conserver  des 
béuéfia's  que,  dans  tout  autre  système,  il  faudrait 
abandonui'rà  des  fermiers  ou  entrepri'neurs  étnin- 

frers,  un  em]>runl,  enfin,  portant  avee  lui-même 
es  moyens  de  son  propre  remboursement  par 
l'effet  de  son  application  à  des  améliorations  pro- 
ductives, était  10  seule  mesure  qui  convint  A  la  po- 
sition actuelle  ainsi  qu'aux  intérêts  futurs  de  la 
commune,  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  ayant  respeelufosement  supplie  S\  MaJESTÉ 
de  réaliser  cette  grande  vue  d  admiriistralion  com- 
munale, la  demaiided'une  autorisation néoessalre 
A  cet  effet  est  l'objet  du  projet  de  loi  qne  noua  ve- 
nons vous  proposer. 

J'ai  eu  riionncur,  Messieurs,  de  vous  donner 
le(-ture  de  ce  projet,  en  regrettant  toutefois  que 
les  convenances  ne  me  i»er(netlent  |>as  de  solli- 
citer vos  suffrages,  non  nlusence  moment  comme 
l  un  des  envoyés  de  Sa  Majesté,  mais  comme  or- 
gane du  corps  municipal  de  l*aris  et  au  nom  de 
Paris  lui-même,  qui  attend  de  vous  malntettAUt 
Iw  moyens  de  devenir  bientiM  la  ville  réeUanent 
bospitalière  de  l'empire,  et  d'être  par  cela  même 
plusdiirne  du  souverain  qui  réside  dansses  murs, 
et  qu'elle  révère  comme  son  nouveau  fondateur. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  fixée  an  10  dé- 
ce  nbrc. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  A  l'examen  de  la 
comission  d  admiaistration  inlérie  in  .. 
M.  Beriler  prend  la  parole  après  M.  l'rocliot  et 

ÎréiM'nte  un  projrt  de  loi  n-lalif  an  livre  deuxième, 
ïlre/K,  Chapitres  I  à  V  du  Code  d'instructUm 
erimiiMe.  (Voy.  plus  baut  le  texte  du  projet  de 
loi,  féanee  du  7  novemlm,  pag.  71.} 


Diyitized  b/ Google 


IGorps  leg>%UliI.\       EMPIRE  FRANÇAIS.       [1»  décembre  i80e.| 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Mesùeun,  s'il  e«t  peu  de  principes  «toi  ne 
soient  soBfnptibles  d'exa-ptions,  il  est  égnieoient 

peu  de  syst'mos  qui  ne  i  oiii|)ui  tL'iit  des  inoilillca- 
Uons  daiis  queliiucs-uiii's  di-  leurs  purtio.-;. 

Les  di^posili'iiH  du  iloile  (riii-lrm  liuii  rrinii- 
nclle  qui  vous  «ont  déjà  connues,  ont  jinsc  d:iiis 
celte  matière  les  règles  du  dmil  coinmiiii  K  ti- 
tre dont  nous  venons  aujourd'hui  vous  orfrir  les 
cinq  premiers  chapitre?,  traite  de  quelques  procé- 
dures part  irulivrcs. 

Le  imiii  feu!  de  ce  litre  indique  qu'il  se  com- 
pose d'ohjets  divers  et  qui  n'uni  jms  i  iilre  eux 
une  vraie  conncxiié  ;  si  ce  travail,  puur  être  bien 
compris,  n'a  pus  bc^^oin  de  cette  utlenlion  forte  et 
ioateooc  qu'appelle  l'exposition  d'un  plan  géné- 
ral, il  a,  |iour  iMrc  écouté  avec  pationeCL  besoin 
de  loul  I  luli  irl  que  vouï^  î^avez  aicorder  tttX 
nombreux  (ii'(ail>;  de  notre  lét;i.->laliou. 

Le  iiremier  i  liapilie  du  litre  des  procédures 
particulières,  traite  du /aux  ;  telle  est  la  nature 
de  ce  crime,  qu'il  exigé  une  Instmetion  spéciale, 
principalement  dans  tout  ce  qui  tend  ii  constater 
l'étal  de  la  pièce  fausîic,  et  à  régler  les  caractères 
et  l'emploi  de  celles  qui  doivent  loi  être  compa- 
rées. 

Celte  partie  de  l'instruction  ne  saurait,  par  sa 
nature  même,  ne  pas  admettre  une  certaine  con- 
ibrmité  dans  quelque  ordre  de  procédure  que  ce 
soit  :  aussi  la  foi  du  2\)  septembre  1791  avait-elle 
sur  ce  point  emprunté  plusieurs  disposiiions  de 
rordoiiiiun /e  (  riininclb'  de  11.70;  et  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV  qui  nous  ré^çit  aujourd'hui,  a-l- 
elie,  en  beaucoup  de  points,  copié  la  loi  de  171)1. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment 
appone  oien  peu  de  cliangcments  à  celte  loi  du 
3  brainaire  au  IV;  <'l  en  me  conrormant  à  la 
marche  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  les  orateurs 
qui  vous  ont  présenlc  les  premières  [Kuties  du 
Code  en  discussion,  je  me  buriicrai  à  hxer  votre 
attention  sur  les  dispositions  du  nouveau  projet 
qui  tendent  à  introduire  des  changements  ou  oes 
modilications  de  quelque  importance  dans  la  lé- 
gislation qui  nous  ré''it  anjo  nM'Iini. 

Dans  l'étal  arlui'l  ilc  cette  lff:ir^l.ilion .  la  plus 
légère  infrai  tion  des  formes  pn  si  rites  |ioiii  as- 
surer l'état  des  pièces  arguées  de  taux,  ou  même 
des  pièces  de  comparaison,  entraîne  la  peine  de 
nullité. 

Ainsi,  en  quelque  nombre  que  soient  ces  |<i  - 

CCS,  elles  doivent  être  parajibèes  à  chaque  pa).'e 

Sar  les  personnes  que  l.t  loi  désiirnc,  et  l  umissioii 
U  paraphe  de  l'une  d'elles  à  une  seule  paiie  d'un 
volumineux  oihier,  peut  Taire  lomlier  tuulu  la 
procédua*. 

Celle  sollicitude  de  la  loi  a  semblé  excessive  : 
sans  doute,  les  citoyens  doivent  trouver  leur  ga- 
rantie dans  les  formes,  mais  ces  r)riiies  ne  dui 
pas  éire  un  piè^e  tendu  à  la  plus  légère  iualleii 
tion  :  la  cassation  d'une  |)rocèdure  est  un  remède 
grave  et  qui  ne  doit  pas  être  api)liqué  sans  les 
plus  rortes  raisons. 

Cet  inconvénient  pouvait  être  évité  sans  renon- 
cer à  des  formalités  reconnues  utiles;  il  fallait 
«eulernenl  les  pourvoir  d  une  autre  espèce  de 
sanction,  et  i-  e.st  ce  que  le  projet  a  fait  :  toute 
inlknclion  de  l'espèce  que  je  viens  de  décrire 
donnera  lieu  désormais  a  une  amende  contre 
greffier;  or,  l'iDlèrèt  personnel  est  vigilant 
nous  >ummes  fondes  à  croire  que  cette  parantie 
vaudra  bien  celle  qu'elle  est  destmee  à  a-mpla- 
eer. 

Toutefois  la  puoitiua  du  (srefûer  pourrait  être 


considérée  comme  insuffisante  relativement  aux 
parties  et  BMammeni  h  l'accnaft,  ai  celui-ci  ne 
pouvait  pas  pourvoir  à  l'entier  accomplissement 

d'une  formalité  qu'il  récrierait  comme  utile  à 

ses  inti'ièlp,  mais  il  le  peut,  c'est  .son  droit,  vt 
s'il  en  a  réclamé  l'application,  et  qu'il  n  y  ait 
»  as  été  statué,  il  v  aura  ouverture  à  «uissatioo, 
d'après  d'autres  disposiiions  du  Code  qui  vous 
sont  déjà  connues  et  qui  font  partie  do  titfe  10 
présenté  dans  l'une  de  vos  dernières  séances. 

Par  là,  le  but  est  atteint;  mais,  s'il  s'agit  d'une 
oinissiim,  qui,  essenlieileini'nl  léfiére  uu  indif- 
férente à  l'accusé,  n'ait  pas  mérité  (lu  il  en  de- 
mandât le  redressement  pendant  I  in<truclu)!i, 
pourquoi  y  trouverait-il  ensuite  un  moyen  de  cas- 
sation ? 

Je  crois  avoir  sufOsammcnt  justiflé  cette  noo- 
velle  disposition,  et  je  vais  en  soumettre  dMntre» 
à  votre  examen. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  sans  exclure  for- 
mellement les  écritures  privées  de  la  classe  de 
celles  qui  peuvent  être  prises  p<Mir  piècrs  de  com- 
paraison, n'en  parle  pas;  et  cependant  U  convient 
de  s'expliquer  sur  un  iioint  aussi  important. 

Sans  doute,  des  pièt  es  dénuées  de  toute  authen- 
ticité ne  sauraient  élre  admises  jii-qu'à  ce  qu'el- 
les aient  acquis  te  caraciére;  mais  s'il  leur  est 
conféré  par  une  reconnaissance  formelle,  pour- 
quoi seraient-elles  exclues?  La  raison  s'oppose 
à  cette  exclusion,  et  &  déftuit  d'actes  notariés,  la 
nécessité  peut  commander  d'y  recourir. 

Aussi,  et  niéine  dans  le  silence  de  la  loi,  pa- 
rail-il  que  cela  >'esl  ainsi  pratiqué;  mai",  s'il 
n'v  avait  sur  ce  point  que  matière  à  explication, 
l'o'lijei  sur  lequel  je  vais  malnleoant  porter  votre 
attention  pa^seotu  un  dnngeiiMQl  Mset  grave. 

La  législation  actuelle  établit  en  termes  post- 
tifs  que  le^  <léposilaires  nublirs  seuls  peuvent 
élre  contraints  à  fournir  (les  jiièces  de  coinpa- 
rai.son;  celte  disposition,  qui  a  sans  doute  eu 
pour  but  d'éviter  des  vexations  envers  de  simples 
citovens,  a  cependant  porté  trop  loin  sasollicitiiide; 
car,'  puisque  des  écritures  privées  peuvent,  si 
elles  ont  été  aniérieurement  reconnues  en  justice, 
on  hi  elle*  sont  ^ni\^es  de  reconnaissance,  faire 
oflice  de  i)ièce  de  comparaison  et  qu'elles  seront 
(lueliiiiefois  iiéces.saires,  il  est  conséquent  ei  juste 

Sue  ie  simple  particulier,  dépositaire  de  telles 
criturcs,  puisse  être  obligé  à  les  produire  ;  quand 
l'ordre  public  qui  veille  pour  la  société  enlière 
n  (  lame  celte  production,  c'est  pour  lout  citoyen 
un  devoir  d'v  di-fen  r,  et  ce  principe  est  dwl- 
leurs  puisé  Jans  le  droii  romain  (1). 

l'outefois  il  ne  faut  pas  qu'une  telle  dispo.Mtion 
dégénère  en  abus, ni  mie  le  dépositaire  privé  soit 
t  xjiosé  à  une  conMnle  immédiate;  car  II  peut 
n'avoir  pas  loa  écritures  qu'on  aurait  articulé 
être  en  sa  iKWsession,  ou,  s  U  avoue  les  avoir,  il 
peut  élre  ^'ra\ement  intéressé  à  ne  r-as  les  pn>- 
duirc  toutes;  et  il  est  possible  que  la  justice  se 
contente  d'une  production  partielle^  lorsqu'elle 
sera  jugée  suflisanle  :  ceci  est  donc  I  objet  d'ex- 
pliraiions  préalables  que  les  juges  apprécieront 
(le  luaiiière  à  concilier  ce  qui  est  dil  au  tiers  dé- 
po>itaire,  avec  ce  qu  il  doit  lui-même  à  l'ordre 
public. 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  à  vous  entretenir,  sur 
les  matières  contenues  au  chapitre  du  ftmx^  qaa 
d'une  disposition  finale  relative  à  la  fauiae  mett- 
iiaie,  aux  faux  papiers  nationaux  et  aux  Biox 

billets  de  banque. 
Cel  objet  est  d'une  si  haute  ImporlJinre,  et  le 

^1;  y%i.  leg.  a,  C.  d«  fide  wUrumemlQ  m  m. 
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crime  qu'il  est  qoestioa  d'atteindre  compromet  si 
essentiellemeat  la  fortune  publique,  qu'on  a  sonti 
lo  brsoiii  (k-  donner  la  i)lus  grande  activité  aux 
recliLTclR'-,  et  c'est  dans  (  cs  vues  que  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV  a  écartt'  toutes  k-s  entraves  qui 

Îiouyaiuot  n^sulter  des  limites  territoriales  de  la 
uridiction. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition  n'ont 
rien  perdu  de  leur  force  et  subsisteront  dans  tous 
les  temps;  il  serait  fâcheux  que  li'  ju^'e  ou  l'nf- 
flcier  de  police  judiciaux*  nui,  muni  des  prcmiiTS 
documents,  a  commencé  les  visites  nécessaires 
en  pareil  cas,  ne  pût  les  continuer  bors  de  son 
ressort;  car  il  en  résulterait  des  lenteurs  qu'il 
importe  essentiellement  d'éviter. 

Mais,  si  celte  extension  de  territoire  peut  «^tre 
utilement  aitnljiu  e  à  des  njagistrats  qui  s'occu- 
pent habituellement  de  la  distribution  de  la  jus- 
tice, elle  a  semblé  ne  pas  convenir  é^ak'uient  à 
une  multilttde  d'autres  agents  désignés  daus  la 
loi  du  3  iHiimaire  an  IV. 

Cette  restriction  o!)tionJra  sau  doute  votre  as- 
sentiment, car  le  droit  extraterritorial  qu(!  nous 
examinons,  pourrait,  comme  la  plupart  des  in- 
stitutions qui  sortent  du  droit  commun,  dégénérer 
en  abus,  s'il  n'était  pas  conlié  à  des  mains  exer- 
cées, et  si  l'emploi  n'en  était  pu  sagement  di- 
rigé. 

J'ai  indiqué  les  principaux  clianpements  que 
subira  l'iiistiurtidu  sur  le  faux,  iiistructiuu  d'ail- 
leurs qui  ne  .-  ipiilique  qu'au  ca.s  où  l'auteur  du 
faux  est  désigné  et  poursuivi;  car,  s'il  s'agit  siin- 

Slement  de  statuer  sur  le  sort  d'une  pièce  arguée 
e  faux,  sans  incrimination  de  personne,  c'est  le 
cas  du  faux,  incident  civil,  réglé  par  les  articles 
211  et  suivants  du  Codi'  de  procédure  civile. 
Je  passe  au  ciiapitre  II.  intitulé  Des  contumaces. 
P.itiiii  les  innovations  que  présente  ce  chapi- 
tre, il  en  est  une  qui,  par  son  importance,  mérite 
d'être  traitée  la  première:  c'eal  celle  qui  teod  à 
attribuer  aux  cours  le  jugement  des  contomax, 
$am  asxisfance  ni  interrention  dfn  juréi. 

!,i  s  rours  consultées  ?ui'  le  iirojet  de  l'0(k^.  ont, 
pour  la  i)lui)art.  donné  leur  adhésion  formelle  ou 
tacite  à  ceelian^emenl;  uiai<  cependant  quelques- 
unes  d'cotre  elles  ont  manifesté  des  inquiétudes, 
et  leur  intérêt  s'est  porté  sur  les  hommes  faibles 
que  l'appareil  d'une  procédure  criminelle  épou- 
vante, et  qui,  bien  qu'innocents,  n'osent  se  pré- 
senter à  l;i  jusli'  e. 

Cette  sollicitude  serait  juste  sans  doute,  s'il 
pouvait  résulter  de  la  nouvelle  disposition  que 
la  seule  absence  dût  être  considérée  comme  la 
preuve  de  la  culpabilité,  et  si  les  juges  qu'on 
propose  de  substituer  aux  jurés  recevaient  le 
mandat  exprès  de  déclarer  toujours  le  contumax 
coupable;  mais  une  doctrine  aussi  l)arl)are  est 
loin  de  l'esprit  et  du  texte  de  notre  projet,  et  la 
seule  question  est  de  savoir  jiar  qui  sera  pronon- 
cée ou  l'absolution  ou  la  coodamnaiion  du  contu- 
max :  de  poissants  motifs  <mt  (kit  préMrer,  dans 
celte  espèce,  les  juges  aux  jurés. 

Lo  nimisière  de  ceux-ci  paraît  peu  compatible 
avec  des  formes  de  procédure  où  il  n'y  a  ni  dé- 
bats ni  dépositions  orales  de  témoins  :  ce  qui 
doit  amener  la  conviction  du  jury,  c'est  ce  drame 
terrible  où  tout  est  en  action  autour  de  lui;  ce 
qui  ddt  l'éeMrer,  c'est  cette  multitude  de  cir- 
constances qu'il  ne  peut  saisir  qu'en  voyant  les 
accusés  et  les  témoins. 

Oiez  ces  éléments,  et  le  jurv  est  sans  base  : 
comment  donc  la  loi  de  brumaire  an  IV  a-t-elle 
pu  mainienir  le  ministère  des  jurés  dans  le  jugc- 
menl  dee  eonUuBU,  tout  en  reemmaisaani  qa  en 


tout  cas  il  sufilsait  de  leur  lire  la  procédure  et 
les  dépositions  écrites  des  témoins  qui  ne  sont 

pas  môme  appelés  pour  déposer  devant  eux  ? 

Puisque  tout  se  réduit  à  des  lectures  de  pièces, 
à  l'examen  d'une  procédure  écrite,  et  à  une 
froide  analyse  de  circonstances  plus  ou  moins 
établies  au  procès,  c'était  déplacer  toutes  les 
idées  que  de  ne  pas  laisser  aux  juges  le  soin  d'y 
statuer.  Les  rétablir  dans  ce  droit,  c  est  d  ailleurs 
dégager  l'instruction  de  la  contumace  d'éléments 
qui  la  conipIi(|uent  sans  utilité  et  sans  intérêt 
pour  le  contumax,  puisqu'en  l'absence  des  preu- 
ves sufllsantes,  il  devra  également  être  absous, 
et  qu'en  cas  de  condamnation  il  pourra,  en  se 
représentant,  anéantir  l'arrêt  qui  la  prononce. 

C'en  est  assez  sans  doulc  jiourjuslilier  ce  chan- 
gement, et  il  III,'  re-iu  ;i  vnus  en  indiquer  un  au- 
tre qui,  l'oiulé  sur  les  idées  les  plus  libérales,  ne 
saurait  manquer  d'obtenir  votre  assentiment;  je 
veux  parler  de  la  restitution  des  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  séquestrés  durant  la  contumace. 

Dans  l'état  présent  de  notre  législation,  ces 
fruits  et  revenus  sont  séquestrés  au  prulit  de 
l'Etat  et  lui  npjxtrticnneul  in  r  rorablrtncnt  ;  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  contient  une  disposition  ex- 
presse à  a*  sujet. 

Cette  conliscation  des  firuits  était-elle  juste  et 
commandée  par  l'intérêt  public?  On  ne  ra  point 
pensé.  ,\  la  vérité,  si  l'on  recourt  aux  anciens 
usages  de  la  monarchie,  l'on  v  voit  le  contumax 

pl.icé  fjtrti  scnnnnrm  Hriih,  ce  que  Mi illle-quicu 

traduit  par  ces  mots,  hors  h  iiroicction  du  rot; et 
l'on  sent  bien  qu'un  tel  état  oc  choses  devait  en- 
traîner les  connscations  à  sa  suite. 

Mais,  sans  considérer  ce  qui  existait  dans  ces 
anciens  temps,  ou  même  à  des  époques  i)lus rap- 
prochées de  nous,  qu'y  a-l-il  d'essentiellement 
important  dans  la  matière  qu  on  discute,  et  quel 
est  le  but  que  la  loi  doit  se  proposer  ?  C'est  d'obli- 
ger le  contumax  à  se  repi^senter;  tout  ce  qui 
tend  à  cette  fin  est  utile,  tout  ce  qui  irait  au  delà 
est  de  trop. 

iJ'aprés  ces  données,  l'on  conçoit  toute  l'uti- 
lité du  séquestre  :  en  elTet,  il  ne  faut  pas,  en 
laissant  au  contumax  la  possession  de  ses  biens 
et  la  jouissance  de  ses  revenus,  le  mettre  dans  le 
cas  de  perpétuer  sa  désobéissance  h  la  loi. 

En  le  privant  de  la  jouissance  de  ses  l  iens,  la 
loi  emploie  le  plus  puissant  mobile  qu'elle  ail  en 
son  pouvoir,  pour  l'obliiier  ;i  se  reprei^enter;  mais 
l'expj'ctative  de  la  réintégration  sera  une  prime 
d'autant  plus  efTicace,  qu  elle  sera  moins  accom- 
pagnée de  restrictions,  et  que  la  soumission  da 
contumax  lui  sera  plus  proniable. 

I.a  confiscation  irrévocable  des  fruits  et  reve- 
nus échus  durant  la  contumace  irait  donc  contre 
le  but  qu'on  doit  se  propo-er,  et  elle  di  rait  surtout 
extrêmement  dure  envers  l'homme  qui,  ayant 
purgé  sa  contumace,  serait  reconnu  innocent. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit,  Messieurs,  pour  jos- 
tiffer  cette  nouvelle  disposition. 

Le  surplus  du  chapitre  sur  la  contumace  n'offre 
rien  qui  diff'  re  .-;ensiblement  des  dispositions  qui 
régissent  aujourd'hui  cette  matière,  et  surtout  il 
n'en  présente  aucune  dont  la  simple  lecture 
ne  suffise  pour  en  Jostifler  la  convenance  et  l'ati- 
lilé. 

Je  passe  donc  au  chapitre  lU,  intitulé,  deta'jiMS 

et  délits  mmini.'!  par  des  judcif  hors  de  leun  fiHUt' 
fions  et  dnns  ic.rerrirc  de  Inin  fonctions. 

L'instruction  dont  d  s  repies  sont  posées  dans 
cette  partie  du  projet,  ressemble  peu  à  celle 
comprise  dans  le  titre  XVli  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  iV.  I«e8  cbaagentents  qui  ont  en  lien  depuis 
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cette  c^poqMc,  et  dans  les  coaslilulion.s  politiques 
de  I  Btat,  et  dans  l'organisation  niômc  des  tribu- 
naux, niu  prescrit  de  ^ran^ies  inuovatioiis  dans 
la  lautiëre  que  tious  allons  traiter. 

Je  ne  chercherai  don  -  point  à  rapprocher  ce 
qui  é.  Iiappe  3i  toute  comparaison,  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  exposer  les  nouvelles  vues  qui  ont 
prr>iil('  ;i  celle  partie  du  prdjrt. 

11  s'.i^'it  ici  (if  crimes  ou  délits  commis  par  des 
memlin  s  de  l'ordre  jiiiliriuire;  e'  s'il  est  pénible 
d'avoir  à  se  plaaT  dans  des  hypothèses  où  la 
eoDdaite  de  quelques-uns  de  oeg  magistrats 
pourra  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  eux, 
i!  est  consolant  de  penser  que  leur  bonne  com- 
position cl  la  n'<^ulai  it('  lir  leurs  travaux  rendront 
ci's  liy|)ollic.-t's  bii  d  rares,  et  que,  s'il  roin  ii^nt '!e 
s'en  (u  cuper,  c'esï  que  la  loi  doit  pi  i  voir 
arrive  trùs-rarcment,  comme  ce  qui  arrive  tous 
les  joui-s. 

Si  un  juge  du  paix  ou  un  membre  de  tribunal 
corpecHonnel  on  de  première  instance  commet 
un  Ji'Iit  suscepiihlr-  d'iino  pi-iiic  ciirrectionnelle, 
par  qui  aera-t-il  [loursuivi  et  jugO?  Le  sera-l-il 
par  11  s  mêmes  vnica  et  par  les  mémM  juges  qu^ttn 
simple  partir  ilier? 

Le  projet  attribue  la  connaissance  de  ces  délits 
aux  cours  impériales  qui  y  statuent  en  premier 
et  dernier  ressort  :  les  motirs  de  cette  attribution 
sont  faciles  à  saisir. 

Kn  effet, s'il  s'afi[it  d'un  -im[i!i'  ilélit  roinini-;  liauîî 
roxerrire  des  foncliou-,  le  «Iroil  de  (lisi  iplin^', 
naturellement  dévolu  au  supérieur  sur  l'inférieur, 
devient  ici  attributif  de  la  juridiction  ;  et  s'il  est 
question  d'uo  délit  commis  hors  les  fonctions, 
1  ordre  public  réclame  encore  cette  attribution, 
surtout  si  riri(  ul|)ati m  e-^l  diriiaée  contre  un  ma- 
Ristrai,  membre  d  un  triLtiiiar  de  première  ifi- 
stanre  ou  <ie  police  oorrectiuisnelk';  car  s'il  avait 
son  propre  tribunal  pour  juge,  ne  devait-on  point 
redouter  ou  une  tro[)  excessive  mdttlgëaoe  ou 
une  trop  grande  rigueur? 

Dans  une  telle  conjoncture,  et  m^me  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  impute  ;\  un  jn^'e  <h;  |iaix,  il  est 
bon  que  les  disjiensateurs  de  la  juslice  .soient  pris 
dans  un  ordre  plus  élevr',  cl  parmi  des  liommes 
assez  forts  pour  rassurer  la  société  ontiôre  contre 
rimpunitft  de  certains  fonctionnaires,  et  pour 
protéger  ceux-ci  contre  d'injustes  poursuites. 

Celte  doubla  garantie  se  trouve  dans  la  compé- 
tence donn(''e  aux  r<jurs  irn[)ériah's  pour  eouiiai- 
tre  immédiatement  de-  d  litsdu  police curreciiou- 
nelle  commis  par  le-:  ju^^es  de  première  instance, 
OU  de  paix,  daus  leurs  fonctions  ou  deliors  : 
poiot  dlmpunitd,  point  de  vexation  ;  voil^  le  but 

Iu'on  atteindra  par  une  mesure  qui  tend  d'ailleurs 
investir  les  cours  d^unc  plus  grande  considéra- 
tioii,  et  h  établir  dans  la  luérarcluo  judiciaire  un 
ressort  qui  lui  nianque  anjourd'tuii, 

J<"  n'ai  jusqu'ici  parlé  que  de<  delils  de  police 
Correctionnelle;  mais  il  peut  s'agir  de  la  réfires- 
sion  de  crimes  beaucoup  plus  graves,  et  qui  soient 
l'ouvrage  ou  d'un  tribunal  enuer,Ott  de  quelque.^* 
juge.s  individuellement. 

D^'jà  le  séiiauis-con.>ulte  du  ?S  floréal  an  XII,  a 
statué  que  la  forfaiture  des  foiir.s  serait  poursui- 
vie devant  la  liante  cour  iiujiériale,  et  j'igée  par 
elle;  et  il  eût  été  non  moins  inconvenant  qu'inu- 
tile de  répéter  des  dispositions  consacrées  par  un 
acte  aussi  solennel;  mais  il  convenait  de  le  pren- 
dre pour  régulîiteur  de  ce  qui  reste  à  faire  dans 
celte  partie 

-^.\in8i  le  sénatus-consulte  du  -.ÎS  (liiréal  an  XII 
n'a  statué  que  sur  la  furfaiture  qui  serait  com- 
mise coUectivemeat  par  une  coiur,  et  ooa  sur 


celle  qui  serait  individuellement  imputable  à  l'un 
ou  plusieurs  membre:»  de  cette  coui  ;  daus  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  il  s'agirait  d'un  crime  im- 
puta à  un  tribunal  entier  de  polictt  correctioa- 
nelle,  do  commerce  ou  de  première  instance,  il  a 
paru  convenable  d'attribuer  il  la  cour  de  cassa- 
tion une  première  juridiction  qu'elle  exercera 
avec  solennité  et  uvautagopour  l'ordre  public  et 

les  prévenus. 

De  même,  s'il  s'agit  de  la  forfaiture  ou  autre 
crime  imputé  inili\iduell'ment  et  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  à  un  juge  de  rang  inférieur, 
log  fonctions  du  juge  d'instruction  etdu  procureur 
impérial  seront  immédiatement  remplies  par  le 
premier  présuleni  de  la  cour  impériale  et  le  pro- 
cureur général  près  cette  cour. 

Dans  ci'tte  combinaison,  l'on  est  resté  fidèle  à 
ce  princi[ie.  que,  dans  la  répression  des  crimes 
imputés  tk  des  juges,  les  preoiièrcs  autorisatioua 
devaient  venir  d'as,sez  haut  pour  obvier  tout  &  la 
fois  h  l'impunité  des  juges  qui  seraient  vraiment 
coupables  et  aux  v  exations  auxquelles  se  trou- 
vent quelquefois  en  butte  ceux  qui  reraidissent 
un  gnive  et  difficile  ministère. 

Voilà  la  clef  de  toute  cette  partie  du  projet,  et 
si  j'ai  indiqué  des  attributions  qui  sortent  de 
l'oi-dre  commun,  elles  ne  .s'appliquent  qu'à  cer- 
tains actes  ou  jugements  qui,  constituant  l'accu- 
sation, no  vont  jamais  au  delà  et  iiiaès  lesquels 
le  juge  ou  le  tribunal  prévenu  de  crimes  est  ren- 
voyé devant  la  cour  coraiiëtente,  et  reste  soiifflia 
aux  formes  ordinaires. 

Bn  lisant  dans  tous  lears  détails  les  articles  qui 
se  ra[)()ortent  à  cette  espèce  de  procéilure,  vous 
jugerez.  Messieurs,  s'ils  remplissent  bien  les  vues 

qu<'  je  vous  ai  exposées. 

Je  dots  rendre  compte  maintenant  de  ctàiks  qui 
ont  dicté  le  cbapilie  IV,  intitulé  Des  crimes  et  de* 
délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorites  con- 
Slilitées. 

Un  litre  semblable  existe  dans  la  loi  du  3  bru- 
niaire  an  iV,  et  nulle  législation  ne  saurait  étrf) 
eniièri'uieni  niiu'ite  sur  un  point  qui  intéresse 
aussi  t'ssentit'tiement  I  ordre  public. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  point  ici  que  se 
trouveront  reutu»!es  les  peines  qu'il  convient  d'in- 
f[iget  h  de  tels  crimes  ou  délits;  ces  peines  ap- 
partiennent au  Gode  pénal,  et  il  n'e.st  en  ce  mo- 
ment question  que  du  mode  de  poursuivre  et  de 
juger. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'o  ïl  -<ur  la  législation  ac- 
tuelle, il  sera  ai.sé  de  se  couvaincre  qu'elle  n'est 
point  assez  répressive  et  que  les  magistrats  ne 
sont  pas  armés  d'un  pouvoir  sufllsaot  pour  se  CUre 
respecter. 

Ln  emprisonnement  de  huit  jours,  par  forme 
de  |)olice,  est  le  iixi  i  tiiium  de  la  pi;ine  que  les 
cours  même  peuvi-ut  inlliurr  incontinent  a  ceux 
qui  lesontoutraiii  es  daus  l'exen  ice  de  leurs  fonc- 
tions, et  si  le  fait  mérii^^  une  peine  plu.s  grave, 
elles  ne  peuvent  que  renvoyer  le  délinquant  de- 
vant les  autorités  compétentes,  pour  y  subir  l'é- 
preuve d'une  instruction  correctionnelle  ou  cri- 
mini  Ile,  selon  la  uature  et  la  gravité  du  crime  ou 
du  délit. 

Un  tel  renvoi,  qui  ne  fait  qu'attester  l'impuis- 
sance des  magistrats  outragés,  a  semblé  peu  pro- 
pre à  leur  garantir  le  respect  qui  leur  est  dû,  et 
le  besoin  de  chercher  des  vengeurs  bors  de  leur 
prupn:  enceiute  a  paru,  eu  ce  qui  regarde  les  cours 
et  tribunaux  t  contraster  avec  leur  institution 
même. 

Ecoutons  la  loi  romaine  :  Omnibu*  magistra- 
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est  jurtdirtionem  fttam  defendere  pœnali  judicio 
(Li'g.  unie.  ff.|.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtempera- 
verit. 

Ce  texte  renferme  d'une  raanit'-re  précise  la  pen- 
sée prinfîj pale  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  chu- 
pîlre  que  nous  examinons,  et  qu'il  convient  de 
coordonner  avec  quelques  autres  idées  prisos  daiis 
lu  cnnstiiution  hiérarchique  de  l'onlre  judiciaire. 

Ainsi,  en  accordant  aux  cuucb  et  tribunaux  le 
droit  de  staïucr  incontinent  sur  les  cririi,  ^  ou  dé- 
lits qui  leâ  blessent,  ei  qui  eut  été  cuiniuiàà  l'au- 
dience même,  l'on  conçoit  pourtant  que  toutes  les 
autorités  judiciaires  oe  sauraient  juuir  d'un  tel 
droit  avec  la  même  latitude,  et  qu'un  juj^e  seul, 
par  exemple,  ne  peut  être  investi  du  meuic  pou- 
voir qu'une  cour  toute  entière,  ni  un  tribunal 
sujet  à  l'appel,  revêtu  de  la  un  iie  aiituritéqu'llfle 
cour  qui  prononce  en  dernier  lessorl. 

C'est  d*après  ces  doiue  cs  que  le  projet  statue 
que  loi  peines  de  simple  police  prononcées  en 
celto  matière  seront  sans  appel,  de  quehiue  tri- 
bunal ou  juj-'f  qii  files  émanent,  et  (lue  relias  de 
police  corn-i'lioiiiiL'ili'  seront  seuloiueiit  pronon- 
cées A  la  (iiar>;e  de  l'ujtpel,  si  elles  émanent  d'un 
trittunal  sujet  à  l'appel  ou  d'un  ju^'e  seul. 

C'est  au^si  en  suivant  le  même  iilan  ({ue,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  poursuite  criminelie  et  de  peines 
afOictives  ou  infamantes,  les  joKea  inférieurs  qui 
ne  peuvent  y  pourvoir  doivent  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  ju^e  coinpéteut. 

Mais,  si  le  crime  a  été  coiiiiuis  devant  des  jupes 
supérieurs  à  l'audience  d'une  rtmr,  l  élévation  de 
el8ju{,'e.s,  leur  nombre  et  le  b^  suin  de.  les  faire 
Otttr  de  tout  le  respea  qui  leur  est  dù,  ont  tracé 
'  enr  compétence,  et  la  leur  ont  assurée  sans  res- 
riction. 

Cette  attribution  accidentelle  est  faite  même  à  la 
cour  de  cassaiion,  (inoiquc  par  son  insiitution  elle 
ne  doive  pronoucer  sur  le  loud  d'aucune  affaire; 
mais  il  s'agit  ici  d'atteintes  portées  ù  sa  di{,'nité, 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice,  et  la  cour 
suprême  ne  saurait,  en  de  telles  ooiyonctnres»  être 
armée  d'un  pouvoir  moindre  que  oslai  des  autres 
cours  de  l'empire. 

Au  re,ste,  si,  dans  les  c;is  trés-rares  sans  doute, 
Où  les  cours  auront  à  faire  usajie  de  ce  pouvoir, 
l'instmction  doit  être  rapide,  il  doit  aussi  elre 
pourvu  à  la  défense  délinquant,  et  le  projet 
n'a  point  perdu  de  we  cet  objet  im|)ortant. 

11  exige  une  forte  majorité  de  voix  pour  opérer 
la  condamnation,  et  la  raison  eu  est  sensible,  car 
dans  un  crime  llai^rant  i|ui  se  [jassc  sous  les  yeux 
d'une  cour,  l'évidence  du  fait  ne  saurait  admettre 
un  dissentiment  notable  dans  les  opinions;  et  si 
ce  dissentiment  existe  à  un  certain  degré,  U  doit 
tourner  au  profit  du  prévenu. 

Telles  sont,  Messieui-s,  les  vues  princip  iles  du 
chapitre  IV  dans  lequel  on  a  regretté  de  ne  pou- 
voir donner  ù  l'autorité  administrative  offensée 
dans  ses  fonctions  des  moyeus  de  répression  aussi 
directs  et  aussi  étendus  que  ceux  qui  sont  attri- 
buées à  l'autorité  juditùaire;  mais  la  nature  de  nos 
institutions  s'y  opposait,  et  si  des  administrateurs 
peuvent  faire  saisir  et  coiiduir.'  dans  l;i  maison 
d'arrêt  tout  individu  qui  les  a  offensés,  outragés 
ou  blessés  dans  l'exercice  dt>  leur  miiiistérâ,c%8t 
à  la  justice  à  les  venger  ultérieurement. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  très-sommairement 
de  l'objet  du  chapitre  V,  relatif  a  la  manière  dont 
sont  re<;ues  leM  arpotitions  des  princes  et  de  cer- 
tains fourtinnnnires  de  l'Etat. 

Lu  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  contient  nulles 
dispositions  correspondantes  à  celles  de  ce  cha- 
pitre j  eUe  fat  laite  dans  des  cirGonstanoes  diffé- 
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rentes  de  celles  oïl  nous  sommes,  et  l'on  conçoit 
que  les  changements  politiques  opérés  depuis  oe 
temps  ont  dù.  eu  apporter  aussi  dans  nos  uistita- 

tious  civiles. 

Eu  considérant  notre  position  actuelle,  on  a 
pensé  que  certaines  personnes,  à  cause  «le  l'éni- 
nence  du  leur  ran^  dans  l'Etat,  et  un  plus  grand 
nombre,  à  cause  de  l'iniportaore  de  leurs  Tonc- 
lions,  ne  devaient  pa.<  être  facilement  distraites 
lie  leur  résidence  pour  témoigner  en  justirc;  et 
1  ou  a  substitué  pour  ce  cas,  aux  formes  commu- 
nes, uu  mode  narticiilier  de  dépositions  écrites 
qui  rempliront  éminemment  le  vœu  général  de  la 
loi  pour  la  partie  de  l'iuslruetion  qui  précède  Ici 
débats, 

A  l'égard  des  débals  mêmes,  on  ne  s'e-t  pas 
dissiiimié  toule  la  difliculté  qu'il  y  avait  de  sup- 
plier pard  s  témoigna^ies  écrits  à'des  dépositions 
orales  :  aussi  le  projet,  en  c-'qui  regarde  u?s  hauts 
fouctioiiiiuiix'S  qui  y  sont  désignés,  ne  lus  délie» 
t-il  point  de  l'obligation  commune  de  comparaîtra 
devant  le  jury,  mais  adtnet-il  seulement  la  possi- 
bilité d'une  dispense  par  décret  impérial  :  remar- 
quons d'ailleur-!  qu si  cette  dispense  est  un  pri- 
vilège légal  pour  les  princes,  ce  privilège  cessera 
toutes  les  fois  que  I  Bmperkur,  sur  la  demande 
d'une  partie  ou  sur  le  rapport  dujgrand  juge,  aura 
autorisé  ou  ordonné  la  comparution  en  personne. 

Ainsi  les  modifications  que  renferme  ce  cha- 
pitre et  qui  ont  semblé  commandées  par  la  nature 
des  choses,  se  trouvent  elles-ménies  susi'eptibles 
d'être  restreintes  sidon  les  circonstances  que  le 
souverain  seul  peut  apprécier,  cotnmc  placé  au 
sommet  de  l'onlre  {lolitique  dans  l'intérêt  duquel 
l'exceptiou  est  introduite. 

Espérons  donc  que  l'application  n'en  sera  point 
abusive,  et  que  la  i  oiii|»arution  en  témoignage, 
devant  le  jurv  même,  des  personnes  qui  sont  l  ob- 
jet  de  cette  discussion,  aura  lieu  toutes  les  fois 
qu'éminemment  utile  au  pro  -ès,  elle  ne  sera  point 
radicalement  empêchée  par  des  motifs  d'un  ordre 
supérieur. 

Je  vous  ai  exposé.  Messieurs,  les  vues  firinci- 
pales  du  cinquième  projet  de  loi  dépendant  du 
Lode  d'inslriii.tion  rriminelle. 

Les  cbauiieineiils  sur  les^jU  dsj'ai  si)écialement 
j'o.té  voire  attention  promettent  de.s  améliora- 
tions que  nous  espérons  voir  bienUt  confirmées 
par  rexpêri>»nce. 

Au  premier  rang  de  ces  améliorations,  vous 
placer  /,  sans  doute,  les  nouveaux  moyeus  de 

torce  et  déconsidération  dont  le  projet  tend  A  en- 
virouuer  Tordre  judiciaire. 

itens  celte  partie,  surtout,  nous  n'avons  lUt 
que  ruivre  l'impulsion  du  génie  qui  prénde  à  nos 
institutions  et  les  vivifle  tontes  :  la  volonté  de 
I'Kmpkhei  K  est  de  donner  à  la  mn^ristraiure  des 
fondements  solides,  et  vous  vous  empresserez, 
sa  is  doute.- de  seconder  des  vjes  aussi  utiles. 

La  disons -ion  de  ce  projet  de  loi  est  li.vée  au 
12  décembre. 

Le  Corps  légisbitif  renvde  le  pnyct  k  J'exameo 
de  sa  conunission  de  législation. 

Ul  séance  est  levée. 


CORPS  LtGlSUTIP. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  THOMAS  (île  la  Mémi),  TICB- 

PUASIOEiVT. 

Séance  du  2  déetmbn  1808. 

Le  proi  ès-verbal  de  la  séance  d'fiier  est  adopté. 
MM.  Albisson,  Treilhaidet  Corvetto,  conseillers 
d'Hiat,  sont  introduits. 
M.  le  dievalier  AIMaa—  présente  un  jirojfst  dt 


Diyitizaa  by  GoOglc 


192 


(Corps  législalir.l       EMPIRE  FRANÇAIS.       (3  décembre  ISW.I 


Elle  veut  qu'on  jugeant  le  conflit,  la  cour  de 
cassalioo  statue  sur  tous  les  arteï>  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  la  cour,  le  trihunal  ou  le  ma- 
gistrat qu'elle  ressaisira,  cl  iirévieut  (uir  là  tout 
préicxie  (le  qurn-iie  sur  06  qui  au»  firécédé  le 
jniicniLiU  du  conflit. 

M  lis  ce  i-oiinil  peut  avoir  cHii  ('■]«' vt'  du  bonne 
foi.  La  lui ue  uuaitdonc  pas  indistiin  tciih  iit  relui 
qui  y  succombe;  elle  permet  seulement  de  le  cun- 
duniner  à  une  aaumde  qui,  toutcrois,  n'excédera 
point  la  somme  de  300  francs,  dont  la  moitié  sera 
pour  la  partie. 

Eafia,  il  est  deux  <  a.s  où  la  cour  de  ca.-îsalidn  ne 
doit  pu-s  ciHinailrc  d'un  coiillil  :  k- premier,  loi  s- 

Îu'il  se  forme  entre  deux  jugcss  d'instruction  ou 
eux  tribunaux  de  première  instance  établis  dans 
le  ressort  de  ia  méinc  cour  impériale,  auquel  cas, 
c'est  à  celle-ci  à  «n  connaître  selon  la  forme  qui 
vient  d't'-tie  élalilie,  et  sauf  lo  reCOUrs,  s'il  y  B 
lieu,  à  la  cour  de  cas-galion. 

Le  second,  lorsque  le  i  onllil  se  forme  entre  deux 
tribunaux  de  police  simple:  dans  ce  cas,  le  rè- 
glement déjuges  est  prononctWjar  le  tribunal  au- 
quel ils  ressortissent  l'un  et  1  autre;  et  s'ils  res- 
surlissent  h  dilTérents  tribunaux,  il  est  statué  sur 
le  règlement  de  jufjes  par  la  cour  impériale,  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Je  finis  sur  ce  cbupitre  par  où  j'aurais  pu  « mn- 
meucer,  par  le  premier  article,  qui  porte  (|ue 
toulet  iemande$  en  règlement  de  juges  seront  in- 
etruitea  etjugéee  wmmatrMMnl  et  sur  «tmpiu  mé- 
moires. 

M  iis  comme  la  incme  rè^de  s'applique  aux  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  aus- 

auelli'S  tous  les  articles  du  cbapilre  des  n^glemenls 
e  juges,  relatifs  à  la  procédure,  sont  déclarés 
communs,  il  ne  me  restera,  sur  le  chapitre  du 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  qu'à  vous  pré- 
senter les  dispositions  particulièreif  à  la  matière 
de  ce  cbapilre. 

Quelque  confiance  que  ia  loi  professe  pour  les 
tribunaux,  elle  doit  iirévuir  que,  composés  d'hom- 
mes sujets  à  toutes  les  passions  de  l'humanité,  ils 

Keuveni  se  trouver  dans  des  circoustauces  capa- 
les  d'iuspirer  quelque  déUance  de  l'impartiaiité 
de  leurs  décisions. 

Le  Cionverni'nieMt  [•(•ul  éprouver  ce  sentiment 
dans  sa  .-sollicitude  pour  la  sûreté  publique  j  les 
particuliers,  par  des  motib  personnels  deMM|»j- 

don  légitime. 

La  loi,  toujours  sage,  autorise  donc  le  renvoi 
de  la  connaissance  d'une  affaire  d'un  tribunal  dans 
un  autre,  pour  cause  de  iùi  cté  publujuc,  ou  de 
suspicion  légitime. 

Mais  dans  ces  deux  cas  la  cour  de  cassation  peut 
seule  connaître  de  Ja  demande  en  renvoi,  sur  la 
riiouisition  du  procureur  général  prés  cette  cour. 

SI  c«'tte  demande  est  l'onnée  pour  cau^e  de  sil- 
reir  elle  ne  [m  iu  l'être  (jue  |  ai-  les  offi- 

ciers cliariies  du  ministère  public,  qui  sont  tenus 
|)our  lors  d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  mo- 
tifs et  leurs  pièces  au  grand  juge  ministre  de  la 

Justice,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lien,  à  la  cour 
le  ca.ssatioo. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  piè<'es,  cette  cour, 
.section  criminelle,  statu -la  deliiiitiveinent,  sauf 
l'opposition,  ou  ordonnera  nue  le  tout  suit  com- 
muniqué, ou  pronoiiaTd  telle  autre  dispositiOD 
préparatoire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

w  U  cour  de  cassation  statue  définitivement,  son 
arrêt  sera  à  la  dilij/enee  du  i>rociir.'ur  (général 
près  cette  cour,  et,  par  rmlei  iiiediaire  du  grand 
juge  niini>tre  de  la  justice,  notifié,  soit  à  l'ofticier 
chargé  du  miuisléru  public  près  ia  cour,  le  tri- 


bunal ou  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à  la 
iiartie  civile,  au  prévenu  ou  à  l*bccusé  ea  per- 
sonne, ou  au  domicile  élu. 

Cet  arrêt  sera  sus(;eptibl(>  d'o])po8itlon  aux  ter- 
mes de  la  loi,  mais  I opposition  uesera  pas  reçue, 
si  elle  n'est  |)as  fait<'  d'après  les  règles  et  dans  le 
délai  fixé  au  cliajiitre  |iréeédeut;  coniiiie  aussi 
l'opiiositiou  reçue  em|)Oj  lera  de  j)k'iu  droit  sursis 
an  jiigemeut  du  procès. 

Le  renvoi  lient  aussi  être  demandé  par  les  par- 
lies  intéressées,  pour  cause  de  suspicion  h-ijitime; 
mais  celb-  qui  aur.:it  proi-é  lé  volontairement  de- 
\ant  nue  cour,  un  Iribnnal  o  i  un  ju;.'v'  d'instruc- 
tion, ne  sera  recevable  à  de  nauiler  le  renvoi, 
«in'à  raison  des  circonstances,  lorsqu'elles  seront 
de  nature  à  faire  natlre  une  suspicion  légitime. 

Si  le  renvoi  est  dcinandé  par  le  prévenu,  l'ac- 
cusé ou  la  partie  civile,  et  que  la  cour  n'ait  pas 
ju;;é  à  jirojios  tl'a  M'ueillir  ni  île  rejeter  cetU-  de- 
mande sur-le-cliaiu)),  l'arrêt  en  ordonnera  la  com- 
munication à  l'oflicier  chargé  du  ministère  public 
près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  de  la  connaissance  du  délit;  il  enjoindra  ft 
cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  reuvoi,  et  ordonnera, 
de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera 
faite  à  l'autre  liartie. 

Enfin,  après  le  jugement  et  la  rcjcction  de  la 
demande  en  renvoi,  il  pourra  être  survenu  des 
faits  qui  auraient  autorisé  cette  demande,  s'ils 
avaient  existé.  La  loi  y  a  pourvu,  en  déclarant 
que  l'arrêt  qui  aura  rejeté  une  deiiiande  en  ren- 
voi, n'exclura  j)a>  une  nouvelle  demande  en  ren- 
voi fondé  sur  des  faits  survenus  dei)uis  ;  disposi- 
tion qui  concilie  parfaitement  le  respect  dù  à  la 
chose  légitimement  jugée,  nvee  les  égards  que 
sollicite  la  Justice  ponr  des  droits  légiiimement 
acrpiis  depuis,  et  suf  lésqiMls  les  juges  n'out  ptt 
prononcer. 

Vous  voyez,  Messieurs,  comlnen  tout  ce  système 
est  .sinij)le  et  complet,  et  combien  il  importe  à  la 
perfectiou  du  Gode  d  instruction  crimiaelle  qall 
obtienne  la  sanction  de  vos  suffrages. 

La  discussion  est  fixée  au  14  décembre. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  Teiamoii  de  la 
commission  de  législation.  . 

MM.  Corvetto  et  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Corvclt*  présente  un  vroiel  de  loi,  concer- 
nant une  impoeitwnesinordumreà  établir  twr  h 
ville  d'Amten, 

MOTIFS 

Du  prnjrt  de  lotvoHant  établissement  d'une  tOM 

dont  le  produit  doit  être  employé  au  curenent 

d'-s  canaux  de  la  ville  d'Anven, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  a|)portcr  a  pour  objet  l'établuse- 
inenl  d'une  im|)ositioii  sur  des  particuliers  de  la 
ville  d'Anvers.  Celte  charge  extraordinaire,  qui  ne 
frappe  que  des  individus,  mérite  p  u-  cela  mcme 
toute  votre  attention;  mais  elle  semit  encore  un 
bienfait  pour  les  contribuables,  quand  même  lin* 
térèt  pnniic  ne  leur  en  ferait  pas  un  devour. 

La  ville  d'Anvers  est  coupée  par  des  cananxet 
par  des  é;;oi"its,  dont  le  cnreineut  influe  sur  la  sa- 
lubrité des  quartiers  qui  en  sont  traversés  depuis 
1730.  Les  travaux  périodiques  et  nécessaires  a  ce 
curementont  été  négligés,  des  vapeurs  malfai- 
santes s'élèvent  des  stagnations  qui  ont  été  la 
suite  de  cette  négligence.  Un  air  insalubre  circule 
dans  une  partie  de  cette  ville  intéressante,  que  sff 
l»osition  ^^•oi:r.iptii(iue,ses  relations commerciules, 
SUS  cooâlrucUoQs  m>u:itimus,et  le  génie  d  uo  graud 
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prince,  appellent  à  do  si  brilla d tes  des ti nées. 

Quel  est,  MesBieurs,  i'iacoovéoient  grave  qui 
échappe  à  la  surveillance  du  GouTernemeatf 

Sa  Majkstk  a  voulu  que  l^tal  de  choses  dont  nous 
vcnuiis  de  parler  disparût.  I  ne  commission  de 
|K'isiii!iie^  éclain  es  a  rti-  iioiiiinéc.  Ou  a  reconnu 
l'étrihlue  (lu  mal;  on  a  indiqnù  les  remèdes;  on 
a  a|i|  ro|):ié  un  |)lun  de  travaux  qui,  dans  les  cir- 
coostaaceâ  actuellei,  réunit  à  tous  les  avantu^zes 
pomibles  d'une  directioa  ré^liôre  et  d'une  soli- 
dité lu-rmarienie,  eeUii  oott  luoios  précieux  d'une 

L-cononiii'  ri^tjureiise. 

Ou  avait  discuté  d'al)ord  si  le  svstènie  actuel  des 
canaux  devait  être  conservé.  LMdée  d'un  clian- 
gemeot  se  présentait  nuturellemeut ,  par  cela 
méineaD'à  proprement  parler,  il  n'y  avait  point 
de  RTsteme.  LeB  canaux  d'Anvers,  lu  plupart  cou- 
centrifiues,  ne  sont,  au  fond, que  les  fossés  d'une 
vieille  enceinîe.  L'accroissement  |)i'o;.'res>if  de  la 
ville  enachan^'''  la  destination  et  l'usage.  Un  a 
tiré  parti  de  ce  qui  devenait  inutile,  et  l'on  a  rat- 
taclié  à  un  plan  qiidcoaqu«  des  elâmeiito  d'un 
Ijsièine  di  lièrent. 

Un  plan  plus  réfruMer  présenterait  sans  doulc 

de  plus  liraiids  avarila'.'i  s,  mais  l'exi  és  de  la  di'- 
pense,  les  délais  considérables  (|u'uiie  nouvelle 
construction  aurait  eutraiués,  les  inconvénients 
(lui,  dans  ce  long  inlervalle.  seraient  résultés  du 
1  engorgement  actuel  des  canaux  existants,  ont 
ramené  radmioistration  à  la  méthode  des  anciens 
corements.  Tont  en  fiiisant  ce  qui  est  bien,  on  a 
sa;;enient  ajourné  ce  qui  est  mieux. 

Ce  point  établi,  il  allait  Oonuaitre  la  dépense 
que  le  curement  anrait  exigée  ;  il  fiUlait  en  trouver 
les  moyens. 

ta  dépense,  calculée  d'abord  sur  des  bases  peu 
sAres.  avait  été  exagérée.  On  l'avait  évaluée,  par 
estimation,  ù  i83,fJ00  francs.  Le  conseil  municip  il 
avait  Voté,  dans  des  projtoi  tions  anaidiiiies,  la  taxe 
dont  nous  vous  présentons  le  projet;niais  dcscal- 
culs  plus  exacts  ont  failreutivr  I  évaluation  ella  dé- 
pense présumée  des  travaux  dans  des  I  i  m  i  tes  n'  el  les 
et  beanooup  plus  circon.<irrites;  l'imposition  va 
se  trouver  réduite,  à  |)eu  de  chose  près  de  moitié. 

C'est  ici  maintenant  que  la  difllculté  se  pré- 
sente. On  finij/d-c  <li'  faire  suppnrtcr  i  i  tte  iiii)ii)- 
silion  par  les  propriétaires  îles  maisons  et  des 
terrains  qui  bordent  les  ainaux  ou  qui  sont  h  leur 
proximité,  en  raison  de  leur  intérêt,  et  l'on  doit 
se  demander  pourquoi  la  ville  d'Anvers  ne  serait- 
elle  pas  cliar^iée  en  tout  ou  en  partie  d'une  dé- 

Eense.  qui.  étant  relative  à  des  travaux  de  salu- 
rité,  paraît  naturellement  commandée  par  i'in> 
térét  général  de  ses  habitants. 

Mais  cette  objection  ne  serait  que  spécieuse.  La 
dépense  doat  il  s'agit  ne  saurait  être  communale. 
Une  partie  considérable  de  la  commune  est  étran- 
père  aux  écoulements  auxquels  les  canaux  sont 
destinés,  et  par  coïk-cqaeut  à  leurs  avantages. 
C'était  aux  propriétaires  a  [l'.ovoiiuer  les  mesures 
commaudées  par  l'encombrement  de  ces  ouvrages, 
et  plus  encore,  à  les  prévenir.  C'est  à  eux  sartout 
que  ce  curement  est  utile  :  car  enfin,  quelle  pour- 
rait être  la  valeur  de  leurs  propriétés,  ai  des  exha- 
laisons pernicieuses  Unissaient  par  y  corrompre 

les  éléments  de  la  vie? 
L'état  des  choses  cpii  a  eu  lieu  jusqu'ici  a  bien 

EU  nuire  à  l'intérêt  général  de  la  commune;  mais 
!S obligations  et  les  droits  des  lurties  intéressé>es, 
n'ont  pis  changé  de  nature.  Il  est  sans  doute  de 
IMmérUt  de  la  ville  d'Anvers,  que  les  corements 
soient  régulièrement  exécutés,  mais  l'oliligation 
de  les  exécuter  n'en  est  pas  moins  iinpuâée  it  ceux 
qui  en  retirent  llavantage. 

T.  I. 


L'intérêt  de  la  commune  n'est  ici  qu'une  raison 
de  plus  pour  exiger  l'accomplissement  d'une  obli- 
gation SI  importante. 

Ce  raisonnement,  qui  rentre  parfaitement  dans 
l'esprit  de  l'article  36de  la  loi  du  1 6  se|)tembi  e  1 807, 
est  encore  conlirmé  par  l'usaue.  n'est  ainsi  que 
les  impositions  relatives  au  ciitement  et  à  l  eii- 
tretien  des  canaux  et  des  égouts  de  la  ville  d'.\n- 
vers,  ont  été  régléspar  ses  anciens  magistrats.  Des 
édits  de  1725  et  1730  ont  servi  de  base  et  de  ré- 
gulateur aux  délibérations  du  conseil  municipal 
(lui  a  voté  l'imposition  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle elr[ui  eti  a  déterminé  la  t  épartition;  et  c'est 
ainsi  que  les  propriétaires,  en  remplissant  un  de- 
voir qui  leur  est  imposé  par  la  nature  même  des 
choses,  qui  est  consacré  par  leur  ancienne  admi» 
nistraliun,  et  dont  l'accomplissement  est  entière- 
nii  tit  analotriie  à  leurs  habitudes,  parviendront  à 
l'assaiiiissL'iiii'ul  de  leurs  pro()riélés,  en  payant,  eu 
in.is.-e,  une  somme  qui.  d'après  les  rciiseigneuients 
que  le  Gouvt  i  iiement  a  rei;us,  ne  sera  pas  même 
équivalente  à  wiw.  qu'ils  auraient  dû  payer  pério- 
diquement, depuis  l'année  1730,  dernière  époque 
du  curement  des  canaux. 

Il  ne  faut  cependant  pas  que  des  individus  qui 
auiaient  fourni,  sans  Inconvénieiil  et  sans  peine, 
à  uni'  dépejise  périodique,  soient  écrasés  p;ir  la 
masse  du  payement  qui  va  leur  être  imposé;  il 
but  aussi  que  l'impo^oasoit  réglée  de  mauière 
à  ne  point  nuire  au  recouvrement  des  contribu- 
tions ordinaires,  et  c'est  d'après  ces  coniridérations 
que  le  projet  établit  tnie  ce  payement  ne  sera  ac- 
quitté que  par  quart.  Ues  mesures  ad uiinistratives 
fourniront  des  mojens  pour  le  commencement 
des  travaux. 

Il  ne  reste  qu'à  parler  d'une  des  clauses  qui 
tef minent  li  projet,  et  qui  porte  que  la  taxe  sera 
1  a  vaille  jiar  les  propriétaires  seulement.  Il  est 
évident  que  celte  déclaration  doit  affranchir  de 
celte  charge  les  locataires,  quelles  que  soient  les 
ol)li;-'ations  conventionnelles  qu'Us  auraient  con- 
trai tées,  d'acquitter  les  contributions  de  toute 
espèce. 

Les  autorités  locales  ont  fait  valoir  à  ce  sujet, 
et  pour  motiver  cette  exemption,  le  taux  excessif 
ili  s  locations  dans  la  ville  d'Anvers,  et  la  nature 
luqui  vue  et  tout  h  fait  extraordinaire  de  la  taxe. 
Mais  ces  moyens,  tout  f.'raves  qu'ils  sont,  ne  sau- 
raient être  que  secondaires.  Ce  qui  parait  surtout 
devoir  déterminer  l'adoption  de  cette  pariiedu 
projet,  c'est  qu'il  ne  s'atrit  point  ici  d'une  rontri- 
bution  proprement  dile  ;  le  livsor  public  est  étian- 
ger  à  celle  nie>ui-e 

Le  lionvurnemenl,  en  dirigeant  les  travaux,  en 
réglant  la  dépense,  n'est  ici  ({ue  tuteur  :  réquîlé, 
l'égalité  propurtionnell(>  de  la  répartition,  rêco- 
nomie  dans  les  dépenses,  la  solidini  des  ouvrages, 
voih'i  les  motifs  et  le  fruit  de  son  intervention  et 
de  sa  surveillance.  Le  payement,  en  un  mol,  que 
l'on  deriiamle  aux  )iropriélain  s ,  n'est  pas  une 
charge  publique  ;  il  ne  représente  que  le  prix  des 
travaux  nécessaires  pour  opérer  l'assainissement 
et  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  et  il  serait 
étonnant  que  de  simples  locataires  fussent  appelés 
à  supporter  des  dépenses  de  celte  nature. 

Ces  motifs,  Messieurs,  nous  ont  fait  penser  que 
le  projet  que  Sa  M.\jfsik  nous  a  charges  de  TOttS 
[)réseuter,  méritera  vos  suffrages. 

Projet  dt  loi. 

Il  s>'ra  établi  dans  la  \ille  d  Anvers,  «Jépartenient  iti 
Deiii-Nritip»,  une  taxe  <!<'  3  fr  M  c.  par  mètre  d* 
longueur  de  Uçtât  da  ciiaque  maison,  pris*  lioéaifS' 
mtai  da  eéié  des  rata  Mnlenni. 
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Cette  taxe  sera  double  pour  les  maisons  placés  imai- 
diateineui  sur  les  canaux  ou  à  proximité,  ou  rar  cellw 
Mluies  prés  (les  canaiu,  de  manière  &  y  déeharger  di- 
reelement  leurs  oaus,  par  mi  ^nt  particulier,  sans 
le  secours  dt>s  égoau  principaux. 

Les  murs  formant  cldlure  SHront  tenus  à  un  tii  rs  ilo 
la  tixe  de  la  maiioa  A  ]a<taelle  ils  appartiennent. 

Otte  taie,  fui  lera  pAjable  par  les  propriétaires  seu- 
lement, tera  aeqoitito  pair  «pnrt,  et  le  produit  eo  sera 
appliqlié  u  eurement  des  eaoanx  de  la  ville. 

La  discussion  e^t  ftxée  au  13  (U^cemhrc. 

Le  projet  dt;  lui  est  envoyé  à  l'cxameu  de  la 
commission  d'adiiiinisiiaiioii  InUM'icure. 

Le  Gorpâ  lûjUlalif  proctilu  à  un  second  tour  do 
scrutin  pour  le  renouveUement  des  quatre  vice- 
présidento. 

Le  nombre  des  votants  est  de  246  ;  majot  itû 
absolue  l"2'». 

MM.  (iiviiiei' //f  l'ilvnnill  ,  \\d\ouz  {delà  Srsia} 
et  Bui  quev  [de  lu  Munir  ,  n'uiiissiMjt  les  deux 
premiers  liU  sutlVa^res  et  le  troisièino  137  voix. 

Ils  sont  proclamés  vice-piésideiitâ. 

Aucun  autre  membre  n'ayant  réuDi  Ift  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  scrutin  qui 
doit  porter  uiiii|uetnetit  3Uf  MM.  Jaiil)ert  [des  liou- 
cltes-dn-Hliône)  et  Aufiiiès  [des  Ucus-Sècrcs),  les- 
quels au  pfécédetit  scrutin  nnt  iruni  le  plus  de 
suffrages,  sans  avoir  obtenu  la  miijoriic  abisulue. 

bc  nombre  diiS  TOtauts  est  de  208  ;  ma^jorilé 
absolue  105. 

M.  Jnubert  obtient  108  voix  ut  est  proclamé 
viee-président. 

La  séance  est  levée. 

CURl'S  LlililSLATlF. 
PIIÉSIIffiKCB  DE  M.  FOXTAMES,  GOMTE  OB  L'BMMRF.. 
Séanct  du  5  déctmbrt  1808. 
Le  nrocès-Terlitl  de  la  séance  da  3  décembre 

est  adopté. 

M.  Jublé.  Messieurs,  M.  Lesage,  iiigéttieur  en 
chef  do  prenùère  chisse  des  pouta  et  chaussées, 
inspecteur  de  l'Ecole  impArialé,  membre  de  [du- 
sieurs  académie:;,  Tait  hommage  au  Corps  législa- 
tif de  deux  volumes  de  recueils  concernant  ce 

Îu'il  peut  y  avoir  de  plus  utile  et  île  |)lus  curieux 
ans  les  travaux  des  iioiits  et  chaussées.  Ce  sa- 
vant, l'élève  et  l'ami  de  M.  l'erronnet,  dont  le  nom 
restoen  vénération,  a  suivi  avec  liutmeur  la  car- 
rière «ftti  lui  était  traa'o  par  ce  jgraml  nialti  u  ;  il  a 
consai*ré  seâ  jours  ù  rinstruction  des  élèves  de 
celle  école,  ses  veillea  à  l'accroissement  des  lu- 
mières de  son  siècle,  et  sa  fortune  à  rassemhler 
les  echanlilluns  de  tout  ce  que  possède  en  litho- 
logie, la  Fraaoe,  l'AUemagae,  la  Sibérie  et  l'An- 
gleterre. 

Il  a  léffué  oetle  précieuse  collection,  ainsi  que 
SCS  livres,  ses  manuscrits  et  ses  dessins  origi- 
naux, à  TKeole  impériale  des  ponLs  et  chaussées  : 
il  a  (les  droits  à  la  recouiiai.ssance  pnhiique,  et  il 
sera  flatle,  mes  collègues,  si  vous  honorez  sa  vieil- 
lesse eu  ordounant  lu  mention  de  son  ouvra-re 
dans  votre  procès-verbol  et  le  dépôt  à  la  hiiiim- 
thèque. 

Jt)  demande  la  mention  honorable  de  l'hom- 
mapeau  procès- verl  al,  et  le  dépôt  des  ouvrages  ù 
la  hililititli  que  du  Corps  législatif. 

Celte  proposiUou  est  adoptée. 

L'ordre  du  joqr  appelle  le  renouveUemeDl  des 
secrétaires. 

Un  premier  scratin  à  lien. 

Le  no!nbre  des  votants  est  de  251;  miyonié 
absolue  l;»(j. 

M  l  oucher  obtient  152  voix  et  est  proclamé 
secrétaire. 


Aucun  autre  candidat  n'uvant  réuni  la  majorité 
absolue,  la  suite  de  l'élection  est  ajournée  ft  de- 
main. 

M.y.  Lavalette,  Pelel  et  Fourcrov,  conseillers 
d'Klat,  sont  introduits. 

M.  Lavalelle  présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant lfi$  hospictê  (deuxième  projet  de  loi).  Bn 
voici  Je  texte  et  l'exposé  des  motib  : 

MOTIFS 

Messieurs,  en  vous  ijré.sentant  le  premier  projet 
de  loi  sur  les  acquisition.',  aliénations  et  conces- 
sions par  les  hospices  etbun^anx  de  bieofoisance, 
le  rapporteur  vous  en  a  développé  tons  les  avan- 
tages; ce  deuxième  projet  contient  des  disposi- 
tions semblables.  Son  adoption,  Messieurs,  se- 
condera les  vues  du  Cioiiveriieinent  pour  ces 
établissements  oii  rinforiunc  trouve  des  consola- 
tions, la  vieillesse  un  abri,  et  la  charité  des  dô- 
fenseura  et  des  modèles. 

Il»  PROJET  DE  1.01. 

Cûiicerna-it  des  aliénalions,  acquisitions,  coneeuioui 
et  échauget,  demnndéê  fttr  4t$  hOêfUu  tt  kmrmu» 
de  bienfaitanee. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  I«.  La  coininissioii  ailmiiii.slialive  de  l'ho«piee 
de  la  ville  d'Heini^litT);,  (iéi»artomeiit  do  la  Roër,  est  nu- 
toriaée  à  rendre  au\  i^mMières  publiques  deux  ni  u^ans 
estimées  ensemble  1,36(>  francx,  suivant  lo  procis-verbal 
dressé  par  les  sieurs  Specli  et  Bartli^. 

La  première  nrisè  à  prix  de  l'une  desdiiss  maisons 
s<Ta  de  911  rr.aTe.,  prix  offert  par  le  sienrJean  Korten, 
et  la  première  mise  4  prix  de  l'antre  m.uwn  sera  de 
(j.>i  fr.  07  e.,  prix  offert  par  le  sieur  Pierre  Laumene. 

Le  produit  desdites  «eues  a«w  emplo;^  en  «eiiatsi- 
tian  d«  rentes  ser  rEial. 

Ihtpite  dê  Chàtelleraull  (Vienne^ 

An.  2.  La  commission  administrative  Jd  l'hospiee  do 
(^liAiciltjraiili,  département  de  la  Vienne,  fl^l  avioriséeà 
v«>nilro  aux  iTii-h>-res  publiques  et  en  deux  lots,  an  petit 
enclos  cuQienuiit  M  aies,  et  estimé  à  un  revenu  annuel 
d<i  G  francs  suivant  le  procé^^vrrbal  du  3  mai  180S. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdiis  lots  sent 
du  montant  de  son  estimation,  et  l'iu^adlfialairB  payera 
à  l'hospice  la  n-nm  à  5  p.  0/0,  sans  retscme  du  \iTi\ 
principal  de  l'adiadicatioo,  laquelle  raule  sera  pajrable 
en  grains. 

Bolpittê  it  Cowttrmg  (Lys). 

An.  3.  La  commission  administrutlve  des  hospices 
Couriray.  département  d>)  la  Ly.t,  ist  autorisée  à  vendre 
aux  onctières  publiques  une  maison  estimée 4.835 fr.3Se., 
suivant  procè.i-vernal  du  H  juin  1807. 

La  première  niiso  .i  prix  vr.i  du  montant  do  l'osti- 
malion,  et  le  prudiiit  do  la  vente  sera  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat. 

ffospii-es  de  \arbonne  (AudcV 

Art.  i.  La  cininiis-^ion  a'iniinistr.ilive  des  liospiMsile 
.N,irl»(inni\  dr|).irli'tiii'iil  «!.•  l'.Vuilr,  isl  aiitin  ix-e  à  vendre 
aux  i'nvl>fp'>  piil>iii|iii'-;  urn>  ni.u-Miii  siiuéo  à  Saint- 
l'.ijiuiil,  avec  jardin  el  di'|ieiii|,iiiri'..,  e^innée  1,790 freocs, 
suiv.Tiil  pror<'S-V''rl)al  «lu  17  j.uiviri  1H08. 

I.  i  preiniL'ie  iiii~>'  ;i  piix  ^  i\e  1  .sso  francs,  somme 
1  liiTle  par  la  danio  .Miiii''!.lr,.i,  \i'u\i^  Tuniier,  el  le  pro- 
iliiil  d'3  II  vent<'  si  ra.  :i  l.i  ililii.'iiii-o  ilu  direoleur  gé- 
nérai du  la  caisse  d  uniiirli>:><;nivni,  employé  en  acqui- 
rilion  de  TSoles  sur  l'iiliat. 

Ilotpice  de  Nyoni  Drôme). 

■\rt.  5.  La  commission  admiiiislralive  do  l'hospifô  de 
Nvdiis.  dépiirlenii'iit  de  l;i  Drôme,  e<i  aulonsée  ;t  vendre 
.iu\  '•iicliere't  |iulilii]ues  ji's  li,'iiuiii'iii:4  fi  dépcudaiicos 
u('>  ii|ie.>  iiLlUpIlenieiit  par  ledil  liuHpi'  O  et  e < ti mes 4.400 Cr. 
suivant  procès-verbal  clos  le  31  octobre  ItSÛd. 
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La  prL'ini''n;  ii)i>t;  à  jnix  sera  du  moulant  Je  l'esli- 
maiion  ,  •  i  l<  prix  if<-  U  vniie  aeta  euiplové  aa\  ropa» 

KtKj  S  iiu  Laiiin.'iit  des  ci-devaot  K^vtltu,  «à  Mdit 
hos^ico  doit  éiro  iruosferé. 

An.  t).  L  i  I  <iiiiinivMi,n  adminUlraiivo  das  hu-|iii  e$ 
d'Aii-la-l' LaiM'llc,  .LiLirii  riiPitt  d«  la  Riwr.  est  auUiiiiiee 
à  ^llllIrl^  .m\  uiii  lior iiiil/lii|iifs,  U's  tj.Liiinauts  des 
ljti>|'ii  «'5  Oi  (jIk-Iiii-  .  t  i  t"  ^aiolc-t^li«alj«lli,  eilimés, 
-tiv.  ii   ;  1-  r  Li  7,000  fraut's,  i-l   1h   s«-cond  1 

35,rM)0  irancs,  suivant  Id  i>roC(>>-verbjil  du  li  atidi  IKOS. 

La  proiiiii  ro  iui>^>à  prix  .ser^du  looiilunl  dtt  IVsliiiiaiioii. 
et  le  iiroiliiit  de  )<i  ^*Mltt'  '4i>ra  employé  laol  A  p  ')'''' 
prix  du  couvr  it  <l  s  I)  iniiil  ains,  dont  la  cession  ;i  ''ti; 
faite  au'^fiiis  lnj^pioîs  p4r  décret  du  I!»  o«!obri'  l8tK>, 
pour  y  iiililii  un  hôpital  iti'iuTal,  qu'aux  il.pfiiM  >  de* 
liarMi&  il  faire  audit  cuuveiil,  pour  lo  reiidro  propre  à 
M  dlMliOattiou. 

flo*pitff  de  Trèvet  (Sarre). 

Art.  ".  L;i  cumniission  adiuii:i«lrali*#  des  liospice»  de 
Trr^e'*,  il«-|i:irlciii' iil  iIl<  I.i  Sarr<-  i  <[  iiiiti  risêe  1  VWIllW 
,illX  OIullT-s  |)ill(lii|lic>  cl  fil  ihlTrlrlU-.  luN  ! 

I"  I  11"  i]iui-(iii  ;ivi'c  ini  |>i'lt(  jardin,  À  Vi'isi;.'.  es- 

liwiou  3->U  fraii  s,  «uiVJiil  proot-*->erlMil  du  'J  m.ii  LHOK; 

*'  L'iie  antre  maison  avec  jard:n,  sise  Knr.'ii,  cs- 
liinèe  1,000  fr  uits,  suivant  proc^  «-»erbal  du  7  in.ii  JM(JS; 

.V  L'no  autre  UKiison  aMi  j  udiii,  sise  audit  lieu  d'Eu* 
rcii,  estiméa,  Ï.OUU  francs,  auivacit  procès-verlial  dadit 
Jour  7  IIMI  IHu8; 

4"  L'iii;  niiuàoii  >ise  A  Obeikirth,  avec  deux  petits  jit- 
dini  et  dépendances,  estimés  100  ffanct,  suïvUlt  procAa» 
verbal  do  9  nui  ISiJ)  ; 

Et  5"  urje  autre  niai^i'ii  ii^fc  un  pi-iit  riii  IoN  île  -20  .ircs 
43  renliares,  sise  à  W<  iM-hiuili)^,  <Hi(iniee  (i4X)  fiain  j. 
suivant  procàs  verbal  ilii  ^7  avril  1808. 

La  preiniérp  mi»f^  A  priii  de  cliacnno  desdiffs  oiaiaoïu 
s«ra  dii  iiiiiiiiunt  lie  suii  esliinalitui,  et  le  produit  de  leur 
veille  ïera  einployé  en  ac^uinilion  de  rentes  sur  l'Etat. 

Itotpitt  de  Moncatvo  (Marenj^o). 

Art  H.  La  romniission  administrative  de  1  lu  spiie 
MuiicaUu,  département  iî«  Uareu^o,  est  aulorist^u  a  vt<n>lie 
aux  sieurs  Raphaël  et  Laznre  t^.n  eidoli',  moyennant 
la  somme  de  (>,000  francs,  payaMt'  •  u  \iiijt  ans,  avec 
les  iittéréis  i.  .%  p.  0/0,  sans  i.-ti  iiiir.  iiiia  maison  que 
le.-vdils  gieur:4  Sacerdote  tiennent  a  bail  ]M.*Tpétuel,  es- 
tiniétf  r»,i  -j;!  francs,  suivant  procès-verbal  du  H  niar-*  IKOK. 

I^rii  du  retuboursemaot.  ladita  soinine  île  SJMO  francs 
ttn  «Bpl»yé»  e«  aciIiiistUun  do  rentes  sur  l'ElM. 

H'ispue  de  IwièriHr  iM-  iirtlir!. 

Ar(.  il.  L.I  <;oinniission  adrnifii^lrativo  il>'  l'hospice  de 
Lunéville,  département  de  la  Nenrthe,  •  ^l  ^miurisée  i 
vetidre,  an\  rncinTeS  publiques,  une  niuuuii  estimée 
514  francs,  suivant  pruces-verbal  du  14  juin  IKCiH 

La  première  mise  .i  prix  «f-ra  du  montant  de  l'esli- 
maiion. 

liospieti  àt  ^aytnte  (Moat-Tonuerns), 

Art.  10.  La  vumHfAva  BdmiBîstratîvo  im  hotpîcw 
de  MamM».  députement  da  Mont-Tonnerre,  est  «oto- 
rii^  4  natértt  tm.  enehlfe*  publiques,  an  terrain  en 
imd»  ewliMO»,  dtaé  dMM  b  Mnnrane  d'Oekraliëai,  sv 
lequel  il  eiisle  nn  Itilineiit  «Maokencé,  kdil  icmln 
louà  5  fr.  7i  c,  ei  eslimA  à  m  capital  de  SOO  francs. 

La  première  mise  A  prit  sen  on  montant  de  l'ettl- 
aiation.el  l'afljudiratairo  payera  aux  hospicns  la  renie  A 
5  p.  0/u,sau»  reU)nue,du  prix  principal  de  l'adjodieetion. 

Hoifice  de  Serinée  (Ver). 

Art.  11.  La  cominissioB  administrative  de  rhos|iice 
d*  Lorgnée,  dé|«arleinent  dn  Var,  est  autorisé  à  vendre, 
aux  enchèrM  puftllq«ni«  w>e  partie  de  maison  prove- 
nant de  la  nueeMion  da  alenr  CedUe,  qui  l'a  la^uto 
uu'lii  lia<>|Mcc  estimée  60>  (r.  dO  c,  etuvenl  Bfocte> 
verbai  liu  |8  fëyrier  18U$. 

La  pr<  iiiiéra  mise  A  prix  «am  ât.  nontonl  de  re«ti> 
malioa. 

TITHE  M. 
aCQi  isiT:u.x8. 
M9^tn  de  Féreejf  (Siala). 
Art.  Il  La  coannîaiian  adainistraiive  det  haapieas 


de  Verceil,  département  di-  1 1  Sis  a,  est  autôri?Lû  à  ac- 
iiuérir  du  sieur   l'Vrrario  un  Uaiiiaino  appelé  L'urboii- 
ilola  ou  C'erboHdoUUa,  conleuml  3i  hectares  85  ares 
centiares,  et  e^liuiè,  avec  les  bàtioienis  (l'exploitation, 

^j,K'>7  fr.  ib  c,  suivant  la  procèa^verbal  dv  10  sep- 

tenibre  I8U7. 

Pour  prix  de  cette  arquifilion,  hulite  tniiimissik'ii  fera 
ci;ssion  audit  sieur  Ferrarie  d'utta  rente  atuiuells  de 
.ssu  fiuiK'^.  au  imiiripal  do  iijWi  tnnet,  et  M  payera 
une  suniiiie  di->  i  «tUJ  francs. 

Losilits  hospices  seront,  en  outre,  tenus  aux  charités 
éiiuucéei  dans  rarièlé  du  préfet  de  ia  Sésia,  du 
1 1  avril  1M8. 

llotpUt  de  Z)oHe  iMniiie-et-Luire'. 

Art.  13.  La  commi'<:ti«n  adiniiii:«.iia[i\ i-  lio  l'hospice  de 
boué,  d>'parleniiii(  ili'  Maiiie-et-L  'U",  < •^l  auturiséo  à 
acquérir  du  sieur  l.i^li. m  un-' maison  i  siim.  l' i.MM)  franco, 
suivant  pruccs-vi  i  li  il  du  i(i  no\oiiiliiv  IW)7,  antyciiiaiit 
in  •:fv!iim''  ih'  !»,m  II  ,  Hi  c,  et  la  moitié  d'uiw  riiUte 
vi;i..'''ro  lie  's:V'  Ir.  :i'>  r..  a  <i 'quitter  à  1.1  dèchaffe  ilttdit 
sifur  L«iiou,  eini'K  U  lii  iiiuisc-lle  Iturbier. 

\js  prix  de  ceti  '  .u  quisiti  ia  sera  payé  SOr  les  fi>nds 
qui  sont  à  la  (H-jinsitiun  ili'  l'hospice. 

Iluii'fia  iti'  btfHfaunnce  de    Litnt-le-6aumer  (Jura|. 

.\rl.  l  i.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Lous-le-Saunier, 
département  du  Jura,  est  autorisé  d  aci^U'-nr  i!i>^  hiTi- 
Ciers  David  ,  moyennant  la  somme  de  3,t2U  i  francs,  une 
maison  estimée  3,500  francs,  suivant  proi-és-verbal  du 
tiO  juillet  IH08;  laquelle  maison  seivua  a  la  préparation 
di-->  secours  a  «loinii  ile. 

i>u  prix  de  celte  maison  sera  pavé  hur  dei  fonds  qui 
sont  a  Ja  disposition  dndit  bareaniie  bienfitisanee. 

Ifotpice  de  Millau  (Aveyron). 

Art.  iS.  f.i  commission  !i<)minislrattve  de  l'hospice 
de  Millau,  l'  iuirii  inciu  il  •  I  Avcyiou.  est  sutori-ée  d  ac- 
quérir ihi  Mi  iir  l'  '|.  t  iiii  trriiiiii  I  I  iitcfiafit  7tt  ares  3'icen- 
li.ui's,  et  esiiine  Iti")  Iram-s,  sunaiil  piocès- verbal  du 
>J  i  mars  imi,  moyennant  la  somme  de  900  francs,  et  à 
In  l'hurge de  l'extinction  dn  deux  po:ites  rentes  au  capital 
de  46  fraiics,  dues  au<lit  hospice  par  le  sieur  Pelet. 

TITRE  111 
GQxœiioii  A»nra. 
JFsipjce  de  Saint^BrUiu  (Gdiee-da->{rofd). 

Art.  li)  L:i  I  i  iiiniission  admiui'itralirc  de  l'hospice  de 
Saiiit-Brieiii ,  >K'iiari«nieiit  des  Cdtes-du-Nord,  est  au- 
torisée à  coiioi'  jt.M-  au  su  ur  \\r-.  ftii\i'i-,  niii\ ■  iiiiaiil  uiif 
rtute  de  3  dctalure-»  i:7;>  uullu'Uiesi  ffuiueiU,  métct  -. 
i-aiiesde  terrain  appartenant  audit  hospice,  et  estiinéi 
4  francs,  ou  deux  décalilires  GiO  millièmes  fromeut,  sui- 
vant praoèSHveclial  di  S9  «clolirs  1I0T. 

Hospice  de  Beruay  (Bure). 

Art.  17.  La  commission  arlmtnislraiive  de  l'hospice  de 
Iternay,  doparleinent  de  l'F'iU'-,  i  si  autorisée  à  concéder 
au  sieur  Adeliiiet  une  pièce  de  terre  ront  naut 
3i  aies  centiares,  et  estimée  X  un  revenu  annuel  de 
30  francs,  et  a  un  capital  du  900  francs,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  3  mal  1808.  moyennant  une  rente  aii- 
oaellid,  et  aaus  relenuo,  de  trois  bectohtres  de  biéfro- 
menl,  itmbonnMble  moyenuaut  1^  kilogrammes  deu 
bMUfnnMcseldemi  d'aigent  fin  ($0  narcs}. 

TITRE  IV. 

ÉCBAfICES. 

Hwpien  JPàngtrt  (Naine-euLoifeV 

Art.  18.  La  commission  administrative  it*  hospices 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  veuve  du  sieur  Jean 
Tkourel,  une  petit»  pièce  do  terre  y  attenant,  dont  une 
pariiti  est  un  ifravior  aride;  le  lotit  contenant  environ 
'H  iires,  et  estimé  HO  francs,  suivant  procés-verbal  du 
121  ivril  1807,  et  *  reoevoir  en  eontre-éetwage,  saae 
sou  lie  ni  retour,  do  tihtiie  dame  v«nve  Tboarely  noe 
pidi  e  lie  lerre  confuflai.t  environ  19  arfs,,  et  titinée 
tSU  francs,  suivant  U  mAme  procés-verbal. 

La  «BiN  vt««e  Tbontet  paye»  las  irais  d'delmiifa. 


Digitized  b^OOgle 
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[Coipt  lffisb(if.| 


Uapictt  d'Arrai  (Pa*-de-Cal«i1. 

AH.  19.  La  commission  admini-itraiivfl  di^  h  '^pices 
d'Arrat.  département  «lu  Pas-df-Caliis,  est  aulurisee  à 
céder.  A  liire  dVclianfe,  au  sieor  l'Inlipiu -Joseph  Lc- 
dni,  li  we»  87  ceiiliar<!-i  do  terre  lub'.urable,  estimé* 
t00flruc5,  suivant  iir..cè5-vi<rhal  du  2i  f.-vricr  180«,  cl 
à  recevoir  en  eonir»^  rhanif,  sans  soulte  ni  rvlonr,  du- 
dit  »ieur  Ladra,  ar»"«  '■••nliares  de  terre» 
SSO  baoci.  tldTaitt  le  même  pnwéa-verbal. 

La  liew  Udn  m«»  l«  d'4cli«iigt. 


09ipit0idi  Grojf  (Hauie-Saône) 
Art  tO.  L*  eonwbtioB  admiDistrative  des  hospices 
de  Gmy,  déoulMnant  d«  la  Haule-SaâDe,  est  Mioris^ 
à  céder,  fmn  d'MMaf»,  aa  mar  Nullard,  m  lwr>«> 
situé  sor  IM  bords  da  la  tataa.  coataBaBi,  aa  plus 
U  ares,  et  etUmé  f.SIO  ftaiiea.  Mhaat  procès-verbal 
clos  le  13  août  1808.  el  à  r^oir  en  coolre-ecliange. 
un*  soulte  ni  retoor,  dodil  ticOr  HalUard.  environ 
171  ares  de  prés,  en  deux  pttcas,  «ttiaiéa  SjUO  uancs. 
aoi«ant  le  mène  pro«è*'VerlMl.      ,  .  ^ 
La  sieur  Maillard  a«a  cbar|é  dit  Irait  d'écliaBga. 

JToipjM  (àêMtsUrm  (AidHMW). 

Art.  SI.  La  commission adarialsttalÎTa  da  l'hoipic  de 
Mézi  ras,  dtl'pariement  dai  AfdciUiei,  Mt  Utnriaée  a 

céder,  à  litre  d'échange,  auMcMm  RasHa,  BM  rrute 
foncière  que  l'ho^uice  poMèda  8«r  la  féroM  de  Nonviun, 
évaluée  eu  capital  à  la  somme  de  370  iNacs.  >|U«aat 
le  procès-verbal  du  novembre  1806.  et  A  feeeroireil 
rnnlro  échanife,  desdils  héritiers  Raalio.  nne  pièce  de 
lerri-  ilf  Ui  an  s  <Mi  centiares,  estimée  5M  francs,  sui- 
Vaiit  I.-  iiii'iiii'  |ir"ri'*.\erbal. 

l.<  ^  h,;lltler^^  lUulin  payeront,  en  outre,  i  l'hospice  nne 
tontine  de  MO  fnoM,  «t  seront  cbaifés  des  frais  d*** 
change. 

Bmpie*  de  Smu  (Yome). 

An.  â3.  La  commission  adminitfralive  de  l'hospice  de 
S«ii9.  dé|>art<-mei.l  do  l'Yonn*>,  est  autorisée  i  céder,  i 
titre  d  échange,  au  si.-iir  Hillfbaiilt ,  deux  pièce»  de  pré 
roiitj-naiu  eiisi-iuhie  31  ares  b4  centiares  el  e'«timé«» 
i,M  francs,  suivant  proi"<'*-verl>al  ilii  i!i  mai  1807  ,  et  A 
ri'i-fVdir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudil 
M<  ur  llilleliaull,  d"-ov  autres  piiHe*  de  prc  l  untenant  en- 
lu-uitile  .1-1  ares  W»  crnliare»,  et  estimées  70O  franrs,  sui- 
vant h"  rriéinr'  |iri'r>s-vi  rl»:il. 

Los  frais  d  ei  lian^-e  54  ri>ii(  a  la  i  liargd  du  sicur  Bille- 


mnRB  FRANCIS.    -  |S  déce^  flM.) 

pièees  de  lene  contenant  ensemble  S6  aras, 
in  francs  saivani  le  même  procés-verbal. 
La  aisar  Maillé  sera  chargé  des  frais  ' 

Arl.  96.  La  commission  administrative  dea  bM|Hcfa  da 
Brages.départamentde  la  L7S.est  autorisée  &  céder.  A  titre 
d'échange,  an  sieur  Hariin  Jaussens,  nne  petite  maieull 
avec  jardin,  d'une  étendue  de  7fi  ares  81  centian.*s.  «1 
estimée  1,860  fr.  77  c.,  suivant  procés-verbal  d« 
Il  mai  1808,  et  à  recevoir  eo  eoatre-éehange.sans  soulte 
ni  retour,  dmlit  sieur  Jaussens  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant 01  Semble  121  are«  9i  centiares,  et  ertinées  en- 
semble tf.âi.tfr.  85  c.,  suivant  le  procés-verbal  d-deasas 
daté. 

Le  sieur  Jaussens  payera  les  frais  d'échange. 

AMrean  de  bitnfaitantê  iê  VaUnHmnu  flford). 

Arl.  27.  Le  bureau  do  bienfaiisance  de  Vaienci-Mine*, 
déjiarleiiiint  du  Nonl,  esl  autorisé  à  ii-ili-r.  a  tiliw 
d  é<-liaiii:i',  au  sir'ur  Hoiiiaux ,  ileux  pic.  .-s  d.-  len», 
cunlenant  ensemble  ■i  lir  ctares  ares.  HO  r  iitiares.  rt 
estimées  6,000  franco, !tui\.iiii  proors->erl>,ililuil  joiu  IMOtî, 
et  A  recevoir  en  coiilre-tWhaiipe.  sans  soulte  ni  reti>or. 
diiilit  sicur  Bottiaux,  une  |iin-.^  de  terre  l.ibourahle  «u 
prairie,  en  deu\  parties,  contenant  ensemble  5  bcciaiv* 
m  ares  16  centiares,  el  OillMèn  9,855  fones,  anivaM  le 
mémo  procès-verbai. 

Les  frais  drèehaati  safoot  A  la  dwiia  ds  aisBr  Bal- 
liaox. 

IfotpUe  dcAnren  (Oise). 


IloUiici'  c/-'  Slrinhiiiinj  iBas-RliinU 

Arl.  La  ronimi'Mun  admini- tr.ilive  îles  ln<<pi.-es 
de  SiMi-'lxMirv:,  .1  •|i.irtement  ilii  llii»-llliin,  v-y.  amnn«ii' 
a  .  .-  j,  r.  a  liiie  il  e.  Iiange,  au  sl'  ur  .M.iiiiii  M  ili  fii.  un 
t.'i  I  un  eoiil  n  ni  tî  !  ares  tO  eei.ti.ires  et  i  stmie  i-Jl)  fraiii's, 
suiviut  M  I  liai  du  l(i  juillet  IM(i7.  et  a  re.f\.ir 

en  contre  i.  Iiuiji'.  s.ins    •^oiilie  ni  retour,  ilmlit  ^if.ir 
Matem ,   deux  pièce»  de  terrain  couteoaoi  ensemble 
37  ares,  el  asUiBèet  SdO  Crânes,  saifani  le 
verbal. 

La  siaar  Matera  payera  les  lirais  d'éehaage. 


Art. 


MufiÊt  d$  VUimhwrf  (Bas-lthinK 

M.  La  aouaiissioa  adaiinisirativa  de  l'hospice 
da  TIssaniltowrff.  dènerleMOt  dn  Bas-Hbin.  est  auiori- 
aie  A  etdar,  A  Uira  d'Aciiaaga.  aa  aienr  Martin  Asddia- 
char.  mu»  m^uam  eatiaièe  1,100  francs,  saiTaat  procès- 
verbal  d«T  Mats  tOBS:  et  A  taesvoiren  eontre-èrhan^e, 
snna  anallani  feioiv.  dadit  sienr  Aschbacber.  plusieurs 
pièces  da  fana,  cantanaoi  enseiaiila  119  ares  ss  esniia- 
tes .  et  eaiiaéea  1,406  feanea ,  sairaat  proeès^^eitel 
da  4  m^  1800.  ....... 

Le  sieur  Aj^K-cher  scia  èhargA  daa  tttk  d'Aduage. 

B—ptm  d'Jnoer»  (Maina-et-Lainr). 

Art.  2r>.  commission  administrative  des  haipisas 
d  Ant^ers.  département  de  Maine-et-Loire,  esl aMoiisia  A 
c.  d.  r  .i  iiire  d'échanire,  an  sieur  Denis  MailUt  la  aMsnre 
de  I  I  Crdioiru,  avec  dé|iendances,  coalanaM  IT  ans 
Ui  reniurt's  d>-  t<>rrain,  el  estimée  380  Ikancs,  aolvaal 
aroie^- verbal  Un  17  février  IHU8,  elà  recevoir  en  cootr». 

ni  leionr,  dadit  lioarMaUié,  daa 


Art.  38.  Va  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Buron,  déparlement  de  l'Uite,  est  autorisée  A  céder,  a  uire 
d'échange,  au  sieur  et  dame  Montgnyon-Hardouin.  deux 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  5S  ares  74  centiares  3  I 
et  estimées  230  francs,  suivant  procès-verbal  du  26 
lerobrc  1807,  et  1  recevoir  en  contre-échange. 


soulte  ni  retour,  des  sieur  et  dame  Honignyon-Hardoain, 
contenant  eaaonbM  aS  ares  SA« 


trois  pièces  de 

tiares  I  i.  el  estioiées  410  fnnes,  suivant  la 

prorès-vorbal. 

Les  Sieur  el  daoM  Moatgayon-Mardoaia  payaraM  In 

(rau  d'échange. 

Uotpict  Af  Sétiin  ^Nord). 

Art.  29.  La  commission  adadalsliativc  de  l'hospias 
Sèclin,  département  du  .Nord,  est  aalorisée  A  céder,  A 
titre  d'échange,  au  si<  ur  d'Asui^nies,  mepjèea  da  Istlv 
sitnAe  an  fillage  de  Tourmignies,  coBlsaaal  SA  uns 
86  CMitiaras,  et  estimée  S07  franrs,  suivant  praeèa^vaAal 
dn  31  décembre  1807;  et  4  recevoir  an  eoal 
sans  soulte  ni  retour,  dndit  aienr  d'Asaifoies,  «m  i 
pièce  de  tem,sttnée  au  Bsèase  canton,  do  la 
de  SI  aras  7  oenllaiea,  al  aaiiarie  YOl  francs  aaivam  le 
mèoM  nrocès  ■verbal. 

Lastaar  d'Asaignias  sera  ebaifl  daa  fkais  dTIsbaais 

Bv^ût  de  JTeiMtf  (Loiret). 

An.  30.  La  eonimissii  n  administrative  de  rbosp«-^ 
de  Ml  iiii;'.  département  du  Loiret,  est  autorisée  a  c«drf 
i  lili e  il  ri'li:i' I.'!',  au  su  ur  i!ouuull-lli|;ol,  Ulie  [Hèce  de 
terre  i-onien,iul  h.ir<-s  i,'J  n  iiliari's,  rl  «•siiinée  ±"><)  franc*, 
sun.  nt  prod-s-veibal  du  .Mljinlli  t  IH07,  et  .i  re>-i-Tiar 
en  .■outre  reliante,  san>  s..ulle  ni  ri  t.iur,  duiiii  »i*«ir 
Itou.iiill-IU,:ol,  deux  pino  ijr-  tci  r  •  i  i  enseinbl  ■ 

1.1ar<  i  K7  rorili  iri  s,  et  e^litU'  cs        francs.  >uivanl  1' 


mèrne  pr-"  .' 
Le  sieur  B 


.-verli:il. 

lU  iult-Ht^;  )!  s(>ra  i 


Ir.irp''  d  s  frais  d'échange. 


Uutitue  Jt  Creveumacker  (Forêts). 

Art.  SI.  La  commission  admii*isiralive  doIlHiopIcada 
Cl evoMnacbor ,  dèpartaBcal  des  FoiMs.  est  aaloriafe  A 
céder  A  litre  d'échange,  au  siear  Becb,  nne  portioa  de 
Jardin  oaniensni  4  nres  16  canliaiea,  al  asltoiéa  lOD  fkaar*. 
suivant  procés-Torhnl  du  1  niai  tlOr,  al  A  laeevoircn 
conlra'ddmBfa,  dadît  sienr  Beeb,  une  aulrepoatian  de 
jardin  da  la  eonienanea  de  4  aras  77  eenlinras  7B  aH- 


liares. 
verbal. 


eslinéa  ISO  fkanos,  sat^ant  la 


Le  sieur  ladk  pa.yemAniospieakaaaiaiada  IQUranci 
da  souna,  at  il  aequiilria  taaa  laa  ' 


par  forma 
ïiahaflis 


Diyitizaa  by  GoOglc 
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SotpUe  de  Méaièm  (Ardeanes). 

Art.  3t.  Lt  conmiMtoii  «dniiii»lf»live  de  rbotniMd* 
MéiièTM,  dépnamMt  dM  Aidbmias,  est  autontfe  i 
céder,  i  littt  iTéailMtii.  «B  d««r  Bliiichegorgo,  M  1er* 
tain  eoalantM  8  aiM  M  wifiifw,  «t  wtiai*  4S  fffUW, 
«vivant  prooèi<f«iliil  da  li  mai  itM,  «I  à  nMfoir  9» 
coiiira-tebMf»,  sani  Molie  ai  ntour»  da  lieiir  BImi* 
chforgt,  «B  terrain  da  7  am  81  eenliarei,  •stimé 
109  franct,  luivani  le  même  proeêV'VaAal. 

Le  sieur  fiUmcbegorge  payeratet  faâà  d'écliaiige. 

Bwfk»  de  Trh9»  (Sacre). 

Art.  33.  LaeoanokisilMi  idaiabiraliM  dat  honieea  de 
Trêves,  départemaul  da  h  Sacra,  aai  aalorbde  a  aider, 
i  litre  d'êctunge,  à  M.  Hall,  anaeahnda  Cfiiv*  Uglshlift 
deux  pièces  da  lan»  iaboacable,  eoaleiiaal  «aiceebla 
1  iMsctar»  58  ares  4  MnlUres,  et  esiimëas  1,3S8  frMee, 
sniranl  proc«s<T«rbal  da  16  joillat  tBOS,  et  à  recavoir  aa 
eoaire-é<bnaf«,  nas  aaalla  ni  retavr  da  M.  Nell,  deui 
aalres  piéc»  de  lacra  «oaieaMlt  amwnble  1  beeiare 
71  ares  76  ceoiiares,  al  aBliaiéaa  IJW  fiaaeei  laitaol 
le  mioie  procès>Terba1. 

M.  Hall  «apportera  les  fran  t)')'>ch3uge. 

ffo'pire  de  Grandchamy  (Sarllie). 

Art.  31.  La  c<im[ni<iiiion  adminblrative  de  rho»pie)>de 
Grandchamp,  dép.Trii'nicnl  ili^  U  Sarl!ii>,  l'st  .'ininriMîe  à 
féder,  A  Ulre  (i'i'<  li:inj;e,  ;iu  simir  Cli;i|M-!ain,  un  dos 
siliii'  commuiii"  lU'  (lolunibier,  c  )iit<'rianl  H  art";».  pI  lour 
5  franrs,  el  a  rftvvoir  en  coulre-i'cluiii/o,  satis  simll? 
DÏ  retour.  JiiiJil  sit.Mir  Chap<;lain,  UIH'  pii  ce  île  U-rrc  roii- 
tenatil  13  aies,  ul  louée  îlfranc»,  le  loul  ainsi  qu'il  cil 
dnnocé  au  procès-verbal  du      décembre  1807, 

Le  sieur  Chapelain  payera  k's  frais  d  échange. 

B9tfif  de  Crecy  (Seine-al-llama). 

An.  35.  I.a  commission  administrative  de  l'hospice 
de  (Irecy,  département  de  Seine-ct-Martie,  est  autorisée  à 
r.  iler,  .A  litre  îl  e.  h  irii^e,  A  dame  MarKa^^rile-.Xdétalde  De- 
labrojiMf,  v.  ii\e  ilii  sijur  Jeaii-Noel  Kroyoi,  et  au  sieur 
(Iliarles-.VI  \ m  Ire  KruU'i,  une  iiiii^uii  un  eit  .icluelle- 
ment  siliié  l'Iiosjiice,  avec  un  j>oi»l  jarJiu.  U  luul  con- 
(i-naiit  t  ares  78  centiares,  et  estimÀ  l,27S  francs,  sui- 
vant proc  s-Terhal  du  13  octobre  1806,  cl  à  r^wf^ir  fn 
fonIre-iVli.irip-,  de  la  dame  >euve  Froyen,  el  du  -lienr 
Charles- Ali'xaii'Ire  Frovei,  une  maison  eo  formaiil  au- 
trefois Iruis,  située  rue  Jean  Je-Campan,  avee  jardin 
contenant  en  snperlicie  environ  \t  ares  40  centiares,  et 
estimée  10^900  fntnes,eaifani  la  ptioeèa-VMfbai  ci<dea«ns 
daté. 

Cet  cchanpp  se  fera  aux  conditifiM'»  tfii'in -«îes  dans 
l'aei"  du  7  a\  rii  18(0,  passé  devant  Cousin  et  soD  Col- 
le;/u>\  iiotain-H  \  l>.iris,  dont  extrait  sera  annoié  à  la 
présente  loi.  (Fojfez  même  po^e,  it*  cotunne). 

ButnM  iê  bimtftUtmee  itffovéi. 

Art.  .16.  Le  bureau  de  bienfaisaiice  <l'l|ijM>i  e^t  ."iUlo- 
risé  à  céder,  a  titre  d'échange,  A  M.  le  s- fi.ileur  il'Arerjt- 
berg,  une  pieee  île  terre  de  2  hect.nres  7,'>  ire*,  e'  i  le- 
ravoir  en  conire-erhange,  san»  sonlle  ni  retour,  de  >|.  |.- 
sénateur  dWremb  TK,  «ma  antre  pièce  de  terre  i-oiiienani 
3  heciares  M)  ares,  et  estimée  d'une  qualité  égale  A  celle 
du  terrain  cède  |>ar  le  bureau  de  binnfiiiaâna,  ailivaul 
k  nrui  e^-verbal  du  30  jaiJiei  1807. 

M.  le  séoBlaor  d'AnailMig  fiippotteca  lea  bali 
d'échange. 

^HreaH  dé  bienfaisance  d'Haine-Saint-Pitire  (Jeta- 
mapos). 

Art.  T7.  Le  bureau  dn  bienfaisance  d'Haine-i^ainl- 
pierre,  ilepartoment  de  Jcnimupes,  est  autorisé  à  céder, 
A  litre  d  •■eliangi",  au  sieur  Bronwei,  une  chaumière 
bâtie  sur  un  lerrain  cnitenanl  4  perches  roi'tiiqnes 
fit  m  très  et  estinn-e  !0(t  franc*,  suivant  procèi-verbal 
du  ïô  aoill  ISOM,  et  A  recevoir  en  eiiinr>--eclwnge,  sans 
!voult>!  ni  rei'>iir,  diidil  iiieur  Itrouwel,  une  ptèee  de  terre 
cont  'naiit  i.*>  per.  tieii  mi  iriques  71  mélrei,  «I  ea|j||ée 
SOO  francs,  suivant  le  oiéna  procés-veibal. 

La  siaar  firanvai  payera  les  frato  d'4diaqg«. 

Dnrtaù  tU  biênfai$anee  d'Annapti  (Nord). 

Arl.  38.  Le  bareau  de  bianfaisance  d'AAoapas,  dépar* 
leiMat  da  Raid,  aet  aaCoilié  à  céder,  â  tiiM  d'«etiMig»b 
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an  aiear  EoMaia-Joieph  Sebrigode,  meadira  da  Carpe 
législatif,  aoa  piica  de  lerca  conteaani  SS  am  44  cen- 
tiares, et  auiarta  6TS  fraMa,  anivaBt  proetS'Terbal  da 
17  aodi  1808,  el  i  cetcatrabr  en  c  mtre-échan^e,  sans 
laall»  ai  reloar,  dadil  ejaar  Dabrigode,  une  pièce  de 
lam  da  la  aitaa  éiaadaa,  Mliaièa  8Q0  ir*Ree,  par  la 
Btaa  pcaeèe-veclial. 
La  aiear  Debrigoda  payera  les  frais  d'idMnie. 

TITRE  V. 
nrsrostTro!»  eÉ:iÉRAi.e8. 

Art.  y.K  Les  iiii|)jsiii»iis  accordées  aux  communes  au- 
ront lieu  sur  les  eontnbutions  foncière,  mobilière,  per- 
Miinelle  et  sumptuaire,  au  centime  le  franc. 

Arl.  «).  Tontes  les  fois  qu'au  des  preoears  &  renia 
voudra  t  .iin  riir,  il  on  aura  la  facallé  an  payant  Ttngl 
années  du  montant  de  la  rente. 

Arl.  41.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  aura  A  sa 
disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation,  ov 
Boulte  d'échange  par  suitt*  de  la  présente  lui,  n'a  paa 
d'affectation  spéciale  et  peut  suffire  à  acquérir  50  (ranes 
de  rente  sur  l'ttat,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  préfet,  A  moins  qu'il  n'y  ail  autorisation 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  42.  Tons  les  travaux  qu'un  hospice  aura  A  faire 
en  veita  de  la  firésonle  loi  seront,  si  fait  n'a  déjA  été, 
évalues  par  devis,  adjugés  au  rabais  et  onsuite  fuis, 
reçus  et  payés  roiume  les  travaux  puLlic:i  lutionoat, 
sous  l'inspeciioQ  gratutia  d'oo  iDgéaieur  de  dAuartananl 
et  aoa»  la  eanreiUanea  da  prifti. 

Extrait  de  l'acte  paué  devant  nolan  r  pour  lu  diime 
helabrottt  (l'rwte  Fruifez)  et  le  sieur  Charles 
Froyrz,  à  Paris,  te  7  nrrif  1807. 

La  dame  Mawuorite- Adélaïde  Oolabrosse,  veuve  dn 
sieur  JaaD-RoilFrovez,  stipulant  en  sou  nom  A  causa 
de  la  communauté  de  biens  iju  elle  adéclai^  avoir  sub- 
sisté entre  elle  et  son  di  rmii  mari; 

El  le  sieur  Charles-Alexandre  FrDyat(anjeor),  demea» 
rant  tous  deux  A  Paris,  rua  das  BonrdoMNne,  n*  7,  divi* 
sion  des  Gardes-Françaises  ; 

Déclarent  adhérer  A  l'échange  qui  leur  est  propoeda 
par  la  commission  administrative  des  hospices  de  Craey, 
aux  conditions  déjft  proposées  el  aceeittees  par  lidila 
commission,  de  payer  el  acmuller  i  lanr  décbaite  : 

f  •  300  ftwiea  da  rente  Tla|èia,  fianefae  al  axanpia  de 
tontes  retenues  et  impositions  qaeleonqnes,  pr£ianla- 
Bsent  établies  on  qui  peorraieQt  l'être  par  la  saile,  au 
capital  de  3,000  franes,  envers  la  danoisell»  MaHe-Ainéa 
Limousin  Dnplessi^,  dnaewant  à  Grrcy,  payable  la 
23  ociobra  da  cba^  année,  en  nnnécaiM  mélaUiipM, 
e<pècos  saanantes  «t  noa  autreaiaBi,  canforméaîaM  et 
avee  les  anlves  eondilioas  aapcimées  au  bail  à  nnie, 
pasié  devant  K*  Lenntlra,  aualia  à  Crccy,  le  IT  iles> 
dits  maia  et  ais  ci  8,800  fr. 

9*  MO  imnrs  de  laaia  anmwlla  «t  parpé» 
tu«lla,am  principal  de  fjOQO  francs  anvars  la 
.nenr  daode-Cuiles  Tavamier  cl  Harla- 
Anne-EUsnbeili  Panier»  sa  fHunw^  daaaias 
lornaa  et  de  fat  aantèee  ^ila  lear  sont  dns, 
d'aînés  la  coatnt  eansiiiatif  passé  devant  ledit 
Ifs  Lanslire,  le  17  geminsl  an  IX,  enregls- 
tcé,  ci.  4.000 

T-»(al   7.000  fr. 

Pour  les  2,âi'i  francs,  iinKilanl  de  la  difféienre  o\is- 
lant  cuire  les  r  bjels  à  i'rh;m;.'er,  il  ser.a  fnit  snulte  de 
2,000  (raiics  auxdils  coiiiparants.  pay.ibles  r/iuiplanl  ;  el 
quant  au\  •ii'»  francs,  ils  leur  seninl  auS)>i  payes,  ei 
par  foruie  d'indeiniiile  du  d>'faul  de  la  jouissance  qu'ils 
ont  eu  et  vont  a\uir  jusqu'à  lu  toiisommation  dudil 
écban;'é. 

Hus,  à  la  cliar^'e,  par  ladite  commission,  de  su]>pi>r- 
ler  seule  tous  le<  frais  auxquels  réchafit.'e  et  l.i  demande 
de  son  autorisation  auprès  du (îouverru  ment,  donneront 
ouverture,  ainsi  que  les  mainlevées  ei  r,idiaiions  des 
inscriptiuns  de  l'bypotbèqiie,  dont  va  être  question,  et 
toutes  autres. 

Poor  répondre  de  la  soumission  solidairement,  les- 
dits  coinnaraiits  audit  acte  d'échange  le  feront  rali- 

(ller  anr  mir  fils  et  fréta,  dès  sa  osajorilé.  lis  déclarent 
oam  ^pïls  danaaroni  hjpothèfaas  vu  la  gnnd  jifdtn 
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•iMliMat  kar  «pptirteiianl,  «iii  audit  Crccy,  rue  Jean- 
tlHUiMpMi  «t  M  Mira  iadiie  dana  venro  rrojai.  sur 
«w  naiion  M  tfpuMBUM,  sis  à  Ptois,  nm  d»  Bra-, 
n*  1. 

TABLE  ALPHABÉTIQl-E 
Dm  MIM  iwAMpÏMl  tt  bttrfaux  de  bitnfuumu*  ton- 
Icmu  M  jiritfMiil  j»roi«l  iê  M, 

A 

Ai»-l»-€iMHIa.  6. 

KnpiT*.  18  cl  ^2% 

Arr.is.  19. 
■ 

limon.  28. 

li  rniv.  «7. 

Uriij:.!'.  26. 

Châialimnlt.  2. 

CowiPiy.  3. 

Greey.  35. 
D 

Do««.  13. 
« 

CraïKlcIiMnp.  34. 

Gray.  SO. 

Craveoaacber.  31. 
■ 

HAtn<>  Snint-Pigm.  SI- 

Htin«l)<T,'.  I. 

Cl'  proift  (II'  loi  o>l  rcuvoyt!  ù  rcxaniiiii  do  la 
commission  tradminislralioii  inU^riciirc. 

MM.  Réal,  Faure  et  Corvetto,  coiucillers  d'Elal, 
sont  introduits. 

M.  le  cmil'r  Itéal,  pn'.'^t'Dîi'  llll  /m-ji/  (!,'  loi 
conicniinl  Ir  Line  ll^Tttre  T/.  clutptlre  umifue  du 
Code  il  iH^li  w  tidU  rriminatfe.  KD  TOici  IC  Ifllttt  H 

l'exposi'  des  muliU  II  I  : 

McRSieoK,  «OUI  venons  vous  pi^sonter  le  utre 
SIX  dn  tITIIE  SECOND  du  projet  do  Code  d'instruc- 
tion ertmindte,  celui  qui  établit  les  Cours  tpé- 
ciales,  fixe  leur  compéteDoe  ot  rôgk;  leur  Mimni- 
saiion. 

La  matière  traitée  duiis  retle  loi  ne  le  cède  on 
importance  à  aucune  des  parties  du  même  Gode, 
déjà  soumises  I  votre  sanction. 

Sous  les  litros  préc^donts,  qui  n'plont  In  droit 


I. 

Lons-le-SM 

inîar. 

U. 

Lurgues. 

a  la 

Loatvilttt. 

0. 

■ 

Mayenc». 

iO. 

Ménèroi. 

SI  et  3j. 

Millau. 

l.V 

Moncalvo. 

8. 

Neonf. 

30. 

Narlionn*'. 

4. 

^\on. 

S. 

S 

Saini-brieue. 

1d. 

SécliD. 

fK 

S«iu. 

)ti. 

Sinubouff. 

V 

». 

Trêves. 

7MS3. 

V 

Val.-;  l  ionnflli 

S7. 

Vt»r -fil. 

it. 

\Vi-vi<iiilioi!r}j. 

24. 

que  11  loi  .-^'occuiK!  plus 
intérêts  privés  et  de  la 


commun,  il  somblo 

parliailiiTfiM  lit  des 

sCirclé  dt  S  inilti  idux. 

Ilanà  le  («ixiémo  liln-,  qui  élahlii  l'rxrcptinn. 
la  loi  s'occupe  plus  «Mciitiellenient  do  la  société 
conKid^^rée  en  marne,  en  pifursnivnnt  par  des 

movi-iis  plus  réiirv^sifs,  soit  (crlains  riimcs, 
quL'I.s  qu'.  Il  POK  Ht  lis  auioiir:;,  parce  qui^  ces 
(  ri'iie>.  Ici  «]u«'  ta  p  lii  llion  armé.'  t  i  la  fau^.M' 
monnaie,  trunlilciit  c-t  dt'Si)rvani.<c'ut  l'ordre  so* 
cial;  soit  rertaincâ  classes  d'individus,  qadiqiie 
soient  leurs  crimes,  parce  que  les  accuses,  vaga* 
bonds  ou  déjik  repris  du  justice,  eont  rn  guerre 
•  iini  itf  avrc  l.n  suciété.  el  di-vraii-iit  éire  traités 
par  (  lie  iiioins  comme  »h*s  criininrl!*  que  comme 
des  enni-riii-:  arm<  s  pour  sa  <l  ■^If  iiclKjii. 

L'cxperieure  de  tous  les  si.  î  le.*  et  de  tous  les 

Eays  avait  proclamé  la  iiécus.><ité  de  celte  institu- 
on  s|ièciule.  par>-e  que  dans  tous  1rs  t^mp/^  et 
dans  tous  les  pay<(  il  a  existé  di>s  classes  particu- 
liér.'^  I  oini>o-.'<'-  de  \;>;.MlMMi(is  et  de  hi  ifaiid*. 
niailii'urni«MiU'iil  U'  s  pour  !<•  m. il.  h  itiil'it'>  au 
mal,  ;:    I-  >.iii.s  pinpriclc,  >aii-i  palnç,  flmit  la 

seule  luduMrie  est  le  crime,  el  dont  la  constautu 


(t)  Voy.  !•  te\t0  d« 
pa(«  5*. 


ee  pnij«i  d«  Um  da  1  mtnmki», 


étude  est  dirigée  vers  le  moyen  de  le  commettre 

avci-  impunité. 

Li'.>  lois  établies  pour  maiiitcmi  dans  le  devoir 
les  autres  classes  de  la  socu  li',  snaiiMit  .  vuluai- 
ment  iasunisanles  contre  ces  bandits^  d'un  autre 
cAié,  les  lois  que  le  l)csoin  d'une  légitime  défense 
provoque  contre  eux,  les  lois  assez  fortes  pour 
les  comprimer,  fieraient  trop  pes.uifes  pour  le« 
autres  citovcns;  il  a  iloiic  f.dMi.  juih iscnieul  fiour 
maintenir  l'éjîalité  devant  la  loi,  que  deux  (Iode* 
inégaux  eu  r»rce  el  eu  sévérité  fussent  élabli-i 

Je  n'examinerai  pas  ce  que  ces  institutioiu 

Bsriiculières  Forent  niez  les  Grecs  et  les  Roroaint. 
ans  le  système  d<'s  lois  civiles,  les  jH-unlcs  aue 
les  leiii|is,  le.<  climat-:,  les  liahiludes  el  les  idée» 
rcli;:ieiis.  s  ont  le  plu?  scpan-sles  uns  deii  aulicsi. 
ont  encore  pu  s'eiitr  aidcr  de  leurs  institutions; 
cet  heureux  éclianjie  devient  presque  nul  lors- 
qu'il s'agit  d'iuslituiion  criminelle,  be  l'étude  de 
la  législation  ancienne  analogue  h  celle  c|ue  nous 
traitons,  lo  it  ce  qu'on  |H'iit  nTiicillir.  c'est  que, 
pour  comprimer  li  s  imiidit<  de  tous  les  pays,  les 
p  euples  <le  tous  les  t  ont  tou)our>  crc  d.  - 
magislrals  spéciaux,  deà  instilutious  el  des  lois 
particulières;  mais  oes  institutions,  ce)  lois  par* 
ticulières»  bonnes  pear  les  époques  et  les  pnys 
qui  les»  ont  TUS  TialtfVj  sont  presque  toujours  in.ij)- 
plicaM  s  à  d'aulnes  époques,  a  d'autre  pav^.  et 
ne  convicuiier.t  du  moins  ni  à  nos  mo\ eus,  ui  .i 
nos  mœurs,  m  a  nos  opinions. 

Les  lois  criminelles,  faites  nour  comprimer  les 
passions  des  bomnie.^.  portent  toujours,  par  cela 
même,  l'empreinte  des  lieux  et  des  éooquos  qui 
les  ont  vues  naître;  c'est  une  do  ces  plantes  qui, 
prodiii-aul  sur  le  su!  natal  d'c\ecl|i'ii  s  fruit-, 
peuvent  se  Iransplantcr,  m  s'acclimater,  ni  pM»- 
duire  sur  un  sol  elaii^'cr. 

Par  les  mêmes  motifs,  je  oe  tvchercbunii  point 
ce  que  Tut  en  France  cette  institution  aous  dv9 
règnes  el  à  des  époques  qui.  plus  rapprodié»  de 
nous  par  les  dates,  sont  peut  éirc.  par  le  chanjn»- 
ment  des  circonstances,  encore  plus  dnipués  d 
nos  lu-soins,  de  nos  liabittules  et  de  uo-  lUd'urs 
Il  suflira  au  besoin  de  la  discussion  de  retnar- 
quer  que,  nMablie  sur  toutes  les  parties  de  la 
rranoe  par  François  I*'.  au  rommcncement  fit 
s(  iziè  iM'  siècle,  une  institution  spéciale.  nnal<»?ue 
à  celle  (pie  nous  proposons,  fut  rocounne,  r»Vla- 
niee  par  les  Et.ils  yj-iiêraux  a  Urh'aiis,  .'i  ^'cnîm- 
et  à  Blois,  sjinclioiince  et  icorj^aiiist  dans  le.* 
célèbres  uiilunnunees  rendues  sur  les  reuMMH 
trauces  de  ces  litals  luu  I  j(iU,  15(il)  et  15721. 

L'ordonnance  de  167(1  ne  fit  qtie  rcmeilHr  H 
rapprocher,  dans  les  articles  n  iatifs  aux  rnx  prr- 
rnt<t>i.r.  !»•«  dispositions  nnciciiue-;  è;iarsi*'<  dan* 
les  divtTM<  ();do[iiiaiic('<,  édits  et  d''clara'ionj 
sur  celle  uiulivre  :  et  soixante  ansapn's,  en  I7J1. 
4  la  suile  d^une  or;:<>Misaiion  nouvelle  donnée 
aax  officiers  do  la  maréchaussée,  parut,  le  5  té' 
Trier,  ta  déchiraNon  du  roi,  qui  thta  d'ime 

manière  plus  précise  ]n  jnridii  Hnn  itrri  AtnIf. 

Tel  était  le  dernier  elat  des  choses  an  moment 
on  le<  not-ildes  furent  (■  •ii\  cpics. 

L'ordoniian  e  de  ItiTO  et  luul  notre  sy.<témc- 
criminel  étaient  depuis  longtemps  juués  par  la 
nation.  Cette  iusiruelion  toute  seci^ie,  loole  A 
charge.  cH  accusé  sans  défeniienr,  cetla  qarstîoa 
preparatoir  •.  i  ■  I  •  eu  •suon  préalBlde*  avakvt 
excite  uiH'  réclamation  univei «die. 

U*s  Klal«  i.'éiiéi-au\  s  otivnreiii  ;  lniile>  I  siif-pii- 
talions  élaieul  cJiargées  de  demander  la  réfonn  - 
du  Co«lc  criminel  :  on  roooonut  (jue  la  ri  furroe 
entière  exigeait  une  môre  et  eulunaelie  délibéra- 
tion; mais  dès  le  niui.s  d'octobre  1789,  un  décret 
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(supprima  les  tortures,  ordonna  la  publicité  de 
l'instruction,  et  duiiaa  un  di'reiiscwr  à  l'accuse^ 
Le  deroier  article  de  cette  loi*  en  proDooçant 

?u'au  surplus  l'ordonnatice  de  1670  et  les  autres 
dits  et  d(^clarations  concernant  la  matière  crimi- 
nelle, continueraient  d'i  lrt-  («hst-rvés,  conserva 
implicitement  dans  leiii¥  l'on  (luiis  1rs  prévùts 
des  uiarécliaux  qui, en  clïet,  coniinui  rent  d'exis- 
ter jusqaHiux  palmiers  mois  de  1790.  Mais  le 
6  aiars,attDS  une  séaocedaaoir.  à  roccasion  d'uoe 
plainte  rendue  k  la  barre  de  FAssembléc,  par  la 
muiiii  iiialiié  de  l'aris,  contre  un  prévit  de  la  ma- 
rérliaussée  du  Liniotisiu,  un  niecuhre  l'APSom- 
blée,  par  une  motion  jiiciilento,  ilcinauda  que 
toutes  les  juridictions  iirt'vùtalcs  fussent  dw  ii  pré- 
sent supprimées,  il  e^t  vrai  que  cette  8uppre.(«sioa 
fUl  ajournée,  mais  il  fut  à  l'instant  décrété  pro- 
visoirement que  toutes  les  procédure:;  commencées 
par  les  jirévôts  seraient  sujjpendiic?.  Ile  siiifrulier 
provisoire  décidait  la  question  du  fond,  et  équi- 
valait parfli'S  résulliils  a  la  supjux'Ssion  défiuilive 
des  juridictions  prévôtales,  dont,  en  effet,  depuis 
on  n'a  plus  entendu  parler. 

La  (zrande  question  du  jury  fut  soumise  à  l'A.s- 
semblée,  enleva  ses  suffrages,  et  fut  reçue  de  la 
nation  eoliiTe  avec  eutliuu.'^iasnie. 

Occupés  uniquemeul  de  cette  faraude  et  belle 
insLitution.  duminéâ,  et  pour  ainsi  dire  subjugués 
par  elle,  les  grands  hommes  qui  l'orguusèront 
avec  laot  de  succès  ne  nariirent  d'aneune  insti- 
tution correctiotinelle.  Peut-étiv  n'en  curent-ils 
pas  la  pensée.  A  cette  grande  et  heureuse  époque 
l'Assemblée  nationale  réunissait  à  iKiaucoup  d'en- 
tbousiasme,  un  peu  de  cette  inexpérience  qui  ca- 
ractéri^  aussi  bieu  la  jeunesse  assemblées 
politiques  quola  jettaeastde  l'iiomme.  A  cette  épor 
qvebnilaofe  oàronlee  les  idées  philanthropiques 
étaient  exaltées,  le  législateur,  plongé  dans  le 
centre  de  l'exaltalion.  uaiis  le  iiionieiil  aiénie  où. 
uiTiri-saiit  les  éléments  du  Code  criminel,  il  s'oc- 
cupait deâ  moyens  de  comprimer  le.s  pa.ssious  de 
l'homme,  supposa  que  les  hommes  étaient  ce 
qu  ils  devraient  être,*'  dans  son  code  philanthro- 
pique, oubliant  les  hommes  tels  qa*ihi  sont,  ce 
législateur  fut  bien  éloigné  de  s'occnjier  de 
l'homme  dépravé,  jtlus  niécbanl  encore,  du  va- 
gabond et  du  bandit.  Chose  étrange!  il  semblait 
que  les  vagabonds  fussent  alors  moins  à  crain- 
dre que  les  prévôt*  ;  il  semblait  que  les  joridir<- 
tioos  prévôtales  fussent  au  nombre  de  ces  privi* 
léges  anéantis  dans  la  nuit  mémorable  du 
4  août  I7H9,  et  que  la  nation  entière  dut,  en  con- 
séquence, renoncer  à  riioiioiaMe  priviléfjje  qui  la 
Séparait  des  méchants. 

Au  moment  où  s'élaborait  le  nouveau  Co&i 
criminel,  le?  idées  de  ce  style  sévère  et  simple, 
que  de  grands  talents  avaient  introduit  dans  les 
beaux-arts,  s'étaient  emparée.s  de  tons  les  esprits; 
au  même  moment,  les  piinciiMîs  de  léfralilé 
marchaient,  avec,  quelque  rapidité,  vers  l'exa- 
gération. Les  légi.slaleurs  ne  purent  entière- 
ment se  soustraire  à  i'iaOuenoe  de  cette  double 
impulsion,  et,  dans  la  construction  du  s^'stème 
criminel,  ils  8^lrrilièlf  iit  quelquefois  la  solidité  à 
la  régularité.  Dans  la  réparation  de  cet  antique 
édilice.  la  colonne  qui  en  soiikiiait  nue  partie 
essentielle,  cette  ^juridicièun  tpiicitUe,  dont  on  ne 
deviitil  m  la  force  ni  l'importance,  fut  suppri- 
mée, parce  qu'elle  oontiariait  peut-être  un  peu  la 
symétrie  des  détails  et  limité  du  phin.  Cette  ins* 
tTiutioii.  •^('iiili'iilile  à  quelqMe-  autres  dont  les 
bienfaits  sont  aujourd'Ivu  .m  Inen  sentis,  était 
alors  peu  populaire,  pane  que  son  heureuse  in- 
fluence était  toute  négative,  parce  que  le  bien 
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produit  par  elle  résultait  seulement  de  ce  qu'elle 
empêchait  le  mal  :  elle  fut  .sacrifiée  h  une  épo- 
que à  laquelle  il  laot  se  replacer  par  la  pensée, 
pour  concevoir  comment  les  grands  hommes  qui 

élevaient  des  constructions  aussi  évidemment  uti- 
les, en  .supprimaient  de  si  évidemment  néces- 
saires. 

Il  faut  bien  se  rappeler  qu  à  cetu.'  époque  l'ex- 
périence, les  vieilles  maximes,  et  les  faits  mêmes 
étaient  quelquefois  sacrifiés  avec  légèreté  à  la  théo- 
rie la  plus  nouvelle,  la  plus  hasardée,  la  plus 
étrange  qu'à  celte  époque,  I  A.'î.senibléo,  toujours  en 
iléllance.  loujour.'^  armée  contre  nn  pouvoir  ennemi 
(lu'elhï  avait  détrôné,  était  dominer  pai  uiie  M'ule 
idée,  celle  d'afTaiblir  le  pouvoir  de  cet  ennemi,  de 
relùcber  tous  les  ressorts  de  la  puissance,  et  de 
briser  tous  les  instruments  qui  pouvaient  la  servù- 
aven  quelque  énerfrio:  il  ftiut  se  rappeler  ces  cir- 
ci»n-^tanre>,  pour  .s'expliquercomnieni  ce  moment 
même  fnt  choisi  pour  se  priver  du  sei-ours  rmis- 
sant  qu'offrait  dans  l'organisation  criminelle  la 
conservation  de  celte  institution  spéciale  dont 
l'expérience  avait  proclamé  les  bienfaits. 

Alors  tous  les  liens  qui  rattachaient  le  iieupieau 
devoir  étaient  brisés  ;  le  désordre  et  le  provisoire 
s'iiitrotluisaient  dans  toutes  les  administrations; 
l'indiscipline  désorganisait  tous  les  corps;  des 
étrangers,  des  inconnus,  commentaient  h  WDuffler 
le  feu  de  la  sédition  dans  les  villes,  et  des  ban- 
dits errants  dans  les  campagnes  menaçaient  les 
cliàteaux.  Je  sai.s  bien  qu'à  la  même  épnque  l'en- 
lliousiasme  national,  l'orgueil  de  la  liberté,  la 
grandeur  et  la  nouveauté  des  scènes  qui  se  succé- 
daient, je  sais  que  la  violence  même  du  mouve- 
ment dans  lequel  nous  étions  tous  lancés  retar- 
daient l'explosion,  comme  on  voit  ces  vents  im- 
pétueux, précurseurs  des  orages,  en  suspendre 
))nr  leur  violence  même  peniunit  quelques  mo- 
ments les  coups;  mais  il  était  iin|ios-ible  que 
riioinine  de  bonne  foi.  il  était  iinpiissihle  que  le 
législat(!ur  qui  se  trouvait  au  centre  du  toutes  les 
agitations,  qui  devait  en  soupçonner  les  secrets 
moteurs,  ne  fût  pas  tonrmenlé  d'unu  craioto  pro- 
phétique, et  on  ne  peut  hii  pardonner  d'avoir 
maminé  de  prthoyanc»»  au  moment  surtout  ob, 
environné  de  pareilles  circonstances,  il  s'occu- 
pait  du  Code  ci  iniinel. 

Ëh!  c'était  précisément  au  moment  où  uu  Code 
plus  approprié  aux  mœurs,  aux  besoins,  aux 
opinions  de  la  nation  et  du  siècle,  et  par  consé- 
quent plus  donx  et  pins  humain,  allait  rempla- 
cer le  lîode  de  lOTO,  qu'il  fallait  .surtout  consef» 
ver  une  juridirtinn  i.n  qtdonmllr,  quelle  qu'elle 
fût,  qui  devait  comi  rimer  les  brigands 

Comment,  en  effet,  ne  venait-il  pas  à  la  pensée 
de  ces  législateurs  que  ce  qui  aurait  été  simple- 
ment utile  sous  le  régime  de  1670,  devenait  de 
nécessité  absolue,  indispensable  sous  le  régime 
plus  doux,  plus  humain  qui  allait  le  remplacer? 

Quoi!  sous  ce  régime  de  ItiTO,  lorsque  l'instruc- 
tion était  toute  à  charge.  lors(|ue  cette  instruc- 
tion était  Uiuiours  «ecK-te,  lorsque  l'accusé,  sans 
défenseur,  diaifé  de  fers,  sur  la  séllelte,  iortant 
rie  (jupsiinn  préparatoire,  poor  arriver  an  joge- 
ment,  vi>vait  enrere  la  question  préalable  entre 
la  coïKlamnalioii  et  l'exécution  ;  sous  ce  régime 
où  la  peine  et  quebjuefois  la  mort,  résultat  possi- 
ble de  la  première  torture,  pouvaient  préi  édei  la 
condamnation;  sous  ce  régime  où,  dans  d'horri- 
bles exécutions,  livré  à  des  tourments  horribles, 
le  condamné  appelait  et  recevait  la  mort  comme 
un  bienfait;  sous  ce  régime  de  fer,  qui  était  alors 
le  régime  ordinaire,  l'expérience,  plus  forte  que 
tons  )es  raisonnements,  avait,  depois  des  siècles, 
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proclamé  qu'il  fallait  eiu  on»  contre  une  ccrlalnc 
classe  fie  crimiiu'ls,  et  nnitrc  certains  criines,  une 
instracUon  spéciale  plua  proaiple,  nlus  répres- 
siTe  qae  rioslruciioii  ordinaire;  et  des  hommes 
ioezpérimentés,  des  hommes  animés  d'une  phi- 
lanthropie  cruelle,  ont  pu  penser  que  les  brigands, 
que  le  réprime  ordinaire  de  ItïTO  ne  pouvait  con- 
lenir,  seraient  hien  comprimés  par  le  régime,  plus 
juste  sans  doute,  mais  heaucuap  plus  doux  et  par 
conséquent  beaucoup  moias  fort  et  beaucoup 
nnoina  répressif  qui  lut  succédait! 

Sans  doute  il  fallait,  même  pour  le  va^bond, 
qu'a  la  voix  de  l'humanité,  qu'à  la  voix  trop 
lotmtrm|is  étouffi'e  de  la  religion,  hs  porter  du 
temple  delà  juislice  vengeresse  lussent  ouvtirles; 
sans  doute  il  fallait  que,  m^'mc  pour  le  vagabond, 
à  la  nuil  qui  enveloppait  rin^truclioa  et  raccusé, 
Bueoédftt  la  lumière  de  la  discasaion  :  il  lui  fa- 
lail  un  défenseur;  pour  lui,  comme  pour  les 
anlivs  l  itoyeiis.  la  torture  et  la  roue  devaient 
disparailn";"  mais  fallail-il  allt  r  plus  Iniu.  el  traiter 
cet  ennemi  déclaré,  à  qui  il  faut  rendre  guerre 
pour  guerre,  comme  un  des  enfants  de  la  fa- 
mille Borpria  dana  une  première  faute? 

(hielê  ont  été  les  résultats  de  la  fetale  erreur 
dans  laquelle  une  pitié  cruelle,  une  fausse  idée 
d'égalité  firent  tomber  alors  le  législateur? 

L'nlili -e  <ofi.il  a  été  éjjraiilé  ;  les  brii/aiids  se 
8unt  emparés  des  grandes  routes  ;  des  bandes  de 
chauffeurs,  de  garotteurs,  sont  entrées  dans  les 
propriétés  particulières;  le  vol.  le  pillage,  la  inu- 
Ulation  ont  répandu  partout  la  terreur;  et  tK)ur 
voyager  sur  lea  belles  rouir-  île  Fiance,  il  a  f  illii 
un  instant  établir  une  g,ii  ni<  ii  armée  sur  I  ini- 

K'riale  de  rliaipir  voiture  |)ul>lii|Ui' ■.  et  il  nr  fal- 
t  rien  moins  que  la  main  puissante  d'Hercule, 
qui  arrira  à  notre  secours,  pour  exterminer  les 
brigands  et  empêcher  la  ruine  de  l'édiiice  aocial 
que  tant  de  secousses  allaient  renverser. 

Tous  (  PS  maux  sont  présents  h  vutre  mémoire  ; 
et  (••'ries  \iiiis  n'aurez  pas  onhlié  iimi  plus  les  re- 
mèdes opposes  aux  iléxudres,  remèdes  souvent 

Elus  cruels  que  le  mal;  vous  n'aurez  point  ou- 
lié  toutes  ces  institutions  éphémères,  plus  sévè- 
r(>8  les  unes  que  les  autres  ;  institutions  que  la 
nécessité,  ce  législateur  impatient  et  inexorable,  a 
iiiipi nvi .i-es  |ienilaiit  dix  ans;  ce»  trihunaiix 
exlraonliiiaires  etaldis  sur  toute  l.i  surface  de 
l'empire,  leur  compétence  embrassant  tous  les 
délits,  toutes  les  personnes;  cette  procédure, 
airoplinee  au  point  que,  dans  plusieurs  circon- 
stances, le  jugement  d'identité  était  le  juge;nent 
du  fond  ,  cette  loi  des  ôtages,  el  autres  antérieu- 
res au  IS  lirnniaire,  dont  les  crt'ations  successi- 
ve', ne  servirent  «ju  à  démontrer  la  nécessité  d'une 
institution  exceptionnelle,  et  Tim prévoyance  de 
ceux  qui  avaieut  supprimé  l'ancieune,  sans  s'oc- 
cuper de  la  replacer  sur  des  basra  avouées  par 
la  luslicp. 

Les  gouvernements  qui  se  succédèrent  alors 
et  demandèiTiit  ces  lois,  furent  .iccu>és  de 
cniaalé,  tandis  qu'il  ne  fallait  en  accuser  que  les 
léipsialcun  imprudents  qui  avaient  oublié  que  la 
seule  paraotic  contre  la  cruauté  des  lois  de  cir- 
constance, se  trouve  dans  la  force,  je  devrais 
dire  dans  la  sévérité  du  (!  ■!!■  oïdinaire. 

Je  Siiis  bien  que  celte  iii-iitiition  isnU'e  n'eût 
pas  suffi  seule  pour  arrèrer  l'i  Ifroyahle  délMirile- 
roent  révolutionnaire  qui  a  inondé  et  bou!*  verse 
laPrance;  je  sais  bien  que,  si  celte  insiuii:i  i 
eût  subsisté  à  l'époque  de  cette  épouvantalde 
tempête,  elle  ci^t.  comme  toutes  les  nntr.  s.  éié 
inoiiii  i'iaiii-nieiii  engloutie;  iiiais(|iii  p  >ni  ra  im  t 
que  a>tte  iostiiotioo,  appropriée  au  nouveau  Gode, 


rendue  après  lu  tempête  à  toute  son  énergie, 
n'eili  purgé  la  France  d'une  grande  partie  des 
lirigands  dont  les  forfaits  et  les  pilla;^es  ont  si 
douloureusement  prolongé  les  maux  de  la  révo» 
iutiont  Ce  n'est  pas  ici,  du  moins,  ce  n'est  pts 
devant  vous,  Législateurs,  qu'on  pourrait  nier  les 
avantages  de  cette  institution  ^i)èi  iale,  vous  dont 
la  sagesse  et  l'iiumanilé  ont  snKiinnné  la  loi  du 
18  pluviôse  an  IX,  loi  di~i  iiè'i'  avec  tant  de  >o- 
lennité ,  attaquée  avec  tant  d'aigreur ,  tant 
calomniée  avant  sa  publication ,  et  qui  ee>- 
pcodant  a  concouru  si  efficacement  à  la  prompte 
extermination  des  brigands  au  retour  de  la  sé- 
curité puliliiiue;  loi  dont  le  succès  incontesté, 
répondant  à  toutes  les  théories,  à  toutes  les  di^- 
claratioiis,  complète  d'une  manière  si  heureuse 
la  série  de  preuves  appuyées  sur  des  faits  qui 
démontrent  à  tous  les  nommes  de  bonne  foi  l'oU» 
lité,  la  nécessité  d'une  institution  spéciale  contre 
certains  crimes  et  certaines  classes  de  criminels. 

Maintenant  que  l'expérience,  cette  grande  rai- 
.sou  du  législateur,  a  prononcé  sur  la  nécessité 
d'une  institution  particulière,  occupons-noos  dns 
priacipes  qui  ont  dù  diriger  son  oiganisation. 

Bt  d^abord  il  a  falln  examiner  si  celte  exception 
seniit  |)erinanente  et  universelle,  ou  limité.-  à 
certains  teinfKS  et  à  certains  lieux;  car  a  la  dé- 
cision (le  cette  (Hie-lion  était  naturel leiisent  su- 
bordonnée celle  uu  plus  ou  moins  d  étendue  qui 
doit  être  donnécàla  compétence,  du  plus  ou  moins 
de  sé  véritéqui  doit  élre  donnée  a  l'instruction.  En 
effet,  dans  une  loi  de  ciroonalance  foi  te  pour  oom* 

i trimer  un  dt'-sordK  frtve»  mais  passa^'er,  i!nii< 
ii'ie  loi  ([ui  II» doit  s'appliquer  qu'à  une  partie  lueu 
circonscrite  du  lenitoire.  Ii'  Icirislaleur  peut.  <  ms 
nu  grand  danger,  déployer  plus  de  sévérité  ;  mais 
la  loi  qui  devra  être  permanente  et  universelle 
ne  devra  contenir  que  la  dose  de  force  et  de  eé- 
vérité  que  tous  pourront  en  tout  temps  supporter; 
s<m  organisation  devra  [M'rdnîen  sévérité  et  même 
en  force  précisément  en  proportion  de  ce  qu'elle 
gagnera  en  étendue  et  en  durée. 

H  a  été  bientôt  reconnu  que  la  loi  devait  être 
permanente  et  universelle.  La  même  expérience 
qui  avait  prononcé  sur  la  nécessité  de  son  e\i»- 
tence  avait  aussi  prononcé  sur  la  nécessité  de  sa 
|H.'riiianence  et  de  son  luilvi  r».ililé  ;  et  les  (  ol'  - 
bivi  ordonnances,  les  ordonnances  vraiment  po- 
pulaires et  nationales  d  Orléans,  de  Moulins  et  de 
Klois,  avaient  décrété  cette  institution  spéciale 
pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  lieux.  Les  com-  . 
missaires  qui  rédigèrent  l'ordonnance  de  HiTO 
avaient  eu  le  Iton  esprit  de  jdacer  l'exception  à 
cMe  de  la  rcL'te  (  (Hn  iinne.  et  ce  n'est  que  p.-o- 
dant  la  révolution  qu'obligés  de  traduire  cJiitque 
iimr  tous  les  actes  d'administration  en  autant  de 
lois,  les  législateurs,  métamorphosés  en  gouver- 
nants, donnèrent  à  pres(|ue  toutes  leurs  Toit  ce 
caractère  local  et  |)assa;;er  qui  ne  peut  conve- 
nir qu'aux  a(  t(-s  d'administration  ;  el  d(Mue  an- 
nées d'abus  avaient  dépravé  l'opinion  à  ce  point, 
qu'au  moment  même  où  l'on  revenait  aux  prin- 
cipes, un  gouvernement  instruit  et  fort,  mais 
modéré  et  nrudent,  et  qui  ne  voulait  rien  obl«> 
nir  que  de  l'expérience  et  de  la  conviction,  fnt 
obliyé  de  transiger  avec  celle  opinion  .  <  t  la  loi 
du  18  pluvii\s«^'  an  1\  reçut,  non  dans  sou  univer- 
salité, puisipie  le  tioiivri  iienieiil  pouvait  l'appli- 
quer a  tous  les  dépariemeou,  mais  dans  sa  durée, 
une  limitation,  nuisqu'dle  devait  cesser  d'exister 
deux  ans  après  (a  paix. 

Mais,  s'il  était  de  la  sairessed'un  gouvernement 
r.  [Kir.ileur  de  n'arrivera  la  pi>rmaueiice  tie  l'in»- 

utuliuu  qu'après  avoir  passé  par  l'épreuve  de 
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rôtablisscment  momcnlanf,  ce  pouvernemcnl  de- 
vrait f'iw  an-ust'  (l'imprévoyance  et  de  cruauli^ 
81  aujourd  Iiui,  foulant  aux  pieds  les  lordiis  de 
l'expérieuce  des  siècles  passés,  l'expérience  plus 
récente  de  dos  derniers  malheurs,  rexpérience 
inconlestôe  de  rcfiicacité  du  remède,  il  indiquait, 
en  ne  préseatant  qu'une  institution  passagère, 
uni'  t  jMjque  de  malheurs  et  de  d^^solalion  où  la 
séciirilé  publique  seniil  encore  une  fois  livrée  a 
la  merci  de  tous  les  brij^anvis. 

Une  insiitutioa  provisoire  sur  celte  malièrc,  cl 
dans  les  circonstanoes  où  noosnooi  Irottvoos,  ne 
pourrait  qu'encourager  les  méchants,  eteondam- 
neraU  le  ijouvernement  à  des  demandes  en  proro- 
c[ation  de  délai  qui  accuseraient  sa  marcho  de 
faiblesse  et  sa  lé^^l8lalion  d'instabilité. 

Les  lois  de  circonstance  sont  presque  toujours 
des  lois  de  colère,  el  ne  peuvent  couvenir  qu'à  la 
multitude  en  révoittlfon. 

Les  loisde  circonstance  que  l'homme  voitpérir, 
renaître  et  périr  encore,  aci  outuim  iit  l'homme 
au  mépris  des  lois  ;  riiomint'  obéil  sans  doute 
avec  plus  de  ponctualité  aux  lois  nouvelles,  mais 
il  n'adore  que  les  vieilles  lois;  et  les  luis  de  cir- 
constance les  empêchent  de  vivre  et  les  étoufTent. 

Les  lois  de  circonstance,  les  lois  provisoin;», 
ne  conviennent  plus  à  la  nation;  elles  convii'ii- 
nent  encore  moins  a  ce  fjéiiie  qui  n'rnfante  nue 
des  projets  séculaires, au  héros  qui  l'ouili'  <lcs  nii- 
liire-  el  des  dynasties  ;  qui.  après  avoir  lon;,'teiii|is 
mûri  ses  vastes  conceptions  ,  les  pave  sur  W 
bronxe  el  leur  donne  ce  caractère  aéierniié  que 
k»  fon^tatenm  de  Rome  atafeot  seuls  jusqu'à  ce 
Joar  imprimé  à  leurs  lois,  oomme  ft  leurs  impé- 
rifisaldes  constructions. 

Puisque  l'institution  doit  èire  |)('rmanfnle  i-l 
universelle,  elle  doit  faire  pariietlu  Code  général  ; 
elle  doit,  conmie  exception,  se  trouver  à  côté  de 
la  r^le,  parce  que,  ici,  l'exoeptioa  est  perma- 
nente et  dnnible  comme  la  régie  elle-même. 

Mais  aussi,  puisque  l'institution  est  p;'rnianente 
et  universelle,  sa  corupclence  peut  être  plus  cir- 
conscrite que  celle  des  lois  passafières:  et  vous 
reconnaîtrez,  Législateurs,  (|ue,  daus  le  projet  pré- 
senté, celte  compétence  est  moins  étendue  que 
celle  accordée ,  soit  par  l'ordonnaoce  de  16/0, 
roit  par  l'édit  de  1731,  qni  étalent  cependant  d:'S 

lois  permaneutes  ;  et  que  cette  compétence  est 
par  cuns^kltient  jikis  restreinte  que  celle  accordée 
par  la  loi  du  IS  pluvh'ise  an  I\. 

La  compétence  de  lajuridiction  prévôtale  était, 
avant  la  révolutioo,flxéeparréditdu  5  février  1731 , 

Jui  avait  apporté  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
e  1670  sur  la  matière  ne  notables  changements, 
d'importantes  nioilili  alifins  .  par  l'édit  du  5  T'- 
vrier  1731,  les  cas  déclarés  prévôtaux  par  la  quii- 
lité  des  accusés,  étaient  fixés  à  .six,  el  consistaient 
dans  tous  les  crimes  commis,  1°  par  les  vagu- 
tionds.  Mens  sans  aveu  ;  2o  par  les  mendiants  va- 
lides; 3»  par  les  condamnés  à  peine  corporelle, 
bannissement  ou  amende  honorable;  4"  par  les 
infracti'iirs  de  ban  ;  .>  par  les  fjens  de  cnerre 
0"  par  les  déserteurs,  leurs  fauteurs  el  suborna- 
teurs. 

Suivant  la  même  loi,  les  cas  déclarés  prévétaux 
par  h  nature  du  crime,  étalent  fixés  ft  dnq;  savoir 

!•  le  vol  sur  les  cranns  chemins  ;  2°  le  vol  avec 
efA^etton,  port  a  armes  et  violences  publique^; 
3°  le  sacrilège  avec  effraction;  les  séductions 
el  émotions  populaires  ;  5"  la  fabrication,  altéra- 
tion ou  exposition  de  fausse  monnaie. 

Dans  le  d(;rnier  état  des  choses,  la  compétence 
dat  ooiirs  spéciale*  arait  été  Oxée  par  la  loi  du 
ttplmiéseanll. 


Par  celte  loi,  les  cri  nea  soumis  à  la  juridic- 
tion des  cours  spéciales  [lar  ta  qualité  det  per- 
sonnes, étaient  :  1"  les  crirnes  el  délits  emportant 
peine  afiliclive  ou  infamante,  commis  par  des  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu  ;  2°  les  mêmes  crimes 
cl  délits  commis  par  les  condamnés  à  peines  atQic- 
livcâ  ;  30  le  vagabondage  et  TéTasion  des  con- 
damnés. 

Les  crimes  di'clarés  spéciaux  par  la  nature  du 
crime,  sont,  d'après  la  même  loi,  1"  les  vols  dans 
les  campagnes  et  dans  les  habitations  cl  bfttimcots 
de  campagne  :  dans  les  cas  d'effraction,  ou  de 
port  d'armes,  ou  de  réunion  ;  2."  l'assassinat  pré- 
médité qni  est  aussi  déclaré  cas  ordinaire  ;  3»  l'in- 
ceiidir.  V'  la  fausse  monnaie;  ")<•  les  assassinats 
préparés  jmr  des  attroupemeuts  armés;  Ce*  les 
menaces,  excès  et  voies  de  fait  contre  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  à  raison  de  leurs  acqui- 
sitions; 7"  le  crime  d'embauchage  et  de  machi- 
nation hors  l'armée,  cl  par  des  individus  non 
militaiix's  pour  corrompre  ou  suborner  les  gens 
depuerre,  les  réquisitionnairesetconscrits  :  S"les 
rassemblements  séUilieu.v  à  l'égard  des  personnes 
surprises  en  flagrant  délit  dans  lesdits  rassemble- 
nieuts. 

A  la  compéteace  accordée  par  ces  deux  lois, 
que  Vitn  compare  celle  établie  par  le  projet  de  loi 
que  nous  présentons,  et  l'on  sera  étonné  en 
voyant  dans  ({uet  cercle  relativement  plttS  étroit' 
uoiis  (jroposons  de  la  restreindre. 

.Nos  constitutions,  et  des  lois  d'attributions  con- 
senties par  elles,  ont  enlevé  aux  juridictions 
spéciales  les  délits  militaires  on  commis  par  des 
militaires,  el  la  compétence  des  cours  .spéciales, 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  déi  larésrrime.s 
riiiu.r  par  hiqiKtIilé  des  acr>isv<^  se  lèduisent  par 
le  projet  présenté  aux  crimes  commis  par  de$  vaga- 
bonds^ gens  sans  aoeu,  et  par  des  ooMiaMMi^  à  des 
peines  effiietives  on  injfamantes. 

Les  crimes  détktrés  spéeiame  par  la  natwre  du 
crime,  seront,  d'après  le  projet;  restreints  aux 
quatre  espèces  qui  suivent,  savoir  : 

1«  !>e  eriinr- de  rébellion  armée  à  la  foroe année; 

2"  Celui  de  la  contrebande  armée  ; 

3"  liO  crime  de  fausse  mûnnaie  : 

Bt  4*  les  assassinats  s'ils  ont  été  préparés  par 
des  attroupements  armés. 

La  compétence  ainsi  fixée  se  trouve  restreinte 
aux  seuls  crimes  qui  (soit  par  la  nature  du  crime, 
soit  par  la  qualité  des  accusés)  menacent  la  tran- 
quillité publique,  et  tendent  à  désorganiser  la 
société  ;  parce  que  c'est  seulement  contre  cette 
espèce  de  crimes  et  contre  celte  classe  d'accusés 
qu  est  établie  une  juridiction  spécialement  ins- 
tituée pour  la  conservation  de  la  société  consi- 
dérée en  mas.se,  et  de  la  sécurité  publique.  Les 
autres  crimes,  le-^  auUt  s  arrosés  qui  attaquent 
plus  particulièrement  les  individus  que  la  so'^iété, 
cl  les  propriétés  particnlières  que  la  tranquillité 
de  tous,  sont  du  ressort  du  ju^  et  des  tribomuix 
urdinain.'S. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  était  impossible  de  n*; 
pas  conserver  dans  les  attributions  des  cours  spé- 
ciales les  Tagabonds,  les  gens  sans  aveu  et  les 
condamnés  qui  récidivent,  parce  qu'ils  se  sont 
placés  hors  des  lois  sociales,  parce  que  leur  in* 
térél  est  toujours  en  puerre  #vcc  celui  de  la  so- 
ciété, parce  qu'ils  se  sont  fait  du  crime  une  ha- 
hiluile,  un  l)esoin. 

Sous  ce  |>oint  de  vue,  il  était  impossible  de  ne 
pas  soumettre  à  la  juridiction  des  cours  spéciales  : 
1°  celui  qui  fiait  rébellion  armée  à  la  force  armée, 
parce  qu'il  est  rebelle  enrers le  prince  dépositaire 
de  la  force  publique;  parce  qo'oppoBani  sa  foroe 


Diyitizaa  by  GoOglc 


{Corps  légialaUtJ      EMmE  FIANÇAIS.      JS  déMmbn  UM.I 


h  In  force  de  la  loi,  <:a  rofnntf^  fi  la  volonté  de  tOUS, 
il  aj)|R'lle  la  sédition,  raiiarcliii'  ; 

Celui  qui  se  livre  à  la  conlrol-aiiile  arraôe, 
parce  que,  destructeur  du  t'indui^irii;  naiionale,  il 
(Ht  tot^ours  stipendiaire,  le  eorre^ponduni  et  le 
complice  de  l'ennemi;  parce  que  l'cxpérionce  a 
appris  que  tous  les  séditieux  ont  trouvé  dons  ces 
bandits  dos  aa\iliaires  déjà  orfzauisé;:,  toujours 
prêts  à  commettre  cl  à  seconder  les  \\\n>  atlrcux 

3»  Le  faux  n.onnayeur,  voleur  public,  qui,  par 
eoa  crtme^discrédite  souvent  la  véritable  mon- 
naie, inspire  partout  la  déflanoe,  et  paralyse  le 
rommcrce,  en  stt^riliBant  te  moyen  unique  dra 

échauffes  ; 

'i^  Kt  enOu  les  assassinais,  s'il  ont  été  préparés 
par  des  attrouiieuiLMTs  armés,  parri'  (|ue  le  crime 
ocuraU  par  ce  inoven  n'pnn  i  une  terreur  f^éné- 
rale  et  détruit  la  iccuri t*  i  u  i > 1 1 1 1  ue. 

Par  ces  motifs  aussi,  le  vol  sur  les  grands  clic- 
mins,  le  vol  avec  effrartion,  le  vol  dans  les  cam- 
pagnes, l'assawinat  Tiiéine  prémédité,  rincomlie, 
qui  se  trouvaient,  par  h  s  lois  précédentes,  de  la 
compétence  de  la  juridn  iKni  spéciale,  rentrent 
dans  la  compétenrc  du  tribunal  ordioaiiv. 

A  jilus  forte  raison  a-l-on  dil  renvoyer  devant 
les  tribunaux,  ordinaires  les  crimes  qui  portaient 
atteinte  à  fa  sécurité  des  acquérenredes  niens  na- 
linnanx.  Les  dispositions  qui  ont  fait  niomenta- 
uément  de  ces  acquéreurs  une  classe  privilégiée, 
doivent  tomber  au  nv»ment  où  les  motifs  di'  ci's 
dispositions  uu  subsistent  plus.  Cette  8auve<.'arde 
particulière  était  bonne  toniqttvs»  soueun  gouver- 
nement naiaawit,  mus  un  gouvernement  dont  lu 
durée  était  incertaine,  les  restes  de  la  chouannerie 
inspiraient  encore  à  certains  individu?  l'alTivux 
désir.riiorrible  espoir  de  rentrer  dans  d'anciennes 
propriétés,  p;ir  le  retimrdestroulil'  S  el  dn  hriL'au- 
dage.  Aujourd'hui  tout  Ci^poir  de  retour  aux  trou- 
bles est  ravi  ;  les  principes  qui  garantissent  aux 
aoquéreun  desdomalncs  nationaux  leur  propriété, 
consacrés  par  des  lois  fondamentales,  ont  été 
cliaiine  jtmr,  depuis  neuf  ans.  rappelés  dans  le.s 
nonilireuK  arrélé.s  du  cousi  il  d'Etal  :  lu  jurispru- 
dence de  ce  conseil  sera  celle  des  Inhnnaux  ci- 
\il8,  et  au  moment  où  ces  biens  V(int  rentrer 
dans  la  niasse  des  autres  biens,  vont  être  soumis 
aux  mêmes  lois,  conliés  à  la  surveillance  des 
mêmes  jupes  qui  {laranti^senl  les  autres  posses- 
sions, au  moiiienl  «iii  les  jnDjirirh'x  fjui  font  le 
nio'ir  lie  rexi-cptiiiii.  rentrent  dans  l'ordre  com- 
mun, il  eût  été  rontraiiictnin'  '|Ui'  1rs  iirnprir'tniirs 

n'y  rLMilrassent  pas  éi^alumenl.  Le  maintien  plus 
longtemps  prolon^'é  du  privilège  pour  les  per- 
flonnes  et  l  s  biens,  devenait  une  sorte  d'incon- 
venance )inl)liipie.  nuisait  à  la  propriété  mémo, 
ipn'  le  iirml  'i'i'  frap[iail  d'un  discrédit  sans  com- 
pi-nsiition .  (alomniait  en  quelque  sorte  l'esprit 
actuel  de  la  nation»  la  force  et  la  boulé  de  son 
gouvernement. 

Enfin,  Législateurs, et Tclalivementii  la  fixation 
do  la  compétence,  vous  remarquerex  les  disposi- 
tions de  l'article  !ï8"J  do  projet.  Si.  par  le  résultat 
des  débals  devant  la  cour  iinjiériale,  le  fait  dont 
l'accusé  serait  convaiin-u  était  dépouilh'  des  cir- 
constances qui  le  rend.iient  justiciable  d<'  l  i  cour 
spéciale,  la  cour  doit  alors  renvoyer,  uar  un 
arrêt  motivé,  le  proc^  et  l'accusé  devant  la  cour 
d^aasîêes,  qui  prononcera, dit  l'article,  quoique 
soit  ensuite  le  résultat  des  débats,  cVst-:i-dirc. 
quand  même  les  d<'liats  dev;ui(  l  i  conr  d'ii'^'^i-es 
auraient  rendu  au  délit  son  (  arai  tére  de  spcnaUir  : 
panceque,  dans  crtte  circc.nstancc,  qui  d'n  lli  nrs 
sera  nèceâsaiiement  rare,  il  vaut  mieux  accorder 


au  brifiand  une  grftce,  que  de  courir  le  risque  do 
nnver  le  citoyen  fl'un  droit  qno  la  Constitution 
lui  garantit. 

De  la  comparaison  que  je  viens  d'établir,  Lé- 
gislateurs, entre  la  compétence  proposée  par  le 
jtrojet,  et  la  compétence  iixée  par  la  loi  ancienne 
et  par  celle  de  l*an  IX,  s'il  pouvaftencoro  résnller 

quelque  crainte,  elle  ne  pourrait  naître  que  de  la 
restriction  et  <lu  peu  d'étendue  que  le  projet  donne 
à  cette  coin|iélcn!"e.  Mais,  sur  ce  point,  comme 
sur  tout  le  resic,  le  sage  qui  nous  gouverne  a 
calculé  avec  précision  ce  que  le  besom  de  rioa- 
titutioa  exigeait,  et  ce  qui  auflisalt  à  un  goufup» 
nemoit  fortement  constitué.  U  sait  que  la  sécurité 
publique  se  comnose  des  sacrifloes  individuels 
que  chacun  fait  d  une  pttrlion  de  sa  liberté  natu- 
relle, comme  leslinanci  s  puliliques  se  composent 
du  sacrifice  que  chaque  individu  fait  d'une  iiarlio 
de  son  revenu  ;  et  1  économie  qui  préside  ù  la  ré- 
daction du  budget,  oik  il  s'agit  de  la  fortune  du 
peuple,  se  retrouve  tonte  entière  dans  fa  rédaction 
du  (loile  criminel,  p;in-t>  qu'on  v  iléti'rmine  la 
porliiMi  de  liiicrt"  iloiit  clinque  imlivulu  l'aille 
sacnlire.  <lo:it  ehaipie  individu  doit  la  roAtrifrtI» 
tinix  au  maintien  de  la  sécurité  de  tous. 
Je  vais  maintenant  vous  entretenir,  Législateun, 
de  l'organisation  particulière  et  de  la  compoHlmn 
de  la  cour  impériale  ;  vous  reconnattres  flscilc- 
nienl  qu^  l'orçanisafi m  de  rinstitutinn  devetjUB 
permaiienle,  est  au<si  .>-u]>éi  ienre  à  l'orfianisation 
cou.sacràe  par  la  loi  du  l«  pluviilse  an  IX,  que 
celle-ci  était  ulle-roôuie  supérieure  h  l'organisa- 
tion des  juridictions  pre'vélales.  L'oilganiiatina 
des  tribunaux  spéciaux  de  pluviéso  convenait  • 
à  une  institution  passagère  et  locale^  la  loi  que 
nous  vous  présentons,  faite  \i<vr  t  us  les  teiûps 
et  pour  tout  Tempire.  devait  avou-  une  construc- 
tion plus  r.  <rQ|i^.|X',  et  prendre  une  nhysionomie 
plus  judiciaire,  tout  en  conservant  les'lraits  qui 
la  caractérisent  ^uritlù  lion  extraordinaire. 

Lu  loi  du  pluviôse  demande  six  on  huit  Juges; 
mais  de  ces  six  on  huit  juges,  trois  seulement 
doivent  être  pris  dans  les  juires  du  tribunal  cri- 
minel, l'armi  h  s  cinq  juges  restants,  lroi>  diuveiit 
être  militaires,  les  d(.'ux  autres  doivent  élre  des 
citoyens  qui,  sang  élre  Juged,  avaient  les  qualités 
requises  pour  l'être. 

bus  succès  étonnantR  et  incontestables  dos  cours 
spéciales,  pendant  les  huit  années  écoulées  depuis 
leur  création,  placent  leur  orgaui.salion  au-dessus 
de  toute  critique;  et  point  de  doute  que ,  s'il 
s'agissait  encore  aujcmnrimi  d'élever  contre  un 
désordre  passager  une  institution  passagère  ot 
locale,  un  gouvernement  sage  et  prudent  ne 
pourrait  que  vous  présenter  riicureuse  institu» 
lion  de  pluvirtsc;  mais  la  loi, devenue  permanente 
et  universelle,  exi^'e  quelques  inodilirations  essen- 
lielles.  Ainsi,  ilans  le  projet,  le  uuinl)re  de  juges 
est  invariablement  li\é  à'buit. 

Ainsi,  dans  ces  huit  juges,  cinq  devront  être 
membres  soit  de  la  cour  impénale,  soit  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  par  conséquent,  à 
la  différence  des  cours  de  pluviôse,  la  majorité 
du  tribunal  ser.i  composée  île  membres  de  l'ordre 
ju«liciairo  dont  l  inamovibililé  constitue  l'indé- 
pendance légale,  et  semble  garantir  phis  partlcu> 
lièremcnt  l'impartialité. 

Trois  militaires  compléteront  le  nombre  des 
huit  juges.  De  tous  temps  leur  présence  a  clé 
jugée  nécessaire  dans  cette  institution.  Ils  y  pa- 
raissaii  nt  comme  partie  principale  dans  le  Cod(» 
de  1670.  Le  prévôt  et  son  a.ssessenr  faisaient  seuls 
toute  l'instru 'tion ,  et  le  jugement,  quoique  pro- 
noncé par  le  président  de  la  juridiction  oivtinairi'. 
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(^!ait  intitalé  au  nom  du  |Mrév6t.  Celte  ronslîtu- 
Uoii.  plus  iniliiaut!  judiciaire,  pouvait  coii- 
vi'itir  aux  nuriir.-;,  aux  hesoins  du  Icmps  el  aux 
juridiclioM  j^révolalfs,  mais  m  pouvaient  convu- 
air  nià  nos  besoins  ni  à  uos  institutions. 

Le»  militaires  inurodnits  dans  le  tribunal  n'y 
paraissent  ploa  nt  comme  tUuMreê  ni  comme 

ftartie  princiinlr.  Ils  y  arrivent  comme  anxi- 
iaires,  mais  loninit»  auxiliaires  utilfs,  indisiieii- 
pahlcs,  L'i  IVxpiTiL'ncL'  uuns  a  appris  qu'à  cl-  liiri> 
ils  ont  rendu  tous  lesm-rviccs  que  les  fouilateurs 
de  rioatitalion  en  attendaient.  Presque  toujours 
ces  utiles  auxiliaires  ont  été  clioiRis  dans  l'arme 
de  là  gendarmerie,  parmi  hravcsqui,  toujours 
à  cheval,  semblent  avoir  ('t;iMi  leur  dumicile  sur 
lea  grandes  rouler;  qui.  par  kur  adresse  et  leur 
patience,  découvrent  tous  les  projets  des  mc- 
cliaols;  qui,  dans  les  combats  journaliers  livivs 
par  eux  aux  bripands  armés,  montrent  tant  de 
dévouement,  et  dont  l'intrépidité  inspire  tant  de 
terreur  aux  bamiils.que  l'uniforme  dupendarme 
surfil  souvent  pour  1rs  faire  reculer  (lï|iiiin ,mti^ 
et  d'effroi.  Ces  iiiililain-s  connaissent  tnuic<  I 's 
liabitudrs,  toutes  h  s  ruses  de  ces  lin^'iniils,  tuu.s 
les  signes  eljusciu'uu  lungagedecouvention  a  lup- 
téR  par  eux,  et  donnent  aux  juges  des  connais- 
sanoeB  do  détail  etdécisiresqaeroadeoiaDderait 
vainement  à  d'autres  jupeu 

l  ii  autre  hienfait,  déjà  remarqué,  résulte  do  eet 
lieurenx  aiual^aine.  Tous  lis  arrusés  ne  sont  pa.s 
coupables,  et  LeauCiMjp  d  individus  Irès-suspecls, 
arrêtés  sur  des  motifs  uraves  par  ia  gendarmerie, 
sont  souvent  rendus  a  !a  liberté  par  les  tribu- 
naux; ce  résultat  H  pu  déconrapcr  ces  militaires, 
taut  qu'ils  ont  pu  penser  que  lu  peur  ou  d'autics 
considérations  avaient  dicté  des  décisions  pusil- 
ianiiiie.s.  Ils  croiront  avec  plus  du  facilité  ù'  i'ia- 
nocence  des  accusés  absous,  quand  leurs  frètes 
d'armes  auront  concouru  a  la  prononcer. 

Dans  l'institution  projetée  l'on  ne  peut  craindre 
rasctmdant  des  militaires  sur  !<'s  jii;^es  riviU  Cet 
ascendant  nos'cfl  point  fait  reniai iiuei'  sons  i'in- 
flneni  (■  dr  la  loi  di'  plnviriseipii  b's  iutnuluisait 
en  nombre  éiial;  comment  pourrail-il  ne  faire 
sentir  dans  un  système  Où  ils  se  tiouvent  tou- 
jours en  minorité? 

Mais  le  caractère  principal  de  celle  intHMhm 
jp^dofo,  celui  qui  la  distinfnie  de  la  juri(UrU<m 
ordinaire,  c'es^l  que  les  ju^'es  y  sont  fii  même 
temps  a|)prérialenrs  du  (au  et'  apj)li<'ateiirs  île 
fa  peine,  c'est  à  dire,  qu'ils  prononcenl  sur  les 
ae<  usés  .«ans  le  concours  des  jurés. 

Ia  foreo  des  cboses  le  voulait  ainsi;  et  les 
memlires  de  la  Constituante  auraient  dû  prévoir 
qu-  rinsti;ution  du  jury,  excultenlé  pour  pro- 
noncer sur  le.s  délits  el  contre  des  rrimînels  or- 
dinaires, serait  insufiisanle  oour  procurer  la 
punition  de  certaines  espèces  uc  crimes  el  pour 
comprini'-r  reriaines  classes  de  criminels.  Ils  de- 
vaient bien  prévoir  que  ia  terreur  que  ces  bamles 
inspirent,  qne  leurs  menacer  et  les  représailles 
de  iHurs  cfruptiros  paralyseraient  le  courage  des 
jurés,  et  procureraient  sôuviMit  aux  briffnnds  une 
srainlaleuse  el  désiislii'nse  ini|iunili'.  IJuinze  ans 
d'une  fune.<te  exp  rience  nous  pennelieut  aujour- 
dltai  d'apprécier  toutes  ces  théories  générales  et 
cette  horreur  do  certains  nublicisies  pour  les 
exception)».  Le  seul  reproclie.  on  du  moins  le 
seul  rt»proi  he  bieti  fomlf  dirigé  conirc  Tinsti'u- 
tion  du  jioy.  a  été  sou  insiiflisance  inconlesialdu 
et  cousianic  contre  les  crimes  et  li-s  criminel.s 
qui  compromettent  ia  sécurité  imblique;  ci-si 
l'inipuisfauce  de  l'inslilution  dans  ces  cas  par- 
tieiinan,  «toi  a  élevé  contre  llnstitotion  elle*  * 


mémo  un  préjugé  ,si  défavorable  dans  l'esprit  de 
quelques  per.-onnes.  et  mis  dans  les  mains  de 
ses  ennemis  di  s  armes  qui  ont  compromis  son 
existence,  t^t  je  ne  doute  pas  que  même  1  exé- 
crable abus  que  de^  liétes  féroces,  détiuiséi-s  en 
hommeSf  ont  fait  pendant  quelques  mois  de  cette 
libérale  institution,  lui  a  moins  nui  dans  l'esprit 
des  hommes  nui  savent  calculer  les  effets  des 
passions  dé.-lialnéi'S  par  l'anarchie,  que  1  inipu- 
nile  sraiiLlalL'use  des  bandits  ;  impuniti'  procurée 
par  riinpuissance  relative  de  celle  iostilUtiOll,  à 
l'époque  même  01:1  l'on  voyait  partout  renaître 
l'ordre  et  l'empire  des  luis.  ' 

C'est  donc  servir  rin.stitution  du  jurv,  c'est 
assurer  el  proh'frcr  sa  durée,  (pie  ces.'er  de  l'era- 
jiloyer  dans  des  circonstances  où  son  impuissance 
est  "inconleslable,  où,  par  Tiftipunité  qu'elle  a  jiro- 
curée,  elle  a  si  souvent  compromis  la  sécurité 
publi(|ue. 

J'arrive  à  la  dernière  partie  du  projet,  à  celle 
où  le  téjrislalenr,  après  avoir  réglé  la  compétence 

e;  organisé  le  tribunal,  lixé  les  6|io(]ues  et  les 
lieux  de  ses  sessions,  Iraile  de  In  poursuiie,  de 
Ciustrui  ttoti,  du  ju<iement  et  de  l'cxcrulion. 

C'est  surtout  dans  la  comparaison  que  vous  éta- 
blirez.Législateurs,  entrecelte  partledenotie  Cudc 
spécialH  la  partie  «inaiogue  et  correspondanicdu 
Code  de  l()70.  que  vous  pourrez  prononcer  com- 
ment l'instilulion  que  nous  vous  présentons  est, 
sous  tous  les  points  de  vue,  pui)érieure  aux  juri- 
dictions jnrriUdles  de  l'ancien  système. 

C'est  surtout  pour  la  maotërè  dont  se  faisait 
l'inslraction  que  cette  juriiietion  prévôtale  était 
vue  avec  une  défaveur  marquée;  c  était  l'inslruc- 
lion  de;;i  l)ien  sévère  de  1670,  conHéc  au  prévôt 
et  à  son  a-sesM'or.  Ainsi  le  ju{,'e  extraordinaire, 
le  ju}-'c  inililaire  seul,  saisissait  d'abord  le  pré- 
venu, ne  lt>  qiiiiUiit  point  pendant  l  ioslruclion  ; 
l'assesseur  était  Je  rapporteur  du  procès  ;  et  nous 
avons  déjà  en  occa^don  de  remarquer  que^  .si  les 
juL'cs  ordinaires  conronrai  'nl  a  la  formation  du 
ju^îcment,  la  loi  voulait  qu'il  ne  iiùt  éire  rendu 
qn  en  présence  du  prévèl.  el  toujours  intitulé  de 
son  nom.  (Ju'ou  ajoute  à  celle  procédure,  toute 
extraordinaire,  la  sévérité  des  iornies,  les  deux 

2ue.4ions,  le  perpétuel  secret  qu'elle  empruntait 
la  procédure  ordinaire  de  fo70;  qu'on  ajoute 
l'influence  danfiereuse,  mais  immanquable,  que 
devait,  tians celte  instruciion  toute  écrite,  exercer 
surlejuf:e  ordinaire  la  nonrsuile  faite  unique- 
ment par  le  prévôt,  et  1  on  conviendra  que  lea 
hommes  même  les  plus  prononcés  pour  la  con- 
jervation  d'une  juridiction  ipédale^  ont  pu  re- 
prder  avec  efflivi  les  furiâîetions  prévôtales  ;  et 
l'on  concevra  commcii  ,  dans  la  séance  du 
m  mars  ITllU,  sans  qu  au*  une  voix  osi\l  les  ré- 
clamer on  les  défendre,  elles  furent  subitement 
proscrites  jiar  un  décret,  qui,  si  j'ose  m  exprimer 
ainsi,  présentait  lui-même  (juelque  cho.sc  depr«- 
votal  dans  la  manière  dont  il  fut  proposé,  rendu; 
et  à  l'heure  même,  séance  tenante,  exécuté. 

Dans  la  loi  que  nous  vour.  présentons,  an  con- 
traire, le  juge  ordinaire  insirnif.  ibuis  les  formes 
onJinaires,  contre  le  crime  ou  le  prévenu  qui 
.seront  de  1 1  compétence  tie  la  cour  .spéciale,  parce 
querelle  première  Instruction,  scci-ete  et  fspide, 
suffit  pour  les  deux  cas.  Ainsi  nous  évitons,  potur 
celle  première  partie  de  l'instruction,  de  sortir 
d<-  Ttinlre  ciivunin  .  iiou-  é\ ilfins  celle  concur- 
rence et  c<'S  conflits  auxquels  la  UM'^orie  de  KiTO 
<;oiinail  si  souvent  naissance,  ei  ijni,  retardant 
toujours  l'instruction  dans  le  moment  06  elle  doit 
éire  le  plus  rapide,  laissaieiit  périr  dt^  yrentm 
et  procuraient  très-sonvent  llmpoÉilé. 
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Nous  devons  cel  iaapprt^ciable  avantage  h  la 
suppression  des  jur<?3  d'accusation  ;  nous  le  de- 
vons à  cette  belle  théorie  qui  remet  les  fondions 
exercées  par  les  jurés  entre  les  mains  des  magis- 
trats des  cours  impériales,  qui,  chargés  par  la 
loi  nouvelle  de  remplacer  le  jury  d'accusation, 

tirésenlent  dans  leurs  lumières  et  leur  impartialité 
a  plus  grande  ^rantie  pour  l'iiiuocence  et  la 

ftlus  grande  certitude  que  tous  les  crimes  et  tous 
es  criminels  seront  poursuivis. 

C'est  au  moment  où  celte  cour  impériale  est 
saisie  que  la  compétence  est  jugée,  et  jugée  par 
elle. 

Le  jugement,  notifié  à  l'accusé  avec  l'acte  d'ac- 
cusation, est  t^oumis  à  la  cour  de  cassation,  qui 
prononcera  en  même  temps  sur  les  nullités  (jui 
pourraient  se  trouverdans  VarnU  de  renvoi. 

Sans  attendre  l'arrêt  de  cassation,  l'instrucliun 
doit  être  continuée  sans  délai,  mais  jusfnt'ù  l'ou- 
verture de$  débats  exclusiiement,  à  la  uifférvnce 
de  la  disposition  analogue  de  la  loi  de  pluvi(^si>, 
qui  (art.  27|  prononce  nu<*  le  recours  eu  cassa ti  )n 
ne  peut  suspendre  ni  l'examen,  ni  même  le  juije- 
gemriit  définitif,  mais  seulement  l'exécution. 

Arrive  (levant  .««es  juges,  l'accusé  y  trouve  tous 
les  moyens  de  défense  que  le  tribunal  ordinaire 
offre  à" l'innocence.  Les  délwls  sont  publics,  et 
l'accusé  est  auprès  de  son  défenseur  ;  les  jurés 
(«euls  ne  paraissent  point  ;  mais,  sur  tout  le  reste 
et  dans  tous  les  détails,  les  règles  qui  dirigent 
l'instruction,  les  débats  et  le  jugement  à  la  cwr 
d'tisKises,  dirigent  l'instruction,  les  débats  et  le 
juuementà  la  cour  spéciale. 

Mais  le  jugement  {ironuncé  par  la  cour  spi'cialc 
n'est  point  susreptibli'  de  recours  en  cassation, 
cl  doit  être  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Législateurs,  la  loi  qui  |)unil  ne  se  venge  pas  : 
le  supplice  n'est  établi  que  pour  l'exemple.  La 
loi  qui  institue  les  juridictions  spe'dalcs  veut 
surtout  que  la  punition  du  coupable  soit  prompte, 
et  que  le  supplice,  rapproché  le  plus  possible  du 
crime,  comprime  par  cela  même  plus  fortement, 
dans  le  cœur  du  méchant,  le  désir  d'imiter  lu 
malfaiteur. 

Tout  le  bienfait  do  l'institution,  le  triste  et  uni- 
que avantage  du  supplice,  sont  perdus,  si  l'ins- 
truction est  trop  prolongée,  si  la  peine  n'arrive 
qu'au  moment  oii  le  crime  est  oublié.  L'expé- 
rience n'a  même  que  trop  appris  que  le  supplice 
infligé  longtemps  après  le  crime,  et  lorsque  l'in- 
dignation inspirée  par  le  forfait  était  refroidie, 
produisait  un  effet  tout  îi  fait  oppoi^^  à  ci-lui  qu'en 
espérait  le  législateur;  la  peine  préscnti^e semble 
alors  elfacer  le  forfait  ancien,  et  la  pitié  pour  le 
condamné  a  .souvent  étouffé  l'indignaliou  qu'avait 
inspirée  le  malfaiteur. 

il  a  donc  fallu  que  dans  l'institution  spéciale  la 
peine  suivit  de  près  le  jugement. 

Il  a  donc  fallu  supprimer  le  rtrours  en  cassation 
qui  met  un  intervalle  d'au  moins  deux  mois  entre 
le  jugement  et  l'exécution. 

Mais,  pour  que  la  rapidité  ne  pùt  enlever  à 
l'innocence  aucune  de  ses  ressources,  à  l'accusé 
aucune  de  ses  espérances  et  de  ses  légitimes  con- 
solations, il  a  fallu  par  des  précautions  préalables 
rendre  ce  recours  eu  cassation  inutile  et  sura- 
bondant, et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Nous  avons  vu  que  jusqu'au  moment  oii  le  pro- 
cès et  l'accusation  arrivent  à  la  cour  impériale, 
l'accusé  d'un  crime  qui  est  de  la  coinpét<'nce  de 
la  cour  spéciale,  court  la  même  chance,  exerce 
les  mêmes  droits  que  les  accu.sOs  de  crimes  qui 
sont  attribués  aux  cours  d'assises.  Nous  avons  vu 
que,  même  jusqu'au  jugement  qui,  en  fixant  la 
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compétence,  prononce  la  mise  en  accusation  , 
l'accusé  qui  doit  étrtî  jugé  par  la  cour  spéciale 
jouit  des  mêmes  droits  que  les  accusés  de  crimes 
qui  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.  La 
loi  n'a  donc  point  dû  jusque-là  s'occuper  de  nré- 
cautions  particulières  et  spéciales,  puisque  l'un 
et  l'autre  accusés  se  trouvent  jusque-là  dans  la 
même  situation. 

Mais  cette  situation  change  au  moment  où  le 
jugement  de  compétence  est  rendu,  au  moment 
où  l'accusé  est  renvovéà  la  cour  spéciale;  a  ce 
moment  aussi  la  loi  s^occupe  de  toutes  les  pn'i- 
c^iutions  qui  doivent  garantir  l'accusé  du  résultat 
de  quelques  erreurs. 

A  ce  moment  le  jugement  de  Compétence  est 
soumis  à  la  cour  de  ca.ssation  ;  à  ce  moment  l'ac- 
cusé peut  présenter,  à  ctîlte  cour  suprême,  les 
seufs,  les  mêmes  moyens  de  nullité  que  l'arcu-é 
renvoyé  devant  le  tribunal  ordin'urc  pourra  pré- 
senter à  la  même  cour  après  la  condamnation. 

Ces  précautious  suffisent. 

En  effet,  la  loi  ne  peut  plus  offrir  d'autres  re- 
cours, ou  ne  donnerait  que  des  recours  dont  l'inu- 
tilité et  la  surabondance  ont  été  reconnues. 

Il  faut  écarter  en  effet  les  nullités  qu'on  sup- 
poserait pouvoir  naître  des  débats  ;  tout  y  est  oral. 

Il  faut  écarter  toutes  les  nullités  auxquelles 
peut  donner  ouverture  l'intervention  du  jury; 
elles  sont  inapplicables  à  l'institution  spéciale. 

Prévoira-t-OD  qu'il  peut  y  avoir  un  mal  juifè, 
parce  que  les  preuves  auront  été  mal  appréciées? 
mais  la  cour  de  cassation  ne  i)eul  jamais  con- 
naître du  mal  juifé. 

Restent  doue  les  nullités  qu'on  supposerait  <le- 
voir  résulter  de  la  fausse  application  lic  la  pein(^ 

Mais  d'abord  il  est  reconnu  que  même  sous 
l'ancien  système  et  dans  les  jugements  qui  ont 
le  plus  soiilcvé  l'opinion,  les  reproches  toujours 
étaldis  sur  le  mal  jugé  et  sur  une  trop  grande 
légèreté  dans  l'appréciation  des  preuves,  n'ont 
jamais  porté  sur  la  fausse  application  des  peines  : 
c'est  déjà,  ce  nous  semble,  un  pui.<sant  motif  de 
sécurité. 

Mais  ici  la  compétence  est  extrêmement  res- 
treinte ;  elle  se  trouve  limitée  à  cinq  espères  de 
délits  bien  précisés,  et  caractérisés  au  point  que 
l'erreur  est  impossible. 

11  faut  ajouter  que  le  jugement  de  compétence 
n'est  plus  prononcé  par  un  tribunal  inférieur, 
comme  sous  le  système  de  1670,  ni  par  le  dire<> 
teur  du  jury,  comme  le  permettait  une  loi  pos- 
térieure, ni  par  le  tribunal  spécial  lui-même, 
comme  le  veut  la  loi  de  pluvi(V<e  an  1\,  mais 
par  la  cour  impériale  composée  des  magistrats  les 
plus  expérimeiité.s,  les  [dus  éclairés. 

Enfin  <  e  jugement  de  compétence  est  soumis  à 
un  tribunal  suprême,  à  la  cour  de  cassation,  sen- 
tinelle vigilante,  éclairée,  gardien  sévère  et 
éprouvé  des  lois  nui  garantissent  à  chaque  citoven 
la  conservation  de  son  honneur,  de  sa  vie  et  de 
sa  fortune. 

Comment  pourra-t-il  arriver  qu'une  erreur  sur 
la  compétence  échappe  à  tous  ces  yeux  ouverts 
pour  la  découvrir? 

Or,  la  compétence  étant  bien  déterminée,  le 
délit  est  bien  caractérLsé,  bien  défini,  et  l'appli- 
cation de  la  peine  n'est  plus  qu'une  opération 
prcsf^ue  mécanique,  d'une  facilité  telle,  que  pour 
imaginer  qu'elle  donnerait  ouverture  à  cassation, 
il  famirail  supposer  les  jui{es  ou  tout  à  fait  aveu- 
gles, ou  atroctîs-  et  Dieu  nous  garde  de  présenter 
les  lois  qui  seraient  établies  sur  d'aussi  étranges 
hypothèses  I 

"En  terminant,  Lè-gislaleurs ,  je  dois  fixer  vos 


(GMfft  U^MMLl      QMS  KANÇAIS. 

fegards  sur  la  disposition  de  l'article  595,  qui 
pmnet  à  la  eour^  pour  de$  motif$  graveê^  de  rMom- 
mander  l'aecmé  à  la  commisération  d$Sa  Ma^tti; 
et  sur  l'article  598,  qui,  dan*  et  eu»  «ntMimiit, 

permet  le  sursis  à  l'exécution. 

(JiK'lilUL's  |MT><jnnes  avaient  pi-nsi''  qui.-  ceUc 
diiposition  pouvait  être  cuiitinuiie  (;l  aux  cours 
d^M»i»es  et  aux  tours  spéciales;  mais  il  fut  bieiitùt 
raoonnu  que  cette  diaposittoa,  datii,'ercusc  et 
lootile  00  cour  d'auim  et  devant  les  jurés,  pou- 
vait être  utile,  quelquerois  oécessaire,  vi  st  rait 
toujours  ^ans  aucun  danger  dans  les  omis  spc- 

Il  eût  été  daagereux  de  confier  à  des  jurés, 
j{ig4»  passagers,  Texercice  de  ce  droit,  dont  ils 
auraieat  presque  toiyoDra  abusé,  en  rejetant 
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l'odieox  de  l'exécution  sur  leCouvernetnent,  qui 

nt*  doit  jamais  intervenir  que  pour  faire  griice. 

Il  cUit  sans  duniter,  main  il  était  inutile  de 
c.iiilit-r  l'L-xi'rcicc  île  ce  droit  aux  juties  des  cmtrs 
d'assiëeis,  parce  que  leur  jugement  étant  touiuurs 
soumis  u  la  cassation,  m  déiait  qu'exige  l'ins- 
tructioa  devant  celte  oour  niprtoie,  mettent  entre 
le  jugement  et  l'exécution  un  intervalle  pendant 
lequel  i'accu.-'i'^.  so3  parent.<,  ses  amis,  peuvent 
re<;yurir  à  la  cotumiserùiion  de  Su  M<ijeste. 

Mais  l'accusé  traduit  devant  la  cour  spéciale 
eât  privé  (U;  tous  ces  avantageai  point  de  recours 
en  cassation;  t'anét  doit  s'execater  dans  les 
viufft-qualre  heures. 

Et  cependant,  qui  peut  ignorer  que,  parmi  les 
coupables  qui  sont  trailuits  devant  ces  aun-s.  il 
s'en  trouve  que  le  liasanl  ou  la  comniirilé  a  ren- 
dus dépositaires  de  secrets  horriltles  ilotit  la 
manifestation  neul  intéresser  la  société?  Tant 
qu'ils  espèrent  rimpunité,  ils  gardent  un  silence 
honiicide;  mais  au  moment  où  l'arrêt  est  pro- 
noncé, au  moment  où  les  exécuteurs  s'appro- 
chent, au  moment  où  ils  voient  le  supplice  et 
se  trouvi-nl  aux  prises  avec,  la  mort,  ils  cher- 
chent à  racheter  leur  vie  par  iks  révélations,  et 
quelques-unes  ont  été  grandement  utiles.  Si  la 
loi,  que  tous  ces  liandits  connaissent  bien,  enlève 
au  condamné  tout  espoir,  il  périra  et  emportera 
avec  lui  le  serret  fatal  dont  la  révélation  eût 
intéressé  la  société  tout  entière. 

Dans  un  autn^côté,  ce  n'est  prestiue  jamais  que 
ptmdant  les  débats,  souvent  quelques  instants 
avant  la  condamnation,  que  la  cour  a  pu  démêler, 
IKirnii  les  accusés,  tel  complice  que  des  disposi- 
tions inattendues  peuvent  rendre  digne  de  la 
commisération  de  isA  .Majesté.  Le  juge  sévère  et 
probe,  qui  sait  bien  qu'à  Sa  Majesik  seule  ap[)ar- 
tient  le  droit  de  fain*  grâce,  prononcera  la  œn- 
damnation;  mais  dans  quelle  situation  placez- 
TOUS  ce  même  |uge,  ce  juge  bien  humain,  s'il 
est  bien  juste,  SI  vous  le  supposes  oonvaincn  que 
cet  homme  qu'il  va  faire  périr  eût  obtenu  la  vie 
par  une  grùt  e  qu'il  ne  |)eut  plus  demamier  ? 

Ces  grandes  considérations  ont  dicte  I  arti- 
cle 595;  les  dispositions  (ju  il  renferme  nous 
laissent,  législateurs,  sur  la  consolante  idée  que 
les  juges  criminel  diargés  de  fonctions  bien 
aufostes,  mais  bien  terribles,  de  fonctions  qui 
doivent  souvent  briser  leur  fimc,  pourront  quel- 
quefois goûter  le  plaisir  pur,  le  plaisir  ineffable  de 
porter  aux  pieds  da  trône  les  supplications  des 
malheureux. 

La  discussion  est  flxte  au  15  déeenibre. 

Le  corpe  législatif  renvrie  ce  projet  de  loi  à 
rexamen  de  w  «MBOiiniMi  da  législatioa. 

La  aémce  est  leréew 


CORPS  LBttISLATIF. 
nt£8lOB^cE  de  m.  fo.ntanes,  coute  de  l'i 

séance  du  6  décembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
LeLor|)s  législatif  procède  au  scrutin  ponrOOQ- 
tinuer  le  renouvellement  de$  secrétaire». 

Le  nombre  des  votants  est  de  280;  miyorilé 
absolue  131. 

MM.  Vaotrier  {éa  Deux^Nithes)  et  de  Brigode 
{du  A'orrf)  Obtiennent,  le  premier,  166  et  le  second, 
133  sulïiages.  ILs  sont  proclamés  secrétaires- 
Aucun  autre  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité al)solue,  la  suite  de  l'élection  est  renvoyée  à 
demain.  Le  Corps  législatif  arrête  que,  dans  le 
nouveau  scrutin,  il  sera  voté  nniqueineot  sur 
MM.  Hauclerc  \de  h  Marné\  et  Aroux  \dê  la  Stiae- 
Inférieure)^  lesquels,  au  dernier  scrutin,  ont  réuni 
le  plus  {.'raïul  nombre  de  suffrages. 

MM.  iieai,  ik  rlier  et  Peiet,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  le  comte  Héal  présente  un  projet  de  loi  cou- 
tenant  le  iivrt  i/,  Titre  Vil.  chapitre*  l  à  V  du 
Codé  d^iHÊbraetioa  cHmineue.  En  voici  le  texte 
exposé  des  motifo  (i)  : 

EXPfJSK  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  nous  avons  1  honneur  de  présenter 
à  votre  examen  et  à  votre  sanction  la  dernière 
partie  du  projet  de  Gode  d'insirucUon  criminelle, 
celle  qui,  sous  le  titre  Vil,  renferme  dans  cinq 
chapitres  (/iiw«ol(^e(t<riiit0rtft  ptidKtf  et  de  tûrttè 

gé ne  raie. 

peu  (le  mots  sufllront  pour  démontrer  l'utilité 
et  la  nécessité  de  ces  diverge  dispositions. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  liu  Depot  géné^ 
ral  de  la  notice  des  jugements. 

Par  l'article  de  ce  chapitre,  formant  l'arti- 
cle 6(K)  du  Code,  les  greffiers  des  tribunaux  coi- 
ri'ctionnels  et  des  cours  d'assises  et  spt-ciales, 
seront  tenus  i\r  coiisi^'iier.  par  ordre  alphabéti- 
que, sur  un  registre  [tarticuiier,  tes  nom,  pré- 
noms, profession,  itge  et  résidence  de  tons  les 
individus  condamnés  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel ou  à  une  peine  plus  forte.  Ce  regigiro 
contiendra  une  notice  sommaire  de  cbaque  ulhire 
et  de  la  cuudumnation. 

Par  l'article  qui  suit,  tous  les  trois  mois  les 
greffiers  enverront  une  copie  de  ces  registres  au 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  une  copie 
pareille  au  ministre  de  la  police  f,'énérale. 

Enlin,  d'après  le  dernier  article,  ces  deux  mi- 
nistres feront  tenir  dans  la  même  forme  un  re- 
gistre général  compo.<é  de  ces  diverses  copies. 

Il  est  facile  de  reconnaître  tout  ce  que  ces  sim- 
ples mesures  d'ordre  et  de  police  doivent  procu- 
rer d'avantages. 

Comme  la  vertu,  le  crime  a  ses  de^rH  ;  rare- 
raeut  uu  forfait  atroce  cst  un  coup  d'essai  ;  pres- 
que toujours  son  auteur  a  été  flétri  de  quefi]ues 
précédentes  condamnations.  On  désigne  les  mau- 
vais sujets  d'un  canton  aussi  facilement  qu'on 
en  cite  les  bonnétes  gens,  et  s'il  est  twn  que  le 
Gouvernement  ait  toqjours  dans  la  penMe  les 
noms  des  bons  citoyens  qui  peuvent  lui  être  uti- 
les, la  justice,  la  police  et  les  tribunaux  ont  be- 
soin que  des  regisli-es  exactement  tenus  conser- 
vent les  noms,  les  demeures,  les  habitudes  des 
malfoiteurs,  les  noms  et  les  signaleineots  des 
complices  que  rinstruction  découvre  on  ooe 
condamnés  révèlent. 


on  que  les 


(1)  Vuf.  le  texte  da  pm^  dt  loi,  téance  da  7  jw- 
«saune,  pi|e  St. 
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Ou'il  ^  '  coinim  tte  un  crime  dans  un  canton, 
il  u  prcsq^uc  toujours  sufll  à  la  pendarmi  rio  de 
fidre  Nibir  une  espicR  de  revue  à  tous  les  int\u- 
vais^UitU  6igiialé8,  de  fo  rairu  tendix*  compte 
de  l'emploi  de  tous  leurs  tnomeiits,  puur  mettre 
la  main  sur  1*'  vrai  couiiuIjIc.  I.a  t  l.i?-('  des  mal- 
fuili  urs  d'Iiabitutlc.  lu  un'u.-i'un'ul  \uiuv  lu  iiulioii, 
est  la  seule  qui  n'ait  point  reiuniii'  à  sou  |ui\i- 
U'ge,  à  riiorrilile  privile^^e  du  ciiuie.  routrùle 
de  ces  bamliis  exi.-tera  dans  cha'iue  liu'l  iuu  de 
di^partemeut,  dans  lu  greffe  du  chaque  cour  d'ap- 
pel, pottr  la  fhcHftédPfl  recherches. 

l'ii  coîiirôli'  ;.'i'iir'r:il  -t-ra  rlaldi  à  l'aris,  ol  les 
deux  uiiii!sti''r.  s  les  plus  iut<  ti  sh-s  à  l.i  [loursuilo 
et  à  la  compression  des  ini'di.uits,  la  police  tuii 
k  s  reclieri  tie  cl  les  an  été,  la  justice  qui  les 
Trappe,  trouveront  dans  une  dusulaiile  bio^ripliie 
la  statistique  bien  exacte  de  loua  les  crimo«,  et 
la  statistique  personnelle  nttssi  exacte  de  tous  les 
criminels, 

L'exiKTience  avait,  au  reste,  depuis  lon;!t«  nips 
conseillé  ces  inc-uies  d'onlie  elde  p'dirc.  le  Ite- 
soin  avait  déjà  f.iit  dresser  ces  tables  dans  it-s 
deux  ministties;  li  uis  r^^ultafsel  leurs  succès 
étaient  di'pvia  loitgtvoijM  incoiilestahicii;  miiis 
les  dIftposiltoDS  qui  en  procomicnt  les  éléments, 
étant  plutôt  de  conseil  ipi''  «!•'  précepte,  ne 
s'i'Nrculaieut  point  pariout  a\c  -  la  luëniu  sëvé- 
riti'.  Les  trois  arlick  s  |  roposes  |  crmettronl  de 
dn'i^ser  ces  liste."*  avec  plus  de  pcrfcciiou,  et  d'en 
obtenir  cocore  de  plus  grands  8uci-ès.  Eh!  ne 
sera-ce  pas  dé^  un  très-niorat  résultat,  que  la 
crainte  inspirée  k  l'homme  sur  le  point  de  com- 
mettre une  faute,  de  vuir  sua  nom  litrurer  sur 
ces  fastc-i  lie  la  honte  et  du  crime!  Celte  peine 
d'iiiramie  survisra  à  la  ndrissurc,  et  la  réiiabi- 
litation  M-ule  pourra  l'etïacer. 

Le  chapitre  qui  suit  traite  des  prûoni,  maitons 
d'arrfl  ri  de  juKlirf. 

{'MU'  partie  du  Code  est  peut-être  relie  dont  la 
sévère  exécution  exercera  sur  la  morale  luili'imu' 
une  influence  plus  directi-,  plus  prumplc  et  plus 
man|ué:'. 

{je  nVst  guère  que  depuis  trente  ans,  ce  n'est 
m^e  que  depuis  la  Constituante.  <pie  1  ou  a  hii  a 
connu,  liien  Otahli  les  principes  qui  doivent  diriger 
le  léjiislateur  sur  celle  iiujiortaute  matière. 

Les  élaldis.senieiits  de  1  .un  i<'ii  r<-;:i;ne,  à  quel- 

3 aes  exceptions  pri  s,  ne  se  prêtaient  à  aucunes 
os  améliorations  et  des  clianfjeiuents  qu'exi- 
scaient  le  progrès  des  luiuièrui  et  lu  iriuwphu 
des  idées  libérak>it.  Les  dispositions  les  plus  sa- 
le-i  Tues  le.s  plus  liuinaiiies  se  trouvaient  ce- 
peiid.int  dans  les  ordonnauies  de  nos  rois,  et 
surtout  dans  les  arrêts  de  ri '::leiiieiils  des  c.iurs; 
la  surveillance  continuelle  et  .-.  vi  re  du  luiai-slèfc 
public,  les  visites  et  descentes  fréipicntes  dus 
pnsmiers  magisiruts  des  cours,  les  visites  moins 
solennellen,  mais  plus  utiles  encore^  aux  dé- 
tenus fuites  pir  des  |ei-iiiiiie3  cliaritaldis  et 
pietl-eS,  enipécli.iiriit  Ifi  aucuip  de  vexations  cl 
portaient  quelipii  s  cous  d.itiniis  ilaii>  les  prisons; 
mais  la  eoubtruciiou  de  ces  vieux  t>&(iments. 
rioipossibilité  de  iiiviser  ces  emplaccmeuLs  trop 
resserrés,  la  difliculié  d'j  renouveler  et  d'y  pu- 
ntler  l'air,  l'inipossIWHtÔ  d'y  construire  des  ate- 
liers, d'un  :intn'  i  .té,  les  privilèges  et  les  droits 
des  liautes  ,  iiHijeniies  et  Lasses  ju-stices  sei- 
gneuriales, et  d'autres  al»us,  ont  rendu  impuis- 
santes Il  s  |>lus  sages  dispu>>itions  et  uaralysé 
les  plus  philanthropiques  inslitullons.  Croirait- 
on  qu'il  fut  un  temps,  cl  que  ce  tem|>s  est 
Irès-roisiu  de  nous,  où  le  seigneur  haut  justicier 
doioait  à  teU  lea produits  de  la  gedle?  Les  liaux 


des  prisons  royales  avaient  aussi  fait  |iartie  du 
domaine  de  iius  rois.  Ce  n'est  que  dans  le  dernier 
i^iède  que.  par  la  déclaration  du  11  jiiiu  1760, 
Louis  \V  suùpriuiu  celte  redevance  dans  set  do- 
maines :  mais  son  exemple  ne  fut  point  imité, 
et  an  moment  de  la  révolution  Iwaucunp  de 
hauts  justiciers  affermaient  encore  leurs  ^^ertii 
l'ouvait-on.  Législateurs,  esjiérer  sur  ci  iîe  matièr»* 
ile>  améliorations  prononcées,  et  surtout  uu  SjfiS- 
tcme  réiiènérateursous  un  régime  quûtdémil  ou 
qui  se  sentait  daus l'impuissance  de  suppîîflierile 
pareils  abus? 

I)(''l)ariassé('  de  tonte  espèce  d'etifraves,  la  Con- 
stituante put  pos«  r  fiaiiclieun m  ics  piiii'  )|K>,  rt 
son  Code  les  a  dévelujiiiés. 

U  est  évident  que  le  citoyen  siinpleinenl  pré- 
venu de  crime  ne  peut  être  traité  avec  la  miénie 
sévérité  que  l'accusé  décrété d'accu>nt ion.  Commo 
aussi  le  préfenu,  devenu  accusé,  ne  peut  pusttrp 
soumis  au  inènii;  ivjiine,  placé  SOUS  les  mêmes 
verrous  que  le  roinla-nne. 

D'un  antre  coté,  la  loi,  infli^jeiiit  d  s  peines 
plus  graves  les  unes  que  les  autres,  ne  i»eut  j»iis 
iermetlrc  que  l'individu  condamné  ù  des  peiiu-s 
égèros  se  trouve  enfermé  ilans  le  même  iocal 
que  le  criminel  condamné  à  des  peines  plus  praves. 

Lu  m  'raie  [  tiMique  e\i;.'e  queîipiefois  utit'  d:-- 
tiiii  tioa  uioUvée  sur  la  difléience  «I  âges,  et  U 
pudeur  commande  toujours  lu  réparution  d«s 
sexes. 

Enlin,  si  la  peine  infligée  par  la  loi  a  pour  but 
principal  la  réparation  d'un  crime,  elle  veut  aus»i 
l'ainradement  du  coupable,  et  oc  douLle  htit  se 
trouvera  rempli,  si  le  malfaiteur  est  arraché  à 
celle  oisiveté  funeste  qui.  l'ayant  jeté  dans  la 
prison,  viendrait  l'y  retrouxèr  encore  et  s'en 
saisir  pour  lu  conduire  au  dernier  degré  de  la 
d  pravalioa. 

nappée  de  ces  grandes  considérations,  la  Con- 
stituante avait  donc  inséré  dans  le  Code  péual  de 
IT'.M  qu'il  y  aurait  des  inaisons  d  .ii  rét.  |HMir  y 
tlenoser  le  prévenu  qui  n  csl  puinl  tici  rete  ; 

iK  s  maisons  de  justice  pourrecevoir  le  piiévcoa 
devenu  accusé; 

Bulin,  des  prisons  pour  renfermer  les  ooft- 
damnés. 

Kilt'  ilécréta  que  dans  toutes,  les  luNDOSes  et 
les  femmes  scraiettt  enfermés  dans  des  oiaiMnis 

séparées. 

Klle  ordonna  que  les  di  in  rentes  peines  leraieot 
lUiliics  daus  des  prisons  ilitterenles. 

Bulin,  elle  oidonn  i  que  tous  seraient  condam- 
nés à  nu  travail  quelcompie,  dont  le  (irodiiit  pro- 
curerait le  triple  résultat  :  I "  de  régeucrei  lecou- 
dauiiié  pur  riiabilude  de  l  oi'  u|)aliun,  Ct  SOttVeOl 
par  l'apprcutiss.ige  d'un  im-tier; 

2"  De  lui  procurer  quelques  e{i:)rgneà  pour  la 
moiueut  de  sa  suriic,  et  pour  adoucir  lus  peiues 
de  sa  captivité  ; 

'  De  diminuer  les  frais  de  pri-^on,  que  la 
ciété.  vengée  par  lu  condamnation  du  cri  iiedoal 
elle  a  souffert,  ne  devrait  jauiais  supporter. 

Toutes  ces  di.-jiositions  se  trouvent  duiis  le 
Code  de  IT'Jl  ;  inais  puur  un'eltes  pus.-^eut  rece- 
voir leur  exèculioo,  il  lialkit  créer  de  grands 
établissements. 

Par  le.s  artn  |  .\  is  d  J7du  litre  l"de  la  pre- 
mière [lartie  du  Code  fieiial,  la  Constituant*' tlccida 
ne.  par  des  décrets  ultérieurs,  il  serait  statue 
ans  quel  ooiiibre  et  dans  quels  lieux  seraient 
formés  les  établissements  des  maisons  de  force, 
pour  recevoir  les  condamné^  atwr  fvn,  è  te  gàtt 
et  à  la  df  lention. 

Bile  légua  ces  tnvun  Importanls  à  rAssBBhlée 
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législative  qui  lui  succédait.  Des  bâtiments  im» 
meures,  (les  couvents  i>ii  ^'i-aïul  nombre  pouvaiciil 
aluis,  au  moyi'ii  dv  iiin'liiue.s  coiistruelions  iiou- 
volleSj  remplir  le  bul  proposé;  des  eireouslaïu-es 
terribles  enlevèrent  cotte  assemblée  à  ces  travaux 
de  détail,  cl  à  la  veille  de  l'époque  où  la  France 
fut  couverte  de  prisons  réoolutioumires  rétablis- 
stiiKiit  (les  prisons  l^tea  que  le  Gode  deovuidtut 

lut  uui)lu''. 

A  cliaque  Instant,  cepemlant,  TOliU  affreux  des 
prisons  anciennes,  le  be  oin  .n.uis  l  esso  senti  îles 
eUblissements  (|n<'  luloi  demaitdait,  provoquaient 
les  plaintes  des  tribunaux  et  dcsadmiaislratious. 

A  peine  le  Directoire  ftit-il  installé,  que,  par 
un  me.ssa;.'e,  11  appida  sur  les  |>ri.sons  ratteiilion 
des  conseils,  et  qu'il  les  conjura,  l"  de  li\rr  par 
une  loi  ie  nuuibre  des  maisons  île  lirlenlion  et 
leur  oniplaeenienl;  '29  de  donner  enlin  uue  ié- 
gisl  ition  complète  sur  celte  partie  de  Fadmiais- 
iratioa  publique. 

De  temps  en  temp.s,  à  dns  intervalles  asses  Aloi" 
gn^'S  les  uns  des  autres,  divers  membres  de  ces 
assemblées,  par  des  iliseoars  uni  respirent  la  phi- 
lanthropie la  plus  éelairéi!,  imiilnraieiit  la  pitiédes 
divers  lét^sluleurs  qui  se  sunl  succédé. 

Lies  plaintes  des  tribunaux  et  des  adoiinlspn- 
tions,  les  messages  du  Uircctoiro,  les  diverses  mo- 
tions des  membres 'des  conseils  ne  produisirent 
d'autre  résultat  (pie  la  création  de  ipielnues  com- 
missions et  des  ranports  où  l'exi  ès  du  mal  et  la 
nécessité  du  remède  sont  peints  avec  autant  d'hu- 
uiunilé  que  d'éloquence;  mais  rien  dans  l'cxécu* 
tioii.  El  si  Ton  en  excepte  nuebiues  établissements 
particuliers  que  le  besoin  local  a  créés  ou  con- 
servés, le  système  de  celte  partie  de  l'adminis- 
tration puldiqui'  n'avait,  à  lepoiiue  du  18  bru- 
maire, rei.u  aiiLUiii'  amélioration. 

Depuis,  et  par  suite  de  la  re;.'énération  totale  du 
système  social,  par  suite  de  celle  guerre  i  ou- 
trance déclarée  à  tous  les  abus,  par  suite  dea'ttn 
impulsiou  donnée  à  Tesprit  public  et  de  cet  élau 
de  ta  nation  vers  loules  les  idées  saines,  justes 
et  grandes,  le  nombre  des  ateliers  de  eliarilé 
s'est  aufimenté;  l'industrie  et  le  travail  sont  en- 
trés dans  un  olus  grand  nombre  de  prisons,  et 
des  modèles  de  jicrrecuons  oal  du  moins  été  pré- 
sentés  à  1  imitation,  à  l'émulation;  mais  la  grande 
nuijoriié  des  prisons  était  restée  et  se  trouve  en- 
core hors  d'étal  de  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et 
dans  plusieurs  |i,!;[ie3de  l'empire,  l'adminislra- 
lion  et  les  tribunaux  se  trouvent  encore  dans 
l'impossibilité  de  .séparer  non-seulement  Ks  uns 
des  autres  les  condamnés  à  des  peines  différen- 
tes, mais  même  ceux  qui  sont  simplement  accu- 
ses de  ceux  qui  sont  l 'uidumncs. 

k  pins  forte  raison  n'a-t-on  pas  pu,  dans  ces 
circons.anas,  l'tabhr  des  ateliers. 

Et  de  ce  mjlangc  et  du  l'oisiveté  résultent  en- 
core les  plus  graves  inconvénients. 

L*oisivel6  qui  a  conseiild  le  crime,  en  est  de- 
venue la  récompense  ;  tes  détenus,  pour  se  dis- 
traire  de  ces  longs  jours,  de  c*'3  Iuul's  innuisqni 
les  accableni,  se  racontent  mutuellement  leurs 
aventures,  leurs  fautes,  leurs  succès;  ils  inven- 
tent des  initiations,  ils  perfectionnent  leur  lan- 
gage, ils  s<'  foui  ilr-  doctrines. 

Ces  liorribles  cnCreiiens  fortifient  les  forts,  sou- 
tiennent les  faibles,  et  font  éTaooalr  ce  qui  pour- 
rait rester  de  erainte.de  repentir, de pudeur  dans 
l'àme  lies  moins  c  nipables. 

Aillai,  l'individu  qu'uiu'  fauti'  légère  fait  con- 
damner à  une  année  de  détention,  se  corroni|it 
rupideuient  à  celle  affreuse  école,  et  il  rcutie 
dans  la  société  scélérat  consommé,  arec  des 
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théories  tout  apprises  et  des  projets  tout  formés. 

Ilespirons,  Lègislateurè,  en  peiisiiut  que  ce  dé- 
sonlre  va  cesser.  Le  génie  bienfaisant  nui  nous 
gduvorue,  ilaiis  ce  voyage  de  plus  de  mille  lu-ui-$ 
fitit  dtins  l'intérieur  de  son  empire,  a  VU  le  mal; 

et  le  décret  impérial,  i-oudu  à  Bayonoe  ie  16  juin, 
a  sur-le-champ  réalisé  les  vœux  si  inntîlement 

formés  pendant  vingt  ans. 

t;e  décret,  en  réuiii.sj5;int  les  divers  départements 
qui  doivent,])  ir  arr)iulissenu;iit,c:jncourir  à  réta- 
blissement des  prisons  centrales,  ce  décret,  en 
li.vant  les  lieux  de  (|uelqa;:s-uns  de  ces  établisse- 
ments, vous  tranquillise,  Législateurs»  sur  le 
succès  du  la  loi  que  nous  présentons  h  votre  sanc- 
tion ;eulin,  en  l'adoptant,  vous  aurez  riniime 
conviction  que  cette  loi  n'aura  pas  lesorl  des  iliéo- 
ries  de  la  l^onstituante,  et  que  celle  b  dle  cona'p- 
tion,  en  jiartie  son  ouvrage,  améliorée  par  vous, 
sanctionnée  par  vous,  recevra  procliaineoieilt  sa 
bienfaisante  organisation. 

Vous  considérerex  alors  avec  plus  dMntérét  cha- 
eune  de  ces  dispositions,  ipii  ne  se  présenteront 
plus  comme  des  lliéories  itnllanles  qui  n'étaient 
8tisi'e|»tibles  d'aucune  ap|)licalion. 

Vous  reconoaUrezdanslesarliclesque  nous  vous 
préseutoos  tous  les  principes  qui  garaulisseot  les 
distinctions,  les  séparations  dont  la  nécessité  tous 
a  été  démontrée  ;  vous  vonex  dans  les  registres 
line  doivent  tenir  les  gardiens  de  ces  divers  éta- 
blissements, dans  les  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés, dans  la  respiDUsabilité  (|ue  la  loi  lait  peser 
sur  eux ,  l'absolue  impossibilité  qu'un  citoyen 
puisse  être  victime  d'une  détention  illégale;  vous 
reconnaître!  dans  les  visites  multipliées  que  le 
proj'.'t  commande,  dans  lu  nombre  et  la  qualité 
des  hauts  fonctionnaires  (ju'il charge  do  ce  triste, 
mais  sacré  ministère,  avec  ([uel  intérêt,  avec 
quelle  tendre  sollicitude  le  Gouverneinent  veille 
à  ce  que  le  détenu,  ({ui,  malgré  son  crime,  ne 
cesse  point  d'être  un  homme,  jouisse  d'un  air  sa- 
lubre  et  d'une  nourriture  saine. 

Celte  fois,  le  mode  d'exécution  de  la  loi  an- 
cienne, mis  sons  les  yeux  du  législateur,  déter- 
mine son  opinion  en  laveur  de  la  loi  nouvelle, 
ui  consacre  les  pi  iiii  ipes  anciens,  et  lui  permel 
espérer,  dans  les  règlements  que  ce  mode  d'exé- 
cution suppose,  ce  système  complet  de  législation 
si  instamment  et  81  vainemeat  soUicilé  depuis 
vingt  ans. 

Le  chapitre  111  présente  les  mo'/rns  d'assurer  la 
liberlv  indiciduelle  contre  les  détentions  illeyatei 
ou  d'autres  actes  arbitraires. 

Dans  le  chapitre  qui  précè-de,  l'établissement  des 
registres  que  doit  tenir  le  ganlien,  les  formalités 
exigées  pour  Vécron  du  prisonnier,  lénumé- 
ration  des  pièces  qui  doivent  justilier  l'eiiiprison- 
nemeiit  ,ui\  yeu\  du  gardien,  enlin,  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  celui-ci,  toutes  ces  précautions 
semblent  être  autant  de  garanties  même  contra 
la  possibilité  du  crime  de  déuntion  UUgt^.  Les 
vtsitM  ordonnées  par  le  même  chapitre  permet- 
tent de  penser  c(ue,  si  ce  rvinw.  pouvait  se  com- 
mettre, le  gardien  et  ses  couiitlices  ne  resteraient 
pas  loii;iIe;iips  impuni-,  el  les  di-po-ilioas  que 
contient  le  chapitre  III  pourraient,  eu  cooâé((uence, 
paraître  inutiles  ou  surabondantes;  mais,  d'une 
part,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  aux  citoyens  les 
moyens  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  illégalement 
attenter  à  leur  lilierlé,  le  législateur  ne  neut  S4S 
montrer  trop  libéral,  et  il  vaut  mieux,  dans  ce 
cas,  [lécher  par  la  surabondance  que  par  l  éco- 
nomie.  D'uu  autre  côté,  les  moyens  consignés 
dans  le  chapitre  II  ne  sont  pas  dans  lu  main  des 
psrticaliers,  et  la  lot  qui«  après  avoir  chargé  Isa 
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magistniUs,  les  administrafcur?  de  s*opf)0?!cr  d'of- 
fice à  cel  altenlat,  coriiiiu'  à  loii^  1rs  ;iulii'>",  s'en 
reposerail  uniqiHiiR'iit  sucfux  du  soin  dr  li  s  ri"- 
primcr,  (ommeitrail  une  injustice,  et  ptivimit 
chuquc  ci(oyeiuiu  plus  beau  desMdroils  ;  uffrun- 
clîiruit  les  infants,  les  parents,  les  amis  du  dé- 
tenu du  devoir  lu  plus  doux,  le  plus  sacrt^  Il 
a  doiK'  fallu,  par  quelques  articles ,  uiet're  entre 
les  luaius  des  parlii  uliers  les  moyens  d'exécuter 
lecWliclesconstituliMiinels  sur  cette  niatiere.et  de 
lès  ganinlir  contre  toute  espèce  de  déni  de  justice. 

Les  quatre  articles  du  chapitre  III  suffigent  pour 
procurer  ce  r(''sultat.  Ils  ne  co!. tiennent  aucune 
théorie  nouvelle  ;ce  ^ont  les  pruicipes  et  les  droits 
consiicrî'S  par  nos  vieilles  ordomiauces,  n  ptoduits 
par.ia  Constituante,  et  l'experii-nce  a  démuutré 
que,  8*ils  étaient  nécessaires ,  ils  sufBmieat  et 
n'étaient  susceptibles  d'aucun  abus. 

Je  (Kiwie  au  chapitre  IV,  intitulé  Dt  la  réhabHi- 

talioit  ilr\  t  iinililriinrs , 

La  relialjiluaiiuu  dont  il  est  question  dans  ce 
projet,  n'est  point,  vous  le  savez,  Lépislaleurs,  une 
théorie  nouvelle,  (ki  système  se  retrouve  en  en- 
tier dans  la  théorie  du  notre  ancienne  législation. 
Il  est  reconnu  et  déflui  dans  les  articles  5, 6  et  7 
du  titre  XVI  de  ^ordonnance  de  1670  :  e'ntla  rè- 
hnhilitdlion  (fil  rnudanmë  en  ses  hictis  et  bonne 
renommée,  lorsque,  disent  les  auteurs,  il  u  s.iiis- 
faità  la  jieine,  amende  et  iulcn-ls  rii  lU  il  yne  la 
tache  et  note  d'infamie,  et  l'incapacité  uui  lut  re^tr 
d'agir  ritHement  lui  ôttnl  les  moyaiS  â'exigler. 

I.a  réhabilitation,  dans  Tordonnance de  1G70  et 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle,  fai- 
sait partie  d'un  système  plus  étendu,  et  qui  com- 
prenait en  même' temps  :  1"  les  lettres  de  justice; 
2»  les  lettres  du  grûce. 

Pour  peu  qu'où  aitétudié  la  théorie  de  notre  lé- 
gislation criminelle  et  de  nos  constitutions,  on 
s'expliipiera  fucilcinent  pourquoi  le  projet  actuel 
n'aeiiiprunté  à  I  ancien  système  que  la  réhabili- 
tation. 

Le  système  de  KiTO  sur  cette  matière  s.'  divi- 
sait en  deux  parties  principales  :  la  pn  inii  re, 
comprenait,  ain«i  que  nous  venons  de  le  dire,  les 
tetim  de  jmtie*,  la  seconde  traitait  des  leîtm  de 
grâce. 

Les  lettret  dr  juitire  èt.,ifiil  ainsi  a[iiM'lées  parce 
qu'elles  s'acconlaicnt  iionr  dr-  cas  rémissililes, 
suivant  les  rèjiles  lie  I  exacte  ju.>tice.  Klles  coai- 
prenaientles  Itltres  i\v  rrmissitm  el  de  jtardon. 

Les  lettres  de  rémission  s'accordaient  pour  des 
homiride»  inrototitairei  ou  puur  cnae  commit  dans 
la  nreet$Ué  JW Ufitime  défenu  |I670,  titre  XVI, 
art. 

Les  lettres  (je  pardon  s'accordaient  pour  les  cas 
auxquels,  dit  1  ordonnance  de  1670  (titre  XVI, 
ait  3),  il  nWehéait  pat  peine  de  mori,  «(  qutnéan- 
moins  ne  peuvent  être  exécutés  :  consme ,  par 
exemple ,  disent  le»  commentateurs ,  lorsqu  on 
s'est  trouvé  pn-sent  dans  mie  occasion  où  il  s'e-t 
commis  un  meurtre  que  l'on  n'a  iwini  enipèi:liè. 
le  pouvant  faire 

Ces  lettres  étaient  de pure  (orme,ct  s'obtenaient 
iU  fktÊteMeHet  ëtaU*e*  prh  les  cours  apfetée* 
fetUttdtanr  filer  ira. 

On  voit,  par  le  simple  énoncé  des  motifs  oui  les 
faisaient  accorder,  qu'elles  rentraient  dans  le  do- 
ttaine  de  lu  justice,  qu'elh  s  ne  participaient  en 
lien  au  gvstèniedes  lettregde  gnii  e,  et  I  on  necon- 
(oit  pas  laciiemenl  par  quel  motif  l'ancienne  pro- 
cédure criminelle  était  oblipi-e  de  recourir  a  ce 
moyen  extrajudiciaire  fwur  rendre  justice  à  l'ac- 
cusé; à  moins  qu'on  ne  suppose  que,  dans  cet 
tDciflo  tysiène,  m  ttibuMns  ae  icgaidaleoi,  en 
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ce  cas,  uniquement  insiituès  comme  jupes  du 
fait,  et  dans  rinc4ti)acité  absolue  d'eu  ju^jer  la 
mornliié,  sans  être  autorisés  par  CCS  Iflitrat,  qos 
le  nrince  était  censé  délivrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  l'st  évident  que,  dans  la 
théorie  actuelle,  le  jii;:)'  du  fait  étant  le  juge  de 
la  moralité  de  ce  fait,  et  ne  pouvant  jamais  con- 
damner l'auteur  d'un  fait,  mais  seiileiiieilt  le  »  oi.- 
tuble  d  un  criwe,  les  liyiiothè.ses  qui  provoquaienl 
es  lettres  de  rémissioii  et  de  pardon,  ces  lettrm 
de  justice  délivraient  les  pitite$  ckanetUeriett 
rentrant  dans  le  domaine  des  cours  d'assiset  oo 
des  cours  spéciales,  sont  iu^'ées  par  elles  et  M 
devaient  point  reparaître  ilans  ce  cliaj'itr  -. 

Un  autre  motif  devait  en  ècarli  r  «  jal  •  in  iit 
tout  ce  qui  constituait  ta  théorie  des  lettrei  de 
ardre  ou  lettres  obtenues  en  grandê  cAonrsIlprir, 
telles  que  les  lettres  d'abolition,  comnmtation  de 
peines,  etc.,  parce  que  cette  matière  a  été  réfriée 
par  lesèiiatus-<  onsulteorj.'aniqiieilii  li;  thermidor 
an  \.  (pii  a  statué  sur  le  droit  di  faire  yrdre. 

Mais  nue  différence  essentielle  ne  permettait 
pas  que  la  réhabilitation,  telle  qu'elle  est  déttoie 
par  le  projet,  fût  confondue  avec  les  cas  purement 
iiraciabkê.  Dans  ceux-ci,  il  s'agit  toujours,  ou 
d'abolir  nne  peine,  ou  de  la  commuer,  et  dans 
tous  les  cas  de  faire  reiiii.se  au  coinla-iiné  d'une 
partie  des  cumlamnalions  par  lui  nierilèe'J. 

Dan.?  la  rèlialiilitalion,  au  contraire,  la  peine  «»st 
subie,  l'amende  et  les  frais  .sont  soldés,  et  la  partie 
civile  est  désintéressée;  l'accusé  est  quitte  en- 
vers la  loi,  qtiitte  eavers  le  fisc,  enrers  les  parti- 
culters. 

Mais  la  tai'lic  d'infamie  lui  reste;  mais  il  .'St 
leli  iiu  ilaiis  les  liens  d'une  iiica|»aciu'  dont  la  ré- 
habilitation sfulf  peut  le  débarnisser.  Knvironoé 
de  toutes  Ces  circonstances,  si  la  réhabilitation 
n'est  pasdndroit.  au  moins  faut-il  convenir  qu'elle 
est  de  toute  équité.  Il  est  évident  ipi  ellf  ne  peut 
être  confondue avi'c  la  remise  ou  lu  conmuitaim!! 
de  peine,  et  autres  cas  purement  ^.'rai  iïbles  ;  niai^ 
elle  s'y  rattachait,  parce  que  le  prince  .seul  pou- 
vait eîT.icer  la  tache  d'infamie  imprimée  par  la 
condamnation,  et  foire  cesser  les  incapacités pK>> 
duites  par  le  jugement 

D'un  aiitr»'  côté,  pui.^qu'il  n'est  plus  qur-tion 
du  droit  de  piàce  et  de  son  application  pure  et 
simple,  pui.siiu'il  s'a^'issait  aiis-i  d  ■  la  reconnais- 
sance d  un  droit  acquis,  les  dispensateurs  de  la 
justice,  les  tribunaux,  ne  pouvaient  a>stcr  étran- 
p'rs  à  linstruction  qui  doit  précéder  le  jugement; 
il  a  donc  fallu  dans  cette  matière,  nuxte  de  sa 
nature,  admettre  le  concours  des  tribunanx  en 
ouvrant  le  recours  au  prince. 

I,es  mêmes  principes  ont  déterminé  la  nature 
et  les  formes  de  I  instruction  qui  doit  procurer  Wi 
leitn's  de  réhabilitation. 

La  (ionstituantc,  qui  avait  anéanti  le  droit  de 
faire  grftre.  avait  substitué  la  sanction  du  prin^Y 
rinterveiitiiiii  des  trili'inaux:  mai-  b'  jiipr  n'était 
appelé  qiir  puur  donner  une  forme  lèj^ule  à  l'avis 
di>  la  mniiicipaiiié  par  on  entérinement  quti  M 
pouvait  refuser. 

Celle  procédure,  où  la  municipalité  prononçait 
véritablement  le  jucemcnt.  était  inconvetiante  :  le 
projet  présenté  na  pu  l'admettre  :  l'ancienne 
forme  était  èt.Mleiiient  contre  la  nature  des  clios<*s 
et  répugnait  d'ailb  nrs  aux  forflu>8  nouvelles, 
admises  dans  l'exercice  du  recours  à  la  ComBi- 
sération  de  Majicstë. 

Leproji  t  nn'sente  une  inslmction  simple,  oA 
li  s  iiiiinicipalités  jouent  un  rôle  convenable. 

Leur  attestation  nécessaire,  indispensable,  sera 
la  base  de  la  prooédare. 
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Li'fi  Iribunaux,  apit^s  information  prise,  etdans 
(ln^5  (Irlais  raisonnables,  donneront  un  avis  mo- 
livo.  Ces  allesialions,  cet  avis,  et  le  ju^^t'incul  ilu 
condamnation  si'ront  transmis  au  ;,'rand  ju};t'  nii- 
niâlre  de  la  juslicis  el  Sa  Maj(->tk  donaera,  dans 
les  foraiefl  prescriles  \mr  l'artii-le  87  du  sénatus- 
conwlte  organique  du  16  ttwrmidor  ao  tes 
lettitfS  de  n^abil italien. 

Jusqn'à  (  0  jour,  Li'vi-'îlalcurs,  peu  de  réliabili- 
lations  ont  eu  lieu,  parce  que  jusqu'ù  ce  ^our.  le 
rê^jime  dci  prisons  semblait  â'op|)oser  a  toute 
espèce  du  ré^éoéralioo  ;  parce  que,  jusqu'au  dé- 
cret du  16  juio  dernier,  rien  n'avait  été  Tait  [luur 
mettre  à  exf^cution  le  beau  syslAme  de  : 
grâces  à  re  décret,  nous  louchons  au  moment  où, 
par  (les  nuivcns  doux,  par  un  ri'iîimc  salutairi". 
on  poun  a  cs'ijcrcr  d'améliorer  l'âme  du  malfaiteur, 
le  rendre  a  l'habitude  de  l'ordre,  du  travail  et  de 
i'obéissauce  aux  lois.  Bspéroos  que  les  théories 
qui  ont  obtenu  quelques  succès  dans  la  Hollande, 
espérons!  que  les  in^ititnlions,  plus  heureuse:»  en- 
core, qui  ont  procuré  en  Pensylvanie  de  si  mira- 
culeux résultats,  pourront  être'  imitées  en  France, 
appropriées  à  nos  usages,  à  nos  mœurs,  el  nous 
procureront  souvent  le  consolant  .spectacle  du 
criminel  r^u,  par  le  travail  et  les  mœurs,  au 
bonheor  età  la  société. 

Le  chapitre  V  et  dernier  traite  de  to  prmer^ 
tim  en  matière  eruniiielle. 

Cette  partie  île  noire  h  tiislation  faisait  ili'^irer 
quelques  réformes,  et  demandait  quelques  diâi>u- 
MlioBS  nouvelles  :  elle  avait  éprouvé  beaucoup 
de  variatioas  «il  ne  l'avaient  point  améliorée. 

Avant  le  Code  de  1791,  en  général,  les  crimes 
et  les  peines  dont  ils  doivent  être  punis,  se  pres- 
crivaient par  vin-'t  ans,  quand  il  n'y  avait  mjini 
eu  de  jugement.  Quelquefois  le  jugement  seul  non 
suivi  d'exécution ,  et  loi^ours  l'exécutioa  par 
^f^t  prorogeaient  la  iweacripUon  jusqu'à 
traite  ans. 

Lorsque  la  prescription  était  opposée  ft  on  ju- 
gement emportant  mort  civile, elle  n'avait  d'autre 
effet  que  île  dérober  l'accusé  au  supplice,  et  le 
laissait  toujours  en  état  de  mort  civile.  L'infamie 
ne  se  prescrivait  pas,  elle  était  perpétuelle. 

lÂ  prescription  opérait  la  décharge  de  l'accusé, 
non-seulement  pour  la  peine  prononcée  par  la  loi, 
mais  encore  par  rapport  à  la  peine  pécuniaire  et 
aux  «'•paralions  civil<'S  ;  mai<  |»our  l'extinctitm 
de  cette  action,  quelques  parlements  exigeaient 
trente  ans.  Le  plus  grand  nombre  se  oeaienlait 
de  vingt  ans. 

La  prescription  de  vingt  ans  se  ooniptait  du 
jour  tpie  le  crime  avait  été  commis. 

Mais  la  iireseription  prorogée  à  trente  ans  pour 
un  jui^'enient  exécuté  pareiHgie,  so  eomplait  do 
jour  de  l'exécution. 

La  régie  de  vingt  ans  souffrait  quelques  excep- 
tions; l'action  pour  le  faux  incident  durait  autant 
que  l'action  civile. 

Le  duel  ne  se  prescnvBit  ni  par  vingt  ans  lu 

par  Irnite  ans. 

L'aiii  ii  nne  ié<;i^hition  admettait  encore  d'autres 
prescriptions,  par  exemple,  celle  d'un  an  contre 
les  injures  vénales,  celle  de  cinq  ans  contre 

l'âUullcrc  6tc* 

Cette  léRisiâtîon  était  susceptible  de  quelques 
améliorations  :  on  les  chercherait  en  tàiadans 
les  deux  Cfxies  de  1791  et  de  l'ao  IV. 

Ln  Constituante  apolimia  la  même  pKKriptioo 
à  tout^  les  espèces  de  délits. 

Bile  était  de  trois  ans  lorsqu'il  n'y  avait  point 
eu  de  poursuite,  et  de  six  ans  lorsôue  le  crimes 
a^ant  été  poursuivi,  n'avait  point  été  jugé. 

T.  X.  \ 


Par  une  innovation  remarquable,  elle  faisait 
courir  le  délai  seulement  du  jour  ou  le  déUt au- 
rait été  connu  ou  lej^alement  constaté. 

La  prescription  contre  leju{.'emeu!  était  de  vingt 
ans,  et  les  délais  pour  l'obtenir  se  comptaient  oe 
la  date  du  jugement. 

La  Constituante  laissait  par  conséquent  indécise 
la  question  de  savoir  si  l'action  civile  s'éteignait 
comme  l'action  criminelle 

La  théorie  du  (Jode  de  brumaire  an  IV,  sur  la 
prescription  criminelle,  est  rsolemiée  dans  ({lUI- 
tre  articles  |1|  de  ce  Gode. 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultantd'Un 
délit  sont,  d  après  ce  dernier  Code,  éteintes  par  la 
prescription  de  trois  ans,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu 
de  poursuites. 

Les  poursuites  portent  à  six  ans  les  délais  qui 
se  comptent,  comme  dans  le  Code  de  1791,  du 
jour  où  le  délit  a  été  connu,  ou  légalement  con- 
staté. 

Après  ce  terme  (de  six  ans),  dit  l'article  10,  nul 
ne  peut  être  rerlierclié,  soit  au  criminel,  soit  au 
civil,  si  dans  Tiiiiervalle  Un'apoêiti  condamné 
par  défaut  ou  contuniare. 

La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condam- 
nation par  coutumace,  est  prescrite  pa^  vingt 
ans,  à  compter  de  la  date  du  jugement 

Le  projet  que  non.5  iirésenton-;  offre  un  travail 
plus  méthodique  el  piii5  romplet,  sur  cette  im- 
portante partie  di'  la  le:.'islaliuii. 

11  crée  différentes  espèces  de  presaiptioos. sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  crimty  d*un  iiUt  ou  d'une 
simple  ooniriBotiifion  de  police. 

Ainsi,  l'action  publique  et  Faction  civile,  pour 
une  contravention  de  police ,  Seront  prescrites 
aprfe  une  année  révolue  si,  dans  cet  intervalle, 
il  n'est  point  intervenu  de  condaninatioii. 

La  urescriptiou  de  U'ois  aus  est  exigée  contre 
un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment. 

Dix  ans  sont  néoessairss  pour  obtenir  la  pre»- 

cription  contre  ces  deux  actions  lorsqu'il  s'agit 

d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  neine  de 
mort  ou  des  peines  afflictives,  personnelles,  ou  de 
tout  autre  crime  emiiortanl  peine  afllicUve  ou  in- 
famante. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'Une  contravention  de 
police,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  poursuite,  s'il  n^est 

point  intervenu  de  jugement,  le  délai  pour  la 
prescription  courra  du  jour  où  l'infiactlun  aura 
été  commise. 

Dans  les  deux  autres  cas,  s'il  y  a  eu  poursuite 
sans  jugement,  le  délai  pour  la  prescription  courra 
à  compter  du  dernier  acte. 

Est-il  intervenu  jugement,  il  prononce  des  con- 
damnations civiles  et  «les  peines.  Les  condamna- 
tions civiles  iïe  pre>erironl  d'après  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  Napoléon.- 

Les  peines  se  prescriront,  savoir  :  par  ving^t  ans 
s'il  s'agit  de  crimes;  par  cinq  ans,  s'il  s'agit  de 
délits  correctionnels  ;  par  deux  ans,  s'il  s'agit  de 
rontraventions  de  police;  les  délais  se  comptent 
lies  dati-s  des  ;irrèts  ou  jnçienients. 

Kn  aucun  cas,  les  i  umlamnes  [lar  défaut  ou  par 
contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pour- 
ront être  admis  à  purger  le  défaut  ou  la  contu- 
mace. La  SSgesse  de  cette  ancienne  disposition 
sera  facilement  sentie.  S'il  en  était  autrement,  le 
contumax  attendrait,  pour  se  présenter,  que  les 
preuves  du  délit  fu'-sent  eniKées,que  Ics  lémoins 
tussent  morts  ou  éloignés. 

B^illn,  loraqne  la  prescription  efnce  le  crime  et 


(I)  Anickt  9f  m,  480, 481. 
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anôanlit  la  peine,  le  lé^jifilateur  ne  tloil  pas  ou- 
blier que  lu  foiTint  sit  ciHorf!  dans  ia  menioirt' 
de  ceux  qui  en  luivnt  It-s  victimes,  et  lu  pres- 
cripàon  serai l  une  institution  barbare,  si  son  ré- 
sultat poiiTut  être  tel  qu'à  une  éuoque  quelcon- 
que le  fib  «f«in  homme  ttssafisinédftt  voir  s'établir 

à  côté  de  lui  II'  nimirtriiT  de  son  pvrv. 

Une  dlsp<j5Uiuii  (le  l  ai  lu  li-  |iii'ini(T  proiiuni-c 
que  le  condamné  nui  aura  usi'  di*  la  pruscriiilioii 
ne  pourra  résider  dans  le  départeniuui  oit  demeu- 
reraient soit  cdot  sur  lequvl  ou  iHmtre  lo  pro- 
priété duquel  le  crime  aurait  été  oommisi  soit  ses 
héritiers  directs.  Le  Couwmement  pourra  assi- 
gner auconilamné  le  lieu  ilo  son  domicile. 

Ainsi  amélioréi'.  la  prcsi  ription,  exempte  de 
tout  ;itius.  l'st  ii'iuliii'  a  inin,'  sa  liii-ntaisinte  in- 
fluence. Elle  assure  l'état,  l  liooueur  et  la  vie  des 
hommes;  elle  arrache  lo  condamné  qui  se  cadie, 
à  des  forfaits  noureaax,  en  lui  inspirant  Tc^potr 

3ue  le  crime  ancien  pourra  s'oublier,  et  cepeu- 
ant  elle-même  se  charge  de  ia  pumtîOil  de  ce 
crime,  par  les  délais  (|n'f!le  exipe. 

Peut-on,  en  effet,  iiiia^iner  un  supplice  plus  af- 
freux que  cette  incertitude  cruelle,  que  cette 
horrible  crainte  nui  ravit  au  criminel  la  sécurité 
de  chaque  jour,  le  repos  de  chaque  nuit!  Vin^t 
ans  de  terreur  pendant  le  jour!  une  insomnie 
de  xinfiX  ans! 

Lcfîlaive  de  la  idi,  suspendu  pendant  vinpt  ans 
sur  la  tète  du  coupable!  Législateurs,  ce  supplice, 

{tins  cruel  aue  la  mort,  n'a-t-il  pas  assez  vengé 
e  crime  et  légitimé  la  prescription? 
La  discussion  est  Ûxee  au  16  décembre. 
Le  projet  de  loi  est  envoyé  à  l'examea  de  la 
commission  de  lépislatioo, 
La  séance  est  levée. 

CORP?  Lftr,lSL\TIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  F0.\TA.N&>,  COMTE  DE  L'EMPIRE 

Sémte  dm  7  déeamkn  1806. 
Le  prooèi-verl»!  deli  sétnoe  d'hier  cit  hi  et 
adopté. 

L^ordre  du  jour  appdle  la  eontiovatioii  dé 

1  V<0elièn  des  $ecrtîairr$. 

Il  est  proc4^dé  au  scrutin. 

Le  nombre  des  Totaots  est  de  2M;  majorité 
absolue  U^. 

M.  Mauclcrc  obtint  140  Toii  et  est  proclamé 
secrétaire. 

MM.  Corvetto,  Redon  et  Lavalètle,  eottseillers 

d'Rlat,  sont  introduits. 

M.  le  cbevalier  €«rvHt«  prMente  «n  projet  de 
lui  cottrernniil  f/''<  inli'rël'i  njniwmndK.r.  (3*  projet). 

Ka  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

MOTIFS 

jDM  Iroiliéms  projet  df  lot  concemuKt  las  iiUirifs 

communaux. 
Messieurs,  un  troisi^e  projet  de  loi  d'int<Wt 
local  est  pu  s<  nié  à  votre  sanction.  Il  est  1  ex- 
pression des  vd'UX  de  plusieurs  communes,  cl 
c'est  autant  de  leurs  deman-ies  que  îles  inten- 
tions du  goDveraement  que  nous  sommes  ici  les 
organes. 

Des  aliénation',  des  acquisitions,  des  échanges, 
des  concessions  à  rentes,  de*  impositions  extra- 
ordinaire':, d>-<  objet"  mixte*,  et  (|Ufl«|iii-i  dispo- 
sitions générales,  forment  lu  muliére  des  ditlé- 
reiita  tinés  dont  oe  projet  se  compose. 

Je  me  reprocherais,  Hesaieiirs»  de  vous  cntrt> 
tenir  longtempi*  des  nratifii  qui  ont  déteimioé  le 
CioiiviTiifintMii  fi  acnieiilir  !  veux,  et  <|0i  le 
portent  û  vuu.s  eu  demauder  1  adopuuu. 


Vous  les  pivsseiilei!,  ces  luolifs.  L'utilité  des 
objets,  la  inodicilt'  des  impositions,  la  facilité 
des  moyens,  tels  sont  les  caracliTes  que  lo  Gou- 
vernement a  toujours  cben  lies  dans  les  demandes 
de  cette  nature  ;  telles  sont  les  raisons  qui  leur 
ont  valu  constamment  l'bonaeurdevossnfftigee. 
Nous  devons  nous  borner  h  vous  dire  (nie  lout«*a 
les  formes  arrdutuiiiees  en  pareilles  circonsiancc* 
ont  ete  ici  reliyicu-eMienl  oli>erveeS  :  observation 
précieuse  et  sacrti;,  qui  est  aux  yeux  du  Gouver-' 
nemeiit  la  première  sauvQi^rde  de  tOOS  IM  droits 
et  de  tous  les  intérêts. 

Vous  tronverea  cependant  la  preuve  de  tout  ce 
que  nous  venons  d  énoncer  dans  l'analyse  des 
nombreux  articles  du  projet.  Des  trans;ictiuns 
avantageuses,  des  nonls  à  construire,  des  fon- 
taines qui  vont  couler  uour  la  salubrité  publique 
et  pour  la  commodité  au  citoyen,  des  dépôts  de 
mendicité  f  et  autres  établissements  publics  à 
former,  des  presbytères  h  acquérir,  des  cimi»- 
tières  à  réparer;  tout  enlin  ce  qui  est  digne  d'un 
grand  peu[)le  et  d'une  adininistralion  eclain  c. 
voil.ï  le  sujet  de  ces  déliltéralions  communales, 
qui  présentent  toujours  des  moyens  d'exéculiun 
simples  et  facilei;,  qui  sont  régulièrement  re- 
vêtues de  l'approliaiion  du  riouvernemeot,  et  qac 
vous  êtes  appelés  à  examiner. 

Messieurs,  vous  venez  d'as-urer  les  ressource- 
de  TLiat,  et  d'en  régler  les  dépenses.  Vous  veuei 


d'entourer  de  formes  et  de  dispositions  prolec- 
trices la  propriété,  la  liberté,  l'innocence  dans 
un  nouveau  monument  de  ssgesse  qui  vaa'éleTer 
&  côté  de  tant  d'institutions  mémorables.  Et  com- 
bien ne  vous  sera-t-il  pas  doux  de  dosrendre.  s  il 
est  permis  de  le  dire,  par  un  noble  <iéla-.-<  ineiit. 
dans  ces  détails  dans  lesquels  l'ardre  suciul 
développe  eu  silence,  et  qui,  indifférents  peut- 
être  pour  l'observateor  oeu  attentif,  sont  cepen- 
dant ai  précieux  pour  IWHiuiie  Iran  et  teneibie; 
qui  y  reconnaît  les  s i;: nés  de  la  Sécurité  poblilllie 
et  de  la  félicité  geiieiale. 

Ix"  dernier  motif  en  r-i  un  de  plu>  |Miur  lem- 
inspirer  la  confiauce  que  vous  attaclierex  votn: 
sanction  an  projet  de  loi  que  uoin  tvooa  IImni- 
neur  de  tow  présenter. 

///•  projet  de  toi. 

TITRE  PREMIER. 
«LrfXATIO!». 

Commune  de  Kttrich  (ForéU). 

Art.  fr.  le  mura  de  Koricb,  étfutmmt  dM  fotiu, 
eu  autorisé  à  veodra  ux  iMiiii  BmiiaiqM  ll«rauuai 

e(  Pierre  Kr!«S4^l>>r  an  terrain  communal  eonlmaiu 
91  mèlrei  14  centimètres  carrés,  moyennant  la  tumiM 
d*  n  Aranet,  •aivaol  t'ssiiiBaittMi  poms  aa  |>oc*i  vwiwi 

da  T  soit  inr. 

CoMawM  i«  Rrand  (RoCr). 

Art.  %.  Ls  Biira  ds  Bkaad,  dteuioaiMi  da  U  KoCr, 
6tt  anioirisé  i  vnklro  au  airar  Godafroy  Kratt  «■  ut- 
mio  «MaaMMMil  Boafsaïai  S  amst  sis  ismi»ii«  de  MUt, 
uioy«>MMUil  b  MnmM  d*  tt  IVanni.  rahrant  THdmÊ/Êm 
portée  u  procés->crbal  du  91  mai 

Cmmimw  it  Charmes  ^Vosges). 
Art.  S.  Ls  naivs  de  Charam,  départament  des  Vosin, 
art  aaiofiiê  A  vandie  aa  iiaw  ■obarl  BoUaui  w  lar- 
raia  eoanaoal  raelsasBl  eS  inMrca  87  raiitimSiwa 

earnia,  moyonaant  la  somma  da  90  llr.  éS  e.i  Si^^M 
l'astinatiou  porlia  au  procia-varbal  de  14  BHi* 

Cmmmm  êê  Daummmrh  (Basi  HMn). 


Art.  4.  Le  maire  d»^  Dinn«>marie, 
R.iiii-Rliiii.  v>l  »iil<iri«é  à  ^t-mlrc  ; 

t"  Ail  .l'  ur  T>ii>-I.  iiii  M  iixlrpiix, 'jn  lorrain  eoanaoal 
de  S  nictrea  carri»,  niMyoooikal  l.i  Miam«  de  IS  fraoct. 
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ceati- 
ittiTtnt 


rektimatioD 
«S  ml  1808; 

fl»  Au  sieur  Jmb  CsditMr,  on  tamin  d«  i 
«ètTM,  MQjraoMBi  Ift  floam  d*  16  rnoo,  — 
l'aMiattlioa  pofiAi  m  praett-f Mtel  d»  11  iKti  ttOS  ; 

Bt  !•  M  ttav  MuliHi  8ab««ltor,  wi  «atr*  lairain 
oaRMMiit  3  &m  60  camJww,  «•jannuit  la  momm  de 
66  tnm»,  raivuit  rMUnutioa  portée  bu  prooè»-v«rl)al 
du  13  mai  1H08. 

Commune  d'Ûtlainville  (Vosges). 

La  BMiK  d'OUdmilla,  départaiMBi  des 
I A  madm  m  liwr  tanst  féiton 

LlaaiMWMd«444h«MI,  •ahmit  l'wtîmatiut 
tmt»  m  moe4i-TNtel  du  91  anâl  itm,  «t  i  1»  cbuKi , 
par  ledit  mvt  WxMt,  dc  lawlr  ]«dit  IwraiB  fem*  de 
Mie*  vive*. 

Ctmmtuu  dfOtthtim  (flanl-lUdii}. 

Art.  «.  La  aMin  d'OiiMio,  d*frtMMl  do  Hint- 
BUo,  «rt  autorirt  A  VMdw  : 

1*  Att  aiear  LMnnt  Bbeinliard,  an  lernuB  coamonal 
aaaieMDt  sas  nuMna  M  eantioiétres  carrée,  moTeoiunt 
lBMMMMdeS87fr.9ic.; 

§•  Am  liettr  Nîcofau  Miuiy,  na  aalre  terraia  cooieoant 
319  mètres  39  eaatiaélne  carréa.  nwyannaot  la  aoautte 
de  147  tr,W  c; 

Ct  3*  «u  nenr  Louis  TlioiiiaoD,  uo  aulr*  terruixi  con- 
teaaat  964  nètrcs  si  ccatimèiree  c«rris,  moyennant  U 
•MUW  de  94  fr.  13  c. 

La  lool,  enÎTanl  l'esliiMlion  portée  au  procès-verbal 
d«  14  mai  1S08. 

ComwttHe  de  Porentruy  iRaut-Rhin). 

Art.  1.  Le  maire  de  Porentruy,  déparlement  da  Haut- 
Rhin,  est  auloriié  4  veodie  : 

1"  Au  sienr  Françoia-Xavier  Denier,  m  terrain  com- 
munal coDienanI  S±  centiares,  m(i>ennanl  la  somme  de 
94  francs,  et  en  outre,  m\  cundilionsi  ovprtinéch  «l  uis  la 
délibération  du  conseil  munieipai  du  4  ûdûbre  180(i, 
dont  copie  restera  annexée  à  la  présente  loi  (Voyez 
n*  f);  ledit  terrain  estimé  96  baâce,  fMt««M  proeas- 
verbal  du  7  décembre: 

Kl  t'  au  sieur  Joseph  Bruii|farJ,  trois  y  Ariit^x  1  li  r 
rain  conleiianl  t-nsemblo  37t>  eeiiliares,  xnojeiiuaat  la 

tomtne  t!  ^77  ir  ii'    .  tuivont  faaiiiiMlMNi  (Ofléa  aa 

prorén-verbAi  du  avril 

CammiHM  de  Jbpa itAete  (HavuUdn). 

Art.  8.  L»*  maire  Je  Re({ui'!ii  iiJi  lépartement  lu  fl 
htiui,  est  aulonsé  â  vi'udiu  aieur  Beck  un  U;. aau 
communal  lonlenanl  tU  mètres  25  ceiitiiiielres  de  lon- 
Hueur,  vers  l'est,  t-i  15  mètres  i8  ccntiinèlres  vers  l  oui  st, 
sur  un  uit'lr';  i5  cenliinettes  de  largeur,  moyoniiaiil  la 
aomme  de  U  franciii,  i^uivaut  l'ustimaûuD  porUû  au  pro- 
cèt-verbal  du  SO  décembre  1807. 

Commune  de  Ribeauvitttrt  (Haul-Rbin). 

Art.  9.  Le  maire  de  Ribeauvtllers,  départemc:i:  lu 
Haut-Rhin,  est  autorii<é  \ciHli 

1»  An  sienr  Louis  iioti  ^m,  un  utrraiu  communal, 
contenani  3u  mt  tres  50  ceolimèlna  CHlte,  Boyaumflt 
la  sommo  de  6t  francs  , 

Et  t"  au  âi  iir  Cl  ri  lien  Huit  fils,  <teu\  parties  de  ter- 
rain «:uul«uii.iil  euseiiiLle  17  rot'ires  iîl  ceulimèlres  car- 
rée, moyennant  la  somme  de     fr.  32  c.  ; 
y  Suirant  l'astimalion  portée   aa  MOcès-TetltiU  du 
t6anrrtll808. 

Cotfiwtiine  (I*  Saint-Come  (Hatit-Rbin). 

Art.  tu.  Le  omia  du  Siuut-Coâm<<,  département  du 
Uan-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  s  mit  j  a  j-Pierre 
Baroit  nn  terrain  communal  conltînuut      aiea,  moyen- 

nanil.H  iija.nir  ■li-  [■a  ft...i;,v,        ut       — ' — 
au  proctfs-veibal  du  30  a«iii  1806. 

Cmmmt  tfOgtgnry  ^Vosges). 

Art  1  i   Le  maire  d'( 
est  autorisé  A  vendre 

!•  Au  «eur  Jean-Nicolus  Vaielaire,  un  terrain  com- 
munal contenant  3S  mètres  &)  i-eniinn^tres  carré*,  moyen- 
nant la  somme  de  .VJ  fr  <  ii 

El  9»  au  sieur  Micvlas  Lec.  un  terrain  de  i06  mêUM 


piihée 


SU 
da 


17  eaniteteM  einéi,  naycMiut  U 
BOftaae*. 

Svivant  raitinaiian  portéa  ««x  dau  proeéi-vailiaax 
du  96  iSimer  1606. 

Commune  de  Stuondm  (£oi».e(rLoir). 

Art.  18.  La  mmre  de  Senoncbcs.  département  d'Eura» 
el-LoIr,  ait  aatorist  à  vendre  aux  enchères  publiques 
une  maison  comnainalo  eUimée  900  francs,  suivant  uo- 
cès-verbal  du  14  fÔTrier  1666. 

Le  uroduîl  de  celle  vente  eeim  anployé  A  labraair  aax 
frais  d'aeqaisiiJons  des  balles  dto  ladite  commme. 

Comtnunc  de  }farteillan  (Héraulll. 
Art  13.  Le  uiairt;  de  M  irseillan,  d^pnrlfmfini  de  i'Hé- 
1  .  ;i  autori&é  A  vi-i)drt'  au  sieur  J.un-Josepb  Barrai 
fcsiéve  ['dhit')  une  partie  d  un  ancien  chemin  vicinal, 
contenant  i  an  s  li  centiares,  inuyennant  la  somme  de' 
16  fr.  80  c,  attirant  l  esiimatioo  portée  ao  jprocéa-Terbul 

Commune  de  Saint-Trivier  (Ain). 

Art.  U.  Le  maire  drt  la  commane  de  Sainl-Trivier 
département  de  l'Am.  est  auiorisé  à  vendre  :  ' 

1"  Au  sieur  Ueui.s-Petit  (Ireyzernal,  moyeauanl  la 
•suirime  de  l.ruxj  fraïK's.  un  terrain  couiiminal  de  3  arei 
tiiO  centiares,  eMimé  150  francs,  suivdul  procès-verbal 
du  6  octobrw  im.f!  ; 

i"  Au  sieur  Jean  UirarUiu,  moyennant  500  francs.  UB 
auire  terrain  cunlenant  3  ares  4  centiares,  al  astimé 
100  francs,  .suivant  Ip  mémo  procès-verlial  ; 

Et  3»  au  sit m  i  >  i ois  Durand,  moyennant  2O0  francs, 
un  autre  terrain  cunteaant  I  are  18  ceuiùu-eâ,  et  eatimé 
50  francs  aux  termes  dudit  prociVs-verbaJ. 

Commune  d'Eijsns  (D.a'<s<-3-Pyrénées!>. 
Art,  16.  La  maire  d'Kjsus,  département  dos  Basses- 
PjRdaéi^  «at  aauwlaé  A  vendre  au  sienr  Jean  llourbon  , 
du  IRurni,  no  lenain  «ommunal  conlenant  18  ares, 
moyennant  la  somme  de  144  fraoes,  suivaM  l'aaliaiaUoa 
portée  au  procéa-verlMi  da  14  mai  1608. 

Cammime  de  FeatsAy  (Lénan). 

Art.  16.  Le  maire  de  Pontchy,  département  du  Léman, 
est  auiorisé  à  vendre  au  sieur  Renaud,  nu/veiinaiit  la 
somme  de  262  fr.  09  e.,  on  terrain  coniiuunaf  cuntenajjl 
environ  12  ares,  et  estimé  150  francs,  suivant  le  pro  • 
«èf-mlMl  dn  10  février  1807. 

Commune  de  Seetri  {Géoes). 

Arl.  IT.  Le  maire  do  Sestri,  département  de  Gènes, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Laurent  Uluappoii  nn 
terrain  communal  conleiianl  1  are  66  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  333  franc»,  suivant l'eaUmalign  portée 
au  procès-verbal  du  27  Juillet  1806. 

Cmnmhw  de  Cfarnavlle»  (Tai^. 

Art.  18.  Le  maire  de  Carnoullcs,  département  du  Var, 
est  autorisé  A  vendre,  aux  enchères  publi  iues,  un» 
maÎMn  servant  actuellement  de  maison  coniniune,  awc 
uti  terrain  qui  est  au>devaut,  de  la  contenance  de 
^•0  mètres  carres,  le  fout  estùni  9^06  fltOCI^  sàlvaitt 
proccs- vcrbai  du  30  avril  1808. 

La  première  mise  d  pri.i  sera  du  montant  do  l'esti- 
mation, et  le  produit  <!e  la  vente  sera  em[>loyé  à  réparer 
1,1  l'irii'.:  ilu  (i[  - -.!.\ I' 1  !■  iiv.n  oceupéo  p.ir  le 'desservant, 
aliii  d'y  établir  la  mairie,  le  dépôt  des  iirckives,  et  d'y 
former  un  logement  pour  l'iastituteur. 

Cummune  de  ChâtUlon-tur-Saône 


I  Vos(5e>). 
-sur-Sa(5ne,  déparle- 


Art.  19.  Le  maire  du  CLâiilIon- 
m'  ijt  iJrîs  Vosges,  est  autorisé  à  vendre,  aut  enchères 
publiqfues,  et  eti  neux  lots  différente,  deu\  terrains  com- 
munaux r(in:i  ii  iiii  i  n  emble  39  ares,  et  estimés 
600  franc.'!,  tur.  i  t  iim  c.'.-verbal  dn  10  octobre  l«07. 

La  nreiiiJ:  ri  un -  '  x  prix  de  chacun  desdils  terrains 
?era  du  munuuit  de  I  estimation,  et  le  produit  de  la 
vente  sera  «tiplojé  wi  rttahtissemwM  da  poat  lUt  da  U 
Perche. 

M/riqag  d»  r^fKM  patntêtkU  i»  tiabmif  (Oanbe). 

Art.  iO.  Le  maire  de  Malmedy, département  Je  l  Ourlhe, 
est  auiorisé  â  vendre  aox  enchères  publiques,  au  nom 
do  la  fabriiiue  de  l'rglise  paroissiale  de  cette  commuât, 

Bo  vieux  bàtimeat  avec  jardio,  dépeadaoi  de  la  fonda» 
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lion  de  Jean  Ttcroi  do  I:i  l'urle,  estimé  1,T00  franc.*, 
•uivanl  priict  s-\f rbul  du  3  noi'n  1H08. 

L'adjadir:il;iii  «  |iayi  r,:i  Itk  feule  i  5  p.  0/0,  sans  r«- 
lejiLie,  du  prix  priiiri|iiil  de  l'adjudication,  et  la  pr'  irii.  r»' 
mise  a  prix  sera  de  ;)0  francs  do  rente,  somme  offerte 
par  la  naiir  Tomaaint  Quadt. 

Commune  df  3lntiiiu  illrr  i  Haul-Khiiil. 

Art.  91.  Le  maire  de  Munu^^Uler,  déparumeul  du 
Ilaut-lthin,  est  autorisé  i  vendre  aa  sieur  Jean  Streicher, 
te  jAUDti,  deux  terrains  communaux  conlenini  ensemble 
84  centiares,  moycnn  int  l;t  •.oinnie  de  18  francs,  suivant 
l'esiimaiiua  portée  au  proces-vorbal  du  30  juin  18u8. 

CommuM  ét  /(iâêrhtrghem  (HauhRhin). 

Ai  l.  33.  L'adjoint  au  maire  N'iiloiherglieim,  dépar- 
meikt  du  Hanl-Khin,  est  autorisé  à  tondre  au  sieur 
Aii'lrâ  Kienner,  maire  di-  l.kdiu-  commune,  uo  terr*in 
rttrumunal  de  4  ar^s  77  centiares,  raojeonaut  la  somme 
de  40  francs,  ^uuant  r«s(iawiioa  porléa  an  proeéf- 
verlMl  du  30  juin  om. 

C^mmmt  4t  JImîI  (S«bM-«t-OiM). 

Art.  *3.  Le  m.iire  ile  Rueil,  département  de  Scine-el- 
Oise.  est  autorisé  A  vi>ri  ire  iiu\  enchère'*  fiubliques,  un 
li>rrain  coinnninnl  d  iit'-'n.int  S^  rpiiUnro>.  et  i>slinié 
'213  fr.  TiO  F.,  suivant  le  pr.icès-vcrbal  du  ïti  août  HÎ07. 

La  premite  misa  k  fnx  aen  da  maDlaot  da  l'aaU- 
œaiion. 

CaaiauaM  it  SmM-Ammrin  (Oml-RliiD). 

Art.  34.  Le  maire  de  Saint-Amarin,  département  du 
Haut-Rhin,  est  au'oi  isé  à  vf  ndre,  aux  enchères  publiques, 
an  terrain  communal  conlemint  1  are  42  rentiari  s  l,^, 
et  estimé  ItM)  francs  ,  suivant  procé^-verl»!  du 
1"  août  1808. 

La  première  mise  i  prix  sera  du  moatant  de  l'esti- 
mation et  le  produit  de  la  vente  «an  auployé  am  ré- 
-  paratious  de  la  maison  commune. 

Cammww  i»  Saintt'Créi*  «a  Plaine  (Haut-Rhin). 

Art.  2S.  Le  maire  de  Sainte-Croix  en  Plaine,  MfêT- 
liiiuent  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  a  vendre  : 

1»  An  sieur  François-Joseph  Ernest,  un  terrain  com- 
munal contenant  8  mètres  carrés,  mnyi  iiuani  la  sumine 
lie  ti  fr  iiH^^; 

8"  Au  sicur  Marrin  Schédélé  k  joune,  un  lerr.iin  de 
St4  mèlrt"-  r  iirés,  iiioj cmiiUit  U  Miinine  de  18  friiir-^; 

3»  Au  sicur  Aiitoiuo  Schaffau&er ,  uq  lorrain  de 
14  mètres  carrés,  moyennint  la  somme  de  18  fr.  'Ki  c; 

4*  Au  sieur  François-Ignace  Schaffauser,  un  terrain 
contenant  32  araa  40  caatiaiM,  BtoyeDiiaot  la  mhiiim 
de  4S0  francs; 

5»  Au  sieur  Jean-Georges  Laberer,  un  terrain  île 
134  mt'trcs  carrée,  inovcunanl  la  somme  d«  87  fr.  10  i\; 

6"  Aux  sicuri  ihélemy  Ziiniuermaiiii  cl  Jac^jiuis 
Nund8iiit.'er,  un  terrain  de  3j  mùUci  carrcb,  mujejjnant 
la  Suniiiie  de       fr,  7."i  c; 

70  Aux  sirurs  Tiiomas  Willig  et  Ignace  Garloer,  un 
icir.Liii  Je  11  atèina  canéa,  no|«DDaotIa  ■onuie  da 

7  fr.  1.")  I-.: 

Au  siear  Jean  Sl<'r<  kler,  un  terrain  de  9SBètni 
caiiù's,  niojefinanl  l.i -ioninie  de  41  U.  40  c.; 

9«  Au  sieur  Kraii.  ;  Anioino  Montxcr,  un  lorrain 
rontenant  28  ares  8^  leniuires.  moyennant  la  sonimo 
de  ÏÛO  francs  ; 

lt)«»  Au  sieur  Ignace  Liechty,  nn  terrain  de  2il  mètres 
CariL's.  nii.vehrcinl  la  sunime  de  77  fr.  ,16  c.; 

11"  Au  &k'ur  André  Tru«i'lcr,  un  terrain  de  99  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  34  fr.  6!i  c; 

Au  sieur  Matliias  Vuuthron ,  un   terrain  de 
198  m^-lres  carrés,  nioyenn.ini  la  s. mime  do  69  fr.  30  c.; 

13»  A  la  veuve  iiiihei  Kiener,  un  terrain  de  98  mftres 
carré*,  moyennant  la  somme  de  il  fr.  ;t(i  c.; 

14»  Au  sieur  Malhias  Edjoiius,  un  U  rraiiii  do  150  nu  lrcs 
Carri'N,  nioyennani  la  summe  de  Si  fr  50  c.; 

I>  Au  sieur  François-Joseph  Hacher,  un  terrain  de 
165  mètres  rarré-.,  moyonnant  la  somme  de  57  fr.  75  i*,; 

IG0  Au  sieur  François-Joseph  Manrer,  un  terrain  de 
13(i  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  47  fr.  M  c: 

170  kn  «ïpnr  Ignare  Heymann,  un  terrain  de  97  mitres 
CSrri-',  ini.yeunanl  la  Nomiiie  rte  H  fr.  25  c, 

180  An  sieur  Jacques  Stinzi,  nn  terrain  de  métrés 
<arrti,  Doyannaat  n  aimma  oa  M  feanca; 


19"  A  la  vi  nvo  liitrili^loroy  Sluffel,  tin  terrais  ét 
196  mètres  carrés,  nioyotinHia  la  5    in  1   !«■  78  fr.  40c.; 

W"  An  sieur  François-Etienne  Ueymaon,  un  terrain 
d«<  108  mètres  canAi,  moyaooani  la  toonaa  da 

43  fr,  iO  ,  .; 

2t»Au  sieiii  Tl  I  tas  lleymann,  un  terrain  de73BètMa 
carrés,  niovemiani  l.i  somme  de  29  fr.  80  e.; 

2^"  Au  sieur  Ji>s4>nli  Heyinann,  un  terrain  de  4ilttMral 
carré.s,  inoyennaiii  l.i  soninie  de  16  fr.  80  c; 

33"  Au  sieur  Xavier  Stoff  l,  un  terrain  d<i  33  lllèlrw 
carrés,  moyennant  la  somme  île  13  fr.  20  c; 

84"  Au  sieur  .Mariin  Sclieileli-  le  jeune,  un  terr.iin  da 
95  mètres  rarrés,  moyennant  la  soniine  do  10  francs; 

'.'"1"  An  sieur  Gervai^  Heymann,  le  jeune,  un  terrain 
de  50  ineiies  c.irrw,  raoycnnanlia  suniuic  de  ià  francH; 

8C°  An  .sK'iir  George  Stort  kler,  un  terrain  de  39  m»* 
1res  carn  s,  moy minant  la  somme  de  15  fr.  60  c.  ; 

27'  Au  •sieur  Anioiiie  Heymann.  le  jiune,  un  terraÎB 
de  3i»  uielroi,  uarrt'b,  moyennant  la  somme  de  !.'>  fr.  iOe.', 

28°  A  la  veuve  de  François-Joseph  Heym:inn.  un  ter- 
rain de  39  mètres,  movcnnant  la  somme  de  1.%  fr.  (iO  e, 

29"  A  la  veuve  Jacques  E^^rlé,  nn  terrain  de 
153  mètres  carrés,  moyennant  la  summe  de  M  fr.  SOc; 

30°  Au  sieur  S^tiastien  Huiler,  un  terrain  d<!  41  tûà' 
tr*>s  carro.^,  moyeuaant  la  somme  de  18  fr.  Ho  c.î 

31°  An  sieur  Jacques  Bendelé.  un  lerraiii  de  M  D»^ 
1res  earrcs,  moyennant  la  somme  de  1  fr.  20  c.  ; 

32"  Au  sieur  Joscpli  ltur|;hard.  un  terrain  de  |S  mè- 
tres cairés,  moyr-nnaiii  la  somme  Je  5  fr.  80  c.  ; 

;i3''  Au  sieur  ,\iidré  Vouthron,  !■  ^l  ux,  un  terrain  da 
.il  iutUiii»  cani«-,  moyennant  la  .sonone  de  12  fr.  40  c.î 

34"  Au  sieur  XaMer  /iegler.  un  terrain  de  SS  fltèlrts 
carrés,  moyennant  lu  sonuiie  de  10  fr.utcs: 

35"  Au  sieur  Sébastien  Korlz,  un  lerr.iin  de  31  nu> 
Irps  carrés,  moyeninuit  la  sommp  de  8  fr.  40  c.  ; 

3ii"  A  1.1  veuve  Fran(.ois-J<ise)ili  Hurt/,  un  terrain  dp 
21  métrés  carrés,  moyennant  I.1  sonime  de  8  fr.  40  r.  ; 

37°  A  la  vm\»  Fra'ncois-Josepb  Elser,  un  terrain  de 
1 1  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  4  fr.  40  c.  ; 

38°  Au  sieur  Bartiit  lemy  Elser,  an  terrain  de  8  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  3  fr.  80  c.  ; 

Et  ^9°  aux  héritiers  d  Andr<  Heymann,  un  terrain  da 
17  mètres  carrés,  raoyetuunt  1 1  somme  de  6  fr.  80  c. 

I.e  tout  suivant  re$iiiriiatii>n  portée  ans  tix  proeés- 
verbaux  du  même  jour  21  juin  IKOH, 

Le  produit  de  ces  différentes  ventes,  montant  en  total 
à  la  somme  de  1,899  fr.  81  c,  ^ra  versé  fl  la  caisse 
d'amortissemeut. 

Commune  de  fetsrntieim  (Bas-Rhinv 

Art.  36.  Lo  maire  de  Fcssendeim,  département  du 
lîas-Kliin,  est  autorisé  A  Ncndru  : 

1»  Aux  héritiers  de  Jacques  Jung,  un  terrain  com- 
irianal  contenant  17  nèma  eairti,  aoffllUMBt  la  iomim 
de  14  francs; 

8°  Au  sieur  Chrétien  Hirkenef  î-ii\  teriains  contenant 
ensemble  35  métrés  carrés,  nKiyeriuanl  la  somme  de 
H  francs; 

.\u  sieur  Jacques  Volf,  un  terrain  de  H  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  0  fr.uiçs, 

4»  Au  swnr  Laurent  Wini/,  un  terrain  de  18  méirt» 
carrés,  moyennint  la  somme  de  8  francs; 

r>°  \n  sieur  Pierre  Ilinder,  un  terrain  contenant  3  arijs, 
r  Ni  la  somme  de  2.Î  francs; 

()"  Au  sieur  Michel  Kl>'in.  le  jeune,  nn  tf»rrain  de  29  nii>^ 
très  carres.  inoyt  iM  uii  I  s  summe  de  l."»  franc»; 

7"  Au  sieur  .Mirbel  ivlem.  le  \  ieux,  un  terrain  coritenanl 

4  ares,  moyennant  la  somme  de  2y  fr.  M  c. 

8"  Au  sieiir  Philip]>e-(ieorgo5  Klein,  un  terrain  d.' 

5  ares,  moyenn.inl  la  somme  de  V.>  fr.  .V)  c,  ; 

90  Aa  sieur  Louis  Yincicalsess.  un  terr  i  n  de  2ô  mè- 
tres carrés,  moyonnant  la  somme  de  14  francs; 

10»  Au  sieur  tieurges  Wolf,  un  terrain  de  13  mètres 
carrés,  moy.i  1  u  i  li  somme  de  7  fr.  50  c; 

11»  Au  suur  .Michel  HHntz,  un  terrain  de  3  ares, 
moyennant  la  somme  de  ^  fratu  s; 

12"  Au  sienr  Jean  Biios,  un  terrain  de  15  mètres 
carrés,  moyeiinanl  la  somme  de  8  flancs; 

13"  Au  sieur  Li'onard  Ziepler,  un  terrain  de  2  ares, 
nioyennant  la  somme  de  18  francs; 

14"  Au  sieur  Michel  Hengert,  nn  terrain  de  2  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  1  fr.  05  c.  ; 

15°  Au  siaiir  Chrysostdme  Wagner,  un  larrainoontenant 
IumVI»  iMjmiMiit  IftaMWMdaMfrMKi; 
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16*  An  sléur  Etiaana  Glodr,  «o  Mnin  d«  S  «rea 
8^,  moyennuil  l«  mnum  de  38  fmiet  ; 

17«  An  si*ar  Adan  Kleia,  an  terrain  de  4  «rai  iiÉ, 
OMyenaBoi  la  moum  de  M  francs; 

18»  Au  sioor  Laonot  Kayaer,  un  iMTtia  d*  3  ares, 
moyennaot  U  somnie  de  ii  riraoes: 

19*  An  tieor  Jarques  Kraniwas«er,  an  Miafal  de 
15  mètrae  earrés,  moyemiani  la  «omine  de  8  fir.  80  c.  ; 

ao*  Aai  bi^ritiers  de  Jeau  DOrhaoïawr,  un  iwrain  de 
13  mélree  carrés,  muyeuuunl  la  somme  âe  7  ft.  30  c.  ; 

210  Au  siear  Jacques  Eudr<»s.  un  lorrain  d*  14  mè- 
tres, moyeDnaot  la  somme  da  8  francs  ; 

si»  Au  sicnr  Jean  Walcher.  un  terrain  de  SS  nétm 
carré»,  moyennant  la  somnne  de  12  francs; 

3V>  Aux  héritiers  de  G<>Qrgos  Schrenck,  un  iCTraîn  do 
Ï3  mëire^  carré»,  moyennant  la  soromo  d«  ti  franci: 

M»  An  sieur  Michel  Mahler,  oo  terrain  de  Bètm 
carrée,  moyennant  la  somme  de  ti  francs  ; 

S.V>  An  sit'iir  li>aii  Clody,  le  vieux,  no  terrain  conte- 
nant 9  ares,  tauyenuani  U  somme  de  100  francs  ; 

El  26"  à  Catherine  Scbnœringer,  Teiive,  no  leitein  de 
5  ares,  moyennant  U  somme  de  65  francs. 

Lh  mnt.  stiivïni  t'eiiiiMtieii  portée  an  preete-^obel 

de  4  juillet  tHOe. 

CemiMiiitf  dê  Sammitiiêtuu  (Menae). 

Ar(.  27.  l.p  mairo  i]c  Soinmedienne,  déparifinpiit  Ao 
la  Mi'ii^t;,  f>si  aiii')n<<' a  vendre  an  sienr  Claude  Baudot, 
ninjfiiiiani  la  somtiie  de  300  francs,  nn  terrain  rmn- 
munal  df  a  irr-t  4i  centiare»,  e-ttimé  300  francs,  suivant 
le  pferés-vorbaJ  do  !««•  prairial  an  XII. 

Commune  de  TiTitoy  (Uaut-Rhin|. 

Art.  S8.  Le  maire  dt»  la  commune  de  Vemoy,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  :iui<)ri<é  4  vendre  an  sieur 
Georfes-Fn'd^ric  Chambe,  an  lo  rrain  communal  conte- 
nant 14  m''lri>s  7.7ifl  dix-milli'^mi's  rarrn'î.  moyiiiiant 
la  somme  de  14  francs,  soivani  l' estimation  portoe  au 
proeèi-vertMa  d«  M  jaUlet  IMM. 

TITRE  n. 
Acoeisrnoxs. 
CemtNtiiM  dê  Pomt-Atiimar  (Bure). 

Art.  Le  préfet  du  dèpirlrment  do  l'Enre  est  au- 
torj';.'  1  Vendre  an  uatre  (lt>  Pout-Audemer  deux  bAli- 
m^'iifs  appartenant  au  domaine,  et  ayant  précédemment 
tien  t  d'ésîftse  et  do  sacristie  aux  ci-devant  religieux  cannes, 
moyenn  ant  l.i  «otninn  d>!  1  (KM)  TtAncs, suivant  retliMttion 
portée  au  pri.(-.s-\rTli.il  dn  87  avril  1807. 

Lp  prix  de  cetto  a'-quisitiiii  leva  jmjé  i«r  iMmenns 
ordinaires  de  la  commune. 

CoMNime  d«  B&urbon-fArehambttuU  (Allier). 

.\rt.  30  Lf  taxini  i\n  la  >oinmuae  de  Bourb  ti  I  Ar- 
ch^nibaiilt  départcmfnt  de  l'Allier,  est  autorisé  à  ac- 
qnfTiT  du  '^'cur  Jardilliers.  moyennant  la  somme  de 
850  fr.  ;  on  corps  de  h^tiraent  appelé  le  vienx  Palai'*. 
estimé  900  franc*,  snivant  p^orr<-^  erli.ii  du  ^^  auili  ISDS. 

I.P  pri's  de  ce  bliiment,  deïtmé  i  recevoir  divers  éta- 
Mi>>''ni»>iits  publics,  sera  pajé  lor  l'eieddanl  doe  me- 
nu.s  do  la  commune. 

Cotnmuné  de  Thourj/  (Eure-ei-Loin. 

Art.  .11.  I.''  maire  d^^  Thonrv .  dt^partement  d  Eiiit'  cl- 
Loir,  l'st  niitiiris»'  n  :icq">Tir  An  sienr  Sébastien  Cheva- 
lier un  puit»  ,-iv<.>r  un  lerniia  adjacent,  moyennant  la 
aorame  de  iMi  francs,  suivant  l'eMimation  portée  au 
prorei^verbal  dn  23  février  1808. 

Le  frix  de  cette  asqaisillOQ  Mta  payé  sor  l'excédant 
deeieveni 


Nvenne  deU 

Ciiinruutu  de  Bergerac  (DorJutine  . 

Art.  32.  Le  maire  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordofne,  est  autorisé  à  acquérir  do  aieur  t^hopin  une 
partie  de  maisnn  aver  d^peadaiicee.  noyenDaol  la  «ooiiae 
de  1,256  francs,  suivnnt  l'eaCMMUioii  portie  M  Dfoeàa- 
verbaldn  24  janvie  r 

Le  prix  de  c<>tie  maison,  destinée  auloecmentdn  gar- 
dien lie  la  prooMna-le  poblitiM  dite  dee  fkécoilele,  aera 
pajé  w»  l'esêêdnt  de»  nvcn<  eoaiMnatt. 


Commune  d'Anjentan  (Om''  . 
An.  33.  U  préfet  dn  dépaneiMat  de  l'Onie  eet  m* 
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toriié  i  Tendre  u  aaiBe  de  la  eommane  d'Argentao 
une  nwiien  dépendaiiM  du  domains  de  TEtat,  moyen- 
mnt  la  MMUne  de  S,M>  francs,  formant,  suiv.int  procès- 
verbtl  di  9  fanainal  an  XII,  la  valeur  do  douze  fois 
soo  rereB*  avee  le  dixième  en  «us. 

Le  pria  de  ladite  naiaon  sera  acquitté  sur  les  reve- 
nus de  la  eenumaê.  dau  lae  dllaia  détormiii^e  par  lee' 
lois. 

CoMWKM  de  Labergmml'itt^tttrre  (CAta-d'Or.) 

Alt.  34.  Le  maire  de  Labeifenenl-Ies-Seurre,  dépar- 
tement de  la  Cdte-d'Or,  est  autorisé  a  acquérir  du  sieor 
laemea.  moyennant  la  somme  de  .5,100  fr.,  et  sous  la 
eondllion  quA  la  commune  fera  ériger  une  croix  sur  le 
cimetière  &  la  mémoire  de  Philibert  Cbaneaux  n  ,i  E\\ 
sabelh  Beudet,  une  maison  c*timéii  9.093  fr.  15  cent., 
suivant  praete-verbal  dn  3  nivôse  an  XIII. 

Le  pnx  da  cette  mai.ion,  destinée  à  servir  de  maison 
commune  et  Ae  logi>meni  à  rin<tituteur,  aera  pi^yé  sur 
l'excédant  des  revonos  communaux. 

Commune  de  Thorigntf  (Msndie). 

Ali.  3j.  Le  main?  du  Thnrigny,  département  de  la 
Manche,  est  auton<ié  à  acquérir  <lu'  «ieur  Lecharli*  r-I,i- 
varinière  divers  immeubles  consistant  en  prés.  cour.s  et 
maisons  attenant  aux  places  deslntées  anx  foirt^s  et  mar- 
ches, otestinùs  lti,3)Kt  francs,  solvant  prùco^-visrbal  du 
H  juin  IS<W.  iiioj  r  iinaiii  la  •^omm»  i\c  S,  fr.  tO«-''nl.. 
01  à  la  <  liai  j,'r  de  sertir  annuellement  une  riMita  ^iag'Mr 
d»  :iO()  francs,  due  au  sieur  Gautier  do  Saint-Lo,  et  une 
rente  fanclére  de  36  franee,  tana  retanae,  diM  A  la  dane 
Km,  veuve  Aubry. 

Commutu  Ae  P rirai  (Ardùche). 

Art.  36.  Le  pK'fct  du  départomonl  de  l'Ardéclie  est 
aoiorisé  h  ai-qu  rir  <\c  l:i  dain«  M.irie  Malevaf,  veuve  de 
JtMii  Claude  Ali'x.iniiri'  Hiiptin,  5.i'rriirit;r,  cninrae  tuirice 
des  enf.iiits  iiiiik  lus  dudil  lluj;on,  un  ti.'rrain  aliénant  A 
U  maison  <lc  jusii;*-,  à  Priv.is;  ,iinai  que  les  matériaux 
qui  s'y  trouvent,  pour  formor  un  preau  qa'exigo  la 
salubrité  de  cette  maison. 

La  somme  de  tMl  fr.  42  cent.,  phx  ^nvenu  poor 
l'acquisition  dt  s.Uts  terrains  et  matériaux,  m  i  a  priw 
sur  celle  de  9,887  franca  lealèe  libre  Mur  las  {undsonloa> 
nancés  pour  les  depeaaei  variaUes  dndit  dépaneOMnt, 
pendant  l'au  Mil. 

Commune  de  Garray  M:incbe). 

An.  37.  Le  maire  de  Gavray.  iliiiarlement  de  la 
Manchs.  est  laUiriM  k  acquérir  (lu  sieur  Gri&toa  une 
maison  pour  y  placer  la  mairie  et  autres  étahiissemeote, 
moyennant  U  somme  de  9,600  frariC5,suivant  l'estimation 
|K>rtée  an  procès-verbal  dn  15  janvier  1808. 

Le  pria  de  celte  acouiaitioa  eera  payé  lur  lea  fonds 
<}ui  aunt  à  la  ^BupMmon  de  la  eoomiBie  et  nr  Peiei- . 
dani  de  ses  revenus. 

CommuHe  df  Moreuil  (Somme). 

Alt.  38.  Le  maire  de  Moreuil,  département  de  la 
Somme,  «kt  autorisé  s  acquérir  des  héritiers  de  la  veuve 
Nicolas  OttllU^aiB,  moyennant  la  somme  de  7  600  francs, 
une  maison  avec  dépendances,  aaltmée  9,557  francs,  «ui- 
vaut  prucos-vcibal  da  1"  août  I808> 

Le  pria  de  cette  acquiaitioo  eefm  payé  sur  la  prodoit 
de  la  vente  du  droit  d^xtraire  de  la  tourbe  dhui  terrain 


TITRE  ni. 
coactnioM  a  birti. 

Commune  lie  Simanifre  i S:iôn>vet-Luire). 
Art.  'M).  Lo  maire  de  Simandre,  département  d" 
Sa.jn^-el -Loire,  e-i  au'oiis»''  li  cnncider  aux  p.irlifiilierN 
dénomrroi  au  lahlean  ci-joinl.  diviTse»  parties  de  ter- 
rain commun  il,  moye  mant  les  rentes  aunooUee, atfaoa 
retenue,  énoncées  audit  tableau.  ^Vuy.  n"  2.) 

Commune  d'AHondrelle  (Moselle). 

Art.  40.  1.0  msirc  d'AHondrelle,  il  'paripmont  'le  la 
Moselle,  est  autorisé  à  concéder  an  sicur  Jcan-Pierre 
Herbin  nn  terrain  communal  contenant  l.l  meire':  de 
long  sor  boit  de  large,  moyeniiani  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  2  fr.  to'  retit.,  suivant  l'catllialien 
perlée  au  proeèe>v«rbal  du  t  mai  1907. 
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Art.  41.  Ke  maire  d'ATolsheim,  département  da  Bu- 
Hhtn,  est  autorisé  à  concéder  ait  tUar  Xavier  Vetter 
un  terrain  commuDal  contenant  76  mètirei  SB  oratinè- 
tros  c;irrr<i,  moveunant  une  rente  annuelle  el  sans  rete- 
nue <i  J  f r:\ncy  siiirant  l'wtinatkMi  porté»  an  pntMès» 
Terboi  du  10  mat»  1808. 

Cvmmtm»  de  B«i-0ttr9t  (Bae^Uiin}. 

Art.  43.  Le  nuire  de  Bax-Ottrot,  département  da  Bas- 
Rhio,  est  aulorisi>  à  concé  lcr  au  sieur  Jacques  Fridrick 
un  terrain  communal  contennnt  90  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  do  il  francs,  suivaul 
l'eitiniation  portée  au  procèj-vcrkai  du  23  avril  1806. 

Coinviune  d'Eltenheim  iBas-Rliin). 

Art.  43.  Lp  mjiro  fl'KIsenhi  im.  ilrpartemcnt  du  Bas- 
Bbiii,  fst  aulori^"!  A  coccerjrr  : 

1"  Au  &icur  Muthias  Hoffmann,  un  terrain  communal 
ooitlenani  5  ares,  moyonnaat  UM  reoie  aanoelie  et  sans 
retenue  de  Sf  fr.  85  c.  ; 

El  3*>  au  sieur  Jean  Uosserl,  un  autre  li'rrain eOBtePant 
4  ares,  niuvcnnanl  une  rente  de  1  fr.  HO  c. 

Suivant  resiiaiMieii  poHé*  an  pnMAe^wrbil  du 
14  janvier  1807. 

CùmnuÊM  tf'fftUtfalMai  (Bai*IUua). 

Art.  U.  U  «Mira  dVeideidMfaii,  déparleBeiil  du  Bas« 
Rain,  wê  tsloiiié  à  eoiwid«r  an  lirar  Joseph  Blaia  Aie 
utwraincounviial  eonianaatlMt  mtow  S»  déeinètrea 
carréa»  nayannaot  an»  rente  annoelle,  el  aada  ratenae, 
di»4  finnes,  anivant  raMiauiion  portée  an  proaéa-terbal 
da  10  nara  1806. 

Commm»  fBtiMttm  (BaS'Rliia). 

Art.  4S.  Le  mira  d'IeiMMiai»  départeiMat  da  Bas- 
Rhin,  aet  antarbé  à  coneMer  an  lianr  Michel  Uhmann 
an  tamia  «ooimanal  contenant  II  métré»  88é  millimè- 
tria  de  iony  tnr  6  mitaaa  487  nûllîiaiètraa  de  largo, 
■oyaanant  nna  waia  annuelle  «t  vna  latcMia  de 
TS  CMMimer.  inivanl  TecliHiation'poirtée  an  praoèa-verbal 
dn  V  mai  1808. 

Commune  d«  QuUlio  (€àtes-dn-Nord). 

Art.  46.  Le  maire  de  Quillio,  département  des  Côtes- 
dn-Nord»  eut  antoriié  à  concéder  au  sieur  Héné  Aarfrci 
na  terrain  conininnal  conionanl  il  are«  16  ceniiaro.1, 
moyennant  nue  rente  annaelle  el  saoi  relenne  d'un 
franc,  suivant  l'estimalion  portée  an  procài'vefiMl  du 
13  liiermklor  aa  XlII. 

Commune  de  ne$chwoog  (Bas-Rhin). 

Art.  47.  Lo  mairn  iIh  H' scIiw  ini|f  .  (K;(nrtcnirnt  ilii 
Bas-Rhin,  csl  ant.iri'ié  à  COnci}i|i'r  ••V  l;i  vcme  H(n;ler  un 
tnrrain  l'orninuiKil  contenant  11  iiif.'lrcs  «ie  loDgUfur  sur 
6  mètres  de  lar^tur,  mov^'nnani  une  rente  annuelle  ei 
san.4  retenue  de  I  fr  .%()  c  ,  suivant  reslinaUon  portée 
au  procès-verbal  du  3  Juin  IhOH. 

C&mmime  àe  Boialb»  (Menrlhe). 

Art.  4S.  L  ■  ni.iirf^  do  Rodalbe ,  déparlement  de  la 
M.'urtiie,  t  st  autoi  i^»-  i  conréder  au  sn'Ur  Clinsioplip- 
.Niiula-  ui»  tt-Tfaiti  conHiiuital  conleni<nt  17  nit-ires  ilo 
lon^:  Mir  lU  mètres  il.'  l;ir;'i>.  inny^nrimt  une  rente  an- 
niK'il*;.  et  saiis  reii  tim'.  ik-  4  rram-s,  suivant  l'catimation 
portée  au  procès-verbal  du  11  juin  itim. 

Commune  de  Sehalbach  (Mcurthe). 

Art.  40.  I.c  maire  de  Schalb.ioli ,  dcparlement  de  la 
Mcuriho,  l'st  autorisée  crvo^i^der  au  sieur  Léonard  Matis 
Un  li-rraiti  cuinunin.il  ciintcnanl  UO  ceniiares,  nioyenn-mt 
une  rente  annuelle  el  «ans  releoue  de  3  franct,  aaivïnt 
reninMlloa  portée  aa  pioeée-Terlml  dn  II  jnin  1808. 

Commune  de  Suffenheim  (Bas-Rhin). 

Art.  50.  Lo  maire  de  Suff<>nlieim,  département  du 
Bas-Rhin,  esi  auiori'«é  &  concéder  uu  sieur  Jean  Obcr- 
meyer  un  terrain  commaoal  contenant,  en  Kuperficie 
et.*»  mètres,  moyennant  une  rente  annuelle  de  6  fruirs. 
•nivani  l'estimation  portée  au  procé»-verbal  du  21  inar^ 
1806» 

Commune  tlf  Trfri!  .'Crtf;*  'hl-N'ird  . 

Art  51.  Lo  maire  de  Trévé,  département  dei  Wle»- 


du-ftord,  est  aoioriié  é  concéder  aa  lienr  TTea^Joieph 
Ollitrautt-Kgouel  82  arei  centiares  de  terraia  comma* 

liai,  moyennant  ane  MMe  annuelle  et  sans  retenue  de 
3  fr.  40  c,  suivant  l'esiimation  portée  au  procAs-verlwl 
du  7  avril  1808. 

Commune  de  Busty-Sainf-Georget  (Seiae-et-MarneV 

Art.  ."Sî.  Le  maire  de  Bussy  Saint-fîwrges,  déjtarte- 
ment  de  Seine-et-Marne,  est  auionsf:  A  conri'  ler  A  dama 
Marie-Rosalie  Beauvai^,  veuve  du  Meut  Relnifrij  uiip 
i;rauge  appartenant  à  la  fabrique  dudit  lieu,  >  t  p  stinuo 
265  fraih  s ,  suivant  proci's-vorbal  du  6  inurs  iwn, 
moyennant  anc.  route  annuelle,  et  sans  rottnue.  de 
13  francs  et  à  la  charge  par  ladite  dame  Rebuffé,  de 
fiiire  lecoMImira  ladite  grange,  qni  tombe  en  rnioa. 

Commune  de  Drûehenheim  (Bas-Rhin). 

Art.  53.  Le  maire  de  Drusbeobcim,  département  dn 
Uas-Rliin,  est  autorisé  a  concéder  : 

1»  Au  sieur  Jacques  Chrismuiin,  un  terrain  camaniaal 
ronlenani  3  ares  43  centiares ,  moyennant  aaa  rente 
annudia,  et  saos  retenw,  de  2  fr.  50  c; 

S»  Au  sienr  lacqnee  Hoch.  a»  autre  terrain  de  3  aras 
95  ceniiaree,  nçjaonani  nue  lenle  de  3  f.  50  c.  ; 

.3°  Aa  aienr  Aalojno  OIomt,  on  autre  terrain  conte- 
nant 4  ares,  mosennani  nne  mina  reate  de  8  fr.  50  e.  ; 

4»  Au  sieur  François- Etienae  Ûenfa,  un  autre  terrain 
conleitaot  égalemeal  4  ares,  moyennant  nue  rente  de 
«fr.  30c.; 

Suivant  l'estimalion  portée  an  procèe-verbal  du 
«8  avril  1808; 

5"  Au  »ieur  Jacques  Heitel,  un  autre  terrain  contenant 
•i  ares,  moyennant  une  route  de  8  francs; 

Et  (>"  au  sieur  Jean  Weilb,  un  autre  terrain  <U-  i  am 
.'•0  cnliares,  moyennant  une  rente  de  I  frauc 

Satvanl  l'e*limalion  iixée  par  deni.  Br«cà:ir>verbaax  du 
••>«ma  joar  M  jailUt  I8Q9, 

CoasmiMie  de  Gtheetmrt-tt-Aiomfl  (Toofea). 

An.  8A.  Le  maire  de  GelTaeo«ri-ei-Adompl|  départa» 
meat  dei  Vosges,  est  aatoriaé  i  concéder  : 

!•  Aa  sicCNr  Nicalaa  Mas.<iet,  un  terrain  communal 
contenOat  6  ares  tf  centiares,  moyennant  ane  fente  an- 
noelle, et  aaa«  retena»,  de  75  centimes  ; 

So  A  dame  Catherine  Cancy.  veuve  die  Joseph  Aabry, 
un  autre  terrain  contenant  3  ares  4  esnliaras,  moyen- 
nant nne  rente  de  85  centimes; 

3"  An  sieur  Pierre  Aubry,  an  terrain  contenant  lOarea 
'iO  centiureii,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c; 

4»  An  sieur  Joseph  Hangio,  un  terrain  de  3  area 
73  rentières,  moyennant  une  rente  de  55  centimes  ; 

50  Au  sieur  Nicolas  Toussaint,  un  terrain  de  3  ares 
3  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centime* , 

El  &>  d  dame  Marguerite  Falot,  veuve  de  Nicolas 
.Vubry.  nn  terrain  contenant  4  ares  8  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes. 

Le  tout  suivant  r«wtimatiun  p^trtée  aux  six  procès- 
verbaux  dn  même  jour  18  mai  1808. 

Ladites  rentes  seront  payables  à  compter  du  l*'  ven- 
lémiaiw  aa  XIU. 

Commune  de  Ghlin  (Jeramape^l. 

Art.  55.  onmmune  de  Ghlin,  déjurtenient  de  Jem- 
roapes,  est  .lulorisre  à  conc(^der  : 

1"  Aii!*ieur  Uevinchant-Milfort,  nn  termin  communal 
>  onieti;iDt  48  ares  89  centiares  76  niilh.iri"«,  et  estimé 
H47  fr.  40  c,  moyennant  une  rentra  annuelle,  et  .sans 
reir-nue,  de  53  fr.  .V)  c; 

So  Au  sienr  Xavier  GigauU,  an  autre  terrain  conie- 
nant  43  ares  1  centiare  38  Diilliares ,  et  estimé 
112  fr.  34  c,  suivant  le  rnAmfl  pr<>fès-verl)al,  moyen- 
nant une  rente  de  39  fr  .'i(t  .; 

.3*»  An  sienr  Albert  i't!|nn,  un  auire  terrain  C4int>!n  inl 
\.\  ar.-  '>:,  i  t  iiiian  s,  el  estimé  118  fr.  .W  c;  suivant  le 
mènic  priMi  !i-v»'rlj<il.  moyennant  une  n'iiie  <le  19 fr.  54>c.; 

4»  Au  sienr  Charles  Biaise,  <teux  paities  ilo  terrtin 
contenant  ensemble  13  ares  57  centiants  18  milliarei«.  et 
estimées  310  francs,  par  le  mémo  |kracè*^TeilMll,  Blo}no- 
nanl  une  rente  de  13  fr  5<»  o.; 

Kt  .1"  aux  sieurs  Gi>;anlt  frère  el  au  fionr  Vandor- 
«kiit'-n,  un  antre  terrain  ontonanl  8  ares  *l  <-entiares 
i>ii  niillrin"*.  et  e-linie  iOti  fr.  35  C  siiiv  ini  le 
procés-verbal,  moyennant  une  renie  de  7  fr.  50  c. 
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Commune  de  Jemmtppe-t'ir  Sanibi  e  Sambre^t-Meose). 

Art.  56.  Le  niairc  <l>-  J-nimeppe,  déptrlHMBl  de 
Sainbro-et  Mpu<e,  est  amonsé  à  concéder  : 

i»  An  .«ifur  François  Talon,  aa  terrain  communal 
ronlenant  i  are<<  36  comiares,  moyennant  une  renU  an- 
nuelle,  et  sana  retenue,  de  t  (r.  M)  r.,  suivant  TMlim» 
lion  portée  an  procès- verbal  du  H  mai  1807. 

Et  S°  Au  sieiir  Jean-Joseph  Narlier,  on  autre  terrain 
contenant  t  are  80  ccntiarea,  moyennanl  un«  rento  dé 
t  fr.  50  c,  stiïTMit  l'esUiBitioB  4m  proeès-mtel  da 
tt  Jain  itm. 

Commune  de  Boeourt  (Ravl-Khtn). 

Art.  57.  Lo  maire  ilci  Huruiirt.  il^parlemi>iit  «lu  n.iul- 
Rliin,  est  autorité  .i  (-0111  .  il.  r  au  >iiMir  M.ilhiou  Rorat 
l'ii  lerrnin  i  '.iiuimiikiI  .  i  iii.'ii.ini  H  rll•■lr<•^  iln  lonn  sur 
4  nii'ires  I  ir;.'.',  iikis  >iiii)»iii  itno  rente  annuelle  et 
»ans  retenu*'  I  (r  :>0  <-  ,  suivant  l'CStMUlioa  poitéo 
au  procès-verbai  du  iO  avril  ttiU8. 

CoMmiiM  d»  Saint-Bèie»  (GAtM-dv-Nordt. 

.\rl.  58.  Le  maire  de  la  commune  <ln  Saint-H(4en.  ilé- 
parlemenl  de*  Ctiles-du-.Nonl,  fil  autorisé  à  i-di. coder 
au  sieur  Pierre-Joit*  pli  Hutill.'iiH  une  partie  de  terrain 
i-ciiiiniiinal  r<inten;inl  in.  ircs  de  long  sur  f)  mt'tres  un 
lil•r^  il'!  I.irj;.',  nir>yi.'iinaiii  un.'  ri'titr  iniiuclle  et  sin? 
rt'lt-iiiid  lie  i  francs,  suivant  IV-s'iinatinn  pnrti-e  au 
prllr^■^  \Hrli.il  du  16  mars,  et  A  la  cliarfce,  en  outre,  par 
l.'ilit  Hit  iir  iioulleoe,  "!•'  f:iire  Ciinslruiro  cl  enlrelHiiir 
iJii  '  p..itue  du  mur  du  i-lniun'  ilu  rinieti-  re  il-'  la  rotn- 
mune,  ainsi  qu'il  s'v  est  obUgo  par  l'acte  du  19  juillet  18U8, 
dont  cvpto  Mn  joui*  à  la  prèwnie  loi.  (Vojn  a»  3.) 

Commuiif  'If  Tniiiltu.r  .Vii<).'es\ 

Art.  59.  Le  maire  de  Tainirux,  ile|iarU'nieul  des  Vi><;(fe«, 
.  -1  iiiit  in.-Mi  à  concéder  au  »ieur  GeorgU!>  Fin  irico  uti 
1.  rr.iin  communal  eonletiant  .1  art'-.,  moyennant  une 
r.  ijIl'  ar/iiin  ll  et  ~aij--  ri  lenur,  .le  S  fr  inrs,  suivant  l'cs- 
Umatiou  purte«  au  pruci-!>-verbjil  du  15  avril  18Utf. 

CMimm«  ie  V«Mt*  (VoafB^. 

\v\.  i  \o.  La  nain  de  VeloWa,  départaunt  des  Voit—. 

i>i  autorisé  à  concéder: 

1"  Au  >ieur  Laureni  Gillei,  le  jeune,  un  terrain  com- 
munal contenant  3  aren  ^7  eenii.ires,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  relenue  île  îJO  e.; 

Et  S"  à  dame  .\f,'ii'  s  Matliieu,  veuve  de  Dominique 
Berlran  l.  un  autre  terr.iiii  -I*'  G  ana  iS  CMtiaiM, 
nioyeniiaiit  une  rente  de  ;!0  centimes; 

l.e  lout  suivant  l'estimation  portée  aiBY  dau  pncèft* 
\erbju\  du  même  jour  11  tuai  ÎMMt. 

!.es  lues  renies  seront  paytUea  *  partir  dn  tcb- 

déotiaire  an  XUl. 

Commune  ie  Vertts  (hdia-at-Leiial. 

\rl.  (il.  Le  nuire  de  Veretz.  dépaitaBNat  dlodia^aU 

Loire,  est  autorise  a  concéder  ; 

1"  .\ii  sieur  .Martin  Habert  ain.-,  i~  in  -  ts  -'utiares 
de  terrain  romrnunal,  moyemi  inl  une  rei,!e  aiiinalie,  et 
sans  retenue,  do  .!  fr.  ttO 

i"  \n  >icur  Louis  iJauain,  un  aiiire  terrain  conlenani 
51  ares  90  centiares,  iiioveiinaiit  une  reiii<' de  .1  fi .  îl  i  <■  : 

.1"  Au  sieur  Joseph  Cir  inl,  un  ftuire  t.  rr.nn  do  76  ares 
50  ceiitiar.'s,  niosennai  t  uni'  r.':  te  .le  "l  fr,  Kit  c; 

40  Au  !ieur  Jean  Ouvrai,  deu\  pièces  de  terre  conte- 
nant ensemble  67  ares  93  centiaras.  aojraaani  eae 
rente  de  7  fr.  <i5  c; 

5"  A  laveu>c  Etwone  llobichon,  un  li  riain  dc.Uarcs 
63  centiares,  moyennant  uno  renie  de     fr.  53  r.; 
^  A"  Au  sieor  Jean  Hahert,  un  1  irain  de  .t3  aresOS  CCD- 
lîarcs,  mu}enna!il  une  rente  de  a  fr.  55  c.; 

7"  Au  si''nr  Jean  (îoupi,  un  terrain  contenant  1  hec- 
tare 13  ares  43  centiares,  moyennant  une  rente  de 
8  fr.  »iO  c; 

K"  \  la  veuve  Etienne  Ftohichon,  un  terrain  de  45 ares 
S9  cenliare.s,  uioyei  naiit  une  rente  de  3  fr.  45  c; 

9»  Au  sieur  Kiiouoe  N^rleau,  d«ax  piècai  da  terre 
contenant  ensemble  14  aiaa  BS eeoliarea,  «ooyeaaaol  aoe 

rente  d.'  7  fr.  90  c; 

H>>  Au  sienr  Jean  Haberl,  deux  autres  pièces  de  terre 
rnnO'iiant  ensemble  1  hectare  40  ares  47  centiares, 
moyennant  une  renie  de  15  (r.  15  c; 

110  An  «i»or  Pierre  Bonnet,  «a  lariaia  de  1d  ares 
M  eaaiiaia.  BoxaBBasi  ana  laoïa  da  I  fr.  A  e.; 


tl*  A«  aiiar  Bnit  Tonebet,  an  terrain  da  8t  aiaa 
M  eentiaiai,  flMyaanul  une  rente  de  6  fr.  Î5  c; 

13»  Aa  aiaar  Jean  Gonpi,  un  terrain  de  98  ares  93  eat- 
Uares.  auiyaSBant  une  rente  de  7  fr.  90  r. 

Et  140  aa  aiear  Cristophe  Mallel.  56  arcs  72  centiares 
da  tenaia,  aMyennanI  une  rente  de  4  fr.  30  e.; 

La  loat  anivant  l'estioiation  portée  au  procès-verbal 
do  12  thermidor  aa  XII. 

Commune  de  Frgtrthtim  (Bas-RhtnI. 

Alt.  6t.  Le  maire  de  Fegersbeim,  déparlemenl  da 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

!•  An  sieor  Scheider,  un  terrain  cemmanal  contenant 
591  mètres  carrés,  mcyennaal  ana  laala  aooaaUe,  al 
sans  retenue,  de  4  fr.  iO  c; 

t>  Au  sieur  Joseph  Bu>  lier,  un  lairaia  de  MO  mèlias 
carrés,  moyennant  une  n  iite  de  3  francs; 

3»  Aa  sieur  Martin  Rucher,  un  lernui  de  S76  Hètras 
cariés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  15  c; 

Et  4»  au  sieur  Ignace  Ker,  un  terrain  da  I8S  Olilras 
carrés,  moyennant  une  rente  de  3  francs. 

Suivant  l'estiaMiiaB  uartéa  aa  pfooèa>Tacbal  dn 
i6  mars  1808. 

Commune  de  Krauterfer^eim  (Bes-Rbin). 

Art.  63.  Le  maire  de  Krantergersheira,  dépaitanMnl 

du  Ras-Rhin,  est  autorisé  ;t  concéder  : 

1"  A  Callie.'ine  Wa^ne-,  un  terrain  communal  conte- 
nant tlâ  Mètres  1/i  carres,  mo>enn-inl  unu  rente  an- 
nuelle, et  .laos  retenue,  île  S  franc?; 

S"  Au  sieur  Michel  Pfe/el,  jeune,  un  autre  terrain  de 
IH  in>-lres  1/4c3rri  s.  mov-  nn  iiit  un.'  renie  île  i  franc»; 

>  Au  sieur  Mathieu  A  h  s.  un  terrain  de  tl'J  mètres 
1/4  carrés,  moyennant  une  rente  de  i  francs.: 

4"  .\u  sieur  ('.hrélien  Millier,  un  terrain  de  lia  mètres 
1  i  cirrés,  m.iyennaiii  un.!  rente  de  a  fra'ics. 

Kl  .■>"  :iu  sieur  (;eorf;i's  llcissel,  un  terrain  de  Iti  mè- 
tres 1/4  carres,  iiioy.'niiani  une  même  rente  de  i  francs. 

Le  lout  suivant  l'cstimatiuii  portée  au.\  cinq  procès- 
▼aibaai  da  même  jour  10  juin  IH06. 

Commune  de  Liptheim  (Bas-Rhin). 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commun  s  de  Lipshoim,  dc- 
paitement  ilu  Bas-Rliin,  est  autorisé  à  cori  i'  !i  r  : 

1"  Au  sieur  Laurent  Hiegol,  nn  terrain  communal  de 
■i:>o  mètres  carrés,  moyennant  Oiia  iwla  tanaaliit,  al 

sai  s  retenue,  il»  i  fr.  50  e.  ; 

a->  Au  sii'ur  .\iiioine  Ftie;-el,  un  terrain  de  tSOnitSM 
cairi  s.  nio\<-nii;\nt  iiii''  rente  de  3  fr.  80  C, 

Vu  sir'ur  ihi  oliahl  Ri'-^el,  un  terrain  da  380  nèUas 
carres,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  80  c.  ; 

Kt  4"  au  sieur  Antoine  Sclinal,  un  terrain  de  500  Mè- 
Ires  carrés,  moyennant  une  rente  de  S  fraues. 

Le  tout  suivant  l'astfaaaiioa  paitéa  aa  pioaèa-Tartml 
dn  S  jnin  18U6. 

Commune  âe  Permgutrte  (Gdtes-da-Nard). 

Art.  !>'■.  l.e  miirr  de  Perrosguirec,  départaoïMt  dca 
('.otes-(lu-^orll,  est  aiilori>é  à  canc.'der  : 

1"  Au  sieur  Josep'.i  Je;;ou,  un  terrain  communal  con- 
tenant IW  ares  141  milliar.  s,  moyennant  une  rente  an- 
iiui'lle,  et  sans  relenue,  de  7  francs,  suivant  reslimaliou 
portée  au  procès-verbal  du  7  mai  1807,  et  à  la  charge,  en 
outre,  de  verser  une  Minna  da  ti  fraans  dans  la  cahaa 
de  la  c'jmmune , 

Au  sieur  Jean-Louis  L'  cleis,  ih'uv  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  IHi  .ares  ;w  centiares,  moyennant  une 
rente  do  i  fr.  50  c,  suivant  l'esliination  énoncée  au 
procès-verbal  du  9  mat  1807,  et  sous  la  condition  do 
payar,  aa  oatra,  complaat,  «aa  tonma  da  10  fcanea. 

Commune  de  Hiiuvi e-lti-Chfthe  (Vosges). 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  d-  Rouvre-la-Ché- 
tivo,  département  des  Vo-^e..,  est  aiiioiisé  :t  concéder 
au  sieur  Maurice  Mauitras  une  in  isnre  communale  ap- 
pelée la  cinlevant  Chapelle  Saint-l)o:nioii|u  •.  ,1  le  terrain 
sur  lequel  elle  est  assise,  contenant  57  nièir.  s  10  cenli- 
roèlres  rarrôs,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
reienoe  de  3  francs,  saivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  da  18  jaillel  ISOT. 

Commune  d'Ansellebat  (Haut-Rhin). 

Alt.  67.  La  nain  d'AaMllebas.  départsment  du  liaui- 
Rliin,  «al  aaïaiiad  à  «oae<dar  au  liaar  Jaaa-Baj^ia 


Diyitizaa  by  GoOglc 


916 


iCoip»  l^tslaiir.|      BHPnit  FRANÇAIS.      17  déctmbn»  IMB.] 


D  i  .^il  un  terrain  commoMiil  conii  nant  ares,  el  ejslimc 
au  (rancs.  suivant  procès-verbal  du  13  jaiUet  180  <. 
moyeniiaot  on*  rtot»  •anualle,  et  MHS  niaaiM,  tie 
4  (raitct. 

Commwtê  d'Avobhêim  (Bas-Rliiii). 

Art.  68.  Le  mairo  d'AvoUbein,  ilè|Mrlain«Dt  du  Bas- 

Rhiii,  es!  atitori?*'  à  conccJer  : 

1'  Au  siour  XiM?r  Watler,  m  terrain  commanal 
contenant  'i  ar^*  Hi  centiares ,  move.initni  une  rente 
auiiuelle,  et  sans  retenue,  de  5  fr.  5»  c  suivant  l'esti- 
mation porl6'  au  proc<-H-verbal  du  3  août  180R  ; 

Et  30  an  sieur  Jacquus  Essinger,  un  terrain  contenant 
t  ara  97  oentians,  moyaoaaot  nae  renia  d«  4  Ir.  5U  c. 
soivaol  reilinatiob  du  proete>v«rlial  da  tt  jaiUel  14108. 

Commune  de  Bainnurillfl  (Samhrc-ct-Meuse). 

Ar(.  Le  main  de  Bâillon vilk>,  département  d<.> 
Saicilir^-et-Meuse,  eel  aaiorisé  à  concéder  au  sietir 
Mathieu  Lizee,  moyennant  une  rente  anooelle,  el  sans 
retenue,  de  5  franc»,  un  terrain  comnaoal  cunienani 

7  are»  30  ceoliares  et  eslimé  100  (ntoet,  tnivaol  procë8< 
varbal  du  IS  Mptambre  iflOS. 

('niiimune  de  Bavatts  (Haal>Rhin). 

Art.  70.  Le  maire  de  Bavans,  dép-irlement  du  Haut- 
Rhin,  est  autorité  à  concéder  au  si<-ur  l'ierro  Toumi 
un  terrain  communal  contenant  150  nicires  carré», 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  tant  retenue, de  !>  francs, 
■ttivant  reslimatiou  portée  au  proeèa-varbal  tin  l*'  sep* 
lanbn  1M8. 

Comiuitw  de  Biancfion  (Sarabre  et-Mcusc) . 

Art.  71.  L'adjoint  au  maire  de  firaocbon,  département 
de  Sanibre-«t-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Dcbrugcs,  maire  de  cotte  commun".  mf>ypnmnt  uiu- 
renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  30  fr.m -s,  lioux  ter- 
rains commun^iut  contenant  eneemble  15  aras  411  mil» 
liarcs,  et  esiimés  fM  francs,  suivant  proeAt-varbal  du 
tJ  juillet  1806. 

Commun»  it  Bréhal  (Câteâ-du-Nord). 

Art.  7i.  Le  maire  de  Bréhat,  déparlement  des  C<Stes- 
du-Nord,  e-ii  autorisé  à  concéder  au  sieur  Maurice  Pa- 
ranlon  un  tcnaiu  communal  contenant  ti  mètres  48  cen- 
timètres de  long  sur  5  mètres  83  centimètres  de  large, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  i!e 
tiO  centimes,  suivant  l'estimation  portés  au  proeés-vrrbil 
du  «8  julllal  1808. 

CowimtiNS  iêCtttàtl  (Bas-Riiin). 

Art.  73.  Le  laaire  de  Candel.  département  du  Bas- 
Rbin,  e«t  natorisé  à  concéilor  au  mmut  Jo.seph  Centncr 
un  lerr<iùi  roromnnal  conte  an'  9  ares  fi.S91  millièmes, 
movennant  une  rente  annuelle,  et  MM  let^-nue,  d» 

8  nsne*,  suivant  l'estimation  portte  an  procés-terbal 
daftininellSOB. 

CommiMe  de  Conlt«o<r  (Indre-et-Loire). 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Coniivoir,  di- 
partement  d'Indre-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder  aux 
particnlieis  dénommés  au  tableau  ci-joint  diff^reoics 
parties  de  biens  commonnaz  détaillées  et  estimées  audit 

tableau.  (Voy.  n»  4.) 

Cnmmnne  d'Etuffun-le-Das  (Hant-Rbin). 

Art.  7.1.  Le  maire  d'Etufron-l<>-Bas,  déparlement  du 
HanipUbtn,  est  autorisé  4  cooréder  A  Marie  Perrez  on 
terrain  «ommnnal  eonteoanti  aras  4«enliares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  ralenuf,  de  Sfr.  85  0.. 
suivant  IVstimation  portée  au  proeês-Terbitl  du 
83  avril  1807. 

C'iimmune  de  Floreffit  (Saïubre-et-Meose). 

Art.  76.  Le  nrnJm  de  Ploreflle,  dt'partenient  de  San>- 
bra-el-Meuset  a«l  aalorisé  A  concéder  au  steor  inn- 
Henri  Rille  tm  (enaia  eommnoal  coaieDaut  87  ares 
80  centiares,  movonnant  une  reote  aaoaelle,  «t  snoi  re- 
tenue, de  10  franes,  KnivaDl  restimatlon  portée  au 
|Mroeès*verbal  du    nrAi  iro7. 

Commune  de  Fortiehwir  (Haut-Rbia). 

Art.  77.  Le  natr»  d«  Furtadiwir,  tfénariement  du 
Hattl•Rllil^  est  «aiorisé  A  cnncéder  an  mdividns  dé- 


Itv.ninus  aux  huit  procès-verbaux  des  i.  \r>,  \9,  i3, 
iB,  30  mars  et  i  avril  1808,  les  parties  de  lerratn  énon- 
cées Huxdits  procès- verbaux,  et  suivant  N  s  renies  an- 
nuelles, et  sans  retenue,  exprimées  au  tableau  joint  *  la 
présente  lot.  (Vojr.  a*  S.) 

Commune  de  Languemberg  (Ueurlbe). 

Art.  78.  Le  maire  de  Langnemberg,  département  de  la 
Heurtbo,  est  autorisé  à  concéder  au  siour  Doininiqtie 
Dédain  un  terrain  communal  contenant  6  Are^  SO  cen- 
tiares, moyennant  une  rtrute  annuelle,  et  .>uins  retenue, 
de  6  francs,  suivant  r«stimaltoa  portée  au  prooê»-verbal 
do  18  juillet  «806. 

Commune  de  Loudeae  (Cétes^n  Nord). 

Art.  79.  L«  maire  do  Loudeae,  départeueol  des  Cdies^ 
du-Nord,  est  autorisé  &  concéder  : 

l«Att  sieur  Jeao-Prancois  Saffray,  un  lemin  eam- 
nnoal  de  44  ares,  moyemantanennte  annuelle  et  sans 
retenue  de  1  fr.  38  c.  ; 

8<*  Au  sieur  Christophe  Jossé,  un  tamin  de  384  ave*, 
moyenoaot  une  rente  de  9  tr.  80  c; 

S*  Au  sieur  Joseph  Gautier,  deuz  lerraini  contenant 
ensemble  804  aies,  moyennant  nue  nnte  da  18  francs  ; 

4"  An  sieur  Haihurin  Gonriquel,  m  leitalade  41  ares, 
moyeanani  une  renie  de  S  flr.  OS  e.  ; 

S"  Au  sieur  Joseph- Atiioine  Edj,  no  terrain  de  «0  ans. 
moyennant  une  renie  de  76  eeoltmes; 

Au  sieur  Julien  Chapelain,  un  terrain  de  78  ans, 
moyennant  une  renie  do  3  fr.  80  e.  ; 

T»  Juà  sieur  Jules-Hare-Piefro  Queraufal,  un  tairain 
de  16  arsft,  moyeanaDt  vaa  lenia  de  48  centimes  : 

8"  Au  sieur  Alexandre  Doaaio,  na  lerraio  de  486  ares 

10  cenliarss,  moyennanl  une  rente  do  18  fr.  «8  e.: 

9»  Au  sîenr  Jean-Franfois  Jottannifot,  an  terrain  de 
58  ans,  noyonaant  une  renie  de  1  fr.  74  e.; 

18*  An  aieor  Louif  Noguei,  un  terrain  de  3  heetaiej, 
moyennant  on»  rente  de  7  fr.  80  e.  : 

II*  An  sîenr  Louia-Anne-Rohîn  Horheiy.  mi  tenaln 
de  413  aras,  miw^oioii'rt      rente  d«  9  ir.  90  «.  ; 

It*  An  sioor  Doiniai<(ae  Lebigot,  on  terrain  de  3  hec- 
tares, moyennant  une  rente  de  8  fr,  78  c.  ; 

13»  An  sieur  Josnpb  Leray,  un  terrain  do  I9T  ares 
SO  eeolinrea,  moyennant  nno  rente  de  «8    83  «.  ; 

14"  An  sieur  Gabr'tel-Aotoiiw  Kahé,  an  terrain  de 
63  ares,  moyennant  une  rente  de  I  tr.  48  e.; 

Et  150  au  sieur  Tvos  Georgelin,  on  terrsin  de  80  ares, 
moyennant  rne  rente  île  S  fr.  80  e. 

Le  (ont  suivant  l'esHnatien  portée  aux  pi  oiès.v«rbaox 
des  SI,  ââ.  â3,  âS,  %  et  S7  avril,  14,  17  et  18  mai  1808. 

Commune  de  Marloy  (Sambre-et-HeuseJ, 

An.  80.  Le  maire  de  Marloy,  dèuarieroent  de  Sam- 
bre-et-Meuî<^.  est  autorisé  à  concéder  !iu  sieur  PicrrH 
Renard  un  terrain  communal  de  16  m'îtres  de  long  sur 

11  mètres  de  large,  movenninl  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  10  centimes,  suivant  l'estimation  portée 
au  procés-rarbal  do  80  mai  1808. 

Commténe  de  Moyen'Moulier  (Vospos}. 

Art.  81.  Le  maire  Je  Moyen-Moiili<»r,  défiarlem^nt  des 
Vosges,  l'-'t  auhirisf'  à  (vifn-iliT  nu  ■^icur  lly<lu1|ilio 
.\nitrf,  in-'yeuiiaiit  une  rente  HuiiU'  lle.  et  s.iiis  reiedue. 
d'-  i'>  centiojes,  un  l  ir.iu  roniiiiuii  il  di-  IS  mètres  dr 
longueur  sur  12  de  profondeur,  estimé  9  francs,  saivaoi 
procëa-Terbal  dn  18  mai 

Commune  Al'  Rotn  >i<-turir  >i{>ni-Rhin). 

An.  R'i.  f.'.iilj' iui  ,iu  maire  de  ftobrscbwir,  dèparle 
ment  ihi  H  lUi-Uli  u,  <  ■■t  auii.rise  à  eoiu'éder  au  -i-  iir 
Jean  Gru»j<-aii.  inain'  de  cette  commune,  un  I  rraiu  com- 
munal couten.-int  1  bcelare  10  ares  19  l  enii  les,  et 
estimé  à  la  somme  de  2,'J^O  francs,  suivant  le  procès- 
verb.d  du  13  avril  IK08,  moyennant  une  rante  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  14G  francs. 

Commune  de  Saint-BeuoU  (Vosges). 

Art.  83.  La  maire  de  Saiat-Renolt,  dApariement  des 
Vm80<  Ml  anloriaé  à  concéder  au  swnr  flieolas  Cnel  nn 
lerralo  ooaimnwd  eoaiennm  t  an»  88  ecatlaraa  81  mil- 
liares,  mo}ci.nnnt  une  rente  annuelle,  et  sans  nti>nne, 
do  37  cenlimes  et  demi,  soivaBt  reatimatlOB  portée  au 
pfocès-verbal  dn  15  juin  1807. 
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Commune  tU  Sajroitrf  ^Mlt-Rtlili). 

Alt.  84.  Le  naif»  d«  Ssinnirti  dtoutoment  da  Hao(- 
Rhia»  Ml  Miariiî  à  oooeédor  aa  mar  Etienne  Paroi 
•B  lemia  eomnanal  contenant  S  am  44  Mnliares, 
Moy«BllMtt  DM  r»nle  aonnelle,  et  saos  reieoue,  de 
I  fr.  ta  «.«  ralvant  l'estimalioo  vwOù  au  prae«»>vefbal 
du  i  aoÉt  laOB. 

Commun»  dê  Taimtnu  (Tos|«s). 

Art.  as.  La  naira  da  Taintiai,  difianaaiaiit  dos 
Vosges.  «I  antaiisé  A  coM<dar  an  mor  ^«Mcph  Gérard 
on  lenda  conaraml  eoDtanani  8  am  88  eanUare*. 
■ojaownl  «M  ivuia  amuMlla,  ai  mm  latawie,  de 
t  fr.  10  saivMt  l'Miinatkn  poriéa  an  proeèB«Terbal 
do  tS  aiai  188T. 

CoatauMM  da  Taiwjr  (llaiixilia). 

Art  M.  U  mail*  da  Tanof ,  dép^naiMBi  da  la 
Ntar^,  atl  aMorité  A  coaaider  êm  ùuat  CfaciMopba 
Erearâi  danx  potita  ïamiM  aonmiiMu  caManaiit  aa- 
wBbM  8  an»  1S  oentiaiw,  nQjaiiMnl  mw  laMa  aa- 
iMMlla,  al  Maa  latooM.  da  4  fiança,  ivifaiiiraBtiiutiaB 
portée  ao  prapè^varbai  du  IT  jiullel  1807. 

CoMHftiiM  iê  TrêdoTMêt  {G4lM-dn-Kard)« 

An.  87.  Le  miia  da  Tndame»  dApaneamit  ée» 
C4leB-d«-Moid,  ait  ailoilaé  A  concédar  M  «jear  Irao 
LaM  «a  umim  eaMMuMl  cantenant  4  «ras  80  oentisrM, 
BMmaaaal  lina  NMa  amMila,  al  saiu  relenua,  da 
9  naiMa,  aahwii  l'kitiBMitlan  pôMéa  am  pm>aèa-Tail)al 
du  8  mai  1808.  d  A  la  ebarfa  d'aotr^tcnir  m  bon  état 
la  chMiin  auprès  diidîl  terrain. 

C<»miH«iMd«  Trembleeovrt  (Heartbe). 

Art.  88.  La  maire  de  Tremblecoart,  département  de  la 
Menrtiw,  est  autorisé  A  cooe4d«r  an  sieur  Pierre  B«r> 
trand,  et  à  la  dame  FrancoUa  Tout,  veove  dn  sieur  Jean 
Besancon,  uo  u<rraio  cummnaal  eaotenaal  t  are  H  cen- 
tiaro»,  moyennant  une  renio  aDDtialla,  at  sans  retenue, 
da  S  fr.  50  oeut.,  suivant  l'aftlaialloa  poftéo  atl  procèe- 
T«riial  dn  f  S  mai  ISOti. 

CoamaiM  de  Pie^ltra jf-Mi»-5Mtlji  (VoigM). 

Art.  80.  Le  maire  de  Val|erois-niiT-SjiuIx.  t^Sparlement 
des  Vosges,  est  aaiorisé  à  concfiler  A  dîme  A);nès 
Crictie,  V4>iiv.>  Virtel,  nn  lernm  commiinal  rnnliiianl 
6  ares  lâ  centi  in'^,  moyennarii  une  rente  annueile,  et 
sans  retenue,  <J<)  ">()  cint.,  suivant  TMliMalioil  parMa 
Ml  procès-verbal  du  4  mar»  1W)6. 

Coaiamaa  d*  ITaapaii  tt  MttrUmheim  (Baa*BUB^ 

Art.  90.  Lrs  maires  dos  communes  do  W.inpon  i>t 
Marlenhein.  dt-partem^nt  dn  Bas-Rhin,  sont  aaions<-s  à 
conrédcr  au  sii«ur  Georges  Borrus  un  terrain  appart>'nant 
par  indivis  aiixdites  rommunen.  et  contenant  9  ^lei 
5.1  centiares,  moyennant  nne  renie  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  5  francs;  Knivnxt  l'estimation  port^  an  proc^g- 
variwl  dai8«vijl  ih  k. 

TITRE  IV. 

Commwu  é«  ChàUnûs  (SaAM>et>Loif«). 

Art.  91.  Le  maire  de  U  commime  de  ChAiomy,  ilc- 
parl«m«-nt  de  Ha<^lle-el-I4oire.  est  anlori«iS  à  rèdcr  a  iiiri« 
d'i'i-h.iiii;i),  au  sirur  Oham.>ti-ri.  4  terrains  rfinimiin.-iiix 
coiilfiiaiil  liiisf iiihle  I  Iwtare  K7  ares  1 1  c«ulia]'c$,  t*»li- 
men  p.ir  s  i  frli.il  ilu  il  avril  1«I8,  k  la  somme  de 
1.b37  fr.  l.H  r>  iii..  a  rt-covoir  en  cunln'-échanire,  dii- 
dil  sieur  tlhrtmbien,  sans  soiilto  m  rrtoiir,  4  picci-^  il" 
terre  cu.ittn*:tui  ensâmble  S  beelans  SA  arcs  19  centia- 
res. t<>rinn>-.'^  p.ir  la  BéBa  profiés-Tctrbal  ils  aoMMada 
S,tXJ:>  fr.  50  cent, 

U  sienr  Gbaaddai»  payai*  Im  liiîa  d«  pNatnt 
échange. 

Commune  de  Cwtt$ana  (Saéna-at'Lotra). 

Art,  9S  rnairi»  di-  l:i  i-iurimmie  ih'  (^iiiseaox,  dépir- 
temenl  d»-  S,ii'iiir'-i  i-L<jin',  m  aulurisé  à  céder  à  litre 
d'êi'li.iii^'c,  ,111  -.leur  t'cnird,  deux,  portions  de  hois  cuni- 
munal,  font.  n.itU  ensemble  2  lii':l:irt's  1  'Mi  cenUa- 
re«,  e^t^ml•^.  p;ir  |iroo.  s- verlwl  du  1»  ivril  1808.  à  la 
•oaune  de  i.  393  fr.  Iti  cent.,  et  a  recevoir  en  coatre- 


échange,  dndit  sieur  Perard.  daax  portions  de  bots  coa- 
tenant  *  hectares  93  area  W  eentiares.  i>!»liiMé«8  par  Je 
■èlM  proaés-vflrbiil  à  la  somme  de  ml  fr.  28  cent. 

LedH  iiaar  Paraid  payera,  par  forme  de  soulte.  à  la 
eommuM  wie  MMma  de  Sit  fr.  88  cent.,  et  •apportera 
en  «atra  Im  fnia  da  piéiaat  4cliM|a. 

CaMaiima  de  SolaMm^e-FaraNMf  tSataaai^Loira). 

Art.  93.  Le  maire  de  la  cotanoM  da  Sattt-Lon^ 
Vaiennos,  déparlement  de  Saôna-at-Laiiai,  ail  aMariaé 
à  céler  A  titra  d'échange,  an  si'>ar  RlapM,  Uola  parMllet 
do  terrain  communal  conlenaot  eoaemble  10  avM 
S6  centiares,  estimées,  par  procès  verbal  dn  9  avril 
1808.  à  la  somme  de  170  francs,  et  à  recevoir  en  eontto> 
éclia'iK'e.  du  M<  ur  Niopcc.  un  terrain  en  cultuie  eoolo- 
narit  11  arcs  4i  c.-nHar«s,  estimé,  par  le  même  procès- 
verbal,  i  U  somme  d<^  170  francs. 

Le  sieur  iNiepce  payera  les  frais  du  présent  échange. 

Cominaae  de  Ferewtrasi  <llaiil>RbiD). 

\r\.  94.  Li-  inaire  do  Pon-nlruy,  département  du  Haut- 
RLin,  est  aiiionsé  à  cédtT,  à  liiru  d'échange,  au  sieur 
I^nuc.^  Kauffiiunii,  un  ivriaiii  cymmunal  iirt'S'iuf  en- 
tièrement iiieuUt;,  coaieuinl  2  hectares  4  ares  25  cen- 
tiares, et  nn  second  terrain  de  73  ares  87  '•ç-niiare'»  ; 
lesdits  deiu  trrraiiis  estimés  ensemble  1,087  francs,  sui- 
vant prorés-vi-rl.  il  lin  8  juin  1H08,  et  à  recevoir  en  con- 
tre écbaoge.  «us  .soulit!  01  retour,  dndit  sieur  Kivuff- 
mann,  une  pièce  de  pré  .  outenatit  26  are-'  8<3  cenUares, 
estimée  l.iUO  francs,  suivant  U  même  procés-v^rbal. 

Les  fraif  d'éebaDfi  mtoM  à  b  dwiga  du  liaor  ILaaff- 
raana. 

Fabrique  d«  Pontgonin  (BOM^Loir). 

Art.  95.  Le  maire  de  Ponlgonin,  département  d'Eure 
et-Loir,  est  autorisé  i  céder,  à  titra  d'Athango,  au  sieur 
Fichet.  nne  rente  de  6  franee,  M  aaptol  de  120  francs, 
due  à  la  fabrique  de  ladite  cnmnilM  par  ledit  sieur  Fi<- 
chet,  et  Un  fossés  qui  sé|>arent  sM  propriétés  de  la  ter* 
raase  de  l'église,  ealuiés  500  franrs,  rairant  proeéa-ver- 
bal  du  13  juin  1808,  et  &  recevoir  en  eofllia-éebange. 
aaM  lonlle  ni  retonr,  dudil  sinur  Ficbet,  vt  MOI  da 
hviile  fabrique,  trois  piècas  de  terre  ronutoant  enaemble 
<K7  ares  6!  ceotiar«s,  et  estiiDéM  000  francs,  saivani  la 
mcrae  proci'ï- verbal. 

Le  eienr  Fkbet  fera  aitécnter  en  outre,  A  tas  frai* , 
divare  travans  jposr  la  compte  do  la  fabriqna,  érataéa  a 
880  fraMa,  at  u  topportera  les  frais  d'écfaange. 

Commune  de  Bazoïuourt  (Moselle). 
An.  96,  Le  maire  de  Basoncourt,  déparlement  da  la 
Moselle,  est  autorisé  h  céder  à  titre  d'échange,  au  siatir 
LouÏH  de  Conrteu,  2  pièces  de  terre  communale,  conte- 
nant ensemble  10  arrs  G7  t  intiarcs,  et  estimées  97  francs, 
suivant  proces-verLal  du  22  juillet  1808,  et  i  recevon" 
en  roiiire-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudil  sieur  de 
Coiirteu,  une  pièce  de  terre  contenant  également  10 aret 
77  centiarM,  al  Mtinéa  iOO  fiami  par  la  mtoMproeèa- 

verbal. 

I     I  ois  d'édtuiga  MMot  Ala  chaifa  du  steor  da 

Cùuneu. 

Comaiwtc  d!*  Aawfpopne  (Bast-ltUn). 

Art.  07.  Le  maire  de  Bourgogne,  dép n  icmcni  du  Hanl- 
Rfiin,  est  aiiiori^é  A  ei»der  à  ti'ro  (l  (  rhi»n{rf ,  .m  «ieor 
François  f,r.indelan<)e,  un  terrain  commniial  ronleiianl 
2  ares  %2  renliaies,  et  nsiimé  50  franc*,  suivant  profits - 
verbal  du  13  mai  iH  is  •  i  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  !>i>ult«  iti  retour,  du  «ienr  GrandelaïKie,  un  terrain 
nature  verger,  coni-nani  1  are  .12  reniiares,  et  catMè 
120  francs,  suivant  le  même  procés-verbal. 

La  aient  Gnadlandt  wppwlara  les  Irait  de  l'édiaoïa 

Co»iJ!'rf^        DncfUet  (Vosges). 

Art.  98.  Le  mair- de  IK  pce  11  es,  di' parlement  des  Vosges, 
est  autorisé  a  céder,  à  titre  d  éehan^i  m  m  nr  Claude  Mar^ 
qnell**!».  qnatre  portions  de  terrain  ■  in]riiiin,il,  conlensnt 
ensemble  eSares.et  e-;ii[ii- H-^  1(10  fraii  's.  ^',11 ,  xntprore*- 
verbal  ilu  10  mai  18U*(,  et  k  n<ri  vf>it  en  t ituuft-éclian/e, 
sans  soulte  ni  retour,  dudil  m  m  .M  irquelles,  une  pièce 
(le  terre  contenant  61  ar'j>,  ei  estiruee  lOO  Iriuics  par  le 
même  procès- verbal. 

La  aieor  MarquellM  payera  les  traie  d'ëchaofe. 
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CoMmuiK  de  Doctllti.  (Vosfes). 


Alt.  99.  LeBahedeIKwallMidtoutMMaldwViMiH, 
•M  anioritè  i  eédrr,  à  llin  «FioMaga.  M  riasr  Iwn- 
loMph  HoDgeiMi,  huit  ptrtîM  ^  tantin  «oaMmiul. 


ani 

praate>TerlMl  in  8  «ai  îm.  M  i  neevoir  n  CMire 
éelMuig»,  m»  MMilia  ni  iMonr,  dndk  lieur  latn^oMpb 
Monftnal.  nn«  pi*e«  de  Itm  d«  91  «m  89  oentians, 

fsUmée  149  fr.  par  le  même  prooés-verbal. 
l«  sieur  Hoogeoel  acqniiura  bs  lirais  d'éàaage. 

ComiMNW  iPOtanNadsni  (la»>Rhitt). 

Alt.  100.  Le  niairo  (l'Ob^Tmoilfrn,  (lép^rlemt'nt  du 
Baa-IUiin,  e<t  aiUnn-.)'-  .-l  ri  ilt'r.  à  liiri'  (l^■clKlrl^>l<,  au 
■ianr  Ci'Or)f<'  Kflu-u,  un  lerrain  ci'inmnn.il  cititmanl 
If  mètrfs  de  liiiii!  nir  10  nn'tres  <|f  lirp--.  el  eslimé 
190  fracios,  suivant  jirLM-  's-viTbal  du  i8  aortt  IWH,  et  1  re- 
revoir en  collt^(^  echni^'''.  ^m^  soiilie  iii  reloOT,  dudil 
M'  ur  Felteu,  une  in  l  !<'  l  'ir-  i|c  10  arta»  aMiniée 
ISU  (raocs,  toivant  U  même  proa's-verbal. 
La  aianr  Pallan  panm  laa  frais  d'dehania. 


payam 

Commune  df  Rhii4au  (Bas-Rliiu:. 

Art.  101.  L.>  m»iie  di'  lUiinnii.  di'nariHnc'iit  du  Bi»»- 
Khin,  e<l  .mii.riN.-  à  ri'di'r.  dire  d>rh\ii>,'>',  au  ^i<>ur 
Hloch,  18  are>  de  lrrr<'  conimini.ile,  csliiin^s  liH)  fratirs, 
suivant  iiror.  s-rorhal  du  4  jiiill.  l  1808,  t  l  a  rerovuir  en 
conlr<<  >'  h.iii^p.  «an»  snulte  ni  retoar,  dudil  sieur  fiioch, 
un  In  lin  i|  un'>  é^.i le  étend a«,  aMifllé  199  feUM^  ani- 
rant  (e  même  prooèi-verbal. 

La  alMT  Blow  pnjavn  Im  fnua  d'éehnnfa. 

Fabriqur  de  Rolhan  îVospeii. 

Art.  UH.  l.«  maire  de  RuUian .  département  des 
Vo»(,'>  i.  est  auiorin-  A  cëder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Jonathan  Uanzet,  deu&  t'u-cei  île  pré  appvieiuot  A  la 
fabrique  de  IVplisi-  calht/lique  de  cette  connam,  Cun- 
tenant  ensemliie  4<i  are»,  et  estime  A  an  revenu  annuel 
de  tUDfmncs  suivant  te  proeéc-verbal  du  13  juillet  I80M. 
•I  A  recevoir  en  conire-éebanie,  aa  nom  de  ladite  fa- 
Wiqoe,  »iin«  «uuUe  ni  relov,  dudil  aienr  Bauiel,  uoe 
pièce  de  pré  eon««aanl  88  ares  un  quart,  et  aslimé*  i  W) 
revenu  annuel  de  196  frnnei.selon  le  même  prooia  fwlial 

Le  sieur  Baniet  arqiiiltera  les  frais  d'éclioufe. 

Fabrique  dt  SatHl-Wendel  ^Sarre). 

Art.  109.  La  Min  à»  8dal>Wcodel.  département  de 
la  Sarre,  e»l  aniorisé  A  céder,  à  litre  déehMfa,  an  sieur 
Antoine  RnffaMy.  une  pièce  de  prA  aiipailsnanl  à  la  fa- 
brifaa  de  l 'église  de  cette  commune,  contenait  9  «ret 
99  cauiarct,  et  estimé  964  fr.  30  c«n»..  adTaui 
DWala  verbal  du  18  mars  1909,  at  A  laeeroir  en  contre- 
aebange,  saas  soulte  oi  raionr*  dinlll  atenr  Rurfrity,  et 
an  nom  de  ladite  fabrique,  una  aalN  pièce  da  pré  con- 
tenant lU  ares  70  centiares,  cl  asliméa  309  fr.  Ncani., 
fut  la  miaM  pcncèa-verbal. 

La  aiaar  BafliHljr  pajaia  In  fraia  d'édiMifa. 

fnirJ^H*  de  Salnl- reniai  (Sam). 

Alt.  184.  I.e  mure  de  S  mil  -  Wendel.  déptrti-nient  de 
la  Sarre,  e»t  autunite  a  re.li  r,  a  iiire  .1  .•i-fi.iii>,'.-,  .m  >ii  iir 
Antoine  /.intreile.  un  j.-irdni  .mt  ;i  U  (alirii|iie 

de  l'eyli^e  i|e  r<  tl«  >  i)iiiiiiiine  ndiic-iianl  .J  ares  'Mi  r<ii- 
tiares,  ei  fr   li  .•.■m    «iiMniit  |iriH-e«.\erlial 

do  18  ntar»  lf«w.  ei  a  rrr.'\oir   nnrr'-  r.-li.iii(;<>.  .lu 

nom  de  lailit''  f.il  riqiie,  «.in*  «l  u'i'  'ii  i.  i  ur  lu  lii  m.  ur 
i^antrerlé  une  (H'-re  de  pre  i  unleti.ini  h  air.  Mt  .  enii.ii r*. 
rt   citini^e  tWI  fr.  .Vi  cctit.    |iir  !>•  niéni"-  (irnce.  verbal. 

Le  sienr  £aii|erl«  pajera  Us  frais  d  eclian|e. 

CoaiaMiiM  de  Drartil  (Sabie4l-0ise). 

An  I,e  nuire  .|e  D-avcil.  d-  p  irl' m.  Nl  de  Seiii»-et- 

Ois  .  e.l  ,tiil.iM«e     f.iire  !>•  M  'ut  I'.  !iT«    in  iiuiii  ijn'il 

apil,  l'e  h.tii.'e  dr«  ttui»  riiiiiniiliiaiix  d'-  relie  r<iriiiniiii''. 
cuiilenaiil  .'i  t  lM-<-'are>  fi  ares.,  t  ■■•liiti.  -i  ti.tMJ  fr.  Kl  renl.. 
l'ïr  pnnre'i-verbal  du  14  juin  1HI»7,  eonlre  une  ferme 
et  autre*  biens  en  de|ieiidanl,  de  \:\  coiitenaiire  de 
74  heeiar*»  ,%M  .ire*  fr  nti.\r<  s.  et  estime»  M)  ixio  franrs, 
li*r  proee»- verbal  du  t"  janvier  ixn,  h  h  rharne  par 
le  »ieor  l'eiers  de  verser  dau»  la  caisse  de  la  commune 
la  somme  de  4,480  fr.  M  cent.,  formant  la  différence 
I  la  Plis  *i  lMMiMaaf«l  foMr«Mt4al'< 


Celte  somme  sem  versée  A  la  caisse  d'ara^ 
at  le  sienr  Peters  pa}era  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

nmwTMM  nmoununn. 

CoimNMne  de  Bauuél  (Mame^. 

Art.  10(>.  La  eommana  de  Bassuet,  département  de 
la  Marne,  est  autorisée  A  s'inposer  ettraoïdinairemenl, 
en  centimes  additionnels  A  ses  conirihntions  direcle*. 
et  en  tii  années,  la  somme  de  93,875  fr.  !i8  cent.,  alin 
lie  payer  les  Intvaax  do  coiislruction  de  l'église  de  ceil- 
comroune. 

Sur  cette  somme  de  93.873  fr.  98  caai.,  celle  de 
li,l80  francs  sera  imposée  et  payée  dans  las  trois  psv* 
miëres  années  avec  le'«  intérêts  A  cinq  po«r  9aM,  sans 
retenue,  et  par  portions  épales. 

Les  intérêts  décroîtront  A  mesure  des  pnjrenents  fa'ts 
sur  ladite  somme  principale  de.li.lKU  francs. 

Il  sera  ajouté  à  l'imposition  de  la  première  année  la 
somme  de  W9  francs,  à  l'impositioa  de  la  seconde  année 
la  somme  de  409  francs,  et  A  l'isapostUon  da  la  Iroisièiae 
année  la  sonaa  da9flS  franes.  pour  iiitértls. 

Los  11,695  fr.  98  cent,  restant  A  payer  sur  ladite 
s-^mrae  de  93,875  fr.SS  ceDl.,8eront  imposés  et  payés  dAos 
les  tmia  danièras  aanéas,  éfalenanl  parpeniaaséfnlaa 
et  1 


ladiln 
conr  d'appel 


CauMHttM  de  Brue  (Var). 

Art.  iVl.  La  comnnne  de  Bmc,  iléparlameat  da  Vnr, 
est  aaloriséa  A  s'imposer  etlraordtnairenMaf,  en  esntiaras 
addilinMsIs  A  sas  coMribniioas  diiaMaiat  par  cin- 
qoièasa,  an  dna  annéas,  InaasM  da  4|I19  fr.  M  c  . 
montant  des  dnsina|éa-laiér|(t  «t  dénnia  aa«wl% 
n  Até  eondaaiDéa  par  trais  aivSU  oo  U 
A  Afs,  dans  las  pneta  ^'etta  a 
le  slonr  Uvw  et  lasliériiisrs  béaéft- 
ciaiiaa  dm  risw  Gaonas  Rou,  rslntitwnsat  A  la  pcv» 
priélè  d'w  bolk 

4rrmMUst«Man(  de  Capnac  (CiMiaMe). 

An.  108.  Il  sera  imposé  snr  la  prineteal  des  conlri- 
butions  directes  de  l'arroiidissenient  de  Cngnae ,  déi>nr> 
lement  de  la  Charente,  et  sur  l'an  1909.  des  centsain 
additionnels ,  jusqu'à  concurrence  da  la  soauM  de 
47,108  fr.  60  c,  qui  a  été  reconnue  nécessaire  DOW 
compléter  1«  monUnt  de  la  dépense  des  travaux  à  nii« 
dans  les  bâtiments  de  Saint-Létsi,  dasiinéi  ai  liBipkns 
et  au  dnfùl  de  mendicité. 

Cmmmm«  da  CnèMse  (RhAoe). 

.\rl.  100.  La  r  .mmnne  de  Cublize,  déparlem«nt  do 
Kliùne.  est  autorikee  a  s  iiii|x>ser  exlra<>ixliaair«nent  fd 
centimes  addiiiuiiiiris  S  ses  rontrilmtions  directes, et  p«r 
nuiilie,  en  •leiii  ann>-e.s,  la  «onime  de  l,39tt  francs,  pour 
l'Ire  employée  h  K<parer la aMUSOii  d'école. 

Commune  de  SaiHl-Forgeus-VKupinnue  iLoirei. 

Art.  110.  I.a  commune  de  Saint-Forgeuv  l'Espinasse. 
dépirteineiit  de  la  Loire,  e^t  autorisée  à  s'imposer  et- 
traordinairement,  en  feuiunes  .ndditionnels  i  ses  contn- 
butiuiis  direrles.  la  somme  du  i  Ml  fr.  "7  c.  par 
portions  dilTereiiie>.  p'n  l.int  lo«  aiiiié<'s  IH09.  IKIO.  tètt 
et  IHIi,  et  siiivanl  la  parliti  'n  qui  a  éti*  lltée  par  la 
deliliéralion  du  conseil  muiiieipal.  du  13  mai  IMW. 
dont  I  extrait  est  ri-joint  (Voyei  n"  ti  . 

1  adile  somme  de  i.37H  fr.  77  c.  sera  empU>>é.'  4 
ji.iver  au  Meiir  Aiilouiii  Clair,  aln«.  le  rapital  et  le»  m- 
tinèts  d  une  >oi)inn- de  i.iNX)  francs,  que  l.idil- eominuoe 
a  été  charfée  de  lui  p.i .  er  par  le  steiir  Jean  1  l  iir,  qai 
.1  fiit  d.-in.itniii  à  I  idii>'  eoiiiiiiune  de  I  aiicieii  preaby* 
!•  (p'  •  !  depeiidati  C'^  estime».  3  .400  baaes,  inivaui  an* 
testament  en  date  do  10  avrti  1807. 

Co«««e«  d*0»to«M  iStara). 

.\rl.  111.  La  eominuiiH  d  IKtanua,  dé|»art«m"nt  de  It 
Stura,  est  aulorist  i'  a  »'itiipo.i  r  i  str.iordin  iir  ■nient .  i-n 

••  •Illlllies  addltlolill'  ls  A  »e<  t(in;nliii'i'  ii*  -liT.'i  'e-..  el 

deuf  années  jiar  nioiti.  ,  la  somiuo  de  l,4U4  fr.  tM  c. 

pour  subvenir  ,.<i\  fr.tis  d'aaqoîièlloa  at  da  alétwad'Mi 
terrain  A  &ervu  de  cuueticre. 

CoMMMJtc  lie  Caramaf  N4I  (Sl«ra>. 

Aie  111.  La  awnaMa  da 


Diyitizaa  by  GoOglc 


de  Ui  Slara.  f  -t  3  j!onsé«  à  s'inposvr  c\tra  i  linaire- 
meni,  cen{im*<i  addilionoph  i  ses  contriliLidoiis  di- 
reclM.  cl  par  moitié  en  doux  années,  la  somme  de 
6,411  francs,  pour  sabvemr  aux  Irais  de  clôture  d'un 
umia  éKldÊÊ  à  l'éMliliiMnent  d'un  nouveau dMtlàie. 

Corn  mm  f  de  Gènèrac  (GirdV 

Art.  113.  L«  commune  de  G»''nérac,  département  du 
Gard,  est  auloriM^e  à  »  iii][n:ser  e\;raordinajreineiit  «n 
CAqUium attdttioDael8  à  cootriLations  direciu-i,  et  par 
quart,  en  quatre  années,  la  somme  *le  i.^.V)  francs, 
pour  sul>veoir  «nx  frais  d'acquisition  et  de  clôture  d'un 
iMfaio  dNlini  à  ftoblissenent  «l'on  «NirNii  cumiIAr. 

Commune  de  Saint-Soulnns  ^Gers^. 

Art.  114.  La  cotnmnoe  do  Saini-Soulanî,  dèparteuienl 
du  Gers,  est  autorisée  à  :>'iiup<isi>r  extraorditiaireinent. 
m  GMntimes  additionnels  à  se«  contributions  dir'-cip»,  la 
somme  de  324  fr.  50  c,  pour  ètreen  i  l  j  v  ;i-i|U)it«r 
le  prix  d'un  Iwraio  destiné  à  l'éiabUâ^etne^l  d'un  oou- 
ma  eîBtliin. 

Commun*  dt  Torre  iSlura). 

An.  U5.  L»  rommone  dp  Torre,  département  de  la 
Slura,  est  .luluris'X'  à  s'imposer  extraordinairemcnt,  f  n 
rentinies  addilionm.ls  à  ses  conlnbuiions  direcies  et  par 
moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  l,-i-iT>  fràna,  p  uir 
subvenir  aux  (rais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Communes  d'Aubry'U'Panthou  et  de  Saiiil-Dtni$  de» 

If»  lOriio  . 

Art.  il6.  l^'s  communes  d' Aubrv-le-Panlhou  et  de 
Saitil-Deni»  des  Ifs,  déparlemcnt  de  l'Orne,  sontautori- 
séo5  à  s'imposer  extraonJinairemenl,  en  cenliiues  addi- 
liuniiels  À  leurs  contributions  dire'  tes.  savuir  :  la  com- 
mune d'Aubry-le-Panthou,  la  somme  de  1,640  francs,  et 
celle  de  Saiut-Denis  des  Ifs,  la  somme  de  360  francs, 
pov  •obvenir  aux  réparations  de  la  oiaisoa  fit»b3\é- 
nia. 

Commune  itc  Cumberuurjer  (Haute-Garonne). 

Art.  117.  I.a  commune  de  Comberoo^er,  département 
de  la  Haule-liaronne,  est  aulons(>e  à  s'imposer  extraor- 
diiiairement,  en  centimes  addiiiunrieis  A  ses  contribntions 
directes,  la  somme  de  448  franc*,  pour  subvewr  aux 
(rais  d'acquisitions  et  de  clôture  d'un  lerraio  destiné  à 
rétabliiMOMBi  i'm  nouviM  dmetiAM. 

Ctmmmi  if  Eclaire*  (Marne;. 

Art.  tl8.  La  commune  d'Eclairés,  département  de  la 
llani«t  est  autorisée  i  s'imposer  exiraoraioairrroent,  en 
centimes  addiiionneU  &  see  coolrtlMilioiu  dinctai,  U 
aoinme  de  1,685  francs,  yom  euapléler  b  pcfat  d»  la 
ooottriKtion  d'un  presbytère. 

Commune  de  Freitfnville  (Somme). 

Art.  119.  La  eemnane  de  FressenviUe,  département 
de  la  ëoaiae,  est  autorisée  *  e'iapoeer  eilraonlinaire- 
anni,  «•  «ewimes  additioaneb  à  «et  coairikotlons  di- 
iHÊm.  la  eoMOM  de  MW  fiaset,  poar  eefniaer  une  partie 
du  vm  dea  liparatioiit  qai  ont  M  feitee  a«  fmfiyiife 
de  la  oommnne. 

Commune  de  CtUolU*  (Eure). 

Alt.  tlO.  U  CMinime  de  filiwtlee,  dépanamM  de 
VEm,  eii  «iioriiée  A  e'ûapoier  «atii«ofdiaei«eaeiil,  «n 
ceaiteee  addiUoiaiela  A  lee  «oatiibaïkM  diraelee^  b 
iOBMM  de  ttTO  liaae»,  mmr  sabreoir  an  fkiis  de  re- 
waainiailim  d'ao  pont  «ar  la  thUm  dlioB,  aanraat 
poar  k  eeiamaaicaliea  da  ladiia  «ooimaBa  ave«  le 
haaieaB  dèa  CAIm. 

Cepsamaede  laadiMaAI  (lIoDl-TowiMm). 

Art.  IM.  La  eeuaaa  de  Uadsthnhl,  dépefteiaeat 
da  VenuTeaeana,  eel  aaïaiMe  A  e'imposer  eatraordi- 
nairemeot,  ea  ceauBMl  addUtoanels  à  ses  coninbutions 

directes,  la  MBine  de  S6S  fr.  84  e.,  i>uur  acquitter  le 
prix  d'une  fourniture  de  bois  de  ebauffage,  faite  en  1806 
eux  prisonnier!  prussiens  pour  le  compte  de  la  com- 
Oiana»  par  le  sieur  Ganing. 

Communes  de  Tkiais  tt  Orlff  (Seine). 

Art.  122.  Les  communes  de  Thiais  et  Orly,  départe- 
■cnl  de  la  Seine,  wat  aniariieee  A  tf'mfom  atiaer- 


dinairement,  en  rentiroes  addition  ru  U  ^  co  uril  u- 
tions  directes,  et  par  moitié, en  deux  siiinc<^  ^  la  'omn  e 
de  3,478  fr.  38  c,  à  répartir  épilement  e  ire  les  lenx 
comniunes,  pour  acquitter  !e  raonlant  d<;-  il  [  p  i  s 
quelj  cilt's  cil'  r>.ii ■■J,i[iiiiM'>-  au  [iro:il  ilu  ■^leur  flruncii, 
et  le  prix  dos  ouvrables  à  faire  uow  la  conduite  des  eaux 
d'aae  filière  d**»*  eoaiee  quiMarqWMttMt. 

Commune  de  Monlmldo  (Stnra;. 

An.  1^.  La  commune  de  Montaldo,  département  dn 
la  Slura,  est  autorisée  A  s'impo^n  i  x  r.ii  i  luiii^emeni. 
en  ct-ntime*  additionnels  A  ses  c nin'muon.s  directes.  i>t 
par  ci[ii;ii  Li'tue,  en  cinq  années  i,<  M.  iniiir  île  S,i50fn>nc5, 
pour  «ubveuir  aux  frais  d'acquwiiiun  et  de  elAlure  d'un 
terrain  deeliaé  i  l'éliUlaieiBenl  da  eiautidia  da  la  aa^- 
mtuM* 

dHNMHNe  de  Matoufjues  i Marne). 

An.li'i  L.1  commune  de  .^irL[  iui.'i:es, département  de  la 
Marrio.  e  t  nutoriâée  à  s'imposer  exiraordinafrement.  en 

'iiutiiL's  [i'iLlilionncls  à  ae.s  contributions  directes,  la 
somme  de  ^,917  fr.  71  c,  poar  acquitter  ane  partie  da 
pri.i  d'una  maison,  avec  dépeadanceii  diatîaéa  A lofir  la 
desservant  de  la  succursale. 

CeaiiNUNe  de  Genolhae  (Gard). 

Art.  llô.  La  commune  de  (îenolbac,  département  du 
Gard,  est  autorisée  à.  s'impo.ser  extr.iordinairemrnt,  on 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  TM  fr.  68  c,  pour 
subvenir  aux  fiais  d  acquisition  et  de  clôture  d'un  ter- 
rain destiné  à  l'élablissemeot  d'un  cimetière  à  l'usage 
des  proleaianCe. 

Commune  de  tn  .Ifarnlte  {Loir-cl-Cher). 

Art  1^.  La  commune  de  la  Marolle,  département  d« 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  coniribnlioas  di> 
rectes,  la  somme  de  S59  fr.  80  r.,  pour  snlmafr  aot 
frais  de  clûture  de  Kon  nouveau  cimetière. 

CumiHune  de  la  Selie-Croanaire  i^Mayenne). 

Art.  127.  La  commune  de  la  Selle-Croanaire,  dépar* 
tement  de  la  Mayenne,  eK  aniariaée  i  elavMW  eatra> 
ordinairement,  en  eeatinae  adiUtioBBele  A  eee  eoalfi- 
bnlions  directes  : 

to  En  1809,  la  somme  de  !,746  francs,  pour  aeqaitMr 
cinq  anaées  d'arr^races  d'une  rente  viagère  de  300  Iranes, 
due  au  sîeor  Loua  Hahiw  et  àdemoiselle  Marie  Nahier. 

Sour  pifai  d'an*  waieon  destinée  A  loger  Je  deeeenrairt 
e  la  saeeanale,  abni  qaa  lia  irais  de  ladite  acqaiii- 
tion; 

So  Et  la  somme  de  300  fraaeit  pendant  la  vie  desdita 
aicnn  et  demoiaeUe  Kahier,  paor  aeqailter  ladite  rente 
viafka. 

Cemimiae  de  T'il/iciM-fc-.Sec  (MarneU 

Art,  Itt.  La  comarane  de  Villiees-le-8ec,  dép«rlem«Ht 
de  la  Narae,  «et  aatorisée  à  s'iaipoier  exlraordinair»- 
neai,  en  eentinee  additioanaU  A  «ee  eontributione  d&- 
reeies,  et  par  liere,  ea  trait  aaaéea,  la  somma  da 
t/M4  llraaMi  poar  lalnreoîr  aaa  fiais  d'acanisitiaB  dHma 
naison  daiuaéa  à  lofir  le  desservul  da  la  wcairsale. 

CemaHme  de  CAarmoal  (Aabe). 

Atl.  1S9.U  coouaaoa  daCInnnont^  dlperteneai  da 
l'Anfce,  est  aatorisée  A  é'Imposcr  eitraoïdlaaicaBMai. 
en  centimes  addftleMsIs  A  ses  eostrihatioas  tfreotes,  ei 
par  sixième,  ea  sÈt  aaaées,  la  samae  de  S,MO  ftaMS. 
poar  anbvenir  laa  fiais  d*ae|Bisilian  d'une  BMdson  des» 
ilnie  A  lopr  le  deiserrsnt  de  la  succursale,  et  aaa  lé* 
paiationa  de  ladite  maison. 

Commune  de  Cannes  (Aude). 

Art.  130.  La  commune  de  Cannes,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  i  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  se»  contributions  directes,  et 
par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de3,t7S  fr.  31  cent., 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  fontaine 
publique. 

Fïltafe  de  Grêgotitr,  cemaïaae  ëê  MirmmU  (Fnj-de 
Mais). 

An.  tai.  Le  Tflbfs  de Giefoder,  osBuanna  de  Mira 
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oionl,  ciépartement  «la  Poy-il6-D<'inif,  aaiorisé  A 
s'impo»eT  fttranrdinairenienl,  en  reiitwmîs  additioniul-i 
i  gea  coniribiilions  tlinscles,  la  somme  île  ."530  fr.  Wceiii., 
pour  sribvHiiir  au»  (rais  el  dépuii's  J'tui  ptxws  qu'il  a 
perdu  L  ri  ir  sieur  Marien  Pouphoti,  t-n  vcriu  d'un 
jugeaient  tiu  laJbuiial  «la  praotièr*  instance  Aéani  â  Riom, 
«a  dst*  <ln0  dorfalaDM. 

CMniuHuê  de  Gy  (Loir-et-Cher). 

Arl,  153.  La  comraunp  de  fiy,  département  de  Loir- 
et-(]her,  e~>t  autorisée  à  s'imposemlraordinairemeni,  en 

c*iiiiine>  additionnciU  à  se-n  eoniributions  direclfs,  et  par 
moilîé,  en  deiit  ;uiii<''i's.  I.h  somme  de  l.OiS  fr.  SS  ceot., 
pour  sabvcuir  aux.  (rais  de  clôtura  U  uii  nouveau  lieo  de 


Ci>mmH»^  >îf  Knmnifh  (Allier). 

Art.  131.  I.a  cornmiuio  diM,rimaid.<,  département  de 
r.Vllicr,  iiiitorisi"»  à  >i!njKj'4fr  exlmordiiiairement, 
en  ceiitiiiies  ad  liintiinels  a  *«-■>  coiiiribiitioiis  direct*», 
la  sommi.' de  9t>  franos,  pour  être  l'mplovce  ;iu  payeim  nl 
da  frais  r.iils  dans  l'insiance  qu'elle  à  été  autorisée  A 
poursuivre  ili^vaut  les  tribunal»,  contre  iMVÊOtpUiBBtt 
de  terrains  communaas. 

CONMNWW  i«  Biffredo  (Stura). 

Art.  Ui.  La  commune  de  Riffrodo,  dé|>artcraenl  de 
la  .Slura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraurdinairemeut. 
en  ceiiiinies  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  deS74  (ranc*,  pour  aubveuir  aux  (rais  de  cousiruc- 
ikm  d«a  mwtt  île  fM  diMlièra. 

Commune  de  Vacquièrei  ^Itéraoll). 

Art.  135.  La  commune  do  Varquii^res,  département  ilo 
l'Hérault,  est  autorisée  A  s  iin|Hiser  extraordinaireiuent, 
en  ceutimes  additionnels  a  ses  contributions,  et  pat 
moitié,  en  deux  aunccs,  la  soiiimo  de  1,3.55  fr.  90  c, 
pour  acquîit'T  les  frais  ei  ilt-|jeiis  auxquels  elle  a  ùlé 
condamné^.-  par  airùt  dit  la  l  uur  d'appid  de  Montpellier, 
du  ^  février  1807,  dans  le  procès  qui  a  été  pendant  «u- 
tra  «II»  M  l«  aiear  Hanl  «i  autns. 


C'itijniir^r  lie  Caritijitr  'Loti. 

Art.  136.  L<i  commuai  de  Carajac,  département  du 
Lot,  est  aniorisue  à  s'imposer  exlraordinaireutont,  en 
centimes  ailditiunneU  à  coniribulionH  directes,  et  par 
douzième ,  en  douze  années,  la  <!ommc  do  4,985  fr.  40  c. 
pour  subvenir  aux  frais  d'un  procts  qu'elle  a  perdu 
contre  le  sieur  Dufau  Larri'guo,  en  ver^i  d'un  juge- 
ment dn  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Figeac, 
du  13  fructulor  an  X,  confirmé  par  aulro  jugement  de  la 
cour  d'appel  .^éant  a  Agen,  du  15  thermidor  an  .M. 

Communes  de  Hncli*  el  de  Sainl-Sornin  |MI'er). 

Art.  137.  Les  c mimunes  do  Roclès  el  de  Saint-Sor- 
nin,  département  de  l'Allier,  sont  atitiiristS(i«s  à  s'imjmser 
extraordinaircmi*nt,  en  contiinos  a  MiiiuiiiM  Is  a  kui  • 
eontribdlions  direct*!*,  et  par  tieri,  ru  iron  .inn«<'s,  sa 
Voir:  la  commurn-  di-  Boclys,  la  soniine  de  S'il  fr.incs  ; 
et  la  commune  de  Saint-Sornin,  la  somme  de  79i(r.43  c-, 
pour  subTaair  aux  frais  d«  cIMun  ét  bar  dmatièrp 
coBBian. 

Commtmt  Jtâram^-Pis«  (Anbe). 

Art.  1.3R.  La  commune  d'Avou  la-Pèze,  déi>  irieiiirni 
de  l'Aube,  est  anrori<éo  à  s'imposer  extrsordiriain  meni, 
en  centimes  additionnels  à  ses  eoiitribution^  dire-ies,  et 
par  lier*,  en  trois  années,  la  somme  d«  1,7-M  fnuiOf>, 
pour  acquitter  le  prit  des  réparalloai  qui  ont  été  Int^s 
à  l'cxlise  de  ladite  commune. 

Commune  de  S<uilx-S'ttiil-Bemy  lArdennes). 

Art.  139.  La  eoriinmiie  de  SauU  Saint  Remy,  fli'par- 
lemenl  des  Ardenrips.  <-st  autorisée  à  .s'iinpos'r  e\tr;ior- 
dinairement,  en  coiuimes  additionnels  ?i  ses  ouiirilin- 
lions  direetofs.  et  par  tiers,  en  frrds  années,  la  tomme 
de  2,109  fr.  19  cunt.,  pour  subvenir  a«X  ft^S  ds  Mmu- 
MmclioQ  dn  poot  de  cette  commune. 

TITRE  VI. 

OMETS  mXTBI. 

Commune  de  Carhnnut:  !l, mi- -Garonne). 
Art.  140.  Le  maire  do  la  commu  e  de  Carbonne,  dé- 


parti^meni  de  la  Haui»^aronne,  est  antotîsé  A  VfBife 
an\  sieurs  l'icolle  et  Laveran  (frères)  an  torrata  COBB' 
munal  contenant  iH  mètres  de  Ion*  tar  4  métrta^de 
lar^e,  movennial  la  somme  de  150  mtnes.  wiTant  l'ai'- 
Umaiion  portée  au  procès-verbal  du20  oluviâse  an  XIlI. 

La  pns  do  cette  aliénation  sera  employé  à  acquérir 
du  sieur  Joseph-Gabrirlle  Lasserre  un  terrain  deatiaé 
k  l'agrandisiiement  de  la  promenade,  contenant  S6  n>è- 
tres  (le  long,  sur  quaire  ni'Mres  35  centimètres  de  large, 
ftt  estimé  à  la  même  somme  de  150  francs,  suivaat 
proeés-verbal  da  1  awi  1801. 

Commune  de  Lille  (Nordh 

Art.  141.  Le  maire  de  Lille,  département  du  .Nord, est 
autorisé  a  vendre,  aux  encbéres,  le  lorrain  servant  ac- 
tnellomeot  de  voirio,  coaieaaat  tT  an»  64  centiares,  et 
estimé  TW  flancs,  auivaat  proefet-vcrbal  du  11  mai 

La  praniér*  misa  à  prix  aeta  da  BoMaat  de  rasa- 

malion.  • 

Le  maire  de  Lille  «st  également  antonsé  à  acqnmr 
du  sieur  LouifrLnbbe,  moyennant  la  somme  de  2,600  fr., 
nn  terrain  deMiaé  A  rét.-iblLS»ement  d'une  nouvelle  voi- 
rie, de  la  ooDiananoa  de  35  ares  44  cenUaies,  et  estimé 
«,800  franea,  anivant  proeéi'Terl)al  da  4  aadt  1808. 

CaauKiMW  da  Paranfray  |0aai-Rliiik). 

An.  Ui  Le  maire  do  Porenlruy,  département  du 
Haut  Uliin,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publi- 
ques en  lois  différents: 

1"  Un  terrain  de  137  mètres  5  décimètres  carrés,  es- 
timé 103  fr.  1«  e.;  „ 

*o  rnterrain  Jo 43 mètres  2 décimètres, estimé 47 fr.Ssc. 

3  I  n  autre  terrain  de  «8  aièlra»  S  décinètres, 

liim-  41  fr.  50  C.  ;  ,  ». 

4"  Un  terrain  de  .i;)  mé l fies  4 décimètres .  e  s 1 1  mu  05  fr.  34  c .  : 

5°  Unterraind«53m.!lres5décimùlres, estimé  38  fr.  85 c. 

6"  Un  auiiv  terrain  de  53  nèCcas  5  déeiaiètras,  es- 
timé (également  58  fr.  85  c. ;        ^      .  ^  . 

^o  }Jn  terrain  de  14  laèiias  9  déeineitei,  aanmé 

^  ^L  u^erraia  de  M  oièlras  4  dédoiètNa,  aatimé 

^3  f  r  5  i  r  * 

'  9»  i'n  terrain  de  42  mètres  8  décim.,  estimé  46  fr.  8  c.  ; 
10"  I  ri  t.  rrain  de  8î»  mètres  5  décim., estimé  98  fr.  45  c; 
11"  Vil  terrain  de  W  mètres,  estimé  99 francs.; 
12°  Un  terrain  do  1  iO  mètres,  oslinié  15(1  francs. 
13«  Un  terrain  de  3ii  m<'-tres.  estimé  40  fr  .17  c.  ; 
14"  I'n  terrain  de  175  mètres,  estimé  lâi  fr.  50  c  ; 
IS»  l  11  terrain  de  805  métias  S  décimèlias,  estiad 

^^îdE-'  un^^terrata  4*  S»  mètmS  déciaiètres,  ailinè 

^^17»*^  Un  lènain  de  190  mMieiG  dé:iiaèUai,  aalimé 

^  fr.  4n  c; 

18"  I  n  terrain  de  85  mètres,  oslirne  f>A  fr.  i  >  e. 
lf)o  L  u  terrain  de  136  mètres,  estime  lOi  francs.  ; 
20"  Un  terrain  de  300  mètres,  estimé  iVt  Iram  s. 
•fio  Un  terriin  de  34  mètres  .">  décimètres,  «sliiué 

18  fr.  97  £.;  ..  ,  « 

aîo  Un  terrain  do  TTi  m-  très,  estime  41  fr.  S>  c, 
2,1"   Un  terrain  de  1(>K  mètres,  estimé  50  fr.  40  C.  ; 
2t"  Un  terrain  de  190  mètres,  estimé  10*  (r.  50  c.; 
i:t  &>"  uD  terrain  da  SI  oiètiaa  A  déciaiètrw, 

20  fr.  62  c  .     .  . 

Le  tout  suivant  reaiunalion  poilée  as 

du  9  avril  1808.  ,     ,  ,    ,  . 

La  première  mise  à  prii  do  cli.iriin  desilit»  terrains 
sera  tut  roonWnt  de  son  estimation,  et  l.j  produit  d>»  la 
vente  sera  versé  à  la  caisse  d'anioriisseinent. 

I  a  maire  de  Porenlruv  est  és,>lenierii  autorise  à  a*  • 
quérir,  du  sieur  Theulct.'un  terrain  de  <t3  méire'^  earn  s. 
destiné  à  faciliter  rétablisseuM'iil  d  on  diemin  peur  don- 
ner accès  aux  pompes  à  feu,  moyennant  la  somme  do 
187  fr.  41  e.  moolaut  da  l'estimation  portée  au  proœs- 
teriMl  eMaian  daié. 

Coaiaiooc  d*^Mir<8  (Haal^RUn). 

Art.  143.  Le  maire  d  Altkirck,  département  daHaat- 
Rhin,  est  autoris»-  n  acquérir,  sous  la  forme  iTaqjndi- 
l  ation,  une  maison  <le[>endanl  do  la  successioB  dOMaar 
Necf,  et  estimée  17,681  francs,  suivant  le  procea-WUal 
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do  {8  avril  t808,  afin  d'y  placrr  àis  er»  éublissflmenU 
poblios. 

L«  m  air»  d'Altkirck  est  égalcmi^nt  aoiorisi  à  ventlro, 
Ui  enclii'tcs  publiques  et  en  diffcreins  loin  : 

lo  Vue  lu^soii  ocropée  |>ar  le  curé  et  eitimée 
7,000  fran<-s: 

Fa  diffcruntes  parties  de  terre,  eitimées  euseiuble  & 
la  V  ,MMi  <J0 14,000  fhiDct,  taivani  Je  proeti^ilitl  ci- 

dt'ssiis  ilalB. 

La  premiore  mise  i  prix  ilev<iiiri  maison?  ei  lerres  sera 
dti  muiil;inl  li-*  leur  esliin.iliun,  et  le  piuduil  ilf  leur 
Tente  sera  >  ni|ilo\t'  : 

1«  A  pay>'f  l  acquisition  autorisée  par  la  présente  loi; 

El  S»  àiair  1  rli iii>;pments  cl  améliorations  à  la 
aMitoo  apparleoaui  aux  hériliera  dndii  ««ar  K»cf. 

MQOItmOR  CT  MtOOTION. 

CwÊMUiMi  it  Montmorin  (ButB>AlpM). 

Art.  144.  Le  vai»  MonliBoriD,  d^mlananl  des 
■aaïaa-Alpes,  «st  aoUnM  i  uBtpMrm  imiilij»  ap^* 
teaant  mua  mon  Faora  «t  Balii  »m  wm  MiUe  de 
|Mé  «B  ^ijwdani,  moyennaat  la  tCHUM  ét4jBnUmet, 


I  ^wwdani 
MivtM  T«Miiw 
4mHiiaoi 
Im  iatirtu 


portée  an 


4  mua  ia06.  ladite  wnnie  payable  eo  aiz  anoéii,  aree 
irtiiiilF.    -  ■ 


0/0,  saiis'  rèteai»,  laïqiiels  diminnc- 
des  {»a>eiit«llll  Cuti  Mr  le  pri\  prin- 

I  d«  Manioioria  «t<igaleinMit  aaiorUfa  & 

 .  Mdinairoaiaat,  «■  «miIom»  «MbioiuMla 

*  aw  coatrilMtiMii  diiwiM,  pndaal  tii  anaéaa,  i» 
aonMadvSaOfiaim. 

La  prodab  de  cattt  inpoailMNi»  jsiot  an  prodait  des 
nonlias,  aara  «nplojé  : 
4«  A  p»T«r  l'acqvwHiiMi  aaUnUéa  par  la  iiréMnla  loi  ; 
t>  Aa  nmbovrMnwQt  d'une  aoniiaede  TvO  fiaaea,  an 
moyen  dannal  m  menlin  eoulrail  en  I79SI  par  nn 
grand  nomoM  d*kafeitenii  d«  ladiie  conuBunedaviendia 
déBtaitîieneoi  «Oflunnn»!; 

Et  3*  à  selder  lei  rêpamiiom  A  faiie  ans  monlins 
acquis  dea  elen»  Fanre  et  Bais. 

cEmoR  n'uR  anoiT  m.  pâture  tn  tounes  d*vk« 

Commune  de  Prévoeourt  |Mourlliel. 

Art.  14S.  Le  maire  du  Pr<  vycourl,  di-parlemeiil  de  la 
Meurllie.  eat  antomé  a  céder  «l  aiMuiihiiiner  aa  ùeur 
Mafre  Fonmier  le  droit  de  vaine  plinre  qoe  la  cooi- 
mone  exeree  dans  un  bois  de  70  beclares  appartenant  a 
re  partieelier,  moyennant  une  rente  aunut-lle,  et  kans 
leteanei  de  30  franea.  enivant  i'eeUmaUon  périme  au 
pcoete'Teilial  dn  9  jnin  1809. 


■  Mvcae  naatta  m  esReraocnoM  tt  »  vu 

PKTIT  TCRIUIX  COaaCNAL. 

Commune  d'Eutncaêteaux  iVarK 

Art  146.  Le  maire  d'Eotrecasleaux,  département  du 
Var,  est  aulerilé  â  concéder  an  atonr  JoNpIi  Siaion  la 

f  icnité  : 

I"  D'appuyer  1-s  poutres  .iin<i  quel''  rnur  de  rioiiire, 
«In  COUCiitUII,  «1  uul'  fabrique  a  liuilc,  qur  leiiit  sieur  Si- 
mon se  propose  de  ri>ii»li  u;re.  ouiiiif  le  mur  inférieur  du 
premier  moulin  a  huile  du  quartier  de  Hoagiéres,  ap- 
l  artenant  à  la  ciMumuno,  et  de  le  tendra  nilOyM  peur 
la  parlie  senlfmeni  (su'ii  occupera. 

S!"l)i'plaierlairrainleroue  qui  doit  faire  inarriier  le<  en- 
pins  de  la  fabnque,  dan»  la  canal  par  uû  passent  les 
eau\  >ie  fuiie  des  mottlios  qu  apparlienoeM  Agalemeitl 
a  Ih  cdiiiiiiuue  ; 

Kl  >  un  terrain  communal  de  ti  nieires  île  ton^  .sur 
75  ceiiiimètres  de  large,  lequel  eiit  ucstine  à  recevoir  les 
égouts  di -i  moulins. 

Le  tout  uMyeaiMOt  la  tomme  de  446  fr.  40  c.,  aiiivaot 
reaiiniaiieii  portée  aa  pioeèi>verlial  dn  SS  avril  IWM. 

ECHAM.r.  Kr  IMPOSITION. 

Commune  de  Cavvur  {Và), 
Art.  147.  Le  maire  de  Cavour,  départament  dn  P6, 
Mt  anlOfiaé  à  céder,  à  titre  d'échaags^  On  hospices  de 
eetli  eonmnne,  un  terrain  contenani  eaviroo  7  bectares 
10  arw  M  ealteé  3,1100  iïaiici,  eBifant  proeés-varbal  do 
9  JnUlat  iwn,  cl  k  f«ootoir  en  eoaiw-éehanie,  sans 


soulte  ni  retour,  desdils  hospices,  une  maison  e^iiméa 
3,000  francs,  suivaiule  même  procès-verbal. 

Les  frais  d  échange  seront  à  la  cbarge  de  la  commune. 

La  commune  de  Cavour  est  é;;alement  autorisée  4 
s'inipuser  ctlraordiniiremont.  eo  centimes  arldiiionneli 
à  sr^  runirilui.ieiis  dnei-te.>,  la  somme  de  l,3%U  fraoc», 

Eonr  subvenir  aux  frais d'cublissémeni  d'aoe  lialiedeo* 
i  maiion  cédée  par  le*  bospicea. 

EMPni  ir. 
Commune  de  Genève  (Léman^. 
Art.  148.  Le  maire  de  Genève,  il.  partemenl  da 
man.esi  aaUNriaéà  empranter.  par  actions  de  1,000  (iiïuies. 

grodoisant  nn  iMént  de  S  p.  0/0,  la  sonne  de 
9,000  francf,  naw  aMuitter  les  frais  de  rélabliaienmt 
de  la  madlfne  Bfdfanliqae. 

Celle  somme  sera  remboursable  en  treiie  aaiiéae,  aa 
moyen  d'une  allocation  annuelle  de  fO,000  ftaaes,  por> 
lée  an  bodget  de  eeite  Tille,  lani  ponr  payer  tee  iolerite 
qae  ponr  amorlir  anccaeiivemeni  le  capital. 

RACnat  «'lUi  MMMff  »E  BA?IALITÉ  ET  CMOHM  D'aH  TBaftAM 

COMMUNAL. 

Commune  de  Finlheim  (MoRl>Toaaeire). 

Art.  149. Le  maire  de  Fintbeim,  département  du  Uont- 
Tonncrre,  est  autorisé  A  racheter  le  droit  de  HnHutltH 
qui  cstatlaclié  an  four  du  sinurFaller,  estimé l,U90ltaUMa, 
suivant  prucés-verbal  do  7  jnin  1808,  moyennant  la 
cessiun,  A  ce  particulier,  d'un  terrain  communal  conta- 
naiit  IS  ares  38  centiaiea  13  miUiarse.  al  eatiné 
640  francs  «linuit  pncée-Terbal  dn  9  aapumbie  It07. 

AUtRATtON  ET  nPIMiriOII. 

Commune  de  Siainbreuy  (Anlennes'i. 

Art  I.")IJ.  Le  maire  de  Mainbressy,  département  des 
Anieniie--,  est  aiiiorise  à  vendre,  ans  imh  Iutcs  publi- 
ques, "iti  ares  (il!  terrain  communal,  esliniés  tKiO  francs, 
suivant  pi  oc.  >.-\rri)al  du  •il  aoiU  1H06. 

La  première  mise  à  pru  seia  du  montant  de  l'e'iti- 
matioii. 

La  commune  de  Hainbressy  est  autorisée  A  l'impoear 
extraurdinaireuient,  en  centimes  addiiiouuels  A  ses  coo- 

tnliiiiiuns  dirrrtes,  et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme 
•le  3,l->i  fr.  !l<3  n. 

Le  produit  de^diies  ventes  et  impositions  aara  an* 
pi(>y.-  a  solder  les  réparatlona  quI  oot  été  fkilea  à  l'é» 
g  lise  de  cette  cooimuiie. 

ACQvniTNm  rr  »ir*x*TtO!«. 

Ci'W»niiir  lie  Tui  iiliout  iDeuv-Nellii'S l. 
Art.  151.  Le  maire  de  Turnhout,  ilépartement  des 
Deiix-Î(«'thps,  est  autorise  à  aequerir  de  dame  Marie. 
Thérèse- Hyacinie  Petit  de  C^oiMrMes,  veuve  du  sieur 
Jcau-I<apii>ie-I>aul-Julien  Depcstre  de  la  Ferlé,  moyen- 
nant la  somme  de  13,500  francs,  un  corps  de  bAtimaol 
eoniiu  sous  le  nom  de  chAteau  do  Turnbout',  esiiné 
lu. KM)  francs,  suivant  procès-verbal  du  19'septem* 
bre  l«i)7. 

Le  m.iire  de  Toniboal  est  également  aatorûd  i  ven* 
dro,  aux  enchères  pnUiqoes  et  en  différoflla  ietoi  491  lieë* 
lares  4ti  ares  .<s  r.entiarea  de  liruyères  oomiannaloa,  e** 
limés  ii,i99  fr.  37  c..  lalTant  le  procée^verlinl  dei  19  et 
19  prairial  a»  XIII. 

La  première  mise  A  prix  de  ebacnn  des  Iota  sera  da 
montant  de  l'estimatiou,  et  le  produit  de  la  veote  dae- 
dite<(  bruyères  sera  employé  A  payer  :  1"  l'acqoiaîtîon 
.luiorisée  par  la  préaeoie  loi;  et 9" les  répaiaiione  à  9drr 
ail  ciiatenu  de  Tomliont,  ponr  y  placer  dirm  élablisae- 
roenis  publics. 

ACiJl  ISITI01  tT  IMPUSITtOX. 

Ounnper  (Fiolalére). 

An.  152.  Le  ))réfet  du  déparlemeat  da  Fioialère  eal 
aaloriaé  A  acheter  l'ancien  édifiée  de  l'évécbé  de  Qaiai- 
per,  aa  pris  de  70,000  francs,  et  en  outre,  ani  autres 
ebarges,  eleosea  et  eondiiitions  énoncées  en  l'acte  pro- 
visoire de  vente,  pas.sé  devant  Lebescond,  noiaire  à 
Qnimpcr,  le  13  jnin  1806. 

Il  sera  levé  pendant  trois  années  conséculivea,  et  à 
compter  du  premier  ianvier  1809,  une  imposition  «Klrfr 
ordioatre  de  30.000  hanci  ebegue  année,  poar  éiro  ob- 
ployéa  an  payemenl  da  cet  édUua. 
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Les  60,000  franei,  monUnt  liu  produit  de  celte  im- 
position, joints  à  une  somme  do  36,500  francs,  restant 
libro  sur  les  fonils  accordés  pour  le  culte  dans  les  bnd- 
goi»  df  l'an  \iV,  180t>  et  iSi)7,  seruront  exclasivemeol 
tant  il  pay^T  le  prix  principal  de  l  <ii  quisittoD,  qos  les 
dépenses  accessoires  qui  pourront  en  résulter. 

TITBE  VIL 
nmùunam  mstMUM. 

Art.  1S3.  Les  inpOTilioDS  accordées  aux  conmimes 
auront  lien  snr  les  contributions  foncière,  mobilière , 
personnelle  et  sompluire.  au  centisM  le  fnne. 

Art.  154.  Tooles  les  fois  qu'un  des  praoean  4  renia 
voudra  l'amoriir,  il  en  aura  la  faculté  M  fajÎMtt  Tinfl 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  15S.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  i 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a 
ptA  d'affeclaiinn  spéciale  et  peut  suffire  pour  acquérir 
KO  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera 
faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  30  francs  de 
fonte,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  156.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
déparlement  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  élé,  évalués  par  devis,  adjufés 
au  raliais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  piyés  comme  les 
travaux  publics  aationanx,  sous  l'iuspeclioD  ^uluite 
d'un  ingénieur  ita  «MpuMoiMl,  M  sotu  1»  sturnibuMie 
de  préfet. 


(S»  *•) 

Extrmit  ie  U  Mibén^ion  du  e»n$Hl  MHmeipal  de  la 
•iUc  i$  Portntruf,  d^rtement  dm  JTaiiMUUis  an 
daU  dm  M  OClobre  1806  {art.  7). 

Le  roosaïl  IMIinclpal  de  Porenlruv,  département  du 
Haut-Rhin,  «ceepto  et  consent  les  offias  du  aioiur  Fna- 
cois-Xavier  Denier,  portées  en  la  dtitbér«tion  dn  M  M- 
tubre  1806,  aax  conditions  suivantes  : 

«  1°  Que  ledit  sieur  François-Xavier  Denier  Mim 
«  clinigé  à  perpétuité  do  Tt-ntretien,  réparation  et,  an 

■  beiclii,  de  la  reconstruction  du  mur  qu'il  aura  pereé, 

■  pour  niMt  qu'il  touche  aadit  terrain  communal; 

a  S*  Qn'it  Sera  obligé  de  souffrir  le  creusage  do  fossé 

■  <|ai  traversa  le<Iii  terrain  eominanal,  serrant  de  dé- 
«  ehareeoir,  ainsi  qu'il  est  dit  d-deasoi,  tontes  Ici  fois 
cqnoM  ville  le  jufera  nécessaire,  MUit  «u'il  pnîtM 
«  piétendn  aae«Bi  «mnages  ni  ioléréu  ;  men  «Monda 
«  qno  ces  earements  et  réparations  aeront  lïâlt  lat  dé- 
•  pans  de  la  eommnoe; 

«  3°  Qu'il  soofMn  de  même  Cidoption  do  ions  les 
«  plans  qui  poarmieat  èir«  urupu^és  à  cxéenier  poor 
I  procurer  «o  écouleBoni  pins  prompt  aux  eaw  qui 
-  passant  dn  eété  dn  vent  dndit  nnr  de  la  tille,  aani 
«  qu'il  misse  prtlondro  non  pins  anenne  indemiaté; 

«  4*  On'enAo,  Q  se  aoonet  à  payer  le  prix  de  ce  fer- 
>  rain,  à  dire  d'eiperts,  et  prunose  pour  le  sien  Joseph 
»  Fioidovaui,  maçon.  Oe  qnoi  U  a  requis  aei»  «I  a 
«  si|Dé.  » 
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lAôir.  r,r-Loi«E. 
de 

LOl'HANf . 

COMMUNE 

de 

•IHANDR*. 


ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAl  \  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  SIMANDRE,  POSSÉDÉS 
SANS  TITKE  FAR  DES  PARTICULIERS  QUI  OM  FAIT  LA  SOUMISSION  DE  PAYER  A  LA- 
MTB  GOmniKB  mi  RBMTANCB  ANNOBLLB  RACRBTABLB,  four  tTMt  MAINTIMJS  EN 

POSSESSION,  ciONPOMiiiairr  aux  ns^noNs  de  la  loi  du  9  vemose  an  xn, 

ET  DE  U  LEHEE  DE  S.  BXC.  LE  MINISTRE  OE  L'iNIÉRlECR,  DU  8  BRUMAIRE  AN  XIV. 
(L'wliBMiioii  ds  CM  Un»  &  M  Mis  b  »  j/uakt  IMT.) 


HOM  ET  raÉNOllS 
des 

vtmmttu 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7, 

8. 

9. 
10. 
11. 
ii. 

13. 
14. 
15. 

16. 

17. 

1«. 
19. 
ÏU. 
21. 
ïï. 
S3. 
i*. 
«. 
î!G. 
«7. 

m. 

t9. 

30 

31. 

32. 

33. 

M. 

36. 
37. 

3;>. 

40. 
41 . 
4i. 

43. 

4i. 

45. 

46. 

47 

4H. 

49. 

jO. 

51. 

5i. 

sa. 


Martin  (Varie)  

Boadet  (Philiberte),  veuvit  Lacimux 

GfloevoU  (JeanI  

Do»l«t  <6énu!t)  

Vn  (CUudo)  

Volatiirr  (CUuàe)  

Cadot  (AntoiiM)    

Jeannin  (Jean)  

Lambert  (Jean)  

Jeannin  Jean  ,  de  Clillenai  

Giraad  (Antoine)  

Galopin  (Jean)  

Michel  vJaan-Bapti>l«)  

LachaoY  (Jean)  

Bonin  (ClaaJe)  

Renaud  (Louis)  

Lacliaox  iJcanne),  veuve  Terrier. ... 


Parisft  I Jean-llaiitislc> 
Rpiiauil  iHeiniirJ 


TerrnT  i  Pu-rrr  i  

Periiflle  iClauilH^  

Malfiy  (Claudel  

Veau  iJean-[ta|)(isti>)  (Les  liorilicrs  lic).... 

KL.n-si  iPhiliherle)  

Cliaiiuis  iPii-rri'l  

Pajte  (Joseph).  

Lachaux  jeune  (veuve  Bonilloti   

Baronnet  iJoseph'i,  \euve  Garnier  

Galland  <  François  i  

Varoi  (Martin)  

Pipunnicr  jeune  (Veuve  Frar.çfi*  Galunin  . 

Augeat  iPii-rre  

Vialel  i  Jeani  

Doin.ns  Pit-rn-  

Lauretit  Pliili|.in-  

Pt-ré  


Janiiuix  

Lailiiiix  

P»;'<'.Tiil  

Lai'iiaux  .   .  .  . . 

Lcmelle  

Lacroix  

Gaillet  

Dubois  

Buudel  

Maxoyer  

Nivel  

Nivet  

Paule  

<;allel  

l'anaud  , 

(Jln-iitoau  

Vtalcl  , 


«*•...«■*•■■.....»«.•«.««. 4, .•••..«•. 
»*....•»«••*.•«. •.•■>....««••«.■..... ......... 


■OSTAXT 

du  revenu  annuel 
formant  la 

par  lu 

éuMMm. 
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(H*  >.) 

CopU  de  racte  patii  mulrê  b  «tmuU  wnotUipul  d« 

SaiHt-UèUn,  dtparlmfiU  de*  CvtM-At-JITonlt  fl  l« 
«leur  Pierr«-Joteph  BwHiMt  «t  Ailc  tftt  19 

<«<  1808  [art.  58). 

L'an  1806,  le  19  j«iiJIet,  enlre  nons,  soussignés,  mem- 
br>-8  du  conseil  mnnicipal  de  la  commune  de  Saiiil- 
Héi^n,  d'une  pari,  elM.  Pierre-Juseph  Boulléne,  soamis- 
aioflnairc  d'un  terrain  vague,  en  Julu  du  16  mars  dernier, 
d'autre  part  :  mui,  dit  Boullène.  m'oblige  de  faire  an 
miir  dans  toale  la  piarlia  qui  borne  la  ciiiMU6n,  an 


moins  de  4  pieds  aa-<]essus  du  niveau  du  toi,  el  qne 
ledit  mur  restera  à  perpétuité  à  ma  cliarge,  et  m'oblige 
à  le  faire  reeooslruira  a  mes  frais  lorsqu'il  tombera. 
—  Nous,  nrambree,  noua  consentons,  à  condiiion  que  le 
mur  rommeiigera  a  partir  de  son  iH>rt«il  ju»>|U'A  la 
rampe  extérieure  du  lieu  de  sépulture,  et  de  là,  dans 
toute  lalonfiiicur  dudit  lien  de  s<-puliure,  le  tout  faitaul 
environ  Vi  mftr»»s  de  lonft;  à  quoi,  moi,  dit  Boullène. 
je  ronsens  à  fuir>-  et  entretenir  à  mes  fraie,  el  de  me 
conformer  au.v  i- nulitians  ponces  dans  la  délibération 
du  17  mani  dernier.  De  tout  quoi  nuu<  avone  rapporté 
le  préeent,  et  ledil  Boullène  a  si|;në  avec  nous,  leeditt 
jo«r.  mois  et  an  que  deetsa.  (Sniveot  lea  aigoatarai). 


3. 

BtPAKTBIiniT 

9'lllDBC-ET- 


CDMlUn 
de 


ÉTAT 

DES  MENS  OOMIRJNADX  A  CONCÉDER  DANS  LA  COMllDMB  Vl  (XHmVOIII. 

(Art.  74  de  la.  loi). 


ROM  ET  PRÉNOMS 

de? 

CO»CE!>»IU.<(NAIRKji. 


Tanneguin  f  Mare-UrfaaiD*AlMandra,  an  liea  4e  Loaii  Paaverl) 

Gautier  Jeai/  .  .  

Bau vaket  Jacques^  

Gnyoo  (Jean),  mari  d'Aiine  Chiâuvin,  veave  Éli  nm  Aaloui*.. 

r.ouriain  (I.uuis)  péia   

Ueiauuay  (Urbain)...  

La  même.*  

Le  même,  aux  droila  de  Jean  BaiMi  

Ti'svin  iR»'>ii»'-i  _ , ^ 

Pauveri  iMartini  

Dacaanet  (lean)  

Conrlain  (LovIb)  llta  

Le  même.....  

B<»rfpr  (Lonia)  et  Hagin  ^Louisj  

riiirijii  Juani,  Siffiean...  , 

Roy  (Louisi  , 

Boiiebc  (Rcné-b<>utencr)  , 

Acqnérear  de  René  Lncu  IIU  

B'  i^t  vi;  iRénè'SaiMMi)...  

Le  môme................  

Le  ntne  aequémr  de  HaM-Boitev*..  

Rousseau  i Jean).......  

Valiii  Jfju  .  , 

Lucas  Hine-l'crc;  , 

Cbicaine  ^Aaloina)  , 

Mercier  François)........  .*.......»  

Ilaruo  (René)  , 

Ledil  Baron..   ... 

«)  


co?rrE^«:<CR 


I 

5 


s 
i 

» 

6 
3 
f 
6 
1 
t 


Cd 


64 


16  3S 

6  flO 

G  B 

& 
f 

»  66 

:i  3t» 

6  ■ 
8  » 
S  • 

IS  m 

*  » 

7  iS 
5  ^ 
1  SO 

{i  r 


64 

n 

9^ 

GO 

6S 


67 


nn 

lia  l.i  rt'iIi'v.iiKc 
aunoeile. 


1  il 

6  2.1 
15  75 

9  • 

7  .^0 
13  10 

»  » 

50 


■i 

7 

10 
1 

1» 
m 

G 


SO 

I 

fi 


5 

SO 
(i  t-5 

0  A 

6  50 

3  40 
76 

2  (0 
10  - 

3  66 

1  70 
6  • 
1  65 

S  a» 


rCorp*  KgiBlatiLI      KMPfllB  PRANÇAGk      \t  décantet  f 80B.) 


NOM  ET  PMtNOJf  S 

nn 

des 

des 

(le  la  rnd«ivtui(« 

snnu)-lk>. 

Il 

» 

»  60 

» 

75 

4  91» 

3 

30 

40 
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53 

8  • 

8 
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11  8S 
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H  Vt 

:5 
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|irc«enl  t- 1  arrriilaiil.  I«>  snmnK*!!  i  pa>«-r  clmqm- aiUM'i'. 

a  rei'ooriu  quota  «'oiniiiune  «lerMil  nuirn  sicm  l'ini  : 

■  I"  Lc3l  <licrinlir»  IRO').  U  somme  d"  727  fr.  77 

•  SAVCiir  :  relie  df  .VlO  fr.Turs  en  pritiriiial,  ol  fcllc  il'' 
-  227  fr.  77  r  ,  pour  1rs  inlértU  de  S.OOO  fraaos,  du 
«  20  H4>p|pmbr<>  1H07,  jour  àa  iéeèt  do  doMlnir,  JBB> 

•  qu  an  31  ilrci  mlir.'  IH09; 

•  2»  Le  31  il--»  <  iTibre  1810,  la  «orame  do  SIS  lr»Ji-  «. 

•  n«*«ir    .'»00  fr.iiir*  i>ii  prin<-jp.-i|,  et  75  frunr»  ponr  le* 

•  iijl^r^l'i  «)<•  |..Vm  franc»  n»»iar)l  A  na\<>r  on  pilnripal, 

•  (lu  31  .Irr  iTil.i'  IN09aii  31       •■iiibrc  1810; 

I  •riibiv»  1811.  ta  soiiim"  de  SilO  fraix's  , 
■  «savoir  :  ,SO0  irani-n  rn  prinnpd.  »  i  TiO  franrs  ponr  Im 
<  inliT^U  de  1,000  fr.^n<'<i  ri'^iitil  A  \iA\>'r  id  prilieipa), 

•  dn  31  i)(v.-inhrt<  1810  AU  3|  d>-<'riil.re  INtI  ; 

■  4°  R'  Iin.la  tomme  de  %2.'i  fraar!)  payable  le  31  dé-> 

•  cembrr  I8I2,  MToir  :  mllo  dr  .'<00  franViton  prinrip»!. 

•  «t  95  franrt  |MPr  k-s  intérêts  d>'  <-oiie  ^ommu,  final  e( 
«  émkr  M««mrnt.  dn  31  décembre  tSil  an  31  dé- 

•  eembre  1819. 4|Mqne  dn  imne  d«  la  délie.* 
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La  discu:i.sion  4e  ce  projet  de  loi  est  fixée  an 
17  décembre. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

l<a  séance  est  levée. 
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OORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDBNn.  !)K  M.  KONT\M>.  (OMTI.  I>K 

Sr'ance  du  'J  décembre- 1808. 

MM.  Foucher,  Vantrier,  Dcbrigode  et  Mancicn-, 

nouviMux  sf.  rôliiircs.  iircniient  [ilaco  aii  hutvau. 

Le  |tn»x's-vi'i  l>al  do  la  sraiii  r  du  7  doci'iiihn' 
C.>1  ildujili'. 

Ii'i>rilr>'  du  jour  apiiclk'  la  di-riH.^ion  liu  l'rajet 
(/«'  lui  I  i  nlciuin!  le  lit  rr  //,  liire  II,  cfiitjiities  l  a  V 
du  Code  d'iiulruclion  criintuelle^  )U'éi>eDU3  11'  29  ao- 
vcmhre  par  M.  Fsuiix*. 

MM.  I  nlls('il^'|^  (THiat,  orateurs  du  Couver- 
uortifut,  sont  iiiiroiluil-. 

\|.  le  Préfiidcnt.  i,a  parole  apparlicut  à  M.  le 
ra|ip<ii1t.'ur  de  la  coiiimi^^iuii  di'  Ir^islalioii. 

M.  Iliboud  rail  le  rapport  :>uivaiit,.st(r  Ictiin-  II. 
du  livre  //,  du  Codr  d'iuslruction  crimiueUe^  for- 
uiont  te  Irohième  firojrl  dr  (oi. 

Mt  ssieurH,  le-  rtHnuiflironiculs  de  l'iiisli  uclidti 
cnuiiucliu,  et  leamagislrabauxquds  elle  est  cuii- 


iié(\  ont  été  l'objelde  vos  prcmiéresdéltbérations  : 
rorganisation  des  tribunaux  dp  police  et  correc- 

tiiiuels,  et  la  uianii^re  d'y  proc(''(1er,  vous  ont  coti- 
duils  ju-qu'au  moment  où  la  nrorôdure,  devenue 
complet!",  e-t  suninisr  au  li  ibunal  do  prcmim« 
iu.slauce  u  l  elfel  de  déteruiiner  la  nature  du  dé- 
lit et  la  compétence,  et  de  renvoyer  î  la  cour  im- 

Sériale,  si  ce  délit  peut  entraîner  one  peine  af- 
icUve  ou  infamante. 

A  ecltc  imoiirtante  époque  le  prévenu  trouve 
placé  entre  1  espoir  de  la  mise  en  liberté,  l'attenle 
d'un  reinoi  à  la  poliec  simple  ou  correctionnelle, 
cl  la  crainte  de  sa  mise  en  accusation.  C'est  dans 
cette  po.sitiun  critique  que  la  dernière  discnssion 
l'a  laissé;  et  si  la  cour  impériale  le  juge  accnsa- 
ble,  vous  le  verrez  bieotét  subir  devant  une  cour 
</o.<,sis(  s  rF'iiri'tive  tl  un  examen  .solennel,  en- 
tendre la  (léclaraliuii  d  un  jury  et  recevoir  juge- 
ment. 

La  série  que  je  viens  d'iudiquer  renferme,  Mes  - 
sieurs, deux  points  entièrement  nouveaux  :  le 
mode  de  la  mise  en  accusation  et  ta  cour  d'assixes. 
Le  chapitre  qui  iraite  de  l'examen  présente  plu- 
sieurs dis|)o~ilions  neuves  et  inlére.ssanles,  no- 
tamme  it  celles  (|ui  i-onceruonl  la  position  des 
qnesti.ins  sur  It  suuelles  les  juri'S  doivent  s'ex- 
pliquer; enliu  lu  iKirtic  de  ce  litre  relative  à  la 
composition,  l'organisation  et  les  opéralionii  du 
jury  de  jugement  iqui  est  le  stîul  conservé)^  ne 
mérite  pas  moins  d'intérêt.  Pour  donner  une  idée 
snflis;inle  ilr~  niiitif>  qui  ont  déterminé  l'opinion 
de  voire  l  ommis-iou  sur  des  olijels  il  une  si  haute 
importance,  permettez-moi,  Messieurs,  des  déve- 
lonpemeoiii,  qui  seraient  nécessairemeut  impar- 
foits  si  Ton  chtsrcbait  à  les  resserrer  dans  un 
cadre  trop  étroit. 

S I'' 

AcruSiitiUii. 

Le  moment  oii  il  doit  être  délibéré  sur  le  règle- 
ment de  la  procédure  est  celui  où  elle  prend  un 
véritable  caractère  de  gravité.  Le  prévenu  va 
savoir  s'il  conservera  celte  qoaliftcation  ou  s'il 

sera  frappé  de  celle  d'accusé,  si  la  pnrie  reilon- 
table  de  la  maison  de  jusii.  e  M.ra  ouverte  ou 
fermée  pour  lui. 

Lu  jury,  composé  de  huit  citoyens,  est  chaîné, 
dans  la  législulion  actnelle,  de  cette  délicate  fono* 
lion  Yaineinent  le  magistrat  qui  le  dirige  lui  ez- 
plii|tie  (pi'il  n'a  pas  à  décider  si  le  prëventi  e^t 
coupable  ou  non  :  il  est  ran;  qu'il  ne  s'érige  pas 
en  jui;e.  Selon  le  plus  grand  iiombi-e.  dire  om, 
c'est  conilamner,  dire  tion.  c'est  ahsouiire.  Les 
mieux  intentionnés  distin^meni  dinicilemenl  la 
limite  de  leurs  pouvoirs  ;  ilélilierant  hors  de  la 
présenoe  des  magistrats  et  du  public,  o'iayant 
d'ailleurs  sons  tes  yeux  qu'une  procédure  encore 
imparfaite,  ils  tombent  iians  des  erreurs,  quel- 
quefois fnne.-tes  au  prévenu,  mais  le  plus  sou- 
vent nréjudiciabli  [hmv  \.\  soeide.  Ces  erreurs 
appellent  depuis  longtemps  un  remède  salutaire, 
et  la  connaissance  des  hommes  en  fliit  au  légis* 
lateur  on  devoir  présidant. 

Les  jurés  en  iiénéral,  et  ceux  d'accusation 
particiilirrement ,  eo-inus  d'avance,  placés  •j  iii- 
vent  dans  le  voisinai-'e  du  li'  U  liu  délit,  au  inilii  ii 
des  parents,  des  ami-  du  prévenu,  .sont  e,X|)osés  a 
tous  les  pièges  de  la  séduction,  de  l'intérêt  ou 
le  la  crainte  :  l'importunité,  les  considérations 

fersonnelles,  la  faus.se  pitié  les  circonviennent .. 
e  coupable  sait  qu'il  est  des  ftmes  incapables 
lie  ré.-is!er  à  Ia;il  d'attaques...  Il  sait  qu'il  ne 
peut  avoir  de  plus  sùr  appui  ((ue  la  faiblesse 
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humaine,  et  il  échappe  à  la  jastioe  à  i'ioslant  où 
8a  main  allait  s'appt  suntir  sur  sn  tète. 

CkîS  causes  d'cnciiis  ou  d'abu?,  dr-rivanl  autaiil 
(le  I  i'nperf*' -lion  de  I  élaljlisseuKut  qni'  de  colle 
lies  hofn!i)i-=:,  oui  produit  la  plupart  Ir  ci  >  n  n- 
vuis,  (|Ui  uiK  trop  souvent  fait  gi^iiur  la  tuctété 
l)ar  la  rentrée  audacieuse  des  coupables  dans  soti 
seia.  ont  amené  la  défiiv«irqui  a  dû  naiurelle- 
ment  a*élever  contre  nnstitullon,  et  clini-ger  1(> 
jury  dejugemoiil  (!■:•«  fautes  du  jury  irnc  nsntion 
Colui-ci  ne  pouvait  ilunc  siihsislt  r.  Mais  i>auf  la 
reciitior  ou  I  iKiioliorer,  il  lalhiii  trouvci-  un  moile 

S[ui,  en  mettaut  le  concours  et  le»  eouiiaissances 
ocale^  à  protit,  ti-ausnWt  néaniuoiu.s  raocusation 
à  des  magislrat»  sopérieun  et  éloignés,  absolu- 
ment iudféjpcndants  de  toutes  les  circonstances 
propres  fi  influencer  leur  décision. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  offre  le  projet  di' 
loi  qui  vous  est  soumis,  en  rcmetlaQt  le  droit 
d'ac«-usaliou  aux  cours  imjH'riales. 

Les  tribu tnntx  de  preiniètt;  instance  ne  pou- 
vaient le  re<  f  V  nir  mna  quelques  inconvénients, 
soit  parce  quu  1*  plus  grand  nomtHns  B^t  qut 
<h'  troi^  OU  quatre  ju;.'i'.s,  dnnt  l'ui)  dirige  l'ins- 
li  uctiuii,  îioit  paire  que  ce  rxdl  unaihre  (le  maiiis- 
tratfi,  quelqiif  il  ^jik-.-^  (rf-iiiin-  (lu'iU  |iiussiMit  rirr, 
ne  seraient  p.i-;  toujuiirs  a  lHln  i  di-  l'iuipuriuriite 
des  considé;aliotis  ou  des  luunn'uvi i.s  capables 
d'inOuer  direcienieat  ou  indirecletueut  sur  leur 
détermination.  Bnsnitc  du  rapimrt  du  juge  dlns- 
tani'tion,  le  tribunal  <!e  prcinii'ri»  iustamx'  exa- 
mine si  le  délit  est  dv  ualurc  i  mériter  peine 
aftlictive  ou  inrii;i  i:it -,  cl  si  la  prév»  niiwii  e-t 
suffisamment  elid)  le;  en  ce  cas,  le  renvoi  de  la 
[iroccduriï  est  fait  au  procureur  général  de  la 
cour  impériale,  qui  seul  peut  prononcer  sur  Tac- 
cusation.  Quoique  la  détermination  des  premiers 
juges  n'ait  pas  le  cardciére  d'un  jugement,  ils 
exercent  alors  une  f mction  bien  intéressante, 

IraiiHiuc',  -^cloii  !'>  s|i."c-  (lu  (ii'Iil.  ils  renvoient  à 
a  |Kjlict;  simple  tm  corre>iion(i  i|(!.  on  ù  la  cour 
im|iériale;  r,  lli' ci,  d'après  le  rapport  du  procu- 
reur général,  statue  dans  un  court  délai  :  .^^'il  lui 
parait  que  les  nuages  du  crime  enveloppent  le 
prévenu,  un  arrél  le  frappe  d'accusation,  et  l'acte 
en  est  dressé  [)ar  le  procureur  général. 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  fait  remar- 
quer, Messieurs,  combien  \[  est  .sage  d'avoir  placé 
cet  acte  aj  ii's  l'arcusati ut  prononct'e.  Le  con- 
traire se  nrati(|ue  aujourd'hui:  mais  il  est  peu 
raisonnable  de  faire  UD  acte  d'accusation  contre 
un  individu  nui  n'est  pas  encore  accusé,  et  qui 
peul-élrt»  ne  le  sera  point  :  d'ailleurs  il  est  pos- 
sible qui'  (  ;i,  ti'  r\ri-.  U(ii'  innueuce  dange- 
reuse sur  la  détermination  qu'il  préjuge  i  il  doit 
donc  suivre  et  non  précéder  la  mise  en  accusa- 
liou. 

Cette  heureuse  combinaison  de  moyens  tendant 
à  la  préparer  et  la  décider,  fournil  à  la  société  et 
à  l'accufié  une  double  garantie  dans  la  déterrai» 

nafi m  du  nn  iiiii  r  tribunal  et  l'arrêt  de  la  cour 
impériale.  Les  jin  iniers  magistrats  ont  la  latitude 
convenable  pour  l'aire  lo  Ijicii,  mais  la  loi,  les 

Krol^eant  eux-uu  lue.s  contre  les  influences  de 
icalifté  ou  d'intrigue,  réserve  fioonatton  à  une 
cour  itrés  de  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  : 
si  le  prévenu,  apr's  ces  denx  épreuves,  rentre 
parmi  se-!  coiicit  ivens .  il  y  n^pnrnîtra  pur  et 
non  cumuie  ces  coû(»alde8  adroits,  ou  ijuelquefois 
favorisés,  dont  la  tacbe  D'est  point  efncée  dans 
l'opinion  puldique.  .  .  , 
Je  dois  ajouter  eneoro  deux  observations  :  la 
preiiiirre  est  que  le  temps  iiuï  s'éOOUlera  mil 
le  renvoi  du  tribunal  de  preiniere  mmt 


Pacte  d'accusation  du  procureur  général  ni 
pas  plus  long  que  celui  qui  se  Consomme  entre 

l'oi (ioiinaiice  de  renvoi  que  rend  le  directeur  du 
iury,  d  apii>s  l'.irlicle  iW  de  la  loi  du  mois  de 
binniaire  an  IV  et  la  réponse  du  j(ir\  sur  l'acte 
d'accusation  du  magistrat  de  àiireté;  eo  sorte 
qu'il  lie  r^oltc  du  nouveau  mode,  quoiqu'on 
serait  au  premier  abord  tenté  de  le  croire,  aucun 
retard  réel  dans  la  pr04:édure. 

I,n  Sf'nnclc  observation  concerne  l'intiWl  iii- 
dtviUuei  des  i'ih.iyons  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
appelés  au  jury  "d'accusation.  Ce  jury  dnit  rire 
assemblé  deux  foi.^  par  mois,  si  létal  et  le 
nombre  des  aCfaiies  Texigeut;  en  ne  suppo- 
sant qu'une  seule  réuuion  chaque  mois  comme 
terme  moyen,  il  mil  que,  dans  un  département 
composé  de  quatre  aiTondissoments,  tmh  cmf 
qualre-i  iuifl-(fuifi II  pcrhouuij.s  m  luut  iiii.-e»  eu 
iiiLtuvi'iiii'at  daii-  II'  eiiurs  de  l'anni^e.  La  cessa- 
tion d'une  cliarge  au^si  considérable  pour  lu 
masse  des  citoyens  doit  les  disposer  à  reiaplir 
sans  peine  les  (Obligations  rares  que  pourra  Teur 
iiii|iOâer  le  jury  de  jugement,  dont  ils  n'étaient 
d'ailleurs  |ias  dispensés  jusqu'ici. 

iJ'uu  autre  C(ilé,  on  ne  retrouve  plus  dans  la 
lui  la  faculté  areordée  à  l'accuM-  par  les  aili- 
cies  et  '.\\\\  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
d'opter  en  certains  cas,  a'iii  d'être  juçé  dans  un 
autre  déparienient.  Il  ne  manqu.'  jamais  d'en 
user  pour  être  soumis  au  jugement  dans  un  lieu 
où  sa  moralité,  n'élant  pas  connue,  il  esp(Te  avoir 
['lus  de  moyens  d'obscurcir  la  vérité.  Il  eu  résulte 
(M)  outre  pliis  de  frais  i-t  de  lunirueurs. 

Sous  tous  les  rapports,  Va  manière  doiil  le  jury 
d'acusntion  est  remplacé  parles  dis|iuMUi>iis  dû 
nouveau  Cuile  a  di'i  pardilre  à  vutre  coiumissioii 
réunir  des  avantages  généraux  et  particuliers  : 
l'action  de  la  justice  ne  sera  plus  paralysée  par 
des  mVgatives  irréfli diies  ou  ini  tial  s,  et' les  pré- 
venus n'auront  point  a  riaindie  une  anirmative 
trop  II  géi'ement  doinu  e  Tous  les  iiiien  ts  sont 
riispecli'S  :  lu  liberté  n  ■  sera  rendue  qu'à  ceux  qui 
auront  de  justes  droits  pour  l'obtenir,  et  l'on  ne 
verra  paraître  sur  le  banc  des  accusés  que  Ira 
hommes  dont  la  sûreté  publique  et  les  lois  com* 
mandent  l'exaiuen. 

§11.  , 

Cour  d'assises. 

Présenté  h  lu  cour  d^assises,  l'accusé  va  trouver 
une  organisation  nouvelle,  un  tribunal  plus  nom- 
breux, une  composition  de  jurés  différente  :  cet 

ii(li  e  de  choses  doit-il  porit  r  dans  son  Ame  le 
tiuuble  ou  la  crainte?qu  il  se  rassure.  Messieurs! 
il  parait  devant  un  ti  ihuiial  et  de<  jurés  d  uit  la 
moralité,  l'instruction  et  le  choix  lui  garaolisâeol 
l'impartialité  et  la  justice,  tandis  qu'une  grande 
latitude  de  récusation  et  de  défense  doit  accroître 
sa  sécoriié,  si  sa  conscience  ne  la  lui  ôte  pas... 

!.e-  éléitii'tit--  di'  la  rour  ipii  dnil  juf^er  étant 
di:jiies  du  cuuliaiice,  tous  les  droits  de  l'accusé 
se  tiiMivant  conservés,  bienlùt  l'opinion  sur  le 
nouveau  système  ce.'sei-a  d'être  incertaine;  bien- 
tôt doit  disparaître  l'inquiétude  naturelle  que  fait 
ordinairement  nsdtre  la  substitution  d'un  <  laldis- 
semcot  politique  nn  autre.  Si  celui  qui  suc- 
cède  unit  des  ani('Iionitioiis  si  lisibles  ù  des  résul- 
tats au  moins  égaux  à  ceux  du  précédent;  s'il 
tii  II!  a  de  Liande?  idées  de  perfectionnement,  la 
traiisiiiou  s'opère  d'elle  môme..  ;  on  écarte  sans 
peine  tous  les  souvenirs.;.;  les  intérêts  privés  se 
taisent^  et  ceux  jât  sont  le  piu.^  direcK'meni 
cèdent  av-'^jroucoicai  à  l  iutcrét  gé- 
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nénil...  Boiratnë  par  ce  ooble  scotiment,  chacun 

rail  abné^aiioa  de  soi-niéme,  et  ne  halunce  pas, 
qui-llf  riui'  Koil  «a  position  persoiuK'Ilo,  à  rLiii(ilir 
un  liuiiuraltlc  di-vuir. 

En  U'uiislaiioii.  t't  |)arlii  ulii'n'iii('nt  en  roatiire 
nrirainelle,  l'introilut-ttou  d'un  grand  cliangcmeul 
produit  les  effeu  dont  je  viens  de  parler  lorsqu'il 
peut  procurer  :  1*  tout  ee  ùu*on  lAltnaU  ptir  l'or- 
ganisation remplacée  ;  2»  oei  mta^Uagt»  ÇM  celle- 
ci  tai-ssaii  à  désirer. 

Cour  vt-rilier,  Mt  ssit  urs,?i  le  jirojel  dcloi  discute 
atteint  cfiluiiblf  Idit,  il  est  indispcnsalde  de  jeter 
UD  ooupd'œil  sur  ^^-'S  d(•Iail^  et  son  eosemble. 

La  justice  criminelle  sera  rendue  en  chaque 
département  par  une  cour  cTaMwes  composée  d'un 
membre  di-  la  cour  itnpt'Tiali'  rliar^'é  do  la  prési- 
der, et  du  quatre  ju^:e>  du  tribuiiiil  de  pri  iiiière 
instance  du  chi-f-liru  (»nlinaire.  Néanmom-,  dans 
certiiini'S  cin  onsiani  os,  un  ou  pUisii  ursdes  mem- 
bres d(.'  la  lour  impériale  peuvent  l'iro  déléitués 
pour  faire  uiumentanément  partie  deUcouru'as- 
slses.  En  ce  cas,  les  jupes  de  première  instance 
rouriiisHo.nt  senlcnieiit  le  rumplément.  Un  «ubsti- 
tui  'lu  procureur  liéni  ral  y  exerce  le  ministère 
public  SOUS  le  titre  do  procureur  impéritU  eri- 
miitit. 

Les  sessions  doivent  avoir  lieu  tous  les  trois 
mois,  maie  elles  peuvent  être  oïu»  rapprochées 
suivant  le  liesoin.  par  dé.'ision  ne  la  cour  impé- 
riale F.Mis  se  tiendront  ordinairement  dans  les 
chefs-lieux.  Une  s<'elion  de  la  cour  l'orinci  tour 
d'assis!»  dans  la  ville  oii  i  lk-  est  i  ialjlii'. 

Les  iufiements  de  ces  cours  sont  rriidus d'a|tn  s 
la  déclaration  d'un  jury. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  mode  des  dé- 
légations des  présidents  et  des  juges,  et  sur  la 
durée  de  l'exercice  des  délé^'ués.  (a?  points 
d'exécution  et  de  mouvement  seront  l'objet  d'une 
loi  parlieulière. 

Ou  voit  par  n  tie  oruanisatiou  que  la  juridic- 
tion criminel  b-  irsidedansla  oour  impériale  et 
le  ministère  public  dans  son  procurenr  général  ; 
en  sorte  que  les  cours  d'assises  ne  sont  qu'une 
émanation  <!e  la  cour  im|)érialc. 

En  proeédaiil  à  la  disrtissinn  préalable  des  lois 
qui  lui  ofit  été  «ucressi\ riii*  ni  romnmniqui'es, 
la  commission  ne  s'est  point  dissimulé  que  tout 
plan,  contenant  des  institutions  nouvelles  ou  des 
moditications  majeures  dans  celles  qui  existent, 
doit  occasionner,  au  premier  aperçu,  quelque  di- 
vergence d'opinions,  i  l  que  plusieurs  points  jieu 
vent  être  plus  ou  moiîis  susceptibles  d'dbjeelioti.s. 
Persnadi''!'  que  ne  pas  s'en  occuper  c'est  Icnrdon- 
ner  un  [dus  prand  pttids,  et  que  les  (duder  n'est 
pas  y  rL'i»ondre,  (  Ile  s'en  est  tracé  le  tableau  sous 
ses  plus  fortes  couleurs  ;  elle  a  reconnu  des  objec- 
tions de  deux  espèces,  dont  l'une  peut  concerner 
les  bases  du  système,  et  l'autre  quelques  détails 
de  ses  parties. 

Les  premières  peuvent  principaleinont  s'appli- 
quera la  conservation  du  jury  d  ■  inj-'emenl,  à  son 
o>-pan  sdiun  et  à  celle  des  coun:  d'assises  :  celles 
relfttivisau  jury  seront  disculées  lorsque  nous 
arriverons  an  cnapitre  qui  traite  de  cette  insti- 
tution ;  je  iluis  nie  i-o(itenter  d'ulis(  rver  ici  qu<' 
les  opinion^  (i|i|iiis.'es  an  jury  -e  divisent  en  deux 
branelies:  riiin'.  du  peii;  rinmlire  des  personnes 
^ui  lui  preb-ruraicnt  la  procédure  écrite,  et  des 
juges  FUns  Jurés;  l'autre,  de  celles  qui  regardent 
le  jury  comme  incompatible  avec  notre  caractère 
et  nos  mtPOrs,  et  défectueux  dans  sa  marclie 
e<mHne  dans  sa  rornpositiou  t'r<  divers  seiili- 
iiienis  ont  été  milrcment  discutés  depuis  plu-  1 
lieun  «ailées  :  si  le  jury  «  trouvé  des  oontradio-  I 


leurs,  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  n'est  dé- 
cidée que  par  les  abus  passés  ou  par  l'imperrec- 
tion  de  l'institu  ion;  leur  o|>inion  est  appuyée 
j)ar  les  lumières  les  principes  et  l'amonr  de  la 
justice  et  de  riinmatii'é  qui  leur  assurent  l'es- 
ti.ne  et  la  considération  de  ceux  mêmes  qui  pen- 
sent dilTéremmcnt  :  mais  ces  derniers  leur  op^ 
posent  des  moyens  qui  probablement  réuniront 
les  avis,  lorsque  l'orjranisation  nouvelle  du  jury 
sera  bien  connue.  A  nuire  èpard,  Messieurs,  nous 
pensons  que  la  dernière  déîerininatinn,  a(loi)t('e 
jiar  le  (iouvernement,  a  décidé  la  q^uestion  quant 
a  présent  et  par  rapport  à  nous,  puisqu'il  ne  pro- 
po.>e  pas  de  renoncer  au  jury,  mais  de  ramelio» 
rer,  et  que  l'effet  immédiat  d'une  d^ibération 
contraire  serait  de  lais.ser  le  jury  tel  ijtt'il  est  en  ce 
moment^  c'est  à  dire,  avec  toutes  ses  impciTec* 
tions.  Mais  n'anticipons  pa;  plus  lon^rlenips  sur 
cette  discussion,  et  revenons  aux  cours  d'a.^sises. 

Pour  bien  ju^'er,  il  est  nécessaire  de  considérer 
les  objections  qu'on  jpeut  faire  d'une  port  sur  leur 
composition,  et  de  Paotre  sur  leur  action  et  ses 
elTi  r<.  Cet  examen  conduira  naturellement  à  rc- 
ciiiiiiailre  si  les  objections  peuvent  subsister,  ou 
si  tiiiTèrents  avantages  ne  s'élèvent  pas  sur  leurs 
ruines. 

Bxiste-t-il,  ainsi  que  de  bons  esprits  peuvent 
d'abord  le  présumer,  un  inconvénient  dans  la 
formation  d'une  cour  dont  ils  rpgardcnt  les  par- 
ties constituanîes  coinine  liètèrngènes?  L'aiiial- 
;^ame  de  jufie'^  de  premier  et  dernier  ressort  peut-il 
avoir  des  suites  nuisibles?  Le  service  des  tri- 
bunaux d'où  ils  sont  tirés  en  souffrira-t-il  ? 

Votre  commission  a  vu.  Messieurs,  dans  cette 
agrégatioa  un  lieu  qui  unira  des  tiibunaux  dont 
les  fonctions  sont  analogues,  quoique  leurs  pou- 
voirs soient  différents  ;  l'admiulslration  de  lajiis- 
tiee  eritninelle,  confiée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  les  commenrenients  de  la 
procédure,  passera  dans  les  attributions  de  la 
cour  impériale  par  llntermèdiaire  d'une  oour 
mixte  :  cette  fusion  momentanée  sera  honorable 
pour  la  magistrature  de  premier  ressort,  et  niai- 
térera  en  rien  la  digni'e  de  la  cour  pn[)èricnre. 
Celle-ci,  devenue  le  ci-ntre  du  nioiivenieut,  sera, 
pour  ainsi  dire,  nrésenle  sur  tous  b  s  [joints  do 
sa  juridiction  ;  elle  n'en  sera  nue  plus  en  étal, 
ainsi  que  son  proeureur  générai,  de  prendre  con- 
naissance des  détails  de  Tudministratioa  de  la 
justice  et  des  hommes  qui  y  coopèrent.  Ifavons- 
noi:s  pas  d'ailleurs  des  exemples  du  conc  ours  de 
la  justlee  civile  et  criminelle  dans  les  mêmes 
iiinins?  Les  premiers  juge-,  les  bailliages,  les  par- 
lements n'eu  connaissaii  iit  ils  jias  dans  rancieiiue 
magistrature?  En  ce  mouieiii,  ne  voyons-nous  pas 
dans  les  cours  spéciales  des  juges  de  première 
instance  siéger  avec  la  totalité  d'une  cour  de 
dernier  re-^s()rt,et  iiroiioneant  an  (•■  rTertiotincl 
sur  l'appel  d<'S  jugements  ri'iidus  par  les  magis- 
trats qui  lui  sont  adjoints  en  matière  s|ieeiale? 

(.luaut  au  service  du  tribunal  de  première  ins- 
tarn  e  et  h  celui  de  la  cour  impériale,  la  loi  d'or- 
ganisation qui  sera  présentée  y  pourvoira  suffi- 
samment (lar  les  augmentations  de  juges  et 
substituts  qui  Si  r  nt  reconnues  iié(  cs<aires  :  on 

doit  à  cet  égard  attendre  avec  coiilianee  ce  qui 
sera  propo>é  par  le  (Gouvernement. 

Recherchons,  d'un  autre  côté,  si  l'action  des 
nouvelles  cours  sera  plus  <  ompliquée,  pins  lan- 
guissante qui'  :lans  b'i  piocédure  actuelle. 

On  ne  pent.di -convenir.  Messieurs,  que.  jus- 
(pi'a  la  mise  en  aci  iisaiinii,  l.i  forme  de  procéder 
est  la  même,  sauf  quelques  modifications,  et  que 
le  UMOvemenl  ne  sen  pas  plus  leni,  qQQiqiie  im- 
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Sl'iluc  pur  d'autres  u^ciils;  d'ailleurs  la  création 
*DD  jU(;e  d'instruction  ne  peut  que  le  rvii<Jre 

g US  rapide  :  ces  magistrats  ayant  la  suite  de 
utet  les  affoires,  le^;  instraisaat  sans  interrup- 
tion, elle-  «cront  conduite:;  avec  liien  plus  d'eii- 
sc'Uible  et  de  rr-léri!é  que  par  les  dir(  (  leur#  du 
jury,  dont  le  iii'  iit  par  ^elul'>lte  opère 

presaue  toujours,  sinon  unt>  lacune,  ilu  moins 
uoe  langueur  inévitable.  Celui  qui  quitte  telle 
direction  laisse  en  erfei  à  50a  successeur  tout  lo 
travail  dont  il  peut  se  dispenser,  et  ce  succes- 
seur lui-même  a  iHsoin  d'uo  certain  temps  peur 
se  mettre  au  courant. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  mise  en  aerusation. 
il  a  été  établi  qu'il  n'y  avait  [m  plus  de  temps 
consommé  d'une  nmiiftre  que  de  Tautre. 

A  l'éinird  des  sessions  par  trimestre,  (mnlons- 
nous  d*admettrc  qu'elles  retardent  la  plunart  des 

jupomenta  autant  qu'on  puiirniit  le  eraiiidre. 

I"  .^i  les  affaires  sont  uoiubreuses  ou  très- 
ur{.a  ntes,  il  peut  être  tenu  des  sessions  plus  rap- 
prochées; 

2»  On  ne  doit  pas  omettre  de  remarquer  qu'une 
partie  des  accusés  traduits  devant  les  cuurs  cri* 
minelles,  n'y  est  [tas  toujours  jouée  dans  la  ses- 
sion lin  mois  qui  suit  leur  tnuluciioii  en  la  mai- 
son de  justice,  si  les  téiiidins  sont  (  loii^iiés  ou  si 
d'autres  motiTs  en  eiiiprrlinil  ; 

3"  LiOrsque  lu  cour  criminelle  a  de  nou\eau\ 
reosejgiiemcnt.H  à rôdierclier,  des  inrurmations  h 
faire,  ou  d'autres  actes  d'instruction,  les  affaires 
passent  souvent  au  mois  subséquent;  et  en  ras 
d'élcii-Mieiiieiil  t  (iiisi<|i  1 ,1  l'ii'  'lU  d'absence  de  té- 
moins, de  vénliialiuii- ililtirili's,  etc.;  le  retard 
se  prolonge  : 

4"  Lesuffauvâ  arrivées  dans  le  mois  qui  pn  ré- 
dem  immédiatement  les  assises,  st^-rout  toiUr 
Jugées  aussi  promptetncnt  qu'à  pré.>ienl  ;  elles  le 

rurront  être  raéme  plus  tôt,  si  la  session  s'ouvre 
premier  du  mois,  puisque  celle  des  COUrs  cri- 
minelles ne  commence  que  le  !.'). 

Il  suit  de  là  qu'une  partie  des  affaires  sera  jupée 
auiwi  promptcmcut,  et  quelquefois  un  peu  plus 
tdt,  que  dans  Tordre  actuel;  quVn  considérant  la 
c|]0S4>  en  tnasae,  il  n'y  aura  (luelquo  retard  que 
pour  celles  qui  viendront  à  1  époque  de  la  s..^. 
sion  précédente,  on  «laiis  le  mois  nui  l  i  -iiixia: 
niais  il  faut  observer  que  celb-s-n  sn  uni  ordinai- 
rement les  nioin.<  nonihreu.ses,  p.nvr  (pi'on  aura 
fait  passer  toutes  celles  qui  auront  été  en  état,  et 
que  les  jupes  d'instruction  et  la  cour  impériale 
combineront  leurs  opérations  de  manière  qu'il 
en  H'-lr  en  arriéri'  le  moins  possible. 

(les  coiisidc  rations  balaiieent  donc  avanla;.'!  11- 
sement  I  inconvénient,  plus  apoareiit  que  réel, 
des  sessions  |»ar  trimestre,  1 1  Ton  pourra,  dans 
cet  iolorvallc,  régulariser  tout  ce  qui  si>ra  dans 
le  cas  de  l'être,  avoir  le  temps  de  s'assurer  dett 
i<  inoi<is  éloignés,  des  piéa'S  et  des  pnnives  à  re- 
cueillir. 

ha  dis[»ositioii  de  l'arliele  J.'.H.  par  laquelle  la 
rour  impériale  esi  aulorist'e  à  fain;  tenir  b-?  as- 
sises ailhur.^  qu'au  chef-lieu,  paraitn  à  quelques 
personnes  établir  le  principe  do  l'ambulance  de 
la  mur  d'assises.  Mais  on  doit  bien  éviter  de  con- 
fondre une  me-iiire  r.irr.  \\\:n-~  iilois  ni'!  e--airi' 
îiM-e  un  système  de  moliilité  r.iutiiiuelle  dont  b  - 
iiie  nivi  iiicnts  sont  connus.  La  cour  d'à-:- -^i  -  m- 
tiendra  session  tiors  du  clief-lieu,  l"  que  torsuuu 
la  cour  impériale  l'aura  jugé  néoeitsairc  :  H  faudra 
un  arn  t  pour  oftérer  ce  déplacement  momentané  ; 
.'  Cet  .irréi  ne  sera  délcrminé  ipie  iiar  di  s  nio- 
lii-  uravf-.  tir<-<  dr-  «  iri-on»laiii  <  s.  des  lieux,  des 

aixuêûi,  cl  do  1  wluxl  public.  Ëu  lu:  cai^,  le  dé- 
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placement  se  rt'duira  au  Iransjtorl  du  président 
et  du  procureur  impérial  criminel  ;  les  jupes  lo- 
caux ou  des  délégués  de  la  cour  impériale  com- 
pléteront alors  celle  dWises.  Cette  dernière  ne 

doit  donc  point  être  con>idérée  comme  un  tribu- 
nal ambulatoire  dont  le>  membres  toujours  eu 
route  iraient  jut!rr  de  \ille  en  ville. 

La  disposition  dont  il  s'apil  et  l  esprit  (|ui  l  a 
dirtêc  sont  bien  éloipiiés  de  le  préjuger. 

Telles  sont  les  principales  objections  qu'on 
peut  former  contre  la  cour  d'assises.  L'on  a  re- 
in ndu  dêiîiiinstiativemi'iil  aux  premières,  et  011 
l  a  r.iH  d'une  maiin  re  judore  à  di<siper  le-  in- 
quiétudes re!alivei!ii"il  aux  auUv  <.  tjuaiid  nous 
aurons  paixouru  les  articles  relatifs  à  l'examen 
et  au  jugement  dans  cette  cour,  on  demeurera 
convaincu,  par  la  cbalne  entière  de  la  procédure 
depuis  son  oripiue  par-devant  l'ofHcîer  de  poliri* 
jiidiriaire  jusqu'il  son  dernier  terme,  qu'i'lle  nous 
ilouiiera,  dans  la  uiaiclie  de  riiisti  iicuoii ,  tous 
les  résultais  de  la  pron-dure  aeiuelle.  ri  .|ii,> 
celle-ci  ne  produit  pas  les  avantages  notables  qui 
se  rencontrent  dans  le  système  nouveau. 

Ces  avantages  principaux  sont  : 

Le  mode  de  la  mise  en  accusation  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  :  rémission  de  l'acte  d'accu.sation 
apivs  l'arrêt  qui  la  pi  oiiom  e  ;  la  ce  .sation  ilu 
droit  d'optioii  ;  l'aupinentaiiou  des  jupes  nui 
composent  la  cour  d  assises  ;  la  cessation  du  dé- 
idacement  de  trois  à  quatre  cents  citoyens  par  an 
dans  clia«|ue  département  pour  le  jiiry  d'accu- 
sation. Vous  en  connaîtrez.  Messieurs,  bientrt!  plu- 
sieurs aiilres  :  la  réduelioii  des  nullités,  l.i  dispa- 
riitiou  du  ilaniier  de  la  complexili-  des  questions, 
leur  simplicalioii ,  réloipueinent  de  la  que>tiou 
iutenitountlle,  la  meilleure  composition  dujuiy 
de  juiiemi  nt,  la  délibération  du  jury  à  la  plu- 
ralité des  suffrapes,  vous  offrent  des  améliorations 
précieuses  à  mesure  que  nous  suivrons  le  surplus 
du  titre  dont  nous  sou-  eiiln  'i  ukiis. 

(,>u  il  me  permis.  Messieurs,  de  \ous  arrê- 
ter quelques  instants  sur  des  considérations  d'un 
ordre  plus  uéuêral.  relativement  à  rétablissement 
des  cours  d'assises. 

I'  L'ai>|>areil  et  la  <lipnilé  exiêrieiiii'.  itmliles 
pour  1  11  imiuf  é(  lairé.  vaines  illu-i  <ns  pour  le 
.•;ape.  a-sun  nt  |iii •^que  toujours,  de  la  pari  de  la 
niullitiide.  la  lonsideralioii  et  le  respect  :  les  ins- 
tiiuiions  qui  ont  iM'soin  d'être  environnées  de 
ces  Sentiments,  ne  doivent  jamais  dédaigner  les 
dehors,  frivoles  en  apparence,  (fui  les  concilient 
ou  les  iirêpareut  S'il  en  i  -t  ipii  pui--;enl  avoir 
besoin  (II-  t  e  pn  sMpr.  auxqucll.  s  [M  iit-il  être  plus 
fa\orable i|u"an\  Iribiiiiaiix  «pu  doivent  proiioucer 
sur  riiouneur  et  la  vie  des  hommes '/ Ainsi,  l'aug- 
metitaticn  de  juges,  néces.siiire  au  fond  d'apmt 
leur  organi.<ation,  ne  sera-t  elle  pas  sans  effet 
pour  corriger  la  composition  tio|i  < m-onscritedes 
cours  rnu.iiK  lli  V  '  c'mj  ntaaistials  a  la  tête  de^^ 
quels  se  troii\f  on  dclêL-iif.  mondire  di-  la  cour 
imp'  ri  lie,  a-si-l.  s  de  jun  s  n  (•oiuiuaiid.ibles  et 
éclairés,  don  il  ti. lit  a  la  cour  un  caractère  plu* 
soleniu  I.  L  in'  [  \  Ile  même  qui  séparera  les  scis- 
sions les  rendra  plus  imposantes,  parce  qu'elles 
seront  plus  rare-  :  <  »•  que  l'on  voit  trop  souvent, 
!  ( -se  bientôt  d'êir.-  autant  eoii-iiléré  ..  La  dê-iio- 
ininatioii  seule  de  nmrs  </ iiv.i>'  >  [Uduve  l'iii- 
teiition  de  rappeler  à  notre  meiiioire  et  de  pré- 
senter à  Dotn-  imitation  ces  grands  lour*  qui  ont 
suln^isté  si  ancienm^ment  et  si  longtemps  en 
France,  et  <  <  s  assises  qui  sont  encore  e-i  pratique 

ailleurs  a\er  -uecê.- ,  leiuie-,  en  qUelipU'  urte. 
pai'b'Si  our-  ■'U|ièrieures.  K-prroiis  (pn'  It  >  uiMit  -, 
quoique  bien  éloignées  des  atlribuliuns  et  ite 
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l*Mat  de  cm  gnndM  aseemMées  on  tournées  ju- 

tliciaircss,  ne  tarderont  pas  à  rommatidfT  coinine 
ellfs,  k'  rrsiH'i  l  a  tous,  la  conliuiico  aux  bous.  Ii' 
remords  <>u  lu  crainte  aux  mâCiUUItO,  et  la  Sécu- 
rité à  l'innocence! 

2*  L'isolement  des  cours  criminelles  nu  milieu 
de  l'ordre  judiciaire ,  a  probablement  frappé  k- 
Gouvernement  ;  elles  forment  une  classe  à  |iurt 
que  l'on  a  cm  devoir  rundiv  daii>  les  autres,  en 
coiniiiiiant  une  institiiiii>ri  iiilennédiaire,  qui 
sera  l'un  do?  rhaininis  dr  ror<ln'  judiciaire,  et  v 
fera  partie  d'une  liiérur*  liie  j;éiiC'nu«. 

S*  D'un  autre  côté,  l'on  n'a  puvoir,  sans  doute 
avec  iodirri'rence,  dans  la  division  actuelle  des 
tribunaux,  que  la  connaissance  des  lois  civiles 
et  celle  des  lois  crimiuelles  étaient  en  qui  lijue 
sorte  ^'irangAre.^  l'une  à  l'autre,  et  iiue  i'clude  des 
dernirrrs  riait  rouicntrèe  dans  un  Inip  pelit 
nombre  de  uiagislrats.  On  a  peiis»^  qu  il  convenait 
d'avoir  des  juges  exercés  dans  les  deux  parties, 
aioai  qn*en  offraient  les  porlemeuts,  les  présidiaux 
et  les  bailliages,  et  qu  en  fai!>ant  une  nécessité 
de  la  mt^me  n'iniinn  de  lumièits,  on  amènera 
le  perfcctionneiiniii  des  nia^istiaiures. 

Les  eu  iisii  Ici-, il  11  MIS  dérivent  évidemment  du  texte 
et  de  l'esprit  de  la  loi,  et  elles  couduisuat  à  iia- 
•arder  une  réilexion  imporlante,  qu'on  ne  se  per- 
met néanmoins  de  pn^moer  que  comme  une  id6e 
conjecturale. 

Si  les  mains  piiis-antes  qui  viennent  d'orner 
de  nouveaux  troplucs  celte  respectalilo  enceinte 
ne  tenaient  pas  avec  autant  de  gloire  (pie  de  suc- 
cès les  rèues  de  l'empiri»;  si  nous  ue  savions  pas 
que  la  pensée  de  Sa  Majesté  embrasse  tout  en 
grand;  qu'elle  prévoit  tous  les  mouvemenig, 
qu'elle  coordonne  toutes  les  parties,  nous  pour- 
rions nous  biimiT  à  prendre  pour  rè'.'le  de  nos 
idées,  sur  le  projet  de  Code,  les  motifs  que  nous 
vuiis  développons  :  mais.  Messieurs,  h  s  coiii  cp- 
tioDS  du  génie  ont  rarement  pour  limite  la  ligne 
que  Dona  crofona  apercevoir,  et  souvent  ce  que 
nous  regardons  oomme  un  système  complet  n'èst 
qu'une  section  d'un  plus  vaste  systt^me...  Telle 
loi  contenant  une  or^jani-salion  qiii  parait  n'ap- 
partenir qu'il  son  objet  particulier,  su  ratlaclic  à 
un  plan  tiénéral.  Ainsi.  1!  est  permis  de  présumer 

3ue  le  Dodc  d'instruction  criminelle  est  lié  avec 
e  grandes  vues  sur  l'ordre  judiciaire,  tendantes 
à  eu  former  un  ensemble  dont  toutes  les  parties 
seront  en  harmonie  entre  elles. 

.\près  vous  a\oir  cxjiosé,  Messieurs,  les  motifs 
sur  lesquels  est  appuyée  l'opinion  de  la  cominis- 
.sion  sur  la  cour  d  assises,  je  me  dispen,se  d'eu- 
trer  dans  des  détails  sur  lesTonciionsdu  pr^ident, 
dii  procureur  général  et  du  procureur  impérial 
criminel,  parce  que  b-  chapitre  11.  qui  en  traite, 
ne  contient  que  des  dispositions  non  susceptibles 
d'observation.  Il  en  est  de  même  du  chaiiitre  111 
qui  prescrit  la  procédure  devant  cette  cour;  nous 
y  remarquons  seulement,  avec  l'orateur  du  Gou- 
vernement, l'article  295,  dans  lequel  on  voit  que 
le  conseil  choisi  par  l'accusé,  ou  dési^Mié  par  un 
•  juge,  ne  peut  l'être  que  parmi  les  avocjiis  ou  avoiiés 
du  res.sort  de  la  cour  impériale.  On  se  tromperait 
bien  en  n;^;ardant  celte  mesure  comme  allenta- 
tuire  au  droit  sacré  de  la  défense  de  l'accusé  ;  il 
vous  a  été  prouvé  qu'elle  était  entièrement  daus 
son  intérêt,  et  qu'elle  a  pour  objet  de  le  mettre  à 
rabri  de  la  cu|Mdité  et  souvent  de  l'ignorance  de 
ces  bommes  qui,  élran^rers  à  un  ressort,  an  bar- 
rean,  et  aux  connaisiîances  néccs;aires,  colpor- 
tent (juel  piefois  d'un  département  à  l'autre  des 
services  prétendus  et  mercenaires.  La  suite  de 
l'arttcto  iMun  dltilloun  k  Tacensé  la  ftoilié  de 
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confier  ea  défense  à  tm  narent  on  km  ami,  après 

avoir  demandé  au  |)rèsid(>nl  une  nermissiou  qui  a 
pour  olijet  de  lie  pas  laisser  souiller  le  temple  de 
la  justice  par  des  individus  sans  moralilé.  La  sa- 
ge.>s.-  de  (xs dispositions  permet  aux  amis  de  l'iiu- 
manité  de  concevoir  une  dowe  espérance,  celle 
de  voir  les  peisiHiiiM  attachées  au  barreau  for- 
mer librement  entre  elles,  prés  des  cours  d'assi- 
ses, une  péiiéreiise  association  ji  ^ir  se  dislriliuer 
la  l'oudion  liouurable  de  défeiulie  loui'  a  tour  les 
accusés  sans  ressource  :  la  récompense  d'un  si 
noble  service  se  trouverait  dans  leurs  cœurs  et 
dans  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  des  articles  qui  suivent  sont  relatifs 
aux  nullités,  dont  la  réduction  à  trois  est  uoe 
amélioration  l-ien  iniiTessante  :  elles  ne  peuvent 
porter  (jue  coulre  l'arrt't  de  renvoi  ii  la  cour  d'as- 
sises, dans  trois  cas,  et  dans  les  délais  que  la  loi 
désigne. 

S  lU. 

Bxamen  et  jugmeiU. 

lA  manière  de  procéder  à  t'ciameo  est  pres- 
crite dans  la  première  section  du  chapitre  IV,  et 
l'on  y  rem  ontre  les  formes  et  la  publicité  ad- 
Hiises  actuellement,  le  serinent  des  jurés,  la  lec- 
ture de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  l'exposé 
du  procureur  général,  la  déposition  publique  de 
chaque  témoin,  les  débats,  leur  régularisation,  la 
défense  de  l'accusé,  les  conclusions  du  procureur 
général,  le  résumé  du  président. 

Vous  retrouvez  avec  satisfaction,  Messieurs, 
daus  Ci:ite  inarche,  des  bases  sur  lesquelles  les 
opinions  ont  été  trés-peu  pertagéeej  i'inKf rue' ion 
ero^s  «  im  débau  ne  peuvent  UTOir  qu'un  petit 
nombre  de  contradicteurs  ;  parmi  les  advermires 
du  jury  et  de  la  publicité,  trè.s-peu  les  proscri- 
vent, et  la  plupart  désirent  même  les  voir  adop- 
tés dans  les  jugements  sans  jurés. 

Quel  est,  eu  effet,  le  but  sacré  de  toute  inslruc- 
tiou  criminelle'?  Celui  de  découvrir  la  vérité.  Or, 
est-il  de  moyen  plus  simple  et  plus  sûr  d'y  par- 
venir que  de  mettre  successivement  chaque  té- 
moin et  l'accusé  en  présence  ;  d'observer  non- 
seulement  leurs  déclarations  respectives,  mais 
encore  de  pouvoir  distingutt'  les  plus  légères 
nuances? 

Rien  n'est  muet,  rien  n'est  inutile  dans  le  débat  : 
la  contenance,  le  sang-froid  ou  le  trouble,  les 
variations,  l'altération  de.s  traits,  les  impressions 

di\<ises  roniientun  corps  d'indices  qui  soulèvent 
plus  ou  moins  le  voile  dont  la  vérité  est  enve- 
velopp  'e.  De  froides  écritures,  interprètes  impar- 
faits «les  discours,  y  parviendraient  difticilemeol 
et  conduiraient  peut-être  à  l'erreur,  tendis  que 
l'action  et  le  choc  des  débats  ne  tardent  pas  à 
faire  jaillir  la  lumière  captive  !  On  m*  peut  donc 
qn'a|)pliiudir  à  l'esprit  de  prudence  qui  a  cousa- 
cré  un  mode  d'examen  dont  rien  ne  pourrait 
comi)enser  les  résultats  pour  la  société,  pourTao^ 
cusé,  pour  les  juges  et  les  jurés. 

Le  moment  de  Ta  rl()ture  des  débats  arrivé,  le 
président  résume  l'affaire,  et  remplit  alors  l'une 
des  luiK  tions  les  plus  respectables  et  les  plus  dé- 
licates de  sou  nniiisière,  i  eJle  de  comparer  et 
peser  les  charges  et  la  déleuse,  d'eu  donner  le 
tableau  lidéle,  de  produire  les  moyens  qui  peu- 
vent a VI  Ml  été  omis,  de  tirer  les  cofl  ..'quenoea  de 
cha  îne  partie  de  son  exposé,  sans  émettrtf  mie 

'  ci'i-i.iine  opinion,  de  préi  i^er  enfin  l's  points  sur 
I  lesi|(U'ls  les  jurés  doivent  pniicipaleaieut  tixtr 

leur  attention. 
1    Ce  résumé  est  suivi  de  la  position  des  questions, 
I  dont  le  déTetoppemem  se  (roiive  .dww  Im  arli- 
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ticles  3:]T,  .^38  et  suivants,  rvlleréaulttntdel'acle 
d'ooeusalioQ  doit  iHre  ainsi  posée  : 

«  L'aocosé  Mt-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
«  crime  aTCC  toutes  les  cirt-.onstaQce8  comprises 
■  dan?  le  résumé  do  l'actn  d'accusation  ?  • 

Les  jun'-.'j  ri'poiiili  nt  [lar  ou»  ou  ((ar  ifn.  en  n"'- 
pi^lanl  les  tenues  delà  ([ueislion.  Si  inMiimoins  il 
t'st  des  fircoiistaiices  sur  icsiuelli  s  ils  iiecroieiil 

eus  l'accusé  convuincu,  iid  exjtriment  uae  u6g;i- 
▼e  sor  cette  circoDsIancc. 
S'il  résuite  des  débalH  quelque  cinonstanre  ag< 
pravante  non  énonc/^  dans  l'actt-  il'aecusalion  , 
elle  devient  rul>jc|  il  une  question  parliculière.  Il 
en  est  lie  nième  lorsque  l  uccusé  propose  pour 
excuse  un  fait  admis  co  unie  tel  par  la  loi.  Cette 
question  est  itosée  ainsi  : 
•  Tel  fait  esl-il  constant?  » 
Botio,  si  racrus)*'  a  moins  de  scixeans,  laques* 
tton  sur  le  disrernement  a  lieu. 

Suivant  l'article  les  jurés  di'Ubéicronl  >iu 
le  lait  principal  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
constances. 

Cette  partie  de  la  loi  rcnrcrmc.  Messieurs, 
deux  points  bien  rc:narquables,  la  sinipliilcation 
des  questions  el  la  disparition  ae  celle  relative  ù 

l'intention . 

La  inani("'re  dunl  on  pn-c  les  questions  d'apr(>s 
la  I iii  du  '■'>  liruinaire  an  IV.  conforme  a  la  logi- 
que, est  ci'peuilant  accompapnée  d'incoinénieuts 
majeurs.  Leur  série  métaphysique  est  trop  abs- 
traite pour  les  junfts;  souvent  celle  qui  n'est  que 
la  di'nluction  de  la  précédente,  les  jette  dans  l'em- 
barras ou  la  perplexité  ;  idles  amènent  leur  hési- 
tation ;  et  d  ois  rincrrtiliide  de  pouvoir  affirmer 
positivement  une  des  branches",  ils  donnent  des 
déclarations  incohérentes  ou  contrailictoiri's.  D'un 
autre  c^té.  les  questions  deviennent  extrêmement 
nombreuses  quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  plu- 
j*ieurs  chefs  (!t  divers  penres  dr'  co  iiplicité  L'o- 
rateur du  tiouvernemeiit  vous  a  cité  une  affaire 
ou  l'on  a  été  oblif-'i- d  i  II  po^rr  six  nulle,  (tulre 
le  temps  considérable  qu'absoi  beni  la  jKisiiioti  de 
ces  questions,  leur  lecture,  la  discussion  par  les 
jurés  et  leurs  réponses,  cette  multiplicité  produit 
la  ooofuaion  dans  leurs  e.sprit.s,  des  inadvertan- 
ces, div  équivoques  qui  entralaeni  des  suites  fft- 
clieuse^. 

Knliii.  dan-  c.  système,  on  a  sans  cesse  à  cniiii- 
dre  de  nt)>er  des  riueslions  complexes  ;  pour  les 
éviter  il  faut  multiplier  les  interrogations.  La 
complexité  donne  souvent  lieu  à  cassation,  et 
<'i>nséqu«Mnment  ft  des  tonpvrars,  ft  des  frais  con- 
siti ''raldes,  h  des  déplai  ements  el  translation^  pé- 
nibles, soit  pour  I  aectisé,  -  «if  pour  les  teinoinx. 

Pari"  niiiile  prnpnM'  dii  ironvera.  à  laMn'i-, 
souvent  dans  le  cas  lie  poser  un  i  ertain  nombre 
tie  questions  d'a|ir"s  celui  des  accusés,  el  la  na- 
ture des  circonstances  ;  mais  elles  SiToot  plus 
simples,  moins  accumulées,  et  dépnpées  de  com- 
plexité :  ce  qui  procure  une  amélioration  non 
moins  imptjrtante,  c'est  que  les  questions  sur 
l'intention  n'étant  plus  mVi  ssiiires,  la  s-Tie  se 
trouve  encore  plus  K'duitc  ;  une  porte  est  fermée 
de  plw  ans  «rmirs  et  aux  alius. 

Pp!*sonne  ne  penlnler  le  prinript»  qui  a  fait  in- 
troduire la  question  Intentionnelle  :  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  pas  de  crime  où  il  n  ya  pas  eu  in'eu- 
tion  {le  le  commettre;  mais  ceiie  intention  se 
trouvant  toujours  positivement  ou  implicitement 
consignée  dans  l'acte  d  accusation  qui  servira  de 
base  aux  questions,  le  jury  s'en  e\pli<|ti'-rn  idu 
moins  iiidirectemenli.  en  donnant  rattinnaUve  ou 
la  négative  sur  la  question  générale,  tl  est  donc 
innttle  de  l'intenuger  ipécialâimitnir  hnteolioa. 


1  Cest  à  celte  question,  c'est  aux  piéjjcs  qu'elle 
tend  à  la  facilité  ou  à  la  bonne  foi  des  jurés  qu'on 
ne  pt>ut  sVmpécher  d*attribuer  une  partie  des  dé- 
clarations qu'on  est  exposé  à  leur  reprocher; 
sauvegar  le  du  coupable,  que  rifitri;.'ue  ou  la 
partialil»'  veiilenl  fain-  absoinlr»',  rlle  ;i  i vtiijil  u  r 
pour  lui  en  l'rance  c<'s  lieux  d'a-iles  (ju  un  abus 
relii;i(  u\  ou  politique  lui  ouvre  encore  en  certai- 
nes contrées;  mais  dans  ces  asile-:,  la  protection 
au'il  trouve  ne  dure  qu'autant  qu'il  embrasse 
1  autel  ou  qu'il  ne  franchit  pas  l'enceinte  privi- 
légiée. Parmi  nous,  au  contraire,  s'il  parvient  îi 
se  couvrir  du  bouclier  inviolable  que  la  loi  lui 
j)n''senle,  il  élève  liautonient  un  Iroiit  impuni. 
C'est  ainsi  qu'on  a  vu  trop  souvent  des  voleurs 
en  flagrant  délit,  des  faussaires  en  écriture  au- 
thentique, acquittés  comme  n'ayaot  j>as  eu  des- 
sein do  nuire  a  autnii  ou  de  s'approprier  la  cbottc 
volée. 

La  position  de laque-li'iii  intenliounelle  u'élaQl 
|dus  iii  i-e.-isaire,  on  n'aura  |(oiiit  à  redouter  les 
dangereux  effets  d'une  question  isolée  sur  cet 
objet;  la  source  des  mauvaises  déclarations  sera 
tarie  •  on  n'aura  plus  à  craindre  de  voir  des  jurés 
(.s'il  peut  encore  s'en  trouver  qui  soient  capaliles 
de  c  'lier  a  la  su::gesliitM,  a  la  prévention  ou  à  la 
faibies-e  .  iiii  ulir  a  leur  coii<cieiici'.  eu  aflirmaiit 
le  fait,  dcclaiMiit  s(<n  aiiti  ur,  avouant  qu'il  a  agi 
sciemmeni,  et  ne  lui  suppo.sant  aucun  desst>in 
criminel.  Si  l'on  brise  culte  arme,  on  concourt  à 
la  simplification  et  à  la  réduction  des  questions , 
et  l'institution  du  jury  est  améliorée. 

Klle  ne  le  Seca  pas*  ntoifis  par  l'adiuissiou  de 
leur  lin  i\  \.[  pluralité  des  -uffrage-.  L'uoa- 
iiiinib-  est  dé-irabte  .>iaiis  doute,  mais,  .«l  elle  n'est 
pas  le  résultat  d'une  convii^ion  intime  et  d'un 
sentiment  libre,  elle  n'est  pas  unanimité.  Peut-on 
lui  donner  ce  nom,  loi  s>|u'elle  n'est  qu'une  vic- 
tiire  remportée  par  l'obstination  ou  l'Iialiitudr 
des  fatigue^  sur  la  faibles>;e.  reiuuii  ou  la  souf- 
fnince La  cniiM-i,'  irr  e  ipilule alors  avec  la  force; 
c'est  le  corps  qui  de. ibère  et  non  la  tét»'   L'ex- 
périence nous  |>;  olive,  au  surplus,  que  l'unani  uilé 
telle  qu'elle  est  actuellement  exipéc,  n'est  qu'il- 
lusoire, quand  les  jurés  passent  vingl-qiiatrehcuni;s 
sans  s'aceoiili  f  entre  eux.  l  uisqiie  après  ceibdai, 
leur  ib  libi'ialKiii  si-  jireiid  ;'i  la  pluralité,  (^etl  • 

,  ob'^ervalioii  -(il'  irait  pour  jii--lilier  l'admission  de 
cette  dernière,  quand  la  raison,  les  luis  de  près* 
que  Ions  les  peuples,  nos  lois  préi'édentes,  ne 
nous  avintiroieiit  pas  de  lu  rétablir. 
Les  auteurs  du  [irojetont  d'BÎIIcnrs  trouvé  un 

'  tempérainnicnt  qui  est  enti'nvin  nt  eu  faveur  dr 
l'accusé.  •  S'il  n'.  -t  décLirc  i  onpabb'  <lu  laii 

I  -  principal  qn'.i  nui'  ?iiiip|i'  iiiajoi  iir,  I /s  jn-i-- 
«  délibéreront  entre  «  ux  sur  le  même  point,  ei  m 
«  l'avis  de  la  minorité  des  iurés  est  adopté  psu'  la 

•  majorité  des  Juges,  de  telle  sorte  qu'en  reuiiis- 

•  sant  le  nombre  de  voix,  ce  nombre  excède  ce- 

•  lui  de  la  majorité  di-  jiir  •  (  t  de  la  iiiinoril<'' 
«des  juges,  l'avis  favnrabb-    a  l'acusc  i)n- 

•  vaudra.  ^ 
Pour  que  ce  cas  ait  lieu,  il  faut  l«  ;  qu'il  ne 

8'aL'i>'>e  que  du  fait  principal  ; 
i'  {juv  l'accus»'  n'ait  été  condamné  qu'à  la  sim- 

file  majorité,  c'est-à-<lire  par  sept  sulTrag(>s  sett- 
ement.  car  à  huit  l  i  d 'libération  aurait  passé 
aux  deux  tii  rs  di  s  voix  ; 

(Jo  •  Il  -  ju'jes.  se  tnmvant  d'avis  contraire  à 
la  piur.ilit  ■  des  jurés,  soient  en  inajorit-;  de  telle 

I sorte  que  h-urs  suffniges,  réunis  à  c''nx  des  cinq 
qui  co!Ujioscnt  la  majorité  du  jury,  donnent  une 
pluralité  qui  surpassi*  celle  qui  avait  condamné. 
Cette  mesure,  ne  pouvant  s'appliquer  on  cas 
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d'acquittemcat  de  l'accusé,  et  lui  étant  entière- 
ment  favorable,  n'a  paru,  par  dansai  estimables 
motifs,  ôtre  susceptil  le  d'aucuno  discussion. 

L'article  suivant  prévoit  h*  r;is  où  les  jupes, 
étant  unanlmenit'ni  ronvaiiicns  mii'  le?  juii  s  se 
sont  trompés  au  fond,  la  cour  uéclare  d  oriicc, 
saas  que  nul  ne  pui-ssc  U'  provoquer,  et  iinnié- 
diateroent  après  la  déclaration  du  jury,  qu'il  est 
sursis  au  jugement,  et  que  l'affaire  est  renvoyée 
à  la  session  prochaine,  pour  ('trc  s(uimise  à  un 
nouveau  jury  :  cette  disposilion  est  applu  able  en 
cas  de  condâmnation  seulement. 

La  suite  de  celle  section  concerne  la  non  coai> 
parution  des  témoins  cités,  la  peine  contre  les 
absents,  le  mode  d'oppusiiion. 

Ia  section  II  est  destinée  à  ce  qui  est  relatif  au 
jugement  et  à  son  exécution,  au  cas  d'acquittc- 
uieiil  aux  demandes  en  doinina}îes-intéi"ôts  res- 
pectiis.  La  manière  de  se  p  iurvoir  nom-  ceux  que 
peuvent  réclamer  soit  l'accusé  en  différents  cas, 
soit  les  tiers  non  présents  aa  procès,  est  égals- 
menl  réglée. 

Il  en  est  de;  même  si  l'accusé  est  inculpé  dans 
le  cours  di  s  débats  d'un  autre  délit  fiuc  celui 
porté  dans  l'acte  d'accusation  ;  le  resir  de  la  sec- 
lion  explique  la  nature  de  la  défeaseile  raccusé  ; 
après  la  déclaration  du  jury,  il  y  est  traité  du 
jugement,  de  la  prononciation,  de  ses  formes,  du 
pourvoi  en  cassation,  de  resécution,  etc. 

Ces  difiérenls  points,  offrant  peu  de  différences 
iniiioiUmtes  avec  ce  qui  si;  prali'pu',  il  ilrvii  iit 
inulilt:  de  s'y  arrêter  plus  lonjitemiJS,  el  je  dois 
m't  mpresser  d'aborder  le  chapitre  V,  qui  est  le 
dernier  objet  de  ce  travail  ;  il  concerne  le  jury. 

§1V. 

Du  Jwff,  êtde$a  eonvoeation, 

Tiinf  d'excellents  ouvrages  ont  traité  de  cette ill8- 
tilutio.'i.  tant  de  voix  éloquentes  se  sont  fait  en- 
tendre en  sa  favi'ur,  l'ile  a  été  si  souvi  nt  et  si 
bien  discutée  pour  ou  contre,  qu'il  y  aurait  témé- 
rité de  nm  part  et  inutilité  pour  vous.  Messieurs, 
si  je  me  permettais  d'entrer  dans  la  lice.  Je  dois 
donc  renoncer  h  toute  discussion  pliiiosopliique  et 
olitiqni'  sur  I  n  u'  îles  nlus  belles  l  oncrplions  de 
esprit  luimaia,  que  rhistoire  et  te  fait  dans  uu 
Ëtar  \  oisin,  prouvent  ne  pas  être  une  brillante  et 
vainc  théorie. 

Me  renfermant  dans  le  cercle  qui  m'est  iracé 
par  le  projet  de  loi,  je  vais  considérer  le  jury  tel 
que  nous  Pavons  en  France,  rechercher  les  causes 
qui  ont  pu  lu  rendre  défi'i-tueux,  vérifier  enfin  si 
la  loi  proposée  peut  amener  son  perfectionne- 
ment. 

Introduit  dans  un  temps  où  la  révolution  fran- 
çaise commeni;ait  à  prendre  un  caractère  d'exns- 
pénition,  il  m:  fut  pas  aussi  iniiiail  iU  i|n'on 
pouvait  le  crain.lre  dans  des  circon.-^lanccs  si 
difficiles,  irétanlnoint  suflisammcnt  connu,  suc- 
cédant à  des  établissements  anciens  et  respectés; 
fondé  snr  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  dont 
on  abusait,  il  dut  avoir  en  peu  de  temps  des 
adversain^s;  devenu,  pendant  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, riiistrnment  mallieurcuxdes  liassions 
et  des  fureurs;  tombé  dans  des  mains  impures, 
l'aversion  qu'elles  inspiraient  rejaillit  sur  lui  ; 
lorsque  des  jours  plus  calmes  vinrent  luire  sur 
ia  France  éplorée,  il  se  rcisentit  plus  ou  moins 
de  rinfluenre  des  souvfnirs  elib  s  [jarlis  ;  drpnis 
le  moment  régénérateur  du  lîS  brumnirc,  sa  uiar- 
clk'  est  devenue  meilleure,  mais  il  n  a  pas  été 
tout  ce  «ju'il  devait  être,  parce  que  su  propre  or- 
{fanisatioo  s'y  opposait. 

On  doit  doue  distinguer  deux  sortes  de  caues 


qui  lui  ont  été  contraires  :  les  unes  purement 
politiques  et  extérieures,  tenant  aux  temps  et  aux 

circonstances  ,  li  s  autres  intérieures,  nées  des 
vice.s  de  sii  composition,  de  ceux  de  ialégislatiuu 
qui  le  mettait  en  ariiuu,  et  des  erreurs  qui  ont 
pu  eu  être  la  conséauence. 

1°  Les  listes  de  jurés  sont,  presque  partout, 
composées  en  grandie  partie  de  noms  de  citoyens 
que  le  défaut  d  instruction,  leurs  professions,  b  ur 
éducation  et  leurs  besoins  devraient  en  éloigner; 
on  a  donc  à  cralndru  avec  eux  les  effets  de  l  igno- 
raiice  el  de  l'intriaue. 

2"  On  a  vu  combiea  le  mode  actuel  de  mise 
en  accusation,  la  complication  et  la  multiplicité 
des  questions,  la  nécessité  de  la  question  inten- 
tionnelle el  de  I  noanimité,  les  exposent  souvent 
à  se  tromper,  même  avec  les  intentions  les  plus 
droites. 

Ainsi,  les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre,  les 
erreurs  dans  lequelles  ils  ont  été  dans  le  cas  de 
tomber,  ont  plutôt  leur  source  dans  les  vices  de 

leur  composition  <  t  la  forme  de  procéder  que 

dans  leur  cœur  ou  leur  faiblesse. 

dardons-nous,  en  effet,  d'admettre  que,  si  on  a 
|)U  avoir  des  reiiroclies  à  faire  aux  jurés,  on  n'a 
pas  eu  aussi  îi  applaudir  à  la  justice  et  à  la  saga- 
cité de  leurs  décisions.  Beaucoup  de  tribunaux 
peuvent  attester  que,  tant  avant  les  temps  d'orages 
que  postérieurement,  leur  marche  a  été  commu- 
nément bonne  et  raisonnable.  Celle  observation 
s'appliipie  pins  partiruliéremcnl  aux  jurés  de 
ju-i  iiient  qu'a  ceux  iraccusaliun,  parce  que,  d'une 
oart,  ils  sont  tirés  d'une  liste  plus  nombreuse 
formée  sur  tous  les  poiQts  d'un  déoartement,  et 
par  conséquent,  plus  exempte  de  nnRuence  des 
localités  ;  et  que  de  l'autre  ils  opèrent  sons  les 
yeux  d"uiie  cour  qui  les  dirige;  que  sous  ceux  du 
public,  ils  eoiilractent  une  re's(»oiis,ibililé  morale  ; 
que  la  ]jrocédure  est  complète  el  que  les  débals 
les  éclairent.  U  est  beaucoup  de  juges  auad  qui 
déclareraient  francbement  qu'advenaires  du  jury 
avant  d'être  témoins  on  régnialears  de  ses  tra- 
vaux, ils  ont  pris  de  lui  une  idée  dilTérente,  non 
point  parce  que  le  concours  du  jury  ne  leur 
laisse  que  l'instruction  et  l'appUiviiion  laeile  de 
la  loi,  mais  parce  qu'ds  oui  ele  convaincus  que 
l'institution  est  bonne  eu  elle-même,  que  son  or- 
ganisa il  III  eu  le  est  défectueuse»  et  que  si  eUe 
proiuii  iquefois  des  déclarations  susceptibles 
de  critique,  celles-ci  (b  rivent  presque  toujours  de 
celte  organisation  aiilanl  que  de  la  nature  des 
fait.s,  de  leur  compliratioii  et  de  certaines  circon- 
stances, l'our  forliller  ce  témoiguage,  qu'on  con- 
sulte les  juges  qui  siègent  en  cour  spéciale  !  tous 
y  éprouvent  combien  do  cas  font  naître  l'incerti- 
tudê  et  Tanxiétê  dans  l'esprit,  et  combien  il  est 
prudent  de  ne  pas  blîlmer  trop  légèrement  les 
déci.sions  des  boinmes  appelés  à  prononcer  sur 
l'honueur  ou  la  vie  de  leurs  semblables. 

U  suit  de  là  que,  si  le  résultat  des  opérations 
du  jury  n'est  pas  aussi  satisfaisant  qu'on  peut  le 
désirer,  ce  n'est  point  à  l'institution  qu'on  doit 
l'attribuer,  mais  aux  diverses  causes  qui  sont 
indiquées. 

Celles  qui  ont  i\ti  lui  nuire  dès  .son  établis.se- 
menl;  celles  qui  l'ont  altérée  étant  connues,  je 
n'ai  point  hasardé  une  assertion  vague  et  dé- 
nuée de  preuves,  eu  avançant  qu'elle  n'a  point 
encore  été  suffisamment  éprouvée  en  France. 
Si  le  jury  a  im  résister  au  concours  de  circon- 
stances qui  lui  élaienl  défavorables,  s'il  a  pu  se 
soutenir  malgré  les  germes  destructeurs  qu'il 
portait  dans  son  sein,  ne  balanijons  pas  à  croire 
qu'il  est  trùs-susceptiblc  d'être  pèrfecttouDéu 
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L'artiBte  bri««-l-ii  ano  machine  parce  que  plu- 
sieur!'  (!o  fe-"  roiiapes  sont  mal  disposa*»,  d^utres 
(IrlV.  niriix  "*  l.\ili;i[iilnuiH'-f-il  parrc  qu'elle  ne 
rt'iu^dit  i>d^  'iii  -l('-rli,iiii|i  toute  son  attente  ?  t^iuc 
rait>li  alors  ^  Il  cxa'nini'  l'ensciiiMe  et  les  liélails 
de  MHi  ouvrage,  il  luetà  l'écart  ie.s  pièces  qui 
fénenl  le  mouvement;  il  en  sobatitue  de  plus 
simple»;  il  corritre,  il  Unit  celfes  dunt  le  travail 
est  incomplet.  .  Aiini  le  (iouvemninent,  persuadé 
qu'une  snimlt'  institution  dont  la  Imiiti^  tic  la 
théorie  n'est  pa-;  cnnteslée,  mais  dont  la  pratuiue 
laisse  à  désirer  ih  -  perfectionnements,  s'en  est 
occupé  avec  autant  d'impartialité  que  d'atieu- 
tiûDCM'el;  il  a  pens(3  qu'il  connent  de  la  recttfler 
et  novae  la  pnv.  rire. 

Pénétré  du  (l»'*>ir  <ie  coopérer  au  liien,  votn; 
commission,  Mi'  -sn  urs,  n'u  pas  pu,  comme  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  hésiter  ii 
dwifîlP  efltoe  la  rérormation  du  jury  avec  ses 
mottges»  on  sa  comerratioa  atrec  ses  défauts  ; 
elle  n*a  pu  douter,  en  ee  <|ai  la  coaoemc,  que 
dan<  rr-tat  des  clio-os.  repon-^er  îles  changements 
amclioralir!!  ii'ist  point  crarter  l'institution;  elle 
u  vu  que  la  (piistion  .•'e  n-iluit.  non  |)as  à  savoir 

si  nous  aurons  un  jury  de  jugumcul       il  est 

éiabK,  BMis  t  opter  ptmr  im  Hwillear  ou  pow 
celui  que  nous  wons. 

Le  projet  de  loi  tous  présenie,  Messieurs,  le 
jtiry  d  accusation  remplacé  d'une  manitVo  aussi 
régulière  que  bien  combinée  ;  celui  de  ju^'emcnl 
facilité  dans  sa  marche  et  dans  l'exiin-ssion  <le 
sa  pensée,  soit  ^  les  moyens  déjà  développés, 
soit  ptr  ceux  qm  vont  terminer  ce  rapport. 

Pour  améliorer  la  composition  du  jory,  on  a 
suivi  nn  système  diamétralement  opposé  à  celui 
qui  .'\i^ic.  fin  appelle  le  plus  fjraiid  nombre  des 
cilnyens  qui  étau  iit  tlispeiisés,  rt  on  dispense  la 
Miaji'ure  partie  de  ceux  qui  étaient  appelés,  (j'i-st 
dans  le  sein  dos  collèges  électoraux,  parmi  les 
trois  cents  plus  imposés  d'un  département,  ptrifti 
les  hommes  revêtus  de  fonctions  publiques  OU 
d'emploi^  principaux,  entre  ceox  qui  se  livrent 
à  la  cultnrr  des  scienc  es  et  des  Ictlns.  \r<  duc- 
lenrs  et  licenciés,  les  notains  et  né;io<  iants,  que 
les  jorte  seront  désonnais  choisis.  Ainsi  le  sort 
dctf  al^aMé8  et  les  intérêts  île  la  société  auront 
une  garantie  plus  certaine  par  les  lumières,  la 
composition  et  l'intérêt  direct  au  maintien  des 
loi»»,  l'nc  telle  composition  aménem  presque 
cou^laniMirnt  tin  bon  jury,  et  toujinirs     ilurnu  ra 

(dus  parfait  que  celui  qui  exi^te.  Kxauiinuns  un 
nstant  la  manière  dont  il  sera  formé. 
Sur  la  demande  des  pré-'idents  de  la  cour  d'as* 
si$:es,  le  préfet  est  tenu  de  former  de  suite  une 
liste  de  soixante  citoyens  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  désiKués'ilan's  l'article  Mi-!.  Le  président 
K'duit  ce  tableau  "i  tr.  sie-ix,  i  ist-a-dire  aux 
trots  cinquièmes  :  les  trente-six  uersoniiC!<  main- 
tenues sont  appelées  à  In  session  ;  il  doit  s'en 
trouTcr  au  moins  trente. 

Aucune  autorité  n'est  pltis  en  état  que  b-s  pré- 
fets  de  former  de*  listes  dntit  il-;  ont  tous  U-* 
éléments;  d'ailleurs  il  s'n:.'il  d'une  uji-'HiUnn  i[ui 
concerne  toutes  les  parties  di  «  ib  itartene  nts  dont 
Us  sont  les  administrateurs.  Un  u'uuruit  pu,  sans 
InoonTftiient,  la  confier  au  président,  ou  aux 
juges  de  la  cour  d'asiiis4>s,  soit  parce  que  les  indi- 
vidus compris  dans  l'article  38î  ne  leur  sont 

r)iiit  a«-e7  connus,  soit  i)an-e  qu'il  ertl  ré|)iigné 
leur  delu  atesse  de  former  les  listes  qui  doivent 
fournir  les  jurés  appelés  à  opérer  devant  eux.  I.a 
disposition  dont  il  s  agit  n'innove  rien,  puisqu'en 
ce  iBMiient  les  listes  sont  fliitcs  par  les  préfets. 
U  ropcmibUltA  qoi  levert  inpoiée  ^iwlil 


leur  choix,  et  la  r^uclion  de  deux  cinquièmes 
|Hir  le  président,  formant  un  contrepoids,  jou- 
tera un  nouv<'au  degré  de  certitude  pour  nae 

bonne  composition. 

En  chaque  afTaire,  après  l'examen  des  récusa- 
lions,  lesquelles  ne  peuvent  être  motivées,  douce 
jorés,  choisis  publiquement  par  la  voie  au  sort, 

prennent  place  de  suite  ba  fanilté  ib  s  rértisa- 
tioiH  a  uiie^rrande  latitude,  cl  les  maiitinivi  es  de 
l'inlrmiie,  pijur  circonvenir  le  jury,  sont  |ircsque 
impossibles,  |misque  ceux  qui  le  conipos^-ni  en- 
trent en  activité  à  l'instant  même. 

Votre  commission  ne  s'est  point  di.>^imulé. 
Messieurs,  ce  que  la  réunion  de  trente  jurés  à 
cbaque  session  peut  avoir  d  onéreux.  en  les  enle- 
vant nour  plusieurs  jours  à  leur  domicile,  a  leurs 
familles,  il  leur  affairi  -,  a  Imi-  fonctions  |m!ili- 
ques;  elle  s'est  r«'|H  i  <i  titi-  la  situation  pénible  du 
ceux  d'entre;  eux  r{ai  resteront  dans  Tiiuietion 
après  la  désii,'nalioa  des  douse  :  elle  a,  en  conté' 
quence,  proposé  des  obnrrvattons  dont  l'objet 
était  de  réduire  la  convocation  des  jurés  au  moin- 
dre nombre  possible  ;  elle  a  présumé  que  celui 
de  riifjt  ,  sur  h'Sijn '  Is  o  i  ferait  en  rlia  jue  af- 
faire un  tirage  de  douze  pour  le  jury,  serait  sufS- 
sant;  qoll  udMcnit  asses  d'incertitude  et  do 
mouvement  dans  la  composition  de  chaque  jurjr, 
et  serait  un  obstacle  à  ce  qu'on  pût  la  prévoir,  ou 
connaitre  les  jun''S  avant  qu'ils  In^-ent  en  place. 
Mais  en  rendant  justiceaux  vues  de  lacoiniiiission, 
la  section  du  conseil  d  Htat  n'a  pas  tTU  pouvoir 
les  .idraellre  en  entier  dans  cette  circonstance  : 
elle  a  pensé  nue  le  plan  proposé  donnant  one 
moindre  latitude  pour  lu  mutation  des  jurés  en 
chaque  affaire,  nécessiterait  le  tirage  des  vingt 
jurés  trop  à  l'.ivanie,  et  lu  récu-salion  sur  liste; 
d  oii  il  résulterait  que  les  jurés  pourraient  être 
connus  avant  la  session,  et  que  le  droit  de  récu- 
sation perdrait  de  son  intégrité,  ce  qui  ferait 
manquer  un  des  moyens  les  plus  essentiels  dti 
perfectionnement  du  jury.  On  a  reconnu  néan- 
moins qu'il  ét;iit  admissible  de  n'appeler  que 
trente-six  jnr.  s  au  lieu  de  quaranto-liuit,  et  d'a- 
voir la  faculté  d  opérer  au  mi«i;/nimde  in-nte  pré- 
sents au  lieu  de  quarante.  Cette  réduction  d'un 
tjuart  est  importante,  puisqu'elle  laissera  qpa- 
rante-huit  citoyens,  ou  au  moins  quarante,  <nns 
leurs  foyers  pendant  le  cours  de  chaque  aimée. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  faire  iciiiarquer  que, 
quoique  la  réunion  île  tn'ute  jurés  tous  les  trois 
mois  paraisse  considérable,  le  nombre  des  ci- 
toyens déplao^s  {lour  le  jiirv  sera  inférieur  d'un 
f  ters  au  moins  à  celui  des  jurés  convoqués  annuel- 
lement pour  le  jugement  dans  Tordre  actuel.  Ce- 
lui-ri  appelle  qni'i/e  jtir»'*s  par  chaque  session  de 
mois,  ce  qui  lui,  pour  nu  dépariefuent.  cent  qiia- 
tre-vinj-'ls  par  année  .  d  ajirès  la  nninellr  i>r_'.ini- 
sation,  il  n'en  sera  déplacé  urdiiiai'i  iiieiit  que 
tn'nte,  c'esl-ù-<lire,  cent-vi»;it  par  an.  On  peut 
objecter,  il  est  vrai,  que  les  sessions  de  tnme»- 
très  seront  plus  longues  que  celles  de  moi*,  et 
que  conséquemm«-nt  la  mission  sera  nlus  à  charge; 
mais,  si  l'on  relV  cbil  que  par  le  (^l(b•  (iroposé  les 
ju;;einents  seront  beaiicnnp  plus  abrèges,  tant  par 
la  simplitication  des  questions  que  par  le  vote  à 
la  pluralité,  on  sera  persuadé  que  lo  Jugemeilt 
des  affaires  sera  plus  rapide. 

Suivant  rarticle  384..  les  penonnes  non  com- 
prises dans  l'artii  le  qui  dé.Aiirne  celles  qui  sont 
dans  le  ais  d  être  ap|M  |ees  au  jury  et  qui  vou- 
draient y  être  admises,  peinent  i  olitenii  •  n  r^'m- 
plissanl'lcs  fomialilés  qui  v  .•«ont  pie.scnies.  Il 
est  prÊBomable  qu'un  honorable  zèle  ne  manquera 
pntd^oiiiwr  taettoyem.  Mi*.  Umkian^  aou 
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avons  la  satisfaction  de  vous  vi\  l  itcrunr  prmivc. 
Rn  ce  moiueut  où  h*  p>'oj<'t  ii  i'àt  pas  ciicorf  ooii- 
veriit'U  loi,  à  Paris,  un  corps  noiiibriîux,  jouis- 
sant (le  l'estime  et  de  la  cooaidération,  au  se 
voyant  pas  inscrit  dans  les  dasses  désignées,  a 
réclamé  autbenliquemcnt  d'y  être  placé  :  ses 
membres  sont  trop  dévoués,  suivant  leurs  expres- 
sions, an  SL'rvirc  de  la  chose  putiliiiur  poui'  pio- 
liter  du  silcuce  de  la  loi  et  se  soustraire  aux  de- 
voirs de  bons  citoyens.  Quoique  implicitement 
compris  dans  l'une  des  dupouUoiis  de  l'article, 
ceux  dont  je  parle  pouvaient  néanmoins  se  dis* 
pi'n?or  iriino  ohlifiali  iî)  plus  onéreuse  peut-élrt' 
pour  l'iix  qui'  pour  (lui  que  ce  soit,  et  ils  se  sont 
empressés  de  demander  à  âtre  nominativement 
appelés  à  la  remplir. 

Il  sait  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le 
jury  se  tiottve,  Messieurs,  essentiellement  iierfec- 
tionné  dans  sa  com(K>8itton  et  dans  ses  opérations. 
?on  existence  a  été  jusqu'iri  ;i>sez  [irécaire,  pan  e 
qu'il  a  été  établi  dans  dus  cin  oiisfauces  l'iïrhcu- 
ses,  que  l'esprit  de  jiarli  l'a  altéré,  qu'il  renfer- 
mait eu  lui-môme  des  obstacles  qui  arrêtaient  ses 
mouvements  et  favorisaient  ce  qui  pouvait  le  dis- 
créditer. Hais,  quand  il  sera  reviviné  par  la  ré- 
forme salutaire  qui  vous  est  soumise,  il  rendra 
bientdt  les  services  qu'on  peut  en  attendre  ;  bien- 
tôt honoré  et  ronsidéré,  il  prendra  dans  rupiniun 
la  pla<  t>  qui  doit  lui  appartenir. 

fondée  sur  des  principes  do  douaw  et  d'bu- 
manitft,  une  institution  noble  et  libérale  par  es- 
sence ne  saurait  6tra  incompatible  avec  le  carac- 
t^^re  et  les  mœurs  d'une  nation  naturellement 
ilouce.  hnntii'  et  f^énén-u-e  :  r'est  par  cetli'  iia- 
lion,  i^Uis  i|no  tuuic  autre,  (|u'elle  duiis  le  eas 
d'élrr  ai  rueillie.  Non,  Messieurs,  le  jury  n'est 
point  une  plante  exotique,  qui  ne  peut  croître  et 
prospérer  sur  le  sol  de  la  France.  Si  elle  n'a  pas 
péri  pendant  ou'ahandonnée,  sans  force  et  sans 
appui,  elle  Re  flétrissait,  exposée  à  toutes  les  in- 
tempéries, coinnient  ne  réussira-t-elle  pas  lors- 
que des  mains  iuteliigeules  auroul  rctrauché  les 
rameaux  viciés qmpottvaicnt  porter  la  mort  dans 
sa  tige  ? 

La  partie  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sur 
laquelle  ie  viens,  Messieurs,  de  vous  ex|)Oser  l'o- 
pinion de  votre  commission,  portant  sur  des 
poin's  capitaux,  et  eonleiiaiit  1  organisation  on  la 
réforme  ue  plusieurs  institutions,  ce  rapport,  mal- 
gré les  soins  tendant  à  resserrer  les  détails,  a  dû, 
par  son  ensemble,  vous  dérober  un  temps  que 
rimportance  et  la  multiplicité  des  objets  ont  pu 
seules  empêcher  de  calculer,  llfiircux  -i ,  par 
mes  eflbrls,  je  suis  parvenu,  uuii  a  diHcriuuier 
parmi  vous  des  u[iiniiMis  (|ue  Texanieii  du  projet 
lie  loi.  votre  desir  constant  de  iaire  le  bien  et  de 
seconder  un  Gouvernement  dont  il  est  l'unique 
but,  et  le  discours  intéressant  de  l'orateur  du 
Gonvernement,  avaient  sans  doute  déjft  formées; 
mais  à  les  affennir  et  à  les  satisfaire,  parla  ilémon- 
stiation  des  deux  proiwsilions  sur  les«iuelies  ce 
travail  a  été  spécialement  dirigé  ! 

«  1"  La  loi  proposée  nu  nous  jprive  d'aucun  des 
«  résultats  nlûesde  l'oiganlsation  remplacée  ou 
«  réformée  ; 

«  2*>  La  loi  procure  des  avantages  qui  ne  se  ren- 
u  contrentpointdanscelle  à  laquelle  ellesuccéde.  » 

La  première  est  prouvée,  puisque  nous  avons, 
comme  aupai  a\a'it.  uiH'  mise  iti  ai-cn>ution,  une 
cour  pour  l'adunnistratiuu  de  la  justice  crimi- 
nelle en  chaque  département,  un  examen,  des 
débats  publics,  le  d!roit  de  récusation  et  du  dé- 
fense pour  l'arxusé,  des  jui'és  de  jugement  et  le 
reconrs  en  cassation. 


Pour  apiMiyer  la  seconde,  nous  avons  la  sage 
combinaison  du  nouveau  mode  d'accusation,  lu 
cessation  des  inconvénients  locaux  qu'il  prévient, 
celle  du  déplacement  do  quatre  cents  citoyen:! 
pour  lejury  fTaccasation,  et  de  soixante  ponr  ce* 
lui  de  jugement  par  an,  en  chaque  département  ; 
celle  du  droit  d'option  attribué,  en  •■certain  ras, 
aux  accusés  ;  la  composition  plus  nonibrense  d(; 
la  cour  d'assises,  et  toutes  les  améliorations  ré- 
sultantes de  la  nouvelle  manière  de  poser  les 

Îuestions.  cl  de  composer,  de  convoquer  et  fiure 
élibérer  le  jury. 

II  est  diffn  iU-  que,  dans  une  loi  de  cette  nature, 
l  erlains  points  de  (b  lail  ne  laissent  quelque  chose 
à  lii  sirer  :  comme  luutes  les  autres  productions 
des  méditations  humaines,  celle-ci  ue  sera  pas 
exempte  d'imperfections  ;  peut-être  paraltra-t- 
elle  susceptible  de  gneiques  modifications.  Bfais 
on  ne  peut  Ics  bien  juger  avant  que  le  temps  et 
l'exécution  en  aient  démontré  la  nécessité.  L'ex- 
l>ericure  les  indiquera.  Ses  conseils  sont  le  plus 
si"irs,  et  (pour  nous  servir  de  l'expression  ré- 
cente du  meilleur  îles  observateurs  j  elle  fera  le 
reste.  C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  lixeriM 
idées.  Soumettons  donc  &  sa  lumineuse  épreove 
la  loi  proposée,  faisons  cesser  l'état  d  incer- 
titude  pénible  où  se  trouvent,  sur  toute  la  sur- 
face de  l'empire,  un  grand  iiunihre  de  mafristrats 
estimables,  et  que  bi<'nirjt  le  (kjde  criminel  soit 
joint  au  Code  Sapoleon,  dont  la  déuumination 
auguste  rappellera  toujours  aux  siècles  futurs  le 
génie,  le  héros  et  le  législateur  du  nôtre  ! 

Lacommission  vous  propose,  Messieurs,  d'adop- 

t-LT  le  projet  dr  loi. 

.MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  de  législation  étant  dtt  mène 
avis,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  181  boules  blanobes  contre 
%  noires. 

La  Séance  est  levée. 

CORPS  LtolSLATIF. 

PBtaiOBNCB  DE  If.  PAl'BERT,  VICE  -PR^SDEinr. 

Séance  in  10  décembre  1808. 

Le  procés-verhal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

l/urdre  du  jour  appelle  la  discussion  dedMix 
projets  de  loi ,  savoir  : 

Le  premier,  contenant  le  livre  II,  titre  tlt^ 
chapitres  I  àJil^  du  Code  à^itutruetion  crimiiteZ/e, 
présenté  le  30  novembrepar  M.  Bolier; 

l,c  secoinl,  relatif  à  un  cmprunf  ;)(ir  /fi  villr  d$ 
/'uns.  pré.-enté  le  1"  décembre  par  M.  Frochot. 

.MM.  I)  >  conseillers  d  État,  orateUTB  dtt  COU- 
verueineut,  sout  introduits. 

M.  I«  Préeid«al.  La  parole  est  à  H.  la  Expor- 
teur de  la  ctmimision  de  législation. 

M.  €%olet  fhit  un  rapport  sur  le  tiln  IU  4» 
livre  II  dn  Code  d' insi  rue  lion  erimintli»,  fitrmmt 

le  aniilrieiiie  l'rojtt  de  loi. 

iles>ieurs,  les  trois  premières  parties  du  Code 
d'instruction  criminelle  que  vous  aves converties 
en  lois,  règlent  les  formalités  qii  dMvent  être 
observées  dans  lu  recherche,  la  poursuite  et  le 
jugement,  soit  des  contraventions  et  déUt^  soit 
des  crimes. 

Les  formalités  de  la  justice  sont  essentielles  ; 
elles  concourent  ii  donner  à  ses  décisions  les  ca- 
ractères d'uniformité  et  d'impassiJ[)ilité  qui  sont 
ses  principaux  attributs  ;  elles  garantissent  à 
chaque  citoyen  sa  fortune,  sa  liberté,  son  hon- 
neur et  sa  vie  ;  elles  remplissent  ainsi  l'objet  du 
paole  social. 


ifCflips  Téfrislalif.l       EUrPIRE  t 

Moiilesquk'U  ix'iiiarque  «  que  dans  les  Étais  mo- 

■  dérés,  dans  ces  l^tats  où  la  téte  du  inoinilrc 
«  dtoycn  estconsidor.ihie,  on  ne  lui  dte  ses  tiens 

•  et  son  honneur  qu  apri^a  an  Ions  examen  ;  on 
«  ne  II-  pr  vf  ilf  la  vie  que  lor?que  la  patrie  l'Ilc- 
«  in*^mt>  l  atiaque,  et  elle  ne  l'attaque  oa'eo  lui 

■  laissant  tous  let  moyeni  poMibles  de  la  dé- 

•  rendre.  • 

Llntlraetion  qui  imScfide  leB  josements,  sur- 
tout en  loatiâre  erimiaelle,  sera  donc  accom- 
nnçnte  de  tonte*  leo  formes  propr(>9  -<i  manifester 

la  v(''rit(^,  h  rassurer  l'innoronrc,  sons  le  {.'oiivcr- 
m-niLMit  d'un  prince  qui.  rcr  un 'lainialilc  .1  la 
posU-riti'  |)ar  sis  victoires,  ses  lri(im[ilu's  et  ses 
conquêtes,  le  siéra  plus  encore  piir  le  motif  de  ses 
travaux  glorieux,  le  bonheur  du  peuple  français, 
par  conséquent  lasttreté  individuelle  et  la  liberté 
civile  des  citoyens. 

Vou*  avez  ri'p  imlu.  Me;«sleurs,  aii\  vues  ^rnc- 
ralc-  de  THmi-KHEI  R,  «mi  (lccriH:iiit  les  particH  du 
Code  jusqu'il  ce  jour  soumi-c-  à  v  ilrc  i  xamcn  ; 
il  reste  à  leur  donner  un  roin|)lciiicnt.  Le.'^  meil- 
leures lois  seraient  de  vaines  (hcories,  si  leur 
exécution  n'était  pas  assurée,  il  faut  donc  empê- 
cher que  les  officiers  rhaq^  de  cette  exécution 
ne  l'entravent  par  leurs  ncf-dipenrcs,  nu  ne  sub- 
slilueal  leurs  propres  idées  à  la  volonté  du  W'gis- 
lateur. 

Telle  est  l<'  but  du  quatrième  projet  de  loi  qui 
vous  est  pr^'senti'  pour  former  le  titre  III du  livre  II 
du  Gode,  et  régler  Ui  manièm  dê  M  pourvoir 
contre  le»  arrétt  et  jugement». 

Je  -îuis  chariié  de  vous  soumettre  les  nhsi-rva- 
tions  de  la  commission  de  It-^iislation  sur  ce  i»ntjel 

\a  loi  contient  trois  cliapiires.  Olui  </»  s  )ii</- 
Htè$  est  le  premier  doot  je  dois  vous  enln  lenir. 

Les  lois  «pie  tous  avez  sanctionniS  ^,  Mi  >- 
sieur»,  ne  rangent  pM  dans  la  même  classe  lea 
infractions  qui  peuvent  Mrs  commises:  la  justice 
exiijeait  cette  distinction.  Rn  elTet,  parmi  les  for- 
mariti'>sqni  sont  |)n-scrltes.  les  unes  s  ml  |»rinci- 
pales  et  considi  ncs  (  oinme  étant  de  nature  h 
inllucr  sur  l'instruction  et  le  ju^'crnent  ;  les  au- 
tres sont  recommandées  comme  néralement 
otilest  nîaiB  leur  oubli  ne  peut  avoir  des  consé- 
quenres  aussi  graves  que  l'pmlssion  des  pre- 
mières. 

L'inobservation  des  formalités  les  moiti>  impor- 
tantes est  punie  par  <les  amende^  rmitre  I  nlli- 
riers  minislérieU,  et  par  des  injonctions  aux 
ju»!es  qui  auraient  commis  on  laissé  commeitre 
ce»  iuiraclinns. 

Ainsi  sont  ik-artèes  ces  causes  trop  fn^quentes 
de  nullité^  pr.moncéi^  (H)iir  l'omi--ii)n  de  détails 
peu  essentiels.  Le  (AnleéVilele  dolllile  incinvé- 
nient  justement  reproché  aux  luw  anncnni  -  d'o- 
bliger, souvent  siu*  de  lét;ers  moiiLs,  à  recom- 
mencer des  procédures  dispendieuses,  et  à  laisser 
évanouir,  par  le  dépérissement  des  preuves,  la 
ronvirtii<n  des  coupables. 

Quant  aux  omi'«>ii»n<  de<  rornalitès  nrin  ipale». 
elles  entraînent  la  nullité  de  la  proi  édureet  celli- 
des  jugements.  L'article  ii>8  de  la  loi  qui  vous 
est  présentée  détermine  avec  précision  ces  causes 
de  nullité.  Rites  sont  h  peu  près  les  mêmes  que 
i-elle^  ilésiijnée?  par  la  loi  de  Imi  naire  ;  il  serait 
inutile  de  \o\\-  en  faire  l'énumeralion.  cette  loi  a 
reçu  à  cet  èfiard  la  saiicti(»n  de  I  ex[iérience. 

La  loi  présentée  retranche  des  moyens  de  nul- 
lité admis  \ar  le  Code  de  brumaire,  ceux  fondes 
Mtr  tutMTjMtion  du  poutH>ir  :  expressions  vogues 
dont  l'Interprétation  pourrait  prêter  à  l'SrbItniire. 
et  soumettre  à  de  nouveaux  jn-jcnients  le  fond 
mtot;  de»  affaiivs  décidées  en  dernier  rt>^.surt  ! 


.\iNT.AIS.         (10  d»Vi-ml.rp  1«W.| 

La  loi  de  liruiiiair»'  liroiionce  nullité  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  omis  lie  faire  droit  sur  une  réqui- 
sition du  ministère  public*  ou  une  demande  de 
l'accusé,  tendant  à  maintenir,  dans  l'intérêt  de 

l'accnsatiini  on  de  la  défense,  l'cxiTcice  d'une 
faculté  ou  d"u!i  ilrnit  acrorilé  par  la  lui  :  la  peine 
de  nulii'i'  e-;t  ctiiMiirue,  même  quand  elle  ne  se- 
rait pas  lexluelleau  ut  attachée  a  l'absence  de  la 
formalité. 

Cette  disposition  est,  en  quelque  sorte,  religieu- 
sement conservée  :  elle  est  juste.  Bn  efTet,  Mes- 
sieurs, la  formalité,  autorisée  par  la  loi,  doit 
devenir  rigoureusement  prescrite,  lorsque  l'accu- 
sateur ou  l'accusé  la  réclame  comme  indispen- 
sable. 

D'aprt'S  l'article  409,  Tqccusé  qui  aura  élé  ac- 
uiUé  en  matière  crintiiielle  n  aura  point  à  se 
éfendre  contre  ancnn  recours  en  cx«Miation.  même 

quatiil  son  acquittement  aurait  été  pnmonré  sur 
une  iiistruriioii  vicji-use.  Otte  disposition  est  con- 
forme il  réi)nité  :  il  y  aurait  une  ri;.'iieur  appro- 
chant de  l'injustice  à  permettre  qu'un  accusé  qui 
aurait  éjirouvé  les  toxiétés  qui  sont  la  suite  d'une 
instruction,  fût  une  seconde  fois  mis  dans  une 
situation  aussi  pénible,  parce  que  les  jupes  qui 
auraient  pr  paré  son  jugement  seseraioit  éanH 
de  leur  devoir. 

.Vu  surplus,  la  fauîe  di-s  juges  ne  tirent  pas  à 
conséquence  pour  l'avenir  :  le  même  article  \U'è 
vent  que,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  ministère 
public  réclame  contre  b>s  eiTeurs  commises  :  la 
cour  de  cassation  les  reformera,  et  rappellera  N-s 
jUïes  h  rexéculion  delà  lui  mi'iN  .lurainit  (inii<". 

Il  v  auni  nullité  si  l'arrêt  île  coudamuaiiou  pro- 
n<i!i<  eniie  peine  auln  que  celle  applicable  à  la 

nature  du  eriiiie. 

il  y  aura  nullité  si  l'ali.'^ulution  est  prononc(''e 
sur  le  fondement  de  la  non  existence  d'une  loi 
pénale,  et  que  cejM'ndant  il  en  existe  une  qui  soit 
apnlicable. 

Au  pn"iiier  cas,  le  ministère  public  et  le  con- 
damné pourront  se  pourvoir. 

Au  set  ond,  le  pourvoi  appartiendra  au  procu- 
reur général. 

11  n'appartiendra  h  pi'rsonne  si  la  peine  prt)- 
noncée  a  été  encourue  i>ar  le  condamné,  et  si  l'on 
ne  peut  repruc  lier.'i  l'an  èt  d'autre  ein  ur  que  celle 
«  oinmlM'  dans  la  citatnui  du  texte  de  la  loi. 

liiitin,  en  matière  (  riminelle.  la  partie  civile 
ne  pourra  jamais  (H)ursuivre  l'annulation  d'une 
ordonnance  d'acquittement  nu  d'absolution,  et 
alors  la  faculté  qui  lui  est  acronlée  de  --e  pourvoir 
en  nullité  sera  re-itreintc  au  cas  où  il  aurait  élé 
prononc<>  i-unire  tdle  des  condamnations  civiles 
sui>érieures  aux  demandes. 

Toutes  ces  dispositions.  Messieurs,  nous  ont 
paru  dictées  par  la  sapes.si>,  et  cooséqueromeot 
mériter  votre  approbation. 

Le  paragraphe  II  du  premier  chapitre  reconnaît, 
pour  '•ause  d'annulation  contre  les  iufjements 
rendn<  en  nialit  re;  correi'tioniielle  et  de  noiice, 
h  s  moyeu-  de  nullité  admis  en  matière  criminelle. 
Ces  moyeu-  <oiit  ouverts  au  condamné,  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  civile,  même  dans  le 
cas  où  le  prévenu  aurait  été  renvovê  de  la  plainte. 

Plusieurs  rootirs  ont  fait  aceordér  au  ministère 
public  et  la  partie  civile,  daiw  les  matières  cor- 
recli(mnt  lle  et  d'-p  i'n  c,  rctte  farnltr  du  pourvoi 
qui  leur  est  n  fiiseï'  en  ma  iere  criminelle. 

En  matières  corn'ctionnelle  et  de  polio',  la  loi 
n'a  point  prescrit  ces  formes  solennelles  qui,  en 
matière  criminelle,  garantissent  l'exactitude  de 
rinstrncliou  et  l'impartialité  des  arn"'t8. 

U'  prévenu  de  délits  ou  de  coutravenlions  ne 
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paratt  pas  devaul  ses  juges  dans  cetu-  situation 
nuaiiliaiite,oA,  maillé  le  vo'ucli;  lu  lui,  se  trouve 
i'iu  cusi!  en  matière  crimiiielk-.  Le  rôle  du  pré- 
vciiu  est  presque  celui  d  un  défendeur  oixiiiiaire. 

En  matière  criminelle,  le  jirineipal  oîijet  est 
la  dC'oouverle  du  crime  et  la  |fuiiilioii  du  «  oupa- 
ble;  \ei  intérêts  civils  ne  sont  qu'accessoires  :  la 
toi  Dc  doit  pas  permettre qu'ua  bommedoat,  pour 
rintérèt  de  la  snciété,  le  sort  a  été  inis  en  doute 
etdausuTie  apfnrenrode  dau;jer,  soit  de  nouveini 
comprotuis  inuir  l'itUérët  pécuniaire  d'un  seul 
citoyeti. 

En  iiiatièri  s  correctionnelle  et  du  police,  l'in- 
térêt di  Li  iiartie  civile  est  le  motif  supérieur;  la 
YiodicU  publique  uV>si  (|ue  l'objet  secondaire  :  il 
est  donc  équitable  que  la  partie  civile  paisse,  en 
ce  cas,  faire  valoir  fon  int  ri^t  par  tous  les  moyens 
qui  appartiennent  au\  .iriions  civiles. 

Eu  matière  criminelle  eiiliii,  il  u'\  ;i  ju  iil-èlre 
aucune  satisfactiou  capable  de  de.lomiii.!(:er  un 
accUM-  de  res|Mk"ede  tourment  que  lui  cause  l'in- 
certUude  de  son  sort  pendant  le  jugement  de 
l'accusation  ;  le  prévenu  peut  fadlement  être  in- 
demnisé en  matières  correctionnelle  et  »le  p')lice. 

Les  anrieunos  lois  ^.'ardaient  le  silence  sur  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  «le  la  part  du 
uiniiilère  public  et  de  la  piu  iie  civile  ci^ntre  les 
jugemenls a'acquîttemsnt  re  :  l  is  en  matiëresrri- 
roinelle,  correctionnelle  et  de  police.  La  juris- 
prudence avait  éCiU'tc  ces  pourvois  en  matière 
criminelle;  cil*;  les  avait  admis  en  malirres  cor- 
rectionnelle et  de  police,  tj'est  l'un  et  l'autre 
principe,  c'est  celle  jnris|inii!(  i  ce  fondée  sur  de 
justes  motifs  que  nous  von-  |>n»pos(ins  de  con- 
sacrer. 

Le  troisième  paragraphe  du  chapitre  I*'  ronou- 
velle  line  di^poifttion  des  afidennrs  ordonnances, 

nolamnionl  tle celledi-  1(570. Klle  air  iri>>'  la  e  iurde 
citssalion  et  les  cour>  i.npei  iuks  qm  ciuiroiit  li»'- 
voir  annuler  des  instructions,  à  ordonner  que  les 
frais  des  procédui  es  à  recomm»;ncer  seront  à  la 
charge  des  juges  (|ui  auront  commis  1«S  Dullités. 

Giate  disnosition  est  sage,  surtout  en  ce  qu'elle 
n'est  que  ntcultative.  Les  senti  noms  dV^quité  et 
de  respect  [icmr  s.ii-mème  qui  aniini  iit  l;-^  nn  iii- 
bres  des  cours,  les  décideront  .1  f  ine  ii>;!i.'e  iln 
pouvoir  nui  leur  est  attrilmé  avf  c  la  li- ti  li  jii 
qu'exige  la  con  s  1  déra ti  j 11  d  ue  au X  j  u ges  i  1 1  rérieurs  ; 
la  peine,  suivant  le  vaut  de  la  lui,  nu  sera  pro> 
noncée  911e contre  des  m^li^cnces  irès-;.'rave-:. 

La  loi  veut  encore  qu'elle  ne  puisse  être  api  li- 
quée  que  deux  ans  après  la  mise  en  activité  ihi 
t^ode.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  sa  sagesse  et 
un  titre  de  plus  h  votre  assentiment. 

Le  ctiapitre  11,  Des  demandes  en  caMaf ion  déter- 
mine : 

Quels  arrêts  et  jugements  pourront  être  atta- 
qués par  cette  voie . 

Kn  II  -  r.>rMi>  les reooora  seront oxercés et 
les  dcleuses  fournies; 

Dans  quels  délais  seront  rendus  les  arrèti>  sur 
demandes  en  cassation  ; 

puelte  S4«ra  la  manière  de  prononrer,  soit  l'ad- 
mis.sion,  soit  le  rejet  des  demande-; 

Enfin,  quelles  peines  .-eronl encourues  |hu-  ceux 
dont  les  demandes  seront  rejetées. 

O  chapitre  forme  un  corps  de  il  i  verses  dispo- 
sitions jusqu'à  présent  i»roraulguées  relatifement 
aux  demandes  en  cassation  :  l'expérience  en  a 
fait  reconnaître  l'uliltté.  Il  serait  sans  doute  su- 
uerflu  de  vous  en  présenter  une  plus  longue  ana- 
lyse. 

Il  <  si  cependant  convenahle  de  vous  faite  i<\>- 
scrvcr  que,  par  l'article  42U,  les  condamnés  en 
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matièra  criniiueliu  et  tous  autres  qui  justiQe- 
rout  de  leur  pauvreté,  sont  diftp^nsés  de  la  néce»* 

sité  de  con.^igner  aucune  amende. 

L'article  Ùl  fera  ct?sser  les  difficultés?  que  les 
agents  du  fisc  se  rriDi'ul,  nliii^is  de  faire  sii:'  la 
restitution  des  amendes  con>ignées.  Il  ordonne 
qu'elles  seront  rendues  lors  même  que  l'arrêt  qui 
aurait  prononcé  lacassation  n'en  prononcerait  pas 
la  restitution. 

Ces  dispositions  ont  paru  dirtécs  dans  une  in- 
tention aussi  liienfaisaiilo  qu  équitable. 

L'article  i2l  empêchera  les  condamnés  à  t'ein- 
pri>oMcment  OU  à  des  oeioes  plus  graves  de  se 
pouvoir  en  cassation,  dans  l'unique  vue  de  se 
soustraire  aux  peines  contre  eux  prononcées. 
Cet  article  ordonne  que  le  pourvoi  des  coii' 
damnés  ne  sera  reçu  que  lorsqu'ils  se  seront  inis 

en  l'Iat. 

No-  aïKMcnne-;  I inlonnauei'S  viMilaient  que  l'ap- 
pel ne  sus|)endii  pas  l'exécution  des  décrets  d'a- 
journement et  de  prise  de  corps.  Si  des  jugements 
préparatoires  n  étaient  pas  suspendus  {mr  l'appel, 
il  est  bien  plus  nécrasaire  que  reatécotlon  d^«^ 
rêts  ou  jugements  définitifs  ne  le  soUpas  par  des 

demandes  en  nullité. 

Le  troisième  chapitre  est  intitulé  :  Des  dsinan- 
des  en  réi  isitm. 

Cette  nialieiT  est  en  quelt|ue  sorte  neuve  dans 
la  léjgislatioa  qui  a  formé  riosliiution  du  jury. 

L'mstiurtion  orale  ne  laissant  aucune  trace  des 
mnlifs  i\m  ont  détermitié  les  jurés,  il  a  jtaru  dif- 
liciie  de  \ entier  en  leur  ab.seiu  e,  et  souvent  long- 
temps après  la  prononciation  de  leurs  décisions, 
si  les  motifs  en  étaient  fondés  sur  la  justice. 

Les  partisans  de  cette  institution  ont  craint,  et 
ont  tro|i  craint  iwut-étru,  que  la  conliauoe  qu'elle 
doit  inspirer  ne  fût  affaiblie,  sll  était  permis  de 
supposer  que  des  jurés  fussent  tombés  dans  l'er- 
reur. 

cependant,  quelques  piée  uitinns  que  la  loi 
prenne  uour<|ue  la  conscience  des  jurés  soit  éclai- 
rée, quelque  attention  (lue  les  magistrats  apportent 
à  ce  que  le  but  de  la  loi  soit  rempli,  quoiqu'en 
général  lt>s  personnes  qui  doutent  des  avantages 
lie  riii8tituli<»n,  injputeiit  aux  jurés  um^  iiulul- 
L'i  iire  funeste  au  repos  de  la  soi  lele.  plulùt  qu'une 
iro(i  Liraiide  sévérité,  il  est  néanmoins  possible 
que  les  jurés  toient  induits  eu  erreur  par  des 
procès- verbaux  qui  constateraient  des  délits  qui 
n'auraient  pas  existé,  par  des  témoignages  faux 
i]ui  imputeraient  un  délit  réel  è  un  individu  qoi 
Il  \  aurait  point  ijar.icipé,  ou  même  par  des  cir- 
toustam:k  s  (jue  le  l):i.<ard  aurait  rassemblées,  et 
(|ui  seraient  propres  à  npi  rer  une  oonvictioncon* 
tre  des  accusés  non  coupables. 

Bt  ce  que  nous  disons  dos  jun^s.  Messieurs,  on 
[Huit  l'appli'iuer  aux  juges  composant  les  cours 
spéciales. 

Il  est  il  irc  juste  que  la  loi.  eii  in' voyant  des 
erreurs  gra\es,  miis  possibles,  louruisse  les 
moyens  de  les  ré|iarer. 

L'oratenr  du  Uouvernement  vous  a  fait  remar- 
quer combien  en  ««ttc  matière  la  ciroonspeciion 
e  t  né(  i-:saii<'.  Eu  ordonnant  les  moyens dc  ré- 
parv^  i  lies  erreurs  ificout<  stables,  il  ne  faut  pas 
que  tous  les  .■ondamiiés  puissent  en  abuser  pour 
mettre  eu  question  les  jugements  qui  leur  au- 
raient le  plus  justement  iulligé  des  peines. 

On  vous  a  fait  ob.-erver  i|ue  des  demandes  en 
révision  ne  pouvaient  être  autorisée?  par  ces  dé- 
claratior^  ^raii-îakuses  et  banales,  que  des  cou- 
|ial(les  (  unv  ain  us  faisaient  en  faveur  de  leurs 
(■om|ilice-. 

tue  triste  expérience  a  appris  combien  ces 
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bommes,  déiiounu:;  du  loixU'n  idéus  uiorulcs  et 
relii,'ieu!=is.  sont  facil^menl  <létenotn(^.>,  par  k> 
j)Uis  léfier  iiiliVël  |»ré:!ont.  à  se  cliar^ier  di  S  plus 
tiorriMes  crime?,  pour  sauver  ks  \  rai.-)  (■oup:it)lrs, 
l>*uirva  nue  la  to  iviriion  qu'ils  vuudrainit  faire 
a^^ultertle leurs  urétenduâ  avuux  ne  cliuu^'eAiii  n 
à  leur  sort  dcjà  décidé,  et  n*aggravftt  pas  leur  pu- 
uitiun. 

Il  serait  éçalempnt  difficile,  ou  plulôl  iinpos^i- 
Mp.  (ie  fonder  lu  rr-vifion  d  un  proc  s  criiiiiiiel 
,\ir  la  rélractalioii  ou  la  v.a  iulioii  de  (Hii>[(iue>  té- 
iiioin<,  iiirine  quand  leurs  depo-iti  l'js  .riies 
})ourraH  lit  élre  Yt'riU(^es.  La  révision,  en  cci  iis, 
ne  pourrai!  «"'ire  aulori.-ée  «pie  si  les  variations  et 
rÉtractatioDs  procédaient  du  fait  do  tous  les  ti - 
moins  qui  auroicot  attesté  les  eirconstanccsles  pl  u  j 
iinportntircs  du  prori';:,  celli'f)  qui  auraient  d«!'t<>r- 
miné  U  oonviclioi». 

La  révision  enfin  ne  doit  ëire  adiliso  que  lors- 
que Terreur  est,  en  quelque  sorle,  UiaUienialiqui 
ment  déiuuntnH'.  C'est      que  décide  ta  loi  qi 
Tiras  est  proposée. 

L*artieie  443  rcnouTolle  les  dispoKi  lions  de  la 
loi  du  1j  mai  l""'.^  en  ordonnant  la  révi>i  )n, 
lorsque  deux  accu-i-s  auront  élé,  par  di  s  an  éis 
différents,  condatiiin  -  ■  rnu'  coni»al)lis  d'un 
crime  qui  n'aurait     être  i-onmiis  que  par  un  sru) 

Mors,  la  révision  des  deux  arrêts  est  de  jn-ti<-e 

rigooreiue;  la  conviction  de  l'un  des  accuâ<'â  doit 
DMessalrement  opt^rer  In  jasttKcation  dp  Tautr»  : 

les  deux  condaiiiiiatioiis  sont  donc  incoin  ilial)l  s. 
In  nouveau  ]u;;cnent,  eouiradicloire  avec  ci-s 
deux  accusés,  décidera  lequel  des  deux  est  le 
coupable. 

L'article  \M  prévoit  une  espèce  encore  plus 
positive» 

Un  accusé  a  été  condamné  pour  homicide  ; 

riioinnii  qiK  l'on  disait  avoir  «'«té  honiii  idé  repa- 
raît :  son  ukaUie  est  recitmiui- ;  il  n'y  a  pan  eu 
de  crime;  les  jn^'is,  le>jnrés  ont  été  trompés  par 
des  déclarations  et  des  proi  ès-vert>aux  incxat  ts. 
La  condamnation  doit  tomber. 

Klle  doit  tomber  encore  si  elle  n'a  élc  pronon- 
cée que  sur  de  faux  ti^mni^napes  ntonnus  tels 
par  arrêts.  Mais  il  e-^t  juste  de  vérilier  si  la  con- 
damnation n'a  i-lc  deli  ruuiii  que  par  ce-  taux 
téinoi^na^'es  ;  il  l  uit  doiio  une  nouvelle  inslrnc- 
lion  ;  c'est  ce  <|ti  >  pre-' riveal  les  articles  'l'i.') 
et4îti. 

L'article  Wl  détermine  le  cas  et  les  forni-  s  de 
la  révision  du  procès  d'un  individu  mort  ilepnis 
sa  Condamnation. 

Ce  ca.s  est  uniqu.",  il  n'a  lis  u  que  dans  la  cir- 
constance pce  vue  par  l'iirtii  If  'l'i'i. 

S(  donc,  un  accusé  avait  i  te  condamné  pour 
homicide,  el  fût  mort  depuis  sa  condamnation  :  si, 
depuis  la  mort  du  condamiK',  l'individu  prétendu 
bomicidé  se  reprcM  iite,  l'erreur  sei a  évidente,  le 
procès  Si  ra  révise,  la  rond  luniaiiou  anuiili'i-  au- 
tant qu'il  Sera  po--dd  -  niéniuiie  de  cel  iriii  i- 
ectlU  si  maliieuren-ciiirul  >-i)udatnné,  -.  r  i  r -  lia  m- 
lit^'  :  réparaliuu  tardive  à  la  vérité,  iiixuln.stiite, 
mais  (|ui  procurera  an  mtdo-»  quelque  consola- 
tion a  s«  '  .11111  ^  à  sa  faiiiille,  à  i.i  s^  ii  ti"- 

t)li  se  ili  iu.jaile  axcc  intpiii  Unie        ne  serait 
p;is  |,ossil)le  lie  fane  a|(pli<  alinii.  n;éini' apn'- 
Uuc(>hUu  coiidauiné,  di .h  articles  \  V.\  et  't'i  >  «I-  nt 
je  viens  de  vous  «'ntrcteiiir. 

l  lie  cond  imnation  pastèrirurc  à  celle  do  oni- 
damne  ilen  dé  ne  wra-t-HIe  jaiiisitn  incoticilialde 
iiv.-c  la  pri  lidère  condaninii^ion  '.'  I.t-  f:.ir-;  fénuniis 
«lotit  il  s  de|K)sitioiLs  aurai»  ni  Ut  U  iiiuue  i.<  <  011- 
damuulion,  ne  pourront-ils  pa.s  être  reconnus, 
jugL^  condamnés,  après  ia  mort  de  leur  victiuic?  I 


i'our  résoudre  lu  question,  Mcssieurs,  il  ne  Tant 
pas*  oublier  (jue,  dan.<<  les  circonslaticifs  iirévuea 

par  ces  arti»  le-,  1 1  loi  qui  V0U:teSt  propOSt^e 

de  nouveaux  déliais, 

l)ans  la  circi>nslaji' e  iirévin'  p  ir  l  arl;.  îc  iiJ, 
les  nouveaux  dt'l»als  sont  n''Ct  ->aii  er>  pour  vénlier 
si  le  crime  n'a  pu  être  commis  que  par  un  seul, 
et  pour  dr-convrir  lequel  des  deux  condamnés  est 
le  vrai,  le  seul  coupable. 

iJans  la  circonstance  prévue  par  l'article  ITi, 
il  faut  de  nouveaux  deljals  pour  juf^er  si  les  faux 
(émoi;.'naf;es  ont  aanh  produit  la  conviction.  Il 
e-t  possilde  que  de  faux  lémoif;na;:<'s  portés  en 
iiaine  d'un  accusé,  aient  concouru  a  .sa  condam- 
nation, mais  que  la  conviction  des  jurt>s  ou  dus 
jages  ait  été  opérée  par  d'autres  preuves  à  sa 
rliar^'e. 

Si,  connne  il  n'est  pa.«i  douteux,  et  comme  la 
l>  ;  qui  vi»us  est  proposée  l'ordonne,  de  nouveaux 
iléiiats  sont  nécessaires  dans  toutes  ces  circoii.»?- 
tances,  comment  seraient-ils  formés,  lorsque  la 
partie  principale,  l'accusé,  ne  pourrait  paraître; 
lorsiqull  ne  pourrait  être  confronté  aox  témoinin 

et  à  Ses  eoai-  usés,  le»  Interpeller,  être  interpellé 
Int-méme,  et  lorsque  l'Instniction  orale  et  puldi- 
1  !if'  srr.iit  ainsi  privée  des  principaux  avantages 
qui  la  n  ndeiit  prcfi  nUiieà  rmslrnctioii  secrète  et 
par  éri  ii  ? 

11  faut  donc  le  dire  avec  douleur  :  il  pourrait 
arriver  que  des  condamnations  prononcées  contre 

di'S  ;iccii.-és  présentassent  depuis  qn'iU  ïci-.iii -.t 
nions,  des  incertitudes;  mais  il  serait  iiupos.-jlile 
de  les  verilier,  parci;  que  les  débals  seiaieiil  im- 
praticabies.  Or,  une  révision  opérée  «lus débats 
n'ofrrirtiit  pour  résultat  que  des  doutes,  et  consia- 
crerait  l'instabilité  des  jufïements, 

11  n  donc  fatla,  à  réfnird  du  condamné  déctMlé, 
que  la  loi  s'arrêta!  an  seul  cas  on  il  -crail  lii.iii'. 
l  iellenu-nt  prouvé  que  sa  condamnatiun  uni  ait 
.    :  '  -uite  d  une  erreur. 

Je  me  nsume.  Mi;«iâîeard  :  ia  loi  qui  vous  est 
pronosee  admet  douxmoyeas  de  se  pourvoir  con- 
tre k>s  uiTèis  et  jui;cinent5: 

La  ca-safion  ; 
La  révision. 

La  ca.s.-îalion  .«era  prononcée  si  les  formalités 
es-eitiielles,  prescrites  pour  l'instroctioa  et  Ip 
ju  j.  nii'iil.  ii  diii  j»as  été  observées. 

I  a  révision  ^ei-a  admise,  malpré  ta  réf^tlariléde 
riiisiruetiun.  lorsque, dans  les  r.is  déterminés  par 
h  loi,  il  .sera  évidemmeiil  prouve  qu'il  y  a  eu 
en  nr  dans  les  jn^ieinents. 

II  lions  a  paru  que  lu  loi  proposée  tlxe  avec 
p;i  I  isioii  les  firmes  et  les  moyens  de  ces  ilivers 
reronrs  ;  qu  elle  eoricilic  avec  lu.'tice  et  «a^eitse 
ce  (pii  e-it  dil  h  I  intérêt  général  de  la  société,  à 
l  intt  I  ét  particulier  des  accunés  et  k  celai  des  au> 
Iles  interess4''f«. 

La  CDUimi^sion  de  lévislaliou  est  d'aviS  que 
cette  loi  e>t  Mi^'iie  de  VOS  .^uffraj^eS. 

I..1  di-^cii-.-KMi  e-t  fermée. 

Corp-  li'.Kladf  proi  ède  au  .«cnitia  et  adopte 
U'  projt  t  de  loijijr  I".';»  voix  contre  "i. 

M.  le  Prckiariit.  La  paroi-  appariieiil  à  M.  le 
1  .j'p  'rteur  de  la  comiiiis.-ioa  d  administration  in- 
trMente,  sur  le  iMojei  de  loi  relatif  il  un  cmpruol 
I  ar  la  ville  du  l'an». 

M.  R«)rMi«d-ljaMms>ii,  fait  le  rapport  ful* 
V..  .t  : 

MeSitieuni.  leK  motifs  de  la  loi  sur  laquelle  vcNiii 

1!'  -  . :|iji(d<  -  à  voter  vous  ont  l'-l"  pit'v~<':dés  d»? 
iiiaiiirre  «pi'il  rest  •  p  u  de  c|[u-<'  a  ajouter  pour 
I  \>iiri  opinion,  liependani,  en  <'  .i:iiiii.uit  >  e 
projet  de  loi  Uaus  ses  déiaiis  et  sou  coscmblc. 
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nous  y  avoTiâ  puist'  qui  iiiues  développements  que 
je  vais  avoir  1  Jionnuur  >ie  vous  picsuatcr. 
\a  vilte  de  Paris,  imporlanU'  par  son  étenduii, 

U'i  ('li'iiicnts  tif  r^ii  |iiipii!alioii,  l:i  mullipli'  ili'  ilf 
ses  rappoils  avec  le  reale  do  rciiipir»'  ft  tlii  iiumi  Ii 
enlier,  exige  une  adminisiratiori  aLi->i  va  u-  i|ul 
Celle  de  beaucoup  d'IiUib.  Celle  admiuistrutiou  esl 
difîno  (li^  l'alleotion  particulière  du  li^gislatear, 
lorsqu'il  est  appelé  à  y  concourir. 

L'emprunt  nui  fait  l'objet  de  la  loi  n'a  point 
If  raraclère  des  emprunts  dont  l.i  Fraïuc  :i 
I  piuuvé  les  effets  d»';saslrenx.  et  qui  touniu  iiteul 
d  autres  empires  ;  cet  emprunt  n'est  point  néces- 
saire pour  couvrir  un  délicit:  les  dépenses  de  la 
ville  lie  Paris,  sagement  combinées  avec  les  recet- 
tes, présentent  une  balance  exacte;  et  si  les  an- 
nées antérieures  ont  offert  des  arriérés,  le:>  moyens 
ordinaires  suflisent  pour  les  pay^r  iiu  trouve 
dans  le  budpet  de  cett*.-  ville  celte  (iitHoyance 
qui  caractérise  l'administration  générale  et  qui 
sétablit  dans  toutes  ses  brandies.  Mais  des  éta- 
blissements dont  ruiilitô  est  démontrée  exigent 
nue  confection  pri»m[)le.  alin  que  les  communi- 
CBlions  et  la  lacililé  des  approvisionnenu  nts  de 
celle  gran  le  l  ilc  im-  souffrent  m  i  !Urav*'s  ni  re- 
tai-ds.  Des  moyens  annuels  pris  sur  la  masse  des 
revenus  de  Paris,  ne  sufliraieiit  point  pour  don- 
ner à  CCS  travaux  la  oilérilé  nécessaire;  une 
masse  instantanée  et  considérable  de  capitaux 
est  indispensable;  et  c'est  pour  Si'  les  procurer 
que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  sollicité  l'au- 
torisation (l'un  emprunt. 

Cet  eniiii  uni.  dont  les  fomis  àont  assurés,  i-eiii- 
plil  le  Lut  (lu'oii  se  propose.  Son  remboursement 
en  devieadru  d'autant  pJiu  facile  que  la  promfite 
exécution  des  établissements  auxquels  il  v<i  ii<  s- 
tiné,  augmenteni  les  rt-ssourccs  périodique^  de  la 
ville  de  Paris  d'une  somme  égale  au  rembourse- 
ment aiiiiLit'l  du  cajiit  ;l. 

Nouti  n'entrerons  pas  dans  de  p!us  pranils  dé- 
tails sur  le  mode  de  l'emprunt,  sur  son  rembour- 
semeat  :  au  Gouvernement  appartient  tout  ce 
qui  ooacerne  l'admiaistration  ;  et  si  nous  nous 
somme  anéi<'s  uu  moment  sur  ces  objets,  c'est 
pour  vous  faire  connaître  les  principe.s  qui  doi- 
vent |)r<  suli  r  a  l'exécution  de  la  loi  qui  vous  est 
sonnnsu,  et  pour  en  faire  ressortir  le  mérite. 

L'examen  de  l'ensemble  de  la  loi  et  de  ses  résul- 
tats fait  naître  naturellement  quelques  réllexions 
sur  l'influence  qu'exercent  ces  hommes  qui  iiarais- 
senl  de  loin  en  loin  à  la  tête  lies  nriticms  j;  i  ir  ]nv- 
sider  à  leurs  destinées  :  à  leur  voix,  les  urta  les 
eiitijureQl.  prennent  u;i  iidincl  r-soi  ;  ils  accrois- 
sent la  splendeur  des  empires,  ei  deviennent  un 
nouveau  cortège  qui  les  accompagne  à  I  imnjor- 
talité.  Cette  intiucnce  se  fait  plus  iinmédiuiemenl 
sentir  sur  les  capitales  ;  Athéne<i  nt  Rome  8*em- 
b<'llirent  sous  Périclès  et  soîis  Anmistf;  et  en 
portant  nos  regards  surdes  lemiisjilu.^  lapproebés, 
sur  le  siècle  nr  l.iiuis  XIV,  nous  voyons  Paris 
s'accroître,  s'orner  de  monuments  qui  alie^lcot 
la  gloire  des  be;iux  jours  de  (  (!  règne.  Mais  cet 
élan  de  Tesprit  bumain  s'afraildit  avec  la  cause 
qui  Vavait  fait  naître  ;  la  gloire  du  monanjue 
>  oh-rrtrcil;  l'abandon,  la  veinsté  anUcipée  des 
principaux  édilices  de  Paris,  avant  d'étri'  arrivés 
a  leur  pert<  rii  u,  deviennent  eoimne  une  suite 
nécessaire  de  celt(>  décroissance  daus  la  gloire  de 
son  BouTerain.  Mais,  comme  rinflueucc  que  nous 
rcmanmODB  est  toujours  en  proportion  nvre  la 
gloire  de  celui  par  qui  le  mouvcmentest  imprimé, 
que  ne  devuiH-iinii-  pas  attendre  d'un  roune  qui, 
cummencé  à  peine,  fait  oublier  les  temps  plissés, 
et  laisse  ea  aixière  tout  ce  que  rbisloire  nous 
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rutrace  avec  tant  de  po  iiix'  r  Lcâ  monumeats 
restés  impoi  iaits  s'aciièvent,  d'autres  sout  élevés, 
et,  .s'empurant  ainsi  du  pas.sé  cl  du  présent,  Na- 
poLKo.N  fonde  sa  gloire  dans  l'avenir. 

La  ville  de  l'aris,  ricbe  de  la  pnVsence  liabituelle 
lie  ri'^iiipen  ur.  île  l  ei  lat  qu'il  répand  autour  de 
lui,  riche  des  niouuiiKiiis  qui  s'élèvent  dans  ses 
murs,  en  sera  plus  digue  d^  recevoir  les  tropln^s 
de  nos  victoires,quiy  affluent  des  Lordsde  laSpri'e, 
du  Danube,  du  Po,  au  Tibre  et  de  l'Bbre.  Cette  im- 
posanli'  n'uuiun  di  s  rhrfs-d'aMivi  e  de  tous  les  siè- 
cles, dtî  luiiics  les  iiatiousj  attestera  aux  généra- 
tions future-.,  i  l  uns  vii  tuires  cl  la  graufleur  du 
ninnarqucqui  sutréuuir  tous  les  genres  de  gloire. 
Les  [HiupleBt  accourant  sur  les  Irards  de  la  Seine, 
concevront,  en  voyant  ces  dénouilles,  ces  monu- 
ments, CCS  établissiuncnts  utiles,  tout  ce  que  peut 
un    and  peiqple  dirigé  par  le  génie  d'un  grand 

homme. 

Mais,  si  le  voyageur  trouve  des  objets  dignes  de 
.son  admiration,  il  ne  faut  pas  qu'il  trouve  aussi 
le  contraste  afiligeant  de  places  spacieuses  et  de 
carrefours  encombrés,  de  communications  faciles 
et  do  rues  étroites,  de  monuments  construits  avec 
le  |ikHi:raint  luxe  et  la  uiesi|Liiurrie  ou  l'absence 
dei  eiabii.ssemenls  utiles  au  peuple.  Le  projet  de 
loi  tetid  à  faire  disparaître  ces  pénibles  contras- 
tes ;  et  si  le  I, ouvre  s'arbéve  ou  s'accroît,  des 
halle>  se  Idrnn  iiLdans  tous  les  quartiers  de  Paris; 
.<i  des  Salles  de  spectacles  s'élèvent,  des  marché.s. 
des  |)onls  se  construisent  ;  si  tout  ce  qui  tient  aux 
jouissances  du  riche  est  rubj.  t  ib'  spéculations 
narticuliérp«.  des  fontaines,  des  bains, publics  sont 
l'objet  des  s  lli  ii  iiies  de  1  limpereui".  C'est  ainsi 
que,  faisant  marcher  d'un  pas  égal  ce  qui  tient  à  la 
splendeur  d'un  grand  emidre  avec  ce  qui  peut 
accrolta'  -a  [n-ospérité  et  le  bonheur  du  ]M  Uple, 
S\  Majesti-:  acquiert  de  nouveaux  droits  au  respect, 
a  raduiiraliiui  ri  â  l'anuiur. 

Il  est  digne  des  représentants  de  la  {.'randi'  na- 
tion de  s'associera  ces  nobles  et  utiles  lia  vaux  ; 
la  loiqui  vous  est  présentée  aura  ce  résultat  :  nous 
vous  proposons  de  la  n-véïir  de  votre  sanction. 

La  discussion  est  ferméi-. 

Le  Corps  lé;;isl  itif  proci»le  an  scrutin  et  adopte 
le  nrojet  d>'  l  u  |nr  ?J|  voix  contre 25. 

Lu  séance  est  it  vee. 


PRÉSIUUNCE  DE  M.  GBEXIER,  VICE  PHliSIDBNT. 

Séance  da  12  décent  1808. 
Le  pr  e.'s-verbalde  la  séance  du  10  décembre 

est  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  /jro;Vr 
de  toi  contenant  le  livre  U,  litre  /K,  cAoptlm  I**  à 
r,  du  Coded^inihueHmertnUnene,  présenté  le  t** 

décembre  par  M.  Rntlirr. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  orateurs  du  Liouver- 
nement  sont  interoduits. 

M.  Choiel  fait  uu  Rapport  sur  le  litre  II'  du 
Urre  II  du  Code  d'instructttM  er<m»iMlle,  /orimmt 
le  cinquième  pmji't  du  toi. 

Messieurs  If  inij  t  de  la  cinquième  loi,  dont 
se  rnmpose  le  Code  d'instrU'  tion  ei  irainelle,  dé- 
lirmiiie  les  exce|)tions  qui  djivenl  être  apportées 
aux  régies  générabs  éfaliiies  parles  quatrê  pre- 
mières parties  île  ce  Code. 

La  commission  de  législation  a  examiné  ce  pro- 
jet. Je  suis  cbargé  de  vous  soumettre  ses  obser* 
valions. 

Lorsque  des  exceptions  sont  nécessaires,  lors- 
qu'elles ue  sout  pus  numbrcui^es,  loin  de  nuire  ù 
la  râgle,  elles  la  conllrmeat.  Vous  décidereset  les 
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exceptions  j)ropo8ée8  rempli::i:ont  ces  conditions. 

Le  premier  chapitre  traite  du  faux. 

La  natare  de  ce  crime  exige,  dans  la  manière 
de  le  constater,  des  formes  parlifulirrcs.  Os  for- 
mes, dont  l'olijet  principal  est  do  lixer  l'état  des 
pit'CfS  arjîuées  de  taux,  avaient  ùt^  ivslOo-s  p  u  a 
loi  du  :!  brumaire  an  lY.  Lo  projet  y  apporieqiu-l- 
ques  niodiflcatioiis. 

Cette  ioi  prononce  la  peine  de  nuUit<^  pour  l'o- 
mlssioD  des  moindres  rormalilés  qui  sont  (irus- 
rritp;,  (îelui  qui  reprC-scnte  la  pièce  arf:uOe  de 
ïm\,  l'oflieier  qui  la  reçoit,  li-  plaij:nati(,  l'accusC-, 
les  témoins,  les  jui-'cs  iloivmt  paranlu-r  la  piw:c 
à  toutes  ses  pa^'es.  a  peine  de  nullité. 

Ces  puraplies  sont  sans  doute  utiles,  mais  ils  n-' 
sont  pas  toujours  indi^ix-nsablcs  :  de  ce  qu'ils 
auraient  été  omis  i»ar  quelcpi^unc  dvn  personnes 

Î|ue  nous  venons  de  ilt  -i^ner  ou  sur  «|UL'Iiiue> 
euilk'ls  de  la  pi»>ce.  il  iu  .»  n'-su lierait  |)as  t'iu- 
jours  que  la  juHtii  I  s  ■! ait  i  ,:j:ir<  c  dans  sa  déci- 
aiOQ,  et  consequeiruneiil  que  i'instru>'lion  doive 
être  annulée  et  reeoinmen>-éc. 
C'est  pour  constater  l'idcotilé  de  la  pièce  Tau  \ 
ue  les  paraphes  sont  ordonnés  :  si,  indi-ii  i- 
ammeot  paraiilu-s,  l'irieiiliU'  est  t  i  rtaiiu',  si 
elle  n'est  pas  conlfstt  e.  le-  |iiu-u|ilii  s  m-  sordut 

f)a8  utiles.  La  loi,  dans  ses  \ni-  l      imIos,  doit 
es  pn'scrire  :  les  circonstances  dctt  ruuneroiil  si, 
de  ce?  qu'ils  n  auront  pus  été  faits,  il  y  aura  nullité. 

11  est  juste  qu'il  y  ait  nullité  si  les  parlivs  inté- 
ressées ou  quelqu  'une  dVIIes  ont  requis  les  |ia- 
raplies,  et  s»,  malgré  leurs  réquisitions,  il  n  y  a 
pas  été  procédé.  Si,  au  coiilraire,  les  |)arlies  in- 
téressés sont  restées  iniliftVrentt's  sur  I  apj)o>i(ioii 
de  ces  paraphes,  il  est  évident  (|u*âls  u  étaient  jia.-. 
nécessaires  a  rinstrui  iion. 

Gepeodanl,  comme  ii  serait  dan^iereux  de  lais- 
ser les  ofHciers  mifiisiériels  jiif,'e>  de  la  conve- 
nance d'une  f  ni  mutité  i^rdoiinée  eoiiune  souvi-nl 
nécessair»',  la  Iniqui  vuiis  est  pii  -ftitéc  ooudaniiio 
ù  des  anii  iuli^  les  fourtioiinaih  h  ipn  retiieiitinit 
ou  recevroot,  sans  les  parapher,  les  pièces  ar^uécâ 
de  fttux  et  les  pièces  de  comparaison. 

Ces  peine»  ont  paru  suftisaiites  pour  disposer 
l'attention  des  fonetionnain  s  à  remplir  dans  fous 
les  cas  la  formalité  du  iiaraphe  :  si  quelipi  'loi- 
elle  ne  re.«t  nas,  et  -i  les  iiilei  e.--és  la  jiigeiii  né- 
cessaire, ils  deinaiiileront  (juVIle  soit  ohseï  vi  e  ;  li' 
ntm  de  raccunler  opérera  alors  nullité.  Vuuâ 
vousrouvenex,  Messieurs,  que  c'est  l'ullo  di^  dis- 
positions delà  quatrième  ioi  que  vous  aves  sanc- 
tionnée. 

Ainsi,  moins  de  imllités  préjuiliriablt  s  il  rexpé- 
dilioii  dos  priMVsiiianiiels.  el  néanmoins  ^jaiaiitio 
suni.s.inte  des  droits  de  toud  s  les  parties. 

(Quelques  autres  cliangements  sur  le  point  qui 
nout«  occupe  ont  été  apporté»  ft  la  loi  de  bru- 
maire. 

Kilo  n'admet  pa<  expres-énienl  la  faculté  de 
rcc  voir  pour  liiére  de  roiuji  irai><in  les  ernliiies 
privées,  dans  l'usai-C,  il  est  sm^i-nt  uiqiusstUe 
uesVn  procurer  d'autres.  La  toi  pru|M).4>V  initirlH' 
a  question;  U'i>  écrits  m)u.x  stnnu  |irivt<  s>  ruiii 
admis  comme  piiVes  de  (^intKiraison ,  lot-iii 
d'ailleurs  ces  écrits  seront  iih  oute-t.ili|.  s 

l,a  loi  de  brumaire  obl);.'e  nar  corps  li  -.  nflitaris 
piililics  ù  fournir  les  pirci  s  di-  .  i.n;  .n  ai< -n  il  uit 
II?  sont  dépo-it  lires.  l.a  loi  pri>)K'-ie  iinpi la 
mé  ne  oblii-aiiun  aux  déjHwilaires  privés,  a  niuins 
qu'ils  no  pri^w?nii'nt  aux  jufcos  dt«H  raissuns  vali- 
files  pour  CM  .^ire  diitpenstV'i.  En  elTei.  fionr  iu<>i 
sans  autre  nu  ttt"  i|iie  leur  eajirii'i'  li  -  (->  r-  , 
privée»  m  retuscrauui-elles  u  fournir  au.\  inbu- 
Daax  iM  iiiojensd'éciain!r  la  justice? 


Lorsqu'il  s'agit  de  dénonciations  do  crime  de 
fausse  monnaie,  ou  de  faux  papier»  qui  ont  le 
caractère  do  monnaie,  la  loi  existante  auloris** 

tous  les  ofliciers  île  police,  sans  distinction,  ù 
suivie  la  reclieiclie  du  délit  et  du  coupalile,  niéiue 
liors  de  leur  res-url.  (iii  v.ni^  |fioiMi-r,  Messieurs, 
de  ne  confier  à  l'avenir  ce  dioil  ou  anx  iiia^'istials  : 
leur  caractère  ^'arantit  qu'ils  n  abuseront  pas  de 
cette  faculté  qui,  même  eu  leurs  mains,  serait 
exorbitante  si  la  considération  de  la  fortune  pu- 
blique n'en  réclainail  pas  inipérieusenient  l'usage. 

Le  chapitre  II  traite  d(<  roulumaref',  il  présente 
un  cliaJiLreinent  im|iortaiit. 

La  loi  de  brumaire  veut  que  les  :!C<*usés  contu- 
maces suient  Jugés  sur  déclarations  du  jnry. 

il  ne  peut  y  avoir  de  débat,  puisqt;e  l'accusé 
n'est  pas  présent  :  les  témoins  ne  sont  pas  appe- 
lé-, ils  seraient  vainement  entendus  ;  les  déjwsi- 
tiuiis  (M-al(  S  n'acquièrent  de  force  que  par  la  con- 
tradiction     ■  peut  leur  opposer  l  a.  cii-é. 

Un  donne  donc  au\  jurés  lecture  des  plaintes, 
des  proce.s  verbaux,  des  déclarations  écrites  des 
I  iioii^^  :  c'est  d'aprC'S  cette  lecture  que  les  jurés 
I  r  noiiceiit,  c'est-à-dire,  que  leur  dédsion  se 
for  lie  il  éléments  absolument  iqqiosés  a  la  nature 
de  leur  institution,  qui  ivelaine  I  instruction  orale. 

Aussi,  l'esifèee  d'insiruclion  laij-  devant  les 
jurés,  111  maliére  de  conlumai  e,  n  est  en  quelque 
sorte  (pi  uin.'  pure  forinalit»-.  l'atiyués  jtar  la  b  r- 
tun<  de  longues  procédures,  leur  attention  se  porte 
lo'it  emièro  sur  le  rftiulsiloirp  dw  procureur  (îé- 
néral.  on  sur  le  résume  »îti  pr.-i  l: ut,  ,  t  <'ii  cela 
encore  le  luit  de  l'iiistitulfoii  i>  t.^t  jws  atltint. 

Il  e-(  donc,  vrai  qu'en  matière  de  contumaces 
l'emidoi  des  jurés  est  uiie  erreur  de  la  lé>;islatioii  ; 
il  est  plus  convenable,  métiie  Ji  l'inténH  de  l*aC' 
dis.'  altseiit,  de  cunlier  .son  .sort  à  l'expérience  des 
jn;,'es  qui  examineront  les  charges  avec  attention, 
qtie  di-  l'abarubuiner  u  !a  conscience  des  jur<'s, 
pour  laqui'lU'  il  n'exist-'  de  \raie  .'^ource  de  con- 
viction que  dans  la  cliaieur  el  la  contradiction 
d  un  tieiiat  :  c'est  ce  que  la  loi  iiroposée  prescriL 

Vouît  regarderez,  sans  doute,  Me>-ieur8,  ceclian- 
Lii-nient  coninie  une  auK  lioration.  Il  ne  comporte 
aucun  incMiivéïiieiit,  puisqu'en  supposant  que  lu 
-éventé  des  juj^es  leur  fit  rendre  un  arrêt  trop 
ng  luit'ux,  l  ai  cusé.  en  .>;e  représeutani,  b-ra  tum- 
Ker  sa  roiidauinalion. 

Le  prujel  pré>ente  une  autre  améliuration  favo- 
raldc  aux  condamnés  itar  oootumace. 

La  I  •!  de  l'an  IV  ordonne  que,  pendant  la  durée 
de  leur  absence,  leurs  biens  seront  séquestrés,  et 
(pie  les  i-eveiins  en  demeureront  acfjuis  au  ii-c. 
La  loi  projio'ee  ue  maintient  point  la  ib  rnieiv 
partie  de  ci  lle  di^poMtion  n^oureu^e. 

Sans  doute,  il  est  juste  de  contraindre  le  run- 
tuiuax,  par  toutes  les  voies  do  la  necessii.  ,  h  s<» 
reiifcM  nti  r  ii  la  justice.  S'il  est  coupable,  la  prt- 
v.iiiun  de  la  joiiis-ance  de  se-i  revenus  n  c-l  pas 
encore  niie  pciiic  as<ez  b^rte  ;  s'il  est  iniinccitl  et 
qu  il  n'ait  dilli  de  se  repre-eiiter  que  pan  e 
qu'il  aura  doute  d'-  laju-lice  et  de  la  |ayanté«je  ses 
jti  es,  un  iorl  lie  cette  e.»pt-ce  duit-il  iHre  puoi 
par  la  rotitlscalion  'f  L'accusé  qtii  le  répnn»  en  se 
repri-cniaiit,  d'>it-îl  perdre  le»  re^ eelms 
)ii  lulani  son  ab-t  uce?  La  peine  seraK  donc  plus 
iorte  que  la  l'.nii  ■,  un  plutôt  elle  H.' per]HHuerait 
quand  la  laute  ><  rait  i  llaci  e 

La  loi  qui  voos  »v-t  i  n  eotèe  ordonne  que  les 
revi'iius  séquestres  de  l'accusé  absent,  lui  fwn»«t 
n-ndus  lnrs(iu'il  se  pn'.<«'nlera  pour  pnr^'er  la  i-on- 
tuniace  :  s'il  déi-éde  avant  d-  'r!n  r.  ]ii ,  -riité,  les 
re^{l^^eul■|>  de  K'i  bieus  rendront  l'umpte  des  re- 
venus à  ceux  qui  excfceront  tea  di9ils. 
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Vous  approuvoroz ,  Messieurs  ,  celle  disposi- 
lion  ;  vous  v  verrez  un  do^  effcls  de  ce  retour  aux 
idées  libérales  qui  si^iiuilidl  le  Gouvernein  'fit  de 
Î'Emperlih,  et  vous  vous  lionorcrez  de  partici- 
per à  une  législation  qui  phSfdrc  l'équité  à  l'in- 
lérût  du  fisc. 

Le  chapitre  m,  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  juges  hors  de  leurs  fonctions  et  dans  rexcn  ice 
de  leurs  fondions,  apporte  aux  n'ailles  posées  dans 
la  loi  de  bniiii  liie  (Ils  cliiiiiLjcmruts  que  récla- 
maient nos  uuuvelles  iastituiiuiis  et  la  constitu- 
tion actuelle  de  Tordre  judiciaire. 

Hn  l'an  IV,  le  âjrstânie  de  l'^alitéatwolue  avait 
encore  présidé  &  la  formation  de  la  loi  -,  revonu.s 
à  des  idées  plus  saine?,  nrm<  rondnn<  aux  anciens 
aux  vrais  principes  irurdri'  iiulilw,  luur  laveur 
et  leur  lurce. 

Siin.s  doute,  .Messieucs,  la  lui  dont  vous  vous 
occupez  n'aura  que  de  rares  applications,  d'après 
les  soins  da  cbei  de  l'empire  à  composer  de  sujets 
dignes  ses  cours  et  trîlninaux.  Cependant,  comme 
il  c^t  possible  que  des  jurrr^  mnipromeltent,  dans 
I;i  sui  icté  et  comme  iiat  ln ulu  i-,  la  considération 
qUL*  loujoins  il>  )  (luivmt  (•(insiTVc;- :  qu'il  est 
inémc  possible  encore  que  quetqura-uas  d'entre 
eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  oublient 
que  leur  premier  devoir  est  d'être  déâiatéressés, 
impartiaux  et  justes  ;  que  peut-éU%  enfin  (et  cela 
est  ]ilus  pnilialilf)  (jui'lqnes  magistral*^  seront 
accuses,  LU  liaiin'  du  k'ur  risiide  inléariti',  ia  loi 
doit  r'';^liT  II-  iiiL;('in''nt  drs  («lninics  (|ui  puiir- 
niieiU  tHre  formées  conlre  les  juges;  elle  le  doit 
faire  par  des  dispositions  spéciales  etd'exceplion 
au  droit  commuu,  alla  que  ces  plaintes  soient 
examinées  sans  acception  de  leurs  personnes  et 

de  leurs  (jffîces. 

Il  y  .luiuit  doulili'  danger,  soit  de  faveur,  soit 
de  rigueur,  à  ce  que  le-  jil,iinte3  qui  srraii-iit  por- 
tées conu  e  les  membres  des  cours  el  Iribuuaux 
fussent  soumises  à  l'examen  de  leurs  collées, 
de»  juges  de  leur  domicile. 

Cest  donc  hors  des  lieux  de  leur  résidence 
et  de  l'cxcrciro  de  leurs  fonctions  ;  c'est  devant 
des  ju^es  (luissants  el  éloignés  des  intrigues  que 
l'esprit  de  vengeanee  pourrai!  ourdir.  i\ur  les 
magistrats  arcuiics  doivent  être  jugés.  L'est  ainsi 
qu'on  peut  être  cortldnque  le  juge  qui  aura  violé 
les  lois  n'éctiappera  pas  à  la  pttine  qui  doit  i  at« 
luiodrc,  et  en  mémo  temps  qu(>  le  magistrat  tn> 
tègre  ft  ferme,  qui,  pour  èire  lid' le  .i  -devoirs, 
aura  bravé  la  haine,  ne  deviendra  ju^uais  victime 
d'un  iujuste  rcssentiuii  nt. 

La  lui  qui  vous  est  proposée  atteindra  ce  but. 

Les  plaintes  rendues  contre  les  juges  inférieurs, 
pour  contraventions  ou  délits,  seront  examinées 
et  jugées  par  la  cour  impériale. 

La  uiièiu  insiruetiou  sur  les  plaintes  des 
cniiicj  qui  seraient  luipuie.-  a  ecs  juges,  est  alli  i- 
buée  au  prn  ureur  général  et  an  premier  prési- 
dent du  la  cour  impériale,  qui  pourront  déléguer 
ces  fonctions.  Une  autre  cour  impériide  admettra 
ou  rejettera  l'accusation. 

s!  le  délit  ou  le  crime  est  imputé  h  un  membre 
d'une  eeur  iin[) 'i ia!e,  la  [tlaiiiie  <  l  le-  ren-eigne- 
Uk  uts  qui  pourraient  la  iustilicr  si  tont  examinés 
par  le  grand  juge  ;  les  tondions  d  oIim  ier  de  po- 
lice judiciaire  el  de  juge  dinstruclton  seront 
remplies  par  le  procureur  général  et  le  premier 
préùdeut  de  la  cour  de  cassation.  L'une  des 
sections  de  cette  cour  jugera  s'il  y  a  lien  h  accu- 
sation. Si  e!Ie  est  admise.  racen-"é  ser.i  lenvové 
devant  une  cnur  d'a.ssises  iudi(|uée  par  1 1  i  onr 
de  cassation 

U  a  paru  à  ia  commission  de  législation  que 
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toutes  CCS  dispositions,  en  consacrant  une  hiérar- 
chie convenanle  entre  les  divei's  tribunaux  et 
leurs  membres,  mettaient  la  dignité  des  juges  à 
l'abri  des  att^iques  iniques.  Elles  assurent  aussi 
des  jugements  impartiaux  et  sévères  .sur  les 
plaintes  fondées  que  les  justiciables  se  trouve- 
raient forcés  d'int'/nler  contre  leurs  propres  juges. 

Le  chapitre  U  iulilulé  :  Des  délits  conirairr>; 
au  respect  dil  aux  antorile's  ronslituc'es,  renouvelle 
quelques  dispositions  de  la  I(ji  de  brumaire  ;  ce 
sont  celles  qui  autori.sent  lis  uiagisUats  de  l'or- 
dre judiciaire  el  ceux  de  Tordre  administratif  à 
faille  cesser  les  troubles  apportés  ù  leurs  audien- 
ces, en  ordonnantaux  perturbateurs  de  se  retirer  ; 
et,  s'ils  s'y  refusent,  en  les  faisant  conduire  pour 
vingt -quatre  heures  ilans  ia  maison  d'arrèl. 

Les  imtres  artieii  >  du  projet  contiennent  de 

grandes  amélioruuoas. 

Suivant  la  loi  de  brumaire,  si  le  tumulte  dans 
les  audiences  est  acrompagné  d(>  contraventions, 
de  délits  ou  de  crimt^s,  )e  pouvoir  des  juges, 
quelle  que  soit  leur  diuMiilé.  se  borne  à  cunstater 
le  fait  par  proi-ès-vcrl>al  .  ils  doivent  renvoyer  le 
prévenu  devant  lejuiie  milinairi'. 

La  punition  ainsi  suspendue  perd  beaucoup  de 
l'effet  salutaire  que  produit  l'exemple  ;  d'ailleurs, 
l'époque  du  jugement  dépend  de  la  célérité  de 
l'instruciion  par  TofQder  de  police,  et  les  consi- 
dérations qui  naissent  presque  toujours  du  flagrant 
délit,  n'ont  plus  sur  la  décision  des  juges  Tin- 
lluence  mile  (in'elie  doit  en  rer(.>voir. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  évit»;  ces  incon- 
vénients. 

Il  a  été  impossible  d'attribuer  aux  magistrats 
de  Tordre  administratif  des  moyens  de  répression 

pins  étendus  que  retix  qni  leur  ont  été  doniiâl 
par  la  lui  île  lirnniaire  :  ils  feront  arrêter  les  dé- 
linquants ;  ils  ne  p  ■urraient  rendie  contre  eux 
de  jugements,  sans  u&urpation  du  pouvnir  judi- 
ciaire. 

Les  juges  de  police,  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  cours  jugeront  à  Paveiiir  immédia- 
tement, et  suivant  leurs  coinpétoncos  rcsneciives, 
les  délinquants  surpris  en  naf,'rant  délit  pen- 
I  dant  leurs  audiences. 

Les  contraventions  de  police  seront  jugées, 
sans  appel,  par  tous  les  juges  inférieurs. 

Les  triltunaux  de  première  instance  prononce- 
ront, sauf  appel,  sur  les  délits  correctionnels. 

Les  crimes  eommis  pendant  le?  audiences  des 
juges  et  trilmnanx,  seront  piar  eux  consUilés;  ils 
seront  jn::iv-;  dans  les  iormes  ordinaires. 

Les  contraventions,  les  délits,  les  crimes  com- 
mis pendant  les  audiences  de  la  cour  de  cassation 
et  des  cours  impériales,  seront  par  elles  jugées 
sans  Ûétempattr. 

\insi  TénerLMe  m*  r  ssaire  est  rendue  aux  corps 
judiciaires  pour  punir  les  délits  qui,  en  leur  pré- 
sence, seraient  cummi^  au  me|iris  de  leur  dlL'Uité  ; 
la  crainte  de  leur  pouvoir  contit-ndra  les  pertur- 
bateurs, el  le  peuple  reprendra  l'habitude  du  res^ 
pect  qu'il  est  si  nécessaire  qu'il  porte  à  ses  juges. 

U  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  à  vous  parler 
que  du  cliapiln;  V.  qui  traite  de  la  manière  dont 
seront  renies,  en  matières  criminelle,  correc- 
tiontieili'  et  de  police,  les déi>osili(<ti!4  des princeS 
et  de  certains  fonctionnaires  tle  l  lïtat. 

L'applieation  de  cette  partie  delà  loi  sera  rare; 
peu  souvent,  sans  doute,  les  princes  et  les  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat  seront  appelés  comme 
(l'innins  datis  les  procés  criminel?  :  mais  enfin 
leurs  temui^r'iat'es  peuvent  être  demandés. 

Il  nous  a  paru  que  les  disposition-  qui.  a  ce 
sujet,  vous  sont  proposées  concilient  ce  qui  est 
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dfl  h  la  n/^cpfpili^  dVM  lnin  r  In  ji  >tiri'  avec  lo  res- 
pect exigt^  par  la  (|iialiir  i  tiiiiit'iitc  des  priiirts  : 
elles  pourvoient  avec  prudcm  e  à  ce  que  les  pt-r- 
soones  chargées  de  l'exécution  des  grands  des- 
seins de  rfiMPERBUR  ne  soient  pas,  sur  de  légers 
prétexte»,  détoaroées  de  leurs  foDctioDs  inij>or> 
tantes. 

Ici  se  termine,  Messieurs,  le  compte  que  nom 
avonc)  à  vous  remin'  du  projet  de  loi  soumis  à 
votre  examen. 

Vous  avt'x  vu,  dans  chacune  de  ses  parties,  que 
les  exceptions  qu  i  lles  contiennent  ontponr  objvt 
riolérét  même  de  la  justice. 

Bn  y  donnant  votre  sanction,  ainsi  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  le  iirop  iM  r  unm  ilc  la  com- 
mission de  Ic^islalion.  \i)u>  ajniilin  / u  l'tpuvre 
(lt''jà  trcs-axaiifi  t'  de  la  lutniation  du  Cmlc  de  pro- 
cédure criminelle,  c  csl-a-dire,  de  ruades  moyens 
tes  plus  efficaces  d'assurer  la  tranquillité pubtiqve. 

La  discussion  est  Terniée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  199  TOix  contre 
f)?. 

La  st'auce  est  levée. 


COni'S  !.Éi;iSL\TlF 
PRESlUE-NCi:;  DE  M.  KU.NT.l.NKS,  CUMTK  [>l^  L  EMPIHb. 

Séanre  du  13  décembre  1808. 

Le  nrocés-verbal  de  la  .séance  d'hier  «st  adopté. 

M.  le  PréHidrnt.  M.  Pardessus  a  d  ciiiaiiiié  la  I 
parolr  pour  un  liHmmai.'e. 

M.  ■••rd*»ii*u«i  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  M.  Ilucuuart.  imprimeur  du  Corps 
législatif,  m'a  prié  Je  vous  faire  hommage,  eo 
■on  nom.  d'un  ouvrage  intitulé  :  Nouveau  traité 
et  style  de  procédure  cit*ife,  dont  il  est  l'éditeur- 
propriélaire. 

Si  le  (irand  nomhri'  dVdiiions  n'c^l  juis  toujours 
une  uarantir  de  la  hontr  d'un  ouvrage,  au  moins 
est-il  la  preuve  (|ue  le  public  en  a  senti  le  besoin. 
Peut-être  des  critiques  éclairés  et  sévères  ne  vou- 
drool-tls  expliquer  que  par  ce  dernier  notifie 
débit  rapide  des  trois  éditions  qui  ont  préi-édé 
celle  que  j'ai  l'honneur  d'offrir.  Mais  lorsqu'on 
saura  qu'une  coinniission  des  avoués  les  plus 
distingués  du  barreau  de  Pans,  nommée  par  la 
chambre  qui  represe:i(i'  ■  c  lorps.  a  consacré  deux 
années  à  rcvii'er  le  premier  travail;  qu'elle  a  mis 
t  cet  examen  tous  les  soins  que  commandait  son 
importance;  qu'apn'^s  avoir  successivement  soumis 
à  la  chambre  entière  tous  les  imints  qui  lui  ont 
paru  susi  e[>til»le>^  de  coniroxerse,  elle  n'a  rédigé 
qu'riM  iiii«'(|uenee  de  suo  a\ is  1rs  nuinbreu.ses 
cm  ]  I  l  thiiis  et  ao^ntentatioiis  qui  en  ont  l'ait  vé- 
ritablement un  ouvrage  nouveau,  on  pourra,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  Texpérience,  lui  nré- 
sagor  un  sucoéf  «hI  na  sera  pas  moins  dft  a  sa 
perfection  qu'à  revidi*nce  de  ftnn  utilité. 

Le  l>e«i»in  d'établir  l'uMiroruiilé  dans  ta  rédac- 
tion dos  actes  de  la  procédure  fut  ^mii  ilaiis  lun-* 
les  temps.  Les  célèbres  ordmiiiaiH .  s  de  1<>.7  et 
167(1  furi'iil  publiées  avcs  di-s  modèles  de  celte 
espèce. 

Ce  ne  furent  pas  précisément  des  défauts  que 
l'expérience  fit  connaître  dans  oe  ^vail;  mais  on 

Sentit  l'inconvénient  gra\e  dlnlfodulre  une  sorte 
de  lunsprudence  tnriniilaire.um» science  île»  iiiot^, 
et  de  laisser  la  <  ranite  d'a\oir  commis  des  nul- 
lités à  ceux  qui  ne  »  asserviraient  pas  littérale- 
ment à  leur  emploi. 

Des  ouvrages  élémentaires,  rédigés  souvent 
avec  rassenliment,  i]uelquesfots  sous  l'autorité 
des  cours  ani  ieriiie*.  n'avaient  iwiint  cet  lufonvé- 
nient  et  reudaieui  lo  mémo  service.  ' 
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Maintenant  que  le  Code  de  procédure  i^ivile  a 
remplacé  les  rè;.'lement'=,  les  styles,  les  u.<*apes 
locaux  qui  divisaient  .sous  ce  rapport,  cnuime  les 
t^oulumes  .sous  celui  du  droit  privé,  la  France  en 
une  foule  d'Ktats  différenls,  et  je  dirai  presque 
rivaux,  il  devenait  intéressant  de  calquer  sur  ce 
Code  des  instructions  à  la  portée  de  tous  ceux  qui 
devaient  l'exéruter,  de  rappro'lier  les  principes 
du  druii  di  s  r.  i^ies  de  la  iiroci'dure,  et  de  lespn''- 
.•^enter  I  un  et  raiilre,  pour  ainsi  dire,  en  action. 

Il  n'est  plus  permis  de  contester  l'nlililé  d'une 
pareille  entreprise.  Liuigtempson  a  dei  ianié  cuu- 
ire  les  formes  Judiciaires  comme  la  honte  de  la 
justice  et  le  fléau  d(>s  citoyens;  mais  qu'est^il 
arrivé  lorsi;ue  et  s  (ilaintes  indiscrètes  mi  de  mau- 
vaise fui  nul  tditeiin  la  suiipressidu  des  fniiiies'^ 
l.'anan'hif  -  est  i  nipan'e  de  radiiiiiii-luti  ui  de 
la  justice;  l  avidilé.  qui  bO  fait  un  patrimoine  du 
tout,  même  du  malheur,  a  prolté  du  désordre; 
les  citoyens  n'ont  trouvé  dans  ces  lois,  qui  sem- 
blaient tout  simpliller  lorsqu'elles  ne  laissaient 
rien  subsister^  d  autre  résultat  que  d'èire  minés 
plus  impunément  et  avec  plus  de  raputili-  :  jiifresi. 
plaideurs.  Iniis  se  sont  troinè-  ermnts -aiis  lnjiis- 
sole  sur  une  mer  (|ui  ui-  leur  offrait  que  des 
écueils  et  des  corsaires. 

Ge  n'est  pas  le  seul  bienfait  de  la  législation 
nouvelle  que  d'avoir  rétabli  ces  formes  qui  don* 

neut  la  vie  au  droit  et  sont  la  sauvegarde  de  11 
propriété;  elle  en  a  fait  une  science  véritable  : 
des  cours  spériam  ont  èlc  iiisiitocs  [mur  eusei- 
;iner  la  procèdun*.  abandonnée  autrefois  à  larou- 
line.  L'ouvrage  qui  |K)urra  faire  connaître  aux 
uns  ce  qu'ils  ignorent,  rappeler  aux  autres  œ 
lu'iU  ont  a  pnris.  mérite  donc  un  accueil  fkvorable. 

Celui  que  .M.  Ilacquart  vient  de  pîiblier  est  le 
plus  complet  qui  ail  pirii.  |>uisqu  il  t:ontieiil  le 
dévelii|i;ii  ii|enl  de»  \i<[^  rendues  ail  l  uurs  de  celle 
sessMii  même,  sur  iiueîques  [lonits  tle  la  |irocc- 
dure  civile.  Les  soins  pris  pour  le  rendit;  sim^de, 
clair,  exact,  les  talents  distingués  de  ceux  qui 
l'ont  revisé,  garantissent  qu'il  approche,  autant 
qu'il  est  possible,  de  la  perfection  qu*anCttnOO> 
vrage  ne  pt>ut  atteindre  eiilien-inent. 

Je  ilemandi'  la  mention  li()ni>rable  de  I  hommage 
au  procès-vcrbul.  et  le  d.  oôl  de  l'ouvragc  k  la 
bibliothèque  du  Corp.^  lé^'islatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  ajipelle  la  diaouaion  de  deux 
projets  de  loi,  savoir: 

Le  premier,  relatif  au  Iiit»  It,  titre  IV,  chapi- 
Irrs  I  el  VI  du  Code  d  iustrurtmn  crintinmêtfké» 
senté  le  '!  décembre  par  .M.  Albisson; 

Le  second,  relatif  à  une  im;)o.<iliOH  r.rtrnordt- 
naire  ii  établir  tur  la  vtlle  d'ÀHrerêpour  U  cure- 
nu  lU  des  canaux^  préamté  le  3  décembra  par 
M.  Corvelto. 

M.  PrésM«ii1.  M.  Branenu-  Bcanmes.  meoi- 
bre  de  la  cr.miiii-si,,[i  iir  li  -j-lai!'>ti,  a  la  parole. 

M.  Ilnanma-llrniiuif I  lut  on  rapport  tur  la 

HIWC  (/«I  litre  I  V  iln  lu  r<   //  d\l  (  <(li-  (l  inyl  riif  tian 

cri'iiinellf  ^chapitres,  \  el  Yl),  formant  Ir  m nrmtf 
prni't  de  M, 

)ii>s«ieur8,  VOUS  avea  converti  en  loi  les  dispo* 
sitionf  du  Code  criminel  relatives  à  la  police 

judiciaiip  et  aux  ofliciers  qui  l'exercent. 

Vous  ave/,  pareillem /nt  saiRiionué  les  trois 
premiers  titres  ,  t  une  partie  ilii  litre  IV  du  li- 
vre II,  c^ncernaut  radmiiiistratiun  de  la  justice. 

\  otre  commission  de  législation  civile  et  cri- 
minelle vous  cxpoM>  aujourd'hui  ses  observatioDA 
mr  la  suite  et  le  complément  du  titre  IV,  relatif 
.'i  quelques  proc^duK«  pBrticnlién«,et  qoia  pour 
objet  : 
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1"  n'établir  et  de  rendre  immuables  les  forma- 
lilés  à  observer  pour  n'ConiuUrc  et  coaslaler 
IHdeDtité  dea  iodividiis  condamnés,  évadés  et  ie> 
pris; 

2*  De  régler  la  manière  proci  dtT  léL'uleincnt, 
en  cas  dc>  destruction  ou  d'enlèvement  dctt  pièces, 
on  du  jupt'inuiit  d'une  afTaire. 

L'inlt  r.  Uii'  1  Kiiil,  Mr-sieurs,  et  iasiirelA  imlivi- 
duelle  iir<  iMriiihtts  qui  le  constituent, 
que  tout  i:im|i;ililf  <  i)iidauHU^  subissi;  en  entier  lu 
peine  due  à  son  crime  :  s'il  parvient  à  s'y  sous- 
traire par  la  fuite,  g'il  ose  rentrer  dans  le  sein 
de  la  société  avant  l'cxpiratioa  du  terme  lixé 
pour  son  chfttiment,  la  force  riublinue  doit  le 
faisir  et  ramrnt  r  aux  pieds  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l  oinliuiniation  :  lui  seul  est  iuveâli 
i)ar  la  loi  du  ili  oii  ili'  iiiirc  n  ^!»'Cter  ses  juge- 
ments et  d'en  mainteuir  l'cxin  ulion. 

Dans  ce  cas,  l'as^iistance  de  jurés,  est  exjpressé- 
ment  interdite  ;  ils  ne  peuvent  être  appelés  aux 
débats  et  aux  iu>.v  nieQt;s,  ni  reconnattra  ridenlité. 

La  sagesse  de  celte  probibitioti  se  justîfle  d'elle- 
niéine. 

Mil  l'It'i  t.  Messieurs,  il  uc  s'asfit  puiiil,  ihiii.-i  une 
prociîduro  de  celte  espèce,  d'inlerruiier  un  \hv- 
venu  sur  les  circonstances  ignorées  d'un  i  riine 
dofît  if  (sl  w>npc(»tiné  l'auteur;  de  l'environner 
de  juiLo  iiiipaiti.iux,  prompts  à  saisir  dans  la 
simplicité  et  l'énerfiie  de  ses  réponses,  la  preuve 
de  son  innocence  calonuiiée,  ou  à  surprendre  au 
fond  de  sa  cimi -'ii'in-i'  tfonhl'' ■  !'•  <i'iTi'i  ilr  ^l's 
remords;  mais  seuiemenl  di-  vérilier  .-i  tel  cou- 
pable, condamné,  évadt';  et  repris,  est  identique 
avec  la  personne  arrêtée  et  remise  sous  la  main 
de  la  justice.  Il  parait  évident  que,  nuur  établir 
et  constater  celte  ideniilt-,  il  suflil  de  l'examen  et 
de  la  conviction  des  jupes  bacourqnia  prononcé 
I  l  r  I  ii|,jmnati<n«  du  rniiii  ihle  entend  publiqin  - 
lueuL  ses  témoins,  et  «eus  appelés  par  le  procu- 
reur {ïénéral  impérial.  L'un  et  l  aulre.  néanmoins, 
peuvt.îit  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arréi 
reîidu.  sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'iden- 
tité. Ce  recours  récipro(|ue  à  l'autorité  du  tribtt< 
nnl  suprême  de  l'empire,  consacre  les  droits  de 
r  i  -i  ii-i',  sans  amorlH-  iVn  tiou  non  moins  icnpor- 
l.iiiif  de  la  vindicte  |iuMi  pie.  La  sagesse  tlu 
S^islateur  en  m;iiiitii mlia  toujours  la  puissance 
mnâervatrice,  puisnn  eiie  seule  parantil  et  pro- 
tège les  éléments  nu  parte  social,  en  pressentant 
sans  cesse  aux  violateurs  des  lois  le  :  auvoir  qui 
va  les  atteindre  et  le  glaive  qui  doit  les  fiap|>er. 

Avant  la  promulf^aiion  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  KiTO,  les  parlements  et  antres  triliunauK 
d'appel  nrocéihiient  à  rexamen  et  au  jupement 
des  proceâ  crimiaeU,  sur  le  vu  lies  minutes  des 
procédures  iostruit^par  les  ju.  Ue  première 
lOBlaoce.  Cet  usage,  qui  s'eâl  uiéme  maintenu 
dans  plusieurs  coors,  depuis  la  publication  de 
cette  ordonnance,  n'i  l  lit  pas  sans  niotifs  à  une 
épjqneoù  les  noiubii  u\  obiciers  ciiarpés  de  ren- 
dre plainte  et  d  inform  'r  sur  b  s  ri  iuis  ou  dé- 
lits, étaient  ou  néglipenls  ou  inliabiles  à  rem- 
plir leurs  lunctions.  11  était  naturel,  il  était  ^uste 
alors  que  les  cours  relusassi^ot  leur  coiitiau  ci  >  a  des 
v  X  |)éd  I  lions  souvent  altérées  et  tronq  uées ,  so  i  i  p  o  u  r 
couvrir  des  nullités,  soit  pour  alb'nner  (m  au'fira- 
ver  les  cliarffes  conli-e  les  acciLsés.  La  religieuse 
inquiétude  des  magistrats  supérieurs,  l  i  x  : 
même  de  leur  prudence,  devenaient  en  .quel(|ue 
sorle  ia  sauvetrardi-  des  prévenus;  elle  faisait 
leur  sûreté;  elle  étiiit  euliii  la  seule  ëgidc  qu'iU 
pussent  opn<)s*>r  avec  succès  aux  traits  do  la  ca- 
lonutii-  ri  lie  la  pivvenlicn. 

l^e|ieudan(,  Messieurs, celle  circulation, ce  trans- 


port pcrnétucide  iriirui!('sdeprocédnrf(,en  matière 
criinuiellr,  piT.-.eutuieut,  nièiuc  dans  res  temps 
reculés,  il  1'  ;:i'.i\es  inconvénients.  Fiop  siuueni, 
rinlidélité,  la  ruse,  et  mOtme  la  force  ouverte, 
anéantissaient  des  actes  dont  la  suppressioa  en« 
ti-iinaii  riuipuuitë  du  crime,  en  soustrayant  les 
coupables  à  dos  ctiiitiraenls  mérités.  La  disposi- 
tiiMi  lie  rordounam  i'  di-  lOTO,  qui  avait  défondu 
le  déplacement  d<'-  minute-  d'iii^lrurtioiis  fuites 
et  de  jugements  remlu-.  m  iiialièie  criminelle, 
avait  donc  été  reçue  comme  uu  bienfait.  Néan- 
moins, cette  prontbition  n'a  pas  été  et  ne  pouvait 
point  être  roatntemie  par  les  lois  nouvelles. 
doptioo  d'un  mode  difTérent  d'instruction,  les 
nullités  restreintes  à  des  cas  rares  et  détermi- 
nés, la  publicité  prescrite  pour  les  débals  qui 
précèdent  les  jnpouienls,  et  la  liuuiiiution  des 
écritures  out  fait  disparaître  la  plupart  des  incon- 
vénients attaiâiés  au  transport  des  minutes,  pour 
n'en  laisser  apercevoir  que  les  avantages,  ûe  là 
vient  robligatbn  imposée  aux  cours  impériales 
et  d'nsii'>'>  il'i'tis o;. «t  les  pièces  nri^'iriales  des 
j»rt)ri'iliii-c>  duiU  i  ili  s  oui  eouiineiii'é  ou  terminé 
i'iii~ti  cklion  ;  de  la  viiiit  i'us;i;je  adnplé  parla 
(-OUI  de  cassation  de  ne  rendre  ses  urréi^j  que  sur 
le  vu,  d'après  l'examen  dOS  miotllea  deS  prooès 
soumis  à  ses  jur^i  inents. 

Lie  remplacetneiii  des  minutes  d'arrêts  rendus 
en  niatièa-  eriniinelle  ou  corre*;tionnelle,  et  non 
encore  exécutés,  on  de  pi-océdures  encore  indé- 
cises, quoique  moins  imporlant  peut-être  en  ce 
moment  qu'à  l'époque  ou  la  France  vivait  sous 
l'empire  de  l'ordoiuiana*  de  1670,  a  dù  cependant 
lixer  rattealion  du  lèpislaleur,  et  donner  nais- 
sance à  des  dispositions  répleraenlaires.  Ainsi,  il 
est  statué  que  (fans  le  cas  où,  par  l'effet  d'un  in- 
cendie, d  une  inondation,  ou  de  toute  autre  cause 
i  Nliaordinaire,  des  miiuit  s  auraient  été  détrui- 
te.s,  enlevées,  ou  se  trouvenieui  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  l'expédi- 
tion ou  copie  autlientique  de  l'arrêt  sera  consi- 
dérée comme  minute;  de  même,  lorsqu'il  n'exis- 
tera plus,  en  matière  criminelle,  d'eipéditioa  ni 
de  copie  auth<>ntiquc  de  Parrét,  si  la  déclaration 
ilii  jury  existe  encore  en  niinuti-  ou  en  copie  au- 
tht  iilupie,  on  procédera,  d'a|>n's  rette  liérlai  ation, 
à  un  nouveau  jupement. 

Kniin,  lorscjuc  la  déclaration  du  jury  ne  pourra 
plus  être  représentée,  ou  lorsque  l'affa'ire  aura  élé 
ju<rée  saosmrés,  et  qu'il  n'en  existera  aucun  acte 
par  écrit,  rinstruction  sera  recommencée  à  partir 
du  r-ointon  les[dèccs  se  trouveront  manquer,  tant 
eu  auuutes  qu  en  expéditions  ou  copies  authen- 
tiques. 

Votre  commission ,  .Messieurs,  a  reconnu  dans 
la  série  de  ces  dispositions  la  prévoyance  du  lé- 
gislateur, gui  veut  assurer  la  marcbe  et  le  triom- 
phe de  la  justice. 

hlle  a  pensé  que  le  projet  de  loi  soumis  h 
votre  sanction  servirait  à  cDnsolider  le  repos  des 
bons  1  tiiv  lis,  en  leur  pi' sentant  une  garantie 
nouvelle  conlre  les  atlcnûts  du  crime. 

lille  eroil  enfin  que  rado|)tion  de  ce  mode  n>- 
;.nilier  et  cxtastamment  n^paraleur,  portera  l'effroi 
dans  l'Âme  di's coupables,  par  la  crainte  touiouni 
innniiientedes  i  rntiments  et  la  certitude  de  ne 
p^mvoir  v  éelia|iper. 

l)".;i-i-."s  e-i's  motifs.  Messieurs,  votre  coinmission 
de  leuislatioii  eivile  et  critnineUe  estime  que  le 
(>rojet  di!  loi  (pti  vous  t  st  présenté  mérite  d'être 
revêtu  de  votre  asscMitiment. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  memlnei 
de  la  commission  de  législation  étant  du  même 
avis,  la  discussion  Cdl  fermée. 
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Le  Corps  l^^islalif  nrocùdc  au  srrulin  et  adopl*- 
le  projet  de  loi  par  l'.U  voix  cunin?  41. 

H.  le  Pr^Mldrnt.  M.  l'ururd.  rapporteur  de  la 
commissioa  d'administration  intérieure,  a  la  pa- 
roi*». 

M  F«»hmI  fait  un  rapport  sur  1«  projrl  Jr  loi 
jynrt-int  i  ltiblisseincnt  d  une  taxe  doiU  le  ftnnluil 
lintt  vire  <'»>!il(>yé  att  eurtment  dn  canaux  de  la 
ville  ii'Anver>. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  commis- 
sion d'administration  inU'ricure ,  vous  rendre 
compte  d^un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  une 
imposition  cxir.iordiiiaii  i'  sur  partie  des  proprié- 
taires de  la  ville  d'Auvi  r-:.  alin  d'effucluer  le  cu- 
renuMit  ili-s  <■•_■. h ii-  i-i  c^dn.-uix  do  ocl^  Tille,  répa- 
ration extrèuH  iui'Ul  urt»i  nie. 

La  ville  d'Anvers,  ri  lle  ancienne  et  belle  eilé, 
est  traversée  par  tien  e^'uutselpar  des  canaux  de 
décharge  destinas  à  recevoir  les  eaux  et  les  im- 
mondices d<>s  m;iisoii;i  ot  des  rues,  et  à  les  faire 
conler  dans  THscani. 

Les  eaux  ib  >  i  tli  uvc,  souvent  c!i;ir:!i  de  li- 
mon, s'éliHenl  deux  fois  cliaquu  jour  par  l'effet 
des  marées,  et  obijtInieDt  à  la  longue  ces  canaux 
et  ces  égouts. 

On  prerenait  l'eufiorpeuient  par  des  curenients 
faits  à  propos  ;  on  les  a  néfîlifiés  depuis  vint-l  ans, 
et  le  pins  mauvais  air,  l'air  le  plus  insalubre  fait, 
du  plus  beau  quarlin-  <\r  c  iti'  ville,  un  quiiiiiiT 
inhabitable.  Les  fii  iim  iiii  s  in.iUniit  .-^  i\w  I  on  y 
épr(»uve  ont  obli;.'c  phiMi  urs  personnes.  vÀ  no- 
tamment le  préfet  m  intime,  de  le  quitter. 

Cet  état  de  cluses  n'a  pas  échappé  à  la  stirvcll- 
lance  paternelle  du  Gouvernement.  Il  a  provotïiK'' 
les  mesures  propres  h  le  faire  cesser,  et  il  a  été 
parfaitement  secondé  i»;ir  le-  .int  iril'-  lo  aîr,, 
fjii!  ont  seuil  la  nécessite,  nuii-seulenieiittieeurer 
\r-  ciii  uiv..  uv.n-  eiiidre  d'en  prévenir  l'enconi- 
brcment  p.u"  des  constructions  d'écluses. 

liCS  ouvrages  d'art  ont  été  tracés  par  des  ingé- 
nieura  di*^  poots  et  chaussées,  et  U;  plan  des  tra- 
vaux a  M  approuvé,  ta  dépense,  (]uu  l'on  avait 
ju'.'ée  d'alK>rd  [dus  consîdémble,  ne  s'élèvera  qu'à 
l'58.0Û()  francs. 

L'objet  du  projet  de  loi  esl  «l.-  iaiii'  autoriser  la 
répartition  de  cette  somme  sur  U's  propriétaires 
des  maisoBS  voisines  des  é^'outs  et  eanaux  de  dé- 
charge, par  une  imposition  extraordinaire,  paya- 
ble en  quatre  termes. 

(In  a  è(  ilili  deux  sortes  de  taxes  pour  les  m.ii- 
sons,  afin  que  chacune  ne  suit  iiupu.-ee  qu'en  rai- 
son de  Tavantage  qu'elle  retirera  de  cette  répara- 
tion. 

Quant  aux  murs  formant  dAture.  ils  ne  doivent 
être  a8.<)ujcttis  qu'au  tiers  de  ta  taxe  de  la  maison 
Ik  laquelle  ils  tiennent. 

Quelque  justes  nue  paraiss^'nl  cfs  nVI<'S,  îl  est 
possib'e  qu'elles  ide^^eiii  encore  quel(|iies  luli-- 
réls,  inconvéniirit  (|ii'on  p  nt  ras  iii  at  r^.ter 
dans  ces  .<orles  de  réj)  irtiliuns.  tiî  ii>  qui  ne  sont 
rien  eu  raison  de  l'avanta^ie  né:i'  i  .il 

Noos  no  parierons  pas  dits  motifs  qui  ont  d*^ 
terminé  le  conseil  municipal  à  ne  pa.4  rendre  «vite 
dépeniM)  communale,  et  h  ne  la  faire  supporter 
que  par  les  propriétaires.  Noim  ne  pourrions  que 
répeter  1  e  que  l'oraliMU  liii  .'nnverneineiit  vous  ii 
SI  bien  expose  .1  ee  sujet,  et  qui  .se  réduit  a  ce 
peu  de  mots  : 

■  Les  propriétaires  sont  les  plus  intéresst'tt  h 
rctip  «««sure;  etierondà  leurs  maisons  toute  lenr 
valeur;  ils  en  aurt)nt  les  Iténélices  :  il  faut  qu'ils 
en  ^UJ^portenl  les  cliar^'es. 

•  Si  l'»VjuiU^  ne  ()iio  tous  les  inupi;'  - 

taires  paycut,  si  celle  imposiliuu  uo  doit  iiescr 
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que  sur  les  riverains,  à  plus  forle.  raison  lc8  lo- 
cataires en  doivent-ils  être  exem|ités. 

•  D'une  part,  leurs  haux  ne  peuveni  recevoir 
aucune  augmentation  sans  leur  coniieotemeni. 

•  De  l'autre,  tH  ces  travaux  rendent  par  suite 
Iriir-  lirdiit  if  ion-  plus  salubre.s,  n'auront-ils  pas 
4  cal  Mipjiorîei  l'ineoniniodité  pendant  qu  ils 
s'exécuteront  ?  Knlin.  les  propriétaires  en  retire- 
ront tous  les  avuuia'p-es,  puisqu'il  lexuiration 
des  baux,  le  prix  des  loyers  s'aocroitra  nécessai- 
rement. » 

Ainsi,  voos  voyez.  Messieurs,  que  le  cnrement 

des  é^'iiiils  étant  nét'essaire,  les  frais  doivent 
être  supjtorti's  p.tr  les  propriétaires  des  maisons 
•  I  t nains  riverains  :  vous  voyez  que,  si  on  ne 
peut  pourvoir  aux  dépenses  de  r'"<  répiiratiiuis  que 
par  une  imposition  extnioriiniair  ■  cous. nlie  el 
approuvé'.'  par  bs  autorités  looaleti,  lei«  base»  pro- 
posées piinr  la  ri  inanition  sont  conformes  a  la 
raison  et  à  l'équité. 

La  ville  d'Amers  pourra  donc  respirer  bientiH 
un  air  plus  salubte;  elle  ne  sera  [)hi<  exposée  à 
res  lièvres  contaj.'ieuses  qui  comuieiu  aienl  à  in- 
quiéter les  éiraii^jers,  et  qui  amit-eaieul  déj.i  la 
commune  ;  c  est  k  elle  maintenant  à  ne  pas  né> 
gti;n;r  les  prés  autions  qui  doivent  la  garantir  dn 
datifier  ouelle  a  eoiirn  par  Une  trop  lonuiie  in- 
curie; elli'  a  le  plus  -.-rand  inliVét  à  se  itréparer, 
par  une  bonne  administration  et  une  ,sa<:e  sur- 
veillance, à  jouir  des  belles  destinées  auxqiielb>s 
elle  est  appelée  p  ir  la  conb'i  lion  des  deux  firands 
canaux  de  I  intérieur  et  du  nord,  nar  sa  position 
maritime,  par  les  bienfaits  partienliers  de  8*  Ma- 
JKSIK  qui  l  a  éri'.:ée  en  port  impérial, et.  pour  tout 
dire  en  un  mot.  par  la  réunion  de  la  Hel^nque  à 
la  Kraiiee. 

Telle-^  so'ii,  Mes-ii'urs.  bs  considérations  qui 
ont  déieriniDé  votre  eouiioisisiun  à  VOUS  projioser 
d'ailopter  II'  projet  de  loi, 

La  dis.  iisMou  e-t  ('ermi'C 

Le  liorps  b-L'islaiif  procède  an  scrutin  vt 
adopte  le  projet  de  loi  par  'ilB  voix  contre  13. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

raK8tDE.NT.E  I>F.  .V  KoNT.WF.S,  mmr.  HT  L'EMPIUB. 

aéance  du  i4  décembre  ISikS. 

Le  nrocî^s-verlKil  de  ta  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  Ir  I*réiil4«iii.  M.  Roger  a  la  parole  pour 

un  lioiniiia;.'e. 

M.  Ilofcrr  prononci'  ledisc un  s  >ttivaiit,  en  pré- 
sentant au  Oorps  léui''lalif  rhomm.i|.'e  que  fait 
M.  Laeretelli'  jeune,  des  deux  pri'inieis  volumes 
de  son  iiùtoire  d«  franre  pendant  k  dix'kuilième 
iièrh  : 

Messieurs,  M,  Lanrelelle  jeune  f.iit  lioniniaga 
au  Corps  b-fiislalif  des  deux  premiers  volumes  de 
son  JhsUtiré  de  France  pendant  le  dix~kvitiétne 

Ces  deux  volumes,  el  les  trois  antres  dont  ils 
siToat  bieotdt  suivis,  erottrassrnt  une  jtèriode  de 
qnatre-vinirts  ans,  qui  comTnenrc  en  I  /Ol)  et  Unit 

aux  Klats  ;.'énéraux. 

On  v.iii  (pie  eei  ((iivrav»'  pourra  se  li- 1  avei  le 
l'ri'i  w  ht^tunifut  tit'  lo  llfvnhit ion  fratK,aisf. 
nieiii''  ant'  iir.  l'rrns  on  M.  Laeretelb'  a  retrace 
les  di\er<i"i  époques  de  notre  révolution  aviv 
toute  la  li>lélil<'  d'un  témoin  ondaire,  ot  tuutt^ 
l'irapsiriialiié  que  |)onrniiciil  y  apporter  nos  ne- 

Vi'UX. 

Il  iipoartenail  [leul-i'-'re  à  l'ijuteur  île  r  e  Trc.  r» 
il  reni'Miter  aux  causes  premières  de  nos  mal- 
heurs, d  cxamiuer  e(  d'iudiquer,  dans  les  rt'Kues 


Digitized  by  Goo 


(Corp*  M(iilalif.|      ËlIPlRE  FftANÇAIS.      |U  «Moflnbffe  1108.1 


précédents,  les  fniitos  qui  ont  prfpnri^  et  ameni'' 
(le  nos  joues  1 1  i  Imte  de  noï*  iuslilutions.  C'est 
souscf  i;i|)|iM:  t  que  l'histoire  «le  M.  Lacrelelle  est 
vi'^ritableiiK'iil  licuve  ;  c'est  par  là  surtout  qu'il 
s'e^t  ili!*linf,'uë  (le-i  autres  historiens  do  la  n'f^.  in  c 
et  du  règnu  de  Louis  XV.  Quelque  plaisir  «lu  on 
ail  ft  lire  ceux-ci,  M.  Laerelelle  a  sur  eux  un  m  uad 
avantii^'c,  celui  d'avoir  jiu  juger  les  causes  par 
leur»  effets,  les  priticipes  par  leurs  conséquences. 

<>  [i.is      i  niiMir  uii  piiiiriviil  li'  iTiiire, 

un  luerilu  indépeiuiaril  du  luleiit  de  l'historien, 
Cl  iju  ou  ne  doive  attrUmer  qu'aux  circonstances 
OÙ  il  se  trouve  cl  à  l'époque  où  il  est  écrit. 
B«l-ee,cti  efTct,  un  art  si  commun  et  si  facile  (|ue 
d'apercevoir  et  d'élahlir  des  rapports  entre  des 
événements  si  éloignés  et  si  divers,  que  d'écrire 
notre  propre  histoire,  m  .  rrivanl  celle  de  nos 

K'-res,  sjins  qu'il  nous  aod  possible  de  nous  en 
raïaliàer.  m  de  ne  p;is  nous  y  reconnaître? 
Le  lou  de  plaisjuilerie.  adopté  avant  le  révolu- 
tion par  la  plupart  des  historiens  de  la  l\éj.'enc4», 
était  sans  doute  contraire  fi  la  dignité  de  l'his- 
toire; mais  il  avait  jusqu'à  un  i"ertain  point  son 
excuse.  tJn  n'avait  point  vu  alois  les  maux  dont 
ces  lemps  de  licence  ont  ele  lu  priiicipale  source. 
M.  Lacretelle  a  dù  pr(>nilre,  et  pris  en  effet  un 
auU%  (ou.  Téinoia  et  viclime  de  nos  désastres,  il 
en  a  décrit  les  causes  présumées  avec  force,  mais 
saos  exaaéralion,  avec  gra?ité.  mais  sans  pesiin- 
leur,  et  H  a  semé  son  récit  de  trait*  iageoieus 
et  de  vues  piquantes,  sans  le  Moovrs  déplacé  de 
répigrammcel  du  bel  esprit 

EnTm,  Mt  -.-ii  ur^,  si  le  tableau  d'une  épn'iiii' 
pentiaul  la<|ih  lli  tous  lv«  ressorts  du  jiouvern.  - 
meut  se  rtdàcht  ront,  OÙTa^'itation  des  esprits  fut 
extrême  et  ue  trouva  point  de  modérateur,  où 
l'honnear  national  eot  à  ^mir  de  plus  dtine  dé- 
faite et  d<  >  fautes  uiultiplîi''<'?  d'une  politique  ma- 
ladroite; SI.  (iis-je,  ce  tableau  a  di  adruilà  à  votre 
intérêt,  i  t  par  .son  importance  dans  l'hisloiie,  et 
par  son  contraste  avec  nos  destinées  présentes, 
il  n'en  a  pas  moins,  ce  m(>  semble,  par  la  manière 
dout  M.  LacreteUe  a  su  le  tracer. 

Je  demande,  Messieun,  la  mention  de  Phom- 
ma(;e  au  pri)rr  >--verlial,  et  le  dépôt  de  FoUf rage 
à  votre  biblintlii  qnr. 

Cctie  |>r()pii>itiun  e.>t  itiloplé''. 
L  ordre  du  jom*  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  conienutit  le  livre  II,  titre  F,  chapitre  I  et  II 
du  Code  d'instruetion  criminelle,  présenté  le  3  dé- 
cembre par  M.  Albi.sson. 

M.  le  Président.  M.  Rruneau-Reanmcz.  or- 
gane de  lu  couiuiissiou  de  léijislation,  a  la  parole. 

M.  Br«Mmi-Be««M«B  fait  lo  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  voir»'  commission  de  léftislatinn  ci- 
vile et  crioiinelle  m'a  uliorKé  de  vous  présenter 
ses  obeervalions  sur  le  septième  projet  de  loi  du 
Cotle  d'inslmction  criminelle,  rrl  iiii  aux  r'L'Ie- 
menls  de  ju^fes  et  aux  renvois  il'un  inlaïual  à  uu 
antre  tribunal. 

La  célérité  dans  l'inslruction  et  le  jugement 
des  procès  criminels  (que  l'on  doit  bien  se  parder 
de  confondre  avec  la  précipitation)  est  un  devoir 
que  le  salut  public  impose  aux  magistrats.  Il  ne 
suiflt  pas  que  la  main  vcn^jeresse  de  la  justice 
pèse  s;ins  interruption  et  sans  terme  sur  la  téte 
du  coupable,  et  rende  certaine  sa  condamnation, 
il  faut  enconi  qu'elle  soit  prompte.  Le  suppliée 
que  la  loi  inllit:e  lorsque  Iim  i  imeL  ^t  miblii  .  in— 
pire  plus  de  pilic  que  de  terreur.  Il  est  d'ailleurs 
pi'rdu  pour  l'exemple,  et  la  nécessité  de  l'exem- 
[dc,  toujours  pri'senii'  à  l'esprit  du  législateur, 
après  avoir  motivé  les  dispositions  rigoureuses 


du  Code  pâial,  peut  seule  ea  justiUtt  l^ippiica- 

tiou. 

Mais  i  i  tte  célérité  désirable,  Messieurs,  ei  si 
niN-essatro  pour  empêcher  le  dépérisseuii  iit  des 
preuves,  rencontre  souvent  des  obstacles  qui  m- 
travent  lamarcbe  des  procédures;  le  législateur 
a  dû  les  prévoir  dans  sa  sagesse,  les  faire  con- 
naître  et  donner  les  moyens  de  les  surmonter. 

Les  tribunaux  en  France  sont  divisés  en  deux 
clasM's. 

La  première  comprend  les  cours  et  les  tribunaux 
ordinaires. 
Lsi  seconde  les  tribunaux  d'exception. 
Dans  la  seconde  clasNe  sont  rangées  les  cours 

spéciale^;,  les  Irihnnaiix  mifitaire.^  v(  maritimes. 

Les  cotiiprlL'iuH'se;  k  s  allributiaus  parliruliéres 
et  relatives  à  tous  et  à  chacun  de  res  ti  ihunaux, 
sont  clairement  établit^  et  spécitiée:;  par  les  lois. 

Néanmoins,  l'erreur  des  juges,  et  plus  souvent 
l'intérêt  mal  cateodu  du  prèveou,  de  l'accusé  ou 
de  la  partie  civile,  élèvent  des  conflits  qui  néces- 
sitent des  demandes  en  règlement  déjuges. 

Il  n'est  pas  de  plus  grand  défaut  dans  un  juge, 
dis;ùt  un  crièlire  inaL'islrat  M.  l'ussurti,  que  le 
défaut  de  la  |iuissauee;  aussi  il  est  uéce.-,»airc 
d'établir  préluMmiinturni  sa  compétence,  surbjul 
en  matière  eriminelle.  11  est  également  indispen- 
sable d'éviter  les  longueurs  qu'eninilneut les  con- 
flits de  juridiction,  qui  peuvent  affaiblir,  détruire 
mémo  les  nreuves.  et  donner  lieu  h  l'Impunité  des 
plu«  prarnfs  crifiH's. 

MiH  par  celte  liiiulile  considération,  les  auteurs 
(lu  pri)jetde  loi  ont  (•(iniineticé  |iar  établir  claire- 
ment et  po.^itivement  le  pouvoir  du  juge  :  ils  oot 
voulu  ensuite  que  toutes  demandes  en  règlement 
de  juges  fusseat  jugées  sommairement  et  sur  sim- 
ples mémoires. 

Ces  demandes,  Messieurs,  peuvent  être  faites 
par  les  juges,  les  prévenus,  les  accusés  et  les  par- 
ties civiles,  1 1  ailres.sées  respectivement  à  la  cour 
de  cassation  et  aux  cours  impériales,  dans  les  cas, 
suivant  les  formes  et  d'après  la  compétence  dé- 
terminée par  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  exar 
men. 

Le  pourvoi  en  l'as-^alion  contre  les  arrêts  ren- 
dus en  celte  inaliùre  par  lcscuur&  impériales  est 
inaiiileun. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour 
de  cassation  ordonne  (|ue  le  tout  soit  communi- 
qué aux  parties,  ou  statué  délioitiveinent,  sauf 
ropposition. 

L  arrêt  rendu  après  un  soit  rommunitfuc  dù- 
uii  iii  exécuté,  interdit  toute  opposition  ulté- 
rieure. 

La  notitlcaliou  do  l'arrèl  de  »<>*i  l  ommuniqué 
aux  parties  emporte  de  plein  droit  sursis  au  ju- 
gement du  procès,  et  CQ  matière  criminelle,  à  la 
mise  en  accusation  :  il  suraeoit  pareillement  à  la 
formation  du  jury  dans  les  cours  d'assises,  et  & 
1  examen  dans  les  cours  spéciales. 

Les  actes  et  li  s  liroeedurt  s  conservatoires  ou 
d'instruction  sont  continués  nonobstant  le  sur- 
sis. 

Le^  aiTéts  de  la  cour  de  cassation  autres  que 
ceux  répondus  d*on  toit  ooimmmîgii^,  sont  sujets 

à  l'opposition. 

i:elte  opposition,  si  elle  est  formée  régulière- 
ment |*ar  le  ]irêvriin,  l'accusé  oit  la  partie  civile, 
entraine  aussi  de  plein  droit  le  sur>is  au  jugement 
du  procès. 

La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conllit, 
statiie.  snr  lotis  les  actes  qui  peuvent  avoir  été 
faits  par  la  cour,  le  tribunal  ott  le  magistrat  qu'elle 

dessaisit. 
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Nul  ne  peut  recourir  à  rautorité  de  cette  cour 
pour  Mrv  rf'iîfé  <le  juges,  1ors(|ae  rinrompéloncc 
dun  tnl)unal  de  prL'tiuèri!  instance,  ou  d'un  \U'^i- 
d'mstrui  tioii  aura  été  proposée,  lorsque  Jeux 
iuges  d  instruntion,  deux  tribunaux  de  première 
instance  ou  deux  tribunaux  de  nolice  seront  sai- 
sis de  la  ooDiuissanoe  d'Un  même  délit,  d'une 
même  oontraventioo,  oa  de  délits  et  contraven- 
tions connexes. 

Dans  tous  lvs  eas,  il  faut  se  ponrvuir  devant  la 
cour  impériale,  sauf  le  rec  ours,      y  a  <ieu,à  la 

cour  du  cassutiun,  suit  au  tribunal  auquel  msor- 
tiflsenl  les  trii)unaux  de  polli  e. 

G^te  roarcbe  slmpU;  et  ré»!uliére,  Messieurs, 
tracée  par  la  «af^esse  du  lt^;;islateur,  s'explique  et 

se  jiistifji'  d  elle-inC'ine.  I,e  pi-ojet  de  loi  détermine 
d'un»'  111,1'iière  précisr  i\n>-\<  <i>\\{  les  acies  de  la 
procédure  il  réfiard  (1«  l'artiDii  de  la  jusiic-c 

peut  être  monieiitauriin'nt  .-u-iii-iidie'  daii-  Tiiilé- 
rél  de  l'accusé,  et  quels  sont  ceux  où,  daus  I  in- 
térêt de  la  Tindicle  publique,  son  cours  imposani 
ne  doit  éprouver  aucune  interruption.  Il  maintient 
la  conr  de  cassation  dan»  la  plénitude  de  ses 
hautes  attributions;  il  consacre  l'anturité  dont 
celte  cour  est  investie  jtar  la  |iuissaiice  smne- 
raine,  pour  garantir  I  honneur  et  la  tranquillité 
des  citoyens;  il  affermit  et  conserve  l'ordre  im- 
muable des  juridictions  en  fixant  invariablement 
leurs  limili^,  et  en  interdisant  tout  recours  à 
l'autorité  supérieure,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit 
et  qu'elle  délenniiie  ;  il  iis^iire  aux  cours  et  aux 
tribunaux  rinte^^nh'  ri  s|ieciive  do  leurs  droits 
et  leurnViproque  iiidi'in  udance;  il  pirstiite  on- 
lln  aux  prévenus,  aux  accusés  et  aux  parties  ci- 
viles la  garantie  entière  de  leurs  droits. 

Cette  sage  et  équitable  prévoyance  des  auteurs 
du  projet  de  loi  a  aussi  pour  objet,  Messienr!>.  de 
faciliter  le  juf:emeutdes  procès  criminels,  l'i  elle 
atteint  ce  but  sans  blesser  les  droits  de  1.»  Iiherle 
iddividuelle,  et  ceux  non  moins  sai  tés  de  la  so- 
ciété, auxquels  ils  sont  et  doivent  être  subor- 
donnés. 

Toutes  œs  mesures,  dictées  par  l'amour  de 
l'ordre  pt  de  l'humanité,  assurent  la  marchr  de 

la  justice,  et  cependant  de  puissantes  considéra- 
tion"i  ont  encore  rendu  neressaires  de  nouvelles 
précantii^ns  «pie  la  lu  uilrin  i>  du  UV'i->lateur  s"est 
einpa'ssee  d'adopter,  et  dont  votre  saji^s-'^c  recon- 
naîtra sans  doute  l'impérieuse  obIi;^'atiun. 

Telle  esl  la  disi>osition  du  projet  de  loi,  qui 
▼eut  que.  pour  cause  de  sOrelé  publique  ou  du 
suspicion  léfïilime.  le  procureur  ^'énéral  près  la 
cour  lie  cassation  puis.«!e  requt  rir  le  renvoi  d'une 
alï.iiri'  d'nii''  imir  iinperiali-  ou  d'a-^ises,  ou 
s[féciale.  a  une  antre  cour;  d'un  tribunal  correc- 
tionnel, ou  de  police,  à  un  autre  tribunal  ilu  même 
ordre,  et  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre  ju^^e 
d'instruction. 

Celte  faculté  est  aussi  accordée  aux  partii>s  in- 
lére«.si''es.  mais  fteulement  pour  cnu\r  dr  suspicion 
léyittme. 

Cette  reslrictioa  esl  conlornic  aux  principes. 

En  effet,  Messieurs,  l'action  publique  e-it  essen- 
tieileuient  indivisible;  elle  ajipartient  tout  en- 
tière aux  inafpstrals  investis  par  la  loi  du  droit 
de  l'exercer  au  nom  du  souverain.  l*cs  citoyens 
qu'elle  proté^re  et  dont  elle  ?aranlii  les  droits,  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  s'nnparer  de  celte  haute 

firéro^aiive  ;  ils  doivent  se  borner  à  en  bénir 
'existence,  d  à  Aura  des  vœux  pour  sa  conser- 
vation. 

Bn  matière  rriminelle.  correctionnelle  et  de 
police,  la  connaissance  des  aUhires  qui  intéres- 
sent U  sûreté  publique  doit  donc  être  attribuée 


aux  tribunaux  désignés  par  h  conr  de  cassation 
dont  l'autorité  tutélaire  [ilane  sur  tunl  I  empire. 

Ci'tte  cour  iirononce  sur  le-  renvois  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  tribunal  suit  sur  la  réquisition 
du  procureur  général  près  de  ladite  COUr,  soit  sur 
la  transmission  faite  par  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice  des  demandes  en  renvoi,  adrenées 
à  ce  premier  innuistrat  par  les  ofHciers  chargés 
du  miiiistén-  |uiblic. 

Sur  le  vu  de  la  n  iinéic  et  des  piéoes,  la  cour 
de  rassalion  statue  délinilivement,  sauf  l'oppo- 
sition, ou  ordonne  que  le  lout  soil  communiqué. 

L'opposition  n'est  reçue  qu'autant  qu'elle  est 
régulièrement  formée. 

L'oppsition  reçue  emporte  de  plein  droit  sur» 
sis  au  ju(;emeiit  mi  procès. 

Butin,  larréi  (|ni  aura  rejeté  une  demandera 
renvoi  n  exclura  pas  une  nouvelle  demande  en 
renvoi  fondée  >ur  des  faits  survenus  depuis. 

Le  nouveau  (îude  criminel,  .Messieurs,  a  été 
l'objet  des  méditations  du  héros  législateur  qui 
nous  fîouverne,  et  dont  l'image  révérée  .«terabic 
respirer  «lans  cette  enceinte.  Toutes  les  lois  qui 
le  composent,  tonte-  I.  -  di.^iiositioiis  que  ces  lois 
renl'eriiu'iil  ont  eli-  din-iilces  en  sa  iiréseiice  , 
et  commandent  èi.Mleni<'nl  votre  atti  ntiun  et  votre 
examen;  elles  offrent  dans  leur  ensemble  dus 
améliorations  Importantes  que  les  députés  du 
|)euple  s  empresseront  d'accueillir  avi>c  reconnais- 
sance  :  déjà  le  droit  d'accuser,  ce  iiunvoir  si  for- 
midable et  si  s  ilut  lire,  est  n'-tabll  sur  sa  base 
antique,  et  cunlic  à  d.-s  niaifislnits  choisis  dans 
les  cour^  impi^riale.-.  pour  rciiplir  soih  I 'iir  sur- 
veillance ce  terrible  iniiii>iere.  Uéjii  lejury  arecu, 
dans  son  orgauisation  et  dans  sa  composition,  des 
changements  réclamés  par  rcx^ience.  qui  finit 
toujoiint  par  soumettre  à  ses  lois  les  théories  dé- 
cevanles  et  le*  -v.-l  •mes  e\aL'''n'-;.  l,e  projet  de 
loi,  pre-eiité  à  votre  a|)prnb,ilio!i.  a  |  o:ir  (d>jet 
d'accélérer  le-  procédures,  ei  leur  prc-cnvant 
des  formes  invariables,  et  d'en  rejiulanser  les 
actes  jusqu'aux  jugements  délinitifs.  i»ou8  ce 
double  rapport,  il  a  paru  &  votre  commission  la 
roîle  nécessaire  et  le  complément  indisponsahl** 
des  preniicrc'J  loi-  que  vous  avez  sanriionnée'j  ; 
en  conse<pieiii  e.  elle  vous  [trouose.  Messieurs,  d'eu 
consacrer  l'exi-tenee  par  votre  asseutitueut. 

La  discussion  esl  fermée. 

Le  Corps  Uyislatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loiàlamiyorité  de  ltf7  voix  contre  06. 

La  séance  est  levée. 


COnVS  LEUiSLATIP. 
pntisnœNCB  OB  M.  FONTASBs,  coirrKnE  l'empire. 

SéOMt  du  13  défeiiibre  IMIS. 

Lo  procés-verhal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  le  PréaldMrt.  M.  Poucber  a  ta  parole  pour 

un  bomma:;e. 
M  Fonrhrr  [iroiioncele  discourssuivant  : 

N!i"jsieiir-,  j'ai  I  lionneur  de  présenter  an  ilorps 
lé;.'isla  ir  un  exemplaire  d'un  ouvrap-  ayant  pour 
litre:  ln$trurtinn  tur  les  o'j/u/dhorw  dr*  n/  r  ,fr(i 

de  l  eldt  civit,  par  M.  Crouszetière,  procua'ur  un- 

Sériai  prèê  le  tribunal  de  première  instance,  k 
ochefort 

Le  »>de  Napoléon  contient  les  dispositions  pé- 
nér.ile-  .*ur  cette  matièrt!;  mais  di\ei-i  s  circon- 
stanct-H  ont  nécessité  des  dévelopjtemt  iits  el  des 
explicutions  Depuis  le  Code,  rHMi'i:iii.i  11  a  reiilu 
des  décrets,  |«  conseil  d'Blat  a  donné  des  avis,  le 
grand  jupe  a  adressé  dm  Instructions.  Avant  lo 
t^ode,  il  exi.stait  des  décrets,  des  avis,  dc?s  ili?trUC- 
tions  qui  s'y  rattachent  ut  sont  observés.  Ils  sont 
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connus  df?  personnes  ani  font  leur  état  de  l'étude 
et  de  rapplication  des  lois;  mais  les  ix'-res  de  fa- 
mille, 81  intéressés  à  surveiller  la  rédaction  des 
actes  qui  oooBtatenl  leur  état  civil  et  celui  de  leurs 
enfants,  et  les  ofRciers  civils  chargés  de  ce  soin 
important,  seront  satisfaits  do  voir  réunis  autour 
d'eux  tous  rcs  puidcs  qu'ils  désirent  suivre,  et 
que  tniji  -ouvciil  il>  ne  veulent  pas  se  donner  la 
peine  de  recliercher  jiour  les  connaître.  Un  homme 
instruit  s'est  chargé  de  ce  travail,  et  nous  poilVOOS 
profiter  de  ses  peiuea  et  de  ses  recherches. 

Il  Mtconnattrepar  des  obfiervations  sncdnctes 
le  danger  de  rinexncti'uile  d  s  ofliricr^  de  l'état 
civil,  comtiien  elle  oecasionne  aux  f'aiiulles  de 
frais  et  d'embarras,  inèmcquaiui  il  ne  s'au'it  que 
de  rei  tilier  des  aetes  dont  ((uelques  prénoms  otit 
été  omis,  et  que  l'ordre  en  est  interverti  :  il  leur 
retrai'e  leurs  devoirs,  les  peines  auxquelles  ils 
s'exposent,  môme  par  simple  néf'lipence,  et  il 
leur  [irésente  les  moyens  de  les  éviter. 

Les  notaires,  les  procureurs  impériaux,  les 
ju^es,  resoirent  aoan  de  lui  d'utiles  avertine- 
inenls. 

Le  Gouvernement  a  voulu  éviter  les  erreurs, 
empêcher  les  omissions,  et,  pour  faciliter  le  tra- 
vail des  officiers  de  l'état  civil,  il  leur  a  adressé 
des  modèles  d'actes;  il  ne  leur  a  laissé  que  le  soin 
des  énonciations  ;  encore  il  les  leur  a  indiquées 
(le  manière  à  faire  espérer  qu'ils  les  compren- 
draiontaisi  inent  ;  i-t,  malgré  tant  d  alleiition. beau- 
coup d'actes  fourmillent  encore  de  fautes  dans 
les  énonciations.  Fuur  ne  rien  laisser  à  désirer, 
H.  Grottszetière  devient  encore  leur  guide  dans 
cette  partie  ite  leurs  attributions. 

M.  Cronszetiére  recevra  la  plus  flatteuse  récom- 

Kense  de  son  travail,  si  le  Corps  législatif  veut 
ien  agréer  l'hommage  de  son  ouvrage,  et  en  or- 
donni  r  la  mention  boDoraMe  et  le  dépôt  à  la  bi< 

bliotliètjue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diflcttsflion  du  Imi- 
Hèmr  projet  de  MduCoded'intlrvcHonerimintitt. 

MM.  Héal,  Kaure  et  CorvetlO,  wateurg  du  Gou- 
vernement, sont  in'roduits. 

M.  ■..ouv*!  i(/f  In  Snmmn  fait  un  rapport  f^ur  Ir 
titre  Vl  du  lii  re  II  du  Code  d'instruriu»)  rrimi- 
nelle,  formant  le  ImMèineprt^  d»  loi  ainrermmt 
Fétablitsement  des  cours  tpeekdes^  présenté  par 
M.  H^,  le  5  décembre. 

Messieurs,  vous  avez  maintenant  achevé  tout 
ce  qui  concerne  rin.stilution  des  jurés  Los  lois 

Îue  vous  avez  adoptées,  les  formes.  Ie<  préi Mutions 
ont  vous  avez  sa^jernent  environné  cet  établisse- 
ment, et  particulièrement  la  composition  de  notre 
nouveau  jury,  tout  donne  le  plus  juste  espoir 
que  le  jugement  par  jurés,  que  cette  (rfande  sauve- 
carde  des  innocents,  que  cet  appui  principal  de 
Fa  lilMTlé  civile,  sera  désormais  à  l'ai  ri  des  atta- 
ques qu'il  a  si  souvent  essuyéi/s,  nnlammeiU  dans 
ces  derniers  temps,  et  qu'ont  motivées  jusqu'à  un 
certain  point,  il  faut  bien  en  convenir,  les  vices, 
en  effet  trop  réels,  de  son  organisation  précédente. 

Mais,  Messieurs,  quand  vous  avez  consacré  cette 
grande  et  tutélaire  institution  ,  que  les  hautes 
pensées  qni  nous  gouvernent  ont  servi  à  niffermir 
et  anis  Imiit  an  niilien  île  vous,  il  n'est  pas  entré 
dans  vus  c^iinls,  je  crois  pouvoir  en  être  assuré, 

Suc  tous  les  crimes. tous  les  délits,  tous  les  genres 
'accusation  seraient,  pourraient  être  soumis  au 
jugement  par  jurés. 

l)ans  vus  méditations,  Messieurs,  voua  am  na- 
turellement séparé  d'abord  de  cette  in«itftution 
les  délits  militaires  et  maritimes  qui,  coiifnrnii'- 
ment  aux  anciennes  coniilitulions  elles-mêmes, 
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et  à  celles  nui  nous  régissent  à  présent,  appar- 
tiennent à  des  tribunaux  particuliers,  dont  les 
membres,  au  surplus,  par  leur  qualité,  leur  mo- 
bilité, ont  quelque  chose  du  caractère  des  jurés. 

Ensuite,  tous  vous  serez  rappelé,  Messieurs,  cet 
article  de  l'icto  des  constitutions  du  ^Mrimaire 
an  Vllf,  qui,  en  cas  de  révolte  armée  sur  quelques 
points  du  territoire  Iram  ais,  autori.se  le  législa- 
teur à  y  changer  l'onl re  judiciaire  cl  administratif. 
Vous  vous  serez  rappelé,  en  même  temps,  les  bons 
effets  qu'a  produits,  dans  TOuest,  cette  mesure, 
non  employée  ailleurs,  et  nrise  cette  seule  fois 
en  usage,  avec  autant  de  bonheurquo  de  sagesse, 
par  le  chef  suprême  de  l'empire,  lorsqu'il  ne  por- 
tail eneure  que  le  titre,  si  illustre  |iar  lui,  de 
premier  consul;  et  vous  aurez  pensé  que,  si  ja- 
mais le  malheur  des  circonstances  venait  à  exiger 
dans  quelques-uns  de  nos  départements  la  8U8> 
pension  des  formes  et  des  prérogatives  constito- 
tionnclles,  cette  suspension,  par  une  suite  né- 
cessaire, devrait  coniprendre  le  jugeaient  parjurés 
lui-même. 

.Mais  ces  deux  exceptions,  qui  ne  sont  pas  spé- 
cifiées dans  le  nouveau  Code  criminel,  parce  que, 
de  leur  nature,  elles  tiennent  à  un  autre  ordre  de 
choses,  ces  deux  exceptions,  vous  n'avez  sûre- 
ment pas  pensé,  Messieurs,  qu'elles  fussent  les 
seules  que  le  jugement  par  jurés  dût  recevoir 
parmi  vous. 

Datis  toute  agrégation  politique,  même  dans 
celles  qui  jouissent  au  plus  haut  degré  des  avan- 
tages de  la  civilisation  et  d'une  bonne  adminis- 
tration publique,  il  est  malhenreusemeot  impos- 
sible qu'il  ne  se  trouve  pas,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  des  vagabonds,  des  gens  sans  aveu, 
dos  personnes  déjà  condainnées  à  des  peines  af- 
tlirtives  on  infamantes.  Ces  individus,  qui  ne  lunt 
vérilalih  inetit  pus  partie  de  la  société,  ou  pluti\t 
qui  n  y  tiennent  que  pour  en  être  le  fléau,  sont 
ceux  qui  portent  le  plus  .souvent  atteinte  à  l'ordre 
public,  à  la  silreté,  à  la  fortune  des  individus. 
Or,  peut-on,  doit-on  acoorderravantnge,  l'honneur 
du  jugement  par  pairs  ou  par  jures,  a  ces  êtres 
dangereux,  la  plupart  flétris,  fjni  lorment  une 
classe  ciitiên'menl  a  part  des  citoyens? 

Ensuite,  Messieurs,  daignez  prévoir  les  cas.  qui 
arrivent  quelquefois,  de  rébellion  armée  h  la 
force  armée,  de  contrebande  armée,  de  fiiusae 
monnaie,  d'assassinats  préparés  perdes  attroupe- 
ments armés.  Daignez  en  même  temps  réfléchir 
sur  la  nature  de  ces  crimes,  sur  le  caractère  de 
vinlenee  des  uns,  le  (iaufjer  muninent  de  tous; 
sur  lu  besoin  de  les  poursuivre  et  punir  sans 
délai;  et,  sans  doute,  vous  sentirez  aussitôt  la 
nécéssité  de  les  soumettre  toujours  aussi  à  un 
tribunal  particulier  plus  prompt  et  autre  que 
relui  par  jurés. 

l)éj;(  même.  Messieurs,  vous  avez  préjugé  l'exis- 
tence de  ce  tribunal  [lariiculier  et  d'exception, 
en  sanctionnant  la  troisième  loi  :  cette  loi.  eu 
effet.  |>arle,  article '231 ,  des  renvois  h  faire  [»ar 
les  cours  impériales,  soit  aux  cours  d'assisesi 
soit  aux  cour»  spéciales. 

Il  est  vrai  que  jusqu'ici  il  n'a  été  question  que 
d'un  principe;  car  dans  cette  troisième  loi,  non 
plus  que  dans  les  autre-;  I  iis  discutées  jusqu'?i  ce 
jour,  l'objet  de  l'établissement  dos  cours  spéciales 
n'a  n.a.s  été  désigné  :  ce  n'en  étail  pus  le  lieu, 
l'ordre  des  idées  reuvovait  cotte  désignation  à  un 
autre  projet  de  loi;  mus  on  peut  dire  du  moins 
que  le  principe  est  reconnu. 

Or,  c'est  cette  désignation,  ce  sont  les  régies 
i  t  les  formes  applicables  à  la  cour  spéciale,  si 
fréquemment  nommée  dans  les  lois  décrétées 
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jusqu'à  ce  moment,  qui  sont  renfermées  dans  le 

firoji't  sur  li'quel  vous  avcx  à  présent  à  délibérer. 
U  si  \ou>  ad  ipic;^  ce  projet,  I  exception  se  trou- 
vera a  ciMc  lie  la  rt'^li-,  et  les  cours  S|M''ciales, 
dans  11-  Code  iiirnit'  (jui  coiistitui'  les  triliuriaux 
ortiiiiaires  :  ce  qui  est  et  plus  naturel  et  moins 
sujet  aux  inconvénienl!<  qu'orfrenl  toi^ours  les 
lois  dôtacbâes  d'un  svstt^me  général. 

Le  premier  point  qu'il  y  arait  à  déterminer  en 
n^rtij-'cant  n-ttf  loi,  c'était  la  cnmprttiiii'  dis 
cours  .spéciulud  ;  et  c'est,  Messieunt,  ce  (|U<;  vous 
aurez  trouvé  daiis  iei  trois  premiers  articles  du 
projet. 

Vous  y  avez  vu  que  la  juridiction  des  cours 
spteialBS  est  restreinte,  sous  le  rapport  des  per- 
sonneiv,  aux  accusations  dirigées  contre  les  vapa- 

biuids.  les  ^'nis  sans  aveu  fl  les  personnes  dt-jà 
(•oiidamiu  r>  à  drs  |>eiues  aniictives  ou  infa- 
Miaiil'S  ;  cl,  qiiaiil  aux  rrinit'S,  vtKis  asf/.  rcnianjur' 
que  celle  jiindii  tiua  u'einlirassc  que  la  ridjelliou 
araiéR  à  la  Turce  année,  la  contrebande  armée, 
le  crime  de  fausse  monnaie,  et  les  assassinats, 
mais  seulement  quand  ils  auront  été  préparés  par 
des  attroupements  armés. 

Bt  ici,  Messicurjj,  voire  commission  aura  l'Iion- 
ncur  de  vous  |)ri'v«'iiir  qui',  si  vous  di'siricz  uni' 
délinition  plus  luécise  de  ce  qu'on  ftilrnd  par 
ces  mois,  Vinjabouds,  gen^  sans  ai  eu.  rrOrUion  ar- 
mée, etc.,  expressions  déjà  coosacrécâ  dan:»  nutrt^ 
jurisprudence  criminelle,  nous  nous  sommes  as- 
surés, dans  nos  rapports  avec  lu  riouv*>rnemont, 
que  cet  objet  de  voire  sollicitude,  qui  nous  a  r^'ale- 
ment  occupés,  serait  remnli,  i  t  ipie  cctti'  dciiul- 
iion.  vous  la  trouveriez  dans  lu  Gode  |)énal  qui 
vous  M-ra  soumis  par  la  suite,  et  o6  sa  place  est 
plus  natnrell<-ni<>nt  marquée. 

Que  si  vous  pouviez  craindre  que  des  citoyens 
ordinaires,  des  domicilii'S,  se  trouvant  quelque- 
fois impliqués  dans  des  accusations  intentées 
contre  dis  va;.'al>onds.  ««mis  suis  a\ru  il  di's 
n^pris  de  justice,  «  i-s  citovi  IIS  ne  fussent  ainsi 
distraits  de  Irur  jufics  nàturris,  cl  privés  dus 
avantages  du  jugement  par  jurés,  le  derni<r 
article  de  cette  première  section.  Messieurs,  es' 
Ift  pour  dissiper  cette  crainte  :  cet  article,  en  efret, 
vinit  que,  dans  ce  cas.  le  procès  et  les  parties 
soient  renvoyés  devant  li-s  cours  d'assises 

Les  iiHitifs  t'N posés  |iar  messieurs  les  orateurs 
du  eonseil  d'Klat,  les  considiTations  que  je  viens 
moi-même  de  mettre  sous  vos  yeux  ,  et  surtout 
vos  propres  méditations,  m'assurent  que  la  com- 
pi^tence  donnée  à  la  cour  spéciale  par  le  projet 
vous  paraîtra  aussi  convenable,  aussi  utile,  aussi 
néct-ssaire  que  le  tribn-ial  l'est  lui-même,  à  rai- 
son de  la  nature  «les  cltu.ses  et  de  l'intérêt  social , 
pour  les  i>ersunnes  et  les  délits  qu'embrasse  cette 
compétence. 

Messieurs  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  ont  dis- 
cuté devant  vous  la  qu«»tion  de  la  jpermanence  de 
la  cour  spiSriale,  et  les  considérations  qu'ils  ont 
(jevcinppi  es  à  cet  éj/ard  -onl  eneure  présentes 
a  vos  esprits.  Je  me  iieriiielirai  d'y  ajouter^  une 
seuli*  rénexioii,  (irée  des  oiijeu  mémes  attribues 
h  la  '  'funaissam  e  de  celte  cour. 

pour  fixer  un  terme  k  la  durée  de  celte  insii- 
tniion,  il  faudrait  pouvoir  se  promettre  qu'à  uuu 
e])<if|iie  donnée  il  n'y  aura  plus  ni  rébellion,  ni 
contrebande  armée,  ni  eriines  de  fausse  mon- 
nai)',  ni  gens  errants,  sans  iloiiiicile  et  sans  aveu, 
m  reprisde  jusln  e  |mu>  d-'liu  v\  pri>  n  ir>  ipii', 
par  ie«ipei  l  méine  pour  l  inslitutiiiu  du  jur\,  vous 
ret oiuialtrez  no  devoir  pas  lui  être  soumis 

Or,  comme  un  tel  espoir  n'est  pas  itermis, 
TOm  00  tira  de  voDS-ménes  cette  indnctioo» 


Îu'on  ne  doit  pas  a-ssigncr  de  terme  &  la  durée 
e  la  cour  spéciale,  et  qu'il  faut  ta{Bn>r  an  temps 

le  soin  de  modifier,  on  même  peut- "ire  de  faire 
cesser  celte  iiisliiulioii.  si  les  airieiiuralions  qui 
p  )urroiil  survenir  dans  l'éLii  des  iiin  urs  de  lu 
nation  en  font  un  jour  sentir  la  uécessité. 

En  s'occupant  de  procédures  criminelles,  il  est 
consolant,  on  a  besoin  même  de  penser  que  les 
accusés  ne  seront  pas  toujours  des  coupables;  et 
ainsi.  Inr-;  n;r;iio  qu'on  prend  avec  raison  les 
preeautiiins  les  piii.s  propres  à  assurer  la  ven- 
t.'1'ance  de  la  soi  ii  té.  il  ne  faut  jamais  néf.'li:.'er 
non  plus  le  soin,  le  ^^rand  soin  de  donner  aussi 
à  l  innocence  U'ii>  les  moyens  de  se  làire  recon- 
naître. A  cet  é|j;ard.  Messieurs,  votre  commission 
pense  que.  devant  le  tribunal  particulier  qni  est 
|)ro|iiisé,  l'innoccnci'  n'aura  alisolninenl  rien  à 
redouter,  (lest  ce  que  vous  aurez  reconnu,  du 
moins  elle  ose  le  penser  en  mi  dilanl  !e  projet 
avec  l'attcntioD  que  vous  portez  a  tout  ce  (jui 
vous  est  soumis. 

Votre  commission  ne  se  permettra  pas  d'entrer 
dans  l'examen  minutieux,  soit  de  tous  les  arti- 
cles du  projet,  soit  des  articles  plus  nombreux 
encore  pris  dans  les  lois  décn'lées  les  jours  pré- 
rédeiils.  que  le  projet  r.i|i|«  l|i',  et  dunl  il  fait 
l'application  aux  cours  spëi  lales.  La  conuni'Sioii, 
abandonnant  avec  conliance  tous  les  détails  à 
votre  examen  particulier  et  à  vus  lumières,  se 
l)oraera,  pour  épargner  vos  moments,  à  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  encore  id  quelques 
aperçus  liénéranx. 

Va  d'aliord.  Mess, l'iirs,  quelle  est  la  composition 
que  le  projet  donne  ,i  la  cour  spéciale?  C'est  ce 
(  ue  vous  aurez  vu  ilans  le  premier  paragraphe 
(le  la  section  première. 

Le  tribunal,  qui  ne  pourra  jamais  ju^er  qu'au 
nombre  de  buit  juges,  sera  compo.-é  d'abord  du 
présitlent  de  la  cour  d'a.«.«iscs;  ensuite  des  quatre 
jnt.'es,  fin'inant,  a\ee  I.'  |iiv-ident.  la  enur  d  a-;-ises 
elle-inéuie,  et  euiin  de  trois  militaires  ùges  d  au 
moins  trente  ans,  et  ayant  au  moins  le  grade  de 
c^niiitaine. 

il  a  semblé  &  votre  commission.  Messieurs, 
qu'une  telle  compositioa  était  fiiite  pour  concilier 

une  grande  ronllanco  à  cette  cour,  puiitque  ce 

sont  d'une  pait  les  membres  inèines  de  l.i  tnur 
d'a-'i-^es,  ei  de  l'aniie  trois  militaires  d  un  a;-e 
et  d  un  ^:iad.'  propres  a  garantir  leur  in-lni<  lion 
et  leur  expérience,  et  que  ces  trois  militaires  ne 
seront  jamais  nommés  que  |mur  un  an  ;  amovi- 
bilité utile,  surtout  en  matière  criminelle,  qui 
en  fera  des  espèces  de  jun's,  diKnes  eux-mêmes 
de  tonte  la  ronlianee  des  aecusés. 

(,lue  si  l'on  olijeetail  ipie  ees  trois  iiuliîaires 
pourront  n  êire  pas  assez  initiée  dan-;  l.i  eoiin.iis- 
sance  îles  lois,  vous  ferii  z  de  \ous-ni<  iiies,  Mes- 
su'urs.  la  réponse  à  ce  te  objection.  Il  "«'a^il  ir| 
du  lUMio  d'iustructiuu  criminelle,  et  dans  ceitu 
matière  c'est  le  fait,  bien  plus  que  l'application 
(le  la  loi,  qni  est  iinpeirl  iiit.  On  ne  peut  |ioint 
avoir  d  iiiipih  ludi'S  sur  e  lté  application  de  la  lui, 
au  iiiovi  'i  de>  (  iiiq  juue>^  qui  fomiero  ii  hnijours 
la  major. I  '  dans  la  eoiir  spéciale.  Kl  quant  a  la 
.i.  .  lar.ili  n  In  fait,  les  princi|)tiSqui  vous  ont  eou- 

duits  h  admettre  le  jury  pour  les  affaires  crioii- 
nelles  les  plus  nombreuses  et  te.s  plus  imiiortantes. 

Vous  disent  que  les  trois  inililaiivs  dont  il  s'agit 
Seront  enx-niénies  Irê<-ulile-  dans  la  eour  ^pl■- 
(  laie,  et  que  li'oi  .i  laii--ioii  d.iiis  ce  Inlmnal  i-st, 
s<<u^  «  e  poiiil  (le  vne,  foiilornie  à  I  l  'jirit  gc  néral 
de  notre  leji-lation  criuiiiielle.  \  ous  songereji 
d'ailleun,  Mest^ieura,  que  la  prùsentv  de  u's  trois 
nililaira  sera  d'autant  moios  déplacée  dans  ce 
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tribunal,  que  souTent,  le  plus  souTent,  les  accu- 
.<iilinns  scniiil  relotÎTCs  à  des  faits?  dC  violence 
artnr»'  roiilif  les  ajjieiits  île  la  f'M-rc  ariiK'o 

En  it;irr(turaiit  les  autres  |iarUes du jirojet,  vous 
aun 7.  i  rih  iiiitré  partout.  Messieurs,  j'oae le  croire, 
(le  nouveaux  motifs  du  sécurité. 

I.e  paragraphe  2  de  la  même  section  veut  que 
la  cour  spéciale  ne  soit  coDToqaée  qu'après  qi^e 
l'insiruetion  d'une  affaire  de  sa  compétence  sera 
eompli'k'L'  :  aiii-i,  Mri?sieurs.  re  p;i<  iri  un 
Iriltunal  iierniani  nl,  (lu  «lu  moins  toujours  imi  ac- 
tion, cuinuii'  le  sont  nos  Iriliuuaux  spéciaux  ac- 
tuels, dout  j'aurai  l'honneur  de  vous  parler  par 
la  suite,  et  uiôme  comme  te  sont  toutes  nos  cours 
criminelles,  qui  ont  toutes,  d'une  manière  per- 
manente, sans  aucune  limitation  de  dorée,  des 
atlriliutinns  spéciales  très-importantes.  Et  vous 
Verrez  bientôt  ci-  que  c'est  que  cette  procédure 
dont  l'instruction  est  mcntionu<!'e  eu  cet  enilioit. 

Ua  reste,  c'est  la  cour  impériale  qui  déternii- 
nen  le  jour  et  le  lieu  où  la  session  devra  s  ou- 
vrir: et  en  apDiiqotnt  aux  cours  spidales  divers 
articles  précédemment  décrétés  pour  les  cours 
d'assises,  on  prend  des  précautions,  d'un  ccMé, 
pour  que  les  nuinibix's  île  la  cour  impériale  ijui 
auraient  volé  la  mise  en  accusatuiu  nu  puissent, 
dans  la  même  affaire,  ni  présider  la  cour  spiV 
date  ni  en  être  juges  et  de  l'autre,  pour  que  les 
acoisés,  arrivés  daos  la  maison  de  justice  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  ne  puissent  être  Jugés 
durant  i-ette  session  qu'autant  qu'ils  y  auront 
consenti,  ce  qui  les  met  à  l'aliri  des  danf-'ers  de 
la  précipilaliou. 

Les  paragraphes  W  et  \  règlent,  l  un,  les  fonc- 
tions du  président,  l'autre,  celles  du  ministère 

Kublic  :  et  ici.  Messieurs,  sont  encore  rappelées 
»  formes  protectrices  de  Tinnooence  que  vous 
avez  précédemment  sanctionnées,  en  approuvant 
ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  cours  d  assises. 

La  section  il  traité'  lic  l  iustructiou  et  de  la  pro- 
cédure antérieures  aux  débats;  et  c'est  dans  cette 

(lartie  du  projet,  du  moins,  votre  comniisiou  ose 
e  penser  ainsi,  que  vous  puiserut,  Messieurs,  vos 
plus  grands  motifs  de  sécurité  dans  l'institution 
qui  vous  est  proposée. 

En  efl'i't,  Messieurs,  et  vous  en  étiez  déjà  aver- 
tis par  les  lois  précédemment  décrétées,  et  vous 
venez  encore  de  le  voir  dans  le  sj-cond  paragra- 
phe de  la  piM'iuière  section,  ce  n'est  pas  de  plein 
vol,  SI  je  puis  m'uxprimer  aiasi,  et  sans  formali- 
tés préalables,  que  les  prévenus  seront  traduits 
devant  la  cour  spéciale  ',  ils  ne  pourront  l'être  que 
sur  une  accusation  admise  par  la  cour  impériale 
elle-mèine  ;  el  ictte  mise  en  accusation  par  la 
cour  impériale  devra  toujours  être  inécédée  de 
toutes  les  formalités  jJiTScriles  ]>our  la  poursuite 
des  crimes  qui  sont  du  la  compétence  des  cours 
d'assises. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  ne  sera  qu'aiirès  les  procés- 
verbaux,  informations  e»  auditions  de  témoins, 
devant  les  ofliciei-s  de  police,  devant  le  jiii^i  i;is- 
tru(  teur,  apiV s  l'examen  attentif  de  ce  ii)a;.'i.sti  at 
après  celui  du  piocureur  inqtérial,  apnl'S  celui 
encore  du  tribunal  d'arrondissement  lui-même  :  ce 
ne  sera  qu'après  que  le  prévenu  aura  passé  par  ces 
divers  genres  d'épreuves,  toutes  établies  autant  en 
faveur  de  l'innocenci-  (|ue  pour  coovslncre  le 
coupable,  qu  •  ce  même  pi  éveiiu  pourra  être  ap- 
pelé à  eu  subir  une  nouvelle  devant  la  cour  im- 
ix  riule  ;  et  eiilin.  il  ne  pourra  èlr.'  présenté  ii  la 
cour  spéciale,  qu'autaui  que  le  résultat  de  cette 
grande,  solennelle  et  dernière  épreuve  prépara- 
toire aura  été  sa  mise  en  accusation. 
De  plus,  l'arrêt  par  lequel  la  cour  impériale  I 
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renverra  un  prévenu  en  état  d'accusation  devant 
la  cour  spéciale,  .sera  nécessairement  et  toujours  . 
sujet  à  la  révision  de  la  cour  de  cassation,  qui 
jugera  si  l'accusé,  le  délit  soni  en  elTi  l  de  la  com- 
pétence de  la  cour  spéciale,  et  proiioiicera  en 
même  temps  sur  la  régularité  de  l'arrêt  de  renvoi, 

Bt  dans  cette  même  section,  Messieurs,  sont 
rappelées  lesdis|K)8itions  salutaires  qne  vous  avec 
déjà  approuvées .  en  vous  occupant  des  cours 
d'assises,  pour  assurer  aussi  aux  accusés  qui  pa- 
raîtraient devant  les  cours  spéciales,  je  ne  dis  pas 
cette  publicité  si  importante  qui  est  maintenant  lel- 
Icment  de  l'essence  de  notre  procédiu-e  criminelle, 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  identifiée  à  jamais 
avec  elle,  mais  pour  assurer  à  ces  accusés  des 
conseils,  le  droit  de  rommuniauer  librement  a^'ec 
eux,  celui  de  faire  entendre  ues  témoins  à  dé- 
charge, celui  de  prendre  ou  faire  prendre  copie 
des  proi  ès-verbaux,  déclarations  de  témoins  et 
autres  pièces,  même  celui  de  demander,  daos  cer- 
tains cas,  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  sessiou 
enfin.  Messieurs ,  toute  la  latitude  nécess^  à 
leur  défense. 

La  section  m  concerne  l'examen,  et  cet  examen 
devant  la  cour  spéciale  est  le  mémo  nue  celui 
devant  la  ronr  d'assises,  .sauf  la  seule  uiflerence 
relative  aux  jurés;  c'est  ce  nue  vous  aurez  re- 
connu en  lisant  cette  partie  (lu  projet,  et  cette 
observation  générale  me  dispense  d  arrêter  plus 
longtemps  votre  attention  sur  ce  point.  M  me 
suffira  (l'ajouter  que  vous  serez  tranquilles  en- 
core sur  le. «ort  des  accusés  dont  il  s'agit,  puisque, 
pour  eux,  les  formes  du  débat  sont  les  mêmes 
que  pour  les  accusés  qui  paraîtront  devant  les 
cours  d'assises. 

La  section  iv  rt'gle  ce  qui  est  n  latif  au  juge- 
ment, à  la  pcsitîon  des  tiuestions,  à  la  manière 
d'opiner  et  de  recueillir  les  voix,  à  ce  qui  doit 
être  fait  quand  l'accusé  est  reconnu  innocent  et 
quand  il  est  déclaré  coupable.  Cette  section  se 
termine  f>ar  un  article  qui  porte  que  l'arrèi  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  vuu'  lie  <  as-alion,  ar- 
ticle conforme  a  ce  qui  se  pratique  à  présent, 
réclamé  par  le  besoin  d'un  prompt  exemple,  et 
qui  semble  appartenir  essentieitement  aux  tribu- 
naux spt'ciaux. 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  remarquerez  avec 
satisfaction,  dans  cette  partie  du  projet,  et  la  dis- 
position suivant  laquelle  la  cour  spéciale  jjourra 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  déclarer  l'accusé 
excusable,  et  celle  qui  ordonne  qu'en  cas  d'éca- 
I  '  il  voix;  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra, 
1  1111  dans  un  tribunal  qui  ne  pourra  juger  qu'au 
uomlire  de  huit,  prononce  impérieusement  f|u  il 
lauilra  toujours  et  nécessairement  les  cinq  bui- 
tièmes  de  voix  pour  la  comlamnation. 

Mais,  surtout,  Messieurs,  ce  ue  sera  pas  sans 
un  mouvement  de  sensibilité  que  vous  trouvères 
dans  cette  même  section  cette  autre  disposilion  • 
remarquable,  entièrement  nouvelle  dans  notre 
svstènie  criminel,  et  qui  n'est  introduite  dans 
lè  nouveau  Code  que  pnur  les  cours  spéciales:  je 
veux  i>arler  de  l'ai  tii  le  qui  autorise  l  es  cours  à 
recoinmauder.  pour  des  uiolirs  graves,  l'accusé  à 
la  commisération  de  l'Empereur  :  disposition  , 
Messieurs,  qu'il  me  semble,  je  le  répète,  que  vous 
aimeres  &rencontrer  ici,  parce  qu'au  milieu  d'une 
loi  naturellement  Sévère,  elle  a  quelque  chose  de 
consolant  et  d'adouci ,  et  que,  peut-être  aussi, 
vous  penserez  qu  elle  tempèa' .  jusqu'à  un 
certain  point,  celle  dont  j'avais  à  l'instant  l'hon- 
neur de  vous  entretenir,  suivant  laquelle  la  v<rie 
de  cassation,  déniée  au  ministère  public,  l'est  éga- 
lement à  raocosé.  Le  recours  en  grtce  est  sans 
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duulo  ouvert  .la^ifi  .ia\  a> cuscs  condUttOés  |>ar 
^  les  cours  d  assiscH  ;  mais  U  s  di  lais  i|a'enlraliu'  la 
voit*  (!«'  cassation  duiit  les  arrtMs  d  assisrs  .sont 
susa'ptibles,  donneiil  pour  exeri  i-r  k-  rerours  eu 
grfttM!  un  tempaque  n'auraient  nus  lt>s  (  uiidainiics 
par  les  cowi  spéciales;  et  c  usi  iù  uq  des  mo- 
Urs  de  la  précieuse  prérogative  de  recommander 
à  la  coruiiiiât^ration  de  l'Empereur,  accordée  aux 
cours!  sp<^cialt's. 

Eiiliu,  Messieurs,  quaiul  il  s'a^'il  de  procès  cri- 
minels, s'il  est  doux,  comme  ie  l'observais  plus 
haut,  de  penser  que  souvent  ils  se  terminerout 
par  une  abiiolttUon,  il  faut  aussi,  quoi  qu'il  puisse 
en  coûter  ft  lasensinflité,  prévoir  que  leur  résultat 
|)()urra  (''Ire  une  (•oriduiiuiatioii.  La  dcrnirre  ser- 
lioii  du  projet  ri  gle,  puui-  ce  dciiiicr  cas,  ce 
concerne  l'exécution  de  l  ainH,  el  ((jiitt  s  U  s  dis- 
positions de  celle  section  sont,  hors  une  seule, 
entièrement  coorormcs  à  celles  que  vous  avez 
d^  approurées  à  l'égard  des  arrêts  de  condam- 
nation rendus  par  les  cours  d'assises;  et  cette  seu  le 
disposition  différente  est  relie  qui,  lorsque  les 
juyes  auront  usé  de  la  belle  prérojiativc  de  recoin- 
mander  à  la  coiiiini>craiii>ii  de  rKmp4'reur,  pro- 
nonce safienienl  que  l'exécution  sera  suspendue 
jusqu'à  la  décision  impériale. 

Telle  est.  Messieurs,  l'économie  entière  du  pro- 
jet que  vous  avez  renvoyé  à  Texamen  de  la  com- 
mission, et  sur  lequel  elle  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  voussouinetlre  ses  réflexions. 

Le  tribunal  qui  \oiis  i  -t  pro|)osé  est  un  tribu- 
Qul  d  exception  :  .'^i  conipeii  nce  devait,  par  con- 
séquent, être  resla'inte  autant  (|ue  l'intérél  social 
pouvait  le  permettre.  Or,  Messieurs,  il  a  paru  à 
votre  couNUMSton  qu'un  tel  tribunal  ne  pourrait 
inspirer  aucun  ombrage,  puisque,  sous  le  rapport 
des  personnes,  il  ne  .«iera  compétent  qu'à  r<  (:ard 
des  va^iubùiids.  fiens  sans  aveu  et  des  iiuliviilus 
déjà  condamnés  à  des  peines  afiliclivcs  ou  infa- 
mantes, et  seulement  encore  qu  imi  I  iiccusation 
ne  comprendra  que  des  personnes  de  cette  cla.sse; 
et  que,  sous  le  rapport  des  crimes,  il  ne  pourra 
connaître  que  des  rébidllons  armées  à  la  Torce 
armée,  de  la  contrebande  armt'i',  de  la  fausse 
monnaie,  et  de- assassinais.  i|i:;inii  ils  aUfOUtété 
préparés  par  des  altroiineinenis  ai  nié-. 

lit  Vous  observerez.,  Slessieurs,  que  cette  coni- 

S>tence  est  bien  loin  d'être  aussi  étendue,  je  ne 
«pas  que  celle  attribuée  par  les  anciennes  lois 
aux  jugea  prévdtaox  •  car  celle>ci  embrassait,  en 
outre.  Tes  assemblées  llUdles  avec  port  d'armes, 
les  vids  faits  sur  les  grands  Chemins  ;  les  vols  avec 
enraclion,  les  ports  d'armes  et  violences  publi- 
ques, dans  cert.iiiis  ra-,  li'-  sacrile^'es  avo-  eflrac- 
lion,etc.  ;  mais  je  dis  niéun- (pie  la  juridiction  des 
cours  !>i»éciales  si'ra  be.iucoiip  moindre  que  celle 
dont  sont  à  présent  investis  les  tribunaux  sjpé- 
danx  établis  en  Tertu  de  la  loi  du  18  pluTiéee 
an  I\;  car  1 1  >  tr  iliniianx  ont.  de  plus,  la  connais- 
.«iaucede,-  vol--  i.iils  -ur  les  j^rainles  roules,  desvcds 
dans  les  cani|)ai;nes  et  dans  les  habitations  et 
bàliments  de  campagne,  lorsqu'il  v  a  effraction, 
ou  certaines  autres  circonstances  désignées  dans 
la  loi,  dus  aKsasâinalë  prémédités,  des  crimea 
d'Incendie  en  général,  des  rassembicmenia  sédi- 
tieux, etc. 

Kntin.  Me.ssieiii-^,  tontes  nos  cours  crimiin  Iles 
ordinaiii's,  elles-mêmes,  sont,  par  la  bndii  J.l  flo- 
réal an  l\,  autorisre>  a  juger  cans jurés,  el  daus 
la  forme  spéciale,  deux  eapécea  de  crimes  non 
alUribttés  au  tribunal  dont  voua  tous  occupei  :  je 
▼euxdirelecriiDede  hox,  dont  malbeureusaneni 
non-  avons  TU  taot  ii'exein[des,  et  le  crime  d'in- 
ceudivde  grailgat  et  dépôt  degraius,qui  s'est  lui- 


même  répété  -i  souvent  dans  un  grand  nombre 
de  nos  départements.  Elles  jUfjent  même,  d'apn  s 
une  loi  récente,  el  également  dans  la  forme  spé- 
ciale, des  faits  de  rébellion  contre  les  agents  de  la 
force  publique,  et  vous  n'oubliez  pas  que,  sous  ce 
rapport,elles  sont  non>seulement  autant  de  cour» 
siR'clalcs,  mais  encore  des  cours  spéciales  perma' 
nenles. 

'Vous  sentez.  Messieurs,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  pousser  plus  loin  l'analyse  sur  la  coiiijiétenre, 
combien  d'améiioratious  la  loi  proposée  renferme 
sur  ce  qui  existe,  et  comlrfm  elle  resserre  le  cer- 
cle des  délits  el  des  personnes  qjoi  seront  désor- 
mais jugées  sans  l'intervention  des  jurés. 

Si  de  la  compétence  vous  pa-;sez  aux  formes 
que  prescrit  le  projet,  vous  remarqni  rez.  Mes- 
sieurs, une  nouvelle  amélioration  l  u' ileiiient  très- 
iinportante.  soit  eu  comparant  ces  formes  à  celles 
observées  par  les  anciennes  juridictions  prévù- 
lales,  oU  l'accusé,  sans  conseil,  saus  l'avaniago  de 
la  publicité,  était  jugé  et  ordinairement  frappé 
avec  line  rapidité  effrayante,  qui  ôtait  à  laju>tiçe 
elle-mr-ine  le  temps  de  se  reconnaître,  et  la  met- 
tait dans  l  inipo-siliiiite  de  rien  peser  et  presque 
de  rien  exanuner,  .soil  en  comparanl  ces  mêmes 
formes  des  coui  s  spéciales  &  celles  suivies  dans 
nos  tribunaux  spéciaux  actuellement  existants  ; 
car  ces  tribunaux  spéciaux,  et  les  cours  crimi- 
nelles  elles-mêmes,  quand  elles  jugent  dans  la 
forme  s|iécia!e.  ne  sont  nas  saisis  des  affaires 
après  les  épreiui  s  et  avec,  la  solennité  COmaorées 
par  le  |)rojet  qui  vous  est  .soumis. 

Les  premiers  oftiriers  de  police  sont  bien,  si 
l'on  veut,  chargés  de  recevoir  les  plaintes,  les 
p rocês- verbaux .  les  déclarations  des  témoina, 
mais.  Messieurs,  le  magistrat  de  sûreté,  le  pro- 
cureur impérial,  le  tribunal  d'arrondissement, 
i-trangers  en  iii  iiêral  à  celte  première  pincedure, 
le  sont  entièrement  à  la  mi.se  en  aci  u>alion,  la- 
quelle se  trouve  conllée  au  senloflicu  r  charge  du 
ministère  public  urès  les  tribunaux  spéciaux,  et 
les  juiies  qui  décident  leur  compéteocc,  sont  ceux 
mêmes  qui  prononcent  aouverainefflent  sur  le 
fond  de  l'accusation. 

Tandis  i|iir,  d.iii<  je  innue.iii  système,  l'accusa- 
lion,  cet  acte  d  un  iiileièt  si  viM  ilalilenieiit  majeur, 
devra  toujours  êlre  précédée  de  rexameii  préala- 
ble du  procureur  impérial,  du  juge  instructeur, 
et  du  tribunal  d'arrondissement  lui-même  ;  ce  ne 
sera  qu'après  ces  épreuves  surcessivt^  qu'il 
pourra  être  question  d'examiner  s'il  j  a  lieu  ou 
non  à  ai'cu.salion.  Kl  qui  fria  .  Messieurs,  ceî 
examen?  Ce  sera  la  cuur  ini|ii  i  i.iic  elle-même 
{tiir  une  Si  ction  assez  lioinbieux' de srs  membres, 

a ni  .se  renouvellemnt  |iériodiquenieiii.  c'est-à- 
ire,  que  ce  sera  le  corjis  de  inagisiralure  le  plus 
imposant  à  la  fuis  et  le  (dus  digue  de  cooQance. 

D'un  autre  célé.  le  ju^-e  instructeur,  les  oflï- 
cier-*  cliar;;ès  iln  ministi  re  piibln-,  les  membres 
de  la  < OUI  impériale,  qui  auront  mis  part,  soil 
aux  premières  procednn  ^.  ^oii  à  l.i  île.  i-nm  de 
la  compétence,  soit  a  la  mise  en  aa'usatiou,  ue 
pourront  jamais  être  ceux  quI  prononceront  anr 
le  fond  de  l  acrusation. 

Ainsi,  Messieurs,  et  pour  mncttrc  en  peu  de 
mots  sous  vos  yeux  les  avantages  dr>  roiiis  spé- 
ciales, je  ne  dis  p:is  sur  le-*  ancienne»  jni  idu  tioiis 
pri  v  iil.il,  ,,  a\ ec- lesquelles  »  lles  n'ont  absulnnieiit 
aucun  point  de  comnarai.son.  mais  sur  les  tribu- 
naux spéciaux  actuels  (qui,  s'ils  ne  sont  jtas  tous 
permanents  par  le  droit,  le  sont  du  moins  et  le 
seraient  par  Te  fliit  etfiarla  nêcessitê),d'un  oOtê,  la 
com|iè|ence  de  ces  cours,  beaucoup  plus  res- 
treinte sous  le  rapport  des  personnes,  le  sera 
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encore  davantage  quant  aux  ci-imes  vl  dolit^t  :  >  i 
de  rautre,  c«?8  coow  seront  infiniment  (  lus 

tavdialil.'s  à  l'aircusé,  par  k's  iin'ciuliuiis  luriue 
|>ri.s('s  ciMiIro  It-  (•oii|»;il)k',  par  les  iniircilurcs  aiilé- 
rieurt's  à  l'a(Tu>atiun,  par  les  funiu'!*,  j)ar  la  ma- 
turité, |jar  lu  solennité  de  celle  uccusaliun,  j'ajou- 
terai môme  parcelles  du  débat,  et culin.  Messieurs 

Sar  cette  auguste  prérugative,  qui  eera  touyours 
'un  effet  &  pu  nrcs  assuré,  accordée  aux  seules 
cours  spi'^ciaU's,  <le  rtM  Oimnamlrr,  dans  certains 
cas,  h'  cuiidainiiL'  à  la  coinmisi  raliuu  de  l  Eiii- 
|Kri'iir. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'étais  chargé 
d'avoir  l'houneur  de  vonsfloumetire  en  faveur  du 
projet  de  loi.  Votre  saKeSBe^  Ile8sieun,lfl8  appré- 
ciera. 

Aucun  orateur  ni  du  conseil  d'Etat  ni  de  la 
commission  de  It^islalion  ne  deinaiidaiit  la  parole, 
la  discussion  est  IVrim  e. 

Le  projet  de  loi  ust  mis  aux  voix  et  adopté  par 
|j(i  suffrages  contre  105. 

L'ordre  du  jotr  appelie  la  discussion  d'6n  pro- 
jet de  loi  d'intérêt  local. 

M.  le  Pr^sldciil.  La  parole  est  au  rapporteur 
de  la  ronmiissioii  d'administration  ititéneure. 

M.  Itf)  naud-l^awcuiirK  tait  un  /'<r/>/.M>  '  sur 
sfcoiid  projet  di' ioi  relatif  à  d>s  ulieuiittons.drqiH' 
sitious.  ronce$sion$  et  écnat\ifes,  demandés  par  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  présenté 
le  ■)  .lécenibre  par  M.  Lavulelte. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  à  votre  commission  de  l'intérieur, 
conrerr)e  des  hospices  cl  des  idablisseineiils  de 
cliarilf.  Il  contient  trente  huit  artiehs  divises  en 
quatre  titres,  compreiiaul  des  aliénations,  des 
acquisitions,  des  concessions  et  des  éclianges. 

Les  aliénations  ont  pour  but  une  amélioration 
pour  les  établissements  de  ciiarité,  ou  on  meil- 
leur emploi  de  leurs  fonds. 

Li  s  acfjuisilions  sont  toutes  faites  à  l'avantage 
des  hospiees,  vl  offrent  une  augmentation  dans 
leurs  re\einis. 

l,es  concessions  présentent  les  mêmes  résultats. 

Les  échanges  ont  été  traités  avec  désintéresse- 
ment de  la  pari  des  particuliers,  et  les  autorités 
qui  y  ont  concouru  ont  soigné,  d'une  manière 
particulière,  les  intérêts  île--  luinvres. 

Enfin,  votrecomniissioii,  da-is  l  examen  qu'elle 
a  fait  de  ce  nouveau  pii'jet  de  loi,  a  trouvé,  comme 
dans  le  {)récédent,  uiétue  exactitudfi  dans  les 
formes  voulues  par  les  kis,  et  mâme  sollicitude 
dans  les  autorités  pour  procurer  aux  malheureux 
noe  amélioration  dans  leur  sort. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  di' 
votre  commission  d'adminislratiou  iulérieure , 
l'atloptioii  de  iT  projet  de  loi. 

Lu  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  226  voix  contre  14. 

La  «ôanee  est  levée. 


C0RF6  LÉGI8UTIP. 

PRtoDBXCB  DE  M    r  itKMT  ft  {de  tBérOuU^^VKE- 

PHtSIiJLNT. 

Séance  du  16  décembre  1806. 

Le  procés-vcrbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

1,'ordre  jour  appelle  lu  di.^cnssiuu  du  neuvième 
prtij,  I  ilr  lui  du  Ct'de d'instruction  mmilieffe,  pré" 
sente  le(i  décembre  par  M.  Héal. 

MM.  Kéal,  berlicr  et  l'eli  t, conseillers  d'Blat, 
orateurs  du  Gouvernement»  cbaigéadeMUtooir 
fat  dit  OMiioii,  fionl  introduili* 


ùi.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de  la  cuift* 

mission  de  législation  a  la  parole. 

.M.  I^ouvpl  i<le  la  Snininc  f;iil  le  i apport  mi- 
vaut  xiir  le  litre  Vil,  ihaptlns  I  à  du  liiire  II. 
i.ii  Code  d'instruitioit  tt  niutn'lle ,  intitulé:  De 
(jueluues  objets  d'inléréi  public  et  de  sûreté  gé- 
urrale. 

Messieurs,  tous  voici  parveins  aa  neavième 
projet  du  Gode  d*in8tnidioa  erinifanllB. 
Ce  projet  renferme  doq  clnpitrei  qul  forment 

le  litre  \ll  de  la  loi. 

De  ces  eiiKi  eliapitres,  le  premier  conceme  !• 
déntit  «èoéral  de  lu  notice  des  jugements. 

Je  n  aurai  pas,  Messieurs,  à  vous  arrêter  long- 
tempe  sur  les  articles  de  ce  chapitre,  qui  anm 
tous  des  disposi^ons  d'ordre  pour  la  conserva- 
lion  sur  un  registre  particulier  des  noms  de 
tous  les  individus  condamnés,  soit  ;\  un  eiii- 
piisoniiemeut  correctionnel,  suit  a  une  ininiî 
plus  forte,  et  pour  l'envoi  périodique  de  côtoies 
de  ce  registre  au  grand  jn^e  ministre  de  la  jus- 
tice et  au  ministre  de  la  police  générale. 

Rn  lisant  cette  partie  du  projet,  vous  aurei 
senti,  Messieurs,  le  but,  la  convenance,  lu  néces- 
sité de  ces  mesures.  S'il  importe,  comme  celu  est 
évident,  que  le  (iou vcrnement  ait  sans  cesse  l'œil 
ouvert  sur  tout  ce  rjui  regarde  l'administration  de 
lu  justice  erinnnelle,  qu'il  puisse  toujours  véri- 
(ier  en  peu  de  temps  ce  que  sont  devenus  les  in- 
dividus qui  ont  donaé  lieu  à  des  poursuites  con- 
tre eux,  il  faut  qu'il  eu  ait  les  moyenSi  et  cette 
partie  du  pi  ojet  les  lui  donne. 

Le  t'iiapitre  11  est  relatif  auz  prisoDB,  iDùsons 
d'urrél  ft  de  justice. 

Vous  aurez,  etirore  trouvé  que  les  di^litUHia 
de  ce  chapitre,  dont  lu  plupart  ne  sont  pas  nou- 
velles, se  justifient  d'elles-mêmes.  Tous  approu- 
verez que  les  simples  prévenus  ne  soient  pas 
confondus  avec  les  individus  déj:*!  condamnés  ; 
que  les  |)réfets  soient  chargés  de  veiller  à  l  e  que 
les  Mliix  de  détention  soient  sûrs,  nrojires  et 
salubres  ;  que  les  gardiens  de  ces  établisseinents 
soient  tenus  d'avoir  un  registre  en  règle,  pour 
l'inscription  exacte  de  tous  les  individus  qui 
entreront  dans  ces  maisons  on  qui  en  sortiront. 

Vous  appronveres  aussi.  Messieurs,  la  prohibi- 
tion fortement  imposée  à  ces  gardiens,  sous 
peine  d'être  poursuivis  et  itunis  comme  coupables 
de  (il  teiitioii  arbitraire,  de  recevoir  ni  retenir 
auciuie  personne,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  ou  jugement,  et  la  satisfaction  que 
vous  aurez  éprouvée  en  trouvant  ici  c^  im- 
portante disposition,  augmentera  bientôt  k  la  vue 
d'aulri'S  disposition^  plus  énertriques  encore  con- 
tre le  danger  de^  détenliuns  ai  hitraires. 

Kniin,  .Messieurs,  au  miHeu  des  soins  pris,  ré- 
pétés par  la  ioi,  et  poussés  plus  loin  qu  ils  ne 
l  a  valent  été  jttsqnlci,  pour  assurer  le  doii  état 
de  ces  maisons,  et  une  nourriture  saine  et  suffl- 
sante  aux  détenus,  parmi  les  visites  imposées  h 
cet  eflet  aux  maires,  aux  commissaires  de  po- 
lice, aux  préfets,  aux  juges  instructeurs,  VOUS 
remarquerez  avec  plaisir  qu'au  nombre  des  ma- 

{[istrats  auxquels  ces  visites  sont  recommandées, 
c  président  de  la  cour  d'assises  lui-même  n'est 
pas  oublié,  et  vous  le  remarquerez  avec  d'autant 
plus  de.satiBfoction,  que  c'est  ici  une  dlsponlion 
nouvelle ,  car,  si  jusqa'&  présent  les  iMwidenis 
entraient  dans  les  prisons,  c'était  uniquement 
pour  V  donner  des  ordres  relatifs  à  l'instruction. 

Les' soins  multipliés  pris  ainsi,  au  nom  de  la 
loi,  par  les  magistrats  publics,  pour  que  les  déte- 
nus stHiffrent  Je  moins  possible  dans  ces  asilesi 
préseateot  m  générai  u  grand InUiét.  llaiie*«it 
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anrtout  quand  ils  seront  remplù  par  lo  prÉsidcnt 
criminel  Ini-mdmc  qu'ils  deviendront  touebunts 

et  aufîustes.  l'a  liomnie  grave  .<e  pré^i-iiu»,  sans 
t^lre  allpntlu,  dans  une  maison  de  justice  :  aux 
niari|ue8  de  sa  digililé.  ;ui  curtr;,'!'  i[ui  l'accompa- 
gne, on  le  rccoimali  |tiuiii|iteiiieiil.  Voili^,  se  di- 
sent aussitôt  les  prisonniers,  voilà  l'homme  qui 
pri^idera  à  ooiro  jugement.  A  son  abord,  des 
seiiliments  divers  agitent  le  cœur  de?  prévenus. 
Cependant  sa  physionomie  n'a  rien  de  srv^-re  ;  et 
bientôt  aux  questions  qu'il  fait,  ou  s'assure  que 
sa  venue  n'nuia  rien  de  funeste  à  persounc,  pas 
m('ine  aux  lumjKililL;;,  s'il  s'eu  ti-ouve  dans  la 
maison,  un  le  voil,  m  le  ^uil  av.M-  inlériH,  s'en- 
qu<^rant  avec  som  de  tout  ee  qui  concerne  la 
situation  des  prévenus,  se  faisant  conduire  dans 
les  endroits  où  se  préparent  leurs  aliments,  daus 
ceu.v  consacrés  à  leur  repos,  et  où  ils  essaient  de 
trouver  un  t^uiiiuu  il  qu'interrompent  •.iiuvcii!  les 
tristes  rOtk'xioiis  inspirées  par  leur  position.  On 
If  volt  i'xiHiiiiKiiit  tout  avec  une  si  ruiiulfusi-  ;*t- 
leulioQ  ;  entrant  dans  les  plus  i)etits  détails  ;  fai- 
saot  des  observations,  quelquel<)is  des  répriuian- 
dee;  prenant  des  notes;  donnant  des  conseils. 
mémv  des  ordres,  pour  l'amélioration  actuelle  et 
futnie  ili!  leur  sort  ;  i-t  au  lieu  de  faire  rouler 
des  luniirs,  il  semble  qu'il  nVst  venu  que 
pour  lus  c's«a\cr;  ou  plutôt  il  ru  lait  couler, 
niais c  est  d'attendrissement  et  de  reconnaissance. 
Le  crime,  la  férocité  elle-même,  éprouvent  des 
émotions  qui  les  étonnent  \  ils  sentent  intérieure- 
ment le  besoin  de  se  reprocher,  et  même,  quel- 
qui  lois  peut-être,  de  ne  plus  taire  leurs  attentats 
coiitiv  iiin'  société  dont  le  (juuvernement,  tout  eu 
poursniv;iiit  leur  punition,  ne  cesse  pas  néan- 
moins d'en  faire  l'objet  de  se.s  soins  attentifs. 

.Mais  1  innocent !...  Oh!  Messieurs,  combien  la 
présence  du  chef  de  ses  juges  porte  d'adoucisse- 
ments à  ses  maux,  à  ses  ennutst  avec  quelle 
expression  d'inquiétude  et  de  sentiment  il  le 
considère  et  s'attache  à  démêler  iou<  st-s  tnuts! 
quels  heuroux  uu^;ureï  il  en  liro  pour  s^i  jiislilira- 
tion  procliaiiie  i  eicomtm  ii  lUir-ml  les  longs  jours, 
durant  les  nuits  plus  [oii^ue>  encore  de  sa  cap- 
tivité, ii  est  désormais  plus  tranquille  I  Je  ne 
sais,  Messieurs,  et  peut-être  aurai-je  eu  le  bon- 
heur de  me  rencontrer  avec  vous  ilan^  retlcprn- 
gée,  mais  il  me  Semble  que  ces  ap|);intions  des 
iiiajiislrals .  i/t  particulièrement  des  presuleiil< 
criiuinelSj  dans  les  prisons,  sont  iioii-.'ieulefueiU 
des  devoirs  remplis  envers  l'infortune,  si  bien 
nommée  rc«  .t»cro,  mais  encore  des  actes  de  Imute 
morale  publique. 

Le  chapitre  lii  renferme  ces  mesures  (^nrrpi- 
ques  que  j'avais,  il  y  a  quelques  moments.  I  iiou- 
ueur  (le  vons  annoncer,  dont  le  but  est  de  pré- 
venir les  deleuliuns  arbitraires. 

t^e  lîliapitre  est  intitulé  :  Des  moj/rn.s  d'asmrcr 
ia  liberlé  individuelle  contre  ki  détentions  Uléga- 
le»  et  d'autre»  actes  arbitrairet;  et  TOUS  allez  voir 
que  les  dispositions  qti'i!  contient  répondent  par- 
faitement a  ce  beau  lilre. 

Le  projet  commeii.  r,  vn  l  et  «nulroit,  par  rap- 
peler six  articles  de  i'acie  des  constitutions  de 
l'empire,  du  '22  frimaire  an  Mil  :  ce  sont  ceux 
qui,  dons  cet  acte,  posent  les  principes  sur  la 
garantie  de  la  libOTté  individuelle. 

Ensuite,  le  projet,  allant  beaucoup  nlusioin  que 
cet  acte  des  constitutions,  prévoit  d  aboi-d  le  cas 
on,  par  l'effet,  soit  d'une  violiurf  priver,  soit 
d'une  violence  exercée  par  un  homme  public  ou 
une  autorité  quelconque,  un  individu  serait  re- 
tenu dans  un  lieu  autre  que  ceux  de  détention 
établis  par  la  loi  et  sounus  I  Tiospection  des 


magistrats  ;  une  première  disposition  veut  que 
(luiconque  aura  connaissance  d'une  telle  déten- 
tion, soit  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis,  ou  au 
ju{.'e  de  paix,  ou  au  procureur  impérial,  ou  h  son 
suli  litut,  ou  au  jufîe  juslrucleur,  ou  au  iirorn- 
reur  jiénéral  près  la  cour  unpéirale  .  et  un  second 
article  porte  que,  dans  ce  r..i<,  fout  jupe  de  paix, 
tout  ofiieier  chargé  du  oiiuiâtére  public,  tout 
juge  d'instruction  sera  tenu,  soit  d'offi'-e,  soit  sur 
l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  et  sous  iieiue  d'être 
poursuivi  comme  complice  de  détention  arbi- 
traire, de  se  transporter  au  lieu  de  la  déteotion, 
de  faire  mettif  le  détenu  en  liberté,  ou.  s'il 
est  alléjnié  quelque  < m.^i-  de  détention,  de  le 
faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat 
compétent  ;  en  cas  de  résistance,  il  est  même  au- 
torisé h  appeler  une  force  suftisante. 

Knsutte  le  projet  suppose  un  autre  cas  :  c'est 
celui  il  une  dch  nliou  dans  un  lieu  avoué  par  la 
loi,  mais  .sans  a\oir  été  préeétiée,  accompagnée 
ni  suivie  de?  lonne^  i  it.-.,  i  iii  s  pour  ces  sortes 
d'actes,  c'csl-à-dire,  sans  mandat,  sans  inscrip- 
tion sur  les  registres,  sans  interrogatoire,  etc., 
ce  (lui, dans  cette  détention.quoique  dans  un  lieu 
public,  fait  une  véritable  dét<>ntion  privée. 

Le  i'Pojet,  ^Ie-sieurs,  ne  «e  contente  pas  des 
précaution-^  pri.scs  daus  l  arlitle  du  precediuil  cha- 
pitre dont  j'ai  eu  l'honneur  de  \om  eiUreteriir, 
qui,  sous  les  peines  attachées  aux  détentions  ar- 
bitraires, enjoint  aux  gardiens  de  ces  maisons  de 
ne  recevoir  personne  sans  se  faire  représen- 
ter le  mandat,  et  sans  inscrire  aussitôt  le  détenu 
?ur  leurs  registres.il  dis[te-e,  .le  plus,  en  cet  en- 
liroit,  que  tout  gardien  ipii  luia  refusé,  ou  de 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'ofticier  civil, 
soit  la  personne  du  détenu,  soit  l'ordre  qui  le  lui 
défend,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibition 
de  ses  registres,  ou  do  lui  en  laisser  prendre  telle 
copie  que  celui-ci  jugera  nécei»aire,  sera  pour* 
SUIVI  comme  coupable  on  oompUce  de  détention 
arbilraiie. 

Coneeve/.-voiis,  Mes.-ii-urs,  qu'après  ile  te'Ies 
dispositions,  plus  torlemeat  combinées  que  celles 
établies  jus(iu'ici  par  nos  lois,  qu'après  de  telles 
dispositions,  dis-je,  de  véritables  dangers  puissent 
jamais  menacer  la  liberté  individuelle,  quand, 
d'un  côté,  les  peines  les  plus  graves  sont  pronon- 
cées contre  le  concierge  ou  le  geôlier  qui  ou- 
M  ir  iit  sa  prison  à  toute  autre  qu  à  des  person- 
nes légalement  amenées,  ou  qui  refuserait  dfî 
représenter  soit  un  détenu,  soit  l'ordre  oui  le  lui 
défendrait,  et  que,  d'un  aulrccôté,  dans  le  cas  de 
charte  jinvée,  quels  qu'en  soient  la  causii  et  lo 
lieu,  un  appel  est  solennellement  adressé  à  tous 
les  citoyens  et  à  chacun  d'eux  en  i»  u  ticulier,  de 
l'aire  ron;i;iilre  ei  |  atti'!il.;)t  anssiPU  i|u'il9  en  au- 
loul  connaissance,  aux  magistiais,  qui,  sous  les 
peines  les  plus  graves,  sont  chargés  de  le  faire 
cesser  «t  l'instant.  Moo-sculemenl  l'œil  pénétrant 
des  fonctionnaires  des  divers  ordres,  mais  l'œil 
plus  pénétrant  encore  peut-être  du  pnMie,  sont 
sans  ci'sse  tenus  ouverts,  au  iium  de  lu  loi  elle- 
lueme.  (  outre  les  violences  publiques  aussi  bien 
que  contre  les  violences  privées,  et  la  sûreté,  la 
tranquillité,  la  liberté  de  chacun,  sont  ici  effica- 
cement placées  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  tons. 

(Jiielqurfnis,  Messieurs,  en  ivlléchissant  sur  un 
graud  nomtii  e  de  points  de  la  législation  criminelle 
soiiiiii^i'  a  \olre  saiii-lioii  dnranl  cette  session,  il 
m'est  arnvf  de  vous  suivre  de  la  pensée  jusque 
dans  vos  domiciles  ;  de  vous  y  voir  rejirenant  .meu- 
vent celte  législation  pour  vous  en  occuper  dansle 
reeueillement  et  d'une  manière  digne  d'elle  et  de 
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vous  ;  ntédiiant  aven  attention  sur  9es  diverses 

parli''?  ;  .i()]irouvant  iH  général  ses  dispositions 
princi|i.iKs  ;  uo  i\.iit  iifUt-Otre  sur  qui-lques 
d<!lail>  ik's  (lifiM  uliis  (juc  souvent  un  examen 
pîu-  atti  iuil  f.iis  ui  tlispai-altre  :  niais,  quand  vous 
airi\iiz  aux  disposilion*  qu'elle  runrermo  eo 
faveur  de  la  libertô  civile  et  de  i'iaaooence,  li 
cellM  qai  maintiennent  et  amdioreot  la  belle 
institiiliDu  di'<  jtiréi»,  à  celles  ent'on'  mii  ?ti[)n- 
lent  fjrli'UK'iiL  po'ir  la  libertO  imliviilin'lic ,  rc 
premier  l)c>oin  do  l'homme  ru  sncii  i^' ;  à  ccili  s 
surloul  qui,  dans  la  partie  du  projet  qu  •  j'exa- 
mine, prennent  tant  de  soins  pour  la  jraraiiiir  île 
toute  aileiote  publique  ou  privée,  il  me  semblait 
Mes9iear9,  qu'il  me  «oit  permis  d'être  ici  l'In- 
Icrprèt  •  de  vos  ^entim  nts.  il  me  semblait  voir 
voo  àinis  se  reaii-lir  il'uiie  émotion  douce  et 
proloiit^'ee,  et  eiiteii'lre  les  purs  et  siiin'res  hom- 
mages que  vous  ren  liezen  secret  au  grand  prince 
que  tant  de  gloire  enviroime,  et  qui  s'élève  des 
autels  à  jamais  durables  dans  le  cœur  du  ses  peu- 
pies,  par  celte  m^rae  législation  criminelle,  mo- 
niifiient  évrnel  de  la  touchante  sollicitude  avec 
laiiiiellr.  s  il  ne  peut  pas  mettre  l'innocence  ù 
l  iibri  d'uiir  arrii-alÎDii,  il  fait  du  moins  que  sa 
coudamnaiion  soit  impossible:  avec  laquelle 
encore  il  forme  autour  de  la  liberté  du  citoyen 
nne  barrière  inviolable  contre  lc«  efforts  des 
jia-^sions,  les  violences  privées,  et  les  coups  d'au- 
toni  •  même  de  Ses  propres  ajjents. 

i  an  ive  maintenant,  Messieurs,  au  chajiitrc  IV: 
c'est  celui  de  la  réhaîiililatiou  di-s  conda  iiiiTs. 

Celte  pensée  delà  reliubiiiUlion  des  riin  liiinaes 
apn'*s  leur  peine  subie,  et  telle  qu'elle  \  aj^  e>l 
aoumise,  n'est  pas  ancienne  dans  nos  lois  crin)i- 
nelles:  elle  est  due  à  l'Assemblée  constituante,  à 
celle  assemblée  qui,  malfiré  le»  reproches  qu  on 
lui  a  faits,  sera  à  jamais  mémorablp  par  les  iu- 

loppces.  lia  semliléà  votre  commission  que  vous 
trouveriez  bien  «pie  celle  belle  peoste  TAt  con- 
servée dans  le  nouveau  Gotle. 

Il  est  fréquent,  et  trop  fn^qoeol  peut-être,  que 
l'âme  des  condamnés  soit  fennâe  A  tout  retour 
vers  la  vertu,  même  vers  les  id^es  d'ordre  et  de 
moralilé.  En  génèial  ils  ét^iient  di'jà  ennortipus 
cl  dégradés  quand  ils  se  sont  abandonnes  au 
crime;  et  il  arrive  encore  que  leur  dépravation 
s'augmente  dans  les  prisons  (pii  les  rcgoivent 
avant  lour  condamnation,  et  dans  les  lieux  oiiils 
sont  cnvovés  j)our  subir  leur  peine. 

Mais,  parmi  les  condamnés,  n'Mt-îl  pas  pos- 
sible <|u'it  >\'ii  ti  iiuve  laiil  iiiii.  e\ern|it>  iTime 
véritable  |iei  vernitc,  aient  c^nuiiiia  des  délits  pu- 
nissables, dans  un  moment  d  esarement  et  poussés 
par  l'impulsioa  soudaine  d'une  passion,  même 
non  criminelle  en  soi  ! 

Si  je  parlais  devant  îles  hommes  n«oiriS  éclai- 
rés, il  ne  me  serait  pus  diflicile  dapimyer  mon 
assertion  ile  nuaibreux.  ese  uplis,  iii  ■■s,*soU  des 
temps  anciens,  soit  des  k'inps  modernes. 

S'il  n'est  pa''  impossible  qu'un  repentir  vérita- 
ble accomn^neconstamni-nt  certains  condamnés 
avantf  mais  surtout  après  leur  c  )iidamnatiiin , 
pourfiuoi  refiiserait-on  à  ces  liom  iiesnni  furent 
crimine!s  un  instant,  l'extinction  totale  (le  la  tache 
qui  leur  l'ut  imprimée ,  par  suite  d  un  é^ra- 
rement  qn  ils  ont  tant  e.\pie  par  Icurn  remords, 
par  leur  conduite  postérieure,  et  par  la  pciae 
qu'ils  ont  subie? 

Les  fers,  le  séj  >ur  de--  priions,  la  compagnie 
habituelle  d'iioinmes  llélris ,  et  quelqoes-nns 
même  corrompus  pour  toujours,  ne  sont  pas  faits, 
j'eu  conviens,  pour  améiioror  ceux  qui  vivent  au 

T.  X. 


milieu  d*eux.  Ces  dernier))  sont  en  grand  danger, 
je  ne  puis  le  dissimuler,  de  perdre  mcntôt,  et  ce 
ipu  p.  ut  leur  rester  de  moralité,  et  ces  remords 
qui  sont  le  tourment  actuel,  mais  qui  peuvent 
ilevenir  la  consolation  des  coupables  et  le  gage 
de  leur  retour  A  la  vertu  ? 

Mais.  Messîciirs,  tous  penserez,  j'ose  le  croire, 
quil  n^en  serait  pas  ainsi,  ou  du  moins  que  cela 
;trriv<'ra!t  plus  raremi  iif,  f^i  quelque  espoir  de  rc- 
I  iur  à  l'esiiiiR'  ilei  liouuues  était  laissé  aux  con- 
il;imnés. 

licur  intérêt  bien  entendu  même  devrait  euGIre 
l»our  leur  inspirer  la  n^soluiion  de  commeaoordte 
leur  captivité  à  remplir  tous  leurs  devoirSi  car, 
si, eu  général,  il  n'est  pas  de  bonheur  sans  la  pra- 
tique lie  la  vertu,  un  [leul  dire  surtout  que,  pour 
l'homiau  tombù  dans  I  infortune,  c'est  le  seul 
appui  qui  reste,  et  que  le  n<^ligQr,  c'ostse  toat 
(lier  soi-môme. 

Mais,  si,  à  cet  intérêt  on  ajoute  Tespérance 
doauéeaux  condamnés  de  pouvoir  un  jour, A 
l'ombre  d'une  conduite  irréprochable,  recouvrer 
l.'u;  .'  droits,  reconquérir  l'estime  et  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  satisfaire  aux  pins  chers  désirs 
de  leur  famille  arili;:ee,  dernier  motif  qui  ne  sera 
pus  non  plus  sans  importance  à  leurs  veux,  il  ne 
nous  a  pas  paru  douteux  que  ce  no  fût  un  muyen 
assuré  nuu-seulemeot  de  prévenir  leur  dégrada- 
tion successive,  mais  môme  de  préparer  et  opérer 
leur  amélioration  morale. 

Oui,  et  j'en  ai  la  conviction,  cet  intérêt,  relie 
e.^peraiiee  se  inmliinaiif.  .se  fortifiant  l'un  par 
l'autre,  il  arrivera  que  heaucoup  du  condamnés 
seront  ramenés  à  des  principes  d'ordre  cl  de  pro- 
bité qui.utiles  pour  eux,  utiles  par  les  leçons  qui 
en  résulteront  dans  les  lieux  ae  détention  pour 
l  'iirscompagnons  d'infortune, tourneront  au  profit 
de  la  société  elle-même,  et  formeront  une  iu^-iruc- 
tion  précieuse  poiii  ses  membres,  (lu  a  vu,  depuis 
l'Assemblée  consliuiatile.  des  i  xi'mplcs tie  réha- 
bilitation ;  on  en  \iTia  liavaiitage  à  l'avenir: 
mais  quand,  par  impossible,  l'espoir  d'y  être 
admis  ne  servirait  qu'îi  rendre  meilleur  un  seuî 
individu,  la  peine  qu  aurait  prise  le  légiâlalearne 
serait  pas  perdue. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  le-  raisons  qui  ont  fait 
concevoir  le  chapitre  de  In  relialiiliialiun  ;  de  cette 
iVliabilitalion  qui  SLH  i  èili' à  tant  de  cliapitirs  na- 
lurulkmcat  ausière^,  et  qui,  après  un  si  grand 
nombre  de  dispositions  menaçantes,  présente  à 
ceux  qui  ont  pu  se  rendre  coupables  une  invita- 
tion A  rentrer  dans  le  chemin  du  devoir,  parl'cs- 
péranceque  la  société  voudra  bien  un  jour  HO 
plusse  ressouvenir  de  leurs  fautes. 

\  litre  c  iininission  ose  penser  que  vous  ai)[n  uu- 
verez  une  telle  vue,  et  qu'en  même  tem[)s  vous 
donnerez  votre  a.ssenliment  aux  précautions  con- 
sacrées par  le  projet,  aux  délai»,  au.\  épreuves 
qu'il  prescrit,  pour  (luo  la  réhabilitation  no  s*ac- 
cor  le  jamais  qu'eu  grande  connaissanre  (îc cause 
et  qu  ajirés  que  le  condamné  aura  donné  toutes 
les  garanties  de  .son  entier  et  irrévocable  retour 
aux  devoire  et  à  la  probité. 

C'est  pour  obtenir  ces  garanties,  que  le  projet 
veut,  entre  autres  choses: 

Oue  fa  demande  en  réhabilitation  ne  soit  formée 
ipi  ■   inq  ;;n- après  rex[)iratii)ii  de  la  peine; 

(Ju'a  la  .li-niande  .*jient  jointes  les  atic.-l.ilionî 
de  boiiiH'  «  i)ii(l;iitc,  délivrées  par  les  conseils 
municipaux  ei  les  municipalités  dans  le  ressort 
desquelles  il  aura  réenlé  ; 

(jue  la  demande  et  les  pidccA  soient  déposées 
au  greffe  de  tacour  impériale-,  qu'en  tout  état  do 
cause,  de  nouvelles  informatioas  puissent  être  or- 

il 


Digitized  by  Google 


[Corps  l<*?nl.itif.|        EMPIRE  I 

donoéet,  et  que  l'avis  d.>  la  cour  ne  soit  donné 

![ue  trois  mou  aa  moins  après  la  prteeulalioa  du 
a  demande; 

"Que. si  ravis  de  la  cour  est  contraire  àla  demande 
le  condamné  ne  puisse  so  présenter  qu'après  un 

nouvfau  d l  iai  di'  cinq  au*. 

Enfin,  le  nrojet  porteque  l'Empereur  seul  pourra 
prononcer  la  réhabilttaiioo  «ur  le  rapport  i\m  lui 
sera  fait  par  le  grand  ju^'e  daos  un  cun  oit  privé. 

Ces  precauiioad  vunt  heauronp  plus  1  )in  que 
celles  prises  par  rAssciiiMre  constituante;  niais 
s'il  était  juste  de  laisser  ;iti  i  itmlaniné,  qui  aura 
véritablement  mérité  sa  rcliaijilitalion.  k-  moyen, 
l'assurance  même  tie  l'obtenir,  vous  irouvcp  z 
aussi.  Messieurs,  qu'il  fallait  cette  lenteur,  ces  Tor- 
malKés,  CCS  épreuves,  cette  solennité,  pour  avoir 
la  certitude  qu'il  n'y  aura  que  celui-Iftqui  pourra 
parvenir  à  obtenir  cotte  nivcnr  de  la  loi.  Et,  en 
donnant  vuiro  sutlrai.'''  a  c  ct!c  iiic.-iiiri',  vous  n'au- 
rez point  fi  craiuilrc  qu"ellc  ilcvicmic  jamais  abu- 
sive 

Bndn,  Meitsieurs,  nou4  arrivons  au  dernier  ciia- 
pitre  du  projet,  et  oc  chapitre  est  celui  de  la  pres- 
cription. 

La  lé^'islation  et  In  morale  réunissent  leurs 
efforts  pour  prévciiiret  cocnprimer  les  vonfrcanccs 
|)rivéi's.  Ellis  luoiilrcut  i'i  l'ofTcnsé,  celle-ci,  la  sa- 
tisfaction intérieure  attachée  au  pardon  des  in- 
jures; et  celle-là,  le  glaive  de  la  loi  poursuivant 
et  prcNsque  toujours  atteignant  l'olTenscur. 

Mais  cette  poursuite  publique  établie  pour  faire 
cesser  les  venf;eances  individuelles,  et  lou.s  les 
dc>onlre-;  (lui  en  ré-nllcraient,  cette  veiip'ance 
puiilii|iie,  M'S-ieurs,  doii-elle  être  .«ans  tenue 
elle-mèin"  ï 

il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  haines 
publiques  aussi  bien  que  les  hunes  privées, 
s'apaisent,  s'atténuent  avec  le  temps  ce  grand 
modérateur  de.s  choses  humaines.  i«i  le  sacrillcc 
de.'î  ven;>MMnce>  iinliviiluflles  est  e\ij.'é  parti- 
culièrement |ioi!r  jiri'venir  li's  tronhii-s  qu'elle- 
apporteraient  a  l.i  |iai\  sociale,  cette  même  paix 
sociale  semble  demander  ù  son  tour  que  la  vin- 
dicte publique  ne  demeure  pas  irrévocablement 
armée  et  agissante;  qu'elle  se  calme  et  s'arréle 
aussi  dans  cer  lains  cas  et  après  un  cours  de  temps 
plus  011  moins  lonj;.  selon  les  circonstances. 

De  \h  vient.  Me-^sieurs.  que  les  peuple-  les  plus 
renommé-  p  i  leur  safiesse,  ont  en  t'éDéral,  et 
api-^s  un  leni|).H  donné,  consacré  l'oubli  des  in- 
jures dont  la  répression  appartient  à  la  loi. 

Notre  anricoau  Jurisprudence  criminelle  elle- 
m^mc  adm«*ttoit,  saurquel  iues exceptions,  lapre- 
Bcriptioti  de-;  Iteines  et  poursuites. 

Indepi  ndamnient  <les  vues  morales  et  politiques 
qui'  j'.i\ais  à  riii-lani  l'Iioniieur  di*  vous  e\pii^;T, 
qui  ne  sent  ipie,  durant  le  temps  exigé  |H>ur  la 
prescription,  le  coupable  a  été  puni  par  les  agita- 
tions, lestiuubles  intérieurs  de  sa  con^^rienre,  U-» 
tourments  d*unc  vie  Inrcrtaitio  et  précaire,  notant 
qu'il  aurait  pu  l'être  par  ta  ri.-ueur  de  ta  loi,  f  t 
ipie  si.ai  rè-;  ce  lenq»-,  iln'e-t  p  i- enli  iciin  it  dé- 
livré do  cet  état  de  tortures  et  '.ini^oiH,  s  inl  'iieu- 
rv*,  il  mOrile  du  moins  d  être  alTranclu  de  l.i  peine 
Icuaiel  laquelle  II  a  été  condamné,  ou.  s'il  n'y  a 
pas  eu  lie  curidamnatiun.  d'être  mis  à  l'abri  de 
tontes  poursuites  rrimlnflles? 

Mail-  <■<•  i.i-  de  non  c  i  'd.cii'iation,  il  y  a  nue 
un  ie  rai-oii  pour  ne  point  ,i,ir  contre  lui;  c'e»i 
qu'après  un  loiu  1  iji  tle  ttunp^  il  ii"e-i  plu-  an--i 
facile,  soit  du  couslatcr  le  corps  du  délit,  soit  de 
se  procurer  des  pièced  de  conviction,  loii  de 
trouver  des  témoins. 

Votre  eooimissioo,  Mesaietirs,  se  persuade  que 


ANCAIS,       [IB  novembre  1808.) 

VOUS  trouverez  justes  les  règles  que  le  projet 
assigne  à  la  prescription  admw  damée  dernier 
chapitre. 

Suivant  le  premier  article  de  ce  chapitre,  les 

peines  portées  parles  jiiireinents rendusen  matière 
criuiiiielle  seront  prescrites  après  vinçîl  aimées 
révo'ues,  à  partir  tle  la  date  des  jugements ,  à  la 
charge  par  le  condamné  de  ne  pouvoir  résider 
dans  le  département  où  demeureraient  roffonié 
ou  ses  héritiers,  et  que  le  Gouvernement  pourra 
lui  désigner  le  lieu  de  son  domicile. 

Vous  ne  re;:aidi'i e/.  pas.  Messieurs,  i  itm:.!i'  trop 
court  ce  délai  de  vilijil  années,  qui  est  un  si 
long  cspa*'  ■  de  la  vie  humaine  ,  et  vous  apnr  'U- 
verez  l'utile  restriction  établie  à  l'égard  de  la  ré- 
sidence du  condamné  ;  il  était  convenable,  sous 
tous  les  rapports,  d'épargner  son  voisinage  et 
même  sa  renroulre  et  son  aspect  aux  vii-times  de 
ses  excès. 

L'article  >uiv;in!  veut  que  le.s  peines  porti-ei* 
par  les  jujieineiiis  lie  police  correctionnelle  se 
[•rescriveut  par  cinq  aum'H^s  révolues,  à  partir  de 
la  date  des  jugeoienls;  et  vous  sentez  ae  suite, 
Messieurs,  pourquoi  le  terme  «le  la  prescription 
est  ici  beau 'nup  plus  raiiproché.  Dans  le  premier 
cas.  il  s'jiMjt  de  crini"  s  inliniment  ^ia\  es  auxquels 
la  loi  a'tpliipie  une  peine  afilictive  ou  iiiramante. 

|}:i!i>ceini-ci,  il  est  question  de  Simples  délits  d« 

police  correclionnelle. 

Un  troisième  arlicle  porte  que  l'action  publi- 
que et  l'action  civiiv,  résnltaiil  d'un  crime  do 
nature  fc  entraîner  la  peine  de  mort,  ondes  peines 
afllictives  perpétuelle:^, cii  umie  autre  peine  afllic- 
l;\  e  nu  inlani  iiite.  .se  pre-criront  apiv-.  dix  années 
révolue-,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
commis,  si,  dans  cet  inter\alle,  il  n'a  été  fait  au- 
cune  poursuite,  et  s'il  a  été  fait  d(>s  poursuites 
non  suivies  de  jugement,  la  pnfscriptiou  n'aura 
lieu  qu  aj'c's  dix  années  révolues,  ù  parlir  du 
decnier  acte. 

.\  la  vtie  de  cette  di^pnsitinn,  plus  l  ucore  qu'à 
celle  du  |>remier  articli-  de  ce  clia[iitre.  vi»tre 
pensée;  se  sera  portée  sur  les  crimes  atroces  qui 
ouïraient,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  sacré,  les 
lois  de  In  nature  et  elles  de  la  s  teiété,  et  vous 
mirez  peut-être  éjprouvé  le  désir  qui-  lu  prescrip- 
ti  111  ne  puisse  jamais  s'appliquer  à  ces  grands 

atli'iitatv 

\ otre  C(tinnii-<ioii  a  été  fra|>pée  d  aborddela 
niém  '  id  e;  conime  à  vous,  Messieurs,  il  lui  a  été 
P  uible  «le  s.)n}.'.  r  que  la  prescription  poomlt 
iu'oliier  même  u  celui  qui.  au  mé|)ri<  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  aiif.' :sie  dans  le 
monde,  -Je  serait  souilli',  p.ir  exemple,  do  crinift 
Il  irriMc  que  plu-ieui>  peuples  'eiéluc-  lii'  r.in- 
tiqUll"  a\aient  eu  la  liante  «ij.-  de  Ile  pas 
iloni  lier  ilaii-<  leurs  lois  :  de  ce  criinr  pour  lei|uel 
ils  n  avaient  pas  établi  de  pi-i  te,  parcette  (iCUfHVQ 
profonde  ou  que  la  nature  Innnaino  n'en  serait 
pa»  capable,  OU  dn  moiiis  qu  il  importait  dc  n'on 
pie  enter rid'e. 

''lais  ensuite.  M'  s"!tenrs,  votre  <  oiiimissinn  a 
fut  M  tle  pr.  iiiiere  reili'xion.  que  plus  les  crimet 
.•feraient  graves,  et  plus,  soit  les  ofiensés,  soit  sur- 
tout lesagrnts  du  miiii-itère  public  iiieitrniRntde 

i'i  le  h  en  (lour^uivie  la  re  'ler  l  t  la  pnnilioo, 

et  rpril  n arriverait  p:e>ipi.-  jamai»  que  l'a'iion 
poMique  et  l'a^  lion  civil,-  <  i^^ni-^-ent  par  la 
pi .  scnptloii  p  '  ;:•  être  restées  d  iiis  une  c  miplète 
1  la  tion  durant  d.\  .uh. 

iJ'uii  autre  c('itè.  prévoyant  le  cas  d  une  inaction 
aussi  extraordinaire  durant  un  si  long  temps,  votre 
commission  s'est  dit  que  cette  inaciion  ne  poni^ 
rait  avoir  lieu  qui»  par  l'impoaslbiliié,  je  ne  dijt 
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pas  ieulemenl  de  trou  ver  îles  pii'  ccs  cl  des  preu- 
ves, mais  luêinudu  simples  iudices  mr  les  cou- 
pobW,el  nu'apri'S  dix  ans,  serait  plus  que  déca* 
pléi:  l;i  (linii'iiltc  n:"i,  dans  les  temps  vois-ns  du 
crime,  ou  se  serait  trouvé  d'eu  suivre  les  traces, 
d'i  n  constater  le  corpe  et  d'en  retrouTer  les  au- 
teurs. 

Voilà,  Messieur.-t,  les  considémlfoos  ((ai  ont 
porté  votre  coromissioa  à  approuver  qu'on  n'éta- 
blit pour  la  prescription  aucune  distinction  entre 
le*  crimt'.'^  :  les  plus  graves  st-roni  toujours  pour- 
suivis avec  plus  du  soin  et  d'activité  et  quand 
ils  ne  le  seroDtpaSt  C'est  qu'U  n'y  aura  pas  moyen 
de  le  faire. 

Ce  chapitre  renferme  encore  quelques  disposi- 
tions de  détail,  qui  n'ont  pas  paru  a  votre  com- 
mission mériter  une  discussioa  parlicaiière  ;  à 
leur  seule  lecturo,  vous  en  aurei  reconnu  la  jus- 
tire  et  la  nécessité. 

Ici,  .Messieurs,  finit  la  ttcheqne  j'avais  à  rem- 
plir. 

J  H  eu  l'honneur  de  vous  exposer  les  motifs 
de  la  commission  en  faveur  du  projet  de  loi  : 
r'est  ft  présent.  Messieurs,  h  votre  sagesse  à  pro- 
uonciT. 

La  discussion  est  fermf'e. 

Le  pr»]i-t  lie  lui  cï^t  uiis  nuxvoix  et  adopté  par 
1'/^  suffrages  contre 

!.a  séance  est  levée. 


CORPS  lbgisuhf 

PAt(MDK.XCE  DE  M.  FO.NTANES,  COMTE  DE  L'BHPIRt. 
Séance  du  17  décembre  iSH)8. 

Le  procéS'Verbai  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  iiieu$$ton  du  tni- 

tième  projet  de  loi  d'intérêt  (oeoi,  présenté  le  7 
de  ce  moLs  par  M.  Corveiio. 

MM.  Corvetto,  Redoa  et  I,a\  a!.  tie,  conseillers 
d'Etat,  orateurs  du  Gjuveraement.  chargés  do 
soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Prénldeiil*  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission d'administration  intérieure  a  la  parole. 

M.  .Miclit'If*t-Roeheaioiit  fait  le  rapport 
sui\ ml  sur  le  troisième  projet  de  loi  concernant 
ilr<.  iih''n'itM)ns.  acquisitions  concessions  etéehan' 
ges.  demandés  par  diverses  comn^unes  : 

Mesiieors,  votre  commission  de  l'intérieur  me 
charge  de  proposer  à  votre  sanction  un  troisième 
projet  de  toi  a*int4!^rét  local. 

Le  projet,  quaiiju'il  ne  présente  tiue  re\prf  "^- 
sion  des  vœux  d'un  i-ertain  nomhre  de  cuminuiics, 
n'est  pis  moins  digne  d'atlenlion  :  la  viMre,  Mes- 
sieurs, s'y  sera  tixée,  parce  que  vous  êtes  pénétrés 
de  cette  vérité  que  rien  ne  saurait  être  indifié- 
rentdaas  ungouvememeot  sagement  ordonné,  et 

Îue  lintêrôt  général  s'y  compose  de  la  réunion 
e  chaque  objet  d'intérêt  ou  d'utilil-'  p  irtii-ulière. 
Il  se  divise  en  sept  lilres  qui  reiiFi  rment  cent 
ciii  ]ua;ile-six  articles.  Le  premier  ti-nd  à  autoriser 
plusieurs  couiuiunus  à  vendre  solides  portions  de 
terrain,  soit  des  bAtiments  dont  elles  ne  font  plus 
usage. 

Les  produits  de  ces  ventes  devront  être  on  dé- 
posées à  la  caisse  d'amortissement  pour  être  em- 
ployés aux  besoins  à  venir  des  com  nnnes  qui  eu 
auront  fait  le  (IcpiM,  ou  destinés  à  fournir,  quant 
àpré.sent,  aux  réparations  d(«  quelques  établisse- 
ments publics,  ou  enlin  versés  dans  les  caisses 
municipales,  s'ils  sont  de  peu  de  valeur. 

Oonse  uticles  compris  dans  le  second  titre, 
sont  relatiGi  à  ("kutorisatiou  demandée  par  autant 


de  communes  d'acquérir  des  édifices  pour  les 
destiner  à  un  service  public. 

Les  moyens  de  payer  ce.s  m  qnisiiions  se  trou- 
vent ou  dans  les  économies  faites  par  ces  com- 
munes, ou  dans  l'excédant  de  leurs  revenus,  ou 
enfin  dans  le  produit  d'un  droit  particulltt  oc- 
troyé à  I  une  d'elles. 

Ijie  titre  111  a  trait  à  des  concessions  de  esr- 
taines  portions  de  terrain  à  faire,  movcnnant  des 
rentes  annuelles,  des  particuliers,  par  un  cer- 
tain nomlu'  '  de  I  ommunes  ;  quelques-uns  de  ces 
arrentements  imposent  de  plus  aux  concession- 
n air  s  la  charge  de  réparer  ou  d'entrotenlr  des 
chemins  publics. 

Les  sommes  qui  en  proviendront  sont  destinées 
ù  former  des  revenus  on  k  grossir  ceux  dn  com- 
munes qui  concéderont. 

Le  titre  IV  a  pour  objet  différents  échanges  de 
fonds,  proposés  à  raison  de  convenance  réci- 
proque, entre  des  communes  ou  des  fiiMoues 
1 1  des  particuliers. 

Lorsijue,  dans  les  communes  énoncées  en  CCt 
projet,  ces  échanges  donnent  lieu  ù  des  soiiltes, 
elles  se  trouvent  a  lâcha  r»{e  du  particulier  échan- 
fîiâte,  ot  doivent  être  versées  dans  la  caisse  munici- 
pale :  un  seul  article  en  prescrit  ledépôt  il  celle  d  a- 
iiiortissement,  attendu  l'importance  de  la  somme 
dont  ii  doit  être  fait  retour.  Les  frais  d'échange, 
d'aillous,  ne  sont  point  supportés  par  les  com- 
munes. 

Le  titre  V  concerne  plusieurs  communes  qui 
demandent  à  s'imposer  extraordinairemeiit  di  s 
sommes  nécessaires,  soit  au  payement  de  leurs 
dettes,  soit  à  l  ac  [iiisition  OU  aux  réparations  de 
I  il  lercnts  édihces,  ou  constructions  d'utilité  publi- 
ai e,  tels  qu'églises,  cimetières,  maisons  presbv- 
(<M  aies  ou  d'école,  hospices  et  dépôts  de  mencu- 
rité,elc. 

Le  titre  VI  comprend  nombre  d'ohjeis  d'espèce 
mixte,  et  tend  à  autoriser  les  coiuiuunes  qui  s'y 
uouvent  meiiiiuiinées  à  acquérir  des  édifices  ou 
di.'s  parties  de  terrain,  à  en  vendre  d'autres,  ou  à 
-  imposer  extraordlnairc.nent  pour  en  payer  le 
prix,  a  concéder  quelques  droits  ou  facultés,  à  en 
racheter  quelques  autres  ;  enfin,  et  en  ce  qui  lou- 
'■;ie  la  ville  de  Genève,  à  emprunter  une  somme 
d  'iiO.iWO  francs,  remboursable  en  treize  aoaées, 
:i  )Ui'  a -quitti'r  b's  frais  de  rftaMIssemeut  de  sa 
machine  hydraulique. 

Le  titre  Vl(  eoQtieot  des  disnosiiions  généra- 
is ;  elles  vous  sont  connues.  Messieurs,  et  déj^ 
elle*  vous  ont  été  présentées  avec  les  deux  pre- 
miers |)rojet.s  (le  loi  de  même  ordre.  La  sa;j;esse 
t  la  certitude  que  tontes  les  formes  qu'exigeait 
•idui-ci  ont  été  réj^'uliérctnent  observées,  nous 
donnent  l'espoir  que  vous  voudrez  i^iea  lui  ac- 
corder vos  suffrages. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  lé^'islatîf  délibère  sur  le  projet  de  loi 
et  le  convertit  en  loi  par  320  VOix  contre  2. 

La  séance  est  levée. 

8BNAT  (X)N8BRVATBCR. 

i'atfSUIBMCB  Ml  M.  SAIN  r  VALLIBAfCOing  fit 

PIUK. 

Séanet  du  38  décenAn  1806. 

Le  >'■]]. il  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
nembi  es  prescrit  par  l'article  ilOde  l'acte  des  con 
-dilutions  du  '2î  frimaire  an  Viil; 

Vu  l'article  84  de  l'acte  des  coastitattoiia  dn 
18  tharmidor  an  Xi 

Procède,  «n  exécution  dudit  article,  fc  la  no^ 
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minutiuii  df  deux  de  ses  membres  poor  mnplir, 
en  l'ail  1809,  les  funcUoDS  de  secrélaires. 

Ledépoaillemeot  da  scrutin  donne  la  majorité 
ab-ioluo  de:;  sufrr.i<;cs  auxiénateonoomtesSeaion- 
ville  et  Beurnonvilli'. 

Ils  sont  procluiiu-s.  nnr  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sonat  pour  Van  1S09. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  roejwago  à 
S.  M.  L'Bmperklh  et  Roi  pour  riafonner  de  culte 
nomination,  laquelle  scn  pareillement  noiiOéc 
att  Corps  légishuir 

Si;)iir  SvINT-VaLI.IK»,  ilirsideni. 

Le  Si'iiat  (  Miisrrvali'iir,  iriiiii  au  iioiid)it'  ilc 
membres  |>ivsiiil  par  l  arlii  le  '.M)  de  l'acte  des 
constitutions  du  .!2  frimaire  an  Vlll  : 

Vu  l'articlu  20  du  m^nalus-coofinltc  du  M  ni- 
vO«e  an  XI,  portant  règlement  nm  l'administra- 
fiori  économique  du  S  uat, 

l'roi'i^de,  011  ex('culion  de  e<'t  artirlc,  à  la  no- 
mination des  >«'|)t  -riKilciir^^  liai  doivent  entrer 
dans  la  eompositioii  du  grand  <  uiiseil  d'adminis- 
tration pour  l'an  1»0'J. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  maji)- 
rflé  iJwolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comte:> 
Saint-Vallier,  président;  Golcben ,  Lacépède , 
Bois?y-d  Anfilas,  Hcdouville.Ci.  tiarnieret  llerwyn. 

Ils.  sont  pro(  laiiir>,  par  M.  ii-  président,  ineii;- 
hres  liu  pr.nid  conseil  d'adnunistratiou  du  Sénat 
pour  l'an  IHU'J. 

Le  Si'nat  arnite  qu'il  sera  fait  un  message  à 
8.  H.  L'Bmpereur  bt  Roi,  pour  lui  donner  corn- 
naissance  de  cette  nomination. 

Signé  SaINT-V ALLIER,  prétUent. 


COIU'S  LKtilSi.AïlF. 
PRÉSIDBNCE  DK  M.  l'ONTANb:*,  COMTE  DE  L'EMPIRK- 
Siane0du  31  décembre  1808. 

Le  proci^-Terbal  de  la  séance  du  17  décembre 

est  adopté. 

Sénat  conservateur  annonce  par  un  me-s;  ;;e 
qu'd  a  nommé  MM.  les  sénateurs  Sémunvill*' 
et  Reurnonville  pour  rc(nplir  les  ruocUoos  de  8«-s 
secrétaires  pendant  l'aunee  I8UU. 

31.  W— garé  de  fait  hommage  an  Goriis  législa- 
tif d*an  ouvrage  intitule  :  Esprit  du  Coae  de  atm- 
itiefTf,  par  Û.  Locrr.  1,'oraleur  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 

Messieurs  et  rln-rs  rollépnes.  M.  Locré,  seci  claire 
général  du  conseil  d'Ktat.  fait  iKiinma^c  au  (iur]  > 
K'^!islatif  des  deux  premiers  vulunies  d'un  ouvra;:e 
intitulé  :  B»prit  du  Coilnlr  rmiiiiierce. 

Cet  ouvrape  est  h-  résultat  d  une  méthode  m  ni- 
velle déjà  employée  par  l'auteur  pour  dévcl.ip[ier 
le  sens  des  l'ti><pii  ciiinposent  le  (inde  \  ip  |i 
et  dont  il  ne  f.ut  \i  i-  un  ii>a;:e  inouïs  ul>le  pour 
expliquer  celk'>  du  lio  le  de  co.niiicrre.  Klle  est 
liandéc  sur  le  système  qui  a  été  adopté  p  uir  la 
rédaction  des  nouveaux  (x^des. 

Quand  la  législation  se  re^i  nèic  au  milieu  de 
discussion.'!  «i  imposantes,  et  ipie  le^énie  qui  le> 
diriu'e  -  e-l  I  ie\i'  a  relie  hanreiir de  fOMceptioM» 
et  lie  |4ii>saiire  d  oij  il  répand  >nr  le>  loi-  une>i 
vaste  lumière,  les  commentaires  qui  le>  expli- 
queut  doivent  revêtir  de  nouvelles  formes,  et  les 
pensées  du  jurist'onsulte  s'agrandir  avci*  U'<  créa- 
tions du  législateur. 

C'est  rc  qu'on  a  pu  «U  jà  reiinrquor  dans  VEs' 
frit  du  (  ..</,  S'i  .',  <  ",  où  l'ait  de  Tauleur  mérite 
d'aulant  pin-  d  rio^'cs.  qu'il  ne  .<e  lais  e  jarnais 
ap<Tre\(jir.  I.a  héclicrx  sse  de- comineniair«  s  dis- 
parail  sous  cetii'  rornu- animée,  nui  opjwse  lour 
a  tour  le  m■  i<l^tlatau  juriscuiisulte.  et  aux  illo* 
fions  de  la  ilvurie,    grande»  vue»  de  i'fiomne 


ANÇAIS..     (31  déesnlin  18K.| 

d  Ktat.  Ou  voit  avec  intérêt  naître  cl  se  résoudre 
toutes  lus  diflicultés  de  la  loi;  ses  molifs  et  ses 
applications  se  développent  sans  effort,  par  le 

seul  tahleau  de  ses  améliorations  successives. 

Telle  est  la  principale  cause  du  j:raiul  .-uccés  de 
cet  ouvra.e.  (pii  ne  lait  pas  senlenieiit  autorité 
dans  nos  iril)Uiiau\.  I  n  prince  distingué  |  ar  ses 
lumières  a  voulu  qu'il  fut  traduit  pour  l'usage  de 
SCS  ËtatSf  et  les  peuples  éclairés  radoplcnt  suc- 
cessivement avec  le  Code  dont  il  est  le  commen- 
taire. 

Les  suffrages  du  Corps  législatif  ont  commencé 
celle  rejiutation  (|ne  le  temps  a  conlirmée,  et  ils 
tloiveiil  proiiieltru  le  même  .«uccés  à  VEsiirtl  du 
{  ode  dr  roiiiiiterrr. 

Le  Code  de  commerce,  moins  vaste  dans  son 
i  il>jei  que  le  Code  Napoléon,  ne  semble  non  plus 

i  \igerle?  mêmes  développements.  Les  lois  qui  le 
c  Miiposenl  ne  sont,  potir  la  iilnj  ait.  que  les  ré- 
j:l<  s  di'  la  léi.'i>latioii  civili'  ap|)liquécs  à  cette 
classe  ulilt-  de  citoyens,  dout  les  travaux  vivi- 
lietit  la  socié'é  et  ci  eeiiiau  millcu  d'elle  tant  de 
nclies.ses  industrielle.-:. 

.Mais  l'activité  que  les  travaux  exigent  el 
la  variété  des  spéculations  sur  lesquelles  re- 
posent l'eieiidue  et  la  |iio-périté  du  commerce, 
Ji:iilli[dieiil  SUIS  nii'.sure  les  inodilicatioii-  et  les 
l'xceptioiis  des  lOiS  qui  ilui vent  le  régir.  |i.'  là  une 
source  particulière  de  diriicultés,  pour  la  solu- 
tion desquelles  nous  n'apercevrons  pas  moins  d  a- 
vnnlagcs  dans  la  méthode  que  Taulcur  a  adoptée. 

Nous  pourrez  le  remarquer  surtout  dans  le  com- 
mentaire sur  le  litre  ilu  contrat  de  change,  de 
ce  contrat  dont  Tins  en  lion  n'est  pas  étrangère  aux 
progrés  de  la  civili-iilion  chez  les  mo  lerues,  et 
dont  rinflnence  sur  les  développ"meiil-  du  com- 
merce a  été  comparée  aux  effets  de  la  découverte 
de  la  boussole. 

Mais  on  doit  avouer  au.=si  que  le  contrat  peut 
favoriser  les  pUn  grands  alms  ;  il  se  montre  sous 
d  s  l'orines  si \,ir;i  es.  qnil  peut  servira  éluder 
l<  s  di-po.-itioii.-  les  plus  |trécises  de  la  loi;  il 
SI  mille  m  lins  un  contrat  particulier  ipi-  la  réu- 
nion de  plusieurs  contrats;  et  dan.«  la  détermina- 
lion  des  nuances  qui  le  distinguent,  la  moindre 
orreur  peut  produire  les  pins  gravent  consé- 
quences. 

t','e-;l  pour  ce  motif  sans  donle  <pie  livs-pcu  de 
joii-c  Mi-nlli  s  avaient  eiiin  pris  de  iloiiiier  les  rè- 
;:les  du  conirat  de  change,  e!  ipTaucun  d'eux  ne 
l'avait  fait  avec  succès.  Un  cherche  en  vuiii  d«tus 
le  Traité  de  Polluer,  qui  Ta  pour  ulijet,  legeiirede 
mérite  qui  di.<tim;ue  ses  autre.-*  traité.^,  sa  vaste 
doctrine  el  la  ronsianle  équité  de  ses  décisions. 

(lu  les  Irome  dans  r/-.'>;  ri(  du  Cndc  df  l'.ti,- 
,>  rrrr,  et  si  r.iuteur  a  p  us  •  d'utiles  si  eours  dans 
le»  di-i  us>|.iiis  dont  le  (Iode  a  eli- l'oliji  l.  on  jieul 
ajoutiT  quil  e^t  diflicile  d'en  fiire  ii  agc  u\fc 
plus  de  saitacité.  Klle  était  par; iculièn-menl  né- 
cessaire pour  surmonter  Ic.^  diflicultés  que  pré- 
sente le  dévolo|i|icm"nt  de  res  lois  d  exception  ; 
si  les  (pie-.|i()ii>  qu'elles  font  ii, litre  sont  iiioilis 
va-ile-,  ellr>  sont  Ihcii  p!ii>  di  licales  à  ré.-oudn', 
et  l'on  en  .;perçoit  .>^,in«;  pi  me  la  cause  dans  celle 
varii  léde  ili  lails  et  dr  iiiianccsqiie  présentent  le.s 
t:an>  ictt(uis  ronimerciali  s. 

Le  i;oi  |i>  lé-islaiif  doit  voir  avec  une  satisfac- 
ti  ni  particulière.  <|up  les  Codes  qui  ont  été  l'objet 
de  «es  iravaiiN.  piodiin,  ut  des  ouvrages  aus*i  di- 
i  i,  s  de  -on  e-iiiiie.  Vn  i^  voiis  feiez  uu  plaisir, 
M  -l(:llr^  et  clc  rs  e  n],  jiu  s.  de  la  témoigner  nar 
uu  accueil  distiiit;ué.  et  d  ordonner  qu'd  sera  fait 
une  mention  honorable  de  cet  homm  itt**  dan«  1- 
proc<V\i-ihal  de  \os  séaa<'<»s. 
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M.  IVoafçnrêde  fait  ensttits  lioimna^i:  nu  C>»rpâ 
législatif  d'un  ouvrage  intitulé  :  l'atas  uiâTOHiguE 
SUR  LB  DROIT  ROSULN,  TRADUIT  DE  L'AKGLAIS  DE 
SCHOMBKRG. 

Messieurs  et  chers  collègues,  M.  Bonlanl  fait 

homiaago  au  Corps  !(''f:i>l;ilif  d'un  ouvnipc  iiitidili'  : 
précis  hialoriffue  sttr  /<•  droit  romain^  traduit  i!r 
Fnf'ijl  lis  di'  Scbomberg. 

Vous  accueillerez  avec  bienveillaoce  cet  bom- 
ma^  d'an  de  nos  anciens  collègues,  qui  siégeait 
eaoore  réeemmeot  parmi  noua,  et  qui  a  empori>' 
notre  estime  et  nos  regrets.  Dans  nne  proflsnioa 
qui  ■jf'ml)!tT;iii  di  voir  l'absorber  tout  entier,  il 
sait  trouvt  r  lies  loisirs  pour  la  cuUiin-  (k'^^  lettres; 
les  ouvrages  qu'il  a  puliliés  ne  iinmvent  pas  seu- 
lement une  éruditiou  très -variée,  ou  v  remaniue 
aussi  le  désir  constant  d'être  utile  et*  d'ofTrir  de 
noareaux  secoure  aux  jeunes  gens  avides  de  s'ins- 
troire. 

L'ouvrafTi'  qu'il  vous  présente  est  destiné  à  leur 
faciliter  l'éluiie  du  droit  romain,  et  ce  u'e>l  pas 
à  relie  tribune  ipi'il  Faut  iu-^isler  sur  l'usaffe  de 
celte  étude  |)Our  favoriser  leurs  j)rof:rrs  dans  la 
jurisprudence  française;  mais  on  ne  saurait  leur 
Offrir  dans  un  ouvrage  aussi  court  plus  de  con- 
naissances utiles. 

II  iif  se  l)orne  pas  à  leur  faire  connatire  les 
sourri'S  du  droit  romain,  ses  révolutions  surei-s- 
Sivrs,  et  les  auteurs  qui  l'ont  ('\|ilii|U''  :i\C';  ie 
plus  de  suci  ès.  Il  s'altaelie  surtout  à  leur  inspirer 
cette  ardeur  pour  IVtude  des  lois,  qui  a  distingué 
le^  noms  les  plus  illustres  de  la  Uépubliquc  et  de 
l'Bmpire,  qui  les  suivit  dans  les  dignités  les  plus 
éminentes,  et  qui  fut  même  souvent  le  principe 
de  leur  élévation. 

Des  notes  savantes  ou  instructi\es  ajoutent  ii 
l'utilité  de  ee  jjrécis  liislori(jue.  L'n  grand  nom- 
bre appariionnont  au  modeste  traducteur,  qui  pa- 
rait coustamoient  s'oublier  lui-même,  et  ne  cber- 
cber  qu'un  emploi  louable  de  ses  loisirs. 

Jevou  •  propose,  Messieurs  et  chers  collègues, de 
témoigner  par  l'acrueil  que  vous  ferezà  cet  ouvrage, 
l'estim  '  que  vous  |iorte/  à  son  auteur,  et  d'ordon- 
ner qu'il  sera  fait  une  niention  honorable  de  son 
bonunage  dans  le  proré-;-verl)al  de  vos  séances. 

M.  ISettpalllèrcsobtioul  la  parole  et  présente 
au  Corp.^  législatif  lIiommiiB  a*un  ouvrage  inti- 
tulé >Xui;vëllk  KXPLKATION  DBS  HIÉROGLYPaEs, 

PAR  M.  LE  soin. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  au 
Corps  législatif,  de  la  |iart  d<'  M.  .Mexandrc  Lenoir. 
administrateur  du  Musée  des  monuments  fran- 

Sais,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Xouvelle  explication 
e$  hiéroglyphes. 

L'auteur  y  développa*  une  granile  érudition. 
Son  style  a  la  clarté  et  l'élégance  que  eomporle 
la  matière,  et  les  ouvrages  où  il  aura  mis  son 
nom,  auront  toujours  le  mérite  de  nipiieier  aux 
amis  des  artsTlioiinue  éclairé,  courageux  et  sru- 
sible  qui  a  arraché  aux  désordres  de  la  révolu- 
tion les  principaux  niooumentsde  la  nation  Tmn- 
çûsa.  Je  vous  demande,  mes  collègues,  la  tm-n- 
lion  honorable  et  le  tlép  U  de  cet  ouvrage  à  la 
bibliothèque. 

M.  Far«  prononce  ]{\  discours  suivant,  en 
présenlant  au  Corps  lé'ii>lalif  riioniiuage  que  lui 
fait  M.  Delacroix  d'un  livre  intitulé  L'I.VSTJTUTKUM, 

FRANÇAIS. 

Messieurs,  iM.  Delacroix  vous  fait  l'hommage 
d'un  livre  intitulé  VfnnHtutrurfrançau.VztilQui 

est  assez  connu  déjà,  p:ir  d'au'rcs  ouvrages.  i)our 
que  son  nom  ne  soit  lias  une  médiocre  recom- 
mandation en  faveur  de  celui  qu'il  vous  présente 
aujourd'hui. 


Dans  l.'lnstilitlrur  frnttraif.  M.  Delacroix  expo.se 
les  différents  devoirs  de  l'honune,  et  pour  exciter 
en  lui  le  sentiment  de  sa  dignité,  il  lui  montre  ce 
qui  consUtuo  sa  préémioenoe.  11  tftche  d'inspirer 
h  SCS  élf-ves  le  désir  de  rhistmction  et  de  l'cno 

thousiasme  pour  les  actions  vertueuses  et  subli- 
mes. Il  s  élève  ensuite  aux  plus  hautes  consid  ra- 
tions politiques,  et  iléiuoiitre  par  des  t  xeinples 
pris  dans  l'histoire,  combien  il  importe  à  la  pros- 
pi  rili-  d'un  État  et  ù  la  gloire  de  son  chef,  que 
les  vertus  cl  les  lumières  dominent  sur  li>  vice  et 
l'ignorance. 

Aiirès  avoir  examiné  le?  causes  do  l'élévation 
et  la  chute  îles  empires,  il  revient  à  ses  élèves,  et 
les  prémunit  contre  les  dangers  des  passions. 
Il  peint  à  grand  traits  les  maux  (ju'elles  produi- 
sent. Enfin,  pour  éclairer  ses  disciples  sur  le 
choix  d'un  Etat,  il  ouvre  à  leurs  yeux  les  diverses 
carri^^es  qu'ils  (leuvent  parcourir  avec  honneur. 
Il  iléveinppe  les  préceptes  d'une  morale  pure  avec 
toute  I  énergie  et  la"  pompe  de  l'éloquence,  il 
présente  une  suite  de  tableaux  où  l'on  reconnidt 
une  conception  et  une  louche  supérieures. 

L'olfrande  de  M.  Delacroix.  Messieurs,  me  pa- 
rait d'autant  plus  digue  d'être  favorablement  ac- 
cueillie, que  son  livre,  sans  élro  exempt  peut- 
être  de  quelques  erreurs,  contient  un  grand 
noml»rede  saines  conseils,  inspire  la  philanthropie, 
l'amour  des  lois,  l<?  respect  de  la  religion  el  du 
prince,  et  qu'il  peut  conséquemmenl  exercer  une 
heureuse  influence  sur  les  mœurs  puhli((ue3. 
J'ose  croire  même  que  les  hommes  éclairés  qui 
liront  cet  ouvrage,  le  regarderont  comme  un 
f:nide  utile  non-seulement  aux  instituleurSt 
[uais  encore  aux  [(ères  de  famille  et  &  leurs 
eufants. 

Je  propose.  Messieurs,  d'agréer  cet  iniumage, 
d  ordouner  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procés- 
verbal,  et  que  le  volume  sera  déposé  à  la  biblio- 
thèque du  Corps  législatif. 

M.  Mebrlgode,  secrétaire,  inexprimé  dans  les 
termes  suivants  en  faisant  hommage  au  Gorps 
législatif  d'un  ouvrage  intitulé  ;  l-i:s  (.H'ATRR  KW- 

UATliLliS  DKS  DV.NASriKS  FKANCAISKS. 

Messieurs  et  chers  collèjues",  M.  Dnluo /a  fait 
hommage  au  (jorps  législatif  de  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Lin  QHatre  fondattttn  des  dynastie*  fran- 
çaises. 

Il  suffit  d'un  tel  titre  pour  vous  donner  une 

idée  de  l'intérêt  que  présente  ce  livre.  I.e  talent 
avec  lequel  M.  Duhioca  a  traité  son  sujet  y  ajoute 
encore,  indépendamment  île  l'exaetitude  des  f.iils, 
il  a  vais  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté  dans  les 
développements  -,  il  a  saisi  avec  sagacité  les  prin- 
cipes de  ces  révolutions  qui,  à  différentes  épo- 
ques, ont  influé  sur  la  fortune  de  la  Prance. 

Nous  voyons  d'abord  Clovis,  fondateur  de  la 
monarchie,  recevant  la  rourouiie  des  mains  des 
l-raiies  conduits  par  lui  â  la  victoire,  lucnlôt 
aUerroi  par  la  reconnaissance  des  peuples  chez 
lesquels  11  fait  succéder  vu  goUTernemenl  doux 
et  moiiéré  au  gouvernement  t;raunique  aupara- 
vant établi.  ,   .    , , 

l'épi n,  s'élcvant  ensuite  au  IrAnc  sur  le  double 
appui  des  lois  et  de  l'équité,  se  déclarant  défen- 
seur de  l'opprimé  contre  les  usurpateurs  dune 
autorité  écnappée  des  faibles  mains  des  descen- 
dants de  Glovis  ,  et  Cliaricmagne  qui,  suivant 
religieusement  les  mêmes  luincipcs,  perfectionne 
l'ouvra'.'e  conmieii(-é  par  son  père,  fait  renaître 
les  droits  du  peuple,  rétablit  les  assemblées  de  la 
nation,  augmente  leurs  |»rivileges,  et  trouve  dans 
la  liberté  publique  la  seule  garantie  du  trône 
contre  l'ambition  et  rioiluence  deii  hommes  puis 
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>anU  ;  enfin,  ce  grand  prince  qui  donne  à  ion 

rôgnc  un  ôciat  jusqu'alors  sans  exemple,  ftws 

iij>tiluiions  des  csperaiias  qui  ne  pouvaionl  rtrc 
IriiiiijiiH'ij,  s'il  eût  [luiissc  la  prOvoyaiirc ji)M|u'à 
refuser  le  mode  de  |>arlu(,'e  admis  dan.-  I.i  sue,  es- 
sioi)  royale,  et  s'il  eût  ûlé  par  lu  le  uermu  des 
cruelles  divisions  uuxqnetles  il  fàut  attribuer  la 
diute  de  sa  dyoasUe, 

Dès  leur  ongine  on  voit  les  deux  jpremfires 
races  lirillcr  de  toute  leur  {.'loin-.  La  troisi(Miic,  an 
contraire,  m-  s'élève  que  lunlement,  et  doit  u  sa 
persévi-raiice  dans  un  sysItMiir  iiindrri^,  ceiU: 
splendeur  d'où  nouâ  l'avoiW  vue  déchoir. 

Les  llbertAidu  peuple,  contenues  par  une  main 
CBnne  dans  de  justes  bornes,  ont  toujours  été  ei 
seront  toujours  le  plus  ferme  appui  du  prince 

coiitrr  la  puissance  dis  grands,  «OUTWtfttOeste 

ù  l'aulunli'  s. )U\<  raille. 

Selon  M.  Dubroca,  ces  taraudes  catastrophes 
qui,  tour  à  tour,  ont  élevé  au  rang  suprême  ou 
précipita  du  faite  des  grandeurs  les  fomillcs  de.^ 
rois,  ont  toujours  eu  pour  causes,  parmi  nous, 
rexerdœ  de  la  justice  du  peuple  &  Tcgard  de  ses 
chefs,  fa  ven:.'eanre  contre  l'i-xri^s  d'nn  pouvoir 
abusif  ou  reposant  en  des  inain^  iniiabiks,  et  sa 
reconiiairsantr  pnur  les  grands  services  letuius 
à  l'Etat.  L'élévation  de  lu  quatrième  dynasiie 
en  devient  une  nouvelle  preuve:  et  si  jamais  la 

{>atrie  ne  contracta  de  plus  granues  oidii^uiion.t, 
amais  elle  ne  donna  plus  de  solennité  a  sa  re- 
connaissance. Nous  pouvons  encore  faire  une 
remarque  également  hotn>ral)!i'  pour  notre  na- 
tion :  c'est  qii"rii  si'  iiioutraiit  uraiide  et  pènèreusc 
envers  ses  lih  iilditcurs ,  bouinise ,  oU-issanlc. 
aveu^'lément  attaelièe  nu.\  monarques  dignes  de 
la  commander,  mais  tièrc.  indépendante,  et  tou- 
jours conraffeuae  vis-i-vis  de  ses  ennemis,  elle 
n'a  pu.  dans  aucune  circonstance,  être  réduite  par 
la  force,  ni  plier  sous  le  Joug  d'une  autjriié 
iniu>ir. 

Il  ne  faut  point  clicrriicr  des  nouveautés  da^^■ 
l'ouvrage  dont  il  e.-t  ii  i  question,  Messieurs,  Tout 
ce  que  vous  y  trouvez  e£t  dùiii  saos  doute  connu 
de  vous.  Mais  tous  verres  avec  plaisir,  raseorolité 

dans  un  môme  cadre,  ce  qui  se  trouve  rôfiandu 
dans  les  nombreux  volumes  de  notre  histoire. 

Ceuv  quiainit  iil  .1  pénétrer  le  fund  des  affaires 
polltiriui  s,  éi ononii-rniiit  du  tfiim- par  la  let  ture 
(lu  ce  livri',1'1  ils  y  puiseront  d'ulil<'s  insiruiiions. 
Les  devoirs  des  rois  y  sont  trao:>s  d'un»  manière 
fiappante;  et  si  Teseinple  du  passé  était  toujours 
une  Bauve»;ardc  contre  de  nouveaux  malheurs, 
CM  leçons,  toutes  d'expérience,  terribles,  irai.s 
pruntalilis  pour  -,ni\fraliiv -.  imichI  aussibien 
ra';»uraiile>  pour  le  boiilu  ur  de-  peuples. 

Je  demande  (|u"il  soit  fait  nieiiiiun  honorable 
de  riiommane  de  .M.  Oubrora,  et  que  son  ouvrage 
soit  dépose  à  la  bibliothè-que  du  tkirns  |é|jislalif. 

M.  jB«aci«rr,  si-ne'iaire,  prend  la  parole  et 
présente  au  r.ur|>s  législatif  I  hommn<;e  que  lui 
fuit  M  Méian.  avocat  i  ii  la  eniir  de  e.i--.ilion  et 
au  Conseil  des  pri^e-,  îles  lriii>  premiers  Vitluuîes 

du  RkCIKII.  I>I  >  (.u  sl>t  1  1  I  HIII.S 

Messieurs.  .M.  Méjau,a\ui  ut  en  la  cour  de  Citssa- 
tlon  et  au  conseil  des  prises,  fait  bommaffc  au 
Gorpa  l^slatif  des  trois  praroiers  volâmes  du 
KtemtU  de*  num  têt^m* 

On  y  trouve  noa-acitloiiient  les  causes  rélèbi>  - 
omises  dans  les  anciens  Rccueilfi,  mais  encore 
toutes  t  elles  qui  ont  été  jn;^ees  depuis  te  COm- 
uteocement  de  la  Kévolution  française. 

L'auteur  promet  d'y  faire  entrer  aussi  les  causes 
ptaidécs  devant  les  tribunaux  étran::ers.  lui-sqiie, 
par  leur  importance,  W\u6  motifs, ou  des  incidents 
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extraordinaires,  elles  pourront  e&ciier  un  granii 
intérêt  et  fixer  iVitleotiou  des  jurisconsultes. 

r.t  t  ouvrage  manquait  à  la  littérature  et  à  la 
jiiri>|>ruilenee.  M.  Méjan  ,  en  rentreprenaui,  a 
rendu  un  venlalile  service  à  nuire  haiiiMU. 

bu  reste,  le»  lioi^es  que  suii  travail  a  obtenus 
des  principaux  uiayistrais.  il  un  j^-raiid  immbre 
d'hommcd  de  lettres  distingués  et  de  plusieurs 
souverains,  lui  assurent  un  succès  aoisi  durable 
que  brillant. 

Je  demande  la  mention  de  l'offrande  au  procds- 
verbal  et  le  ii(  p<M  de  l'ouvrage  à  la  lùbUotliâqoc 
du  Curps  lefiislatiT. 

Le  Corps  le^^islalif  a|;;rée  ces  divers  hommage)* 
Cl  ordouuu  l'impression  des  discours  iiroaona^ 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

M  le  l*r('»ilden(.  M.  Petit  (de  la  Seine),  mem- 
bre du  Corps  législatif,  m'Écrit  pour  m'aniicncer 
I  l  i  ikM  de  M.  I*errin  {de  rOme),  son  beau*frér<*, 
arrivée  le  IH  décembre. 

Le  Corps  léj^islaiif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage au  héaat  conservateur,  pour  |ui  annoncer  la 
mort  de  M.  Pfrrin  {de  fOme),  membre  dtt  Corps 

léj'islatif,  ijuatrivwc  st'rir. 

M.  1«  rréfldrnt  M.  Ilouffev  a  la  parole. 

M.  Ilouffr)  M  '-ieurs.  j'ai  à  voii-aiiii'  11. vi-',-. 
perte  que  le  Corps  législatif  a  laite  de  \1.  INtHii, 
député  du  département  de  l  Orne.  Si  ee  collègue 
estimable  ciitéié  plus  longtemps  assis  parmi  vou.-, 
Messieurs,  vous  eussiez  été  à  portée  do  Tapprécier  ; 
et  l'opinion  que  chacun  devons  en  aurait  conçue, 
ren  Irait  ^npei  tlu  le  tableau  que  je  dois  vous  prô- 
seiiler  de  >t  r.  iiu.iliii  s  piT-oniirllcs,  tableau  que 
mes  faibles  i  i  aymis  lai>'«en.Hit  touiours  au-de>suU3 
des  traits  oui  ont  eararti  ri^é  cet  liomme  de  bien. 

l^hurles  l'errin,  né  le  8  décemUre  17ÎI,  fut  des- 
tiné de  jcuno  Age  à  I  étude  des  lois,  et  il  s  adonna 
partit  ulièrementà  celles  qui  ont  pour  oiijet  Upru* 
cédure  juilioiaire. 

rniirvu  d'un  olllce  de  [irricureur  au  parlement 
de  l'.u  is,  il  eu  remplit  les  foiictiuiis  pendant  vingt 
ans,  et  s'acquit,  tant  dans  l'esprit  du  corps  auquel 
il  était  atlacliô,  que  dans  celui  d'une  nombreuse 
(  lieiitéle,  une  confiance  et  une  ronsidéraMon  qui 
dép.i-ii'iit  de  ses  connaissances  et  de  sa  probité. 

Apu.>  la  ^uppre-<inii  de  celle  cour  souveraine, 
alors  I  I  prenii'  le  du  rovaiinie,  la  tniiniieiite  révu- 
luliiiiinaiiv,  tpii  avait  di-^persé  une  partie  de  sa 
famille,  m  as  qui  lespeela  ses  prlm  ipe-  et  sa  soii- 
uii.^stou  aux  loiii,  l(!  transporta,  pai  suite  d  acqui" 
sttions  considérables  dans  le  ilé|iariemeiit  d<* 
l'Urne.  Il  prit  son  domicile  ft  Lai^de,  ville  essen* 
licllement  manufactiiriére.  qui  n'.uai!  t)ui'  (aiblo- 
ment  res<,'nli  la  ■Jei-on-  ■  des  a:.Mt:  lioii-  |>  diiHpie<. 
et  dont  le  teiriioire  rural  seiidiie  pro\oipierl  indus- 
trie agricole. 

Itetiré  sur  une  terre  enclavée  dans  ce  territuiru, 
M.  Perriii  ne  larda  pas  reconnaltrrqu'ilest pour 
l'habitant  des  c^mpapnes  des  jouissances  que  nu 
donne  pas  le  lumulie  i\>-<  ville-,  e'  pour  l'homme 
sans  anibiii'  1  un  ri  ji  i.  |»referable  aux  yiaiids 
emplois.  Doii  •  d'un  (  aiaetè  e  aima. il,  ce  lut  uu 
sein  despa>SK'iis  doai  es  qu'il  cliei  >  lia.  qii  il  trouva 
le  Ixinheur.  «d  l'agri»  iilture.  et  lie  MUin  e  tecondt» 
de  prospélilés,  vint  ajouter  aux  charmes  île  la  vio 
privi'e  qui  déjà  avait  tant  d'attraits  pour  lui. 

Imbu  tl  ■  la  let dure  des  mi-illeurs  agronomes,  il 
prouva  a  e  u\  que  la  ro-iliiie  lient  a<-i'tvis,  qii»» 
le  premier  ilos  aris.  ecdni  de  Irucliiier  la  terre  puur 
les  besoins  de  la  société,  doit  aux  .savants  de  110$ 
iours  des  princi|H.'s  lumineux  qui  en  inuliiplienl 
les  ressources;  mais  convaincu  que  cespriiieipea* 
pour  être  pruntaldes,  doivent  recevoir  une  juste 
application,  M.  l'errin  devint  le  cultivateur  desea 
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propriétés,  et  8U(,  par  des  icnlalives  heureuses, 
coroballro  les  préjugés,  «a  meUunt  i'expi^riunce 
à  côté  (lu  nK'CCjite. 

Il  ('tait  diflicilo  que  cette  propension  à  consul- 
ter le  fiéiilc  qui  d(>couvre  les  abus  et  perfectionne 
lus  usa;.'e-,  iic  fil  |»as  reiuiirquiT  celui  oui  le  pre- 
nait piiiir  ^'uidc  de  ses  essais.  Aussi  M.  Perriii  fut- 
il  appelé  au  conseil  d'a}:ricullure  rtalili  dans  le 
dépurlenieut ,  et  chargé  par  sou  iuslitutiuu  de 
porter  jusque  dans  les  plus  simples  métairies  un 
rayon  de  lumière  pronre  à  éclairer  le  cultivateur 
sur  ses  intérêts,  et  :i  lui  apprendre  le  secret  d'auff- 
mentcr  ses  pruduits  en  allégeant  son  travail. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ec  rapport 
que  nous  devons  cousidrrer  notre  colltVne  ; 
ftrne,  uaiurellemeut  compatissante,  s'était  trun  de 
fois  montrée  sensible  aux  besoins  de  la  classi» 
indigente,  pour  ne  pas  lui  fournir  les  moyens  do 
s'occuper  (les  mallieureux.  Il  fut  donc  appelé  à 
la  commissiun  Milminislnitive  il  ■  l'îiiispici;  l  ivil, 
et  n(»mmé  tuteur  dfs  enfants  .  lins  que  cet 
asile  tenfeane.  Ce  fut  avec  un  z'ii'  runstanl  qu'il 
seconda,  dans  cett»-  gestion,  la  hienfaisanoe  i  !  ia 
sollicitude  [lateruelle  du  Gouvernement. 

L>a  ville  de  Lai^le  voyait  en  lui  un  administra- 
teur trop  safje,  pour  nu  pas  lui  donner  une  part 
dans  les  affaires  qui  regardent  plus  direrlement 
ses  inii  rètt?.  Il  fut  nommé  memlire  du  conseil 
municipal,  et  il  y  porta  le  dévonenient  et  les 
idées  Uuéraleti  du  vrai  citoyen,  qui  sait  prérércr 
la  cboso  publique  à  l'intérêt  local,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  se  trouver  eu  liarmonio. 

Le  même  esprit  dirigea  M.  Perrin  dans  les  déK- 
béralions  du  conseil  d'arrondissement  dont  il  f  it 
élu  membre,  et  dont  il  partagea  les  travaux.  D.iiis 
les  assendjiées  <'liar|L'ées  d'exposer  les  besoins  des 
œinmunes,  et  d'assij,'nei'  à  i  liacnn  sa  part  contri- 
butive de  l'impôt,  cons(au)ment  diri^'é  par  luie 
impartialité  sèv^e^  il  adopta  ia  devia>  favorite 
de  l^dministration  irrépnxmable  :  Justice,  égalité. 

Je  viens,  ^Il•^<il•ur.s,  de  vnus  montrer  notre  col- 
léffue,  travaillant  en  silence  à  mériter  l'estime 
pulilique;  je  dois  maintenant  vous  le  faire  voir 
décore  despulinc.^  qu'elle  lui  a  données. 

La  première  récompense  qu'il  ait  revue  d.iti 
ce  genre,  a  été  sa  nomination  au  colite  électoral 
du  département.  Char$;é,  par  l'arrondissement  de 
Mortaaiie.  'le  cniienurir  au  choix  des  catididats 
que  co  collé;;*'  doit  iirésenter,  il  s'acquitta  de 
celte  mission  avec  la  délicatesse  d'un  mandataire 
lldèlu  interprète  du  vœu  de  ses  concitoyens. 
Klran.ier  à  tout  esprit  de  parti,  l'asaiduilé  qu'il 
mit  ù  se  trouver  aux  assemblée»,  eut  pour  oi  jei 
de  d'acquitter  avec  exactitude  des  devoirs  (pie 
lui  inipjsiii  le  litre  d'électeur,  et  non  decapteiiu 
de  diluer  d  s  sulfrapes,  qui  ne  doivent  être  q!:e 
l'expre  sio  i  !il):e  de  resuiin'  et  de  la  conlianre. 

Tels  ont  été,  n'en  doutons  jtas,  Messieurs,  les 
principes  du  collège  électoral  de  son  arrondisse- 
ment, lorsqu'il  Ta  nommé  candidat  pour  le  Corps 
l^<ilatif.  La  satisfaction  tranquille  avec  laquelle 
M.  Perrin  re^ul  la  nouvelle  de  cette  nominatio  i, 
suffirait  seule  pour  prouver  qu'il  en  était  ili^'ie 
Mais  i-e  temoi{ina;.'e  de  i  pnsid'Tation  n'était  <|iie 
le  premier  pas  vers  les  louclions  éininenles  aux- 
quelles il  devait  être  appelé.  Le  Senal  cunsorva- 
teur,  en  le  plasaut  parmi  vous,  4  mis  le  comble 
ft  la  récompense  civique  ((ue  notre  collé$;ue  pou- 
vait attendre,  et  a  prouvé  en  même  temps  (lUe 
dans  ce  corjis  aujinsle,  la  vertu  mndeste  n  i-st 
point  iHitilir-e  M.  l'eiriii  .  ùt  ninplemeiit  jn-lii'ié 
ce  choix  liniioralde.  si  une  maladie  lou^iue  irc('it 
tranche  le  lil  de  tours.  Pour  lui  l'approche  de 
la  mort  n'eut  rien  d'eflirayant;  on  eût  dit  que  ia 
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nature  elle-même  voulait  récomi)enser  la  douceur 
de  son  caractèas  en  lui  épargnant  les  angoisses 
qui  préci^dent  souvent  les  derniers  moments  de 
notre  exisience.  Un  sommeil  pai.sibic  fut  son  ago- 
nie, et  sou  dernier  suupir.  l'expression  de  ses 
vll-ux  pour  la  gloire  de  l'iUat  et  le  bonheur  de 
ses  proches  et  (le  ses  amis. 

M.  l«  Préeldeal.  M.  DespalQëres  a  demandé 
la  narole. 

M.  D««p«lllérai.  Messieurs,  avant  la  clôture 

de  celte  session,  permettez  à  un  ami,  encore  dans 
la  doulenr,  de  vous  eiilretenir  un  moment  d'un 
colli'iiue  diiiit  les  talents  ont  conlriliue  à  honoier 
le  Corps  let^i-lalif,  et  dont  les  vertus  miaks  ont 
pu  être  appréciées  par  VOUS  pendant  le  COUTi  des 
cinq  dernières  années. 

C'est  M.  Dureau  de  la  Malle,  membre  du  Corps 
législatif  et  de  l'Institut,  dont  je  viens  retracer 
b.  votre  souvenir  la  perte  <pii  nous  est  encore 
présiMite,  cl  (|ui  a  été  si  prématurée  pour  ses  amis, 
[lonr  les  lelireH,  et  pour  un  lils  qui  marche  sur  ses 
traces. 

Je  ne  m'étendrai  point  ici,  Mowicuis,  sur  la 
carrière  politique  et  littéraire  de  cei  homme 
célèbre:  son  nom  et  ses  ouvrages  en  foui  mieux 
l'élope  que  les  plus  éloquent»  discours.  J'ai  désiré 

payer  un  Itihut  à  l'amiti'',  et  vous  ne  me  désu- 
ptouveiu/  pas,  sans  doute,  si  ie  dis  de  lui.  avec 
ruii  iie^  è  rivainsdo  l'antiquité  qui  lui  était  le 
p!u>  familier  : 
'  Sa  mort  arrache  des  larmes  à  tous  les  gens 
de  bien,  mais  ne  laisse  à  personne  des  regrets 
«  plus  durables  qu'à  moi.  * 

li'iioniienr  ipTil  a  eu  d'être  présenté  à  la  der- 
nière ses>iitii  euinmo  candidat  a  la  présidence,  a 
]iroiivé  (|ue  les  seiilimenls  d  afreetion  (lu'il  savait 
inspirer  étaient  très-mullipliés  dans  le  sein  do 
celle  honorable  assemblée. 

Le  i;orps  législatif  ordoune  l'impression  des 
discours  do  MM.  BoufTev  et  Dcspalliércs. 

On  introduit  MM.  Sépur,  Herlier  i-t  Français 
(de  \nulrs\  orateurs  du  i-ons -il  d'Ktal,  charriés 
par  S.  M.  i  K.MeKiiP.rii  kt  Kuidese  rendre  aujoui- 
d  luii  a  la  si'ance  du  Corps  légiélalif,  pour  y  por- 
ter la  parole  en  son  nom. 

M.  le  roMle  4m  Séc«r  prononce  le  discours 
suivant  pour  la  rtéturele  la  session  de  1808: 

M  '.ssienrs,  rKMiM:nF.i  ii  nous  a  ordonné  de  vous 
a|)pnrler  Pacte  qui  doit,  cette  année,  terminer  vus 
travaux. 

Deux  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuiij  le 
jour  où  Sa  Majesti>  est  venue  ouvrirvolre session; 
il  arrivait  d'Erfurt,  de  ce  lieu  qu'immortalisera 
une  assombh^e  pacifi  tue  de  rois,  présidée  par 

deux  emjjL'reiirs  ;  le  ;'.'>  octobre  il  prononçait  au 
milieu  de  vous  ce  discours  mi  inorable  qui  pei 
gnait  h  si  grands  traits  ses  iiuliles  nensées  et  ses 
seiitimenis  i>our  vous;  et  aujourd'iiui  c'est  de 
Madrid  qu'il  nous  envoie  l'ordre  de  venir  dore 
vo'ie  session. 

ijiielle  louange  donner  à  un  tel  monarque,  lors- 
que II'  rérit  simple  des  fails  est  au-dessus  de  tout 
élojic;  lorsqn-'  sa  rapidil<'.  est  telle  que  la  re- 
nomiiiinee  a  peine  à  le  suivre?  S'il  était  possible 
que  la  main  du  leinps  qui  délruil  tout,  fit  dispa- 
raître tous  les  glorieux  monuments  qui  rappel- 
leront les  événements  de  son  régn&et  que  les 
dates  seules  dc  ses  décrets  et  de  ses  lettrée  lus- 
sent sauvées  de  cette  destruction,  ces  dates  seules 
de  ses  champs  de  bataille  en  Italie,  en  Syrie,  en 
E'jvpte,  ces  d.ites  de  Vienne ,  de  Munich,  do 
Drèsile,  de  Derlin,  de  Varsovie,  de  Tilailt,  de  Ma- 
drid, seraient  des  époques  historiques  al  incon- 
testables du  règne  le  plus  béroiqne. 
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Mai»  h  quelque  distance  q^uc  la  gloire  l'entraîne 
trop  Km?eDt  loin  de  oous,  il  est  ioujours.de  génie 
et  d'Ame  au  milieu  de  nous;  il  dicte  ou  modilic 

tous  les  actes  que  nous  vous  présentons,  et  il  se- 
rait superflu  de  vous  nipiieler,  Messieurs,  l'iin- 
portaoce,  qu'il  alluche  à  vos  uîiles  travaux.  Ses 
on  III  ères  pensées,  sur  son  premier  cliamp  de 
bataille,  ont  été  pour  tous»  et  ses  premiers  tro- 

Sbées,  qui  veut  dt^corer  celte  enceinte»  sont  plus 
loqnentsque  nos  paroles,  et  vous  attestent  mieux 
sa  constante  bienveillance  pour  un  des  grands 
corps  de  l'empire. 

L'EMFEitia  H  loude  la  jiloiro  do  la  Franec  par  les 
armeâ,  mais  il  en  projette  le  bonheur  par  les  lois; 
sa  fioté  doit  iHrc  satisrailede  ses  triomphes,  mais 
son  âme  regrette  le  prix  qu'ils  coûtent  à  l'huma- 
Bité  ;  et  si  fwsharnement  de  notre  implacable  on- 
nemi  l'oblige  à  prolonger  cette  lutte  saiifilante. 
vous  savez  qu'il  ue  jouit  de  ses  victoires  qu'eu  les 
coni^idérant  eomme  la  seule  voie  qui  puisée  con- 
duire à  la  paix. 

Il  vous  a  dit  lui-même  que  pour  v  parvenir,  il 
avait  orfert  des  sacriQces :  noble  détermination, 

fieu  commune  aux  conquérants,  et  qui,  si  le  son 
a  rendait  quel<iue  temps  eneore  iiuitilf,  prouve- 
rait au  moins  à  lu  postérité  la  saiîe.sse du  vainqueur 
et  l'aveuplement  de  ses  enuemis! 

Si  ce  iriste  aveuglement  d'une  puissance,  dont 
l'orgueilleux  é^tolsuie  est  déjà  puai  par  nsole- 
ment,  relarde  l'accomplissement  des  voeux  paci- 
fiques de  rBiiPEREUR,  cet  obelacle  n'Arrête  pas 
ses  nobles  efforts,  et  ne  peut  le  priver  de  la  douce 
jouissaure  qu'il  éprouve  lorsqu'il  vient  dans  celle 
enceinte  vous  montrer  l'Kurope  ralliée  à  iiuin' 
système,  voulant,  comme  lui,  la  paix  du  monde 
et  la  liberté  des  mers,  et  lorsqu'il  ordonne  h  son 
ministre  de  vous  présenter  le  tableau  consolant 
de  la  prospérité  intérieure  de  Tempire. 

Je  ne  vous  rappellerai  qu'en  peu  de  mots.  Mes- 
sieurs, les  principaux  traits  de  ce  taldeau  dont 
la  présentation  a  si  honorablement  rempli  votre 
première  séance  :  le  ministre  de  Sa  Majestk 
vous  a  tracé  fidèlement  toutes  ces  cirooDStances 
nouvelles  et  ces  actes  d'administration  qui,  depuis 
une  année,  ont  si  heureusement  accru  la  fortune 
de  notre  patri<'  et  e[n!)et!i  ses  espérances. 

L'auguieutaiiou  du  nombre  des  ministres  de  la 
reli<!ion  ;  la  répartition  de  deuxmillebottrsesdaus 
les  séminaires  ; 

Le  travail  mémorable  des  quatre  classes  de 
rinsiilut  ;  le  tableau  qu'elles  ont  préscuté  des 
productions  qui  ont  distinpië  ces  vingt  années, 
où  les  talents  et  le  counipê  français  ont  su  jeter 
encore  assez  d'éclat,  au  milieu  des  orages,  des 
révolutions  et  des  léni  bics  de  l'anarchie f 

L'établissement  de  celle  Université  qui  seule 
illustrerait  un  régne,  et  dont  la  direction  est  con- 
liée  à  l'orateur  éloquent  qui  vous  préside: 

Les  monuments  érigés  à  Bordeaux  •  les  blenralls 
répandus  à  Rayonne,  h  Toulouse,  i  Moutaulian,  à 
Mantes  ;  la  réunion  de  jilusieurs  provinces  a  l  l-m- 
pire. 

Les  couj,Té;.'alious  pieuses  des  .<œurs  de  la 
Charité,  mises  sous  la  protection  de  l'aut-'usie 
Mère  de  I'Empedeur,  pour  queleplusdoux  senti- 
ment de  la  nature  rappelle  sans  cesse  k  la  puis- 
sance les  maux  et  les  besoins  de  rbumanité  souf- 
Trunte; 

La  réparation  salutaire  des  prison^,  l'établisse- 
ment des  maisons  de  déteiilion  et  de  travail  qui 
doivent  supprimer  la  mendicité,  prévenir  les  cri- 
mes et  réformer  les  moeurs: 

Les  embellissemoits  de  la  capitale,  la  répara- 
tion des  chemins,  rouvertnre  de  routes  nouvelles; 


les  immortels  travaux  du  Smplon  et  du  Hont- 
Cenis;  le  creuseracnl  de  tous  ces  Canaux  qui  vont 
partout  vivifier  le  comincixc,  et  dont  l'un,  digne 
du  unni  qu'il  portera,  doit  unir  Amsterdam  à 

.Marseille: 

Les  iiro^^rès  rapides  de  notre  imlnsîrie,  ijueles 
(d)stacles  rendent  plus  active;  l'économie  portée 
dans  les  fabriques,  parles  inventions  mécaniques; 
les  services  rendusau  commerce  par  les  cbambrus 
consultatives  qui  Téclairent,  et  |)ur  l'ittstitution 
des  prnd'liomnies  qui  le  délivre  des  procès; 

Kniin,  r  Npijsé  (iilèle  de  l'heureuse  situation  dft 
nos  linanrcs,  situation  aussi  rassurante  pour  nous 
que  décourayeaute  pour  no.s  ennemis  :  voilà  l'es- 
quisse rapide  du  compte  oui  vous  a  été  rendu, 
et  qui  a  si  dignemenl  précédé  l'ouverture  de  vos 
travaux. 

C'était  vous  annoncer  i  nffi-nmniont  que  nous 
aurions  cette  année  à  vous  propcjser  |ieu  de  lois 
génét;'.lcs  relatives  à  l'adminislralion  ;  et  celle 
session  était  principalement  réservée  a  la  présen- 
tation du  Code  criminel  qui,  depuis  tr  i<  ans.  par 
les  ordres  de  Sa  Majesté  était  l'objet  coustaol  du 
travail  et  des  délibérations  de  son  conseil. 

Nous  avons  cependant  fixé  votre  attention  sur 
(uielques  lois  ]iariiculiéres,dont  vousave/.  apprécié 
rutilité. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  d'attribuer  au 
trésor  public  un  privilège  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes;  nos  lois  anciennes 
l'avait  établi.  Les  lois  qui  avaient  créé  de  nouvel- 
les contributions  ne  parlaient  pas  de  ce  privilège; 
cette  lacune  produisait  quelque  iiK  i  rtiUnleetquel- 
(|U(ï  variation  dans  la  jurisprudence  des  IriIjunauN, 
et  vous  avez  adopté  un  projet  dont  les  l>ases  au- 
ront pour  résultat  plus  de  sùrelé  po-ar  le  Trésor 
et  plus  de  simplicité  dans  l'actiou  de  l'adminis- 
tration. 

Los  dispositions  d'une  autre  loi  relative  s  h 
saisio  immobilière  des  biens  d'un  débiteur  ^llués 
dans  plusivurs  arrondi.-semenls,  ont  éi>aleiiieiit 
obtenu  votre  ai)probiliou  :  il  élait  difine  île  la 
SOUicitUde  de  S.\  .M.vJiiSTÉ  que  la  règle  générale, 
consacrée  à  cet  égard  par  le  Code  Napoléon,  fût 
renfërmée  dans  ses  limites  naturelles,  et  c'est  ce 
que  fait  la  loi  qui,  en  acenrilant  une  Faculté  nou- 
velle au  créancier,  ue  porie  aucune  atteinte  aux 
intérêts  du  débiteur. 

Vous  avez  accueilli  un  |)iojel  relatif  à  l'atlrilm- 
tion  aux  tribunaux  de  première  instam  e  des  de- 
mandes en  expertise  de  biens  immeubles  situé.^ 
dons  le  rc<!8ort  de  plusieurs  tribunaux;  ses  dispo- 
sitions se  bornent  fi  faciliter  l'exercice  du  droit 
de  la  ré-ie.  à  élaguer  d'imitiles  forinalilés  :  elles 
oui  le  double  but  d'accélérer  la  marche  di'  I:'.  jus- 
tice, et  (II-  ta  rendre  uloiïis  dispendieuse  pour  les 
jjarlies  inléressées. 

Une  loi  relative  à  l'établissement  du  local  delà 
eondilion  des  solesà  Lyon  ;  celle  qui  concerne  la 
prorogation  des  dmits  sur  le  vin  dans  le  port  de 
(À'ite,  dunt  les  [jroduits  .sont  coii.sacrés  aux  répa- 
rations'de  ce  port,  ont  obtenu  vniie  a>senliinent. 

Vous  avez  adopté  l'établi -sèment  d'une  imposi- 
tion pour  les  réparations  des  Polders  de  i'Iilscaui, 
submergés  pnr  une  marée  extraordinaire;  par  là 
vons  avez  rrndu  16.000  arpents  à  l^^grieiilUire,  et 

VDUS  avez  second'' les  Vues  Inenfaisantas  de  S.i 
Maje>te.  eu  relevant  le  courage  il'inio  foule  de  fa- 
milles industrieuses,  ([ni  s'élaienl  vu  enlever  en 
un  jour  toutes  les  m^sources  du  présent  et  toutes 
les  espérances  de  l'avenir. 

Vous  aves  reconnu  la  nécessité  d'établir  une 
imposition  sur  des  pro|)riétaires,  pour  opérer  le 
curement  des  canaux  qui  répandaient  dans  la  ville 
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d'Anvers  des  vapeurs  malfaisantes,  et  vous  avez 
senti  qu'il  était  juste  de  faire  supporter  cette 
rliar:ic  |  ;u'  (lui  avaient  lu  plus  d'inlnvt  ;i 
ractu.'vciiicitl  de  ct'S  travaux,  si  nécessaires,  cl 
trop  longtemps  néj,'li{ii'!>  p  u  l  ux 

I^ous  vous  avons  préiealii  \xu  ^raiid  nombre  de 
lots  d'un  intérêt  local  ;  leurs  diSQOsiUon.s.  nui  au- 
lorisi'ut  dos  ventes,  des  aequistllODS.  lira  ediau- 
ges,  ik's  emprunts,  des  impositions  locales,  vous 
ont  pruuvé  avec  quel  soin  paternel  Sa  M.OEsii 
exerce  cette  tutelle  salutaire  uui  ne  uéglit^e  au- 
cun des  iatérôu  des  plai  petitci  comoiuaes  de 
l'empire. 

Enlin,  Messieurs,  vous  avez  donné  votre  appro- 
batiou  &  un  lutuel  dool  le  but  est  d'autoriser  la 
ville  de  Paris  &  raire  un  einprant  de  huit  millions, 

dont  les  fonds  nemnt  employés  i\fti\<  travaux. 

(loiveiil  .ijoLi'cr  ans  ressourres  et  aux  fni!j''i- 
li.-sriuriilà  (11'  1 1  ilc  ilIuMre  dlé,  dont  k'  leveiiu- 
excèdent  Ceux  du  quelques  royaumes,  niais  dont 
les  dépenses  et  le» obligations  sont  proportionnées 
à  «a  Otfstiiiéc,  qui  Ta  rendue  la  capitale  du  pre- 
mier empire  do  monde. 

.\prA?i|:i  prf'^enlaiian  de  ces  lois  particulières, 
votre  alleiiliuu  a  été  fixée,  Messieurs,  sur  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  et  la  première 
partie  du  Code  criminel  a  été  soumise  à  votre 
examen. 

Quelles  gravcii  pensées  fait  nattie  le  seul  titre 
de  cette  loi!  quelles  méditations  profondes  il 
corn  mande!  quels  devoirs  il  impose  aux  légis- 

latenre! 

Venper  l'ordre  social,  poursuivit-  ni'  cliaiils, 
les  saisir,  constater  les  l'ail.-:,  jujiei'  le>  ai  i  usé-, 
rassurer  riniiocence  ei  punir  le  crime  eu  jirujMjr- 
lionnant  les  peines  aux  délits,  vuilà  lu  but  du  lui 
se  propose.  Mais  que  d'obslacics  à  franchir!  que 
de  difllculiés  à  résoudre  avant  i!e  l  altcindrc! 

On  vous  l'a  dil,  MessieUK,  1  iu'Jlriiotion  crimi- 
nelle est  d'une  toute  aulie  imput  taui  e  que  la 
procédure  civile  :  dans  t  une,  li  n  e.'ft  question 
que  d'iutérél  privé;  ici.  c'esl  la  société  entière 
blessée  par  la  violatiou  du  la  sûreté  publique,  qui 
demande  vengeance:  elle  la  veut  éclatante  et 
prompte;  mais,  d'uu  autre  cùlé,  la  sûreté  indivi- 
duelle réclame  uue  iiaraiitie;  1  accu.sù  est  seul 
contre  m  peuple,  et  cet  accusé  peut  être  inno- 
ceni! 

Si  la  loi  doit  frapper  le  coupable  qui  i'a  violée, 
cette  même  loi  doit  accorder  toute  protection  au 
citoyen  qui  défeud,  dod  sa  fortune,  mais  son 

honneur  et  sa  vie. 

Ces  considération.''  .«eules  .«ufn.'icnt  sans  doute 
pour  faire  -eiilir  ave;  .|iu'ile  lu-inlence,  as  et:  i]ueli>' 
circonsnectioii  ^Ciui)Uieu.M;  on  <iuil  louclier  aux 
lois  établies  sur  une  matière  si  ;:r.tve. 

Toutes  les  questions  qu'elle  présente  divisent 
depuis  lon(;teinp.<t  les  meilleurs  esprits:  la  di.s- 
tinclion  du  fait  et  du  droit,  la  eoiiset  valinn  nu 
l'abolition  du  jury,  onl  élé  depuis  plusieurs 
uiiU  'e.';  l'ntijei  de.s 'luéiliialitiiis  de  l'EUPEilBIIll  et 
de.i  deliiHT.iliDUS  de  .-ou  conseil. 

Il  était  naturel  qu'elles  occupassent  aussi  vos 
peu-écs;  mai;-  vous  avex  dù  promptemcut  vous 
apercevoir  qu'on  a  sagement  préféré  une  réforme 
salutaire  à  une  aliclilion  dae;.'ereu.se.  l/impru- 
dence  détruit,  la  s:i;:e.s.se  inoililie.  L'institution  du 
jury  existe  eu  Fnun  e  depuis  vi(tL'ian<:  on  la 
conserve,  mais  un  i  épure  :  on  a  leeut  illi  toutes 
le-  observations,  on  a  écoulé  toutes  les  idainti  s  ; 
et  le  Code  que  vous  avez  adopté,  amélioré  par  les 
leçons  de  rexnériem  e,  offre  de  grands  avantages 
et  remédie  à  de  L'rands  abus. 

Il  place  sous  lû  mùim  surveil^lauce  Tudminis- 
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tration  du  la  justice  civile  et  celle  de  la  justice 
criminelle  ;  il  assure  au  cours  impériales  la  con- 

siili.'ialion  qui  leui'  e.-l  ilue,  il  -ii|i|»rnue  le  jury 
daecusalion  qui  eultavail  iuuuictne^il  la  [oarcbe 
de  l'inslruction;  il  consu'rvo  le  jurv  de  Jufjement 
et  la  |>ublicité  de  la  procédure;  il  donne  k  lu  par- 
tie publique  une  force  et  une  activité  que  récla- 
mait l'ordre  public,  et  en  même  temps^  par  une 
meilleure  com|)osiiioii  du  jury  dont  il  simplifie 
les  o|iérati()ih-,  il  relève  cette  institution,  la  roor- 
donne  a  nos  priiKijies  monarchiques,  et  donne  il 
la  sùreie  individuelle  toute  la  garantie  qu'elle 

peut  attendre  de  la  justice. 

Le  temps  est  le  seul  juge  des  lois  :  on  ne  peut 
les  bien  apprécier  que  lorqu'eiles  ont  ëubi  son 
épreuve  ;  il  prononcera  sur  celle  que  vous  ave:! 
a(io|)léi',  uiai<  une  ex|'iérienre  de  viui^t  années 
nou>  duuao  deja  le  diuit  d'aflirmcr  que  la  loi 
nouvelle  est  préférable  à  raiici  une,  puisqu'elle 
en  conserve  les  avantages  éprouvés,  et  qu'elle  en 
ivtranclie  les  incouvénicnUi  racannus. 

Noua  ne  retracerons  iMùut  ici  les  dispositions 
nombrcusef;  (|ue  renferme  cet  immense  travail, 
et  iloiit  !e>  orateurs  île  vos  commis-ion-  vou.s  ont 
développe  les  niolifs  avec,  tant  de  piulaudeuret 
de  clarté. 

Peu  de  mois  nous  sufliroul  pour  rappeler  l'im- 
pression (pTa  nroduile  sur  vous  la  préseotation 
de  la  loi  lelutivu  au  budget  de  lâUD  :  i-ecue  avec 
reconnaissance,  adoptée  à  l'un-iaimité.  elle  vous 
a  fait  I  oniiaître  la  rt'-gularilé  qui  existe  dans  toutes 
les  parties  de  1  administration;  elle  vous  prouve 
([ue  tous  les  exercicei  pas.sès  se  soldent  avec 
les  rcceiies  qui  leur  avaient  été  affectées;  elle 
\  ous  apprend  même  que  le  passé  sufùt  à  ses  be- 
soins et  vient  au  secours  du  pr<''sent. 

Bile  vous  donne  la  sati.^faction  de  voir  deux 
inilliniis  de  propriétaires  de  vif/nobles  délivrés 
des  droits  d'inventaire  et  de  ceux  de  vente  et  de 
revente,  qui  pesaient  sur  eux. 

Aucune  charge  nouvelle  ue  nous  e.-t  iiupo.-ièe; 
aucun  expédient  lis.al  ue  nous  e.-i  nécessaire; 
nous  avons  cnlia  uu  systi'ine  de  liuauces  que 
nous  pouvons  montrer  avec  conBance  et  fierté  ft 
nos  amis  et  à  no.«  ennemis. 

Dans  ce  sysièrno,  rien  n'e^t  illu.-oire;  tout  est 
n''el,  tout  est  soliile. 

Nos  tuc»yeu.s  dépassent  nos_bes  luis  ;  nos  re- 
cettes l'Xivilent  nos  dépenses.  7;îO  nullioiis  leçus 
par  le  Trésor,  sufflseut  uon-seuleiueut  a  tout  ce 
que  les  circonstances  exigent,  mais  ils  sufliraieot 
inênu'  pour  repou.s.ser  le;  efforts  d'une  coalition 
nouvelle,  si  elle  pouvait  exister.  Un  temps  de 
jiaix,  ilOO  millions  acquitteraient  prob.itiîeinent 
toutes  nos  dé()en.ses.  Ouelle  sécurité  pour  le  pri'- 
seiit!  quelle  perspective  pour  l'avenir  t 

Voilà,  Messieurs,  l'exposé  rapi>le  et  fidèle  dci 
travaux  qui  vous  ont  occupés;  eu  terminant  ce 
tableau,  il  nous  est  doux  de  répéter  combien 
uous  avons  à  nous  louer  des  coniinonicaiions 
établies  entre  nous  et  VOS  commtasiotlS,  par  IV>r^ 
dre  de  S.\  Muisïi:. 

I>a  plupart  de  leurs  .sa<;es  observalions  ont  élé 
approuvées  par  elle,  et  rilusiuurs  de  nos  projets 
de  lois  leur  doivent  d'utiles  modilicallons. 

Vous  allez, 'Messieurs,  retourner  dans  vos 
foyers,  avec  fa  ralisfaction  d'avoir  coopéré  aux 
vues  bienfaisati'i  -  (!•'  notre  -eei',,  r.ii'i  ;  voii'':  por- 
terez à  vos  conriloyeus  di' uiiblc-,  roiiveuita  el  de 
brillantes  espérances.  Us  pai  tafient  tléjj»  ces  espé- 
rance.<;  ils  ont  appris  comme  vous,  par  les  bulle- 
tins de  l'armée  et  par  les  proclamauons  de  rEll- 
l'EREi  n,  les  succès  rapides  du  ses  armes. 

En  peu  de  semaini^,  Icj  armées  ennemies  ont 
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été  détruites  ou  disîxT'JtV'?.  Madrid  a  ouvert  ses 
poricf»;  I'Empekel  r,  par  sa  mu$;nanimit<^,  n  sauve 
colle  r;i|iiialc  et  lui  a  épargné  les  maux  aux- 
quels voulait  l'exposer  l'uveuglo  fureur  du  quel- 
ques Tactiflox. 

La  clémence  a  suivi  la  victoire. 

Les  Anglais  n'ont  jusqu'à  présent  retardé  lenr 
défaite  que  par  la  finie;  l'RMPKiiKt  u  rhn^si'ia  de 
la  P(''tiiiisule  ces  ^^oidals  fiijjitifs  d'u»  gouvcnio- 
nicDt  dont*  l'ur  est  si  eorru pleur,  l'tMMaOoe  II 
trompeuse,  l'alliance  si  fuii.  sle. 

Tout  doit  donc  nous  faire  jun  r  de  TOlr  n  - 
complir  bientôt  le  plus  ardent  de  DOtToax,  le 
retour  triomphant  et  prompt  de  notre  souTerain 
au  sein  de  sa  grande  famille. 

>'ous  allons  maintenant,  Messieurs,  exécuti  r 
les  ordres  ^i<■  Sv  MuKSii:  et  vims  donner  lecture 
du  dOcret  qui  termine  voire  session. 

Mais  en  nous  séparant  de  vous,  qu'il  nous  SOit 
permis  de  nous  féiidter  de  l'honorable  mission 
qui  nous  coudait  dans  cette  enceinte,  qu'honore 
annuellemetlt  la  pr<^scnre  de  rEMi>i.nFi  H,  que 
décorent  les  trophées  de  sa  jiloire.  (|u'illuslreiil 
vos  travaux  paciliiiut-s,  et  d'où  sorti'nt  tant  de 
lois  sa^es  qui  se  n'pandent  comme  la  lumière,  et 
sont  reeues  comme  des  bienfaits  par  UDO  grande 
partie  des  peuples  de  l'Europe! 

Le  discours  de  M.  de  Ségur  est  accaeilli  par  de 
vifs  applaudissements. 

M.  le  comte  de  Hégur  donne  eueuitc  lecture 
du  décret  suivant  : 

Napoléon,  Kmp«rear  des  Francai'!,  Rui  d  ltali.'.  prn- 
iMleur  lie  la  ronfedérilion  dn  Rhin. 

Lt>«  affnirfs  pour  lc«qn<-II««  Im  Cnrii»  U'^iiUlif  â  t^to 
convoquti  étanl  ti>rmiii>^-'s. 

Sous  uvon«  d<N-rtïlti  <■(  ili-rrt'tont  M  qai  lOÏi: 

Art.  1".  Le  rlOiure  d-'  l,i  m^smoo  Corps  Mgialalif 
•urali^'u  le»  ^1  ilii  |lrl'^<•llt  mois. 

An.  i.  l.f  iir^  -fiii  «11. ml  <MTa  poriti  au  Corp*  lOpi'^'a- 
Uf  par  le*  oraleurit  di'  riulri'  cons'-il  d'Elat  fl  in*<Mi' 

BulUtlH  dft  Itttt. 

Eo  iiotrtf  camp  iiap^i«l  do  Madrid, lo  14  décambr*  1808. 

8i§i^  NAreilM. 

M.  le  eomte  F*alMa«s,  pr^sidenf,  répond  en 

CCS  termes  : 

Messieurs  les  orateurs  du  tiouvernement, 

Le  (lorps  législatif,  eu  terminant  les  travaux 
de  cette  session,  peut  se  rendre  le  léroolgnafiC 
que,  dans  aucune  cirron:»iance,  il  n'a  miens  rem- 
pli  ses  devoirs  enTere  le  trdne  et  la  patrie. 

La  loi  sur  les  finances  est  te  premier  oldet  de  no- 
tre mi.'jsion.  (!•  tte  loi  dunne  tous  les  ans  la  nv^nr  • 
de  nos  n-ssourees  l  untie  l'eiinemi,  et  i  idie  de  mi- 
tre diHoueiii. Mit  pmr  le  situverain.  Nous  l'avons 
adopt'-ed'une  vuix  unanime.  PluiirBllPEREI'Rétait 
loin  de  nous,  plus  nous  lui  avons  prouvé  qu'il 
était  toujours  nrésent  dans  celte  assemi>lée. 

Le  même  x»^lc  s'est  manifesté  lorsqu'on  nous  a 
fhit  la  proposition  d«»  ce<  travaux  utiles  oi  {.M,,, 
rieux  qui  scuU  iininurt.ili^rraieiit  un  autre  rèi^nr. 
de  ces  monunirnis  ins  uuniltre  un  la  muftiiill- 
ceuce  et  la  Imnte  linllent&  la  foi^,  depuis  les  der- 
niers asiles  de  l'initigenre  jusqu'aux  menreilles 
du  Louvre,  qu'achèvent  tons  les  arts. 
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Il  e-t  d'anlros  I  ils  qui  ne  peuvent  obtenir  en 
nais-ant  une  lavi  ur  aussi  pénérale.  En  vain  les 
esprils  !.■>  jiliis  ( .  'airés  .luioiit  réuni  tontes  lenr< 
lumières  dans  uu  code  de  jurisj)rudence  \  ils  uh 

Îourront  le  mettre  à  l'abri  de  tonlea  les  objec- 
ions. 

L'oratnnr  du  Gouvernement  B*eflt  exprimé,  sur 

ce  S!  jet,  avec  autant  de  ilii.;nité  (jne  (le  sagesse. 
Il  av.iil  depuis  lon;.'leinps  lai.-sc.  dans  le  Corps 
législatif,  des  .sonvimrs  cliers  el  Iionuraliii  s  II 
connaît  nos  sentiments;  il  sait  que  dans  celle 
enn  inte,  si  quelques  avis  différent,  toutes  lesin- 
teulions  se  réassemblent.  J 'ose  ajouter  que  cette  dif< 
férence  d'opinions,  sasement  roanifeslée,  est  quel- 
qnefnis le plushcl  linmmageq'i'on  pni--:i'  r  Mi  lr  •  au 
pouvoir  monarchique;  elle  prou\e  que  la  lilnrlé, 
loin  de  se  caelier  devant  lui.  -e  montre  ;ivcc  Co"i» 
fiance,  et  qu'elle  a  cessé  d  élie  dangereuse. 

("est  en  reslanl  sur  celle  juste  limite  de  ses  :  t- 
tribulionset  de  ses  devoirs,  que  lu  Corps  législa- 
tif pourra  jostifler  l'estime  dont  il  n  reçu  un  si 
beau  témoignage  deS\  Majks^  même.  Il  n'oubliem 
jamais  celle  lettre  glorieuse  écrite  du  camp  de 
ihir;:ns.  «  I  l'envoi  drapeaux  qui  ont  été  les 
pri  niiees  lie  la  victoire 

L  Kmi'i  10  t  II  est  trop  accoutumé  à  vaincre  pour 
que  nous  remarquions  dans  son  histoire  un  triom- 
plie  de  plus.  Il  suffit  de  dire  qu'après  quelques 
marches,  il  était  bien  au  delà  de  l'Ebre,  où  s'ar- 
rêta (lharlemaiîue,  et  que,  supérieur  à  tous  les 
grands  liommi-s  qui  le  précéaèrent,  il  no  trou- 
vera point  de  Honcevanx. 

Mais  les  paroles  dont  il  accompagne  l'envoi  do 
ses  trophées  méritent  une  attention  particulière  ; 
il  fttit  participer  à  cet  honneur  les  collèges  élec- 
toraux. Il  ne  veut  point  nous  séparer  d'eux,  et 
nous  l'en  remercions.  PIun  le  Corps  législalil^  se 
eonlonilra  dans  le  (»eunle,  plus  il  aura  (h'  vérila-  • 
lile  hisire  :  il  n'a  pas  nesnin  de  distiiiclion,  mais 
d  i  sliine  et  deconliance  Oui,  sans  doute,  il  aime 
à  reconnaîtra  qu'il  n'est  qu  une  émanation  des 
collépes  électoraux,  répanous  dans  les  cent  huit 
déparlements  de  ce  va-^tc  empire  II  rit  lli  rd'en 
sorlir  et  d'y  rentrer,  pui-qu'il  lient  olliiren  leur 
nom,  -ans  ain'un  intérêt  jiniir  liii-niéine,  l  liien- 
mage  de  trente  millions  d  h  unmes  au  souverain 
le  idus  digne  de  les  gouverner. 

L'a.<scml>lée  renouvelle  ses  apnlaudisseroeols. 

M.  le  président  proclame  la  déclaration  rai- 
vante  : 

•  Le  Corps  légi-lalif.  formé  au  notnbro  de 
nie!nl)res  prescrit  par  lait!  je  'rt  lie  liicle  de; 
constitutions  du  ii  frimaire  an  \  lll.déehire  qo'  -ii 
exécution  du  décret  Impérial  du  1 1  d  i  <  iii!>re 
présent  mois,  la  session  ouverte  en  vertu  de  celui 
du  1 4  septembre  dernier  est  terminée. 

<  La  préspole  déclaration  sera  transmise»  par 
des  messages  â  S.  M.  rRiipeuun  RT  Rui,  l'no- 
iiiTKiK  hK  i.A  i;oNrtoifUTiO!v  ot;  Rhin,  et  au 

Sénat  eonservateur.  » 

l  u  des  secrétaires  fàil  lecture  du  procés-Tcrbal 
du  la  présente  séance. 
Le  Corps  législatif  se  s<'-pare. 
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TABLEAU,  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE, 

AVEC  DÉSIGNATION  DES   SÉHIES,  DE  MM.  LSI   MEMBRES  DU  CORPS  LEGISLATIF,  DE  LEURS  PRÉHDEK 
VICE-PltF^iDKNTS,  SBCBftTAIIBS,  QWSIBimB    ET  fX»UUSSAIIkES ,  COMPOSANT  U  ittimATOlll 
L'AMN&B  \m. 


M.  FosTMW,  coniM  de  l'Bmpii»,  FMdwt,  6*  usée.  | 

VICE-PR^SIDrXTS.  ' 

MM.  Pt'mariiii,  Leinarois.  d'Ai  ilienay,  RUnuM,  du  . 
5  déccmlire  1809  au  13  j;invi.T  iHin.  I 

MM.  Mathieu,  Luier-Lacoudamina  ,  Luey,  Hweier  I 
Vnieffto,  dais  aattjanvtariMO. 

MM.  .^roux,  Rapon-(îilli'l,  Héniii.  Dufeu,  du  5  «K'- 
cemlir.'  ixm  ;iu  l">  janvier  IRIO. 

MM.  OUi\t>!r.  Farcz,  Riquet  de  Caram&n,  Moreau, 
du  15  w    JuiTNr  iUO.  I 

OirESTrrn?. 

MM.  Uespalllères, Nongardde, De5i>érechons,  Blanqnart- 
BiiUmil. 

comussioMS  OU  coups  législatif. 

COmiISStOX  M  UtCMLATlOll^ 

MM.  Dhaubenart,  prteidmt  ;  AiboDd,  Nengarida,  Bru-  i 

IWM'Brauniei!,  Monseignal,  Louvei,  N  jailles.  j 

COIIMISSIOil  D'AaiUXim*Tt0.t  ISTÉRIEIRC.  ! 

NM.  StaaitlM  d*  fiiisidlB,  ptliidMt  ;  ChappuU,  Rey-  ' 
Mod-Laseonn,  ]|lehal6t>Ho«MauMit,  Tudjr,  GwdaUeo, 

CMNIMtOlf  »BS  nRAMCKt. 

MM.  Fremin-Beanmont,  présidant:  Costa.  DMribea,  , 
Dofflolard,  Bnèra-Mondélour,  Larojr,  Lefabvra-GiBaM.  | 

Mm  M  MtticoM  tn  wtmiïïit  {i).  ! 

Nwmént  it$  tMil;  —  <uim>Vi  df  wrUêw  M  dr*  j 

ceinbre,  ; 


Messienri  : 

Allât  iNidm),  3*  lérie:  1813. 
Adairould  (Chareale-Inférieura),  3«  idli»;  ISIS. 
Alamanno  (Arno|,  3*  téria;  1MI3. 
Aioux  iSaioe-lafmaura],  5*  M-rie;  1100. 
Aubart  (Gironda),  4*  «éria  ;  1812.  . 
Anbert  du  Patil^Tboun  (IndM^uLoir»)!  i**  t^r»  ; 
1811. 

Auguis  (Dan-Sévra*.  I^*  séria;  IMI. 
Axaoi  (GAaat),S«  série  ;  IRIO. 

B 

Barbiar  (Mirne),  3*  série;  1813. 
Barbier  do  Landrevia  iCltaraaia-loférimra),  4*  séria  ; 
1813. 

Barroi  /Lottra)  ;  lr«Bjria:  1811. 
Ba4^ea;{a  (Uartha),  3»  série  ;  1813. 
B«»tat  (Lot),  5*  série  ;  1889. 
Bavouf  (Sésia),  3*  séria;  IMS. 
B^iD  Sb  (Char),  I»  séri*  ;  1811. 


(f)  P«r  s*  I  it'i-  co.i^'j'tf  'lu  di'i-embrt-  HOn,  \e-  niembri-s 
de  la  tt*  «erie  «ont  autorisés  k  roniinu<>r  Irar*  toDcUons  pour 
la  iaréa  de  U  se^sisn  de  tw»,  et  pour  «slle  de  «MO  Jadqa'i 
ce  q/Êt  leurs  saeee»ears  aitni  élé  noiaflièi. 


Messieurs  : 
Ba«lay  (CAtas-da-Nord),  3'  série  ;  1813. 
Besqueut  (Haute-Loiret,  S*  férié  ,  1809. 
Bessoii  (Ami,  lr«  séria;  1811. 
Blanquart-Biiilleut  (Pa»4la*Calai«),  3*  «érin;  18|3. 
Bodinipr  (III*)-et-VilaiiM),  8*  série  ;  1810. 
Boiai-Anlizzooi  (HarmfO).  8*  séria;  1810. 
iioirui  jMiv-do-Ddaia),  4*  séria;  1818. 
Iiuiiur.lt  uVarerijïo^,  S*  séria  LiSlO. 
Ituiinui  (Haulai-Alpas),  l>«  séria;  1811. 
itonvoust  {Orne),  4*  série  ;  1818. 
Itotia  lUoire),  3*  série;  1813. 
Itouché  i  Liùrer,  3*  »f>rie:  1813. 
hou<l>>l  (Mayenne),  3*  séria;  1818. 
Bouffev  (Orne>,  4*  séria;  1818. 
Itouget  Itoéri,  5*  série;  1809. 
fluuquelon  <Kure).  l^o  série  ;  1811. 
Bourpuet-Travanot  |Tarii>,  i*  série  ;  181& 
'  Bourlier  (Eure),      série  ;  1811. 
Bonrron  ^Lot-et-Garonne),  3*  série  ;  1813. 
Boutciller  iMeurthe),  i*  &érie  ;  1810. 
BoulHIor  (Summo),     »crio  ;  1810. 
'Boutt'leau  (Charente),  4«  série  ;  181i. 
Bouvier  (Jura),  3»  série  ;  1813. 
BoyHileau  iSaOnc-et-Loire),     série  ;  1809. 
Uoyer  iArit'>ge^,  3*  série  ;  1813. 
Braiicadori  lUmbrone),  5*  série  ;  1813. 
Briére-Mondèlour  tSeine),  4*  surie  ;  1813. 
Brufiére-Lavarcbèra  iPoy<da-Odae]y  4*  séria  ;  1818. 
BmiMa-BatwiM  (PM-d«^:ftlais|,  3»  séria;  1813. 

C 

Calvrt-Mn.l  iilha  (Ariége),  .V  séri«;18IS. 
Cipelii  iSlur.i).  4«  ."icric  ;  1812. 
Cavalli  Mar<'ni;o  ,  i*  nériw  :  1810. 
Crizp-LalxiM!  iSoine*.  4»  série;  1818. 
Chah  iii>l-f..iiour,  4«  série  ;  1818. 
Cliallan,  i'  séri.-  ;  1812. 
Chancel  tCh.in  nte),  4*  séria;  1818. 
Chappui-,  V:iiiplii'ie\,  1»  série  ;  1810. 
ChtMKH  Vo-iiri'<  ,  i'  .série:  1812. 
i:ii.'villat.l   Moiit-Hliinr  ,  3«  !<*rie,  1813. 
ChiavariiKi   I».-  ,       s'-ne  ;  IftII. 
Cliiili'aii-I..'irit;iuiilli>  Donloirn.''.  ï.»  s^rie;  1809. 
(;iiiron  riiii-lrroi,  'I'  ••frii'  .  ISIO. 
lliiuk't  iScinc-rl-Oiso  ,       -t'Tif  ;  1809. 
Chovel-l)<'l;i.  li.irii-.>  Lfnn- .  i»  sfirie  ;  1814. 
Claiisol  (;<itiss.'ri(ucs  lAveyron),  l'«  série  ;  1811. 
«.iHiiuMid'  iii  iWiiJée),  ï»  série  ;  1810. 
Cofliiilial  iCarit.il),  l"  série;  1811. 
C(.li>iil-La.;ilc.-it.'  iCr.'ii-.-».  1"  -léria;  1811. 
Colrlr  n  Mo^ellf  'i,  «•  'érie  ;  1812. 
Collanl  lAisiiH'  lr»  s.rio;  1815. 
Cnloincu  I  V'aui'lusL' .  2"  si'rie  ;  1810. 
CLiinltrei-Marsillar  Comuel.  l^  aéri* ;  1811. 
Costa  Pôl,  l«  série  ;  1811. 
Cost.-  Seine-Iniï'rieure'.  5»  série  :  180». 
Coiippi-  :C.oli";-.lu-Nori|i,  3'  sériH  :  ISn. 
Crou/.!-  SiiiineM'l-I.'iirci,  5»  série;  ISO-J. 
Cugnot  d'Aubijny  (Eure-el-Loin,  4»  série;  1813 


Daiffnmoal  (Calvados),  8*'iérl8: 1810. 
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Dtlesnte  (Hule-Vîenm).  8*téri«  ;  ItW. 
Dall«Mme  (Sciiie-iDrérwvre),  S*  séria  ;  tM9. 
Darlbenay  (Calvados),  f  srri*  ;  IMO. 
DaUili  (âme»),  t*  ttm  ;  1810. 
Daaiat  (Haotat-PvrénéM),  S«<ém;  1810. 
Otboicnia  (HMia-Caronoe).  S*  série  ;  1B14I. 
Mtrimde  (Nord),  «*  série;  1810. 
Osgly-AiMMiidri  (Amo).  »  série  ;  1810. 
Dittrsfori  rSêsiii),  9*  série  ;  1813. 
Dek«r.>inak<.'r  (Lys),      série;  1811. 
Detobaye  (Luirai).  3*  série  ;  1813. 
DeluMurdelle  (Indre-euLoire),  t-  série;  1811. 
Ilila»slb  iSeaune),  S*  série  ;  1810. 
Deki  (OBbnme),  5*  série  ;  1810. 
Deledue  (Pioisiére),  »•  sine;  1810. 
Delhoirme  (Aisne),  1>«  série  ;  1811. 
DeUefeille  (Escaot).  4^  série;  181t. 
Uennilméra  (Eicaat).  «•  série  ;  181t. 
Denissy  (Chefenie-litlérieun),  3*  série  ;  1813. 
OeouKlrsot  (Calvados),  S*  série  ;  1810. 
Oepooi-AiibeToye  de  Laatsidièn  (MabM-et-Loire 
^ série;  I8li. 


Depeller  léscul),  4«  série  ;  181t. 
Ottsaat  peîtte},  *•  série  ;  1813. 
Desfnvet  (ChaNoto-hiMewai,  3*  série  ;  1813. 
DaspàïUèfae  (Veadée),  t*  série  ;  1810. 
Demérielioas  (Loirel,  4"  série;  I8lt. 
Despcel  (Nord),  S*  série  ;  1810. 
Deeribee  (Puv-de-Odnie),  *>  série  ;  181t. 
De  TrioD  de  MonUleailiert  (Vienne),  3*  série  ;  1813 
D'Hame  {Sun),  4*  série  ;  181t. 
Dhanbersart  (Notd).  t*  série  ;  S8I0. 
Digneire  rOuthe).  3« série;  1813. 
Ducan  (Sarliie),  S*  série;  1800. 
Duclaox  (llaine^>LiOii«),  4*  série  ;  181t. 
Daeos  (Landes),  S*  série;  1800. 
Dadevant  |Lot-«i-Gsronne).  S*  série  ;  1813. 
Dufeu  iLoire-Inlérieare),  5*  série  ;  18U0. 
Dulort  ^Gironde),  4"  série;  181i. 
Dabaniel  |Manch>r),  lr«  série;  1811. 
Dnaiaire  (MomIIv),  4*  série;  181t. 
Dumolard  (Nordi,     série  ;  1810. 
Dopré  iSambre-el-Neu»«),  4*sMe;  tOlt. 
Dupré  de  Saini-Mauro  (Aade),      série;  1811. 
Dnqnenne  (Nonli,  i<-  série;  1810. 
Daraiiilani  Moiit-itlaiic).  3*  série  ;  1813. 
Dnraoïoau  (Gironde),  4*  série  ;  181t. 
DnriMeli  iMoselk),4«  série;  ISIt. 
lhiris«Dn»esBe  (ladre),  5*  série  ;  IMO. 

m 

BQerie-Osvtd  (Boaeliee<d»aiitae).  3*  série;  1813. 
Eaunery  (Moselle).  4*  série î  Mit. 
EnaMry  tNwidi,  t»  série;  1810. 
Esleanael  (Seaunel,  t*  eérie;  1810. 

r 

Fabroni  (Charte*)  (Arno),  3«  série  ;  1810. 
Fabruni  iJcam  (Arno),  3*  série;  1810. 
Fares  {Sord\,  f  série  ;  1810. 
Feacheot  (Le»  (Vosges),  4*  série;  181t. 
Fealeon  (Vi«aae).  3»  série;  1813. 
Pearis  de  Saiai-Vinceai  (IfoaclM-dB-Biiéne),  y  séri 
1813. 

Favard,  3*  série  ;  18it. 
Flt'ury  l«r.'  .  3»  série;  1813. 
Foniani-i  It.  us-Sèvres),  l"  série;  1811. 
FraiH  nulle  il'a»-rle-Calaisi,  3'  série;  1813. 
Frviiiiii-Ui-aaiiioQ(  ^Haoclie),  !*•  séria;  1811. 
Fresieoel  jArdèrbe).  3»  série  ;  1813. 
FroBtiB  (Kare),  l»*  série  ;  iBtl. 

Cl 

Gdllard  (Seine-eMIanM).  »  série;  1810. 
Galleeai  d'A^liano  (Stan},  é*  série;  181t. 
Gally  (Alpes-llaritiaiM),  SeiMa;  1813. 
Gallois,  S*  ft^rie  :  181t. 
Gèdoin  (Loire-Inférienrp),  S*  série  ;  1800. 
GMtdebien  (JeanapesL  3t  série;  1813. 
Geroll  iRhin-ei  Moselle),  t*  léris;  ItlO. 
Gier»  (Médilcmnéel,  4*  séiie  ;  I8M. 
Ginrdia.  4*  série;  181t. 
Gifirdia  «Nss),  3*  sérisi,  1813. 


Giiaadet-BeadensBfe  (Allier),  f  série  ;  1811. 
Girod-Cbsntraat  (Doube),  5*  série  ;  1800. 
Glays  (Horbiban),  4*  série  ;  181t. 
Goblet  (JeauDspet),  3*  série;  1813. 
Godailh  (Lo4>el-6araane),  9*  série;  1813. 
Goltart  (ArdRones),  1»  série  ;  1811. 
Gonbaa  (Lys),  i»  série  ;  1811. 
Geapa  PréJeln,  !•«  série;  18». 
Gaailay  (Cdies^>Nord),  3*  série  ;  1813. 
GiaodMigne  (Aveyron),      série:  1811. 
Grassy  (Ba8ses>Alpes),  4*  série  ;  I8lt. 
Grellet(Crease).  1*»  séris;  1811. 
Grenier  (BaaleAiOWsX  V*  aMs  ;  1800. 
Grenier  (Héraalt).  S*  série  :  1809. 
Gaibaa  (tunU  t*  série;  1810. 
Gaillier-OesoBaBcé  (Bare^Loir).  4«  série:  181S. 

■ 

Hardoaia  (Sartbe),  M  série  ;  1800. 
Haxo  (Vosm),  4*  série;  181t. 
Hébert  (Sriae-Inréfisate),  8* série.  . 
Héiiin  (Seine-e(-Oise),  5*  série  ;  1800. 
Hennequin  (Allier),  !*•  série;  1811. 
Herwyn  (Lys),  l**  série;  1811. 
Horn  (Mont-TeoBerfa),  1"  série;  1811 
Uoadoaart  (Yoaae),  t*  série;  1810. 


Jaeopin  (Meartlie),  t*  série;  UIO. 
Janod  iJum),  3*  série;  1813. 
Jacquet  iPd),  t-  série;  1811. 
Joaiierl  Boanain  (Ihiiie-M-Loin),  4> 


ie;  1812. 


Kvégan  (Loife-lBarienre).'8*  séria;  1800. 
L 

Lacoste (Gaid),  l**  série;  1811. 
LaKier-LaeondaaiiB«vDréaie),  S*  série;  1800. 
Labary,  5* série;  1812. 
Lafaore  (Jeminapes).  3*  série;  1813. 
Lalrié  ((iironde).  4'  série;  tSIt. 
Laiard  (Hérault).  5'  férié;  18Q0. 
Lajard  (Seine^,  4*  série:  1812. 
Lamer  (Pvrénéee-Orienlnles),  f  série;  1811. 
Lanflois-Seplenville  (Dyle),  t*  série;  1810. 
Larcbé  (Cdl»Kl'Or),  3*  série;  1800. 
Larmagnac  (8adne-et-Lotr<<).  5*  série;  180O. 
Larocftstoaeaald  (Oise),  3*  série;  1813, 
Ledaaeis  (Eare),  1"  série:  1811. 
LeMbvre-^tineaa  fArdenaee),  l»  série  ;  1811. 
Iveruri  (Léman).      série;  1800. 
Lej{Oj;al-Toul|to<<l  (Morbihan),  4*  série;  181t. 
Learia-Lasalle  iGiroade),  4»  série;  181t. 
Lefim  (Aisne),  1»  série;  1811. 
L^siaira-Darioa  (OiseV  3*  série;  ItlS. 
Lemarois  (Mandie).     série;  1811. 
Ivomosv  (Lot),  y  série;  1800. 
Leiui»iheBi«ikBadier  (Maymiie».  3*  série;  1813. 
Lepaige  (Denx-Héthee),  3*  sérir;  1813. 
LFroy,  a*  »érie;  18lt. 
Lrtellipr  >Calva<iu«),  2*  série  ;  1810. 
Limousin  tDonlognnt,  5*  série;  1800. 
Linaii  iT^ro),  t*  série;  IMO. 
Utiardi  Monienollel.  5*  série;  1810. 
ÏAtaxet  iHoanae),  t*  série  ;  1810. 
Lncy  (Seines  Jlarn«>t.  t*  eérie;  1810. 

■ 

Maggi  (Taro),t*  série;  1810. 
Macbella  (Anenains).  f  série;  1811. 
Mala«pina  Génrs^,  t*  série;  1810. 
MandelU  (Taro ,  1»  série;  18ia 
M.trrore|le  iHaaie>Garoane),  t»  série;  1810. 
Mare^eol-Périnal  tLeir^t-Cbrr),  i*»  eérie:  18M. 
Marqneue  de  yietiry  iHaaia^lIsraet,  1"  série:  1011. 
Mariin-Bentnac  (liaatiMiinmnift,  y  série  ;  1810. 
Martin  flis  (Haate-Sadne),  1**  série;  1811. 
Mariia«S«inl4ean  (Aadei.  i*»  série  ;  1811. 
Maibi««  (IhS'llhin).  4*  série  ;  mi. 
Nallds  Cweioma  (Stura),  4*  série;  IStt. 
Mettei  (Nédilerrai»é<- .  4*  séri»  :  181t. 
n  (Sortbc  :,  S*  série  :  1800. 
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ïle-'aieurs  : 
Mnuppiit  (Mayenne),  3«.*érie;  1813. 
Maurel  llsère».  3'  sérii»;  1813. 
Meinbrèdc  iMeuse-liiférieurel.  I""  série  ;  1811. 
Mercier-Vergeric  (Vendée),  2«  séim  ;  1810. 
Hels  «Bas-Hliin),  4*  série  ;  18IS. 
M«>zz«ri  <Ama),  3*  aérie  :  1812. 
îlicl»  lut  Je  Rocheoionl  (Loin*).  i<>  «crie  ;  I81S. 
Mooseignnt  tAvcyronS  l"  M-rif  ;  1811. 
Honlrsquiou  (Si  iiic-cl-Marnr),      série;  IMO. 
Uama.  (Hant-Rtiiii),  S"  série  ;  1810. 
Vofellet  (Seine),  4*  série  ;  18tS. 


Nell  (Sarre),  4«  s»'rie;  !8I*. 

Noaille  (Gard),  l"  sérii' ;  I8U. 

tXoiiel  de  Sain(-i*aul  (Pat-ae-Calai»),  3*  série;  1813. 

Noagarède  (Hérâolf).  5>  série  ;  180». 

O 

Olbreclhs  (Dyle»,  »  série;  1810. 
Oliivier  (DrAmei,  »  série;  1809. 


Paillet  iMeusiJl,  3'  série  ;  18«3. 

l'arJessas  (Loir-et-Chon,  1'--  série;  Mil. 

Paroletti  iP6  ,  l"  s«rio;  18JI. 

PmÛI  «bi-re  ,  .f-  série  ;  1813. 

Paalorel  (Furéts),     .série  ;  1810. 

Pelser  (Rocr),  5«  série  ;  1809. 

Punarlin  (Da.^^es-Pyréoéeji'i,  5'  série  ;  1809- 

Penlére-IKtIïors  iCorréiel,  l"  série;  1811. 

Pepiien  (Deax-Nélhes),  S'  ^érie  ;  1813. 

Pères  (^Gers),  l"  série.  180'J. 

Périgois  (Indrel,  5«  i^érif  :  1809. 

Pelil  (Chéri,  1<-»  série  ;  i.sii. 

Petit  (Seine),  4«  série  ;  1814. 

Petitu-Montloais  ;Tarol,  i'  série  ;  18M. 

PhiiiMie  Delieville  (Finistère».  ^  série;  1910. 

PiratpUeoiiilie  <Puy-<le-U<> m  ),  i«  série;  191t. 

l'Iagnat  iLéman),  .5*  série  ;  1809. 

Plasschaerl  (DjM,  2*  série  ;  1810. 

Pranis  (Dordogne),  5*  série;  1809. 

Pnymuirio-Mareascvs  (Haaie^ronnè),!*  série  s  1810. 

B 

Raepsael  lEscant!,  4'  série  ;  1813. 

Raeon-Gillet  (Yonnei,  2«  série  ;  ISIO. 

Rallier  (llle-el-Viliiin<-),  i"-  séri«;  1810. 

Rallier  t(:iiarenle-lnréri<Mir><  .  3<  -iérie  ;  1813. 

Rajrnouiird  (Var),  2"  séri  -  ;  If  10. 

Reynand  Lascoûrs  (Gard  .  1><-  série;  1911. 

Rcal.  r  iForèU).  2«  «iérie;  1810. 

Riboud  lAini.  l"  série;  1811. 

Rieussec  Hhonei,  .V  série;  1809. 

lUfaxd  Saint-Martin  (Ardéclie),  3*  série  ;  1813. 

Riquel  de  Carnman  (Jemui:tpesj,  3*  série;  1913. 

Rivarola  (AniMinins),  If  série;  1811. 

Ri\ière  (Aube),  4''  série;  1812. 

Rubin  de  Coolu^'ne  (  Marne),  .3»  série  ;  1813. 

Robinel  (Ille-pl-Vilaîne^  a-* série;  1810. 

Retners  MeUM'-Inférieuro  ,  l^*  série;  1811. 

Rouer  iHauie-M.irniM,  l«  s»  rie  1811. 

Russée  (Haul-Rbin),      *>-m;  1810. 

RonlIiMS  (Uaale-Vieooe),  5«  série  ;  1800. 

Rapby  (Hont-Blaae),  3*  série;  1813. 


Salioe,  3'  série;  1812. 

Saillonr  <FinisU  re).  S*  série  ;  1810. 

Saint-Pierre  Lesperel  (Gers).  1»  série;  1911 . 

Salm-Uick  iftoér),  5«  série:  1800. 

Salmoii  <nriliei,  .V  série  ;  1809. 

Sahage  C:         ir»  »érie;  1811. 

Sansimi  M<iiitinotto>,  5«  série;  1809. 

Sanvaire  fltoui-hes-du-Rhdne),  3"  série;  1913. 

Sfh.-Ml  (B.-is-Khinl.  4''  série  ;  1818. 

Sfhailel  iNord'i.  2'  série  ;  1810. 

Scottf  iTaro^.  i"  série;  1810. 

Sencs  iVar),  4«  série  ;  1810. 

Silvestre  de  Sacy  (Seine),  4<  série  ,  1812. 

Siaion  (Monienotle),  5<  série  ;  I8ci9. 

Siragae-Mant  (Aniie).  4*  série;  1812. 

Soaiii  (Oolre}»  8*  lérie  ;  1913. 


Mi  ssii  urs  : 
Siimniervogel  (Haut-Rhin i,  S"  série  ;  1810. 
Soret  iSeiuc-et-Oise\,     siri-;  1809. 
Souque  (Loiret),  3»  série;  1813. 
Sprooi  (HéditeTraoée),  4*  série:  1813. 
Slortt  (HoBUTonDerre),  l**  série;  1911. 


Tallionet  (I.nire-lnlérirnre},  5*  série  ;  1809, 
Tiinnejiiiv-Levencur  '^(Irno),  4"  série;  1919. 

Tarxlv  (A'iii).  1"  série;  181 1. 
TerrisMiii   lUn'uic!,  •!<•  série;  180Î). 
Tesiiii-rr-Dr«;Miifi.il  (.M.itK'liej,  .'>•  série;  1911. 
Tliarreau  (Maine-el-Lnire.,  1"^  série;  1919. 
Théaldi  iGènisi,  i'  série;  1810. 
Tliirv  (M(Mirtlie),  ■i'  mtv  ;  IRlO. 
Thiiin;is  (Seiiie-iiifirieiin'U  .V  série;  1809. 
Thi<masi  l  Ariicn,  ,te  série  ;  1800. 
Tbourel,  ii»  série  ;  1812. 
Toulongeon  (Nièvre),  3«  série;  1813. 
Trinqualin  Mni^rnan  ((jers),  l"  série;  1811. 
Trcnliniiiii  iMoriiili.in  .  4'-  série  ;  1814. 
Troinsoii  (Le  vomIe)  iMariii-;,,  3"  série;  1813. 
Tiiaiilt  iM.irUihad).  i«  série';  I8li. 
Tupiiiier  tS.tiine-ci-I.firi'i,  •")<'  série  ;  IK'H. 

\ 

Vancutseni  i Deiix-Nélhos),  3"  série;  1813. 
Vandermeeriîcli  |Ly,s).  !«  série:  1811. 
Vaarecam  (Rliio-ei-llMelle),  2*  série  :  1810. 

VettUui  (Ombroae),  5*  série  ;  1810. 
Vinieren  (Hante-Sadne),  !*•  série;  1911. 
ViRHi  (Isère),  3*  série;  1913. 
VilHars  (Géte-d  Or),  3e  série  1809. 
ViHot  FMTille  (Seine).  4<  série  ;  1919. 
Vftiorte  (Cdles-ilD-Nord),  3«  série  ;  1913. 
VoD  der  I^ycn  (RoIt),  S"  série;  1809. 

\V 

Waiaeîf»  (Sambre-el-Meose),  4«  série;  1812. 
WUIena  (Dyle),  9*  série  ;  1810. 

Z 

Zoepffel  (Bas-Rhin),  4«  série  ;  1819. 


SÉNAT  œXSERVATELR. 
PRÉSIDBNCE  DE  S.  A.  S.  MGR  LE  PBINCB  AROll- 
CHANCBLIBR  DE  L*BMPIRE. 

Seonrr  ilu  'JH  fcrricr  lSO:t 

Mardi  28  fi-vrier ,  le  priacc  arcbichancelier  de 
rempire,  eo  vertu  des  ordres  de  S.  M.  rfiMPCRBUB 
ET  Roi,  .s*c8l  rendu  au  St^nat. 

Son  .\llo<5sc  Si^n'ni.''>iine  a      reçue  avec  lea 

lioiineLii  s  (l'usage,  cl  a  fait  (loiincr  Ifctiiro  au  Sénat 
du  di;cri'l  iinptirial      la  dOsipnail  pour  [iré.xider 

Des  orateurs  du  couseil  d'Etat  MM.  les  comtes 
Rcçnaud  (de  Saint-Jearf^Angély)  et  Defisrmon) 

ont  (Ho  introduits. 
Lo  prince  arcUichanculicr  a  prononcé  le  dis- 

four.>  suivant  : 
t  Messieurs, 

«  Les  heureux  effets  obtenus  dans  les  départe- 
ments situés  au  delà  des  Alpes,  par  rétablisse^ 
ment  d*un  gonverneur  général  placé  parmi  les 
[irinrcs  grand  dignitaires  de  Teaipire,  onl  dé- 
îunniné  S.  M.  l  Kmpeuelr  ET  Roi  à  étoodro  les 
iiienf,iit3  do  ce  légioie  aux  départements  de  la 
Toscane. 

«  Ainsi,  l'expérienee  propage  et  coiilirme  le 
résultat  des  premières  conceptions  du  génie. 

■  Les  psTS  éloignés  du  centre  commun  ont 
besoin  d'une  sorte  de  centre  particulier. 

•  Un  représentant  immédiat  rattache  les  cmore 
il  la  personne  sacrée  du  souverain  par  les  sou- 
venirs qu'il  entretient  et  par  Us  bienfaits  qii  il 
réOOIMl.  La  pompe  qui  l'eiiviruniie  adourit  les 
mflBurs  et  encourage  l'industrie.  Sa  survcillauce 
pourvoit  ans  cas  urgents  :  elle  prévient  les  alvust 
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eu  porlanl  ao  pied  du  trAoe  des  rûclamatioos 
qui,  sans  lui,  aonieol  pu  en  être  toqioun  écar- 
tées. 

•  C'est  diuis  cet  esprit  qu'cnl  (•')iiçii  le  projet 
de  ^érialus-conciiltc  fini  \(n\^  sera  pn^scMitù  par 
MM.  les  orateur-  4ii  ruiiscil  d'V.un. 

•  Ce  projul  cuiiiK-iii  uiiu  nouvelle  vue,  doot 
votre  sagesse  découvrira  fadleoieQt  ios  aioUfs  et 
apprteiera  toute  l'utilité. 

t  Sa  M;\je8të  m  rMenre  la  flicnlté  de  pouvoir 
conrcrcr  le  ((ouvernctncnt  génécal  de  lâ  TOSCaoe 
ù  uiu'  |)riiices.se  tii'  son  sa-iR. 

•  Nos  lois  n'  I  !■  iitlriit  i  .is,  il  est  vrai,  aux 
pcrsu nues  du  sexe  1  exercice  du  pouvoir  fiUjirùnie; 
uiais  ces  lois  ne  contiennent  aucune  di:ipu&itiuQ 
qui  les  élmgoe  de  l'admiaisiFaliou.  Des  exemples 
multipliés  ont  prouvé,  en  France  comme  ail- 
leurs, qu'elle)»  peuvent  s'nrquitter.  avec  ploire 
pour  elleà-nkMne:^  et  avec  avantage  ijonr  i'Iitat, 
de  iilusieurs  des  lonctioliB  attachées  i  l'exercice 

de  1  1  souveraineté. 

H  L  -  j>i  iiii-<'>.ses  ilu  sang  impérial,  animée:;  de 
l'eupril  du  foadatuur  auguste  de  la  dynastie,  sou- 
tenues par  ses  grands  exemples,  accompliront 
tout  re  qu'on  peu  attendre  d'tm  choix  avisi  glo- 
rieux. » 

M.  le  romlc  llej^nitnd  (de  Saint'Jc(iu-<r A  n- 
aeiuj. ayant  ensuite  ot)tenu  la  parole,  a  présenté 
a  Inassemblée  un  projet  de  sif  naïus-consulto  orga- 
nique en  quatre  articles,  portant  érection  du  gou- 
vernement général  des  départements  de  la  Toscane 
en  grande  dignité  de  l'empire,  sons  le  titre  de 

Urnitd-dur. 

1/ orateur  «  divcloppé  en  ces  lennea  les  motàt» 

du  projet  : 

•  Monseigneur, 

•  sénateurs, 

t  La  To-eaiie  a  été  réunie  à  l'empire  français, 
et  peu  <le  mois  ont  i*uffl  pour  compléter,  dans 
tonM  les  parties,  l'oruanisitiou  adininisiralive 
et  judiciaire  des  départements  qui  la  coiii|ins.Mii. 

•  Assimilées  au  reste  <lo  l'empire,  ce,s  1».  Iles 
contrées,  malgré  leur  éloignemeat,  ne  cesseui 
pas  d'être  présentes  aux  regards  du  souverain, 
et  la  dislance  ne  fait  perdre  à  l'action  de  l'auto- 
rilé  ni  de  sa  rapidité  ni  de  sa  force  fille  est  la 
méme.sott  (lu'clle  dirige  ou  saiM-ilie.  soit  im'elle 
réprime  ou  qu'elle  encourage,  soiiqu  clie  [luui-se 
ou  qu'elle  ré  -i/in|>enso. 

•  Hais  ce  qui  sufiit  4  la  garantie  de  l'ordre 
public  ne  sutlit  nas  ù  la  sollicitude  bienveillante 
de  Sa  Majesté ,  nlle  veut  que  les  peuples  soumis  à 
son  empire  soient,  non-seulement  calmes  et  paisi- 
bles, mais  encore  lieureux  et  satisfai:  -. 

•  Bn  exi;ieant  le  n'S|«Hi  ei  la  soninis>i.)ii  pour 
les  lois  fran^aiseanui  iv;<neiit  déjà  sur  «  i-s  dép  ar- 
tements lointains,  ba  Majesté  veut  montrer  sa  défé- 
rence pour  les  mmurs,  les  habitudes,  les  désirs 

Ue  leurs  habit  ttits. 

«  C  est  dans  le?  villes  quc  le  chancemenl  de 
domination  produit  les  ciïels  les  phis  -eiisibies 

«  Dans  les  cam|ia^nes.  depuis  le  pro,iriétaire 
opulent  jusqu'au  prolétaire  laborieux ,  touj<  les 
citoyens,  livrés  a  leurs  occupations  habituelles  ou 
è  leur  travaux  Joumaliefs,  ne  demandent  que  la 

prolecti«<  I  ei  la  p  iix,  ne  (  (mnai^sctit  que  leurs 
magistrats  nuiiiiciputix.  raremi  iil  atteints  p  ir  les 
changements,  et  de  iném  qu  ils  ne  pensent  au 
uiouvemeut  de  la  terre  que  quand  elle  est  ébran- 
lée par  de  vives  secousses,  ils  ne  s'aperçoivent 
dM  moavtmealt  politiques  que  quand  de  Tioteor 


tes  agilnlioM  Im  tccompagoeot. 
•  Xalsdanalea  grandes  vUles,  dam  cêUél  nr- 


tout  qui  fuieiil  la  l  '-iili  iici-  d<  >  jiriil.  es.  luUS 
les  cbauisementd  sont  apergus,  tous  leurs  résul- 
sultats  sont  sensibles. 

«  La  présence  d'une  cour  donne  de  l'éclat  à 
la  cité,  un  centre  de  ralliement  à  ses  personna- 
^'  s  les  plus  di-lingués,dn  travail  à  ses  habitants 
industrieux,  de  la  vie  à  ses  plaisirs,  du  soulape- 
mcul  à  ses  malheurs. 

«  Le  vide  qu'elle  laisse  en  s'éloigoant  n'est 
j  i:uais  rempli  qu'imparfaitement  par  les  roncltoo- 
naires  publics  auxquels  le  souverain  absent  fenet 
son  autorité. 

0  Accoutumés  à  s'rli  ver  davantuiic,  les  regurds 
des  premiers  citoyens  errent  IrisU'S  et  inquiets 
sans  savoir  où  se  reposer;  et  lep(  Uj)lc,  s'il  forme 
des  vœux,  s'il  éprouve  des  besoins,  s'il  veut 
émettre  des  plaintes,  s'affliKe  de  l'impossibilité 
où  il  est  de  les  déposer  auprès  d'un  pouvoir  plus 
élevé,  bienveillant  et  protecteur  à  la  fois. 

"  C'e.-t  par  la  présence  de  ce  pouvoir  plus 
rapfiroclié  du  trône,  plus  directement  émané  du 
souverain  que  >lAJi>TE  a  dej?i  consolé  sa 
bonne  ville  de  Turin,  et  dans  sa  prévoyante  bonté, 
elle  veut  appeler  celle  de  Florence  4  Jouir  du 
même  bienfait. 

■  U'ost  d'après  ces  vues  que  la  création  d'une 
uouvelle  dignité  de  l'empire  voueeat  proposée 
.-ous  le  titre  de  f;rand-duc. 

•  A  ce  tille  sera  attaché  le  gouvernement  gé- 
néral des  départements  de  la  Toscane,  avec  le 
rang  et  les  prérogatives  attribués  aux  autres  prin- 
ces grands  dignitaires,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
I  acte  des  constitutions  du  2  février  de  ranoée 
dci-niére,  pour  le  gonramement  général  ao  delà 

des  Alpef. 

.  Je  ne  m'étendrai  pat,  Meséieun,  sur  l'utilité 
de  cette  institution. 
«  Vos  suffrages  l'bnt  consacrée.  Il  y  a  un  tn, 

et  dans  ce  court  espace  de  leinp-,  i  llc  a  iléjfi 
justilié  tontes  les  espérances  que  >a  M  ijc-lc  en 
avait  conçues. 

"  Autour  de  t-eiie  puissance,  par  l'inlluencc 
I  •  son  auguste  dépositairi-  plac»  sur  les  premières 
marches  du  Irooe,  tous  les  partis  se  sont  rap- 
prochés, toutes  les  passions  se  sont  tues,  toutes 
les  espérances  se  sont  ranimées,  tous  les  vœux 
ont  été  entendus,  tous  les  beâoihs  ont  été  satis- 
faits, et  il  s  ili  partements  du  l'iémont  u  ont  plus 
h  po.  ter  aux  pieds  de  leur  souverain  que  l'hom- 
mage de  leur  n>counaissance. 

Encore  une  annét>,  «t  de  pareils  bienfaits  exci- 
leroui  a  Florence  une  pareille  gratitude. 

«  Le  troisième  nriicle  du  sénatus-coimnlte  vous 
indique,  Mewieurs.  que  ce  peut  être  a  une  piiii- 
( .  lin  s  in:;  impérial  que  li  s  deparleiin-iils  de  la 
I  dsi  aiie  cl  leur  antique  cuuilaie  devront  le  Iran- 
heur  de  renaître  à  des  babiludes  consacrées  par 
le  temps, 

•  8*il  en  est  ainsi,  Messlears,  en  déférant  h 

ene  de  ses  auf.Mistes  wrurs  le  pouvoir  que  vous 
rU  i'  a|ipt  lés  à  instituer,  en  loi  conférant  le  gou- 
veriii  iiieiii  de  l.i  Toscane,  Sa  \Iaji>ii  ferait  con- 
iiailre  les  articles  des  actes  des  constitutions  qui 

seront  applicables  à  l'exercice  de  w  nouvelle  au- 

torité. 

•  Aux  droit  attachés  I  la  naissance,  8a  SIaibitk 

ajouterait  tous  ceux  dont  les  lois  françaises  pcr- 
medront  l'exercice  a  une  princes;*!' ;  lous  ceux, 
il  lin  mot,  qui  scpaii-nt  iiri  rs.*aires  pour  réaliser 
les  hautes  coiiceptiuus,  les  peusécs  bienfaisantes 
I  l'exécution  de«|otllet  elle  le  trouvertUMe-hm 
issociée. 

•  Déjà  une  dai  prinAnies  i  flit  4aai  mi  pro- 
i»rcs  Biais,  et  n?ec  un  succès  édalant,  le  noble 
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apprcnlissagc  de  Tari  du  gouvernement  cl  de 
l'udminislrulion.  l*lucC'f  dans  une  8])lière  plus 
étcnduej  raciivité  de  soa  esprit,  la  sagesse  de  ses 
conccpiions,  la  bonté  de  «on  rceur  trouveraient 
plua  d'occaîiions  de  s'cxt  icfr. 
.  •  Amii!  (^l'Initéc,  proii  iii  icc  bienfaiftante  des 
art>.  olli-  serait  heureuse  d'hal)itei'  leur  antique 
pairie,  d'entretenir  avec  la  capitale  do  l'empire 
ces  relations  heureuses  qui  ne  di^placont  pas  les 
avantagea,  maisqui  les  miUiiplientiqui  n'enlèvent 
rien  à  penionne,  et  mettent  en  comman  ce  qui 
peut  (^tre  iitite  h  tou'. 

«  Enfin,  Messitiur^,  l'ioronce  reprenant  son 
ancien  éL  iat.  ses  premières  familice  rendues  avec 
joie  à  leurs  liabitudes  anciennes,  et  soumises 
sanit  peine  à  de  nouvelles  lois  ;  l'alliance  entre  les 
vieux  enfaaU  do  la  Fran  et  i  eux  de  sa  dernière 
adoption  resserrée  par  la  j  i-iice  et  la  bienfai- 
sance, garantie  par  la  recoiinaissani  e  et  l'amour, 
tels  sont  les  heureux  rOsuUiits  ([ue  iin  safic  îe 
sérialn^-ciiiisul!  '  i]H!'  nous  '«lUis  a|i;ioi'ioi)s.  y 

L'examen  du  piojct  de  sèiiutus-consulte  a  (^tc 
renvoyé  à  unecomini.«sion  spéciale  nommC*e séance 
tenante,  et  C|aropos('-e  de^  sénaleurscotntesde  Lacé' 
pède,  IX^meùnier,  Cliajital,  Laplaoe  et  Sémonviile. 

Le  Sénat  n  a|ourné  au  jeudi  2  man  le  rapport 
de  celle  cuuuiiission. 

SENAT  CONSEnVATRI  M 

hll->n)li.\CE   DK  s.  A.  s.  M;;i!  I  l    J'UI.NCE  ARCIll- 
CII  ANCKLIF.H  DU  L  i;.MI'inE. 

Si'iiitcc'hi  "2  i)i  ir<  ISO'J. 

Aujoimrilui  2  mars,  le  SénaL  s'isl  n'uiti.  en 
vertu  (If  eet  ajournement,  SOUS  la  pr  'sidnnrn 
continuée  du  pruice  archichancelier  do  1  empire. 

LL.  AA.  SS.  le  prince  arcliitrésorier,  le  prince 
vîce>6lecicur,  et  le  prince  vico^counOtoble,  (étaient 
présents  t  la  séance. 

Les  orateurs  ilti  conseil  d'Rtat  introduits.  M.  le 
cunite  Nciiioinilie.  rapporteur  de  la  commissiou 
spéciale  charKi'  île  l'examen  du  projet  de  «ena- 
ttis~contulte  relatif  ou  f/ouvernement  yénéral  d«  la 
Toscane  êous  le  titre  de  Grané-dtù  a  fUt  le  rap- 
[inrt  «tiivant. 

«  WO.V-EIG.NEIR, 
•  8ÉNATEUP8. 

»La  commission  que  vousavez  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  sénatus-consulle  uri;anique  con- 
cernant l'érection  d'une  nouvelle  grande  di^'iiité 
de  l'empire,  sous  le  titre  de  grand^ue^  y  a  trouvé 
l'hearcuise  oocasion  d'une  double  action  de  grftce 
ù  rendre  fi  Sa  Mvjesie  Impiîhiale  et  IIovaij:. 

«  Ciiafjne  année,  chaque  jour,  pour  ainsi  dire, 
i  KMi'Kiua  11  VOU-;  appelle  à  donner  le  caniclère  de 
lois  poliu  pie'  à  ces  hautes  pensé-es  qui,  toutes 
conçues  et  arrêtées  d'avance  par  son  {iénie.  éton- 
nent avant  leur  développement,  et  toutefois  oc 
sotnblenti  lorsqu'i-llei  l'ool  reçu,  que  les  consé- 
quences successives  et  nécesmires  du  roéaie  «ya- 
téme. 

0  Ainsi,  lorsqu'il  v  a  i-eu  <]•  mois,  la  réuniim  de 
la  Tuiicaue  &  l'eiupirc  Iran^'ais  a  été  prestuitec  à 
votre  délibération,  vous  aviet  (iresiiue  à  lutter 
contre  ces  obieetioas  vulgaires,  sur  la  diriieuliô 
de  r^rdes  contrées  placées  à  une  (grande  dis- 
tance du  cen!re  de  l'empire.  Les  prodiges  de  l'art 
et  ren\  de  la  clulisalion,  avaient  triomphé  des 
Al|.n'-  i  :  I  fUiiu  entre  l'aiirieune  France  et  l'italii' 
les  i:uuHnunicalionâ  plus  rapides,  plut>  sûres,  plut» 
commodes,  plus  tVéquentea  qu'elles  ne  l'étaienl, 
dans  Ici  siècles  deniiera,  entre  lut  hvcs  de  la 
SeiiM  êt  oêllai  dn  Rhftne;  et  cependant  nul  ne 


inévuyail  commeul  la  superlw  pairie  des  Médicis 
serait  consolée  de  ta  gloire  poesee,  dans  quel  saiic- 
tuaire  les  sciences  et  les  arts  poorraicni  inscrire 
leurs  découvertes,  consacrer  leurs  chefs-d'œuvre; 
diins  quelle  cour  enliii,  la  langue  la  plus  barmo- 
ïiieuse  des  temps  uiudernes  pourrait  déployer  et 
conserver  ses  rictiesses. 

«  Tout  est  couQU  maintenant,  Sénateurs,  par  le 
projet  du  aéoaluaHsoneolle  aoumis  it  voira  «felibA» 
ration* 

«  Trois  articles  le  composent  : 

•  Les  deux  pn  mieis  acconicnt  aux  bords  de 
l'Ariu)  Icâ  liiéaies  avanla;jes  dont  Turin  el  Génes 
i  .uis>entdepui9  une  année.  Ces  avanlai;es  ont  été 
appréciés  par  vous,  îkîDaleurs.  el  lu  reconnaissance 
dm  peuples  au  delà  des  Ali)cs  a  justitié  vossuiïi-a- 
:  's;  partout  l'on  .sentie  bienfait  d'une  autorité 
jui,  décourageant,  par  son  élévation,  les  espéran- 
1  s  de  1  iniri^uo,  n'a  d'autre  intérêt,  dans  ses  au- 

usics  et  iiiiiaies  relations  nvec  le  trône,  que  d'y 
faire  enleiulif  la  vérité:  (jui.  toujours  proiectriee 
et  jamais  enviée,  lnujuui^  puissante,  mais  pour  le 
liien  seul,  ne  cesse  d'apprendre  aux  admiBiatrâ* 
leurs  et  aux  administrés  qu'a  quelque  rang  que 
l'on  80  trouve,  à  quelque  |io>te  que  l'on  soit  placé, 

I  quelque  éloi^'nemenl  que  l'on  suppose  être  des 
i.  isards  du  souverain,  le  devoir  est  Tunique  porte 
ouverte  à  l'ambition. 

«  Votre  commission,  Sénateurs,  croirait  superflu 
d'ajouter  des  développements  à  des  dispositions 
déjà  discutées  dans  votre  aein,  et  lorsque  l'égalité 
des  partages  est  réclamée  entre  les  cnrontP,  vous 
.le  Voudrez  pas  que  ceux  récemment  adoptés  par 
rE.Wt'EUEia  cl  (iur  \uu^,  aient  une  moindre  [)arl 
à  sa  munilicence. 

tt  Désormais,  les  Toscans,  loin  do  devoir  rien 
envier  ii  leur  aînés,  deviennent  l'objet  de  cetla 
s  irtc  de  prédilection  j|ue  la  nature  comme  legénie 
se  plaisent  quelquefois  h  accorder  11  leurs  derniers 

II  ivrages. 

u  Le  troisième  article  du  bénalus-consulto  pro< 
met  à  t'Iorence  des  deetiU4e8  digMB  de  SOI!  an- 

eieane  splendeur. 

'  Le  gouvernement  général  des  départements  de 
1 1  Toscane  pourra  être  conféré  à  une  prinoeiae 
Cu  sang  impérial,  avec  le  titre  de  yraniifduvKuiê; 
et  dans  ce  eus,  Sa  Majesiiï  Imcékirale  et  Royale 
déterminera  les  dispositions  des  actes  des  constitu- 
tions qui  lui  seront  applicables. 

«  Kn  examinant  cet  article, Sénateurs,  nous  soin- 
mes  obligés  d'imposer  des  limites  à  nos  vqux 
pour  ne  pas  sortir  un  inf  ant  de  la  diicoasion qui 
appartient  au  pirmier  a)rp8  de  l'Btat. 

"  S'il  nous  était  permis  d'arrêter  notre  pen«éo 
sur  la  personne  auguste  oui  semble  np|ielée  à 
occuper  si  dignement  le  palais  des  Hduis,  votre 
délibération  perdrait  immédia'ement  son  carac- 
tère d'impartialité,  pour  prendre  celui  de  l'iiom- 
mage  que  chacun  de  nous  est  accoutumé  à  rendre 
à  I  empire  qu'elle  exerce  sur  tout  ce  qui  a  le 
bonheur  de  !'aii|jrofh(T  on  de  lui  ol)éir. 

«  Chacun  de  nous  ne  «aii-il  puiui  que,  dans 
l'i  -[  aee  de  trois  années,  des  communiiations, 
jusqu'alors  inconnues,  ouvertes  au  travers  des 
Apennins,  que  des  bains  célèbres  reconstruits, 
des  aqueducs  rolevés  de  leurs  ruines,  alieslefoat 
aux  siècles  k  venir,  dans  ces*  heureuses  contrée! 
le  gouverueuieiit  d'une  steiir  de  NAPOLlioN? 

"  C'est  (lu  senliineut  luiaiiiine  iiispUT  par  de.l 
iHjins  eoniunni'.s  de  tant  de  -incé-.  (]u  ■ï.jii  -  de- 
vons nous  défendre  lorsqu'il  s'ajjU  du  prononcer 
sur  une  diapositiou  qak  Dm  régie  pour  la  po«- 
térité. 

•  Hais,  en  fnlaaiit  abatraction,  ail  est  possible. 
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de  ce  que  li's  circonstaiircs  |)r("~ciiles  foui  iiailrc 
d'espérances  pour  la  iV-licitr-  de  la  Tusranc,  qui 
donc  pourrait  ignorer  combien  les  grùcis  qui 
caracterùent  la  ptus  Bimable  portion  du  genre 
homaîQ  ont  de  puissance  sur  les  nfTections  des 
peuples,  sur  la  réunion  des  grandes  cité?,  sur 
CCS  sociétés  également  éclairées  et  polies  au  milieu 
desquelles  les  services  rendus  a  la  pairie,  coinme 
les  productions  les  filus  dislinjjuérs  de  l'esjirit. 
trouvent  leurs  rocompcuses  dans  des  prérércnces 
iaapercues  par  le  vulgaire,  mais  si  puissantes 
snr  toute  &me  née  pour  les  grandes  ciiosos  ? 

«  &ns  doute,  il  est  dans  I  institution  des  prin- 
ces grands  diy:nilaires,  tles  f'uiirlious  que  leur 
nature  ne  permet  point  de  confier  aux  princesses 
du  sang  impérial.  8k  UuBSTÉse  réserve  de  les 
déterminer. 

«  Mais  permettons  à  des  mains  étrangères  aux 
travaux  guerriers,  le  soin  de  disti-ibuer  les  cou- 
ronnes, de  désarmer  la  sévérité  par  la  clémence, 
de  porter  les  réclamations  des  peuples  aux  pieds 
du  trône,  d  essuyer  les  larmes  du  malheur.  Lais- 
sons à  Ci  lles  pour  qui  la  bienlaisance  envers  l'hu- 
manité souffrante  est  une  sorte  de  besoin,  le 
boohear  de  seconder  celte  èelle  fonction  de  la 
toute-puissance,  et  croyons  que  la  haute  sagesse 
de  Napoléon  serait  d'accord  avec  les  affections 
de  son  cœur,  s'il  jufreaii  ciuiM'nable  de  céder  le 
plus  doux  emploi  de  son  autorité  à  la  princesse 
de  son  sang  qu'il  chargernii  de  le  représenter 
dans  les  pavs  nouvell(>meni  réunis  à  sou  empire.  • 

D'après  le  rapport,  le  Sénat  a,  dans  la  même 
Séance,  adopté  h  l'unanimité  Je  projet  desénatus- 
consulle  organique. 

L'impression  de  ce  projet,  celle  du  discours 

rrononcé  par    le  prince   arclin  liancelier ,  de 
exposé  des  motifs  par  M.  llogfiand,  et  du  rapport 
de  M.  de  Sémonville,  ont  été  ordonnées. 
Voici  le  TBXTB  DD  8ÉIIAT08-COM8UL1C  : 

Le  Sénat  conservateur,  rénnt  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 

constitution^  de  Tan  VIIl  ; 

Vu  le  |)rojt.'l  de  seiiatus  cotisulle  orfjanique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de 
l'acte  des  constitutions  de  I  empire,  en  date  du 
16  thermidor  an  K; 

Après  avoir  entendu,  sur  le.s  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
21  du  mois  dernier  ; 

L'adoption  ayant  é'ti'  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5(i  do  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  da  16  tliermidor  an  X  ; 

Décrète  : 

Art,  1".  Le  gouvernement  général  des  dépar- 
tcmcnfs  de  la  Toscane  est  éri^n^  en  grande  dignité 
de  l'empire,  sons  le  titre  de  urand-duc. 

II.  Le  (jnnul-diic  jouira  des  litres,  rang  et  pré- 
rogatives attribuées  au  gouverneur  générai  des 
départements  au  delà  des  Alpes ,  par  l'acte  des 
constitutions  en  date  du  7  février  1808. 

III.  Le  gouvernement  général  des  départements 
de  la  Toscane  pourra  elrc  confen*  à  une  [iiiii- 
ccsse  du  satig  impérial,  avec  le  titre  de  grandc- 
duchesne,  et,  daii>^  ce  cas,  Sa  Majkstk  Impkiuai.t: 
BT  Royale  déterminera  les  dispositions  des  actes 
des  constitutions  qai  lui  seront  applic^nbles. 

IV.  Le  présent  sénatus-consiilte  op^'  inique  sera 
transmis,  par  un  messafîc.à  S.  M.  l'Empi:bel:i\  i.i 
Roi. 

Stgnc  CambacerÈS,  archichancelier  de  l'em- 
pire, président. 

Le  général  Beurnonville,  ï.  Hédouville, 
*»erétaire$. 
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SENAT  GOÎ«SERV.\TELIl. 

PRBSIDE.NCE   l'E  S    A.   8.   MGR   LE  PRINCE  ARCHI- 
CHANCELIER DE  l'empire. 
Séance  du  0  mars  1809. 
Le  lundi  6  de  ce  mois  à  une  heure  après  midi, 

S.  A.  S.  Li:   HUINCE  ARCHICHANCELIER  DE  L'EMPÎHE 

s'est  rendu  au  Si-nal  en  vertu  des  ordres  de  S.  .M. 

L'IiMPEREUR  ET  liul 

S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur  était  pré- . 

sent. 

Le  prince  arcbicbancelier  a  été  reçu  avec  les 
honneurs  d'usage,  et  a  fait  donner  lecture  des 
pouvoirs  qui  l'autorisaient  à  [irésider  la  séance. 

Cette  leclure  laite,  Sun  Altesse  Séréoissime  a 
pris  la  parole  en  ces  termes  : 

t  Messieurs, 

Voici  deux  nouvelles  communications  que  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  a  jugé  convenable 
de  vous  faire. 

Vous  y  reconnaîtrez  l'impression  de  cette  pré- 
voyance qui  veille  pour  le  bien  de  l'empire,  et 
cet  esprit  de  sagesse,  toujours  .occupé  d'eu  assu* 
rer  la  gloire  et  le  bonheur. 

La  première  communication  est  relative  au 
grand-duché  de  Berg  et  de  Cléves. 

La  situation  limitrophe  de  ce  pavs  exige  quUI 
soit  toujours  remis  eu  des  mains  sûres. 

Le  prmce  Joachim,  roi  de80eax<^ciles,  en  Ait 
d'abord  iuvestr. 

Appelé  à  de  uouvelles  destinées,  le  roi  des  Deux- 
Siciles  a  rélroctnlé  à  I'Empereur  le  grand-duché. 

Aujourd'hui  Sa  Majesté  le  confère  au  prince 
Napoléon-Louis,  son  neveu,  enfant  précieux,  sur 
le.fuel  sont  fixés  les  refrards  <le  tant  de  peuples. 

Toutes  les  précautions  sont  pri-^es,  soit  nour 
conserver  au  jeune  prince  les  droits  éventuels  de 
succession  qu'il  peut  avoir,  soit  pour  opérer,  dans 
ce  cas,  la  réversibilité  du  grand-duciie  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 

,  JiHqn'à  la  majorité  du  nouveau  urand-duc,  ses 
Liais  seront  fiouvernés  et  sou  éducation  surveillée 
par  I  Kmpereur  lui-même  :  que  poorrait^on  dési- 
rer de  plus? 

La  seconde  communication  concerne  le  gou- 
vernement général  de  la  Toscane.  Cette  impor- 
tante dignité  est  remise  à  Madame  la  princesse  de 
Lucques  et  de  Piombino,  avec  le  titre  de  grande- 
duchesse. 

Tout  ci;  qu'a  fait  Son  Alte.sse  Impériale  dans  ses 
proores  Etats,  présage  tout  ce  qu'on  doit  attendre 
d'elle  dans  une  sphère  nlus  étendue,  et  le  con- 
cert de  bénédictions  et  d  éloges  dont  elle  est  en- 
vironnée, garantissent  la  réhcité  de  ceux  dont  Sa 
Majesté  liieftiiui.B  ET  RoYALB  lui  confie  les  des- 
tinées. • 

Après  ce  discours,  le  prince  archichancelier 
président,  a  donné  communication  &  l'assemblée 
des  lettres  patentes  et  da  décret  impérial  dont  la 

teneur  suit.: 

«  .NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACE  DE  UlEl  ET  LES  CON- 
STITLTIONS,  KmPEREI  R  I>KS  Fh  WCAIS,  RoI  D'ITALIK, 
l'ROTECTKl  K  DK  LA  l^OM  lÎDl  H \T1U\  DU  UHIN,  etC. 

«  Le  prince  Joachim,  grand-duc  de  Berg  et  de 
Clèves,  aujourd'hui  roi  des  Ueux-Siciles,  nous 
ayant  cédé,  par  le  tniité  conclu  h  Rayonne,  le  15 
juillet  1808,  le  cirand-duciié  de  lîer^'  et  de  Cléves, 
a\ec  les  États  qui  y  ont  été  réunis,  nous  avons 
ré:-olu  de  céder,  et  nous  cédons  par  les  pré>entes 
ledit  grand-duciié  de  iter^;  et  de  Clèves  à  notre 
neveu  le  prince  Napoléon-Louis,  iilsalné  de  notre 
bien-aimé  frère  le  roi  de  Hollande,  pour  être  pos- 
sédé par  ledit  prince  Napoléon-Lrâds,  en  toute 
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souveraineté  et  transmis  iién^dituireinent  à  ses 
desceodaolsdiret^tiiatorelset  légitimes,  de  mftie 
eo  mftle,  par  ordre  de  primogénttare,  à  l'excln- 
sion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  de^ren- 
dance.  Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne  vi  uille  ! 
lu  de<ciMidance  directe  masculine,  naturelle  et 
légitime  dudit  prince  Napoléon-Louis,  ou  ledit 
prince  ou  ses  successeurs  étant  appelés  à  monter 
sur  le  trône,  en  conséquence  de  leurs  droits  éven- 
tuels  de  sacceesieti  et  se  trouvant  sans  enfrals 
m:Mps  ,  au  moment  de  leurav^nement,  nonp  nous 
reservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  le  droit  de 
disposer  dudit  grand-duché,  et  de  le  transmettre 
à  noire  choix,  et  ainsi  que  nous  le  Jugerons  con- 
venable pour  le  bien  de  nos  peuples  et  l'inlérét 
de  notre  couronne. 

Noos  nom  réservons  également  le  gouverne- 
ment et  l'admitiistration  du  prand-duché  de  Berti 
et  de  Clèves  ju.-qu'au  moment  où  le  [trince  Napo- 
léon-Louis aura  atteint  sa  majorité;  nous  nous 
chargeons,  dès  à  présent,  de  la  garde  et  de  l'édu 
cation  dudit  prince  mineur,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  lU  du  premierstatut  de  notre 
maison  impériale. 

Donné  en  notre  palais  des  TaUeries,  le  3  mars 
1809. 

Signé  HkVOLÎOH. 

An  Malt  dit  TaiUrÎM,  le  3  mars  1809. 

NAPOLEON.  Emperi-ir  DES  Français,  Roi  d'I- 
talie, PhOTECTELH  de  la  CONPÉOÉRATlOiN  DU  RHIN, 

Vu  l'article  3  de  Tacle  des  constitutions  en  date 
du  2  mars  1809, 

Nous  avons  conféré  et  conférons  à  notre  .sœur 
la  princesse  fili^a,  princesse  de  Lucqueg  et  de 
Piombiuo.  le  ffonvermmrat  général  des  dépurie- 
menls  de  la  Toscane,  avec  le  titre  de  grande-du' 

S^NAPOLÉON. 

Au  palais  di  s  Toilerie:»,  If  3  mars  1809. 

NAPOLÉON,  par  le  grâce  de  Dieu  et  les  coosii- 
lattona,  Bmkbbvr  dbs  Français,  Roi  dItaub  et 

PBOUCTBOR  DB  la  GoNPÉOÉKATIQII  du  ftBUf, 

Vu  l%riicle  3  de  l'acte  des  constitutions  de 

l'empire,  en  date  du  2  mars  présent  mois  ; 

Vu  aussi  notre  décret,  par  lequel  nous  avons 
conféré  le  pouvernement  général  des  départe- 
ments de  la  Toscane  à  notre  cbére  et  bien-aiméc 
sœur  la  princesse  Blisa,  princesse  de  Lucques  et 
de  Piombino,  avec  le  titre  de  grande-duchesse. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  diêpotitim»  des  actes  des  conatitutioiu  lÊpph- 

cnbles  à  la  grande-duchease  de  Toscane 

Art.  l*'.  La  prande-duohesse  de  Toscane  exer- 
cera dans  les  départements  de  i  Anio,  dePOm- 
brone  et  de  la  Méditerranée,  les  fonctiona  sui- 
vantes: 

1»  Elle  portera  h  notre  connaissance  les  récla- 
mations formées  par  les  collèges  électoraux,  ou 
par  les  assemblées  de  canton  desdits  lieparte- 
luents.  pour  la  conservation  de  leur  privilèges  ; 

2*  Elle  recevra  le  serment  des  présidents  des 
collèges  éloGloraux  1^  des  présidents  de  canton, 
des  présidents  et  des  procureors  généraux  des 
cours  et  tribunaux,  des  administrateurs  rivils  et 
des  finances,  des  majors,  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron  de  toutes  les  armes  ; 

3°  Lorsque  nous  nous  trouverons  dans  les  dé- 
partements de  la  Ttocane,  la  gnnde-duclmse 

T.X. 
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présentera  au  serment  les  Ibnctionnaires  puhlics 
admis  a  le  prêter  devant  nous  ; 

cZ'S^'&Xr''''  '^^P^^'^onsdes 
TITRE  n. 

Organisation  du  goutfenmmt  général  du  dé* 
partenmti  de  lu  ToÊOane. 
SECnON  PIBMIÉBB 

Organisation. 

-2  Le  gouvernement  général  des  départements 
de^ia  Toflcane  est  organisé  de  la  manière  ani. 

aJU^  grande-duchesse  exerçant  les  fonctions 
du  gouverneur  général  ; 

f    2»  Un  général  de  division  commandant  les 

troupes  ; 

i:n  chef  d'étaf-major; 

.     Un  conseiller  d  Eiai  ou  maltrv  des  reqnélea. 
1 1 1  tendant  du  trésor  public  ; 
51*  Un  dlrectenr  de  la  poUce. 

SBcnoN  n. 

Du  gouvernement  ge'ne'nd. 

3.  La  prande-duchefese  transmet  les  otdnsdâ 
nos  ministres,  concernant  le  service  milltàbe  ut 
général  commandant  les  troupe.*.  ' 

4.  Elle  exerce  la  haute  surveillance  snr  la  po- 
lice, tant  par  rapport  A  la  tranquillité  publique 
gue  par  rapport  é  la  sAreté  dodehors.  Les  nian- 
dals  d arrêt  et  d'amener  qui  seraient  décernés 
par  le  directeur  de  la  police,  ne  seront  exécutés 
mi  en  co!i8équenced'DnordraénuuBédelaffruKle< 

duchesHe. 

o.  Elle  e-xerce  la  haute  surveillance  sur  l'exéco- 
tion  des  lois  relatives  à  la  conscription  militaire 

b.  Bile  exerce  également  une  surveillance  gé- 
nérale nu*  toutes  les  autorités  militaires,  civiles 
et  administratives,  mais  sans  pouvoir  modifier  ou 
suspendre  nncun  ordre  doune  par  nos  ministres 

7.  Lesdites  autorités  sont  tenues  de  l'informer 
directement  de  tous  les  événemens  qui  intéres- 
sent la  haute  police  et  la  tranquillité  publionek 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement. 

8.  Elle  reçoit  et  transmet,  soit  à  nous  directe- 
ment, soit  à  nos  ministres,  les  plaintes,  réclama- 
tions et  pétitions  des  autorités  ou  des  citoyens 
des  départemens  compris  dans  son  pouvernement 

9.  Les  projets  pour  travaux  extraordinaires  des 
ponts  et  chaus.séeâ  lui  sont  présentés  par  le  ctp- 
seiller  d'Etal  ou  maître  des  requêtes,  inlêmlant 

10.  Les  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie 
l'ordonnateur  de  la  division,  les  receveurs  et 
payeurs  lui  remettront  tous  les  renseignements 
qu'elle  leur  demandera,  soit  sur  la  nature  et  la 
situation  des  travaux,  SOit  BUT  te  OOmptabililé 
des  divers  services. 

1 1.  Le  conseiller  d'Etal  ou  maître  des  requêtes 
intendant,  lui  remettra,  toutes  les  semaines,  les 
états  de  situation  des  recettes,  de«  dépenses  et 
de  la  caisse,  ainsi  que  ceux  des  fermes  on  Itetsa, 
rédigés  avec  les  détails  convenables. 

12.  11  y  aura  auprès  de  la  prande-duchesse  un 
secrétaire  des  commandements,  qui  suivra  la 
correspondance,  présentera  les  divers  fonction 
naires  au  serment  qu'ils  auront  à  prêter  entre 
les  mains  de  la  grande-ducbesse,  et  tiencfav  te 
plume  dans  les  conseils  d'administintioa  ooi 
ronl  ordonnés  par  nous. 

13.  Tous  les  ordres  de  nos  ministres,  soit  pour 
les  affaires  de  police,  soit  pour  les  affaires  mili 
taires,  seront  adraasés  à  te  grande-^tedieMe  et 
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transmis  ?«r  le<hamp  à  qui  de  droit,  pU  It 
crélaire  des  commaDdemuntg. 

SECTION  m. 

Du  coinmandeinent  dea  (ftNl|>e«. 

h.  Le  c(^nérai  de  division  oODUnandaDt  le» 
troupeu  a  \ts  côranwndfltnent  mititaire  nipérifur 

dcïi  irouju's  ei  «Je  l.i  «.'"'tidarmerit'. 

lii.  Il  uiln  s>i'  l<  h  ordres  de  non  iiiiiiistn-s,  qui 
lui  sonl  Iransiiiis  par  la  ;.'raiidL'-duchfS.sf,  aii\ 
généraux  coiriiuandant  la  division,  les  déparle- 
neals  ou  plactni,  au  ooiomianira  imlMim«ir, 
eominiinirM  im  flierrai*  iwvMslewtuix  revu>i$ 
et  autres  agents  del^idmiiiistmtion  militaire,  aux 
dirt«cteurp  de  l'arfillfric  et  du  (•••nie  ;  nans  a  peii- 
daiil  qui'  relte  trausiiiis  nm  puisse  dispediicr  lf.->- 
dil*^  a^entiidefl  comptes  i|ti'ils  sont  iluiis  l'ueii^e  de 
reudre  et  de  leurs  iu|i|iurt>  avec  uus  miaiatres. 

SECTION  l\  . 

De  PitatHmifor, 

l't.  Le  chef  de  l'état- major  exem* ,  sous  les 
ordres  du  coiniuandaul  ;iiililaire.  toutes  les  fone- 
lioris  de  suii  emploi,  il  Itaiismet  ses  ordres  aux 
gén^'raux  lommandant  la  division,  les  déparle- 
meDlfl  ou  places,  aux  directeurs  du  ^énit»  et  de 
rartiiierie,  coounisnire  ordoaiialeur)  lupeeteuni 
aux  revues,  etc. 

17.  Il  fera  rentrer  dans  ses  bureaux  : 

I*  Le*  carieH,  plans  ou  modèles  de  foftiflcaliont;. 
en  exre p uuit  r eu  \  1 1 1 1 i  appartieofwat  aux  ardiives 
du  pAaie  et  de  l  urtillene; 

j"  Le-"  dnv>i,.r>  n  l  iiifs  aux  commandants  tl'ar- 
inea  «t  autres  militaire»  au  nervice  d«  l'ancien 
KonTerneioent 

SECTION  V 

Df  Vintindaiit . 

IH,  Le  oons«'iller  d  Ktat.  un  iiialtn>  des  n'<(ué- 
tM,  luteudniit,  exeree  dans  l«'s  départements  de 
la  Toarane  toutoe  iea  rooctioni  attribuées  à  l'iu- 
iMdant  du  trém  poMic,  pour  les  départements 
au  delà  dea  Alpci,  par  noir»  décret  du  31  juillet 
18M,  lequel  «era  exéenté  daua  tMtea  aaa  dispo- 
aitions  dans  lesdits  départ'  ments  de  la  Tosi  anc. 

lit.  Il  rorreS|Mind  dire<"letneiit  avex'  nos  iiuiiis- 
des  tiiiances  et  du  Ire-ior  |iul)lii- 

20.  11  arrête  le^  projeta  de:*  travaux  extraurdi- 
nilna  daa  poou  et  chaoau^*.  ao  il  tranamct  à 
notre  ininirre  de  l'ialtiionr,  «prèa  iea  tToif  pré- 
senta *  la  gnuMle-durlMMee. 

2t.  L'intendant  de  notre  trépor  public,  dan« 
Ipk  départeinenl*  iiii  delà  di*»  Alpes»,  exercera 
jnii'|U'f)  noiivi'i  uf'lr  '  l<--!  rniirimiiA  du  rtalOOdUt 
dans  lea  départements  de  la  Tuseane. 

SCCTtU.N  u. 

Iht  directeur  de  te  poliee. 

•2î.  Le  difpcipur  d<(  la  police  f»'ille,  h  > 
ordres  de  lu  crnn<le-duchesse.  .i  lexemiinn 
exaete  den  lois  et  décn-ts  relalir<i  k  la  liuute 
police,  tant  par  rapfX'rt  à  la  tranquillité  publique 
qu  à  la  sûreté  du  deh  «n». 

tS.  11  fait  arrêter  1 1*  ceux  ^ni  oonlravitnaeni 
à  cet  lois  et  décrets;  t"  les  prévenvn  d'antsiti- 
natt  et  autrei»  délit*  criminels  ;  3»  ceux  qui  se 
trouvant  dans  le  ea«  |>rèvii  nar  l'article  W  de 
l^le  d«ft  consUtnlKiii-  du  J;*  fniiiaire  an  VIH. 

ïi.  11  ne  pourra  dotiner  cours  aux  mandats 
d'arrêt  et  d'amener  qu'il  aura  déecrnéa,  faire 
exécuter  aucun  acte  iodiciaire,  iri  m/ttmn  de 

S lice,  qu'après  avoir  pris  les  ordre*  de  Infirande- 
clMaM;. 

25.  Lors<pi'U  auradécerué  des  laaadaiâd'aaieaer 


nUHÇAlS.     (•  mm  m».\ 

dans  le  cas  prévu  par  l'articlo  i6  de  l'acte  de* 
LunstitutioiiH  ei-de.s.su8  cité,  il  un  rendra  codipu  , 
dans  les  viiii^l-iiualre  heures,  à  /mtre  jjraiid  juj.'e, 
à  notre  niinisiru  de  i'ialôheiir  et  a  nuire  niiuia- 
Ire  de  la  police. 

-26.  I4M  pnifeta,  IM  Moeilimni  gtfudraox  impé- 
riaux, leun  fUMtitun  dans  les  nonni  et  tribu- 
naux, les  chefs  de  la  gendarmerie.  Ii  j  ni.iire-  et 
les  roinmissaireii  do  police  1 01  it;spuinjruii(  avec 
lui  pour  tout  '-e  qui  et^t  lelaiil  a  s.  s  attributions. 

2/.  11  rix-ueiilera  les  étalK  de  la  gendarmerie 
eileadMaien  retalilii  aux  iudiviqus  qui  lioot  au 
service  étranger  etii  lotti  Jes  dvéoeflvoots  relatifs 
H  S0«  attributions. 

"28.  Il  a  la  surveillance  des  archives. 

■J'i.  Il  correspond  direcleineiil  avei  notre  içrand 
jufie  et  nos  iiuiiislrei<  de  l'iulérieur  et  de  la 
IMjlice,  apri-d  a^ûir  travaillé  avec  la  grande* 
duchesse  et  pris  ses  ordres. 

•iO.  &a  cas  d'niMeacu  de  la  gi:»ade»dMcbeiBi,  U 
n'exilera  aiicqne  des  dispositions  qui  loat 
dans  ses  alttibuliuns,  sans  en  avoir  >  imPeré  avec 
celuHIUl  exercera  le  fiouvernemenl  par  mlcnin. 

31.  Notre  ;;ranil  ju;:e,  ministre  de  lu  ju>licc'.  el 
nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  des 
linances,  du  trésor  public  et  de  la  police  géné- 
raie  sont  ciiargés,  clùtcun  en  ce  qui  le  concerne, 
d>  l'exécotion  do  préM*nt  décret. 

Signé  .NAi»OLÉO.\. 

Lecture  fhilode  ces  actes,  le  Sénat  a  «ndié  : 
I*  tjiie  les  lettres  patentes  et  le  dicnit  iuipé^ 

rial  dont  il  t«'a|!it  tueraient  transrritK  swaMn|nii> 
Ires  et  déposés  dans  ses  an  tii\es  ; 

2"  (Jue  M  le  président  a  i  miel  et  les  Sénateurs 
s<  erétaires  seraient  charges  de  porter  à  6.  11. 
i.  KMeKHF.UB  BT  Roi  lus  remcrdmeiits  du  fiiail, 
pour  la  communication  qvo  li*  MaJEart  a  daigM 
lai  faire  des  dispositions  contenues  dans  ces  asiM: 
Hue  1*'  bureau  serait  pareillement  charge 
d  aller,  au  iiuui  du  Sénat,  féliciter  S.  NI.  L'Ilfpl- 

HAT»tlCK-IU:iM,  . 

4"  Qu'une  dépniationde  dix  membres  porti^rait 
de  MHulilables  féliciiatioiiâ  à  S.  A.  i.  Madame,  à 
S.  M.  la  reine  de  Uollande,  et  à    A.  1.  toirtad- 

duc  de  Rmf  ; 

>  Ou'il  serait  écrit  par  M.  le  pnSsideiil  du  Sé- 
nat une  lettre  de  félicitations  a  .S.  A.  I,  Madame 
la  ^'randcHltieliesse  de  r.i-r.iiie  ; 

i*".  <)ne  les  aries  commun iques  au  Sénat  (lar  le 
prince  arcliicliancelier  de  l'empire,  le  discours 
de  8on  AltesK'Sérénissimcetie  propà»>viirbn|  da 
la  Héance,  suraienl  imprimés. 

S.  A.  S.  le  prince  arcliichaucelier  de  l'empire 
Carabacén's  quitte  la  sé  ince  et  i-st  reconduit  ilvee 
le  cereiiiniiial  ar.  initunic. 

A».  .4.  M  Ir  priiifc  ti4*c«srand  rlerteiir 
( r(i//<"!/r<i;i</i  prend  la  présidence  et  donne  000* 
inume.iiioti  an  Sénat  du  ine'f«;i'.'e  suivant  c 

MesMye  de      MAJivbTft  iM^'liUiAJLe  Ul  UuVAlë 
Sénat. 

ShMlWItf, 

.Noua  vous  pressentons,  coiirornu^ment  aux  dis* 
posiiiOQi  des  constitutions  de  Pcmpirc,  comma 
«  arididats  pour  U  s  placcj»  v.icanles  au  Séuatf  par 
U  mort  des  >euaU'Ui>  (labaiiis  cl  Hesiiier  : 

Les  sieurs  Lafjurie-Moijtliadon,  maire  de  Bor- 
deaux, prése  nte  (t^r  le  q>liége  électoral  du  dé- 
partement de  la  Gironde j 

Mérode-Weslerluo,  maire  de  BraieUe».(irèseaté 
par  It  collège  électoral  du  département  delaDvie; 

Waillant,  owire  d'Arras.  prC-t  ij'.  par  le  rolj|ga 
électoral  du  département  du  l'ai-de-wlai^  ; 
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Poupart-Neuflixi),  raaini  de  Sodaii.  présenté  par 
i«  GoUéga  électoral  (lu  dépaï  UimeiUde»  Ardeunos; 

L(!  baron  PajlJou,  ()\\'<\\xti  dû  I4  Bochelle.  pré- 
senté par  Is  ooUége  éiectoral  du  département  de 

la  Vendi^H  ; 

Et  le  baroD  Villaret,  i^véque  de  Casai,  préscnié 
par  le  collège  électoral  du  iléparlement  de  Mu- 
reiifio. 

Ëii  vous  désigoaot  aiosi  les  maires  des  gmodos 
commuais,  et  toufl  les  «^vAqueg  qui  su  trauven! 
Sftt  Im  listai  de  présentation  dea  coH 'i-'i  s  rirrio- 
raux,  nous  voulons  donner  aux  ëVLqut'S  tjt 
mairf.<  di'  notic  cnipite  une  picuvi!  ilf  tmln'  «f- 
rei!liua  il  de  la  couâidératioa  toute  paTliculiÙTe 
que  nous  vroja  POUT  fODI^iODS  qu'ils  rem- 
plissent. 

Donné  eu  notre  palais  des  Tuileries,  1«  29  re- 
nier 1809. 

Siffno'iNAl'OLÉON 

Vu  le  mesfla^'e  en  date  du  28  février  dernier, 
pur  lequel  i.  M.  L'KyFEBnjR  bt  ftOi,  prâseute 
nomme  candid^tB  pour  les  places  vac^ates  eu  Sé- 
nat, par  le  déicès  des  sénateurs  Rssoier  et  Ca- 
banis, 

Le»  gieura  Lafauric-Monlljailuti,  uKiirr  df  lioc- 
deaux  ;  Mérode-Weslerloo,  maire  de  BruJteiica; 
Waillant,  maii-e  d'Arra^,  Pouiwrt-Neullise,  maire 
de  Sedan,  1«  beroQ  Paillqu,  évi^que  de  la  Rochelle, 
et  le  baron  Villanet,  évéqiw  de  Cii^ul, 

Le  Séo^t  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  \0  de  l'actij  des  con- 
stitutions du  J2  frunaire  an  Vllt. 

ProcnJc.  en  exécution  de  l'iii  ticie  bidu  i'iictfiios 
con-titiiiioiLS  du  in  tht'rniiilor  an  X,  à  l'élec- 
tion de  deu-v  sénateurs*  jjujruii  les  six  candidats 
présentés. 

la  résultai  du  ecrutiu  doone  la  majorité  abso- 
lue des  sulTrages  aux  sieurs  Lafaurie-Moalbadou, 
m^iic  de  Bordeaux,  et  lUfodft-Wfsteiïpo,  maire 

dii  lii'uxelleti. 

Ils  sont  proclami  s  par  S.  A  S.  le  prince  vice- 
grand  électeur,  président,  membre  duSéniit  con- 
servateur. 

Le  Seuat  arrête  qu'il  sera  &il  uu  message  à 
8.  N.  l'EhvBREVR  RT  Roi,  iMur  lui  donner  coannis- 

gance  do  u«  nominalion.s,  tesqucllps  .-mont  p,i- 
feillemfnt  notilit;'i,'.s  iui  Corjï.s  Icf/K-sktii,  lors  de 
se  reutrée. 

Les  jtrésidents  et  secrétaires. 
Signe,  ClWRlES  UiUUCE,  président. 
SBHOltTiLkE,  le  C^u.  BEUatMMlVlIlfi,  ttefé^airei. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PBÉSiDENCB  DE  S.  A.  S.       LE  PRIMCE  VICB-GIUKD 
ÉLBCTTOM  (Tiattêyrand). 

Séance  du  28  mar$  1809. 

S,  A.  I|f  le  BrlBee  vIee-craiMl  électeur 

donne  commanicatfon  k  rassemblée  des  messages 

Mcssayes  adressés  au  Sénat  par  S.  M.  Vi^^t*£- 

recretRoi. 

conformément  aux  coo^litutions  de  l'empire, 
nous  avons  nommé  et  nommons  meml)res  du 
Sénat  : 

Le  cardinal  Gatselli.  évéque  de  Parme; 
Le  prince  (jomni  l'alué,  de  Florence; 
Le  sieur  Anf^uissoll  (Rauuce),  de  Plalgimce; 
U  sieur  t'ossombioiu*  andea  UeuteRent  géné- 
ral en  Toscane; 
Et  le  sieur  Venturi,  ancien  .«éiiatew  de  Florence, 
iios  puuplcs  dei»  départements  de  l'iruo,  du 


Turo,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone  rsoen- 
naltront,  dans  («s  nomiastions,  l'intérêt  que  nous 
leur  portons,  et  noirs  velouté  de  veiller,  d'une 
manière  spédale,  h  tout  ce  qui  peut  assurer  lew 

l)Onbeur. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mers  1809. 

Signé  .NAPOLBQ». 

SÉNATEURS, 

Conformément  aux  coniMilutions  de  rempire» 
nous  vous  présentons  comme  candidats  à  la  plaee 
lie  sénateur,  vacante  par  la  mort  du  sénateur 
GhoiseuKPrasUu: 

Le  Bieur  de  L'Apparent,  préfet  du  dépai  itim m 
dc<  nciix-Nî'this,  présenté  par  le  coll^élecÉoiiii 
du  (kpar(»'[in'nt  de  la  Vienne; 

Le  sieur  Duplautier,  [H.'f.'t  du  département  des 
Landes,  présenté  par  le  collé-c  électoral  du  dé- 
parlement des  Landes; 

Ët  le  sieur  Belderbuclis,  préfet  du  départpinpnt 
de  IWsP,  présenté  par  le  collège  élerioral  de 
département  de  la  Roi  r. 

Nous  voulons,  pur  ci  tte  présentation,  donner 
aux  pi  ('f(  ts  de  notre  empiro  um;  preuve  de  notre 
satisfaction  pour  les  services  qu'ils  ne  cessent  de 
nous  remlre  dans  l'administnition  publique,  et 
dont  nos  peuples  ont  éprouvé^  depuis  leur  eûmiis- 
seiuent,  les  plus  heureux  elfets. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  n  mar^;  1809 
Signé  :  NArt)LËO.N. 

StoAfEUNS, 

('.onfïi'méinent  aux  constitutions  de  l'empire 
nous  vous  présentons  comme  candidats  à  la  place 
de  sénateur  Tacaole  par  la  mort  du  sénateur  Per- 
r^ux  : 

Le  sieur  Vouty,  premier  président  de  notre  cour 
d'appel  de  Lyon,  prégenté  par  le  collège  éisotOltl 

de  déparic'iiit'iii  du  Rhône; 

Le  sieur  Cai  lnmaia,  premier  prrsidoiit  dL'  notre 
cour  d'appel  de  Gènes,  présenté  par  le  collège 
électoral  de  département  de  6énes; 

Et  le  sieui  Latteur,  premier  préndeut  4e  notre 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  présenté  par  le  collège 
élecloraf  de  département  de  Jemmapes. 

Kn  vous  présentant  ces  trois  magistrats  si  dis- 
linffUi'.^  jiai  irtir  savoir,  leur  intégrité  et  les  ser- 
vices tiuiN  nrit  rendus  à  nos  peuples  d^Ds  l'ad- 
ministratiiiii  d  '  la  justice,  nous  VOUlOUS  dopuer 
à  nos  cours  et  tribunaux  uu  nouveau  témoignage 
de  la  considération  que  nous  attachons  &  \em% 
hautes  et  importai] te»;  fonctions. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1809. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  le  message  en  date  du  ?1  âv  ce  m  i-  pur 
lequel  S.  M.  l'Empehklk  tr  llui  présente  comme 
r^ndidats  puur  la  placu  vacante  au  Sénetvpsr  la 
mort  du  .-en  ilcur  Clioitieui-i'raslln, 

Les  fiii  urs  iti-  l/.Apparent,  pn'fet  du  départe- 
ment des  ikux-Néilies  ;  Duplaolier,  préfet  ou  dé- 
partemeat  des  Landes,  et  RelderbiH»s,  nréM  du 
département  do  l'Oise, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  des 
niciniir.'H  prcscni  par  rarjiclc  «JO  de  Teete  dÉB 
cuusututiuiis  lIu  22  trimuire  uu  VIII, 

Pmcédi ,  i  M  L'Xécution  de  l'article  81  de  l'acte 
des  conslitutioufl  du  Iti  thermidor  au  X,  à  l'élec- 
tion d'un  sénateur  entre  les  trois  candidats  pr6> 
scntés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  lu  majorité  absolue 
des  suffrages  an  .-^it^ur  do  L'Apparent|  préfet  dn 
département  des  Uuux-Nèlhes. 

Il  est  proclamé  par  S.  A.  S.  le  prince  vice-grand 
électeur,  préaideotimembreduSenat  conservateur. 


Digitized  by  Goo^^Ie 


fT6 


r.|       KMPIKB  FIIANÇAlSi.      (U  Avril  1IM8.J 


Le  S«^nat  arrîtr  qu'il  «era  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empekelh  tT  Rui,  pour  lui  douticr  con- 
naissance de  ceiio  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement noiiliée  au  Corps  législatif,  lors  de  sa 

rentrée-  ,  , 

Signé  Cbarles-MaURICKi  prétuUnt. 
Semonville,  le  général  BELRNONVilXl,«cr/l«tfM. 

Vu  le  message,  en  date  liu  2'»  lii'  ce  mois,  par 
lequel  S  M.  l  Émperel'r  et  Roi  présente  couune 
candidats  pour  la  place  vacante  au  Sénat  par  la 
mort  du  sénateur  Perrcgaux, 

Les  rieurs  Vouty,  premier  président  de  la  cour 
d'appel  do  Lyon  ;  Carbouara,  pi  emipr  président 
dp  la  com*  d'appel  de  Gènes ,  et  Lattiiur,  premier 
[irésJident  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  9U  de  TacledeB 
constitution»  du  22  frimaire  an  Vlll,   

Procède,  en  esêcution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  ronstilutions  du  U\  thermidor  an  X,  à  l'élec- 
tion d'uu  sénateur  eii:rc  les  trois  candidats  pré- 
sentés 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  sieur  ('..irlmnara^  preOlier 
préiide&l  de  la  cour  d'appel  de  Gènes. 

Il  eat  proclamé  par  S.  A.  8.  le  prince  Tico-grand 
électeur,  préaident,  membres  du  Sénat  oonser- 
valcur. 

Le  St  1  it  ;nTt't('  qu'il  sera  fait  un  messiige  à 
S.  M.  L  h-MPhHEiK  Kl  Hui,  pour  lui  donner  i-x)n- 
naissauco  di-  ccltc  nutnination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notitiée  au  Ckirp»  législatif,  lors  de  sa 
aeaùon. 

Signé  CoaRLES-MaUMCE,  pritidtnt. 
Semo.n  VILLE,  le  général  BBURNONViLi^iAsttftotm. 

M,  le  eoMle  Salat-Walller,  président  or- 
dioaîre  du  Sénat,  remplace  au  lauteoilt  S.  A.  S. 
iB  PiRtcB  vicB-enANo  ÉLECTEUR,  «t  doDUo  lecturc 
dea  deux  mf'<s»?c:<  qui  suivent  : 

Sknatelhs, 

Conformément  aux  dispealtiona  dea  actes  des 

constitutions  île  l'empire,  nous  vous  présentons 
comme  ramliiiaU»  à  la  placu  vacante  à  la  cour  de 
cassation  par  le  décès  du  sieur  «l'Outreponl  : 

Le  sieur  Bcnveauti,  membre  de  uuire  cour 
d*appel  de  Florence; 

La  sieur  Fini,  membre  de  notre  cour  d  appel 
dePloreoee;  ^  . 

Et  le  sieur  Mazsini,  mânhre  d«  ootre  cour  d'ap- 
pol  de  Florence. 

Donné  an  oalaiadM Tuileries,  le  \x  mars  IHii^. 

Signé  XAl-OLÉON. 

Cuiitnrmr'ini-nt  aux  (li^poHllioI1.•^  di.-'  ai  les  ihs 
ix^nstitutions  de  l'empire,  noun  vous  priusenlouf» 
comme  candidats  à  la  place  vacante  à  la  cour  de 
cassation  par  la  nomination  du  sieur  Uenrion  de 
IVnscy  &  une  place  de  président  en  la  même  cour  : 

Le  sieur  Cbftbot  (de  rAUler),  loeubie  du  Corps 
législatif  :  ... 

Le  sieur  UlontM,  l'un  des  préaideniade  notre 
cour  d'appel  de  Pans  ; 

Et  le  sieur  Bourguignon,  juge  en  notre  i;our 
de  justice  criminelle  du  département  de  lu  Seine. 

Donné  au  palaii  deaTuileries.  le  18  mars  \m*. 

Sf  /nr  NM'OLÉON. 

Vu  le  message  en  date  du  18  de  ce  mois,  par 
lefiuel  8.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  œinine 
caudidata  pour  U  place  vacante  a  lu  cour  de  cas- 
sation par  u  décto  du  sieur  Uoutrei»unt. 

I.t-^  siours  Beovenuti,  Fini  ut  MaLcini, 
brcs  de  la  cour  d'appel  de  Florence; 


\jO  S(*nat  ronservatctir ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  rarlicle90de  l'acte  des  con- 
stitutions Ju  22  frimai  ri'  an  Vlll  ; 

Procède,  en  ext'culiou  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  l'élection  d'un  memhro  île  la  tour  Je 
ciissation,  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  inajiKité 
absolue  des  suffrages  au  sieur  Benvenuti,  mendie 
de  la  cour  d'a[)pel  de  Florence. 

Il  est  proclamé,  jtar  M.  te  président,  membre 
de  la  cour  de  ca.«saiioii. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  lait  un  m^sage  k 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi.  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination  ,  laquelle  aera 
pareillement  notifiée  au  Corps  législatif^  lora  ds 
aa  rentrée. 

Les  pTé$ident  et  tecrétaires, 

Signé  SaIST-V ALLIER,  présideut. 
SkmONVILLE,  leyétïèral  BEURNf)NVii.LE,.'*(Trprairf  «. 

Vu  le  meï'sage,  en  date  du  18  de  ce  mois, 
par  lequel  S  M.  l'Empereur  et  Roi  présente 
(omuie  candidats  pour  la  place  vacante  à  la 
euur  de  cas!>ation,  par  la  nomination  du  sienr 
iieortoa  de  Pensey  a  une  place  d«  président  en 
la  même  cour, 

Les  sieurs  Cbabot  (de  l'Allier),  membre  du 
Corps  législatif  ;  Blondel,  I  tni  des  présidents  de 
la  cour  d'appel  de  Paris,  et  Bour^'uipnon,  juge  en 
la  cour  de  justice  criminelle  du  de  riarleiuent  de 
la  Seine  ; 

Le  Sénat  con<;  rvatenr,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l^actr  dea 

constitutions  du  22  Tninaire  an  Vlll, 

Procède,  eu  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  l'élection  d'un  membre  de  la  cour  de 
ca.<%sation  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  maiprité 
absolue  des  suffrages  au  s  leur  Chabot  (de  rAlliai)* 

membre  du  Corps  législatif. 

Il  est  luocluiné,  par  M.  le  président,  membre  de 
la  cour  de  cissatiun. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  oera  lait  un  iiiessape  a 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera 
pareillement  notiBéa  ait  Corps  léiRialaUr,  ton  on 
sa  rentrée. 

Les  pré$idênt  tl  $eeri taire». 

Signé  SaI.NT-ValliER,  préaidenl. 
Le  général  BEURNoNviLL£,8fiuoNV  iLL£,M>cr«la«rec. 

SBNAT  QONSBHVATnnt 
PHBSIDBMCB  DB  s.  A.  S.  tS  PRINCE  AWaiCBANCE* 
LIER  DE  L*RMPIRK. 
Sranii-  du  U  orrW  I.STO. 
M.  exe.  M.  If  mlsliitre  d^iralsilloBa  «Xlé- 
rlrur«s  jCUampugny),  d'après  las  ordres  d«  8â 
M  vjESTÉ  lait  la  communication  dea  plêcea  soi- 
vantes  : 

Rapport  de  S.  Kar,  le  minitire  de*  reUtUon* 

mtérUwtiyàS.  M.  L'BMKniUR  sr  Roi. 

Sl»E,  .  . 

Vos  armes  victorieuses  voua  avaient  rendtt 

m.iîire  de  Vienne  ,  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vince» autritliK  iine»  était  occupée  par  vo*  ar- 
mée». Le  sort  de  i  et  eimiire  él.iil  t  ni  I  .  ni  ,i 
L'Binpereurd'Autnctic  vint  trouver  VuiHfc.  .Maji^tk 
au  nntieu  de  son  camp.  Il  vous  conjura  de  mettre 
Hn  à  cette  lutte  devenue  si  désastreuse  pour  œux 
qui  l'avaient  provo<piéa.  Il  offHt  de  vont  r 
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désormais  libre  d'inquiétudes  sur  le  continenr, 
employer  toutes  vo-*  forces  à  la  ^'ucrre  conirr 
TAnglêterre,  et  refiirmut  que  h-  soi  t  des  arnu'- 
vous  avait  donné  le  droit  d'exiger  ce  qui  pouvait 
VOUS  convenir.  Il  vous  jura  une  aiiutu'  et  une 
re(»DDaissance  éternelle.  Votre  Majeaté  fut  tou- 
chée  de  ce  triste  exemple  des Ticîsdtndes  bamai- 
nes  ;  elle  ne  put  voir  sans  une  profonde  émotion 
ce  monarque,  naguère  si  puissant,  dépouillé  de 
8a  force  et  de  sa  «randeur.  Elle  montra  p(^né- 
reuse  envers  la  monarchie,  envers  le  souverain, 
envers  la  capitale;  elle  pouvait  garder  ses  im- 
meoses  conquêtes  ;  elle  en  rendit  la  plus  greode 
partie.  L'empire  d'Autriche  exista  de  nouveau. 
La  couronne  fut  raffermie  sur  la  téte  de  son  mo- 
narque. L'Europe  ne  vit  pas  sans  étonnoraent  cet 
arle  de  grandeur  et  de  genérositiV 

Votre  .Majk.sti;  n'a  pas  recueilli  le  trilmt  dere- 
conoaissaoce  qui  lui  était  dù.  L'eiii|)ereur  d'Au- 
triche a  bientôt  oublié  ce  serment  d'une  amitié 
Aternelle.  A  peine  rétabli  sur  son  trône,  égaré 
sans  doute  par  des  conseils  trompeurs,  il  n'a  eu 
d'autre  vue  que  de  réorganiser  ses  moyens  de 
force  et  de  se  préparer  à  une  nouvelle  luite  jiour 
le  moment  où  elle  pourrait  être  soutenue  avec 
avant;ige.  Lu  guerre  contre  la  Prusse  fil  jiroinpte- 
raent  connattre  ces  dispositions  malveillantes. 
L'Autriche  se  h&ta  de  réunir  des  armées  eu 
Bobéme  ;  mais  la  victoire  d'Iéna  vint  dâcoocerter 
ses  projets.  Kncore  faible,  manquant  d'hommes, 
de  canons,  de  fusils,  elle  remit  k  un  antre  temps 
I*exécution  de  ses  vues  hostiles. 

Le  traité  de  Tilsitt  leiiiiiiia  cette  ^-^uerre  ;  le- 
armées  victorieuses  de  Vuthe  .Majesie  qui  occu- 
paient le  nord  de  l'Allemagne  restèrent  oisives  ; 
elles  environnaient  le  territoire  autrichien  ;  cer- 
tes, si  une  politique  ambitieuse  eût  guidé  les  vues 
de  Votre  Majesté,  si  l'affaiblissement  de  lamoDa^ 
chie  autrichienne  fût  entré  dans  le  calcul  de  ses 
intérêts,  et  si  ces  intérêts  eu.sseiit  été  son  unique 
régie,  Votre  Maje.ste.  qui  n'avait  aucun  ennemi, 
aucun  mouvement  àeraioilre  sur  le  continent,  à 
la  t^ede  Quatre  cent  mille  hommes  qui  occupaient 
le  mad-anchë  de  Varsovie,  la  Silésie  et  la  Saxe, 
étui  lOUte-puis.sante  contre  l'Autriche  ;  elle  avait 

lui  demander  compte  des  inquiétudes  que  sa 
conduite  avait  fait  naître  pendant  la  guerre  de 
Prusse,  et  le  Catlaro  livré  aux  Monténégrins,  lors- 
que, par  le  traité  de  Presltour^',  ou  devait  le  re- 
mettre à  la  France.  Votre  .Majesté  se  montra 
indulgente  envers  celui  qui  était  faible;  elle 
n'écouta  ni  ses  ressentiments  ni  les  conseils  d  une 
i»oiitique  envahissante.  Votre  Majesté,  aspi- 
niiit  tuujoursàla  paix  maritime,  marcha  droit 
a  ce  but,  et  pour  l'atteindre  plus  prumpiement, 
elle  se  uuutra  empressée  de  terminer  avec  l'Au- 
triche les  différends  qui  existaient  encore.  Un 
traité  fut  conclu  ii  FontaioebieaQenoetf^l807. 
VovBB  rendit  firanoaa,  anoiqne  œ  ne  fftt 

pas  l'Avtricbe  qnf  eût  remis  cattaro  entre  ses 
mains.  Los  limites  des  deux  e'upires  furent 
réglées  du  côté  de  l'Italie.  Au  inuyen  d'un 
échange,  l  lson/.o  devint  ecite  limite  ijui,  déter- 
minée par  la  nature,  semblait  propre  à  prévenir 
toute  contestation.  .Montefalcone,  si  importante 
k  la  sûreté  de  Trieste  cédée  aux  Autricbieos,  leur 
prouva  qu'on  n'avait,  snr  leur  territoire,  aucune 
vue  d'agrandissement,  il  fut  ri  connu  qu'il  n'exis- 
tait plus  alors  (Il  aucun  sujet  de  discussion  entre 
'  VontBMAJÎÔTÉ  et  l'empereur  d'Antridie.  Dès  Ion, 


(1)  VovM  !•  troIntiDe  panffnphc  d*  l»  nota  da  M.  de 
Hetlarnicli,  da  11  OMCi  ia09,  laqtriiMe  à  la  nito  d«ca 
*  rapport,  soas  b  ai*  9. 
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plus  de  plaintes,  plus  de  demandes,  tous  les 
svmptômes  de  la  |ilus  parfaite  harmonie.  Votre 
NfvJESTK  crut  pouvoir  oulilier  et  la  guerre  que 
l'Autriche  lui  avait  faite  sans  aucune  provocation, 
et  les  succès  qui  avaient  honoré  les  armes  Iran- 
{aises  ;  elle  se  livra  à  l'espéranoe  d'une  paix  qui 
ne  serait  plus  troublée. 

L'horrible  exj^ditionde  Copenhague  et  les  or- 
dres du  conseil  du  11  novembre,  avaient  prouvé 
que  les  Anglais  ne  voulaient  |)as  de  jniis.sance 
neutre.  Leur  conduite  indigna  toute  l'Europe. 
L'empereur  d'Autriche  voulut  paraître  partager 
ce  sentiment,  et  il  rappela  l'ambassadeur  qu'Û 
avait  à  Londres  et  ferma  ses  ports  aux  Anglais. 
Bientôt  les  troubles  de  l'Espagne  éclatèrent  ;  ils 
étaient  fomentés  par  les  Anglais.  Le  roi  Charles  IV 
fut  chassé  de  son  trône  par  son  fils,  que  condui- 
saient le  duc  de  l'infaotado  et  d'autres  partisan:' 
des  Anglais,  dont  le  but  était  de  soustraire  l'Es- 
pagne à  l'aUiance  de  la  France.  Votre  HAJESTit 
voulut  prévenir  cette  dangereuse  victoire  de  ses 
ennemis  ;  elle  s'opposa  à  leurs  efforts.  Lorsque  le 
malheureux  roi  uiarics,  brisé  par  la  (irofonde 
douleur  qu'il  ressentait  de  l'atL  olat  dont  il  était 
victime,  voulut  résignerses  ilroits,  Votre  .Majesté 
les  an  i  jit.i  ]inur  rétablir  l'ouvrage  de  Louis  XIV, 
pour  renouer  ce  lien  qui,  pendant  cent  ans.  avait 
maintenu  la  paix  entre  les  deux  nations.  Le  fa- 
natisme des  moines  et  des  intrigues  des  Anglais 
soulevèrent  auelques  provinces  espaffooles.  Aïoni 
on  vit  plus  l'iairemenl  ce  qu'on  n'avait  fait  qu'en- 
triîvoir  a\aiil  la  bataille  d'Iéna.  Le  feu  de  la  dis- 
corde L't  lie  hi  gm-ri'e alkiiué  darisle  Midi,  ranima 
les  espérances  de  l'Autriche;  elle  crut  le  moment 
favorable  pour  anéantir  le  traité  de  Presbourg  : 
elle  arma.  Un  svstème  qui  ne  fut  annoncé  que 
comme  système  oéliensif,  et  qui  cependant  donna 
nais.<;ance  à  ces  nombreux  bataillons  de  milicir 
avec  lesnuels  l'Autriche  menace  maintenant  d'en- 
vahir l'Allemagne,  fut  mis  en  exécution.  Toute 
la  pop-ilation  fut  ap|ielé  aux  armes.  Les  princes 
autrichiens  parcouraient  les  provinces,  répandant 
des  pr(x:lamation8.  comme  si  la  monarchie  était 
en  danger  et  envahie  par  l'ennend.  Dès  que  Vovu 
MAJEitTE  fut  instruite  de  ces  rooovements,  elle  me 
chargea  de  fàirc  des  représentations  dictées  par 
un  esprit  de  paix  que  l'ambassadeur  de  cette 
puissance  n'a  pu  meconnaltr»;  (1).  Revenue  de 
Bayonne  à  Paris.  Votre  Majesté  s'est  expliquée 
elle-même  avec  cet  ambassadeur,  dans  un  entre- 
tien qui  a  retenti  dans  toute  1  Europe,  et  qui  ne 
laissa  aucun  doute  sur  ses  intentions jpaciflques 
exprimées  avec  sutant  de  franchise  et  de  loyauté, 
que  de  grandeur  et  d'énergie  {1).  VoTfiE  MaJESTIC 
prédit  à  M.  de  Melternich  que  ces  armements 
(•umn)eucés  sans  un  motif  apparent,  inconsidéré- 
ment continués,  entraîneraient  la  guerre  contre 
la  volonté  lie  V(jtreM.oe.<té,  contre  celle  de  l'em- 
pereur d'Autncbe,  et  même  contre  le  vœu  de  ses 
ministres,  si  ceux-ci  revenaient  à  ses  intentions 
pacifiques,  tant  l'impulsion  donnée  à  un  peuple^ 
maîtrise  ceux  même  de  qui  elle  est  partie,  et  qui 
ne  i^euvent  |)ius  arrêter  le  mouvement  qu'ils  imt 
une  fois  imprimé. 

Peut-être,  Sire,  eût-il  été  d'une  sage  politi- 
que d'obliger,  dans  cet  instant.  l'Autriche  à 
désarmer,  en  la  menaçant  de  toute  cette  force  de 
vos  armées  victorieuses  qui  l'environuaient  en- 


Ci)  Vofes  Im  IcItrM  da  minisirH  île  Sa  NajcsU'  i, 
M.  !•  comte  à«  Metlernicb  des  16  et  30  juillel  1808, 
•ons  lât  no*  1  et  16. 

(S)  V«ja  la  iMpécbe  da  miaiali»  de  Sa  Mi^iMté  an 
ftairal  XadrioNy,  da  16  avril  18H,  s«at  la  10. 
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core  de  tuiiKîfl  twrtn.  Votre  Majesté  l'aurait  fait 

smns  doiile,  si  clk-  n'nvnil  \}r('U'r<'.  pleine  do  con- 
(îance  tluns  l'alliaiK  i'  di'  la  llussic,  tSmitiT  l'f»pi- 
nion  do  celte  puissance  qui  fspf'Tait  (iiif  I  \utri- 
che  serait  raincm^e  h  dt's  vues  plus  ?aiiH-  et  à 
def  diapoBiUoos  plus  pttcifiqQefl.  b  ailleurs,  I  am- 
busadeor  d'Autriche  ni,  à  eeUe  époi|ue,  à  Y*  mu: 
Majestr,  la  promnssft  «fue  ces  ariuements  n'au- 
raient pai»  de  auilc  ;  l'empereur  d'Autriche  <^rriTll 
ù  VoTHK  M  vJKSTK  ipoiir  proti"^irr<l.'  SIS  ilispii-jjtions 
pariruiui'>  lll-  baron  de  Vini-i-iit,  jiorlcur  ili- sa 
klln\  n-iioiivela  rcltc  assUraiice,  Notre  M.ijeslé 
la rrut  sinciVe;  elle  donnai  l'empennr  Krau^ois 
la  garantie  la  plus  gnlennelle  de  ses  vues  |mr-ifl- 

ÎUes  par  la  lettre  qu'elle  lui  écrivit  aU  moment 
c  son  d(^part  d'Krfiirt  (îi.  Bn  m^'me  temps  qu'elle 
réiii^rait.  avir  tant  de  Tranehisr,  fîrs  a-siirancrs 
si  proprt'-  à  di--ii|M'r  toutes  li-s  craintes,  si  la 
crainte  avait  r-tc  le  inntif  di'-  arinriucnt-:  di'  l'Aii- 
triche.  Vothe  NUjkstk  invitait  les  princes  de  la 
Conr<^dérati(m  à  dissoudre  les  (  anips  nu'ils  avaient 
formés  (3);  elle  évacuait  les  places  de  la  Silésie; 
deux  cent  mille  hommes  de  ses  troupes  ahandon- 
naient  r.Mlema^ne. 

Mais  c'est  en  vain  (pie  Vi;i  iiK  M  \Ji.sTi:  a  Icnioisni^ 
ic'ti'  coiiliaiirt'.  Sa  juste  altciilc  a  <''t<'  Irotnpi  c. 
Les  mesures  militaires  ont  été  pouss«'r-;  en  Antn- 
Cbe  avec  plai  dVtctivité  -,  mvâfîrù  la  rigueur  de  la 
itiioa,  les  exercices  de  la  milice  oui  été  coiiti- 
ttûÊÊ,  Le  port  de  Trfeafe  s*eat  tmtni  aux  Anglais. 
Les  bAtiinnitB  de  guerre  venaient  y  prendre  des 
flottes  autricliiennes  qu'ils  cnnvuyaii'ni  à  Malte, 
•■t  'pii,  de  Malte,  port  iii-iit  dans  le  Levant  1*  s 
marchandises  an>flaiscs.  Lc5  insurfit'S  espaun  ds 
ont  cti^  accueillis  et  f»''iés  à  Trieste  i  \\.  Le  charfic 
d'affaires^  d'Autriche  en  Kspagne  est  devenu 
l'agent  de  la  Junte  et  le  colporteur  de  sa  corres- 
notid  ince  au  dehors.  Les  Etals  autrichiens  ont 
toiirmillé  de  liliellcs  contre  la  France;  les  ga- 
zettes de  ce  pay-;  ont  n-pandu  de  raus«i'.s  nou- 
velles sur  les  affaires  d'H-^pasne ;  leurs  auteurs 
ont  publié  une  rd  ilioii  de  I  •  tlii  re  défaite  des 
Français  à  Bonreraux,  rcgrctl;int  .«uns  doute  <iue 
le  njtne  de  Votre  Mknsni  ne  pn^xentAt  que  les 
prodiges  de  Charleinagne  et  non  se^  fabuleux  (îé- 
aaatres.  Aux  mesures  menaçantes  et  presque 
hostiles  se  sont  joint-  tous  je-i  ^II  es  le  m  d  , all- 
iance propres  à  faire  connaître  le  but  de  ces 
armerneui^i  et  retpril  da  système  qu'embrassait 
rAulrirhc. 

Tels  étaient  les  avis  nue  VoTRR  Majksti!:  re'n>vati 
en  Bapainie.  Bile  y  avait  porté  la  vlcUiip>;  le!>  n  m  - 
Inrrases  armCes  espagnole.4,  avalent  été  dlssiiti'e-^ 
comme  la  poussière;  I  arméeanplajse  s'oin  upail  <'  ■ 
sa  retniile.  cl  ci  lle  retraite  de\anl  \  01  ni  MvJi  si  ! 
l'exposait  .in\  pliw  u'r.uids  ilaiiL'»  r-  (11  de  o  s 
hasards  qu'aniènenl  les  événements  le  la  guerre  lit 
connaître  h  VorRE  Myiwre  hv  liaisons  des  junte« 
espagnoles  avec  le  gouvernement  autrichien,  H  la 
promesse  de  relui>cl  de  leur  fournir  cent  mille 
homme-;,  prome-s..  faite  saiisdouie  sans  intention 
de  lu  reiiijiiir,  mais  pour  soutenir  le  courage  de- 
losargi's  par  l'exattaiion  d'une  tri»m|N>use  r«pé- 


(li  Voyfi  la  Ictli»  6»  M.  l'Eafirivar  d'Anblrlw  & 
l%il»S«Ma  XAroUtott  da  II  «•picaibi*  tSOH.  Miat  la 
m-  It. 

iT  ynjn  It  lettrt  d»  9.  (.'RttMMmi  !lAn>Lfto^  1 
S,  H.  raiBMTMr  d'AaIririM.  da  14  orlobn  l«QM,  mu* 
U  »•  SI. 

()t  Vpm  la  Irtir»  4v  S  H.  t'RarssBri  NAPnieo^  *iu 

rne*»  dv  te  GoatNlération  du  U  ortabiv  IIUM,  tuii» 
a»  It. 

4>  Toyff  ta  Ibl  d«  la  n<iti>  Ae  I.  *<'  M"ilmirli  iln 
it  inillci  laoo.  MMM  i«  n*  S. 
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rance.  Bnim,  comme  si  la  Providence,  mii  a  si 
souvent  veillé  sur  Votre  Majp.sti:ou  plutrtt  sur  la 
Kraiire,  et  vous  a  conduit  comiui'  par  la  inain  a 
travers  tant  de  dan^'i  r-  (jui  ont  |iarloiit  accnm- 
(laniic  Nui  p:nii:^i(  u\  siicci'-.  eût  \oulu  elle-lllémO 
i'évoiler  la  mauvaise  foi  et  la  perlidie  de  ceux 
qui  n'osaient  encore  se  montrer  vos  ennemis,  la 
léclaration  du  roi  d'Angleterre  du  IG  décembre, 
tombn  entre  vos  mains.  Votre  Majesté  y  lut  ce.< 
phrîtses  remarquables  : 

•  SI  parmi  celles  ^les  naiioiisl  qui  |irés.  rveiit 
w  contre  la  France  une  indépendaiu e  douteu-e  (<l 

•  précaire,  il  s'en  trouve  qui,  même  en  ce  mo- 

•  ment,  balancent  entre  la  ruine  qui  résullen 
■  d'une  inaction  prolongée  et  les  daOjiers  Incer* 

•  taîns  d'un  effort  pour  échapper  à  cette  mine , 
la  perspective  trompeuse  (t'niie  paix  entre  la 

'  lirande-ltreta^ne  et  la  Krance  ne  manquerait 
"  riiis  d'être  -iiiL'iilièi  emenl  funeste  a  ses  nation*. 
<  Le  vain  espoir  du  retour  de  la  Iranquiiiité 
'  pourrait  ralentir  leurs  préparatlfs.OQ la  Cl^iinte 

•  d'être  ainadooudes  ft  elles-mêmes  pourrait 

•  ébranler  leurs  résolutions.  » 

Ain-;i  Vii^lelr-rre  elle-même  averti>;«alt  Votre 
Mvil  sTE  des  pr.'iiaralifs  de  l'Autriche  (j-s  prépa- 
ratifs avaii-nt  fait  éctioner  la  tentative  faite  par 
les  deux  Emnereurt!  pour  arriver  à  la  paix  mari- 
time Votre  M.tJESTÉ  ne  put  plus  douter  qu'elle 
fiait  menacée  d'une  autrenerre.  La  parole  d'Br^ 
flirt  était  vlnlAe;  rAntrirhe  s'armait  contre  sod 
liienlîlileur.  VtrfME  MAJr>Ti:  dut  se  sonvcTiir  de  ce 
qu'elle  devait  a  son  peuple,  di'  i  ^'  f|u  elle  «1 -  vail 
a  s.'s  allié-:;  elle  renonça  avec  re.'ret  à  h  pour- 
suite des  Anglais,  (ju'il  suit  permis  a  un  ministi-e 
lie  VdTiii:  MvjKsTÉ.  interprète  dans  ce  moment  de 
l'opinion  publique,  de  cette  opinion  qui  se  fonde 
sur  quinze  ans  de  victoires  auxquelles  rien  n'est 
comparable,  d'ajouter  que  quidque  crands 
qu'aient  éle  les  sui  ce-j  de  vos  lieutenant-,  quel- 
que t.defils  qu'ils  aient  ,i.  plity.  <.  \uliti:  M\j|  >ii 
l  onduisant  en  personne  son  àrnii'e,  aurait  otiteim 
de  plus  L'rands  succès  encore;  aucun  .\ilgiais  ne 
fût  retourné  en  Angleterre.  Votre  .M.UBsii  fit  ce 
sacrilice  à  la  sûreté  de  ses  Btnts.  Bile  revint  I 
Valladolid  pour  y  «lonner  les  derniers  (»rdies 
fpi'exigeaii  l  étal  île  rnspaiiiie,  écrivit  de  l.'i  aux 
prini  e-;  de  la  (lonfédénition  pour  les  eii;:a;.'er  à 
pn'-^iarer  leur  contiitfieiil,  mesure  de  siiii(de  pn'- 
eaiitini)  (pi'apjielaient  depuis  lonulemps  les  crain- 
tes qu'ils  a\aienl  témoignées  à  \UTRE  M.UBSTÉ,  et 
VnTiii:  M  ajesté  effectua  son  retour  à  Paris. 

VoîiiK  Majesté  voulut  faire  une  nouvelle  ten- 
tative pour  éviter  cette  tnierre qu'elle  n'avait  pas 
provoquée.  Elle  employa  rtntervenlion  du  iiii- 
nislre  de<  aff.iires  eiran_"  re-;  de  l'einiterenr  de 
Rus-iieqin  ét.iit  alor<  à  |'an<.  M'apri'-  les  ouvef- 
liires  de  \oTRK  Majksik,  il  vit  rainbassadeur  d'Au- 
triche. Il  lui  fit  la  proposition  d  un  arrangement 
qui  unirait  les  trois  empires  par  les  liens  d'une 
triple  irarantie,  et  qui  d(mneralt  h  l'Autriche, 
pour  sûreté  de  l'intégrité  de  son  territoire,  ta  <;a- 
nintie  lll'  la  Hiissie  contre  les  entreprises  de  la 
rr  ince.  et  celle  de  la  rraiice  contre  les  entrepri- 
ses lie  la  |lu--ie  la  garantie  de  I  Autriche  était 
ail.ssi  arcepl'  e  p  ir  les  dcux  autn'S  puissances.  || 
est  pénible  de  le  dire,  res  insinuations  de  )l.  de 
RomanxofT  n*mt  eu  aucun  résultat.  Cep<>ndant, 
e<[M  rant  encfire  (luelque-  -juc  ès  de  ses  ouvertu- 
re-, et  ne  pouvant  se  per-iiader  que  l'aveujîle  dt^ 
lire  qu'avait  excite  en  \iitrielie  une  faelinn 
vendue  ù  l'Auuleterre  élouflerait  enlièii  iuenl  la 
voix  des  hommes  saves,  éclairés  et  vériiablemeni 
amis  «le  leur  patrie.  Votre  M  uest^  ne  faisait  iU- 
ruo  mouvement  de  troupes  :  ni  celles  de  la  GM- 
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fc-dcralion,  ni  les  divisions  f]ue  Vuikk  Majksté 
avait  iiaas  l'intérieur  et  qu'elle  destinait  à  des 
ttpêdItioQs  maritimes  ou  a  être  envoyées  au  .«e- 
oonn  dei  ooiooiM,  n'avaient  resu  l'onlro  de 
marcher. 

L'Autriche  bieiiti'it  iio  iiarda  plus  ilc  iiip>:urp. 
Huit  mois  de  prciiai.ilifs  lui  uvairul  iluiiiic,  dans 
la  milice  (lu'cllc  avait  orpariisiV,  une  noim-lle 
armée.  Au  milieu  de  fi-vrier  le»  ordres  lurent 
donnée  {M)ur  la  uuHtre  en  mouvement,  et  pour 
fidre  marcber  toutes  les  Iroimes  sur  les  fhtntiercs 
La  monarchie  Ait  tout  enâére  sous  les  armes:. 
Depuis  longtemps  l'Autriche  faisait  a  Coiisiaiiii- 
nuplc  la  ffuerre  h  la  France  ;  elle  veiiaii  d'uperer 
le  rapprochiMiuMit  de  laTur(|nieel  <U-  rAii^'iiilerre; 
elle  allait  enliu  su  déclarer  ouverleineiit. 

Cependant  le  cabinet  de  Vienne  gardait  encore 
le  pins  profond  silence.  Uej^uis  le  traité  de  Fou- 
(aineMeau  il  n'avait  tonné  m  une  |)lainlo  ni  une 
demande (1).  VoTKK  Majesté  avaii  eu  à  ge  plaindre 
de  l'assasMiiat  de  ses  courriers  dans  la  Croatie, 
des  insultes  faites  à  Tricste  à       uilii  iers  Iran- 

Sis,  de  violences  exercées  contre  queir|ueâ-uus 
ses  sujets  italiens  ;  elle  attendait  natiemment 
le  redressement  de  ces  griefs,  lorsque  te  2  mars  (2) 
monsieur  Tambassadeur  d'Autriche  vint  annoncer 
que  Fempereur  son  maître  avait  donn^  Tordre  de 
mettre  ses  troupes  sur  le  plcd  d«  (ruern;.  Il  don- 
nait pour  cause  de  cette  mesure  l'avis  adressé 
de  Valla  lolid  aux  princes  de  la  t^onlédératioii, 
nuelqn>  s  articles  dejournaux.  et  enfin  le  relourde 
VoTRK  Majesté  à  Paris. Vqthe  MAJBsiii  m'ordonna 
de  répondre  par  une  uote  où ,  me  bornant  ft  rap- 
peler qu'il  n  y  avait  entre  les  deux  cours  aucun 
Hd^et  de  discussion,  je  demandais  ce  ipie  préten- 
dait l'Autriche  et  à  qui  elle  en  voulait,  exprimant 
de  nouveau  le  désir  de  NuinK  Maikstk  de  faire 
jouir  les  jieupiesde  I  Hurope  de  tous  les  bienfaits 
de  la  paix  |3|.  M.  de  Metternicb  essaya,  daus  sa 
réponse  du  12,  de  prouver  que  c'étaient  les  ar- 
mements de  Votre  Majesté  qui  avaient  nécessité 
ceux  de  l'Autriche,  comme  si  voihb  Muigtà  avait 
armé  contre  l'AutricIn  'n,  lorsqu'elle  avait  éva- 
cué la  Silésie.  le  fjrand-duché  de  Varsovie,  et 
transporté  deuxreui  mille  hommes deses tTOupes 
d'Alleiua^iue  eu  Espagne. 

Ce  ne  fut  qu'alors  que  Votre  Majesté  renonça 
entièrement  a  ses  projets  contre  les  Anglais,  à 
l'expédition  de  Sicile  à  laquelle  s'était  préparé  le 
nrf  de  Naplos,  aux  embanpiement*  qui  devaient 
avoir  lieu  à  Brest,  lioulo^'Ui!.  Flessintrue  et  Tou- 
lon. Tout  fut  t  niitremundé,  et  les  troupes  diî  VoTHE 
Majesté  se  dirigèreut  vers  l'Allemagae;  celles  de 
li  GonMdération  ftarent  aussi  mises  «n  mouve- 
ment. 

Non.  ce  n'est  pas  parce  que  la  France  n  armé 

que  l'Autriche  s'e>t  mise  sou?  les  armes  ;  c'est, 
au  contniire,  parée  qu'elle  a  cru  trnnverla  Kriiuce 
affaiblie  par  une  autre  guerre,  et  juj:!'  le  iiiuiui  ut 
favorable  au  rétablissement  de  sou  ancienne  in- 
fluence, qu'elle  a  fait  ces  prodigieux  efforts.  Klle 
bit  la  guerre,  sans  doute  parce  qu'elle  en  espère 
des  ffliecéfl  :  elle  la  ftilt  sans  un  motif  de  plainte, 
sans  la  faire  précéder  d'ancunc  demande,  d'au- 
cune prnpositiiin.  san-;  laisser  le  choix  d'un  autre 
parti  ;  elle  fait  la  L'neri.'.  lors  iue  Voiiu:  Mui  sik 

\  1"  triH4j -nie  |i.ir,ix'raplii-  ilo  lu  iioMdsH.ltS 

MeUemn  li       1^  mars  iH07,  HUt  le  it«  tf. 

(•it  \'o\'  /.  U'  lappoit  du  ffliuituv  d«  Sa  NajutSi  d« 

'à  ni  iT*,  le  n"  I  i. 

i.'li  \      z  l.i  uni.-  ilu  minisir»  do  Sa  Majisti;  .i  M   li-  ' 
ciinib  >l>^  M 'Uernicli  du  10  mirs  1809,  soux  lu  n»  8.  1 
i  Vos  .  7  la  noH  de  ■.  de  ■«Hernleh,  du  fltnar*  ISOV,  \ 
soUA  1  n  9. 


loin  de  rien  exiger  d'elle,  n  a  manifesté  que  des 
vœux  pour  sa  tranquillité  et  sa  prospérité;  lors- 
qu'elle lui  a  offert  la  garantie  et  l'intégrité  de 
son  territoire  ;  lorsque  I  empereur  Alexandre  lui- 
même,  en  faisant  connaître  à  l'ambassadeur 
d'Autriche  près  de  lui.  sa  désapprobation  de  la 
Conduite  du  gouvernement  autriciiien,  a  renou- 
velé l  offre  de  sa  garantie  contre  la  France.  l/Au- 
tri(  lie  fait  la  guerre  contre  la  France  et  contre  la 
Russie,  contre  les  deux  empires  qui  tWrentà  la 
d«-fendro  et  à  la  protéger.  Ainai  ce  n'est  point 
pour  sa  sAreté  qu'elle  prend  les  armes.  Les  tpailéa 
ipii  ont  fixé  son  sort  ne  sont  plus  une  loi  pour 
elle  ;  elle  dit  qu'ils  oui  été  conclus  dans  des  temps 
de  dé.sastres,  comme  si  les  cessions  (jlilenues  par 
la  victuire  o'eogageaieot  pas  I  bonueur  et  la  loi 
du  vaincu,  mémo  ranqna  la  générosité  du  vain- 
queur n'excite  pn  sa  reconnaissance.  Tous  les 
bienfliits  sont  méconnus,  tous  les  engagements 
sont  violés.  Vothf.  Mvjkstk  reeoit  la  nouvelle  que 
les  armées  aulri<'liiennes  vieiinenl  de  IVancliir 
rinn.  FJIes  oui  commencé  la  guerre.  Une  lettre 
du  général  autrichien  annonce  au  général  français 
qu'il  marr  he  en  avant,  et  traitera  en  ennemi  tout 
ce  qui  lui  fera  résistance  (i). 

Votre  Majesté  peut  se  rendre  ce  témoignage 
d'avoir  fait,  pour  éviter  cette  guerre  si  inconsidé- 
rément entreprise,  tout  ce  que  la  prudence,  la 
modération  pouvaient  »uf.'f.'éi  er elle  voulait  épar- 
gner l'o  nouveau  sujet  d'inquiétude  îi  ses  peuples, 
à  l'humanité  une  lutte  saoulante.  Mais  si  l'esprit 

3ui  a  animé  l'Autriche  dans  tous  les  temps,  a  fait 
e  la  politique  de  cette  puissance  un  oiistacle 
continuel  à  la  conclusion  de  la  paix  maritinie* 
peut-être  no  faut  il  juis  regretter  qu'elle  ait  ollo- 
même  amené  la  crise  qui  lient  servii'  à  lever  ttt 
obstacle.  La  paix  maritime  n'aura  lieu  que  lors- 
que la  paix  continentale  sera  solidement  établie, 
et  que  les  Anglais  auront  perdu  res()érance  de  la 
troubler  par  leur  or  et  leurs  intrigues.  Que  tels 
soient  du  moins  les  Asoltats  de  i-oite  nouvelle 
guerre!  Votre  Majesté  n*e«t  pas  jalouse  de  la  puis- 
sance de  l'Autriche  ;  elle  n'en  désire  pas  Fanéan- 
tissement;  mais  piii-se-l-elle.  par  ses  armes,  lors- 
que i  i'llf  unique  rcs-oun  c  lui  a  été  laissée,  la 
ramener  à  un  véritalde  étal  de  paix  !  La  paix  est 
la  conquête  la  plus  digne  de  Voire  Majbsié; C'est 
aussi  celle  qu'elle  envie  davantage. 

Sire,  votre  peuple  vous  seiMudera  dans  cette 
lutte  nouvelle.  L'admirable  prévoyance  de  VoTMS 
.M\Ji:>  ri:,  (pii  lui  pi-rmet  de  soutenir  une  nouvelle 
guerre  sans  rien  ajouter  aux  rharires  del'litat.  est 
vivemeni  sentie  par  ce  peuple  sensible,  recon- 
naissant, admirateur  de  tout  ce  qui  e.>t  grand, 
défenseur  de  ce  qui  est  juste,  passionné  pour:  la 
gloire  mtlitsfre. 

Si  de  nouveaux  efforts  devenaient  nécessaires 
pour  assurer  le  succès  de  vos  armes,  il  irait  au- 
devant  de  vos  Vieux  Sn;i  dévouement  égiJera soo 
amour  et  son  admiration  pour  son  auguste  M»u- 
verain. 
Paris,  le  12  avril  1809.  . 

U  mMttn  d«s  nfoMOn*  «xtéfUumy 


(I)  Vovei 
l'Anlrlebe, 


Signé  GHAMPAB.NT 


ei  la  lettre  dé  S.  A.  I.  I  .irdiidnc  CbsflM 


do  9  avril  llOf,  seai  le  n»  9  Ibis). 
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PIÉCBS  OFFICIELLES 

ANNEXÉ  AU  HAPPORT  OU  Mi:«18TIIB. 

N«  I. 

Ltttn  4§  M.l»  comte  de  Chompagny,  à  M.  teeomte 

de  Mettemich 

Bayonne,  le  16  jutUel  ISOS. 

Monsieur  l'ambassadeur, 
L'a  omcier  polonuU,  le  sieur  Young,  lieutenant 
au  2*  régimeat  d'iofanterie  poloQaise,  se  rendant 
co  Oallièle pour  des  affuires  de  flunille,  V  a  i'iù 
•frtté,  qoMqne  muni  d'un  passeport  très  en  rè^le. 
Trola  Ibis  le  maréchal  Davousl  l'a  fait  réclamer 
aupréR  de  M.  le  comte  dr  Ni*iii[)i'rp,  colunLl  com- 
mandant la  frontière  aulnrliK  ime  en  (ialiii-ie,  en 
rappelant  que  le  passeport  d.  livr.'  un  slcui  Vouii?: 
^tail  tel  que  .M.  le  comte  de  Meiuperg  l'avait  désiré 
pour  les  militaires  qui  se  rendaienl  en  Gallldo. 
indication  qui  permettait  d'espérer  que  ceux  qui 
s'y  sorateol  coorormés  seraient  à  l'abri  de  toute 
▼exation.  Ces  nVlamations  ont  été  inutiles,  et  le 
sieur  Young,  dont  les  papiers  ont  été  saisis,  est 
toujours  eu  état  d'à rreslutiuti.  J'ai  ordre  de  VOUS 
demander  sa  mise  en  liberté. 

Il  est  difficile  de  faire  l  ette  réclamation  sans 
laisser  échapper,  si  ce  u'est  quelques  plaintes,  au 
moins  auelqoes  mots  de  regret  sar  la  conduite  des 
préposés  du  frouvernement  aulricliien  en  Gallicie, 
a  l'égard  du  duché  de  Varsovie.  Les  c<>mmuni«i- 
tions  deviennent  de  plus  en  plu.s  difliciles.  Déjà 
on  ne  laissa-  plus  pus&er.  qu'avec  une  trés-grande 
difllculté.  Us  approvisionnements  destinés  pour 
le  grand-duché.  Une  excessive  rigueur  est  excrci-e 
à  l'égard  des  Français  et  des  pavs  qu'ils  occupent  : 
cette  rigueur  n'a  poini  lieu  à  l'égard  des  autres 
étrangers , et  C4>pendantde  la  part  de  la  France  toutes 
les  mesuras  ont  été  prises,  non-seulement  pour  la 
sûreté  e.\lerieure  des  provinces  autrieliieiiiics  , 
mais  aussi  pour  leur  tranquillité  imérieure,  Le 
ouvernement  autrichien  n'a  pas  dû  avoir  la  moin- 
re  inquiétude  ni  sur  l'une  ni  sur  l'antre. 
iHiut-on  ne  pas  s'élonoer  de  ces  dispositions 
nouvelles,  de  Pintrodaetion  ft  Trleste  <lc  trois 
bâtiments  américains,  dont  il  es!  tell.  ineiit  évi- 
dent que  les  cargaisons  vieinuMit  de  Malteeid  \n- 
j.;Ieti  rre,  que  |»ersoiine  n'en  doute  lians  eetle  ville? 
Uue  penser  de  ce  cri  de  guerre  qui  de  Vienne  a 
retenti  dans  toute  l'Allemagne,  de  ces  nréporatifs. 
dont  sont  remplis  toutes  les  gazettes,  de  ces  mou- 
teoenls  de  troupes  en  Gallicie,  qui  se  sont  con- 
centrées en  corpsd'armée, de  pareils  mouvement'^ 
que  Ton  annonre  en  Bohême,  ot  enlin  de  cette  levée 
d'une  garde  nationale,  derrière  laquelle  imi  or;:a- 
nise  une  milice,  comme  si  la  moiiarehie  d'Autri- 
che voulait  épuiser  toutes  8<»s  res-ources  pour 
frapper  un  grand  coup  ou  se  sauver  d'un  grand 
danger?  El  cependant,  Monsieur,  vous  le  savei, 
et  votre  Gouvememenl  le  publie,  qu'il  est  dans 
une  paix  j)rofoiide,  dans  une  parfaite  harmonie 
avec  ses  voisins,  que  la  France  particulièrement 
ne  lui  dem m  le  rien,  ne  prétend  rien  de  ce  qui 
lui  appartient,  n'a  aucune  vue  prochaine  ni  éloi- 
gnée qui  puisse  lui  donner  la  plus  légère  inquié- 
tude Notre  sorprisa  est  telle,  qu'il  m'a  été 

innossible  de  ne  pas  tous  l'exprimer,  quoique 
dVlleors  ce  ne  son  pas  do  tout  l  ohjei  de  la  pp.- 

N»lle nota,  qui  ne  porte  que  sur  un  fait  parliru- 
Iler.  Puisse-t-il.  et  nous  ne  voulons  point  en 
douter,  ne  |);is  tenir  à  un  esprit  général  de  mal- 
veillance .Mais  il  est  difHcile  de  ne  pas  peniter 
que  cet  esprit  est  le  mobile  dé  la  condlUte  de 
quelques  préposés  de  votre  «oomement,  qoi 


croient  le  servir  ou  lui  |il;iiiii  en  s'érartant  dea 
intentions  que  nousaimon-  à  lui  sn])po~er. 

Je  saisis  tuujuurs  avec  empresseoieal  toutes  ieâ 
occasions  d*oflnr  à  Votre  Bxcelloice  les  «suran- 
oes,  etc. 

N«  a. 

Lettre  parHevIièn  i»  M.  U  eomtt  de  Ckampagny 
&  S.  Ex,  Ir  romir  de  Mrttrrni'  h 

BayoDoe  le  16  juUtol  1808. 

Monsieur  le  comte. 
Et  moi  aussi,  j'aime  à  m'en ireteoir  avec  tous 

d'une  manière  contiilentielle,  comme  je  suis  flatté 
des  ouvertiiri^s  île  ce  r;eMi  e  que  in'.i  faites  Votre  Ex- 
cellence ;  la  note  ci-jointe,  relative  à  un  faitparll- 
cnlier  dont  j'ai  été  chargé  de  vous  donner  connais- 
sance, m'a  fourni  roccasion  de  vous  parler  de  œ* 
préparatifs  degnerre  delà  raooarehieaiiMdileaM, 
qu'annoncent  non-senlement  toutes  les  gasettes, 
mais  encore  la  correspondance  de  toutes  les  cours 
d'Allemaj.'ne  l'Iusiinirs  deces  mesures  sont  avouées 
par  votre  Gouvernement.  Il  faut  convenir  qu'elles 
contrastent  d'une  manière  bien  étrange  avec  l'étal 
de  paix  parfaite  et  même  d'union  intime  de  toutes 
les  poissances  du  continent.  J'ai dft  vous  en  parler 
sans  en  faire  l'objet  d'une  note  spéciale.  Quel  but 
se  propose-l-on  en  inquiétant  ainsi  une  grande 
partie  de  l'Allemagne  ?  Si  on  vent  conserver  la 
paix,  et  nous  n'admettons  aucun  doute  à  cet  égard, 
pourquoi  cesanparences  hostiles?  I  n  des  bienfail-s 
de  la  paix  est  la  sécurité  dont  elle  fait  jouir  ;  et 
beaaoonp  de  guerres  malheureureuscs  n'ont  en 
lieu  que  par  des  préparatirs  liiits  souvent  sans  in- 
teintion  de  commenrer  la  gnerre,  mais  qui  en  ont 
fait  naître  la  crainte.  Je  livre.  Monsieur,  cvs  ré- 
flexions à  votre  bon  e-;prit.  à  la  droiture  de  vos 
intentions,  à  ce  vif  désir  qui  nous  anime  l'un  et 
l'autre  de  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre 
nos  deux  Gouvernements.  Un  tel  résultat,  dil  anos 
eiïorts  communs,  est  ce  qui  pourrait  me  flatter 
davantage. 
Que  Votre  Bxeellence  agrée,  etc. 

.\"  m. 

LeUre  de  M.  le  comte  de  C^ouiuagny  à  M,  It  comte 
df  Mttlêmkk. 

Toulouse,  k  IT  jallist  1(00. 

Monsieur  l'ambassadeur. 
Une  alTaire  particulière  m'a  donné  lieu  de  voua 
parler  légèrement  des  préparatifs  militaires  de 
votre  (îouveriieinenl.  Mais  lorsque  chaque  jour 
leur  donne  plus  de  réalité  et  d'inipui  tance,  c  est 
pour  moi  un  devoir  de  m'en  expliquer  avei-  vous 
d'une  manière  plus  ouverte,  mais  conlldentielle. 
avant  le  moment  oùrEMPBHELH  pourra  me  donner 
l'pnlrude  vous  faire  à  cet  égard  quelque  oomoNH 
nication  Oflicielle.  Que  veut  votre  Gouvernement? 
Pourquoi  trouble-t-il  la  paix  du  continent?  Non- 
seiile.iienl  il  arme,  mais  il  pivnd  de  ces  im  -u'i  s 
exirèiiies  t|ii'uii  extrême  danger  peut  seul  ju>ti- 
lier.  Vos  itrinces  paronirent  vos  provinces;  ils 
appellent  le  peuple  à  lu  défense  de  lajMitrie;  toute 
lu  population,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  qua» 
rante-cioq,  est  mise  sous  les  armes;  une  partie 
de  la  milice  est  appelée  a  renforcer  l'armée  active  ; 
tout  est  en  mouvement  dans  la  monarchie  autri- 
chienne. Votre  peuple,  à  qui  vous  annoncex  la 
guerre,  est  dau-i  l'epnuvante;  vos  voisins  s'alar- 
ment de  ces  |irèj»aratifs.  Partout  on  dit  :  (jue  veut 
l'Autriche?  (juel  ennemi  la  menace?  Quel  dang.r 
a-t^Ueanercu  ?  Pouniuoi  a-t-elle  l'air  de  w.  croire 
sur  la  bord  de  l'atiime  et  se  prepare-t-elle  à 
lutter,  conoM  tfû  était  question  de  défeodiu  sou 
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•xSstenoeVBt  vous  savez  que,  loin  de  meaaDcer 
l'Autriclie,  noQs  ne  lui  demandons  que  d'être  en 

paix  avec  nouf,  de  s'unir  à  nous  contre  l'ennemi 
commun  ;  que  nous  ne  prcUendons  à  rien  de  ce 
qu'elle  posst'de  ;  que  nous  mettons  du  prix  à 
vivre  avec  «-lie  dans  une  parfaite  harmonie  Mais 
vous  le  prévoyez  comme  moi,  ces  préparatifs  de 
l'Autriche,  reiiiarquéd  de  toute  l'Europe,  doivent 
tvoir  des  suites.  Jusqu'à  ce  moment  I'Bmpebeur 
peut  vouloir  les  ignorer;  maid  cependant  la  pru- 
dence lui  prescrira  des  mesures  défensives.  Chargé 

{>articuliéremi'nl  de  VLilIfr  a  la  sûreté  de  lu  Cun- 
édéraliou  du  Rliin.  il  i'averliru  île  se  ti  iiir  sur 
se.Sî^ard'  > ,  il  appellera  son  coiUiti^^cut  ;  lui-mé-iie 
ferd  marc  [km-  (Ils  troupes  de  riotérieur  vers  le 
Rhin.  De  tuuies  parts  on  sera  sous  les  armes.  Dans 
un  tel  état  de  choses,  nue  étioeelle  saillit  pour 
produire  un  incendie.  L'Autriche  Tent-elleséneu- 
gement  la  guerre? Quel  avantaL'c  i  n  csiH'ri'-t-elle? 
Nous  sommes  sûrs  qu'elle  n'a  aui  iiu  <:ijii(  iturs  à 
alt-  iulre  de  la  iiussie.  L'AnfîleterrL'  ne  pi'ul  lui 
être  que  bien  raédiocrement  utile  ;  elle  n'aura  pas 
un  allid  inr  le  continent.  Si  die  ne  veut  pas  la 
nueiTe,  pourquoi  cette  excessive  dépense  qui 
qmise  ses  finances,  qui  détériore  ses  changes,  qui 
anéantit  le  crédit  de  son  papier-monnaie?  Pour- 
quoi arrêter  le  cours  de  sa  prospérité  intéricun-, 
qui  commençait  a  renaître  Poiirnu  ii  nous  don- 
ner tie  l'inquiétude,  alarmer  I  Kurope  par  la  crainte 
de  voir  renaître  la  «uerre,  et  éloigner  d'elle  1  EM- 
PEREUR, qui  sera  moins  disposé  à  la  Taire  concou- 
rir aux  arrangements  de  l 'Kurope?  Certes  il  ne  se 
rapprochera  pas  d'une  puissance  qui  prend  une 
attitude  hostile  et  menaçante.  (Test  une  barrière 
qu»'  rAiitriche  élève  entre  la  Trance  et  elle,  lors- 
que la  Franee  lui  a  témoifjne  davantage  le  désir 
de  vivre  avec  elle  dans  uin'  parfaite  liarmuiiie. 
Vous  mettez  du  prix.  Moas^ieur,  <i  la  conserver 
celte  barmonie  précieuse,  et  vous  savez  qu'elle 
n'est  pas  moins  1  olyetde  mes  vœux.  Faites  que  nos 
vœux  communs  soient  remplis.  Kclairez  votre  Gou- 
vernement, et  sur  nos  dispositions  à  son  égard, 
qui  sûrement  ne  lui  Iais.sent  rien  à  craindre,  et 
8urlessnite<  des  mesures  (ju'on  lui  a  conseilléi'S. 
Ceux  qui  lui  ont  donné  ces  conseils  ne  sont  oas  ses 
véritwles  amis.  Ennemis  du  repos  de  l'Burope, 
Os  pmvent  plooger  leur  pairie  dans  une  longue 
saitn  de  maux,  fespére  que  vous  saurez  Vm  ga- 
rantir. Je  m'estimerais  bien  heureuv  si  n  tie  letin; 
que  je  vous  écris  avec  l'abandun  i|u  aulurisent 
nos  relations  particulières,  avait  cet  u'ile  effet  de 
maintenir  entre  uos  di'ux  Gouvernements  l'heu- 
reux accord  qno  Irar  pre.scnt  leur  intéré!  com- 
aun,  non  raoïns  que  Pintér^t  de  l'fiurapj  et  celui 
de  l'humanité. 
Recevez,  etc. 

P.  S.  Si  l'on  révoquait  ep  doute,  Monsieur, 
l'exactitude  des  faits  énoncés  dans  cette  leUi  e.  j  cii 
appellerais  non-seulement  à  une  foule  di  li  tu  es 
de  nosnégoci.inta,(|aitéinoign«DttOQtesl:i  (  lamte 
de  voir  l'Autriche  te  [UMmter  encore  dans  la 
jnerre,  mais  aux  pièces  orRcielles  publiées  par 
votre  GoaverneMM'nt.  Je  vous  citerais,  par  exem- 
ple, la  proclani.itiun  répandue  à  Trieste  par  l'ar- 
chiduc Jean  el  le  comte  de  liuirau,  dans  laquelle 
on  dit  aux  habitants  de  Triesie,  que,  qno  i^u'ils 
ne  soient  pas  obligés  pur  les  lois  de  .se  pu  su  ter 
è  la  milice,  il  est  cependant  du  devoir  des  boas 
si^ts  de  se  rendre  à  l'apnel  de  leur  souverain 
lorsque  la  sûreté  individuelle  et  itubliquc,  et  la 
tranquillité  des  Etats  héréditaires  1  exigent;  et  cet 
appel  leur  e-t  fa  t  par  le  mènie  acfe  où  on  leur 
rappelle  la  fidélité  et  le  dévouement  dont  Us  ont 
donné  des  preuves  en  tant  d'oocasions.  Le  reste 


de  l'acte  renferme  des  mesures  de  discipline  et 
d'exercices  militaires,  telles  qu'on  les  prescrit  aux 
habitants  d'un  nays  envahi  par  l'ennemi,  restés 
seuls  pour  le  défendre. 

N«IV. 

Noie  iêM.lê  comte  de  Mettemidt^  à  M.  le  eomîe 

deChampagny. 

Paru,  le  23  juillet  I80H. 

Le  soussigné  vient  de  recevoir  la  note  que 

S.  Exc.  le  ministre  des  relations  extérieures  lui 
a  fait  l'honneur  de  lui  adre-ser  en  date  du  IG  juil- 
let dernirr. 

11  s'empressera  de  transmettre  ii  sa  cour  la  ré- 
clamation en  faveur  du  sieur  Young.  lieutenant 
au  2*  régiment  d'infanterie  polonaise.  Le  fait 
que,  malgré  la  régularité  des  passeports  dont  cet 
olTirierest  muni,  et  qui  le  firent  admettre  en  Gnl- 
licie  sans  dilflculté,  il  se  trouverait  en  clal  d'ar- 
re-lation,  prouve  malheureusement  an  sous>igné 
que  sa  conduite  personnelle  doit  v  avoir  urovoqué 
contre  lui  quelques  mesores  de  police.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  soussigné  sera  sans  doute  incessaoïaieat 
luis  h  portée  de  donner  ft  S.  Bxc.  M.  de  Champa- 
toMs  les  éclaircissenient.s  relatifs  à  cette  af- 
laire.  Il  sullit  de  l'intérêt  que  pr> ml  la  cour  de 
KraiM'e  à  c-'t  individu  |i<uir  lixi  r  dansions  les  cas 
celui  de  Sa  .Majesté  Impériale  iîoyale  .Vpostolique 
sur  son  compte. 

Les  plaintes  que  l'on  semble  former  dans  le 
duché  de  Varsovie  sur  les  difficultés  plus  grandes 
qu'éprouveraient  différentes  exportations  de  la 
monarchie  autrichienne  peuvent,  si  effectivement 
quelques  |)nvatioiis  devaient  y  i  \i>ter,  ne  porler 
que  sur  des  mesures  administratives,  et  que  te 
sous.signé  n'hésite  pas  de  déclarer  yénèrales  pour 
tous  les  pays  limitrophes  de  la  province  dans  la- 
quelle elles  peuvent  avoir  été  mises  en  vigueur. 
Il  connaît  trop  ta  teneur  des  instructions  données 
à  tous  les  chefs  de  provinces,  pour  ponvoir  ad- 
m  Hre  la  possibililé  de  prohibition^  on  d"enlraves 
partielles  rini  ne  seraient  dirigées  ijuc  contre  les 
pays  occupés  j)ar  les  troupes  françaises.  Le  gou- 
vernement de  lu  (iallicie  est  d'ailleurs  éprouvé 
depuis  trop  longtemps  pour  qu'il  puisse  être  ira> 
putô.  au  sein  de  la  paix,  d'une  partialité  de  la- 
quelle il  ne  put  jamais  être  accuse  dans  une  épo- 
que où  le  feu  de  la  guerre  brûlait  sur  la  plus 
grande  partie  de  nos  frontières,  et  où  les  témoi- 
gnages le-  plus  positifs  'il  relie  vérité  furent 
prononcés  par  S.  .M.  L'EMi'EitELR  iNAt»ou.o.s  elle- 
même. 

La  cour  de  Vienne  est  loin  de  méconnaître  les 
mesures  adoptées  par  fa  France  dans  le  ducbé  de 

Varsovie,  et  qui  temient  à  maintenir  la  traUCjtlil- 
lité  el  la  bonne  liai  Mimne  avec  ses  voisîns.  Il  Se- 
rait sansdoiileà  désirer  que  ces  mêmes  vues  fus- 
sent eNcInsivemeiit  celles  du  toutes  les  autorités 
et  habitants  de  ce  nouvel  Blat.  Hais  sans  attribuer 
plus  de  valeur  à  ces  dernières  qu'elles  ne  méri- 
tent. Sa  Majesté  Impériale  Royale  A|K>slolique  ne 
ces.«tera  jamais  d'ordonner  aux  administrateurs  de 
.ses  provinces  de  procéder  envers  tous  les  Etats 
limitrophes  avec  la  |diis  ex.n  ti'  mesure  et  iinp;ir- 
tialité.  Il  n'est  point  d'empl.iyé  qui  de  son  côté  ue 
dexrail  être  très-siir  d'entrer  complètement  dans 
les  vues  de  sa  cour,  en  ne  prenant  pas  cet  ordre 
dans  le  sens  le  plus  strict  en  faveur  des  lieux 
qu'occupent  les  armées  françaises. 

Le  Siiussigiié.  en  s'uinpressant  également  de 
porter  l'attention  de  son  auguste  maître  SUT  cet 
objet,  saisit  cette  occasion  pour.  etc. 

S^ntfllBnBltNlCH. 
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Lettni  purltcuitere  de  M.  le  romte  lU  Metternuh  a 
M.  h  comte  de  Champagne. 

IMn-î,  1  •  -i-î  ]m\\,-\  1H(>8. 

Votre  Exccllonco  n'iitl  pai l.iii*  iih  hI  juslicf  à 
mes  iatenlioiis  et  à  nu>.>s  pi-iiiripcs.  Klle  ni't'n 
fourpit  une  pn'uve  nalU'Usc  par  >a  d*  ;  fiiiMv  IcHre 
particulière  :  et  cumiiuMit  ix-poiidn-  mieux  à  !>u 
cooOaDce  qu'en  eatisraisaat  complétemeat  au  vœu 
qu'elle  y  prononce? 

Vons  d«'«in'2  de»  ëplairrisseinciit'^  ?ur  Ii  -  |i  r- 

tiardtirs  de  ffiierre  qu'u^iiioii^aient,  iioii-.«eijlcun  nt 
es  [4aiJetle.s.  mais  encore  la  eurn-spuridance  de 
toutes  les  cours'  d"Alleiiiaf:iie  ;  s^ui-  un  cri  de 
guerre,  qui  <ie  Vienne  v  aur.iit  i-etenii  ;  8ur 
lUMUN'ii  enfin  qui  ont 'été  dévtMoppéea  depuis 
quelque  ietnp«  linni  Tintérleur  de  la  monarchie 
au(ni'lMe(in<<  Il  H  t  St  pas  une  de  ces  questions 
nue  jc  ne  *«oi>  ;i  m-  rne  et  que  je  ne  m  efnpre^serai 

(rt-liUI-^i'C     Je   [ir  t,)||ti'!. ,)'-  1rs  Sf'parer. 

Lellfs  de  nosniesuies  d  adnunl.^lrutiuu  iotérieure 
sont  distinctes  des  hruitâ  de  guerre  qui  circulent 
eu  Allemagne  et  en  Kranci*. 
La  monarchie  autrichienne  m  trouve  dans  une 

fiositiun  entièrement  diUV-rerU  '  de  celle  où  se 
ondèrent  les  priucifies  iidfiiiiiiiii-traiifs  d  aprës 
lesquels  rllr  r>t  t'ii  pni  lic  [tv!!'-  !.'■-  inMilnlintH 
sociales  ont  depuis  viu^Uiiisi  iiiiii^e  dans  In  plu^ 
fjrarnle  [tartie  de  l'Kuntpe.  Tons  les  Kt.its  qui  se 
irouveat  en  di'cà  de  ia  frontière  de  l'Y^tizo,  de 
t'Inn  et  delà  Bohême,  »ont  deveunut  C'ininemmetit 
Diilitaires  ;  tous  ont  adopta  It  s  prinri|n's  d'une 
conscription  qui  en^'lofie  la  lolalili'  de  leur  popii- 
lulititi,  l;i  (  Ml-'  I  ipiion  franeaisc.cn  un  mol.  celle 
iu'-tuiiiiuti  par  laquelle  cet  empire  a  fourni  tant 
de  ressources,  que  le  ^.'-  iiie  de  I  Kyri  uKi  H  a  dé- 
veloppées et  aiipliquées.  n'est  pns  seulement  mise 
en  exécution  (l  in <  les  deux  iier^  dacontln  'iit  : 
elti'  se  trouve  former  une  des  bases  premières 
du  pacte  «oeial  de  lu  constiluliou  de  plusieurs 
nouveaux  Kîai-,  ri'(<i[i;.'  !,■  rvi\,i(i(i  r  We^lplia- 
lie.  Klle  vieol  il  .  lie  ei:aleii)Oiii  loiro  ltiite  dans  le 
duché  de  Varsovitî.  La  Bavière  -e  donne  une 
consiitniioii  ;  la  cou^cription  y  e.<i  étendue,  contre 
1rs  idées  (|ui,  jusqu'à  présent,  n*sîin'nt  les  anciens 
Ktars  de  rAlleiiiatrrie,  n  l'universalilê  de  -îc--  li.ilti- 
tants.  Toule  rilalie  rei  rnle  «es  armées  par  la  voie 
de  la  coii-  riplion. 

l/Aulriclie  «-st  un  des  premiers  Ktals  qm  ail 
établi  ebcz  lui  le  compléleinenl  de  ses  artnées  par 
la  Voie  d'uue  conscription.  I.es  seuls  pavs  n 
constitution,  tels  que  la  fion|.'rie,  et<  .,  m  fureni 
exe:iipta  et  le  août  encore;  mais  elle  ne  fut,  elle 
n'eut  pus  étendue  dan»  ee  moment  même  aoN 
cl;is>i'^  pri  vilé;:i(  (■«  di"^  piiu  inccs  allemande-i. 
1,1's  e\  •iipliou'i  ■.•iile<  ne  Inniu  nt  pas  la  ;;ratide 
inf  lionl  '  de  cette  iiislitution,  en  la  coniparanl  a 
ci'llc  (pii  fnt  cri'i  i"  m  l'r.oi.  *■  Il  existe  clie*  nous 
des  vi>  s  auxquels  il  fallut  reinéilii'r, depuis  sur- 
tout quu  Je  huitième  de  l'armée  rentre  en  8uiie 
de  la  capitulation  it  ferme  fons  )<>^  an<<  dans  s<>s 
fovers.  .Notre  ami  r  .n  [i  t  iiicn  partie  par 
drs  lionime'î  nui  lui  .un.  a.  ul  tle  I  .mrjcri  i-mpire 
^  I  na  iique.  Lellc  sonn  e  n'exi-le  phi*.  Le  mal 
deviiil  plus  sen>ible  à  mesure  que  des  institutions 
nouvelles  W'formèrenl  le  re^^te  de  l'Europe.  Leiat 
complet  de  repoa.  ieji  relaiious  tranquilles  et  Sii- 
(Ifidainanteii  danR  leitquetfeii  «•  twnve  rxnii  iebe 

avec  tiMite-  les  pnis<ailc,es  dil  CtUlliiieiit,  bu  ili  II- 
qnèriMil  le  moment  ofi.  après  rpiinze  aii;i  e-  de 
jjuerre  on  d  a};ilatiotis  elle  put  toiiriMTses  ri-L'ards 
vers  son  mierieur.  et  où  eite  put  meure  enfin  a 
«xéctttion  les  plans  ixtn^ua  et  adorés  immédia» 
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tement  après  la  paix  ili  Presboui-g.  Ellacommoifia 
par  la  réforme  la  p\m  egâentiellé  t  M  OODritMlÂ* 
lion  întérieure,  ia  plus  urgente,  pam  qD*éll«  M 
promet  des  réaullats  qu  uu  bout  de  pluaienra 

années,  et  qu'elle  porto  sur  la  grande  masse  des 
sujets.  Il  fallut  son:;er  à  remplacer  les  œihtairei 
sort;ints  par  des  s*. Mats  moins  neufs  au  service, 
au  maniement  des  urines,  aux  mots  de  commao'* 
dément  mêoM  incompréhensibles  pour  la  plupart 
des  recrues  tiré»  dans  dix  peuples  divers.  Ou 
s'arrêta  à  la  formation  des  rétêrvê»  puisée  dans  \m 
institutions  fninf.'aiws;  on  l'appliqua  h  l'infériorité 
de  notre  svsième  de  conscription  qu'on  ne  voulut 
pas  renverwr  ^  m  «nilirr.  L'i'ialilis.'<t'meiit 

des  réserves  fut  dicté  en  outre  par  di's  *ues  linan* 
ci  ères.  Le  surcbarpement  «les  eaiirei,  qui  eût  at- 
teint le  iint  militaire,  enlevait  des  hraa  à  i*ngri* 
culture  et  penaf!  sur  le  Trésor  d»»  l'Rtal. 

Mais  tons  irw  .  it  «yonsde  laPrntire  et  de  se.«  Ktats 
confédérés  -ont  appelés  aux  iirines  wiiis  nulle 
di-;tiii<  (i<i!i  rt  ■'\' cption.  1,'fiabiiaiii  des  vilii  ot 
(b's  canifiatMies  y  est  tetiu  k  la  défense  de  s*»» 
fovers.  t»n  voulut  admettre  également  cheï  nous 
^  ce  devoir  respectable  le  propriétaire,  les  claaeea 
privilégiées  de  la  nation;  on  établit  dans  les  prô* 
vinees  all«>mandes  une  espé«-o  de  i/arfff  nationalê 
srdrninirr.  La  cousiituliou  bonffrùi.«o  apiiulu  de 
l' Mt  t  'ttip^  intiies  les  classes  de  lasoailêÉla 

deleii>e  de  la  patrie. 

Voilà  ce  qui  s'est  fait,  et  les  patentes  publiées 
au  mois  de  mai  et  de  juin  renferment  l'idée  tout 
entière  de  la  rour.  .Nul  cadre  nouveau  ù\ 

créé;  finlrassembloment  exiruordinair(>detroupe<i 
n'a  eu  lieu,  excepté  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
i|iM  \  ,11  la  L  u  rre entre  deux  puissances  voisines 
)i'ovoi|ua  celle  mesure  de  sûreté.  Personiiu  dans 
a  monarchie  autrit  bieniie  ne  s'est  mépris,  ni  sur 
res[)rit  i|ui  dicta  au  Uouvernement  ces  roetiiirM, 
ni  sur  leur  application.  Elles  curent  lesufTlraM 
j.'énéral.  parce  que  la  uati(>n  entière  les  reik'orua 
comme  devant  assurer  ii  la  patrie  des  moyens  de 
defeii-  r  "M"  '  i.iM'  Hlie  eilt  accusé  la  coiir  d'une 
impanlonnable  uonciialance.  .si  elle  était  restée 
plus  arriérée  encore  rju'eile  ne  l'a  fuit,  de  volsiu.i 
qui,  amis  aujourd  bui,  peu\  eut  un  jour  devenir 
nos  ennemis.  M  quelques-uns  d'entre  eux  veulent 
voir  dans  une  refonte  d'anciennes  institutions, 
dans  des  mesures  purement  ori;auiques,  des  idéw 
offensives,  qu'ils  se  tranquillisent,  qu'ils  trouvent 
la  certitude  de  la  conservation  de  la  paix  dans 
ces  mesuref  elles-iiiémrs.  Nnlb-  iU'^litnlion  per- 
manente ne  saurait  porter  un  caractère  orfen(»if. 
Cet  état  doit,  par  si  ii  itun-  inéiiio.  se  liomef  ft 
des  efforts  temiM»raireH.  il  n'en  exiile  nulle  part 
cheï  nous.  1^  r«»rmjitii>n  d  une  réserve  pour  b» 
re  iiplacerni  rit  d  -  -  I  lut-  -urtanls  doit  ne  <i  peu 
être  ret'anlee  p.ir  eii.\  t  i  iiiiMe  une  nii  -iiii'  i  fren- 
Kive.  mie  riniroiluelion  tir  l  i  i  nn-.  i  iptioii  rinli- 
laire  dans  le  dni  liè  <le  Vai^ovie.  en  iJavière.  dans 
tons  les  Riais  ib'  la  Confédération,  n'a  été  ni. 
^'ardée  t*«Hnme  telle  par  nous.  L'amitié  ot  lIntérN 
(]ui  lient  rAutrlelie  A  la  Franre.  rfmpêlifliiX  bi« 
soin  qu'elle  a  de  la  p.u\.  le  '  nnirt^  COflUtt  40 
rKm(ierenr  en  a-isiirenl  la  tlnrre. 

Votre  Kxcellenee  me  parle  d*-  bi  iiit-;  df  l'ik  t  l  e 
qui  senient  partis  de  Vienne  et  inquiéiernienl 
une  partie  de  r\||eroa|n»é.  Bile  me  délivre  d'un 
véritable  fardeau  qiU'  ma  manière  de  voir,  qui 
ne  s'arrête  I  de*  bniîlsdereïïenh'  que  quand  }"y 
siii<  itiiininemmeni  forrè.  m  a  fait  supporter  pen« 
d  iul  loiiilenqu.  Non,  ils  ne  parlent  pas  de  Vienne, 
m  ii<  il-  V  -  ;,t  parvenus,  ces  bruits  de  unerre  'pil 
V  auiieiii  autant  le  poblii:,  que  la  cour  y  attache 
jusqu'à;  pr^nt  peu  de  valeur. 
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Ce  sonl  des  corps  français  qui  on  l'ru^iîc  (hircnt 
se  rassenibliT,  t'I  qui  <'n'ii;irli<»  se  tasr'omltli  nt  en 
8il(^sip,  dont  lou^  li  s  u'''ii''niiix,  ofliricrs,  soldais 
sans  exception  se  flieiil  préa-der  de  la  nouvelle 
de  leur  entrée  en  Bohême  :  re  sont  les  militairifi 
dn  duché  de  Varsovie  qui  parlent  à  qui  veut  y 
croire  de  la  leur  en  Gallicie:  ce  swnt  les  feuilles 
allemande!;  ?()iimi.«es  k  la  eensun'  des  Ktiits  i  nn- 
fédér»'"*  qui  lit' <  t'!<>:('rit  de  parler  do  n  ssiiniH  (jiie 
nous  deinandi'  la  France,  de  néfrocialioiis  (-jîah'- 
ment  dénuées  de  rondement  et  de  vraisemblance. 
Tous  les  rapports  que  Sa  Majesté  Impf.ruui  doit 
iTOîr  Nços  de  Pans  lui  auront  prouvé  les  propos 
d'une  prochaine  attaque  diri}rép  contre  rAutriclie, 
rri>;inaiis  dairs  (cuirs  'cs  <  la^st  s  du  inildic  iv- 
pandurî  trop  l()n£,'totnj)s  et  nniiproiMctlaut  trop  di- 
rerti'iucnl  les  n'Ialioiis  pai  iliqucs  qui  cxistciil 
eiiti  <•  Iles  deux  couiv,  pour  qu'ils  aient  pu  ét  liap- 
pi  r  à  la  juste  surveillance  du  Gouvernement.  Ils 
doivent  lui  avoir  prouvé  également  mes  soins 
très-prononcés  de  contredira  ces  faux  bruits.  Je 
pourrai  fournir  dos  preuves  do  la  pn  inii'ro  do  i-os 
assertions  p.ir  |.  <  rapports  do  nos  commanilanls 
niilitairos  on  Hfiln'nio  i-t  do  nos  ciiiplovos  oivils 
sur  louios  nos  frontière."^,  par  les  I»  lires  quo  j'ai 
reçûtes  ou  que  j'ai  été  à  même  de  voir  de  tous  los 
pfiiuits  de  rAlleoiagoe,  et  qui  tontes  portent  lo 
TCMi  d'être  éclairé  sur  ies  bruits  accrédités  par 
des  militaires  français  et  ronfôiK'n^s.  !,es  foiiillt  s 
publiquos  sii«<litos*ot  los  nrttros  sont  oiitn'  1rs 
mains  de  tout  h-  iniMi  !r. 

C'est  di'(iuis  pluMcurs  mois  quo  jo  liitt  •  contr.' 
cos  bruits,  que  je  me  suis  rendu  garant  vis  à-vis 
de  ma  cour  de  leur  nullité  el  des  intentions  tout 
à  fiait  pacifiques  de  S.  M.  l'Empcrctr  n apoléom, 
mranliequi  n'a  pu  y  rencontrer  d'inrnSlules.  Si 
on  avait  attachô  une. valeur  diflorente  à  ce» 
bruits,  los  mesiufs  qu'on  aurait  adoptées  chez 
nous  s'ou  poraii'ut  n-ssontios  ;  elle*  se  sont  bor- 
n^M  s  h  l  ordro  dr  no  pas  s'inquiotor  dos  propos 
venant  do  l'armée  fran^-aido,  et  à  la  plus  parfaite 
tranquillité  dans  l'intérieur  de  la  monarcnie. 

C'est  à  l'époque  où  c<'s  alarmes,  dont  les  auteurs 
premiers  me  sont  entièrement  incontius,  s'accro- 
ditôrout  le  pins  l'imo  i alt'inciit  rpic,  privo  do  tout 
nioyon  do  ('oiniimnii-ation  i-onlidrntiidlo  avoo  la 
cour  pn''s  de  laquelle  jo  suis  accroditô.  j'adressai 
au  ministre  de  la  pidîro  pénéralemon  vipu  parti- 
culier que  quelques  articles  rassurants  sur  les 
relations  entre  la  France  et  l'Autriche,  vinssent 
renlbrcer  ies  ar^ments  de  ma  cour  et  les  miens; 
di^marche  qui,  à  la  Lmiiido  satisr  iction  de  1 1  pre- 
mière, eut  iniit  le  -ucoès  que  j'étais  eu  droit  d'at- 
tendre do  la  pari  d'un  luinisiro  franrais.  Jo  r  l'e 
ce  fait,  parce  qu'il  rai  pelle  une  circonstance  où 
Il  S'agissait  de  tranqmllt>er  le  peuple  aulrichim 
Mr/e«  alarmtê  fvnvexdedehor$.  Votre  Excellence 
iMd  tonte  justice  ft  ma  cour  en  parlant  de  sesef- 
tertS  de  persuader  l'Kiirope  entière  qu'elle  se 
trouve  dans  un  etal  d'  paix  profonde  et  dans  une 
parfaite  harmonie  avoe  ses  voisins -.(iik-  la  Kranc' 
particulièrement  ne  liiidemandi>  rien,  neprèlei'.! 
rien  de  ce  qui  lui  appartient,  n'a  aiu'une  vue  pro- 
chiine  oi  éloignée  qui  puisse  lui  donner  la  plus 
léirére  inquiétude.  Tel  est  effectivement  notre  état 
lie  si^curité  ;  telle  est  la  coiiviclion  (iiii  imu^  a 
fait  mépriser  ans-i  lonptnmps  que  ra;.'iola:io  n'en 
fit  pas  des  moyen?  do  ruine  pour  l'Ktaf.  dos  bruits 
généralement  "répandus  dans  les  lieux  occupés 

Ear  les  armées  françaises  et  dans  les  Btats  de  la 
oufédération.  Ge  n'est  qu'alors  que  je  pris  sur 
tnoiunedémarclieqoi  ni*eAt  fourni,  si  Votre  Vx- 
cellence  ofll  été  à  Paris,  un  moyen  linnveau  de 
lui  prouver  que  le  seul  désir  qui  m'anime  est 


celui  de  maintenir  la  plus pafftdtebamioilteentrB 

nos  lieux  iiouverneinenls. 

Je  suppose  que  ma  iu)te  de  ce  jour,  relative 
aux  vaisseaux  américains,  épuisom  tout  ce  que 
Sa  MAJBSlÉlMPfiRIALEetBOTALK  pouvait  désirer.  Je 
m'empresserai  de  lui  communiquer  dans  la  suiteles 
résultats  de  l'enquête  qu'a  de  nouveau  ordonnée 
rËMPKRKl'R,  et|ioiir  laquelle  les  BOteS  ODl été rSII* 
voyés  de  Triosto  ii  Vienne. 

Votre  Kxcellenci'  roi  evra  sans  doute  ineessain- 
ment  une  nouvelle  dénonciation  de  relations 
directes  entre  l'Autriche  el  l'Angleterre.  Un  ptr- 
lemenlaire  anglais  est  arrivé  à  Trieste;  voilà  no 
fait  sur  lequel  le  consul  ue  sera  pas  trompé.  Loin 
d'hésiter,  je  m'empresse  de  détruire  conlnli'ntiel- 
leini'iit  d'avance  les  nifiporls  <m'il  [loiiria  avoir 
adressés  à  itayoïine  à  ■  e  >iijel,  l.e  |iarleinenlaire 
a  été  dépêché'  par  ramiral  l'.olliufiwood,  en  si  ite 
des  notions  nue  ce  commandant  des  forces  an- 
glaises dans  la  Méditerranée  avait  reçues  de  l'io- 
surrectfoo  de  l*Anigon,  et  de  la  proclamation  de 

Palafnx.  Il  était  rbariré  d'une  simple  kltre  do 
l'ainirTil  à  l'areliidue  tiliarli  s  .  laquelle,  eu  se  ré- 
férant à  ce  qu'il  supposait  devoir  être  (uiimi  à 
Son  Altesse  Impi'riale  de  cotte  |)roclamatioii.  lui 
oITrait  une  frégate  pour  le  transporter  en  Espagne. 
Toute  cette  mission  ne  méritait  point  de  réponse; 
on  lit  dire  au  parlementaire  qu'il  n'y  en  avait 
piditt,  et  qu'il  avait  h  s'en  aller. 

Fier  de  l'alliance  que  Votre  Excellence  me  pro- 
posedans  le  but  de  contriliiii  r,  par  tons  nus  efforts 
p<'rsounels.  au  maintien  de  la  ineilleiiie  liar^ 
munie  entre  nos  deux  cours,  c'est  â  ello-méme 
qu'il  faiu  qu'elle  s'en  prenne  de  la  lonuueur  de 
cette  lettre.  Rlle  ne  me  verra  JamaiH  ni  dériver  de 
rocs  principes,  tii  changer  de  marche.  Si  les  pre- 
miers sont  parfaitement  d'accord  avec  ceux  de 
Votre  Fxcelleni'e  sur  le  liunlieiir  qui  doit  résulter 
d'un  étal  do  calme  vers  loqiH  I  tendent  tous  me» 
vœux,  je  n'ai  point  de  iin  rite  à  la  seconde. 
Convaincu  qu'on  ne  se  comprend  qu'autant  qu'on 
s'explique,  je  crains  toiijoors  de  moins  que  di» 
trop  dire. 

Je  saisis  avec  plaisir  cette  ncrasion  do  reiiou* 
vêler,  etc. 

6'i;/nc  Mlirri.ll.MC». 
N"  VI. 

Lrttre  de  Si.  le  comte  de  Chomnofjny  h  H.  te  eomtt 

df  Mett('rni(h. 

Ilor.loaux,  t.-  .'JO  joillcl  IW)8. 

Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  riçn  votre  lellre 
dn  JJ  jnillel.  et  rjnonjne  ce  no  fut  qu'une  li-tiro 
conlideuliello,  j'ai  cru  que  je  ne  trompais  pas  vos 
intentions  en  la  montrant  à  8.  M.  î.'BMPRURim. 
8a  Majesté  m'en  a  paru  asser.  satisfaite  ponr  mfe 
donner  Heu  de  penser  qu'elle  aurait  pu  .se  déter- 
miner a  rrviii]iier  (pe ipies  mesures  défonslvos, 
telles  que  rarineiiiont  dt  ■  place- de  Silésie  qu'elle 
Venait  d'oidoiinei-.  .Mais  il  laiu  muis  le  dire  avec 
franchise,  en  même  temps  q'ie  \  lettre  opé- 
rait ce  hou  effet,  une  Impie^siiin  bien  différente 
naissait  des  lettres  rectius  dans  le  même  moment 
de  Munich,  «t  sortant  de  Dn«de.  Ce  qui  blessait 
(■•lait  lieanconp  moins  ce  que  l'on  di.-ait  de  vos 
anuements,  que  les  itelails  qu'elles  contenaient 
sur  la  direction  tpio.  <lan-  le-  Riats  autrichiens, 
on  donne  a  l'esprit  public.  Aux  bains  do  Ta'plils, 
de  Carisbad,  d'Bgra,  ou  ne  respire  que  la  guerre. 
On  veut  que  oe  soit  le  moment  jpour  l'Autriche 
de  la  commencer  avec  succès,  ôn  dit  que  des 
[inysnns  ospaL'Ufds,  fanatisés  par  les  prêtres,  oot 
détruit  toute  1  ui  ince  fruuçaiee  eu  Espagne  ;  que 
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cHIc  qai  est  en  Aliema^ni'  se  compose  à  peine 
«le  ct'iit  mille  liommcs  ;  que  cellf  inLilic  esl  iii- 
suflisaiile  |»our  répriuit-r  uiu-  iii»uv«'llt>  insurn-e- 
lion  qu'on  fait  iiailre  en  Calabn-,  cl  pour  apai- 
ser les  troubles  qu'oa  suppose  exister  dans  la 
Dalmaiie  et  dans  KS  lies  Ioniennes. 

C'est  par  des  contes  semblables  que  la  Prusse  a 
été  entraînée  Panure  deroiére  à  une  n^solution  si 
désastreuse  [•uur  elle.  Les  a^fenls  d<'  l'Anglutera', 
qui  l'ont  précipiiie  dans  une  ruine  totale,  tra- 
vaillent maintenant  l'Autriche ,  ils  l'engagent 
dans  des  mesures  doot  l'effet  n'a  pas  été  appro- 
Ibodi,  loi  font  bira  des  armenii'nts  dispendieux 
dont  elle  ne  pourra  soutenir  le  poid»  et  qui  la 
mèneront  à  la  guerre  par  la  méfiance  qu'ils  exci- 
tent au  ilrtiDis,  par  la  fcniicnlatioii  qu'ils  font 
naître  au  Ut^lans.  On  rnirlc  au  iM  iiplc  de  ses  dan- 
gers; on  l'appelle  il  la  dff(ii>L'  de  la  pairie;  on 
lé  met  en  mouvement,  et  bieutùtou  sera  emporte 

aœ  mouvement  ftnm  lui  aun  imprimé.  Les 
iines  les  pins  nges  de  la  monarchie  ne  poop> 
root  résister  an  torrent.  Le  cri  de  la  guerre  im- 
prudemment lani  t'  n'aura  pas  i  n  vain  ri'tenti  an 
dedans  et  au  di'li(»rs  \  uuli  z-vuus  une  preuvi-  df 
cet  effel  î  Voyez  ce  (iiii  vi<;nl  de  se  jiasser  à 
Tneste;  voyez  "la  nouvclli'  milice  de  celte  ville  en 
parcourir  Ils  rues,  insulier  les  voyageurs  flran- 
çais  et  italiens  même  dans  tes  maisona«  se 
rassembler  an  nombre  de  mille  cinq  cents 
hommes  autour  de  la  maison  du  consul  de 
France,  l'insulter  par  des  propos  oulr:ti.'<  ants.  m 
renouvelant  la  >ci  ne  du  ;:t'iii  ral  BiTiia'liiii.'  a 
Vienne.  Voyez  dans  le  nK^int-  ti  inps  l.i  pulicc  de 
la  ville,  que  je  suppose  plui>U  laihl  ■  que  mal- 
veillante, restant  luacUve  el  chetcbaiit  ensuite  .* 
atténuer  les  torts  qu'elle  n'a  pas  réprimés,  plult'ït 
qu'à  les  punir.  Voilà  comment,  sans  le  vouloir, 
00  se  trouve  sur  le  chemin  île  la  guerre. 

En  Voulez-vous  une  antre  preuve  '  Deux  cour- 
riers français  portant  de,-  dcpè,  lies  en  Uulinatie. 
ont  été  ariiHcs  et  leurs  déi)èt  lies  enlevées.  L'Em- 
PËREL  K  n'attribue  cet  acte  de  violence  qu'à  la 
fermentation  populaire  que  font  naître  vo«  nou- 
velles mesures. 

Sans  doute.  Monsieur,  rAutriolie  avait  le  droit 
de  f.iiri'  dans  son  état  militaire  les  niodiricatiu  s 
qu'elle  jugeait  iiéces.^aires  ;  mais  a-t  on  jamais  vu 
opérer  de  tels  eliungemeiits  en  temps  de  paix 
avec  celle  urécipiiation  ?  exiger  en  avril  que 
tout  soit  lint  avant  le  premier  juillet,  comme  si  à 
eetle  époque  la  gueiru  eût  éclaté?  mettre  dans 
un  moment  quatre  cent  mille  hommes  sur  pied, 
indé|irn.ia(iiinent  de  la  force  dont  on  a  -i  ini—  iii 
r.iriiiiT  ai  live,  li**  armer,  les  exercer,  leur  |ni  - 
-<  111.  I  le  danger  comme  imminent  et  par  consé- 
quent la  guerre  comme  inévitable?  Peut-on  voir 
cela  et  ne  supposer  aucun  projet  à  TiUltriclie  ?  Il  est 
certain.  Monsieur,  qu'après  une  ieoouiie  donnée 
ft  Topinion.  el  la  fermentation  qu'elle  doit  pr  >- 
dttire,  si  on  ne  prend  au«  uoe  mesure  dans  nu 
sens  tout  contraire,  la  guerre  est  iiiiMl..ble  .  elle 
aura  lieu  contre  le  vu  n  des  deu\  Knipereurs.  de 
leurs  ministres  et  de:<  lioiuiiu>s  les  plus  sages  des 
deux  contrées. 

Vous  me  parles,  Monsieur,  de  craintes  qu'ont 
ftit  nattn*  fcs  campa  formés  dans  les  contrées 
(uiu)iii'-  (lar  les  troupes  fnincai-es.  Mais  ne 
>ail-uu  [ia«  fjue  i  'f>l  l'u!»,ik'e  iU  >  armi'e-;  fr.mrai- 
ses  an  d -tiors,  iiu  fil  certaines  contrées  de  l'italie 
elles  soûl  cam|>ee8  loute  l'année?  Certes.  I'Kmml- 
■na  eût  contremaodé  ces  camps,  s'il  avait  peiisi* 
que  cela  pottvalt  douuer  de  l'inquiétude.  Mais 
voyez  d'aiflmn  IttUlude  de  rBMPSHEun.  N'a-l-il 
paa  démaolelé  les  places  de  la  Siléaie?  nt  Isa 


a-t-il  pas  laissées  entièrement  dégarnies,  n'ayant 
ni  un  canon,  ni  un  grain  de  hlé?  n'a-t  il  ' pa* 
Vendu  Braunau  '.'  11  n'eût  pris  aucune  de  c  es  me- 
sures s  il  avait  eu  des  vues  hostiles  contre  l'Au- 
irii'he.  Vous  parlez  de  propos  de  nos  imliuires  ; 
el  que  veulent  dire  ces  propos?  n'est-ce  pas  tou- 
jours le  laogase  des  militaires  de  tous  les  pays  f 
ne  se  croient-us  \yd<  par  honneur  obligés  d  appe- 
ler la  <:uerr;'  de  leurs  vœu\  et  de  paraîtra  l'espé- 

rer  |iai  cr  qu'ils  la  desiiviit 

Si  vous  avez  eu  des  craintes,  pourquoi  ne  les 
avez-vous  pas  tait  connaître?  Vous  ne  m'avez 
jamais  rien  dit  à  cet  égard.  A  Vienne,  on  n'a 
rien  fait  entendre  de  semblable  au  général  An- 
dréosBT. 

Voufez-vouF  être  tranquillisés  sur  les  disposi- 
lions  de  la  France  ?  toutes  les  assuninres  que 
vous  pouvez  désirer  vous  seront  duuiii'e<.  Vou- 
lez-vous que  les  camps  de  laSilésit  soient  levés? 
ils  le  seront.  VoaleB>vous  que  l'armement  il -s 
places  de  cette  province  qui  vient  d'être  ordonné 
soit  cootremandé?  Il  le  sera.  Que  les  approvi- 
siniinements  de  l'alma-Nova  cessent?  ils  reste- 
ront. Des  détdaratiuns  putdiques  vous  seront 
données  si  vous  le  désire/..  Klirs  seront  tellesque 
la  supposition  d'une  attafjue  de  la  France  sera 
évidemment  absurde;  mais,  de  votre  côté,  arré- 
lei,  révoques  ces  mesures  évidemment  menan- 
tes et  hostiles,  incompatibles  avec  la  situation 

actuelle  de  TRupope,  a\e  '  la  sécurité dout  elle  a 
liesolll,  qui   elul;jueul  toutt'  espénOCO  de  paiX 

iii  rale,  1 1>  oiupatihles  surtout  avec  le  canctérr 
et  le*  principes  de  I  BMPtKKi  R 

Vous  voyes.  Monsieur,  que  ce  n'est  |ias  iio.is 
(ni  nous  laisserons  égarer  par  de  fausses  misu- 
rt  Si  vous  êtes  daos  une  semblable  disposition, 
les  intrigues  des  agitateurs  de  l'Europe  senmt 
bientôt  déjouées,  et  le  continent  restera  paisible. 
Ou  l'Autnctie  veut  la  ;:ui  rie;  alors  ses  arnienie  ,ts 
s'expliquent  ;  uou>  leioiis  la  guerre  :  ou  elle  •  -t 
égan'H"  par  les  con.seilsdeseiiiieinisduContiii«  nt  , 
mais  dausce  cas  les  |>ruposilioas  queie  vous  fais 
doivent  lui  ouvrir  les  yeux,  en  ne  niisant  pas 
l'ombre  d'un  prétexte  à  ses  immenses  préparatifs. 

Je  désire.  Monsieur,  une  prompte  répons»'  à 
cette  lettre,  et  voici  pourquoi  :  l'EMPEiarii  'i- 
\ait  point  eu  le  projet  de  lever  une  consi  ri|>tiou 
Cl  lté  auuei'  :  mais  il  y  a  songé  depuis  que  l'Au- 
triclie  entière  est  sur  pied,  el  il  ne  veut  pas  lais- 
ser passer  le  mois  d'août  sans  en  faire  la  propo» 
sition  au  Sénat.  11  a  besoin  d'être  rassuré.  Depuis 
toiigttïmps  il  a  |>our  principe  de  ne  pas  rejeter  cr 
Hn  est  invniis4'mljlaule  11  sait  comment  les  pa<- 
sMins  aveuglent,  el  avec  quelle  facilité  elles  >mI 
mises  en  jeu  pur  des  hommes  accoutume-  a  .i  ..- 
ter  le  Coutiuenl  par  leurs  intrigues.  Il  se  rappelle 
qu'on  avait  abusé  le  gouvernement  de  la  Prassa 
au  point  de  lui  faire  penser  que  l'armée  franchise, 
forte  en  effet  de  trois  cent  mille  hommes,  fêtait 
h  |)eitie  de  -eut  iiii!li',  el  .  ja'  ila  il  ci  tli-  ar  e 
était  pre-.  |ue  CaUlpt  e  sur  lr>  terres  dep.  lid.inles 
de  la  l'russe.  L'AngIflerre  |h)iissi'  sans  cesse  à  la 

Euerns  et  peu  lui  importent  les  événements!  :»oa 
ut  est  au«>int,  lorsque  les  peuples  du  continent 
se  déchirent. 

Je  vous  ai  parlé  de  l'affaire  de  Trie«te.  Il  est 
inutile  de  Vous  en  demander  satisfa»  tnin  .  I'BM- 
l'i  HKi  (1  .\\iH)i.K(»N  croit  houvoir  r.iiteiiiire  de 
l'eiiiiiereur  Fran(,ois.  et  telle  iju'il  aiuii  rail  à  la 
donner  si  une  pareille  .«cène  avait  eu  lieu  dans 
une  place  de  sa  domination. 

Vous  retrou veret,  dans  cette  lettn  1<  ian/ofs 
à  la  fois  ferme,  sincère  et  pacifique  que  je  vous 
ai  oonstamnant  tenu.  C'est  à  vuus  que  j'aime  à  k> 
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iBQir,  a  vous  qui  avez  vécu  parmi  noua,  et  qui 
Murez  fort  bien  reconnaître  qu'aucun  senti- 
ment de  faiblesse  ne  dicte  ces  propositions,  qui 
TOUS  Ront  Faites  pour  éloigner  jusqu  aux  plus  lé- 
gères apparences  de  la  pierre.  Vous  connaissez 
notre  siiuation,  ft  jr  pui^  dire  à  M.  de  McttiTiiii-h 
ce  qu'il  serait  iiiulile  tic  dire  ;i  l'arubassadeur 
d'Autriche.  Notre  Grandt-Anni  e  ist  plus  forte 

Sue  jamais;  elle  et  l'armée  d  Italie  sont  doubles 
e  ce  qu'elles  Paient  en  1805  ;  les  troupes  de  la 
Gonfédératioa  pravent  être  proaqMeaentrâaniee, 
et  soixante  mine  hommes  se  rendent  de  nntériear 
sur  Strasltoursi.  Mayeiice  et  Cassel.  Nous  sommes 
donc  fondes  ii  penser  qu'une  guerre  contre  l'Au- 
triche De  pourrait  ôire  qu'Iieureuse. 

Mous  ne  craignons  doue  pas  la  guerre,  mais 
nous  ne  la  voulons  pas.  Nous  ne  le  voulons  pas, 
parce  que  nous  n'avons  aucun  motif  pour  la  faire, 
et  qu'elle  ne  nous  présente  micnn  but,  que  nous 
n^TOns  aucun  prief  contre  l'Autriche,  et  que 
nous  nedésirons  rien  de  re  qu'elle  possède  ;  parce 
que  beaucoup  ilc  ' on^dt^rations  politiques  vien- 
nent à  l'appui  de  celte  opinion,  qu'il  importe  à 
rintérët  de  lu  France  que  l'Autriche  conserve 
la  puissance  qu'elle  a  maintenant  ;  parce  qu'ea- 
flnlIùiKWBiiR  ne  se  joue  pas  du  sang  des  hom- 
mes, et  qnUl  ne  fait  pas  la  guerre  pour  le  plaisir 
de  la  Mre. 

Arréleidonr,  Mon?iour,  ce  mouvement  imprimé 
à  la  mouarclile  aulru  liienne,  et  dont  la  (îuerre 
Bera  l'inévitable  résultat.  Qu'il  soit  arrêtt'  par  un 
mouvement  tout  contraire.  Les  propositions  que 
ie  vous  fais,  donnent  à  votre  Gouvernement  toute 
racililé  à  cet  égard.  Si,  en  dépit  de  ces  offres  pa- 
cifiques, si,  malgré  toutes  les  d#mardies  qu'a 
inspirées  le  désir  de  rester  en  paix  avec  votre 
Gouvernement,  la  guerre  a  lieu,  nous  la  ferons 
avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  nous  v  aurons 
été  forcés,  et  les  malheurs  qui  eu  résulteront  ne 
pourront  nous  être  imputés. 

Bo  tenniiiant  cette  lettre.  Monsieur,  j'ai  le  plai- 
sir de  vous  animnoer  que  le  prompt  retour  de  Sa 
Majesté  dans  la  capitale  me  mettra  l'i  portée  de 
rcQOUveller  à  Votre  Excellence  les  assurances,  etc. 

N«  VIL 

iMtf»  de  M.  h  eonite  de  Mettemiek,  à  M.  te  comte 

de  Champagny. 

Paris.  3  aoAt  1808. 

Monsieur  le  Ministre, 

l,a  iioie  I  onlidentielle  que  \  ntre  Excellence  m'a 
lait  1  honneur  de  niadresser,  le  27  juillet,  de 
Toulouse,  m'est  parvenue  le  1"  août.  Occupé  à 
lui  réiiondre,  je  reçus  hier  sa  nouvelle  note  en 
date  lie  Bordeaux  du  30  juillet. 

Si  la  première  de  ces  pièces  était  de  nature  à 
me  faire  entrevoir  la  peine  véritable  que  l  Einpe- 
reor  mon  maître  éprouverait  à  >a  lecture,  je  ne 
puisque  me  féliciter  de  la  manière  dont  mes  com- 
munications du  22  juillet  dernier  ont  été  accueil- 
lies par  S.  M.  l'Bmperbur  NapoleOaN.  Quelle  péni- 
ble impression  devait  effectivement  produire  sur 
un  souverain  d'un  caractère  éminemmei^t  paci- 
fique, attaché  aux  véritables  intérêts  de  ses  peu- 
ples, inébranlable  dans  la  marche  politique  qu'il 
trouve  lu  plus  conforme  ù  ses  vrais  iHlér(H>.  des 
questions  dans  le  genre  de  celles  qui  venaient  de 
lui  être  adressées  de  Toulouse  ?  L'Empereur  ne 
pouvait  que  regretter  (|ue  tant  de  preuves  four- 
nies à  la  Frauce  dans  les  moments  les  plus  criti- 
ques ;  aue  tant  de  démarches  directes  de  nouer 
avec  elle  les  relations  les  plus  intimes  ;  que  les 
preuves  renouvelées  qu'il  venait  de  donner  de 


sa  constante  adln^sioii  aux  principes  qui  guident 
la  ligue  continentale.  eus.sent  cédé  à  la  premiAre 
impression  que  des  bruits  créés,  nourris  et  am- 
pliiiés  par  la  malveillance,  avaient  évidemment 
produite  sur  nn  cabinet  que  tous  les  calculs  de- 
vaient unir  à  lui  :  alliance  puissante,  la  seule  dont 
les  bases  ne  devraient  jamais  Qédiir,  parce  qu'elles 
repo.Neiii  ^'ur  l'intérêt  commun  et  leciprô^  des 
deux  empires. 

Les  explications  franches,  simples,  dénuées  de 
tout  fiurd,  que  j*ai  crn  seules  dignes  de  S.  M.  l'Em- 
PERBOM  Napoléon,  ont  produit  en  partie  l'effet 

3ue  j'en  attendais.  On  leur  oppose  en  ce  moment 
es  bruit.s  répandus  à  Tœplilz.  Carlsbad,  Bgra  : 
je  sui?  inquiétude.  Des  bruits  forfiés  et  ac- 
crédités dans  ces  cafés  de  l  Europe,  doivent  s'af- 
faisser eux-mêmes.  Je  ne  ferai  pas  remarquer  à 
Votre  Excellence  que  ce  ne  sont  pas  cet»  de  VAm^ 
triche.  Les  neuf  dixièmes  des  babituésdeces  lieux 
sont  des  étrangers  causeurs  parce  qu'ils  sont  oisifs, 
guerroyeurs  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  com- 
promis dans  le  sort  du  pay>  qu  ils  habitent  mo- 
mentanément. Si  ce  sont  là  des  jels  d'une  in- 
fluence étrangère,  elle  prouve  sa  nullité  par  les 
lieux  et  par  l  extréme  frontière  où  elle  s'exercerait, 
(jue  S.  M.  L'BMPBlkBUR  se  persuade  qu'il  n'en  existe 
nulle  dans  les  conseils  de  l'Empereur  François, 
que  tout  préjugé  et  toute  illusion  en  sont  égale- 
ment éloignés.  Le  passé  doit  le  lui  avoir  prouvét 
le  iirésent  et  l'avenir  le  lui  prouveront. 

Voire  E\ielle[ice  me  parle  dune  espèce  d'attrou- 
pement à  rrie.ste,  de  1  arrestation  de  deux  cour- 
riers en  Croatie,  faits  desquels  jusqu'à  présent  je 
n'ai  nulle  connaissance.  Je  les  déplorerais  comme 
tout  événement  contraire  à  l'ordre  public,  con- 
traire  aux  relations  les  plus  simples  qui  doivent 
exister  entre  voisins  et  amis,  s'ils  ne  fournissaient 
une  occasion  nouvelle  à  ma  cour  de  prouver  à 
S.  M.  l'Emfëhkuk  Napolëo.n  qu'il  ne  se  Uximpera 
jamais  en  calculant  le  redressement  de  grieflB  de  ce 
genre,  sur  l'échellede  ce  qu'il  ferait  luinnéme,  s'ils 
avaient  eu  lieu  sur  son  propre  territoire,  le  ré- 
ponds à  Votre  Excellence  de  m  plus  sévère  puni- 
tion dea  coupables. 

Je  me  suis  em[irL-ssé  de  transniettie  à  Vienne  Ie.s 
dernières  eominuuit  ations  de  Votre  Excellence.  Je 
les  ai  fait  porter  chez  le  comte  de  Mier,  n'apnt 
pour  le  moment  point  de  courrier  de  csJ)inet  à  mes 
ordres.  La  considération  que  Votre  Excellence 
m'a  communiquée,  n'ajoutera  que  peu  à  la  promp- 
titude que  l'Empereur  mettra  à  sa  réponse.  Il  ne  la 
puis«ira  que  dans  les  intentions  aiuicalis  qui  l'ani- 
ment. Elles  lui  sont  trop  présentes  pour  que  les 
nouvelles  preuves  que  Sa  Majesté  en  donnera  à  la 
France,  puisseut  souffrir  le  moindre  retard  au 
delà  de  celui  physiquement  commandé. 

La  confiance  que  Votre  Exc(Mlence  est  si  fort  en 
possession  de  m'inspircr,  me  porte  k  ne  pas  lui 
cacher  mon  vœu  que  Sa  Majestk  Impébiale  sus- 
pendit, jusqu'au  retour  de  mou  courrier,  toute  me- 
sure propre  ,'iaccredilerdans  le  public, plusqu'elle 
nu  l'est,  l'opinion  d'une  prochame  rupture  entre 
la  France  et  TAutricbe.  Je  me  servirai,  a  l'appui  de 
ce  vœu,  des  remarques  iltftaiment  justes  qu'elle 
a  consignées  dans  ces  derniers  ofRces,  sur  l*in- 
convénient  des  citations,  qui,  malpré  les  vœux  des 
souverains,  de  leurs  ministres  et  des  hommes  les 
plus  sapes  des  deu.\  peufdes,  mènent  souvent  au 
plus  grand  des  fléaux  pour  l'humanité.  Ne  relevons 
pas  l^spoir  de  l'ennemi  commun  par  des  appa- 
rences d'attaques  qui,  en  Autriche  comme  ail- 
leurs, ne  peuvent  qu'inlhier  déAiToralriement  sur 
le  public  privé  de  la  connaissance  du  véritable 
état  des  questions,  qui  de  jiari  et  «l'autre  peuvent 
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iriacer  les (Ktwrs  dans  uiK-  iiuitude  aussi  opposée 
aux  vues  des  deux  einpen-urs  i|u'aux  désirs  ilfs 
deux  Dations.  Ne  founiiïSotH  pas  aux  uialveil- 
laaiA,  aux  £uiteurs  véritablus  do  la  guene,  de 
noamlleB armes  pour  jeter  du  louche  sur  les  unes 
et  sur  les  autres.  Bien  de  plus  facile  et  malheurou- 
semeot  de  jilus  commiin,  que  de  voir  préscuter 
comme  des  vues  ai  t,\i-.  ci'  ijiii  au  fuiid  n'est  que 
le  résultat  d'un  seiilimenl  tiv>-(i|iposc. 

En  remettant  à  mon  augUî-lc  maître  lu  î-oiii  de 
lépoodre  eu  détail  aux  ouvertures  de  S.  M.  l'Eu- 
fftRBUR  NAPOUtox,  Votrt'  Bxielisuee  se  oooyaiQ- 
cra  que  je  n'hésite  pas  do  préjuger  complètement 
le  seul  vteu  qui  ranime,  et  par  conséquent  le 
sens  des  ordres  que  je  recevrai. 

N  -  VIII. 

mois  de  U.  le  cQinte  lU-  Cltuinpiiijny  u  M.  lu  cumir 
d$  âiêttemieh. 

Paris,  lU  inar.^  IKUU, 

Le  soussiîiui^ ,  ministre  des  relations  exté- 
rienreH,  n  rendu  ryiii]ite  a  S.  M.  i.'Kmpi-.iii  lu  -mi 
njaitre,  de  la  communication  (jui  lui  a  elé  faite 

Sar  S  kxr.  le  ronite  de  MetternicU  du  reliMir  de 
1.  le  Gouil^  du  Mitif  et  de  la  r^^solutioo  qu'avait 
prise  le  cabinet  de  Vienne  de  mettre  sss  armées 
sur  le  pied  de  guerre. 

L'Ev!PF.iu:uK  N^poi.ftoN  a  été  peinA  de  cette 
réHoluliiMi.  Les  arnuMii  Mits  d.'  1' Viitrirlie ,  la  roii- 
duite  pen  amicale  de  Kes  le).'atiuns  à  ijmst.uiti- 
nople  et  en  Uo-nie,  di-s  (écrits  répandue  avi  r  pi  n- 
filttoa  daus  toute  la  monarchie  contre  la  France, 
ftiisiint  craindre  &  S\  Maji:stk  que  la  faction 
anglaise  ne  prit  du  crédit  à  Vienne,  l'avaient 
décidée  à  arrt^ler  sur  la  Meorthe  et  la  Saône  la 
miirche  de  ses  divisiuMs  (|ui  se  portaient  sur 
Boulogne,  Brest  et  TimiIimi.  Sv  Majkstk  avait  en 
même  temps  envasé  li  s  pi  uices  de  la  Confédé- 
ration à  se  tenir  prêts  à  tout  évôuemeai,  pour 

«ravoir,  an  besoin,  réunir  leurs  troupes,  et 
re  en  état,  s'il  le  fallait,  de  repooeser  toute 
agression. 

Mais,  après  la  déclaration  de  M.  de  Metlernich, 
Sa  MAJhisiK  a  donné  ordre  que  ges  troupes  se 
BOrtassenl  de  l'intérieur  de  la  France  au  delà  du 
Kbin,  pour  veiller  à  la  s  cnriié  de  ses  alliés  et 
eonfAdlrés,  et  que  les  tr  ui  •  i  i  eux-ci  fussent 
mises,  sans  délai ,  sur  le  pied  de  guerre.  Ainsi 
des  années  seront  opposées  li  des  armées.  L'ini- 
tiative de  l'innniélnde,  de.--  menaces  et  des  armo- 
nieatS  sera  pruveinie  de  rAntriche.  (l'est  à  elle  à 
faire  ojnnaitre  ijnaiid  ci.t  i-iat  devra  cesser. 
Comme  aucun  ditïéreud  n'existe  entre  les  deux 
cours,  et  que,  depuis  le  traité  qui  a  été  suivi  de 
l'évacuation  de  Hraunau  par  l'armée  française,  il 
n'y  a  aucun  sujet  do  litigo  entre  les  deux  puis- 
sances, MviKSTi-;  ii-Miore  entièrement  à  qui  on 
en  vent  et  ce  i|n'nti  [trélend  ;  mai?-  de  son  cAlé 
elle  <lésire  vnif  rKnri»|ie  jimir  du  calme  et  dr-  la 
Sécurité  de  la  pai\,  >'l  se»  iieuples  recueillir  le 
fruit  des  éconotnii qui  en  sont  le  résultat.  Le 
soussicaéesl  chargé  d'exprimer  ce  vœu  à  M.  l'ain- 
bussaJcur. 

il  prie  Son  Bxeellenco,  eic  , 

.Siync  ClIAMFAUNV. 

Note  de  M,  U  «omis  éU  Mettemieh  à  M.  h 

de  Chditij^i  III'/ 

Paris,  a  mars  l«OM. 
Le  <oussi?né,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  I  Rm- 
nerenr  d'\uln<  lie,a  reçu  hier  la  note  que  S.Kxc 
fe  ministre  des  relations  extérieures  lui  a  fait 
llionnenr  de  loi  adresser  en  dat»  du  10  de  ce 
mots. 


Le  :M  janvier  dernier.  S.  Exc.  le  ministre  des 
relations  extérieures  lit  au  soussigné  la  cora- 
nmnicaliun  d  une  dejiéclie  de  S.  A.  I.  le  vice-roi 
d'Iialie,  portant  plainte  sur  deux  faits,  particu- 
liers, sur  l'arrestation  d'un  homme  à  Gorice,  et 
la  difiiculié  de  s^umer  à  Trieste  dont  se  plai- 
Kuit  nnoRicier  français.  Il  expédia  le  lendeipain 
M.  le  comte  de  Mier  a  Vienne.  Par  l'eiupresse- 
inent  qu'il  nul  a  purter  u  la  cnnnaissance  de  sa 
onr  ces  .'Ujels  de  plainte,  il  Cournit  au  cabinet 
des  Tuileries  une  preuvu  nouvelle  du  vœu  con- 
stant de  son  auguste  inaitre  deutrutenir  avec 
)».M.i«'EMPBRBiifi  ufis  Fbançais  Il'8  relations  les  plus 
amicales,  et  de  son  désir  particulier  de  contri- 
buer à  écarter,  par  tous  les  hîhmus  en  son  pou- 
voir, les  plus  légers  aïolilsqui  seraient  de  nature 
à  troubltf  la  bonne  intelligence  entre  les  dMiK 
cours. 

La  connaissance  des  principes  épronvlQ  de 
l'Empereur  son  maître,  cdle  du  (ait  non  nioins 
certain  que  depuis  le  traité  qui  a  été  suivi  de 

l'évacuation  de  Uraunau,  il  n'exista  nul  suji-t  de 
litij/e  enlri'  les  deux  puissances,  «nyafzea  !•.  ^uus- 
sii:n.'  a  n-,  !' >'  .i!er  COilfideillieileineiil ,  et  eu 
plusieurs  uctaaiuns,  depuis  le  mois  du  janvier 
dernier,  à  8.  Bxc.  lu  ministre  des  relations 
extérieures,  la  surprise  que  devait  produire  à 
Vienne  l'ordre  transmis  à  celte  époque  aux  prin- 
ces de  la  Confédération  du  Hhin  de  tenir  leur 
continfient  prêt  à  pouvoir  se  mettre  en  marche 
peu  de  jours  après  que  la  réquisition  leur  en  se- 
rait faite.  Le  soussigné  renforça  ses  arguments 
par  des  considérations  sur  la  masse  des  inquié- 
tudes et  dus  doutes  répandus  depuis  peu  sur  la 
nature  des  relations  entre  les  deux  cours  par  les 
journaux  français  et  plusieurs  feuilles  allemandes 
puliliees  dans  les  Etats  de  la  Confédéralion.  Lu  7  fé- 
vrier il  eut  l'honneur  de  prév.  nir  Son  Kxcellence 
que  Ie21) janvier  ijuur de  l'expédition  d  un  courrier 
qui  venait  de  lui  arriver!  nul  niouvuiuent  n  avait 
heu  dans  r£mpire  autrichien ,  maiitré  que  des 
avis  préliminaires  sur  les  mesures  onlonuées  à 
la  Confédération  par  S.  iM.  L'EMPEnELR  desPrak- 
çais  lussent  parvenues  à  la  connaissance  de  sa 
nmr.  11  Ini  reiti'ia  a  celle  époque  sa  conviction 
|>arUcLili.  ie  que  les  nonvelles  mesures  prises  en 
France  et  en  Alleiiiajine.  que  la  marche  surtoilt 
des  troupes  franyaises  vers  la  Bavière  (circon- 
stance aucunement  prévue  à  Vienne  au  moment 
du  départ  du  courrier).  Uniraient  par  déterminer 
l'Empereur  à  rassurer  ses  peuples,  en  activant 
quelques  mesures  défensives. 

M.  le  comte  de  Mier  revint  à  Paris  le  1"  mars. 
Il  porta  au  80ussi;>né  anil)a.sgadeur  de  S.  M.  l'Ein- 
nereur  d'Autriche,  l'ordre  d'informer  8r  Ek. 
le  ininisliv  des  relations  extérieures,  que  fti 
Majesté  Impériale,  toujours  lidèlu  à  son  vœu  d'en- 
tretenir avec  la  cour  de  France  les  meilleures 
relations,  avait  snr-le-champ  ordoiitn;  uin'  en- 
quête sur  les  objets  particuliers  qui  niotivereut 
l'envoi  de  M.  de  Mier  à  Vienne.  L'ambassadeur 
se  réservait  de  transmettre  le  plus  tôt  possible  à 
M.  de  Cbampa^ny  le  résultat  de  ses  recherches. 

Dans  l'entretien  que  le  soussigné  eut  avec  le 
ministredes  relations  extérieures,  il  ne  cacha  point 
à  Son  lîxcollence  que  Ii's  suppositions  que,  dés  les 
derniers  jours  de  janvier,  il  lui  avait  communi- 
quées sur  l'effet  que  pourrait  produire  à  Vienne 
I  armement  de  la (k)nfédération,  etc.,  venaient  de 
se  i-éaliser  en  partie.  En  ajoutant  que  la  nouvelle 
inexplicable  qu'on  y  avait  reçue  depuis,  de  la 
reunion  de  corps  considérabli-s  de  troupes  fran- 
çaLsea  dans  les  Ktats  bavarois,  fie  la  marche 
d'autres  corps  vers  le  uimU  da  l'Aiiemague  et  1» 
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nord  de  l'Italie  avaii'nt  [luvU:  .>.i  i'i  ofilim- 

ncr  dans  «es  fitaU  plusieurs  inesurtâ  défensives  ; 
le  aoussignA  tocompagna  de  nouveau  ce  léoioi- 
pnajze  de  conQance  de  sa  part,  de  Texpression  «le 
ses  re{zrel8  de  voir  un  état  de  choses  si  oppp-^t'' 
aux  vœuK  et  au\  suiiis  de  son  auuiistc  iiiiiiiri'. 
succédiT  à  iit'S  ivlalioiirf  t-t  des  alimià  iiiiii- 

cales  qui,  liwpuis  la  siixliU;  ci'oiiiii-  dv  l  uvania- 
tienda  Braunau,  exislt-n-iil  entre  les  deux  murs. 
Si  le  retour  de  M.  de  Mier  n'avait  (Hé  retardâ  par 
It  marehe  do«  colonnes  françaiaee,  ee  dirigeant 
vers  la  Bavière,  retard  i?ur  lequel  le  suussiKné  a 
déjà  eu  l'honneur  do  l^'inoifJtner  dans  le  temps  ses 
rei^retsh  M.  le  minisire  des  relation"; extérieures, 
il  eùlëté  ànK'raede  transmettre  à  Son  li\<  cli  nci- 
UB  OU  deux  jours  plus  tôt  les  assurances  oificielles 
des  seules  intentions  qui  animent  son  auguste 
matlre  envers  S.  M.  L'ËMVBiBUR  obs  fRANCils. 

Bn  prévenant  Son  Excellence  de  son  empresse* 
ment  de  Iransnu'ttn'  à  >a  cour  la  note  <Ui  10  mars, 
le  soussigné  a  cni  lievuir  r.ippeler,  dansnn  cadre 
rapproi:ln\  les  deroiùiiis  i-elations  dans  Ifsijm  lll■.■^ 
il  a  servi  d'initM-médiaire.  li  ne  peut  uu'ujouier 
que  si  S.  M.  THmoereur  d'Autriche  a  do  puiser. 
Men  malgré ellu.  oane  les  moovemaits  qui  eurent 
Hea  depuis  le  mois  de}anvi«rdemiep,  de  vérita- 
bles sujets  d'infini(''tudi>  sur  lis  relations  qu'elle; 
désire  voirexislcr  rolrc  ellf  <•!  la  l'rance,  elle  n'ani- 
biliynne, df  son  r'itr'.que  ilr  \'nr  l'iùirope  joiiu'  du 
calme  et  de  la  |i;n\.  le  premier  des  bienfaits. «juc 
de  tout  liMii|)s  elle  désira  conserverà  ses  peuples. 

Le  soussigné  prie  S.  fixe,  le  ministre  des  rcU' 
tioas  «Kléneorae  d'agréer  llsasursoce  rélMiée  de 
sa  haute  coostdéntiou. 

Sifiné  METTEaNlCU. 

N'  IX  bis. 

Lettre s.  A.  l.et  R.  le  minée  Charles  dMuln- 
rhe  à  If  Ir  général  en dtef  de  P»mée  fronfuiêe 

kv  ^Tlwr>féo<val,  It  9  «rfû  <M0. 

D'aprt''3  une  déelaration  de  S.  M.  l'Empi  ieur 
d'Autriche  à  I'JSmpeheur  Napoléon,  je  préviens 
H.  le  général  en  chef  de  l'armée  française,  que 
J^ai  ordre  de  m  fortçt  eu  aroat  avec  les  troupes 
sons  pies  ordres,  ^  de  traiter  en  ennemies  tontes 
eelles  qui  me  feront  résistance. 

Siifné  Charles. 

OBSEHWTIùNS. 

bu  pièces  olficiellrs  qui  préeèdent,  et  dont  Sa 
MAJesiEaurdoiiné  (|u'il  tùt  donné  communication 
au  iéaat,  œuipreuneut  toute  la  correspondance 
sur  Im  affaires  générales,  qui  u  eu  lieu  entre  le 
ministre  de  Sa  Majesté  et  la  légation  de  la  cour  de 
Vienne.  L'avaiil-deruiére  de'  ces  pièces,  qui 
exprime,  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  le  vif 
dénir  (ic  votr  l  Euru/ir  jouir  du  i  almv  et  de  la  ftaij:, 

fftla  dernière,  qui  estuiu-  vénialile  déclaration  de 
«erre,  préeenieut  uu  cuolrasle  qui  doit  frapper 
tous  les  esprits  :  il  convient  en  même  temps  d'ot>- 
•Sffir  <|ne  lasuile  des  huit  premières  piéo»  laisse 
aiMnievoir  uns  lacune  de  sept  mois,  depuis  le 
3  août  1808,  iusqu'au  10  murs  \m),  pendant  la- 
quelle il  sefflhieraitqnc  les  communications  entre 
les  deux  cabinets  auraient  i  lé  ralenties:  mais  il 
est  facile  de  &c  rendre  raison  de  cette  interruptiou 
de  correspondance,  devenue  moins  nécessaire  par 
l'arrivée d«  Sa  Majesté  h  Paris  au  commencement 
ital  mois  d'août,  et  par  le  retour  du  ministre  qui 

e reprendre dëslors  le  com  s  de  si  s  aunmunica- 
s  Tsrbales  et  de  ses  conférences  avec  les  mi* 


nisfrcs  ac  ré  lilés  auprès  de  Sa  MAJESTÉ.  Dans  cet 
intervalle,  des  événements  d'uu  grand  intérêt  se 
passèrent  en  Allemagne,  et  les  rapports  poUtiqneB 
uutre  les  deux  cours  se  présentèrent  sucoesnve* 
ment  sous  différents  aspects.  Ces  variations  se 
trouvent  consignées  et  cunslatérs  dans  quelques 
documents  d'une  nature  et  d'une  niiporlanre  su- 
jH'i  ieniv,  et  dont  S.4  Majkstk  a  étialemenl  autorisé 
la  cuminunicution  au  Sénat,  il  a  paru  ncanniuins 
nécessaire  d'en  faire  précoder  la  lecture  par  ccdle 
du  précis  d  une  déclaration  verbale,  et  pour  ainsi 
dire  publique  de  8a  Majesté  à  l'ambassadeur  de 
lu  cour  de  Vienni ,  a  une  de  sc-^  audiences  di- 
plomatiques :  précis  qu'elle  a  oidunue  à  .sou  Uli- 
nislre  di'  fuiiv  coniMiU  c  par  une  circulaire  à  SeS 
auilwssaileurs  pr.  s  les  cours  etranfieres. 

Celte  cumniuiiicaiion  sera  enfui  complétée  et 
terminée  pur  la  lecture  d'un  rapport  qui  fut  pré* 
sentéàSA  Majesté  le  2  de  mars,  et  qui  rend  suffi' 
sammentcompic  des  constants  et  utiles  effort  qui 
ont  été  faits  depuis  six  mois  pour  ramener  l'Au- 
triche aux  dispositions  d'  conlianceet  aux  me- 
sures pacifiques  dont,  pur  le  seul  sentiment  du 
Si  s  véritables  intérêts ,  ells  n'aurait  jamais  dft 
sécarler. 

Dépêche   udrissée   au   général    .Itulrèoai^,  le 

\i)  aiii'it  ISDS,  fittr  ,1/.  le  roiute  Ch/uujtaguy. 

Monsieur  f  Ambassadeur, 

S  A.  L  KMi  KKtl  K  est  de  retour  tie  son  \o\a^ie 
dans  leninli  iIclaFrance:  elleest an  ivée à  Siiint- 
Ctoud  le  1  i  uu  soir,  et  le  l.j,  jour  de  sa  fèie,  elle 
a  reyu,  avec  toute  ta  solennité  urdiiuurede  ce  jour, 
les  princes,  les  ministres  et  grands  officiers  de 
fempire  ;  li'Sé'iiat,  le  conseil  d  Klut.  tous  h  s  corps 
des  loncliouiiaircî;  publics,  et  eiiliii  le  corps  ili- 
plouialique.  CeKe  audience  donnet!  au  corps  di- 
i>lomalique  a  été  remarquable  par  un  tiés-loog 
entretien  de  Sa  MajestÉ  avec  Tambassadeur  d'Au* 
triche,dont  je  voudrais  pouvoir  vous  faire  con- 
naître au  moins  la  substance. 

L'Autriche  veut  donc  nous  f  ine  la  ;.'uerre,a  dit 
rKMPh.KElj»,  ou  elle  veut  nous  iaiie  peur.  M.  de 
Metteruicli  aproli  slê  des  inti  utioiis  |  ai  iliques  de 
sou  Gouvernement.  — Si  cela  est  ainsi,  pourquoi 
vos  immense»  préparatifs? —  Ils  sont  purement 
defeusifs,  a  i'é|K)ndu  M.  de  Metteruicb.  —  Mais, 
qui  vous  attaque  pour  songerainslàvoos  défendret 
qui  vous  menace  |)Our  vous  faire  penser  que  vous 
serez  bientôt  attaiiués tout  ii  est-il  pas  paisible 
iiutoiu'  de  vous?  depuis  la  p;ii.\  de  l'resboiirfi:  y 
a-l-il  eu  enire  vouselmoi  le  plus  léfçer  ditïeiend/ 
ai-je  élevé  quelque  prétention  ulanuanle  pour 
voua?  toutes  nos  relations  n'oni-elles  pas  été 
extrêmement  amicales?  et  cependant  vousavei 
jeté  tout  à  coup  un  cri  d'alarme  ;  vous  avez  mis 
eu  mouvement  toute  votre  populaiion  ;  vi.s  prin- 
ces ont  |).irconru  vu.--  [trovinces;  vos  procl.iiii.i- 
tions ont  appelé  le  pLUple  u  la  deltnsede  la  pairie. 
Vos  proclamations,  vos  mesures  soni  celles  (juc 
vous  avez  employées  lorsque  j'éUiis  à  L.éobeu.  Si 
ce  n'uvait  été  qu  une  organisation  nouvelle,  voué 
l'aurtei  exécutée  avec  plus  de  lenteur,  sans  bruit, 
sans  dépense,  sans  exciter  an  d(*dans  une  si  pro- 
dii^ieiisc  rennentalion,  au  ik'hors  une  -i  vive 
alarmi'  ;  mais  vos  mesures  ne  sont  pas  purement 
défensives;  vous  ajouter  à  chacun  de  vus  régiments 
uue  force  de  mille  trois  ceuls  hommes  ;  votre  mi- 
lice vous  donnera  quatre  cent  mille  hommes  dis- 
ponibles; ces  hommes  sont  eiirémmeiilés  et  exer- 
cés, une  partie  est  habilh'e;  vos  placer  sont 
approvisionnées  ;  enfin,  ce  qui  est  pour  moi  l'in- 
dioe  sûr  d'une  guerre  qu'on  prépare,  vous  avez 


Digitized  by  Google 


«g  pioaa  eoii«mtMr.|  DM 

fait  acheter  des  chevaux  ;  vous  avez  mainicnanl 
qmtone  mille  chevaux  d'artillerie  :  au  sein  de  la 
ptix  on  ne  foit  pas  celle  énorme  dépense.  Bile 
s'est  accrue  de  tout  ce  que  vous  a  coûté  votre  orga- 
nisation militaire.  Les  hommes  que  vous  exercez. 

leur  lioniiiv  une  irnl  ;iinil('' pi^t^uniain-;  vous 
en  lialallozunc  jmrlic;  voiisavi-z  fourni  des  armes: 
rien  <le  loui  lela  n'a  pu  Hrc  fait  sans  de  Iri^s- 
graods  frai:;;  et  cepunoaot  vous-miMno  vous  con- 
veoet du  mauvais  état  de  vos  finances:  votre 
ohange.  déjà  ai  bas,  a  encore  baissé  ;  les  opérations 
de  votre  commerce  en  ont  sonfTert  ;  serait- ce  dont 
sans  l)iit  que  vou«  auriez  hravi^  ces  inronvenii-nts? 

.Nedites  pasfjiievousaver.  ele  ubiitiés  de  |H\urvi»ir 
à  votre  .*ùreté.  Convenez  que  toutes  nos  n  l  icoiis 
OQtéléaaiicalcsi  vous  savez  queje  ne  vous  demande 
rien,  <|ne jjeneprètends  rien  de  vous,  m  que  même 
je  rennle  laooaservationde  votre  puissanre  dans 
ton  liât  «cMel  cootme  utile  an  système  de  l*Ba. 
ropeet  aux  int(^rt''ts  de  la  France  Vai  fajl  r.imper 
mes  troupeî^  pour  les  tenir  en  lialeme  ;  ell'/s  ne 
campent  point  en  France,  parce  que  cela  est  trop 
cher  ;  elles  campent  en  jiavs  l'-iranger,  oi»  cela  est 
moinsdispeodieox.  Mes  camps  ont  été  disséminés: 
aucun  oe  vous  menai^it.  Je  n'aurais  pa-s  campé 
si  j'avais  en  des  tocs  contre  toos  :  danii  l'excès 
de  ina<:écurité,  j'ai  démantelé  les  places  de  la  Si- 
lésie.  Certes,  je  n'aurais  pas  eu  de  campS,  si  j'avais 
prévu  \\<  pu-^-ent  vous  alarmer  ;  un  seul  mot 
de  viius  auraUsufti  pour  les  faire  dissoudre.  Je  suis 
prêt  à  Iti5  renvoyer,  si  cela  est  nécesMlre  à  votre 
sécurité. 

M.  de  Hetlemich  ayant  observé  qu'on  n'avait 
hit  en  Autriche  aucun  mouvement  de  Iroiipes, 

fEMPEREitR  a  repris  :  Vous  vous  trompex.  vous 
avez  retiré  vos  troupes  des  lieux  où  elles  pouvaient 
être  avec  moins  de  frais  ;  vous  les  avez  corirtMi- 
Irées  sur  Cracovie  :  vous  èles  en  état  dr  menacer 
au  bi'soin  la  Silésie.  Votrearméc  est  toute  réunie 
et  elle  a  pris  une  podtiou  militaire.  Cependant  que 
prétendes- vous?  voulei>vouB  me  Cdre  peur  ?  Vous 
n'y  réttssires  pas.  Groyes-vous  la  rirconstano*  fa- 
vorable pour  vous?  \ons  vous  trompez  Ma  poli- 
tique est  à  découvert,  [larce  qu'elle  est  loyale  et 
que  j'ai  sentiment  de  mes  forces.  Je  vais  iircr 
cent  mille  hommes  de  mes  troupes  d'Allemagne 
pour  leienvoyer  ea  BmfMei  jeserai  eneorr  en 
mesure  envers  vous,  vous  armes,  j'krmerai  :  je 
lèverai ,  s'il  le  ftiot,  deux  cent  mille  hommes. 
Vous  n'aurez  pour  vous  aucune  puissance  du  con- 
tinent l'emiiereur  de  Hussie,  j'o<erais  presque 
vous  le  déclarer  en  son  nom,  \uus  engagerai 
rester  tranquille.  Déjà  il  est  peu  satisfait  de  vos 
relations  avec  les  Serviens;  et.  comme  moi  aussi, 
il  peut  se  croire  menacé  par  vos  préparatifs;  il 
sait  que  vous  aves  des  vues  «ur  la  Turquie.  Vous 
m'en  prèles  aussi  ;  je  vous  déclare  que  cr-la  c«t 
faux,  et  que  je  veux  rien  de  la  Turquie  m  ru  ti  tie 
l'Autriche. 

Opendaol  votn-  Empereur  ne  vtMit  pas  la 
guerre,  je  le  crois;  je  compte  sur  la  pande  qu'il 
m'a  donnée  Hors  de  notre  entrevue.  11  o«  peut 
avoir  de  ressentiment  contre  moi.  J'ai  occupé  sa 

capitale,  la  plus  grande  partie  de  ses  provinces: 
presque  tout  lui  a  «  li'  ri-ndu.  Je  n'ai  même  ron- 
servi'  Veni.-e  que  p<>u:  lai-^-^er  moins  di-  »u^et!«  de 
discorde,  moins  de  |»r<  le\(es  à  la  k'uerre.  Croyez- 
vous  que  le  vaii)<|Ueur  des  armées  françaiH**!  qui 
aurait  été  maître  de  Paris  en  eût  tgi  avec  cette 
modération  ?  Non,  votre  Empereur  ne  veut  point 
la  guerre;  votre  ministère  ne  la  veut  fias;  les 
hommes  distingués  de  votre  monan-hie  ne  la 
veulent  piMiit.i  i  I  •  |M'inlanl  le  mouvcm  nt  que 
vous  avex  imprimé  eal  tel  que  la  guerre  uuiu  lieu 
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malgré  vous  et  malgré  moi.  Vous  avez  laissé 
craire  que  je  vous  demandais  des  provinces,  et 
votre  peuple,  par  l'efTet  d'un  mouvement  na- 
tional et  généreux  que  je  suis  loin  de  blâmer, 
*'t  st  indigné;  il  s'est  porléà  des  excès;  il  a  oouru 
iiix  armes.  Vous  avez  fait  une  proclamation  pour 
ilefcndredc  parler  de  guerre;  mais  votre  procla- 
niuiion  était  vajue  :  on  a  pensé  qu  elle  était  com- 
mandée par  la  politique,  et  comme  vos  mesures 
étaient  en  opposition  avec  votre  proclamation, 
ona  cru  à  vos  mesures  et  non  4  votre  nrodaa»- 
tion  De  là,  Tinsolte  feite  à  mon  consul  I  Trieste 
p.  r  un  rassemblement  de  votre  nouvelle  milice; 
lie  la,  l'assassinat  de  trois  do  mes  courriers  se 
ren  iant  m  Ualmatie.  Kncon'  des  insulte.>  sem- 
htables  la  guerre  est  inévitable  :  car  on  peut 
nous  tuer,  mns  non  nous  insulter  impunément. 
C'est  ainsi  que  les  instigateurs  des  troubles  de 
tonte  rBurope  poossent  sans  cesse  à  la  guerre; 
c'est  ain'^i  qu'ils  ont  amené  la  guerre  j>ar  l'in- 
sulte faite  au  général  Bmiadotte.  Dos  intrigues 
particuliéif s  uais  entraînent  l;i  où  vous  ne  vou- 
lez point  aller.  Les  .\nglais  et  leurs  partisans 
dictent  toutes  ces  fausses  mesures.  Déjà  ils  s'ap- 
plaudissent do  l'espérance  de  voir  de  nouveau 
l'Borope  en  feu;  leurs  actions  ont  gagné  dn- 
qiianic  pour  cent  par  le  mouvement  que  vous 
venez  de  donner  à  l'Europe.  Ce  sont  eux  que  j'en 
ai  ' iisi';  .  sont  eux  qui  font  qu'un  Français  ne 
peut  pénétrer  aux  eaux  de  lloliéme  sans  y  être 
insulti-  Comment  lolérez-vous  cette  licence? 
Vous  duane-t-ou  en  France  de  pareils  exemples'^ 
Vos  consuls,  vos  voyageurs  ne  sont-ils  pas  ac- 
cueillis et  respectés?  La  plus  légère  insulte  qui 
leur  wrait  faite  serait  punie  d'une  manière 
éclatante.  Je  vou'^  \r  lépi'l»',  vous  êtes  entraînés, 
et  malgré  vous,  la  li-rmciitaiion  de  votre  peuple 
imprudemment  excité,  et  les  inlrigui  s  d  par- 
tisans di  s  Anglais  el  de  quelques  membres  de 
rordre  équestre  qui  ont  porté  ches  vous  Tamer- 
tu  me  de  leurs  regrets,  vous  mèneroot  à  la  guerre. 
I.'empen'ur  de  Russie  peut-être  rempècnera  et 
vous  dei  larera  d'une  manière  ferme  qu'il  ne  la 
xt'Ut  pas.  et  qu'il  sera  coiiire  vuus.  Mais  si  ce 
n  est  (jn  a  -ion  intervention  que  l'Europe  doit  la 
coDliouaUaoa  de  la  paix,  ni  l  Europe  ni  moi 
ne  vous  en  aurou*  IVlMlgation ,  et  ne  pourrons 
vous  regarder  comme  mes  amis;  je  serai  entièro- 
meot  dispensé  de  vous  appeler  à  concourir  avec 
moi  aux  arrangements  que  peut  exiger  l'état  de 

l'Europe. 

En  attendant,  qu'ira v.  ra-t-il  ?  Vous  avez  levé 
quaire  ciit  mille  hommes  :  je  vais  en  lever  deux 
1  ni  mille  Li Confédération  qui  avait  renvoyé  s*« 
t.oiip<'S,  va  les  réunir  et  faire  des  levtVs.  L'Aile- 
m  igne,  qui  commençait  à  respirer  après  tant  de 
:j lierres  ruineuses,  va  voir  de  nouveau  rouvrir 
tiiiites  ses  Idessuri'S.  Je  rétablirai  les  places  de  la 
S, lésie  au  lieu  d'évacuer  cette  province  et  les 
Ki.ii-  prussiens,  comme  je  me  le  proposais.  L'Ku- 
ro|H>  sera  sur  pied,  les  armées  seronten  présence, 
et  le  plus  légvr  incident  amènera  le  commence- 
ment des  hostilités. 

Vous  dites  que  vous  avez  une  armée  de  quatre 
cent  nelle  hommes,  ce  qui  est  plus  couxidi-rable 
qui-  dans  am mi  lempx  de  votre  iiionarehie.  Vous 
voulez  la  doubler:  a  suivre  votre  exemple,  bientôt 
il  faudra  arnn  r  jusqu'aux  femmes.  Dans  un  tel  état 
iW  choses,  lorsque  tous  les  ressorts  seront  aussi 
tendus,  la  guerre  deviendra  désirable  pour  ame* 
lier  un  dênoftment  C'est  ainsi  que  dans  le 
monde  physique,  l'elat  de  souffrance  où  est 
I  l  n  uire  h  l'approche  d'un  oraue.  fait  désirer 
qoc  i'urage  crevé  pour  dciendn*  luî  lil>res  cris« 
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pées»  et  rendre  «a  del  et  à  Je  lem  une  douce 
sérénité  :  un  mal  vif,  mais  court,  vaut  mieux 

qu'une  souffrance  prolongèt'. 

Cependant  loules  les  espéranws  de  jiaix  mari- 
time sï'vaiiouissont  ;  le^!  mesures  fortes  prises 
pour  l'obteoir,  demeurent  sans  effet.  Les  Anglais 
aonrieill  à  la  pensC'e  de  la  discorde  rallamée  du 
noimi*  mr  le  cootioent.  et  se  reposent  sur  elle 
Ae  la  défense  de  leurs  intérêts. 

llWlàles  maux  que  vous  avez  produits,  et,  je 
crois,  sans  en  avoir  l'intentiun.  Mais,  si  vos  dis- 
positions sont  aussi  paciliques  que  vous  le  dites, 
il  faut  voua  prononcer  ;  il  faut  contromander  des 
mesures  qui  ont  excité  une  si  dangereuse  fer- 
BDUsntatioa  il  faut,  à  ce  mouvement  involontai- 
fument  exaté,  opposer  un  mouvement  contraire, 
et,  lorsque  depuis  Pétersbourg  jusqu'à  Naples,  il 
n'a  élti  question  que  de  la  guerre  que  l'Autriche 
allait  faire,  que  tous  vos  négotiants  Tannoncent 
comme  certaine,  il  faut,  dis-je,  que  toute  I  Kurope 
soit  convaincue  que  vous  voulez  la  paix  ;  il  faut 
que  toutes  les  bouches  proclament  vos  disposi- 
tions paciGques  justiflées  par  vos  actes  comme 
par  vos  discours.  De  mon  cdtë,  je  vous  donnerai 
tonte  la  sécurité  que  vous  pourrez  désirer. 

Voilà,  Monsieur,  autant  qu'il  m'est  possible  ilo 
le  tracer,  un  léger  extniit  »le  ce  que  Sa  Majesté  a 
dit  à  M.  de  Metternich.  I.'Kmi'kkei  k  paraissait 
ému,  comme  on  doit  l'être  auand  on  traite  des 
sujets  graves.  Il  u'a  eu  que  la  chaleur  que  a^tc 
émotion  devait  produire;  il  n'a  parlé  qu'avec 
beaucoup  d'égaras  de  Pempereur  d'Autriche  et 
de  son  Gouvernement,  et  a  dit  des  choses  oerson- 
nellemeiil  agréables  à  M.  de  Metternich.  Cet  am- 
bassadeur qui.  du  reste,  a  toujours  protesti'  des 
iaUsations  pacifiques  de  sa  cour,  ne  s'est  point 
trouvé  place  un  seul  moment  dans  une  position 
embarrassante;  et  je  l'ai  tu.  le  sdr,  se  féliciter 
d*étre  dans  une  cour  où  de  telles  communications 
pouvaient  être  faites  ilirectement,  et  ih-  (cUp 
manière,  par  le  souverain  à  un  ministre  élran-n  . 
M.  de  Tolaloi  partageait  celte  opinion.  L'Empeukih 
a  paru,  aux  veux  de  a^ux  qui  ont  pu  l'entendre, 
wmle,  loyal,  franc,  observateur  de  toutes  les  con- 
venances, y  mettant  une  entière  délicatesse,  élo- 
quent auCsnt  que  sensible,  et  de  cette  sensibilité 
qu'excitent  les  grands  intén'is  tle  l'humanité;  on 
a  pu  juger  qu'égaleuieiil  préparé  à  la  guerre 
comme  a  la  paix,  il  désirait  l'une  sans  rraindre 
l'autre,  et  on  a  généralement  pensé  qn  à  un  lan- 
gaee  si  franc  et  si  nobh;,  on  ne  pouvait  répondre 
qveo  déclarant  qu'on  voulait  la  guerre,  ou  en 
prouvant  par  des  faits  plus  que  par  des  discours 
qu'on  désirait  la  paix. 

Vous  pouvez  faire,  Monsieur,  de  celte  dépêche 
le  sujet  de  vos  entretiens  avec  M.  de  Stadion.  Le 
gouvernement  autrichien  ne  pourra  douter  du 
désir  sincère  del'BMPF.REUR  de  conserver  la  paix, 
liais  I'Empereur  veut  de  la  sécurité  dans  la  paix. 
81  cette  paix  est  également  obère  î  TAotnche, 
elle  ne  négligera  donc  aucun  moyen  de  rassurer 
pleinement  rEMPEREfii  sur  ses  dispositions,  et 
t'est  surtout  en  donnant  une  autre  direction  à 
l'esprit  public  qu'on  v  parviendra.  Mais  cette  di- 
rection même  ne  pourra  résulter  que  dCan  chan- 
gement de  mesures. 

N»XI. 

Uttre  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autridu  à 

S.  M.  l'Rmi'erei  r  DES  Français. 

Presliourc.  lu  18  septembre  1808. 

Monsieur  mon  frèi  .■.  mon  anibass;ideiir  à  Paris 
m  apprend  que  Votre  Majesté  Iupëhiale  se  rend 
àliliirt,  où  elle  se rencoatren  aiw  l'Empereur 

T.  X. 


Alexandre.  Je  saisis  wm  eoucsssment  Tocca- 
sion  qui  la  rapproche  de  ma  nonttére  pour  lui 

renouveler  le  témoignage  de  l'amitié  et  de  la 
haute  estime  que  je  lui  ai  vouée ,  et  j'envoie 
auprès  d'elle  mon  lieutenant  L'éiièral,  K  liaron  (le 
Vincent,  pour  vous  porter,  Monsieur  mon  frère, 
I  assurance  de  ces  sentiments  invariables.  Je  me 
tlaue  que  Votas  MAjBSit  jumais  cessé  d'en 
être  convaincue,  et  que  si  de  rauasos  représen- 
tations qu'on  avait  répandues  sur  dCS institutions 
intérieures  organiques  que  j'ai  établies  dans  ma 
monarchie,  lui  ont  laissé  pendant  un  moment  des 
doutes  sur  la  persévérance  de  mes  intentions, 
les  explications  que  le  comte  de  Metternich  a 
présentées  à  ce  sujet  à  son  ministre,  les  auront 
entièrement  dissipés.  Le  baron  de  Vincent  se 
trouve  à  môme  de  confirmer  à  Votre  Maj^té  ces 
détails,  et  d'y  ajouter  tous  les  éclaircissements 
qu'elle  pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lui  accorder 
la  même  bienveillance  avec  laquelle  elle  a  bien 
voulu  le  recevoir  à  Paris  et  à  Varsovie.  Les  nou- 
velles marques  qu'elle  lui  eu  donnera  me  seront 
un  gage  non  équivoque  de  l'entière  réciprocité 
de  ses  sentiments,  et  elles  mettront  le  sceau  à 
cette  entière  confiance  qui  ne  laissera  rien  à 
ajouter  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Veuillez  agrt'er  l'assurance  de  l'inaltérable  at- 
tachement et  de  la  bsiue  ooosldérstioa  avec 
laquelle  je  suis. 

Monsieur  mon  frère, 

De  Vons  Haiisié  haisiALB  et  Royale 
le  bon  frère  et  ami, 

Sigi^i  FUAlfCtNS. 
Ml. 

Lrlire  de  S.  M.  l'E.MPEREUU  Nai-OLÉON,  aiix  rois 
di'  Havicrc,  de  Saxe,  dr  W'rslnfinlic,  de  Wur- 
tcffl^gy,  au  yrand'duc  de  BatU  et  au  Prinet' 

Monsieur  mon  frère,  les  assurances  données 
par  la  l  our  de  Vienne  que  les  milices  étaient 
renvoyées  chez  elles  et  ne  seraient  plus  rassem- 
blées,' qu'aucun  armement  ne  donnerait  plus 
d'inquiétude  pour  les  frontières  de  la  Confédénip 
tien  ;  la  lettre  ci-iointe  que  je  reçois  de  l'emp^ 
reur  d'Autriche,  les  protestations  réitérées  que 
m'a  faites  M.  le  baron  de  Vincent,  et  plus  que 
cela,  le  commencement  de  l'exécution,  qui  a  déjà 
lu  u  en  I  L  moment  en  Autriche  de  différentes 
promesses  qui  ont  été  faites,  me  portent  à  écrire 
h  Votre  Majesté  que  je  crois  que  la  tranquillité  des 
Etats  de  la  Confédération  n'est  d'aocttoe  manière 
menacée,  et  que  Votre  Majesté  est  maîtresse  de 
lever  ses  camps  et  do  remettre  ses  troupes  dans 
leurs  quartiers  de  la  manière  qu'elle  est  accou- 
tumée de  le  taire.  Je  Dense  qu'il  est  convena- 
ble que  son  ministre  à  vienne  reçoive  pour  ins- 
truction de  tenir  ce  langage,  que  les  camps 
seront  reformés,  et  que  Tes  troupes  de  la  Con- 
fédération et  du  Protecteur  seront  remises  en 
situation  hostile  toutes  les  fois  que  l'Autriche 
ferait  des  armements  extraordinaires  el  inusités; 
([ue  nous  voulons  eoAntnnqnilUlé  et  sttrelé. 

bur  ce,  etc. 

S„]nr  NAWLEON. 
Erfaii,  le  ii  octobre  ISOS. 

X*  XIII. 

heure  4t  S.  M.  l'Bupereur  NapulAon  A  5.  U. 

l'Empereur  d'Autriihr. 

Monsieur  mon  frère,  je  remen  ie  Votre  Majesté 
Impériale  el  Rovale  de  la  lettre  au  elle  a  bien 
voulu  m'écrire  et  que  M.  le  baron  de  Vincent  m'a 
nmise.  Je  ira  lunais  doalé  des  iatsniions  drol- 
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tes  de  Votre  Majesté  ;  mais  je  o'eo  ai  pas  moiDs 
craint  un  moment  de  voir  les  hostilités  se  re- 
nouveler entre  nous.  Il  est  à  Vienne  une  fartion 
qui  affecte  la  peur  pour  prt'cij)iler  voire  rabinel 
(Uin^'  (li  s  ini  snri'ïi  violentes  qui  seraient  l'oritjine 
de  maiheurâ  plus  grands  que  ceux  qui  ont  pn;- 
Oêdé.  J'ai  été  le  maître  do  démembrer  la  mo- 
Btrcbie  de  Votre  Majesté  ou  du  moins  de  la 
laisser  moins  puissante.  Je  ne  l'ai  pas  voulu. 
Ce  nu'elle  est,  elle  l'est  de  mon  vtvn  i/r-^t  la  pln^ 
éviaente  preuve  que  nos  romptr-;  huiiI  snhtcs  »•( 
que  je  ne  veux  rieli  d'elle.  Je  siii.>i  toujours  pit^t 
à  garantir  l'iuté^rité  de  &d  inoaareliie.  J»  ne  ferai 
nnuis  rien  contre  les  principaux  intérêlt  de  ses 
ëiata.  Mais  Voira  Mi^esté  ne  doit  pu  remettre 
en  discussion  ce  que  quinze  ans  de  Ruerre  ont 
terminé.  Elle  dnit  défondre  touto  proclamation 
ou  démarche  provu  iuanl  la  guerre  La  dernii^re 
levée  en  masM'  aur.iu  produit  la  ^.'uerre,  si 
j'avais  di^  craindre  que  cette  levée  et  ces  pré- 
puvtifs  fussent  combinés  avec  la  Russie.  Je 
ficof  de  Uoeocier  les  campe  de  la  Goofédéralkm. 
Cent  mille  boorawe  de  mes  troopes  ?oot  ft  Boa- 
lopne  pour  reoonveler  mes  projets  sur  r.\ni:le- 
terre.  Que  Votre  Majest»^  s'abstienne  de  tout 
arini'iinMil  <|ui  [lui.-ij^e  me  donner  de  l'inquiétude 
et  faire  une  diversion  en  faveur  de  l'Angleterre. 
J'ai  dû  croire,  lorsque  j'ai  eu  le  bonheur  de  voir 
Votre  M^esté  et  j'ai  conclu  le  traité  de  Pres- 
bourg,  que  nos  amures  étaient  terminées  pour 
toujours,  et  que  je  pourrais  me  livrer  à  la  puerre 
maritime  sans  être  inquiété  ni  di.^lrait.  (jue  Votre 
Majesté  se  méfie  de  reux  qui.  lui  parlant  des  dan- 

Îrers  de  sa  monareliie,  troublent  ainsi  son  hon- 
icur.  celui  de  sa  famille  et  de  ses  peuples.  Ceux-là 
seuls  sont  dangereux  ;  ceux-là  seuls  appellent 
les  dangers  qu'ils  feignent  do  craindre.  Avec  une 
conduite  droite,  franche  et  simple.  Votre  Maje<i. 
rendra  ses  pi-uples  heureux,  jouira  elle-même  du 
bonheur  dont  elle  doit  sentir  lu  besoiri  npr>  - 
tant  de  troublr^.  rt  sera  sftie  d'avoir  en  moi  un 
homme  décidr  .1  m;  jamais  m  n  faire  contre  ses 

S'ocipaux  inieréis.  Oue  ses  démarches  montrent 
la  conliance,  elles  en  inspireront.  La  meil- 
leure politique  aujourd'hui,  c  est  la  simplicité  et 
la  Téri^.  Qu'elle  me  contlc  se.4  inquiétudes-, 
lorsqu'on  i)arviendra  à  lui  en  donner,  je  les  dis- 
siperai pur-le-chaiiip.  (Jue  Votre  Majesté  me  per- 
mette un  dernier  mot  :  qu'ello  écoute  son  opi- 
nion, son  Fcntiment  ;  il  est  bien  supérieur  à  celui 
de  ses  conseils. 

je  prie  VoU-e  Majesté  de  lire  ma  lettre  dan<< 
an  bon  sens,  et  de  n'y  voir  rien  qui  ne  soit  pour 
la  bien  et  la  tranqulUiM  do  raoropo  et  de  Votre 
Mayeeté. 

H*  XIV. 

ttt^fpoH  4»  M*U  com/i  df  Chtmpagi»!/  à  S,  M. 

I>ari«.  1«  f  mar*  f ne. 

SiRK. 

J'ai  riioiuieur  de  lU'  tln'sous  yeux  de  \oT«iE 
Ma;kstE  le  |ir«'i  i«  de  mon  entretien  de  ce  jour 
avec  M.  l'ambassadeur  de  ta  cour  de  Vienne. 

Je  prie  Votre  Majksti-  d'agréer  l'assurance  du 
respect  vnc  lequel  je  suis,  etc.  etc. 

(M.  l'ambassadeur  d'Autriche  est  tenu  an  mi- 
nistère aujourd'luii  2  mars,  et  il  est  entn'  à  trois 
heures  après  midi  dans  le  cabinet  du  ministre 
de  Sv  MuE8ift,aTec  leqiwl  II  a  eu  Teotretien 
•oiTant  :) 

L*ÀmUimiewf€ Autriche.  Moosiewieoomte. je 
fiens  TOUS  annoncer  l'arrivée  du  comte  deMter  -,  1 1 
•misncurjoorsàsersBdre  de  Vienaok  Paria.  Ua 


trouvé  la  route  encombrée  de  neiges  et  do  trov* 
pes.  Je  suis  autorisé  à  vous  prévenir  que  le  eoar- 
rier  prochain  m'apportera  la  réponse  de  ma  oour 
à  difrôreniLS  notes  que  vous  m'avez  adressées  au 

sujet  de  cet  officier  italien  insulic  à  Tricsie,  et 
de  l'actt!  de  violence  exercé  contre  un  homme 
d'I  dine.  S,  M.  l'Empereur,  mon  maître,  a  ordonné 
à  cet  égard  des  recherches  dont  on  n'aviit  pis 
encore  reçu  à  Vienne  le  résultat. 

Le  Ministrr.  J'espéro  alors,  Monsieur  l'amhi*- 
sadeur,  que  votre  courrier  aura  a  m  annoncer  la 
répression  de  ces  alti-ntats,  dont  j'ai  regretté 
d'avoir  si  souvent  du  justes  plaintes  à  vous  porter. 

L  Ambauadeur.  J'ai  aussi  reçu  l'ordre  de 
cour  de  prévenir  Votre  Bxcellence  qu'ainsi 
je  l'avais  prévu,  le  retour  de  l'SMTràsoli  NafO- 
LKON.  l'ordre  donné  aux  princes  de  la  Confédéra- 
tion du  Uliin,  et  enlin  quelques  articles  insérés 
dans  les  journaux  français  et  allemands,  ont 
donné  à  ma  cour  de  justes  inquir  tude.«,  et  qu'elle 
a  cru  devoir  faire  sortir  ses  troupes  du  pied  de 
wtat  où  elles  ont  été  jusqu'à  présent;  mais  ims 
rUmperottr,  mon  maître,  toujours  animé  des 
mêmes  sentiments,  ne  prend  cette  mesure  que 
parce  qu'il  s'v  voit  forcé,  et  qu'il  conserve  tou- 
jours, à  l'égard  di  la  France,  les  dispositions  les 
plus  pacifuiues. 

U  Ministre.  Bsl-ce  que  vous  voulex  nOQS  fiin 
la  Kuerre,  Monsieur  l'ambasiadeur  ? . 

VAmlmiadgur.  Si  novs  avions  vouhi  «ons  Mis 
la  guerre,  nous  n'aurions  pas  attendu  ce  moment; 
avant  le  mois  de  janvier,  nos  troupr!i  auraient 
éd-  sur  Ir  Hhin. 

L«  àlinittre.  Cela  n'eût  pus  été  si  facile.  Mon- 
sieur de  Metlemidl.  Lesmovens  que  nous  avons  à 
vous  opposer  en  es  moment  existaient  au  mois  de 
janvier. 

rAmbauadeur.  Mais  rBMHBiBtn  éHdt  on 

paL'U/*... 

V.ni.strc  Oui.  mais  i-n  1S0:>  vous  étiez  a 
Lliii  qu'il  était  encore  à  Boulogne,  et  il  n  est  pa.< 
arrivé  trop  Mird...  Soyex  vrai.  >i  vous  faites  mar- 
cher des  tnmpes,  c'est  qne  la  faction  anglaise  a 
pris  le  demus  k  viennet  on  afflsele  des  aurais 
pour  séduin-  et  entraîner  l'Rmpereur.  Ceux  qui 
.«ont  au  fait  et  qui  dirii/i-nl  ce  ()ui  se  pass«  chef 
vous,  n'fn  ont  pas.  I»"ailli'ur>,  ih  uv  peuvent  en 
avoir.  Comment  serii-z-vou-*  alarm>'  dans  n*  mo- 
ment, lorsque  vous  ne  l'élie/,  pas  au  mois  d'aotit 
dernier'/  Alors  rKupERBua  n'était  pas  en  Espagne  ; 
alors  il  couvrait  toute  l'Allemagne  de  ses  troupes  ; 
il  nrciipait  sur  vo-»  di  rriéres  la  Silésie  et  le  grand- 
duiii*'-  df  V.irsuvif;  les  troupes  de  la  Confédéra- 
tion du  Hhin  ét-iicnt  campée.s,  et  cependant  vous 
restiez  tranquilles  Vous  voulex  attendre  les  évé- 
nements; actuel  !•  ni  it  vous  feignez  des  inquié- 
Indes;  vous  voue  alarmes  dn  retour  de  l'Eu  pcaïua, 
comme  sll  avait  étt  rester  toujonrs  en  BspofM; 
TOUS  voim  piai^încj;  d'un  avis  donné  auxorinflos 
de  la  Confi  délation .  comme  si  ces  avis  qu^ 
rendus  nèo'-saires  la  conlinuation  de  vos  arme- 
ments, étaient  autre  chose  que  l'avis  de  se  tenir 
prêts:  et  vous  m'annoncez  que  vous  faites  m;ircher 
vos  troupes?  Pas  nn  homme  n'a  bougé  de  U  part 
de  la  CSmMération  ni  de  la  Plranes.  M  vous 
n'avez  pas  fait  la  çuerre  à  l'RlIVfllItnt,  VBW  tsi 
ave/.  (\té  la  sérurilc  de  la  paix;  %'OUS  ave*  pré- 
cipil»  retour;  \<>u-  l'aM  Z  empi'i  hé  de  pour- 
suivre les  Anglais  en  jM-r-onne  et  de  leur  fermer 
le  ciu-min  de  la  mer;  vous  avez  arrêt'-  des  ex|>-"^ 
ditiou  pNiIrtées  contre  1  Angleterre i  des  irou|M» 
qui  se  raMileot  ft  Toulon  et  à  Boulogne  ontsos- 
j)ondn  leur  marché  à  Lyon  et  à  Metz.  Par  les  m«- 
naces  que  vous  aves  fattes,  vous  aves  servi  l'An- 


Digitlzed  by  Google 


(Sénat  coniârratear.l       EMPIRE  VRAIUÇAIS.       [14  avril  1809.| 


gletarre.  PurWraî'je  de  cette  fermeotation  dont 
«mqffitelfli  WM»  «iitricbiens?  de  cette  opinion 

?|u'on  a  dirigie  eontre  la  Franr.e?  des  insultes 
ailes  à  Trieste  ides  officiera  français  et  italiens  ? 
de  l'assassinat  de  nos  courriers  si  lonutoiniis  im- 
puni? des  articles  de  la  gazette  de  Prusbourg? 
des  fausses  nouvelles  répandues  sur  l'Espagne  ? 
de  l'accueil  fait  à  Trieste  aux  ofticiers  de  la  fré- 

Ste  espagnole  eavoyée  par  les  insui^Ete?  du  li- 
lle  de  al.  d»  Gefalk»  lépsuida  à  Vieane  avec 
profusion  ? 

L'Ambaisadeur.  Moiiliapr,  00(19  broohiire  m'est 

venue  de  Munich. 

Le  Ministre.  Ne  pouvait-cUe  pas  y  (Hre  venue 
de  Vieune?  Au  reste,  le  livre  s'est  vendu  à  Vienne  -, 
il  s'est  veoda  avacit  permission  de  la  police.  J'en 
ai  vti  l'annonce  publique,  et  je  sais  qu'on  n'an- 
nonce ainsi  que  les  livres  dont  elle  permet  la 
vente.  Je  continue...  Partout  vos  agents  se  sont 
inontrtVs  les  ennemis  delà  Franco.  Je  vous  mettrai 
sous  h  s  yeux  di-s  t'.\.trails  de  ct)rrenpun(lance  qui 
VOUS  feroot  connaître  1^  conduite  de  votre  ioter- 
nooce  à  Goqitantiniq)!^  pelle  de  ToCre  ooubuI 
ea  Boioîe. 

L*Amb^$adtur.  Mais  n*aToii8-iions  pas  &  nous 
plaindre  BUlsidi'  M.  di'  l.;i  Tour-Mauhourp,  qui  a, 
pDiir  iiinsidlrc,  déclaré  la  gUL-nu  entre  la  France, 
et  l'Autriche,  en  rompauL  toute  commiuucadoii 
entre  les  Français  el  leurs  alliés  et  les  Autri- 
chiens ? 

lê  Ministre.  Que  devait  donc  liaire  M.  de  La 
TourvMaubourgf  assister  an  triomphe  des  Anglais? 
Vroinient  cela  eilt  été  trop  complaisant. 

Voila  donc  les  griel's  que  nous  pourrions  allé- 
RUer  contre  vous  ;  et  cependant  vous  savez  si 
notre  conduite  a  été  jmcilique.  A-t-on  fait  a  votre 
lour  une  demande  qui  |)ùt  blesser  le  plus  faible 
de  ses  intérêts?  Vous  a-t-on  dit  un  mot,  dont 
vous  puissiez  vous  plaindre?  Vous  avez  rénan^lu 
le  bruit  qu'où  yous  demandait  îrieste,  Hume, 
la  Croatie, 

L'Anibimadnir.  C'est  dans  U  gU^ttS  ^Alle> 
magne  qu'on  a  imjiiirné  cela. 

Ministre'.  Mais  par  ordre  de  votre  cabinet, 
el  par  des  lettres  venues  do  Vienne  et  de  l'res- 
bourg;  mais  c'est  en  Autriche  aussi  qu'on  l'a 
imprimé.  Et  il  tous  était  si  Iscile  de  désabuser 
votre  peuple;  avcz-vousdit  un  mot,  pour  celaT 

VAmba>sadintr.  Mais  ici,  me  parle-t-on  davan- 
tageSi  I'Kmi'Ehki  H  avait  réellumenl  des  inquié- 
tudes star  ce  qu'nn  a  appelé  nos  annemenls, 

Kurquoii  au  lieu  de  se  taire  avec  moi.  et  d'appeler 
(  troupes  de  la  Gonri  dr-ration,  ne  m'a-t-il  pas 
parlé  ton  se  serait  expliqué,  et  probableoient 
entendu. 

U'  Ministre.  A  quoi  cela  aiira-l-il  servi  ?  à  quoi 
ont  servi  des  démarches  semblable?  laites  il  y  a 
qfiq  mois?  I/Emi-khelh  ne  vous  parle  plus.  Mon- 
SUMiri  p^ce  que  alors  il  vous  a  parlé  en  vain, 
lÂrce que  TOUS  avez  perdu  auprès  de  lui,  par  des 
promesses  trompeuses,  le  crédit  qu'on  accorde 
au  titre  d'ambassadeur.  Rappelox-vous  qu'alors 
vous  i)rûmUefl  qu'il  ne  serait  plqs  donné  suite 
à  vos  mesures  militaires,  que  les  exercices  de  la 
milice  disi-ontiuueraienl  awc  la  bellr  saisun,que 
la  ruconnaissanee  du  roi  Joseph  ne  soulliii  iii 
aucune  difRculte,  i  t  sur  tous  ces  points,  11^ 
vous  dines  autorisé  par  votre  cour*  Û'aiileurs, 
je  répondrai  en  un  seul  mot  :  râypEnBUR  a  pu 
être  réservé  avec  un  amtassjideur  que  sa  cour 
avait,  pour  ainsi  dire,  dé.savoué,  et  (ju  il  a  aussi 
considéré  coiiinii'  auteur  ih'  démarches  hasardées 
que  les  fail^  ont  démeaties:  mais  il  u'4  pas  fait 
iKPilar  pu  «avl  iKMnna  i»  la  GonliMéraiwa}  de 


Favig  de  se  tenir  prêt  à  celui  de  marcher  que 
vous  avez  donné,  il  y  a  loin,  les  troupes  qui 
étaient  sur  la  Saône  et  la  Neurlha'  y  août  aaoora 

et  n'ont  pas  bougé. 

L' Ambassadeur.  .Mais  uoe  partie  de  Ces  pro- 
messes a  été  effectuée,  on  n'a  rien  ajouté  ù  j'or- 
ganisalioo  militaire. 

Le  Miniiire.  On  a  tout  fait  pour  inquiéter. 

U  Ambassadeur.  Itî  ne  crois  pas  que  les  exer- 
cices aient  été  continués  pendant  l'hiver. 

Le  Minisire.  A  Trie.ste,  pendant  Fhiver,  les  mi- 
lices ont  été  exereér.-;  ilans  le  vieux  théâtre. 

L'Aiiibiissadiutr.  Kuiiii,  si  le  roi  Joseph  n'a  pas 
été  reconnu,  il  faut  l'attribuer  a  la  conférence 
d'Erfurt.  Certes,  si  I'Empereir  avait  voulu  ad- 


aurait  été  prononcée.  Elle  ne  l'a  jias  été,  parci 
que  celte  conférence  a  donné  des  S((U|«:ons,  [)arce 
que  la  Uussie  est  inlorvenue,  parce  que  son  lan- 
gage, flirt  pi  u  amical,  a  offensé,  parce  que  cette 
réunion  de  deux  grandes  puissances  dont  on 
ignorait  les  vues  et  les  résolutions,  a  fait  juger 
que  cette  affliire  de  la  reconnaissance  se  trouvait 
liée  à  d'autres  arrangemenla  4oQton  acru  devrar 
exiger  la  connaissance. 

Lr  Ministrr.  Votre  promesse  était  absolue;  elle 
a  été  faite  dans  un  temp.s  où  la  conférence  d'Er- 
furt était  prévue;  elle  était  faite  en  retour  d'une 

ftromesse  du  guuveruement  fraoçaid  d'évacuer 
a  Silésie,  promesse  qu'il  a  effectuée.  Au  surplus, 
ce  résultat  de  la  conférence  d'Erfurt  vous  a  été 
connu.  Vous  savez  bien  qu'elle  n'était  pas  dirigée 
contre  vous.  Pourquoi  donc  n'aves  vous  paalait 
cette  reconnaissmce? 

L'Ambassadeur.  Mais  le  général  Andréossy  a 
rejeté  la  reconnaissance  conditionnelle  que  nous 
avions  offerte.  ûwUofflra,  si  nous  n'avions  pas 
fait  la  reconnaissance,  nous  avous  parlé  de  cm- 
serverdes  relations  amicales  avec  le  roi  Jos(  |ih. 
comme  roi  d'Kspa^ne. 

LeMitnslre.  .Monsieur  1  aiiilja>.sadeur,  je  crains 
que  vous  ne  vous  trompiez  •  ces  termes  ne  sont 
point  dans  la  réponse  de  votre  cour.  Kst-ce  en  fai- 
sant imprimer  avec  affectation  les  libelles  des  in- 
surgés ?  est-ce  quittant  Madrid  et  en  suivant  \w 
insurgés,  que  votre  char^  d'afibiroa  à  Madrid  a 
prouvé  qu'il  avait  ordre  d  être  l'ami  du  roi  Joseph? 
Au  surplus,  ijue  prétendaient  la  France  et  la 
llussie,  en  vous  demandant  cette  reconnaissance? 
Faciliter  la  pai.x  avec  l'Angleterre  ne  laisser  à 
cette  puissance  aucune  chance  de  troubler  le 
continent,  et  par  14  la  porter  k  la  paix  dont  tout 
ip  monde  a  nésoiti.  Vous  êtes  venu  h  la  traverse, 
vuus  avez  pris  le  langage  et  embrassé  la  défense 
(le  l'Angleterre.  Vuus  avez  dit  au  public  que  vous 
armiez.  Vos  gazettes,  qui  sont  d'une  si  grande 
circonspection,  ont  été  pires  que  les  plus  mau- 
vais libelles  de  Londres.  La  paix  avec  l'Angle- 
terre n'a  pas  eu  lieu.  L'An^terre  triompbe  à 
Gonstantinofde  de  tous  voir  courir  ft  la  guerre. 
Ou'en  espérez-vous 

VAutbassuili  Hr.  Actuellement  que  nos  troupes 
Vont  sortir  de  l'étal  de  paix  où  elles  étaient,  on 
verra  la  différence  entre  cet  état  el  celui  oii  elles 
vont  se  placer. 

U  Ministre.  Ou  verra  les  résultats  de  neuf 
mois  de  j>re|iaratifR.  Groyez-vous  de  bonne  foi 
qu'ils  puissent  faire  peur  et  en  inipo^iT  à  |K<r- 


sonne?  Au  sur[ilus,je  \  ous  le  repriti  :  l'EMi'KftKUB, 
(ini  ne  vous  iliinamli'  ii  ii  ijue  de  le  faire  jouir 

(le  la  sécurité  de  la  paix,  ne  veut  pas  la  guerre  ; 
ttla  tea  ai  voua  ry  cootraigoea.  Il  ne  vuw  an  a 
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pas  donné  le  plus  léger  prétexte.  Je  lui  rendrai 
compte  de  la  communication  que  vous  venez  de 
me  laire.  Je  ne  sais  où  vos  mesures  vous  en  irai - 
neront;  mai:;  si  la  guerre  a  lieu,  c'est  parce  que 
TOUS  l'aure-^  vuulu. 

L'Ambassadeur  {en  s'en  allant).  Je  ne  parle  ja- 
mais de  moi;  mais  vous  savez  comme  je  suis 
traité  dans  les  cercles  de  la  cour.  On  m'a  dit  que 
l*BxPCREUR  se  plaignait  du  traitement  fait  à  son 
ambassadeur  à  Vienne.  Je  proteste  que  le  général 
Andréossy  a,  jusqu'à  ce  dernier  moment,  été  par- 
filitement  traité  par  l'Empereur  mon  mailre. 

Le  Minisire.  Vous  savez,  Monsieur  Tambassa- 
deor,  qu'il  n'y  apas  de  rang  établi  à  la  cour.  L'Bm- 
PBUDBneieplaiaipttsdeN.  deMetternicb;  mais 
il  ne  peat  pins  accorder  la  même  eonflance  à 
l'ambassadeur  qui  a  été.  pour  ainsi  dire,  démenti 
par  sa  propre  cour.  Voire  cour,  en  n'exécutant 
pas  vos  promesses,  a  lenle  bleart  la  dignité  de 
votre  caractère. 

A  Fuis»  le  2  mars. 


SÉNAT  CUNSËHYATEIII. 

PRtelOENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRI.NCE  AHCllICtUNCK- 
Utt  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  18  avril  1809. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  rarticle  90  de  l'ecle  des 

constitutions  du  22  frimaire  an  VHI, 

Délibérant  sur  les  communications  qui  lui  ont 
été  faites,  au  nom  de  S.  M.  l'Emperelk  et  Koi, 
par  le  ministre  des  reintions  cxtérieure>,  dan<  la 
séance  du  l  'i  de  ce  iiiuis, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commin- 
aion  spéciale,  nommée  dans  ta  même  séance. 

Arrête  qu'en  réponse  auxdites  communicationâ, 
il  sera  fait  à  Sa  Majesté  Impériale  bt  Royale 
l'hdreese  dont  suit  la  tmeur. 
Sire, 

LeSénat  s'empresse  de  prtsenterà  VuTFtK  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  le  tribut  de  sa  respec- 
tueuse reconnais-sanccnour  les  importantes  oom- 
monicatioiis  qu'elle  a  nien  voulu  lui  Caire. 

L'Autriche,  Sire,  vient  de  faire  avancer  ses  ar- 
mées sur  le  territoire  d'un  de  vos  alliés.  Dans  le 
délire  qui  l'égaré,  elle  commence  une  guerre 
qu'elle  ose  à  peine  déclarer. 

A  des  préparatifs  tant  de  fois  conduits  avec 
mystère,  dirigés  dans  l'ombre,  suspendus  par  la 
crainte  et  désavoués  par  la  mauvaise  foi,  ont  suc- 
cédé cette  ftareur  des  ftictlons,  ces  agitations  tu- 
multueuses, et  CCS  convuLsions  violentes  prôGur^ 
seursde  la  chute  des  trônes. 

La  perQdie,  l'aveugleiiii  nt.  la  fail/liN^e.  l'erreur 
«t  la  présomption  ont  étouffé  la  voix  des  sages 
et  donné  sur  les  rires  de  Ilmi  le  signal  des  com- 
bats. 

AuraienMls  doue  oublié.  Sue»  oorabiso  de  fois 
le  sort  de  rAtttridie  a  été  dans  ▼«  mabis  victo- 
rieuses? 

Maître  de  Vienne  et  de  la  plus  grande  partie  des 
Etats  autrichiens,  vous  auriez  pu  garder  votre 
conquête  :  votre  magnanimité  replaça  la  cou- 
ronne sur  la  téte  de  l  eoipereor  Fkancms. 

11  oublia  Menidt  les  serments  de  sa  reconnais- 
sance :  la  victoire  dléna  déconcerta  les  projets 
de  ses  perfides  conseillers  et  la  paix  de  Tilsiit  le 
laissa  culouré  de  quatre  cent  mille  Français,  qu'un 
seul  de  vos  ordres  aurait  rapidement  réunis  au 
sêlD  de  ses  Etats. 

Lorsque  Votre  Majesté  guitta  les  mursd'Brfurt 
pour  aller  porter  sur  les  boids  du  Tkge  ses  ai- 


gles libératrices  ,  ses  invincibles  Usions  envi- 
ronnaient encore  les  contrées  autrichiennes.  La 

générosité  de  Votre  Majesté  ne  lui  permit  pas 
de  douter  de  la  sincérité  des  protestations  du  ca- 
binet de  Vienne. 

Et  cependant,  Sire,  l' Autriche  seb&laotdc  vio- 
ler la  parole  qu'elle  avait  donnée  à  BrfUrt,  fait 
retentir  le  cri  de  goene,  anne  contre  son  bien- 
faiteur et  arrache  a  lenrs  foyers  paisibles  tontes 
les  classes  de  ses  sujets,  malheureuses  victimes 
d'un  or  étranger  et  corrupteur;  elle  s'allie  avec 
leunerai  du  continent,  et  le  reçoit  dans  le  seul 
port  qui  lui  reste;  ne  rougit  pas  de  séduire  se- 
crètement des  rebelles  d'Espagne  que  le  fana- 
tisme égare,  et  dooteUe  abuse  les  Juntes  par  des 
promesses  nllaeieuses;  enflamme  dans  tous  ses 
Ktats  l'imagination  d'une  multitude  ignorante  et 
crédule  par  des  relations  ridicules  et  des  libelles 
absurdes;  refuse  la  médiation  du  grand  et  puis- 
sant allié  de  Vothe  Majesté;  rejette  la  double  ga- 
rantie de  l'intégrité  de  son  territoire,  offerte  par 
la  France  et  par  la  Russie;  laisse  impunie  rtn- 
sulte  d*un  de  vos  consuls,  l'arrestation  de  qoel- 
ques-uns  de  vos  sujets  d'Italie,  l'ussassinatde  deux 
courriers  de  Vôtre  Majesik,  et  la  violation  de 
liurs  dépêches;  négocie  et  termine  l'alliance 
étroite  de  la  Turquie  avec  l'Angleterre;  vous 
oblige  à  suspendre  l'exécution  de  vos  redoutables 
desseins  contre  l'auteur  de  tous  les  maux  de 
l'Burope.  Bt  de  quel  étonnement  la  postérité  sera 
frappée,  lorsqu'elle  saura  que  pendant  cette  con- 
duite si  déloyale,  V'oTKE  .MAJESTi;,dans8e8  relations 
avec  l'Autriclii'.  n"a  formé  aucune  deitiande,  n'a 
élevé  aucune  [•rélention,  n'a  reçu  aucune  plaiiile, 
a  manifesté  dans  un  entretien  si  digne  d'admira- 
tion des  dispositions  si  pacitiques  et  des  senti- 
ments si  magnanimes,  a  proposé  la  levée  de  ses 
camps  de  Silésie,  le  désarmement  des  places  de 
cette  province,  toutes  les  silretés  que  la  pré- 
voyance la  plus  inquiète  aurait  pu  souhaiter;  n'a 
cessé  de  montrer  une  modération  et  une  patience 
qui  ne  peuvent  être  justifiées  que  par  l'immense 
puissance  de  Votre  Majesté,  et  dans  une  lettre 
mémorable  à  jamais,  a  adressé  à  l'empereur  Fran- 
is  ces  paroles  si  remarquables  :  Que  les  démtnhm 
Votre  Majesté  montrent  de  laeonfianee,  effet  en 
Hi.v/urrrojW .  lu  mriUntrc  ^lolitiijiic  aujourd'hui, 
l'est  ta  sincérité  et  la  rente;  quelle  me  confie  ses 
inquiétudes,  lorsqu'oi\  i>arvienara  Alnt  m  dOMlsr, 
je  les  dissiperai  sur-le-champ. 

Vous  avez  désiré,  SiHH,  d'ajouter  &  vos  phalanges 
trente  mille  Français  de  la  conscription  de  1810, 
appelée  dès  l'année  dernière  et  a  laquelle  on 
n  avait  pas  eneore  demandé  autant  de  jeunes 
Français  au'à  celles  qui  Tout  précé-dée. 

Votre  Maje.sti:  a  \oulu  aussi  que  dix  mille 
coii.scritde  quatre  années  antérieures  reçussent 
riionneur  insigne  et  si  recherché  par  tous  les 
braves  d'entourer  le  char  de  triompoe  de  VOTU 
Majesté  au  milieu  de  cette  garde  impériale  dont 
le  nom  rappelle  de  si  nobras  destinées  et  one 
gloire  si  éclatante. 

Le  S^énat.  Sihe,  s'est  empressé  d'adopter  le  pro- 
jet de  sénatus-consulte  qui  consacre  ces  disposi- 
tions. 

Votre  Majesté  ne  demande  d'ailleurs  à  ses  peu- 
ples aucune  contribution  nouvelle  pour  aller 

vaincre  l'Antrleterre  sur  les  terres  autrichiennes. 

Le  gouverneni(  lit  britannique,  qui  ne  cherche 
qu'.t  éearter  l'orage  qui  le  uienace,  a  creusé  un 
voli  an  sous  l'Autricbe;  il  vicut  d'en  allumer  les 
feux  ;  leurs  effets  terribitt  retomberont  sur  l'allié 
qu'il  a  séduit. 

Le  destiu  de  l'Autriche  Tentratoe;  encore  quel- 
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qucs  jours  et  eUe  «un  cesséde  pouvoir  servir  les 

furrurs  ilc  l'AnpIetcrre. 

VûTHE  .Majesté  aura  établi  sur  des  bases  iné- 
branlables lapaixduconlioenl,  ct  lfc  paix  dont  U  s 
grands  ré^nlfat?.  éferne!  objet  îles  désirs  cl  des 
sublimes  oonct.-ptions  di'  Votre  Majesté,  seront  la 
paix  maritime,  l'affrauciii^^semcal  du  commerce? 
et  le  bonheur  de  l'Europe. 

Recevez,  Sire,  les  vœux  du  peuple  français  pour 
votre  personne  sacrée,  Tcxpre^ion  de  son  aami» 
ration,  de  son  amour,  ili-  sa  confiance  et  l'hom- 
mage de  la  fidélité  du  Sénat,  ainsi  que  de  son 
respect  pour  Votre Maji^stk  Imi'kiualietRotale. 
Les  président  et  tecrétaires 
Signé  GAHBACÉRts,  prince  ardUckoHeditr 

de  Pempiret  président. 
SBHOMVIUe,  h  qénenl  BBUllNONVII.tSt 
erétaireis. 

SÉNAT  GONSBRVATBUR. 
ntlvBlDBNCBDE  S.  A.  S.  I  l  l  ltIXCi:  VICB-GUMO ÉLEC- 
TEUR iTalleyrand). 

Sétmw  «lu  2  moi  1809. 

Le  Sénat  conscrvalcnr  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  i'arti(  lu  ÎJO  de  l'acte  coostî- 
totionnet  du  22  frimain'  an  VUl, 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissements  des 
départements  des  Alpes- Maritimes,  de  l'Ardéchc, 
do  l'Arii'i-'c,  des  Bouchcs-du-RlK^nf,  dv  la  Clia- 
rente-lnfcrit'ure,  des  Gôtes-du-Nord.  de  lu  Doire, 
de  riHMi',  (le  Jemmappi  s,  du  Jura,  du  Loiret,  de 
Lot-et-iiaronne.  de  la  Marne,  de  ia  Mavenne,  de 
la  Meuse,  du  Mont-lllanc,  des  Deux-Néthes,  de  la 
Mièvre,  de  l'Oise,  de  l'Ourthe,  du  Pas-de-Calais,  de 
ta  Sésia  et  de  la  Vienne  (3«  série),  lesdites  listes 
adressées  au  Sénat  par  message  de  8.  M.  l'BlfPB- 
REUR  ET  Roi,  du  13  avril  dernier  ; 

Apn'  -:  avoir  entendu,  sur  ces  iistes,  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale. 

Proche,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  irimaire  an  VIII,  et  con- 
formémentàl'àrticle  '"3  de  celui  du  10  thermidor 
an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps  lé- 
frislatir.  il  élire  parmi  les  candidats  prépentes,  en 
l'an  ISOR,  | mir  chacun  liesdil-î  départenieiiis, 
d  après  les  pruportions  déterminées,  savoir  ;  pour 
les  départements  de  la  IJoire  et  de  la  Sésiu,  parle 
sénatus-consultc  organique  du  24  fructidor  an  X, 
et  pour  les  autres  départements^  par  l'ftrrété  du 
Sénat  du  l  \  du  même  mois. 

Le  résultat  successif  desscrotîns  donne  la  ma- 
jorité absolue  dessiirfraL'es,  dans  l'ordre  dos  élec- 
tions, conforme  à  celui  du  tableau  de  la  ;i'  s<^>rie, 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  de»  Alpet-.^luritiritfy. 

Galli  (Honoré  Vinccnt\  membre  Mortaiil  da  Corps  lé- 
«islalif. 

Département  de  t'Ardëehe. 

HiMmi  SilÎAt-lbirtia  (François- Jér<^mei,  jog«  an  Iri* 
banal  civil  dn  déporiaouat  de  la 
FrMMnel  (atad«-Aiidré),  «vocal  an  coawil  d'Blat. 

DépmrteiKetit  4ê  TAriéfe 

Iloyar  {SaUnmîn-Marc).  jnge  à  te  coardfl  joMk*  crinii- 
•aile  de  I'Arié(e. 

Galvet-Madaidan  (loavph-ThQiaBli},  nenibr»  du  eoo- 
seil  général  dn  déptrt«nieni. 

tOpurttmtnt  det  Bouthet-du  RhAlse. 

FanrUd*  SaiM-TineentiAtciaadre^lcs-AM.),  nalre 
da  te  villa  d'Aix. 


Saint-Sanvair«  (Pierre-IK>minlfB»*Ffaa«oi»-XaV.)  pio* 
priétaire,  domiailié  âNarsaiUe. 
Emerte-INwld  (T«Maainl>Banard),  «voeat, 

i  Kix. 

Département  de  la  Charmte-inférieure. 

Demissy  (  Samuel- Pierra-lkavid-loM|lll),  : 
tant  du  Corps  légiilatif. 

Desgraves  (Ceoiict),  jwopriétaira»  domidlté  i  Saiai- 
Pierre  d'OlérOR. 

AdmymU  (Jcan-Loofi),  nali»  dé  la  eonnnma  de 
Lalaigaa. 

Rallier  (Piam-LcgW),  aBMBbra  toMant  dn  Cont  M- 
giilaur. 

Département  dei  Càtet-du-Nord. 

Beslay  (Charl«tflalMKBeinatd),r  membre  lortant  dn 
Corps  législatif. 
Couppà  (GalniaKBjicioilM),  naoriin  MMant  dnCsipt 

léflslatif. 

Vislorte  (Anioinc-Maric-Noël-Juliee),  piMdani  dn  Irt- 
banal  de  première  instance,  à  Guiogamp. 

Goarlay  (Joseph -Marie),  président  de  la  conr  de  jai' 
lice  erimuielle  du  département  des  C6tes-du-Nard. 

Départtmemt  Ae  la  Doirt, 

Botta  (Ctiarles-Joacpb-GniUaaaM),  meabn  aortaatdn 

Corps  législatif. 
Somis  (Jeaii-Baptiste-Al««aBdfe4larlaKJngeA  la  «oor 

d'appel  de  Turin. 

Déportemnit  de  i'Iùrr. 

Villare  (Jeaa-Joaqib),  ptécidanl  dn  Iribuial  ehrll,  i 

Vienne. 

Pascal  (CharlosI,  membre  sortant  du  Corps  législatif. 
Pleurv  Jean-Bapliste-Hadeleinei,  président  du  collég«> 
électoral  de  l'arrondissement. 
Manrel  (iaeqge»-Jeaa-lt»^ipoBd),  de  ViemM.  cooMiUer 


do  pféfeelnve,  domieilié  A  i 

Département  de  Jemmappe*. 

Genilebien  (Jean-Prancoi.'t),  membre  soiiaut  du  Corpi 
législatif. 

Latitire  (Louis- Jo<!eph\  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Riquel  de  Carnman  (Maurice-Gabriel-Jn!;>>ph),  membre 
du  conseil  géiicrul  il u  département. 

Goblet  (rronçois-Mnsluire-ioeflpb),  membre  do  Corp» 
légialalif. 

Drpiiritmfiit  ilu  Jurn. 

Janod  (Jean-Josepii  io.tcliinO,  jng<'  .iu  trilitinal  depre-* 
mii're  instance  du  ilé|)art..'iiicnt  ilo  la  S«'in«. 
Ilonviar  (Claadt<-I'ierrei,  maire  de  U  tille  de  Dâle. 

Départemtht  du  Loiret. 

Delahaye  (Glande- Anguilia^nMUihinaonant  dn  Cotpi 

législatif. 

Bouché  iG ration),  l^in  det  idipaelanrt  génécanx  des 
ponts  et  clunsiéei. 
Sou<pifl  (Fnnçais^owpbK  learéiaira  général  de  te 

préfecture. 

Département  de  Lot-et'Geumme. 

Godaille  (Jean-Gaapaid-JnlîMi),  menbie  aortani  dn 

Corps  législatif. 

Honrran  (Jos<>ph),  membre  sortant  dn  Corps  l.'j<islaiif. 

Dudevaot  (Jean-Piancoie),  maire  de  te  cummuoe  de 
Ponpiêj. 

Département  ilf  la  Marne. 

Robin  do  Coulocne  (Charles-Ja'  iim^s  Drsirél,  proprié- 
taire, domicilié  iMoussy. 

TroiiHon  ti'  Comte (JacquM-Quenlin:,  maire  Je  teviUe 
■  lu  Reims. 

Barbier  (Joseph),  adjoint  au  maire  de  >itry. 

Département  de  la  .UajfeHM. 

Boudet  (Etienne),  maire  de  la  ville  de  Laval. 
Haapetit  père  (lilichol-René),  secrétaire  général  de  la 
préfecture.  .         „  , 

Lvmoihan  Oandlcr  (Lannot-Fraocoit-Micolu),  aa< 
I  i^iint  de  iflNié  de  Gbtiea»i^lbieT. 
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Ùèparlement  de  la  Menu. 
Dmux  (Joseph),  eoiue01«r  de  prtfeftnn.  domleOié 

FMillet  (iMii-Josepb),  avocat,  donidlié  k  Teriim. 

OqwrlMiiW  tf>  jr«iil-JUMic. 

(llievinarl  iJoseph-Louis-Victor),  rolonel  ponsioiiné. 
Ruphy  (François-Louis,,  maire  ilt)  la  conunane  d'An- 

ue' } . 

Uurandani  (Jean-Mari)>),  prt^sidont  du  tribunal  de  pre- 
mière iflCiaiire  à  Mouliert. 

bépartevient  des  Deux-Mèlhet, 

Peppen  (J«an-FrBnçoi«),  membre  sortint  du  Corps  lé- 
(isUlir. 

Lepaiiro  (Marc-Antoine-Fortuné),  juge  de  paix,  à  An- 
vers. 

Vaiicut^m  (Guillaume),  président  de  la  cour  de  Jm- 
tiee  erininelle. 

Départvmtnt  de  ia  Atécr*. 

Toulon^eon  (François-Emmanuel),  m embre sortent  dn 
Corps  législatif. 
Adet  ^Picrre-Augaste),  ei-triboo. 

La  Rochefoiieaiilt  (Fnnçoiaj,  maire  delà  «Mumnoede 
Liaticoart. 

Girardiii  i Alexandie-FruiceM-LiMh),  meinbre  aortaiil 
daCorp»  lézislatîf. 

Leneiie-d'Arioa  (Anloiae],  membre  aortaat  du  Corfw 
I4(|î>latir. 

iMjMriHM»!  def'Oitrfhe. 

DigneiTe  rN'icolaç).  coMeilier  denréTeetaM. 

Bajseiigk!  (ieen-Thonas^Lamber^i  memkiK  sorbai  da 
CetBi  létiitlatif. 

CaeMN*  (J4>an-Reini),  membre  sortant  da  Corps  lé- 
Rislatir. 

Dépitrlemeiitda  Pag-de- Calais. 

MoUetde  Sainl»Paal(|Baii^riafiob<-GM]mrd),  colond 
an  corps  impérial  du  fénle. 

Braneaa  da  Beaames  (Alban-Varie-Auguste),  membre 
tterlani  da  Corps  lég islattf. 
fraaeoirille  (Charles-BraDo),  membre  m>rlaatdaCi>rps 


•fi 


ian«Baillenl  (Henri-Joseph),  membre  sorlaui  du 
Corps  Afislatir. 

liépartemint  de  la  Sèiia. 

Bavonz  (Pierre),  membre  sorlant  da  Corps  législatif. 
Dcioretrori  (Gai^rd-Antoin«-Je«i>-TUimr«a}.  procoreor 
impérial  près  lelnbaaal  da  pramiiie  iasianoe,  à  Asii. 

Hv^pefteaiMl  de  la  PiieiiiM. 

fanleoa  (Marie-Félin),  ex-conslituant. 
De  TrloQ  de  Moniitlombert  (Loui^-F^jlt)C(li'i-Jns.  jili- 


Bonavenlurel.  prupriétaire,  domicilié  A  Brax. 

Les  candidats  élu:$  sont,  A  mesura  des  ^leetioos,  pi 
clamés  par  le  prince  vice-grand  électear,  pv^^eat 


membres  du  Corps  lénislatif  ponr  les  départèmenls  de 
la 3*  série  auxquels  il»  apitartienneot. 

Le  Sénat  errata  qu'il  sera  fatt  on  meseage  &  S.  M. 
rCMPKiti  i  H  F.T  Rot,  pour  lui  donnor  connaissaoee  de  ces 
nominations,  lesquelles  si-ront  parrillensbt  MOtUées  au 
Corps  législatif,  lurs  de  sa  procliaine  SBSSioa. 

Les  prèiidful  el  *eeréUiirt$t 
Àïf ne  Caaaucs-MAL-aiCB,  prétOmt, 
Le  général  BEiiRico?rvaLK,  SEao:«viui.E,  turélnirti. 


SftN'AT  CnXSRIlVATEUU. 

PHÉSIDËNCB  UE  S.  A.  ^.  Hi  IHU\CE  ARdUCUAliia^- 
UBR  DE  L'EMPillE. 

S;Ain'-c  du  5  juillet  1809. 

Le  St'iiai  luuiii  valeur ,  réuni  uu  oombru  du 
ji«  iiil<t>'s  iiri'scrit  par  l'article  90  dû  l'acte  des 
coDslilulioiis  du  l'au  Mil; 

Vu  1°  k-3  arlicles  4  cl  0  du  Tacle  des  co!ii$litu- 
tiuns  de  l'empire,  en  date  du  ^  mai  1^; 


Le  projet  de  génatUB-oonsalte  rdAlgû  en  la 
rorme  prescrite  par  rarticle  57  do  l'acte  daa 
constitutions  de  Tempire,  en  date  du  16  thermi- 
dor an  X,  et  portant  nomination  de  députas  pro- 
visoires .  en  attendant  que  lus  dôpuiations  au 
(ktrm  légisiatif  des  di'[i;irtoriîenl8  de  l'Arno,  de 
la  Mi-diti  rranée  et  de  t'Umbrone  puissent  tHre 
nonimécâ  suivant  les  formes  constitutioniiulh^s  ; 

Aprôa  aroîr  entendu,  sur  les  motifB  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  oonaeil  d'Btat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  uoDiinôe dans  la  aeauce 
du  1"  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  constitu- 
tions, en  date  du  16  ibermlflop  an  X, 

Décrâte  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  députés  que  les  départements  de 
TAmo,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Omorone  doivent 
fournir  au  Corps  législatif,  sont  nommés  ainsi 
qnll  suit  : 

Pojtr  ff  iti'partcmntt  ih  l'Ai-nn. 

Le  sieur  Jean  Fabroni,  directeur  de  la  Monnaie  ; 
Le  sieur  DsgU  Ataasandii,  ptéstdeatdel'AiewUmie  des 

beaux-arts  , 

Le  si-'iir  Lui-  Tlionimasi.  tiiairr  >1f»  Corlune  ; 
Le  •iieur  Ange  Me^ieri,  prùi.iil<Mil  de  la  chambre  do 
romriii'rri.'. 
LesieUJ*  François  Alamaiio  t'^zi  : 
La  lieur  Charles  Fabroni,  Uo  IMnioie. 

/>oui  le  déparUment  dt  lo  Jtf^ilirnmee. 

Le  sitiur  Benjamin  Sproni  ; 
Le  sieur  Giera,  négociant  ; 
Le  sieur  Haitei,  ancien  liaulenanl  géuéral. 

Pour  le  déparlemitut  de  POmbrone. 

La  sicur  Joseiili  Dr  ineadori,  maire  Je  Sienne 
La  lieur  Arcbange  Venturi,  maire  de  Moiite-l'ulistaui», 
Le  sieur  Orsa-Mari  Delci.  ancien  olli 'ler  général. 
II.  Le*  députés  enirenml  en  fondions  à  compter  du 
ji.iir  4i'  rouvertnie  (!.■  la  ses^i.m  d'_-  18(i9  ;  ils  y  r«»te- 
rufit  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ail  été  donné  dei  successeurs 
suivant  les  formes  constitutionnelles. 
Ul.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par  m 
esMBB  a    M.  rEHPEHBVR  iT  Roi. 

Les  prftidtnl  el  $urétairi$  : 
Sigti'^  CvnHACFRKs,  prinet  mnM^OMéUtr  ét 
l'empire^  pré$idetU( 
HiawTN,  SsnniiTiLUB,  «serâairst, 


SENAT  GONSERVATBUR. 
pftÉSIBBNCB  DB  M.  (}.  6ARNIBB,  PttBSlDBMT  ANWntL. 
^^ancedu  14  août  1809. 

S.  A.  S.  le  orince  arcbichancelitT  de  l'empire 
(rombuce'rès)  s  est  rendu  à  la  séance  du  Sénat, 
présidée  par  M.  le  sénateur  coml<'  Cu  rmnin  Uar- 
nier,  président  annuel.  Son  Allesso  Séréuissiuie 
étaii  ai  compa^née  de  S.  Kxc.  le  ministre  de  ia 
guerre  (com(«  a'Hunebourg^.  LL.  AA.  SS.  le  prioce 
architrésorier  {Lebrun)  et  le  prince  vice-grand 
électeur  (rd/fcr/rand),  étaient  preseats  à  la  séance, 
oit  s't!st  trouvé 
lifc  fîOïK'M'ale. 

■..<>  Prince  Arcbtchanceller  a  prûiioncr  lo 
discours  suivant  : 

Messieurs,  au  uiouient  où  I'I-Impereir  est  parti 
pour  aller  venpfer  la  foi  des  traités  violée  par 
rAulrichc,  Sa  .Majëstk  avait  ordonné  toutes  les 
dispositions  propres  il  défendre  le  territoire  de 
ri  iiiltire  cuiitif  attaques  extérieures.  Bile  a 
siu  toui  com|U«'  sur  ri'ttc  {jénéivuse  énergie  qui 
caracii  ri.«e  la  itation  et  qui  la  fera  toujours  sou- 
lever au^.sitôt  qu'elle  sora  menacée  dans  ses  pro- 
pres riiviTs. 

Cepeudant  une  grande  expAdition  se  jiréparait 


  ,      ^      ,.        t  près 

oit  s't!st  trouvée  aussi  S.  Kxc.  le  ministre  de  la  pO' 
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•▼ec  ostentation  dans  \en  ports  de  rAii^îIt  tenr. 
Soit  que  le  but  de  noire  constant  ennemi  fût  dé- 
termiaA,  soitquMl  ail  changé  de  dessein,  lorsqu'il 
a  appris  b  unntiire  de  rarmiitice,  on  l'a  vu 
snecêisiteinent  80  prAseirter  8ttr  dffrérents  points 
de  la  crtte  septentnoniilc  do  la  France,  et  effec- 
tuer uu  (liM)arqucment  dans  l'Ile  de  Walchereo 
nir  le  territoire  hollandais;. 

Au  premier  avis  de  rette  tentative,  le  miaisire 
de  la  guerre  a  développé  le  sèle  ut  l'activité  tpxe 
l*on  avait  le  droit  d'attendre  de  i'an  des  princi- 
peux  dépositaires  d«  la  eonflanee  de  l'SifPBREfnt. 

Des  détachements  de  gardes  nationales  ont  été 
apj)el<'s  de  service,  des  troupes  de  liîrne  ont  été 
mises  en  mouvement  ;  on  a  fait  acheminer  des 
trains  d'artillerie  vers  la  frontière  de  Hollande  ; 
et  l'on  y  a  envové  des  oniciers  du  génie,  pour 
tirer  avantage  de  toutes  les  poeilions  iosoeptiblcs 
d*Alre  tMtiflees.  Partout  la  bonnt  vohNité  a  pn^- 
venu  les  ordres,  on  les  a  exécutés  avec  emprnse- 
ment. 

Des  lettre'J  rirrnlaires  du  ministre  de  la  jnilice 
générale,  ont  redoublé  l'activité  des  foncuonoai- 
res  et  accéléré  le  succès  des  différentes  misiriooK 
qui  leur  étaient  conUées. 

Le  ministre  de  la  marine,  animé  du  même  es- 
prit, a  donné  aux  chefs  de  la  flotte  les  instruc- 
tions convenables.  Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de 
prévoir  a  été  prévu  de  sa  part. 

Rnlln,  l'on  a  travaillé  de  concert  à  assurer  la 
défense  d'Anvers. 

Par  l'effet  de  ces  différentes  dispositions,  dont 
vous  saisirez  mieux  les  détails ,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  du  compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'ennemi,  tenu  oonstammenien  échec 
n'a  pu  pénétrer  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Sa  Majestk  a  daiL'iié  approuyer  les  mesures  qui 
onteté  prises;  cIIl'i  II  a  |iresrril  d'autres  que  l'on  se 
met  en  devoir  d'exécuter,  et  qui  en  même  temps 

Su'elles  pourvoient  aux  t)e9oin8  du  moment,  éia- 
liront  aussi  la  sécurité  de  l'avenir.  Biles  ont 
essentiellement  pour  obiet  de  mettre  en  activité 

des  t-'anles  nalioriales  dans  les  divisions  nui 
avoisiin  nl  les  arriMidisseinents  menacés.  Ces  le- 
vées seront  sous  le  commandement  de  pénéraux 
distingués  par  leurs  services,  et  qui  en  ont  re^u  la 
d^e  fécompense,  en  venant  s'asseoir  parmi 
vous. 

Tous  le  saveK,  Messieurs,  dans  toutes  les  cir- 

COnsUinces,  l'RMPEtïi-fn  aime  h  multiplier'  -.wcr  lo 
Sénat  di'S  communications  dont  la  (  huse  publi- 
que a  toujours  retiré  de  ;:!a'i  1-  avanlaizes. 

C'est  par  le  même  niuiit  que  je  viens  vous  ins- 
truire de  tout  ce  qui  a  été  lait  depuis  le  débar- 
qoônent  des  Anglais,  et  m'aider  de  votre  influence 
pour  ce  qui  reste  &  nire. 

Vos  saires  ré'jolutions  rempliront  le  double  Imt 
de  porter  an  prince  l'expression  dn  dévouement 
de  .>on  pi  n|ile,  fi  li'iH'lairi'r  ilaiiscetti'  occasion  les 
sujets  de  Sa  M.ajkstk,  sur  la  constaute  solliriiude 
dont  ils  sont  l'objet. 

Vous  apprëcieres,  Messieurs,  combien  il  im- 
porte h  la  nation  de  repousser  par  les  seuls 
moyens  que  tious  avons  sons  la  main  l'ennemi 
qui  ose  la  nii  ii.icer.  Cet  eiiiH-nu  aurait  obti'iiu 
une  sorte  de  suC' ès.  si,  par  une  diversion  témé- 
raire, il  parvenait  à  faire  reculer  nos  drapeaux 
des  limites  où  la  victoire  lesa  placés.  Qu'il  saciie 
que  de  vains  efforts  ne  sauraient  interrompre  le 
cours  des  destinées  de  la  France  !  qu'au  moment 
même  où  nos  armées  couvrent  l'Kurope,  une  po- 
pulation toute  guerrière  n'attend  que  le  pn'uiier 
signal,  pour  ofirirà  la  patrie  de  nouveaux  sol- 
dat!<. 


Ainsi,  Messieurs,  la  fureur  des  Anglais  nous 
avertit  sans  cesse  de  nos  ressources  -  chaque  ten- 
tative de  leur  part  développe  et  confirme  M8  sen- 
timents rédprôtpMs  de  eonflanee  et  d'amour  qui 
unissent  le  prince  et  la  nation.  le  suis  bien  oeN 
tain.  Messieurs,  que,  dans  cette  conjoncture ,  le 
Sénat  s'empressera  de  justilier  par  son  opinion 
l'opinion  publique  déjà  si  favorableinent  disposée, 
et  donnera  un  nouveau  témoigiiai,'e  de  son  dé> 
vouement  pour  la  personne  sacrée  de  notre  au- 
guste souverain,  et  pour  la  gloire  du  nom  fran- 
çais. 

H.  Exe.  le  Préoldpnf  du  W^nat,  au  nom  de 

l'assemblée,  a  répondu  au  prince  archicliance- 
lier,  que  le  Sénat  avait  entendu  avec  le  plus  haut 
iniénM  les  communications  qui  venaient  île  lui 
être  faites;  qu  il  v  trouvait  une  nouvelle  preuve 
de  la  sagesse  de  Son  Altesse  Sérénissime.  et  du  zèle 
dont  elle  est  constamment  animée  poér  le  bien  de 
l'Etat  et  lo  sen'ice  de  Sa  Majesté  ;  qu'il délibéreniit 
sur  ces  communications,  après  avoir  entendu  les 
détails  qui  allaient  être  donnés  par  le  mlnistr*  de 
la  euerre. 

M.  Exp.  !ti.  comte  d'Iliiiteboarg,  MINIS- 
TRE DP,  L.\GL'ERRK,  ayant  ensuite  (d)teQU  la  parole, 
a  fait  lecture  du  compte  rendu  annoncé  dans  le 
discours  du  prince  archichancelier  : 

Compte  nndu  par  S.  Baoo,  It  comte  d'Uunebourg, 
mtniitr»  i$  la  guerre,  au  eoneett  tenu  par 

S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  archichancelier  de  rem- 
pire,  duc  de  Parme,  etc.,  le  14  août  I8(hl. 

Monseigneur, 
Lorsque  les  immenses  préparatifs  de  guerre  de  la 
part  de  l'Autriche  appelèrent  I'Emperecr  en  Atle- 

iiiapne.Sx  Majeste  n'eut  pas  besoin,  pourcom[)at- 
tre  de  nouveaux  ennemis,  de  retirer  ses  troupes 
de  l'Espagne;  celles  qu'elle  avait  saeement  conser- 
vées en  .\llemagne,  jointes  à  une  partie  des  nou- 
velles levées  qui  furent  ordonnées  à  cette  époque 
et  aux  troupes  de  la  Confédération  du  Rbio,  ont 
sufli  pour  vaincre  rAntrIcbe  dans  des  hatailles 
ménKirables.  et  pour  amener  cette  puissance  à 
chercher  sou  salut  dans  un  armistice  qu'elle  a 
demamli',  et  lians  les  espérauoBS  de  paix  qoe  Cet 
armistice  a  fait  naître. 

Avant  de  quitter  la  France,  I'Empereur,  dont  lu 
sollicitude  paternelle  pour  ses  sujets  «lit  tout 
prévoir,  organisa  diverses  réserres  sur  plusieurs 
points  de  son  empire.  Sa  '^Ivjesté  les  disposa  de 
telle  sorte  que  le  tertitoin?  français  ne  pùt  être 
insulté,  et  qu'une  partie  îles  nouvelles  lev.  i  s 
exercées  pendant  plusieurs  mois,  jointes  à  de 
vieilles  troupes,  se  portassent  avec  rapidité  sur 
les  points  de  l'empire  qui  pourraient  être  mena- 
cés. 

Mais  h  i)eine  la  nouvelle  de  l'armistice  accordé 
l)ar  I'Kmperkir  d'Autriche  était-elle  parvenue  à 
l.oii  lre^,  que  l'Angleterre,  qui  y  préjiarait  une 
expédition  considérable,  destinée  sans  doute  à 
augmenter  ses  forces  en  Portut^al  el  eu  Kspapne, 
et  à  réparer  les  pertes  qu'elle  venait  d'essuver, 
se  détermina  brusquement  à  jeter  cette  expédi- 
tion, non  sur  le  territoire  français  qu'elle  n'a  pas 
o-é  atia<pier,  mais  sur  le  territoire  hollandais,  où 
la  heté.  el  i)eut-étre  la  trahison  d'un  chef 
eliant:er  ù  cette  nation  et  ù  la  nôtre,  lui  réser- 
vaient uu  snccéf:  momentané  qui  sans  cela  eflt 
été  pour  ainsi  dire  impossible. 

On  ne  peut  douter  que  l'Angleteire  n'ait  eu 
po'ir  pt  iueipal  but  de  s'opposer,  par  une  diver- 
sion, à  la  paix  continentale  qu'elle  redoute  el 
iprelle  empêche  depuis  si  loiiLlemp-  el  d'essayer 
du  détruire  nos  ét^iblissements  mari  lunes  ù  An- 
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vj»,  notre  flotte  do  TBicaiit,  et  la  marine  de  nos 
alliés. 

Le  29  juillet,  l'expédition  anglaise  parut  devant 
les  Iles  de  Walcheren  et  de  Cadzan;  ses  troupes 
de  délianiueiiKiii,  ajjii's  avoir  essuvé  une  grande 
perte  de  la  part  d  une  de  nos  brigades,  en  des- 
cendant au  nord  de  Walcheren,  se  rendirent 
maltresses  de  BliddeiiMure  et  de  Tervere  qui  se 
défendit  pendant  trente  heures,  et  bientôt  après 
de  Plie  de  Sud-Beveland,  où  l'important  fort  de 
Batz  fut  abandonm-  trois  tieures  avant  que  les 
ennemis  y  panissi'iii. 

Dès  que  celte  nouvelle  parvint  à  ma  connais- 
sance, je  m'empressai  d'expédier,  en  confurmitè 
de  ce  qu'a^-ait  prescrit  l'SimnBliii  avant  son  dé- 
part, tous  les  ordres  nécessaires  nonr  faire  ar- 
river rapidement  di^  renfort-i  <nr  les  points  me- 
nacés par  IVnncmi  ;  en  iiiuin^  de  trois  jours,  plus 
de  vingt  mille  hommes,  >ous  ie^  ordres  du  pé- 
ucral  séiiaieiir  liainpon ,  se  trouvaient  en  ligne 
sur  la  [)ai  ii<  df  I  Bscaul  qui  sépare  lu  Hollande  de 
l'empire  français,  pendant  que  le  général  sénateur 
Sainte-Suianae  eudt  i  Boulogne  Tainenent  me- 
nacé, et  en  mesure  de  rqMNÛser  les  ennemis. 

Depuis,  ces  forces  se  sont  accrues  et  s'airrois- 
«ent  journellenu  rit. 

La  ^'arnisoii  de  l  li'>>intru«'  se  porta  en  avant  di- 
<  t  tle  jdafv;  file  en  di  fendit  les  approches  qu'elle 
défend  encore  ;  elle  reçut  plusieurs  mUle  bom- 
ans  de  renfint,  qui  traversèrent  andadeosement 
1  Bseaat  à  la  tm  de  l'ennemi,  et  même  à  travers 
ses  Mtinients  annés,  sans  qu'il  pût  s  oimoser  à 
•  leur  passage. 

La  batteri»'  impt-riale  de  l'ile  de  Cadzan,  colle 
de  Napoléon,  ont  foudroyé  les  vaisseaux  anglais 
oui  avaient  osé  tenter  de  franchir  le  passage  de 
I  Escaut,  eiitn-  Flessingue  et  Braskons,  et  ont 
forcé  l'ennemi  de  respecter  ce  MSssin  et  d'en 
chercher  un  autre  dn  cAié  de  la  Klande. 

Les  forts  de  Lillo  et  de  LiefTierishiMM  k,  qni  rroi- 
sent  leurs  feux  sur  l'Kseant  en  avant  d  Anvers, 
défendriii  h-  apprdi  hes  du  j>ort  et  des  chantiers 
de  cette  place  iinimrtante,  qui,  depuissi  longtemps, 
exnte  la  jalousie  des  Anglais.  L'armement  de 
ces  forts  a  été  augmenté,  ainsi  que  leurs  mofens 
de  résistance. 

L'avant-garde  de  l'armée  du  Nord  est  mainte- 
nant réunie  snj  l'Escaui  ;  elle  présente  déjà  des 
forces  considérables,  et  qui  surpassent  même  en 
iiundire  «elles  qu'on  suppose  à  l'ennemi.  Nos 
trniiiH  -  se  lient,  du  ciMé  de  lU'rg-on-Zoom,  au 
corps  d'armi  e  que  commande  Sa  .Majesté  le  roi 
de  Hollande  m  i»ersonne,  tandis  que  la  gauche  se 
prolonge  le  long  de  l'Escaut,  depuis  Am  ers  jiis. 
qnes  et  y  compris  l'Ile  de  Cadzan.  et  eouvrenl 
ain=i  notre  frontière  du  N,,rd.  Vnylais  n'ont 
jtoiiit  enrore  mis  le  pied  >nr  le  .sol  français 

Mais  de  iiuuveauv  eonvuis  de  bâtiments  venant 
des  porls  de  rAuglelerre,  anoooci'nt  que  l'en- 
nemi  rassemble  dans  rBMamt  oriental  firalcs  les 
loww  q«  il  a  pu  ramasser,  pour  vaincre  par  son 
opinnlreté  et  par  de  nouveaux  effort»,  les  obs- 
qui  l'ont  lena  en  échec  dans  les  Iles  de  la 
Zélande. 

On  pourrait  sp  demander  ce  que  les  \nglai-: 
es|H'reiit  obu  nir  de  leurs  efforts?  Prendrontrils 
l;lessin;.'uer  cette  place  eut  dans  un  bon  état  de 
oé^nse;  s  empareront-ils  de  l'e^  adre  '  le^  dis- 
positions habilement  exécutées  jiar  l  amiral  qui 
commande  la  (Intie.  lui  ont  peniii>  de  i^rendre 
nne  posilinn  devant  Anvers,  qui  réunit  les  movens 
de  la  lerr»'  ei  de  la  mer  pour  la  défens4>  de  cette 
puce.  Mais  si  leà  Anglais  avaient  des  snccès.  Us 
retarder  Is  paix,  violer  nom  Inri- 


toire,  et  nuire  essentiellemeat  &  DM  alliée,  dOBl 

la  eause  est  la  ni^lre. 

Sa  Majesté  L'K\ipi:fu:i  Ft  i.r  Ri»i  e-t  persuadi'e 
qu'après  avoir  fait  respecter  ses  armes  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  les  Français  ne  se  laisse» 
ront  pas  insulter  cbes  eux,  pendant  son  absence, 
par  vingt>rinq  00  trmie  mille  Anglais. 

Dans  cette  circonstance,  rEupEREiRa  confié  i 
M.  le  maréchal  prince  de  Ponte-Corvo  le  com- 
mandement de  la  nouvelle  ai  nu  e  du  Nord,  et 
elle  a  confié  celui  de  deux  corps  d'observation, 
qui  se  forment  en  ce  moment  à  SVesol  et  à  Lille, 
au  maréchal  duc  de  Valmy  et  au  maréchal  duc 
de  Conégliano. 

Cette  situation  des  choses  intéresse  de  trop 

rirés  l'honnenr  national  pour  ne  pas  imposer 
'obligation  de  requérir  et  d'appeler  momeiilané- 
ment  dans  les  rangs  de  l'armée  du  Nord  de  noin- 
lueux  corps  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la 
garde  nationale  de  quelques  départements,  pour 
concourir  à  repousser  loin  du  territoire  firançûs 
et  à  chasser  de  la  Hollande  les  bandes  ennenues. 

Plusieurs  départements  .«ont  naturellement  ap- 
plés  h  prendre  part  à  cette  expédition,  quoique 
les  plus  rappnxMiés  de  la  frontière,  tels  que  les 
départements  du  Nord,  du  l'as-de-l«ilais  et  de  la 
Lys,  aient  semblé  ri-clamer  pour  eux  seuls  cet 
honneur,  si  l'on  en  juge  par  1  extrême  empresse- 
ment fnils  (wt  mis  à  oraaniser  les  coborics  de 
Iran  sardes  nationales,  «à  les  transporter  snria 
frontière  menacée. 

Le  départi  iiient  du  Nord  a  déjà  envoyé  sur 
rKsraut  |)lu-ifiiis  mille  ^irenadieis  et  t  ha,ss<'ur9 
de  tiarde  tialuinale,  et  des  conipairuies  de  ca- 
nonniers  volontaires,  i|ui jadis  défendirent siglo- 
rieusemeot  la  ntaco  de  Lille  contre  les  eoorts 
impuisMinis  de  mnead.  Q  en  est  de  même  é» 
département  dn  Pe8-d»4jalais  et  de  celui  de  la 

Lys. 

I. 'ennemi  frémira  suis  doute  loraqn'il  verra 
tint  de  forces  accourues  de  divers  points  de 
l'einnire.  prèles  à  le  combattre  avec  acharnement 
et  à  l'envelopper  s'il  osait  mettre  le  pied  sur  le 
territoire  ftvncais;  Télan  de  la  nation  entUre 
contre  son  éternel  ennemi  Atera  sans  doute  noor 
toujours  aux  Anglais  l'esfK'rance  de  réussir  dans 
de  pareilles  eiilre|)rise>.  et  mettra  peut-être  uil 
frein  à  leur  haine  «  uiitre  le  peuple  français  par 
llmpossibilllé  de  Jamais  la  satisfaire. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Comte  D'HOXKBOITRG. 

<]etle  lecture  terminée,  le  Sénat  a  nommé  de 
suite  une  commis.<>ion  de  cinq  membres,  charg»^ 
de  faire,  dans  le  plu-  lui  T  délai,  un  rapport  sur 
l'objet  des  communications  faites  au  Si'-nat  par  le 
prince  arcliirliancelier. 

Cette  commission  a  été  composée  des  sénateurs 
Lacéoéde,  Serrurier,  Germain-Gamicr,  Laplaceet 

Foucné. 

Le  Sénat  a  «younié  au  lendemain  le  rap|iort  de 
sa  commission. 


AN.NBXRS 

^  i.A  sKi.NCK  Df  si;\ vT <:o\sf:n\  VTH  11  i»r  \\  uai. 

tlxlrail  d'une  lettre  du  général  Roui$rau,  rom- 
mandant  f\le  de  Cadzan,  datée  de  Arcslens,  U 
->.')  juillet  IKIK).  au  mûijslr*  4ê  la  fufrrt. 

Monseigneur, 
Vuijs  avez  reçu  des  avis  de  différentes  dates, 
concernant  la  grande  exjiédition  et  lt>s  différentes 
versions  sur  sa  destination.  Tout  donne  lieu  de 
penser  que  les  Anglais  menacent  l'Bscaut  :  car 
que  peovent-ilsentreprendre  ailleurs,  lours  flottes 
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ayant  resté  comme  do  l'outume  ilans  U'urs  ports 
pendant  que  leurs  allies  se  sont  fait  battre? 

En  supposant  que  celte  grande  exix'ditioa  soit 
donc  pour  l'Escaut,  j'ai  supposé  qu  elle  pouvait 
sortir  des  Dunes  vers  huit  heures  du  soir,  et  ar- 
liver  en  présence  des  lies  entre  une  et  deux 
heures  du  matin,  vu  le  peu  de  distance,  et  fUre 
de  suite  leurs  préparatifs  de  desi  riiti',  qai  peu- 
vent Hrc  effectués  en  cinq  a  six  iiuures. 

Ne  pouvant  être  prévenu  qu'au  iour,  je  fais  .lies 
dispositions  en  conséquence,  et  j  envoie  une  or- 
donnance à  Ecloo  pour  faire  partir  les  dix  bri- 
gades cpii  s'v  trouvent,  li  fiaut  à  peu  près  douze 
Heures  du  départ  de  l'ontonnanoe  à  leur  arrivée 
dans  111e,  et  plus  de  Tingt-qnatra  pour  ceux  de 
Gand. 

J'ai  cru,  dans  ces  circonstances,  devoir  ordon- 
ner aux  officiers  du  génie  d'achever  la  fermeture 
delà  batterie  impériale;  r  jiuste  sera  défendu 
avec  la  plus  grande  vigueur,  puisqu'il  défend  la 
passe.  Ysendyck  pçnmit  soutenir  longtemps  les 
efforts  de  l'ennemi,  une  partie  des  niajfasins  de 
subsistances  et  de  la  manatention  s'y  trouvant,  j'y 
ai  fait  poHer  aussi  des  munitiom  de  guerre  pour 
l'artillerie  qui  s'y  trouve. 

Kn  part-ouraut  riie,  je  lue  suis  eonvuinttii  que 
même  quatre  mille  hommes  sufdraieutpuurs'op- 
poaer  aux  Boocés  de  dooie  mille  ennemis. 

ScBlTaiU  de  la  correspondance  du  ministre  de  la 
guerre,  reçue  à  l'aris,  te  it)  juillet  1809. 

M.  legéiiéral  Monnet, commandant  à  Flessinpuc, 
mande  sous  la  date  du  20  juillet  :  «  que  le  23  de 
ce  mois,  on  a  signalé  2  bricks,  \  cutters  2  lou- 
gres,  un  schœner  et  une  frégate  anglaise  à  l'ancre 
près  de  Sleediep:  que  le  24,  il  y  avait  en  Tue  de 
Waleberen  :  1  ft^te,  4  bricks,  2  scbœners, 
6  cutters  et  2  loui?rrs  anglais,  et  que  la  frégate  et 
les  4  bricks  étaient  à  l'ancre  près  de  West-Pusl  ; 

?ue  le  2.'i,  on  a  signalé  une  lri';.'ate,  'i  l)riek.>;, 
scbœners,  8  cutters  et  2  lougres  an^'lais,  tant  à 
l'ancre  que  croisant  autour  de  l'Ile  de  W'alcheren. 
11  annonce  que  cette  augmentation  de  la  croisière 
ne  provient  mie  de  l'apparition  de  4  vaisseaux 
français  de  Vescadre  de  l'Escaut,  qui,  depuis 
quelques  jours,  mana-uvrent  pour  nnstruction 
dos  équipafjes  jusqu'à  l'embouchure  de  ce  lleuve, 
opération  qui  duiora  pendant  toute  la  belle  sai- 
son, et  il  ajoute,  qu'il  ne  serait  pas  étonné 

Si'avniit  pou  il  y  eût  des  vaisseaux  de  lipne  an- 
_  ais  eu  vue  de"  l'Ile.  11  mande  égaleun  ut,  qu'il 
est  instruit,  que  l'embargo  général  mis  dans  les 
ports  d'Angleterre  vient  d'être  levé,  et  qu'il  n'a 
point  de  nonveUes  des  deux  expéditions  en  par- 
tance. » 

Il  donne  avis,  sii;;-^  la  même  date,  que  le  lieu- 
tenant général  hollandais  Bruce  a  reçu,  il  y  a 
deux  jours,  un  faux  avis  de  ses  postes,  qui  lui 
indiquait  que  •  rennemi  allait  débarquer,  et  que 
ce  général  est  parti'  subitement  pendant  la  nuit 
avec  cent  hommes  sans  le  prévenir  du  renseigne- 
ment qu'il  avait  reçu  ;  qu'il  lui  en  fait  des  re- 
|jroilies,  d  aiilanl  plus  fondé.s,  rpi'ils   si  taieiit 

i)rouiis  réciproquement  de  s'entendre  sur  toutes 
es  opérations  militaires;  que  si  ce  général  1  eût 
consulté,  il  n'eût  pas  fait  cette  fausse  démarche, 
parce  qu'elle  ne  se  conciliait  pas  avec  la  marée 
qui  est  la  boussole  des  délKirquemcnt^  :  il  repré- 
sente que,  d'après  lu  situation  du  camp  et  la  force 
des  troupes  qu'il  y  a  placées,  il  ne  redoute  point 
une  surprise  de  l'ennemi.  > 

M.  le  gél^l  ftiinie-Suzanne.  commandant  h 
Boulogne,  par  une  dépêche  télégraphique  de 
Boulogne,  le  29  juillet,  après-midi,  rend  compte. 
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que  FIcssingue  a  si^'nalédans  la  matinée  62  bâti- 
ments anglais,  dont  1  vaisseaux,  'i  frégates, 
3G  corvettes  et  iU  transports  qui  étaient  luouilli  S 
dans  l'ouest  1;4  nord-ouest  à  la  distance  d  environ 
sept  lieues,  et  que  ramemi  i  des  troupes  de  dé- 
barquement. • 

Par  une  autre  dépédie  du  même  jour,  au  soir, 
il  informe  :  •  que  les  signaux  do  cAte^  annonc-piit 
nue  les  bâtiments  ennemis  (|ui  étaient  mouilles 
flans  l'ouest  l/  'i  nord-ouest  du  Flessingue.  ont 
a|)pareillé,  qu'ils  ont  couru  au  nord,  et  qu'ils  se 
sont  approchés  de  terre.  » 

H.  le  général  Chambarlhac,  commandant  la 
2i«  division  militaire,  par  une  dépêche  télégra- 
phique de  Gand,  du  29  juillet,  à  6  heures  du  soir, 
transmise  de  Bruxelles,  le  30  au  matin,  annonce  : 
«  que  50  à  (iH  bâtiments  anfilais  sont  à  l'ancre  au 
large  de  Blankeuberg,  et  qu'il  preud  les  mesures 
nécessaires  pour  repousser  l'énuemi  en  eas  d*at> 

taque.  » 

JîxtraU  de  la  correspondance  du  minielre  de  la 
jiumv,  rtçtte  te  i"  aodt  1809. 

M.  le  général  Chambarlhac,  commandant  la 
24'  division  militaire,  annonce  de  Garni,  le 
29  juillet  :  «  que  six  péniches  ou  cutter-^  an^'lais 
sont  venus  sonder  tous  les  environs  des  embou- 
chures de  la  plage  dite  Marché  aux  CA«iMni0,6Qlre 

la  batterie  Desaix  et  celle  de  gauche.  > 
Il  informe  •  que  les  valsseaus  de  notre  Botte 

qui  étaient  devant  Flessingue,  ont  remonté  l'Es- 
caut et  repris  leur  position.  » 
M.  le  général    Lamorlière,  commandant  la 

1  ô"  division  militaire,  rend  compte  du  Havre  le 

juillet  :  «  qu'il  Tient  d'être  informé  qu'une 
ûotte  anglaise,  eomposë  de  9  vaisseaux  de  guerre, 
5  fMgates,  4  corretles,  et  9SQ  Mtiments  de  trans- 
port, ayant  des  troupes  de  débarquement,  *  tté 
signalée  le  ;"J  daiis  l'uuest-nord-ouest  de  OUU- 
kerque.  aous  voiles,  et  ;i  douze  lieues  de  dis- 
tance. »  Il  mande  •  qu'il  a  pris  les  mesures  pour 
arrêter  et  prévenir  toute  tentative  sur  les  côtes  de 
la  15'  division.  » 

M.  le  général  sénateur  Sainte^nsanne,  com- 
mandant à  lioulogoe,  donne  avis,  par  une  dépêche 
télégraphique  de  ce  jour  :  •  que  malgré  que  sa 
santé  soit  très-mauvaise,  il  fiardi  ra lecommande- 
inent  insqu'à  la  dernière  extrémité,  et  que  le  gé- 
néral Kampon  arrive  aujourd'hui  jl*"^  août, à  Garni. 

M.  le  général  Chambarlhac,  commandant  la 
24'  division  militaire,  nar  une  dépêche  télégra- 
phique de  la  batterie  Napoléon,  le  31  juillet,  an- 
nonce, «  que  l'ennemi  a  débarqué  cinq  mille 
hommes  à  Walciieren;  qu'il  est  sur  le  poiuid'étre 
altaiiné  dans  l'Ile  de  Cadzan.  » 

M.  Il'  (général  Sainte-Suzanne,  commandant  à 
Boulogne,  ])ar  une  dépêche  télégraphique  du 
31  juillet  après  midi,  arrivée  le  l*'  août,  rait  part 
«  que  80  des  bâtiments  qui  étaient  le  31  juiiletan 
matin  dans  les  Dunes,  ont  appareillé  à  s(>pt heures 
un  quart  par  un  vent  snd-oiu  st,  sous  l'escorte  de 

2  bricks,  3  cutters  et  un  loutre,  et  ont  louvoyé  à 
roue<l .  fiu'à  la  mèdie  heure,  une  frégate  a  appa- 
reillé des  Dunes,  et  s'est  dirigée  vers  le  nord-est; 
et  qu'à  une  heure,  les  .so  bâtiments  louToyalrat 
à  l'ouest  â  la  vue  de  Boulogne.  ■ 

M.  le  général  commandant  la  16*  division  mili- 
taire annonce  également  par  la  même  voie  du 
télégraphe  de  Lille  le  1"  aoùl  :  «  qu'il  a  fait 
partir  pour  l  ile  de  Cadzan  les  nombreuses 
gardes  nationales  du  département  du  Nord;  et 
celles  déjà  rassemblées  depuis  quatre  mois  à 
Saiut-Omer,  vont  partir  en  postp  pour  la  même 
destination.  • 
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Càfrit  d'ut!*  tettrt  du  général  Jfomitf ,  au  fRMifilrf 

rfc  /a  querre. 

KI<>!Kiii(juf,  lo  31  jiiillfl  I8(I'J. 

Monseigneur, 
ûaos  la  journée  du  30,  l'eDoemi  a  réani 
300  voiles  dans  la  passe  do  Vmftal  (Escaut  orien- 
tal), et  a  efferiut^  nnc  (losccntc  rnin'  le  fort  ilellaak 
et  Terveere.  le  3U,  à  cinq  lit-uies  du  soir,  sous  la 
proti'ctioQ  de  l'artillerie  formidable  de  aee  vais- 
seaux. 

Le  géoéral  Osien,  à  (|ni  j'avais  donné  l'ordre  de 
suivre  avec  sa  bri^de  les  inouvements  de  Teo- 
nemi,  et  qui  avait  bivouaqué  h  Brie-Kandt.  se 
trouva  en  sa  i)r(>seoce,ell'anjrfre  s'eniraL^'-n  Mai", 
l'ennemi  opposant  des  forces  tn>s-8U|iLTii  ures.  et 
menaçant  de  t  )uriier  la  briuaile  du  geni^ral  t)sifii, 
ce  deruii  r  txi  cuta  les  ordres  que  je  lui  avai;5 
donnés  et  opéra  sa  retraite  sur  Flessingue  par 
Seroskerke  et  les  glacis  de  Midelburg.  Ce  géoéral 
occupe  maiotenant  les  iwsitions  suivantes  eo 
avant  de  Flessingue  :  Il  s'ap|)uie,  d'une  part,  à 
Disbok,  et,  du  l'autre,  au  fort  de  ilaiumekuus, 
son  centre  à  La  Belle,  à  une  lieue  de  distance  de 
Flessingue. 

J'ai  vu,  ct'  matin  à  quatre  heures,  la  brigade 
du  général  Osteo.  Je  ne  puis  vous  rendre  un 
compte  exact  des  perles  «{u'elle  a  éprouvées. 
J'attends  un  rapport  détaillé  il  rot  égard.  J'aurai 
l'honneur  do  l'adresser  à  Votre  Excellence. 

L'ennemi,  ce  matin,  menai  ait  trois  points  h  la 
fois  :  celui  sur  lequel  il  a  deb.ii  qué,  Vest-Capelle 
et  Flessingue  ;  ce  qui  m'a  em]ièi  lié  de  me  porter 
sur  le  point  réel  du  débarquement,  et  retenu  a 
nesdngue,  le  considérant  comme  le  plus  impor- 
tant. 

Les  cent  voiles  mouillées  devant  Flessinfruc  ne 
sont  pas  éloignées  un  seul  in-laiit  ;  et  font, 
dans  ce  nKjiiU'iil,  di  s  mouvements  pour  ^e  diriger 
sur  Flessingue  ou  sur  l'Ile  de  Cadzan.  Les  l»atle- 
rics  de  Cadzan  tirent»  et.  de  mou  cOié,  je  fais 
tout  disposer  du  cAlé  de  la  mer  pour  combattre 
renn«'mi. 

Les  forces  de  terre  de  l'ennemi  se  sont  conceii- 
trées  à  peu  de  distance  de  Midelburg  :  elles  se 
montent,  d'après  les  différents  rapports  que  j'ai 
reçus,  à  quinze  à  dix-huit  mille  hommes. 

L'ennemi  Iwmbarde  la  place  de  Tm-n  rc.  où  le 
lieutenant  général  Bru -e  s'est  whvr  upi  ès  avoir 
évacué  le  fort  de  Uaak,  dont  l'ennemi  s'était 
emparé. 

rofrff  du  rapport  du  miniitre  de  ta  guerre  h 
8.  M.  l'Bmpbibi'R  KT  Ilot 

fat  eu  I*honQenr  de  rendre  comnte  a  l'KMfK- 
REi  R.  par  un  nipport  en  date  du  il  juilb  t,  de 
l'apparition  et  an  mouvement  d'une  flotte  en- 
nemie du  côté  de  Flessingue,  et  des  mesures 
prises  jusqu'à  ce  moment  pour  la  défense  de 
^E^>■aul. 

Je  me  suis  concerté  ce  malin  avec,  le  ministre 
de  la  marine,  et  il  a  Jugé  nécessaire,  ainsi  que 
moi,  de  faire  diriger  ÛDvisoireciient  «sur  l'Escaut 
et  !*ur  Boulogne  mut  Iim*  renforts  qui  pourraient 

être  tire-  de  la  parnisou  de  l'-arls. 

Kii  t  itn>.'i|U(  iii  r.  j'.it  chargé  le  gëni-ral  llulin 
de  faii«'  dirV'  i  dm-  lajiMiri-i-e  les  demi-lii  igades 
de  réserve,  mutité  sur  Luzaniicii  et  muiiié  sur 
Svnlis. 

Ceii  troupe?  trouveront  a  leur  arrivée  à  luiar- 
rhc<  et  h  8i*nlls  des  voilures  destinées  h  le» 

traii -|i  irli-r  a  leur  de^'inatioii  ("rllrs  ipii  vi-it  i 
Houlo.Mii'  y  s4'roiil  rendues  le  i  août.  Les  deiiii- 


brigades  qui  vont  de  Sonlis  à  Oand,  arriveront  le 
.j  août,  pour  se  rendre  de  Ih  sur  l'Bscaut. 

J'ai  également  donné  de-:  ordres  pour  faire  ar- 
river sur  les  côtes  de  Boulogne  plusieuni  batail- 
lons et  plmiemv  escadrons  de  la  dhrialoa  mili- 
taire. 

Totis  les  ordres  venaient  d'être  expédiés,  lorsque 

j'ai  leeu  une  dépêche  télégraphique  dn  général 
>,iinte-Suzanne,  qui  m'annonce  qu  il  a  f.iit  diriger 
en  jinsle  sur  File  de  Cadzan  les  ^-arde-  iii- 
tioiiales  du  département  du  .Nord,  indéoendam- 
ment  de  ceUe»  aux  ordres  du  général  nampoD, 
qui  sont  en  marche  pour  la  même  deetinalion. 

D'après  ces  dispositions,  le  force  des  iroopes 
employées  sur  la  ciMe  sera,  d'ii  i  ;i  tr  ds  jours, 
très-ronsidér:ilde,  non  compris  la  ;^i  ii  lannerie  et 
!■  <  riHii|ia,.:riii":  ilr  ri'Ser\i'.  i  t  le-  ]>ré(t''si'<  aux 
douanes  qui  .sont  appelés  lnde|ii  ndaminent  de  ces 
forces,  je  fais  réunir  dans  les  '21',  16»,  2' et  4* 
divisions  militaires,  des  bataillons  et  escadrona 
provisoires  qui  seront  dirigés  en  poste,  faisant 
triple  étape  par  jour,  sur  Anver-:. 

J'ai  rtiargé  le  général  d'artillerie  Saint-Laurent, 
dont  la  saute  est  r^tali'ii-.  et  qui  se  trniive  en  ce 
iiionient  dis|»ouible  à  l'aris.  de  se  rendre  en  poste 
à  .\nvcrs,  et  de  Ih  sur  rKscant  et  dans  File  de 
Cadzan,  pour  diriger  le  service  de  l'artillerie,  et 
s'assurer  de  l'état  des  batteries  et  de  leur  appro- 
visionnement. 

Il  est  é^'alemenl  charge  d  ins|)ecler  l'artillerie 
des  eûtes  de  l;i  |0'  division  militaire  du  camp  de 
Itoulogne,  et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  y  assurer  le  service  dans  toutes  ses  parties. 

indépendamment  des  forces  employées  entre  la 
Somme  et  TBscaut,  tout  est  disposé  dans  ta  15*di> 
vision  militaire,  d'après  les  ordres  que  j'ai  don- 
nés  précédemment  et  que  j'ai  renouvelés  en  der- 
nii-r  lieu,  pour  faire  mettre  sur  pied,  au  premier 
ordre,  un  corps  de  six  mille  ganles  nationales 
d'élite  tirées  des  légions  qui  avoisineiit  la  côte,  et 
qui  doivent  se  réunir  sur  lesquatres  points  pria- 
cipauxde  la  côte,  tels  que  le  Havre.  Fécamp. 
Dieppe  ct  Saint- Valéry,  non  compris  une  forte 
réserve  destinée  à  se  porter  sur  le  point  d'attaque 
qui  serait  plus  particulièrement  menacé  par  l^an- 
nemi. 

J  ai  également  donné  tous  les  ordres  etinstruc- 
tons  nécessaires  pour  la  défeose  des  côtes,  depuis 
le  Havre  jusqu'il  Bayonne. 

J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jESTk  ilu  résultat  de«  mesures  prises  pour  repous- 
ser les  att  itpies  di'  l'ennemi  au  cftté  de  l'F.sraut, 
aussitôt  que  les  genérau.v  m'auront  fait  parvenir 
leurs  rapports. 

Le  ministre  de  Ut  guerre^ 

Signé  Comte  n'HcMBaoïniG. 

l'n  rap()ort  d'un  agent  comptable.  M.  Bsllle- 

hai  h  .  en  dali-  du  \  aoiit,  donne  de-  df^taiN  -nr 
re  (pli  a  suivi  la  défertion  du  1  omiiiaihl.iiil  du 
fort  de  Itatx.  La  garnison  venait  d'abandonin  r  le 
fort,  et  les  .\nglais  n'étaient  qu'à  un  quart  de 
lieue  :  les  canons  n'aient  pas  tous  encloués  :  cet 
agent,  aidé  de  quelques  marins  et  trouvant  de 
lionnes  dispositions  dins  des  paysans  hollandais, 
a  rénssi  à  renverser  les  deux  natteries  du  fort, 
de  manière  .'i  empèi  lier  les  Anglais  de  tirer  stir 
aiii'un  ilesb.'itinii  nis  de  l'esemire.  L'opéi-atiou  était 
dilTirile  (  t  hasardeuse  :  le  zélé  supplée  au  p<>tlt 
Mombn>  d'hommes  ;  en  moins  de  truis  heures  les 
laiterie»  furent  détruite!!,  aintii  que  tout  ce  qui, 
ûm*  le  fort,  eût  pu  servir  aux  Anglais *.  quelques 

:ii  iiiles  plus  tuni.  les  travailleur-i  étaient  pn^oil- 
tiier.s  -  lits  éUiient  ii  peine  emltan|ué8,  que  l'Anglais 
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entrait  dans  le  fort,  évacué  sans  r^'-sistance  et  sans 
précaution  par  le  commandant,  le  général  Bruce. 

Copie  dé  la  lettre  de  M.  le  lieutenant  général  7a- 
taj/re,  datée  de  Berg-op'Zoom,  h  3  ooul  1809, 
9é»mée  à  M  Ir  général  /MMOMMt  h  Anven. 

Monsieur  le  général, 
La  nouvelle  que  je  vous  ai  fait  donner,  hier,  par 
moQ  aide  de  camp,  n'était  que  trop  vn^.  A  peine 
arrivé  à  Berg-op-Zoom,  le  lieutenant  général 

Bruce,  qui  commandait  h  B;itz,  .-îVst  pn-scnto  aux 

{)0rle8;  mais  gâchant  qu'il  avait  «^vacuô  lAchinnciit 
e  fort  qui  lui  était  conllé,  sans  tirt-r  un  i  nup  do. 
canon  m  un  coundcfusil,  et  même  sans  avoir  vu 
rcnimni,  qui  n  est  entré  à  Batz  que  trois  heures 
après  aull  l'eût  évacué,  je  lui  ai  fait  défendre  la 
M>rte  de  la  ville  et  n'ai  pas  voulu  le  voir;  mais 
, 'ai  gardé  la  garnison  qui  iMait  snus  ordres. 
1  se  trouve  nirmi  quelques  Fraucais  dont  je  fais 
former  no  dètadiement  que  Je  dirigerai  de  suite 
sur  Anvers. 

Le  lieutenant  général  firuce  n'était  pas  SOUS 
mes  ordres,  mais  je  lui  avais  envoyé  des  avis  qui 
lui  faisaient  connaître  toute  l'importance  du  fort 
de  Bata,qa'U avait  promis  Uedéfendre  à  outrance. 
Je  loi  avais  envoyé  des  munitions  et  des  vivres, 
et  au  moment  où  il  évacuait  Batz  il  y  avait  cent 
hommes  d'einharqués  jiuur  aller  If  renforcer.  Je 
n'ai  doncjiuprevoir  ni  [laici'  lalAcheté  du  ^a-nérai 
Bruce, gui,  j'espére,  ue  restera  pas  impunie. 

Aussitôt  que  j'ai  appris  l'évacuation  de  Batz, 
j'ai  envoyé  des  troupes  dans  les  villages  de  Waeos- 
drecbt,  Uogerii^e  et  Assendrecht,  qui  font  des 
recounaissaufies  tout  le  long  de  la  oOle. 

Copié  4»  rapport  du  ministre  delaguwrêà 
S.  itf.  l'Empi  ui  un  etHoi. 

P  iris,  le  S  M«t  1809. 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  I'Rmpe- 
IBUItparun  rapport  du  31  juillet,  de  l'apparition 
nbile  de  deux  cent  quatorze  voiles  ennemies,  à 
Tembouchure  de  l'Kscaut.  et  di  s  mesures  qui 
avaient  été  |iro\  i>ûiie  neat  prises  j)our  renforcer 
la  garnison  de  l'Ile  de  Cadzan,  ainsi  que  les  autres 
points  qui  paraissaient  alors  menacés  par  Teonemi. 

J'ai  eu  également  rhonneur  de  rendre  compte 
k  Sa  Hajbstb,  par  mon  rapport  en  date  du  1*  août, 
des  ordres  qui  avaient  été  donnés,  d'après  de 
nouveaux  renseignements,  sur  le  but  de  cette 
expt^dition  de  l'ennemi,  pour  faire  parvenir  de 
nouveaux  renforts  sur  l'Escaut. 

n  résulte  de  ces  dispositions  que  le  uénérul 
Runpon,  qui  a  dû  arriver  hier  1*'  août  aGand, 
asoosses  ordres  environ  quarante  mille  hommes, 
indépendamment  de  la  gendarmerie,  des  préposé  s 
des  douanes,  des  j^ardes  forestiers,  des  compa- 
t;ni('s  de  réserve,  i-tc.,  qui  ont  di'i  être  appelés  à 
la  défcuse  de  l'escadre  de  Sa  Maje^sté  ainsi  que 
j  eu  ai  doDné  l'ordre.  Les  rentes  sont  couvertes  de 
troupes. 

11  parait,  d'après  une  dépêche  qui  m'a  été  adres- 
sée ue  Flessingue,  le  31  juillet,  par  le  fiénéral 
Monnet,  que  l'ennemi  est  parvenu,  dans  la  journéi' 
du  30.  à  jeter  quinze  à  dix-huit  mille  lioninie^ 
dans  Ille  de  VValcIiereu,  et  que  le  lieutenant 
général  hollandais  BruceaévacuélefortduHaak, 
et  s'est  retiré  &  Terwere. 

Le  général  de  hrl?aâeOsten,qoi s'était  portéavec 
mille  six  cents  hommes  pour  observer  le  débarque- 
ment de  l'ennemi,  a  dû  se  replier  sur  Flessingue. 

Aussitôt  que  j'ai  cu  l  on naissance  de  cet  événr- 
iieinent,  je  nii'  sui-  cMnpressé  d'ex jiédicr  l'orilrc 
au  {général  llani|iiin  'ii'  faire  p.i"'T  ii'i'inTal 
MoDuet  tous  les  secours  dont  il  aurait  besoin  pour 


assurer  Flessingue.  Sb  mille  iUMmneBptrBlasHit 

sufDsanls. 

J'ai  informé  le  général  Monnet  de  cette  dispo- 
sition, en  lui  rappelant  les  ordres  et  instrui  (ions 
qu'il  avait  re^us  de  Sa  Maje.sté,  sur  la  conduite 
qu'il  avait  à  tenir,  suivant  les  <  ircunstances,  pour 
empêcher  l'ennemi  de  prendre  position  dans  l'Ile 
de  Walcheren. 

Le  général  Sainte-Suzanne  m'avautiûformé par 
une  dépêche  télégraphique,  en  date  du  i*'août, 
que  malgré  sa  mauvaise  santé,  il  était  résolu  à 
conserver  le  commandement  qui  lui  avait  été 
conlié  par  Sa  Majestl:,  j'ai  informé  de  cette  dispo- 
sition le  général  Rampon,  en  lui  faisant  connaître 

Îu'il  était  spécialement  cliargé  du  commandement 
es  troupes  réunies  sur  t'Bscaut ,  et  qu'il  dev9it 
correspondre  avec  le  géDéralSointe-Sakanne,  qui 
demeurait  chargé  do  commuuiementdu  camp  de 
Bonlognc. 

J  'ai  i  '\|)rrssément  recomman  Jt' au  général  Ram- 
pon de  s'entendre  avec  les  généraux  hollandais; 
et  j'ai  en  même  tempe  appelé  son  attention  sur  la 
place  et  les  duwtiers  a'Auvcrs  :  eu  lui  recom- 
mandant de  prendre  toutes  tes  mesures  néces- 
saires  pour  en  défendre  tes  approches. 

J'ai  informé  de  ces  dispositions  les  généraux 
(.Inimljarihac  et  Moniiel,  afin  de  les  mettre  à 
porlée  de  seconder  les  opérations  du  générai 
Rampon,  pour  protéger  l'escadre  de  SJLMÎJBSTt, 
et  défeodre  l'Escaut  et  Anvers. 

Le  général  Rampon  me  marque  que  toutes  les 
hH>upes  sont  animées  du  meilleur  esprit,  et  qu'elles 
se  sont  portées  avec  rapidité  sur  l'Escaut,  aux 

cris  répétés  de  vu  r  r Eu}j'rrrur  ! 

Le  général  Olivier,  commandant  la  16«  division 
militaire,  a  dirigé  lui-même  sur  l'Ile  de  Cadzan 
les  gardes  nationales ,  et  les  compagnies  de 
canonniers  des  grades  nationales  de  Lille  et 
de  Dunkerque,  avec  de  l'artill^ie.  11  a  joint  à 
cette  colonne  le  bataillon  de  la  18*  division  mi- 
litaire, ainsi  que  tous  li  s  ilétachemeato(|tt*il  a  pn 
tirer  des  différentes  garnisons. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  9.  M.  l'Bmpe- 
RBUB  ET  Roi. 

Paris.  \6  4  août  1809. 

Siee, 

Il  est  cinq  heures  du  matin  ;  je  rerois  l'inconce- 
vahle  nouvelle  que  les  Atifilais  unl  juis  le  fort  de 
Batz. 

Une  phrase  équivoque  dans  une  lettre  écrite  au 
ministre  de  la  marine  m'avait  fait  croire  que  Fles- 
singue était  bombardée,  et  ie  l'avais  mandé  à 
VoTRB  MiJESTÉ;  mais  il  n'était  question  que  de 
Tervvere. 

Je  SUIS,  avec  respect,  etc.,  etc. 

U  mMain  dt  la  gumrt.  Comte  pi'BvNEBOiUio. 

Ltttre  de  M.  le  générai  FmwoniMt,  tu  minietre  de 
ta  guerre. 

Monseigneur, 

Votre  Kxcellence  est  sans  doute  instruite  par 
MM.  les  généraux  Monnet  et  Ctiambarihac  de  la 
desi"  iite  que  les  Anglais  uni  enVcluée  dans  l'Ile 
de  Walcheren.  et  des  propres  (ju'ils  ont  faits  en 
Zélande,  puisqu'on  assure  qu'ils  se  sont  enij)arés 
de  Hid  lehourg.  J'ai  pris  les  mesures  que  j'ai  jugées 
nécessaires  pour  m  opposer  momenoinemeQi  aux 
tentatives  lie  débarquement  que  l'ennemi  pourrait  . 
faire  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut.  Je  me  suis,  en 
<'onséquenci'.  cuiicerté  aujourd'hui  sur  It;  terrain 
même  avec  \i.  le  commanduiU  des  tronp -  d  de 
S.  NI.  le  roi  de  Hollande.  Nous  sommes  (  (juvenus 
de  notre  ligne  de  défense,  que  je  fais  occuper  df 


Digitized  by  Google 


300  [Srnn\  fonservateurl  EMPIRE 

suite,  et  oiie  jevais  faire  renforcer  dans  l'instaot, 
et  après  1  aris  ipie  je  viens  de  recevoir  que  les 
Anglais  se  sont  emparés  du  fort  de  Ratz,  qui  cou- 
vre Tembouchure  du  canal  de  lkri^-up-Zt)om.  Je 
ne  me  pcrmeltrai  aucune  n'-dexion  sur  la  CiMérité 
dfi  lu  ix'ildition  de  ce  fort.  Ce  que  je  trouve  d'éton- 
nant, c'est  qucj'ai  été  à  s;i  vue  avec  le  général  Ta- 
rayre,  depuis  dix  heures  jusmi'à  midi  passé, 
et  que  nous  n'avons  pas  entendu  tirer  un  coup 
de  canon  ni  un  coup  de  fusil. 

Le  général  Charbonnier  arrive  dans  l'instant  de 
Mastreii  ht,  avec  une  colonae  decavalerie  et  d'in- 
fanierie. 

Les  forts  île  Lillo  t-t  Licfkenshoëck  sont  en  état 
de  défense.  La  marine  débarque  des  pièces  qui, 
j'espère,  seront  placées  demafii  danaia  joamée. 

Jta]>|Mrf  dl*  mmittre  de  la  guerre  à  S»  M.  L'Bmpe- 
RBUn  ET  Roi 

Pajis,  le  4  .iKiil  ]sm. 

J'ai  l'honneur  de  Iransmettri'  ri-joint  à  Sa  Ma- 
JBSTÉ  copies  dCB  dépêches,  ca  date  du  2  août,  qui 
m'ont  été  adressées  par  les^éranx  Rampon, 
Monnet  etCbambarlhac. 

Le  général  Rampon  ne  mande  par  la  lettre  qu'il 
m'a  écrite  fi  son  passage  àRruf,'es.  que  toutes  les 
colonnes qu  il  conduit  sur  l'E.>caut  si>iU  arrivera 
à  Bruge^,  dans  la  journée  du  l"aorit,  jiour  virr 
rendues  dans  l'Ile  de  Cadzan  au  plus  lard  le  3,  et 
qu'il  se  concertera  imraédiatHimit  amelea  géné- 
raux GhambarUiac  et  Rousseau,  pourcmpbycr  ces 
forces  suivant  les  circonstances. 

I,e  gémirai  Monnet  rend  romiite,  par  sa  lettre, 
des  attaques  qu'il  a  eu  à  soutenir  et  qu'il  soutc- 
oait  en 'urc,  au  moment  du  départ  du  courrier, 
contre  les  forces  supérieures  que  l'ennemi  a  jetées 
dans  l'Ile  de  Walchcn>ii 

Les  troupes  de  Votre  Majesté  ont  eu  dans  celte 
affaire  cinq  cents  hommes  hors  de  combat;  mais 
il  paraît  que  l'ennemi  aperdttle  double  de  monde 
dans  cette  attaque. 

Lecoml>at  s'i'^^l  renouvelé  le  lemlmiaiu  ?  août 
et  durait  encore  au  aiomeat  du  déport  du  courrier. 

Le  général  Monnet  donne  des  éloges  au  fô**  ri'*- 

S'ment,  qui  lui  a  été  envoyé  parie  général  Cham- 
irihac,  ainsi  qu'au  bataillon  de  chaseeurs  fran- 
çais, qui  se  trouvaient  alors  aux  priws  avec 
Pennemi. 

Le  général  Chainbarlhac  a  fait  passer  des  ren- 
forts il  Flessingue. 

Cependant  l'ennemi  est  parvenu  à  opérer  un 
débar(|uemeQt  dans  l'Ile  de  Sud-&!veland,  et  ii 
parait  même,  d'après  une  lettre  do  général  Fau> 
cOTinet,  nul  commande  à  Anvers,  qu'il  s'est  emparé 
du  fort  de  Hatz,  situé  à  rcmboucliure  du  canal  de 
Berg-op-Zoom, 

Le  général  l'auconnet  me  mande  qu'il  s'est 
porté  (lu  cùté  des  forts Lillo  et  Liefkenshoék, qu'il 
a  fait  mettre  en  état  de  défense,  et  q^u'il  s'est  con- 
certé avec  le  lieutenant  général  larayre,  com- 
mandant les  troupes  de  S.  yl.  le  rot  de  Hollande, 

fiour  s'opposer  mxx  entreprises  ultérieures  de 
'enneiiii  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut. 

J'ai  chargé  le  gi-néral  Hampon,  par  une  dépêche 
télégraphique  qui'  je  lui  ai  adressée  ce  matin,  de 
faire  diriger  sur  Anvers  Ies3'  et  i»  domi-brigades 
de  réserve,  avec  des  cannoniers,  et  tous  les  autres 
renforts  dont  il  pourrait  disposer,  afln  d'assurer 
la  défense  de  la  place  et  des  chantiers  d'Anvers. 

Lettre  duvke-amirat  JHifaie»sy,  au  miniftre  de  la 

inariui'. 

Da  CharUmagne.  i"  aoiU  1809. 

Le  31  inlIletfConfbnDémentàcequefeus  llion- 


FRANÇAIS.       (U  août  1S09.| 

neur  d'annoncer  la  veille  k  Votre  Excellence,  j'ai 
fait  appareiller  Tescadre  à  quatre  heures  du  matin 

pour  la  faire  remonter  l'Esraut,  et  prendre  poste 
en  arriére  de  Testa*  ;ule.  On  entemlait  alur!*une 
forte  canonnade  près  de  l'icssingue  et  de  l'Uscaut 
oriental;  les  vigies  au  haut  des  mâts  apercevaient 
beaucoup  de  bùtimcnts  dans  cette  dernière  partie. 

Les  coups  de  canon  se  sont  fait  entendre  toute 
la  journée. 

Les  vents  n'étant  pa=!  fn's-favorables  aux  mou- 
vements que  l'escadre  avait  à  faire  elle  n'a  pu, 
dans  cette  fin  de  Ilot  mouiller  qu'à  Warden. 

A  la  marée  du  soir,  six  vaisseaux  ont  dépassé 
l'estacade  :  ce  sont  le  l'ultsiusck,  r .inversais,  le 
Commerce'de-Lifon,  le  Dantsick,  le  Dalmale  et  le 
l}u(jue$clin.  Le  ùharlemagne  eût  pu  en  faire  autant, 
mais  P Albanais,  le  César  et  la  Ville-de-Berlin, 
ayant  été  obligésde  mouilIcrcntreCoardcn  et  Batz, 
j'ai  préféré  restrr  dans  Test  de  Testarade.  afln  de 
pouvoir  toujours  conserver  à  vue  ces  vaisseaux, 
et  leur  porter  des  secours  s'ils  venaient  à  en  avoir 
besoin. 

Toute  la  flotUlle  soivalt  les  vaisseaux  arriérés  ; 
elle  continuera  à  former  une  ligne  à  l'ouest  der- 
rière eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  ù 
Lillo. 

Lettre  du  viee-mmal  Misstesty,  ou  tnimstn  de  la 

marine. 

Du  Charltmagne,  le  3  aoât  1809. 
Monseigneur, 

Depuis  le  !"•  de  ce  mois,  époque  de  ma  der- 
nière lettre  à  Votre  Kxcclirnrc,  rciinenn  parait 
s'être  emparé  en  totalité  de  l'Ile  de  Sud-Bevclaïul: 
hier  au  soir,  j'ai  appris,  par  les  goélettes  et  canots 
que  j'envoie  continuellement  à  la  découverte,  que 
toutes  les  hatteries  qui  dominent  i'fiscaut,  depuis 
Horselcn  jusqu'à  Bats,  avaient  été  évacuée, 
inèiiii'  avant  la  jircsencc  de  l'ennemi  :  ainsi  mes 
dispositions  pri:jespour  que  ces  forts  fussent  eu 
état  de  résister  au  QlOins  quelque  temps,  sont  de- 
venues inutiles. 

Jt!  complais  particolièi'cment  sur  la  résistance 
du  fort  de  Uatt.  pMition  importante,  puisqu'elle 
empêchait  de  communiquer  de  TEscaut  onental 
où  estl'ennemi,  à  l'Escaut  ocridenlal  où  se  trouve 
l'escadre.  Hier  après-midi,  quand  le  canot  de  ser- 
vice iiue  j'y  ai  envoyé  a  été  de  retour,  l'ofHcier 
n'y  a  plus  trouvé  un  seul  soldat  hollandais,  et 
toutes  les  pièces  étaient  enclouées. 

U  s'est  informé  de  ce  qu'était  devenu  le  com- 
mandant, sa  garnison,  nos  renforts;  les  habitants 
lui  ont  répondu  qu'ayant  été  avertis  de  la  nro- 
chaine  arrivée  de  rehnemi,  ils  s'étaient  embar- 
qués dans  de  petites  emliarciUions  du  pays,  et 
avaient  gagné  la  côte  de  France  en  îtbnndonnant 
le  fort. 

L'enseigne  de  vaisseau  Creveuil,  l'officier  du 
Cétar  quiétait  chaîné  d'aller  en  découvertc,ayaiu 

trouvé  Je?  ranons  mal  encloués  et  susceptibles  de 
pouvoir  facilement  être  mis  en  état  de  .servir,  s'e.st 
décidé  à  proliler  de  l'éloignement  de  l'ennemi  pour 
les  faire  jcter.ainsi  que  leurs  affûts,  dans  les  fossés 
du  fort  par  les  canotiers.  Il  a  ainsi  paralysé  dix- 
neuf  pièces  de  vingt-quatre  et  un  mortier. 

Au  moment  o*  cet  ofHder  quittait  Batz  on  an- 
nonçait que  In  cavalerie  ennemie  était  à  Warden. 

J  apprends  à  l'instant,  par  le  commandant dea 
goélettes  qui  est  de  retour  d'observation  que  les 
ennemis  sont  à  Balî.  Il  a  reconnu  l'uniforme  an- 
glais, et  il  s'est  aperçu  qu'ils  s'occupaient*  retirer 
des  fossés  les  pièces  de  canon  qui  j  ontété  jetées. 

l*!!  fut,  hier,  placer  les  bateaux  de  2»  et  de  3* 
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e^ipèco  dans  l'est  du  l'estacade,  où  ils  offrcat  un 
bon  mo^en  de  défense. 

Jtd  laissé  iQicaDoaiUères  daos  l'ouest;  les  iu- 
stractions  du  Gommandant  de  la  flottille  portent 

qu'il  (ifivra  faire  usafie  de  toutes  ses  ressources 
pour  (•uif)^fli(T  l'ennemi  d'effectuer  un  d«;barque- 
inent  sur  la  ri\  r  droite  de  l'Escaut, et  il  lui  est  en- 
joint de  a'  repIiersurLiilo,  et  par  suite  dans  l'est 
de  Teslacade.s'il  y  est  oontniDt  porla  mpAriorilé 
des  forces  ennemies. 

Je  devais  être  instruit  des  mouvcmeDls  des  An- 
glais dans  l'Ile  de  Sud-Beveland  :  leg(!n(^ml  Rruce 
s'était  cliargédecc  soin.  Je  n'ai  pas  reçu  le  moin- 
dre avis  de  qui  que  ce  soit.  I.e  g^'néral  Monnet, 
est  le  seul  qui  m  ait  fait  part  de  ce  qu'il  savait. 

Signé  HlSSIBSST. 

Lettre  du  minietre  dr  h  niariiw,  à  S.  M.  l'Bmpe- 
REI  R  £T  Roi. 

Pari«,  l«  l«  Mûi  f  BO». 

Sire, 

Un  courrier,  expédié  hier  d'Anvers,  vient  de 
m'arriver.  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-jointe  à 
Votre  Majesté  l'analyse  des  comptes  qui  lue  sont 
Fendus. 

VoiBB  Majesté  y  verra  que  rennemi  a  débar- 
qué dans  riie  de  WaldMveo.  11  parait  qu'A  est 

entré  aussi  dans  l'Escaut  oriental,  gu'il  a  doublé 
Nord-Beveland,  à  l'est,  et  a  fait  un  débarquement 
dans  S»d-Beveland,  pour  aller  preiidn'  a  re\ers 
les  batteries  de  notre  Escaut,  et  attaquer  le  fort  du 
Batz,  afin  de  couper  la  retraite  à  votre  escadre. 
Le  vice-amiral  Missiessy  se  détermine  aussi  à  re- 
monter le  fleuve. 

Je  n'ai  rien  à  prescrira  au  vire-;iinirdl.  J'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Votre  Majesté  les  oi-dres-' 
quejf  lui  ai  donnés  d'avance,  pour  la  circon- 
stance dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui. 

Une  dépêche  téléfjraphique  de  Boulogne  (31  juil- 
let), arrivée  ce  matin,  annonce  que  quatre-vingts 

des  bâtiments  qui  étaient  aux  Dunes,  ont  appa- 
reillé par  un  vent  de  sud-ouest,  et  louvoient.  A 
une  heure,  il<  t  onlinueut  i  louvoyer  à  vue  de 
Boulo^'ne,  sous  1  escorte  de  six  petns  bâtiments 
deguerre.  A  l'instant  où  cette  flotte  est  sortie  des 
Dunes,  une  fr^ate  est  partie  pour  Flesaingue. 
JeOMiiB,  avec  respecl,  etc. 

Signé  Decrks. 

Lettnim  wiMttn    ta  marine  à  S.  M.  l'Bmpb- 
■Bim  BT  Roi. 

Paris,  us aoéi  1808. 

Sire. 

Suivant  les  rapports  d'Anvers,  en  date  du 
!•%  l'escadre  de  Votbb  Majesté  avait  remonté  le 
fleuve,  et  occopait  la  poeidon  de  lati  à  UUo,  où 
elle  est  à  l'abri  des  tentatives  de  Peiineml,  et  pro- 
tège le  port  d'Anvers. 

Je  SOIS,  avec  respect,  etc. 

Sii/ni-  Dfxhes. 

Lellre  du  minitire  de  la  uutrine,  ù  S.  M.  l'ËUI'E- 

REL'n  ET  Roi. 

Paris,  it  4  «oAl  1808. 

Sire. 

La  correspondance  dWiivn  H  annonce  que  l!atz 
a  été  évacué  par  le  commandant  hollandais, après 
avoir  encioué  tous  les  canons  :  toutes  les  batteries 
faites  sur  la  rive  de  TBscaut  ont  été  détruites, 
sur  In  nouvelle  de  l'ap|iroclie de  l'ennemi. 

De  l'ensemble  (b  s  sifinaux  et  de  la  correspon- 
dance, il  parait,  que  jusuu'à  présent,  l'ennemi  a 
tenu  au  moaiinga  ma  «viiiaa  devînt  Gadian, 


où  elle  n'a  pas  encore  débarqué,  au'il  attaquerile 
de  Wulcberen,  et  qu'une  partie  ae  ses  forces  se 
dirige  par  la  rive  droite  sur  Anvers. 
Jesois,  avec  respect,  etc. 

Signé  DecrËs. 

Bulletin  jwur  M.  le  préfet  mantime  dWnrrrs. 

11  parait  que  les  Anglais  ont  dans  ce  moment 
six  nulle  hommes  dans  l'Ile  de  Sud-Beveland.  Une 
division  considérable  de  bâtiments  de  guerre  et 
de  transport  occupe  l'Escaut  oriental  dans  Umlela 
longueur  de  cette  Ue.  J'ai  compté  treoto^^  Mr 
timents. 

C'est  hier  vers  les  cinn  heuri  s  du  soir  que  les 
.\n|.'lais  se  sont  emparés  du  fort  de  Batz.  Le  com- 
mandant hollandais,  chargé  de  le  défendre,  l'avait 
évacué  sans  coup  férir  :  c'est  une  lâcheté  sans 
exemple. 

M.  le  général  Tangrre,  chargé  de  la  défense  de 
Rerg-op-2oom,  a  maintenant  une  belle  division 
(le  troupes.  Il  se  dispose  à  enpbicernne  partie 

dans  les  postes  environnants. 

Les  villages  français,  situés  sur  les  routes  d'An- 
vers à  BenE-op-Zoom,  paraissent  avoir  reçu  des 
forces  suffisantes.  Lile  de  Tolen  nti  pdnl  été 

attaquée. 

Dépêche  de  l'amiral  JfiMicMy,  au  tnini$tre  de  la 
mariiie. 

Du  ChnrlemagM,U  5  août  180!). 

Les  différents  détachements  de  Fran^-ais  et  de 
Hollandais  que  j'avais  fait  fournir  par  l'escadre 
pour  compléter  l'armement  des  batteries  de  la 
cétede  la  Hollande,  viennent  de  rallier  touralià* 

timcnts  respectifs,  sans  avoir  pu  trouver  même 

l'occasion  d'apercevoir  l'ennemi. 

Le  lieutenant  géni'ra!  qui  coniniandaitle  dépar- 
nient  de  la  Hollande,  lorsque  l'ennemi  a  opéré 
son  débarquement  dans  l'Ile  de  Sud-Beveland, 
s'est  porté  à  toutes  les  batteries,  et  après  avoir 
donné  connaissance,  dans  un  conseil  où  il  a 
réuni  tous  les  officiers,  de  l'ordre  de  S.  M.  le  roi 
de  Hollande  de  protéger  de  tous  ses  moyens 
l'escadre  française,  et  de  détruire,  en  se  repliant 
sur  liatz  qu'il  garderait  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, toutes  les  batteries  que  la  supériorité  des 
forces  de  l'ennemi  ne  lui  permettrait  pas  de  dé- 
fendre, a  fait  cncloucr  tous  les  canons,  oriso'  tous 
les  afUits,  et  a  conduit  les  troupes  et  les  marins 
an  fort  de  Bats. 

L'ennemi  ne  paraissait  point  encore.  Cependant 
le  lieutenant  général  Bruce  n'a  poin  t  ronservécette 
position  imi)ortante  :  après  avoir  fait  enclouer  les 
canons,  il  a  fait  replier  tout  le  monde  sur  Bcrg- 
op-Zoom. 

Les  officiers  de  marine  que  j'avais  près  de  ce 
générsl  ont  demandé  i  envoyer  quelqu'un  pour 
m'instruirc  de  leur  position.  'J'étais  alors  près  de 
Lillo.  Le  général  Bruce  s'y  est  refusé. 

A  son  arrivreà  Berg-op-Zoom,  il  a  «'té  fort  mal 
reçu  :  l'entrée  de  la  ville  lui  a  été  refusée  ;  mais 
nous  n'en  avons  pas  moins  perdu  une  poeitlon 
extrêmement  importante,  ou  l'ennemi,  qui  sait 
l'apprécier,  et  qui  n'y  est  anifé  que  six  heures 
après  le  départ  de  nos  tTOupes,  travaille  mainle- 
nant  à  s'établir. 

Afin  d'apporter  quelques  obstacles  à  ses  projets, 
j'ai  prescrit  hier  au  soir  au  commandant  de  la 
flottille  de  se  rendre,  il  mi-jusant,  lorsaue  letemps 
le  permettra,  sous  le  fort  de  Bals,  de  Je  canoimer  * 
jusqu'au  flot,  et  de  revenir  ensnile  preodre  son 
mouiUagn  pros  de  lillo. 
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Exccllt'uce, 

Je  i  e<.o'*-i'''nstant  la  loUre  que  TOUS  m'avez  fait 
l'iionoeur  dé  m'eDVoyer,  le  W  d«  ce  mois,  par  un 
ooorrier  extraordinaire,  et  votre  dépêche  télégra- 
phique du  2.  Je  m'empresse  de  vous  répondre  que 
la  eeiidarmerie  impériale  se  trouve  sous  mon 
coinmandement  •  que  le«  rompaj,'nies  de  réserve 
de  la  Dyle  et  l'Escaut  eont  déjà  en  ligne  depuis 
qoelques  iours. 

H»  le  général  Munnut  me  donne  avis  que  le  ba- 
ItUloil  du  C.V  que  je  lui  ai  envoyé,  se  bat  très- 
bien.  Ce  général  se  soutient  toujours  dans  ses  po- 
sitions en  avant  de  Fle<siii;,'ue  ;  mais  il  a  déjà 
perdu  du  mnniic,  tant  m  lui's  nuf  blessés. 

Tout  lait  presuiiKT  i\ui-  la  plaie  de  Terweere 
s"p>l  rendui;  ;  on  n'entniil  plus  le  feu  depuis  deux 

«■  >ur«.  Le  fort  de  Uam*  ;iken  e-^l  loujuur.^  à  notre 
IspjMition.  C'est  un  point  e»«ichtu  I  ù  conserver, 
car  il  sert  à  battre  la  passe  de  l'fiscaat,  et  4  eoi' 
pécher  l'ennemi  de  mouiller  mir  ce  point. 

rx>mme  je  vnus  le  m;ind;iis  hier,  l'ennemi  «e 
dispnsi'  toujours  h  nous  roiiper  la  communiratioii 
avfi  Fli'>^iu|;ue.  Ui  i  i  on  a  vu  des  bombardes  il  in-; 
le  tlot,  et  bientât  elles  tireront  sur  la  ville. 

L  ennemi  a  fait,  ce  matin,  un  uiouvement  nnr 
notre  centre,  en  avant  deGroedeiii  afait  sonder 
la  oOtP  par  quelques  péDicbes  sur  lesquelles  on  a 
tiré  plusieurs  coup:*  de  ranoii.  Ennn,  nous  voyant 
en  nu-sure,  il  s'est  retiré  et  nous  laissera  tran- 
quilles jusqu'à  la  marée  de  ce  noir. 

Pendant  que  j'étais  aux  batteries  de  ^'auclie, 
edies  de  droite  faisaient  un  feu  d'artillerie  ^m- 
teou.  Je  viens  d'apprendre  que  l'ennemi  ayant 
voulu  s'emparer  de  nos  péniches  qui  venaient  de 
Ple«sin?ue,  leH  trois  batteries  de  droite  OOl  dirigé 
leur  feu  sur  lui,  lui  ont  tiré  eent  cinquante  coups 
de  canon  de  j:ros  calibre,  lui  ont  coulé  une  pé- 
niche, et  ont  forcé  les  autres  à  revirer  de  bord. 
La  batleîie  Napoléon  a  ossuvé  le  feu  d'une  fré- 

Gte  qui  cherchait  à  éteindre  le  sien,  et  qui  vou- 
it  fbrcerla  passe;  mais  elle  n'a  pas  réussi,  et  la 
communication  avec  Flcssiogoe  n'a  pas  été  in- 
terrompue cette  fois. 

La  flotte  enu'  iul  •  qui  mouille  vis^-vis  la  bat- 
terie de  panchc  met  à  la  voile.  Jignore  k  quel 
dessein,  mais  si  c'ust  pour  noiis  attaquer, elle  ne 

réussira  pas. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
Le  général  commandant  la  '2  S'  dh  ision  militaire. 

Signe  Cil.VMUAHLUAC. 

tMtre  du  générai  CkanUtarlhae  au  fninwfr*  de  la 
gaertf. 

Aover»,  l«  4  aoOl  lf(09. 

Excellence, 

Je  suis  arrivé  à  Anvers,  ce  soir  à  six  heures, 
avec  la  c^ivalerie  que  je  conduisais.  M.  lo  général 
hrinaile  Yaletaux  est  arrivé  un  inniiii  ni  après 
avec  sabri^e.  A  la  marée  du  demain,  j'irai  voir 
M  raoUral lllsaieflST  et  Je  me  concerterai  avec 
lui. 

Nos  trooped  communiquent  avec  rellesdeS.  M.  le 
roi  de  Hollande  par  Berg-op-Zoora,  et  ootts  som- 
mes d'aoconl  avec  M.  le  général  Tarayre  qui  le 
commamle.  p  lur  ;v^\r  de  coneert. 
,  La  eouduiti-  alMiiiiinable  de  M.  Hruce.  officier 
hollandais  ([ui  sans  attendre  l'ennemi ,  t  est 
enfui  du  fort  de  Bat«,cHl  une  de  ces  l&chutés  qui 
tiennent  an  délire  on  à  la  trahison.  Ce  malheu- 
reux cat  eania  que  les  avant-postai  des  Anglais 


ne  sont  pins  qu'à  8i%  Ueuea  d*Ai|?ani  naia  ka 
nôtres  les  surveillent  et  sauront  blou  tas  naui- 

tenir. 

Le<  Torts  qui  défendent  lac  livea  da  1*88001 

sont  bien  armés. 

Copie  (furie  lettre  du  yénéral  Rou$$eau   au  mé- 
nutre  de  la  Mena,  daU§  de  Âwitav,  le  7 

août  \m. 

Mon-icigneur, 
Deiiuis  i)ue  j'ai  eu  l'bunneur  d'adresser  à  Votn- 
Excellence  ma  lettre  du  3  de  ce  mois,  .M.  le 
^ém  ral  sénateur  Rampoii  a  été  investi  du  cum- 
inandement  des  forces  réunies  sur  l'Escaut.  Ja 
lui  ai  donné  tous  les  reoseisneinents  qu'il  devaîl 
avoir  sur  la  position  de  rennemi,  et  sur  les 
premières  mesures  à  prendre  pour  défendre  l'em- 
lioui  tiuri'  et  les  rives  de  ce  fleuve.  Il  a  approuvé 
tout  a-  que  j'avais  ordonné  jusqu'alors.  Je  con- 
tinue à  1  informer  des  mouvements  de  la  flotte  ; 
mais  sa  présence  momentanée  à  Anvers  devant 
nécessairement  entraîner  quelque  retard  daus  sa 
correspondance  touchant  nie  de  Gadxan,  j« 
crois  devoir  faire  parvenir  à  Son  Exellenca  le 
rapport  qu'elle  m'n  demandé  par  sa  d^pèCiM 
du  31  juillet  dernier. 

Le  .5  aoiit,  la  Hotte  de  70  à  80  voiles,  mouillé» 
en  avant  de  la  batterie  du  (^adzan,  apparaÛla 
et  vint  de  nouvt^u  mouiller  entre  las  DatteriSS 
impéiiales  et  NapoUon.  A  cinq  beurM,  un  ana 
brick  détaché  de  cette  flotte,  aidé  du  flot  et  dVia 
vent  de  sud-ouest  jrraod  frais,  voulut  forecr  la 
passe.  La  b.tlterie  impériale  lit  sur  lui  le  plus 
rand  feu,  ri  au  niunient  où  il  était  déjà  sur 
a  droite  de  cette  batterie,  il  fut  démàtà  et  dé- 
riva aussitôt  sous  le  rempart  du  FlossiogUt,  dool 
il  essuya  pareillement  tout  le  feu, 

Le  lendemain  4,  il  était  échoué  al  raai.  Douit 
péniclir-;  et  ill'ux  aiitrr<  Iirii  k'^  If  renflouèrent  et 
le  rtinoniutTiiit  à  I  urnére  ilc  la  flotte.  Les  lior- 
dées  qu'il  lûclia  à  lu  Ijalh  rie  m-  l".  lulnjuni.uc- 
renl  aucunement.  Cet  exemple  parait  avoir  tait 
beaui  oup  d'impression  sur  1  ennemi. 


Le  mémo  Jour,  j'euyoyai  à  Flessiogna  trafl 

compagnies  du  48»   '  "  "  ' 

tranquille. 


régiment,  la  nuit  rat 


Le  j  août,  rennenu  lil  de  nouvelles  Ittiilatuel 
poiu"  entrer  dans  la  passe,  deux  heures  avant  la 
|)leine  nier  ;  il  fut  toujours  repous.sé  et  forcé  de 
virer  de  Iwrd.  On  put  dès  lors  s'apercevoir  que 
l'ennemi  n'augurait  pas  lui-même  un  beureu 
r>  sultat  de  ses  efforts.  Bn  effM,  20  &  25  bfttimenti 
appareillèrent  de  suite  pour  le  nord  de  1  Ile  de 
Walclieren,  et  en  même  temps  on  vil  déboucher 
du  ciilé  opposé,  par  le  Weere-lîat  t  t  le  Sloé, 
l'avant-garde  d'une  très-nombreuse  floliilie,  fré- 
L'ates,  corvettes  et  bâtiments  do  transport,  qui 
longea  la  rade  de  Rame«k^ns,  en  sorte  que  trois 
heures  après  cette  apparition,  la  flotta  mouillée 
a  l'ouest  de  ftreskcns  était  de  50  voiie^  et  celle 
qui  dèl)0uchail  à  l'est  se  composai!  de  150  bft- 
timents  de  lonli-  uTamli  iir. 

Lu  (),  j'einliarqnai  pour  l'IesiinffUB  une  fome 
tl'environ  deux  mille  lionimes.  Les  troupes traver- 
sreent  le  fleuve  en  dépit  du  feu  de  deux  bricks 
et  de  deux  canonnières,  qui  furent  éloignés  par  U 
tiatterie  impériale.  I  ne  frégate  du  premier  rang,  de 
la  station  de  l'ouest,  voulut  enlin  faire  un  deroitf 
effort  ;  elle  enf;a)ii  a  un  combat  à  Irois-quarlr 
de  iiortée  avee  t  elle  batterie,  fondant  toujours 
voil'  s  pour  entrer  dans  la  passe  :  il  dura  à  |>eiiif 
une  heure.  La  frégate,  extrèiuemeut  maltraitée 
reça^iia  diflicilement  son  mouillag».  Dans  It 
même  temps  las  hricka  e(  Iva  finowi*^  JM^ 
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mat  4«g  boulets  et  deti  obui  au  port  et  au  village 
de  Breskens,  sans  y  causer  ancaa  dommage  de 

quelque  jmpc'tance. 

Le  général  Mounet  utilise  les  renforts  que  je 
lui  -.il  envoyés  ;  il  esl  toujours  maître  des  dehors 
de  la  place. 

Le>  Toiles  de  l'ennemi  deviennent  jtlus  nom- 
breuses i  Test,  au  débonché  du  Sloë  ;  ç'eat  une 
cooséquence  néoesnini  de  ce  qu'il  n'a  pu  forcer 
la  passe  :  c'est  vert  ce  but  qu'ont  tenda  tous 

mes  soins. 

J'ai  reçu  dans  la  nuit  plusieurs  bataillon?. 
Pui.sse  l'ennemi,  qui  n'a  pu  eu  imposer  à  nus  i»at- 
tei  ies,  teiittT  de  les  altiiiiiu  r  par  des  truupes  de 
dél>arquemeot  l  J'ai  l'eapéraoce  la  plus  tuoUée 
que  cette  entrepriie  tournerait  dlreetement  à  sa 
Bonle. 

Je  corresponds  aussi  aTee  le  général  Olivier 
qui  commande  la  gauche  de  rarmée. 
Je  suis,  etc. 

Signé  JLWMEAi 

Copie  d'une  lettre  gr'nf'r<il  /(■•livx'Mi  J  1  .'li- 
nittre  de  la  guerre^  datée  de  fimAt  uA,  /c  y 
août  1809,  à  «m  keun  du  matin. 

Mot)seif.Mit'ur , 

Je  reçuiï.  à  i  instant  la  dépêche  que  Sun  llxcel- 
lencu  m'a  fait  l'huaneur  de  m'envuyer  le  tj  août. 
Elle  à  cruiàû  rooobecuud  rapport,  duquel  jc  désire 
qu'elle  soit  également  sutislaite. 

Le  moavement  de  l'ennemi  qui  débouche  tou- 
jours à  l'est,  par  le  Weere*Gat  et  le  Stoé,  a  con- 
tinué celte  nuit  et  hier  matin.  La  station  de 
l'ouest^  di^espérant  de  briisi]m'r  le  passajïe,  s'est 
ilégarnie  d'un*;  partie  de  <i  <  iranspurt'j,  qui  ont 
doublé  le  nord  de  l  ile  de  W  ak-liereu  ,  mais  elle 
itét  renforcée  de  ciua  fré^'aies  qui  se  tiennent  à 
bonne  dislance  de  la  batterie  impériale  et  de  six 
vaisseanx  mooillés  à  une  lieue  en  arriére.  Nous 
retiroii'^  t  nijinirs  cet  avanta;iede  nos  efforts,  que 
reu[iu;iJi  c.-l  uljlit'e  du  faire  une  roule  de  dix 
lieiit  s  rii  >uiv:i;!t  Ir  développement  de  lu  cùte  de 
la  même  lie,  taudis  qu'on  devait  8 attendre  à  h- 
voir  francliir  l'espucc  qui  sé{>are  les  deux  .•^ta- 
tioDS  de  sa  flotte.  On  conçoit  que  la  perte  de 
tomps  qui  en  résulte  pour  lui,  est  une  sorte  de 
victoire  dans  ces  premiers  moments  où  nos  forces 
sont  à  peine  réunies  ;  car  les  expéditions  de 
l'An^Ieti  rre  contre  l'empire  français  ne  peuvent 
être  que  des  coups  de  main.  Le  général  Monnet, 
depuis  dix  jours,  se  livre  à  la  plus  vigoureuse 
déîeuie.  Hier,  au  milieu  d'une  sortie,  Ja  batterie 
des  assiégeants  élevée  au  Noie  a  été  détruite. 

Je  n'ose  néanmoins  affirmer  à  Votre  Kxi  ellence 
que  cette  imnn-nse  flotte  qui  a  debuuclié  à  Test, 
iH  lance  des  bombes  dans  la  place;  mais  jamais 
tlle  n'aura  contre  les  remparts  ravanlagi)  qu'elle 
pouvait  se  promettre,  parce  qu'elle  est  forcée  de 
serrer  la  digue  de  Flessingue  à  Rameakens,  et  de 
fajre  une  pointe  où  lu  feu  de  sa  ligne  est  très- 
pt  u  rtendu.  Tel  est  donc  le  succès  qu'a  obtenu 
la  batl«rie  irai)ériale.  Bile  interdit  lu  passe,  et 
maintenant  olb.-  euiiièclu'  le  dévetoppeUMUt  des 
bâtiments  de  l'est  contre  la  ville. 

Hier,  U  mer  a  été  à  peu  prèjj  calme.  11  m'a  été 
impossible  d'envoyer  uu  général  Monuet  un  ba- 
taillon du  premier  régiment  provisoire  que  je 
venais  de  recevoir  ;  je  le  réserve  sous  la  main 
pour  le  premier  moment  favorable,  qne  je  ne 
iaisstrai  p.i-  éi  happer.  Qualorr.f  cannoiiiéres  en- 
nemies ont  piolité  de  ce  beau  temps  pour  se 
laisser  dériver  de  l'est  à  marée  descendante,  et 
Tenir,  A  deux,  heures  après-midi,  faire  le  feu  le 
plna  vif  sur  li  piiit  liavii»  de  fittakena,  oft  w 
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trouvent  mes  péniches  et  mes  transports  ,  deux 
de  ces  bfttiments  ont  été  démâtés.  J'avais  fiiit 
aussitôt  porter  sur  l'Estrand  des  obuaturs  et  des 
pièces  de  calibre  ;  ils  ont  eu  successivement  à 
taire  avec  li-s  douze  canonnières  les  plus  avancées, 
qui  toutes  ont  été  chassées  vers  leur  pnmiéie 
position.  Ino  de  celles-ci,  qui  tirait  à  iniiiaille, 
a  été  totalement  désemparée.  Cela  produit  le 
meilleur  effet.  Cette  action  a  duré  une  heure  et 
demie.  Nous  avons  eu  des  canonniers  blessés. 
M.  le  chef  de  bataillon  Montille  a  placé  lui-même 
ses  pièces,  et  a  pointé  plusieurs  coups.  La  station 
de  I  ouest,  éloignée  seulement  de  deux  portées 
de  caiiun,  n'a  pas  osé  \^  'iir  au  .<ecours  des  canon- 
nières, (luoique  celle  qui  avait  reçu  deux  obus  à 
son  bord,  fit  des  signaux. 

J 'établis  cette  nuit  une  pièce  de  batterie  de 
doufe  à  droite  et  à  la  pointe  da  havre. 

J'étais  déterminé  d'avance  k  défendre  nieil  à 
pied  la  rive  gaucho  de  l  Ëscaut,  où  les  digues, 
les  cours  d'eau,  et  »;à  et  là  des  bouquets  de  bois 
offrent  des  facilités.  Les  conseils  que  Votre  Excel- 
lence veut  bien  me  donner  à  cet  égard,  ajoute- 
ront encore,  s'il  est  possible,  It  ma  résolution. 
Je  tAcberal  de  tirer  parti  dn  reste  des  petit.s  postes 
m  ti  I  l  e  ;  j'îii,  pour  les  retrancher,  et  au  bi/soin 
1.-  d 'It  iniM',  un  homme  qui  repondra  a  ma 
conlianc  ,  dans  le  capitaine  du  jjc  nie  Guilley, 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  11  a  ete  t-nvoye  ici 
comme  un  bon  ingénieur  :  il  me  rend,  comme 
ofGcier  d'état-major,  des  services  aussi  impor- 
tants. 11  passe  toutes  les  nuits  et  me  seconde  pai^ 
l'ailemenl. 

ri  '-siiit-'uc  est  tranquille  dejiuis  vingt-quatre 
iieures.  l.e  i^rfii  i.il  Moniiel  triuiiiplie  de  luus  les 
eHui  isdes.\nglaisi)()urle  rejeter  dans  sa  place.  U 
est  .)  IDiJOà  u'OU  toises  de  son  fusse  :  cela  seul 
doQi  i:  la  mesure  du  courage  des  troupes  de  8a 
Majésté  et  de  l'énergie  de  leur  chef.  Nous  suivrons 
ce  bel  exemple.  Monseigneur:  c'est  de  celle  ma- 
nière rjue  je  veux  reconnaître  les  choses  flatteuses 
ilont  vuire  Hxi  rile  iL--  daigne  m'honorer. 

J  '  suis  parvenu  a  faire  pa.sser  au  général 
Monnet  les  dépêches- précédentes  de  Votre  Excel- 
lence. Je  vais  lui  aoreaser  celle  qui  accompa- 
gnait la  mienne. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Rousseau. 

H)tpport  du  ministre  de  h  mterre  à  S.  M.  l'Empe- 

RKUR  ET  Roi,  (fit  o  aoilt  1809. 

Votre  Majesté;  verra,  par  la  dépêche  ci^îoinle 
du  général  Cbambarlbac,  que  le  général  Monnet 

continuait  encore,  le  3  noiit.à  soutenir  les  atta- 
([ues  de  l'ennemi,  ilans  sa  |)0>itiua  en  avant  de 
Hessiiigue  ;  que  cependant  tuul  lait  présumer 
que  lu  fort  de  Terwere  s'est  rendu,  puisque  de- 
puis deux  jours  on  n'entendait  plus  tirer  le  canon 
sur  ce  point. 

Il  parait  que  l'ennemi  cherche  à  couper  la 
communication  entre  l'Ile  de  Cadznn  et  Flessin- 
gue, et  à  attaquer  cette  place  par  mer;  mais  le 
feu  des  batteries  l'a  empéché  jusqu'à  ce  moment 
d'interrompre  celle  communication.  En  effet, 
reiinemi  ayant  voulu  s'emparer  des  bàtimeDtS 
qui  revenaient  de  Flessingue,  a  été  forcé  de  re- 
noncer à  cette  entreprise,  par  le  feu  des  iMtteries 
qui  lui  ont  coulé  bas  une  de  ses  péniches. 

La  batterie  .Napoléon  a  également  obli;<é  uoe 
tr<v:<>te  ennemie,  qui  voulait  forcer  la  passe,  à* 
revirer  île  bord. 

VoiKi;  M.\Ji:sTK  verra  aussi  par  une  lettre  de 
S.  M.  Ba  de  Hollande,  que  le  lieutenant  gé- 
néral nrasw  a  l'ordre  de  s'aotendre  wna  Jn  |ê- 
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néni  Fauconnier,  pour  fonner  «ne  ligne  de 
défense  et  s'oppoeer,  de  concert,  aux  entiîâpriaes 

ultérieures  de  renin'mi. 

j'ai  donné  de*  ordres,  uu  surplus,  pour  faire 
léunir  sur-le-rhiuiip  à  lîoulogiie  uo  nombre  de 
fpffûes  nationales  suriisuiit  puur  s'opposer,  con- 
jointement  avec  les  troupes  de  ligne  qui  y  res- 
tent, à  toute  amresBîon  de  ce  côté. 

J'ai  renouvelé  Tordre  au  général  Rampon  de 
se  porter  avec  ses  principales  forces  <iu  ri^té 
d'Anvers,  pour  couvrir  celte  place,  en  défendre 

k  s  approcbea  et  protéger  l'esoadre  de  Voibe 

,  Majestk. 

Extrait  du  rapport  fait  à  l'EupehEUR,  par  le  nii- 
«âffr*  d»  kl  lyturra,  te  fi  «MU  Iw». 

J'ai  eu  l'Iinnntnir  de  rendre  cnmiite  à  I'Bmpe- 
HKLR,  par  niHu  nij)port  d'hier  3  août,  des  teutali- 
ves  iiirriictiK'usi's  d».'  l'ennemi,  pour  forcer  le 
uassage  de  rE>caul  entre  Flessinj^ue  et  l  ile  de 
Gadzan,  et  des  ordres  que  j'avais  donnés  pour 
faire  passer  promptemeot  des  renforts  du  côté 
d'Anvers,  aussitôt  que  j'avais  été  ioformé  que 
l'ennemi  avait  débarqué  dans  l'Ile  de  Sud-Beve- 
land  et  qu'il  s'était  emparé  du  fort  de  Batz. 

J'ai  riionneur  de  tninsnn  tur  a  S\  Majkstk  copii- 
d'une  lettre  du  général  (ilianihurUiac,  en  date  du 
\  août,  qui  annonce  qu'il  s'est  rendu  à  Anvers 
avec  sa  cavalerie  et  deux  bataillons  de  la  brigade 
du  général  Valletaux,  pour  défendre  les  approches 
de  cette  place  et  se  porter  sur  la  rive  droite  de 
l'Escaut,  conjointement  avec  les  troupes  qui  s'y 
trouvaient  déji  réunies. 

D'après  celte  di>[)osition,  il  existe  en  ce  mo- 
ment, soit  à  Anvers,  si>it  en  avant  de  c<'lte  place, 
vers  le  fort  Lillo,  une  force  irnoosaote  en  état  de 
s'opposer  aux  tentatives  que  rennemi  pourrait 
faire  de  ce  côté. 

Batrait  d'une  lettre  du  général  Motmet^  comman- 
dant à  Pfeeeingue,  en  date  du  4  août. 

Le  général  Clianibarlliac  a  fait  passer  à  Fles- 
singue  dix-sept  mille  hommes  qui  balancent  les 
pertes  de  la  garnison. 

L'ennemi  a  placé  des  bombardes  devant  Rames- 
kens.  Le  mauvais  temps  a  retardé  le  bombarde- 
ment. 

Hier,  un  brick  et  douze  péniches  ont  forcé  la 
passe  de  \Velsenj.'en.  Nos  batteries  l'ont  démâté. 

11  est  difllcile  de  rester  sur  la  défensive,  il  fau- 
drait huit  à  dix  miUe  honunespoor  chasser  Ten- 
nemi  de  l'Ile. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  ténateur 
Hampon,  du  4  aodl. 

Hier,  un  brick  et  quelques  péniches  ont  forcé 
la  passe  devant  Fles&iugue.  Nos  batteries  l'ont 
dém&té.  Il  s'est  retiré  à  la  remorque. 

Aujourd'hui  4,  trois  autres  péniches  sont  en- 
trées 'dans  la  passe  de  PBscaut  et  paraissent  ja- 
lonner le  pas.sage.  La  division,  mouillée  '<i  la 
pointe  de  Cadzan,  n'a  )ias  prulilé  de  la  marée 
pour  tenter  de  forcer  la  passe. 

Les  communications  avec  Klessingue  ne  sont 
pas  enlièremoBi  interrompues.  J  y  envoie  aujour- 
d'hui troto  compagnies  du  4b*.  Noilà  mille  neuf 
cents  hommes  que  la  place  a  reçus  depuis  trois 
jours  Si  le  général  Monnet  a  besoin  de  nouveaux 
^  renforts,  je  lui  en  ferai  passer. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  sénateur  Ram- 
pon, dalé*  à^Ecloo,  le  5  aoit. 

De  nouvelles  troupes  sont  désignées  pour  passer 
do  Gadzan  à  Flessiogue. 
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Le  général  liousseau  a  ordre  d'y  envoyer  aussi 
un  bawillon,  s'il  le  peut. 

A  mesure  que  les  troupes  arriveront,  de  nou- 
veaux renforts  seroul  envoyés  au  général  Monnet. 

Rapport  du  tmtiMlre  de  la  guerre  à  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi,  du  7  aoàt  1809. 

s.<  M.\jESTÉ  lira  avec  intérêt  un  rapport  par  le- 
ijuel  le  général  Bonsseau  feit  connaître  qu'il  a 

fait  passer  nrôs  de  mille  deux  cents  hommes  dans 
rile  de  Walkeren,  à  travers  le  feu  de  l'ennemi. 

tin  est  rassuré  à  Anvers. 

Ua  ouragan  qui  a  duré  trois  jours  a  dû  gêner 
les  moovranents  des  Anglais. 

UÉPÉCUES  REÇUES  LE  8  ET  LE  9  AOUT. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  Lahure,  ou 
qnnéral  eénaUwr  SeàM^wumnê, 

'    A  Eoloo,  !•  T  aoàt  18W. 

Mou  général, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  l'ennemi 
n'a  pas  fait  de  prosrës  importants,  qu'il  tente 
riuelquefois  d*empécner  nos  communications  avec 

HessiDgue,  mais  qu'elles  sont  encore  libres.  Hier 
on  y  a  fait  passer  un  renfort  de  mille  deux  cents 
lion'imes.  Nus  troujies  occupent  encore  un  rayon 
df:  îCHt  toises  en  dehors  des  ouvrages  de  la  place. 

Les  Anglais  sont  maîtres  des  deux  lies  de  Nord 
et  de  Sud-Beveland  ;  ils  occupent  aussi  le  fort  de 
Batï. 

Agréez,  etc. 

EaArait  de  deux  lettrée  de  M.  le  funénU  ténateur 
Hampon^  datées  dfAnvere  teej  et  8  août. 

Anvers  et  les  forts  de  l'Escaut,  OUtro  les  garni- 
sous,  sont  couverts  par  un  corps  d'armée.  La 

fauche,  aux  ordres  du  gtoéral  Rostolant,  s'appuie  . 
l'Escaut  ;  la  droite,  aux  ordres  du  général  Yal> 
létaux,  se  lie  au  corps  hollandais  sous  Berg-op- 
Zoom,  que  commande  le  général  Tarayre.  La  re- 
serve est  à  Giipelle,  sous  le  général  Chambarihac. 
Il  arrive  de  nouvelles  troupes. 
Les  légions  des  gardes  nationales  et  d'autres 
corps  déiendeotCadzanet  la  rivo^uchedel'Escaut. 

Les  travaux  de  Lilio  et  de  Liefkenshoéck  met- 
tent  ces  forts  dans  un  état  respectable.  Ils  sont 
approvisionnés. 

Je  me  suis  concerté  avec  M.  l'amiral  Missiessy, 
sur  les  moyens  de  mettre  Anvers  et  l'cscaidre  ft 
I  abri  de  toiite  tentative  de  l'ounemi. 

Nos  canonnières  croisent  de  Lillo  à  fiatz,  et 
doivent  canonner  Bats  pour  empêcher  l'ennemi  de 
s'y  fortifier. 

Je  regarde  que  la  placf  d'Anvers  et  la  flotte 
sont  en  sûreté  dans  ce  moment,  d'après  les  dis- 
piNiliotis  prises  et  que  je  continue  de  prendre. 

L'ennemi  parait  su  renforcer  dans  Sud-Beve- 
land. 

Je  me  suis  hier  rendu  à  Eschen.  village  situé 
à  trois  lieues  de  Berg-op-Zoom,  près  de  S.  M.  le 
roi  de  Hollande. 

Le  7  aoiit,  S.  M.  le  roi  de  Hollande  s'étant  mise 
momentanément  à  la  téte  de  ses  troupes  rassem- 
blées du  côté  de  Berg-op-Zoom,  le  mimsire  de  la 
guerre  donna  l'ordre  au  général  Rampon  de  se- 
conder Sa  Majesté  pour  les  opérations  miliuiires, 
jusqu'à  ce  que  l'Bi^REUitem  désigné  un  officier 
général  pour  prendre  le  commandement  en  ctarf. 

Rapport  du  mtnlsltv  de  la  guerre  à  l'EmpbiHUB* 

Du  10  aodl. 

Sire, 

J'ai  dirigé  de  nouvelles  fbrees  sur  Boulogne,  d 
ce  point  esl  uossi  aulBaBaiiDait  gann. 
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(Sénat  fons<'naicur.|  F.Ml'inF, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  h  Votre  M.uesti-, 
BOM  les  n~  1  et  2.  des  rapports  sur  les  obstacles 
qu'opposent  à  la  flotte  etiiicmie  les  forts  Lilio  et 
Ijcfkedshocrk,  et  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer 
de  raui-icii  fort  <li'  Suiilvlict, 

Sous  les  n"*  3  H  i.  deux  r;i[)por[s  du  jit'iHTal 
Housseau  sur  les  ti^ntutiven  d»-  l  i'iini'mi  coulis»  le 
petit  port  de  lireaiieas,  et  sur  la  défcusc  de  Cad- 
an  et  de  PJeraiague.  { Yotn  frfyt  kaut^  p.  302  ei 

FiOppoH  du  ministrr  de  ht  rfwrrf  h  S.  ,V.  fEmpe- 
rrur  H  Aui,  du  I  I  uuùi  IbÛ^). 

SlHE, 

Dix  mille  îiommi  s  do  n  nfort  sont  en  pleine 
marche,  et  huit  mille  doivent  arriver  en  poste  à 
Anvers. 

J'ai  l'honneur  de  transniRtlre  à  Votbb  MAiniÉ 

copie  de  mu  corrcsponduticti. 

Extrait  tl'une  lettre  de  M,  le  général  sénateur 
Jtam/KMi,  du  10  août. 

J'ai  ordonm^  hier  ;)u  pi^n(^ral  Rons^oan.  nui 
commande  à  l  ili-  de  (iadtan,  de  passer  sur-le- 
(-.iiaiii|i  il  Fit'.x.-^iii^uc  avec  qoatnintlte  homomet 
un  oflicier  du  gi-nie. 

Le  général  Dumoulin  rempUcBnt  le  général 
Rousseau,  et  les  léftioiM  du  firagen  remplaceront 
îëfl  trotiiies  parties  pour  Plcmininie. 

I.Vniicmi  parait  s<'  n'iiForrcr  rncnro  dans  Siid- 
bevelund.  Je  ii  ai  point  aujuuni  hui  de  nouvelles 
de  Flevittagtte. 

Jtoraorf  du  fRint'jrtr^  de  la  guerre  à  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Hoi,  du  il  août  I8U9. 

SlItB, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  àVo  rKHMAjKs  i  i-;  roidc 
d'ttoe  lettre  de  M.  le  chef  de  liataiiluu  du  ^imie 
Decaux,  ilaos  laqu -Ile  il  annonce  que,  d'apr  's  le 
vœu  émis  jtar  M.  raaoîral  Niseiew;.  il  fait  mettre 
en  «fat  de  d^feoae  le  fort  de  la  Croix  en  degà  du 
Liltn,  rt  le  fort  de  la  Perle  en  dcct  de  Lier» 

k,l'llsllOLH'k. 

Wnm:  Mvjksté  verra,  par  une  di'ptVIio  télégra- 
phique, qu'tiier,  11  août,  à  huit  heures  du  matin, 
neuf  vaisseaux  aiiglaij  se  trouvaient  mouillés 
dans  le  nord-ouest  quart  d'uuest  a  aix  lieues  de 
Plesaingoe. 

EiettaU  tPvm  lettre  de  M.  le  yénéral  eénatenr 
Raimpan^  du  12  amU. 

J'ai  l'Ii  iiincur  d'infoimpr  Votre  Rsoellence  que 
depuis  le  8 de  ce  mui»  jusqu'au  11,  trois  heures 
du  matin  ,  les  communications  de  Bre^kens  à 
Flessiufiue  étaient  interceptées  par  quatorze  ca- 
nonnières ennemies. 

L'etHit'ini  cherdie  à  détruire  nos  moyena  de 
transi  i  j  our  Pleasingue,  mata  il  n>  rétuait 
pas. 

11  parait  que  le  nombre  des  Anplais  s'est  aufi- 
menté  dans  la  Zélande.  Iles  li^itiuieitts  ennemis 
se  sont  avancés  du  côté  du  fort  de  liatz. 

Toutes  les  troupes  sous  Anvers  sont  prêtes  ù 
se  porter  partout  où  l'ennemi  tenterait  un  débar^ 
quement. 

Les  forts  Lillo,  Liefkenshocck,  sont  dans  un  état 
resiiectabic  de  défense.  On  construit  de  nou- 
velles batierieaà  la  Perle  elàCruyaacband  (fort  h 
Croix}. 

L<es  {gardes  nationales  arrivent,  et  leur  or^'a- 
nisatioo  se  poursuit  avec  la  plus  grande  activité. 

T.  X. 
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Extrait  d'une  leHre  adressée  par  le  ministre  de 
la  guerre,  h  U.  U  maréchal  prince  de  /'onle- 

Puis,  le  11  udi  180». 

l'iitice, 

L'Empeueir,  informé  de  la  descente  des  An- 
glais en  Hollande,  a  jugé  convenable  de  voas 
confier  le  commandement  de  la  24*  division  mi- 
litaire, et  de  la  portion  de  la  2à*  division  mi- 
litaire qui  se  trouve  sur  la  rive  ganche  de  la 
Meuse. 

Le  général  de  division  sénateur  Hampon,  les 
généraux  ei  les  troupes  Iraneaisos  rassemblées 
sur  l'Escaut  ih^nuis  et  compris  1  lie  de  Cadzaa  et 
rKcluse  jusqu^à  la  gauche  de  la  Même,  passent 
sous  votre  cooimaoderaent. 

Le  général  de  division  Sainte-Suzanne  conser- 
vera le  commandement  des  cAteSt  depuis  l'Ue  de 
CuJzau  ju-Mu'à  la  Somme. 

Le  maréclial  duc  de  Valiiiv  continuera  à  com- 
mander les  départements  voisins  du  Rhin,  qui 
sont  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Kn  vertu  d'un  ordre  direct  de  l'£iiP£RfitJa,  un 
corps  de  réserve  important  qu'il  commandera  va 
se  rassembler  à  Wesel. 

Le  maréchal  duc  deConégliano  reçoit  l'ordre  do 
se  rendre  à  Lille,  pour  y  commander  un  autre 
corps  de  rési-rve,  doiU  vous  conualtreisubst'quem- 
raenl  la  cornpoLntion. 

L'Kmpeuki  h  vous  donne  dans  celte  occasion. 
Prince,  une  nouvelle  preuve  de  M  oonOanoe  dans 
votre  dévoueuoent  pour  sa  personne  et  pour  la 
défense  de  1*8(81.84  Majesté  avait  ainsi  prévenu, 
avant  de  la  r  innaltre,  l'offre  que  vous  avex  faile 
de  vos  services  dans  cette  occasion. 

Ia-  (.'énéral  Rarapon  vous  reiiiellra,  Prince,  le 
commandement  à  votre  arrivée  et  vous  fera  part 
des  diverses  instructions  que  je  lui  ai  données, 
et  que  mon  intention  est  de  résumer  en  une 
seule  que  je  vous  transmettrai  incessamment. 

Jusqu'à  |irésent,  !e.<-  Anglais  n'ont  pas  mis  le 
pied  sur  notre  leri  ityire,  et  nous  devons  seconder 
de  tous  nu  m  \  iis  les  opérations  que  le  roi  ju- 
gera à  propos  (i  eutreureaUre  pour  expulser  l'eu- 
nemt  de  celni  de  la  Hollande. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  sénateur  Rampim^ 

dater  de  Capctlr,  le  13  août  IKOT. 

Un  rapport  dugén  ral  Olivier,  du  12  au  matin, 
in*8nnonce  que,  dans  la  journée  du  11,  neuf  vais- 
seaux de  guerre  et  treiae  frégates  se  sont  dirigés 
dans  les  passes  du  nord  et  du  sud  :  que  les  bat- 
teries Napoléon,  du  Centre  et  Impérinle  ont  fait  un 
feu  soutenu  sur  eux  lorsqu'ils  ont  vU'.  sur  leur  tra- 
vers; mais  que  néanmoins  dix  frégates  sont  par- 
venues à  remonter  TLscaul  et  à  mouiller  au 
banc  du  sud  deCailoi,  i  u  lieue  et  deiuie  aa« 
dessus  de  Fleaaingue  et  de  Itreskens. 

liM  vaisManx  ennemis  avaient  choisi  celle  des 
deux  passe?  qni  avoisinc  le  pIusFlessingur  ;  toutes 
110:»  portées  ont  été  en  ^'énéral  trop  courtes.  }ios 
batteries  n'ont  point  souffert  du  feu  de  l'ennemi. 

Le  général  se  loue  lieaucoup  du  zèle  et  de 
l'ardeur  des  canouniers  et  de  l'infanterie  qui 
étaient  employés  dans  les  batteries  ;  aucun  lioinmo 
n'a  été  biesae.  Toute  la  troupe  a  passé  la  nuit 
sous  les  armes. 

Le  général  a  fait  partir  un  canot  pour  Fles- 
singue  à  une  heure  du  matin,  pour  s'informer 
de  la  position  du  général  Monnet,  et  lui  porter 
trois  dépêches  de  Votre  FAeellence. 

Au  départ  de  sa  dépécUe,  M.  le  général 
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Olivier  ignurail  encore  si  lu  caaot  était  parvenu 
il  Ba  deninBlion. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  /<•  [icurnil  sénateur 
Rampon^  datée  de  Capellc^  près  Anvers,  te 
14  mil. 

M.  le  fçt'MK^ral  Sainl-l.aurcnt,  rommandanl  de 
rartilliTiL',  et  M.  ie  lieulciiaiiL  euloiu-l  Occaux, 
cominandant  en  clicf  du  ^ii'iiie  de  l'armi-e,  s'oc- 
cupent sans  relâdii;  do  la  défense  d'Anvers  et  de 
ses  approclios. 

L'enaerni  est  cd  avant  du  fort  de  fiati,  et  notre 
llottiUe  est  au-dessous  de  Ullo  :  nos  iraisseaux 
flODt  an-dessu8  de  ce  Tort. 

L*enni*iiiî  s'est  lenu  hier  sous  voile  toute  la 
journée;  niais  il  n'a  fait  aucune  tcntativL'. 

L'inondation  est  préparée  sur  la  nve  gauche; 
mais  elle  n'est  pa-s  encore  eflectuée. 

In  rapport  de  Brcskcn^  du  13,  m'aanoDCC  que 
des  bùtinients  ennemis  ont  débarqué  dans  IMIede 
Walcheren  de  lytillcrie  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  un  8l«*gc. 

Srjit  vaisseaux  df  lifrn*'  ennemis  sont  dans  la 
passe  du  Mord  el  deux  dans  relie  du  Snd,  liors 
de  portée.  Les  ilix  frégates,  qui  ont  ri-inontL- 
rSscaut,  mouillent  toujours  au  sud  du  banc  de 
Gallot.  Celle  qui  s'est  échouée  parait  être  dans 
rimpossibilité  de  se  relever;  elle  montre  entière- 
ment sa  quille. 

Copie  deto  lettre  écrite  au  général  eommanâant  la 

2*  divisionmilitairi'. 

Paris  le  15  août  ISUO. 

Général,  TEMPERm  ordonne  qu'il  soit  en- 
voyé, ie  plus  promplement  possible»  à  AoTers, 
deux  mille  gardes  nationales  d'élite  de  chacun 

des  dé]);irtemeiits  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et 
de  lu  Marne,  [tour  faire  partie  do  rarnioe  du 
Nord 

Vous  vous  concerterez  avec  lea  préfets  de  ces 
départements  pour  la  prompte  oisanisation  de 
leur  contingent  rcspoctii. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  assurer 
les  subsistances  et  le  logement  dans  les  gîtes 
d'étapes. 

l'ari  illes  lettres  ont  êl*'  écrites,  avec  une  dif- 
rr  rcni  e  dans  le  nombre  d'hommes  à  fournir  par 
cliiique  division,  aux  généraux  commandant  les 
l",  3",  4%  lô«,  l<î«el  18«  divisions  militaires. 

Ces  gardes  nationales  dVliic  formeront  les 
corps  (le  réserve  qui  se  réunissent  à  Lille,  îi 
Bruxelles,  à  Oslcnde,  à  Suinl-Umer  et  ù  Bou- 
logne. 

JlaipporC.  dw  ministre  (te  h  guerre  à  Sa  M«^e$té 

l'Empereur. 

Du  13  août. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Vomi:  Maji  st^ 
la  copie  d'une  lettre  du  pénéral  irarlillerie  Saint- 
Laurent,  d;ilée  d'Anvers,  le  11  aofit.fiui  me  rend 
coin[ilodo  la  situation  satisfaisante  do  la  batterie 
de  Terncuse  et  de  celle  de  l'Ilf  de  Cadzan,  d  après 
les  dispositions  prises  par  lo  chef  de  halaiilon 
Montilk. 

Ce  général  m'annonce  que  le  fourneau  à  ré- 
verbère de  la  batterie  impériale  de  Breskuns, 
sera  terminé  aujourd'hui  13  août. 

BstrM  d'une  lettre  de  M.  le  général  ffOKMMH, 

datée  de  liriskcns^  le  13  août. 

D  >puis  mon  dernier  rapport,  M.  b  général 
sénateur  Rampon  m'a  transmis  l'ordre  de  me  ieU  r 
dans  Flessi ligue  avec  quatre  mille  hommes.  Votre 
Excellence  croira  facilement  que  je  brttle  du  désir 
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d'exécuter  cet  ordre;  mais  dans  la  matinée  qui  a 
suivi  ma  lettre, datée  du  à  une  heure  du  nialin, 
la  flottille  de  l'est  a  achevé  le  blocus  du  port  de 
Flessinguc,  en  venant  se  placera  mi-chenal,  dans 
le  prolongement  du  havre  de  Breskens,  qu'elle 
assaillit,  depuis  ce  moment,  d'obus  et  de  boulets. 
Il  faudrait,  pour  faciliter  noire  passage,  qu'il 
survint  un  coup  de  vcut  forcé,  et  dans  cette 
attente,  je  tiens  sous la  main  les  troupes  desti- 
nées à  passer. 

Depuis  le  7,  je  Sttis  priv6  des  nouvelles  dn  gé- 
néral Uonnet. 

Le  11,  de  6  à  7  heures  et  demie  du  soir, 
dix  des  seize  frégates  mouillées  avec  neuf  vais- 
seaux de  liv'ue,  à  une  lieue  dans  l'ouest,  ont 
appareillé  et  sont  entrées  dans  l'Escaut,  par  la 
passe  du  nord,  qui  est  la  plus  éloignée  de  la  bat- 
terie impériale.  Unui(|ue  nos  portées  aient  été 
par  cela  même  en  général  trés-courles,  une  frégate 
a  été  tellement  endommagée,  qu'elle  est  &  la  côte 
sur  la  pointe  du  banc  de  Callot,  et  qu'il  est  pro- 
bable qu'elle  ne  se  relèvera  pas  :  sa  batterie  a  été 
iléliarquéo  hier  et  aujourd  liui.  Les  neuf  autres 
frégates,  après  avoir  réparé  leurs  avarii  s  pendant 
vingt-quatre  heures,  essaient  de  reuionter  l'Es- 
caut. La  batterie  de  Terueuse.  qui  a  été  réparée 
par  un  officier  du  génie,  est  en  mesure.  J'ai 
donné  des  instructions  au  commandant  de  oe 
poste,  que  j'ai  renforcé. 

Le  capitaine  du  génie  raiilley,  dont  l'activité 
est  infatigable,  avait  terminé  son  fourneau,  qui 
est  très-bien  fait.  .Nous  avons  toujours  un  bon 
nombre  de  boulets  rouges  pour  les  neuf  vais- 
seaux et  les  six  frégates  qui  restent  à  l'ouest. 
Mais  il  est  vraisemblable  qu'ils  s'en  garderont, 
en  prenant,  comme  les  frégates,  la  pssse  dtt 
nord.  Ils  sont  alors  :'i  prés  de  1,300  loises,  et 
nous  pointons  à  toute  volée. 

Aujourd'hui  à  midi,  Fb-ssingne  a  reçu  les  pre- 
mières bombes  de  l'ennemi,  lancées  par  des  bi^ti- 
meiiis  que  le  feu  dtt  rempart  tient  éloignés  à  plus 
de  l.OOO  toises  :  on  ancrçoil  aussi  des  fusées  in- 
cendiaires dirigées  de  deux  ptoints  &  l'est  de 
la  place.  .Noti  i'  artillerie  riposte  viL.'(iiir i  nseinont  ; 
les  bombai lU  s  et  caiiunnières  qui  ont  iléln>iiclii> 
de  Sloë  ticbent  de  s'a|i[iroclier  en  luiigeaiit  la 
côte  de  llamekens,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  du 
le  mander  à  Votre  lixccllence.  Biles  échapçeutde 
cette  manière  à  la  batterie  impériale.  Rien  ne 
brûle  encore  dans  la  place,  et  la  garnison  Combat 
au  d*  hors  ;  ce  quiest  ntt  grand  avantage  dans  sa 

pu.sitiou  actuelle. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  général  Olivier , 
(lu  ministre  de  la  ffuems.  de  VUe  de  Codson, 
le  13  août. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  ft  Votre  Bzc^t- 

leiice  que,  dans  la  journée  du  II,  neuf  vaisscuux 
de  guerre  anglais  et  treize  frégji'es  .s'approclièrent 
lies  passes  ii  l'embouchure  de  riiscaul.  y  jetèrent 
l'ancre  et  conservèrent  celte  position  jusqu'à  six 
heures  du  soir.  La  brise  s  étant  élevée,  on  les 
vit  appareiller,  se  dirigeant  .dans  les  passes  du 
Nord  et  dn  Sud.  Aussitôt  les  batteries  napoléon, 
du  Centre  et  Impériale,  lorsque  les  vaissseaux  fu- 
rent à  leur  travers,  liront  un  feu  soutenu  sur  l'en- 
nemi, et,  en  moins  d'une  heure,  il  fut  tiré  plu.s 
de  200  boulets  et  environ  100  bombes.  Cependant 
dix  frégates  sont  parvenues  à  remonter  1  Escaat. 
et  mouillent  au  sud  du  banc  de  Gallot,  à  une 
lieue  et  demie  au-dessus  de  Flessingue  et  de 
Breskens. 

Les  batteries  n'ont  point  soufterl  du  feu  de 
renn«mi,et  ancuo  Itomme  n'a  été  blessé.  Lea 
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canonniers  franniiis  ontbit  leor  devoir  dani*  les 
lialUTics,  «'t  oui  tous  montré  ane  prumle  ardeur, 
ainsi  (|Uo  riiifanlerii'  qui  y  (•tiiilnnplovr'o. 

Une  frégate  a  èlv  obligée  de  sfciiouer;  un 
brick  evt  veon  à  son  secours  et  a  éprouvé  te  même 
sort.  ^ 

Serait  de  la  lettre  du  acnéral  Hampon  au  mii- 
fiiifre  de  la  guerre^  datée  de  Capeile^  le  15  août. 

Il  [l'i  st  rien  arrivé  dr  nnuveau  depilis  hier  ; 
rt  iiiiciin  l'sl  dans  la  uK^nc  position. 

Aujourd'liui,  Sa  Maieslé  ir  roi  de  Hollande  a 
célëbrél  a  fête  de  S.  11.  L'EMiiEHELa.  le  Te  l/eum 
a  été  chaotè  à  Slsbrouck;  les  troupes  étaient 
réuoies  et  soi»  les  armes. 

Rapport  du  minietre  de  la  guam  à  Sa  Majeeté 
PBmpereur  et  Aot.  du  16  août  1809. 

Siiir:, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majkstk  des 
r8pport8quiannoin\  lit  que  l'ennemi  u  commencé, 
Je  Ù  de  ce  mois,  le  buiubardeuieot  delà  place  de 
Plessingue,  ei  ù  y  jeter  des  Tosées  incendiaires.  Il 
paraît  que  le»  haticrics  de  cette  place  ont  riposté 
avec  vigueur,  el  que  plusieurs  bombardes  ont 
été  l'orcées  de  s'échouer,  ainsi  qu'une  frégiUet!' 
un  lii'ick  qui  étidt  venu  à  son  secours. 

Les  batteries  delà  I*erlc  et  de  la  Crolx  «ont 
priâtes.  Un  va  eu  établir  de  nouvelles. 

Trente  mille  gardes  nationales  avaient  été  diri- 
gées sur  TR^caut  et  sar  les  cétes  de  Boulogne 
avant  que  Votre  Majesté  m'eût  autorisé  à  en  re- 
quérir un  plus  grand  nomtMre,  qui  sont  prêtes  à 
marcher. 

Kxtraii  d'un  rapport  du  minisire  de  la  guerre, 
dr  hirisjc  17  août  1909,  à 8a  Majesté 
l'Empereur  et  Hoi. 

Sire, 

VoTHE  Majesté  aura  remarqué,  d'après  le  rap- 
port du  fiénéral  de  brifiade  llousseaii,  ilalé<'  de 
hrcskens  le  1  1  août,  iloiil  copie  était  jointe  au 
rapport  que  j'ai  eu  l'Iioiineur  d  aiiresser  ù  VoriiK 
MAJEsncie  la,  que  l'ennemi  était  jiarvenu  dans  la 
journée  du  '.I  à  actiever  lu  blucus  du  port  de  Fle^ 
singue,  et  qu  il  avait  commencé,  le  13  midi, 
à  lancer  de  ses  bâtiments  (quo  le  feu  des  rem- 
parts tenait  encore  éloiuaés  à  plus  de  2,000  totei), 
di!s  bombes  et  des  fùsées  incendiaires  sur  cette 
place. 

Cependant  le  général  Monnet  défendait  encore 
alors  an  dehors  les  approches  de  Flessiogue  jiar 
terre,  fespére  qu*il  aéfbndra  i  outrance,  ainsi 

qu'il  m'en  a  iloinié  l'assui-atire,  la  placr  duiit 
le  l  o'imiaii'lenieiit  lui  a  été  spéciakuiieiil  conlié 
par  Votre  Majkstk. 

Je  ioiûs  ici  copies  des  lettres  que  je  lui  ai  adres- 
sées a  ce  sujet  dés  le  premier  avis  de  l'apparition 
de  l'ennemi  à  l'cmboucliure  de  Tiiscaut. 

Je  Ini  ai  ra|)|)elé,  par  cidie  que  je  Ittt  a!  écrite 
le  2  août,  et  dont  il  m'a  accusé  réception,  les 
ordres  et  instructions  que  Votre  Mvjesti:  lui  avait 
précédemiLenl  dijums,  mit  les  moyens  à  em- 
ployer pour  empéi  lier  l'ennemi  de  prendre  posi- 
tion dans  l'Ile  de  Walchereo. 

Par  celles  que  je  lui  ai  adressées,  je  lui  recom^ 
mande  de  harceler  renoerai,  et  de  se  précau- 
tionner contre  les  effets  d'un  bombardetnent 

i;oni«  d'un  rapporl  fait  à  S.  M.  l'Emptnar  et 
Roi,  par  S.  IMPC.  h  nUiUitre  de  la  gutm. 

Puis,  h  18  aoAt  18». 

SlRK, 

Le  gtofiral  Ranpon  m'écrit,  en  date  d«  Gapelle, 
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le  10  aoAt,  pour  me  rendre  rompte  de  l'arrivée 
du  prince  de  l»onle-Corvo  qui  a  établi  son  quar* 
tii-r  général  fi  .\iiv('rs,  rt  a  pris  le  commande- 
iiifol  en  cliel'  du  l'année  du  Nord. 

Ce  fjénéral  m'a  en  même  temns  envoyé  deux 
rapiioris,  en  date  du  14  aoilt,  «ont  je  joins  ici 
coiiie.  l'un  du  général  Rousseau,  commandant 
l'Ile  de  Cadzan,  et  l'autre  de  M.  Martin,  ofOcicr 
de  marine,  relatif  à  la  situation  de  la  place  de 
Ficssinfïue. 

Le  roi  de  Hollande  est  parti  avec  sa  garde  pour 
.\insterdani,  lais.-ant  -^ous  lierjî-op-Zooni  un  curpa 
de  troupes  commandé  par  M.  le  maréchal  Du- 
monceau. 

VoraB  Majesti^  remarquera  parla  copie  ci'joinle 
d*nne  lettre  que  le  général  Rousseau  m*A  écrite  le 

Ifjdecemoi.s,  que  l'étut  d'inaction  qui  existe  autour 
de  Flessiiif^ue  île  la  part  de  reiiaemi,  et  dans 
cette  place,  de  la  ]iart  de  la  garnison,  l'a  en- 
gagé à  risquer,  la  nuit  dernière,  un  second  canot, 
pour  avoir  des  nouvelles  du  eénéral  llonnet,mais 
que  celte  teiitalive  n'a  pas  réussi. 

Extrait  d'un  rapport  du  général  Rousseau  ^  en 
date  a«  Bretkens,  le  14  oodf. 

Les  fréfzates  de  rcnru  nii  qui,  dans  la  soirée  du 
II,  étaient  entrées  dans  1  Kscaut,  ont  remonté  ce 
lleuve  le  11!  au  matin,  au  nombre  de  neuf  (une 
d'elles  étant  échouée).  A  une  lieure  après-midi, 
elles  étaient  en  face  de  la  batterie  de  Temeoso 
rangeant  la  côte  de  l'Ile  de  Sud-Beveland  à  une 
telle  distance  qu'on  n'a  pu  les  atteindre  pur  dix 
coups  de  canon  qui  ont  été  tirés. 

Le  mémo  jour  13,  à  deux  heures,  deux  bom- 
bardes ni:  lui  liées  a  Ti'sL  etù  l'ouest,  à  1,300  toises 
environ  du  rempart  de  Flcssingue,  y  ont  jeté  les 
premières  bombes  :  une  batterie  qn'on  juge  être  de 
douze  bouches  à  feu  (canons  et  mortiers),  et  qui 
est  établie  sur  la  dune  de  Noie,  a  secondé  cette 
attaque.  Des  fusées  incendiaires  y  ont  été  lan- 
cées en  même  temps  de  deux  points  situés  à  l'est. 
Le  feu  s'est  manifesté  pendant  la  nuit  dans  deux 
(|uartiers  de  la  ville,  mais  il  a  été  promplemcal 
éteint.  Une  vive  fusillade  avait  été  engagée,  à 
neuf  heures  du  soir»  eu  avant  du  Vieux-Flessin- 
gue  :  c'était  celle  d'une  sortie  qui  paraissait  être 
il  notre  avantatje. 

.\ujourd'hui  à  midi,  huit  vaisseaux  de  If^rne  et 
(luatres  frégates  sont  pareillement  entrés  dans 
1  Escaut  et  sont'mouillés  en  rade  de  llamekeiis. 
Ils  ont  évité  les  boulets  rouges  de  la  batterie  im- 
périale en  tenant  la  passe  du  Nord.  Lorsqu'ils  ont 
été  h  ht  ttautenr  du  rempart  de  Ffessîngue,  ils 
ont  fait  un  feu  très-vif  dont  l'effet  a  été  trés-iii- 
certaiu  et  n'a  produit  auriin  mal  notable.  L'at- 
taque de  terre  n'en  a  été  en  même  temps  que 
plus  soutenue,  et  l'artillerie  de  la  place  a  riposté 
de  la  manière  la  plus  vigoureuse,  rîéanmolason 
n'a  pu  parvenir  k  éteindre  le  feu  de  la  tour  8er> 
▼ant  de  prison  et  celui  de  l'bAtel  de  ville.  Ia 
couverture  de  ces  deux  bftliments  est  n'-duite  en 
eendres.  Le  sémaphore  établi  sur  le  belvédère  de 
ce  dernier  est  abattu  Aucun  autre  incendie  ne 
s'est  déclaré  jusqu'à  préseut,  et  surtout  aucune 
explosion  n'a  en  lien. 

Extrait  d'un  rapport  de  M.  Martin.  liruteiUaU  âê 
vaisseau,  en  date  de  Breekent,  le  14  août. 

L'escadre  ennemie  est  sous  voiles  et  entre  dans 
l'Escaut.  Une  vive  canonnade  a  lieu  entre  nos  bat- 
teries et  les  vaisseaux  ennemis  ;  deux  sont 
échoués,  et  tout  notre  feu  se  dirige  sur  eux. 

Depuis  hier  midi,  les  euaetnis  ont  démasqué 
plusionntaUeiiei.  qui,  de  a»oert  avec  deebom- 
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bardes  nottanlc?.ont  fait  uu  feulerribic  sur  Fles- 
siu^uj.  L  oitneiui  y  a  jett*  plusieurs  fusi^es  iacen- 
diuirrs  qui  ont  communiqué  le  feu  à  différentes 
parties  de  la  place;  mais  «ads  causer  beauroup 
d'acçideals.  Le  bombardement  eoutinac  toujours 
aTCC  force  par  terre  et  par  racr. 

L'ennemi  dirige  toutes  ses  forces  sur  le  haut 
de  l'Esfuut,  et  p  irait  ne  pas  avoir  abiuidonné  le 
projet  dcilliT  à  Anvers  avec  ses  LàLiaients  armés. 

iiU  commun  ici tiijii  L'St  iuterrompuu  plus  sévè- 
rcmout  que  jamais.  L'incendie  qui  s'est  manifesté 
h  plusieurs  reprises  dans  Flessingue  est  apaisé. 
Quelques  édillci!8  ont  été  renversés  par  les  bombes. 

La  frégutc  ennemie  qui  était  à  la  côte  s'est  re- 
levée. 

Au  moment  où  je  termine  ma  lettre,  un  in- 
cendie trt  s-consiilérable  se  maoifïBrte  sur  les  dif- 
férents |)oint>ite  KIcssinpue. 

P.  6  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  annoncer, 
mon  Kénëral,  qu'jt  cinq  beure.^  toute  la  flotte  en- 
nemie  a  arboré  le  drapeau  blanc,  et  que  de  suite 
toutes  les  batteries  ont  cessé  le  feu.  Il  est  huit 
liem-es,  et  il  n'a  pas  recommencé.  La  ville  de 
Pleningae  est  toute  en  feu. 

Bulletin  de  Nreskens. 

Le  li,  4  S  lieures  du  soir. 
Les  b:\timcnts  anglais  arborent  pavillon  blanc. 
Le  feu  cesse  de  tous  cétés. 

Je  juge,  par  le  mouvement  des  embwcations, 
qu'on  parlementa. 

A  10  heures  trois  quarts. 

Le  l>ombardement  recommence  avec  plus  d'ae* 
tivité  que  jamais. 

Le  15,  A  S  heures  du  matin. 

L'ennemi  arbore  de  nouveau  pavillon  blanc. 

A  11  bmini. 

Le  leu  est  éteint  à  Flessingue. 

k  C  hanrss  da  loir. 

L:i  -lt~p:■ll^•il^n  d'iinne.-;  coniinnc. 

.S<yMf  ,  Alcul,  capilainv  de  [régale. 

Estrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  Rousseau  à 
S.  Exc.  le  ministre  de  Ut  niicrn',  d<itrc  de  Bret- 
kenSf  le  Ib  août  1809,  à  huit  heures  du  soir. 

Moniieiirneijr, 

J'ai  eu  riion'neiir  de  r.'ndrp  compte  hier  à  Votre 
Exccllenci' <!e  l  i'iiii  d  niaciiuu  ([ni  existait  déjà 
di'pui-  trente-six  ln  ures  antour  de  Fli'-^singue  de 
la  part  de  I  ennemi,  et  dans  cette  place  de  la 
part  de  la  garnison.  Le  niéme  état  existe  encore 
auiourd'litti.  L'ennemi  n'a  pas  potuaé  plus  avant 
ses  travaux  h  Touest,  entre  le  Note  el  le  rempart. 
Seulement  il  a  rénaré  et  comMé  la  coupure  nni 
avait  t'Ii-  tuile  à  I  est  dan^  la  di;:ue.  L'inquiétUiie, 
que  doit  produire  une  telle  siiuatiitn  m'a  en^îagé 
à  riâjiuer  la  nuit  dernure  un  second  canot  monté 
do  cinq  hommes,  dont  un  excellent  nageur,  alln 
d'avoir  des  nouvelles  du  général  Monnet.  11  n'a 
pu  parvenir;  les  péniches  ennemies  Tont  forcé  h 
revenir  au  point  ne  d(^part. 

MM,  les  généraux  Clément  et  llunihert,  ie  co- 
lonel Donnai,  aide  de  cauip  de  S.  M.  le  roi  de 
Hollande,  le  capitaine  Lcgentil,  envoyé  par  Votre 
Excellence  et  deux  autres  ofliciers  se  diiponent  h 
tenter  le  passage  cette  nuit.  Je  fais  armer  ma 
nfeilleare  péniche  de  30  matelots  et  de  50  soldais 
de  choix. 

Mxtrait  d  une  lettre  de  M.  le  générai  Aouueau^du 
17  affût. 

Le  projet  de  passer  celte  nuit  à  Fli  ssiiifine  n'a 
|,u  éire  mis  à  exécution.  11  est  maiheureu.\  d'a- 


voir à  faire  présumer  à  Votre  Bxcenceln  reddi- 
tion de  c<'tte  place  importante. 

Extrait  (Vu7>^  Irtlre  (\fit''c  dp  Brexkens,  le  16  août 
IHO  I,  r'rrilr  par  le,  rnpiiainr  d-i  (jrnic  te  Gentil, 
aide  de  cant^  du  général  Uullin^  en  miuion  d« 
h  part  éu  tniniatre  de  ta  yu$rt9» 

Le  ^'énéra!  Moun  t  a  fait,  le  li,  dans  l'après- 
niidi,  liisser  uu  pavillon  de  secours;  ce  paviiloo 
est  arboré  depuis  ce  momoit  et  toute  communi- 
cation est  interceptée. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence,  un 
aperçu  des  forces  navales  de  l'ennemi  :  6  vaisseaux 
de  ligne,  \  frégates, 35  bombardes  et  canonnières 
sont  devant  Flessingue;  un  vaisseau,  10  frégates, 
2.')  brûlots  ont  fait  voile  vers  Anvers  ;  300  bâti- 
ments de  transpoi  t  sont  mouillés  entre  l'île  de 
Sud-hcvelatid  et  celle  de  Walcberen,  protégés  par 
le  fort  de  Kamekens. 

i>.  S.  Tout  porte  à  croire  que  le  général  Monnet 
a  capitulé,  puisque  son  pavillon  de  déiresae  ne 
flotte  pîus. 

Nota.  Un  croit  devoir  placer  ici  de  suite  le  reste 
des  pièces  qui  ont  rapport  a  Fle>sinj:ue  ;  on  re- 
prendra ensuite  celles  qui  sont  relatives  à  la 
défense  d'.\nver5  et  de  l'Lscaut,  jusau'au  fort  de 
.  Raiz,  sous  lequel,  après  la  prise  de  Irlessingue,  ae 
sont  réunies  tontes  les  forces  des  ennemis. 

Extraii  d'une  UUf9  de  M.  le  général  Rousseau, 
datée  de  BrMlsns,  Js  18  aoât,  dsiKB  AevrM  d» 
matin. 

Il  ne  m'est  pins  permis  de  douter  que  Flemin- 
guc  ait  capUtiié.  Je  vois  clairement  que  l'ennemi 
a  suspendu  ses  travaux  :  il  comble  et  répare  la 

coupure  faite  dans  la  digue  de  mer,  pour  intro- 
duire les  eaux  danslep  iys.  Les  haliitants,  hommes 
et  femmes,  sortent  tle  la  place  pour  se  promener 
à  la  dun  -  du  Noie,  où  était  établie  la  principale 
attaque  des  Anglais.  Je  n'ai  absolument  aucune 
nouvelle  directe  on  indirecte  du  général  Mouoet. 
L'ennemi  n'aura  voulu  permettre  le  passage  du 
porti-iir  de  la  capitulation  (s'il  y  en  a  eu)  que  sur 
Anvers  uu  sur  le  ([uai  ticr  jiénéral  de  S.  M.  le  roi 
de  Hollande,  el  \olre  E'  ;ii  tice  n-eevra  sans 
doute  parcelle  voie  les  premiers  rapports  ofli- 
ciels  de  ce  déplorable  événement.  Plus  j'y  réflé- 
chis et  plus  je  m'y  perds.  Trânte>eix  heures  de 
bombardement  auraient  donc  sufB  pour  mettre 
un  terme  à  celle  belle  défense,  dont  je  me  plaisais 
k  rendre  compte  h  Votre  Excellence.  Parmi  les 
conjectures  au.vquelles  je  me  livre,  celle  de  la 
mort  de.H  généraux  Moonct  et  Usten  semble  éire 
fondée.  Je  n'ai  vu  ni  Incendie  mayeur  ni  explo- 
sion :  les  habitants  ne  peuvent  avoir  imposé  &  la 
^'arnison:  il  y  avait  dans  la  place,  depuis  l'envoi 
de  mes  secours,  une  supériorité  de  nomhre  rn 
aidais  français.  Mais  dans  1  iguoniuce  totale  où 
je  suis,  j  imafzinc  peut-être  gratuitement  des 
moyens  du  résistance. 

Dépêche  télégraphique. 
Da  19  soAt  tM9, 5  haôm  da  ■stlo. 

Le  général  Jlous£cau,  à  S,  Em»  l»  ndnittrê 

de  la  guerre. 

L'ennemi  est  entré  Anm  Flepslnfnie.  hier  18,  ù 
ÎO  heures  du  malin. 
Lu  garniisun  son  par  la  porto  de  Ramekcns. 
On  ignore  les  termes  de  la  capitnlalion. 

SxtroU  d'une  Uttre  du  général  AoiMtcsH,  eu  imte 

du  20  août. 

Ci-joint  esl  l'extrait  d'une  lettre  écrite  de  Middel- 
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boofg,  te  19  août,  par  le  colonel  adjudut  général 
Deloo,  dA  la  part  de  lord  Cbatam  : 
•  La  garnison  de  FIc^sinfiiK?  est  prisonnit'TO  de 

•  guerre  et  conduite  en  Angleterre.  Les  ofDciers 

•  généraux,  faisant  partie  de  la^rniMNlt  OOt 
■  échappé  aux  malheurs  da  siése.  Penoane  de 
<  marque,  l'adjudant  géaèral  Weikd  excepté , 

•  n'a  été  bleaié.  • 

« 

Copie  de  la  lettre  du  général  .Vonnef,  reeue  JMr  h 
ministre  de  la  guerre,  le  30  août  1809* 
Am  fUMltor  |ia4nl4FlariifM,    18  i0tt  l«0». 

À  S.  Ëwe,  U  «MRM  irirtwi«6oury,  MtniUiit 
de  la  fiMiTW. 

Monseigneur, 
J'ai  l'hoiini  ur  de  vuus  adresser  b  ciipitulallon 
pour  la  reddition  de  la  place  de  Flessiague. 

Us  eifCODStances  où  je  metraufe.  el  les  moyens 
par  leeqaela  je  Tons  bis  parvenir  ce  naquct, 
ni*anpécbent  d'entrer  dans  ancan  détail  avec 
Votre  Excellence. 

Le  sort  des  armes  me  rend  prisonnier  de  ffuerre. 
Ce  qui  peut  adoucir  mon  infortune,  l^BDtiérc 
convicUon  d'avoir  fait  mon  devoir. 

J'ai  l'honiiear  d'être,  aree  le  plus  profond 
reqwct, 

Monteignear, 

!)o  Votii3  Excellence,  le  trèa-liuaiblu 
et  très-obt'i&saut  serviteur. 

Ia  général  de  division, 
Signe  MoNNET. 

Copie  de  la  capitulation  pour  la  reddition  de 
PUfsingue. 

S.  Bxc.  le  gt^ni^ral  de  division  Moonct,  l'un 
des  commandants  de  la  Lf'-pion  d'honneur,  com- 
mandant sujH^rieur  de  la  pince  ilr  Klo'sinpuf, 
ayant  autorist>  M.  L'évoque,  capitaine  au  corps 
du  Kénie»  et  M.  Moutonnet,  capitaine  au  corps 
impérial  de  l'artillerie,  commandant  respeclive- 
nent  leurs  armes  en  celle  place,  à  traiter  des 
conditions  de  la  capitulation  pour  la  reddition 
de  ladite  place  aux  tronpes  de  8a  Majesté  Bri- 
tannique, et  LL.  Bxc.  le  lieutenant  pt'^ni^ral 
comte  de  Chatam.  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Jarrctirre,  et  le  contn--amiral  Sir  Richard  Stra- 
cban,  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,  commandants 
des  forces  de  terre  et  de  mer  devant  Flessingue, 
ayant  de  leur  côté  autorisé  H.  Gockburo,  capitaine 
do  vaisseau  de  Sa  Maje!>té  flrftannfqve  h  tMle- 
Itle,  commandant  de  la  flotlille  anp!aiç;e.  et  M.  le 
colonel  Long,  adjudant  fj('>nt^ral,  pour  traiter  con- 
jointement avec  lesdits commissaires  ;  après  avoir 
Ikit  l'échange  de  leurs  pouvoirs,  ils  sont  convenus 
entre  eux      articles  suivants;  savoir: 

Art.  I*'.  La  garnison  de  Flessingue  sera  prison- 
nière de  guerre.  Bile  sortira  de  la  place  avec  tons 
les  honneurs  de  la  guerre  ;  déposera  ses  armes 
sur  le  quai  de  ia  porte  d'Eau;  sera  renvoyée  en 
France  sur  parole,  cl  ne  pourra,  pendant  un  an, 
porter  les  armes  contre  Sa  Majesté  Britannique  ou 
les  alliés  qu'elle  pent  avoir  au  moment  de  la 
capîmlation. 

Cet  article  est  applicable  aox  ofSdira  de  na<* 
rin«>  qui  se  trouvent  actoellement  dana  la  place 
de  Flessingue. 

Révonse.  La  parnison  de  Flessingue  pourra  s^or- 
lir  de  la  ville  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
qu'elle  demande  ;  elle  dépoeera  s^  armes  sur  le 
dada,  mais  aera  considérée  oonuBue  priaoQoiin 
de  gnenv  et  envoyée  comme  telte  eu  XogliAeire. 

Les  oniciers  de  marine  |MtrtageroDt  le  aorl  da 
reste  de  la  garnison. 


[Uaoélim.]  JIM 

2.  Les  offlciers  généraux  d'état-major,  de.  la 
marine  et  des  corps  qui  composent  la  garnison, 
cnnsiTvcroiU  ji-urs  antics.  leurs  i:licvaUX  Cl  tOUS 
les  erreis  qui  leur  appartiennent. 

Les  sous-ofnden,  soldais  marins  et  domeati- 
qtKs  d«s  oRIciers  conserveroot  lenrs  bavre-saca. 
Accordé. 

3.  Les  malades  i  t  Idessés  suscepliMes  d'être, 
évacues  siTont  tnmsfiVés  en  France.  Les  autres 
malades  seront  ahandonnés  aux  soins  et  à  la 
loyauté  ilo  .M.  le  général  commandant  les  troupes 
de  Sa  Majesté  Bniantlique,  et  évacués  sar  le  ter- 
ritoire français  ausfitét  que  leur  état  le  permet- 
tra. Il  aera  laissé  un  nomhro  suffisant  d'oftlciers 
de  santé'  noiir  le  Iraitmîient  de  ces  malades.  Les 
officiers  lie  santé  recevront  les  mêmes  éinolu- 
iin  nts  que  ceux  de  Sa  Majesté  Itritannique. 

Bei>on,sc.  Les  malades  et  blessés  seront  consi- 
dérés comme  prisonniers  de  guerre;  ceux  qui 
seront  en  état  d'être  évacués  seront  embarqiiéa 
avec  la  paraison  ;  les  aotrei*  resteront  confiés  anx 
soins  des  offiriers  de  santé  français  jnsr|n'à  co 

?[ue  leur  étal  jiuisse  permettre  (|u  ils  .--oient  trans- 
érés  Les  officiers  de  saute  recevront  les  émolu- 
ments qu'on  accorde  ordinairement  aux  pri.*on- 
niers  de  guerre  de  leur  classe.  Ils  pourront 
recevoir  de  plus,  pour  les  soins  qu'ils  donneront 
aux  blessés  et  malades,  une  rémunération  à  la 
volontédu  général  commmaudant  l'arméeantrlaise. 

1.  Les  non  combattants  tels  que  le  sous-ins- 
pecteur aux  revu(>s,  le  commissaire  des  guerres, 
les  oflii  iers  de  santé,  les  préposés  des  différents 
services  administratifs  ne  seront  point  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre.  Ils  pourront  dis- 
poser de  leurs  effets  et  propriétés,  et  les  empor- 
ter en  France^  ain-^i  que  toutes  pièces  relatives  à 
leur  comptabilité  pour  justifier  de  leur  gestion 
au  gouvernerDcnt  français.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  commissaires  et  employés  civils 
de  la  marine,  aux  ouvriers  attachés  au  port,  aux 
employés  des  douanes  et  des  droits  réunis,  aiusi 
qu'aux  payeurs  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Réfwnse  LesofHciers  etautrea  mentionnés  dana 
cet  article,  tons  Ira  individus  attachés  à  la  suite 
de  l'armée  française,  et  enfin  tout  Franenis  qui 
ne  Ferait  pas  habitant  de  Flessingue  avant'i'année 
1807,  sera  envoyé  en  Angleterre  pour  y  être  tniité 
selon  le  règletnent  qui  pourra  être  fait  entre  les 
deux  gouvernements  sur  les  non  combattants. 
Leurs  propriétés  narticolièrea  et  personnelles 
seront  respectées  ;  il  lenr  sera  permis  de  garder 
tous  les  papiers  qui  peuvent  avoir  rapport  et 
servir  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Tous  les  Français  et  autres  auxquels  on  per- 
mettra de  rester,  devront  prêter  serment  de  fidé- 
lité à  Sa  Majesté  Britannique  quand  ils  en  seront 
requis,  et  ee  couforflwront  awLiois  et  règlements 
qui  pourront  émaner  par  la  suite  du  gouverne- 
ment anglais. 

5.  S'il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  particu- 
lière conrernaiit  les  malades  laissés  à Middcibourg, 
aux  officiers  de  s mté,  aux  employés  dudit  hôpi- 
tal, ils  seront  traités  d'après  les  articles .3  et  4 
delà  préaeote  capitulation. 

Accordé  conformément  anx  réponses  qui  ont 
été  faites  aux  articles  3  et  4. 

6.  Ijes  propriétés  deS  habitants  seront  respec- 
tées. Il  sera  libre  auxdils  liahilant-^  de  se  retirer 
en  France  avec  leurs  propriétés  particulières.  H 
leur  sera  accordé  toute  sûreté  à  cet  égard.  Us  ne 

Gnrroot  en  aucune  manière  être  inquiétés  pour 
irs  opinions  et  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
pendant  le  siège. 
Réponse.  Les  propriétés  des  habitants,  quelles 
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qo*ellM  soiml  iMOiit  respectées  ;  bien  entendu 
que  tout  mafpisin  naval  ou  militaire  stra  tenu  en 
réquisition  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'il  est 
la  propriété  pariiculièro  d'nn  ia<lividu,  et  daos  ce 
cac.  le  n^Tcroemeiil  brilannique  ae  réam»  la 
liberté  de  s'en  servir  m  payant  un  prix  cooTem- 
ble  au  propriétaire. 

7.  Il  sera  iiiTordé  par  les  commissaire?  anslais 
elaux  frais  lie  leur  pouvernetnent.  les  voilure^: 
et  bateaux  nécessaires  pour  transporter  de  la 
place  sur  le  territoire  français  les  malades,  les 
bagages  et  efrcts  des  oIBcien.  Ces  effels  ne  pour- 
ront être  visités.  11  leor  sera  accordé  tonte  sûreté 
pendant  le  passage. 

Reponsr.  Toutes  Ic^  dépenses  nécessaires  pour 
le  transport  de  la  (.'arnisoii  française,  les  in  dailes 
et  leurs  baRa;:c3  en  .\n;;loterrr. 'srionl  naiiirclli  - 
ment  supportées  par  le  gouvernement  britannique. 

8.  S'il  survenait  quelques  dirOcultés  dana  1  in- 
terprélatioil  des  articles  d-dessu»,  elles  seront 
levées- par  les  commissaires  ranssignés,  et  autant 
que  possiiile  à  l'aTaDlsgedela  garnison. 

Accordé. 

PsilàFlessin-ue,  \c  r.  août  isoo. 

6'iyn«  GocKBUiCi,  capitaine  ;  IjONG, 
HOUIOIWBT,  LiVÉQOB. 

Artkh$  tujtjMmenUrint. 

Art.  I".  H  est  ronvenu  entre  les  lommissaires 
soussignés  que  les  magasins  d'artillerie  et  du 
génie,  les  approvisionnements  de  guerre  de  toute 
espèc(>,ains{  que  les  cartes  et  plans,  mémoires, etc. 
et  les  propnétés  publiques  seront  remis  sur 
inventaire  par  les  rnnimiss;iires  désignés  par 
M.  le  général  Monnet  a  ceux  nommés  par  M.  le 
général  anglais. 

2.  11  est  également  convenu  qu'aussitôt  l'é- 
change des  ratiflcations  des  deux  généraux  en 
cher,  les  portes  de  fat  ville  et  les  écluses  seront 
occupées  par  des  détachements  de  llwoîée  M- 
tainiqne.  Les  troupes  Trançaiscs  éVtClttrOOt  la 
place  à  midi  le  17  du  conraiil. 

:î  11  est  depliKS  convenu  que  cctio  capitula- 
tion sera  raliMée  par  les  commandants  en  chef 
des  deux  arméi^,  et  que  les  ratilications  seront 
édiuosées  atyoufd'boi  à  minuit  A  l'avant-poele 
français  sur  la  ronle  de  Middelbourfr.  1!n  eas  con- 
train*,  la  pn^ente  capitulation  et  la  suspensir)n 
d'armeii  seront  rc;.'ardées  dés  li)rs  comme  non 
avenues 

Fait  il  Plcssingue,  le  1')  aortt  IHOl). 

Signé,  l>H  KHI  UN,  caniiaine  commandant 
la  llottille  anolaue;  Um^  €OkMet 
adjudant  général. 

MotTTOKMîT,  mpilainf  <f*artillrrie  ; 
LiVÉQl'R,  rnpttninr  du  qcnir. 
Ratifiée  al  approuvée  p:ir  nous  : 

Signé  ClUUM,  Urutenant  général 
commanilimtlnfoTcttde  trrrt; 
et  STSACttAN,  eonmandanf  en 
eAef  formé»  navate. 

Après  la  inise  de  Fl(>s.-<iugue ,  do  15  an  l'J 
aoât.  toutes  les  forces  de  t^irre  et  de  mer  de  l'en- 
■ami.  remontant  l'Bacaut,  ou  passant  de  l'Ile  de 
Walcheren  dans  celle  de  Sud-Beveland,  parurent 
se  concentrer  autour  du  fort  de  Ralz.  situé  sur 
Textrémiit'  «le  celle  Ile,  au  |K)inl  où  i  Kjscaut  se 
divise, en  deu.\  br.is.  Tout  indiquait  dans  l'ennemi 
lapnôet  de  transporter  »on  aruii'-e  k  travers  l'Bs- 
caat  orienUl,  sur  la  rive  droite  entre  Saodvliec  et 
Burg-op-Zoom,  tandis  que  sa  flottille  et  ses  vais- 
>'eau\  atlaqueniient  les  forts  de  l'isttut  et  la 
fluttUle  sutioonee  i»ur  le  fleuve. 


Mais  S.  ]i\ç.  le  prince  de  Ponle-dorvo,  arrivé  le 
1.'). avait  prolite  du  temps  consume  par  les  Anglais 
dans  cemonuMnentofiensif.  |)ourexécuter  les  in- 
tentions de  rKMPKRELR,j>oururKauiser,  disposerel 
animer  les  tru^pes,  accélérer  les  travaux  do  dé- 
fense, et  remplir  l'armée  de  conliance,  et  pour 
ravir  à  l'ennemi  la  possibilité  d'attaquer  An ver.-t. 
S.  Exc.  le  in  ral  I)  jimh,  arrive  le  |(i,  riio[>é- 
rait  a  ces  disitosilioii-,  coiiiiiu'  minislie  directeur 
de  l  adutinistration  de  la  i;tierr(>.  et  comme  pre- 
mier inspecteur  général  du  génie.  Le  vice- amiral 
Missiessy,  les  généraux,  les  chefs  de  l'artillerie  et 
(tu  génie,  le  préfet  maritime,  le  préfet  du  dépar- 
tement, toutes  le.s  autorités,  déployant,  en  des 
fonctions  diverses,  un  même  zèle  et  des  talents 
soutenus  par  le  même  esprit,  oITraieui  le  s|K'cta- 
cle  de  toutes  les  volimtrs  unii>  et  dirigées,  conime 
les  ressources,  vers  un  seul  et  même  but,  la 
honte  de  l'enBanii  et  la  gloire  deo  armeo  de  la 
France. 

A  mesure  que  les  fbrees  de  Pennemi  oc  rassem- 

Idaieiil  devant  Ratz.  de  non vellcs  Iroupe^,  «le  la 
cavalerie,  de  l'artillerie,  arrivant  de  louU's  paris, 
augmentaient  l'armée  sous  Anvers.  Les  deux 
corps  hollandais  et  français,  posies  sous  Berg-op- 
Zoum  et  sous  Hulst,  se  renforçaient  et  se  tenaient 

Iiréts  à  tomber  sur  les  derrières  et  les  fluncs  de 
'ennemi,  tandis  que  Tannée  l'Sttaqoendt  de  fhmt, 
et  le  rejetterait  dans  l'Rscaut,  à  l'instantet  <lumnt 
la  confusion  il'un  deliarquementsur  lesdiguesou 
sur  les  plages  de  saiile  et  de  vase  qui  formeot  les 
bords  de  ce  lleuve. 

L  escadre  française  remontait  l'Rscaut,  et  ré> 
dant  à  l'armée  une  fiartie  de  ses  marias  et  de  son 
artillerie,  ooncoorait  i  la  défense  de  la  terre, 
tandis  que  sa  flottille,  couverte  par  une  eslacnile 
et  protégée  par  de.s  canonnières  échouées  sur  les 
rives,  donnait  une  courtine  et  de  doubles 
aux  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshotvk. 

A  ces  forts,  déjà  mis  k  l'abri  d'insulte  eti 
de  leur  artillerie,  on  lyoutait  des  batteries  non- 
velles  placées  dans  leurs  cbeoiins  couverts,  et  de»- 
tinées  h  raser  le  fleuve. 

Sous  la  protection  de  cette  (iremiére  ligne,  on 
en  formait  une  seconde  :  ou  relevail  li  -  anciens 
forts  de  l'Bscaut,  et  l'on  construisait  des  Itatteries 
sur  les  ruines  de  ceux  qui  ne  iiouvaient  recouvrer 
leurs  fonnes  primitives.  On  voyait  se  ooavrir  toor 
à  Umr  de  travailleurs,  de  canons  et  de  soldats, 
ces  postes  oubliés  depuis  le  fameux  siège  d'.\n- 
vers  (ir>K3|  :  les  forts  de  .Saint-l'liilippe  et  de 
Sainte-Marie, anxi|ue|s  s'appuv  ail  jadis  le  pontjfU» 
sur  l'Bscaut  |»ar  it;  duc  lii-  Purine  ;  le  fort  la  Perle 
qui  couvrait  le  débouché  du  canal  ouvert  pendant 
lu  siège  et  pour  l'arrivée  des  convois,  depais 
liand  jusqu^an-dessous  d'Anvers;  le  fort  de  la 
Croix,  qui  protégeait  la  digue  de  l'/)westein.  dont 
la  défense  opini:Mre  empêcha  alors  la  lloiiille 
de  Sf'cours  d'entrer  dans  la  place,  en  naviu'uant 
sur  les  inondations  :  ou  ajimtaitaces  postes  la 
nouvelle  hulterie  de  Meikliuys,  heureu^meot 
située  sur  une  portion  de  diguè  porpeodicnlaira à 
l'axe  dnllMIve. 

Dans  celte  position,  illustrée,  il  y  a  deux  sirrles, 
par  lus  travaux  de  l'attaque,  la  marine  n>produi- 
sait  ces  mêmes  travaux  iH)ur  la  défense,  battait 
des  pieux,  ra^.seinhlait  des  bateaux,  en  disposait 
l'intérieur  pour  les  rendre  insubmersibles,  et  Ibr- 
inait  une  double  estacade  sous  les  feux  dieaiôitii 
ou  batteries  de  la  Croix,  de  Meikhuys,  de  laPerie, 
de  Saint-Philippe  et  de  SaiBle-Maric. 

Sous  la  protection  de  cette  estaca^le  et  en  det-à 
du  point  on  les  vais.«e:uix,  |M)ur  doubler  le  ctpJu 
fort  Saint-Flulippe,  iMOl  obligés  de  tlircnre  une 
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courbe  duus  l'kiscaut,  trois  vaisseaux  de  guerre, 
statioanés  et  dirigeaat  daaa,  la  passe  le»  feux  de 
lean  triples  bttteries.  iwtkm  baitn;  de  front 
renofoii  prit  an  fluc  etde  imtpar  les  lorta  et 
les  bstterfes  des  denz  Htss. 

Rn  arrière,  les  forts  Isahellc  et  Fenlinand,  soti- 
leiius  par  la  batterie  Impéiiale,  cavalier  loriui' 
des  déblais  du  basi$iu,  offriiient  une  troisirme 
li^ue  qu'il  ruilatt  forcer  pour  arriver,  par  le  lleuve, 
jusqu'aux  vaisseaux  et  aux  chantiers,  et  qu'on  eût 
pa  barrer,  d'ailleurs,  en  coulant  des  carcastea 
sasceptibles  d'être  relevées  après  leslé^:  «itrAme 
el  diTnicr  moyen  de  ravir  auK  Anglais  ttOiO  proie 
qu'ils  se  croiraieul  piiHs  à  saisir. 

Enfin  la  place  et  la  citadelle,  après  tant  d'ef- 
forts, laissaient  à  l'ennemi  leâ  plus  grands  ef- 
forts à  faire  contre  une  brave  garnison  protégée 
par  de  boos  ouvrages  et  disposée  à  se  d(>fenare, 
comme  eritos  de  Gènes  et  de  MaYence,  c'est-à-dire 
à  livrer  ses  combats  loin  de  ses  murs,  et  à  dispu- 
ter, au  milieu  des  inondations,  cette  foule  de 
postes  naturels  dont  Anvers  est  environné. 

A  ce  système  de  défense,  Iw  dispositions  nie- 
oaDcantes  des  Anglais  ne  firent  qu'inspirer  la 
hardiesse  d'eu  ajouter  de  nouvelles.  Trois  batte- 
ries, ordonnées  par  le  prince,  s'élevèrent  sons  le 
feu  mime  descanoauieres  de  reoaemi,  l'une  à  la 
pointe  de  Doel,  l'autre  dans  les  ruines  de  l'ancien 
fort  de  Krédérick-Henri,  et  la  troisième,  entre  ce 
fort  et  celui  deLilio,  dans  le  coude  que  forme  la 
disue  près  du  criauede  Blawgaéren. 

Tel  était  le  système  de  défense  d'Anvers,  de  ses 
diaotierset  de  l'escadre. 

Toutefois,  il  faut  l'afooer,  le  temps  eût  man- 
qué pour  en  achever,  dans  tous  les  points,  Tim- 
niense  di-posilif,  et  la  fortune  contraire  eût  pu 
donner  à  l'ennemi  quelques  suceès  inonienlanés  , 
si,  dés  le  19,  il  eût  fait  Sun  altar(ue  en  déployant 
tous  i>es  moyens  avec  la  sagesse  et  l'audace  indis- 
pensahles  contre  de  tels  obstacles  et  contre  de 
tels  adversaires.  Hais  ce  cas  mâme  était  prévu. 
Des  positions  défensives  étaient  mait|irtes,  sous 
Anvers,  fi  l'armée  dont  les  renforts  arrivaient  tous 
les  jours  ;  et  b-s  mesures  étaient  prise»,  en  con- 
foriiiilc  lies  ordres  de  l'EMPEnia  u,  ponr  que  les 
progrés  de  l  ennemi  ne  servissent  nu'à  le  séparer 
de  ses  vaisiieaux,  et  qu'à  rendre  plus  complet  et 
plus  mémorable  le  châtiment  de  sa  témérité. 

Chaque  jour  de  délai  lui  rendait  l'attaque  plus 
difficile  et  le  succès  plus  douteux.  Des  légions 
nouvelles  suivaient  celles  qu'un  premier  appel 
avait  créées,  et  île  toutes  parts  les  Français  accon - 
rus  vers  la  frontière  montraient  celte  volonté,  qui 
fut  le  principe  de  leur  saluten  des  temps  malheu- 
reux, de  ne  jamais  souffrir  l'ennemi  sur  leur  ter- 
ritoire. Des  troupes  et  de  l'artillerie  renforçaient 
l^anuée;  on  formait  les  premières  inondations, 
et  l'on  se  tenait  prêt  à  tendre  les  autres  :  les  bras 
et  les  transports  se  multipliaient,  et  l'œil  du  sol- 
dat suivait  avec  complaisance  les  progrès  des 
travaux  qui  couvraient  le  fleuve  ne  forts,  de 
batteries  et  de  barrières.  Cbaque  jour,  en  un 
mot,  il  devenait  plus  probable  que  les  forces  na- 
vales de  l'ennemi  ne  s'engageraient  pas  dans  les 
sinuosités  du  fleuve,  à  travers  ces  obstacles  et  au 
péril  de  se  fernu  r  elles-mêmes  toute  retraite  ; 
que  l'ennemi  chercherait  d'abord  à  détruire  les 
défenses  des  deux  rives  ;  qu'il  ne  pouvait  h;  faire 
qu'en  attaquant  l'année,  et  qu'il  ne  résisterait 
us  lukttéme  an  choc  des  forces  disposées  pour 
l'attaquer  à  l'instant  et  dans  le  trouble  de  son  dé- 
barquement, ou  s'il  différait  de  l'entreprendre. 

Tout,  au  reste,  monlniit  l'ennemi  incertain, 
mal  instruit  ou  déliant,  étonné  à  l'aspect  d  obs- 
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tacles  imprévus,  employant  à  les  reconnaître  le 
teinps  qui  servait  :\  les  accroître,  et  perdant  avec 
l'oecusionla  volonté  d'attaquer.  Ses  canots,  son* 
dant  les  passes  de  l'Hscaut,  faisaient  voir  qu'il  no 
les  connaissait  pas;  ses  canonnières,  labourant 
chaque  nuit  de  leurs  projectiles  la  fjatteiie  qu  on 
achevait  à  Doel,  et  celle  de  Frédériek-Henri,  n'ar- 
rétiiient  pas  le  perfectionnement  de  ces  ouvrages 
de  contre-approche  par  lesquels  on  le  bravait  en 
allant  au-devant  de  lui.  linlin,  si  l'umas  de  voiles 
assemblées  sous  le  furi  de  Bats  Ut  plusieurs  fois 
des  démonstrations  offensives,  elles  n'énrent  rien 
(le  ce  qui  canirli'rise  entièrement  le  transport  et 
le  débarquement  d'un  grand  corps  de  troupes  et 
de  son  arlillerie,  à  travers  le  l'Cas  d'un  grand 
tleuve,  sur  un  point  de  débarqueujcnt  prévu  et 
défendu  par  une  armée. 

Cependant  des  avis,  fbndés  sur  «s  démoM- 
trations,  firent  croire  ptosienrs  fois,  mais  surloiit 
Ie2-2  août,  que  l'ennemi  voulait  en  eiïel  attaquer; 
et  le  prince  de  l'uiile-dorvo  annonça  l'attaque, 
dans  l'ordre  du  jour,  comme  un  événement  ordi- 
naireei  attendu  par  l'année.  Tout  fut  tranquille, et 
jusqu'au  28  aoiit,  des  bombes  et  des  boulets  lancés 
par  les  canooniëfesde  l'ennemi  contre  les  batteries 
de  Uoel  et  de  Frédérirk-Hénri,  des  fusillades  con- 
tre les  digues,  en  un  mot,  un  vain  jeu  d'artillerie 
et  des  actions  d'avant-postes,  ont  été  les  seules 
hostilités  de  l'ennemi. 

Ku  jierdant,  avec  l'espoir  d'une  victoire  facile, 
le  désir  d'attaquer  l'armée,  les  Anglais,  si  du 
moins  on  en  croit  les  bruits  semés  dans  la  Zô- 
landc.s'occupèrentdesmoyensde  lancer,  contre  la 
flotte  et  les  esiacades.  des'brftlotsetdes  machines 
infernales,  et  de  fermer  rBscant.en  coulant  dans 
les  liasses  des  carcasses  pleines  de  pierres  ou  de 
blocs  de  maçonnerie.  Un  [Kmvait  se  reposer  sur 
le  lleuve  du  soin  de  détruire  ces  obstacles,  et 
d'ouvrir  de  nouvelles  passes  à  nos  vaisseaux; 
mais  des  mesures pMiMa de  prudence  et  d'audace 
furent  prises  ponr  remorquer  et  faire  échouer  ces 
mines  flottantes  \  et  la  marine,  usant  de  représail- 
les, augmenta  le  nombre  de  ses  brûlots,  pour 
combattre  I  ennemi  avec  ses  propres  armes,  et 
par  des  moyens  que  le  uoml>re  et  la  réunion  de 
ses  bâtiments  lui  rendaient  plus  redoutables. 

Ëntin  les  Anglais,  convaincus  que  leurs  misé* 
rables  leotativea,  après  l'appareil  de  leur  expé- 
dition, convriraioat  leur  armes  de  honte  et  de 
ridicule,  somblêfWlt  vouloir  porter  leurs  forces 
de  terre  et  de  mer  sur  des  points  fin  ils  croyaient 
moins  préparés  aies  recevoir.  Un  les  vit  menacer 
à  la  fois  la  Hollande,  les  pays  d'HuIst  et  d'Axel, 
l'Ile  de  Cadzan  et  les  côtes  die  la  Flandre.  Mais 
du  côté  de  la  Hollande  l'ennemi  devait  renoontrer 
la  division  du  général  Gratien,  arrivant  du  nord 
de  l'Allemagne  ,  et  les  Hollandais  s'armant  pour 
la  défense  de  leur  roi,  de  leur  territoire  et  de  leurs 
alliés  :  dans  les  pays  d  Hulst,  d'Axel  et  di'  Cad- 
zan, une  armée,  créée  pendant  <iue  l'ennemi  me- 
naçait Anvers,  l'attendait  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal duc  de  Conégliano,  et  sur  la  ligne  de  cette 
armée,  le  ministre,  premier  inspecteur  général 
du  génie,  faisait  mettre  hors  d'insulte  toutes  les 
places  de  la  Flandre  hollandaise  et  des  côtes,  de- 
puis Hulst  jusqu'à  iNieuport.  De  quelque  côiô  que 
les  Anglais  se  portassent,  le  prince  de  Ponte- 
Corvo,  placé  sous  Anvers,  au  centre  de  la  ligne 
générale,  les  suivait  et  arrivait  avec  son  armée 
pour  les  vaincre.  Tout  enfin  leur  moninit  la 
France  et  la  Hollande  en  nmnré  do  repouMur 
leurs  atteinte. 

A  l'aspect  de  tant  d'obstacles  accrus  par  le?  ma- 
ladies de  son  armée,  la  lionlc  d'une  retraite  parut 
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moindre  à  l'ennemi  que  relie  d'un  vrhpc.  Ses  der- 
nières démonstrations  n'eurent  pour  obje  t  fiui;  de 
mar  iner  l'évacualion  de  ses  malades  et  de  son 
artilleii*-. L'Ile  de  Bevelaodctie  fortdc  Itatz  Turent 
abamlonnéâ.  Ués  le  29  août,  cent  cinquante  voiles, 
plusieurs  vaisseaux,  frégates  ou  cutters  élaientre- 
venus  près  de  Flessmgue  :  peu  de  jours  après  le 
reste  des  voiles  descendit  I  Escaut  :  le  4  septem- 
bre, 011  n'rn  voyait  plus  di-vant  Hali  :  no-;  canon- 
nières alirnnt  sVii  cmpaiiT,  et  le  remirent  quel- 
ques heures  après  aux  troupes  hollandaises  du 
corps  du  maréchal  Dumoncvau. 

Tel  est  io  résultat  de  cette  grande  expédition. 
Pour  en  dimnraerla  hontê,  fénnemlne  manquera 
pas  sans  doute  dVxapèrer  l'importance  d'une 
ConquiMc  qu'il  aIrouNce  tarile  ll"lfs.sin;.'UO|.  L'Bu- 
rope  verra,  par  >es  propres  aveux,  qu'il  a  man- 

i[U6  le  but  principal  de  son  expédition.  Ses  allii^ 
ni  reprocheront  d'aroir  cacriné  la  cause  com- 
mune b  l'avidité  de  aoa  commerce.  Le  désir  d'a- 
jouter à  ses  ftvroes  maritimes  en  prenant  ou  en 
brûlant  quelques  vai.sseaux .  le  vain  espoir  de 
fermer  un  tleuve  rival  de  la  Tamise,  l'ont  Jdus  oc- 
cupé au  milieu  des  prands  événeiueiits  de  l'Alle- 
magne et  de  l'KspaKue,  que  l'iiiterél  de  ses  alliés. 
Ne  sufQsait-il  pas  d'ailleurs,  j>oiir  déjouer  ses  pro- 
jets, de  ces  mêmes  gardes  ualionalcs  qui  l'ont,  il 
y  a  vingt  ans,  arréw  sons  les  mors  de  Dunkcr- 
que?  Si  l'Kspagne  estpaciHée  plutrM,  si  l'Autri- 
cl)e  souscrit  plus  vite  à  la  |)aix,  l'Buropc  cette 
fois  en  sera  redevable  à  rAuL-li'terre.  La  France 
lui  doit  dès  ce  moment  de  lui  avoir  oflert  l'orra- 
non  de  déployer  sa  puissaiire  contre  une  attaque 
inopinée,  d'avoir  fait  voir  au'il  sufiirait  d'un  ap- 
pel de  l*8imaBim  à  vingt  de  ses  dèiiartements 
pour  opposer  à  ses  ennemis,  en  moins  d'un  mois, 
plus  de  cent  mille  soldats  armés,  tandis  que  ses 
armées  combattaient  an  loin  et  .<«ans  qu'il  ait  été 
nécessaire  d'en  déMcher  un  seul  homme. 

SÉNAT  CO.NSBKVATFX'H 
PRÉSUIBNCE  DE  M.       CUMTK  ti.  GAEIMER. 

SéMMiulbaoÛt  1809. 

Aojounl'hni  15.  à  dix  heures  du  malin,  leSénat 
s'est  de  nouveau  réuni.  Le  .^'enateiir  l^ar^pédr, 
organe  de  la  commission,  nom  niée  dans  la  séance 
d'hier,  a  proposé  à  l'assemblée  de  proclamer 
les  sentiments  du  peuple  français  par  une  adresse 
qoi  serait  préaeotée à».  M.  l'Bmpereur  kt  Roi. 

Cette  proposition  ayant  étéado|itr-e  p,ir  le  Sénat, 
le  rîipporleiir  a  soumis,  en  consi^iueim',  ;i  l'as- 
semblée un  projet  d'adresse  qui  a  éle  |>areilleiin'nt 
atlopté  dans  les  lerine-j  suivants  : 

1  Le  Sénat  ron<ervaleiir.  réuni  nu  nombre  du 
membres  prescrit  par  l'article  *M)  de  l^tcle  des 
consUtutioas  du  tl  frimaire  an  VIU: 

«  Délib^nt  sur  les  communications  mii  lui 
oalMé  faites  par  S  A.  S.  le  prince  archi-chancc- 
ller  derenipin\  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  si  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  même  séance, 

•  Arrête  que  sur  l'objet  desdites  communica- 
tions, il  sera  fait  à  8.  M.  L'BuMUUtua  et  Hoi, 
rtdrease  dont  la  leaear  mit  : 

t  Sire, 

•  Le  prince  archichancelier  île  l'empire  vient 
de  faire  roiinaltre  au  S»^nat  les  événements  mili- 
taires dont  la  Zélande  est  dans  ce  moment  le 
théâtre  ;  i  t  le  ministre  de  la  guerre  do  Votre  Ma- 
jesté vient  de  nous  communiquer  le  rapport  qu'il 
n  lliitaa  conseil  des  ministr(Mi,  présidé  par  Son  Al- 

leiie  Si^rénissime  au  sujet  de  ces  évervin.  rrl< 

■  L'cnuemi  du  repos  du  l'Europe  a  débarque  ses 
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troupes  sur  deux  ïIo>  dn  la  Zélande.  Le  cri  de 
i-'uerre  a  releiili  à  l'in-ilant  sur  les  rives  françaises. 
Tous  les  départements  voisins  ont  répoudiià  < ccri, 
qui  |>our  les  Français  fut  toujoiu*8  le  cri  de  la 
victoire,  et  les  braves  gardes  nationales  ont  ac- 
couru de  toutes  parts  pour  venger  la  Tiolatioo  da 
territoire  d'une  nation  voisine  et  alliée. 

«  Dans  ces  circonstances  mémorables.  Sire,  le 
Sénat,  qui  uarta^'e  si  vivement  tous  les  seatimculs 
(lu  peu|de  ininçais^a  bcfloin  de  les  exprimer  à 

VOTKK  MaJK-SIÉ. 

•  (Jue  toute  espérance  s'évanouisse  sur  les 
bords  de  la  Tamise.  Jamais  un  plus  noble  enibou- 
siasine  n*aani  animé  le  peuple  français. 

■  Votre  mJBSTÉ,  Sikk  lies  braves  de  rinlérieiir 
del'eiiipire  voosen  conjurenii.  VuTBKMAJEsiKn'é- 
loifîueia  des  rives  du  Danube,  ni  de  e,  ||e>  du  Tape, 
aucune  de  ces  légions  invincibles  qui  ont  eu  si 
souvent  le  Iwnheur  de  comlmitre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  et  rien  ne  retardera  le  moment  si 
désiré  par  vous,  où  l'olivier  de  la  paix  8*élèvera 
au-<lessus  de  vos  aiudes  trio-iqihantcs. 

•  Partout  où  il  y  aura  des  Français,  il  y  aura  une 
armée;  et  fiartout  on  ils  recevrimt  Li  >it.'iia!  des 
combat.';,  le  génie  de  Votbk  Mvjesie  les  animera, 
parce  qu'ils  éprouvent  iiarlout  le  même  dévoue- 
nicni,  le  même  amour,  la  mémo  admiration  pour 
Votre  Maje.stë. 

•  lieux  qui,  plus  éloignés  des  nouveaux  champs 
de  gloire  que  la  victoire  prépare  au  nom  de  l'hon- 
neur, de  la  patrie  et  de  N\i>(ii.KnN,  ne  pourront 
parvenir  jusques  aux  cohorte<  eniiemiesqu'en  tra- 
versant une  grande  |artie  di'  votre  empire,  ne 
ressentiront  d'autre  peine  que  la  crainte  de  n'ar- 
river que  pour  couronner  leurs  frères  dn  hniitor 
civiituu  et  miliUiire. 

«  Les  bras  ne  manqueront  pas  pour  lancer  ces 
foudn  s  terri blesque  la  haute  prévoyance  de  VtnnF. 
MAJK-siii  avait  fait  pn'qwrer  sur  toutes  lesctMesde 
son  empire. 

•  La  sagesse  du  prince  dépositaire  de  votre  con- 
lianoe,  le  dévouement  de  vos  ministres,  le  aèlede 
ions  les  chefs  civils  et  militaires,  ont  aecondéoet 
mouvements  génén'ox.  ♦ 

>'  Ij'S  vétérans  de  la  gloire,  qni  ;;<'missaient  de- 
puis ItMiglemps  de  ne  plus  suivre  Vothk  M\JI  .ntk 
au  milieu  des  batailles,  viml  diriger  par  leur  expi'*- 
rienc4>  l'élan  belliqueux  do  vos  jeunes  Français. 
Ils  leur  montreront  les  nobles  palmesdont  VoiiB 
Uajrsté  a  rouvert  leurs  nobles  dcairioBS. 

•  Des  généraux  illustres,  choisis  par  VormiM a- 
JE.STK  et  rcmplisde  sdii  (>siirit, tnan  lientà leur  léîe. 

«  Sept  sénateurs  parta;;eiil  cet  honneur  éclatant 
Vus  vaisseaux  de  I  Ks^'aul,  prntrgrs  par  île  for- 
midables batteries,  et  les  protégeant  à  leur  tour, 
donMest  In  barrière  de  fer  et  de  fou  qui  boida 
les  rivagM  Tiriains  de  la  Zélande. 

«  La  nation  hollandaise,  dont  le  tnritoire  est  at- 
taqné,  li've  avec  fierté  ses  antiques  bannières  qni 
tappellent  tant  de  hauts  faits  des  valeureux  Bata- 

vcs;  et  celui  lii'  vos  nuguBlM  frèros,  qui  régao 
sur  eux,  est  &  leur  tète. 

•  Tous  s'avancent  .sous  l'influence  irrésistibleet 

Kréaenie  en  tons  li^  du  plus  grand  des  béroa; 
ienlM  les  Anglais  seront  reponssés  snr  lenrs 
vaisseaux. 

■>  Ah!  si  nous  nonvionsiîcsser  d'<V!oulpr  un  mo- 
ment la  V(ii\  .le  rtiumanité,  avec  quelle  ardeur 
noiir  désirerions  que  leurs  cotiortes,  osant  s'éloi- 
gner dos  flottes  deaUnées  à  flivorlalBr  itor  fuite 
Mochsine.  s'àvancnssent  av  la  Inm  sacrée  des 
Français!  Ancan  AngMa  ne  rererrait  le  toit  de  ta 
famille. 

■  Les  débris  de  leurs  aniieé,biH£,  «crunt  iutiiru- 
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phécsdont  le  peuple  français  oriiora  k  s  nombreux 
arcs  de  triomphes  que  sa  reconnaissance  va  Olevcr 
pur  la  route  triomphale  du  plus  gr.ind  des  rapi- 
laines  et  da  moDarque  le  plus  chéri,  revenant  des 
champs  de  rAntiMMi  k  li  ttlede  ses  immortcUes 
arm<^,  et  fiiiaani  pfodimer  par  la  Victoiro  la 
paix  du  continent. 

.  VOTRK  MursTÉ  IMPÉRI.VI.E  FT  ROYALE  rC- 

ruive  avec  bienveillance,  SiaE,  le  nouvel  hom- 
inu^.'!;  du  respect,  du  dAfOuemeat  et  de  la  fidélité 
du  Séoat.  » 

Les  président  et  êterêtains  : 
Signé  G.  GarNIBI,  fréâident  ; 
SiNONViLLE,  Hbrwyn,  tecnUttTw. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PBÉSIDENGE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARClllCUANCELlER 

DE  L'empire. 
Séance  du  3  octobre  1800. 

S.  A.  8.  MGR  LE  PRINCE  ARCIItCHANCI-LIER  DE 
i.'evipiue  s'est  rendu  aujourd'hui  mardi  3  ocluhrr 
au  Sc'uat  par  ohIpl-  de  S.  M.  I'Empereur  kt  Roi, 
pour  y  présider  la  séance. 

Imb  AllrMue  Séréaladdaie,  ayaut  été  re^ue 
avec  le  cëréoionlRl  d'osoge,  ^ms  avoir  pris 
séance, a  dit: 

•  MewieOTR, 

"  l'n  message  de  TEmperecr,  dont  vous  allez 
entendre  la  lecture,  donne  communication  au 
Sénat  de  nouveaux  témoif^natjcs  de  munificence 
par  lesquels  Sa  .Majesté  a  voulu  reconnaître  d'im- 
"  porta  ns  services  : 

«  8.  A.  &  le  prioce  do  Neuclifttel  (Ben hier), 
vleenoounélsble,  est  créé  prince  de  Wagram. 

«  M.  le  maréchal  duc  d'Auenlaedt  (Oavoost)  est 
créé  prince  d'Kckmûhl  ; 

«  M.  le  maréchal  duc  de  fttfoU  (NasséDa),  est 
créé  prince  d'EssIing. 

«  Ces  titres  héréditaires  sont  as.sis  sur  des  pro- 
priété considérables  que  1'£mpereur  vient  d'ac- 
qnérir  de  la  l^égion  d'honneor. 

c  La  dénomination  des  nouvelles  principautés 
rappelle  le  souvenir  des  victoires  où  le  courage 
des  titulaires  a  secondé  le  frénie  de  S\  M.UKsivi. 

«  Par  cette  heureuse  alliance,  le  prix  dont 
I'Bmpereur  honore  le  mérite  personnel  devu'Ut  en 
même  temps  un  monument  (le  la  gloire  nationale. 

•  Le  Sénat  aura  autant  de  plaisir  à  recevoir 
cette  communication,  que  j'en  éprouve  moi-même 
à  la  lai  transmettre,  d  âpres  les  ordres  de  Sa  M  v< 
jestk  Imi'ériale  et  Hovaik.  » 

Après  CL'  discours,  .M.  le  eomle  de  ttéaimi- 
vllle,  sécrétnire,  a  donné  lecture  dU  ménage  de 
Sa  Majesté,  dont  le  teneur  suit  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secrélairerie  d'Etat. 

•  SéMAtsnRS, 

•  Nous  avons  jugé  utile  de  reconnaître,  par  des 

•  récompenses  éclatantes,  les  services  qui  nous 

•  ont  été  spécialement  rendus  dans  cette  dernière 

•  campagne  par  nos  cousins  le  prince  deNeuchàtcl 

•  et  les  maréchaux  ducs  d'Auerstaedt  et  de  Rivoli. 
«  Nous  avons  pensé  d'ailleors  gn'il  convenait  de 

■  consacrer  le  souvenir  bonorable  poar  nos  peu- 

•  pies  de  ces  grandes  circonstances  où  nos  ar- 

■  mées  nous  ont  donné  de.s  preuves  signalées  do 

•  leur  bravoure  et  de  leur  dévouement,  et  iiuc 

•  tout  ce  qui  tendait  à  eu  perpétuer  la  mémoire 
«  dans  la  postérité,  était  conforme  à  la  ghrira  et 

•  aux  intérêts  de  notre  ooaronne. 

«  Nous  avons,  en  oonséqaence,  érigé  en  princi- 
«  pauté.  sous  le  litre  île  principauté  de  Wagram, 

•  le  ctiàieaude  Chambora,quc  nous  avons  acquis 


e  de  la  Léf!ion  d'honneur,  avec  les  parcs  et  foréis 
«  qui  en  dépendent,  pour  être  possédée  par  notre 
«  cousin  le  prince  'de  Ncuclilitel  et  ses  descen- 
«  dants,  aux  clauses  el  conditions  portées  aux  lei« 

•  très  (^tentes  que  nous  avons  oraonné  à  no're 
«  cousm  le  prince  archichanceîlcr  de  l'einpire 
«  de  faire  expédier  par  le  conseil  du  sceau  des 
«  titn'P. 

«  Nous  avons  érigé  en  principauté,  fous  le  litre 

■  de  principauté  d'Bekmiihl,  le  château  de  Bralh, 
«  que  nous  avons  acquis  de  la  Légion  d'iionnenr, 

•  avec  les  domaines  qui  en  dépendent,  pour  être 

•  possédée  par  notre  cousin  le  maréchal  duc 

•  d'Auerstaedt  et  ses  descendants,  aux  clauses  et 

»  conditions  portées  :iux  lettres  patentes  qui  lû 

•  seront  également  délivrées. 

«  aNous  avons  en  même  temps  érigé  en  princi* 

•  pauté,  sous  le  titre  de  jtrinapaulé  d^ÈssUng^  le 
«  chftteau  de  Thouars,  nue  nous  avons  également 

•  acquis  de  la  Légion  d'honneur,  avec  sesdé|)en- 
«  dances  actuelles,  pour  être  possédée  par  notre 

■  cousin  le  maréchal  duc  de  Rivoli  et  ses  des- 

•  cendanls,  aux  clauses  et  conditions  portées  aux 
«  lettres  patentes  qui  lui  seront  délivrées. 

«  Nous  avons  pris  des  mesures  pour  que  les  do- 

•  maines  desdites  principautés  soient  augmentés 
«  de  nuioiére  à  ce  que  les  titulaires  et  leurs  des- 

■  cendants  puissent  soutenir  dignement  le  nou- 
«  veau  titre  nue  nous  leur  avons  conféré,  et  ce 
"  au  moyen  des  dispositions  qui  nous  sont  com- 

•  péteiites. 

«  Notre  intention  est,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
«  dans  nos  lettres  patentes,  que  les  principautés 

■  que  nous  avons  érigées  en  faveur  desdits  Utu- 
«  laires,  ne  donnent  a  eux  et  à  leurs  descendants 

«  d'autres  rang  et  prérogatives  que  ceux  dont 

•  jouissent  les  ducs,  parmi  lesquels  ils  prendront 

■  rang  seltm  la  date  de  l'érection  des  titres. 

«  Donné  en  notre  camp  impérial  de  Scliœn- 
bmnn,  le  15  aotit  1309. 

c  Stjrne  MàPQLÊOH.  ' 

•  Par  rBmperear: 

S  A  S  le  prince  ardlichancelier  a  fait  lire  éga- 
lement les  lettres  patentes  de  Sa  .Majesté,  expé- 
diées de  son  propre  mouvement,  <'l  a  annoncé  que. 
coulorméfflcnt  à  l'article  22  du  deuxième  statut 
du  1"  mai  1808,  il  porterait  au  Sénat  les  lettres 
patentes  que  I'Bhpereur  lui  avait  ordonné  de 
faire  expédier,  aussitôt  que  leedites  tetireaaunmt 
été  signées  par  Sa  Majesté. 

A.  St.  le  prince  Arrhirhanerller  pro- 
nonce ensuite  le  discours  suivant,  relatif  à  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  sénaïus-consulte  coneer' 
MMl  une  levée  ae  trentê-eia  mille  eomerite  : 
■  Measienrs, 

tSA  Majesté  IhpArialk  et  RorAtE,  embrassant 
d'un  coup  d'fvi!  la  situation  présente  des  affaires, 
a  reconnu  la  nécessité  d'ordonner  une  levée  de 
Irente-six  luille  homivry. 

•  Tel  est  l'objet  du  projet  de  sénatus-consultequi 
va  être  soumis  à  votre  délibération,  et  qui  asseoit 
la  nouvelle  levée  sur  lo*  classes  de  conscription 
des  années  1806,  1807, 1808,  1809  et  1810. 

«  Votre  sagesse  apprécie  déj.*!  tout  ce  qu'il  y  aura 
d'utile  dans  celte  disposition.  Uienlôt  vous  serez 
assurés  qu'elle  est  le  résultat  d'une  sage  pré- 
voyance et  de  la  constante  sollicitude  de  Sa  Ma- 
IBSTÉ  pour  les  intérêts  de  la  nation. 

•  Quelle  que  aall,  Meiiiews,  l'issue  des  négo- 
ciations d'Altenbonrg,  tout  annonce  que  les  An- 
glais, repoussés  de  notre  tairilolre,  vont  s'efforcer 
de  prolonger  la  guerre  d'Rqa^.  Les  nombreux 
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baUiUoDs  que  Sa  Majesté  leur  oppoie  du»  ce 
royaume  n  euroot  bcitoiii  aue  U'étn  maiqteoi» 
au  complet  |K)ur  rendre  vmqm  UHites  les  leuto« 

tives  de  IViiiieini. 

•  Si  la  paix  se  n'iablit  entre  la  Franct'  in  l'Autri- 
che, ou  iK*  puurrait,  sans  île  ^ruvivs  incunvtMiu'tis, 
trauspord-rsubilcmeni  les  bravct^qui  l'auront  con- 
quise, des  rives  du  Dunutie  aux  bords  du  Guadal- 
quivir.  Cette  observation  n*a  point  échappé  l'at- 
Icnlion  pairrnellc  de  Sa  Majesté,  et  nous  croyons 
qu'après  tant  de  glunoux  travaux,  elle  vi^ut  avi<c 
raison  que  les  vaiiniut  uis  puissent  venir  recevoir 
l'expression  ili-  la  nTomiaissance  publique  et  de 
Tadminition  ^iciiérale. 

«  Les  cuusidéralions ,  Messieurs,  que  ie  viens 
diodimier,  vous  seront  développées  par  les  ura- 
teors  au  conseil  d'Ktal.  et  plus  particulièrement 
dans  un  rapport  du  miouirede  la  guerre,  dont 
l'EMCKiiia  it  a  voulu  qu'il  voua  lût  donné  com- 
municaiioii. 

•  l.a  Icvt'L'  tlemamlt'-c  est  d'ailltMirs  de  ln'aucoup 
inférieure  a  ce  (|ue  Sa  MAi£^Ik  pourrait  encore 
retirer  des  «  lasses  qui  Ui  fourniront,  cl  clic  sera 
environnée  de  toua  les  moyeos  qui  peuvent  la 
rendre  facile. 

•  Dans  cette  conjoncture,  le  Sénat  s'empressera, 
comme  par  le  passé,  (le  seconder  les  intentions 
de  notre  auf^ustc  smiserain  pour  lu  tMNilieilr  et 
pour  la  fiUnvc  du  |)Lnii)lu  français.  » 

Rapport  fait  à  S.  M.  l'Empernir  cl  /loi,  Protec- 
teur de  la  Cofifeiif  ralion  du  Hhin.  par  S.  Exe. 
t$  comU  d'Huttebourg^  ministre  at  la  guerre^ 
tê  15  s»preiii5rc  1S09. 

SlAE, 

Si  les  nombreuses  victoires  de  Votre  Maje>tk  et 
les  immense»  suoeis  de  ses  armées  sont  a  la  fois 
Touvrage  de  aon  génie,  le  résultat  des  plus  sa- 
vnntea  combinaiscHifl  raililaireR,  de  sa  propre  in- 
trépidité et  du  courage  de  tantdc  hiavrs.  ces  vii  - 
toires  et  ces  succès  ne  .st)nt  pas  iiioiiis  dus  à  sa 
sasjc  pn  voyanre.  (i'est  elle  qui  a  inspiré  à  Vothk 
Majiiste  I  itlee  de  rassembler  d'abord  dans  l'in- 
térieur de  l'empire,  quels  que  fussent  les  événe- 
ments, les  jeunes  Français  aneceniTenient  appelés 
à  servir,  en  les  fiiisani  •mntribaer  iinsi  oonsotn- 
ment  à  la  sûreté  de  l'Ktat  on  mène  iMops  qu'ils 
se  forment  au  métier  «les  armes. 

L'abandon  momentané  de  ce  système  expose- 
rail  i'em|)ire  a  quelques  dangers,  et  ce  serait 
trop  présumer  de  l'avenir,  de  quelque  apparence 
de  bonheur  que  les  victoires  obtenues  jusqu'à 
ce  jour  l'embellisent  en  cet  instant ,  nne  de 
laisser  les  dépôts  de  l'intérieur  «le  la  Vrance 
privés  de  leur  recrutement  habituel,  dès  qu'une 
partie  des  jeunes  soldats  qui  les  reaptissenl  aara 
été  appelée  aux  armées  actives. 

Un  coup  <r«eil  rapide  sur  la  situation  des  armées 
de  VoTRK  Majwte  lui  fera  connalb«  que  la  levée 
que  je  crois  lui  devoir  p  reposer  est  su  (nsanle  pour 
le  moment  actuel. 

Maltresse  de  Vienne  et  de  plus  de  la  moitié 
du  territoire  de  la  moiiari  lue  autrii  hienne.  Votre 
Majesté  est  à  la  léte  de  1  armée  la  plus  formidable 
que  la  France  ait  jamais  eue  au  delà  du  Rhin,  et 
pour  juger  de  ce  qu'elle  peut  entreprendre,  ne 
suffli-il  pas  de  se  rappeler  que  celte  armée  était 
à  peine  formée,  lorsqu'elle  vainquit  l'Autriche 
aux  cbamps  de  Thanu,  d  Abensbf'rg  el  d'Hck* 
muhl  ;  soit  donc  que  les  négociations  d'Alten- 
bourg  m  terminent  par  la  paix,  soit  que  la  guerre 
•  oniinue,  Votre  Majbsitb  a  dans  ses  dépôts  asees 
d'bommeaen^ldtt  oomhaUre,  pour  nomler  son 


Au  mois  de  janvier.  Votre  Majesté  poursuivait 
en  Galiee  Tannée  anglaise  -,  au  milirâ  de  celte 

poursuite.  Votre  M.uesté  apprit  que  la  rotir  (!<• 
Vienne  méditait  un  paijure;  quoiqu'un  tel  événe- 
ment semblât  appi  ler  nos  principales  forces  eu 
Alk  Min;:ne,  VoTHE  MAJESTE  n'en  crut  pas  moins  «le- 
voir  1  1  s  -i*  en  Espagne  sa  vieille  arim-e,  non  que 
la  totalité  de  cette  armée  fût  en  effet  nécessaire 
pour  acitever  de  soumettre  les  Espagnols  rebelles, 
mais  afln  d'dter  à  l'Angleterre  la  possibilité  de 
prolonger  cette  rébellion  qui  est  son  ouvraj:!'. 
Celle  jiuissance,  voyant  dans  le  nouveau  système 
qui  s'étatilil  en  Rsp'agnc  le  pn"'.safre  «le  sa  propre 
ruine,  ne«lesespéra  point  loutefoisde  le  renverser, 
el  ses  efforts  dans  cette  occasion  ont  surpassé  de 
beaucoup  tout  c^;  qu'on  lui  avait  vu  hire  dans  des 
occasions  seinblahles. 

Le  général  Moore  n'avait  pu  ramener  de  la 
Galire  la  Tiidiltc  de  ses  Iroupr-s.  Les  perles  im- 
nifiises  qu'avait  éprouvées  son  arnuH*  ne  délour- 
iièreiU  point  le  gouveriie  neiit  anplais«rea«'nvoyer 
une  nouvelle  à  Lisbonne,  forte  de  quarante  mUle 
hommes.  On  la  vit  s'avancer  jusqu'au  milieu  de 
l'Espagne,  ralliant  autour  d'elle  les  dirTurents  rorpe 
des  insuiigés.  les  bords  de  l'Albcrche  et  du  Tagu 
ont  été  témoins  de  leur  fuite  et  de  leur  confu- 
sion. Obi  if'«''s  «le  s<'  rejeter  au  delà  lie  <  t>  fleuM', 
|)OUrsuivis  l'cpei'  dans  les  reins,  ils  ont  cv  irue 
toutes  les  i:s|iafjue8,  et  les  Portugais  les  ont 
vus  revenir  «>n  «lésoran  SUT  leur  territoire. 

A  la  même  époque,  une  armée  non  moins  forie 
parat  tont-i-ooup  ft  rentrée  de  l^Sscaul  avee 
le  projet  d'incendier  l«-s  ihanliers  d'Anvers  : 
là  encore  nos  ennemis  ont  élé  eonfundus.  A  leur 
approche,  Flessingue  avait  été  munie  d'une  noiu> 
tireuse  garnison:  douze  mille  hommes  d'élite,  iNir- 
lis  de  StiinlKOaier,  sous  les  ordres  do  générai  sé- 
nateur itaoïpon.et  huit  demi-brigadns  de  réserve 
•mi  se  trouvaient  à  Boulogne,  à  Louvaln  et  à 
Paris,  se  sottt  portés  en  posie  siv  ks  poinli  me- 


nacés. 

C«'s  troupes  snfiisaienl  seules  pour  défendre 
Anvers,  luette  place,  couverte  |iar  une  bonne 
enceinte  et  par  les  ouvrages  avancés  que  \othe 
MAIE8TÉ  y  a  fait  élever  depcds  quatre  ans,  est 
encore  protégée  par  ses  vastes  ioondotions,  et  sur 
la  rive  gaucho  de  l'F.scaut,  le  fort  de  la  Téle 
«le  Flandr«>,  entouré  hii-inénie  d'une  inondation 
de  -2,1  MH)  toises,  assun'  les  coiiimuniOBliOttS  d'AU- 
vers  avec  nos  places  du  .\ord 

L'expédition  anelaise  avait  été  calculée  d'npcèt 
la  supposition  qu  Anvers  n'était  qu'une  ville  ou* 
verte,  el  cette  place  ne  peut  être  erise  qu'après 
un  lon^  siège.  Indépendamment  des  troupes  dt 
ligne, \oTKE  .Maje.ste  a  vu  au  pn' mur  signal  cent 
cinquante  mille  gardes  nalionali-s  jirèies  ;i  mar- 
cher, et  à  leur  téte  les  majors  de  .son  infanleric.  des 
ofliciers  des  cinquièmes  bataiHons  et  d'ancien  s  of* 
aciers  ;  elle  a  compté  dans  leurs  rangs  beaucoup 
de  vieux  soMala. 

De  nombreux  détachements  de  cavalerie  de 
ligne  avaient  été  devancés  par  la  gendarmerie  de 
France.  LesAnglais  ignorent  que  cette  arme  .«eule 
l>eut  porter  au  premier  ordre  sur  un  point  quel- 
conque soixante  escadrons  composés  d'hommes 
a|ant  seise  aaada  semce,  tous  awd  éprouvés* 
aussi  bien  eierofs  et  aussi  bien  armés  que  ceu 
vaillants  enirassiers.qui.  sous  !«»«  ordres  de  VoTHB 
MUK--TE,  ont  porté  si  Inul  la  gloin-  de  la  cava- 
lerie française. 

Comme  par  enchantement ,  les  dispo.<«itionii 
prescrites  par  forai  Majesté  ont  fait  paraître  au 
instant  sur  ks  rives  de  rBsoant  al  aux 
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années  tliiïi'n'nii'ii  sous  le  commandement  du 
iiiariH  lial  pniice  ilc  l'oiUe-Corvo  ,  des  marécbaux 
duc  do  Valuiy,  duc  de  Conéfçliano  el  duc  d'istrie. 

Ge  déploiement  subit  de  taot  de  fon:««,  et 
l'Mon  national  qui  les  multipliait,  a  frappé  iea 
l'iiticmis  (le  stupi'iir.  Leur  entreprise,  calculée 
.sur  (le  fausses  iluam  us,  a  complètement  (échoué. 

L'Europe  a  vu  se  réaliser  ce  que  la  ncni^tra- 
lion  de  \oTRi:  Majestk  avait  aperçu  à  1  avance, 
lorsqu'elle  prononçait  que  ri^norance  et  l'impé- 
ritie  avaient  dirigé  cette  expédition,  et  lorsque, 
avare  dn  sang  français,  etordonnant  qu'on  se  tint 
rar  une  simple  défensive,  elle  m'écrivait  :  «  Nous 
•  sommes  heureux  de  voir  les  Anglais  s'cnlasser 
«  dans  les  marais  de  la  Zélande  ;  qu'on  kslit-nne 
«  seulement  eu  éi  liec.  et  bientôt  le  mauvais  air, 
«  les  lièvres  imi  lii  ulièrea  à  cette  contrée,  auront 
«  détruit  leur  armée.  • 

l'endaot  que  nos  troupes  étaient  réparties  dans 
de  bons  cantonnements,  autour  d'Anvers ,  ou 
établies  dans  cette  place,  l'armée  anglaise,  campée 
dans  des  marais  et  privée  d'i  au  potaMc.  a  pridu 
plus  d'un  tiers  de  ses  soldats.  .Mais  la  facililé, 
qu'ont  les  An^'lais  ilc  se  porter  par  mer  d'un 
côté  à  l'autre,  peut  faire  calculer  que  tout  ce 
qui  aura  échappe  au  désastre  de  cette  expédition 
ira  renforcer  lenr  armée  en  PortOKal. 

Sire,  les  divers  champs  de  bataille  où  s'ilhis- 
treiit  vos  armes,  se  trouvent  trop  éloignés  en- 
tre eux  pour  iiue  l'on  jtuisse,  sans  exposer  le 
soldat,  laire  marcher  une  de  vos  armées  de  l'un 
de  ces  champs  de  bataille  à  l'autre,  et  Votke  Ma- 
jesté, si  satisfaite  du  dévouement  des  trou|)es 

În'elle  commande  aiMieià  da  Danube,  veut  leur 
viter  les  fatigues  de  la  guerre  d'Espagne.  Les 
armées  françaises,  au  delà  des  Pyrénées,  sont 
fortes  d'ailleurs  do  Iroisceuts  bataillons  et  «le  cent 
cinquanie  escadrons.  Il  suiTil  dom-,  sans  y  envoyer 
de  nouveaux  corps,  de  maintenir  au  complet  ceux 
qui  s'y  trouvent.  Trente  mille  hommes  ra.sspmblés 
a  Bayonne.  offriront  les  moyens  de  remplir  cet 
objet,  et  de  repousser  les  fbrces  que  les  Anglais 
pourraient  faire  avancer. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  m'a  ««mblé  qu'il 
entrtit  dans  les  vues  deVoniE  Majesté  de  limiter 
lu  recrutement  nt'cessairo  en  ee  moiueiil  au  cuu- 
lingenl  indispensable,  pour  remplacer  dans  les 
oaores  de  l'intérieur  ce  que  le  mouvement  jour- 
nalier en  fait  sortir.  Les  états  qui  seront  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  lui  feront  connaître 
que,  sur  la  conscription  des  années  1806,  I8()7, 
1808,  1809.  et  1810,  il  reste  encore  plus  de  huit 
cent  mille  hornnie.s  nui,  ayant  coucouruau  tira^ze, 
n'ont  point  été  appelés  aiîx  armées.  Cet  immense 
recrutemeut  eût  pu  marcher  contre  vos  enaemiSt 
si  un  danger  imminent  pour  l'Etat  en  eût  impMé 
la  loi.  Je  propose  à  Votre  Maje.<«té  de  n'en  ap- 
peler que  trente  six  mille  hommes,  et  de  déclarer 
ces  classes  entièrement  lil)érées. 

Par  ce  moyen  vos  années,  Sike,  seront  main- 
tenues dans  l'étal  respeclahle  où  elles  se  trou- 
vent, un  nombre  considérable  de  vos  sujets  sera 
déliniliveiui-nt  affraiiclii  du  devoir  de  la  con- 
•erijption;  Votre  Majesté  aura  de  plus  à  sa  dia> 
position  les  deux  cent  cinquante  mille  boromes 
qu'offre  la  classe  de  181 1.  sur  laquelle  je  ne  propo- 
serai à  VdTHE  Majesté  de  faire  un  appel  que  dans 
le  cas  ou  les  événements  Iro  nperaieBt  les  eqiè- 
ranccs  et  ses  intentions  paciiiques 

Les  années  de  Votre  Majesté  sont  aussi  redou- 
table! par  leur  nombre  qu'elles  le  sont  par  leur 
rourage.  Mais  qui  pourrait  conseiller  à  la  France 
do  ne  pas  proportionner  .ses  efforts  à  ceux  de 
ses  ennemis  ?  Bo  donnant  ce  conseil,  dicté  par 


\  la  plus  imprudente  sécurité,  il  faudrait  oublier 
que  rAutriclic  avait  uaguèi'e  sur  pied  sept  cent 
mille  hommes,  et  que  pour  faire  cet  effort  gigan- 
tesque,  cette  puissance  n^avait  pas  craint  d'expo- 
ser sa  population  à  un  anéantissement  presque 
total  et  d  attaquer  les  bases  de  sa  prospérité.  Il 
faudrait  oublier  également  (|ue  r\n^lelerre  a  pris 
part  à  la  {.-uene  coiitinenlale  en  se  pnscnlaut 
au  même  instant  avec  trois  armées  uiffércutes 
sur  les  côtes  du  NapIcB,  sur  cellei  de  la  Hollande 
et  en  Portugal. 

L'aintation  des  hommes  jaloux  de  la  France  a 
redoublé  parce  qu'ils  sentent  que  ce  moment  a 
lixé  sa  grandeur.  Leurs  efforts  seront  impuissants, 
|iuis(iii('  la  France  a  jm  arriver  au  comble  d<!S 
succès  et  de  la  gloire  ^an9  faire  aucun  de  ces  rui- 
neux sacrilices  qui  ruinent  ses  ennemis.  En  effet, 
malgré  les  appela  successifs  faits  jusqu'à  ce  jour 
aux  diversesclassesde  conscrits,^  peineun  quart 
des  hommes  qui  en  faisaient  partie  a-t-il  marché. 

En  considérant  la  situation  des  armées  de  Votrb 
Majesté  et  les  lïsuUatstles  expéditions  anglaises, 

f eut-on  voir  s;iiis  nue  sorte  de  satisfaction 
Angleterre  faire,  a  l  exemple  de  l  Autriche.  tles 
efforts  hors  de  proiiortion  avec  ses  moyens  et 
avec  les  besoins  de  .sa  marine?  (Jue  peut-elle 
attendre  de  cette  lutte  sur  terre  et  corps  à  corps 
avec  la  Frame,  i{ut  ne  tourne  à  son  propre  dé* 
savantage  et  h  sa  honte? 

Suie,  le  peuple  français  devra  à  Votre  Majesté 
le  bien  inexpri inaide  et  la  gloire  de  la  paix  con- 
quise, sans  expédition  maritime,  sur  uo  ennemi 
qui,  par  sa  situation,  se  cropit  hors  de  toute 
atteinte.  Chaque  tentative  sérieuse  de  la  part  des 
Anglais  sur  le  continent  est  un  acheminement 
vers  la  paix  générale. 

Les  ministres  anglais  qui  ont  précédé  tes 
membres  du  g^iuveruemeut  actuel,  plus  habiles 
que  ceux-ci,  étaient  bien  convaincus  de  celle 
vérité  :  ils  s'étaient  bien  gardés  de  s'engager 
dans  une  lutte  inégale  ;  ils  ne  perdirent  pas  de  vue 
que,  pour  fhire  une  longue  guerre.il  fallait  qu'elle 
pesftt  peu  suric  peuple  qui  devait  la  soutenir. 

Depuis  un  an  la  guerre  a  coûté  à  l'Angleterre 
plus  de  sang  qu'elle  ne  lui  eu  avait  coûté  de- 
puis qu'elle  a  rompu  la  paix  d'Amiens.  Engagée 
dans  les  combats  de  l'Espagne  et  du  Porlngal, 
où  son  devoir  et  son  intérêt  lui  défendent  de 
reculer,  elle  verra  ces  contrées  devenir  le  tom- 
beau de  ses  plus  braves  guerriers.  La  douleur 
de  leur  perte  fera  naîlrc  enfin  dans  l'esprit  du 
peuple  anglais  une  juste  horreur  pour  les  hom- 
mes cruels  dont  l'ambition  et  la  haine  délirante 
ont  osé  prononcer  le  mot  de  guerre  éternelle.  Elle 
amènera  cbes  ce  peuple  le  désir  de  la  paix  géné- 
rale, que  tout  homme  de  bon  sens  peut  prédire 
comme  prochaine,  si  les  Anglais  s'obstinent  k 
s'engager  dans  une  lutte  sur  le  continent. 
Je  Mii:'.  avec  resMCt, 

De  Votre  Majesté  Impériale  el  Royale, 

Le  trés-humble,  très-dévoué  et  très- 

Adèle  sujet. 
L$  miMittre  de  la  gvent^ 

Signé  Gomte  D'RinnnouiiG. 

Exposé  des  molifs  du  projet  de  tenatut-eoiuttlCs 
relatif  à  une  levée  de  trente-six  mille  conscrH$ 
sur  le^  cla$$As  de  1806. 1807, 1808,  1809  et  1810. 
par  il.  k  eamls  dê  cmoa,  orateur  4»  eonsM 
d'Etat. 

MoMseioifeon, 

SÉ.NATKURS, 

Je  vais  avoii*  l'honneur  de  vous  donner  com- 
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munication  du  projet  de  stnafus-consalte  dont 
S.  A.  S.  le  prince  archicliaucelier,  et  S.  Esc.  le 
ministre  de  \a  guerre  vous  Oftt  fiUt  OOO-lialtre  les 
principales  dispositions. 

Si  S.  A.  S.  le  prioce  «rcbichancelier  et  S.  Exc. 
le  ministre  de  la  guerre  n'avaient  pas  développé 
devant  vou#,  avec  la  dignité  de  réioquence  et 
la  force  de  la  raison,  les  motifs  qui  ont  dc^cidé 
S.  M.  L  Rmmf.hkur  et  Hoi  k  faire  un  apiicl  de 
(rente  six.  mille  conscrits,  je  di'vaii!,  Srtiateurs, 
vous  nioQtrer  qu'une  prévoyance,  Mlle  du  sénie 
et  d'une  haute  sagesse,  qu'un  amour  ardent,  mais 
raisonné,  de  la  paix,  ontaeulsdiclé  les  résolutions 
de  Sa  Majesté  Impêriaib  et  Royale  Bn  effet,  tout 
autre  prince  qui;  NvPoi.fîoN  i.r.  ('i:1and,  (nii  aurail 
laissé  dans  le?^  Espauiics  des  furi  es  aussi  ca()al)les 
que  les  siennes  de  roiiihattro  l'I  de  vaincre  les  An- 
glais; qui  se  fut  trouvé  à  la  tùle  d'une  armée  la 
plus  hellc  que  le  Uanube  ait  vue  s^ur  ses  bords; 

Soi  eût  été  ouUre  de  la  capitale  de  renoemi  et 
e  pins  do  moUiA  de  ses  plus  belles  provinces  ; 
qui  aurait  remporté  une  ioule  de  victoires  écla- 
tantes, niémi'  (|uand  celle  arnu  c  était  à  peine 
réunie  dans  ses  premiers  élenienls  ;  aurait 
vu  ses  peuples  jse  lever  presque  en  masse,  mais 
avec  ordre,  mais  avec  ctlme,  pour  repoofser, 
pendant  son  absence,  nn  ennemi  qui  avait  osé 
menacer  le  territoire  de  «on  empire,  tout  antre 
prince,  dis-jn,  ne  vou?  eût  pas  demandé  de  met- 
tre de  nouvelles  forces  à  sa  disposition,  et  le  pre- 
mier capitaine  du  monde,  le  plus  grand  homme 

de  son  siècle  vouâ  le  demande!  Mais  comme 

vous  connaissez,  ainsi  que  lui,  la  haine  invétérée 
et  implacable  de  l'un  de  nos  ennenbi,  comme 
vous  nlgttorez  pas  queTantrea  souvent  conralM 
plulôt  ses  passions  que  ses  vérilaldes  intérêts, 
comme  vous  savez  que  le  caraclère  de  notre 
EmI'KRKUIi  est  la  prévoyance;  comme  vous  l'avez 
vu  faire  fortifier  le-;  bords  du  Hhin  lorsqu'il  se 
trouvait  sur  ceux  du  Niémen,  vous  |>en3erez  avec 
lui  qu'il  importe  de  fiure  lue  nouvelle  levée^  et 
vous  vons  empresseres  démettre  k  sa  disposition 
les  conscrit^  qu'il  réc  lame. 

S'il  pouvait  être  |)armi  vous,  Sénateurs,  quel- 
qu'un qui  eût  he-oin  ih'  motifs  étrani:ers  à  ceux 
qui  vous  ont  deja  ete  expo.sés,  je  lui  montrerais 

3 ne  celte  levée  n'imposera  aux  classes  de  1806, 
807,  1808,  1809  et  1810.  qu'un  fardeau  qu'elles 
peuvent  porter  avec  fedlité,  et  qu'elles  porteront 
avec  empressement. 

Les  ennemis  de  la  France,  voyant  que  nous 
avons  levé  les  c  asses  de  1800 'et  1810,  avant 
l'époque  où  elles  devaient  être  appelée?,  ont 
imaginé  sans  doute  que  nous  recourions  &  ce 
moyen,  parce  qu'il  ne  nous  restait  plus  de  res» 

sources  sur  les  années  antérieures  Quelle 

était  leur  erreur  I  Si  le  gouvernement  français  a 
pris  ce  parti,  c'est  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
entrer  dans  l'ordre  des  pensées  ni  dans  le  cœur 
de  Sa  MajBSTË,  que  le  ^'ouvwnement  anfilais  efit 
rintention  de  faire  une  guerre  perpétuelle  à  la 
France  ;  c'est  qu'il  ne  devait  entrer  ni  dans  l'or- 
dre des  pensées  ni  dans  le  cœur  de  Sa  Majesté 

Sue  le  gouvernement  autrichien,  h  qui  la  paix 
tait  si  importante,  si  nécessaire,  que  ce  gouver- 
nement, à  qui  il  avait  accordé  une  paix  si  libé- 
rale, si  inespérée,  voudrait  se  mesurer  de  nou- 
veau avec  les  armées  françaises,  dirigées  par 
NapoiJon  le  Grand,  élecirisées  par  sa  présence. 

Notre  BumiBllR,  calculant  donc  one  paix  pro- 
draine  et  longue,  av,iit  voulu  diviser  le  poids 
de  la  puern*  sur  plusieurs  classes,  alin  qu'il  fût 
moins  sensible  pour  chacune  d'elles.  11  avait 
voulu  aussi  que  les  Frani;ais  qui  composent  ces 


deux  clas.=cs,  et  qui,  d'après  .«es  calculs,  auraient 
pu  être  privés  de  leur  portion  de  gloire  militaire, 
trouvassent  l'occasion  d'en  acquérir. 

Trompé  dans  sa  juste  attente,  t'BxFBUUR  a  dft 
recourir  ft  ce  trésor  dlwnnmM  qn*il  avait,  par 
prudenre,  laissé  en  réserve  Deux  fois  il  lui  a 
deinatid  -  dus  secours,  et  deux  f  jis  les  contingents 
qu'il  avait  jugés  nécessaires  ont  été  fournis  avec 
ranidité. 

Notre  modération  avait  dissimulé  nos  forces; 
notre  modération  veut  aujourd'hui  que  nous  les 
fassions  connaître!  Dissipons  une  erreur  fetile  à 

nos  ennemis,  et  qui 'pourrait  leur  devenir  plus 
funeste  encore  !  (Juand  ils  connaîtront  bien  nos 
ressources,  sans  iloute  ils  seront  convaincus 
qu'une  paix  franche  et  .solide  est  le  seul  port,  le 
seul  poste  où  ils  [luis-senl  ironver  leur  salut. 

C'est  aux  gouvernements  faibles,  aux  gouver- 
nements timides  à  chercher  leur  sûreté  dans  la 
dissimulation  de  leur  faible.«se,  ou  dans  l'exagé- 
ration de  leurs  forces.  La  France  doit  et  peut  faire 
connaître  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis  sa  véritable 
situation.  Celte  situation  est  bien  faite  pour  don- 
ner aux  premiers  plus  d'éner^zie,  et  pour  ap[)ren- 
dro  aux  autres  qu'en  recourant  aux  armes  Us 
courent  à  une  perte  ce  rtaine. 

Voici,  Sénateurs,  l'état  au  vrai  de  la  force  con- 
scriptionnclfe  de  la  France;  j'ose  vous  en  garantir 
l'exactitude  : 

Lu  classe  de  1806  a  fuit  entrer  dans  les  cadres 
de  la  conscription  423,000  hommes. 
Cette  classe  se  com[K)sait  de  15  mois, 

ci   423,000 

Oelle  de  1807  a  fourni.  359,000 

Celle  de  1806   361,000 

Celle  de  1809   3fi-!.000 

Celle  de  1810   300  000 

Total  .  .I365JI0O 

Sur  ces  cla-^ses  on  a  levé  jusqu'à  ce 
jour  520,000  bommes  ; 

Savoir: 

Sur  1806    102.r>00 

Sur  1807    102,500 

Sur  1808    102,500 

Sur  1809  ...  .    1(^2,500 

Sur  celle  de  1610   110,000 

520,000 

II  reste  dans  leurs  foyers,  sur  ces  cinq  classes, 

1,347.000  hommes. 

Sa  M.uestk  demande  aujourd'hui  que  ces  mêmes 
classes  fournissent  un  contingent  de  36,000  hom- 
mes; ainsi,  après  cette  levée,  qui  doit  être  et  sera 
la  dernière,  il  restera  encore  a  ces  cinq  classes 
1,300,000  hommes  environ:  sur  ce  nombre,  ie 
dois  le  dire,  il  en  est  à  qui  la  nature  a  refusé  la 
taille  ou  la  force  nécessaires  pour  l;i  guerre  ;  sur 
ce  nombre,  il  en  est  que  des  ré^îlemcnts  d'admi- 
nistration publique  ont,  pour  l'intérêt  des  scien- 
ces, de  l'agriculture,  des  arts,  du  culte,  du  com- 
merce et  des  manufactures,  exemptés  du  service; 
il  en  est  qne  des  sénatus-eoosultes  ont  libérés  : 
tels  sont  tous  ceux  qui  s'étaient  mariés  avant  la 
promuliiation  du  décret  qui  les  appelait. 

Mais,  toutes  défalcations  faites,  nos  registres 
sont  encore  chargés  de  ')GG,000  noms  de  conscrits 
qui  doivent  concourir  à  former  le  conlingent 
que  Sa  Majesté  demande  ;  sur  oe  nombre  il  se 
trouvera  encore  quelques  hommes  t  réformer, 
quelques  hommes  à  qui  des  exemptions  seront 
dues.  Ce  nombre  sera  inlinimenl  petit,  vu  les  ré- 
formes qui  iléjà  ont  été  proooDOéas  etlcs  exemp- 
tions accordées. 
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Vous  venez  de  TOir,  Sénateurs,  que  les  classes 
de  1806, 1807, 1808,  1809  et  1810,  fouroiroot  avec 
raciliii^  le  contingent  aui  leur  est  demandé.  Il  ne 
me  reste  donc  plus  qu  à  vous  montaT  qu'elles  le 
fourniront  avec  emprcssemont.  J'en  ai  pour  ga- 
rant l'exemple  récent  et  si  mémorable  d'.AnviT:J. 

Vous  aviz  été  lt>s  témoin.s  de  l'anlfur  avi'c  la- 
quelle les  Français  ont  volé  au-devant  de  l'aniic-c 
anglaise;  tous  avez  vu  combien  ceux  qui  n'avaient 
pu  él6 appelés  ont  témoigné  de  re^^rcts!... 

Dans  d'autres  pays.  \ci  adraiinstratcurs  sont 
fore  s  d'pxciter  le  If  :  ici,  ils  ont  été  obligés  de 
le  modérer;  tous  voulaiL-nt  Biarrbcr  p  >ur  alitr 
combattre  coa  implacables  ennemis  de  la  Fraïue .  .. 
Mais  ils  nous  ont  refusé  la  gloire  dt;  les  vaincre. 

Des  considérations  d'un  ordre  diOerenl  contri- 
buefont  aosai  à  rendre  cette  levée  prompte  et 
hcile. 

On  croira  avec  raison  que  si  cette  levée  ne  dis- 
pense pas  les  classes  de  1811  et  1812  de  fournir 
des  contingents,  ces  contingents  seront  probable- 
ment affaiblis,  et  ne  seront  re  iuis  qu'à  des  époques 
éloignées- 
La  libération  absolue  des  classea  antérleores 
Arappera  d*iatras  esprits...;  d'autres  seront  ton- 
chi^  de  la  boilté  paternelle  avi  c  laquelle  Sa  M.v- 
JESTÉ  confirme  les  réforme;)  iégalemunt  faites,  et 
rt's-erre,  s  il  est  possible,  Ifls  DiBiids  qDl  aniaseot 

de  jeunes  é|»oux. 

Mais  ce  nui  frappera  le  plus  et  le  plus  vive- 
ment, c'est  l'espoir  fondé  goe  cette  levée  forcera 
les  négociateurs  autrichiens  à  signer  la  paix  qu'on 
lear  propose.  C'est  encore  l'espérance  de  voir  les 
Anglais,  humiliés  à  Anvers,  vaincus  en  Kspagne, 
affaiblis  nar  les  maladies,  épuisés  par  leurs  efforts, 
divisés  oans  leurs  opinions,  bien  instruits  de 
notre  unanimité  de  sentiments  et  de  vœux,  de- 
mander enfin  à  traiter  d'une  paix  qui  nous  est 
sans  doute  nécessaire,  mais  qui  lïnr  estiodispen  • 
sable,  parce  que  leur  exiatence  y  est  penlpètre 
attachée. 

Tous  ces  motifs  n'cxistassent-ils  point,  cette 
levée  se  ferait  encore  avec  rapidité  et  avec  em- 
pressement. Toutes  les  fois  que  le  Sénat  ouvrira 
aux  Français  la  carrière  de  la  gloire,  toutes  les 
fois  qu'il  les  appellera  à  défendre  la  patrie,  toutes 
les  fuis  qu'il  les  invitera  à  suivre  Napoléon  le 
Grand,  c'est-à-dire  &  marcher  à  la  viittoire,  on  Ips 
verra  exécuter  vos  décrets  avrc  cet  élan  et  celte 
rapidité  (|ue  les  Français  seuls  savent  donner  à 
leur  obéissance. 

liC  projet  de  sénalus^osulle  est  renvoyé  à 
rexim^i  d*une  eommission  spéciale. 


SBNAT  COiNSERVATEUH. 

PRÉaiBBICB  DB  8.  A.  B.  LB  PVINCS  AIICBICIIANCE- 

LTER  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  S  octobre  1809. 
M.  le  «eaile  de  l««épMe,  au  nom  d'une 
commissIoD  spéciale  composée  des  sénateurs  La- 
place,  Sémonville,  Garnier  et  d'Harville,  fait  un 
rapport  sur  le  projet  ûf  scnatus-consultê  nlÔHf  à 
une  lei)ée  de  trente-$ix  mille  conscrits. 
Monseigneur, 
Sénateirs, 

Vous  avez  envoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vou!>  a  été  pré- 
senté le  3  de  ce  mois,  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  et  le  rapport  dea  oralaura  dn  conseil 

d'Etat. 

Le  [irince  qui  pré.^ide  cette  séance,  Sénateurs, 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  ministres  orateurs 
du  oooaeiM'Elat,  ont  dérétoppé  les  grands  mo- 


tifs de  ce  sénatus-consulte.  Ils  ont  retracé  les 
événements  extraordinaires  que  quelques  mois 

ont  vu  se  succéder  Les  grands  intérêts  de  l'em- 
pire ont  été  discutés  devant  vous.  Ces  intérêts 
sont  liés  a\cc  les  destinées  de  l'Europe,  ou  plu- 
tôt avec  celles  du  inonde.  Et  en  effet.  Sénateurs, 
quelle  époque  ((ue  celle  où  nous  nous  trouvons  ! 

Nous  touchons  à  la  paix  continentale,  peut* 
être  même  à  celte  paix  générale  que  TlSinWABUR 
veut  rendre  si  durable,  et  qui  formera  une  ère  si 
remarquable  dans  la  suite  des  siècles.  Rt,  cepen- 
dant, si  nous  nous  transportons  par  la  pensée 
dans  la  postérité,  et  que  nous  considérions  ce 
qui  vient  de  se  pa.sser  depuis  l'ouverture  de  celle 
mé:norable  campagne,  quels  sujets  d'admiratiou 
et  de  réflexions  ptofonocs  noos  aurons  aoui  lea 
yeux  I 

L'Autriche,  faisant  nn  de  ces  efforts  extraordi- 
naires qui  changent  la  face  du  monde  ou  entraî- 
nent la  pcrtij  (li;  l'Ktat  (jui  a  osé  les  tenter,  ébranle 
tuuLe  sa  [jopulation,  rassemble  sept  cent  mille 
hommes  sous  ses  drapeaux,  et  les  précipite  dans 
toutes  les  directions  comme  pour  envahir  la  terre. 
Trois  armées  anglaises  paraissent  sur  les  côtes  de 
Naples,  débarquent  sur  nne  pertiede  la  Hollande, 
ou  pénètrent  dans  riutérieur  de  l'Espagne.  Na- 
poléon n'ayant  on  qui'l(iue  .sorte  avec  lui  que 
les  avant-gardes  de  ses  armées,  triomohe  dans 
les  champs  de  Thann,  d'.M)cnsberg  et  d'EckraQih. 
Vienne,  Presbourg,  plus  de  la  moitié  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  tous  les  ports  et  les  livages 
par  lesquels  elle  aurait  po  communiquer  avec  son 
alliée,  sont  conquis,  occupés,  soumis  et  paisi- 
bles. Les  décrets  par  lequels  I'Empeheur  gouverne 
ses  vastes  Etals  sont  datés  de  ce  même  palais  où 
la  ruine  de  la  France  a  été  si  souvent  concertée. 
Les  ondes  du  Danube  coulent  sous  des  ponts 
construits  ou  rétablis  à  la  voix  de  rSMPBaBua.el 
défendus  par  des  remparts  ornés  des  trophées 
d'EssIing  et  de  Wagram.  Les  Français,  victorieux 
sur  le  Toge  et  sur  PAlberrhe,  recueillent  des  mil- 
liers de  Messés  recommandés  à  leur  générosité 
par  ces  cohortes  anglaises  qui  s'échappent  dans 
le  trouble,  évacuent  h  la  hàle  l'Espa^^ne,  se  réfu- 
gient dans  les  montagnes  du  Portugal,  et  rappel- 
lent la  destinée  de  ceux  de  leurs  compatriotes 
que  l'hiver  dernier  a  vus  fuir  au  travers  des  As- 
turicsct  de  Galice  devant  les  aigles  impériales,  et 
ne  trouver  d'asile  que  sur  les  flots.  Anvers  op- 

f>ose  à  1  invasion  britannique  ses  remparts,  se.^ 
orls,  ses  plaines  iDomlces.  ses  foudres  mena- 
çantes. Quatre  armées,  commandées  par  quatre 
Illustres  maréchaux,  déploient  tout  d'un  coup, 
devant  l'ennemi  étonné,  ces  légions  de  ^'ardcs 
nationales  accourues  avec  la  rapidUi  fraii(;ai.s4', 
au  nom  de  la  patrie  et  do  .\apo!,kûn;  ceite'gen- 
darmerie,  si  digne  di;  rivaliser  avec  nos  redouta- 
bles cuirassiers ,  et  ces  braves  retirés  depuis 
longtemps  dans  leurs  foyers,  mais  qui,  se  souve- 
nant avec  orgueil  de  l*honneur  qu'ils  ont  eu  tant 
de  fois  de  vaincre  sous  le  plus  grand  des  capi- 
taines, brûlent  de  porter  de  nouveau,  au  milieu 
des  batailles,  la  nonle  décoration  dont  sa  main 
toute-puissante  a  couvert  leurs  cicatrices  Une 
atmosptière  pestilnitielle  attaque  dans  la  Zélande 
les  Anglais  déconcertés,  les  frappe  de  mort,  les 
poursuit  jusque  sur  leurs  vaisseaux,  et  ces  rati- 
ments,  sur  lesquels  ils  étaient  montés  pour  réali- 
ser de  si  grandes  espérances,  ne  ramènent  sur  les 
rives  britanniques  que  des  blessés,  des  maladrs 
et  des  mourants.  I>e  glaive  de  la  guerre  atteint  les 
enfants  d'Albion,  dissipe  leurs  illusions,  leur 
montra  l'abUne  dans  lequel  leur  gouvernement 
les  enmlne  ;  et.  par  an  contraste  Men  firappant 
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entre  la  France  de  la  neuvième  année  du  dix» 
neuvième  siècle,  et  la  Franee  de  la  neuvième 
année  du  dU-hutUèine,  lai^le  de  NAFOitoN 
))lane  victorieuse  sur  rBurope,  depuis  les  bords 
du  la  Vistulc  indique.-»  au  delà  de  ceux  du  Tafie. 

Voilà.  Si'itaU'Urs,  ce  qu'a  fait  le  géuie  de  I'Em- 
l'EnLL  R  ;  voici  ce  que  sa  iMute  prévoyance  lui 
in.s|>iro: 

Il  n'a  opêrd  tant  de  merveilles  que  pour  con- 
quérir cuUe  paix  que  nos  ennemis  refusent,  depuis 
tant  de  temps,  à  la  France  et  k  t*Burope. 

Sjii  amour  iHiiir  ses  pi'Uples  nu  lui  permet  do 
m''Hlijît'r  aucune  préeaaliuii  |n>ur  aclievi  r  cette 
conquête  glorieusr. 

L'armée  réunie  8ou:^  ses  ordres  est,  sans  doute, 
de  toutes  celles  que  la  iTaïu  e  a  portées  au-delà 
du  Rliin,  laplus  nombreuse,  la  plus  t)cllc,  la  plus 
digne  de  son  chef  auguste.  Sans  dontc,  les  diffé- 
rents (!ép(5l>  n»i!it;iircs  établie  dans  l'intérieur  de 
Tempire  pourruui  fournir  tous  les  hommes  que 
pou  rra  demander  oocore  cette  grande  armée  im* 
|iérialu. 

Hais  il  faut  que  ce»  dépAtades  divers  nVinients 
lie  cedsenl  pas  de  recevoir  les  levées  habituelles 
qni  leur  permettent  de  maintenir  faciienn-nt  au 
iroinplet  les  armées  actives.  11  faut  que  les  jeunes 
Fraii(;ais  y  soient  appelés  avant  le  moment  où 
Ii-ur  eijura{.'e  peut  éire  ih  i  cssaire  au  delà  de  nos 
fi'unlieres,  alin  (|u"iis  aii-nl  le  temps,  dansées 
écoles,  de  se  préparer  aux  mana'uvres  niililaires 
par  des  exercices  fréquents,  de  s'accoutumer  aux 
ntii;ae«  de  la  gnerre,  et  de  se  familiariser,  sans 
daoi;cr  pour  leur  santé,  à  une  manière  de  vivre, 
si  nouvelle  pour  eux.  Il  faut  que  le  (iouvi-rneraent 
ail  à  sa  dis|iusili(i  1  d'.i^scz  grandes  furer-;  pour 
repousser  avee  inuiiiplitude  toutes  les  nouvelles 
attaqui  s  (jne  renneini  pourrait  tenter,  et  que  rien 
ne  détourne  de  leur.s  succès  dorieux  les  armées 
qui  triomphent  à  trois  cents  iieucs  du  centre  de 
Pempire  et  de  six  cents  lieues  les  ttoes  des 
autres. 

Ces  conseils  de  la  prudenre  li  i\m  rien 
n'échappe,  remarquez,  Sénateurs,  comment  la 
bonté  (latcnielle de l*BiinniiiiidAnreq«i'il8 soient 
suivis. 

Les  jeunes  Français  qu'il  appelle  par  le  sénatus- 
consultc(pii  vt)ns  est  proposé  na  feront  d'abord 
destinés  ipu  I  iir  les  cadres  derintériear. 

To'is  II  s  ruiis  rits  dis  classi''  désijînées  par  le 
S*''natns-i  oii-ultc.  et  qui  se  stinl  mariés,  resteront 
auprè-  di>  Irur  ji  iine  lainille. 

U'ux  qui  uni  été  déj.i  n  formés  légalement  ne 
feront  pas  partie  du  continssent  dMnandè. 

Le  tiouvernement  n'a  Lc^oin  qae  de  trente- 
six  mille  hommes 

Ce  DOrobreesl  réparti  sur  einq  cla.sses. 

Les  consprils  de  «  es  einq  ria-si  S  qui  ne  seront 
pas  coin|>ris  dans  i  L's  trenlr->i \  nulle  ne  feront 
plus  partie  d'aucun  cadre  do  cons(  ription,  et 

Gturront  se  livrer,  sans  aucune  incertitude,  à 
utcs  les  enliq^riaea  qni  conviendront  à  leurs 
intérêts. 

Kt  p  )ur  ju^'er  di-  la  très-grande  Bupèriorité  du 
nombre  de  ces  jeunes  m  us  eiitiérenn  iil  libérés, 
sur  celui  des  treute-six  mille  qui  devront  entrer 
dans  celte  carrière  militaire  ({ui  a  toujours  eu 
tant  d'attraits  pour  les  Français,  et  qui  leur  a  valu 
tant  de  gloire,  rappelez,  Si';nateurs,  ce  tableau  ai 
remarquable,  et  par  sou  importance  tt  nr  ta 
nouveauté,  que  le  ministre  conseiller  d'Btat  t 
donné  lie  la  puissance  de  notre  patrie. 

Uuelle  force!  quel  empire!  et  quels  efTels  ne 
doit-on  pas  attendre  de  cette  force  redoutable, 
ltM«|iif«ilavoit  mlae  en  mnaveninit  pv  bi  g&iie 
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10  plus  vaste,  par  celui  qui,  d'un  œil  perrani,  dé- 
couvre dans  l'immense  ensemble  dont  il  crée,  di- 
rige et  maintient  l'action  mer  veilleuse,  les  plus 
pdits  des  innombrables  ressorts  qui  doivent  y 
concourir  ;  auquel  aucune  circon.stance  n'échappe 
ni  dans  le  piis.sé,  ni  dan.s  U>  présent,  ni  <lans  1  a- 
venir,  et  qui.  suivantnuecela  conxieiit  à  ses  des- 
seins impénétrables,  choisit  les  tenq).s,  les  hom- 
mes et  les  lieux,  aussi  étonnant  lors(]u'il  attend 
avec  une  patience  imperturbable  l'instant  qu'il  a 
désipné,  que  lorsque,  avccla  rapidité  de  la  foudre, 

11  exécute  tout  ce  qu'il  a  coii(,  ii. 

Que  nos  ennemis,  à  l'aspect  de  tant  de  puis- 
sance, ri'noni'(!nt  i'imh  a  leurs  pn)jet>  inwnse-j, 
et  qu'ils  sachent  qu'aucuu  obstacle  u'empt'H-hera 
iNAfoLÉioN  de  parvenir  eofluft  ce  moment  si  dé- 
sin^  où  il  trouvera,  dans  la  oaisqnll  aura  donnée 
à  l'Europe,  la  récompense  ne  tout  ce  qn*!1  a  flUt 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  du  peuple  français. 

Votre  conunission  m'a  charité,  à  l'unanimité, 
de  vous  proposer,  Sénateurs,  d  a<l(ti)ler  Ir  projet 
de  s i  natus-consuite  qui  vous  a  été  présenté. 

1/  Sénat  oOMemteur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'an  Vltl  ; 

Vu  le  projet  de  sènatus-consulte  rédipé  en  la 
forme  prescrite  par  l'ariicle  57  do  Tarte  des  con- 
.stilutions,  en  date  du  16  thermidor  an  X  : 

Àpri-s  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudii  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Btat  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  stenoa  dn 
3  de  ce  mois; 

l/adoption  ayant  été  délibén''0  au  nombre  *\o 
voix  prescrit  pa'r  l'article  56  de  l'acte  des  coostt- 
tutions,  en  date  du  iti  tbermîdoran  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

An.  iw.  Il  eatato  à  h  disposition  du  (ionvfm«iMt.t 
Ircuite-iix  miUo  eoBwriU,  qniserool  pris  dun  les  elmssrs 
de  1806,  tSOT,  1806.  IHOS  «t  ISIO. 

Art.  S.  C«s  trenlsHjx  nilla  tmuait»  moùi  tifutàê 
mm  Im  d<p«fiwMBt«,  d'apfis  Im  eidtM  du  Geavtr* 
nemeni. 

Art.  3.  Ils  ponmnt  être  mis  de  saito  en  aeti\ti(V 
An.  4.  Ln*  onserils  dM  cinq  dassos  dteinnées  i1m> 
l'ariiclfl       mari^  avaal  l'époqiMda  la  poMiealioa  de 

pt("v->iit  M^naM*  ronsulli'.  iip  ronroMITOnt  pas  ik  U  for> 
maitiiiidu  coiiliiif'eiil  de  *•>•»  lri-iiti>-sixasîll«  liomm<*«. 

Il  i  H  siTA  d«  méint'  <l<>  luus  le*  ron«criU  des  nènM 
rlassrs  ipii  taront  é(i-  ri''fi>riiii-'<  localement. 

Art.  5.  Les  conscrits  tics  inèmi-s  classes  qni.  sjrani 
Milisfail  ft  la  eonscriplinn,  n'aoront  éO-  appelé*,  ni  pour 
le  continuent  deeeslrente-sitnil*  hoBMiM,  ni  pour  ks 
cotttinfreiiU  levés  précé(lemmeiM,ierMlt  IMm. 

Il  n>-  sera  levé  sur  ces  classes  aeenn  IMWVMM  conlin» 
{ent. 

An.  6.  Lie  présnni  s«nain!i-«onsalte  sera  iniMBris 
pv  on  BNsafa  à  S.  M.  l'EMPicRKoa  kt  Koi. 

iMprtfsMtsNlsl  êêtrftmirm  : 
St§»4  CABSACtata,  artkUknuêlUr,  prMIml. 

neKWTM,  SfiHonviLLi;,  tttréUitnê. 


PHES10E.NCE  DE  1».  A.  8.  I  l:  l  ltl.NCK  AtlClllCUANCE- 
LIER  DE  L' KM  PI  II  K. 
Sêanre  du  .'S  ix  iobre  IHÔ*.). 
K.  t.  %.  If  l*rlnrp  Arrhirhancellrr  <*„iiii- 
bacén-s  iloniie  coininunicalion  au  S4'nat  du  traite 
de  paix  conduit  Vienne,  le  14  octobre  18(111, cotn* 
S.  M .  L'BimuUR  BT  Roi  et  8.  M.  l*Bmpefsur  d*Aa- 
Iricbe. 

TRAITÉ  Dlî  PAIX. 

VkPOLtOS.parla  grêct  àe Dtêu  *t  fat  Conshliifioiis 

dftrrmpirr.  Empereur  de*  Fronçai»,  RaiiTIfaUê^ 
Protfeteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  rte. 

AiaBlTaeteuminéto  mité  ooiicti.  tndlé  tt 
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tigod  4  Vienne,  le  14  du  préseot  mois,  par  le  sieur 
Nompère  de  Ghampagny,  notre  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
que  iHJUs  lui  avons  conférés  à  cet  efiel,  et  le 
|trim  e  Jcati  de  Lichtenstein,  maréchal  des  arniérs 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  é-iaietucnt  niiiiii 
de  pleins  pouvoirs,  duquel  Irailé  la  teneur  suit  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Rui  d'Italie, 

PROTecrCDR  08  LA  GOMPÉDÉIUTION  VU  UhiN.  MÉDIA- 
TEUR DE  LA  GONfÉDftRATION  SUISSE.  Ct  S.  M.  l'Em- 

pereur  d  Autriche,  Roi  de  HoDgric  et  de  Bohème, 
également  animés  du  désir  de  mettre  lin  u  la  (guerre 

aui  s'est  allumée  entre  eux,  ont  résuiii  de  prucé- 
er  !«ans  délai  à  la  cuoclusion  d'un  traité  de  paix 
définitif,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs 
pléninotentiairee.  sHToir  : 

S.  M.  i'ËMPEREUR  DBS  FRANÇAIS,  ROI  D'ITALIB, 

PROTECTELR    DB  LA    CONPÉOERATION  DU  RBIN  , 

M.  Jeaii-iiaptiste  Nompère,  comte  de  Champagny, 
duc  de  Cadore,  grand-aifile  de  la  Léfiion  d'hon- 
neur, commandeur  de  l'onlre  de  la  Couronne  de 
Fer,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-André  de  Russie, 
grand  dignitaire  de  celui  des  Ueux-Siciles,  grand- 
croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  cl  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  des  ordres  de  SainMoseph  de 
Wurtzbourg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  l'onlre  de 
Hesse-Darmstadl,  son  ministre  îles  relations  ex- 
térieures; 

Bl  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  M.  le  prince  Jean  de  Lichtenstein, 
cbevelier  de  Tordre  de  U  Toison  dX)r,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Marie-Thérèse,  ehaflibellan,  maré- 
chal des  armées  de  sadite  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, et  propriétaire  d'un  régiment  de  hussards 
à  son  service  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  il  y  «nm*  à  compter  du  jour  de  l'é- 
i!han|re  des  ratifications  da  présent  traité,  paix  et 
aniiii-  entres.  M.  l'Kmj'Ereur  des  Français,  Roi 

D'i  l  Al. IK,  PhoTECIEIU  de  LA  Co.NFÉDKKAriON  Uf 

lliu.N,  et  S.  M.  l'Eiiipeifur  d'.Vuirirlie,  roi  de  IIom- 

frrie  et  de  Bohême,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
éurs  BlaUs  et  sujets  respectifs,  à  per|)étuité. 

Art.  'i.  La  présujitc  paix  est  déclarée  commune 
à  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  S.  M.  le  roi  de  Hollande, 
S.  M.  le  roi  de  fnpies.  S.  M.  le  roi  de  Uavière, 
S.  M.  le  roi  de  Wurterooerg,  S.  M.  le  rot  de  Saxe, 
S.  M.  le  roi  de  Westnhalie,  S.  A.  Km.  le  Prince- 
Priniat,  ii  LL.  AA.  \\ï\.  le  grand-duc  de  Bade,  le 

Êrand-duc  de  Berg,  le  grand-duc  de  llesse- 
armstaill  ct  le  groiid-duc  de  Wurtibourg,  et  A 
tous  les  princes  et  memhrcs  de  It  GonlMeration 
du  Rhin,  alliés  de  S.  M.  I'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Conkédératio.n 
DU  Rni.N,  dans  la  présente  guerre. 

Art.  3.  S.  M,  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maison, 
lenrs  héntien  et  successeurs  a>spectir8,  renonce 
aux  principautés,  seign^ies,  domaines  et  terri- 
toires  ci-après  dé.><igné<*,  ainsi  quHi  tout  titre  quel- 
conque qui  pourrait  dériver  do  leur  (lossession,  et 
aux  propriétés,  soil  doinamalus,  soit  possé<lées  [)ar 
eux  à  titre  particulii-r,  que  ce.s  pavs  renferment. 

1"  U  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  pour  f.iire  partie  de  la  Gonfédérotlon 
da  Rhio  et  en  être  disposé  en  fiiTear  des  sottve- 
rains  de  la  Confédération  : 

l.fs  pays  de  Salzboui^  et  Berchtolsgaden  ;  la 
piirtie  de  là  Haute-Autriche  située  audelà  d'une 
ligne  partant  du  Danutw  auprès  du  village  de 
SUass,  ot  comprenant  Weisaenkirch.  Widersuorff, 
MkdKlbMli,  Ofcirt,  MaknihofliBii,  Holrt,  Miog  -, 


delà  ta  route  jnsni'à  SchMranstadt,  la  ville  de 
Schwanstadt  sur  l'Aller,  et  continuant  en  reraon> 

tant  le  cours  de  cette  rivière  et  du  lac  de  ce  nom 
jusqu'au  point  où  ce  lac  touche  la  frontière  du 
pays  de  Salzhour^' 

S.  M.  rKuifii-n  iir  d'Autriche  conservera  la  pro- 
priété sculcnicnt  des  Iwis  dépendants  ilu  Salz- 
l.auiruer-Gut  et  faisant  partie  de  la  terre  de  Mond- 
st  e,  et  la  bcnlté  d'en  exploiter  la  coupe,  sans 
avoir  ancnn  droit  de  souveraineté  à  exercer  sur 
ce  territoire. 

•>  Il  cède  également  à  S.  M.  I'Empereur  i)f,s 
Français.  Hoi  d'Italie,  le  comté  de  Goricc,  le  ter- 
ritoiré  de  Montefalcune.  le  gouvernement  et  bl 
ville  de  'frieste,  la  Carniole  avec  ses  enclaves  sur 
le  golfe  de  Trieste,  le  Cercle  de  Willach  en  Carin- 
thie,  et  tous  les  pays  situés  A  la  droite  de  la  Save, 
en  partant  do  point  où  cette  rivière  sort  de  la 
Carniole,  et  la  suivant  jusqu'à  la  frontière  de  la 
Bosnie,  savoir,  partie  de  la  Croatie  provinciale, 
six  districts  de  la  Croatie  militaire,  Fiume  et  le 
Littoral  hongrois,  l'istrie  autrichienne  ou  district 
de  Caslua,  Im  11«  dépendantes  des  pays  cédés,  et 
Ions  antres  pa^  sons  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sur  la  rive  dnnte  dn  la  Save,  le  thalweg 
d(  cette  rivléra  servant  de  limite  entre  les  deux 

Etats. 

Kiitin  la  scij:!ni'urie  de  ftadsuns,  euclavéedatts 

le  pays  des  Grisons. 

i"  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
les  enclaves  dépendantes  de  ia  Bohême  et  coni> 
prises  dans  le  territoire  do  roysome  de  Saxe,  sa- 
voir les  paroisses  et  villages  de  duntersdorff, 
Taubeniranke,  Gcrtach.shcim,  Lenkersdorff,  Schir- 
gisvïalde,  Winkel,  etc. 

4*  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 

Eour  être  réunis  au  duché  de  Varsovie,  toute  In 
ailicie  occidentale  ou  Mouvelie-Galiicie,  un  ar- 
rondissement  autour  de  Gracovic,  sur  la  rive 
droite  do  la  Vistulo,  nui  sera  ci-après  déter- 
miné, et  le  cercle  de  Aamosc  dans  la  Gallicie 
orientale. 

L'arrondissement  autour  de  Cracovie,  sur  la 
rive  droite  de  la  Visiule,  en  avant  de  l'odgone, 
auraparloul  pour  rayon  la  dislance  de  Podgone  A 
Wielicska,  la  ligne  de  démarcation  passera  par 
Wielioka,  et  s'appuiera  à  l'ouest  sur  la  Scawina, 
et  à  l'est  sur  le  ruisseau  qui  se  jette  dans  la  Vis- 
Iule  h  Iir7de;,'y. 

Wielicika  et  tout  le  ti'rrit(»irc  des  raines  de 
sel  appartiendront  en  commun  à  l'Empereur 
d'Autriche  et  au  roi  de  Saxe  ;  la  justice  y  sera 
rendue  au  nom  de  l'autorité  municipale.  Il  n'y 
aura  de  troupes  que  pourla  police,  et  elles  seront 
en  égal  nombre  ne  chacune  des  deux  nations.  Les 
sels  autrichiens  de  Wieliczka  pruirruiii  être  tran.s- 
portés  sur  la  Vistule,  à  travers  le  duché  de  Var- 
sovie, sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage.  liés 
grains  provenant  de  la  Gallicie  autriebienne 
pourront  être  exportés  par  la  Vistule. 

11  pourra  être  fait  entre  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  de  8.  M.  le  roi  de  Saxe  une  lixatioti 
de  limites,  telle  que  le  San,  depuis  le  point  on  il 
touche  le  cercle  de  Zamosc  jusqu'à  son  confluent 
dans  la  Vistule,  serve  de  limite  aux  deux  fttats. 

5*  Il  cî>de  et  alMindonne  à  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  dans  la  partie  la  plus  orientale  de  Tan» 
donne  Gallicie,  un  territoire  renfermant  quatre 
cent  mille  Ames  de  population,  dans  lequel  la 
ville  de  Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce  terri- 
toire sera  déterminé  à  l'aimable  entre  les  com- 
missaires des  deux  einjiiri  s. 

Art.  4.  L'ordre  Teutoaiquo  ayant  été  supprimé 
dans  les  Biais  de  la  Gimttdintion  dn  lîhin, 
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[Sénat  conservateur.! 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


(28  octobre  1809.] 


S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  reaoocc  pour  S.  A.  I. 
Tarcbiduc  Antoine,  it  la  graode  maUrise  de  cet 
ordre  dans  ses  Ëtats,  et  reconnaU  la  disposilioo 
faite  des  biens  de  l'onlre  situés  bore  dn  territoire 
du  l'Auiriciic.  1!  sera  acoordé  dei  peDsions  aux 

emplovis  de  l'ordre. 

At  t  '.').  Les  dettes'  hypothéquées  sur  le  sol  des 
provinces  cédées  et  consenties  par  les  Etats  de 
ces  proTÎaces,  uu  résultant  xles  dépenses  faites 

Sur  leur  administraiioa,  suivront  seules  le  sort 
ces  urovinccs. 

Art.  0.  Les  prtjvinces  constituées  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  Rt-ront  administrées  ii  son 
compte  pur  les  autorités  autrichiennes,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  rulilications  du  présent 
traité,  et  les  domaines  impériaux,  à  compter  du 
1"  novembre  procliain,  queiquepart  qu'ils  soient 
ntués.  11  est  bien  entendu  toutefois  que  l'armée 
française  |irenilra  dan.s  le  |)ays  n-  que  ses  maga- 
sins ne  pourront  lui  fournir  pour  lu  nourriture 
des  troupes,  l'entretien  des  hôpitaux,  ainsi  que 
ce  (|ui  Si'ra  nécessaire  pour  l'évacuation  de  ses 
magasins. 

11  sera  fait  par  les  hautes  parties  contractantes 
an  arrangement  relatif  &  tontes  les  contrilnitionB 

quelconques  de  puerre  iirécédtîiiiinent  imposées 
sur  les  |)rovinces  aiitrirliieinies  oi  cujil'i's  par  les 
armées  IVanraises  etallii-cs,  arrangement  en  am- 
séquem  t'  (in>|uel  la  levée  desdites  contributions 
cessm  entiérementàcompterdujonrderéclisnge 
des  ntiflcaiions. 

Art.  7.  S.  M.  LMSifpBiistjR  des  Français,  Roi 
ri'lT\!.!K.,  <;'cti^'aL'c  ù  ne  iiicttri-  aucun  ciiipéi'lio 
meiil  aucuiuuiri  ce  (riiii por  t  illon  <-t  d'i'XiiurtaliDU 
de  l'Autriche  parlo  port  de  Fiuiii,'.  ^ims  cfla 
puisse  s'entendre  des  marchandises  anglaises  ou 
provenant  du  commerce  anglais.  Les  droits  de 
transit  seront  moindres  pour  les  marchandises 
sinri  importées  ou  exportées,  que  pqnr  celles 
de  toute  autre  nation  que  la  nation  italienne. 

On  examinera  s'il  peut  être  accordé  quelques 
avantafres  au  commerce  autrichien  dans  les  antres 
ports  cédés  par  le  pix'Sent  traité. 

Art.  8.  Les  titres  domaniaux,  archives,  les  plans 
et  cartes  des  pays,  villes  et  forteresses  cédés, 
seront  remis  dans  l'espace  de  deux  mois  après 
l'échanfje  des  ratifications. 

Art.  0.  S.  M.  rRmpereur  d'Autriche,  roidellon- 
^'li.'  et  lie  nohéim-,  s'eiifra^re  à  acquitter  les  inté- 
rêts annuels  et  arriérés  des  capitaux  placés,  soit 
sur  le  Gouvernement,  soit  sur  les  Ktuts,  la  ban- 
que, la  loterie  et  autres  établissements  puhlics 

Saries  sujets,  corps  et  corporations  de  la  France, 
a  royautue  d'Italie  et  du  grand-duché  de  Berg. 
Des  mesures  seront  prises  pour  acquitter  aussi 
ce  qui  est  di)  au  Mont-Sainte-Tbérése,  defeou  le 
Mont-iNapoléon,  à  Milan. 

Art.  10.  S.  M.  l'ËMPEREiJR  DBS  Français  s'engage 
à  Âiiro  accorder  uo  pardon  plein  et  entier  aux 
habitants  du  Tyrol  et  du  Yoralberg  qni  ont  pris 
part  îi  l'insurrection,  lesquels  ne  pourront  être 
recherchés  ni  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs 
biens. 

S.  M.  rKm[iereur  d'Autnelic s'eng;ige  également 
à  accorder  un  par-ion  plein  et  entier  à  ceux  des 
habitants  des  pays  dont  il  recouvre  la  possession 
en  Gallide,  soit  militaires,  soit  civils,  soit  fonc- 
tionnaires publics,  soit  particuliers  qui  auraient 
pris  part  aux  levées  de  troupes  ou  à  l'organisa- 
tion des  tribunaux  et  administration,  ou  à  qiu  I- 
que  acte  que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la 
guerre,  lesquels  habitants  ne  pourront  être  re- 
cherchés m  dans  leure  personnes  ni  dans  lenra 
Meos. 


Ils  auront  pendant  six  ans  la  liberté  de  dispo- 
ser de  leurs  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  vendre  leurs  terres,  même  celles  qui 
sont  censées  inaliénables,  comme  les  lidôi-'*om- 
mis  et  les  majorais,  de  (juitter  le  pay^  et  (("ex- 
porter le  produit  de  ces  ventes  ou  dis|iositio[is  en 
arf^çiit  comptant  ou  en  fonds  d'une  autn*  nature, 
sans  puyur  aucun  droit  sur  leur  sortie,  et  sans 
éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement. 

La  même  faculté  est  réciproquement  réservée 
aux  habitants  et  propriétaires  des  pays  cédés  par 
le  présent  traité  et  ponr  le  mm»  eqMce  de 
temps. 

Les  habitants  du  duché  de  Varsovie,  posses- 
sionnés  dans  la  Gallicie  autrichieune,  soit  fonc- 
tion aairesiHibllCS,  sott  panieiilinrB,  pourront  m 
tirer  leurs  revenus  sans  avoir  ancon  droit  &  payer 

et  sans  éprouver  d*empéchement. 

Art.  11.  Da;is  li>s  six  semaines  qui  suivront  l'é- 
change des  raliliialions  du  présent  traité,  des  po- 
teaux seront  placés  pour  marquer  l'arrondisse- 
ment  de  Crucovie  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule. 
Des  commissaires  autrichiens,  flrançais et  saxons, 
seront  nommés  à  cet  effet. 

Il  en  sera  également  placé,  et  dans  un  déW 
semblable,  sur  la  frontière  de  la  Haute-.Autriche, 
sur  celle  de  Saizijurg,  de  Willach  et  de  la  Car- 
mole,  jusqu'à  la  Save.  Les  Iles  de  la  Save  qui 
doivent  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance 
sermit  déwnnînées  d'après  le  thalweg  de  la  Save, 
Des  oonudssaires  ftançais  ut  autrichiens  seront 
nommés  à  cet  efRet. 

Art  !  ?.  Il  sera  conclu  immédiatement  une  r^n- 
viiiliou  militaire  pour  régler  les  termes  respec- 
tifs de  l'évacuation  des  dil'f.-rentes  provinces 
restituées  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Liidite 
convention  sera  calculée  de  manière  à  ce  que  la 
Moravie  soit  évacuée  dans  quinze  jours;  la  Hott> 
grie,  la  partie  de  la  Gallicie,  que  conserve  l'Antri- 
clie,  la  ville  de  Vienne  et  ses  environs  dans  un 
mois  ;  la  Basse-Autriche  dans  deux  mois,  et  le 
surplus  des  provina'S  et  districts  non  cédés  par 
le  présent  traité,  dans  deux  mois  et  demi,  et  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  ii  compterdu  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  tant  par  les  troupes  françaises, 
que  par  celles  des  alliés  de  la  France. 

l  a  même  convention  réglera  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'évacuation  des  hôpitaux  et  des  magasins 
(le  l'armée  française,  et  à  l'entrée  des  troupes  au- 
trichiennes sur*  le  territoire  abandonné  par  les 
troupes  franj;aiscs  et  alliées,  ainsi  qu'à  l'évacua- 
tion de  la  partie  de  la  Croatie,  cédée  à  S.  M.  l'Em- 
pereur DES  FRANÇAIS  par  le  présent  traité. 

Art.  13.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la 
France  et  ses  alliés  sur  l'Aulriclic,  et  par  l'Autri- 
che sur  la  jFran<  c  et  ses  alliés,  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante  joius, 
à  dater  de  Féchange  des  rstiQcalioDs  du  présent 

Art!  14.  9.  H.  L'BifPEKBUR  des  Français,  Roi 

D'ir  vi.iK,  Protecteur  de  la  Confédération  m 
Wnis  ,  garantit  l'intégrité  des  possessions  de 
S.  M.  rBmpereur  d'Autriche,  roi  de  Hon^'rie  et 
de  IJohéme,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  d'a- 
près le  présent  traité. 

Art.  15-  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
tous  les  changements  survenus  ou  qui  pourraient 
survenir  en  Émagne,  en  Portugal  et  eu  Italie. 

Art.  Ifi.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant 
non  ourir  au  retour  de  la  paix  maritime,  adhère 
au  svstème  prolnt)itif  adopté  par  la  France  et  la 
Russie  vis-à-vis  de  l'Anfileterre,  pendant  la  guerre 
maritime  actuelle,  Sa  Msgesté  Impénale  fera  ces- 
ser tonte  lelilioD  vnc  la  Grrade-Bretagoti  et  se 
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mettra  ù  t't^^nnl  (tu  gouverueinent  anglais  dans  la 
position  où  die  éuit  avant  laguotie  présente. 

Art.  17.  S.  M.  l'Bmpehel  r  dks  Français,  Boi 
d'Italie,  et  S  M.  l  empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  df  )ii(^ine,  consenreront  entre  eux  le 
même  cèr^m  iuial,  quant  aux  rang  et  autres  (éti- 
quettes, que  celui  qui  a  été  obsenr?  avant  !a  pré- 
sente {.nierre. 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traite  se- 
ront ôcira  duns  l'espaoe  de  fis  joun,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  pt'Ut. 

Fait  et  si^né  à  Vienne,  le  14  octobre  1809. 
Si0né  J.-B.  N01I«È8B  DB  GHAMPAOMT. 

St^i  JeBo,  prince  OB  LmiTBNSTeiN 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-dos- 
susdans  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  foni 
contenus;  lirilarons  qu'il  <'st  accepté,  rat i ni-  et 
conQrmé,  et  promettons  qu'il  sera  inviolabloinent 
observé. 

Bq  foi  de  qnoi  nous  aTOOs  donné  les  présentes 
signées  de  notre  main.  rootreBlffnées  et  scellées 

de  notre  sceau  impérial. 

Donné  CD  notre  catnp  iinpt^rial  de  Scbœnbrunn, 
le  Ih  da  mois  d'octobre  IKO*.). 

Signé  ^NAPOLEON. 
U  ministre  de$  reta-       Pur  TBoipereur  : 
tions  estérieure$t  Le  ministre  seeritairt- 

SigiU  CUAlIPAONr.  tCEtat, 

Siync  H.-B.  MaRBT. 
Vu  par  nous,  archichancelier  d'Etat. 

Signé  EUGÈItB-NAn)i.ÉON. 


SÂNAT  GOSSBRVATBUR. 

16  novembre  18(>'i. 

Aujourd'hui  jeudi  16  novembre  1809,  k  midi, 
S.  M.  l^BHpeReuR  btRoi,'  entouré  des  princes,  des 

ministres,  des  firauds-ofliciers  et  des  oflic!er>  île 
sa  mui^uu,  u  rcyu,  sur  son  trône,  au  palais  des 
Tuileries  une  dépulaiion  dr  Ko  ne. 

L'I^MPERELR  a  ensuite  ru.;u  le  Sénat,  qui  a  été 
|in  t  .  [iicparS.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur. 

Exe.  ■«  eMMie  fiaraier»  président  du  Sé- 
nat,  a  prononcé  le  diseoira  et  présenté  radrosac 
d'Spres  : 
Sire, 

Votre  Majksté  travaillait  à  assurer  le  n  pos  du 
continent,  lorsqu'elle  .s'est  vue  forcée  de  courir 
à  de  nouveaux  triomphes,  et  d'ajouter  à  tant  de 
prodiges  pas.sés,  qui  semblaient  avoir  épnisé  l'ad- 
miraiton,  des  prodiges  encore  plus  élonnauls. 
Mais  à  peine  de^  paroles  de  conciliation  se  sont- 
elles  fait  enlendte,  qii'aussilU  vous  avez  sus- 
pendu l'ossur  de  vusai^iies  vietonfUsi'.s  que  votre 
voix  seule  pouvait  arrêter.  Vous  avez  signé  la  paix 
sur  le  cliamp  même  de  la  vicloire,  et  vous  avez 
voula  que  votre  tieureux  retour  an  milieu  de  vos 
peuples  fût  signalé  par  ce  grand  bienlÙt. 

Oui  do  nous.  SiHE,  dans  cette  ci'-conolanfc.  n'a 
dû  se  rappeler  ces  paroles  mémorables  émanées 
du  trôiiK  :  Jaiiuiis  nurun  re$$enti$n$iU  n*tii/liiera 
$ur  inea  determinaliuus  '!  \\\. 

Les  seuls  euiK  inis  dont  vous  ayiez  voulu  l'a- 
néantissement^ c'est  l'anarchie  du  coolinent  et 
le  despotisme  mjurieox  qui  pèse  sur  les  roers. 

l/d'uvre  de  votre  K»''nie  marriie  ti  grands  pas 
Ver»  Sun  glorieux  tenue.  I^'liuuneur  français  fait 
désormais  cause  commune  avec  la  paix  et  la  li- 
berté du  monde.  Vos  arujées,  toutes  de  héros,  sont 
soutenues  par  une  nation  toute  de  braves;  cl, 
d'un  hémisphère  à  l'autre,  les  peuples,  éclairés 
eolïn  sur  leur  premier  intérêt,  se  pressent  dlen- 


(1)  Discours  (1l>  I'Empeueir,  du  lt>  août  1807. 
T.  X. 


trcr  dans  cette  ligue  sacrée  qui  a  pour  but  l'af» 
franchissement  du  commerce  et  l'indépendance 
des  nations. 

Le  Sénat,  Sire,  qui  sert  la  pairie  et  l'humanité  en 
concoaraot  à  rexécuiion  de  vus  nobles  desseins 
par  .son  zélé  constant  et  sun  inébranlable  lidi'liié, 
vient  apporter  aux  pieUs  du  trône  le  tribut  de 
son  admiration  et  di'  smi  aiunur  pour  vulre  per- 
sonne auguste,  fl  j»r(  Si'ii[er  l'adre-s-se  qu'il  a  una- 
niineini'iil  vod'e,  eu  r.'iionse  à  la  derni'rc  coin- 
iiiuuicatioQ  qui  iui  a  élu  faite  au  ooin  de  VoTRB 
Hajbsté. 

folraïf  Aet  registres  du  Sénat  eonaervaltur  4» 

vendredi  3  novetnbre  1809. 

Le  St'Miat  eonservatf ur,  réuni  au  nombre  de 
membres  j>reï^  't'it  par  i'artiele^O  de  l'acte  descon- 
stitutions  du  U  ininaire  an  Vill, 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  S.  Â.  S.  le  prince  arcbicbaucelier  de 
l'empire,  en  exécution  des  ordres  d.e  S.  M.  PBli- 
PEHEl'H  ET  !\oi,  ilu  traité  de  p.lix  conclu  avec 
TEmpereur d'Autriclie,  le  lî  oclolire  dernier; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  .-^a  conimi.s- 
sioii  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  28,  où 
ladite  communieation  a  eu  lieu  ; 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesié  Imperialb 
ET  RoYALB  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
Sire. 

VoTHE  Majesté  Impériale  et  Rovale  a  fait 
coriinuiiiii|Ui'r  au  Senal,  par  le  priiiec  archirliiin- 
celior  du  i  eiii[)ire,  le  traité  de  paix  sijjné  à  Vienne 
le  I  )  octobre,  anniversaire  d*tta  jour  si  bmeuz 
dans  nos  fastes. 

Une  paix  glorieuse  termine  une  campagne  si- 
pnalée  par  tant  de  prodiges  ;  le  peuple  français 
jouit  de  votre  présence,  tous  ses  vœux  sunt  rem- 
plis. 

La  (to.'îtérilé,  Sun;,  aduiiiera  votre  mo.iêruiioii, 
votre  saires->:e,  la  prufondeur  de  vos  vues. 

Mais  votre  gloire  répand  pour  votre  siècle  le 
même  éclat  que  pour  les  siècles  à  venir. 

Vwi  conleinporaiiM«  Sirb,  ont  pour  Votre  Ma- 
jesté iMPEtlALB  KT  ROYALB,  la  même  admiration 
que  la  posti^rité;  ils  éprouvent  la  niênie  reconnais- 
sance, et  ils  ressentent  de  plus  celte  afreclion 
pariirulière  qu'inspire  le  bonheur  de  contempler 
voire  personne  sacrée. 

Vous  avez  couvert  l'Europe  de  trophées. 

Au  sommet  de  ces  nionuffleuts»  brille  auioor« 
d'hui  la  palme  de  la  paix. 

Klle  rassun^  l'agricultun^  console  l'industrie, 
ranime  le  commerce,  \  ivilir  les  arts  ;  et  présa- 
geant le  repo.>  du  moiiile,  elle  est  la  plus  dijuce 
récompense  des  nobles  travaux  de  Vothe  Majesté 

L'amour  de  vus  peuples  grave  au-dessous  do 
ce  symbole  cette  expression  touchante  et  solen- 
nelle de  ses  sentiments  pour  vous  : 

Au  plm  grand  hérùt,  qui  n'a  voulu  comnuuiâgr 
à  ia  vicloire  que  pour  le  bonheur  de  la  terre. 
Le  peuple  français  reconnaissant. 

L'assemblée  arrête,  en  outre,  que  l'adres-se  ci- 
dessus  sera  préseolt'e  à  S.  tt.  l'EMPERBua  ET  Roi 
par.  le  Sénat  en  corps. 

I.ris  pre'sident  et  sfirétaires  : 
G.  UaRNiEU,  SEilONVJLLE,  HERWYN. 

Vu  el  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 

S^né  ComrsLAPLAGS. 

Béporue  de  5a  Majetté  ou  Sénaf. 

«  Sénateurs,  je  vous  remercie  des  sentiments 
«  que  vous  venez  de  m'exprimer.  Celles  de  mes 

il 
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•  joarnC'cs  que  je  passe  loia  de  la  France  sont  des 
«  journées  perdues  pour  mon  bonheur.  Il  n'esl 

•  lour  mon  cœur  aucune  ?;Uisr.i(  ti;ni  loin  de  ma 
«  grande  faniiik'.  Je  le  sens  prolonilt'ment,  et  je 
-  v«'u.\  le  dire  :  mon  peuple  a  eu  el  aura  di-s 
«  princes  plus  heureux,  plu-^  habiles,  plus  pais- 
«  sants ,  mais  il  n'a  jamais  eu  et  n'aura  jaimusde 
»  wavenuii  qai  porte  pUis  baut,  dans  soa  cœur, 
«  l'amour  de  h  miico,  • 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Séance  du  3  décembre  1809. 

Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la  session  par 
Sa  Majesté  iMPéituu  et  Ror alb. 

Aujoiinriiui  ;i  six  lifurcs  du  matin,  une  suive 
d'artillerie  a  annoncé  les  solennités  qui  devaient 
avoir  lieu. 

A  dix  heures  et  demie  S.  M.  rfiMPeBBDIl  est 
partie  des  Toileries  pour  se  rendre  à  Notre-Ottme. 

Hlle  était  dans  la  voiture  du  oouroaiicment, 
avec  S.  M.  le  roi  de  Wcstphalie. 

Le  roi  ilc  .N:i[)lijs,  li'S  jirnn  u<  <jra:iils  difinitalrc?, 
IC''  ministre^,  grands  olliciers  de  rempire  et 
de  la  couronne  précédaieotSA  Majesie. 

Le  cortège,  sorti  par  io  Jardia  des  Tuileries, 
a  roarcliO  au  milieu  d*one  naie  des  tniupes  par 
les  boulevards,  la  rue  Saint-Deni.'^,  le  jjunt  au 
Chanfîe  et  les  rues  du  Marché-Neuf  i  t  du  l'arvis 
Notre-Dame. 

Le  clergé  a  reçu  à  rentrée  de  l'éylise  Sa  Majesté 
qui,  précédée  par  8ou  coftége,  a  été  Conduite  au 
chœur  sous  le  dais. 

Le  roi  de  Westphalie,  comme  prince  rrançai.», 
te  roi  de  Xaples,  grand  amiral,  les  grands  digni- 
tain  s,  les  ministres,  le.s  grands  offlciors  deJ'em- 
pire  et  de  la  couronnr,  et  lis  oriiciers  de  la 
maison  de  Sa  .Majesté,  ont  occupé  leurs  places 
accoutumées. 

Le  Sénat,  le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cas- 
sation, les  grands  ofliciers  de  la  Lésion  d'hon- 
neur, la  cour  des  comptes,  l  Universiié,  la  cour 
d'app  'I,  la  cour  de  ju!4ice  «  riininrlle,  li-  corps 
municipal  di-  Paris  cl  rctal-riiajor  s'claicnt  ren- 
dus si'parivncnt  a  réj,'lise  métropolitaine,  où  ils 
avaient  m  is  I  s  places  réglées  par  le  cérémonial. 

Les  tribunes  du  chœur  étaient  occupées  par 
S.  M.  l'Impératrice,  la  famille  impériale,  les  rois 
deWurtemborget  deSaxe  et  la  reine  de  Westphalie. 

Un  des  aumôniers  de  l'BMPEREUna  dît  la  messe. 
M.  l'évéque  de  Troye-;  a  prononcé  un  discours 
analogue  à  la  circi>nsia!ii-(!,  el  S.  Km.  le  cardinal 
Fescli,  {irand  anne'xiier.  .i  entonné  le  Te  Dcum, 
qui  a  éti'  exécuté  à  grand  orchestre  par  la  musi- 
que de  1  1  chapelle. 

Sv  M.\JESTÉ,  reconduite  sous  le  dais,  comme  h 
son  entrée  dans  l'église,  s'est  rendue  au  palais  du 
Corps  législatif  avec  le  cortège  qui  l'avait  accoui- 
gnée. 

Des  salves  d'artillrrie  ont  aniioiicé  le  départ  de 
Sa  ALuesté  du  palais  de  Tuileries,  son  arrivée  à 
l'élise  métropolitaine  et  au  Corps  législatif,  et 
son  retour  au  palais  des  Tuileries. 

A  six  heures  du  matin,  tous  les  postes  du  pa- 
lais (In  Corps  législatif  ont  été  occu[iés  par  la 
garde  impériale,  sous  le  coinmandemenl  et  police 
de  S.  Rxc.  le  duc  de  Frioul  ^général  OofOCl*  grand 
maréchal  du  palais  de  Sa  Majesté. 

Une  déinitaSion  du  Sénat,  composée  de  : 

MM.  Ibs  eoni««  Gamier.  préiident  ;  CI<<mpr)t-de-Ri.<i, 
urrtrur;  d«  La  Place,  ehanetiitr',  de  Lac/péiip,  Caœ- 
iiia^o,  Smnrier,  B'^aohnrnois,  Rofrr«Da«04,  «l'Agnes- 
j>««u,  Cor5iui,  Ansniiwla,  SieyAs. 


Est  partie  de  son  palais,  et  après  la  cérémonie 
du  Te  Ueum,  le  conseil  d'Klat  est  |iarli  de  régli?e 
métropolitaine,  pour  se  rendre  anCorps  législatif, 
dans  les  salles  destinées  à  les  recevoir;  ils  y 
ont  éié  cooduils  par  deux  législateurs  nooimés 
àcetefï'ît. 

A  deux  heures  l'BiiPERniii  est  parti  de  Notre- 
Dame  :  le  cortège  de  Sa  MAJESii  marchait  «fan* 

l'ordre  suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  h  clieval; 

Lue  voilure  pour  les  maîtres  et  aides  des  cé- 
rémonies ; 

Deux  voitures  pour  les  grands  ofDciers  de  l'em» 

pire  ; 

Trois  voitures  pour  les  ministres  ; 

Une  voiture  pour  le  grand  écuyer  tt  le  trranJ 
maître  des  cérémonies; 

Trois  voilures  pour  les  princes  grands  digni- 
taii-es. 

Le  roi  de  Naples,  grand  amiral,  était  seul  dans 

la  lioisu'^me  ; 

La  voilure  du  couronnement  de  Sa  Majesté  dans 
laquelle  était  I'Empereuh  el  S.  M.  le  roi  de  West- 
phalie ; 

Le  colom-I  général  de  la  garde  de  service,  les 
aides  de  camp  el  les  écuyers  de  Sa  llAIBnÉ  étaîenl 
à  cheval  autour  de  sa  voilure. 

Une  voiture  pour  le  grand  aumônier  (cardinal 
Fesch)  et  le  grand  maréchal  (Durocl  ; 

Deux  voitures  pour  les  officiers  de  la  maison 
de  S\  Majesté. 

La  marche  du  cortège  était  ouverte  el  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

S.  Exc.  le  duc  d'Abraatès  (Junot),  gouverneur 
de  Paris,  était  à  chefai  à  la  téle  du  cortège  avec 
son  état-major. 

Le  cortège,  au  milieu  d'une  haie  de  iroupes,  a 
suivi  la  rue  du  Tarvis-.Notre-Danie.  celles  du  Mar- 
clié-Neuf  el  de  Saint-Louis,  le  ijuai  des  Orfèvres, 
le  PiMit-.Neuf,  les  quais  de  la  .Monnaie,  Malaquais 
et  Vultiiiir,  le  quai  iionaparte,  la  rue  de  fielle- 
Chasse  et  celle  de  l'Univcrsiiié. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  perron  du  préai- 
dent du  Corps  législatif. 

L  '  prr'-idi'iit  du  l'orps  légi-hitif  et  vingt-cinq 
lémsl.ileurs  sont  allés,  a  la  porte  extérieure  du 
palais,  receviiir  Sa  MAJilhTi:. 

A  l'arrivéi  lin  corté;4e  impérial,  le  con.«cil  d'Etat 
et  la  dé(iiita(iun  du  Sénat  sont  entrés  successive- 
ment dans  la  sallu  des  séance»  du  Corps  législatif; 
les  membres  du  conaeil  d'Etat  ont  occupé  les 
deux  premiers  rangs  de  banquettes  :  les  douxt- 
sénati'urs  se  sont  placés  dans  le  parquet  sui*  des 
«  luises,  on  face  du  Mue,  devant  les  conaeillers 

d'Ktat. 

L  Fmi'Ehkl  h  après  s'être  reposé  dans  les  appar- 
tements nréparés  pour  le  recevoir,  s'esi  mis  en 
marche.  Le  cortège,  précédé  par  la  députatiou 
des  législateurs,  a'est  avancé  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Les  huissiers. 

Les  hérauts  d'armes, 

Le  chef  des  hérauts  d\uniies. 

Les  pages. 

Les  aides  des  cérémonies. 

Les  maîtres  des  céré  nonies. 
Les  aides  de  camp  de  1  ^MPBIIICII, 
Les  gi-ands  ufiiciers  deTempire, 
Les  ministres, 

Le  grand  roalbre  des  Cérémonies  et  le  gnnd 

chambellan, 
Les  princes  grands  dignitaires, 
Le  roi  de  .Naples,  grand  aminu, 
Le  roi  de  Wcstplialie, 
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L'Emp'KheUR. 

I.c  (  oioiicl  do  la  garde  de  serrioe,  le  giud  M- 
mônier  et  le  grand  maréchal. 

DerriOrc  eux,  les  officiera  de  aerficede  la  mai- 
son de  Sa  Majesté. 

Lorsque  le  cort(^ge  est  arrivé  dans  lu  salle  des 
sOanecs,  tous  lop  ir^zislaicurs  se  sont  lovés  et  dc- 
touverls  ;  ceux  de  lu  dt'j)Utalion  sont  allés  pren- 
dre leurs  places. 

Le  cortège  Cbt  entré  couvert,  et  par  ia  porte  du 
Ibod,  eo  lace  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s^esl  avancé  vers  le 
trône  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

l.es  huissiers  sr  sont  pl.iri'saux  ])urtes;  le  chef 
des  hérauts  ci  ariiics  et  li  s  lu-i-aïUs  aux  deux  extré- 
mités des  t'sraliers  latéraux;  les  pages  s<;  sout 
rangés  en  haie  dans  le  parquet  jusqu'à  ce  que 
l*BiiPi]tKL  R  fût  plao6. 

Les  aides  et  les  maîtres  des  cérémonies  ont 
pris  place  eobas  dePescalierdu  trône,  de  chaque 
côté. 

Les  aides  de  camp  de  I  F,\ii'Eheuh  sont  montés 

ftar  l'escalier  de  gauclic  et  sont  allé»  prendre 
curs  places  derrière  le  irôue. 

Les  grands  olliciei-s  sont  montés  uar  l'escalior 
de  droite,  pour  se  Iroaver  à  gaucbe  de  Sa  Majesté 
sur  Icvrs  bancs. 

Les  minislns  FOiit  montés  par  l  escalier  de 
ffauclie  pour  se  truuver  à  droite  de  Sa  Majesté  sur 
leurs  ha  II  es. 

Ia'  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand 
chambfllan  se  suiit  tenus  au  has  de  l'escalier  du 
trône  de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  que  l'ËMFBnWR 
fût  placé,  et  sotit  allés  ensuite,  par  Tescalier  du 
trône,  prendr»  leurs  places  sur  des  pliants,  au- 
devant  et  au  pied  du  trône. 

Le  roi  de  W'e.slphalie  et  1rs  jirinces  grands  di- 
gnitaires sont  montés  nar  les  deux  escaliers  la- 
téraux et  sont  alh'ssc  ithiccr  ù  droite Ct  à  gauChe 
de  I'Empereuh,  sur  leurs  chaises. 

Le  grand  aumônier,  le  colonel  sénéral  de  la 
garde  et  le  grand  marécbal,  sont  allés  de  méim» 
prendre  leurs  placea derrière  Sa  Majesté,  legnimi 
aumônier  a  droite  et  un  pcn  en  arriére  du  U>')w\ 
le  colonel  général  et  le  grand  maréchal,  derrière 
le  trône. 

Les  oHiciers  de  service  de  la  maison  do  Sa  .Mv- 
JESTÉ  sont  allés  se  placer  derrière  le  colODél  gé- 
néral et  le  grand  maréchal. 

Le  cortège  placé,  les  pages  se  sont  assis  tnr  les 

marches  de  l'escalier  du  trône. 

Le  président  du  (inrps  léf.Mslaiif  s'est  assis  en 
face  un  trône,  au  milieu  de  son  Corps,  sur  une 
cbaise,  ayant  deux  huissiers  derrière  lui. 

L'Bmpereur  s'élant  assis,  le  grand  maître  des 
Cérémonies  a  pris  ses  ordres  eues  a  transmis  h 
8.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur  (Talle\  rand). 

aui,  s'avançànt  au  lias  des  marches  du  trône,  a 
emandé  à  Sa  Majksik  la  pei  iiiissioîi  de  lui  pré- 
senter successivement  lis  inembres  du  (lorps  It*- 
gislalif  nouvellement  élus,  et  de  les  admettre  à 
prêter  serment. 

Cela  fait,  le  grand  maître  a  dit  à  un  des  maîtres 
des  cérémonies  d*isvertir  on  questeur  pour  indi- 
quer les  législateurs  qui  doivent  pn>ter  serment. 

l'n  aide  des  céréuKmies,  d'après  les  ordres  du 
grand  maître,  transmis  par  le  maître  des  céré- 
monies, est  allé  chercher  le  questeur,  qui  s  est 
avancé  au  milieu  du  parquet. 

l<e  questeur  a  appelé  lentement,  par  ordre  al- 
phabétique, les  oouveeux  légistetenrs,  ainsi  qu'il 
suit: 

MM.  A-let,  du  Uéparlemeiilde  la  ^Nièvre. 


MU.  Alanianuo-Pazzi,  du  département  de  l'Amo. 
Barbier,  du  dépariemonl  de  la  Marne. 
Hiss.mffe.  du  département  de  l'Ourthe. 
Ilavtiui,  du  département  de  la  S*si.i. 
Besl.iy,  ilu  di-partement  dos  l'ôli'S-iia-Nord. 
KIdnquari-lt  iilleul.  du  dép.trtementilaPM-dbCsIail. 
Ro  t  i,  du  dép.irtefiient  dn  la  Doire. 
Hou,  li<.-t,  du  d'-partenieiil  du  Loiret. 
Buud''t,  du  di^parlemcj.l  de  la  Mayenne. 
Uoarran,  du  dép.irtemrnl  de  Lot-«t-GarODa», 
Bouvier,  du  di^partemcrit  du  Jura. 
Bojer,  du  dnimrlenu'nl  d?'  l'Arii'irc. 
hratitadori',  du  dHp.artemunl  de  l'Ombrone. 
bruueau-Bcauitii-z.du  dép^irtcinent  du  Pas-d»CiiUlM. 
CaUet-Ma  laiU.iti.  du  dép.irtemfiit  d^:'  I  Ariégv. 
(jlii  vlll.ir  l,       ilciKirUMUHiÉl  du  Mont-Blanc. 
(;uu|n',  (lu  dé|iarl''nicni  d('<  C6tes-dn-Nonl. 
Degli-Alfssandri,  du  dcpartemenide  l'Aino. 
Iti- ("ircKori,  du  départcmi-iit  d.»  la  S^sia. 
ll'  I  iliiiV)»,  du  déparlciiicnt  du  Loiret. 
Ili  II  I,  ilu  (li'p.irii'mf'ut  dt>  l'Ombrone. 
Lli-niiss) ,  ilii  ilé|)arle  lient  delà  Chart>nl*>Iiililri6im. 
Dcsauv,  du  d.'ii  irlfincnl  de  la  Meu^e. 
Di"sj.'ravc>,du  di'p  irlciiicui  d^  la  Charente-Ii.fHrieure. 
'l'rion  de  Muntilfinbi-ri,  dn  déparlemeot  de  U 
\'irn;ii!. 

Digncff.'.  «lu  d.'parli.'iii>  rit  <!'•  rOiirllu'. 
Dudcvant,  du  il.'iiariciiiciii  di»  l,oi-el-Gironr.e. 
Durai idanl,  du  déparlemeot  «la  Nonl-DIaoc. 
Étn>rM  -l)a*id,  du  tUpanMnMt  dM  Bonelwe-da- 

Hluini'. 

Fabro  .1  iCiiarl  si.  du  dépariMMBi  de  PAno. 

Fabruni  iJi  un  .  du  dcp  inemont  de  TArno. 

F:iul -oii,  du  df'part'-inent  de  la  Vienne. 

Kanris  il-  Si  nl-Viiiccnl,  du  «léjMirteraenl  des  Boii- 

flit's-dii-Hliône. 
KU'ur> ,  du  dé;urlejnetil  do  l'Isère. 
Fr.iiH'oiivilli',  du  dL'p.irit'mi'iit  ilu  Pas -liu -Calais. 
Pri'siiTji'l.  ilu  ile^ irieint'iil  .le  l'Ardi-ilH'. 
li  iili.  I  l  ijèpait  meiit  diî»  Alpes-Marilim's. 
(il'  :.Ji'l)ii'n.  du  département  de  Jeniniapes. 
(.iera.  ilu  départem'Mit  d>'  h  Méditerranée, 
("iir.irdiii,  du  départe  nenl  île  l'Oise, 
r.iililfi,  'lu  dép.ntHiiieiit  de  Jcmm.ipes. 
tîudailii.  du  ile|>arii'MiMni  iIh  Lot-et-Garonne, 
(iourluy.  du  <lep  iri)Mn»nt  d- s  Côlee-dtHlIonl. 
Junol,  ilii  i|i'|iarti-in  MU  tlu  Jura. 
Laîuire,  du  (li^parlem  ni  do  Ji'tiiiiiape.<. 
I.arorliefoinMuid,  du  dep,irl''nifnt  iio  l'Oise. 
I.etnaiii'-Il.iriiiri,  du  déparleinent  do  l'Oise. 
I..Miio!liiMi\-|iai;dier,  du  départi-menl  de  la  Mavenne. 
l.r|i,ii;'.\  ilii  dr|>:irtement des  lieux -.Netlies. 
M  iiioi,  du  ■li'|i,irieinnnt  lie  la  Méditerranée. 
Mau|>elit,  du  iléparteriieiit  de  la  MayetUIC, 
Maurel,  du  deparieuierii  de  TNcre. 
Me/zeri,  du  di-p  irh  iii 'iit  ili!  l'.Xrno. 
>oiiet  «II!  Saim-Paul,  du  département  du  Pas-de- 

(lalais. 

Paillcl,  dn  dépirtement  de  la  Neuîe. 

I*as''al,du  déparlement  de  I  I -ère. 

Pepp-n,  du  département  des  l)cu\->'èUies. 

Rauer,  dn  déparlement  de  la  l^liareiite-lnférieure. 

Rifford  Saint-.Uarlin,  du  département  de  l'.Vrdeche. 

Riniiet  de  Caraman,  du  département  de  Jeminapes. 

Roliin  de  (^oulopne,  du  département  de  la  Marne. 

Ruplii.  du  département  du  Moni-Rlaiii', 

Siuvaire,  du  département  des  Boii.  lies-du-Alidne. 

Somii,  du  départem  -nt  di'  lu  Itnire. 

Souque,  du  déparlerneiil  du  Loirel. 

Spruni,  du  ile|iarlem''nl  de  la  Méditerranée. 

Ttiummasi,  du  déparlement  de  l'Arno. 

Toulonpi-on,  du  département  de  la  Nièvre. 

Tronison-Leromie,  du  département  de  la  Marne. 

Vanculsein,  du  départrmi^nl  des  Deux-N  élites. 

Venturi,  du  département  de  l'Ombrone. 

Villart,  du  département  de  l'Iiiéra. 

Viiitorte,  du  département  des  CAles-du  Nord. 

Chaque  législateur  appelé  s'est  découvert  et  est 
descendu  au  pied  du  trône,  où  il  a  prêté,  duhout, 
à  haute  voix,  le  serment  conçu  eo  oei  termes  : 

"  Je  jure  obéissance  aux  coostitntionsde  l'eaH' 
pire  et  fldélité  à  i'BupEaBDB.  • 

L^pel  terminé,  et  tous  lea  légiatalenrt  nonvo 
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lement  n  omniés  avant  prftf^  serment ,  tout  le 
monde  s'est  di'-i  ouvert,  cl  l  tlMPEKtiR  a  prononce 
le  discours  siiiviuii  :         ,     .  . 

«  M»!S8ieur8  ies  députés  des  déparlemeiiU  au 
Corps  législatif,  depuis  votre  dernière  session  j'ai 
soumis  i'Aragonel  la  Castille,  et  chassé  de  Ma- 
drid le  gouvernement  fallacîenx  formé  par  1  An- 
.'li'ii nr.  Je  marchais  sur  Cadix  et  Liflbonae, 
k<rsiiiu'  j  du  revenir  sur  mes  pas  et  ptanter  me» 
(liijlcs  sur  1rs  n  tuvtirts  (/*'  i  icriiK-...  Trois  mois  Ont 
vu  aallre  el  terminer  ceue  quatrième  guerre  puni- 
ntte.  Aeeotitumé  au  dévouement  et  au  courage 
de  mes  armées,  je  ne  puis  cependant,  dans  cette 
circonstance,  ne  pas  reconnallra  les  preuves  par- 
I  11 1  il  1 1  s  a  iiuourqttc  m'ont  doaaéee  me»  soldats 
d  Âlliiaanue.  ,  .  „ 

«  Le  génie  de  la  Franr»'  a  roiiiluit  I  armée  an- 
glaise :  elle  a  terminé  ses  destins  (kuns  les  marais 
pestilenUeUdeWalcberen.  Dan;^  <  ti,  nnporUintL 
rircoustaoce,  je  suis  cesié  éloigné  de  quatre  cents 
lieues,  certain  de  la  nouvelle  (îloire  qu  allaient 
acquérir  mes  peuples  et  du  grand  caractère  qu  Us 
àlluieni  déployer.  Mes  esi)éran ces  n'ont  pas  été 
trijni|.ci's.  Je  dois  des  leMior.  iiiuMits  |i;irfi.MiIifrs 
aux  citoyens  des  i!r'i)ur!<'inriiLs  iJ  11  l'as-dr-Lalais  ut 
dttNord...PranÇ''i^  tout  rtMiui  vouJra  supposer  à 
vous  sera  vaincu  et  souaiiâ.  Votru  ;:raiideur  s  ac- 
croîtra rie  tonte  la  haine  de  vos  i  unemis.  vous 
av.  /  devant  vous  de  longues  années  de  gloire  cl 
de  proûi)i;n  !(<■  à  [lurcourir.  Vons  aves  la  force  et 
l'énergie  de  riliToule  des  anciL'ii?. 

•  J'ai  réuni  la  Toscane  à  lï'iuinre,  (.rs  iicupk'ri 
en  sont  dignes  par  la  douct'ur  «lu  Imr  carartiTc, 
par  rattacbement  que  nous  oui  touiours  motitre 
leurs  ancêtres  et  par  les  services  quABonl  rendus 
4  la  civilisation  européenne. 

c  L'histoire  m'a  indiqué  la  condoite  que  je 
devais  tenir  envers  Rome  :  les  papes,  devenus 
souverains  d'une  partie  de  l'Ualie.  se  sont  cons- 
tamment montrés  les  ennemis  iU-  toute  puis-am  e 
nréptmdéranle  dans  la  péninsule;  ils  ont  em- 
ployé leur  ioflneoce  spinluelle  i.our  lui  nuire.  H 
m'a  dotn  t't«''  démontré  que  rwttueoce  spirituelle 
exercée  dans  mes  États  parunsooverain  étranger 
était  contraire  a  rindépendam  r  .le  la  l'rance,  a 
la  dignité  cl  à  la  sûreté  de  mmi  ii  one.  Lependanl, 
comme  je  reconnais  la  iifcussiii'  de  riullueiRc 
spirituelle  des  descendants  du  premier  tle«.  P^if 
leurs  je  n'ai  pu  concilier  ces  grands  intérêts 
qu'en  annulant  la  donation  des  empereurs  frau- 
ais,  mes  prédécesseurs,  et  en  réunissant  les 
ilats  romains  h  la  FianrL'. 
«  l'ar  le  traité  de  VitMim-,  lous  les  rois  et  sou- 
verains, mes  alliés,  qui  m'mw  donné  tant  de  té- 
moianages  de  la  constance  de  leur  amilie,  ont 
acquis  et  acquerront  un  nouvel  accroissement  de 

,  Uà  provinces  IHvriennes  portent  sur  la  Save 
les  froniién  ^  de  Mion  firand  empire.  Lonli^u 
avec  l'empire  de  Coiislanlinople.  je  me  irouvenu 
en  situation  naturelle  de  surveiller  les  pruniers 
intéix>t5  de  mon  commerce  dans  la  Méditerranée, 
rAdrialiqoe  et  le  Levant.  Je  [)rolégerai  la  Porte, 
si  la  Porte  s'arrache  à  la  funeste  iuQueuçe  de 
rAn"'li>terre  :  je  saurai  la  punir,  si  elle  se  laisse 
domnier  par  des  consrils  aMiirii  ux  pt  perfides. 

•  J'ai  voulu  donner  nne  iioturllc  preuve  de 
mon  estime  à  la  nation  SLii>se.  m  jui^-nanta  nifs 
titres  celui  de  son  médiateur,  et  mettre  un  terme 
k  toutes  les  inquiétudes  que  l'on  cherclie  a  ré- 
nandrn  parmi  celle  hrave  nation. 

.  l.a  Ilallandc.  placée  entre  rXoffleterre  et  a 
?nini  <".  cti  est  égalenitMit  froissée.  C»-|'end:nitelle 
est  le  débouché  de*  principales  artères  de  mon 


empire.  Des  changements  deviendront  nécessai* 
res  ;  la  sûreté  de  mes  ftvntiéres  et  l'intérêt  bien 
<  iitendu  des  deux  pays  l'exigent  impirieuso- 

IlKMlt. 

.  La  Suéde  a  perdu,  par  son  alliance  avoc  I  An- 
gleterre, iijjrés  une  guerre  desastn  iisi-,  la  pins 
helle  et  la  plus  importante  de  ses  pruviiiOLS. 
Heureuse  cette  nation,  si  le  prince  sage  qui  la 
gouverne  aujourd'hui  eilit  nu  mouler  sur  le  trOM 
quelques  années  plus  tOtl  Get  exemple  prouvo 
(le  nouveau  aux  rois  que  ralliance  de  PAngleterre 
»  s  le  prrsa^e  le  plur*  certain  de  leur  ruine. 

1.  Mon  allié  <'t  :uni,  l'Empereur  do  Hussie,  a 
réuni  h  son  vasu-  umpire  la  Finlande,  la  Moldavie, 
la  Yalachie  et  un  dislricl  de  la  Gallicic.  Je  ne 
suis  jaloux  de  rien  dy  ce  qui  peut  arriver  de  bien 
à  cet  empire.  Ues  sentiments  pour  son  illustre 
souverain  sont  d'accord  avec  ma  politique. 

<i  Lorsque  je  vie  vwntrerai  au  delà  des  Pyré- 
M(s,  li^  Léopard  épouvanté  cherchera  l'Océan, 
\){>\xv  rvitrr  la  honle,  la  délaitt'  et  la  mort.  Le 
iriomphf  de  mes  armes  sera  le  triomphe  du  génie 
du  bien  sur  celui  du  mal,  de  la  modération,  de 
l'ordre,  de  la  morale,  sur  la  guerre  civile,  l'anar- 
chie et  les  pasiiions  malfaisantes.  Mon  amitié  et 
ma  protection  rendront,  je  l'csfu'rL'.  la  tranquil- 
lité et  le  bontieur  aux  peuples  d<'S  Hspa<ine8. 

«  Messieurs  les  députés  dfs  dr-partiintnis  au 
Corps  législatif,  j'ai  chargé  mon  minisire  de  l'io- 
icrieur  de  vous  faire  connaître  l'hisloire  lie  la  lé- 
gislation, de  l'admiDistration  et  des  finances 
dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler:  vous  y  verres 
tpiL'  louti  s  les  pensées  que  j'ai  conçues  pour 
l'ainelioraiiiHi  di;  uies  («uples,  se  sont  suivies 
a\i-c  la  plus  ^'raiidc  artivité  ;  que  dans  Paris, 
comme  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  mon 
empire,  la  guerre  n'a  porté  aucun  retard  dans  les 
travaux.  Les  membres  de  mon  conseil  d'fitat  vous 
présenteront  différents  projets  de  lois,  et  spécia- 
tiMiient  la  loi  sur  les  finances;  vous  y  verrez  leur 
(  tai  |irospt"re.  Je  ne  demande  à  mes'  peuples  au- 
t'iHi  iiurnt'aii  r-acrilice,  quoique  les  circonstances 
nraienl  oblige  à  doubler  mon  état  militaire-  » 

Ce  discoui-s  fini,  S<  MaJK.-iTE  s'twt  levée  et  tout 
le  cortège  est  retourné  dans  les  appartemcula 
i(*o(i  il  était  sorti,  en  suivant  le  même  ordre  qui 
avait  été  observé  pour  arriver. 

L'EMPEftfcLR  est  remonté  eu  voilure  et  pst  re- 
tourné, avec  le  même  cortège,  au  palais  des  Tui- 
leries. 

Il  a  été  précédé  de  môme  v\  reçu  lui  i  par  la 
députatiou  de  vingt-cinq  législateur^},  jusqu'à  la 
porte  extérieure  du  palais  du  Corps  législatif. 

Le  eorléne  a  suivi  la  rue  de  rLniver.«ité,  celle 
de  Uelle-Cliasse,  le  quai  Bonaparte,  le  pont  Royal 
fl  le  l  arroini'l. 

Le  cortège  iinpirial  étant  sorti  du  palaià  du 
Corps  législatif,  lesdiui/(  sénaleursen  sont  partis 
pour  se  rendre  à  leur  palais ,  et  après  eux  le 
conseil  d'Btat  est  parti  pour  retourner  aux  Tui- 
leries. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  par  nous  grand  maître  d 'S  cérémonies, 
A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Le  COMTE  DE  SÉStHI. 
Visé  par  nous  vice-grand  électeur. 
Paris,  le  13  décembre  IHu'J 
Signé  GttARLBS-llAUiucS  (Taileyraod). 

SBNAT  G0N8BRVATBUR. 

PR^IDENCr.  DE  ^t.  VT.  (  OMTK  CARNIBB 
Séance  du  5  décembre  l«09. 

Vu  le  message  eu  date  du  27  novembre  deroier, 
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par  Icqin'l  S.  M.  i.'r>ri'Eru:rn  i:r  ?ioi  pn'-eiiip 
comme  candidats  pour  la  piaco  vuraulc  à  la  cuur 
de  cassation,  par  le  dér<''s  du  sieur  Lachi^te  : 

Les  sieurs  tavurl,  membre  du  Corps  léj^islaiii . 
Molini,  président  de  la  cour  de  justice  criminel  le 
de  Gènes  ;  Uemrenahiea,  premier  président  p<ir 
intérim  de  la  ooor    justice  Criminelle  de  Douai, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  dc^ 
constitiilions  du      friuiairc  an  VIII, 

f'rocôde,  en  ext  culion  de  l'article  20  du  même 
artf,  h  l'élection  d'un  membre  de  la  cour  de  cas- 
sation entre  les  Iroi?  candidat-:  ci-dessus  dési^Déj«. 

Le  résultat  du  dépouilli  rm m  donne  la  ma^jorilé 
«baolue  des  sufTrages  au  sieur  Favart. 

Il  est  proclamé  par  M.  le  président  membre  de 
la  cour  i\c  ra>?ation. 

Lf  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  uu  riR'isa;;c  ù 
S.  M.  l'Empkuki  H  KT  Roi,  pour  lui  donoLT  roii- 
aùssaocc  de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiik-  au  Corps  législatif. 

Le»  président  et  teerétaires  : 
Signé  6.  Garmirr. 
Le  gtiuéral  BtoBNONViuB,  SAmohviue. 


GORPSLBGISLATIP. 

FlisroENCB  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANIB, 

Sêanrr  du  5  lîêi  rmhrr  1809. 

A  une  heure,  la  stiauce  est  ouverte,  sous  la  pré- 
sidence; do  M.  le  comte  l'ontanes. 

MM.  Pardessus,  Roger,  Martin  fllsetChiavarina, 
qui  avaient  déjà  rempli.  Tannée  dernière,  les  fonc- 
lions  de  secrélairee  provisoires,  sont  iovitésà 
prendre  place  an  bureau. 

L'un  d'eux  fait  lecUiie  du  décret  impérial 
dont  la  teneur  suit  : 

SxtmU  ée$  minum  de  la  uerélaireHe  ^BUU. 
Aa  pftiais  des  Taileriea,  le  4  décembre  liHie. 

Napoléon,  Empereur  des  FRA7(ÇAis,Rot  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confkdkiutio.n  du  rhln,  etc,  etc. 

Vu  le  message  en  datt  du  2 décembre  1808.  par 
lequel  le  Corps  législatif  nous  a  pn  sciilé  connue 
candidats  à  la  présidence  pour  l  aunée  suivante 
les  sieurs  Fontanes  (  1  série),  Reynouard  (2*  série), 
ToptDier  (3*  série),  et  Uoreliet  (4*  sériel,  nous 
Vf9M  noumé  et  nommons  président  du  Corps 
légiiiaiif  le  comte  Fontane>. 

■      Signe  NAPOLEON. 

I*ar  l'Empereur, 
Le  mtustre  secrétaire  d^Etat, 
Signé  B.<B.  doc  m  Basbano. 

Cette  communication  est  applaadie  unanime- 
ment. 

M.  le  l*rê!>iid<>oi.  Mi'-sieurs.  je  suis  sensible 
aux  nouveaux  témoignages  d'estime  et  de  bien- 
veillance que  je  repus  ;  je  les  mériterai  toujoiws 

Sar  mon  dévouement  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
a  Corps  législatif  que  j'ai  l'honneur  de  présider 
encore  une  îu\>.  vi  en  particulier  par  moo  attap 
chenient  sincère  a  tous  nies  collèjrues. 
L'asseniljh'-e  renouvelle  s.  s  apidaudisseinents. 
Un  dis  seci'étaircs  annouce  le  décès  de  trois 
membres  du  Corps  législatir:  HM.  Montbolon, 
l<eft«ncetCtiestret; 

Et  la  démisRiott  de  MM.  Desbois,  appelé  à  la 
présidence  de  la  ronr  d'appel  do  Renne?;;  le  car- 
dinal Caselli,  noriiiuc  sénateur;  i;iiat>ot(de  TAl- 
lier),  iioMinic  uicmbre  de  la  cour  de  cass;ition.  Cl 
Garuier  (du  l'uy-de-Dôme),  procuî^ur  impérial 
près  de  la  cour  d'appel,  à  Riom. 

Un  message  du  Sénat  noUiie  au  Corps  législatif 
lea  différentee  nominations  qui  ont  été  fkites  de 


nouveaux  députC-.s  depuis  la  cliilure  de  la  der- 
nière session.  |  Voy.  les  séances  du  Sénat  des 
2  mai  et  5  juillet  \m.\ 

i'ar  un  autre  message  de  la  même  autorité,  le 
Corps  législatif  est  informé  que  M.  Favart,  l'un 
de  ses  menibres  et  préaident  de  sa  commiâsiun 
de  l'intérieur,  a  été  nommé  membre  delacoor 
de  cassation. 

L'asHerablée  ordonne  l'instertion  de  ces  diffé- 
rentes cominnnicalion?  au  pnx  ès-vcrlKiI. 

l'n  deMM.  les  députés  demande  la  parole. 

M.  \(ir  In  Snnc].  N  us  prcmuTS  refiardfi  se 

soui  portas  sur  vos  nouveaux  collègues.  Vous  y 
ares  vu  avec  une  grande  satisfaction  ces  ancienit 
compagnons  de  vos  travaux,  dont  les  vertus  et 
les  talents  ont  si  bipn  servi  le  trône  et  la  pairie. 
Un  sentiment  pénible  a  l)ient<^t  succédé  a  cette 
joie.  Vous  n'avez  p  is  retrouvé  dans  vos  rangs 
tous  ceux  avec  lL'S']^uel3  VOUS  devies  acliever 
votre  carrière  législative. 

La  mort  vous  a  enlevé  M.  de  Hontholon  depuis 
votre  dernière  sesâon.  Je  ne  rappelle  pt»  A  votre 
souvenir.  Messieurs,  Tes  dignités  de  ses  ancêtres, 
mais  les  services  les  plus  éminents  qu'ils  rendi- 
rent a  l'i^tat,  mais  celles  de  leurs  actions  qui 
portèrent  le  plus  l'empreinte  d'an  grand  ca- 
ractère. 

M.  Tristan  de  Hontholon  fut  tué  à  la  bataille 
d'Azincourt. 

Un  Charles  de  Hontholon  se  montrai  au  célébra 
sit  fie  d(  nbodea,  le  digne  neven  de  l'immortel 

d'Aul/usson. 

Un  ^^u  de  des  sceaux  de  cette  famille,  Iionorô 
de  l'amitié  de  François  1"  oui  versa  des  pleurs 
sur  sa  tomlKî,  n'aviit  accepté  de  ce  prince  le  don 
de  100,000  écus,  nui  devaient  être  payés  par  la 
ville  de  la  Rochelle,  que  pour  en  faire  la  remise 
à  cette  ville  infortunée,  à  la  diarge  decoostnilre 
un  hôpital. 

Son  fils  sacrifia  sa  place  à  sa  conscience,  et  tle 
chef  de  la  magistrature,  devint  le  défenseur  des 
pauvres.  Il  forma  un  recueil  d'arn  /s  du  parle- 
ment du  Paris.  Les  minutes  de  ces  arréis  furent 
dévorée.*  par  un  incendie.  Les  vertus  du  rédacteur 
du  recueil  lui  donnèrent  l'autorité  sacrée  de  la 
loi.  parce  que,  suivant  l'expression  naïve  et  pi- 
quanie  des  auteurs  contemporains,  un  Montliolon 
n'avais  jamais  menti.  . 

Notre  collègue.  Mis  d'un  capitaine  de  vaisseau, 
avait  été  successivement  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  premier  président  aux  parlemente  de 
Hets  et  dé  Rouen,  et  conseiller  d'Etat. 

Six  Montbolon  servaient  honorablement  l'Etat 
dans  l'épée  et  la  robe  k  Pépoque  de  la  Révo- 
lution. 

L'un  était  couvert  de  blessures  et  maréchal  de 
camp  :  il  est  auiourd'hui  général  de  brkade. 

Tous  avaient  la  franchise  de  ces  Hontlolon  qui 
n'avaient  jamais  menti. 

I>a  Révointion  les  a  tous  environnés  de  raines. 

Notre  collègue  s'était  fait  remarquer  jtar  sa 
modestie  dans  la  prospérité;  il  supporta  ses  mal- 
heurs avec  une  noble  résignation.  La  place  de  ce 
vénérable  débris  de  l'antique  magistrature,  dans 
le  nouvel  édifioe  social,  ne  devait  psus  étra  inoer- 
taine:  aucun  citoyen  ne  pouvait  mieux  concou- 
rir à  la  formation  de  la  loi  que  celui  qui  avait 
été  pendant  plus  de  trente  ans  son  inlei  préte  Sa 
nomination,  nnsque  unanime,  fut  universclle- 
nienl  applauilie,  Vous  vou-  empressâtes  de  l'in- 
scrire sur  la  liste  de  la  candidature  pour  votre 
présidence ,  que  vous  présentez  tous  les  ans  à 
8.  M.  l'BMPEHEUa  ET  ftm.  Dana  l'exercice  de  bi 
magistrature,  il  s'était  concilié  les  cœurs  par  son 
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gjDOur  pour  la  justice  cl  la  douceur  de  ses  mœurs-, 
il  en  recueillit  dans  votre  sein  des  souvenirs  qui 
■ont  la  plus  belle  râcooiDeose  de  l'homme  de 
tnen.  MM.  les  députés  des  départements  qui  com- 
posaient le  ressort  du  parli-mcnt  <l  ■  Norinantlic, 
se  r>'Uiiin'iit  pour  donner  une  Wli:  a  Iriir  anru'ii 
prt'Sidrnt.  C>-  tnoiniihr  il  uii  tiuiivean  ^vwr  clail 
aussi  honorable  pour  e  ux  qui  le  décernaient 
que  pour  celui  auquel  il  était  décenié  :  ce  Tut  le 
plus  l>eau  ioor  de  sa  vie.  11  savait  apprécier  les 
témoignages  d'estime  et  d'attochen:eol  qui  survi- 
vent nu  pouvoir.  Il  m'en  a  souvent  perle»  et  tou- 
jours avec  une  profonde  (^mution. 

Je  marréle,  Messieurs;  la  sévériié  ilr  l'Iii^toirL'  rst 
le  caracti'rc  iiistinclif  des  notices  sur  lest-ulli  gues 
que  vous  jHîrdez,  et  celle  que |e  viens  de.vous  offrir 
doit  être  modeste  comme  celui  qui  en  est  l'objet. 

LtueerabMe  ordoone  l'iropressioa  du  discours 
de  M.  Petit,  et  llotertico  au  procès-verbal  de 

cette  séance. 

M.  Fressencl,  député  du  département  de  TAr- 
déclii-  i>  série),  éeril  à  M.  le  président,  le  29  no- 
vemt)re,  qu'une  indisposition  (îr-ave,  qui  le  prive 
depuis  plusieurs  mois  de  la  faculté  de  sortir  de 
aon  appartement,  l'cmpèche  de  se  rendre  à  IVm- 
verture  de  la  session  pour  pr^  son  serment  : 
il  l'envoif  écrit  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéi'^siince  aux  coiistitolions  de  Tem- 
pirc  et  lidélilc  à  I  Khi-ehelh.  » 

M.  le  général  de  brigade  Lahure.  député  du 
département  de  Jemmapes  (3*  série)  écrit  qu'étant 
retenu  dans  la  16*  division  pour  un  service  mili- 
taire, il  ne  peut  assister  à  la  eessioa  du  Corps 
législatif  :  il  joint  à  sa  lettre  son  serment  écrit. 

MM.  Venturi,  liu  département  de  l'Ombrone; 
Scotte  et  Mandelli,  du  département  du  Taro,  pré- 
viennent M.  le  président  des  causes  légitimes  qui 
les  emiiéchent  de  se  rendn\  quant  à  présent,  à 
leur  poste. 

MM.  Du  Petit-Tbouars,  député  du  département 
d'lndre-et>Loire  ((••  série),  et  Schnal,  député  du 
département  du  Ras-I!hin  il"  sérici.  ne  peiivi'nt 
assister  aux  séances  du  Corps  li'f:islalif,  le  pre- 
mier étant  nomme  capitaine  adjoint  à  l'élat- 
majur  général  et  mis  à  la  dis|K)sition  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  Nenlbilltel;  le  second  élan l  autorisi» 
•  rester  dan  Mn  comniandeuieat  de  la  26*  divi- 
sion militaire,  pendant  la  session  aetnelle  du 
Corps  législatif. 

■  M.  Chérier,  dépoli  da  déparl^mrnl  de«  VmcM; 
Hoadouart,  drpulé  dn  dépnrtrm<int  d>>  l'YonM: 
Tliomïf,  député  do  départrmeni  de  la  SrinA-In^è- 
ricure  ; 

Meu«h  et  Alamanao-Pazxi,  il^pat^s  da  d<-partcment 
de  l'Arno; 

Gérolt.  député  du  dt'|iart<*inrnl  il<- R|iiD-e(-Mo»elk. 
Ra\o,  dÂpulA  du  dep.irt«ni<>i.t  d<>«  Vour  s; 
ADgvît.  député  da  AémtwmrQl  DevK-Sèvm; 
TMDiém  da  Bmméàu,  MfmU  àm  éépMte— I  d* 
la  Manche. 

Ecrivent  à  M.  te  président  qu'ils  se  rendront  à 
leur  poste  aussitôt  que  leur  santé  sera  rétablie. 

M.  I«  Pr^aldrnt  invite  l'assemblée  à  s'ocraper 
de  la  nomination  des  quatn'  viec-présidentH  et 
des  quatre  st^erélaires  déQnitifs. 

On  procède  à  ces  denx  éieotiotts  par  na  seul 
appel  nominal. 

Le  dépouillement  le?  bulletin''  ne  donne  à  au- 
cun membre  la  majorité  absolue.  H n  conséquence 
un  nouveau  scrutin  aura  lieu  demain.  iJk  Séance 
commencera  à  dix  heures  et  di'inie. 

Sur  la  proposition  de  M  le  présideDii  PUMm- 
blée  te  forme  en  comité  Général. 

La  séance  publique  est  Isnrée. 


CORPS  LEGISL.MIP. 

PRÉSlOE.NCt:  UE  M.  GRE.MEH  {de  VHèrauU),  VICE- 
PRÉSIDENT. 
f^piinrc  du  6  décembre  1809. 
in  de  il  M.  1rs  serrelaire»  pronisotre»  fait  lecture 

du  proa'^s  verbal  de  la  séance  d'hier,  dont  la  r6- 

daction  est  approuvée. 

*  L'ordre  du  jour  appelle  ta  replié»  dê  riUetiom 

dfs  vice-ftréxident$  el  du  tecre'tairt». 

La  majorité  absolue  des  suffrages  se  réunit  en 
Taveiir  <le  ceux  qui  avaient  obtenu  le pIlU de TOiZ 

dans  le  double  scrutin  d"bi(T. 

Klle  est  acquise,  pour  la  vice-présidence,  par 
MM.  Pemarlin.  Lemarrois.  Dartbenay  et  Rieussec; 

El  pour  lc.«î  fonctions  de  secrétiiire,  pur 
MM.  Aroux,  Hagoti-tiiilet,  Henin  et  Dufeu. 

M.  Grenier,  a|très  avoir  prodamé  ce  donble 
résultat,  cède  le  fauteuil  fi  M.  l.emarrnis. 

Les  nouveaux  secrétaires  vont  preii<li"e  place 
au  bureau. 

Deux  scrutins  ont  lien  succes.'îivement  pour 
Pélecliunde  ÀX  candidats  à  présenter  h  Sa  MajBSTÉ 
pour  le  renouvellemeut  de  deux  questeurs. 

Le  dépouillement  des  votes  avant  donné  la  ma- 

jnriié  iilKiiliie  d 's  suffrages  à  MM.  Despi^richons, 
manquai  t-llailleul.  Marcorelle,  questeur,  Colo- 
nieu,  n  >tta  et  Lan^'lois-Septeiiville,  ces  menibn-s 
sont  proclamés  candidats  à  la  questure  du  Corps 
législatif. 
La  séance  est  levée. 

CORI»S  LEGISLATIF. 

Pm^lOENCK  DK  M.  LF.  CUMTE  DE  KONTANKS. 

Séance  du  7  décembre  1809. 
Après  la  lecture  du  prucés-verbal,  deux  mem- 
bres obtiennent  la  parole.  * 

M.  MMTMrclle,  queilenr.  Messieurs,  notre  ool- 
lè;:ue  M.  F.meric  Uavid  fait  liumm;igc  au  Corf)« 
législatif  d'un  exemplaire  de  son  ouvrage,  inti- 
tulé .  Hechcrrhessur  l'Art  sUituain  COlUidérétàet 
les  anftens  el  rhez  les  modernes. 

Cet  ouvrajpe.  après  avoir  remporté  un  nrix  pro- 
posé par  l'iositiiut  national,  a  obtenu  1  bouneur 
liartieulier  d'être  publié  sur  Vlnvitation  fbrmelle 
de  Ci  lle  >avante  coni|>agnic. 

M  Kmeric  O  ivnl  ne  s'est  pas  borné  à  recher- 
cher les  causes  de  la  perfection  de  la  sculpture 
antique,  ce  qui  formait  1  objet  de  la  demande 
propOM^'e  par  l'Institut,  il  a  démontré  encore  en 
quoi  cette  perfection  consiste,  el  établi  des  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  peut  Pappréder.  Son 
ouvrai.'!'  est  également  remarquable  pctr  réléRaiiOé 
et  la  clialetir  du  style,  et  par  un  grand  nofnbre 
d  idi-es  neuves  On  "a  dit  avec  raison  qu'il  forme 
iiii  traité  complet,  qu'il  mannuait  à  l'art,  et  qu'il 
n*m|dit  une  lacune  que  M.  NViudtelmantt  avait 
laissée  dans  son  c^^lëbre  Traité. 

Notre  collègue  joint  à  cet  hommage  celui  d'on 
exemplaire  de  son  Huai  sur  le  clouèmentehn»' 
logu/ue  det  seulpteur$  aree»  les  phu  eéU^m,  et 
un  exemplaire  (le  son  nismiiri  historique  sur  la 
gravure  en  tmlle  douce  rt  sur  la  grai  urr  en  hou. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  «mvrages,  il  a  dé- 
veloppé un  système  chronologique  «le  deux  raille 
quatre  cents  ans,  depuis  l'époque  où  l'un  croit  que 
Dédale  a  vécu,  jusqu'au  dooaieroe  sttcte  deaptri 
ère.  présenté  plusieurs  obeervalions  noovriles, 
réformé  diverses  erreurs,  el  appuyé  t(iiiie< 
assertions  par  des  preuves  Dans  le  s^'coiid,  il  a 
donné  l'histoire  de  la  gravure  m  bois  el  de  li 
gravure  en  taille-douce  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'aujouidlml. 
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Ces  deux  duruiers  ouvrajjea  suai  extraite  de  la 
grande  collectfoo  indnilée  :  l»  JTute*  français, 
dont  le  texte  est  composée  en  pwtie  ptrootru 

collégne,  l't  m  partie  par  M.  Tiwooti,  membre  dis 

l'Instiiut 

Vous  reniaraufroz  sans  dou(c,  coiTime  nous, 
Messieurs,  rombii'U  les  ouvrafjcs  que  notro  col- 
lègue vou!»  présente  peuvent  inspirer  d'iiitériH 
dans  des  circonstances  aussi  favoraliles  aux  pro- 
grès des  beaux-artâ  qau  celles  où  nous  nous  trou» 
▼ons,  dans  un  moment  où  les  chefs-d^œane  de 
la  sculpture  antique  .«ont  honor^^s  parmi  nous 
comme  un  des  plus  divines  fruits  de  nos  victoires, 
et  oii,  par  un  effet  des  grandes  idées  de  Sa  Ma- 
jesté, nos  artistes,  chargés  d'immenses  travaux, 
sont  appf>léâ  à  devenir  les  ôoiuln  desmatlm  les 
plus  illustres  de  la  Grèce. 

Je  propose  la  mention  honorable  de  cet  bom- 
mage  au  proct^s-verbal  et  lu  dépôt  des  deux  ou* 
vrages  à  la  bibliothèque. 

>r  Thuauil.  Messieurs,  M.  Desquiron,  jeune 
magistrat  dont  le  mérite  a  devaucé  Icsannées,  m  a 
cuargéde  tous  Mre  hommage  de  son  Tt^ti  «ur 
(Mmatomfs.  ... 

Cet  ouvrage,  Messievra,  qui  soutient  dignement 
la  réputation  de  son  auteur,  n'est  pas  le  seul  qui 
soit  sorti  de  sa  plume.  Déjà  il  avait  savamment 
coiifcii'  priiii-ipesdes  lois  romaines  avec  ceux 
du  Code  Sn}>nlèi)n  \  ce  Iruit  d'un  travail  iM-iiible 
lui  a  mérité  la  bifiivcillance  ili'  ses  concitoyens, 
et  pourra  Uxer  sur  lui  la  reconuaissanc  e  de  sa 
patrie. 

Un  désir  que  je  me  permets  de  iiuuu/e8ter,c  est 
de  voir  un  jour  ce  jurisconsulte  estiOMble  con- 
sacrer savieàren.seignement  et  proreSSereeCode 
immortel  que  la  France  vient  d'ajouter  aux  mo- 
nument? de  sagloireet  d'oRlrir  àTadmiraotioa  des 
peuples. 

Je  demande,  Messietvs,  que  le  Corps  législatif 
accepte  cet  hommage,  eu  ordonne  le  dépôt  dans 
ses  archives,  et  qu'il  en  soit  fiait  mention  an 

procès- verbal. 

Les  iiruposilions  de  MM.  Thuaull  et  Marcoreile 
sont  a(li»plée.«. 

H  Marescol-Pèrigoai.  iléputé,  informe  le  Corps 
iégislalirque  étant  employé  à  l'armée  d'Bspague 
dnns  son  |^e  militaire,  il  ne  pourra  se  trouver 
à  bi  session  adudie. 

Mention  au  procés-vcrbal. 

Lnrdre  du  jour  appelle  lertnovtfettetnentdM  troi$ 
rovmixsiovs  de  législation,  des  financer  et  d'o'lmi- 
nistration  in/cridirp,  charjjées,  il'anrès  le  seiiatus- 
consulte  organique  du  19  août  18Ô7,  de  l'examen 
et  de  la  discussion  des  projets  de  lois  présentés 
au  CtHi»  l^^gislatif  par  les  orateurs  du  conseil 
dViat 

Vingt  et  un  membres  doivcntétreehoiri8,à  raison 
de  !=cpt  membraa  spécittemeot  pour  duupm com- 
mission. .  ... 

Il  est  procédé  à  cm  dioii  par  un  scntin  tnpie 
etsimnltané. 

Ledépouillement  des  votes  ne  donne  de  majo- 
rité absolne  que  pour  la  commission  d'adminis- 
tration inténeure.  Quatre  membres  obtiennent 
cette  majorité,  savoir  ;  MM.  Chapuy,  Reynaud- 
Lascours,  Michelet-Rochemont  et  Tardy. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  ces  élections 
est  renvoyée  à  demain. 

Utéanoe  est  levée. 


VJOim  LKlilSL.VTlP. 
l'HESlUENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  PONTANhS. 

Sémee  du  8  déeemire  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

f^'ordre  dit  jnur  nj^iirllr  lu  rrftri^e  dn  rruouf'êlté- 
mftil  des  tnns  coinnns^itin:^  si'fcuilrs  rhargrrs  ds 
rexumen  et  de  Iti  discussion  des  projets  de  lois. 

Deux  scrutins  sont  formés sucoessivoment  dans 
le  cours  de  la  séance. 
Voici  les  noms  qne  le  dénoaillemcnt  des  votes 

a  désignés  comme  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue (les  suffri-res  dans  ces  deux  opérations,  et 
qui  nul  flr  [nochiiiirs  nar      I''  président  ■ 

l'onrla  roinini.ssiou  de  législation,  MM.Kibond, 
Rruneau-lkaumetz  et  Daubersart. 

l'our  la  commission  des  boanccs,  MU.  Coeta, 
Desribes,  Dumolanl,  Brière-Hondéloar  et  Prémin- 
Beaumont. 

Pour  celle  d'administration  intérieure,  MM.Gcn- 
debien,  Stanislas-tiirardin  et  lloger. 

Os  trois  membres  avec  MM.  Chimuis,  Heynaud- 
Lascours,  Michelet-Rochemont  et  Tardy.élus  dans 
la  séance  d'hier,  complètent  cette  dernière  com- 
mission. 

La  f*n  do  ces  élections  est  remise  ft  demain. 
Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  rassem- 
blée Si'  forme  en  co:nité  général. 
La  .séance  ayant  i-ti-  rendue  publique,  M.  Dar- 

THr-lNAV  OCfI!j)è  le  f.ilUcinl. 

Le  Corps  b'L.M<iatif  arrête  (pic  l'adresse  qu'il  a 
approuvée  à  1  unanimité  en  comité  général  (Koy. 
;>/us  loin,  à  la  date  du  10  décembre^  le  texte  de  ce 
dorument)  sera  présentée  à  8.  M.  t*RMPERErR  ET 

|((jl  par  une  (b'pulattnn  rnmpn-^re  de  : 

un.  FonUnes  ,  itmident  ;  Mil.  ^  rcmin  Ilr.inmont; 

P^marUn,   ^tiee-prè-       ♦;o..|ul-l>r,  fw,,  ; 

Lernarroi..  |«<dMto.  ManiMas  G.rardio; 


Itcspaliicresi 

Hili.Tl  ; 
Cav,iUy  ; 
D>'  banianli'lle; 

Riqui't  ()<•  Caruaan; 
Ctiiasarina; 

Dn'ii.iiii'  ; 
Malhis; 

U  Séance  est  levée. 


in-liuciiin  : 
1)0  l.nnn'ili  ; 
Cli;i|>|iiiis  ; 
lU,in({^uarl-Baillf-ul  ; 
Gra«si  ; 

Peiitf^t-MonlloaU; 
Rivarolii  ; 
Bonyoust.  ; 
Pardessus  ; 
Waueige  ; 


CORPS  LEGISLATIF. 
PRÉSlDraCB  DB  V.  PÉlUniN,  VtCS-ntBinBNT. 

Séance  du  9  décembr»  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  rompUlMlU  de$  cAoîv 

("/  fnirr  j">ur  le  rniouvellement  de  lu  eotnmL^sinn 
de  législation  civile  et  criminelle,  et  de  relie  dru 
financra. 

MM.  Monseignat,  Louvct,  Noailles,  Leroi  et  Le- 
fèvre-Giiieau  réunissent  la  majorité  absolue  des 
suf  nrages,  et  leon  noms  sont  proclamés  par  M.  le 
président. 

Nous  rappelons  ici  le  nombre  complet  des  mem- 
bres de  chacune  de  ces  deux  commissions,  dans 
l  onlre  de  leur  élection  respective,  savoir  : 

MM.  Riboud.  Nougarède,  Rruneau  Beaumeu, 
Daubersart ,  Monseignat,  Louvei  et  Noailles.  pour 
la  amrnùntM  d$  UgiUation  civile  et  criminelle  , 

MM.  Cotta  ,  Desribes,  Dnmolard,  Briôre-Monl- 
détour ,  Frémin-Beaumont ,  Leroi  et  LefévrHji- 
neau,  pour  la  commission  de»  finance». 

Les  sent  nienil»ri  s  composant  la  commission 
d'administration  intérieure  ont  été  indiqués  dans 
te  séance  d'hier. 
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(12  décomlne  1800.] 


Le  Corps  législatif  s'est  ajourné  à  uianli  12  dù- 
cembre.  _______ 

CORPS  LÉGISL.\TIl-. 

Paris,  1«  10  décembre  1809. 
Ao}oDrd*hai  dimanche  10  décembre,  k  midi, 

avant  la  mcsso,  S.  M.rEMPKKELR  etRoi,  t'tant  sur 
le  ivù\K\  t  iitour<^  (k'S  princes,  des  ministres,  (irs 
crands-dfliiU'i s  de  rcinpiic,  di-s  iiuMiibres  <Jli 
Sënai  ot  de  ceux  du  conseil  d'Ëtut,  u  reçu,  au 
ualuiâ  des  Toilerie»,  une  dépotation  du  Corps 
législatir. 

Celte  députatioD  a  été  coodaite  k  randience  de 

Sa  M;ijp?t(^,  par  un  maître  cl  un  iiido  des  ct^n-mo- 
nies,  iniruduile  par  S.  Exc.  le  grand-mai  ire  des  cé- 
rémonies, el  présenléeapar  &  A.  6.  Mgr  le  priace 
vice-grand  électeur. 

La  d^putation  ayant  ôté  admise  au  pied  du 
trâaCf  ^.  Exc.  le  'comte  de  FonlaMes,  prèsi- 
deotdo  Corps  législatif,  a  prononcé  en  ces  termes 
l'adresî^'  volée  à  Sa  MïjbstA,  dans  la  séance  du 
8  décembre. 
•  Sire, 

«  Le  Corps  législatif  vous  revoit  plus  grand 
toutes  les  fuis  qu'il  a  l'honneur  de  s'approcher  du 
trône  de  VoTaB  MAJESTÉ.  Chaque  année  est  pour 
vous  un  siècle  de  gloire.  Chaque;  retour  dans  votre 
capitale  est  un  nouveau  triomphe. 

€  Quand  vous  étiez  loin  de  la  Prance,  votre  génie 
potirlant  ne  l'abandonnait  ji.is;  il  lialjitiiit  encore 
au  milieu  de  nous.  -\  la  première  aii[»arition  de 
l'ennemi,  vos  jMîuples,  que  vous  re^'ardiez  des 
bords  du  Daoabe,  se  sont  précipités  eu  foule  sur 
ta  frontière  menacée.  L'ennemi  sTest  hStté  de  fkiir 
comme  si  vouj  aviez  été  présent. 

«  Vos  derniers  exploits  et  la  paix  iieurcnse  qui 
les  a  suivis,  agrandiront  le  territoire  des  princes 
vos  alliés.  Des  réunions  imiiortanl  s  vont  rom- 
pl(?ter  le  pystèmc  de  ce  va.~te  enipire  dont  ils 
sont  les  membres  et  ffoi  vous  a  pour  chef  et  pour 
fondateur. 

>  Mais  César,  en  reprenant  toute  sa  puissance, 
respecte  les  droits  qtii  nesont  pas  les  siens;  il  mar- 

3ue  lui-même  avec  sasc^so  les  limites  du  sacer- 
oce  et  de  l'empire.  I.a  reli-ion  ne  cessera  point 
de  s'appuver  silr  le  InVie  qui  l'a  rélablie;  et  le 
successeur  de  saint  Pierre  uous  fiera  toujours 
pitis  cher  pl  plus  Ténteable,  en  bénis-^^ant  le  suc- 
cesseur de  Charlemaitne.  au  nom  du  Dieo  de  paix 
dont  la  volonté  change  les  empia's,  mais  donc  le 
culte  ne  change  pa.s, 

•  Tout  ce  qui  s^'altachc  à  vous  s'agrandit;  tout  ce 
qui  cherche  une  influence  étrangère  est  menacé 
d'une  chute  procbaioc.  il  faut  obcirà  votre  ascen- 
dant :  c'est  à  lafois  le  oonseit  de  ThéroTsme  et  de 
la  politique. 

«  StRB,  VOUS  disiez,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  ce 
mémn  palais,  que  votre  première  passion  était 
l'amour  de  la  France.  Cette  parole  a  retenti  dans 
touHes  cd'urs.  Vous  annoure/.  aujourd'hui  (|ui' 
la  victoire  ne  cont<M-a  point  de  nouveaux  sacri- 
fices ;  le  Corps  législatif  vous  en  remercfe.  Mais  il 
ne  craint  point  d'être  démenti  par  une  nation 
brave  et  généreuse,  en  vous  répondant  que  rien 
n'est  impossible  à  Aps  Français,  pour  un  souve- 
rain qui  les  couvre  de  tant  ae  gloire,  ot  qui  les  a 
si  bien  jugés,  en  payant  leurs  «achflces  de  tout 
son  amour.  « 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

■  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  déimtés 
a  du  Corps  législatif. 

«  J'agrée  les  sentiments  que  vous  urexprinicz. 

•  Je  connais  i  attachement  de  votre  Corps  a  ma 
■  personne. 


'<  La  France  a  iKiaûiu  d'une  nionarchie  modérée 
((  mais  l'orle.  l/époque  aclnelfe  doit  être  dislin- 
«  guée,  non-seulement  par  ta  glotre  des  armes 
«  nwK^dsss,  mais  aussi  par  la  prospérité  de  son 
«  oomnerce,  par  ta  sagesse  des  lois,  par  l'éclat 

•  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres. 

a  Pour  conduire  la  France  dans  la  situation  oii 
«  elle  se  trouve,  j'ai  surmonté  hicu  des  obstacles. 
"  Moi  et  ma  famille,  nous  .«aurons  toujours  sa- 

•  crilier,  même  nus  plus  chères  affectton*.  aux 
«  intérêts  et  au  bien-être  de  celte  giande  nation. 

«  Avec  l'aide  de  Dicu  et  le  constant  anvjurdu 
€  mes  peu  [lies,  je  sormonlorai  toot  ce  i\n\  pour- 
«  rail  8  0pj»oser  à  mes  grands  des'^rins. 

•  Je  désue  vivre  trente  ans  uncori',  afin  de  pou- 
«  voir  trente  ans  servir  mes  sujets,  cotisidider  ce 
n  grand  empire,  et  voir  toutes  les  prospérités  que 
«  j'ai  conçues  embellir  celte  chère  France.  •• 

l«*audieoce  finie,  la  députation  a  été  reconduite 
avec  te  môaie  cérémonial. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÈSIDENCB  DE  M.  LE  COIfTB  DB  rOKTANES. 

Séanrc  'lu  12  décembre  1809. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  9  décembre 
est  lu  et  adopté. 
M.  Hnji^on-Aiilel  obtient  la  parole  et  dit  : 
Mes.sieurs,  pendant   votre  dernière  session, 
M.  Maurice  Mêjeaii,  avoi'at  h  la  cour  de  cassation 
et  au  conseil  des  prises,  voujj  a  offert  les  trois 

tremiers  volumes  d(>  son  Hecveil  des  Cmae»  eilè- 
res  cl  des  arrêt»  qui  les  ont  décidées. 
Les  marques  d'ap|)robation  que  vous  aves  bien 
voulu  lui  aonncr  l'ont  dêierminê  à  contijiucr  un 
recueil  dont  l'utilité  a  été  reconnue,  et  qui  lui  a 
meriu''  des  téinoi^^naRps  d'estime  de  la  part  do 
plusieurs  souverains  uu.xquels  il  e[i  a  fait  aussi 
l'hommage. 

U  vous  présente  aujourd'hui  les  tomes  IV,  V 
et  Vl;  il  etpèri:  que  vous  les  trouverez  aussi  inté- 
i-essanl8,  aussi  utiles  que  les  premiers,  et  que  vos 
suffrages  rencoorageront  à  continuer  ce  qu'il  a 

commencé  sous  de  si  heureux  lu  |  i  i  - 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  différentes 
causes  contenues  dans  ces  trois  volumes;  il  mo 
suffira  de  vou.sdire  qu'elles  sont  loniesdela  plus 
haute  importance;  (ju'elles  se  rapporU'nt,  ou  k 
des  affaires  crimiuelles  dans  lusquolles  il  s'agis- 
sait de  la  vie  ou  de  l'honneur  des  prévenus,  ou  à 
des  questions  d'Kiai  qui  intéressaient  la  fortune 
ou  l'état  civil  deti  citoyens. 

M.  Méjean  fait  précéder  la  discussion  sur 
chaque  affaire  d'un  exposé  clair  et  trés^précis  de 
la  question  à  juger. 

Les  faits  sont  analysés  avec  beaucoup  de  net- 
teté et  de  précision. 

Les  moyens  respectifs,  employés  par  les  dé- 
fenseurs, sont  développés  avec  "méthode;  on  lit 
avei-  plaisir  des  morceaux  choisis  de  leurs  plai- 
doyers. 

Les  conclusions  des  m^strats  diaïf^  de 
porter  la  parole  sont  rapportées  presque  en  en- 
tier, et  souvent  elles  ont  mérité  de  porter  la  con- 
viction dans  l'àme  des  jurés  et  des  iu^os. 

M  serait  peul-étre  à  désirer  que  l'auteur  évilU 
de  paraître  quolqui-foi.*  insister  davauta^'e  sur  les 
faits  et  les  moyens  qui  ont  décidé  son  opinion 
particulière,  lorsqu'elle  ee  trouve  contraire  aux 
décisions  émanées,  eoxl  des  jurés,  soit  des  tribu- 
naux ;  ces  décisions  ne  doivent  être  attaquées  que 
dans  fes  formes  légales,  el  il  est  toujours  dange- 
reux d'affaiblir  la  conliaocc  el  le  respect  dus  aux 
organes  de  la  loi. 
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Le  Recueil  des  Causex  célèbres  sera  cependant 
lu  avec  plaisir,  mi^mo  par  roux  qui  ne  sont  pa'* 
îniliés  dans  la  science  des  lois;  il  sera  instructif 
pour  ceux  qui,  par  état,  se  vouent  à  la  défense 
de  leurs  coacitoyens;  Us  ▼  trouveront  le  modMe 
d'une  discussion  claire,  précise,  méthodique,  qua- 
lités qui  foni  si  recommandâmes  dans  l'orotcur 
du  twirrcau.  Les  magistrats  cux-mi^mes  aioieroiit 
à  relire  les  monuments  nui  alte»lcnt  la  justice  de 
leurs  iirréts,  ou  les  niotirs  qui  ODl  décidé  la  cour 
suprême  &  les  annuler. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif  accueillB 
l'hommage  qui  lui  est  adressé  par  M.  Méjean, 
qu'il  en  i>oit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verlKil,  et  que  l'exemplaire  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  offrir  en  son  nom  soit  déposé  à  la  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  I0  Praftldcnl.  J'ai  I  nonncur  de  commuui- 
mwr  au  Corps  législatif  deux  actes  émanés  de 
8.  M.     miBOB  ET  Roi. 

StttraU  An  minuUtiê  fo  tterétaiirtiri*  fBM. 

Au  p  ilais  (le*  Tuilcrici,  li'  9  d.  rombr*-  1809. 

NAPOLEON,  Bmpereuh  des  Français,  Hoi  d'Ita- 
lie, Protecteur  ob  la  GmifIdéiatiox  du 
Rhin,  etc.«  etc. 

Va  le  meMage  par  lequel  le  Corps  législatif 
nous  a  présenté,  comme  candidats  aux  deux  pla- 
ces de  questeurs  vacantes  cette  année,  les  sieurs 
Despericlions,  Hliuiquart-l! lilli  ul,  MarC(Nrelle,  Go- 
lonieu.  Huila,  Lanj^lois-Scitlciivillr; 

Nous  avons  nommé  et  nominons  «incsleurs  du 
Corps  léginiatif  les  sieurs  IJespericlions  et  Blau- 
qnart-tteilleal. 

Signé  NAPOLKON. 
Au  palaii  des  Tuileries,  l»j  9  dêci'mbrû  1809. 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
D'Italie  ,  l'aoTEcrsuft  a&  la  Gompédération  du 
Rhin,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  message  du  Corps  léfiislatif,  en  date  de 
ce  jour,  portant  nomination  des  membres  com- 
po  aiit  s.s  trois  conmiasioiu  légialatites  ajoai 
qu  il  suit,  savoir  : 

Pour  la  eomm&ijoR  4t  UgUatkm  «Mk  •<  erj- 
minelle  : 

MM.  Ribond.  Nougaréde,  Brun  eau -ReanoMli, 
d'Haubersart,  Monseignat.  Louvct,  Noailles; 
Pour  ]^eommisfion  d'administration  intérîeurt: 

MM.  Chapuis,  Reinaud-Lascours ,  Miclielel- 
Roclie  nont,  Tardy,  Gcndebien,  Girardin,  Roger; 

Pour  la  rommisxion  des  finances  : 

MM.  Costa,  llesribes.  Dumolard,  Briére^utdé- 
tour,  Frémin-Beaumont,  Leroy,  [iefèTr»4Sioeau; 

Conformément  à  l'article  2  du  aénatus^onsulte 
du  19  août  1807,  nous  avons  nommé  et  nom- 
mons : 

Le  sieur  (V Haubersart,  pri'sîdent  de  la  commis- 
sion de  IcLMsIalion  civile  et  criminelle. 

Le  sieur  Stanislas  fiirordw,  président  de  la 
commission  d'administratloii  inlmrare. 

Le  sieur  Prémin  de  Betumont^  prédideot  de  la 
commission  des  finances. 

Signé  NAPOLÉON. 

A  une  heure  on  introduit  S.  Bxc.  le  ministre 
de  Hntérieur,  M.  le  comte  de  Monialivet.  ai  i  oni- 
pa^né  des  ministres  d'Etat  comtes  Defermoii, 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Aiificly  et  Lacuée,  char- 

gés  par  S.  M.  I'Emperkcr  et  lloi  de  présenter  au 
orps  législatif  te  tableau  bistoriqiic  de  l'empire 
français,  pendant  l'intervalle  qbi  t'est  écoulé 
depuis  la  dernière  session. 
Un  fauteuil  avait  été  préparé  devant  la  tribune 


pour  S.  Exc.  lo  ministre  de  l'intérieur,  chaïutda 
porter  la  parole  au  nom  de  Sa  Majesté. 
Ea^cti  M  to  w(ua/ion  de  CEmpirêf  au  W  de« 
cemhre  1"<09. 

M.  le  comte  de  .tlonlalivel.  Messieurs,  cha* 
que  fois  que  la  situation  de  l'empire  a  été  mise 
sous  vos  yeux,  la  na'ion  française  avait  compté  de 
nouveaux  lriom|itu's. 

D'éclataiiles  viclnins.  de  généreuses  |»aix,  les 
résultats  île-  plu-  p.'dt'Mi  les  coinitinaisoiis  iiolili- 
ques,  de  grands  travaux  entrepris,  Tordre  inté- 
neor  maintenu,  tel  est  le  tableau  q«'onl  en  k 
tracer  tous  mea  prédécessrarB  ;  e'eat  enoore  oe 
qui  forme  l'histoire  de  l'année  qui  vient  de 

s'écouler 

Le  retour  de  cette  énumération  de  pros|H'ritéa, 
acquiert  chaque  iour  un  carat. leie  [il us  glorieux; 
les  faits  me  iiorables  d'une  année  peuvent  appar- 
tenir à  la  fortune,  à  ce  qu'on  nomme  le  hasard, 
&  une  volonté  dont  rien  ne  fait  conoalire  encore 
la  fbrce  ou  la  constance,  la  faiblesse  on  la  ver- 
satilité; mais  ceux  qui  se  renouvellent  toujours  les 
mêmes,  sont  néces.sairemi!iil  l'anivre  d'un  génie 
et  d'un  bras,  éfralement  piu— aiils.  Les  premiers 
peuvent  passagèrement  appartenir  à  toud  les 
temps;  les  autres  lixenl  ces  ères  qui  divisent  le 
cours  des  siècles,'et  qui  subordonnent  une  longue 
suite  d'années  à  chaque  époque  qui  changea  la 
face  du  monde. 

Dans  le  cours  de  votre  dernière  session,  vous 
avez  concouru  à  donner  un  nouveau  Code  crimi- 
nel i\  la  France, en  adoptant  les  projets  préiiarésan 
conseil  d'Etat,  sous  les  yeux  même  de  Sa  SUjeste 
source  nécessaire  de  toutes  les  lois  ;  et  alors  même 
TEmpereur.  commis  il  vous  l'avait  auooocé,  re- 
plaçait sur  le  trdne  de  Madrid  son  auguste  frère; 
il  forçait  les  Anglais  à  su  précipiter  vers  leurs 
vaisseaux ,  et  ne  cessait  de  les  poursuivre,  que 
I>our  st;  rapprocher  du  ceulru  de  ses  buts  pour 
être  nlus  à  portée d'étndier  et  d'krrêter les  projets 
de  i'Autridie 

Travaux  publies. 

Le  séjour  que  Sa  MajsSTÉ  flt  alors  à  Paris  a  été 

marque  par  le  soin  qu'elle  a  pris  de  régler  toutes 
les  parties  de  la  vaste  administration  oe  son  em- 
pire. Ses  ordres  oui  duiiné  une  activité  nouvelle 
aux  immenses  travaux  qu'aucune  éjjoque  de  paix 
n'a  entrepris  eu  .^i  grand  nombre  ni  suivis  avec 
tant  d'ardeur.  Des  prisonniers  de  guerre,  de 
diverses  uatlons,  envoyés  par  la  victoire,  ont 
achevé  le  canal  de  Saint-Uucntin.  Deux  lieues 
d'un  souterrain  imitosant  ouvrent  la  coiMmunica- 
tion  entre  les  fleuves  et  les  mers  du  iiDnl  de  l'etn- 
pire,  les  fleuves  et  les  mers  du  centre  et  du  midi. 

Sent  mille  ouvriers  n'ont  cessé  de  travailler  au 
canal  du  Nord«  et  près  de  huit  lieuea  de  cette  voie 
nouvelle,  ouverte  an  Rhin  et  la  Hense,  pour 
faire  arriver  leurs  eaux  réunies  à  Anvers,  sans 
quitter  un  instant  le  sol  de  la  France  actuelle, 
sont  exécutées.  Ce  canal,  si  iuii):Mlant  pour  le 
commerce,  ne  sera  pas  un  moindre  bienfait  pour 
l'agriculture.  Des  landes  égales  en  superficie  ù 

Iilusieurs  départements,  seront  peuplées  et  ferti- 
isées  :  conquête  paisible  de  llnaostfie,  elles  aug- 
menteront bientôt  et  nos  richesses  et  notre  proi- 

[HTlté. 

Deux  millions  ont  été  dépensés  utilement 
en  1809,  au  canal  Napoléon,  qui  unira  le  Bliàne 
au  Rhin  ;  Marseille,  Cologne  et  Anvers  paraîtront 
baignées  par  les  mêmes  eaux. 

Ce  canal  sera  mis  en  oommunication  avee  la 
Seine  par  celui  de  Bourgogne,  dont  les  travaux, 
abanduunés  par  l'ancien  gouvernement,  viennent 
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de  rerevoir  la  plu?  ffrande  impuUion  :  dé^l»  vêt  ] 
Tigation  a  lieu  do  Mie  k  Dijon  ;  oa  travaille  au-  ! 
iounriiui  enin>  nijnn  «  t  le  fioot  de  Paoy,  eotre  ' 
l'Yonne  et  Sainl-Florenlin. 

Plu.«ieiir8  écluses  impnrtanlc*  fur  ta  Seine,  sur 
l'Aulie,  fur  la  Somme,  ont  616  achevées  en  1800  ; 
partout  les  projets  qui  tendent  à  améli<m>r  les  na- 
riffalions  ancienne;!,  à  les  prolonger,  à  en  crèiYde 
noQTelles  ont  été  entrepris  ou  raivis  vfcc  acti- 
vité 

Les  travaux  maritime*  ont  fait  de  pramls  pro- 
grès ;  ceux  ili!  Clicrbnn^  offrent  di'j.i  a  l'œil 
èlotHK'  un  imuieuse  porl  creusé  dans  le  roc.  Sa 
profondeur  a  été  portée  cette  année  a  trente-huit 
pieds  au-dcnoos  do  niveatt  des  liaulea  mers.  Il 
cflt  (garanti  de  leur  inmion  par  tra  balardeau 
dont  rexécution  a  été  aussi  parfaite  que  l'idée 
en  a  été  hanlie  :  des  revêtements  de  praiiil  don- 
nent au  porl  ei  à  .-^es  quais  extérieur^i  le  carac- 
tère le  nlu<  inifinsaot  de  grandeur  et  de  durée; 
les  fouille*  IcHK  udront  encore  de  seize  pied>  ;  de 
aortf  qu'il  restera  dans  le  poit  de  Glierbourg 
?ing(-six  I lieds  de  hanteard^eaa  lors  des  plus 
basses  mers. 

L'écluse  de  chasse  du  Havre  est  à  peu  prés 
tcriniiK  f;  elle  assurera,  dé-!  le  milieu  de  la  cam- 
pagne prochaine,  l'entrée  constante  des  vai>8eyux 
dans  le  chenal. 

A  Dttnkerqoe,  uoe  èclose  ociogooe  qui  doit 
dmédwrdestmalna  prédeox,  et  amrer  une 
navigation  facile,  a  été  achev('>e  cette  année. 

Le  Imssin  d'Anvers  est  creusé  dans  toute  sa 
partie  antérieure,  et  l'écluse  à  la  mer  i'èlAve  au- 
dessus  de  ses  fondations. 

Le  port  de  Cette  a  été  approfondi  ;  il  t  donné 
asile  a  des  vaisseaux  de  haut  bord. 

Le  port  de  Marseille  ofHe  un  UMUillage  plus 
hcile  qu'il  n'a  jamais  été. 

Les  routes  du  Mont-Cenis,  du  Simplon,  celles 
(jui  tniversent  dans  tous  les  sens,  les  Alpes,  les 
Apennins,  les  Pyrént'Câ.ont  n^çu  un  nouveau  de- 
gré d'avancement  ou  de  perfec  lion.  Des  chemins 
uossi  beaux  que  faciles,  conduisent  d  Alexandrie 
à  ftivonc.  des  bords  du  Tanaro  et  du  Pô  aux  ri- 
vases  le  plus  prochains  de  la  Méditerranée. 

Les  «rands  ileaséche  nenls  de  Bourgoin,  ceux 
du  Colentin,  de  Roi-hefort,  ont  déjà  rhanpé  en 
terres  fertiles  de  stériles  marais,  et  leurs  résul- 
tats fofit  bénir  le  GouTcraement  par  les  peui>les 
étooués  de  D'avoir  éprouvé  auruo  des  maux, 
même  poisagera,  qu'on  leor  lUnit  ledonler. 

TVsMMD  d§  Péris. 

Paris  devient  chaque  jour  plus  digne,  ptT  Bcs 
noonments,  d'étn'  la  ineiro|u)le  d'un  de  ces  em- 

Sires  autour  desquels  se  >,Mou|ic,  dans  l'histoire 
es  temps,  tout  ce  qui  fut  contemporain. 
A  ses  abords,  les  ponts  de  Detoas,  de  Ghoisy, 
de  Sèvres,  viennent  d'être  commencés;  eeloi  de 
Charenton  a  été  rétabli  ;  celui  de  Saint-Clood  se 
restaure.  Dans  son  intérieur,  le  beau  pont  d  léna 
a  été  conduit  jusqu'à  la  naissance  nés  arches 


été 
les 


di  ltarr.is^é  des  mai- 


celui  de  Saint-Michel  a 

sons  qui  l'obstruaient  \  les  quais  .>'anoliH)u  et  du 
Lottvre  ont  été  t;  rmmés  ;  celui  d'Iéna  dépasse 
l'esplanado  des  Invalides  ;  le  port  de  la  iift(tée 
s'exécute  sur  de  grands  et  de  beaux  alignements. 

Des  greniers  d'alMndani  e  sont  fondés. 

Toutes  les  dispositions  pour  la  construrtion 
d^in  immense  abattoir  sont  faites  prés  la  l>ar- 
rière  de  Rochecbooard  ;  les  terres  sont  nivelées, 
les  fSnidatiotts  crensées. 

Un  établissement  provisoire,  mais  convenable, 
a  regn  la  Bourse,  jusqu'en  momeot  oA  sera 


achevé  le  magnifique  éditice  qui  lui  est  dcsliné, 
et  qui  déjà  s  élève  au-dossns  ou  ml. 
Le  temple  de  la  Gloire  occupe  un  erand  nom* 

bre  o'ouvriers  ;  il  sera  digne  de  sa  noble  destina- 
tion. 

Qu  iC"  masfifs  revêtus  d  une  pierre  égale,  pour 
la  dun  'é  et  pour  le  grain,  au  plus  b«  au  marbre» 
atten  leiiià  la  barrièri'de  Neuilly  les  dernières  as- 
sises »iui  recevront  les  voûtes  ne  Tare  de  triom- 
phe de  l'Etoile. 

La  colonne  d'Ansieriitz  e.-t  revêtue,  jnsnu'à  la 
moitié  de  sa  hauteur,  de  ltronr.es  qui  étemweroot 
les  faits  d'armes  de  no.^  guerriers. 

L'arc  du  Garroosel  terminé  réunit  le  goût  et  la 
raagoiliceoce. 

La  fiiçade  dn  monument  06  vont  riéfres 
s'achève  :  le  I.cmvre  développe  de  nouvelles  beau- 
tés dans  la  marche  rapide  lie  sa  restauration  ;  la 
galerie  qui  doit  compléter  sa  réunion  avec  les 
Tuileries,  étonne,  par  .ses  jirogrès,  les  habitants 
même  de  cette  cité. 

Déià  elle  ipuil  d'une  partie  des  eaux  que  doit 
loi  amener  le  canal  de  rOurcq;  le  bassin  de  la 
Villette,  la  fontaine  des  Innorents,  offri-nt  &  la 
capital»*  des  créations  aussi  belles  qu'elles  sont 
utiles. 

Dans  celle  longue  nomenclatun* ,  je  n'ai  pu 
indiquer  que  la  moindre  partie  des  travaux  aciie- 
véa  on  fontinués  cette  année  ;  mais  cbacua  de 
vous  est  témoin  de  leur  développement,  pola- 
qu'il  n'est  pas  une  partie  de  la  France  sur  la- 
qu'-lle  ils  ne  s'étendent. 

Parmi  ces  grauiles  eoiistrU''li()n-,  il  i  m  e-t  <\<- 
plus  particulièrement  consacrées  à  Tordre  pubhc 
et  à  la  bieuDaisanoe. 

JFtaftlissMMMls  ds  bienfaisance. 

L'EMi»EnF.i  n  a  ordonné  jusqu'à  présent  la  créa- 
tion de  quarante-deux  dêp<\t8  de  mendieité  ;  il  a 
assuré  b'sfoiiil-  nin  s<airrs  à  leur  entrt  tirii  Ainsi 
se  guérini  peu  à  peu  une  des  plus  hideuses  jilaies 
des  Etats  policée;  ainsi  les  mœurs  publique^  et 
l'industrie  proUteront  d'un  travail  qui  arrachera 
au  malheur  et  fc  la  dépravation  tant  d'êtres  con- 
damnés en  apparence  à  ne  pouvoir  s'y  soustraire. 
Plusieurs  de  ces  établissements  ont  été  mis  en 
activité. 

Sa  Majesté  a  versé  d'annii  uses  bienfaits  mr 
ceux  de  ses  sujet-;  nu  avaient  atteints  de  grandes 
calamilis.  Les  bonis  du  Rhin  avaient  été  ravagés 
par  les  inondations  ;  les  bsbitants  ont  reçu  prit 
d'un  million,  soit  pour  indemnités,  soit  pour  être 
employé  en  n'parations  et  en  travaux  de  garan- 
tie. Les  pays  qui  ont  .souffert  de  la  gnMe,  ceux 
qui  ont  ejirouvé  des  incendies,  ont  obtenu  des 
secours.  I  n  soin  touchant  et  paternel  a  desline  à 
un  grand  nombre  de  cités,  des  nppiovii^ionne- 
ments  de  quina,  qu'elles  ont  exactement  reçus. 

Des  dépôts  de  vacdn  viennent  d'être  établia; 
ils  assurent  aux  familles  les  moyens  certains  de 
ne  jamais  mannuer  de  eo  méservatif  iiiappré- 
eiabie,  que  d'utiles  et  vérit;ibli-s  amis  de  l'huma- 
nile  ont  fait  connaître  dans  toutes  les  ClasiSS  de 
notre  nombreuse  population. 

Parmi  ceux  des  besoins  des  Français  qui  OOt 
tlxé  l'attention  du  souverain,  In  culture  des  qna- 
titi^  morales,  celle  do  l'esnrit,  celle  des  srts 
d'imagination,  oai  ooolinutd^oblenirttndn»  pre- 
miers rangs. 

fnslmction  publique. 

LUniversilé  impériale  est  entrée  en  fonctions; 
elle  a  recueilli  des  renseignements  sur  toutes  Ira 
maisons  d'éducation  de  l'empire.  I^es  académies 
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M  forroenl,  les  facultés  s'établissent;  les  lycées 
continuent  de  foorair  de  nomtnreux  sniets  à 
l'Ecole  poiytechniqae  et  k  celle  de  Saint-Cyr.  La 

premiôrp  est  toujours  une  pépinière  do  sujets 
distinjnif^s  pnr  leurs  lumières  et  par  leur  ron- 
diii(L' ;  il  Samt-Cyr.  se  n^nouvello  inros.^;iaiment 
cette  jeunesse  aussi  forte,  aussi  bien  exercée  que 
courageuse  et  dévonée,  qai  se  montre,  en  arri* 
vaut  sons  les  drapeniz»  digne  de  marclier  avec 
les  anciens  braves. 

Seimee$,  («ttrtt  el  wti. 

Tou<  11--;  piMire>  d'L'[icouraK<MTicnl  sont  donnés 
aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts;  les  hon- 
neurs, les  récompenses,  d'utilci;  tra^^iux  confiés 
aux  artistes  qui  se  distinguent,  rien  n'est  négligé- 
Mais  la  première  de  ces  époques  mémorables 
faites  pour  exalter  les  plus  nobles  ambitions,  est 
arriTée  :  les  prix  décennaux  vont  être  donnés 
par  la  main  même  du  celui  niii  est  la  source  de 
loutê  vraie  ploire;  ils  seraient  distribués  aujour- 
d'hui, si  11'  jury  cilt  pu  remettre  plus  trtt  son 
travail.  âA  AUjbstb  a  voulu  qu'aucune  sorte  de 
aiArile,  ou  lilttfraire,  ou  tenant  aux  sciences  et 
aax  arts,  ne  restât  sans  récompense.  Le  décret 
du  2\  fructidor  an  XII  n'a  été  regardé  par  I'Bm- 
PERELB  que  comme  l'expression  d'une  pensf'c 
fienérale.  (A'Ite  pen-ée  vient  de  recevoir  tous  ses 
développemenLs  j^ar  un  dernier  décret  qui  aufî- 
nieote  le  nombre  des  prix.  De  nouveaux  cxa- 
mem, de nouTeaox  jugements  sont  devenus  néces- 
saires. LUimnBDn  veut  être  sûr  qu'ils  seront 
l'expression  de  l'opinion  publique  èelairfie,  et 
pour  acquérir  cette  certitude,  ii  a  onlonné  que 
les  ouvrages  honorés  par  ces  jugements  seraient 
livrés  à  une  discussu  ii  solennelle;  distinction 
bien  flatteuse  pour  les  auteurs  dont  les  travaux 
seront  jugés  dignes  d'une  telle  illustration  ! 

Le  luséuoi  d'bistoire  naturelle  a  été  agmndl  ; 
celui  des  arts  a  reçu  de  noBTeHee  rnAesst's,  par 
l'acquisition  dei  ebelk-dVmivre  de  la  galerie 
borghése. 

AgrkitUun. 

Les  arts  plus  intimement  liés  h  la  prospérité 
des  peuples  ont  dtt  commander  une  attention 
plus  particnHèra  encore.  L*fegrienKnre  est  le  pre- 
mier de  tous.  La  propagation  des  moulons  à 
laine  améliorée  a  fait  de  nouveaux  progri  s,  dus 
en  grande  partie  aux  impoctationt  dee  tnmpeanx 
espagnols  et  allemands. 

Vingt  mille  juments  de  choix  ont  été  présentées 
atu  douze  cents  étalons  qui  sont  déjà  réunis 
dam  nos  haras  et  dans  noa  dépAis.  Des  primes 
ont  été  distribnésa  aux  praprittiIrBa  dea  pins 
beaux  élèves. 

La  culture  du  colon  dans  nos  provinces  méri- 
dionales n"a  encore  donné  que  des  espérances; 
elles  n'ont  pas  été  détruites  par  les  deux  saisons 
extraoydioaires  de  1808  et  1809;  et  c'est  avoir 
beancoop  obtenu. 

Des  easaie  ont  été  lUts  poor  natnraliser  lln- 
diffo. 

Mais  rc  ne  sont  pas  \k  les  principaux,  les  plus 
essentiels  de  nos  produits  agricoles  ;  d'autres  peu- 
ples manquent  des  objets  de  première  néccMité 
et  se  les  procurent  en  échange  des  produits  de 
lenr  indMtrie;  la  France  est  trop  riche;  elle 
rccneilie  en  graine  et  en  Tins  Men  au  delà  de  sa 
consommation  :  en  Tins  de  première  qualité, 
c'était  une  chose  depuis  longtemps  reconnue: 
mais  on  avait  presque  toujours  regardé  notre 
dépendance  de  l'étranger  pour  les  grain-s  comme 
un  fiut  constaté.  Combien  doit  donc  noua  être 


précieuse  Inexpérience  que  noua  Méom  anjonr» 

d'hui  ! 

Quelques  contrées  80ufft«nt,  it  est  vrai,  de 

l'impossibilité  de  vendre  leurs  blés:  c'est  un  mal- 
heur momentané;  mais  quelle  source  de  sécurité 
pour  l'avenir'  l^es  disettes  ne  tenaient  le  plus  sou- 
vent qu'à  l'opinion;  il  ne  fallait  que  l  éclairer,  et 
la  France,  sûre  désormais  qu'elle  produit  en  grains 
nu  delà  de  re  qu'elle  peut  oonsommert  ne  peut 
plus  craindre  le  besoin. 

L'EMPP.nErn  a  néanmoins  fixélonte  sa  aolUcf- 
tude  sur  les  circonstances  actuelles.  La  sortie 
des  praius  e<t  permise  par  un  grand  nombre  de 
points  de  nos  frontières  de  terre  et  de  mer, 
pourvu  toutefois  que  les  prix  n'excèdent  pas 
dans  les  marchés  voisins  des  quotités  détermi* 
nées;  les  propriétaires  devins  de  Bofdeinx  reçoi- 
vent des  prêts;  des  autorisations  spédalei  faâH- 
tent  les  expéditions  maritimes. 

Jfoftti/(ief urst  si  inêuttrie. 

L'industrie  augmente,  par  la  main-d'œuvre,  la 
valeur  des  matières  premières,  et  souvent  dans 
des  proportions  qu'on  peut  dire  infinies.  Bile  a 
constamment  occupé  la  joensée  du  Gouvernement; 
mais  ici  l'action  de  raotorité  ne  saurait  être 
directo.  Donner  des  encouragements,  étudier  des 
niodilicaliou^  lians  les  tarifs  des  douanes,  soit 
nationale^,  nt  étrangères,  voil  i  ce  qu'il  peut, 
voilà  ce  qu'il  a  fait.  U  a  veillé  d'ailleurs  avec  un 
redoublement  de  soins  sur  l'école  des  arts  et 
métiers  de  Gb&lons,  dont  les  bons  elfeta  conti- 
nuent d'être  sensibleti. 

M.  Richard,  MM.  Ternaux,  M.  Oberkampf,  M.  de 
Neuflize,  el  tant  il'autn^s  ont  conservé  à  leurs 
ét;iblis?i'[ncnts  précieux  un  dfjrv  d'activité,  une 
organisation,  des  movens  de  perfectionnement 
qui  les  rendent  dignes 'd'être  elles  :  Us  honorant 
la  nation  et  contribuent  à  sa  pmaptfrflé. 

Mines. 

Les  mines  recèlent  des  richesses  qui  resteraient 
enfouies  sans  l'industrie.  Une  législation  des 
mines,  positive  et  claire,  sera  complétée  dans  le 
cours  de  voire  session  :  des  moyens  d'en  recueil- 
lir les  fruits  les  plus  prochains  sont  préparés. 
l>a  France  possède  un  grand  nombre  de  noQil< 
lércs  précieuses  qui  nous  garantissent  de  tonte 
crainte  de  manqui-i-  jamais  de  combustible. 

Des  mines  de  cuivn',  do  nlomh,  d'argent  s'ex- 

Sloitcnt;  d'autres  sont  l'objet  du  recherches  et 
'rapérienees. 

Commên». 

Le  commerce  s'applique  en  général  à  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  possible  des  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie;  le  niHre  souffre 
sans  doute  de  l'état  extraordinaire  qui,  faisant 
comme  deux  masses,  l'une  du  continent  euro* 
péen,  l'autre  des  mers  et  des  nays  dont  elles 
nous  séparent,  les  laisse  sans  Bnlle  communie»* 
tion  permise.  Néanmoins  la  consommation  inté- 
rieure, à  laquelle  participe  un  bien  plus  grand 
nombre  d'individus,  depuis  que  l'aisance  est 
connue  dea  classes  du  peuple  qui  l'ignoraient 
jadis,  et  nos  relations  avec  nos  voisins,  entretien- 
nent une  grande  activité  dans  les  é<:hangcs.  Nos 
rapports  avec  les  Btats-Unts  d'Amérique  sont 
suspendus;  mats  formés  par  des  besoins  mutuels, 
ils  reprendront  bientdt  leur  court.  Lyon  voit  re- 
naître la  prospérité  de  sa  fabrique,  oui  reçoit  les 
commandes  de  l'.^llemagne.  de  la  Russie  et  de 
l'inléricur.  Naples  nous  fournit  des  cotons  que 
son  sol  donne  cbaquc  joiur  avec  pins  d'abondance 
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et  qui  diauooent  Ja  quantité  des  impivtatioos 
loiotainet. 

Fifumee*. 

l.A  liaison  du  comiiif  rre  avec  le  crédit  public 
amènera  naturel  lemeni  votre  attention  ^ur  un  phé- 
nomène qui  nous  Trappe  moins  aujourd'hui,  parce 
que  chaque  ano<^  le  reproduit  :  l'exactitude  de 
tous  les  payements  sans  contributions  nouveIlp>, 
sans  emprunts,  san^  anticipation,  et  au  milieu 
d'une  çrucrn»  pour  laquelle,  en  tout  autre  temps, 
les  elTorts  les  i)lus  extraordinaires  auraient  paru 
au-desijous  de  ce  qu'exigeaient  de  telles  entre- 
prises.  Effet  admirable  de  »  simplicité  des  ressorts 
et  des  mouvements  d'un  ordre  rigoureux  et  de 
Texactitude  des  calculs,  dans  le  détail  desquels 
Sa  Majesté  de  di^dai^^ne  pas  d'entrer  elle-nu'me. 

Le  cadastre  se  poursuit;  l'on  en  recueille  les 
fruits  dans  la  «)us -[(^partition  d'un  grand  nombre 
decnntons  et  de  eouimuncs',  l'on  ne  tardera  pas 
à  lui  devoir  l'amélioration  générale  du  svslenie 
de  l'impôt  foncier,  et  Ja  juste  profioiiioa  delaotm- 
trioution  iTec  Im  produits. 

ÀiminisIraHon  intétiture  et  justice. 

L'administration  inlérienre  a  ?uivi  en  1800  la 
même  œarrbe  que  dans  les  années  pr^édcntes; 
rordraet  la  tranquillité  ontété  maintenus;  la  jus- 
lice  a  élépromptement  etéquitablement  rendue; 
le  nom  de  l'Evratece  a  été  béni  au  sein  des  ra- 
milles, heureuses  de  la  paix  intéricnre 

Les  déparlemeolsde  la  Toscane  ont  reçu  le  bien- 
fait de  rorgauisation  générale. 

Cultes, 

Dans  son  respect  pour  les  consciences,  le  Gou- 
Temement  n'a  pas  dévié  de  la  li^nequ  ll  s'était 

traf<^e.  Se?  principes  sur  la  relipinn  ont  eu  leur 
application  relie  année,  comuie  les  années  pré- 
cédentes. 

Il  ne  se  borne  pas  à  tolérer  tous  les  cultes,  il 
les  honore,  il  les  encourage. 

Les  religions  chrétiennes,  fondées  sur  la  morale 
de  l'Evangile,  «ont  toutes  utiles  à  la  société. 

Les  Luthériens  du  fanhourfi  Saint-Antoine, 
dont  le  nombre  s'élève  n  plusde  six  mi  lie, n'avaient 
pas  de  temple,  et,  de  temps  immémorial,  c'était 
dans  la  chapelle  de  Suéde  qu'Hg  exerçaient  leur 
culte  Lcuréglise  aété  reconnue,  leurs  ministres 
ont  été  nommés  par  TEmpereur  ctsont  entretenus 
aux  frais  de  l'Etat. 

Une  école  de  théologie  calviniflle  a  été  établie  à 
Monlauban. 

Quant  ti  la  religion  qui  est  celle  de  rExpEREUR, 
de  la  famille  impériale,  et  de  l'immense  ma]orit<^ 
des  Français,  elle  a  été,  de  la  part  du  Gouveruc- 
ment,  J'oDj[et  des  soins  les  plus  aissidus.  De  nom- 
breux séminaires  ont  été  fondés;  dans  tous,  des 
bourses  ont  été  créées  pour  la  jeunesse  qui  se  des- 
tine à  l'état  ecclésiastique;  les  édifices  du  culte 
ont  été  réparés;  le  nombre  des  succursales  a  été 
augmenté.  Le  trésor  public,  en  se  chargeant  delà 
rétribution  des  desservant*»,  les  a  honoraMement 
soustraits  à  la  dépendance  des  communes.  Des 
seooors  ont  été  assurés,  a^  libéralité,  aux  curées 
et  aux  desservants  b  qui  l'&ge  et  les  infirmités  les 
rendraient  nécessaires.  Enfin  Sa  Majiïstr  a  appelé 
plusieurs archevémi es  et  evéques  a  sit-ger  au  Scnal 
et  au  conseil  de  l'Université.  Elle  si'  propose  d  en 
appeler  dans  son  conseil  d'Etat. 

oA  Majesté  a  eu  des  différends  avec  le  souverain 
de  Rome  comme  souverain  temporel.  Constant 
dans  ses  résolutions,  FEmpereuh  a  défendu  les 
droits  de  sa  couronne  et  de  sus  peuples;  il  a  fait 


ce  qu'exigeait  le  grand  système  politique  qui  régé- 
nère l'Occident,  mais  sans  toucher  aux  principes 
spirituels. 

Personne  n'ignore  les  maux  que  la  souverai- 
neté temporelle  des  papes  a  causés  à  la  religion! 
Sans  elle  la  moitié  de  l'Europe  ne  serait  pai  së- 
paré<>  derEfîlise  catholique. 

Il  n'y  avait  qu'on  seul  moyen  de  la  soustraire  à 
jamais  à  de  .«i  grands  dangers,  et  de  concilier  les 
intérêts  de  l'Ktal  et  c.  u\  le  la  nïligion.  Il  fallait 
que  le  8ucci'«seur  de  >aiiit  Pierre  fût  pasteur 
comme  saint  l'ierre  ,  qu'uniquement  occupé  du 
salut  des  âmes  et  des  intérêts  spirituels,  il  cessât 
d'être  agité  par  des  idées  mondaines,  par  des  pr«'- 
tentions  de  souveraineté,  par  des  discussions  de 
limites,  de  territoires,  de  provinces. 

C'est  donc  un  bienfait  d'avoir  séparé  la  religion 
de  ce  (lui  lui  était  étranger,  el  de  l'avoir  re- 
placiH'  dans  son  état  de  pureté  évaiigi  lique. 

Le  Concordat,  qui  a  rétabli  la  religion  eu  France, 
a  éUi  lidéiementméenté.  L*Biipbbbur  a  mém^  fait 
su  delà  de  ses  engsgeoiena.  Le  pape  devait  de 
son  côté  en  observer  les  conditions. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait  aucun  reproche 
personnel  à  faire  aux  archevêques  et  évéques 
nommés  par  TEMPEUEUn,  il  devait  aussitrti  leur 
donner  l'institution  canonique.  Si  cette  condition 
n'était  pas  remplie,  le  Goacordat  deviendrait  nul 
et  nous  nous  retrouverions  r^lacés  sous  le  même 
régime  nu'avnnt  le  Concordat  de  François  1^  et 
(h'.  Léon  X  :  ce  régime  était  relui  de  la  pragma- 
tique-sanction de  saint  Louis,  tant  rcgrellé  par 
nos  églises,  par  rficole  de  Paris  et  par  les  parle- 
ments. 

Des  écrits  incendiaires  et  des  bulles  inspirées 
par  l'ignorance  et  le  plus  criminel  oubli  des  prin- 
cipes delà  religion,ont  été  colportés  dans  diverses 
parties  de  l'empire.  Partout  ces  protluctions  ont 
été  accueillies  avec  mépris  et  avec  dcdain.  Les 
faits  parlaient  trop  haut  :  trente  million^  ih' Fran- 
çais, dix-huit  millions  d'Italiens  el  tant  de  peu- 
ples des  hords  de  la  Vistule  aux  bords  de  I'EIIh; 
et  du  Rhin,  attestent  le»  soins  qu'a  pris  le  Gou- 
vernement français  de  protéger  la  religion  de  nos 
pères. 

La  prévoyance  el  la  sagesse  de  uns  ancêtres 
nous  ont  mis  ii  l'abri  des  attentats  des  Gré- 
goire VU  el  de  ceux  qui  partageraient  leurs  fu- 
nestes opinions.  La  Surbonne ,  l^cole  de  Paris. 
l'Eglise  gallicane  n'ont  jamais  reconnu  aucuns 
de  ces  principes  monstrueux. 

Le<  rois  ne  sont  comptables  qu'envers  Dieu  ; 
et  le  pape,  selon  les  principes  de  Jésus-Christ, 
doit,  comme  les  autres,  rendre  à  Ciésar  ce  qui  ap- 
partient à  César,  la  couronne  temporelle  et  le 
sceptre  des  affaires  du  monde  n'ont  pas  été  mis 
dans  ses  mains  par  Celui  qui  a  voulu  qu'il  s'ap- 
pelât le  terviûwrde»  serviteurs  de  Dieu,  el  qui  lui 
recommande  sans  cesse  la  charité  et  l'humilité. 

L'ignorance  favorise  le  fanatisme:  aussi  Sa  Ma- 
jesté a-t-elle  ordonné  qui'  les  principes  de  l'École 
de  Paris  et  de  la  déclaration  du  clergé  de  l<i82 
fussent  professés  dans  les  séminaires  ;  elle  a  voulu 
opposer  l'influence  d'une  saine  doctrine  à  cette 
tendance  de laftiiblesse de  l'homme,  qui  le  porteà 
faire  tourner  au  profit  des  plus  vils  intérêts  tes 
choses  les  plus  sacrées. 

S.<  MAjr.sTÉ  a  heaucoup  fait  pour  la  religion  ;  son 
intention  est  de  faire  davantage  eircore  ;  et  ù  me- 
suri'  que  les  trente  millions  de  pensions  ecclé- 
siastiques s'éteindront,  elle  compte  proposer  l'em- 

Bloi  de  c<;s  extinctions  à  l'amélioration  de  rBglise. 
ne  seule  obligation  relative  aux  choses  tempo- 
relles est  imposée  par  le  droit  divin  :  c'est  que  les 
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[irétres  vivent  de  l'autt'l,  el  saii-nt  environnés  de 
a coiisidéraliou  ut-<  essaire  à  ieuriiatat  miuiâU're. 

Guerre. 

Pondant  que  i'BMPEBEUB  préparail  ainsi  toutes 
les  amtMiuratiuiis  qucrJiaqoe  année  de  son  règne 
assure  a  la  Fraucc ,  peadaiit  qut^  l'ex«''cuition  uii- 
nuelle  des  lois  s«ur  la  coo^criplion  niainienail 
sans  diflicultés,  sans  frotU'iii«  iii>.  h  s  cnlrrs  (!>' 
nos  légions  au  complel,  no^  cniit  itiis.qui  t-onl  i<  s 
siens,  allaient  tenter  des  efrorts  piguntesques; 
mais  nous  vous  Pavons  déjà  rappelé  :  peu  de 
jours  après  aroir  ouvert  vuire  session  de  1808, 
rBMFBiKim  avait  battu  lc;s  armées  csiiagnoles, 
<Hait  entré  t  Madrid,  avait  |)lacé  son  frère  sur  le 
trône  ;  par  une  inaidie  suhiti' i-t  savante,  avait 
attiré  l'armée  uuulaise,  i  tia  ))i>ursui\ aiil  sans  lui 
laisser  le  temps  ue  res|jirer,  était  airisé  snr  la 
irutiiiére  de  la  Ualice.  après  lui  avoir  fait  un 
grand  nombre  de  pnsonniers,  lui  preuaiit  seâ 
hôpitaux,  ses  ingages,  sesmuoilioos.  U  eut  «lors 
nonnaisninoe  do  tmté  par  tetfoet  la  oour  de  Vienne 
s'était  engagée  à  fournir  eent  mille  fusils  aux 
juntes  insurgées.  Il  apprit  en  niénie  teiiifis  que 
l'Autriche  courait  aux  arnu-s,  et  que  ses  ariiie- 
meats  uvaicut  déjà  i)orle  l'ellr-ui  dans  les  Etats  de 
la  Confédération.  Il  suspendit  aussitiM  sa  marche 
trioQiphaate,  laissa  ses  armées  en  Saingne,  et 
crut  que  sa  présence  suffirait  pour  déurwre  ses 
ennemis. 

Certes,  Sa  Majesté  n  u  jamais  dunné  à  l'Europe 
une  plus  L'iande  preuve  ilc  la  force  de  son  carac- 
tèrt*  et  lie  la  puissance  de  son  génie.  Quatre-vingts 
ré'îiineiiis  Jcces  vieillestroupes  qui  avaient  vaincu 
il  Llm,  àAusteriitx,a  léna,  u  Friediand,  restèrent 
en  Espagne,  et  il  vint  se  placer  i  laiétedeses 
alliés  et  de  ses  nouvelles  levées. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  des  inquiétudes 
que  nous  e()ruuvions  alors,  et  qui  se  prDjtapèrenl 
cl  un  tel  punit  que  l'Europe  crut  un  moment  que 
cette  nation  si  souvent  vaincue,  ei  qui  devait  son 
existence  à  lu  générosité  de  notre  souverain, 
allait  conquérir  nos  alliés  et  entamernotre  terri- 
toire. L'empereur  d'Autriche,  avec  une  armée  de 
cinq  cent  mille  hommes,  effort  prodigieux  et  mi- 
racle du  papier-monnaie,  croyait  marcher  ii  une 
victoire  certaine.  La  Bavière  et  Tllalie  furent  eu- 
valiiess;ins  ilelar.itiun  de  ;:uerre,  des  hommes 
furual  tués  saus  savoir  qu'ils  avaieut  des  enne- 
mis :  conduite  qui  sera  quallUée  avec  une  juste 
sévérité  par  I  histoire. 

L'Bmpbreur,  i>arti  de  Paris  le  13  avril,  arriva 
le  18,  sansgariJi-s.  sans  rquipa^^,.,;^  rhevau\  ; 
ses  troupes,  ra.ssembiées  a  la  hâte  des  différentes 
parties  (le  l'Allemagne,  étaient  étonnées  d'une 
«g^ressiun  imprévue  et  de  cette  nuée  d'ennemis 
qui  les  cnvironuaicntdetoutes  parts;  déjà  Raiis- 
bonne  avait  été  pris  avec  un  des  beaux  régiments 
de  l'armée  ;  mais  un  cri  se  Fait  tout  à  coup  en- 
tendre :  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Sa  Majesté,  ré- 
pétée par  tijuti  s  les  bouches,  vole  dans  tous  les 
rangs.  L'Kmi'Hki.l  ii,  p  ir  ses  manœuvres  accoutu- 
mées, sépare  deu.\  eurps  de  l'armée  eoaeffliei 
le  20,  les  nat  à  Abensberg  ;  le  21 ,  marche  sur  Land- 
stiut,  s'emparede  la  ville,  du  pont  sur  l'iser,  quar- 
tier générai  et  centr»  d'opérations  de  l'ennemi, 
ronpe  par  là  les  communications  de  l'armée  en- 
nemie, s'empare  de  ses  bagages,  de  ses  équipages 
de  puni,  de  ^es  liripit  .ux;  le  22,  n)arelie  sur 
Ëckmtllh.  tourne  la  gauche  de  I  armée  du  priDce 
Charles,  réduite  ù  quatre  corp^  par  la  séparation 
.  des  deux  autres,  lamet  eo  entière  déroute,  prend 
trente  mille  hommes  cl  cent  pic>ce8  de  canon,  et 


le  soir  même  couche  dans  la  plaine  de  Ratisbonne, 
dans  le  quartier  général  du  prince  Charles  ;  le  23, 
poursuit  l'ennemi  l'épéedans  les  relus,  détruit  la 
cavalerie  autrichienne  et  s'empare  de  Ratisbouue 
et  des  douie  mille  liommes  que  l'ennemi  y  avait 

laissés. 

Frappée  en  quarante-huit  heures  comme  par 
la  foudre,  l'armée  autrichienne  a  déjà  vu  son 
sort  décidé.  IK;  six  corps,  forts  de  plus  de 

qu;irante  niillo  hommes  chacun,  qui  la  compo- 
.-aieul,  eitiq  sont  déjà  battus,  réduits  à  moitié  et 
sép.irés  les  uns  des  autres.  |,cs  débris  de  qua- 
tre corps  d'arméu  sont  jetés  sur  le  Danube;  les 
deux*  autres  sont  jetés  sur  l'Inn,  t^ans  ftonts, 
sans  magasins,  sans  h6pitaax.  Le  bruit  de  ces 
désastres  parvient  bientôt  au  souverain  de  l'Au» 
triche,  et  en  moins  de  deux  jours  la  plus  pro- 
fonde consternation  succède  à  la  presoiuption 
la  nlus  folle. 

Cependant  le  8<^  et  le  corjis,  qui  formaient 
l'annéi*  autrichienne  d'Italie,  avaient  surpris  nos 
troupes  qui  étaient  loin  de  s'attendre  a  uuil  de 
déloyauté,  avaient  bloqué  Palma-Nova  et  Venise, 
et  se  trouvaient  le  28  avril  «;ur  l'Adipe. 

Le  plan  de  l'iiMi'tRELJi  ne  fut  pas  douteU.\. 
Après  avoir  défait  la  grande  année  du  prince 
Charles  et  jeté  (juatre  de  ses  corps  sur  lu  iionéme , 
il  s'utiai  lia  à  suivre  les  deux  corps  qui  se  reti- 
raient sur  riou,  il  marcha  sur  Salzbourg,  sur 
Unis,  sur  la  Haute-Autriche  et  la  Styrie,  pour 
tourner  l'armée  autrichienne  il  ltalie,  secourir  la 
sienne  et  ses  Istats  d'Italie,  qui  suut  si  chers  à 
son  cœur. 

A  peine  un  mois  s'était  écoulé  depuis  l'injuste 
a^ff^res^iou  de  l'armée  aulrichieooe,  que  Vienne 
bombardée  est  obligée  d'ouvrir  ses  portes  et  de 
se  courber  devant  nos  armes  irioiupliautes. 

L'armée  autrichienne  d'Italie  s'aperçut  bientdt 
que  ses  flancs  étaient  à  découvert,  et  sentit  la 
nécessité  de  battre  en  retraite;  le  vice-roi,  vain- 
queur sur  la  Piave,  sur  les  Alpes  nuriques,  dans 
la  Carniole,  parvint  ^ur  k  s  eonlins  de  la  Styrie 
et  lit  sa  jonction  aver  la  Ci ran de  Armée.  Feu  de 
temps  après,  il  battit  l'enueuii  dans  l'intérieur  de 
la  ilongrie.  Lu  bataille  de  Raab  célébra  l'anni- 
versaire mémorable  de  Marengo  et  de  Priedland, 
ee  qui  donna  lieu  à  rBMPEHEUii  d'écrire  h  son 
(ils  d  adupliOQ  :  Votre  vir.toire  e$t  une  petite  fille 
de  Marengo. 

Les  débris  des  différeuts  corps  ennemis  n'au- 
raient pu  se  rallier,  et  auraient  été  pris  et  désar- 
més si,  par  un  événement  fortuit,  le  débordement 
du  Danuoe  n*eût  arrêté  l'armée  française.  Le  gé- 
nie de  la  i^uerrc,  les  efforts  de  l'art  vainquirent 
ces  obstacles  imprévus.  11  faut  dau.s  lu  métier  des 
armes  réunir  tour  a  imir  le  courage  et  la  force 
du  lion  a  la  ruse  et  à  la  prudence  du  renard. 

Bnlin  la  bataille  de  Wagram.  suivie  de  l'ar- 
mistice de  Znaiffl,  fit  tomber  les  armes  des  mains 
de  nos  ennemis.  Il  ne  leur  resta  d'espoir  que  dans 
la  générosité  du  vainqueur,  qu'ils  avaient  si 
souvent  méconnue. 

l'ar  la  paix  de  Vienne,  la  France  et  tous  ses 
aihés  ont  acquis  des  avautages  considérables, 
et  le  continent  a  été  de  nouveau  paeiiié.  Bspérons 
que  cette  paix  sera  plus  longue  que  celle  de  Pres- 
bourg,  et  que  les  hommes  qui  trompèrentte  cabi- 
net autrichien  après  la  paix  de  Presbourg  ne  par- 
viendront pas  à  le  trom|)er  ajtrès  CLdle  de  Vienne. 
Us  iiroiionceraicnt  la  ruine  de  leur  maître;  car 
la  France,  grande,  puissante  et  forte,  se  trou- 
vera toujours  hors  de  Talteinte  dMoombinti- 
sons  et  de  l'intrigue  de  ses  ennemis. 

Cependant  l'Angleterre,  voyant  ugs  armées  oo 
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cup.  L's  en  Allomaf'iie.  et  toujours  mal  informée, 
m.ibr.>  li'â  fiiormi  s  di'iU'iisrs  qu'elle  consacre  a 
l"esj»iouiia^e,  ie  persuatlait  que  no<  vieilli->  Ijaii- 
dctf  avaient  quiué  l'Es|»aune,  et  que  l'année  fran- 
çaise aflaiblio  au  pourml  rt^siiter  k  ien  vHvtH. 
Ouaranie  mille  bonnnesdélMitiuéreot  en  Portu(,Ml, 
s'uuirvnt  aux  troope«  iDsuii^écs,  ut  se  flatti'^ 
renl  de  parvenir  ju>iiu'à  Madrid,  lis  ne  recacilli- 
r.-'il  que  1  1  linnlrdr  leur  ciilri-pri?c  ;  \U  rericon- 
In'r-til  [lurliiil  li.  s  ar;:ire>,  la  où  ils  .-«'attendaient 
a  iji-  IrouvLT  fjsie  des  divisions. 

Uuaraote  mille  iiummea  d(!'batquùa'ni  en  même 
lenos  à  Waldberen^  et  en  quinze  jours,  sans 
avoir  commencé  le  êtéin,  pec  i'eint  d'un  eeiil 
bumlierdemeot,  ils  s'emparèrent  de  te  place  de 
K!>  <-ingue.  il  faut  le  dire,  l'irhement  défendue. 
SaMaJI..-1i.  >'i  "«t  fait  reluire  compte  de  cet  évéïie- 
nieiit. 

L  bui'KKKl  M  récompense  avec  uénérosité  ceux 
qui,  animes  de  HOQ  esprit  et  de  ce  qu'evi^'e  l'hon- 
neur de  la  France*  sont  lidèles  à  la  gloire  et  à  la 
uutrie;  il  punira  ceux  oui  calculent  le  p^^Tii  quand 
il  faut  vaincre,  cl  préféreDl  la  lioote  de  la  faite 
a  une  mui  t  glorieuse. 

(.ependanl  tous  les  départements  se  h  vèrent  ; 
cent  cinquantemilli  humilies  de  ^'ardes  nation, ili  s 
ae  niireiil  en  iiiuuveineiit,  tandis  que  viiigt-ciiiq 
mil  e  liooimcd  de  irouiics  tirées  des  dépôLs,  se 
réonlBsalent  en  Flandre,  et  que  la  (tcndTamiene 
fournissait  huit  mille  liominca  de  cavalerie dV-liic. 
Le  jfénéral  ati;.'lais,  en  lionirac  sage  et  prudent,  ne 
voulut  pas  I  (•injiru.iicttM;  [ilus  lun^ili  iilps  sou 
armée  dans  un  |Kiys  et  dans  nue  s, 11^)11  011  elle 
était  exn^iséc  à  des  dangers  plus  lune-to  qur  la 
pe«le;  il  retourna  en  Angleterre.  L  An;;lelcrre  u 
consommé  des  trésors  considérables  ;  elle  a  rdu 
I  élite  de  son  armée  ;  elle  a  révélé  à  son  peuple 
le  secret  des  sentiments  qui  attachent  le«  Frau- 
ç.iis  au  Gouvernement  et  .1  I'Kmperei  R.  Voilà  les 
seuls  fruits  de  sa  f  dle  eiitrepri?e.  Parmi  lei^  dt'-- 
parlemeiit.s  de  l'aucienne  France,  t  eu\  du  Pa-^- 
de-Calai4  et  du  Nord,  et  parmi  les  nouveaux  dé- 

fartemcots,  celui  de  la  Lys.  se  sont  distingués, 
ous  en  auraient  fait  autant  s'ils  s'étaient  trou- 
vés dans  la  même  position,  (jm-lques  contrées  du 
départemeiil  dr  la  S.u  le  ont  seule-  iiiuiitn  un  mau- 
vais esprit  :  au  lieu  tle  voler  à  la  di  friise  de  la  pa- 
trie,elles  se  sont  insurgées.  Sa  M  UKStk  a  ordonné 

Îue  des  commissions  militaires  feraient  justice 
c  ces  mauvais  citoyens.  In  conseiller  Û'KM  e^l 
puvoyé  pour  faire  des  enquêtes.  Les  eommooes 
et  tes  particuliers  qui  se  sont  mal  conduits  se- 
ront privés  peii.lant  vinut-rinq  ans  de  leurs  drf»ils 
de  citoyens,  et  souun-  à  une  double  (  uiitributioii. 
Sur  leurs  portes  seront  écrits  les  mots  :  Cciii- 
commune  n'est  pa$  françaùt.  Vu  contre.  Sa  Ma- 
jEfiÉ  a  ordonné  qu'il  lui  lût  soumis  des  projeu 
de  monuments  pour  éterniser  4  Arrts,  à  Bruges, 
à  Ulic,  le  sentiment  de  ta  sitisfection. 

Mais  la  ^Tiinile  influence  de-;  i Mnements  de 
IbOU  sur  la  face  du  monde  appelle  tous  nos  re- 
gards. 

Le  duché  de  Varsovie  t'est  agrandi  d'une  por> 
tion  de  la  Gallicie.  Il  efti  élé  fecfle  à  l*8limn:a 

de  réunir  à  cet  Etat  la  fiallicie  toute  entièri-; 
uuis  il  n'a  rieti  voulu  faire  qui  pût  donner  de 
l'inquiétude  à  son  allié  l'empereur  de  Hossie.  La 
Gallicie  de  l'ancien  partage,  tiresque  toute  entière, 
est  restée  au  pouvoir  de  l'Autriche.  Sa  Majesté 
n'a  Jaouis  eu  en  vue  le  rétablissement  de  la 
Pologne.  Ce  que  l'BupsaELR  a  f^it  pour  la  nun- 
velle  Gallicie  lui  a  Clé  flommand^  moiiif  par  la 


politique  que  par  l'honneur:  il  ne  pouvait  aban- 
donner h  la  vengeance  d'un  prince  implacable 
les  peu|des  qui  s  étaient  montres  avec  tant  d'ar- 
deur pour  lu  cause  île  la  France. 

I  n  jeune  prince  autrichien,  le  mè  ne  qui  cowr 
mandait  à  (JIm  en  1805,  aussi  arrogant  qa*i(tno- 
rant  dans  l'art  de  la  guerre,  n'a  su,  avec  qua- 
rante mille  hommes,  que  se  faire  battre  {tar  le 
prin.  e  Joseph  Poniatow.ski,  qui  on  commandait 
treize  mille.  l'ar  l'effet  des  mauvaises  combinai- 
suns  de  son  i;i  inTal,  la  maison  d'Aiit;i/lie  |>erdit 
la  Uallicie  occidentale,  dont  les  habitants  secouè- 
rent avec  enthousiasme  le  joug  de  piomb  qui  pe- 
Mit  sur  eux.  Ce  fut  un  devoir  pour  rBupEUEua 
de  ne  pis  les  7  soumettre  de  novvean.Sâ  Mjuesté 
désin;  que,  sous  le  t.n;,'e  ;.'ou vernement  du  roi  de 
Saxe,  les  liabiLints  du  (iraiid-duclié  de  Varsovie 
a.4surenl  leur  tranquillité  et  jouissent  de  leur 
heureuse  situation  actuelle,  sans  donner  d'inquié- 
tude k  leurs  voisins. 

Les  rois  de  Bavière,  de  WesIpteUe,  de  Wur- 
temberg, et  les  autres  princes  de  la GoofiMéiati on, 
(I  iiieiuiront  tous  un  airroiss^-ment  de  territoire. 
Il  I  ùt  sans  doute  été  facile  à  la  France  d  étendre 
ses  limites  au  delà  du  Uhiii  ;  mais  ce  fleuve  est 
la  liorne  invariable  des  Etals  immédiats  de  son 
empire. 

Les  villes  Anséatiques  consencront  leur  indé> 
pendaoce.  Biles  seront  oomme  un  moyen  de  pb- 

présailles  de  guerre  à  l'égard  de  l'Anuletcrr-' 

La  paix  avec  la  Suède  sera  ince-sammeul  con- 
clue. 

Uien  ne  sera  change  dans  les  relations  polili- 
ques  de  la  Confédération  du  Bbin  et  de  ta  Gonl^ 

dération  helvétique. 
P  >ur  la  première  fois,  depuis  les  Romains, 

l'Italie  tout  entière  sera  soumise  au  même  sys- 
tème. La  réunion  des  Etals  de  Rome  était  néces- 
saire h  ce  grand  résultat.  Ils  coupent  la  presqu'île, 
de  la  MédilérraniK'  à  la  mer  Adriatique,  et  l'histoire 
a  i/rouvé  de  quelle  importance  était  une  coiniuii- 
nication  immédiate  entre  l'Italie  supérieure  et 
le  royaume  de  Naples.  Il  y  a  trois  i^iéclcs  que, 
|)endanlque  Charles  VIII  fai.sait  la  conquétedece 
royaume,  le  pa|)e,  changeant  tout  à  coup  de  sen- 
timent, fitrma  contre  lui  uin'  li^jue  formidable.  I.a 
retniite  du  roi  se  trouva  cnnpic,  et  il  ne  revint  en 
France  qu'en  marchant  sur  h-  corps  des  confédé- 
rés, à  la  téte  desquels  était  le  pape,  a  Fornoue. 
Mais  p^JUrquoi  cIk  I  '  lier  des  exemples  dans  l'Idâ- 
toire  de  Charles  Vlil,  du  Louis  XII,  de  Fran- 
çois I"?  .N  a-t-on  pas  vu,  de  nos  jours,  le  pape 
ai-  ueillir.  dans  sa  capitale  et  dans  ses  i>orts.  les 
Anglais,  (|ui  de  ci  t  asile  agitaient  le  royaume  de 
.Napli  s  et  le  royaunif  d'Italii-,  ilistnbiiaienl  de 
l  argent  et  des  poignards  aux  assassins  qui  égoi^ 

Eeaient  nos  soldats  dans  Ic>s  vallées  di-s  Calabros? 
'Eupunja  a  demandé  que  le  papi^  ferm&t  am 
ports  aux  Anglais  :  croiraiM«on  que  le  paiM*  ait  re> 
Jet  ■  C i  tte  demande?  II  lui  a  pro|)Osé  de  fornu-r 
une  lij^ue  offi  nsive  et  défensive  avec  le  ro\aume 
de  Naples  et  le  rovauine  d'Italie.  Le  pape  a  re- 
|)0uss4''  cette  pro|H>sitioii.  Il  n'est  pas  une  circon- 
stance depuis  lajbaix  de  Pn>slK)Urg  où  la  cour  de 
Rome  u'ail  manifesté  sa  haine  contre  ta  France. 
Toute  puissance  qui  devient  piepondénmie  fO 
Italie  est  auss:tiM  son  ''nni-itiie  Aitist,  avant  ta 
lialaille  d  Au.>lerlit7..  avant  c  lic  de  Fricdland, 
i'Bm'KKi.L"R  re^ut  de  lioine  de<  brefs  pleins  d'acri- 
monie. Ou  vit  ensuite  lu  pai>e  se  plaindre  des 
principes  de  tolérance  unsacrés  par  le  Code  .Na- 
poléon; on  le  vit  s'élever  contre  les  loisorga- 
niqui's  qui  régisNUt  rinUMfur  de  l'empire,  el 
dont  il  n'avait,  à  ancim  tUie.lediaUdeienttBr. 
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Oa  le  vit  jeter  des  brandood  dans  dos  provinces  : 
tl  s'essayât  ainsi  &  diviser,  à  ébranler  le  grand 

oinpire.  el  l'on  ne  peut  douter  de  ce  qu'il  aurait 
fait,  si  quelque  bataille  iinporlaiile  avait  été 
prrdu(\  La  cour  de  Home  a  tiup  iir^vdilé  ses  sen- 
lioieats  st  crets  :  elle  n'a  pu  niéODUuailre  les  ser- 
Tirâs  renduâ  par  t'BMPEREun  à  la  religion  ;  mais 
ce  motir  de  reconnaissance,  qui  devail  £lre  si 
poissant  pour  le  chef  de  rEglisc,  ne  pouvait  rien 
sur  la  haine  du  souverain  temporel. 

Convaincu  de  ces  véritcs  consacrées  par  l'his- 
toire de  ti)U?  U'?  lLMii))S,el  i)ar  notre  |)ro|)re  expé- 
rience, l'EMPtÉiECR  n  avait  à  choisir  qu'entre  deux 
partis  :  ou  créer  un  iiatriarchc,  et  séparer  la 
France  de  toute  relation  avec  une  puissauce  eu- 
neinie  qui  cherchait  à  lui  nuire,  ou  détruire  une 
souveraineté  temporelle,  seule  source  de  la  liainc 
de  la  cour  de  Rome  pour  la  France.  Le  premier 
parti  aurait  entraîné  des  discussions  dangereuses 
et  jeté  l'alarme  daus  quelques  consciences  : 
riïMHKHELK  l  a  repousjé  ;  le  Sv'cond  était  l'exer- 
cice des  droits  qui  sont  inhcreatâ  à  sa  couronne 
impériale,  et  dmit  rSupEUEi  a  ne  doit  compte  à 
personne  :  l'EHrauEUR  l'a  adopté.  Les  Papes,  ni 
aucuns  prêtres  dans  l'empire  nedoivent  avoir  de 
souveraineté  leniporellc.  Jamais  l'BypEKEL'R  ne 
rcLouuuUra  le  droit  de  la  triple  couronne  ;  il  ne 
reLUiinalt  que  la  mission  spirituelle  donnée  aux 
pasteurs  de  l'Eglise  par  Jésus-Ghrist,  el  que  saint 
Pierre  et  ses  plus  pieux  successeurs  ont  si  pure- 
meat  et  si  saïDiement  remplie,  au  grand  avantage 
de  la  religion. 

Le  royaume  de  Xaples,  durant  cette  année,  a 
pris  un.'  nouvelU;  l  onsistaiice.  Le  roi  a  port*'  un 
soin  itarlii  ulier  à  l'oriianisation  de  ses  Etals.  Il  a 
rétabli  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ;  il  a  réprimé  le  brigandage,  et  ses 
peuples,  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière 
classe,  ont  montré  des  senliments  qtti  font  à  la 
fois  leur  élofre  et  celui  de  leur  souverain.  Le 
clergf  de  Naplcs,  composé,  comme  celui  de  France, 
d"hommes  éclaires,  a  mérité  l'estime  de  I'Emi'K- 
RKUa.  Ln  seul  e.  clésiastiquc.  l'archevêque  de 
Naples,  a  rerusé  U>  germent  qu  il  devait  au  sou- 
verain. En  valu  les  théologiens  se  sont  efforcés 
de  le  convaincre,  il  a  persisté  dans  son  erreur. 
Sa  cras.sc  ignorance  fuit  la  satire  de  ceux  qui 
l'avaient  élevé  à  un  poste  aussi  éminent. 

La  Hollande  n'est  réelleaieat  qu'une  portion  de 
la  France.  Ce  pays  peut  se  délimr  en  disant  qu'il 
est  l'alluvion  du  Kliin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut, 
c'est-à*dire  des  graudcs  artères  de  l'empire.  La 
nalUté  de  ses  douancit,  les  dispositions  de  ses 
agents,  et  l'esprit  de  ses  habitants,  qui  tend  sans 
cesse  à  un  commerci'  frauduleux  avec  l'Angle- 
terre, tout  a  fait  un  devoir  de  lui  interdire  le 
commerce  du  lliiin  et  du  We.ser.  Froissée  ainsi 
entre  la  Franci'  et  l  Ani^leterre,  la  Hollande  est 
privée  et  des  avantages  contraires  à  notre  sys- 
Ume  général,  auxquels  elle  doit  renoncer,  et  de 
ceux  dont  elle  pourrait  jouir.  11  est  temps  que 
tout  cela  rentre  dans  l'orore  naturel.  Sa  Majesté 
a  voulu  assurer  aussi  d'une  iiiaiiière  éclatante  les 
avantages  de  l'acle  tie  la  Confédératiuu  helvétique, 
en  joigiianl  à  ses  titres  celui  de  Médiateur  de  la 
Suit$€.  C'est  assez  dire  aux  Suisses  que  le  bon- 
heur sera  perdu  pour  eu.\  le  jour  où  ils  touche- 
ront à  ce  palladium  de  leur  indépendance.  Le 
pont  de  Bftle  a  donné  des  occasions  fré(|uenles 
aux  troupes  françaises  de  violer  le  territoire  hel- 
vétique ;  il  leur  était  nécessaire  pour  le  |>a&sage 
du  Rhin.  Sa  Majesté  vient  d'orduuncr  qu'il  fût 
construit  un  pont  permanent  à  Huningue. 

Les  previnoes  OlyrieniMi  OMmiDt  iltalie,  hii 


donnent  une  communication  directe  avec  la  Dal- 
maile ,  nous  procurent  un  point  de  contact  im- 

médiat  avec  l'empire  de  Constaniinople,  que  la 
France,  nar  tant  de  raisons  et  d  anciens  intérêts, 
doit  vouloir  maintenir  et  protéger. 

Les  Kspagnes  et  le  Portugal  sont  le  théâtre 
d'une  révolution  furibonde  :  les  nombreux  agents 
de  l'Angleterre  attisent  cl  entretiennent  l'incendie 
qu'ils  ont  allumé.  La  force,  la  puissance  et  la 
niodéiailon  calme  de  I'Rmpereur  leur  rendront 
des  jours  de  paix.  Si  l'Espagne  perd  ses  colonies, 
elle  l'aura  voulu  L'EMPEREUR  ne  s'opposera  ja- 
mais â  l'indepeiuiance  des  nations  conlineutiiles 
de  r.Vmériqiie  :  cette  indépendance  est  dans  l'ordre 
nécessaire  des  événements;  elle  est  dans  la  justice, 
elle  est  dans  l'intérêt  biea  entendu  de  toutes  les 
puissances.  C'est  la  France  qui  a  établi  l'iudé- 
pendance  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale; c'est  elle  qui  a  contribué  à  les  accroître 
de  plusieurs  provinces  :  elle  sera  toujouis  prèle 
a  défendre  son  ouvrage.  Sa  puissance  ne  dépend 

{>oint  du  monopole;  elle  n'a  point  d'intérêt  cou» 
raire  i  la  justice  :  rien  de  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  de  l'Amérique  ne  s'oppose  à  la  pros- 
périté de  la  France,  qui  sera  toujours  assez  riche 
lorsqu'elle  se  verra  traitée  avec  égalité  chez 
toutes  les  nations  et  dans  tous  les  marchés  de 
l'Europe.  Suit  (|ul'  les  peuples  du  Mexique  et  du 
l'érou  veuilicut  être  unis  à  la  métropole,  soit 
qu'ils  veuillent  s'élever  à  la  famteiir  d'une BOÛe 
indépendance,  la  France  ne  s'y  opposera  nos, 
pourvu  que  ces  peuples  ne  prennent  aucun  lien 
avec  l'Angleterre,  l'our  sa  prospérité  el  son  com- 
merce, la  France  u'a  besoin  ni  de  vexer  ses  voi- 
sins ni  de  leur  imposer  des  lois  tvranniques. 

Nous  avons  perdu  la  colonie  de  la  Martinique 
et  celle  de  Cayenne  ;  l'une  et  l'autre  ont  été  mel 
défimduei.  Les  circonstances  qni  nous  les  ont 
enlevées  sont  l'objet  d'une  sévère  enquête.  Ce 
n'est  )ias  fiue  leur  perte  soit  de  quelque  poids 
dans  la  halance  des  affairtîs  générales,  car  elles 
nous  seront  restituées  à  la  paix,  plus  florissantes 
qu'au  moment  où  elles  nous  ont  été  ravies. 

EnQn  la  paix  a  ramené  I'Empsreuk  au  milieu 
de  nous  ;  tous  les  corps  de  l'Etat  ont  porté  leurs 
hftmmages  au  pied  de  son  trône  :  ses  réponses 
sont  gravées  dans  vos  cœurs.  Le  monarque  qui 
excite  le  plus  l'admiralioa  et  l'enthousiasme 
est  aussi  celui  qui  est  digne  de  idus  d'amour.  11 
nous  l'a  dit  :  il  place  dans  celui  qu'il  inspire 
toutes  ses  espérances  de  bonheur.  Français,  il  a 
donc  pu  se  tromiier  une  fois,  lorsqu'il  a  moulé 
que  dwtres  princes  avaient  été  plus  nenreax  que 
lui. 

.M.  de  .Monlaiivel  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applandissementa  de  l'assemblée  et  des 

tribunes. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Messieurs  les  conseillers  d'Etat,  vous  èties 
sArs  d'inspirer  un  grand  intérêt  k  cette  Assemblée. 

Vous  avez  peint  la  gloire  du  monarque  on  retra- 
çant les  bienfaits  de  son  administration.  Ce  n'est 
I)oiot  assez  pour  lui  d'avoir  v.unru  tant  de  fois 
ses  ennemis  sur  le  champ  de  bataille;  il  veut  dé- 
courager jusqu'à  leurs  dernières  espérances.  Il 
acbève  en  quelque  sorte  leur  défaite,  en  afferraiS' 
sant  de  plus  en  plus  son  gouvernement  inlérieiir. 

Il  fallait  que  to.it  fût  extraordinaire,  OOmme  lui, 
dans  les  événements  de  son  règne. 

Autrefois,  après  quelques  années  de  gueire, 
l'épuisement  du  trésor  contraignait  le  vainqueur 
lui-même  à  demander  la  paix.  Aujourd'hui,  l'en- 
tretien de  tant  d'années  n'a  point  interrompu 
l'enilioraliMi  laeoeesife  des  ItaaDoes. 
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tous  les  établissements  utiK-s  et  li^s  inuiiumcnis 
nationaux  on  s'imprime  la  mafiitiliceoce  des  rois. 
Aujiuint'lmi,  les  villes  s'embellissent  de  toutes 
paris.  On  dirait  que  cl-  |»ju|)le,  si  terrible  au  de- 
hors, ne  s'occupi'  au  dedans  qu'à  préparer  le 
sièctv  de  la  |>ai.x,  des  arts  et  des  fêtes. 

Rafln,  la  guerre  a,  duns  tous  les  temps,  arraiUli 
la  l'orce  des  luis  et  dr  la  puliee.  Aujourd'buit  la 
fiolire  la  plus  !>a;re  et  la  plus  vigilante  maintient 
la  si'iivli-  |iulili'iiu'.  On  vuit  disparaître,  avec  Itî 
llêaii  de  la  iin-iulicilé,  tous  les  fléaux  et  tous  les 
désordres  qu'il  Iraiiie  a  sa  suite. 

Cette  inilueiu-e  d'une  bonne  administration  s'est 
tail  aeoiir  au  moment  môme  où  le  prince  était 
Db:<vnl.  Il  animait  et  oooieoait  tout  à  trois  cents 
lieues  de  la  frontière.  Dès  que  r.\nKlai8  a  paru, 
la  France  toute  entière  a  i)ris  suLilenient  les 
armes,  liés  qu  il  a  fui,  elle  les  a  d'^posées  avec 
une  euaK'  |)rumptitU(le.  Admirable  dans  son  mou- 
vemeul,  non  uiuius  admirable  dans  son  repos, 
elle  a  fait  voir  à  l'Hurope  l'énergie  et  la  sagesse 
qui  (-arartèriseol  une  nimde  nation.  Bile  a  montré 
ce  qu  (  Ile  peat  aotti  la  main  tonte-poîsMintc  qui 
la  (iivci|)ite  on  la  modère  à  son  gré. 

Tel  est,  Monsieur  le  ministre  de  ridU  rieiir.  le 

frand  tableau  que  vous  avez  mis  sous  nos  yeux, 
uns  ne  pouviez  mieux  louer  le  souverain  ({u'*''> 
laoootantta  propre  vie.  On  u  dit,  depuis  Imig- 
lemps«  aux  omtenn  qu'il  n'y  arait  rien  de  plus 
grand  que  ses  actions  simplement  racontées.  On 
doit  ajouter  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  éloquent  que 
ses  p.iroles.  C'est  en  les  répétant  avec  lidélité 
qu'on  pent  le  montrer  dans  toule  sa  filoire.  Com- 
iiien  nous  étions  émus  en  l'écoutant  la  dernièa> 
fois,  quand  il  désirait  du  vivrr  trente  an$  pour 
MeroUr  trmiê  ont  lei  n^efs/ Jamais  parole  plus 
royale  n'est  sortie  du  cœur  d'un  grand  roi.  U 
royauté  n'est,  en  effet,  que  le  plus  saint,  le  plus 
utile,  le  plus  émineni  de  tous  les  services  ;  elle 
ne  fut  instituée  t|ue  pour  le  lionlieur  du  genre 
humain.  Heureux  le  prince  qui  coaiiait  si  bien 
ses  devoirs  et  sa  dignité,  et  les  exprime  avei- 
tant  de  noblesse  !  Quel  Frauda  ne  forme  aujour- 
d'bôi  le  ménu!  vœu  que  le  sien?  Oui  :  qu'il  vive 
trente  ans  ;  qu'il  vive  plus  encore  ;  une  vie  si 
précieuse  ne  jteut  lro|)  se  prolonger  ;  et  puisque 
tous  les  proiliges  semblent  réservés  h  lui  seul, 
espérons  (|u'un  règne  si  mémorable  surpassera 
tous  les  autres  par  la  durée,  comme  il  les  sur- 
passe toui  par  la  puissance  et  par  la  grandeur. 
Les  applaudiasemenla  ae  renouvellent. 
MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Btat  s'étant  reti- 
rés, la  séance  est  levée  est  ajournée  à  demain. 


COUPS  LliClSUTlP. 
PaiSlDËNCB  DB  M.  PÉIURTIN,  VKB-PaiSIDBNT. 

Séance  du  13  décembre  1809. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Tranqualie-Maignan,,  député  du  iléparte- 
meiit  du  Gers,  écrit  à  .M.  le  président  que,  dans 
sa  roule  [lour  se  rendre  au  Corps  législatif,  il 
s'est  trouvé  arrêté  à  Bordeaux,  où  il  est  retenu 
depuis  le  18  novembre  par  une  incommodité  qui 
l'empêche  de  continuer  son  vorage,  et  qu'il  s'em- 
presscra  de  se  réunir  à  ses  coUègnes  naàlôt  qoe 

an  santé  le  Un  permettra. 

Meiitioii  au  pron  s-verbal. 

M.  UaM^iarrf.  Messieurs,  M.  Uruguières  idu 
Gard)  fait  hommage  an  Cor])S  législatif  d'un 
poème  équipe  en  doute  chants,  intitulé  :  NAt^LKo.N 
Kt  raussi.  Cet  ouvrage,  aocneilli  avec  intérêt  de 
Sa  Majbré  •Ue-némo,  m  adnit  pv  dAcnl  im- 


périal an  concours  des  grands  prix  déoauMUix  ; 

circonstance  tionorable  pour  laoteur,  mais  qui 
m'invite  il  laisser  à  ses  juges  naturels  le  devoir 
(le  prononcer  sur  le  mérite  du  plan  et  del'exécu- 
iiuii.  Je  me  borne  à  louer  les  patriotiques  inten- 
tions de  M.  Bruguières,  déj.'i  connu  par  des  tra- 
vaux utiles  dans  une  carrière  différente  et  sous 
d'autres  rapjwrts. 

Que  dirai-jedn  choix  du  sujet?  On  répéîe depuis 
longtemn.s  que,  pour  peindre  Alexandre,  il  fuut 
être  Apelles.  Sjyoïis  moins  rii:unreux  pour  les 
neinlres,  les  historiens  et  les  |)oëles  de  nos  jours, 
i.e  roi  de  Macédoine  enviait  sur  le  tombi^u 
d'.\rliillo  le  bonheur  du  guerrier  qui  dut  la  per> 
pétuité  de  sa  gloire  aux  chants  dulomère  ;  ai  le 

Ï rince  des  poètes  revivait  parmi  nous,  et  qu'il  eùi 
chanter  N.\i>oléon  et  ses  triomphes,  son  ena- 
Imrras  serait  peut-être  de  s'élever  et  de  se  .souto- 
uir  à  la  hauteur  de  son  sujet  et  de  son  liéros. 

Je  demande  la  mention  de  l'Iiomiiiage  au  pro- 
ct'8-verbal  et  le  dépôt  du  poeir.e  à  votre  biblio- 
thèque. 

M.  AmmI.  Messieurs,  noire  collègue  M.  Degre- 
gory,  déjà  connu  par  l'ouvrage  intéressant  qu'il 

publia  I  11  l'an  Vllf  sur  les  avantagesde  la  n  iiiiion 
du  l'it  in  int  à  la  France,  vous  fait  aujourd'hui 
riioiiuna^i'  il'uii  ;iulre  écrit  intitulé  :  Aperçu 
staltitttjuc  de  l  (irru)uits>'emtnt  dit  Lanxo,  départe- 
ment  de  CEndan.  Les  slatiatlques  de  la  France,  et 
surtout  celles  de  l'AUenHinie,  nraisient  avoir 
servi  de  modèle  k  l'auteur  dans  ta  fimaitium  de 
cet  apiTçii. 

Son  ouvrage  contient  des  ili  lails  très-înlérps- 
sants  sur  la  impulalion,  sur  les  miiirs  ili-s  Trois- 
Vallées.  sur  l'industrie,  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures de  l'arrondissemeni.  Il  y  a  joint  deux 
tableaux  qui  présentent  des  résultats  tréa-exacts 
sur  tonte  l'administration,  et  des  observations  qui 
ajoutent  beaucoup  d'intérêt 

Je  demande  i(u  il  .S4)it  fait  meiilio[i  de  I  hum- 
mage  au  procès-verlKil.  et  <|ije  1  Hnvrage  soil  di^ 
posé  à  la  bibliothèque  du  Corus  léuislatif. 

Les  i)ropusitiotts  de  MM.  Dnmolanl  et  Aanol 
sont  adopt('<es. 

MM.  les  comtes  Regnaud  («is5a<i»l  Jêvm^Am- 
^éty),  Lavalette  et  Gorvetlo.  conseillers  d'Btat,  SQQI 
introduits. 

M.  le  e«ai|p  llejennud  Uh  N  nnfVcoiMr^M^K 
présente  un  pranuT  projet  de  loi  eoneeriMiu  ièa 
uliénatitmif  acquisitions,  conces$ions,échanqt$.elc.^ 
demmitdéê  par  des  htupieu  et  bunaux  de  oUnfai' 
MM*.  Bu  vold  le  texte  et  l'exposé  des  motflk  : 

MOTIM. 

Messieurs,  lorsque.  l'année  dernière,  S  M.  l'Em- 
Pi;ui  1  K  KT  \U>1,  partit  des  E<;pagiies  p.inraller dé- 
fendre, au  nord  de  l'Kurope,  ses  amis  lidèle*  et 

Iiunir  ses  intidèles  alliés,  voire  session,  terminée 
i  son  départ,  fut  trop  courte  pour  qu'on  vous  pré- 
sentât tous  les  pnuets  de  loi  qui  étaient  rédigés. 

Ceux  qui  sont  relatift  I  des  Intérêts  locaux,  k 
des  arrangi>menLs  utiles  n.iur  b  .s  établissements 
de  bi:  nfais;inre,  éluieiU  déjà  nombreux. 

Ils  le  -.ont  devenus  davantage,  et  UOUS  en  SU» 
roiis  beaucoup  ù  Vous  présenter. 

La  lixatiun  deiinitive  du  nombre  des  succur- 
sales et  dus  lieux  où  elles  sont  établies,  penoet 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  demandes,  long- 
temps ajournées ,  d"imî)osition>  j«onr  les  com- 
munes, alin  de  pourvoir  aux  rè|)arations  des 
egli-es.  des  presbytères,  et  le  con»<'il  d'Klal  s'est 
04  cupé  avec  pcrs4''vérance  de  tout  ce  qui  v  est  re- 
latif. 

A^ienrd'lni,  j'ai  l'IieiUMttr  dedépessrsar  votrs 
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bureau  un  des  projets  d'aliénations,  acquisitions, 
écliëuges,  qui  fui  nrrt^lé  l't  communiqué  l'année 
dernière  à  votre  coniniission  it'adiniiiistratioii  in- 
térieure -,  il  est  rédigé  d'uprés  ïdi  mêmes  vues  el 
les  mêmes  principes  que  ceux  auxquels  le  Corpi; 
législaiir  u  accordé  constammeot  sa  saociiou  aux 
sessions  précédeotes. 

FMjnr  H  UN. 
Tim  PKBHiEIl. 

AUÉMIIOn. 

Alt.  I**.  La  tarmn  d«  VmthMuu  d'Acquit  déparie- 
inent  de  MoalawK*,  eat  nioriaA  à  vendre,  aiu  coebèws 
publique«  «1  i  diwvB  d«  là  fiin  dénoUr,  aiw  vieille 
eteepone,  diia  de  I&  TrinHé.  «Miaita  MO  Ikanct,  «nvtnt 
fnetê-'nrkÊi  ûê  K  février  IdOB. 

Im  première  nlee  ài>rii  em  in  montant  de  rc^iima- 
lioB,  «t  r^yadleaiaife  pMen  la  mite  à  5  p.  0/0,  »aiis 
ntaMW,  dapriK  prinel|Milte  l'adiudieitiuo. 

Art.  t.  La  OMBOiInN»  adntniMfative  de  lluivieB  de 
Lttcon.  dApaitemeni  d«taVend(ie.  eiintmieto  i  veibite. 
■na  meiiéres  pabliqnes.  «ne  ■nî«oB«ilimi«4.€00fniiket, 
evivaul  pfueèe-verbiil  ilii  i'>  man  IW8. 

La  preiBÎére  mise  A  prix  sen  dn  montant  de  l'eiii- 
mation  et  i'ediadicataiie  payera  à  l'hospice  la  reitle  à 
S  p.  0/U,  tant  relCQue,  da  prix  principal  de  l'adjndicu- 

Art  S.  L»  commitilMi  edodnialnlîve  du  kotpieesdt 
Ifaaey,  dfpaftameot  de  la  Heurthe,  eK  aiilericée  A 
vendre,  an  enchères  publiqoM,  nne  malMMi  Mfule  anx- 
dile  hdipicM|Mir  le  sieur  P«rreney-DunHMtny,  et  es'imée 
1,filW  frane»,  suivant  procè»-verlial  du  16  jnillet  1807. 

La  pnnuÀn  lutM  A  prix  sem  do  mon  tant  de  l'eati- 

Une  partie  dn  pris  d«  la  vente  aera  raplo^  à  ae 
q[nilt*>r  loi  dette*  hy(>olhéi(tt<et  »m  la  mauon.  qni 
s  élèvent  à  la  somme  de        (r.  98  c.  ;  le  surplus  »ura 
employé  en  ari|ui8Uioii  dt*  rt^nles  Hur  l'Elai. 

Art.  4.  La  commistioN  aduiniilntiva  de  i'hoqiire  d« 
Sainl-IÛhiel,  déMriemrM  de  la  llniae,  eit  aaloriiée  à 
vendre  aui  endiéne  anMiqnes  : 

!■  La  maison  dite  de  Pnvideaee  «t  de  Gbaillé,  eui- 
nie  T,S0O  fnucs  ; 

i»  Une  maison  située  près  la  paroiHH  Saiat>£tienne. 
eitiméa  4.SM>  fraan  ; 

Et  3o  on»  maiM»  avee  njl  petit  judin,  etiimée 
i.bOÙ  francs. 

Le  tout  suivant  l'cetinetiea  portée  an  procèi>verbal 
dn  lit  ioin  18u1. 

La  praniAra  miae  à  prii  wn  da  OMniaat  de  IViti- 
atetloQ. 

Art.  S.  La  commission  adminlftnltTe  de  Tbo^pii-e 
d'AndIau,  dépariemint  du  Bas-Rliin .  ost  autorisée  i 
vendre,  aax  enebéres  publique»,  une  maison  e»tim^(^ 
l,tiOO  francs,  suivant  procét-verhal  du  17  février  IHU8, 
el  dont  un  tiers  appartient  au  «ieur  Hènédin. 

La  pfemièt«  mise  4  prix  sera  du  monlJinl  do  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  b  portion  de  la  niai«on.  api  ario- 
nant  A  l'hospice,  sera  employé  en  acquisition  de  rentes 
■ar  l'Elut. 

Art.  0.  Le  bureau  de  bienlaiaaiiee  de  Saiole-Mesme. 
département  de  !^l'^nl•-et•€is«.  Ml  auUtiiaé  à  vendre  aux 
sieur  el  dame  Seveslre,  moyeonaitl  une  rente  fur  l'Elal 
de  10.%  francs,  une  maison  avec  jardin  et  prA,  eonlentni 
1S  ares  75  centiares  et  estimée  1,800  fr.inr$,  inivanl 
procé<-verbal  du  15  février  1808  ; 

I.-tdit«  maison  donnée  A  bail  eaipbjUiolifae  pour 

auatrc-vingt  dix-neuf  annéas  aa  neor  Gaanaa«  par  aele 
u  3  décembre  1758.  noyennant  aae  redevance  an- 
nadle  de  41  livrée  vt  A  b  eharie  de  5  livrée  de  renie 
envers  la  fabrique. 

Art.  7.  La  commission  admtoialntive  des  hospices  de 
Toulon,  déparlement  du  Vur.  est  autorisée  A  vendre, 
aux  enchères  publi<)ues,  deux  maisons  en  ruine,  situées 
ilaus  la  commune  de  la  Valette,  el  estimées  ensemble 
sou  francs,  suivant  procéi-verbal  du  8  avril  1808. 

La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Art.  8.  La  commission  administrative  de  rhos[iicc  de 
Doullen».  dé^rtement  de  la  Somme,  est  autorisée  i 
vendre  au  lienr  Sdpion  Mourgae,  ntoyennaol  ta  somme 
de  1,800  fiance,  an*  pitea  de  lerr*  coalanaM  Tt  aree 

T.  X. 


75  eenliares,  et  estimée  tJSi  fruca»  laivant  nneè»- 
verbal  dn  10  octobre  1808. 

Ladite  eomme  de  1,800  ffanee  sem  eoployde  en  ae- 
40i<itioa  de  reniée  ear  rElal. 

Art.  9.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Hoolbroo,  département  de  la  t^barente.  est  antoriaée  1 
vendre  aux  cncbéne  pnbliaaee  et  en  différente  Iota  : 

!•  Une  petite  raiieun  etlunée  MX)  francs  ; 

S*  |}n  jardin  de  Si  ares,  avee  aum  et  i>*«t— ntt  en 
raine,  «tiaeé  MO  francs  ; 

a*  Une  pièee  de  lem,  boiiel  vigne,  eoaieuaoi  18  are», 
et  estim<e  100  llranes  ; 

40  line  pitep  de  lem  de  87  ares,  eslim^  50  francs  ; 

5»  Une  pièce  de  boie  et  cbauma,  contenant  54  arae  et 
estimée  100  francs  ; 

»  4  arae  80  eemiareo  de  bois,  estimés  1,1100  fraucs: 

El  7«  la  eÏHkvattt  égliee  avec  la  maïMtn  presbytéraie 
el  an  Jardin  de.S  ares,  dans  an  état  total  de  dégrodauon. 
estimâ  ensemble  7Ï»  france, 

Suivant  proeta-vMbal  du  3  mai  1808. 

I"'  première  mijo  A  prix  sera  dn  montant  de 
mation.  el  les  o'Jjndicatitires  payeront  à  llio^jee  de 
Monibron  la  rente  A  S  p.  0/0.  saas  relenae,  du  pfix 
principal  de  l'adjudicaiion. 

Art.  tu.  Lii  nuamiacioH  administrative  d^a  heapiaes 
de  Gray.  déparlement  d«  le  Haaie-Saéne.  cit  auiatiaée 

4  vendre  an  sienr  Peiiet,  moyennant  la  MBuaw  de 
11,001)  fraitcs,  nne  maison  et  encloe  en  nature  de 
jardin,  lorm  labonrablee,  vignes  et  pii4t»  de  la  conte- 
nance do  <  hActaras  47  nres  65  centitfb'i,  rstim'a 
9,(i00  francs,  suivant  procès-verbal  da  8  mai  1807;  la* 
quelle  propriété  f.iit  pnrtie  du  legs  fait  aaidits  liocpjcet 
par  le  sieur  Laconlaire. 

Le  prix  de  ladite  vente  sera  employé  en  partie  à 
l'acqnit  de  difiéfents  Jeua  et  chaifes  dwnl  sont  grevée 
les  biens  que  ledit  sieur  Lacordaire  avait  lai<iée  anxdito 
hospices,  et  le  surplus,  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat. 

Art.  II.  U  commission  administrative  dus  hospicet 
de  Liège,  dé|>artemenl  ^FOnAbe,  cstaaloriséei  vendre, 
aux  enebéres  publiques,  la  aiaisoB  dite  daSaiM-iMepli, 
avec  ,^rdin  ei  dépendances,  n&mt»  80*tS0  ficanea,  ani- 
vint  proi-ès-verbal  du  novembie  1807;  et  qaaire 
autres  petites  maisons  attenant  A  la  moiaon  Saînl-luse^, 
et  estimées  ensemble  4,175  francs. 

La  première  ixiso  k  prix  sera  da  BOMant  de  l'eeli* 
Biatioo,  et  le  produit  iJu  la  vente  sera  employé  A  l*ae- 
nniùtion  du  couvent  des  C.ipucins.  néceuaira  a  Pagian- 
dissemeiit  di-  lu  mai«on  ili»^  iii'se^t'.ës. 

Art.  1^.  I.a  eunitnijsioii  a'liiiini:3irative  de  SuiM-Cha- 
inas,  dépailemeni  dus  Buuches-du-Kbduc,  est  autorisée 
à  vendre  aux  enchères  publiques,  et  en  différents  lots  : 

i"  Un  billiment,  ci-devani  chapelle  de  la  confrérie  des 
femmes  Saiul-Di>niiuique.  i^stimé  (iOO  francs  ; 

â<>  Une  chambre  «u  troisième  étege.  au-dessus  du  fonr 
de  Mistral,  provenant  d-*  la  el-devani  onofrArfe  dePAa- 
nonciiilion,  estimée  80  francs  ; 

3"  Un  bàtiniuiu  provenant  de  la  confrérie  dci  Allet, 
estimé  "ma  francs,  lesdils  biens  sis  à  Marli|ntes  ; 

4"  Vnii  pièce  do  terre  do  100  are^i,  estimée  8U  francs; 

L,e  tout  suivant  proces-verhal  du  iSO  juillet  l»-08; 

5»  Un  bAiirnenl,  dit  la  cliupelle  des  Fwiienta-Btanci  ; 
sis  A  Salon,  et  estimé  I  i.'iO  francs  ; 

Et  6»  un  autre  bâtiment  ci-devant  chapelle  des  Pi-nW 
tents-Bleus,  eis  â  Salon,  et  estimé  I.Ol.'i  fraiics, 

Suivant  procès- verb.<l  du  17  juin  1808. 

La  première  mise  4  prix  de  chacune  desdiles  propri  lis 
sem  an  montant  de  leur  entimation.  et  lu  produit  île  leur 
vente  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  13.  L,a  rominiosion  administrative  de  l'IiO'.picede 
Saint-Gilles,  départen  eni  du  Gard,  est  autorisée  A  vendie 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots  : 

10  Une  pièce  de  vigne,  estimée  t.. 184  fraoes; 

a»  Une  autre  pièce  de  vigne  csiimt-e  374  francs  ; 

El  3'>  une  troisième  pièce  estimée  343  francs  ; 

Suivant  procés-verhal  dn  30  04'tobr<'  1808. 

L.a  première  mise  à  prix  sera  du  moniant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  payera  i  l'iiospico  la  rente  A 

5  p.  0/0,  sans  ratenne,  du  prix  prlocipel  de  l'adtadica' 
lion. 

TITRE  11. 

ACQllSITinKS. 

An.  14.  La  commiselwa  adnrfaiatralive  da  l'haspiee 
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de  Por«ntniy,  dépariniMt  du  Baul-Rhin,  est  autori- 
aé*  à  aci{uiTir,  du  tîflir  l'ranci>is-Frédérir.  RoMlel. 
Boyconaal  la  somme  d«  8S0  fr.  50  c.  deux  |)iûc«s  de 
tut»  labourable,  conleoaiil  eoMmblo  16  ares  \M  ceii- 
littM,  «t  nfimin  M5  fr»iw«,  nivanl  proees-vailMl  da 
30  mars  1808. 

Lft  t>ri\  d«  caite  acfabidon  sera  payé  aar  lea  Jbnda 
qai  sont  à  la  dUpotilion  d«  rii>)spi<;.<. 

Art.  if.  La  «uminiHHKMl  S'immislralive  de  l'IidSpieo 
do  Vitlefranebe,  tk-p.iri<imMit  du  Rhdne.  est  aulorîaM  A 
acquérir  du  aimir  ftaftto  Bit  pré  coniciiani  5i  ares, 
moyennant  la  suBOM  dtt  tLOOU  franen,  suivant  l'eiti- 
maiiua  ()orld0  «1  pcacèt  verbal  du  9  juill  -t  tam. 

Lu  1*  Il  dttCeU*  aogniMiMNi  fera  paje  avec  de»  fotuli 
qui  tout  A  la  dbpuailîuo  dollM>«pic«. 

Art.  t6.  La  cwnmiMion  adiuiHairali¥a  des  bospirra 
de  Cbàtons-tur-llaraa,  departenant  de  la  Marne,  eu  an- 
toristo  A  acquérir  do  «imr  iMOuèa  «m  maisop  diviaêa 
ea  UOM  iwriies,  avec  jardin  «(  dépandancas,  ennlifiié 
A  l'Mpitar  SaiM-Havr  al  dMlioéa  A  i'af  landuieneat  de 
Ml  lu»hpice«  aw^etiuaQl  im  aajiiBe  da  IO,INM  fr,  90  c, 
«uiviàat  l'etliBaduD  portée  a«  pnucé^-vatiiBl  Un  il7  sep- 
tembre 1808. 

Le  payement  de  celle  aequÏNlioa  wn  hll  av«e  I»  pro- 
duit de  la  «enin  da  dans  raMriptkuu  pnyaUea  en  capi- 
uax  de  Mutee  «  maoïaiit  à  iS^lé  tt,  83  c,  al  le  anr- 
péne,  a'il  y  a  lieu,  anr  les  (omis  du  service  oeurant. 

Art.  IT.  Est  conUrmée  l'acquisition  faite  par  ta  eoai- 
niaiida  odniiiusiraiive  «iei  li<ispicea  de  Nivellea,  dépar- 
tement de  b  Dyle,  au  moyen  d'nae  adjttdicalloii  pailtée 
A  3un  prvOt,  et  mayenoent  la  somme  de  3,000  fraoet, 
idat  biens  wppnrtenini  A  la  dune  Tenre  Crotiste  et  A  ses 
enlantt^  dimtenn  euvers  t'ho^ve  d««  or(>lieIiu!(  Je  ^i- 
vellea  d'une  ranio  annuelle  de  tta  franc»,  au  principal 
ue  8,349  fr.  *t  c.  desquels  biens  ladite  cemmiieion 
ttdmiuistraiive  avait  pruvuqué  reipru|*riatioa  forcée. 

Aft,  18.  La  eonmisiiun  adnini»lfalive  de  l'lwspi«o 
da  Ptfmiirtty,  départauieni  du  Haui-Abio.  est  autoruée 
A  acquérir  om  IwriticfS  de  la  dame  da  Roaé,  moyen- 
BUit  la  somme  de  11,610  frwies,  une  maison  avec  Jar- 
dio.  eour  ot  dépendances,  poar  étn  lénnli  mut  béti- 
menis  de  Ibospice,  eslimét  SI,SST  franci,  tuivanl 
procés-terbal  du  t9  août  1807. 

Le  prix  do  cotte  aequitilioD  sera  payable  en  trali  ans, 
par  portions  épies,  avec  les  intérêts  A  S  p.  U/0,  sans 
temniie. 

Art.  V>.  I.a  communion  n'IministmtiTo  des  liospiees 
do  Li^^'',  ilepariemt>at  de  l'Uaitlie,  est  nnloritée  t  ac- 
qN«rir  du  «lear  Itasbaaque,  moyennant  la  somme  de 
lW,<né  fr.  OT  c.  la  ci-devant  grand  con  vent  des  Oaiiuciu:», 
avec  jardin  et  dépendances,  estimés  30^300  fmnea,  stti> 
vaot  procès-verbal  du  18  mars  1808. 

i«  pria  de  cntie  aeqnisilton  sera  payé  sur  le  prudnil 
do  û  «onle  de  In  maison  Sainl-lnerpb»  et  de  quatre 
anires  petite»  maisons  appartenant  aux  boepieee»  et 
«nlieidiairemenl,  s'il  y  a  lien,  sar  li>s  reveans  annoolt 
de  cet  élablissHMttts. 

Art.  io.  La  conHnhston  adminitirsthro  de  l'bospiee 
de  Senur.  departeneut  de  la  l^ie-d'Or,  est  aniorisee  A 
kc<iaérir  du  »iear  VèilU>ti«,  moyennant  la  somme  de 
10.M4  francs,  et  ^  U  cIkti^m  d  uue  pension  viaiére  do 
300  fraaet  tn>n  t*  <lMtic  Simonot  mère,  Ifee  de 
Ti  ans,  ia  ma&ion  dite  de  la  Porte,  uv.  c  touten  »•  <•  dé- 
pendances, el  «n  enclôt  de  é  b<fUri--^  tu  aroi.  ijui 
apparlen.iient  an  sieur  Simonot,  en  faillite,  et  avaient 
eic  ce<ié«  par  les  rreaneiert  de  ee  dernier  audit  tieur 
Valluite.  suiviiot  un  .i>i<i<iu  31  janvier  tHuH,  laquelle 
pr  'pneia  ladite  <:oiutiii^M<>ii  a>aii  fait  sorencbtnr,  cl 
purttfi  la  kurenchdre  s  ll.ttou  ft.iuc<.  outre  ladite  pen- 
sion viaiero  de  9U0  Iran»,  «le  Ui|iieil<<  sureocMre  le 
druii  .kvjit  «te  coRtetté  par  Irdit  sieor  Vallotle. 

Lu  pi»  de  cette  êci^uititi  >ii  m.t«  payé  >nr  los  fond* 

Îui  sont  A  la  kiisposttioa  dudit  bo^iee  et  dont  pnilM 
li  n  été  donnée  dans  In  vue  de  ladite  acqniHtioa. 
Alt.  tt.  L*  commtsMoo  ailminisinlive  de  l'hospice  de 
tturtal,  département  de  Maioe-et-Loico,  est  aoiorisre  a 
ne  ■«<  rtr  des  sienr  et  dame  Cbaudet.  moyennant  In  somme 
de  8.088  li*res  lonrnois  ^6,0*>  fr.  8A  e.)  la  ckiserie  de 
la  Snblonuiére,  estimée  m,M8  Iraaa,  soitani  procès- 
r>  rbal  da  8  autre  I8ii8. 

Lo  pna  do  cette  acquifiiioa  lorn  payé  sar  dot  foodi 
qnl  KiM  A  la  dispoMUon  dudit  boiptca. 

Art.  a.  La  eommmioB  admini«tralivo  dos  boMicoa 
de  l'alAiaO)  dèimrirmentdn  Calvados,  est  aniorisèc  ane- 


quérir,  du  sieur  Marie,  dit  Duclog,  moyenitani  la  somme 
•le  800  francs,  une  portion  de  maison  enclavée  dans  1& 
f.kçaiie  de  rUdtel-Liieu,  estim<?e  888  frnnes,  snivnml 
procès-verbal  du  15  juillet  1807. 

Le  prix  do  ceU^'  acquiïiiiou  sera  payé  sar  les  fonda 
qui  fvM  A  la  dispo-itio  I  d<  s-li  s  liofipicoi. 

An.  i3.  La  eoinniissioti  ailininistralivo  da  Tbospiaoïie 
Saiot-Jean-d'An/i'ly.  départe  nrni  de  bi  Cbnrenle-InCA- 
rtenre,{est  autorisée  a  acquiirir,  au  nom  de  rass<Kiaiit>.i 
de*  fMHursde  U<:iiarité  de  l.idile  ville,  do  «ieur  Quantin. 
une  iii.ii*on  cise  rue  d«  U  HIauebe,  moyennant  la  sonua* 
de  l.'Hto  fraaes.  prit  de  lettimaiion  porté  au  proeén- 
verbul  du  ISO  avril  ItUS. 

L<>payi-meoi  de  cette  acquisition  sera  faitsor  des  fonda 
qui  sont  A  la  dlaposition  oe  la  ;tu>  associalioo. 

Art  81.  Ln  eommuaion  adminiatmiive  dbs  boapieea 
de  Sainl'Cbamond,  dépirtement  de  ia  Loire,  est  nnl»- 
risée  A  ncfuérir  du  sieur  HanriM  Poolotior  une  mniaon 
cl  dépendances,  moyeamuit  U  somme  do  15,358  ftaiica. 
moiitajil  da  roslimaiiun  porté  an  proeés-vrriwl  du 
lâ  mars  1808. 

Le  pria  de  Celte  ncqaiaktoa  sera  payé  des  fends  qui 
sont  à  la  disposition  «tesdits  hoanices  et  pmannnl  do 
lego  et  donations  qai  lonr  ont  étéfaila. 

TiniB  m. 

cn.vcu8iniis  a  nmn. 

Alt.  85.  Le  borenn  de  bisafaisanoa  d'Aaiooillet,  dé- 
iwnemoirt  de  Seine-el-Oise,  «st  nwlurisé  A  concéder  na 
Monr  ioUnot,  muyenaaal  ana  rouia  nanaallt  al  aans 
reienae  de  73  fpwen,  ane  maison  estimée  1,300  franco, 
snivnni  aroeés-verbal  du  80  février  1808. 

Art.  88.  Lncommusion  adminiaimtive  de«  bospices  d* 
Foniaineblenn.  depnriemant  de  Seino-el-Knnie,  col  an* 
loriiiéo  A  concéder  nn  sienr  Unbois  d'Arneavili.',  maire 
de  lad.ie  commane,  et  A  la  dame  AdélaMcanno^- 
sabelh  Cnrby,  son  Aponse,  moynnnant  nno  rcnlt  nn* 
nnrile  al  sans  relenuo  de  80  fraaes»  nno  mninn 
estimée  800  fkancs,  snivant  procét-varbnl  d«  9  Aoill  180T. 

TITRE  IV. 

ACHAIieiS. 

Art.  27.  U  commission  adminisiralivo  do  l'hosideodo 
Menigoiite.  dep^rteoMnl  des  Deui-î^vree,  cm  nnloriaén 
a  coiinr,  A  titre  d'écbante,  nu  aionr  fmiçuia  Ihancl,  In 
maison  dilo  l'AnmOnerio,  dans  toqnelleesi  urtuailomont 
1-1  ihli  l'hi  spim:  ladite  maison  etiimiV  9,000  fna.irs,  sn^ 
x.ii.i  procéfVeriwI  du  81  aoQt  t807;  et  i  recevoir  «n 
•  oiitre-eebanie.  dodit  sienr  bonnet,  nne  mniMa  nvoc 
déi  ciidames.  dite  la  Tresurerio,  nonr  y  établir  Fbos- 
piee;  ladite  maison  eftimée  19|8i0  francs,  suivant 
procés-verbal  du  même  jour  9  aoit  1801. 

La  eommisxiun  admtnisiraiivo  pnyom,  par  fisioM  do 
•oulie,  au  sieur  Braoet,  la  somme  de  l,8M  tnoe*,  sar 
laquelle  I,u9t  fr.  .Vi  e.  ser<  ni  compensés  nviopanillo 
nomme  due  A  l'iiuspice  p;ir  ludii  sieor  imnot,  et  loa 
frais  d'écbani»  seront  |>ariajjés  éfalement  entra  les 
parties. 

Ah.  88.  La  eommi*M<rii  adminisiraliTe  de  l'hospicM 
d'Arc-snr-Aojoo,  d^partemeai  de  In  Baute-Xaror,  est 
auUiri<iée  A  eédrr  A  litre  d'ecban|[0,  aa  sienr  Guérâall, 
deux  pièces  de  pié,  contenain  «osembU  88  ares  S8  een- 
tiari'S.  et  affermée'*  enieiohie  m<iv«nnaai  imo  s^mime 
annuelle  de  96  francs,  ainsi  qu'il  est  dit  au  procèt- 
verlMl  du  il  juilM  1807, et  A  recevoir  en  e  •»tie-ecban|e* 
Mtn«  s««nlte  ni  iMour,  dudii  •îmr  lrti^r.<nli.  troi^  pîéœs 
de  prè,  cmnienant  ell^<1^llll>'  Hu  urus  34  cenuarv!).  otdont 
le  sienr  {««'érauit  uffru  du  rester  (crniifr,  muyeninni 
•«nim>>  ki  nnelli'  de  1(K>  fraiic»,  »r!ua  le  mémo 
jirii  "  ^-Vr-rb-il. 

Lf  !tirur  (jiiiTautl  pavera  les  triu  d'éclionse. 

Art.  ^1.  I.«  I  n-fi't  du  dfp.irk-nieni  de  ia  Uyle  est  an- 
tiinsé  A  céder,  à  tiir>i  d  triunge,  A  U  commission  ad- 
ministialivo  des  hopire.  et  locoars  de  itmxelles,  le 
i-i-it>-v.int  couvent  de*  Bufards,  avec  ses  dépeodaaoe^ 
,(pp.irt<'iianl  au  d  inuii»,  et  estimé  88,0ul  fraaes, 
suivant  proeta.verbal  du  8  juin  I8t»7,  al  jours  *oi- 
vaiii»,  et  A  recevoir  en  contra  échanjo ,  de  ladite 
rommissioH  ,  neuf  mainona  ,  estiméoa  onaomble 
ii,«)o  franc»,  suivant  lo  méaw  proeés-vcrlial. 

Ladite  commisalon  Mjwn  aa  domaino.  par  forme  do 
Mjulie.  la  aomnw  d»  aoo  iiaaeo,  et  notniiiefn  io«  finis 
d'échanfO. 

AitTw.  u  nmwiiiiin  ndmWMmlifa  dos  hospie^n 
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lie  Cbarlres.  département  d'Eare-ei-Loir,  est  antorisée 
A  cp<1it,  h  litr»»  ij'whanpe,  an  sioiir  Ji-iii-B  ipiist*»  Mîwie- 
line,  (Iftux  piiTr-s  dn  lertn,  conl'uKinl  ensfliiihlf  1  lii-i'- 
tare  44  arcs,  pi  ostiiiip.:--*  I  ,'it>0  (raiica,  'suivant  pror  -s- 
v«rbal  <lu  t  mai  IHO"*.  cl  A  re  «voir  en  cu.iirL'M^dianRP, 
sans  soiilh-  ni  rei  lur,  dii  lii  sifliir  Mailelinn,  sopl  piétés 
de  In  [  i  iilniiilU  eiisr'riihl"  -i  li  ■i'l;ir<>s  1  ;ire,  01  esti- 
mées i.tXKf  fram  s,  «elofi  l«  luèmo  |»roct;s-vefbal. 

Le  Sieur  MoïKdine  payera  les  frais  d'ècliange. 

An  Si.  I.a  communion  aUcniuiàlratkve  des  hospice» 
<le  Churtr.M,  di-p  iri>  tii>>iii  il  lùire-et-Loir,  ml  auturiâée 
A  Ci-der,  à  litre  d'c  li  in^'*'.  aux  Kiear  et  dame  L'Homme, 
un  corps  do  ferme,  bAiinicnis,  cour  et  jardin,  sh  à  Allu>  e$, 
eOdtenant  environ  :iO  ;ir<>s,  ei  estime*  3,Wo  franc,  siii- 
TWit  1h  pr<ji>  s-vnrl):»l  du  i7  .i\nl  I8<18;  cl  n  rH<  l'vuir 
•B  eonlri*-tit.ttait|$t:,  »aJi&  &ouUo  ui  reUiur,  de->diis  si<-iir 
et  damo  L'Homme,  neuf  pièt-es  de  lerru  lab  ^nublos, 
contenant  ensemble  8  hectares  <>2  ares  i/i,  et  une  piccc 
de  pré  de  50  ares  ;  le  tout  e«linié  éjOOâ  fniiei,  ivi- 
Y^nt  l»  même  procès-verbaL 

l^os  sieur  et  dane  L'Bomms  ptjeronl  les  Irais 
(J'échanj!!^. 

Art.  M.  La  cornmissHin  administrative  des  hospices 
d«)  houeo,  ite{>arlem'.-iii  il  '  la  S  -ine-Inféheure,  est  aulo- 
riiée  a  cùiler,  il  tilr-  ii'i'  li mv'c.  un  sieur  Thomas,  quatre 
mjùton-i  esiimècj  M,4ÔU  fruu--,  suivant  procè»-v(Tb<l 
lin  io  ju.vuT  18.18,  el  An  .s. or  «n  contre-^haii)!e, 
dndit  steur  ThomaH,  detu  aiilnv*  ru  lisons  ostiuit'CS 
8,500  francs,  suivant  !»■  .iiiTin-  pr  /ci-^-viTh al. 

Le  sieur  Thomas  eonstuuitra,  en  auire,  au  profil  ili^s 
hospices, une  runlc annuelle el  suns  retenue, de  i.Mi  (r  iiK^. 
ail  capital  (li<  :>,OilU  francs,  laquelle  rente  sera  tiyp.xlw- 
••  sar  les  maitoos  à  loi  céJée«,etil  Miattlvra  les 
(rai.s  d'échange. 

Art.  33.  La  commission  ailriiini>t'ative  de  l'hofipice 
d'Il  iiisell,  deparietnent  dn  li  .M'-mie-Iofurieurc,  esl  auto- 
risée à  céder,  A  titre  d'échange,  au  «ieur  (1  i[>iiaine,  deux 
pièces  de  terre,  si.se:*  coniranne  doplcuw,  contenant 
ememble  5  hertare»  W  ares  a  ■  ,>nii;irfs,  «a  estimées 
3,400  francs,  suivant  pKx  i  s-\,  il>al  du  ilt  avril  1807;  et 

1  recevoir  en  coniro-érti.ui^f,  sans  soulle  ni  reiour, 
dndit  sieur  C:ipi!!iir»«,  uuu  pièce  de  terre  cunlenanl 

2  hi!  lar.  s  .'..S  ai  .  s  <)S  centiare^,  ol  une  pièce  de  prairies 
d'>  S  Iteciarfs  S4  ares  il  ceotiarf-<i,  esUioées  ensemble 
de  :..^X>  teoeaà  5,M0  ftioes.  «uivam  le  mtaafiOGès- 
verbal , 

Le  sieiir  Capitaine  payera  les  fraii  d'échange. 

An.  M.  La  cumraiitsion  adiuinistrative  des  hospices 
de  l'arin  r.  dcpaneiiicut  du  Taro.  est  autorisée  A  Miler. 
à  liir''  d'<  ch  lii^".  au  sieur  Bugada,  une  usaîMn  «t  trois 
puces  de  uire.  cmlonanl  ensemble  deux  hectares 
84  ares  ceuiurt's,  et  estimées  6,311  tr.  08  e..  suivant 
prucès-verbal  du  S6  octobre  IH05  ;  et  A  recevoir  en  conir  - 
échange,  dudit  sieur  Bugada.  doui  maisons  et  cinq  pi  -ces 
à»  terre,  coulenant  ensemble  1  hectares  60  «rea  73  cen- 
tiares, et  estimées  7.899  flr.  Si  e.,  MiiTtal  la  procès- 
verlial  sus  lato. 

Le  sieur  Bugada  payera  les  frait  d'échange,  el  laeom- 
mission,  sur  les  faadsi|ai  sonld  sa  disposition,  payera 
à  co  particulier  la  somme  de  1,588  fr.  U  C,  par  furmc 
de  soulle. 

Art.  35.  Ijl  commission  administrative  de-»  hospices 
de  PiHiiers,  département  de  la  Viaflae,  eit  aMorisée  A 
eédt  r.  a  litrt!  (réchaii^,  ao  sienr  ClieftHer,  une  mai^n 
dom  ledit  sieur  Chevalier  jouit  par  bail  emphytéotique 
de  quaire-vingi-dii  neuf  an*,  du  3  février  1787.  moyen- 
liant  une  redevance  annuelle  de  300  livres  tournois,  en- 
semble ladite  redevan  -e.  la<|uelle  maison  a  été  estimée 
9,600  francs,  suivant  procès-verbal  da  17  août  1787; 

El  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  KHlIleoi  retour, 
dadit  sieor  Chevalier  : 

1»  La  une  propriété  de  plasi<-ur«  miîioos,  dites  les 
Vreux,  lesqueuea  sont  portées  eosemble  la raievr  prin- 
cipale de  aO.OOO  francs,  et  sont  kniies  emphytéotique- 
meut  pour  quatre-viagl-diK-neai  ans ,  ^r  acte  du 
17  août  1757.  moyennant  la  redevance  aannelle  de 
400  franco,  ensemble  ta  moitié  de  hdite  redevance,  mon- 
laut  à  194  livres  19  soit  6  deniers,  an  moyen  de  la  dis- 
inetioD  d'une  partie  deadits  biens,  qnl  a  été  vendue  ; 

Et  9>  une  rente  de  ISO  francs,  franche  et  quitte  de 
toute  retenue,  faisant  partie  d'une  rente  de  200  francs, 
due  an  sieur  Chevalier,  et  hypothéquée  snr  nue  maison 
aise  \  Poitiers. 

Le  sieor  Chevalier  sera  ebwgé  A»  frais  d'échange. 


.\rt.  36.  La  rtiitinii-.sioii  .idiiiiiiistralive  des  bospiro<« 
de  V:ilenrienni!s,  déparlenienl  du  NorJ,  esl  aulorisee  A 
Cflder,  a  titre  d  eriiaiige,  a  railuiinisiiation  miliuire,  le 
jarilin  iji!  .>l.iiiig.>Viil,  cuuteuaiil  '3,-U}i  meires  et  e-ilinie 
l'i.808  fr.uics.  Nuivaiit  pri-citi-vcrbjil  rlos  |r  4  iiLivem- 
tira  iK06,  un  petit  liAlimenl  .Hervanl  du  loçeuieul  punr  le 
jardinier,  estimé  SOO  francs,  et  une  partie  de  j.mlin  de 
74H  nietroH  d  •  superticie,  eMime.'  francs,  et  k  re- 

ce\oir  en  contre  eeliaii^e,  de  l.idiie  a  linini-lrniKui  mdi- 
taire,  une  partie  du  terrain  tïes  ei-duvaiit  r.ipu' ans,  ron- 
liM.iiit  l  iH,",  nii-ires  ,">4  déciinèiros  carrés,  ,i\m-  li,iii. 
inents  et  depeiidunces  en  inaijv.ii*  elal,  le  tmii  e.siinié 
i6  090fr.  a  c.  suivant  le  nii-iue  piucés-vcrbal. 

L't  commissiuu  administruiite  payera,  par  f 'rme  de 
soulle,  la  somma  d*  90  fr.  el  sapporlera  las  frais 
d'échaufre. 

Art.  M.  I,e  iiure.au  d  ■  bnnifaisaiice  de  r,liistelles.  dé- 
parlern.  ril  d«  la  L);»,  i>i  liiit.iriM-  a  <  ed.T,  A.  titre  dV- 
ilian^fe,  uu  sieur  Anselnlf!  de  l'-dlaert  cinq  pi.res  de 
lerrt!  rmieiiant  ensemble  57  are!»  HS  centiares,  et  estimées 
506  fr  iiics,  suivant  procès- verbal  du  'ti  août  1808,  el  A 
recevoir  en  eonir^-echaujte.  »ans  «oulie  ni  retour,  iludii 
sieur  de  Pellaert,  deux  untreH  l  i  -cps  de  tene  euni  uanl 
ensemble  )M  ares  li  ceniurtis.  cl  estimées  ~lo  francs, 
suivant  le  luèiue  pn-cès-verhal. 

Lo  sieur  de  i'eltaei'i  payera  les  frais  d'éeliaiign. 
Art.  'Mi.  Le  bureau  de  bioufaisanco  d'ixelles,  déparle- 
meni  de  la  IDyle,  esl  autorisé  à  céder.  A  litre  d'échauge. 
an  sieur  J  aii-Hap'i;<le  Ameiryrk,  une  pièce  de  terre 
conieiiani  ^>  aies  8<>  centi^ires.  el  euimée  A  un  revenu 
annuel  iJe  63  fr.  49  e.,  .suivant  le  jimi  rs-verbal  du 
:ll  auûl  1H0«;  cl  à  recevoir  eu  coinre-ecliuujie,  i.ai»^ 
soulte  ni  rei m,  diidil  »ieur  .Viiiçlry>k,  une  .autre  pièce 
de  terre  cuuti  nant  I  hectare  19  ares  7M  ceuliam.  et  e»- 
tuiie^  à  un  revenu  annaal  de  9S  fir.  c,  inivaiit  la 
Oléine  pnicès-verhal. 

Le  .sienr  Aiiieirvck  p,iNer.i  le*  fr.iis  d  eelian,»e. 
Art.  311.  Le  bureau  'le  birufiiis;im;e  rie  ilbudes-Saiut- 
Ge  lèse,  li.'paneiiient  de  .i  Uyle.  est  autorisé  n  céder  a 
litre  dccliau).'  ',  au  sieur  I  rancoi.s  Frem.m,  deux  pièces 
de  terie  contenant  ensenible  ni  ares  98  ceutiarcs,  et  es- 
timées à  un  n  vcDu  onu  cl  du  47  fr.  5 j  c,  suivant  le 
[vocés-verbal  du  i7  août  1808  ;  et  a  recevoir  en  cnntre- 
echange,  sa  <s  soulle  ni  re  our,  du  lit  sieur  Frèmuii,  une 
piéco  de  terrj  conteu.ini  I  hectire  t  arec  37  centiares,  et 
ustiini  e  à  un  reve^.u  annuel  de  8i  fr.  63  c,  suivaul  le 
même  procés-verbal. 
Le  sieur  Premao  payera  les  frais  d'échsinge. 
An.  40.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  lUi.jdes-Saint- 
Geiiése,  doparlenieni  de  la  Uyle,  est  auiun^e  .-v  cé,ier,  a 
tiire  d'échuige,  «a  sieur  Van  Aehter,  une  pu  ce  de  terre, 
i-ontenaul  34  ares  90  centiares,  el  estimée  a  uu  revenu 
annuel  de  40  francs,  suivant  le  pmc  s-varUat  du 
<7  août  1808  ;  et  a  n-cevoir  en  contre  échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dndit  sieur  Van  Acht<  r.  deux  pièces  de 
terre,  contenant  ensemble  68  arcs  i3  centiares,  et  esti- 
mées à  un  rsTenn  amiuel  da  54  fr.  éS  c,  tiivaat  la 
même  procès-verbal. 
Lo  sieur  Van  Aciiter  payera  les  fiais  d'éctiani.'e. 
Art.  41.  La  commission  administrative  des  iiaspices 
de  Tournai,  département  de  Jemroat>es.  e  t  a  nurisee  ;i 
céder,  A  titre  déchange,  .m  sieur  i.ef.  bvre  Kanii,  une 
pièce  de  terre  contenant  43  ares  13  centiares  el  estimée 
1.500  franc suivant  procès-verlu;!  du  14  mars  1807; 
et  à  recevoir  en  conlre-èchai):;e  du  sieur  Lefebyre-Ka- 
rin,  une  autre  pièce  de  terre  de  la  cunie^iance  do  97  ares 
73  centiares,  estimée  1,900  fnnct,  ittivant  |inMéi-TaP> 
bai  du  11  mars  1h07. 

Ledit  sieur  Lefebvre-Farin  payera  aux  hospices  la 
somme  de  800  francs,  par  forme  soulte,  el  il  acquit- 
tera les  frais  d'échange. 

Art.  éi.  Le  bureau  de  bienfaisance  du  Tuuioai,  dé- 
partement de  Jeminapes,  est  autorisé  A  céder,  A  titre 
d'cchangi.*,  au  sieur  Lefebvre-Farin,  deux  pièces  de  terre, 
cnnlenani  ensemble  1 1tectare  8  aro^  04  centiares,  et  esti- 
mées S,9t0  francs,  suivant  proc&s- verbal  du  8  mai  1807,  et 
A  recevoir  en  eonirc-èchange  dmlit  sieur  Lefelnre-l  ann, 
deux  autres  pièces  de  terre,  conieuani  1  hectare  Hà  ares 
17  centiares,  et  estiaées  i,4Bà  fr.  Me.,  sùvaotla  aaéiM 
procès-verbal. 

Le  sieur  Lefcbvre  Farin  payera,  en  outre,  audit  bu- 
reau do  bienfaisance,  la  somme  de  437  fr,  14  c,  cl  sera 
chargé  des  frais  d'échange. 
ArL  13.  La  commtssiou  administrative  do*  hospices 
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de  S  lisions,  dqiartomeiil  île  l'Aisne,  est  autorisée  i  céder, 
A  titre  <i  <  (  liaM>;e,  à  la  ilaïuo  vcuvo  LaJagae,  nne  petite 
maiion  a>o  cour,  jardin  et  dépendances,  sise  rue  Saint- 
Martin  n®  "t  e*timé«  1.450  francs,  suivant  procè»- 
verbal  du  5  avril  IHoiJ  ;  .la  r.o-vuir  eu  contre-échaag»*, 
sans  soullo  ni  roioi.r.  du  Uwliia  Janin  veuve  Ladagn*, 
sept  pièces  de  terre,  prés  et  bois,  contenant  ensemble 
(  Uet'lAre  «I  are*  89  centiare»,  et  estimés  I,5<i5  fr.  36  C, 
suivant  I.'  pri>c.->-verli.il  ilr*  il  et  ïi  avril  1806. 
La  dame  veuve  L«dagno  pa>eia  les  frais  decbaoge. 

TITRE  V. 

OBJBTS  ■IXTE«. 

Atiénati'iii  et  acquliition. 

Art  44.  La 
il  lssoaaun,  département  de  I  Indre^ 
vendre,  au*  enclières  publiques; 

1"  Une  mai5u(i  -i--''  -  n  lailii»'  ville,  estimée  2,500  fWBO, 
suivant  pro«'-s-verhal  du  10  juillet  1Hu8, 

tt  t'  une  f-  rui't  avec  b.Hiuients  tO  diépMidant  ei 
terres,  de  la  cuuleoiuic«  de  7  UecUres       VM  US  een 


umwusiou  aJiuin4Str»liv«  dea  bospices 
Mt  MIMIM*  à 


u.iiu>.  .  >tiince  3,800  inuiM,  MÙWlil 
11  juillol  IHl»». 

L.«  prciiu  ro  luise  .'i  jirit  il<j*<htes  propnaUM  ttn  oa 
mununi  «lo  l.  ur  e^iiiu.iii.jn,  «t  li?  produit  de  leST  TMie 
««•ra  «Il  pluve  u  M..ld.  r  l  ai  quisition  des  cavts  et  jar- 
dins du  ci-iJ.vant  couv^-nl  des  UriUliiies,  estimés 
6,000  fr.iiii  i,  SUIS  lui  ]ir.jc.'-.-v*>ih  il  du  5  août  1808,  et 
dé|>«j«i!aiii  il.'  U  ^«i.aior.Tit'  de  Hoai^i»,  desquels  caves 
el  ja.rdiuv  bdilo  commission  adoiilliimiiv*  «(  MUN 
aulun^ee  à  s'-  romire  adjudicataire. 

Art.  45.  La  .  L'Minus»!  lu  adainiMrmlhre  de  llMaflee 
de  Uûuxwi1l.  r,  d. -^lari.  uwnt  du  Bas-Rliin,  Ml  aatoruée 
A  acqu«iir  di  s  sieurs  Kraiiçoi-i-Josepb  Sebomi  et 
Ueorg-  s  l^usî*,  moyennant  la  somme  de  16,^  irtucs, 
les  bàtimenu  composant  I  cnclo*  dit  Aekeniofl,  «vec 
toutes  leurs  dépendances,  estimés  16,591»  fruea,  aBivaiit 
procéi»-verbal  d«  «0  ofllobra  1007,  «Oo  d'j  Miuuférer 
rliuspice.  .  .  .   4  j 

Latlite  commission  Mt  égalflMOl  Ulorui»  A  «MUire 
aux  en.  b^ros  nubUquM  1»  bAlimMU  eonpOitat  llMS- 

picc-  «ciu  i.  'SUoiM  9jBMUm»t  Huvut  b  mtm» 

UfOC*»-*i-tbal. 

l.ii  iirenu.  re  mise  à  prit  Mr»  (itt  ■ABtUi  de  l'esU- 
luiitiun,  H  la  i»rodnil  du  pri«  de  U  vente  HIB  employé 
a  acquitter  une  partie  du  prix  dw  bàlimenlt  «le  Acker» 
bofC.  U  surplus  sera  paye  sur  le*  fondi  qu  fOSt  »  I» 
diqpetilieB  de  l'Iiee^co. 

TITRE  VI. 

eiSMNTMHIi  «CMABAUI. 

Art  iti  I  i<s  iiiipiiMtiuus  occMiIflee  MX  eeaunuuus. 
uuniiii  II.  u  -.ur  le»  c.jotribution»  ftHicièfe.  niObiU^e-per- 
■viini  11.-  .1  soinpluaire  au  i-entine  U  frSM. 

Ad  47.  Touie-i  U  »  foi»  qu'no  <Im  pranean  A  i«ite 
voudra  l  amortir,  il  eu  atm  la  fecalté,  en  pefolil  vingt 
anneet  du  montant  «le  la  n*nla. 

.  4H.  Si  la  somme  qve  ebaqae  boepice  Mn  i  s» 
(iistiokiti.in,  pruvfiiani  de  renbeimefliani.  elMoaUM  ou 
*omi«  if.Hliange,  par  «uil«  de  If  |iNlaela  M.  pas 
d  a«ectati..n  sp^iain,  H  peut  taflnAeeqiiémr  «0  Itauç» 

,\„  rnii.'  ^ur  WML  cette  acquinitioa  sera  nite  MM  M 
sur<<  diaiir-  du  prwfct,  A  moins  qu'il  n'y  âil  aulorilâlioa 
eoniraito  -  t  spéciale.  .  .        ,  ^ 

Si  oUe  u  est  pas  sufflsaatc  |x>ur  achelet  SO  irjMâ  de 
tente,  U'  pr.  let  en  nglera  l  emploi 

Art  4»  Tous  les  travaux  qu  un  b»ipiM  aim  A  min 
en  x.  îiu  !  •  la  pr^si'nte  loi,  «ema»,  ai  ld«  B'ft  diJAM, 
.lu.^  bar  devis,  adjuïé*  a*  retele,  M  «M«iM  fUli. 
i.ru>  et  cayés  comme  les  travaux  pMlIkt  BalNUBX, 
suiis  l'Hupt-ciion  gratuite  d'un  ingénieur  de d^perteMenl, 
le  turveilUnce  du  prefel. 


Le  Gouverncnitînl  pt-use  que  la  disruissiuii  sur 
ce  projcl  de  loi  doil  s  ouvrir  le  J3  ili  tjt  iubre. 

Le  iiiujet  de  loi  est  renvoyé  A  l'eiauMîU  tic.< 
i»>iDiiti!t«iioiis  de  I  adinitiislniUoQ  iBlMoUfO  Otdes 

La  ttciuicc  est  levée. 


SÉNAT  GOMfflaVATBUR. 

PBfinKNCB  Dl  S.  A.  S.  LE  PRINCE  VICE-OAANO 
BLECTKCIt  (ralteyrond). 

Séance  âu  1  \  dérfinbre  1809. 

Vu  lo  lutiOBige  ea  daU)  du  &  de  ce  auus,  par 
lequel  S.  M.  rfiMPERBUR  ET  Roi  préoenie  an  Sé- 
nat, pour  les  places  vat:anl('s  |)ar  îi-  dôri's  des 
S4}Daieurs  Vieil,  Gariiier-Laboisâitjtc  ei  .MorarJ  de 
Galle  : 

Le  baron  Villaret,  évèque  d'Alexandrie,  pré- 
iiié  par  les  collèges  électoraux  de  départemeot 
doà  départemeiils  de  i'Avcvron  etdeMareago  ; 
Le  baroD  Paillou,  t-véïiue  do  la  ttochelle,  pré> 

senlé  par  le  colli  ;re  électoral  do  département  do 

déiKirtenienl  ili-  l.i  Vendc'îe  , 

Le  sieur  Falc'iiiiii-S.iiiitenac  de  La  Fitli'.  luairc 
pn  -ciili^  l>ar  le  cullcue  etecloral  de  Uéiiat  leujcul 
lia  tlf|i;u îfiiii'iU  de  rArié}{e; 

Lu  ctievaliur  Furdlutuid  de  Lu  Ville,  diamlielian 
de  Madame,  prévôté  par  le  (X)llége  électoral  «le 
département  du  tir|)ariftiient  du  l'ô  ; 

Le  comte  Oi  illard  de  Villi  inaiizy,  in^|)ccteur  en 
chef  aux  revue.-!,  iiré.-^eiité  par  le  collège  électoral 
de dfc(jartement  du  département  d  Indre-et-Loire; 

Le  comte  Saint-Simon  de  Couriomer,  cliambel- 
Lin  de  I'Impératiucb,  préoeolé  par  le  collège 
électoral  de  département  du  département  d« 

l'Ornn; 

l.i  (  lievalit-r  Emmanuel  Pastorct,  préaeoté  par 
le  (  iK'gededépartemoiitda  déparieiiieotdel» 

St.'inu; 

Le  sieur  Waillant,  maire  d'Arras,  présenté  par 
lu  collège  de  déparlement  du  département  du  Pas- 
de-Calais  ; 

Le  sieur  Poupart  de  Neuflize,  maire  de  Sedan, 
présenté  |)ar  le  collé>je  de  dépurtemeiit  du  dépar- 
lement des  Ardc'iiiH  s; 

Le  Sénut  cuiiâ.Tvateur,  réuui  uu  nombre  de 
niembre.s  presucrit  par  l'article  90  de  l'acle  des 
COnifiUtutious  du  13  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  Gl  de  l'acte 
deD  conslilutious  du  i  août  1HU2,  à  l'élection  de 
troi.<  .sénateurs  entre  le.s  neuf  candidaia  rUdeMuS 
désignés. 

Le  résultai  du  scrutin  donne  le  majorité  abso- 
lue dei  suflh^es  an  clievalier  Ferdinand  de  La 

Ville  i 

Au  chevalier  Emmanuel  Pasloret; 
Kl  au  cumte  Orillard  de  Villemani7. 
Il  sutit  proclamés  uar  8.  A.  S.  le  jirince  vice* 
^rauii  éicctcor,  préaident,  memlireR du  Sénat  cou* 

>e|V,llr»r. 

Le  SeiKil  ariéli'  iiii'il  sera  Tait  un  iue--.a;;e  à 
S.  M.  l'Hmpekelu  ut  iWi,  pour  lut  donner  cou- 
naiaaance  de  ces  nominations,  lesquelles  se  ont 
iioreiUenieoi  uoUliéea  au  Corps  iénalaiir. 
Uâpréiideia  et  tecréîatrei  : 

CllARI.IiS-M\LRICK  (TdHri/rflfuI}. 

Le  général  Bei  rnunvilli-:,  Semonvill£. 

COUPS  LEl.ISLATlP. 
PHh>lW  NCE  lit  M.  LK  COMIE  UE  PONTANES. 

Séance  du  \\  décembre  1809. 
Le  procèa-verbal  de  la  aéance  d'hier  est  adopté. 
H.  le  préMMl.  M.  Coata  a  la  parole  poar  Aire 

Utl  !iiiiir;i;iL"i- 

M  Li  biet  de  Saint-Martin,  ancicD 
avi>'  .il  <  ii  la  I  Dur.  di  uiatide  à  faire  iioiiiinat:e  au 
Corps  k-(iislalir  d'un  ouvrage  qui  a  |»our  tiia- . 
Table  yénéralt  par  ordre  «^phMétique,  d<$  mtt- 
tiireM  nuiriet  dan$  U  Jtntmal  du  PoWi,  «I  i«t 
d#  to  CoIffPtioii  fui  y  /W< 
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ïiiin,'.  .,  cti'.,  (!  'tit  S.  A.  S.  Il-  piinrc  an-hichancfj- 
lier  de  l  eiiipin;  aurait  agrt'é  )a  dédicace. 

L'utilité  du  Journal  du  Palais  Ta  fait  connaître 
demiit  long- teinpe  (I ans  les  tribunaux  de  l'empire. 
ettlPeat  ettremeot  du  plus  grand  nombre  des 
magl8iratï(  et  des  joriaconniltee  qni  sMgent  dans 

cette  a.'iscmbl^'p. 

jj's  vingt-cinq  volumes  dont  il  est  compos  ' 
pr^H'Dtt'iit  la  notice  analysée  des  causes  intéres- 
santes qui  ont  été  jugées' soit  par  le  cour  de  cas- 
galion,  soit  par  les  différeoles  cours  de  l'enipire, 
depuis  le  eommencement  de  l*an  IX  jusqu'à  pré- 
Nnt. 

Ue  journal  est  recommandable  et  par  sa  clarté, 
et  par  sa  prérisiim  i!;ins  1  exposition  des  faits  et 
dans  le  dévclopix-iiicut  des  moyens,  et  par  la  dis- 
CUs.«:ioa  solide  des  principes  propres  aux  espèces 
et  analogues  à  l'esprit  «érilablc  de  la  loi  et  de 
rwrêl  testocl  qui  1»  coalinne  ou  l'interprète, 
nos  autres  observations  que  celles  du  renvoi  à 
d'autres  arrêts  qui  peuvent  avoir  jugé  des  ques- 
tions qui  y  ont  rapport. 

Un  ouvrage  île  ce  çenre  rieul  être  envisagé 
comme  un  défiôt  de  faits  et  d'arrêts  conForine  a 
la  raison  écrite  des  lois  et  à  leur  vérité  ;  et,  sous 
ce  rapport,  il  contribue  à  établir  une  nnffbrmité 
de  jurisprudence  dans  ce  vaste  empire,  comme 
résultat  de  nos  lois  nouvelle!>. 

Sans  doute,  il  devait  être  suivi  d'une  tal>?e 
générale  de  ses  matières,  arrangées  dans  un  ordre 
conven;iljle,  pour  faire  connaître  les  i)ro;i:rès  que 
son  uniformité  a  pu  acquérir,  et  faciliter  les  rc- 
cfaerdtes  de  prés  de  quatre  mille  <|iiestions  et 
•rrêlB  que  œ  journal  renferme;  en  aasieiier  le 
ttAww,  et  la  date  des  arrêts,  et  le  nom  des  cours 
qui  les  ont  rendus 

l.'aulenr  devait  surtout  avoir  pour  Imt  de  pré- 
ci.ser  les  questions  de  manière  à  dis|)enser  souvent 
les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  dont  les  mo- 
ments sont  toujours  précieux,  de  n^courlr  aux 
volumes  du  journal  et  de  la  collection. 

C'est  Ht  une  tftche  dont  le  succès  ne  cesse  pas 
d'avoir  un  mérite  réel  ;  et  il  me  peillt  qu'il  l'a 
parfaitement  acquis. 

Je  demande  mention  bonorable  de  cet  hom- 
ma^'e  au  procès- verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la  bibliothèque. 

l»  Corps  législatif  adopte  celte  proposition  et 
ordonne  nmpression  du  aisoours  de  M.  Costa'. 

On  introduit  MM  les  con-'eillers  d'Rtat,  comtes 
Regnnnd  {d«Sain'-Ji-an-d'Anip''li/],  Chollet  et  Najac, 
chargés  par  Sa  Maji>-tk  de  pn'^'nter  au  Corps  lé- 
gislatif un  prnjrl  de  loi  relalif  à  la  vente  du  canal 
d'Orléans  et  de  Loing,  dm  eananm  du  CuUn  et  de 
Saiftt-Qiteittin^  etc. 

U.  ■••MHtoResMsd.  Messieurs,  en  mettant 
sousvoeyenx  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire, 
on  vous  a  ftit  connaître  avec  quelle  activité, 
quelle  persevéraïKc  quel  succès  les  travaux 
publics  ont  été  préparés,  suivis,  exécutés. 

l*armi  ces  travaux,  ceux  relatifs  à  la  naviga- 
tion, à  la  construction  des  canaux  ont  occupé 
«pèdalement  la  pensée  de  Sa  Majesté. 

Ouand  la  France  est  poussée  par  ses  ennemis 
malavi-iés  vers  im  agrandissement  que  leur  haine 
obstinée  uim  essile.  lafacilité  des  communications 
est  plus  importante  et  son  utilité  devient  un  be- 
soin. 

L'agriculture,  le  commerce,  nndustnc  sont 
rendus  plus  fficonds,  plus  économiques,  plus  pru- 
duciifo  par  la  facilité  du  transport  de  toutes  les 
denrées,  de  toutes  les  matièn's  premières,  de  tous 
les  objets  manufacturés. 

Les  richesses  et  en  général  les  ressources  im- 


>IIÇAI8.      lt4déMaéhmfaW.l  841 

mt'ii--i\-  que  prncurcnl  à  !u;'.;.,'>  les  parti;'?  de  rr 
vagtc  empire  et  la  nature  (  t  1<'  travail,  seront 
plus  sûrement  en  commurmutè  entre  toutes  ses 
provinces,  toutes  ses  cités,  tous  ses  ciiovens, 
quand  les  mers  du  Nord  et  du  Midi  sembleront 
devenues  voisinrs,  quand  leurs  ceux  paraîtront  se 
confondre  au  moyen  de  ces  fleuves  mpprodlés 
eux-mêmes  par  des  canaux  qui  lbront,pOUr  ainsi 
dire,  disparaitre  les  dislances. 

Utiles,  lu  ndant  la  |)aix,  aux  échanges  des  pro- 
duits entre  les  départements,  ces  moyens  de  com- 
munication rendent  encore  la  gm^rre  moins  coû- 
teuse, et  SCS  Inconvénients  pour  le  commerce 
moins  sensibles. 

De  Livourne  à  Hambourg,  d''  ('èiies  il  .Vnvers, 
l'artillerie,  les  munitions,  les  t)aj.Mges,  les  comes- 
tibles, les  boissons,  les  blés,  les  .salaisons  seront 
ti  ansjio nés  par  des  canaux  toujours  inattaquables, 
et  le  long  des  côtes  toujours  uroté^ées,  sans  que 
les  impuissants  vaisseaux  de  l'Angleterre  arrêtent 
ou  gênent  l'exécution  des  dispositions  de  l'admi- 
nistration ou  des  spéculations  du  commen'e. 

Et  ce  ne  sontjias.  Messieurs,  de  stériles  théories, 
des  promesses  flattensesque  nous  vous  exposons; 
c'est  un  vaste  plan  déjà  réalisé  dans  plusieurs  de 
ses  parties,  dont  rex«:ution  s'est  continuée  pen- 
dant la  guerre,  à  laîpielle  ont  été  employés  les 
bras  désarmés  de  nos  ennemis  Taincus  et  qui  va 
s'achever  pendant  la  paix  continentale,  et  qui  est 
aussi  un  moven  de  triomphe  sur  rAnglelerrc. 

Le  canal  de' Saint-Quentin  est  achevé,  celui  du 
Centre  se  continue,  celui  du  Nord  offre  déjà  un 
lit  de  buil  lieues,  le  canal  Napoléon  a  une  partie 
de  va  dépense  effectuée,  plusieurs  autres  sont 
préparés  par  des  plans  et  devis,  arrêtés  par  des 
décisions  administratives  ou  commencés  par  des 

travaux  déjà  inipnrtants. 

A  tontes  ces  (lèjirnsi-.^.  le  trésor  public  a  suffi 
jusqu'à  pré.sent  ;  alimenté,  d'un  ci^té.  par  des  per- 
ceptions recueillies  sans  rigueur,  vn  si  rs  avec 
exactitude,  employées  avec  ordre;  enrichi,  d'un 
autre  côté,  par  les  tributs  que  les  raams  victo- 
rieuses (lu  souverain  y  ont  versés,  le  Trésor  n'a 
laissé  en  souffrance  aucun  besoin,  en  arriére 
aucun  pavement. 

Une  vue  nouvelle  d'économie  politique,  conçue 
par  rRMPERBDR,  soulagera  désormais  les  finances 
de  l'Biat  do  payemmt  de  ces  travaux  si  utiles, 
ri  imppeants,  monuments  de  la  gloire  et  de  la 
bienfaisance  du  monarque. 

Les  canaux  anciens  et  nouveaux,  achevés  ou 
prêts  à  l'être,  tous  ces  canaux,  propriété  de  l'Etat, 
font  partie  de  .son  domaine.  Mis  en  ferme  ou  en 
régie,  ils  ont  donné  ou  donneront  des  revenus 
dont  la  quotité ,  incertaine  souvent  pour  une 
année,  quoinue  à  peu  près  égale  en  cumulant  un 
certain  nombre  d'années,  à  cause  des  réparations 
annuelles  et  varialiles,  n'a  pas  offert  et  n'offrirait 
pas  au  Trésor  une  ressource  bien  étendue,  ai  po- 
sitive à  chaque  exercice. 

Sa  Majesté,  a  conçu  que  la  valeur  même  de  ces 
canaux  réalisée  pouvait  être  un  moven  fécoiid 
de  ovations,  de  constructions  nouvelles  dans  le 
même  genre,  sans  contributions  poor  les  peuples» 
sans  dépense  pour  le  Trésor. 

Une  portion  considérable  du  canal  du  Midi,  les 
canaux  entiers  de  Loing,  d'Orléans,  de  Saint-Quen- 
tin, du  Centre  appartiennent  à  l'Etat. 

Rn  les  vendant  j»r  actions,  on  réalise  un  ca- 
pital plus  que  sulfisant  pour  conduire  à  Un  rapi- 
dement les  nouveaux  caoaox  projetés,  ordonnés, 

commencés. 

Rt  ceux-ci  achevés  avec  célérité,  fourniront 
eux-mêmes  des  capitaux  nouveaux,  source  fé- 
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conde,  moyens  tssarés  d^antres  oonslractions  qui  ' 

porleront  à  fon  dernier  de^jn'  do  purrcction  el 
d'avantages  le  sysii'iiic  do  circulatiuii  cuiihuli- 
rialc  par  eau  d'un  l)oui  de  i'cinpin'  à  l'autn  . 
Il  n'édiuppera  point  ù  vulrc  sagacité, Messieurs, 

S|ue Cf8  propriétés,  divisées  en  uctioas,  mÏMW  dans 
e  oommerce,  accroissent  d^autaot  la  roane  des 
valeurs  circulantes,  au  Hm  do  les  laisser  slag- 
nanles  dans  le-!  mains  de  l'administnilion  du 
domaine  de  i'Etal  ;  et  peul-t-tre  eiicort'  ci-s  ac- 
tiOQS  acheti^es  avec  le  produit  ilis  (ii  pou.lU'^ 
Opimes,  dont  la  victoire  a  eiirirlii  re:npire,  pi-u- 
veal  se  réiliwr,  sans  délai  cotnmc  sans  perle,  et 
devenir  une  propriélë  iixe  d'une  facile  admi- 
nistration, et  d'an  im>doit  as«nré  entre  les  mains 

dcciHix  dont  Sv  MaJRST';  récompense  la  t  ravonre, 
la  probité,  la  lidélilé,  ie  zèle,  le  dévuut  iiR'iit,  les 
lalfiils. 

I/évaluation  de  ce^  canaux  que  le  domaine 
public  met  liors  de  ses  mains,  a  été  déjà  dianrtëe, 
et  ses  bases,  qui  pourront  vous  être  communi- 
quées,  si  vous  le  souhaitez,  garautiaaentque  Tio- 
térét  du  vendeur  len  iMluocé  Juslement  avec 
celui  des  acquéreurs. 

mode  d'administration  entre  les  nouveaux 
pro[)riiMain>B  sera  surveillé  iintnéiilalciiieot  par 
ik'<  ageiiLs  du  Wuuvcrnement,  et  de  pluslmil  par 
cette  Providence  attentive  qui  garantit  la  conser- 
vation de  toutes  lea  richesses  nationales,  et  qui 
voillora  spécialement  sur  l'cnlretieii  de  ci  s  grands 
iDuimmenls  qui,  pour  être  di'veniis  une  pr(j|irielé 
particuli(>re,  divisée  entre  un  pnm  l  nomlire  de 
main-î.  ne  cesse  pas  d'être  uu  premier  rang  de? 
gra  des  propriétés  de  i*Btat. 

C'est  ainsu  Messieurs,  qu'une  administration 
sage  devient  GSconde  comme  la  nature  ;  c'est  ainsi 

Sirun  premier  germe  se  développe  ou  centui)le 
e  valeur  dans  les  mains  économes  et  habiles  d  un 
gouvernement  créateur,  et  enrichit  la  iiaii  in  el 
les  citoyens,  comme  la  semence  qui  centuuledaus 
le  sein  de  la  terre  et  enrichit  ragrlcttlture  et 
i'Btat. 

projet  dt  loi. 

Art  l»  GoavcraMBMt  «M  aalerM  à  vendra  \ts 
tiagi  M  «M  portiom  d«ni  lier»  upulMiuilà  l'Eut.dani 
le  casai  de  Hdi. 

S«root  igmlaaMst  ««adas  !•«  easaai  d'Oriteas  «(de 
Lioiog.  l«  canal  da  Ceulre  at  relai  d«  SaiutmiNalis. 

Ari.  a.  La  pradaii  da  la  vaste  da  en  canasa  aer.i 
Tarvé  à  la  eaitia  d'koHMmaninil.  It  tara  d'abord  cm- 
plejé  à  laminer  : 

!•  La  «anal  Napoléon,  qai  joint  Ia  Rhin  à  la  Saône; 

9i  La  «anal  de  BourKogn<>,  joint  la  Soina  à  la 
9sAaa; 

»  L»  irrand  eanat  dn  Mord,  qui  JaisI  rStcasI  a«  Mlin. 

Lu  •urplna  daa  fonds  tera  de«Uii«  à  da»  tn««a«  i«- 
lalifs  &  la  rommnnieation  da  canal  da  l'Osicq  avae  la 
Mon»»-'.  A  l'amélioration  d«  la  naTigalwa  da  la  Sdoe. 
de  la  Mana,  at  à  l'aceraiiensMil  des  mo/ass  d«  rom- 
mnnieatioa  avM  Paris,  ainsi  qs't  dai  tmvaat  d^itiliic 
nabUqiaa. 

Art.  3.  L'évainaiion  eteaiimaiêMdaa  «asaaa  ddalgaAa 
aa  l'artialapwi^r:  la«  caadHiaM  aiwdciJw  et  la  fonno 
da  la  «aaïa.  la  Boda  da  uaaMsIama  do  b  propn^é 
ana  aeqnjreora  ;  la  aioda  da  joalwasca  par  hàaciioti- 
aalns;  leidgiaMda  lasr  wooeiation  et  le  nnaa  d*ad- 
arfalMalion  das  eaoaai  ali<^né<.  diront  fl\A«  pardas  r6- 
glaaMNile  d'adminbiratlao  imbiniue 

Le  Corps  législatif  donne  acte  4  MM.  les  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat  de  la  pr<4H9nlation  do  pro- 

jet  de  loi  et  des  motiTs  qui  lui  ont  été  expo«é<.  ei 
en  ordonne  le  renvoi  a  sa  lommisdiuu  d'admi- 
uistration  intérieure. 
La  séance  est  levée. 


GOAPS  LB618UTIF. 
PaÉBIDBNCe  0B  M.  UMmOENAY,  VICB-nt8IDE.Vr. 

Si'ance  du  15  décembre  1800. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  Thomas,  député  du  déparleiuent  de  la  Soiiie- 
Inférieure,  écrit  à  M.  lu  préxideut  qu'étant  alla- 
qué,  depuis  plus  de  six  semaines,  d'Une  maladie 
dangereusf.  dont  il  entre  h  peine  en  convales- 
cen<  e.  il  lui  es'  impossible  de  se  rendre  il  la  sca- 
sioii  lia  llurps  légi>latir. 
Mention  uu  procès- ver  bal. 
M.  ¥«a  Mceaai.  J'ai  eu  l'honneur  de  présen» 
ter«  daus  notre  dernière  cession,  le  premier  tome 
du  Court  complet  fur  le  Coile  Napoléon,  de  II.  Las- 
saulz.  prorepseur  de  Code  Napoléon  en  la  faculté' 
de  droit  a  Coiileiitz  Ce  même  auteur  vous  offre 
aujourd'hui,  par  mon  orjj.mr.  le  si  cond  tome  iK* 
son  ouvrage  ;  je  me  permets  de  vous  en  donner 
un  court  aperçu  pour  vous  mettre  à  même  de 
juger  de  l'importance  de  i'ouviage  et  de  l'habi- 
leté  de  son  auteur. 

L'ouvrage  est  destiné  particulièrement  à  l'usage 
des  Etals  d'Alleina^'iie,  qui  uni  adoj'le  la  legi-la- 
tioii  IVançaise,  el  dans  lesquels  le  l)esoin  d'un 
commentaire  ajiprofondi  âur  le  Code  Napoléon, 
s*est  bit  vivement  sentir.  Soa  travail  est  diviad 
en  deux  parties,  dont  la  première  reufenne  mi 
cours  élémentaire;  les  principe  s  de  notre  droit 
civil  -ont  exposés  avec  clarté,  avec  tteancnup  de 
précision,  et  dans  un  ordre  systématique.  En 
marge  de  cliaqne  naragraphe.  l'auteur  a  indiqué 
les  article:)  dont  il  contient  l'analyse,  et  à  la 
suite  il  a  indiqué  les  textes  correspondants  des 
institutcs,  dos  I>aadecte8  ut  du  Gode  de  Jtasti* 
nien,  les  anciennes  ordonnances,  déclarations  et 
i  ilits,  la  législation  intermédiaire  ;  enlio  le»  dc^ 
creis  impériaux  qui  ont  réu'lé  l'exécutum  de 
l»hisienrs  titres  du  llode,  et  les  avis  du  conseil 
d'Ëtal,  qui  en  ont  interprété  les  dispositions.  Il 
a  cité,  de  irius,  les  ouvrages  de  jurisprudence  lea 
plus  rccommandables  à  coosoltsr  sur  les  mêmes 
matières.  Ces  citations  servent  de  transition  et 
d'introdiiitidu   au  cours  approfoiuli  renfrnni^ 
dans  les  nombreuses  notes  qui  ai  coiiipa^inent 
chaque  para;!raphe  du  cours  élémenlain'.  Les 
procès- verbaux  de  la  discussion  du  Co<le  aa 
conseil  d'Ktat.  el  l'excellente  analyse  qui  en  a 
<  lé  faite  par  M.  Locré,  dans  son  -  Esprit  du  Code 
Sapule'nn,  forment  la  Iwse  de  ce  commentaire. 
Anrés  avoir  exjiosé  les  moliT-;  île  chaque  loi.  et 
développé  les  différentes  miHlilicalions   de  la 
première  ré<lartion  qui  ont  été  propo-è-es,  adop- 
tées ou  rej<>tèes,  M.  Lassaniz  passe  à  l'examen 
des  difficultés  que  l'application  du  Gode  a  lliit 
naître  daus  la  pratique,  à  la  solution  qu'elles  eut 
reçue  par  la  jurisprudence  (kw  cours  auprémes, 
et  à  la  di»cus.«ion  îles  cmiiroverse'»  qui  restent 
encore  indéc  ises  L'auteur  s'est  particnliéremiMU 
attaché,  dans  reitr  piirlie  de  son  lru\ail,  a  n^fu'er 
les  erreurs  répanduei»  dans  lue  ouvrsiges  de  plu> 
sieurs  jurisconsultes  allemands,  qui  ont  écrit 
sur  la  législation  napoléonienne,  et  qui.  n'étant 
l>as  assez  ramiiiarisés  avec  les  sources  et  l'esprit 
national  «1  ■  noire  drnit.  se  snnt  so  ivenl  trotnpt^ 
sur  le  verilabl''  sou-  di;  sos  disjiiiMlions.  La  pre- 
mii're  partie  de  l'ouvrage  est  pnS'édec'  d'une  in- 
troduction historique  sur  les  changements  sne 
le  droit  français  a  subis  jusqu'à  la  pasmuIpliDii 
du  Code  ;  et,  en  téte  de  chaque  titre,  on  trouve 
indiquée*!,  plus  en  détail,  les  variations  ms 
chaque  insliintion  a  suci  essivemont  épfMVSSS 
avant  de  a'cevoir  sa  forme  actuelle. 
VwffKMimt  que  le  premier  toms  du  c«l«i> 
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vciigc  a  KÔaâruluoioui  r«suti,  et  k-s  tulcuia  disliii- 
fpMè  de  lenteur  qui  le  foit  a()crcevoir  dans 
tous  ses  autres  oa?rases,  ni>iigBgent  à  demander 
au  Corpâ  l<'-;:i:;latif  de  nîre  mention  honorable 
de  cA  hommage  «lans  nnir  ^  pro^rs-verbal,  et  Je 
dépôt  de  l'ouvrage  à  la  !)iblio!lirqiio. 

Les  proj'osilions  de  M  \  lui  llrcuiii  sont  ;idopt6es. 

Le  Sénat  conservateur  ooirtie  au  (^orps  iégis- 
talir,  par  un  messaMU,  le  choix  qu'il  a  foît  de 
MM.  Ferdiiund  da  La  Ville,  Emmaauel  Paaioret, 
«t  Orillard  de  Viilemanzy,  poar  les  places  va- 
cantes dans  son  sein,  par  le  décès  des  sénateurs 
Vit-n,  Garnier-Laboissiùre  et  Morard  de  Galles. 

Le  Cor|is  It^gislatiT  ordonne  riOBertion  de  ce 
message  au  procès- verhal. 

On  introduit  WL  les  (  unseillers  d'Etat  comtes 
Gorvetto,  Begoneo  et  Ciiaban.  dont  la  mission 
est  de  pin^Dter  au  Corps  législatif  un  premier 
projet  de  loi  dfintMt  focol  concernant  divtnes 
communes  : 

M.  le  comle  l'orvetlo.  Mi  HSieurs,  il  y  a  peu 
de  jours  qu'un  lahleau  immense  s'est  déployé 
devant  vous.  Vous  y  avez  vu  la  prospérité  géné- 
rale de  la  France,  la  majesté  de  lempire.  les 
haateo  eonceplions  du  pénie,  et  des  combinai- 
sons qui  pr<'parent  la  jinix  des  deux  mondes. 

Notre  imagination  ciunin'c  n'en  est  peut-(^tre 
que  niieu.x  dispo-fe  a  -e  rcfuj^cr  quelques  ins- 
tants sur  les  détails  accoutumés,  mais  toujours 
touchants,  de  notre  bonheur  domestique:  et  ces 

ftrécieux  d<itaiki  sont  ooosignâs  en  parue  dans 
e  projet  de  loi  qve  nous  aTons  rnonneur  de 
vous  présenter. 

Ce  pritjel  renferme  plusieurs  titres  et  de  nom- 
breu.ses  dispositions,  dans  leur  classilication  or- 
dinaire; il  n'est  que  le  résultat  des  vœux  d'un 
grand  nomlm  de  communes  ;  et  ses  dispositions 
ne  sont  que  d^  nrojets  de  bienfaits. 

Ln  racilité  ou  l'entretien  des  communication», 
la  saliil»ritf\  l'instruction,  den  étalilis>enierils  pir- 
blic^  (l'une  iiéi-rssi»»'  rifioureu>e  nu  d'une  iitilit '• 
recuiinue,  sont  souvent  les  objeL^  des  délibéra- 
tions des  adminislnUions communales  :  plus  sou- 
vent encore  la  religioo  demande  à  ré|)arer  le.s 
autels,  à  donner  on  asile  convenable  et  déceot 
aux  minisin-R  de  son  culte,  à  préparer  des  lieux 
saints  où  doivent  reposer  les  dépouiller  mor- 
telles de  ses  enfants;  et  c'est  à  œa  dinVr-  nts  ti- 
tres que  l'on  propose  des  aliénMtioii:^,  des  con- 
cessions, des  acquisitions  et  des  écliauges,  que 
l'on  sollicite  l'autorisation  de  s'imnosM*  exlraor- 
dînairement.  L'esprit  d'ortire  préside  à  ces  vœux  : 
des  formes  tntélaires  accompagnent  les  délibéra- 
tions :  une  rli?cus>ion  exacte  en  L'.inuitit  l'avan- 
taST"",  et  le  rionvernemeut  environne  de  sa  vi;;i- 
lanre  patenu-lh'  i  t  de  -.1  prolei  lion  l>ieiifaisante 
la  comuuioe  au  $:raiid  uum,  coainn-  le  hameau 
solitaire. 

Je  ne  me  livrerai  pas,  Messieui*»,  à  un  dévelop- 
pement plus  étendu  dn  projet,  dont  nous  vous 
'le-iiando'is  1,1  siinrtion.  J  aiirai*  à  me  reprocher 
d'avoir  antittipé,  mal  à  propos,  sur  ta  s  uisfaction 
que  vous  éprouvcrei  en  le  jugeant  par  tous* 
mêmes. 

Mats  de  ce  bel  ensemble,  qu'il  me  soit  permis 
an  moins  d'en  détacher  un  seul  trait. 

La  commune  du  Cambrai  demande  h  faire  une 
acquisition  assez  con~idéralde  pour  élever  un 
monument  à  la  mémoire  de  Féneluu.  Je  dois  n.e 
taire  devant  ce  erand  nom  :  il  retrace  toutes  les 
vertus,  et  son  souvenir  est  dans  tous  les  cœurs  \ 
ciro*est  bien  là  que  ait  la  m<^oire. 

Honneur  aux  citoyens  qui  tâchent  de  8'a?«ocior 
aux  penitées  d'un  Gouvernumeui  lU)êral  !  Le  voya- 


geur aUeiidii,  qui  vitiitera  cette  tombe  auguste 
et  sacrée,  se  rappellera  avec  reronnai.-^sance  que 

yons  nnn  Mes-ienr.-!.  ^rcondé  leurs  efforts  ;  et 
il  ne  II  anquera  pas  dr  pi>  dire  que  cet  hommage 
solennel,  rendu  h  la  venu  l,i  plus  pure  et  au  talent 
le  plus  distingué,  appartient  encore  à  lïrc  de 
Napoléon. 

Noua  pensons.  Messieurs,  que  vous  vous 
empri>8Mres  d*anaciier  votre  appiolntioii  au  pro- 
jet de  loi  que  nous  venons  soumettre  à  votre 

examen. 

raoïiEr  SE  LOI. 

•nTRE  PRRHIER. 

AUÉilATlONS. 

Art.  i**.  Le  maire  de  Ik  «Mnnimis  dfl  BrènoMart,  dé> 
parieiitent  du  Uam-Rbin,  «st  aatoriiéa  veodK  ao  tàem 
ioi*  ph  Uoconr  no  tamin  conlenant  6  nèlfW  .ll-O  nitU 
timèires  de  loi^tMiir  snr  S  mèires  .tflO  nullinélres  d^ 
Inr^r,  aoyennaat  la  Munio'?  de  80  franes,  raironi 
l'(<<tlimnlion  portée  au  procc  s.Tarbal  dn  SO  aoél  ISOa. 

An.  t.  Le  maire  de  Caixon,  dé(itrMaioM  dn  HoatM» 
PyréoéB*.  Mt  amorké  A  «cndm,  mn  mMfM  ralijqoMi. 
00  ebonio  eomoiooal  dsy«Bn  inotila,  dit  le  Pootite  ém 
Co.sUToli»  eoniniaai  19  are*  63  eenlUras^  «I  MtimA 
S-'i  friuiea,  •nÎTanl  pracéa-verlial  da  tS  avril  IflOS. 

La  pr<«mière  misn  à  pria  «ara  d«  moniani  de  l'csil- 
malion. 

Art.  3.  Le  maire  de  Coanuayaor,  dépaitnMnl  d«  la 
Doira,  «at  aatorisé  à  vendre  anx  bïgiii*  Parrot,  moyen* 
nani     Hommc  de  |n  fr.  72  e.,  nnferraio  eomnonal  coo 
ten^otâ  ares  tl  centiares  eleitinéTfr.  15  e.,einTaDl  û 
proeè^T«rbal  d«  SI  mai  laOB. 

Art.  4.  La  maire  de  Oonlleos.  départaoenl  de  la 
.Somme,  etl  aaioiM  A  vendre  ao  lieer  Scipino  Nour- 
Rues,  moyennant  la  «anne  de  S.7Q0  ftaoes.  quatre  par- 
ties de  lerrate  enaunooaL  rooienanl  enaenBle  93  aru 
91  eendam,  «i  ealiméee  iJSM  hme»,  niifaiil  aroeèiH 
wrbaldo  10  octsbva  IM». 

Art.  S.  Le  naive  do  Géménet,  dtparteaMOl  de»  Bo«- 
ches-do-llhdoo,  est  aatoriiA  A  veadra  au  ■ieur  iiaii- 
Francois  Falïro,  ttO  m«lrai  earréa  da  tarraio  eoauna- 
:  ai  iiinpnnaot  la  aornue  de  M  francs*  niivaat  l'eatl- 
niaiiuii  iKtrtée  ao  pHtoèe-verbal  da  T  irpifaibi»  IBttl. 

Art.  6.  Le  maire  da  la  Rochelle,  dépariemaot  dea 
Fortti,  est  anlorieC  A  vendre  au  lieor  Maihias  Raniao 
et  <-(>nsoni,  an  lemia  eonmonal  de  30  mto«8  earréa, 
moyennant  la  somme  de  190  fraoee,  eoivant  reitima- 
lion  portée  »a  nrocès-variial  do  99  aoit  1909. 

JÛt.  7.  L'aiijoini  du  nwiio  de  Moni<Sainl-BadeUn, 
dé|ianament  de  l'Oortbe,  est  aatorisé  A  vendre  an  aiear 
Andon,  nwirvda  ladiio  «ommooe,  nn  tetrain  oMomnaal, 
cQOtenani  9  am,  moyenoaot  laaomnieda  lOfranei,  loi- 
vant  l'estîmatioa  mvlin  ao  praete-vetbal  du  9  aoAl  1906 

Art.  t.  mairi^do  Saiat^^Bt,  dipartament  d'Eofo- 
al-Loir,  rat  aoioriié  A  vendre  nos  coeMrea  pabiiqnoa 
an  terrain  eommanal.  contenaDt  9  aïoa  3  eanliam,  ai 
estimé  90  franes  l'are,  ioivant  le  proeéa-verbai  do  tl|oil> 
l'^t  1808. 

La  pivniire  miM  A  prix  Mm  d«  novlDat  da  prix  da 

l'eatiaetioB. 

Art  9.  Le  baman  d'adubditroliofl  dai  école*  afeoo« 

d.-iire!t  commnnaiew  de  la  ville  de  Gola|M,  département 
de  la  Roér.  est  autorité  à  vendra.  aaxMehires  publiques, 
et  dan«  les  formes  voalnes  poori'alléoaliaa'daadoataioe* 
de  l'Etal,  deux  bien*  rnravx  aiinés  A  OWveiel  et  Da- 
mecheid,  dêp.irlement  de  Rhin-et-Hoaalle;  flos.  qwllO 
mai<on«  si<ies  A  Coloimo,  rneEngasse  et  toa  HakoMMt, 
provenont  de  la  fondation  Borriana.  et  le  Itynoa**  Loo- 
renlin.  sitti^  roe  dos  Prèra»>Minears,  dool  la  déeifHO- 
tion,  la  siinati^n,  la  conlenarx-c,  le  prix  de  la  tooMiOR 
et  le  montant  de  l'experliM  se  IronvMt  «MMlOlis  diOS 
l'arrêté  <ln  préfoi  '>a  dépariemenl  da  la  Hoir,  •  du 
4  mai  ifm.  tondant  à  faire  eatoriser  Taliénatlon  ronne 
nécp«!>aire  et  avintafea<e  aa\  inti^rjls  de  eta  écoka. 

Le  soas-prér<'t  de  rhacun  ile<i  airomlissemeota  oA^OOl 
liiuéK  les  bi<--  Tunux  H  maiiont  orbainas  «iHhaaua 
dé!«i(nés.  «M  I  liiir,.'/-  lie  recevoir  les  enchères  n  de  Aura 
l«.  allons  an  pins  offrant  et  dernier  «nchérissear, 
\.f  pri\  <!■  s  vetitet  scri  veraé  i  la  eaiese  «t'amortisw» 
iriF'ni  l'i  fiiipl'n>  ac  juisilion  de  renies  sur  l'Elal. 
Les  iméréis  annuels  du  prix  des  ventes  josqa'an  paye- 
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meut  ilfliiiilif,  fl  U'^  -eyi  liuiiicnics  tl-'s  arrer;iges  ilr;, 
reiite>  sur  l'Riai,  iloui  I  iK-qui^ilioa  aora  élc  faiw*.  s'i- 
ront aliecl'î-^  aux  iltîjH  iis.'s  (io  l'in-îtruclioD  publiquv  'laii-i 
lu  ville  lie  Culogijiv  1.1'  liiuiiciiu^  re»Unl  desdils  arr«»- 
nge*  sera  enipli>M>  (-mmimu!  (ovA*  d'aocomulMlion,  en 
acquisitions  sih-d  smm  île  imurclles  reolw»  pttT  le  di« 
rpft"ur  if<*  la  cal**»'  il  .miiniiSM'm«»nt. 

An.  10.  IjO  roairt>  lie  Ki.'s.sf,  ili-niriLMiiciit  Vn-gi's, 
t^si  aiiinii'k.'  A  v«nilr«  uiu  iiKlividna  dénommés  au  la- 
bifuu  >  i-jor-i  |i:iriics  il'-  lerraiat  j  àètîfint**,  et 
iiioyenrunl  le*  SOromt--<  y  ii.'!ii;n^«. 

A  ine^uri'  de»  payenn-iiH  qui  il  nvciii  ■^e  f.iiri'  aniiitel- 
lenitiul  par  quart,  sur  le  priv  |irmi-i|i  il  iK>mJi1s  i(>rrnin«, 
lit  montant  en  «era  vpr*e  A  i.»  niss-  il'  iin  iriisseni>>iii. 

Arf.  11.  I."  maire  tl«>  la  comoiunu  <l«t  Uuia{*elher,  di-- 
parti  iiK  iii  de  l'IliTaiilt,  >>«t  auturi-sé  à  vendre,  an  nom 
de  ceii  •  commune,  x  M.  le  k*"^*"''  Fréiteville,  moyen- 
iiaiK  Li  soromn  île  1,000  (raiirs.  iiiiniUinl  du  pri\  de 
I  estimation  pui  tee  au  prorè^-verlul  ilu  10  mars  IHfW, 
une  portion  île  ii  rr.un  i-"nli;;ue  au  pivr  «le  !;>  rue  ilu 
Fanboorg-de  l,ati«>,  à  .MuntpelUer.  de  la  contenance  de 
0.">  mètres  carrijs.  rt  ilrstinè*  à.l'vgnUldiWHMat  d«  llia- 
bitatinn  lie  l'arquereur. 

Ari  li.  l.e  ni:iire  de  Creultnnch,  i]é(>-iriein'-i#t  de 
Rhiii-el-'lioellf,  «tt  aulori!<é  A  vendre  aii\  sieurs  Ks(n'n- 
rhies  el  Il.ilile  une  portion  de  mur  >le  ville,  d-'  'M>  m'-tres 
iH  ceiilinu''lres  ilc  longueur,  ^  mélreit  «le  liauleur  el 
'M)  ri'iilim<-ires  ili-  lar^-eur,  luoyiiuiaiit  la  »omiiie  de 
900  franrs,  siiivatii  rcsUniniioii  poriee  an  proct'*-v«ri>ai 
dn  li  juin  }fm. 

Art.  1.1.  l.e  maire  do  (^riMitznai  li,  départemfnt  tic 
Rhin-et-Miiselle,  est  aillorisi-  a  vendre  aux  eiieliéres 
bobliqneui,  et  en  différente  lui»,  .<>ouauie-gi\  nanies  d  • 
nieiiR  comroanaux.  détaillées  au  prucé»  verlial  d  i  xper 
lise,  dont  étirait  est  annexé  *  la  pré^enie  l.ji.  t  i  csti- 
■101's  en  loial  a  la  «omme  de  .•.:i,8.T,t  fr.  o*»  c 

l.a  (irBuiiére  mis«>  à  pnx  di-  chacun  desdiis  Im-ns 
S'>ra  du  montant  do  son  ot-iniiatinn,  elle  produit  ddt'nr 
vente  sera  xer-^fi  A  la  caisse  d'am  irli»»etn«»ni,  jii.iir  cire 
ensuite  applique  an  payement  d  une  pariie  des  dettes  de 
la  commune,  iuiiique  la  liqaiibitiun  m  aura  eie  iip 
prouvi-e  par  Sa  Majesté. 

Art.  t4.  |j<  maire  di»  I^h:itmale,  ilépart»»inent  d.s 
ll,i-s>e*  l'yreln'n*,  c<l  auluMse  .i  \eiidr'-  .lU  sieur  Jean 
Adias,  dit  iiacquf^,  U  ares  ±\  eeiitiares  de  terrain  cum- 
munal.  moyennant  la  summe  di- ho  fram  s  simanl  les- 
limaiion  poriéfl  ail  priK-i'H  u-i liai  du  -  mai  imn. 

Art  r>.  Lu  maire  de  \  ill>'i>eu\ i-,  département  de  la 
Diiire,  est  autiirise  a  vendre  iu\  i  nrliér»**  pilbllfflie*, 
el  131)  deux  lots,  deux  maisons  luininunales,  <  sinnc.'s 
piiseiiible  KOO  (raiirt  ,  siinuni  le  protret- verbal  du 
14  mai  IfW^. 

I,fi  première  mise  a  prix  desdiie^  inaitions,  ««ra  du 
nionl.iiii  de  r>  .Himiatinn,  et  le  pro  luit  de  Isur  vente  itéra 
employ e  n  la  eousiriii  iiHii  de  deux  ehainbres  dans  la 
maison  eiiiiimniuiip. 

Art.  Iti.  I,-'  maire  d»  TalaU'',  di  |.arieint((i  de  la  TAte. 
d'Or,  est  autorisé  i  vendre  su  "n  ur  josepli  Lav.u^'nat 
un  terrain  rummrinsil.  fonlpnanl  H  ar.  •«  'S"  centiares, 
moV'nii'int  la  sunune  d"  ilN)  liaiic>.  siii%  mt  l'i  StinMlioil 
portée  an  |)ro.é*  M'ibildu  M  sc|it( mbr»-  tNUH. 

Art.  17.  l.e  maire  d  Ai/erey,  département  de  la  Ci^b* 
d'Or,  est  auiori^i-  a  vendre  m  si.  nr  R|ii*t'  Ui>i*iienet 
■a  terrain  conininnal.  i-ontr  naiil  .!  .it'  s  143  uitlliares, 
moyénnaul  \  \  siimin--  d--  fratu  *.  [iri\  d'eilimstion 
porte  an  proees  verbal  du  IH  a. .111  ihim,,  ei  .mx  condi- 
tions rnoncées  en  la  délibération  «lit  consul  muuteipal, 
du  10  février  1808,  doM  Mlfait  «en  joiat  à  !•  |wè- 
««•nte  loi. 

Art.  !H.  l.i'  maire  d<'  tiap.  d''|jArti<uieiil  des  llaules- 
Alpeii.  l'st  aiitoriAe  a  vendre  «u  sieui  llflafont  un  lor- 
rain eoiumanal  de  75  mètres  7.7 M  din-milliémoK  earrei», 
moyennant  \^  ftomm«*  de  T7  francs,  kuivant  l'estimation 
l^rtée  an  p<r<>r<-s-\erbal  du  I"  mai  IH(I7. 

Art.  19.  1.**  rnairt'  dr  tlap.  département  ili*s  Hauto- 
Alp's.  e>t  anliirise  a  vendre  : 

i*  Au  sifsur  l.affiey,  un  terr«in  comninnat,  contenant 
\i  m<-tres  et  d'  iui  carré»,  moyennant  la  sommp  de 
H.1  fMncs .  et  «>  au  siaar  Risonl,  no  autre  lerreia  coule- 
nant  un  peu  plu*  de  8  mHm  ««rAs»  nmyeoDMl  la 
.su»nine.le  francs, 

l  e  t.. ni  siin^nt  l'eUlmUloa  DOIlé  M  MMèi-TtAal 
du  24  avril  1807. 

Art.  88.  Le  mùn  de  teeat,  dépariemai  de*  Seiiee- 


I'yr4tié«>s,  est  autoriM  a  vendre  au  sieur  Jean  Quartau 
nii  terrain  communal  contenani  it  ares,  moyennani  I:» 
somme  do  69  frane-«,  prix  de  l'estimation  p>irt>'>>  au 
procès- verbal  du  H  juin  1)S<W. 

Art.  SI.  L'arrête  dn  |>réfft  de  Uain«-ot  Loiir  .  ilu 
6  oeinbr.'  I.sos,  e  nreiimt  vente  liur  estimation  n>:'<ii- 
reii<k',  en  exérutiou  du  décriU  inipcrial  du  avril  |>i.  - 
cé  leiu,  au  .ii'-iir  Thibault-Chamli m' t,  de  trois  quartiT-s 
(Je  viornes  .ipiiarieiiant  a'i  domaine,  et  silué*  dsn>  •son 
clos  lie ^  Trani'liardière»,  commune  d'Ancers,  mi  '-'o 
nant  i.Oi;»  fi me-i,  eut  ;ippri)UVt^  dans  (autes  »«&  di->p<>- 
sition.s. 

Mrt.  *a.  Le  inaiio  de  l'tlUantier.  rlépariement  à»  » 
llruites  Alpes,  est  autorisé  à  voiidr<-  au  sieur  Bttntoui 
un  marai<i  curnmunal,  dit  Lnii/apin.  i-'>iiteniint  39  aie^, 
moyennant  la  somme  <le  1,:ftMI  franrs.  suivant  resli* 
mation  portée  au  |iruces-verbal  du  1:*  mai  Iit07. 

Le  produit  de  cette  ali>  nation  s  ra  employé  aux  ré- 
iianitKins  de  la  m.ifson  eommnne,  .If  la  maison  pres- 
bylérale  ei  de  l  i^.'iise. 

Art.  1-e  maire  de  l.lili/e!i  départeuicnl  du  Lot,  c»l 
atitori^k.'  a  vendre  aux  e  n  Li-res  puliliqU  's: 

l"  L'n  tel r un  e  nimuiial  cunienant  19  srr^  39  reat- 
tuire>  et  il'  iiii.  et  estimé  700  frenc*,  Mlivaol  prMàs» 

vrrii.il  ilu  i:i  .ict.ihi.'  I««H; 

Kt  ±'  un  autre  liTrain  de  ti  .ires  <)3  i  entiaiM,  eellBd 
['t*i  rr;i;ie>,  siii>ant  le  in>Miie  pior<-4  verbal. 

l,a  iireniiéte  mis  -  .i  priv  s.  ra  du  inmit  iiil  ile  re'>tinia- 
lion,  et  le  produit  de  1,1  vente  s'-ra  eiiijdoyé  aul  repa- 
ralHMis  d  une  niaisnii  eoininunaie. 

An  'Jl  l  e  maire  d'Usoire.  départemml  du  Pay-ile- 
Poni<>.  est  .-ml  risê  A  veodie  etts  eacMcM  paMiqaea  «i 

en  différents  li  t-  : 

1"  L' s  se-  ' Il  les  lii'rbes  d'une  pr.\irie  appdei  l  i  l'i  ai- 
ne ri  1 1,^  |,ri  i  :u'ré  el  V^'^^*  estimées  !(0,tJOU^r™i»c»; 

timé  i.tMH»  rrani  s; 
:<■'  l.es  eniuuiunaux  di  s  Cliapelles,  eontrBiBI  Iheotere 

el  demi,  et  esinins  l.:i»M)  fraiie<i; 

4«  Un  terrain  dit   le  ItosqU'  t  de  ('.aillard.  CentflIlAt 

ar«'S  Mi  l  enliari-s,  i  t  eslinii'  ilH)  (r.iiics; 
là  :>'■  un  aiiLre  tiTiain  de  M  ar.  s.  •  stimé  600  (rance. 

Ijfi  Idiit  slliv.iiil  |iror>-H-\erlial  du  SD  juillet  18'IS. 

l  a  pr^nii-'n  misf  a  piiv  de  eliaiiiie'  divs  dites  prii- 
priél  -s  s<ra  du  in  iitinide  ytu  estimation,  ot  leproduii 
de  l>'urven:e  srr.i  em|iioN,'  m  peyeoMul  de» Invem d» 

coti^lrneluin  i|i'  la  li  ill'  au  blé 

An.  t:,  l.e  iii.iir.-  de  C.li  iiil|nn>s«r-Seine,  départe- 
lll'  lil  do  la  l^^le-d  tir  e^t  .inton-e  a  v^ndrr»  aux  e|ir|n'"re» 
piit<|ii|iics ,  un  terrain  l  i'ininiiii.il  ,  eoiilen  int  il  arr» 
3i  e(!iiUari  t.  i  t  esiinie  1  .MHi  frani  s,  suivant  proe.-s  verbal 

du  tS  jlllll'  I  IHIKS. 

La  première  mise  a  |iri\  '.er.i  i|>'  ■â.400  francé,  soiniae 
offerte  par  le  sieur  de  t^liasl.  nay ,  «t  !•<  |>ro<lnil  delà 
vente  sera  verse  a  la  caisse  d'amorii^s>'in'>nt 

Art.  46.  Le  maire  de  Vonites,  département  do  1 1  CiVio 
d'fti,  nuti;«risé  a  vendre  A  I  administratii>n  des 

lHlud^l■^  deux  lerrain^  communaux,  c.irit>-naiii  ïi  irea, 
no)eooaat  la  somme  Ua  fnars,  saivanl  l'esiiinat^ia 
pen^e  aa  preaèe-tcfliat  da  tl  Iraetider  XUI. 

TITRE  II 
xcvuisiriii^s. 

.\ri.  i7  l.e  maire  de  Boisseron,  de]iar'enient  do  Tarn, 
rut  aiitori  e.^  acquérir  de  In  i1ani>'  veuvr  K^eainle  Ls- 
(fllle-lr.    <1    d>'S    «icutn    l'I    di'ini'i -ell.'     Isctnde.  m'% 

enfants,  une  wai^jn  du^iiite*'  .>  m-ivh  île  in.ii-nn  >- >iii. 
mune,  moyennant  la  «omnie  di-  -j.tiMi  fraie  s,  «uivaal 
i'eiitimalion  portée  au  prores-v  >  rb.il  du  7  luai  1808. 

Le  pri\  <le  cette  acquisition  s,t.i.  p.iyp'  sur  Ire  loaile 
qui  !«unt  1  la  dispt>*i  («n  de  la  norimune. 

Art.  SK.  Le  maire  d-'  (ili.nnp  b  nier»,  département  des 
IVux-Sévres,  esl  .iiit<irise  a  ai  qu'-rir  df»  «lenr^  e|  dame 
liodeau  une  mais. m  poiu  y  ,'ialilir  ^lH^tel  de  l.i  mairii' 
et  le  tribunal  de  U  justice  de  paix,  iao}«Roaatla>oiMio 
de  3,000  fraoce,  MÛvaai  le  |icacèe^erbal  da  88  jea- 

vier  180)). 

Le  prix  de  -eu.-  irqnisiiiea  wra  payé  ear  l'etcMaBi 
des  revenus  commuiaux. 

Art.  <9.  Le  maire  de  l'arme,  dé|mrti>nient  du  Tirn. 
«si  autorisé  à  arquénr  du  sieur  l*iaz/.i  une  maison 
detliaé«<  A  l'aitrandissemeni  de  l'une  di  s  deux  inerte» 
de  la  TiUe,  no|«iimai  la  MawM  de  s.800  tnacê,  tai- 
««al  l'eiiliBaaaa  parUeaia  pffocte^evlwl  d«  88  «aé  MPI. 
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l  e  prix  (lo  i-i-tic  a''i|iiisition  s  -ra  payé  SV  l6S  ftNldf 
qui  $uiil  ik  i.\  (]>!>poiiiion  dt^  U  L-oiiimune. 

An.  30.  Li?  iiiiuro  de  Itorlu-fort,  tiepanctni'iu  il<! 
Sambre-et-.Measo,  e^t  valorisé  4  acqiii'rir,  iiu  nom  de 
la  fabrique  de  collo  commune,  do  in  ut  Cùrne-Jnst'pli 
Roynet,  moyennant  la  somme  de  S68  fr.  8ë  c,  yn^M^ 
*ar  le  produit  des  remboor^Mtni  nls  de  diverses  rentes 
ruii(><  n  hidite  (abriijoe,  une  (inurie  cooleaant  3à  ares 
47  reiiiiarr^,  et  eatilM»  TMffMieii,  nmal  pKMte-VMlial 
du  a  juillet  1807. 

Art.  SI.  Le  prWet  du  liépartoinenl  des  Bonches-ilu- 
Rbône  est  atiiuri^ti;  à  vcntlrti  au  maire  de  Marseille 
s<'pt  map^iiis  ili^pDixi.ua  du  r>'z-de-chauaS4ie  de  l'hôtel 
dt!  vill<;  et  iipparitMiani  au  damaÎM,  noyennaal  la 
S'irniiM'  dr  17,11141  rnincs.  suivant  r«*lHMUiOD  porMo  *tl 
proces>vi;rLial  ilu  ■i3  mal  18U8. 

Le  prix  d<-  cn[[o  ;i(-(|ui.siiion  sera  payé  «ur  In  TWvnOI 
ordinaires  du  la  >illi>dit  .M.irKmllo. 

Art.  3S.  Le  maim  de  l  ichulc.  déparlement  de  Na- 
n-ngo,  est  autotisé  .-^  ^utquérir  <Ja  sieur  Gabatroa  Ande- 
reiiu  uiiu  niiiison  csiimM  SfiOO  fnHiCf,  ismilt  procti- 
verhal  du  10  mar,  1H07. 

Le  prix  de  ccit^  .ici|uisitiun  xera  compensé  avec  pa- 
reille somme  d**  6,000  francs,  duc  &  la  commune  par 
le  sieur  Adereno. 

Art.  L'adjoint  «hi  tiuiir»  dt-  Verrel.  dcportement 
du  Doulx.  rsL  miiurisf  .i  acqufrir,  du  sieur  Fleury, 
maire  de  i-Mn  cornmuin).    moyentiant  la   -omme  de 

9.000  francs,  une  maison  asec  jnrdin  ei  il«:prnt)anRes, 
esUmfe  9,8SU  fraacs,  suivant  proccs-verhal  du  pln- 
vi<'i">«  an  \ll 

Le  prix  de  cette  aoqiiUiliou  sera  payé  sur  les  funJ.s 
versés  pour  le  Gompt*  d*  Ift  «aatMin*,  4  1*  OUMO 

d*amorti»s»'ment. 

An.  34.  Le  prOfi't  du  di  p.irioinrtii  de  l'Aisne  est  «u- 
turi!>é  à  iicqutTir,  pour  li?  coiiiptii  du  d«^parlf nn-nl.  une 
maison  et  icrraiii  i-n  d<>|>4;nd;iui,  iitionant  au  local  de  la 
préfectare,  |»oar  i  '  prix  do  -t.iKiO  frani  s  ;  anv  terinc'*  de 

1.1  co[ive>Dtiun  pftSN*'!.'  entre  le  sir'ur  Itou  ]  n  i  |  roprié- 
lain%  il  sera  payé  A  ci-lui-ri  un  ,-l-compio  ik-  i.(KX)  franc*, 
le  jour  de  la  passation  du  coiunit  :  les  i.OOO  francs  ri>.s- 
tanl  dus  porteront  intérêt  A  ^  p.  0/(i.  Ju.sqn'aa  jour  du 
payement  détimtif.  lequel  devra  i[rc  coiisoiiiméAl'rafri- 
ration  de  l'année  i^ui  suivra  l'acte  de  rent'^. 

La*  frai»  d'ieqiwilîOB  Nront  A  la  ehuyo  da  dépar- 
tement. • 

Le  ministre  de  l'iatérieur  désignera  la  foadt  Mf  leqotl 
devra  Aire  imputée  cfiie  dépense. 

Art.  3S.  Le  mairede  (^liàteau-doniier,  dép.irtemenl  do 
la  Mayenne,  est  autorisé  .1,  acquérif  ilu  sieur  bachelier, 
(iKiyennitnt  la  somme  de  ;2,S0O  franco,  un  terrain,  partie 
en  pré  H  partis  en  jardin,  coalenaal  65  ares,  et  oatiraé 
tfido  fran'-s,  Havant  |»wsdfl-verini  da  té  Mp- 

lenibre  IH08. 

Le  prix  de  L-etie  acquisition  Mil  pajé  Hir  f«g.«édant 

dei  ruvenus  communaux. 

Art.  36,  l.it'  maire  de  ('.liâtilU>n-sur-Li>in;,  département 
t!n  Loiret  ,  est  auiorisi'  A  ai-i^uiinr  dn  çieiir  Georfi»* 
(iaill  r-li  us.iiildî  la  maison  >ervaiit  actuel  le  ment  de  maison 
cominniu'.  :noyennant  la  somme  de  4,530  francs,  soi' 
Tant  i .  Il  itutiua  portée -aa  prae^-vadwl  da  SI  aop- 

tf^inhri'  t»OH. 

I    i  rix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  1m  Isadt 

qui    ont  A  la  disposition  de  la  comTOunc. 

An  n.  Le  préfet  du  iléparlcmont  dn  l'Knn;  est  auto- 
rise à  .irlK'ier,  l'oiir  le  compte  <)udit  département,  un 
jardin  ri  dép-iidaiire.s  ten.iiit  d'un  nMé  à  celai  de  la 
préfeeiure,  de  I  attire,  4  la  promenade  dite  l'Allée  des 
Soupirs.  e(  fermé  poar  b  ml*  par  la  fonédtt  dîa  Prin- 

Ifales,  K\reux. 

Le  prix  île  celle  acquisition  ne  pourra  excéder  i.OOii  fr., 
ainsi  qu'il  a  été  eonv»nn  par  le  marché  provisoire, 
passé  entre  la  dame  vonve  liourlin  et  son  lils,  d'uiie 
•  pari,  et  le  préfet,  alors  litulaire,  de  l'autre,  le  2S  »en- 
oéreii.uro  an  11. 

Ledit  marché  aura  d'ailleurs  «a  pletne  et  entière  eié- 
cution  aux  aaliM (tafgee, obkMM «1  MsdÛaat éaoBeées 

auilit  acte. 

Art.  3K.  Le  maire  de  la  eoinmuni»  de  Levroux,  dé- 
pariomeni  de  l'Indre,  est  autorisé  i.  ac^érir  des  sieurs 
Raïailler.  Doussm  et  Pinaul  une  maison  servant  ac- 
tiiellemciit  de  maison  commune,  moyennant  la  somme 
de  |.7i>4  francs, montant  <1e  l  adjodiraiion  passée  à  leur 
profil  le  S3  déMBbre  1807,  par  le  prriiBt  do  dépMl»* 


ment,  et  sons  la  condition  da  naibaOlMMBI  de  lAU 

(rais,  mises  et  loyaux  ciidts. 

Le  prix  do  celle  acquisition  et  l«s  frais  accessoires 
seront  acquittés  sur  les  funds  qui  sont  A  la  dispnsitti^ii 
de  la  commune,  sur  ses  revenus  annuels. 

Art.  39.  Les  aeijui.siuons  faites  par  |i-  maire  il''  dap, 
déuarlement  dos  Hautes- Alpes,  des  terrains  désifties  au 
lam»in  n»  i,  ei-joini,  et  niuyennaiii  les  sommes  y  énon- 
r«N»«,  montant  t'e  I  i><iim;^lion  portée  aux  proc'S-MriljMni' 
des  5,  14  et  it)  aoi'it  IHIXi,  snnt  aulon.sùes. 

Le  prix  de  ci'.-.  dernières  acquisitions,  mnniani  à 
340  fr.  80  c,  sera  payé  sur  la  somme  de  l,T79  fr.87  c, 
allouée  au  daraier  caapttiv  da  badiel  de  da  la 
ville  de  Gap. 

Art.  40.  I>e  maire  de  Gap,  département  de-  ll.kutes- 
.\lpos,  est  autorisé  A  acquérir  du  sieur  Arnoux  un  ter- 
rain contenant  7  ares  99  ceiiiian'S,  moyennant  la  somme 
do  620  livres  tournois  (61i  fr.  34  c.,)  suivant  l'estim.*- 
tion  portée  uu  proeè>-verl)al  du  l"  mars  1807. 

Le  prix  >\<'  cette  arqnisiiion  s<;ra  payé  sur  h  produit 
de  la  vente  de  r|iieli|Me.'»  terrains  comm'  n  uix  cédés  aux 
sieurs  Laffr»),  iUsuul  et  Deliifunl,  et  sur  l'uxcédant  des 
revenue  de  la  commune. 

Art.  4L  Le  maire  de  Saiiit-Maximin,  département  ilu 
Var,  est  autorisé  â  acquérir  des  sieurs  (lir  iud,  Fabre  et 
Artillan,  moyennant  la  somme  de  l!i,U'^  fr  (\~>  c.  deux 
propriétés,  l'une  dite  riIos]tii-ii.  et  l'autre  la  n  d'Eau 
vivo,  estimées  ensomble  IS.JWO  franc*,  .suivant  procès- 
verbal  du  *0  septembre  \HW. 

Le  prix  de  celte  ncijuiMiion  sera  payé  sur  l'excédant 
de>  revenus  de  la  conumuie. 

Art.  42.  Le  m'>ire  de  ta  eoiuniuno  de  Cambrai,  dépar- 
tement du  Nord,  Ml  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  des  sieurs  Pranqneville,  Bance  et  BUu- 
quart,  et  moyennant  la  s»mmc  av  iœi,î>90  (ram-s,  I  an- 
cienne église  métropolitaine  do  Caaibrai,  dôsiinée  a  re- 
cevoir un  monument  en  l'honneur  de  Fénelon. 

An.  43.  Le  maire  de  Montpellier,  déjwriemcnl  de 
l'Hérault,  est  autorisé  .i  .icqucrir,  des  liérilior.-;  Itier.  un 
jardin  avtc  bâiime  I  en  'lepemiant.  coaienant  19B  arei, 
destinés  à  l'afrandis-ement  du  jardin  bulaniaue,  moyen- 
nant la  somme  de  tiij.ooo  fran  -s,  suivant  l'estimation 
portée  nu  proc  s-verb.il  du  ^1  sept  -mlire  |ft:»S. 

La!  prix  de  cette  acqui^itiou  sera  pavablc  par  quart, 
en  quatre  années,  sur  les  revends  de  la  TilMk  «VM  iM 
intérêts  à  5  p.  0/0  <aiis  retenue. 

Art.  44.  Lis  préfet  du  département  de  la  Moselle  est 
autorisé  à  vendre  à  la  ville  de  Meti,  représentée  par  sou 
maire,  l'aiicion  palais  de  justice,  situé  au  rentre  da 
(•elle  ville,  a  la  cnarite  par  elle  d*>  établir  un  maiché 
conviii  t. 

Cellt»  venle  s<"ra  consentie  m-iyennant  la  somiun  de 
18,002  fr.  7')  c.  prix  fixé  par  le  proee-,-veibal  d'esli- 
mation  du  i'i  février  IHOR,  et  collo  sumine  sera  vers.'o 
dans  11  caisse  du  r''ceveur  d<-s  .l'imaines  a  Metz,  en  nu- 
méraire, kOtts  les  conditions  et  dans  les  délais  déter- 
minés par  Im  la»  dM  19  lloiéal  aa  X  et  S  Tffrtéea 

an  Xn. 

Art.  45.  Le  maire  do  Chàteauroux,  dé|»artement  des 
Hantes- Alpes,  est  autorisé  A  sequéirir  des  propriélairen 
actuels  deux  moulins  situés  sur  le  terrain  dit  des  lia- 
bions,  moyennant  la  somme  de  7,300  francs,  suivant 
l'est  i  m  al  mil  port.Wj  au  procès- >  erbal  du  28  jauM'i  l^n;. 

I^e  pri\  do  celle  acquisition  sera  payé  sur  1  miCL'l  ml 
des  revenus  de  la  commune. 

Art.  tu.  Leniair  -ile  la  Pallud,  déparl«menl  de  la  LIta- 
rente,  est  autorisé  il  aciiiiérir  du  sieur  Rairnond,  moyen - 
nant  la  somme  de  |>48  francs,  un  petit  l>âliment  appelé 
le  Parquet,  et  sos  dépendances,  destiné  il  servir  rlo 
maison  commune,  et  estimé  <*95  franc»,  y  compris  les 
(rais  d'.ici<'s  et  d'enn  ^'laremeal,  Mivaat  1*  pneèt» 
vertial  du  l.%  novembr''  1H<^. 

La  sointne  de  WX»  fr,mrs.  restant  A  payer  sur  le  prix 
de  cette  acquisition,  >>  rrv  acquittée  sur  l'excédant  des 
revenus  de  Vexon  ic  d«  IKOH  de  cettrf  commune. 

Art.  47.  l,e  nuire  di  l'.oussel ,  dépariemenl  de  la  Sarre, 
est  autorisé  A  acquérir  des  liériliers  Kœmer  une  maison 
destinée  à  recevoir  divers  établiss-ment»  pablice,  moyen- 
nant la  somme  de  10,000  francs,  suivant  l'ailnMlioa 
portée  au  pn*cé«-v<»rhal  du  iti  in.vrs  1807. 

Le  prix  de  eet  e  acquisition  sera  paye  rar  iM  fuodi 
qai  MOI  A  la  disposition  de  la  commaôe. 
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TITRE  m. 

eoncmKMS  a  mktk. 

Att.  4S.  Lm  mairm  if«t  «ommunai  da  Mormoot,  Heid. 
WfTO  et  F«ur«l,  dé^rt«ment  d«  Swnbfs^t'HeoM»  tont 
Mlorittt  4  eoneidw  : 

1«  Am  tû&K  NiflolM  Qaoibieii,  majmmaî  wm  reaia 
UMMlto,  «I  suif  raMM»  de  1  fr.  80  c,  un  Mfnin  in- 
difit  «nir»  c«t  couhomiim.  esaiaotni  19  wm  «t  «Miflié 
fi  ffinei,  MifiM  |MMèfi-v«rbal  da  l«(  aodl  IWft; 

Ri  M  tknr  J«M«lateph  laBitaft«  lemiii  égft> 
Imi«bi  indivis  «Mfs  Isudîiet  eoiamws,  cmuoMia 


imdelonf  sor4mMnsd0  lsifs,i  , 
d»  18  esoliaiM,  «livâat  rtttiimslioii  portés  u  procès* 
vwlMlllM4jinllst  IM1. 

Art.  10.  li  iwuis  ds  1a  «omuvM  d'BÉidiaghwa,  dé- 
partsinsat  du  Pa«-de-Calsis,  sM  uiorisé  à  esusédsr: 

I*  An  «isar  Ksm-BllsAbeth  Casio,  aa  Mrrain  eoai' 
manal  conlsHant  4S  perches  nétriqvss  01  méirsséT  csa> 
liBèmt  st  sstlSDé  I.OeU  rnnca,  aïojreaaaol  aas  rsmts 
•naasils,  «i  ssas  tstsawL  da  SI  fr.  SS  e.  ; 

»  Aa  sitar  iasaass  Iso,  aa  ismùa  eoaisaaBt  nos 
psrebs  S8  stitias  fi  sMiliaitlies,  si  stiiaii  30  fr.  K  e., 
BwysniMUil  «as  rsnls  da  I  fr.  Sê  e.  ; 
3*  An  sisnr  Ja«anli  Porianx  aiia,  va  tamia  soaia» 
M  SB  sbMks  11  flsnitaniltss,  «  «siiaié 


aaat  1  psfclM  SB  ssMks  11  ssnitaniitss,  si  s 
M  fr.  TS  c ,  nMysaaant  aas  noittds  I  fr.  M  c.  ; 
-  4^  A  dssic  Msrivsrils  Osfrr.  veaved*  IseqassCoqu»- 
■al»  aa  tsmin  esaMnal  I  psrr h«  18  nélrss  74  «■«» 
lÏBiAtrss,  st  sslivé  30  fr.  75  aMyennsM  aa  rstits  ds 
I  fr.  U  e.  ; 

Aa  skiar  Msrfia  Foriaat,  m  naai  ds  sss  «ofsDis 
■insars,  Wtliism  ds  Haislsine  Bairi,  laar  nère,  daa« 
Isrraias  csatsanm  sassartile  h  percbdS  iS  aiètfss  30  eso- 
tiaéim,  st  ssHatit  lOÎ  fr.  79  c,  moysaaaat  nus  isais 
da  9  fr.  74  s.  ; 

0>  Aa  iisar  Piiliipps  Uumm,  aa  ismin  ds  4  perchff 
10  laMias  1&  BsalîAtoas.slSStiaié  101  tr.  30  c,  moyen- 
aaai  nas  rmts  ds  S  fr.  13  e.  ; 

T  Aa  sisar  Jsan-ClMiles  Miebaai,  an  itnaia  ds 
10  psrohsa  43  nàtrw,  et  ssiiad  «71  fr.SOc,  aMysaaaat 
aa»  flsaM  ds  tSI  fr.  80  «.  ; 

i>  Aa  sisar  Plsrrs  Panipr»  an  ttrraia  ds  11  nètns 
«0  ssatfnKrsa,  ssiimé  0  ».  18  c.,  iiiqr<'Wiiini  ans  rsais 


^  A  dMW  ibris-AotoîastlB  SisvsMid,  tsa««  ds 
nsrrs  Giliat,  na  uirroiii  ds  88  aièirss  83  esaliartiras, 
ssiini  10  fr.  80  e.,  moveuusai  ans  isnis  ds  1  fr.03  s.  ; 

M*  Aa  sisar  Issn-Chaiiss  LasMm,  an  terrain  da 
1  psnhsi  14  BitPrs  37  esslimèlns,  ssëal  51  fr.  18  s., 
■aysansai  ans  ranis  ds  1  fr.  86  e.  ; 

11*  An  sisar  Liiah-TaB«»aial  Caïasss,  aa  latmla  de 
41  nritiasH  s?ntinèirss,  stUmè  10  fr.4«  s.»  BMysansM 
nas  lants  de  t  fr.  09  c  ; 

tO*  Aat  slears  Jasonss  Hapoai  st  Jsaa  IMsr,  aa  isr- 
rala  ds  1  psrdiss  14  aiètras  87  ssatinèins.  9imi 


M  fr.  19  «.,  moyennsM  ans  rente     1  fr.  80  S.  ; 

M"  An  sieor  Aauaslia  Lruy,  un  Isnala  de  t  fer- 
eb»  !V7  iBèiree  49  e^alisi^B,  esliaid  M  fr.  80  c. 
laoyeaiiaai  «m  rsnu  ds  3  fr.  08  s.  ; 

14*  An  sisar  Jssa4ssi|ass-Joiapli  lleile,  aa  terrain 
dslpsiehfa  l4iMiaBBlsaBdBS*inH.sMiaMM  fr.tte., 
HWfsnnaat  aaa  tsats  d«  1  fr.  8d  c.  ; 

lV*  Aa  sisar  Issa-Bsi^Osls  Beruand.  m  lawain  de 
Il  arttrss  40  esnliaièirss.  sstiaM  8  fr.  30  s.,  aM|snasM 
nas  lama  da  10  seaiiaMB  ; 

M*  Aa  sienr  Alctani!n>  Pirrel.  an  tarnin  <!•  ^  per- 
chas ^  mMrSi  3â  ci'Dtimèire»,  mUné  88  fraacs.  raoyan- 
asal  ans  renis  ds  4  fr.  lO  c.  ; 

IT*  Aa  sisar  Pierre  Lsanoy.  uo  terrais  ds  8  percWi 
14  atèliai  87  crnlim*  Ire».  e«tini4  81  fr.  18  s.«  aiafSa- 
BSBt  aas  fpMe  d«  i  U.  S4>  r.  ; 

IM"  An  iieor  Hilinon  Li<>dekttri(e-l*e<Mtfort.  Sfistsnl 
Mor  le  sieur  Cillel.  an  lernun  de  t\  perches  45  Bi^r«<« 
73  ceniimAiro*,  «•niiiné  811  fr.  80  S.,  Hia|sanant  Bae 
reBt/>  de  fS  fr.  63  c.  ; 

19"  A  U  il.iiiu<  vi'U'P  Caiin.  an  notii  <!■'  Mt  enfanta 
min«iir'>,  lirux  i^rramt  c^jnirn^tti  eBMiHble  1  arpent 
fi  *  7.i  r>'alirii'  irr't.   >'|  r-Minèi  Idllftl^.  18  e.. 

m^'jodfi       iinf  r>'iit*  ilo  ^Xl  fr.  IT»  e.  ; 

iO"  Au  ••ii-ur  Picrru  l'irrel,  un  Icrriiri  il»"  il  p.f  h>'- 
4.%  m"*in'»  7.1  c-i>ntjn>4Hr<-«,  •«lime  Mi  fr  V)  e..  movfn- 
n.vii  nn<'  r<>nif  .le  l^  fr  tiî  i  , 

An  «iciir  Martin  Fonaat  pèf«,  un  («rrun  de 


19  perches.  74  mètres  7  centimètres,  estimé  471  fr.  SO  c, 
moyeoDSKt  une  rente  de  13  fr.  57  c.  : 

An  sieur  Pierre  Psnebpt.  an  tsnaio  de  0 1 
80  aiMrss  73  ceotinièires,  pstisrf  IM-francs,  i 
ane  reate  de  8  fr.  90  c.  ; 

3.1e  A  In  dame  veave  d'Antoine  Guisalin,  aa 
de  85  mètres  R3  eentimèir  s.  eilimélO  fr.  SOs.^HM] 
nant     '  reute  de  1  fr.  02  c.  ; 

940  A  la  dame  Msntnarils  Bator.  y  uve  Sevsl.  an  1 
min  d  '  4  perches  71  nièirss  6  centimètrei.  esllnié 
111  fr.  75  Cf  MOjSHaantnns  ppaia  de  5  fr.  m  e.  ; 

El  18*  an  sisar  Fianeoi*  LerauT.  dit  Labury.  œi 
lamin  ds  3  perehss  40  mètres.  esUmé  71  fr.  75  c 
BojwMnnt  an  rsaia  ds  S  fr.  S9  r.  ; 

Ls  loat  saivant  prseès^Tsrhal  da  8  bramairs  sa  Xill 
st  l'aeis  consenti  par  Iss  esnesssioansùas.  ls  10  asp> 
t«mbrs  1808. 

Art.  80.  La  nsire  da  Lsndtee,  dépariemeni  de^  CôtM- 
da-Nurd.  ssl  aniarisè  i  sonsédsr  >a  sieur  Jean  Hégé  un 
tsrrain  eonainaal  esntsnaatl  hsctsiei.  moyennant  ana 
rsnisaBBasifr,  H  sans  reteaoe,  ds  4  fr.  80  t.,  nù^nni 
l'sstimslioB  portés  au  procés-verhaldn  11  avril  1M08. 

Art  81.  Ls  assir»  ds  Poisalray»d4partement  du  Buil' 
Bhia,  asl  aaioriflâ  A  eaae«dsr  k  M.  le  froéral  Delaua 
dsat  terrains  eonanaaaii,  «saisMut  enssashls  187  ans 
U  cenlisiss.  moysanaal  «a*  tsate  annoells,  et  saaa  la- 
l«-ia%  de  30  franss.  snivaat  l'estimation  portés  sn  pra- 
c4s-TSrha1  da  8  avril  1807. 

Art.  SI.  U  nuire  ét  la  ChaasUs'Tbèele,  dépnilsaanl 
ds  Sedse-ot-Loira,  sil  naïaiisi  *  eonsudsr  ant  psrlicn- 
Ueri  dénommés  aa  taUsaa  d-joial.  tUvsrsaa  pûlies  ' 
terrain,  moysoaani  Iss  rentra  saeasilsa,  st 


Alt.  83.  U  maire  d-t  Ban^n.  dépansoMnl  ds  TEnea. 
sst  anisrisé  i  «>oneédsr  aa  nsor  Bslaisnel,  nof  maanl 
aas  rsnis  anaastle,  si  sans  rstsans^  ds  tOO  fn»ncs.  «M 
terrain  «sntanuial  coatsnant  40  ans  88  ssMisins.  st  as- 
linié  880  fr4Be«,  aalvsnt  «rvsés-vsrbsl  dn  8  diée««i> 
hrs  t8uT. 

Lss  msNnauv  qui  «uMsul  snr  es  lenaln  ns  sanl  pas 
eaupri»  dans  setiesiiénaBon;  la  oaaunmsanrs  l^shsùi 


da  Iss  Mirer  an  d'en  lasTOir  te  raisnr  Osés  par  sinsna. 

Art.  54.  Ls  mairs  ds  flatol-BrlailpIs-PsBills.  déf>ar. 
ISHNOt  ds  la  Crenss,  sst  anisrisé  *  coasidsr  : 

le  An  sisar  Léonard  Annmaisr,  ^naiM  partions  do 
isnafaiB  OABiauMMn.  caaisaaM  sossnMs  80  aras  04«aa- 
litfss,  maysnasntnnsrsaiis  annnslla^sl  sans  lalsnaa,  de 
70  e^nliniSB: 

l»  An  aienr  Gabriel  Gros,  daq  portion»  ds  terrain, 
osnisaBni  sassmMe  43ars4 10  ssniisres,  moyennant  aaa 
rente  do  1  fr.  RS  e.  : 

3"  An  sienr  An>lré  Giraud,  six,  portlsns  ds  i 
tenant  sa^emble  47  arsS  86  Ceotisras, 
renie  ds  1  fr.  85  c; 

4*  Au  liear  Léohoa  VaaRsIsdr,  ait  parlions  de  t«>r- 
riiin,  cootsnant  ensemble  78  ares  17  ceatiam,  mojetc 
nant  aae  rsnt»  de  1  fr.  .15  c.  ; 

5*  Aax  Biear  et  dame  lle<tnard,  cinq  pertioav  da  ls^ 
r;ii:i  contenant  ensemf.le      ares  84  eaniisies,  ntejsa 
nant  aoa  fsais  ds  1  fr.  35  c.  ; 

0»  Aa  sisar  Jsaii  lU'wd.  ein^  pstlioos  de  tenata, 
contenant  aoasaihle  88  ane  57  cealiarK.,  laoyeaaant 
aao  renie  de  I  fr.  (Kt  r.  : 

>  Aux  sieur»  André  et  l'biltppo  Tinior  frérao.  aaaf 
portions  -le  terrain,  coaleaawt sassBihIs  MS  Bfss  13  ssa« 
(iarei,  movetmant  aaa  rente  do  3  fr.  «0  s.  : 

A>  A  ■«ris  Pnichssrisr,  vaava  d'André  Barrsi,  jaatis 
portions  de  tsrrain  eanttiunt  eaaemMe  43  arss  88  en- 
liaret,  moyennant  une  rente  de  55  centimes; 

9"  An  sieur  Jean  Aumeuoier.  *ix  portions  da  Isniia 
ciiotesaiit  ensemble  53  an*  0  SeBlÉBiSS  aM|SnBSBt  BBS 
rente  d<-  t  fr.  90  e.  ; 

lOo  Au  lieor  Silvsio  Aumevnier,  dix  portions  de  ter- 
rain eontenant  ensemble  13  are»  45  cnntiari's,  moyas- 
ii.iiil  nii'-  rnilo       2  fr;ini  <  ; 

tl»  Au  Mi  ur  Anirt  Aumeonirr.  six  portions  da  tST* 
rain.  eonteitanl  ensemble  ti3  arei  81  ssaSiSTSa.  wajMB» 
n.int  «ne  r»*nle  de  t  fr.  .15  c  : 

Au  »ienr  Gilniel  Uxir  l.  «ntf  poiiinnsde  terrain. 
ri>i,u«ii  iiit  mitembl<-  li*!  :»rr«  .17  ci:nUau*c»,  mo)ennanl 
une  r«iili'  il>>  4  fr  M)  r  . 

Au«  *ie«r  n  j4io«  Geoffrs.  su  portions  de  tenam. 
'■nul vi  ml  •'H'i'-mble  73  arcs  01  " 
une  reMe  de  9  fr  88  «.  ; 


iCMps  ifguiitf.|    EMpns  mnçAn.    i»  ékoom  im,i 
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14"  Au^car  Haihnrio  Vangolads,  neuf  portions  de  l«r- 
raiii,  caiU 'iiaiii  t-nsemble  181  aros  31  coulures,  moyen- 
nant one  ttnU'  il<-  •>  Ir.      c.  ; 

15*  A  Jeanne  Uerier.veave  de  Léonard  Geoffre.sept  por- 
liuns  de  terrain,  cooten  inl  enMinble  186  are^  Q  mOp 
tiart**.  moyennant  nne  rente  de  7  fr.  45  e.  : 

Iti"  Au  Mvur  Etienne  Geoffre  et  anx  héritier»  de  Ma- 
n  ri  Loctiapi.  sept  poriiufis  de  lorrain,  cuiilenant  eo- 
8eiTihi>-  4:1  MM  WcAninm,  moywÊânuva»  nan» 
1  fr.  rwc: 

Kl  l'i"  au  «leur  Joseph Piogand,  deux  porlionit  do  ler- 
rain,  couieo.int  enM>nible  18  are?  48  centiares,  nioyeu- 
oanl  une  renie  de  titi  c^nlime*  ; 

Le  tonl  cunfunnémenf  au  proeè.'t-verbal  d'estimaiion 
du  7  juin  1809,  i-t  jourK  Mivaiits. 

L«<diies  renies  eomineueerout  à  courir  ilu  premu-r 
veodéniiairn  nu 

Art.  5à.  Lo  main-  irXn<loUheini.  déparlement  du  Haui- 
Rhin,  est  autori<ii»  a  ronr^  ii  r  : 

1»  Au  sienr  J*'an  Scliiirbi'lin,  i|iiaire  poriions  de  lerrainn 
communaux,  fonii-nam  cnsfmibl''  13  ares  71  rminres, 
moyennant  uiw  reni»?  atium'lle  ,  ei  s.ms  ri.'le:iue  ,  d>; 
Str.r.c  ; 

Au  &ieur  André  Marchai,  quatre  portions  de  terrain, 
contAnant  enMmble  M  arM<ll«rnliÙMiaefMiMntMM 

rente  de  10  fr.  43  c.  ; 

3»  An  rieur  Michel  Baur,  ilrux  portion'*  de  li'rraiii,  con- 
l«inaat  ensemble  iircs  1Î5  c>'nliarM,  mojfnniinl  une 
fente  de  *J  fr   95  c .  ; 

4»  Au  «eur  Jtiau-GeorRrs  R.'sch,  deux  (>orlioo8  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  5  ares  M  etMiuM,  iw^w- 
nant  une  rente  d«"  1  fr.  <.t8  c.  ; 

5"  Au  si<;ur  Simiiii  Schwarir  p<irii'iri'>  de  ti  rrain. 
coiileiianl  en-embli"  M  aies  ii  reiiljiri^,  riioN eniiant 
une  riinle  île  iS  Ir.  '.'•'>  c.  ; 

6°  Au  sieur  Jarque»  blfer, quatre  portions  de  terrain, 
conieflAnt  ensemble  54  antMceniiam,  noymMiit hm 
rente  de      fr.  iu  c.  ; 

7*  Au  sieur  Jean  (•anier,  quatre  ponioiH  de  lerriiin. 
contenant  ensemble  7  ares  92  centiares,  moj  eiinant  une 
rente        <.  fr,  1 7  r.  ; 

8»  «•leur  Jean-fieor(tes  Rebert,  trois  portions  de  ler- 
raio,  oonti'nant  ensf-mble  4."»  ares  ÏS  MiliHM,  moytB- 
nant  une  rente  de  lë  fr.  09  c. 

90  Au  sieur  Jean-Datid  Zurcher,  quatre  portions  de  ter- 
rain, eoiilrnant  ensemble  40  ares  80  centiares,  moyen- 
nant  une  rente  de  17  fr.  i8  c  ; 

10»  Aa  sieur  Christophe  Xnrfher.  trois  portions  de 
terrain  ,  e>>nienant  ensemble  14  arM  M  iniitiiwa, 
moyennant  urw  renie  de  4  (r.  47  c; 

11"  An  «ienr  Micliel  Hsrvv,  sin  prtrtioe-i  de  terrain.con- 
tenant  ensemble  \f,  are^  Mi  centiares,  rnuyeiinant  une 
renie  de  t  fr.  7.1  c  ; 

1i"  Au  »i«ar  Barbe  Scbaeffer,  deux  parties  de  terrain, 
I  onisnanl  ensembles  artM  M  MaliwM,  JMynuuUM  fllM 
rei.te  de  1  fr.  98  e.; 

I.T'  An  sieur  ^lirbel  Riekel,  le  viens,  qaaire  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  S9  ares  90  eeiiliaies, 
m>iyenniint  une  rente  de  16  fr.  4!i  c; 

U<>  An  sieur  Cbristopbe  Kéyerlin,  quatre  portions  rte 
teirain,  conte  lani  ensemble  7  ares  flS  (mliirti,  nqwa» 
liant  une  rente  de  .{  fr.  17  c.  ; 

1.V>  .Vu  sieur  Mflthias  Schwander.  iIcut  pnrliuas  de 
terrain,  C4)nl(<oant  ensemble  Î7  .ires  70  centiares,  moyen- 
naiit  une  rente  de  9fr.  ;>0c.  , 

16»  Au  «leur  Micolas  Hiizenihalier,  qaatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemblf  f3  an»  ItCMlkni,  BOyWI* 
nant  one  renie  d«  9  fr.  60  c: 

170  Au  sieur  Jean  Steii,  quatre  ponl f  ,  1  ternitn, 
contenant  ensemble  It)  are.s  H8  centiares,  nioyennaiil  une 
i«nie  de  7  fr  ni  r ,  ; 

18°  Au  si  ur  M I  hei  Zârcher,  cina  porlioos  delemin. 
contenante  $e  ihle  M  am  M  CSaMW»  ■•yMMHII  VM 
renie  d*>  14  ir, 

19"  An  siiMir  "il  ilhi,i>  Olin'-M,  II'  virn\  1  roi -,  ji-it  lii>ns 
de  terrain,  conieoû'ii  ik  .ir^s        eniiaro.s , 

moyennant  une  rrnf    fl  ■  i>  fr    M  1;  . 

ÎO'  Au  sienr  Jacqaoi  Sehneidi-r.  le  Tient,  quatre  por- 
tions do  terrain,  contenant  ensemble  8  MM  4i  IWlIlfM. 
Rioyeni  ant  nne  rente  de  H  fr.  43  C.  ; 

21'  An  sieur  Michel  ObrecRt,  le  Jeune,  qnatre  portions 
de  («TAin,  conten.inl  ensembf*  31  «rcs  flS  centiares, 

)  r ri'Kiiit  une  rente  de  11  fr.  98  c.  ; 

«S»  Au  sieur  J«an  flild,  gvam  portions  de  terrain, 


contenant  ensemble  39  ares  30  MMiaM,  ■oyeOfMal 

nne  rente  de  16  fr.  54  c  ; 

â>  Au  sieur  Michel  Weckerlé,  trois  portions  de  1er- 
raiii ,  contenant  ensemble  %9  ares  50  centiares,  moyen- 
nant une  rfnle  de  10  fr.  77  c; 

^4°  Au  sieur  Geor^t»  >\Vckerlo,  quatre  partions  de 
terrain,  contenant  en^»«lllblo  M  ans  H  MSliartt,  mofen- 
aaui  une  rente  de  14  fr.  Ki  r.; 

25"  An  sienr  Michel  Obreehi,  jonrnalier,  cinq  portions 
de  terrain,  eonlenai.l  ensemble 9  ares  4  centiares,  moyen- 
nani  unerentu  île  3  fr  90  c.; 

A»  sieur  Michel  Merus,  cinq  portions  de  lerrain, 
contenant  en«vmble83  arM  7S  eMlnm, nojMIMat alM 
rente  de  i5  fr.  44  c; 

37°  Au  sieur  Jean  .Srlin.-frer,  quatre  portions  de  ter- 
r.iin,  contenant  ensemble  01  an  s  68  ce  itiarcs.  moyen- 
nant une  rente  d«^  <5  fr.  47  c. 

'îH'  An  sieur  Jean  Obrecht,  le  vienx,  nne  portion  dé 
terr.iiri.  cnnienant  10  MM  38  centiMM.  no)«1MnDl  VM 
rente  di'  3  fr.  li  c.  ; 

29"  An  sieur  Michel  Klinftler,  le  vieux,  qnatre  portions 
de  terrain,  contenant  eiisemblu  4i  ares  51  cenliare^, 
moyennant  une  rente  d»"  17  fr.  47  c; 

30»  Ml  s  eur  Micli'  l  Kliiieler,  le  jeune,  quatre  purlion» 
de  terrain, conlenanl  ensemble  18arPSll6«lliarW»llwyMk 
nant  une  rente  ib'  7  fr.43  e..  ; 

31»  Au  '^ieur  Pliili|>i'e  Spiri,  qualre  portions  de  tw- 
raiii.  contonaiU  ensi  lubie  "ii  arcs  35  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  48  c.  ; 

it"  A  la  veuve  Pierre  Meyer,  trois  portions  An  tarnin, 
contensnt  ensemble  14  «TM  S5  OeBlÏHMj  niojeMiaM 
une  rente  de  7  fr.  Oi  e  ; 

33*  \  la  veuve  Michel  Meyer,  trois  portions  de  ter- 
rain, conlenant  ensemble  ares  5t)  centiares,  rooyfO- 
nanl  une  rente  de  13  h.  lie; 

.14»  An  àuur  Slicbi  1  l'u  kul,  le  vieux,  six  portions  da 
terrain,  ontenani  ensemble  SO  ares  SI  M  iliani,  BOI^n- 
nant  une  rente  de  8  fr.  14  c.  ; 

.'!.■>'•  Au  sieur  Jacqti  s  (iuulz,  quatre  portions  do  ter- 
rain, conlenant  in>-'irildi)  47  ares  5*2  cealiares,  moyen- 
nant une  renie  de  2ll  fr.  73  c; 

:«)  ■  Au  sieur  Andrés  Ranhart,  sept  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  UM  It  MnlÎHMt  ttOyVA- 
naiil  uijo  nate  de  !)  fr.  3'J  c.  ; 

37"  Au  sieor  G<  "rRf's  Obrerhl,  -iix  portions  de  terrain, 
conlenant  ensemble  :£9  ans  ±i  centiares,  moyennant 
une  rente  de  11  fr.  39  c; 

M"  Au  sieur  Nathios  Bullenbacb,  le  vieux,  un»  por- 
tion lie  terrain,  conlenant  10  am  40  MntÏMM,  tBoyéB' 
nant  nn«  rente  de  7  fr.  28  c; 

W  Au  sinur  I)a\id  (Uv'oM.  quatre  portions  de  ItTitin, 
contenant  ensemble  ."iO  ares  til  centiares,  moyennant  un« 
renie  de  21  fr.  .M)  r.  : 

40"  An  sieur  Matinal  llild,  quilre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemblit  S9  ares  91  ecnliMM»  HiOjenMinl 
une  reuie  d«  11  fr.  76  c.  ; 

41"  An  sieur  Je. m  Horrenber((er,  cinq  portions  do  ter- 
rain, contenant  enscmide  .Mi  ares  44  «-entiares,  moyen- 
nant !.'>  fr.  77  c.  : 

42"  Au  si.'ur  Jacques  Isseler.  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  liSarM  6  MMitm,  MOfaUMOt  MM 
renie  du  8  fr.  35  c.  ; 

4.'V>  Au  sieur  MiehH  Hanhart,  huit  porti  ms  de  torisin, 
cont.  nant  pnsembt<«  S7  ares  (>4  centiares,  inoicunanl  une 
rerii-  il'  1  !  fr.  0.1  c  ; 

it  Au  sieur  Mkhel  Mener,  le  vieux,  quatre  porlions 
I  1  rrain,  conIHiaot  ensemble  23  alTC  M  MMImMi 
moy  ennant  une  rente  de9  fr,  t>.'i  e.  ; 

45»  Au  sieur  Michel  Moyer,  le  jeune  cinq  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  38  ares  «Ki  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  ItJ  fr.  31  e.  ; 

tfi"  V  h  \eu\e  M:itbi.is  Offert,  fluatf 6  portions  do 
teri..iin.  in ni .'ii:in i  .'[>-.'  iiible39  «rW  00  WntiWM, llloyM» 
naul  uiiH  rente  de  !.">  fr.  8Î  C.  ; 

47"  Au  sieur  Andrés  Miw.irt/.,  trois  p  irliuns  do  lor- 
rain COI  temnt  ensemble  17  aresXÎ  ce  itiare;,  nioyeunanl 

nui-  rrnir  ,1-  (,  l>  .'.i 

Au  âieur  David  Schwartz,  Cinq  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  25  aiM  00  CDOUacW»  MayaMSnt 

une  rente  «le  9  fr.  04  c; 

49»  A  1  1  \  uve  Faliiniann,  sit  portions  de  terranit 
f  onien  iii  [  risomble  Tî  ares  Tî  centiares,  moyennant  tTIVI 
re:ii.  lir  Hi  fr.  ,%3  c.  ; 

50°  A  la  dame  Anne-Marie  Hanhard,  quatre  portions 
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àt  tertabi,  t»Bi«uat  cnscmblL'  9  tn  80  «enlittM», 
■oyennanl  une  renie  de  3  fr.  89  c; 

Sl°  Au  sieur  Jacques  Schneider,  le  vieux,  quatre 
portinna  «le  terrain,  contenant  ensemble  47  area  S4  cen- 
iiar<  s,  mojennani  une  renie  de  2i  fr.  91  c; 

U»  An  fieur  Laurent  Hnrmaïui,  fosUO  portioBt  de 
larfaiD,  cooicuani  ensemhlf  «0  ans  WoiiBliM«»,iiiofm- 
Bini  une  rente  de  11  fr.  48  c.  ; 

Û"  Aux  sieurs  Jacques  Baltaiit^er  et  Laurent  Biltoer. 

ÎUtn  portions  di'  icrruin,  t  auleiiant  ensemble  36  ares 
4  Matures.  iiio>i'nii;int  uilo  rente  de  15  fr.  fil  c; 
Sli^AanwrJean  WuKflo,  le  vii>ai.  quair*  («ortiaDS 
de  lamda,  conlenant  ensemble  X9  «rat  n  eaotiaras, 
niayaoeant  one  renie  de  li  fr.  15  c.  ; 

Sa*  A  la  veuve  David  Banr,  quittre  purtioiM  da  lar- 
ram,  eoaienant  ensemble  40  are*  SI  eeutiares,  moyen- 
nanl  ma  rente  de  13  fr.  97  c.  ; 

90*  An  M«ur  Laurent  Hudsiofar,  qoalra  partiaQi  «la 
lanaln.  coateniint  ensemble  37  an»  70  eaolitrai,  iMyaii- 
uat  une  rente  du  15  fr.  KH  c.  ; 
87»  An  KÏeur  HïcImI  Uilrr,  qaatre  poftiaaa  da  lamin. 

<-ùi>i<'  it  Muembla  13  ares  94  ceoliarM,  mayaBoant 

uji!  I, nie  da  10  lir.  Si  e.  ; 

S8»  An  sieur  Gxnrtffx  Paoroîar,  ouatia  portiani  da 
ianain«  oaai<-naiiL  <  nx  iubie  16  araa  8  eaniiana, moyas- 

lant  nne  rente  d>t  7  fr.  54  r.  ; 

no*  Au  sinur  Georges  Zippxi,  quatre  porliona  da  Iw- 
rain,  contenatit  en«rinble  ^19  utes  iiJ  ccntiaret,  m>>yeu- 
nanl  une  renie  de  15  fr.  7!t  c.  ; 

fiQo  A  la  d  ime  Marie-.Viuie  Hagar,  trois  porti<tn«  da 
larraia,  aaaten»tit  ensemble  5  arra  84  «anlUfâa,  nro^en- 
•ant  nne  rente  de  i  fr  t3  c.  ; 

61o  Au  sieur  Mic.M  \l>'yer,  quatre  porlIoM  da  terrain, 
coDU-naul  ensemble  SO  ares  S4  centiaies,  moyenaaol  aoa 
rente  de  tO  fr.  34  c.  ; 

et'  Au  »ienr  Jean  Jos,  eiaq  portianada  larraîD,  cao- 
laaani  euMmble  M  a^'a  OS  ceatlarea.  mayaaaaot  nna 
nnla  da  5  fr.  18  c.  ; 

63"  Aa  sianr  Malliias  Meyer.  quairu  portions  da  ter- 
rain, eoiilenant  ensemble  il  ans  51  centiares,  moyen- 
nant nne  renie  de  x  fr.  93  c.  ; 

04»  Au  sienr  XtuM  ihuRf,  atBi|  porlioiis  da  tairaio, 
Mutaoatit  eiiM  inlilf  iT  aras  50  eauliarai,  nMyaniHHtl 
nne  rente  de  9  fr.  13  c; 

6y  Au  .«icur  Jean-Georfas  Herscbar,  !«  «ienx.  quatre 
portions  de  terrain,  contenant  ensemble  50  mraa  4  ceu- 
tiares,  moyennant  une  rente  de  00  fr.  t5  e.', 

W  Aa  sieur  Jacqnes  Jo»,  le  jaiiua.  qaalia partianB  da 
larrain,  aonianant  ensemble  33  ans  TOcantiaîaa,  mojan- 
nanl  oaa  lania  de  13  fr.  71  c.  ; 

4R*  An  aisar  Jean  Muller.  ^/Mn  portiana  da  tamia, 
aanfenani  ensi-mble  .13  iir4<^  Tti  CM  ' 
naa  rauie  de  13  fr.  71  c. . 

OO"  An  sianr  llatbk->  tIeriDann.  la  Tiaai,  «taira 
tfau  da  imain,  aontanaot  ensemble  30  «m  00  aM 
■oyannani  nna  renie  de  16  fr.  83  e.  ; 

An  slenr  Lanieat  Oberlé.  qaalre  portions  da  ter- 
rain, contenant  ensemble  63  acat  8  ceuliarts,  mujen- 
aani  un<«  rente  de  i6  intact  ; 

10»  An  sirur  Simon  llaa|,  ^nain  partions  de  tanain, 
saotenant  eitsembie  £1  ana  Ucanilana,  jnayaBnaai  nna 
ranta  d«  lo  Ir.  19  c  : 

f|«  An  daur  Andi^s  diandonnei,  rinq  portions  da 
liffialn,  eoaienant  anH«mUailana3éceiitiar><«  moyen- 
nant nae  reiiM  de  5  fr.  .50  c.  ; 

Tfo  An  sienr  Jean  Zitaar,  nnaira  partioas  de  ienain. 
canteoaiit  ensembla  SI  ans  0  cantiam.  mayannaat  an« 
rraia  da  9  fr.  88  c.  : 

19>An  sienr  Hiehel  llorrnocker.  quatre  portions  do 
larrain,  aaniaaaot  ensembla  47  aresSic«otiana,  moyen- 
nant nna  renia  de  00  fr.  86  c.  : 

74*  An  «ianr  David  ■arsctial.  qnam  portioas  de  ter- 
rain, coManani  ntsanbla  08  am  31  cantianM,  mu^m- 
aanl  nna  nnia  d«  10  fr.  18  e.  ; 
78*  An  aiaar  Jaçqnaa  Sallar.  iraîa  parliena  da  larnin. 

44  ares  34  eanlians,  mayannaat 
mata  da  10  fr,  31  c.  ; 

portions  da  larnin. 


nnla  da  30  fr. 
71»  An 


If 

ISa.: 


0  amisres,  raoyennanl  nna 


«as 


Andria  Oteccht  la  aiaui.  onaire  por- 
ansaaMaTI  nna  10  camians. 


daSOfr.  tta. 


da  lamla. 


coutcoant  (mi»>iiiI)I«  i9  aras  10  eanlians. 


79°  A  la  dame  veuve  Sclineidar .  mis  portions  d« 
letrain  contenant  ensemble  1 1  ares  98  eenliares.  mnyen- 
nani  une  renie  de  4  fr.  39  c.  ; 

MO*  Au  sieur  Michel  HeraelMr,  cinq  porliona  à9  tar- 
rain.  conlt-nanl  ensemble  38  aM  86  MBliaias,  aiujam- 
nani  n—i  r-i  le  de  15  fr.  41  e.  ; 

•Slo  Au  aieur  Jean  Obrecbt,  deux  portions  de  lAiratsi 
conleuaut  ensemble  7  ares  6S  centiares,  moyenuani  une 
lente  de  3  fr.  43  e.  ; 

88*  A  la  veuve  Maihias  Oûrr.  qaain  portian*  da  lar- 
rain, aoolmani  ensemble  50  aras  31  caolians,  Hayn» 
nant  une  renie  de  ti  fr.  48  c.  ; 

83"  An  sieur  Aiidn^  tii<-kel,  trois  pi^rlions  de  terrain, 
contenant  ansamble  11  aies,  moyennant  nue  renia 
4  fr.  81  e.  ; 

84f*  An  aiear  Jacques  Pfau,  qnatn  portions  da  lar- 
nin, conlanaet  ensemble  31  am  68  eanliaRa,  noyw- 
nant  nne  renia  de  13  fr.  30  c.  ; 

&V>  A  la  veave  Jacques  SchwarU,  trois  partiow  da 
terrain,  coniensnt  fntciiitde.'tOares  48  centiares,  moyan» 
uanl  une  renli'  il<^  Vi  fr.  48  c.  ; 

m»  Au  sieur  Jean  firaJf,  qnatn^  portians  da  tariain, 
contenant  ensembla  30  araa  4ë  ea 
rente  de  83  fr.  64  e.  ; 

87o  A  la  vanva  da  Frëiiéric  Hild,  qoalre 
terrain,  conleuant  en^entbl--  I4>  arcs  88  renti.irus,  mayan- 
n.inl  une  rente  de  i«  fr.  S.'i  r  -  ; 

88"  Au  sienr  HaUiias  Oanr,  trois  parlions  da  lamin, 
conlaaant  ensemble  18  araa  88  eanlians,  amyaniMBl 
une  ranla  de  T  fr.  85  e.  ; 

88"  An  sianr  Jonn-Fréderic  liil  I,  six  portions  da  lar- 
mio,  conlenaitt  ensemble  'Vi  nres  lU  centiares,  amya» 
nant  une  rente  de  15  fr,  !)  c.  ; 

80"  An  sienr  André  WolfOin.  le  viauft,  rinq  portiooa 
da  lanain.  «anlsnaat  ensemble  14  ataa  W 
moyannant  nna  lanis  de  8  fr.  ifi  c  ; 

M*  An  sianr  Jaaqoes  Ringenbach,  quatre  , 
terrain,  contenant  ensemble  41  ares  90  eentiaras,  l 
nant  une  rente  de  15  fr.  15  c.  ; 

SI»  An  «iear  Jacques  Srhroelt.  qnalM  parliona 
larrain,  aonten-mt  ensemble  4lar«al0  ceadaïUi 
nant  une  rente  de  17  fr.  09  e.  ; 

93»  Au  sieur  Jaaqnaa  Schreck,  le  Jeune,  trois  [u 
de  terrain,  ronleniinl  ensemble  18  aiat  78 
nio>ennant  Uih'  r<  iii<  di'  S  (r.  94  e.  l 

kienor.  qnaln  perliana  da  lar^ 

de  6  fr.  97  a. 
80*  An  sianr  Chrétien  Hana,  imis  paitionsda  i 
contenant  ensemble  11  ares  84 ceulian*,  moyennant  un« 
ranla  de  4  fr.  3^  c.  ; 

00*  A  Mafia-Barlia  Hanr,  qnatn  partions  da  lamin 
aanlanaat  aosambla  Y  ana  01  aaailaras,  moyaonani  naa 
nnla  da  3  fr.  17  e.  : 

97»  An  SMW  Joseph  Hiafsnliath,  qiutre  portiam  d* 
lamin,  contenant  ensemble  41  ares  90  aantiana,  I 
nant  nne  rente  de  lli  fr.  97  c. 

00*  An  sienr  NiiwUs  Hu^er.  le  vient,  qnalrn  i 
da  larrain,  conianani  ensemble  49  ataa  4 
moyannant  nna  nnla  de  18  fr.  76  c.  ; 

0B>  An  aiattr  H«nrl  Daitiniar.  Irais  portions 
rain»  cantanani  aasembU  40  ans  88  aantiare» 
nant  nna  rrala  de  I3  fr.  48  c.  ; 
100>  An  sianr  loaepii  Hirti,  qnaln  portions 
34  ana  Oi 
fanle  de  15  fr.  84  c.  ; 
101*  A  Anne-Marie  Baar,  trois 


94*  An  sieur  Joseph  kimor.  nain 
nin,  aaolaaant  eosembla  17  araa  4  eaaii 


da  lar- 

moyeo^ 

da  ler» 


ensemble  II  arcs  8  cantiana,  moyannant  aaa 
rama  da  3  fr.  M  c.  ; 
100»  An  sisnr  Jaan  Uckal.  qnaïaa  pariinna  da  lanain. 
awsanhia  87  ains  18  eantiaraa.  OMyannnn»  nat 
da  il  fr.  37  c.; 
A  la  vanaa  fiaarfaa  laai,  «natra  portiaas  da 
lanain  «onlannManaandila  11  araa  88  eanliaras.  maysn* 
renia  da  S  fr.  00  f .  ; 
lOia  An  aicw^  Gabhact,qMin  partfana  daismia. 

lia  SOnras  80  «Milafâa,  nmyannantaM 
da  11  fr.  48  a.  : 
188*  An  aianr  JflOn  Dtvid  Baar.  la  janna.  irais  par- 
nnla»  camanaM  anasMUa  0  ami  08  aMtiam, 
«yannani  nna  rama  dn  S  fr.  18  a.  ; 
100>  Am  aiaor  ftiaalaa  Imar.  la  jaooa,  qnatn  fMr> 


tioDs  d«  terrain,  rontenaot  en«'  niblo  7  tiM  SSCMtUnt, 

muypniiant  ood  rente  de  3  tr.ii  c.  ; 

un»  An  sieur  J»c  (ui's  (^raff,  troi*  portions  de  terrain, 
couienaut  cn*enilil.-  .1  ares  74  «vnJtares,  n.oyennaiii  iiu'- 
rente  de  S  fr.  I  ' 

108o  Aa  sieur  J>  .in  Spiri,  quatre  portions  de  ti*rrain. 
contenant  ensemble  "M  armM  «eDltM«*t  nMiymimitUe 
renie  de  7  fr.  3«  c.  : 

109"  A  la  Veuve  H'^rrmann.  quain-  iK)riiiiii>;  ilc  torrafti, 
conlen- Qt  eosemblt-  36  mu,  To  ctiiu.iru^,  iu  «yi->Dnaul 
un.'  rentM  de  14  fr.  93  c. . 

110>  A  II  veuve  Loui»  lehttiin,  iroi»  (Mtniei  de  ter- 
rain, contenant  eniteinbk  18  aras  13  MwtiarM,  moyen- 
liant  O"*'  ri-nu-  de  8  fr.  77  c; 

11!"  Au  siiMir  (lourgfs  Robert,  le  jeune  i!eii\  portions 
iIh  t^-rr.iin,  rontcnaiii  t'nsfmhie  6  are*  Si  centiares, 
moyetinanl  nm  >  ni'    li'  3  fr   54  c.; 

11^  Au  m'ur  Micht  l  Spiri.  troi.4  portixns  de  terrain, 
conienani  ensemble  17  «r«<  M  eoBtiaira*.  hioycMlcnt 
«ne  rf-nle  tlt>  11  fr.  .M  c; 

113°  Au  sieur  S<^bastieii  Hiru,  trois  portions  de  f  r- 
raui,  rorii'  iKiiit  >!ii-<^mt)li»  7  ar«^s  9S  eeiiliares.  moyen- 
nant uiM'  riMili"  lit'  3  fr    17  c.  ; 

114"  Au  iiieur  Uatlitai»  Hullinger,  ciito  portions  de 
t<^rr..in.  contenant  ruscmble  16  aret  18  erBUftlM,  BByM* 
nani  une  reni»  dx  6  fr.  44  c.  ; 

tlôo  Au  jiieur  Michel  Banr,  Ir-  j<'u»e,  trots  portions  de 
terrain,  contena  t  ensemble  7  .irns  (>3  centiares,  moyen- 
nant une  rento  de  3  fr.  oi  c.  ; 

IIG*  Au  ^ieur  Nii-bcl  Rmgonbarh,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  M  «m  SDM>liani,ni09«l- 
nant  une  it-nle  de  10  fr.  40  e.; 

117"  An  sii'ur  Aiidrès  UollinKer,  quatre  piiriioni  de 
terrain,  miiU  iiutii  «  nsembir  16  ares  14  n  nuar<  s,  moyen- 
n;iiii  une  mil.'  ilc  (i  f.-,  48  c.  ; 

118"  Au  !-tenr  Chrétien  Krayenbick.  «quatre  porlionade 
terrain,  contenant  ensemble  16  area  i4  eaoliiKi.  Hoyen* 
nant  une  rente  d«  6  fr.  48  c.  : 

119"  Au  sK'ur  An  Irès  Ansp.irh.  troi*  poriions  Je  ter- 
rain, comeuatit  rnsi  mlil"  6  ;tre$  IBcentiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  51  r.  ; 

190»  Au  sieur  Valeiiliii  Obrecht,  quatre  portions  de 
lerr.iiu,  (-onii'riunt  ens<>mble  iS  are«6SCi!lllîimf  WQ!JM- 
Oiiiiit  uaf  rente  de  9  fr.  39  c; 

141°  Au  sieur  Mitbias  Si-ha>rrer ,  liuit  portions  de 
terrain,  contenant  eiisemtiie  24  wtva  88  ci^nliares,  moyen- 
nant une  rente  de  8  fr.  61  c; 

m»  Au  sieur  Jean-Duvid  Banr,  le  vieux,  cio<|  portions 
de  terrain,  coriletiant  ensemble  30  tiel  78  CcalfaMs. 
moyennant  une  rente  de  11  fr.  80  c; 

li3"  An  Mcur  Amin'  tJlireclit,  trois  portions  dti  ut- 
rain,  contenant  <  nsernlile  It  ares  98  centiares,  moyen- 
nant une  rent'-  ilf  l  fr.  40  c.  ; 

lit*  An  sieur  Jean  I>ietrieh  Strudel,  quatre  portions 
de  terrain  contenant  ensemble  71  ut»  98  Mallam, 
moyennant  une  rente  de  48  fr.  07  c; 

it:,^  \u  .sii'or  Michel  Ahrlaclier,  cinq  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  :>i  ares  72  centiares,  muyen- 
naiit  une  rente  de  19  fr.  77  c; 

1^  An  sieur  Jean  H^g,  sii  portions  de  terrain, 
cont  riant  ensembl<'  31  aret  86  CMtitns.  iMiyeiHMm 
un"  rprili-  d»>  18  fr.  36  c; 

147"  Au  siiMir  M.itliia.ii  Hanliarl,  quatro  portions  île 
Icmin,  <  <jnli'naiit  i-iisi-mbln  5.%  arcs  3^^  i'pn!i«T«'s  moyen 
liant  une  renie  de  11  fr.  34  e.; 

l'^8<>  Au  sieur  Ji'.oi  Hermano,  huit  portions  de  terrain, 
contenant  ensemliii-  34  ares  88  CeoUaiW,  nOfnDUIt 
Une  rente  <le  14  fr.  91  C.; 

I29-  \n  sieur  Clireiien  Herscber,  quatre  portions  do 
de  terrain.  mniiMiant  eruemble  34  are*  66  centinres. 
moyennant  une  rmie  de  il  fr.  16  c; 

130"  Au  sieur  Si^'iiinoil  Klinge,  cinq  portions  de  ter- 
rain, conten.ini  ensemble  3S  aret  81  eeotiartefl,  BoyM- 

nant  une  r.'ote  île  li  fr.  34  c; 

131"  Au  sieur  Jeaii  Creiler,  iroi-<  portions  (Je  terrain, 
contenant  ensemb'e  1()  .ires  IM»  r-  t  lt  ire';.  rnr  veunant 
une  rente  de  3  fr,  G>*  c: 

n^>  Au  sii'iir  Viili'utin  Ubrecht,  8  portions  de  terrain, 
<-oiii"i  Mil  riisenible  ti4  ares  8T  ftllIlilflU.  BSiySBBIBt 
une  renie  île  i3  tr.  37  e,; 

133"  Au  sieur  Miebel  Hirkel,  le  jeur:  in  j  portions 
de  terrain,  contenant  ensemhle  Ifi  ir.  s  xh  entiare», 
mojeiiii.ii/i  une  rente  de     fr,  V1  r,, 

134"  Au  siesr  Jacques  Siramb,  quatre  portioDs  de 


terrain,  contenant  enBembt»  16 aret  SSMOlilint, Bioywi- 

nant  une  renie  de  6  fr.  85  c; 

I3.v>  Au  sieur  André  Dannai'ber,  trois  perlions  de  lor- 
r.iin  contenant  ensemble  49  ar.-s  20  centiares,  muyeo- 
n.uit  uif  renie  de  10  fr,  63  c; 

136"  Au  sitiur  David  Hemmer(in,troi9  porttoas  de  leirain 
eontenani  ensemble  1%  ans  14  senlnrw,  moyen saM 
une  rente  de  4  fr.  77  c; 

137"  Au  sii-ur  Jean-Micbel  Straub,  quatre  iK>rliùn.s 
de  terrain,  coulenani  ensemble  48  ares  58  centiares, 
moyennant  une  renie  de  I  -'  'V,  74  c.; 

138»  Au  sicur  Philippe  (JLrecht,  quatre  portions  de 
terrain  contenant  ensemble  51  arei  46  MnlIaiWj  lldytn- 
iiant  une  rente  d"  44  fr.  64  c; 

139"  Au  siêur  ll.itr,  quatre  portions  de  terrain,  con- 
tenant ensemble  8  ares  H  centiares,  moyennant  une 
reitte  de  3  fr.  39  p.; 

140O  Au  sieur  Jean-Micbel  Uemmerlin,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemllto  SOwet.  noyemiaiit  «M 
renie  de  13  fr.  c; 

141"  A  la  veuve  Jean  Gebbart,  trois  portions  de  i,  r- 
rain  contenant  ensemble  17  ares  52  Cfoli.ires  niuyen- 
nant  une  rente  de  5  fr.  13  c; 

Uti'j  Au  sieur  Mathias  Durr,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  .33  ares  81  MBiiarNt  HOyenmBt 
Une  rente  de  11  fr.  5()  f., 

143"  Au  sieur  Andrès  Wolffliii  l[ u  tiro  portions  de  ler- 
r.iin,  contenani  ensemble  1(3  ares  4()  centiares,  moyen- 
nant une  renti'  de  7  fr.  37  c; 

144^  Au  sieur  (jeur^ei  Schuller  deux  porlioBs  deler- 
raii),  contenant  ensemble  9  aret  88  Ceatiàni,  DtojMa 
nant  une  rente  de  3  fr.  03  c; 

145"  A  l  SI'  ur  Nattiias  Keljert,  trois  portions  de  ter- 
rain, cuntenanl  ensemble  (i8  ares  58  centiares,  moyen- 
nant une  rente  di-  47  fr.  13  c; 

lit}"  Au  sieur  Andrès  ScbâUer.  le  jeune,  six  portions 
de  terrain  contenant  eusunllls  40  «ms,  BafeOBant  MM 
rente  do  i-i  fr.  03  c; 

147  "  Vil  «ii  ur  Andrt'S  Hebeil,  trois  portions  de  ter- 
rain, contonant  ensemble  7  ares  tJ2  centiares, moyennant 
une  rente  de  3  fr.  0^  c; 

148°  Au  sieur  Michel  Claus,  trois  portions  de  lenaio, 
contenant  ensemble  11  aiM  88  cMliavett  BoyeMut  una 
rente  de  4  fr.  45  c; 

149»  Au  sieur  Jean-Michel  Wolfflin.  qu.itre  portions 
de  terrain,  contenant  en»emb|p  16  .ires  53  centiares, 
n)0)onnant  une  renti-  de  6  fr.  tl  c; 

150"  Au  liicur  Jt;au  WuUflin,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensumble  16  anw  88  MOliacss,  BOyen- 
nant  une  rente  de  7  fr.  41  c; 

151"  Au  sieur  Pierre  llerrniann,  qn  ,irM  j  triions  de 
terrain,  contenant  ensemble  40  ares  t>i  t  enujtres,  moyen- 
nant une  rente  de  16  fr.  14  c; 

154°  Au  sieur  Andréa  Obreclit,  le  jeune,  quatre  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  liarcSBccBliana, 
moyennant  une  rpot»»  de  9  fr.  75  c; 

153"  Au  sieur  Elie  Dannaclier,  quatre  poriiuns  de 
terrain,  eon tenant  easemlile  5!)  ari's  8  centiares,  moycii- 
n.itil  uiie  rente  de  41  fr.  55  c; 

154"  Au  si-mr  Mathias  Obredit,  cultivateur  pour  lui 
et  ses  liérilier;*),  sept  portions  de  terrain,  conu  iiant  eii- 
seœbli-  Kît  ares  30  centiares,  iiioyeiinant  une  rente  de 
38  fr.  4*1  c; 

155"  Au  sieur  Mathias  Obrecht,  tuilier,  cinq  portions 
I     terrain,  contenant  ensemble  19  aiM  81  «Mliam, 

iitijyennant  urip  renie  de  9  fr.  54 

1.56"  Au  sieur  .Mirbel  Obreclit,  troiii  portions  de  ter- 
raiu. contenant  ensemble  3i  ares  56  centiares,  moyennant 
une  renie  de  1*  fr,  i4  c  ; 

l,'S7"  Au  !iieur  Jean  Mhlen,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  8bm  44  IWilitmis,  BOytOMDl  wm 
rente  de  3  (r.  34  c; 

\rM"  Au  siour  Emmanuel  Celbirius,  rixiq  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  i5  ares  3i  .-eiitiaros,  moyen- 
nant une  rente  de  10  fr.  i7  c  ; 

159"  A  la  veuve  David  Itiiser,  quatre  portions  de  ter- 
rain, conteh.ii  1  I  risemble  41  ares  88  MnliaMt,  n0ytn> 
nailt  une  rente  de  17  fr.  K4  c: 

160"  Au  sieur  Martin  ScbucI  le  i  ii  (!<jlmar), quatre  por- 
tions do  terrain,  contenant  eiisemljlc  16  are<(  88  cen- 
tiares, movennant  une  rente  de  6  fr.  85  r.  ; 

It-l»  Au  sieur  Mtihia'i  Hollenbaib,  le  vieux,  cinq 
portions  de  tcrr.i  [i,  l.i.uh  u.i  Ln.somble  5<i  aresSlMB* 
tiares,  neoyennaot  une  rente  de  18  fr.  14  c.; 


|GMf»  MfitUUf.l      EMPIRK  PIIAlfÇilS.       flS  «t^eMOirt  taM  | 


ip»  la  «iiar  Jm  Wmm»  tit  |M»riion«  Je  umio. 
euVatat emenblB  SB  tm  aScvsiur»),  muyi  iuiaotane 
KMM     S3  rr.  fli  e. 

163*  An  tiovr  C«ariM1ii  Cdlarius.  (luaire  poniont 
de  Mmia,  ««bimmuiI  mtmblc  4S  «m  Su  cenlures, 
OMi>aii>iiiil  «M  r^i*  da  f  S  fr.  5A  c  ; 

161»  4tt  dair  J«aB*€«ofife«  Hviliwt,  quir»  porlîona 
d«  lemiA,  coiitananl  «aambU  M  ww  tt  cMtûiaa» 
OMnwuwMVM  mita  da  6  fr,  8S  c; 

IflS*  Ail  «i«nr  Nicolas  Rabert.  «wtoa  iwvtiaita  *t  ter- 
rain, aooianant  aiiaimblo  31  am  fiB  aauliavM.  iWfa» 
«M  ffoia  da  M  fr.  67  c.  : 

160»  Ao  btanr  Itebal  Rahart,  ipntra  fart  oa»  de  i«r- 
nin,  contMWUii  awannkiw  iê  un  18  OMtiares,  moyen- 
«aot  uiereBiP  d«  6  fr.  85  e.: 

Ifti"  As  tûnir  G«Ar|ia$  Scbvffer,  ^atre  poitiaaa  da 
Umim,  eoatanaat  anaamblM  fl  sm  84  canliam,  moyra- 
Mal  «sa  leoli  d*  S  fr.  38  c.  : 

14MI  Ao  aiaBr  Philipvailhraelil,  cvlthrataar.  Irai»  par- 
tiona  da  trrraia»  contrasol  «niawlila  T  «raa  «ttaanliam, 
•nyaaiantmia  mnic  de  3fr.  19 

Au  aWKr  Jacques  Jos,  Ja  Viau,  quatre  poriion» 
da  tortiin,  «ootaMnl  onaamblfl  M  afea  38  cciitiaraâ, 
MvaDMM  «na  rwata  da  0  fir.  80  e.  ; 

no*  Au  tiaar  iacfaM  Mtsiofar,  qaaira  portions  àc 
larraiii.  eanlMiaatamaaihbCi  araa  14  «a0liar»<i,  moyen  • 
naat  ana  nwa  da  i4  fr  t7  e.  : 

171"  Aa  tiror  IblInM  Bolleidiach,  le  jeune,  quatre 
|H>riiuii<(  d<>  larraîiit  coolaBaol  anaaaibla  S3  area  7tf  cau- 
liarc^,  m 'yawiMt  «fia  nota  da  •  fr.  80  e.  ; 

tn* An  tiaur  J«4*M  Ltairhcr,  aaof  portiont  de  torriiin, 
comaMUil  «n>anibla6Tsrw«8tteaniiare»,  moycniuni  nue 
mua  daSS  lr.S4  c;  ^ 

I13p  An  liaHr  SiwMDdiT,q«taire  )>nrlioiiada  tiinda, 
f  ooloaaiit  ansamMa  &7  araa  10  aantiaraf*  nayannant  «oa 
mia  da  W  frinei  : 

ITiaAit  aianrlaâa  Eachiaatip,  fana  portiom  de  ter- 
lain,  «uaianaat  anaamWa  If  ■»>  4S  eai»tiat>is,  muyvn- 
aaai      laata  da  1  fr.  IS  e.  ; 

t1>  Au  liattr  Jaaa  Mir,  daoi  paniana  de  lanain» 
aonMBMit  anaambla  1t  araa  78  aaniiana,  aïojrtaanat 
wae  KAlA  de  6  Ir.  80  e.  : 

ITO*  A  Aana-Maria  Boaaié»  qaaira  pcwiiom  de  ter- 
nia,  couiananl  aaaeiabla  88  araa  78  caMiares,  muyeo- 
aaai  aaa  mtla  da  9  Ir.  BOc.; 

177*  Aa  atanf  laan  Staafltr.deus  pociiaaada  lamin, 
eoiitenaat  aawmÛa  T  aiaaOS  ceniiarva.  aoyaonaat  nuv 
raau  da  I  ir.  17  e.  : 

I18>  A  Bafba  WalflBa,  daai  portions  datanaiB*  eon- 
iMiani  aBiambla  6  arM6  eaaiUres,  moyaaasat  aaa  nui<' 
da  t  ft.9tc.  ; 

17»*  Au  lifur  Georsp»  Dàrr,  daui  portioBa  dê  ttmin. 
cont«n«iti  eii»-mbie  S  araa  M  «aatiana,  aMjraaoaat  aoe 
rrnie  «le  I  (r.  90  c.  ; 

1»»»  Aa  aianr  Fréd4ria  BalnwOler.  iroii  parlioaa  lie 
Irrrain,  roolaaaal  anfOlbta  llarva  Bt  eanliare«,  moyen- 
nani  une  rmitada  6fr.  SB  e.  ; 

181*  An  «iaar  JaaaBiMaar.  daSaadhoffen,  quatre  poi- 
tiom  iii-  t>'rr«iii,  eaaiaaaal  aaianMc  SBafas  BScen- 
tinre<t,  noiaMoaatttna  nula  da  18  fr.  80 

A  CKlhariaa  WotfUo,  daaa  portion»  da  larrain, 
contiriwiat  faiBiobla  11  ana  8  «aatiare*.  moyfttaaal  ano 
iwiadaBfr.  BSa.: 

IB8«  Aa  ilaar  lliclial  ObMebl.  «aaM»  iiartiaiii  de  ler- 
lala,  coaiMMai  aaaaabla  8  araa  44  cioiiaraa,  «ayan- 
aanl  «im  raata  da  3  fr.  48  «.  ; 

l8lo  Au  Rieur  David  ZatnMT,  ttaJa  partnaa  da  lor- 
rain, contr^naul  en»«<niblp  18  arM  9  eantiaret,  moyen- 
nant une  reiii"  d-'  *'>  fr  Vi  i-  ; 

185»  Aa  »i««r  Jaan  IMleobaeb,  une  portion  da  tamtin. 
10  tcnaut  14  ana 56  eaatiaraf,  Moyaanani  aaaraaiade 
3  tt  13  t.  ; 

188»  Au  siear  David  Haag,  de  Suu  lbuffrn,  quAira  por- 
Ifen»  de  terrain,  contenant  eniembli*  47  aret  Si  cen> 
tiaiei,  moyennant  une  rente  de  lU  fr.  S5  c.  : 

i87"ABM'tir  Jetn  Hti>ier.  luil  pour  lui,  que  pour 
l'aaiînt  da  XaMcr  liuser,  <  in^  [>  riiouf  de  terraio,  ron- 
iaaaat  ffnaaabla  31  ara*  ftB  canliara»,  «loyaaaaal  ano 
nrna  dall  fraaca; 

l'i'^    A  I.ixiIn"  Failli.'!.  lU  Culin:ir,  dent  porlioiu  J  ' 
terrain,  conK-Kanl  rnii:inbl'  Ti  .iro*  54  centiare*, aioff-n- 
>l  une  retitr  il(<  l  (r.  6<i  c. . 
189*  Au  «i«ur  bbbari  knott,  troi»  portions  da  tarraui, 


lairaia  da  88  araa, 
ttiraia  da  88  araa. 
larfaia  da  86  atas. 


flOQiaaant  anaanMa  18  aiaaBBcaaiiare^,  moyanaaat  aiM 

reoia  da  8  fr.  83  c; 

Le  tout,  saivaattaa  Brer4i  wbaai  d'estimation  des  19. 
St.  8i.  «3  al  84  déeanfaia  M81. 

Art.  56.  La  laaire  da  la  coanaBa  de  Laafa<el-Tf4va» 
déparitMaat  d«  Hlidae,  aal  aatarind  A  aonetdar  : 

!•  Aa  liaar  laaD'BiHrttfK)  Deaasiéra.  aa  tmaia  eiia^ 
nninal,  cantenant  88  ar«s,  moyenaanl  aue  ranie  aaaoall^» 
al  laiia  ntanm,  de  8  fnuwa  ; 

9*  A»  «irar  Sichal  Boaabe.  aa  laffaiB  de  78  ar«v 
OMyaiiNaal  nne  renie  da  18  fnaea; 

S»  Aa  aianr  laliaa  OhapiMa.  an 
oMiyaaaaiil  ww  reaia  de  4  Iranca  ; 

4"  An  aioar  Karre  Ihyoaaaa,  aa 
meyannaat  ana  rsoie  da  8  franea; 

8^  Aa  aieor  Etiewia  Boaaan,  m 
laeyaaaaai  aaa  raaia  de  3  fraaca  ; 

89  Aa  saarCinade  Vailel.  aatariaia  da  88  am,  BMyao 
aaai  aaa  raoïe  de  4  fiaec»; 

7*  Aa  aîaor  iaan4n^e  lf«iilariii«r,  un  laffaia  di 
88  aia*,  aMjrannaiii  aae  rente  de  8  Inaaa  ; 

^  Aa  riaar  laaa^BafMiila  Xannaaiondat  aa 
da  86  area,  aieyeanaitt  one  noie  oa  4  fnaea; 

9*  Aa  naar  Beraard  Font,  an  lariaia  de  < 
aeyaaaaat  aaef^aia  da  7  francs; 

10»  Aa  iiaur  Ha|aaa  Dasgnuiges,  nalenoia  dat38«ia«. 
neyaaaaDi  aae  nnia  da  90  franea  ; 

11»  Aa  aianr  Jaaa-larie  Clair,  aa  tanaia  de  91  aras. 
BetranaDtana  iwaia  de  19  fnaea; 

19>  Aa  aiaar  Kme  Mliel.  an  tamaa  de  89  «laa. 
BMTaananl  aoeieale  de  0  fir.  80  c  ; 

El  13»  au  aiaar  Claade  Gbatal.  un  içrriia  «la  13  ares, 
noyanaanl  non  nata  de  9  iNUMa. 

C»  toat.  salvanl  raatimaiioa  porlêa  aa  PfoehKvaiW 
du  11  aaplaiBbn  1807. 

Us  diiae  raotaa  lenHii  payables  à  compter  da  l*r  oaa- 
démiaira  an  XIII. 

An.57.  Le  maîrada  Marseille,  déparjaMaBldteiaadieai 
d»-Rbdiie.  8»t  autorisé  A  coMéder.aa  aeia  da  la  tebrifoe 
df  l'égti«a  Saiut-Loup,  terrîlaira  de  cette  villi',  aa  ataw 
lla({rt«n.  moyennaaiaaannieaBBnalta,  al  laaa  ratonae. 
de  SO  francs,  ana  imdseB  aali«4a  888  fr.  88  c.*  laivaiit 
proct-s- verbal  du  98  inio  txOS. 

Art.  sa  La  mair»  Nivelle,  départnanal  da  la  Dyl«. 
e»t  autorisé  a  ooneédar  au  siaur  Joebaaia,  aMqpaaaaiil 
une  rento  aoaaaile.  cl  seiu  raiaoua,  da  9B  miwa.  m 
terrain  communal,  eonlananl  180  OMtres  cairéa  at  aatind 
.100  fr-tnc^,  suivant  proeès>tr«rlial  du  ts  oelotira  1808. 

I.e  sienr  Jorbant  aan  taae,  an  outra,  aai  eeodiikna 
)-vpnm<-ps  dans  la  d<libéntiao  da  conseil  iiaaialpal  de 
1»  mai  1808,  dont  extrait  sera  joint  à  lajiréaaate  loi. 

Art.  59.  L«  maire  do  U  eoamaaa  de  Lierre,  dépaiw 
temeni  des  Deux-Nètheo,  rsi  .iiitorisé  i  concéder  aa 
kieur  Pierre  Dehyder.  moyennant  une  renie  anooelle,  e% 
sans  reteiioe.  de'  .M  fr.  4i  c,  un  terrain  M  mm  anal,  de 
19  are",  "4  centioroi  estimé  A  un  revenu  da  38flr. OOc. 
suivant  pmci-»- verbal  du  14  mar«  ifVW. 

Art.  fiO.  Lo  maire  de  Chirleval,  département  de  l'Enr^, 
rv(  autorise  à  concéder  ao  sienr  Piar.a  Agasse  on  ter- 
rain cummunni,  contenant  35  ares  70  ceatiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  *.int  retaeue,  de  93  Uiros 
33  centilitreK  de  blé.  suivant  l'esliamlien  portée  aa 
procto-\erbal  du  &  si''i>tembre  IH07. 

Art.  (il.  Le  maire  de  Morseni,  dé|»arieaieot  d(^  l'i 
est  anlonsi^  A  rond  ler  an  sienr  Jaaa-Baplifta 
on  lerr.iin  comuiun.al,  contpnanl  74  arra  4| 
a*  aalimé  *  un  revenu  de  3  (t.  50  e..  SOivsftt 
Tarbal  do  15  juillet  IW)«,  m<>ennant  aaaiviilaaânaella 
et  sans  retenue  de  31  hlies  (i  dériliire*  de  blé  frennaat, 
première  qualité,  ou  lo  prix  de  ladite  quanlilé  de  JlM| 
.l'.tpr  s  I  I  mvrciin  Lie  .lu  raarcbé  lepiaapndMA  cba^ 
erilcauce,  au  cbou,  du  uaira. 

miEiT. 


An  Oi.  Le  ni.iirp  il'\nnsp««,  départenwtt  du  Nord, 
est  ttuturisi-  il  cri|<-r,  a  lilr.>  d'echaiifte.  au  sifur  lloniaiic 
Josepb  tie  Itrigode,  m>'iDlire  du  (',i>riii  liïo~l-iii(.  diw  rses 
partie*  lie  ii-rr-uii  r>iiiiinuii:il,  i  oiiten.iiil  r::M'rnl>l<  li  h*c- 
Lire>  :il  ar«<  .VI  cenii.irr!*,  ei  ostim'-r'<  17. ^tT."»  (raiif*. 
«uivaiit  prorcs  \crhal  ilu  17  aoiit  rt  .i  rtce>oir  en 

(•onlr«-é<"han|re,  ^.^n^  *oulle  m  retour,  dnrlit  sn'iir  de 
Bnfode,  plusieurs  pièoas  d«  tarre,  coniroant  «gaiemenl 


(C«riH  )«g»lMir.l      anm  flANÇAIS.      {ta  «UMmltr*  iW.] 


m 


MhMiHwM  MM  WoMrittm,  «i «Mini**  ST.tOO ftnM», 
MilMl  l«  artnw  procè*-Tcrbal. 

U  fim  d*  llr%ade  w/m  Im  frate  d'MwBg». 

Art.  flS.  La  màMf  d'Byuabnak.  déiiailMiMat  da»  Fo- 
flia.  aat  aaMrM  fc  cédar,  à  liipe  d'tebMia.  an  war 
UoniWaa  Madar,  an  ïamia  eaanmmal  aeal 


5  MfdiM  ■éinfoaa  34  mètn%,  at  aultaiA  100  ftaars, 
aaivai.!  piaaéa-tarM  do  M  man  iOlW;  at  à  rNavoiren 
contia'édianga,  ni»  loalte.  dudit  t'mt  Medar.  w  ^r- 
Mia.  aoaiaBaal  5  panhat  néiriiiM»  aSmètm.  at  asiiné 
100  fraart  «ivant  la  ' 


HO  fraart  «ivant  la  aiênia  pracéa-varliat. 

La  liaar  Hadcr  payaca  la*  llraia  d'éduiift. 

Art.  64.  Le  aMiK  da  GiMt  dèpamaaitt  da  la  Baaie- 
Sadua.  an  aniafwé  à  e«dtr.  1  liifa  d'drliame,  an  lirur 
ValaaiiD  Dabiaf.  «oa  aniMi  diw  la  Braa^era,  avea  an 
apittriaaaaeea  al  dtpOMlaaaa*,  awiaMa  4.00B  firanea. 
■unranl  pfaaèt-vafbal  da  M  novaaibfa  «801  ;  at  *  reca- 
voir  m  c«alia*dihaa|».  taat  aaaila  ai  raluar,  dudit 
Bieur  Dabjar,  ao  daoMiaa  anmnaat  m  ara*  da  irrre 
lahamble«  at  aOS  am  iO  «aatiaiai  da  pré.  at  aniaié 
tOiOOO  ftaBM»  saivaat  pvaaèa-aailwl  du  fO  novembre 


Lai  mnra  da  MatèaaMaat,  laetant  i  aaa>traifa  la  laag 
dn  tairaîat  al  jardins  de  la  ouiioa  etdda  p«r  la  aon- 
maaa  de  Gimr,  ai  <ion  rempiéieaiaot.  aaraot  à  la  rbaria 
dadit  liMr  MMef,  qui  payera  ea  oatra  laa  feak  d**- 


Aft.  G5.  La  awira  d'ihakiing,  dAparteaMot  da  la 
I,  ast  aniori»é  4  cédar.  à  titra  d^irtaaia,  as  aiaar 
Pkil^pa  Kach,  deux  pariiaB  da  tonaia  aaawâaaal.  eoa- 
isBaiil  aniaialil*  9  an»  M  aaBliai«a,elastiarfta  Iti  fraiics. 
BoivaBi  praoia-vartial  da  »  mA  1008;  at  i  natvoir  en 
coatia  *cliaate.  aaos  loalta  ai  retoar,  dadit  aianr  ILadi, 
deos  pièces  île  larrr.  «aaieaaat  aaseaiHa  «4  area  0  ean- 
dorea.  et  enîoiéea  MO  fraaca,  aobraat  1»  mêm  preeia- 
verbaL 

La  alavr  ladi  aefaittera  les  frais  d'éehaaite. 
Art.  Btf.  La  Buia  de  Nojelie-sor-ifer,  dépwtaiaeBt  da 
la  SaanM.  ait  aaloiiié  *  c4der.  *  tiHa  d'édianta,  a« 
■iaar  Bllain  Maital,  une  portino  da  aMiats  aanaMUoI, 
aoatenant  37  ans  8S  ceatima»  at  asiiaiéa  «01  fr.  40  a., 
auivani  prue«a«veital  da  18  avril  «800  i  at  *  naevair  aa 
eaatta4ehan|»,  naa  tealia  ni  latonr,  dadit  tdear  llaroal. 


aoa  pania  da  piairie.  coaieaoat  dgalaoïant  3T 
88  amiiarah.at  aaiîaiéa  808  llr.  80  a.,  laivant  la 


a  ha  (Ma  d'< 

ta  COI 

déparleaMatf 


praaia'faïkal. 
"^La  aiaar  fla 
Art.».  La 
nards-Willar, 
à  tUra 

aaa  partJa  da  viairia,  eaa 
Sn  arai  80  realïarea .  ai  aa  aiear  ■oaUmasoa, 
_  jtaaaaoi  daladaowHarialIbnUrd^aoBdpaaia, 
OM  aatra  partie  de  prairie  da  la  ailaw  dtaodaa,  et  â  i»' 
cavoir  aa  aanlia<'èekaniga,  lana  aoolia  ai  raloi'r,  <i» 
aiéfotda  départeoMut  al  da  liaar  Huaibiisaaa.  aoe  i>ar- 
&  da  tonMHiilaa,jadiaafpaUaptlilatoi4td'0b<>rkirch. 
aontauaat  1,010  area  10  eeataaai,  al  apparisBani  par 
OMliié  aa  dooMiae  ai  à  la  dama  ■oaiMaioB. 

La  cooiaMiM  d'Obanai^ultorBardS'Willer  pmva  lea 
frais  d'échanfe. 

Art.  68.  Le  anlra  da  ftafaU^Urain,  départOBeat  da 
8aioe-et-0isa,  «si  autoriaé  i  fiédar,  i  titre  d'éehaafe,  aa 
sieur  Jean-Cbailes-E'ia  FrasttI,  ona  portioa  da  nDanis 
«oninin:ul,  eonleD.int  1  ares  60  eeniiares,  et  estimée 
80  francs,  suivant  proc4s-vei1ial  do  f8  décembre  18U7  ; 
al  i  raDPVflir  ea  «■wntre-écliange,  sans  «oulie  ni  retoar, 
dndit  siaar  Fretlel,  deux  |ii4c«s  de  terra  cunienant  ensem- 
ble 13  ares  iO  ecotiaras,  at  atliaiéei  «80  fraBca*  NivaBl 
la  mime  piocés-vaibel. 
Le  aiear  Frestrl  aiyera  les  friis  d'éehanie. 
Art.  69.  Le  préret  da  dépariemenl  d'llle-«t-Vilaine 
aat  aatorisé  à  eider,  k  liire  d'échange.  5  hectares  83  an>s 
48  csntiaras  de  terrain,  faisant  partie  de  la  lande  de 
Heaugi^,  située  an  nord  de  la  forêt  de  Rmei,  dan»  k 
can>iDuno  do  livès,  département  d*lDe-el>Vilaine,  an 
■knr  Dubois,  colite aieur  dans  la  même  coniauiia,  en 
écban^  de  S  beclares  tiO  ar>>s  33  eeatiarea  de  lenain, 

Iai  lui  apparliaaaMit,  et  q ai  aant  aaalavla  daoa  la  brét 
a  Ranaat. 

Cet  échange  aura  liea  aaas  sonlle  ni  retour. 

Art.  10.  Le  maire  da  Monl-de- Marsan,  département 
des  Landes,  e*l  aatorisé  a  céder,  à  tilre  d'échange,  au 
sieur  Lagantére.  une  maison  eoaunnnaJe,  et  à  recevoir 


Priiada  Miain  avf« 
4  fieola  aeaoadairaii 
payer  aadit  sImt  La|ardèra  la 


LaeudiM,  «a  Jaidia  ai 
pladenra  ceaar 


la  «oaditiaa  da 
da  8(780  fnuia>i 

par  forme  île  sonlta.'aioirgi'il  aM  aqiriné  an  piaeea» 


dala 


ire« 


verbal  du  l!l  «epleiàbra  «I 

Les  frais  d'écbaofB  aeroBl  ft  la  i 
qui  |>a>era  ladite  eoMaia  da  8,100 
venus  ordinaires. 

Art.  11.  L'adjoint  aa  aiaira  da  Pant-ior^Saine,  dépar» 
lanient  da  l'Aoba,  art  aataiiaé  à  hlre,  an  nom  de  la 
«ommana,  avee  la  aiear  Rivière,  aa  b«m  qu'il  agit, 
ré.  baafad'aa  lamln  «anmoaal,  aaeianaeaieBt  occopé 
p»r  un  ealvaire,  enotenaatO  arca  88  eeaiiafaa,  al  aeiinid 
300  franc;  \'nr  |>rQeiB-veibal  da  •  ao4l  «806,  aootia 
ane  pièce  de  pré  de  la  aaateaaata  da  88  aras  fr  can- 
tiaraa,  ai  eatioiée  anari  380  Craaes,  par  le 


Les  Ihda  d^dehaBga  aaront  à  la  dutrga  dn  aiior  M* 

dala  Haata» 


Art.  n.  Le  BHira  da  Laie, 
Sadoe.  Cil  aatorisé  à  eéder,  ètitra  d*^ 
Jaaapli-lleaoll  et  Jafltpea-JoeapbAati 
aa  lamin  aaBmaaal,  aoBtsnanl  14  aiaa,  80  aanijaree, 
al  aaiin4  i>8  ftoiMa»  aaivaal  proaès^vailial  do  8 
•  »  «806:  at  à  101     "  * 

ni  vétaor,  deadila 
iléialaMent14aiva  I 
le  oiêaia  procès-verbal, 
alaoïa  Dnbon  payeronl  laa  tnh  6*1 
Art.  18.  La  Mira  de  Saliaa,  diftortanMat  do  loia,  eai 
oaleriii  iaidar.  â  dira  d'Ithanf»,  aos  «teon  Laotois, 
pére  ei  flIa,  oa  Mraia  «aounnaal  caataaani  t  ara,  at 
aeiiaié  aoofranaa,  snivaat  proaAa-varbal  dn  18novaaH 
bre  «801;  al  à  raaavoir  en  eai|tra-édiange,deidilaKiaBta 
Laeroix,  aa  lanaia,  naiar*  de  venar,  eaaiaaaat  1  oral, 
at  asthaé  dSOftancs,  suivant  la  nmna  pracéa-varM. 

Laa  aieora  Laeroi\  psyeroat  laa  fnda  dnicbania;  lia 
Kneraat,  en  oolra,  à  la  villa,  daos  livarfaéres  paicila 
Boi  siena,  M  ils  prandiont  i  bail  pandaat  mftpoaar 

a al  an  nafat  aamMl  da  88  INMi»  la  terrain  par  anx 
anMwniaiiBTyiadeSaiina. 
Art.  T4.  U  naiiada  llanil.  départaiBant  daa  Danx- 
Sèrraa,  aat  anteriaé  à  aider,  ft  titra  d'édanufa,  aaconiva» 
aaifal  Savary,  na  laRoln  aoBnumal,  eaniaaaaitailtraa 
de  larfear  aor  ona  knynanr  de  «88  niélaaa  68  aaatl- 
aètras.  et  a«liart  60  rraaes,  aaivaal  pronéa-vetbal  da 
4  oatonia  «688;  al  A  reeevair  an  aantra-4«baa|ew 
aaolta  airatoor,  dadit  aiaor  Savary,  denx  nartiaeoa 
inio  aantanaoi  enaamble  88  avra  86  «anilaraa,  et 
iodaa  806  francs,  suivant  la 


La  aienr  Kavary  payant  laa  fiaia  d*4ahanta. 
Art.  1S.  U nuia de  Lilla, dtaartanNntdn Raid. aol 


antoriai  i  eéder,  à  titra  d'Muuif»,  wai  baarioea  da 
ladite  ville,  tout  le  bads  at  bAlunenta  da  la  raroba- 
aux-Draps,  estimés  13,060  franca,  saivaat  procès- vcfbal 
du  19  décambra  lOOT  atjanra  roivaaia;  al  A  waarair  an 
>,  daaiKla  hoepiees,  dhraïaaa  praprMiéi 
i  BiMéa'Varbal  et  «atàmées  15,948  fr.  46  e. 
a  da  lille  payam  mx  bospiees,  par  fbraia 
da  iÇsli  fr.  40  a.,  at  ■appartora 


N  da  Maaa,  département  dn  Hnai-Rbin, 
est  anioriié  A  eédar,AdlN  dTéabange,  au  aiear  Aaaoina 


Alliman,  OSOn^Ma  (ahAnea).  estimés  6,551  franc»,  aai- 
vaut  prôeèa-variial  da  ««r  {oillel  1808  ;  et  à  recevoir  an 
contr»4chan|e,  sans  sonlia  ni  reianr,  dndit  aianr  ARl* 
man.  S5  haelans  de  bois,  eatinria  «4,181  fr.  68  c,  aui- 
le  méeM  procés-verbal. 

Les  frais  d'éeliaage  seront  supportés  par  moitié  par 
la  conwmae  de  Mooa  t:t  par  ledit  sieur  Alliman. 

Art.  n.  La  maire  de  Saiot-JuUien,  départemanl  des 
VosM.  aai  aniahaé  A  eéder,  A  titra  d'éafeiaaia,  an  tdaor 
Jean.Cnarlee  Favat,  une  parâa  da  bob  coaunaat  «6  baa* 
tares  et  estimée  1.999  fr.  15  c,  suivant  nracèa- varbal 
du  3  août  1806;  et  A  recevoir  e«  eomraaehange.  sana 
soulle  ni  rotour,  dndit  siaar  Pavet,  une  autre  partie  de 
boi*  de  lu  contenance  de  18  bectarasi  ares  90  centiares, 
estimée  8,534  fr.  .14  c,  salon  le  mène  procés-vcfM. 

Le  sieur  Favel  payera  les  frais  d'échanse. 

Art.  78.  La  préfet  du  département  de  l'Yonne,  «si  aa- 
torisé à  eider  aa  sieur  Bertrand  8  hectares  50  araa  de 
terrains  plantés  en  bai*,  appartenant  A  la  commune  de 
Pont-sor-Yonae,  sana  la  réserve  de  la  superficie,  ao 
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pvofil  d0  ladite  comnane,  eu  échange  de  3  beeUres  de 
lorrains  igaleiuent  plantés  en  Iwis.  situés  tur  le  t«>rri- 
loiro  «le  P^iii-siir-Yunoe,  M  6oui  ledit  tiear  Bertrand  m 
pruprinlHirn. 

Cet  éciianj;e  aom  lieu  SMU  soullo  ni  retour,  confor- 
néaafnl  an  pi>oeèt>«erbal  d*«rtiinaiioa  et  ao  plan  dres!«é 
tuir  le  .tii'ur  FilUmin,  arpenlenr  Kéoinëtrr,  enregistré  A 
>ens,  If  3  mars  I8u8,  tom%  les  conditions  érionrées  dans 
l'avis  du  préfai  du  déparumenl,  da  S  mai  dernier. 

Art.  T).  Le  maire  do  Lencoort.  département  de  h 
llaalc&tùne,  est  autorisé  A  céder,  à  tilro  d'éclianve,  au 
aÎMir  Jean-€lan<ie  Muiçnier.  un  terrain  contenant  9  are^ 
et  Mliiné  t<50  francs,  suivant  procés-verbai  du  5  floroil 
XIII  ;  (  t  A  recevoir  rn  contre-échange,  sans  soullc 
ni  rvtour,  dudit  siour  M«iii>ier,  un  terrain  de  4UM  i/t, 
Mitnié  :t*5  franc»,  Mkm  le  même  procès- tt-rbal. 

Le  aiaor  Mognier  payera  les  frai»  d'échange. 

Art.  fKI.  Le  niiiire  de  Hulshoim.  département  du  Itas- 
Rliin.  ett  aatorinâ  à  «é4er,  à  tiin  d'4ciiM|«,  i  la  s.-na 
luiM-M  de  Colinar,  ^Mre  pwtîea  de  lerraio.  appartenant 
à  la  coninone,  contenant  euaMnUe  3W  ares  19  ceutian's, 
et  «Mimées  i,ll3  fr.  30  c,  anivut  i«  prooèfi-vorbal  du 
'S  auveaibre  1801  ;  «t  à  recevoir  en  oontrc-écliange  une 
OMÎâOn  avec  aee  défwnd  tnrea,  d^teadaoi  de  ladite  sé- 
Mtorerie  el  Mtiméa  ft,400  fraoee,  ■««aal  le  même 
proete'verbtL 

La  commune  pftjfe»».  Mr  «w  leresii^  b  fonne  de 
fr.  70  c,  pw  (ara*  de  toalie,  H  B^qaiiMn  l« 

(rais  d'échange. 

*Le  mununt  de  celte  ioalte  eeim  wmé  A  la  caÏMe 

d'aararliiaenient. 

Arl.  81.  Le  ronire  d'Horme<i,  départeiMOt  de  Jem- 
impae,  est  talefité  A  céder,  à  titre  d'échange.  ««  aieur 
Peul  Mennaéi.  M  terrain  communal,  contenaal  i%  per- 
chée mélrqaas  et  e»tiinu  I  francs,  suivant  p|tteè«- 
TCflNil  da  I**  juillet  1806;  et  A  recevoir  en  «OBlre- 
fabeuger  vm%  «ottlie  oi  reionr,  duiiit  »iear  Mennié,  en 
uM  lemin  coaienanl  it  perches  49  inr^tn»  M  eetiti- 
molres  et  «âtiaaé  160  ftMlcs,  suivant  le  néete  placés- 
verbal. 

Le  sieur  Marousé  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  Vi.  Le  maire  de  Mont-Saiut-Guibert,  départe- 
Mftt  de  la  Dyle,  est  autorisé  à  céder,  h  litre  d'échange, 
M  liettr  Deman  de  Lennick,  nn  terrain  communal  de 
%  Wee  13  centiares  et  estimé  81  W  t.,  suivant 
te  procèa-verbal  do  SI  janvier  I80B;  «t  A  MQlvoir  en 
eenlve-Miaiige  dndil  eiew  de  Lennick,  no  nnti*  lernia  de 
mlaw  étendue  et  dt  BéoM  taleur,  cttivant  le  mÀtm 
procès- terhal. 

Le  sieur  de  Lennick  cédem.  en  outre,  A  la  commune, 
t  méir?s  do  terrain  de  plus  pour  faciliter  l'entrée  et  la 
sortie  des  voilures  dans  la  partie  céd^  par  ce  parlicu- 
Her»  et  il  upparleis  le*"  frai»  it  échange. 

TITHE  V. 

WHimmc  uraAoïMMiMs. 

AfL  si  La  CWMWene  do  Jouarre,  ddpnitcmnt  de 
Seine  n»Menie,  eet  aoiorisée  A  s'imposer  ettnuMdinni- 
remeni,  en  ctnlinirs  a<ldiliunni>l«  A  Sf»  eontrfbatioas 
directes,  la  Komoie  de  l,8i8  fr.  55  c,  pour  lire  e0« 
ployée  A  l'oc^aitleBMnl  des  frais  de  vépnmtloni  des 
piints  de  Courâellee  et  de  Vaurv. 

Art.  84.  La  commune  de  Lorlean,  départesent  de 
rifnra,  ett  autorisée  A  s'imposer  e \ traordinilweni,  e« 
eeniinMt  addiiiaand*  a  ses  contribwiom  diraêlea,  la 
•oflinie  de  1,IR1  fr.SO  c.  pour  a<-qaitifr  les  riparetlow 
hilee  A  l'érit«e  et  mi  presbytère  de  erde  cewa— e. 

Art.  t5.Ln  eounnoe  de  Hnrlin,  dipwttBMl  dea  Ar- 
denoee.  «*t  niiiofiiée  A  a^impoear  eiliaonliBymneni.  en 
CMliaM  «dditfnwneltA  m  eonIribnIiMM  dlnciei  et  par 
lier*,  en  troia  annéta  la  aomne  de  3,il86  fr.  M  «■«  ponr 
lee  dipeai  d'an  pioeée,  aui^tMla  eUn  *  dté  wndMnnée 
cneera  lee  eienr»  ec  dune  Bmtvnrt,  pér  an  tnlt  eonira- 
dieleireaMM  nBdn  «a  In  eww  napf**  ^  l« 
4  Inillai  ItOt. 

Art.  M.  U  «oMnaa»  d*  TaHina.  départtanit  de 
febdan,  Ml  aatofiiéi»  Ae'iatfta»  «umofdiaaireaMot,  en 
«eaiiMi  additicMili  A  IM  enoMlkiallode  directes,  la 
•oaan  da  %tBO  fnack  pav  ariwvnir  au  pii\  phn- 
dpal  d'aeiaUtloa.  lalMto  ttMa  de  k  maiaga  prêt* 
brtinlt.  ftt'allt  «  M  «umM»  A  a*fiérir,  oa  f «rta  de 
laUdalTieNrinBlL  ' 

Art.  n.  laeonmMne  de  VUltff»>tar-Aattrip,  déparle- 
«eal  de  In  Sonane.  «et  aaïaiiiée  A  a  impoeer  c&traor- 


dinairement,  en  <»<ntim««  «ijhlHtMinfle  A  «e»  ffontfttialioM 
directes,  la  »omme  de  864  fr.  SO  c,  paar  Mibrcaïr  aoa 
frais  de  la  maison  d'école. 

Art.  88.  La  commune  de  Cberèt,  départeateal  da 
Rbdne,  est  aulorUée  A  l'inpcMr  exlraordinairemenl  m 
centimes  additionnels  à  aee  contributions  directes,  la 
somme  de  1,798  francs,  pour  subvenir  ou  Iraîa  de 
constrticiion  d'un  bAlimenl  propre  A  la  terne dcilAnneea 
niniiicipales  et  as  logement  d'un  inslilaMir. 

Art.  89.  La  commune  de  Manteyor  dtpBrteaettl  dm 
Uautes-Alpee  aat  anloriste  A  s'impocer  extraoïdiâair»- 
meol,  en  cenlimee  addiliennele  i  aes  contribalkme  di- 
rectes,  et  par  quart  en  quatre  nnaitê.  In  aomaie  de 
f>,945  fr.  34  c,  avec  les  intenM^  à  .'•  p.  O/o^eene  releaar, 
lesquels  déendifont  A  mesure  de  chaque  payement  fait 
sur  le  capital,  pour  acquitter  les  dépens  auiqucN  vHo  a 
t-té  condamnée  envers  le  sieur  Jeaii-Jo.«e|ih-André  I*inci. 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Gap,  des  20  floréal 
an  VitI  et  II  germinal  an  II,  desquels  dnpens  la  lioai- 
dalion  a  été  ordoniiée  par  lesdils  jugements,  dililiniiiv»- 
ment  «nilAepw  legreffur  du  tribunal  le  lifévritr  1807. 
Iiomotogvé  |iBr  jiifemooi      'M  avril  tniYnM. 

Les  propriétés  que  le<lit  sieur  Hael  paieèile  dnae  la 
territoire  do  ladite  commune  ae  etlOBt  pae  ceapriiea 
dans  la  rdle  de  ladite  impoeilioa. 

Art.  90.  La  commune  d*Appo||Bj,  dénartemaal  da 
rVonne,  est  autorisée  à  t'imponr  eKtmordtnairemeot  M 
centimes  odditionaele  A  tee  coatrilMUions  directee»  U. 
somme  do  1,863  francs,  ponr  être  eaiplnjréeatttié^fa» 
lions  de  l'église. 

Art.  91.  mai»  d'Autreppes,  département  de  l'Aiaae. 
est  auioriiié  A  ■'impaeer  ettraordinairement  en  ejatioMs 
ailditionncls  A  contributions  direct«s.  la  somme  da 
1.800  francs,  pour  subvenir  anx  frais  d'acqnicilion  da 
l'iuicien  presbylém  du  lieu  et  dé|iendaacee  ponr  y  loi^er 
le  desxertanl  de  In  tnccursale. 

Arl.  98.  La  commune  de  Bars,  département  de  InDor» 
dogrie,  est  autorisée  A  s'imposer  exlnordinniremenl,  en 
centimes  addilioiinels  à  tes  contributions  directes,  la 
somme  de  755  fr.  37  c.,  po«r  étM  employée  aut  répa- 
rai iuns  do  l'église. 

Arl.  93.  La  eommune  de  Baanlon,  déoertemeal  de 
l'Allier  est  autorisée  A  l'imposer  ci traordinairement,  «a 
centimes  additiouaeis  A  les  contributions  diredee,  la 
somme  de  titiS  fnaci,  poar  subvenir  wu  rëpeisHaacd» 
l'église  do  lieu. 

Art.  94.  La  commune  de  Bose,  dépariMBeni  de  l'Aftife, 
est  aatorisée  A  s'impoxer  extraorninaiiemeitt,  en  cen- 
times addilioanels  a  sei  rontributions  diincltc»  M  aa 
d««i.  années,  par  moitié,  la  somme  de  taacti  paar 
être  emjplofée  au  riparaliaas  de  l'églita  et  da  pre^ 
byiére  4lâ  ladite  eommane. 

Art.  W.  U  coanaane  de  Cbalagaae,  djpartawwtdn 
la  Oordefae,  «at  antoriaée  A  •'impooar  etinonNaalia» 
méat,  m»  cauiiBet  addiiionnab  A  m  oontfttNitieat  diree» 
!«,  et  par  tien,  en  irait  aaaén,  la  laaiaie  de  iMifhuia, 
pour  une  noavella  ctMMtmriion  A  laira  A  la  iwliirn 
presbviérala. 

ArC  M.  Laeamaïaae  de  Cliiaaipt  départeacnt  de  la 
Haaebe,  ett  aatariiée  A  e'impoter  tKiraaidiaaiKMat. 
en  ceatimes  addilianMle  A  se*  contrlbalions  dlreMMi  « 
par  moitié,  en  deui  annéra.  la  somme  de  S,9W  franii, 
pour  snbvêair  au  payement  d»  l'acquisition  de  l'aiH- 
cienoe  maison  presbytéralo. 

Art.  97.  La  eoaamnne  de  Colomliey  tes  Cli<>iseal.  dé« 
parlement  de  la  Haale-Marne,  est  autorisée  A  ii'im|>«*«r 
ejitraordiaaîrameoi,  en  centioiee  addilionopla  A  ses  coo> 
ifibwione  diiectes.  et  par  liera,  en  trois  nnnées,  1» 
somme  de  S,  Wt  fr.  30  caiitiio<-s,  (tour  sabrenir  nas 
ri-puretions  de  la  maison  prushyiéraie. 

Art.  M.  La  commaae  de  Crasoade.  départemeal  da 
l'Aada^  eal  aatorisée  A  s'imposer  c&lmardiBaifaBant,  en 
eeatiamt  additioaaela  A  ses  «oatiibMiaaa  diiaetea,  ea 
àtn  ««aéta  ai  par  BMiltié,  aaa  enaiBe  de  %m»  hmm. 

La  BMMiaat  da  «en*  iniiMitiaa  cera  employé  à  par» 
Cdre  lepaynamit  de  l'achat  de  l'ancien  pr«  -.by  téia  veada 
A  la  commune,  moyannaal  la  aaaiaM  de  AyDO0  ftaaec. 
et  f  stinié,  i»ar  procM>v«iliai  da  SI  afrdae  aa  Xlt,  A  la 
seaioM  de  ijtm  liraaee. 

Art.  tt.  La  aoBoniBa  de  Oa|lai>d,  dépanemenl  de  la 
Dordofae,  cet  aatoriiéa  A  e'impaaer  aainumUanlnaMai, 
en  eeatimea  additloaaels  A  eea  coatriiolioM  dliaclM,  la 
somiite  de  1,000  francs,  pour  «ubvenir  oa  pajrMMatdea 
réparations  de  ta  maison  pnwbytérale. 
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Art.  100.  Lft  comimne  de  Boailly,  «lOii-inement  Je  la 
SoDlMf  «tt  Mtorisé*  à  l'imposer  exlraonJinalrouienl, 
•n  MDiillf*  iddilioun^U  à  Sl's  coniribations  directes, 
•t  liarst  m  iroi^  années,  la  somme  cte  4.150  francs, 
pour  subvenir  aax  (rais  (l'acqui»ilion  d'an  tarraio  >ar 
lequel  Joii  éire  coostrnUo  une  maison  preBbylèimte.uiiu 
qu'iiui  (rais  tjo  eonsiruclion  de  ladite  maisun. 

An.  101.  La  communi-  de  Perriéres,  départenient  île 
la  Maoeiic,  e&t  ailUtrisée  à  s'imposer  exlraordinaircmml, 
en  centinw  sddiiionnels  A  ses  contributions  <liri>cics,  et 
ptr  tiers  en  trois  années,  U  somme  de  1 ,000  (ratics, 
pour  subvenir  au  |vayomunt  do  la  maison  presbyt^ralc 
•t  MX  (rus  des  réparations  de  ladite  niai.son  vt  de 
l'éiiise. 

Art.  lOi.  Ut  edminission  de  Fossemagne,  dépariemeat 
de  Ib  Dôrdogae,  est  «ilorlsée  A  s'imposer  cxtraoriinai- 
remeot,  en  cenlimes  addilionneLs  à  s«»  contributions 
direet^s.  et  par  moiûé  en  deux  anné«'$,  la  somme  de 
1,01  i  fr.  .*iO  c,  ponrilrc  employée  aux  réparations  do 
l'éxliiie     du  pre<byt*re. 

Art.  103.  La  commune  do  (îood»  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  eslraordinairement, 
en  rcntimes  additionnels  :i  svs  contributions  diraeMa,  e< 
ei  par  inoiiié  en  deux  années,  la  somme  de  (iS3  fnnes, 
pour  Atre  emplovL-i!  ans  léparaiious  de  l'église. 

Art.  lut.  La  commane  de  Gras,  département  da  Vaahs, 
est  autorisée  à  s'impçser  exlraordiiiairement,  en  cen- 
times additioiiucls  à  ses  contributions  directes,  et  pur 
cinquième  en  cinq  années,  la  somme  de  5,545  fraucs, 
poar  subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  de  répantiioas 
d'une  nuisoD  destinée  à  servir  de  presbytère. 

Art,  lOS.  La  commune  do  Harbos,  d^ipartemeot  de 
l*AiD.  ait  aatorisée  à  s'imposer  rxtr.tordin»irement,  en 
mtlimet  addilioiuels  à  ses  contributions  dirncte.s,  et 
par  moitié  en  deox  années,  la  sommi^  ilo  iâ,ooo  (ranee, 
p  mt  subvenir  au  réparaiions  de  réjtlise. 

Art.  106.  La  eommune  de  Manzeins,  département  de 
laDofdo|nf«  Wt  autorisé  à  s'imposer  exlraordinaire- 
naol,  en  centimes  additionnels  &  ses  eontribatioos  di> 
rectea,  la  somme  de  S74  (rancs,  pour  être  employée  am 
rép^irations  daréglLsc  ol  du  presbytèn. 

Art.  107.  La  commune  de  Uunlagrier,  département  de 
la  DordogiW',  «at  aatoriaie  A  s'imposer  exlraordinalre- 
ment,  en  eairtimea  addidaBnels  à  > -s  cuntribalions  di- 
rectes, al  pur  quart  en  quatre  années,  la  somme  de 
2,444  fr.  46c.,  pour  subvenir  uiix  fraie  de  réparation  de 
l'égUsa  al  du  presbytère. 

Art.  106.  La  commune  de  Montant,  département  de 
l'Ariife.  eet  aotoriiiée  A  s'imposer  extraordioairemeot, 
CD  eenlunes  additionnels  i  ses  contributions  difeeles, 
la  somme  de  1,384  frai. es,  pour  subvenir  aux  répara- 
tions de  la  maison  presbyleralo. 

Art.  109.  La  commune  do  Monlluçen,  département  de 
PAIlier,  est  autorisée  A  s'imposer  extraurdiiiairenient, 
an  aaniimes  addilionnab  A  ses  contributions  directes  et 
par  moitié  en  dam  Aouéas,  la  somme  do  5,0iK)  francs, 
pour  être  empluyéa  aux  réparations  à  faire  A  l'égilise 
Saint-Pierre  «w  celle  conimunt«. 

Art.  110.  Lu  commune  de  Negrondes,  département  de 
la  Donlogne,  est  autorisée  à  s  imposer  extraordinaire 
■MBt,  en  cantines  additionnels  uses  contributions  di- 
rai'ies,  et  pur  moitié  en  deux  années,  la  somme  do 
2,400  francs,  pour  snbTmiir  a»  frais  d'urqnisitioA  et 
de  réparations  d'una  maison  dailioée  A  tenir  da  piw» 

Art.  111.  LaconniiM  d'Oian,  départemcol  d«  l'Ain, 
ail  aulaiisétt  A  a'impoaar  «tiaordinaireniSBi,  an  oen- 
tiaMs  additionnala  A  aea  cooiribntions  diiucMs,  al  m 
deox  années  par  moitié,  la  somma  d«  1,000  francs, 
pour  acquitter  la  part  A  «a  charge  des  réparations  et 
nconilnictioBa  4  iSdra  A  régiise  et  an  presbytère  de  la 
Ncennula  da  Chmmin,  dont  elle  (ail  partie. 

Art.  lis.  La  enmnMMM  de  Pressignac,  déparlement  da 
la  Oordogna,  est  aiiatliéa  A  s'imposer  euraordinaire- 
BCDI,  en  eantimet  additloanela  A  «as  conttibntiotis  di- 
nctas.  la  aoimma  da  386  fr.  t.,  pjor  élia  employée 
aax  Tèpiraiiana  da  l'églisa. 

Art.  413.  Lu  commune  da  Suinl-GaoKea'.ItlaBcaaaix, 
dépailMMnt  de  la  Dordogoe,  est  umioriié»  A  s'imposer 
•Xirâotdiaaifemeni,  en  centimes  sdditionneU  A  aw  ooa- 
IriboUonc  directe»,  et  par  moitié  aa  dans  «nnése,  la 
aomnn  de  1.000  francs,  pour  éUé  employée  ana  répa- 
tioas  do  l'éuiM  et  da  ptjssliytére. 

Alt.  114.  L»  cnmatuie  de  Saint4iiliea-dn>Saalt,  dé- 

T.  I. 


parlement  do  l'Yonne,  est  autorisée  à  s'impoCM*  eitlfr 
ordinairement,  on  centimes  additionnels  A  ses  eOBlliliat* 
lions  directes,  et  par  moilté.  en  dan  années,  la  sonme 
do  5,511  francs,  pour  éire  employée  aux  nporaliou  da 

l'église. 

Art.  lis.  La  commune  do  Saint-Uayme,  départemcol 
des  ltaaee»>Alpe8,  est  autorisée  A  s'imposer  eitraordioai- 
rement,  eo  cetttimra  additionnels  A  ses  eonUibnliona  di- 
rectes, une  somme  de  700  francs. 

La  moiiuuit  de  cette  imposiltw  SMTU  employé  A  paver 
partie  du  prix  de  l'acbat.  aa  tîeur  Decorio,  de  l'anemn 
presbytère,  estimé,  par  procét'Verfoal  du  8  avril  1806,  A 
(a  somme  de  l,Wti  (rancs. 

Art.  1 16.  Ia  commune  de  Salles,  départtment  de  la 
Charente-lnlèrieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
naireoMnt,  en  eaalimes  aildiiionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  do  i,(!l7  francs,  pour  être  employée 
aux  répartitions  da  réflue  et  du  presbytère. 

Art.  117.  Les  communes  de  Sigoules  et  de  Lcstigme, 
département  de  la  Dordogne,  sont  autorisées  à  s'imposir 
extraoniinaircmeut ,  «n  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  et  par  tiers  en  trois  années,  la 
somme  de  francs,  poar  subvenir  aux  frais  de  ré- 
parations de  l'i  Kiise  et  du  presbjrlén^  el  A  diveiMs 
autres  il'^penses  relatives  au  culte. 

An.  Il  H.  La  commune  de  Sommesois,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire - 
ment,  en  cenlimes  additionnels  A  sas  contributions  di- 
roclea,  la  somme  de  S.i.'iO  francs,  )rour  ^fro  employée  à  ■ 
Facquit  d'une  soulte  de  pareille  suiuiul',  duo  par  la 
commune  au  sieur  Guéri»  de  la  Marciir,  A  nisoo  de 
I  tH'ii  uige  d'une  maison  iiestinée  A  servir  de  maison 
nresbytérale,  contre  denx  pièces  de  tf:rre  appulamBlA 
laibte  commune. 

Art.  119.  La  commune  de  Songé,  déparlenenl  de 
rimire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  CD 
centimes  addiiionnels  A  ses  contributions  directes,  et  par 
quart  en  quatre  uinéM»  la  somme  de  Ht»5  fr.  tt  c,  pour 
être  employée  au  pUfoment  de  l'ancienne  maison  près- 
bytérale. 

Art.  liO.  La  commune  de  Soarciea\-sar-Saint-B«l, 
département  du  Rhdno,  est  anlorisée  A  s'imposer  extra- 
ordinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  eoatiïbn- 
lions  directes,  la  somme  do  ïiO  (huics,  pour 


frais  de  réparations  de  l'égltse. 

Art.  l!il.  La  commune  de  Taix,  département  da  Tara, 
cet  aatorisée  a  s'imposer  extriordiiiairement,  en  een- 
ttmes  additionnels  A  ses  oontribations  directes,  et  par 
lïari  en  trois  années,  la  somme  de  l.'iQ  francs,  pour 
•abvenir  aax  frais  d'acquisition  d'une  maison  destinée 
A  servir  de  maison  presbytérale;  il  sera  monté  A  l'im' 
position  de  la  première  année  la  somme  de  IS  frUBCS, 
pour  réparations  à  faire  A  ladite  maison. 

Art.  m.  La  commune  do  Thoard,  département  des 
Basses-Alpes,  est  autorisée  A  s'imposer  extrandinnira- 
roent,  en  cenlimei  addilionnela  A  ses  coutrUiationa  di- 
rectes, et  en  deax  aanfes  par  moitié,  la  somBit  de 
(raac«,  pour  éire  employée  anx.  lépantloas  da 
l'église. 

Art.  163.  La  commune  de  Treigny,  déporlement  de 
l'Yonne,  est  autorisée  &  s'imposer  axlfaordîoairemant, 
en  centimes  additionnels  A  contributions  diresies, 
et  (lar  moitié  en  deux  années,  ia  somme  deS,SSO  firanci, 
t>our  être  employée  aux  réparations  de  l'égUse  et  dn 
presbytère,  et  avee  reeoBatruciion  des  mura  du  ciuM- 
tiére. 

Aft.  lU.  Les  communes  de  Villefraaehe,  Jousaii  et 
RauviHe,  dépariemeni  de  l'Ailier,  aoat  aatorisé^s  Astm- 

Kser  extraordinaiiemaot,  en  eeolimes  additionnât  A 
irs  contributions  directes,  et  par  lien  en  trois  an* 
nées,  la  somme  de  3,411  francs,  pt  tir  subvenir  aux  (rais 
des  réparations  de  l'église  et  du  pre^byt  re. 

La  commune  da  Villefrancbe  sappoitara,  dans  ladite 
imnoaition,  la  somma  de  lgS6A  fiance; 
Celle  de  Jouxaie  6Ï6  fhuca; 
Bt  ealla  de  Neuvilla  960  francs; 
fti  loni,  9JUi  ftanea. 

Art.  m.  La  emnnnno  d'Yirac,  dépurlaneBt  d«  GaB> 
tnt,  est  aatorisée  A  alnpeeer  extraoïdiaaireaient,  «a 
centiiBae  additioaaele  A  see  aoaliiliaiioae  dvaetea,  al  en 
deax  aanin  jar  aurilié,  la  aoiBiBa  da  3J86  fr.  n 
pour  subviBir  aux  frai»  de  riparaiiens  de  fég lise  et  du 
la  rn:onslrttctioa  du  eloelier. 

Art.  Ii6.  La  commaBU  de  Oellcy,  département  da 
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l'Ain,  est  aaloriaée  *  s'imposer  ettraonliuaiieineiii,  en 
centime»  addilionnels  i  coiiiribulions  directes.  «I  pir 
sixième  en  si«  années,  U  somme  de  12,003  fnuMS,  ponr 
subvenir  aux  réparations  de  l'evlise  naniissialp. 

An.  t^T.  Les  ■^ommnnrs  du  UiberKccli  ol  de  Trois- 
Fon laines,  dépnrtcmeiit  «le  la  Heurtiio,  sont  autorisée»  à 
s'ini(M>>er  oMraonlinaircmenl,  en  centimes  addilionoeb 
à  leurs  contributions  directes,  et  par  noilié,  la  sonme 
de  l,(it>0  Irai.cs.  pnnr  être  einiilo>ei!  M  -paymnl  <kl 
priide  l'ancÏMine  maison  presbyiér»le. 

Art.  ISM.  lÂ  commune  de  Bngnais.  départtneol  du 
RliAiiie,e8t  autorisée  i  s'impotar  exiniordinairemml,  « 
eeotimes  ad^itionnuls  à.  satconiriljuttons  dirt'ct«c,«t{iar 
tien  en  trois  années,  la  SuflUH  de  francs,  pour 

mbrenlr  tant  au  payMsent  du  prii  d  uqaisilion  île  la 
maison  prosbjtérâlo  «t  des  frais  y  relsttfs,  qu'à  celui 
des  réparalions*  y  ftibe. 

An.  lift.  La  commune  de  Gliampii;neUe«,  département 
d«  i'¥onae,  est  aatoriséD  i  :>'impo8er  exiraordinaird- 
mcnl,  en  eeotimes  additionnels  &  ses  contribations  Ji- 
recles,  et  par  moitié  en  deux  années  la  somme  du 
5,975  francs,  pow  éli»  employée  aux  réparalious  liu 
rt-clise. 

Art.  «30.  La  eommane  de  Gliarly,  départemeoi  du 
Rhône,  est  antorisio  i  s'imposer  eatraordinairement,  en 
eentimet  additionnels  à  tes  euntribalions  directes,  et 
par  moitié  en  deax  années^  la  somme  de  6,70u  fr.  i>5  c, 
pour  être  employie  an  rembonnement  d'ane  miime 
somme  empranlée  pour  aeqnitier  le  pri«.de  la>.Miaon 
presbyiénue. 

Art.  131.  La  eommane  de  Chassigny,  déparlement  de 
la  Haale-Mame,  eitt  autorisée  à  s'imposer  exiraordinai- 
retneiit,  en  centimes  •tdiliiionnels  à  srs  contribniionH  di- 
rectes, la  somme  do  200  francs,  jusqu'au  décès  du  sieur 
François  Cârbitlct  Crétn,  demeurant  dans  ladite  com 


«oar  acquitter  la  rente  viscère  qu'il  s'est  ré- 
senrfe  «uns  Pacte  de  donation  qu'il  a  passa  an  profit 
de  la  eommane,  de  l'ancioa  presbytère  au  lieu,  et  que 
ladite  eommane  t-  été  antorisée  à  aeeeptor  par  décret 

impérial. 

Art.  13S.  La  commune  de  Gompigny,  oiparlemenl  de 
l'Yonne,  est  anlorisé<s  i  s'imposer  ex.lraosdinairemaat, 
en  centimes  additionnels  é  ses  eontribotioos  dîrselsn.  la 
somme  de  903  fr.  Tl  c.  pour  subvenir  an  payement 
d'ane  partie  do  prix  de  rancic-nnc  maisun  pnebyléraJe. 

Art.  133.  La  commune  de  Cressanges,  département  de 
rAllier,  est  autorisée  *  s'bniioser  exiraordinairement. 
en  oentioes  additionnels  à  ses  contributiuns  directes, 
et  par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  6.917  (r.  53  c, 
pour  sobTCnir  anx.  frais  do  réparations  de  l'égliso  «t  du 
ucesbylére  dndit  lien.  -  ■ 

Art.  134*  La  commooe  d'Hilbetbeim.  département  de 
la  Meartlie,«tl  antorisée  à  s'imposer  extraordinaireoMnl, 
en  centimes  additionnels  A  ses  cootribuiioas  diroeles, 
la  somme  de  3,3SS  francs,  pour  subvenir  au  payement 
d'une  partie  de  l'aneienne  maison  presbyiéraie  et  des 
fiais  aecessoires. 

Art.  ISl.  La  commune  do  Nartres-UeTsyres,  déparle- 
mentdn  Pay-de-Ddroe,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraor- 
dinairemcat,  en  centimes  additionnels  &  ses  eontiibutions 
directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
i,7l9  francs,  pour  être  employée  a  la  constmeiion  de 
d«ix  ronlainM  dans  le  Tilface  de  Goreoi,  seatiaii  de  la- 
diia  eommane. 

Art  196.  La  eommane  d'OberschafToBbeim,  départe- 
mi'nt  du Bos-Rbin, est  autorisée  iV  s'imposer  extraoraUnai- 
reuieot  en  esntioies  additionnels  à  ses  contributions  di- 
recles,etpar  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  S.0OO  financs, 
pour  snbveitft  aax  frais  d'seqniiltion  de  la  maison 
iMsbytérale. 

Art.  137.  Le<  cofflimnes  de  Saint^Ceiaia  et  Saiot- 
Martin-Valois,  département  da  Gantai,  sent  aatoiiaéiis  à 
s'imposer  exiraoïaiuaireiiMil  en  eentiaies  additinnneh  à 
leurs  contributions  diiactet,  et  par  moitié  en  tfenx  an- 
nées, la  somme  de  4,SQ0  feanes,  ponr  sobronir  anx  frais 
d'arqui^itixii  de  divers  J^tfaenis  faisant  ci-devant  par- 
tie <lu  pitsliviére.  et  destinés  A  y  être  réunis. 

Alt.  I HH.  U  comiMiw  de  SainHltppolyte  mm  Kar» 
choix,  département  du  Puy  do-IMme,  est  nnlorâée  A 
s'imposer  oxlraordinatrement  en  cewina  additionnels  h 
s<>s  cunlributions  directes,  et  par  tiers  «0  iMia  années.  la 
somme  de  74S  fr.  30  c,  ponr  frais,  éttuu,  émoage» 
tii  intérêts  d'an  procès  qu'elle  a  perdu  ooatia  le  sienr 
Niodie. 


Art.  139.  L,es  communes  da  Saint-M^noux  et  d'Ancray* 
IsHard,  dépoxtcment  de  l'Allier,  formant  un  seul  arron- 
dissemenl  de  soeeursale,  sont  autorisées  .1  s'imposer ex- 
IraorJinairenieiil,  en  cenlimes  additionnels  à  leurs  eon- 
iributiuns  direcU  s,  cl  par  tiers  en  Iruis  années,  savoir  : 
celle  Je  Sainl-Mei.oux,  la  summo  du  4,170  francs  et  celle 
d'Aolruy-lsSard,  la  somme  do  2.875  francs,  pour  étin 
employées  aax  réparaliuus  de  l'éiflise. 

Lacomnwnede  Saint-Menomt  est.  en  ouire.  aaloristfe 
4  s'imnoeer  par  tiers,  également  en  trois  anoées,  la  somme 
do  Sm  francs,  pour  subvenir,  aax  rénaraliona  de  la 
mais4»n  commune. 

Art.  léO.  La  commune  de  Saint>Paponl.  d^rtènenl 
de  l'Ara^.  est  autorisée  à  s'impose^  extraordinairament, 
an  eentinuu  additionnels  à  ses  romiibations  dîrecies, 
la  somme  de  9.4SV  fr.  53  c,  ponr  être  employée 
aux  réparations  de  l'élise  el  du  presbytère. 

Art.  141.  La  commune  de  Tracy,  uépartmBaDt  de  la 
Nièvre,  est  autoiiséeà  s'imposer  extraoroinairement,  en 
centimes  addiUonneU  a  ses  contributions  directes,  et 
P  >r  tiers  en  tiuis années,  lasomino  de  7,U0O  franc:,  pour 
.subvenir  an  payement  du  prix  d'une  partie  des  ttlti- 
meols  el  dépendances  de  l'ancien  presbytère,  ainsi  qu'aux 
frais  dt-a  réparations  et  des  constructions  nouvelles  A 
faire,  ponr  rendre  lesdits  bàlimeuls  propres  à.  loger  le 
desservant  de  la  succursale. 

An.  14j.  Les  coiiiuiunos  de  Vallm  et  de  Va-isigny, 
(!éparti'm'.-ut  de  l'Allier,  réunies  pour  le  culte,  sont  an- 
torisées  A  s'iuiposw  exiraordinairement,  en  ceiiUmes 
a  ldiiiuoocls  A  leurs  contribuiionsdirecles,  et  par  'Uoitié 
en  deux  années,  savoir  :  C4:ll|»  de  Vallon,  la  somme  da 
\.(H^  francs  el  cellede  Yassij^y.  la  somme  deijinihmes. 
pour  i-Lru  l'iiipluyéee  «nx  réparations  de  l'église. 

Art.  143.  La  c  >mmane  de  BruUiolcs.  départeirient  da 
Rbéne,  e*t  autorisée  A  s'imposer  exiraordinairement,  en 
centimes  additionnels  i  ses  contribations  directes,  la 
somme  de  782  frai.cs,  ponr  étia  employée  au  payemsnl 
des  réparations  de  l'église. 

Art.  144.  La  commune  de  la  CoB«ne*soas*BeaTfer, 
dèparu>roeiit  de  Sadne-et-Loice.  est  autorisée  ft  slmpo- 
ser  extraunJinainineal,  en  eenlimes  additlanniis  A  sas 
cuntribtttions  directes,  la  sommn  de  498  .ir||M^  poor 
subveuir  aux  réparaiions  de  l'église  dalieii, 

ArL  J^.  La  oomoMné  de  Changy,  déparipMiit  dt 
Saémsel-Loire,  est  antorisée  A  s'imposer  exttaorflnsi- 
rement,  en  oentiqirs  additionnels  à  ses  eoatiibntiona  di- 
reelfti,  et  par.  tiers  en  trois  années,  la  somme  da 
0.649  fr.  4S  c. ,  savoir  :  pofir  éire  em- 

plovés  au  prix  de  l'iKquisuion  de  l'ancienne  église  M 
de  l'ancien  pr«!Soyiére  ae  U  eommane,  «I  î^tTtir.  4f  e., 
pour  subvemr  anx  répamiions  de  ces  deux  lâtîmcnts. 

Art.  léS.  La  conmape  de  Dommartin,  départemant 
de  SaénO'efciMK,  est-àniorisée  à  s'imposer  e\liraordî'> 
nainment.  en  eenlimes  adiûtioqnals  *  ses  contributions 
fonàère,  penoMteOe  et  mobilière,  et  en  cinq  années,  la 
somme  de  7,6S5  franrs,  p  lur  subvenir  anx  Irais  d'oc* 
quisilioa  do  l'imcion  presbyiéia,  Irais  êsoamûfn  tH  H- 
paraiions. 

Ladite  imposilioa  sera  réparlio  ainsi  qitll  inh  : 
U  première  année,  1,879  fr. 

La  seconde,  1,M0 
La  troisième,  l,M5 
La  quatrième,  1,t10 
Bt  laeinquiéme,  Ln*; 

7,00j  fr. 

Arl.147.  La  commune  deDnfoy,  déparlement  do  Sadno> 
el-Loiri>,  est  autorisée  à  .s'imposer  exiraordinairement,  en 
cenlimn  aiUilionnels  i  sesconlrihu(ioni>  directes,  atpar 
moiiiéendeox  années,  la  somme  de  l,MO  frMics*  ponr 
être  employée  ans  répiuaiions  de  l'éguse  el  dn  pnsby- 
1ère. 

Xrl.  148.  La  commune  de  Ponmival.  département  da 
i'Oiae,  est  antorisée  i  s'imposer  exiraordinairenant,  en 
eenlimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1.200  francs,  pour  sabreniranx  frais  d'acqui- 
sition do  l'anrionoe  maison  presbyiéraie. 

Art.  149.  La  commune  d'Hauterive.  département  do 
ITonncesl  autorisi°-e  h  s'imposer  extraonlinairenaM,  en 
rentlmes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  ot  par 
moitié,  en  deiUL  années,  la  somme  !2,875  francs,  pûttr 
subvenir  an  payament  de  l'acquisiiion  de  l'ancien  prat« 
bylère,  frais  accessoires  et  rcpaïaiions. 

Art.  IW,  La  oomnane  de  la  Chapelle* Vande,  défnrta* 
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ment  dvSaâne^l- Loire,  rsi autorisée*  à  s'imposer  exlraor- 
dinairtoirai ,  en  ceatimes  additionAels  à  ms  eontiibuliuns 
diraetfls.  la  somme  de  1,190  Iniiei.  pow  «olMrMiir  au 
rèpantioosdo  réglis«. 

Art.  151.  La  commune  do  I>'»eurt<,  déparU;menl  do 
rArté|$e,  eal  auioriséo  à  .s'impo!>rr  exlraonlinairemcnt 
en  ceiitimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
et  pu  moitié  on  deax  aaoées,  U  tomme  de  21,214  fraoes, 
pour  nbvenir  aux  frais  d'uiitiisUiaii  al  ripuMkmt  da  la 
maison  presbyti-rale. 

Art.  15S.  La  commune  de  Lucenay,  déparlement  de 
Sadne-el-Loire.  est autoriisée  à  s'imposer  exiraordin  iire- 
■Mnt,  en  eentiroes  additionnels  à  ses  con<ribuliuiis  di- 
rci-les,  la  somme  du  616  franco,  pour  subvemr  aux  ré- 
paraliuna  de  la  maison  presb>téialo. 

i^l.  153.  La  commune  do  Marmagne.  département  de 
Sadaa  et^Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire* 
inenl.  en  centimes  addiiionbeU  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  491  fr.  15  c.  pour  être  em- 
ployée au  payement  des  travaux  à  faire  à  l'éiilise,  au 
presbytère  et  au  cimetière. 

Art.  154.  La  commune  de  Ma.<isicDx,  dép.irr^ment  do 
TAia»  ASt  anloriséa  4  a'imposer  i  xtraordinaircment,  en 
canlimfa  additionnels  4  ses  contributions  directes,  la 
aonnwdel|700  francs, ponr  être  empl«>.véo  .tu  payement 
'de  l'acquisition  d'nna  maison  presbytérale  et  aux  frais 
accessoire!!  et  rlymikm. 

Art.  tS5.  La  coaunnne  de  Mervres,  département  de 
Badlia  rtliirinTi  eal  aatorisée  a  s  impoeer  axlraordioaire- 
■MOt.  «n  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
«Hncles,  la  somme  de  160  francs,  pour  acquitter  la  ras- 
tant  dn  prix  des  réparations  faites  au  presbytère. 

Art.  156.  La  commane  de  Miroir,  département  de  S;ii'>ii('- 
•l4<oire,  est  autorisée  1  s'imposer  extraurdinairenu-ut, 
M  caiitimi additionnels  à  ses  cunlribuiions  directes,  la 
somma  de  1,480  franea»  pour  8ut»enir  aux  réparations 
lia  l'église  de  ce  lien. 

Art.  iSI.  La  «Miamiia  d'Armoy,  département  do 
rVcDM,  «al  aalOfMa  A  s'imposer  extr-iordiuaireuicut, 
an  eantiaies  addidoooals  A  ses  contributions  directes,  la 
somma  da  3,000  francs,  pour  être  employéa  an  pay«nsal 
da  l'aneianna  naisan  prasbyiérala. 

ArL  158.  La  ctnanue  da  RoiissUloa,  département  de 
Sntoa-at-Loina.  aat  «olorisée  A  s'imposer  exiraordinairo- 
mmH^  ta  asmits  additiauMls  A  asa  contributions  di- 
vaeiaSk  ai  par  moitié  an  dans  amésa,  la  somme  de 
t.9lt  fradcs.  pour  éira  saplayéa  an  réparalloos  da 
l'égliie  et  du  presbytère. 

Art.  129.  La  commnne  de  Saint-Easiland,  départena-ui 
do  flnftiia  lA  l«oil».  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
ftatriMMilL  en  caotimi's  a'IJitionnels  à  ses  contributions 
dtraetes,  la  smhm  do  511  francs,  pour  être  croployi-e 
an  r^araiioDS  éo  réglisa. 

Art  IflO.  Les  «ommunes  do  Saint-Gérand-de-Vaux, 
SaialrLoup  al  Goniae,  département  daTAlliar.  sont  au- 
loriBéas  A  s'imposer  «Klnordinaireroeni,  ea  oaoljaaa  ad- 
dlliMMiaU  A  laars  caaiiflNKions  directes,  al  par  moitié 
en  deux  annéas,  la  tomme  da  3,110  francs,  ponr  subve- 
nir an  payement  de  l'église,  sise  commune  de  Saii.t- 
Gécand-de-Van.  etd'nn  terrain  destiné  A  l'étabUasament 
d'uBoaveaa  dmetiéra,  ainsi  qv'anx  fraïa  dsvéptralioas 
da  l'églisaal  des  ddtarcs  da  dmaliéfa, 
La  eoflUBBDa  da  Sainl-Gérand4*-Vais  eoaiii- 

tosim  dans  ladite  irapusitioa  pou  1,495  fr. 

•  L»  oonriniia  da  Saint-Loup  paw  990 
Il  la  eomnaeda  Gawa  pou  t«5 

8,170  fr. 

AU.  Ml.  La  «Munna^o  8ttBl*>Radofoiida,  dépar- 
MMoi  da Sadna  alLatrOj,  «st  «aioriséa  Aa'infoaar  ax- 
iraonKaainoMai,  an  aoBaiMi  additiooMbA  ssa  eoalii- 

butions  directes,  la  iOI—a  de  378  HMOSk  pear  tua 
employée  aux  répaïaUoiia  dn  piesbylàra  da  udUe  oon- 

OB  oaattsMa  addidioaiMlB  A  saa  eestrlbnilMia  diiasias.  eî 

K tiers  en  trois  années,  la  somme  da  I|4i0  Inocs,  pour 
employée  anx  réparations  de  l'égliia. 
AiLtiO.  Lsa  oaMinas  da  TUdak  Gliiiio.Oiea.  dé- 
'  mimmbI  da  Mvs^MBlsBMtîaiM  A  slnpoasv  CKiraoi^ 
SâaiMMM,  ca  caateMldiUiOMials  à  leurs  oontribn- 
lioDS  directes,  la  somo  da  on  francs,  ponr  snbvenir 
«w  Irafs  d'acfaWlkw  aida  «lôum  tfut  lartain  dastiaé 


à  l'agraniJiisemonl  <lu  rimetière  desdites  coasamias. 
1^  cummuMu  do  i'iiii  1  contribuera  dans  la- 
dite imposition  pour  338  fr.  13c. 
Et  la  commune  de  Cbaisa-Diao  pour         283  87 

Toial          an  fr.  >  c. 

An.  nu.  L;i  comrapne  de  Thil,  département  de  la 
Hauie-Garonnc,  e^t  atttori.<tL'e  à  s'imposer  extraordiaiif^ 
nient,  en  icniimcs  additionm-U  à  !>es  conlrilmUons  di- 
rectes, et  on  une  ou  plusieurs  années,  la  sumna  do 
7,.'i:!3  francs,  |>our  suli>onir  aux  réparations  do  l'IfUaa 
et  t  la  constiurtion  tl'iinu  m.iison  nresbytérale. 

Art.  Kir..  La  roniinuno  de  Saint- içny-de-Vers,  dépar- 
tement du  HIk.^hh,  i-st  autorisée  ii  s'imposer  exlraoïduiai- 
roni<  ni,  en  rKiiiinies  additionnels  a  ses  contributions 
directes,  U  soiniue  iIh  'Mii  fr.  13  c.,  poWT  lamunar  la 
soUJh  lies  travaux  Uii^  :i  l'égUsa,  M  fiiabf lèfa  al  ac 
cimetière  do  la  cummuno. 

Art.  166.  La  commune  de  Casiel-Sagral,  diparlament 
de  Lot-et-Garonne,  est  autori!<ée  à  s'imposer  aainordi» 
nairemeut,  en  centimes  additionnels  il  sus  eonlfibnlioas 
dir>  cies,  et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de 
5,i3i  francs,  ponr  subvenir  au  payement  de  l'ancienne 
maison  presbytérale  et  frais  acce^isoires,  A  i^cqilil  dss 
réparations  à  faire  à  ladite  maison  et  à  l'égUsa,  al  da 
diverses  autres  dépenses  relatives  au  culte. 

Art.  167.  La  commune  de  Cbanay,  départemaot  da 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'impo.Mjr  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
quart  en  quatre  aunées,  la  somme  de  l.stSO  fr.  30  a., 
pour  être  employée  aux  réparations  de  ré|{Nsa,  dMpiaa- 
b)  1ère,  du  ciiiieliére  et  des  fontaines  publiques. 

An.  IGtl.  La  commune  de  Lauzaone,  deparlemant  do 
Itbdne,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinairemaatf  an 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directOB*  81 
par  tiers  en  trois  années,  1 1  somme  da  t,Mi  francs,  pour 
être  employée  au  rét;iblu.scroent  da  !•  plancha  da  COa« 
muiiiralioii  qui  existe  sur  l'Axernies. 

Art.  169.  La.  commune  de  8unl-Genia-dsa*AUlèfM, 
département  du  Rbdue,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraor- 
dinairamant.  an  centimes  addiiionaeU  A  ses  oootribntions 
diiecles,  et  par  inulti-t,  en  deux  années,  la  somme  da 
1,337  fr.  70  c,  pour  subvenir  au  payemaatda  l'aaciaaaa 
maison  presbytérale,  et  frais  accessoires. 

L.es  habitants  qui  ont  fait  des  avances  pour  un  pra- 
mier  payement,  et  dont  l'état  est  annexé  à  la  présenta 
loi,  ne  tioni  assujettis  à  ladite  imposition  que  pour  leur 
portion  contributive,  déduction  faite  de  la  somme  qa'ils 
ont  deji  respectivement  payée. 

_  Art.  170.  La  ommuna  da  Sakigne,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'inqtosor  extraonUnai rement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  sixième  en  six  jmoées,  la  somme  de  3,910  fr.  05  c, 
ponr  étro  employés  «U  réparation.s  à  faire  A  la  Ibnlailia 
communale. 

Art.  171.  La  commona  da  Bonnac,  déparlenent  da 
l'Ariége.  eal  aotoriséa  A  s'inqioiar  axtraordinairemenl, 
en  eaniiir.as  additiomioia  A  sas  «oairibuiiana  ^Wtmws. 
etparsixiéme  ensixaanéet,  lasomaMda4,Sl0fi-.  TSCm 
pour  être  employéo  tlU  trav.-tux  de  reconstruction  d'an 
pont  sur  l'Ari^. 

Art.  178.  La  commune  de  RolMnipré,  dépaitoment  do 
la  Sofliina,  est  autorisée  A  s'imposer  atlnordinaiceiMnl, 
en  centimes  additionnels  A  ses  coDtrilMtiona  dlMeiaaj 
une  somme  de  5,083  fr.  Ot  c,  pour  solder  las  frais  da  tn 
construction  d\m  bas  «Aléda  régÛaa  du  lien. 

Art.  173.  La  comnmiiada  Gbironbles,  départemntdt 
Rhdoe,  est  anioriséaA  rïmposar  aitiMirdiiiaicmMM,  an 
centimes  additionnels  A  asa  eontiftstianf  dîtaelM.  la 
somme  de  3,900  Arancs,  pour  sabvwir  au  ftala  d'ae- 
quisition  da  la  OMiscn  preabjriérale. 

An.  174.  La  coinnnna  da  HonsMaa,  dépnrtaiMal  da 
rVonao,  aataMariséa  A  slvpaawasinoidiaaifoaaant,  en 
cendoMs  addidonnals  A  sas  eonttibndoni  directes  et  par 
nMiiié  an  dan  anoéas,  la  somma  de  4,000  fitancs,  pour 
être  en^yéa  an  pajanant  da  raneisnna  maison  prw 
bytérala» 

An.  fl7&  La  commua  d'Aoféb  départem«itdesDma> 
Sèvrea,  est  aalariaéa  A  s'imposer  aaintordinairemont,  en 
candaMa  addllioMsIa  A  aaa  «ontribniions  directes,  et 
par  moitié  ea  deu  anaéea,la  somma  de  4,38i  fr.  75  c, 

EDur  subvenir  aux  frais  de  l'acooisition  de  l'éxlise  du 
eu,  ainsi  qu'aux  réparations  da  ladite  église  et  du  pros* 
bjrléfo. 
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Art.  lîii.  1^1  rominmi  ■  il  '  (!"ij}tvf.iy,  ili-piii-lom-  f-l  il  - 
Si-iii.!-ei.>J;nn<>,  csl  aului  i^i  i  s'iin|K>>i'r  fvli.n  r  li  ai- 
reinoiit.  cti  ceiitiiiirs  ailtliUuiifiu'U  ;»  Si's  coiili 
dirocii'*,  Il  par  m'icjuii'iuir  en  c>tiq  ;iiiii^i's,  la  -•■niitii,' 
tie  :\,tJf.t  (r.  Il  r.,  pour  suliveiiir  ;m\  frais  ilo  réiuritions 
tJe  r»-f;lis''  cl  H<'  la  Tïntaiii''. 

Art.  \Ti.  I.a  i'iiiniiiiini>  <l<^  Mi>iirii>z,  <li}p:ir|i'D)oiil  <li's 
hmii  liHs-ilu-IUiùiii>,  csl  aiili'ri><'i'  a  s'inipi>-iT  «ulraor.li- 
iiiiux'iiifiil,  fit  ci'iiliti»'*  ailiiiliiiiiiK'ls  a  rontriliutioiis 
tlirot-U's,  et  par  im  ii.r  p  a  .Iciu  aiitn'cs,  la  soniiiic  il« 
4,0U0  fraiifs,  pour  i-lrf  t-iHpIojtV.  a%'<'0  r<i\co«l.ilil  des 
levonus  do  180",  aux  n'-paratioii-;  di'  réj.'li<«  du  lii'U. 

An.  17X.  I,a  <•«  nuuiiH!  ilo  SainU,  dirpirtcmcnt  île 
S)  ihe-ct-Marin".  csl  aulorisét!  A  s'iruposer  extraorilinai- 
rt  rin  iii,  r('uUm«*s  .-iiMitio'in^iH  riin(ribtiii<iii<i  di- 
rur;i  >,  <  i  par  quart  m  qualif  ar.ii-  i'<.  la.  .■vornuie  it» 
3,.t:i8  tr.  3J  c,  pour  être  «oiplu^ûe  au  prix  d«  l  ac4|ui- 
sitixii  de  l'ancieDiM  Biiiion  prasbylinle,  frais  «t  rèpa< 
rations. 

An.  179.  commune  ♦!«  Saint-GeorgiMHlt>-n«Ki^,  dt'- 
psrîi'ni(*iil  des  l)<'Ux-Si'vr«s ,  est  smiortHé*'  A  s'imposer 
<-\i;  uinliiiAiromvnt,  en  ci!i»lim<  a  Miii  iin»-!.*  ii  ses  con- 
Iriliulionii  direrifs,  et  par  nioiiiO  ru  deux  auni'us,  la  somme 
d«i  tf.OeK)frnnr'i,  iMiur  .subvonirau  nnyoïiienl  de  Mtiinent:) 
cl  dépendance»  ili-simés  4  .■>er\  ir  de  logement  au  di-^^tT- 
vanl  de  la  suenir^.ili'- 

Arl.  180.  eommunA  de  la  Bel!i>Ve.  tlrpnrtç'ineiil  de 
rOnie,  est  autorisée  â  s'nu|»oser  t\ir,ii»nlni.iiri  ment,  en 
centimes  addiliomiel^  à  k>'S  ronlnbuiions  directes,  la 
somme  de  l,57U  francs,  [Miar  subvenir  au  payement  do 
l'acqut^iri  >n  de  l'aiirienno  maison  presbyrérale,  ainsi 
que  d>  >  fi  iis  .iccessoire^. 

An.  IHl.  La  commune  de  Chiche,  département  den 
Deux-Sêvres.  est  autorisé.'  A  s'imposer  evtraordiiiaire- 
nuTi»,  i^n  fcndmfi  adi!itiontit-ls  à  ses  conlribalions  di- 
ri«  I  s.  il  )>u  >|iiail  'Il  quatre  années,  la  somme  de 
.'i.ihS.t  fi .  iu  c,  pour  <-ur  pmplojée  aux  réparations  do 
l'i'jli'"'  ilii  lieu. 

Art.  IXi.  La  commune  d-  Sainl-Gerinain-du-ltois,  dé- 
parlemont  de  SaAne-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer 
uxtraordinairemenl,  t-n  centimes  additionnels  :V  ses  con- 
Iributions  tlic  1 1''~.  >  i  jKir  moitié  en  deux  annë<-s,  la 
somme  de  H.-ifM  (rares,  pour  subvenir  au  pajremeni 
d'une  partie  do  prix  d'une  maison  destinée  à  Mrvir  de 
lopcmont  au  desservant  de  la  succursale. 

Art.  1H.3.  La  commune  de  Saint -.Nizior-sous-Charlica, 
départemi  nl  de  la  Loire,  est  autorisée  .-k  s'imposi  r  cx- 
traordinairement,  en  C4'ntiuies  aJdiiiounels  ii  ses  contri- 
butions directes,  et  par  moitié  en  deux  anné.'s,  U  somma 
de  4,7UU  francs,  ponr  Aire  employée  au  payement  d'ilM 
maison  ilestinée  au  d>'sservant  d<^  la  succursale. 

An.  IH4.  La  commune  de  Fitre.ic,  dé|)artemeiil  do  Lot, 
est  Kut<)riséo  à  s'imposer  exiraordinairement, en  ci*.;- 
timffS  atlditionncls  Ik  ses  coniriliulions  directes,  et  par 
«iiième  en  »ix  années,  la  somme  de  i(i.7IO  francs,  pour 
être  employée  au  reii  boiirsi'inent  du  prix  de  la  cim- 
•trucilon  dôâ  cUsmi  de  t'écoke  lecoodaire,  el  A  celai  d«s 
mrublM  et  MtU  qui  «ont  aolnelleiiient  daiu  celle 

école. 

Les  iiiii  réis  ,■»  r,  p.  «vo.  ."ans  retenue,  de  ladite  somim- 
df  :i(i,7l<>  francs,  seront  pays  jusqu'au  ri  uibonr^emctil 
loial.  sur  1rs  reveims  ordii. aires  de  la  commune,  «|  dé- 
cioiirunl  :i  mesure  de  cli  iqne  iiayi  inenl  fail  sur  la  somme. 

Art.  1!0.  La  eommune  ilo  Saint-l'icrre-ln-N.  aill.!. 
déjMileiiieni  d'"  la  Loir"  "',t  .auton^'-e  à  s'impos«'r  cx- 
traordiiiairemeiil,  en  centimes  addiiioniteU  ii  ses  coii- 
lriliiiiit>ii-<  direc((  «,  la  soinm,'  de  "(jO  Ir.  01  c.,  pour  èlre 
omp<o\i'e  au  pavement  du  ii^ttinientsdrelmte  MM|eaMOt 
du  d''»>ervaiit  (le  la  »«<• -nr^  île. 

An.  txci.  La  cornu. urn  i  Amfreville  la-Campa]rn«,  dé> 
part'-ment  <le  l'Kuru,  est  autonseo  a  s'impo«rr  exiraur- 
dinairement,  en  ceutin)(">  additionnels  à  ses  coniribu- 
lioris  dire.  tt  s,  la  ftomue  de  *)M>  fr.iiKs,  |»oiir  «ab^euir 
aux  réparations  d*  l'égllM'  dti  cette  n'inmune. 

An.  Itn.  La  rommuno  de  Vaut,  département  do  la 
Ltiira,  a*t  aitt-'n^ee  ii  s'imposer  (■itnk«>ruinair''ineiii.  fii 
centime*  •■MiiioiineU  à  tes  contritutuons  'lirectes.  et 
par  nwiitjiA  «  n  deux  aimé^t,  la  «omm»  de  4.ÛUt)  francs, 
poar  être  employée  an  payement  du  prix  de  l'ancien 
prMbyi^ri>  et  Jép'ihlaiiMs.' 

AH.  IHM.  La  comimiM  do  Sami-nems  de  Cabanne, 
déparivmoni  d*  b  Loire,  Mt  anlonsee  a  s'impi^sor  ex- 
inÏMdinaireneai,  en  centime»  addiiieaoeb  à  Me  oonlii» 
Imli»»*  dineiei,  et  par  nwiiîé  en  dewaaaéei,  la  woiim 


de  i  tMM)  francs,  pour  sulneuir  au  pay^MU'-nt  dti  [irix  de 
r.iii  'ii  ii  !iresh)tère. 

.Vri.  |i<i1l.  La  commune  de  Mé'évilie,  dctparlemnnt  du 
Seine-c!-()ise,  est  ;:ul"ri<ée  A  s'imposer  exlraonlinair>'- 
iiienl  en  ceiiliiiies  addilionneU  A  ses  contributions  di- 
lecti's,  et   par   li-rs   en   ii'i  s    armées,  la  somuie  de 

l'S  francs,  puar  être  employée  au  payemeol  d'uae 
lanie  dci  travaux  A  «JiêeuieriHiurrépafw  Vt^im  da  U 

CKiiiniuii  ■. 

Art.  I  hi.  La  coninrine  d  -  lt,il!j\ ,  il  -par(ement  de 
I.a  Loire,  est  autorisée  à  s  impotei  rMiaur.linair  'mfnt. 
en  centimes  adililionn>  Is  à  ses  c  ntr.liiiti.ins  dir.',-i.., 
la  Somme  il)'  l.'.OO  'r:»nc4.  pour  être  eiiiplovee  au  paj<î- 
iiii'iit  il  urir  pull"  ilii  I  ru  d'une m.aiS4m destinée  à eenir 
de  logcMa'iil  au  Ui  -sen  aiti  du  la  succuritale. 

.\rt.  lïlt.  commune  de  iloi.semont,  département  de 
rKiire,  est  autorisée  à.  s'imposer  exlraordmairemeiu,  en 
centimes  additionnels  à  ses  conlnliuti,.iis  .lir.eie'*.  la 
.Somme  de  1,2^4  francs,  pour  stiNvenir  an  [i  iyemeiil d'une 
maison  ili-stinée  a  lo;.'er  I  '  'l  -v^-rv .mi  d  -  la  sDccorsale. 

Ali.  VH.  La  e-iT.innrio  de  Sainli  - \i.-ailie,  dép-irlemeol 
d.  la  I  iri',  i  st  uiinriver à  s'iiiipiiseï  evir.mnlînairemeDt. 
en  r  jiH'ii "H  ni  II  loititols  h  ses  contnbutluos  direcira,  i« 
soiMiiic  i!<'  Mil  fr  iiics.  pour  subvenir  au  payOMttt  da 
pri\  lie  t'ancienne  maison  presby térale. 

.\ri.  1*13.  La  commune  de  l^igny  ,  département  de 
l'Voitne,  est  ^iiiofisép  s'imposer  extraordinairement, 
en  centime;  aildiliiinni  U  a  s 's  roiilnlmiiuii  ilireetcs,  la 
somme  <le  :i,'HM)  Iram  s.  putir  aeqaiUer  le  prix  û'ao^ 
maison  et  dépen  lnin'i";  iie>itnée  i  lervir  de  togeBeot  M 
ministre  du  culte  calUoliqne. 

Art.  l'M.  l-a  commun.-  de  Voe,,  .|,;-p  itienienl  de  la 
Loire,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordin^irement,  «a 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  due.  tes.  et 
{>ar  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  i.ow  franct, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'ancien  pre.sbytfre, 
des  réparations  qu'il  f  si  néee^saire  d'y  faire,  et  de 
quatre  années  de  I  iv.  r  .lu  ilr^nervant  de  la  succursale. 

Art.  I!r>.  La  cniriiune  de  i'ugiuior.  déparlenuDt  de 
l'.Vude,  est  autorisée  &  s'impo.ser  oxtr.iordinairemeni. 
en  centimes  .iiMid'innels  h  ses  conlribolions  directes,  rC 
par  hui'i.  ine  i-n  Imii  aiiii.  e>,  ta-omiiiede  7,243  fr.  44  c., 
p.iiir  ein  rtii|.l.>M  e  aux  ffais  de»  c«nstnictiuns  et  répa- 
rali  lis  1  fair..  an  [iresbylére  et  X  l'é^-lise. 

Art.tîW.  La  c  <mmune  de  Pe,-li-Luna.  déparl<>mr>rii  d.» 
l'Aude  est  autorisé»  à  s'imposer  cxiraurdinain  ment,  eJi 
centimes  addiiiriiinels  A  ses  lontribulÎMit  duectoe,  la 
somme  de  4^7  francs,  pour  subvenir  au  trait  de>  1^ 
paratit-ns  de  l'église  et  du  (tre^bylere. 

Art.  t'.n.  La  commune  du  Ma>-Sainte-I*nelle.  départe- 
ment  de  r.Vude,  est  autorisée  .i  s'imposer  oxiroordi- 
naiiement.  en  centimes  additionnels!  ses  cou  tribu  tiuns 
dirt.>ctes,  la  somme  de  2,774  francs,  pour  subvenir  am 
r-paraiions  de  l'église. 

Art.  \'M.  La  loiiimune  de  Peyrens,  département  île 
r.Vude,  est  autorisée  a  s'impos<'r  extraordiiiairemcnl,  on 
remîmes  additioniu  Is  à  m  conirihuiiotis  direclee,  ei 
par  Uorn,  en  trois  années,  la  somm.  a  i,72:i  fr.  YS 
ponr  «nbveoir  o«\  frais  iit«  eoiulrut  u«*a«  et  répantioQs 
d  faire  onx  bAtineali  do  l'êf lise  et  du  pieibjrlcfe  de 


nejrrs  mxTrs. 
Alirmali'm  et  échange. 

Art.  199.  Le  maire  de  Digne,  départen.ent  des  Bassin 
Alpes,  est  autorisé  à  vendre  aux  e.ieliere«  puttliqaes  ; 

I"  L'ancienne  boucherie,  estimé.'  7.2U(i  francs  { 

i"  L'an.'ien  collège,  estimé  l,.'i4IO  Irancs  ; 

3>  l.,a  maison  du  Houirair,  estimée  MM)  francs  ; 

4"  I  n  doiuaiiic,  dit  la  BusMcre  do  l'arc  d'Arniau,  ea* 
timé  :*M  francs  ; 

à"  I  n  douiaiiie,  ilitia  Dussière  du  vallon  de  lUcbanoM^ 
eslimé  2tM)  francs  ; 

(i"  Le  domaine,  dit  le  bois  de  Fayas  de  Coassoo,  es- 
timé  300  francs'. 

7'>l^  domaine,  da  l'Iiermas  doCoosson.aa  Petit  Sursia, 
estimé     francs  ; 

H-  Ine  jiropriété,  dite  l'Htmas  de  Hocbax  de  ae«f 
heures,  estimé  éKaleiiMnl  SO  francs; 

'.)■•  Le  domaine  dit  des  anciens  PUtriers.  estimé  300  fr.  ; 

10*  Une  proiiriélédtle  l'ancien  Chemin,  estiaés  30fr.: 

ll«  Le  tenam  («oehaBi  le  cbemio  de  Fetwis.  «tlBé 
60  franca  : 
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Snirant  le  procèa-vrrbal  «la  10  llierniidor  an  Mil  ; 

if*Lailiai«Ml  du  fourde  I'HuImc.  estimée  â.OOO  franc*; 

El  13*lAlMTaiDdu  prédelaFoirc,  esiim.'l.rîOOfrailM; 

Suivant  proeètHrerlwl  Ju  16  févriiT  1808. 

La  pramière  m'iM  â  prix  do  chacune  dusditos  pro- 
priétés an»  du  Boniaol  it  l«ur  eAiimalioo,  et  l«  prix 
m  lear  venu  Mra  emplové  à  U  n^coasiruflion  «i  a 
PamiidiawBMnl  de  llidl^l  do  la  mairie. 

ht  nair»  de  tadiie  cooimnii»  >>>it  également  aatoriiié  à 
eéder  A  liire  d'éeluuigeaux  ltéritier«S»Tar]r,iiiie  chambre 
étomdant  de  la  naiion  eororotiae.  csUnée  S90  francs, 
aaivant  procès-verlial  da  fi  jain  1801,  «t  à  fen*voir  en 
eonlr»4ebaoga,t)aidit4  hèritim  Savary»  une  partie  d'teie 
naifloo  à  utx  appariaoaal  et  «siitaée  1,S10  frases,  aut- 
vaat  la  mlae  procès-verbal. 

Lei  fiais  d'échange  seront  parttifés  Mitre  tacomniotie 
et  les  Mrîliers  Sarary,  et  la  comonme  leur  payera,  par 
forme  de  aoulie,  une  somme  SâO  francs. 

Art.  fOO.  Lo  mévf  de  Saint-lliehel  de  tanès,  di-pr- 
i«nmnt  de  l'Avde,  eo  aolurisA  â  vendre,  amt  enchères 

riiiiitques,  l'ancien  presbytéiv  de  la  eommana^  eslûaé 
,.'«10  francs,  saivant  le  proeès-verbal  da  «  jnin  1808. 
La  pn^mière  mise*  vri\  s<>rA  da  montant  de  l'estimation. 

La  rommane  de  SaiDl-Midiel  de  Lanés  est  ipaletnent 
aatof-lsée  A  s1npo»>r  ciifaonHnairanient  «n  eentîaies 
addilionmiets  *  ses  coniiihtiiioDS  direetes,  et  par  tiers 
en  trois  années,  la  somme  de  4343-  francs.  Le  produit 
dasdites  venla  «t  knposiiion  $>>ra  employé  au  irais  de 
eoMiraellon  d'où  nouveau  prc!iti>t(Te. 

Art.  iOI.  Le  maire  de  Maoïa,  déparlement  de  laStnra, 
eei  aMorii4  A  aeqaérir  des  siears  Arnaudo  nno  maison 
destinée  A  racevotr  divers  établissements  commimau, 
moyeooani  la  sommo  do  1.180  francs,  nlvanl  reslimap 
lion  portée  an  proeès^verital  dn  t»  septembre  MOB. 

11  est  ëfalsment  aalorisé  à  vendre,  ans  eocbéres  pu- 
bUqncs  et  es  ditfécoats  lots»  de«n  maisons  en  nauvsii 
élal  et  diras  parties  da  tenaÏB  en  frinbe  eonlenaat  en- 
semble 6  hectares  06  ares  Ot  centiares,  le  toui  estimé 
1,000  francs  solvant  un  antre  pioeés-verbri  dodit  jour 
S*ss|Mambn  1008. 

La  première  misa  1  prix  do  ebamm  desdiu  lots  sam 
du  mvotani  de  son  estimation,  et  le  prodoit  de  lear 
vente  sera  employé  i  solder  le  prix  de  la  maison  dont 
l'acquixitioo  est  aaloriiée  p«r  U  présenio  loi. 

En  cas  d'IosorBsooce,  le  snrpîu*  srra  payé  sur  iaa 
tevannea  eommnnanx. 

ArL  OOi.  Le  maire  dn  Vsleneienne».  démuri^mr M  dn 
Nord,  est  aniorisé  k  arqui-rir  lu  icrrain  tfnne  maison 
appartenant  an  aieur  Cuuppy ,  moyennant  une  rente 
aniMflle.  et  «ans  reveane.  de  lin  franc». 

Il  eai  également  aalorîiè  à  céder,  A  litTS  d'échaiigi-, 
i  radminisUaUfen  mUitaUo,  te  ternûn  de  ladite  Bwi»on. 
comaBant  éOt  néins  de  snpsrtcie  et  ralimé  1.744  franc  ; , 
stiivaot  procès-verbal  clos  le  4  novembre  1008.  et  A  k- 
OMOir  on  contm-éehaoge  de  ladite  administration  mili- 
lair»,  tuo  nirlle  du  terrain  des  d-dsvaoi  capunns. 
contenant  3,0^  mètres,  avec  les  msiériaax  qui  tirovien- 
dfont  de  la  démolition  des  murs  de  ddturo  dodii  eon- 
vent,  le  tonl  estimé  8,4(10  francs,  suivant  le  même  pro» 
ete-verbal. 

La  commnoe  de  TatendsouM  sera  chargée  de  la  dé* 
oMlition  et  de  l'enlivanienl  des  décombres  existant  sur 
le  terrain  de  lamaisondusiewGouppy,  d*^peiH«  c^aluéo 
A  480  francs' 

Elle  fera  céostroire  A  see  finis  un  mnr  de  lerra»^,  le 
long  dn  terrain  des  capacins,  ponr  servir  de  rcv4iement 
intérieur  an  rrmpart,  consirartioa  estimée  6.0M  fr.  7.n  c. 

Elle  payera  anonire,  A  f administration  miliiaim,  par 
forme  oe  sonlte,  U  somme  de  11  fir.  SS  e.  ei  supportera 
les  frais  d'échange. 

Art.  003.  Le  maire  de  Colignac,  département  do  Var, 
est  autorisé  A  acquérir  d«s  héritiers  Viort  une  source, 
■loyeonaBl  la  somme  de  1,150  francs,  dans  laqn<>lle  fst 
compri.so  celle  de  117  fr.  50  c.  &  payer  au  sieur  Etienne 
Chaoeron,  pour  faculté  du  passage  des  eau\  de  cette 
source  le  long  de  sa  propriété;  la  tout  suivant  l'esti- 
mation portée  an  procès  verbal  du  !•<-  mai  ifto». 

Le  pns  de  celte  acf  aisittou  sera  |iayé  sur  los  fonds 
qoi  sont  A  la  dispo<*iion  de  la  commune. 

Le  maire  de  Cotignac  est  également  auinrist^  ;\  cM«t 
ani  siflors  Paul  et  Gaioier  les  vertares  de  la  fonuino 
qni  doit  être  aliuMlMée  des  eaui  de  ladite  source,  <-ii 
échange  des  versoisa  del'ancieune  fontaine,  qui  doit 
dira  déplacda  ot  traaspotlé  au  Court. 


Le  de  cet  échange  sera  supporté  par  las  sieuis 
Paul  et  tiarnier. 

Alt.  90».  U'  mair«  de  SainUPuil-Trais^^biteaiix,  dé- 
nartament  de  la  DrAm<>,  est  autorisé  A  acquérir  du  sieur 
Thème  nne  maison  destinée  A  divers  usages  publics, 
moyennant  la  »oinme  de  1.630  francs,  suivant  Testi^ 
m.-iiion  portée  au  procès-verbal  do  iO  juillet  1008. 

La  romin'um-  de  Sainl-Paul-Trois-Ctaàteaax  est  égale- 
ment autorisée  à  s'imposer  nxtniQrdiuairement,  en  cen- 
timss  addiliounelA  A  sf»  r  i  itr-lmiions  directes.  îssornsM 
de  1,030  Ikancs,  pour  iKt}>  r  l<-  pris  de  cette  aequisitton. 

Art  005.  Le  piéfet  dn  déparlement  de  la  Eaule-Loirie, 
est  autorisé  A  vendre  an  nane  do  la  commnne  de  Ho- 
nastiar  les  bAliments  dépendant  des  ci-devant  bonédic- 
lins,  anpartroant  A  la  caisse  d'amortissement,  pour  y 
placer  divers  élabllsaameots  publics  moyennant  la  sommo 
do 4.080  fiance, prix  do  reslunation,  augmenté  d'un 
vingliéfflo. 

Le  maire  de  Iktnaaiier  est  autorisé  A  vendre,  aux 
enrhèfos  pobliqnes  la  maison  commune  aetaaHe,  es- 
limée  «,000  francs,  suivant  procés-veriM  du  4  novem- 
bre  1807. 

La  première  mise  A  prit  aota  dn  montant  da  i'estî- 
nalion,  et  le  produit  do  la  vente  sera  employé  A  acmiil- 
ler  une  purtia  dn  fin  du  ei-dovant  couvent  des  Eoné- 
dietins. 

La  communo  de  ttenastier  est  également  autorisée  A 
s'imposer  extraordioeirement,  on  centimes  additionnels  A 
■OR  contribations  directes,  ot  en  «inq  années,  la  somme 
do  li.m  franc»,  ponr  subvenir  tant  an  payement  dn 
ssiirplus  du  prix  pnneipal  et  intérêts  du  Couvent  des  bé- 
nédictins, qu'aux.  Irais  des  répara  lions  nécessaires  aux 
bAliments  dudit  eudvent. 
Ladite  eonlribntion  sera  répaMie  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1009,  3,000  francs. 

En  1010,  8,000 

En  1011.  t,«>T 

En  1810.  1,000 

En  1813,  0.000  

An  I.i-  iiiair  '  il'.Vltit.  dt'partement  du  Tarn,  ei«l 

.iiitori-.!'  A  ci-  ii  r.  i  iiir.'  d'éeliangi',  au  proprii'tairc  du 
moulut,  itil  irAlbi,  nn  terrain  rommiinal.  ronicnant 
4  »re»  95  centiares,  avec  mur»  ili-  (  (oiurf.  toni  oMimô 
933  fr.  3rî  c.  mnvnnl  pro*-»"*  m-i  liai  du  H  mai  IS08  ;  «  t 
Â  rerevoir  en  ronlr.  -i  chaii iliidit  |«r(i(ii  u't^ino  du  roou- 
lin'I'AlhMUi  iiia;.'.i>iii  ase<>  une  partie  de  lorrain  y  atleiiaMt, 
P'iiir  %  l'i.itilir  iiio'  nouvelle  tuerie, estîmés 4>t81  Dr. 8ft ç. , 
Miuaiit  II'  iiK'we  procès- verbal. 

i.<  s  fr.<is  d'ectiaoge  seront  partagés  paiement  entre 

i:uiiiiMcianU. 

Le  m  ure  d'AHji  i;sl  L'^.ili-nicnl  niit  'n-.'  à  M'iulri',  ;iu\ 
enclu-resi  pubUquc,-».  le  liatimoni  ilc  1;l  uhtic  actuelle  et 
le  terrain  en  dé|M!ndant,  • -.ikho  «.(mm)  francs,  suivant 
prfirè»-\ erh.il  du  mi^'rne  jour  N  mai  ISIIH. 

L;i  i^rernit  ri'  misf  a  prix,  .sera  du  in< itilaiit  de  l'esti- 
malioii  el      pri'iluit  ilf  I  i  \fiil''  snra  riii|i|i)\é  : 

1"  .V  payer  .ui.x  [>ri>|tri''iaires  du  iimuliu  d'.VILi  la 
soiniiie  ile':i,:u7  Ir.  ifi  c,  formant  la  plus-valu.'  d©* 
olij'  i>  re  lés  ]\.u-  i'WK  A  I.»  commune, 

hl  îS"  a  .••older  les  travani  np<*>'ssaires  ponr  éialdir 
la  nouvelle  tuerie. 

Ar?.  ?07.  L<^  préfet  du  déparlemenl  <!■'  la  Sarre  est 
aiilorisé  a  réder,  .1  litre  d'eciiange,  au  nuire  d.'  Uirkin- 
feld,  iiih'  iiiai-riii  d>  p'  inlaiit  du  dnmaini'  di>  t  Ktat,  esti- 
mée (i.tIX)  frain  s,  viinatit  iirnr,  s-\ erli.il  du  l'^aoùt  1807; 
et  à  recevoir  eo  conire-écuangc  un  bâtiment  communal 
estimé  â.iiOO  francs,  suivant  un  antro  pnwée-vsrbal  du 
mémo  Jour. 

La  commune  de  ftirk Intel  1  [Myeri.  par  forme  de 
«onlti".  la  Somme  do  3,S<.NJ  fiaucb  el  .-<cr,i  eliarffée  des 
frais  d'eeh.in^T. 

Le  maire  de  Birkinfeld  est  égalonieni  autorisé  ,i  \  eiidre, 
aux  onchi^re*  publiques  ot  en  iliffpreias  im,  diffi  rerues 
parties  de  biens  communaut.  eiiimécs  10,830  fratics,  et 
ilésiKiiées  au  procés-verbal  >  u  t  '  jiiillctl807,dont  COpio 
restera  annexée  à  la  présente  Im 

La  première  mise  à  prix  de  lia  un  des  lots  sera  dn 
montant  de  son  e'îiînatioi»,  el  le  proiiuit  de  la  vi'nl«  sera 
employé  an  pay«  iiieni  île  la  soullc  de3.ftt>0  fi^iii  s,  et  au 
payement  dès  réparations  de  la  maison,  rtfuit  en 
echang»  par  la  r 
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TlTEBVn. 

■tfMUriOM  «tXAIJEi. 

Art.  M6.  Le»  impodtioitt  Mcordées  anx  cornninnc^i, 
Mront  Um  lur  |«s  unUibutiOM  functère,  inobiUérr, 
penociMlle  «t  aornoimiin.  aa  «entiine  le  franc. 

Art.  900.  TovtMlM  fon  ^u'mi  desnreaeun  ft  r«niu 
Tondra  ramortir,  il  od  awa  la  bevltè  en  pajant  Tinii 
anoées  da  montant  de  la  rente. 

An.  310.  Si  la  somme  que  chaqoe  commun*?  aara  à 
in  duposiUoQ.  proveaaot  de  mnboursemeol,  aliénation 
Ml  eoBlie  d'éenaafe  pni  mite  de  la  prémie  loi,  n'a  pes 


d'affecraiion  inâciala,  et  peut  MfBn  AiefiirirSOfeiiMf 
de  reute  inr  l'Etat,  eetta  aetratillinB  im  hki  wvt  ta 
•nivetllance  du  iiréfoi.  A  nunni  qvtl  n'y  nil  aatotlin» 
tion  contraire  et  spâciale. 

Si  elle  n'est  pas  tnfHaante  poor  aeheter  SO  fnaea  de 
rente,  l'  préfet  en  rtglera  l'emploi. 

Art.  !ilt.  Tous  les  travaux  qu'une  conamne  on  QO 
département  anra  h  faire  en  >crtu  de  la  préMntnloi,  Sé» 
runt,  si  fait  n'a  déjà  été.  évAint's  par  devis.  adjti|éi  n 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comnM  Ine  ta' 
vaux  publics  naiioniux,  sous  l'inspection  gratuite  d'an 
ni^nieur  du  dcpariomenl,  et  sons  la  sorveiUaoen  da 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 
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des 

ACQUÉREURS. 


I  Aigidnr(Kieohs)  

Aignier  (Charles)  

Aignier  (Uario-Uargnerit^. . 

Aigoier  (Claude)  

Aignier  (Claude)  

Aignier  (Vnnve  Joseph)  

Aîfnier  (Joeepk)  

Albert  (Simon)...  

Antoine  (Bernard).......... 

Antoine  (Aimé!  

Antoine  (Marie-Anne)..  

Antoine  (Nicolas)  

Antoine,  dit  Bedon  (Nicolas). 
Antoine  (Rém>). ........... 

Antoine  (Ghnriee)..  

AmonM  (Ftancois-Loine) ... 

Aroould  (François-Louis)  

Amould  (Francois-Lonis). . . . 

ArnouM  'François)  

Aroould  iJuseph)  

Artol  (Nicolaa-Andrtf)  

Arlst(NieoJM)  
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À  rqterfer. 


soanc 

prindpide 
&  payer. 


b.  tm,  t. 

fr. 

c. 

M» 

17 

»» 

6.16 

102 

»> 

I.iO 

18 

SB 

f>.34 

100 

»n 

2.57 

:w 

»»i 

S  53 

24 

vn 

3.13 

1» 

,** 

S«99' 

7S 

m» 

96 

li 

mm 

S. 94 

■» 

il 

6 

«n 

4. -.S 

7n 

rti'i 

,  3.44 

6.Ï 

»« 

t.60 

60 

»a 

M 

8 

80 

10.» 

60 

»• 

10.43 

1G8 

»» 

6.i« 

122 

ir>:.i 

(» 

12 

lin 

9.17 

215 

20 

1.96 

25 

»» 

6S 

13 

»a 

7.1.34 

286  »- 
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des 

ACQUÉREURS. 


B^port....,.,. 

Boileau  (Marie-Anne)  

C.iui'li  Josepii)  

Cliovrier  (Veuve Nicolas)  

Clioffel  \\.aa«\  

Choffel  (Venfo  Nieoina)  

Clwffel  (Ftnnfoift)  

Gboffet  (Briee)  

Choffel  {Joseph}  

Choffel  (Veuve  Nicolas)  

Choffel  vieux  (Claoda-Jo^pli}. 

Choffel  (Jojn-Joieph)  

Choffel  (Nicolas)  

Gbolfel  l^owpb)  

Giwuot  :(Rri«e)  

Graiiiot  1  Veuve  Nicoln*)  

David  Clui  l  -'-Jérdme)  

D(3nianf.'p|  ;Jcan-Jo«t>pli)  

Damangel  (MarK-Barl>o)  

Demangel  (Jean -Joseph)  

Dies  (Jean- Simon)  

Duboii  (Hieolai-Roinnrt). .... 

A  rqiorfcr ■..*... 
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Félix  f  Joseph)  

Félii  (Jean-Nicolas)  

P<IU(Niciiltt).....  

Vlee  {bidMtl  

Fiaicoi^  (Alnis)  

Fn^chin  (Nicolas)  

Frémint  <Brice)  

Frt-miot  (Orice^  

Fréœiol  iJeaii  Nicolas)  

Frémiot  (lesn^HarUo)  

Ftéoiiot  pMlM)  

Frtelol  (CI«nde-#oMpb} . . . 
FMnioi  (Vvm  JâeqvM)... 

Gaspard  (Ctande)  

Gaspard  (Veuve  Nicolas).. . . 

Gchiitt  (Veuve  Claado)  

Geliim  (Joseph)  

G«oiie  (BviM).  

GodelJtwn-MioolM)  

Godel  (Cltarias^oiepli  

Godel  (Georges)  

Grandelaade  (André)  

Grandelaud*'  (André)  

Grosjean  (Jaques)  

Grocjean  (daiide)  

Gravent  (ClMMk-JoKfli} . . . . 

Guerre  (Cliarlei)**  •  •   

Gaiogot  ( Vmiv*  Kieolai). ...  « 

Haniz  (Joseph).  

Hooillon  (^Charles-Éiicnne) . . 
Laurent  (Joseph-Bernard)... 

Laurent  (Veuve  Baptiste)  

LMrentiloMph).  

Lwntnt  {Veuve  JoMpb)  

ILanrent  dn  EinKé(l0Mp1i). . 

Laurent  (Jean-Nicolas)  

Lauréat  (Pierre-Lou*!  
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(An.  13  dp  la  loi). 
ÉTAT  du  ifêM  à  alUner,  apiiarlmnnt  a  la  commun* 
de  Crfulznach  \Rhin-fl-.Voielte}. 
BÉSIGXAT10.1  DIS  UMttiBLSS, 

«» 
«I 

piifMi 

t.  Bâiimr-nt  pr{Mi  |a  porte  .1*  Bing«n.dedrax 

étapes  avpr  m..-  cave  et  grange,  a| 
Uune  l.nss.  -.  oor.  lonat.i  a  JacquM 
resch.  ;il)oiitis«ant  A  la  ruo  i|«  Biii- 
Km,  '■ont,., laril  t  are  10  centiares..  . 
t.  Biutnenl  pr.-.s  la  porte  do  aiddesUeim,  do 
aeux  otages.  ave<-  rave  el  grange,  t«> 
riant  A  la  rue  .t.,  Salwmbeiin.  uboo- 
tisMiit  à  la  m.isoB  «J'Alu  et  Debsc. 

rontenani  iiO  ctiiitivM   •  im  1.\ 

3.  Le  h  iiim,  „t  dit  Smd«âdirieb«reiloBivf,  *  ^ 
<i<-  trcis  «LiRos  a\ec  grange  et  rave, 
leriaiil  .,  rh('.t«l  do  vill.-,  aliouli^saiiC 
a  la  ru.',  conlen.uil  n  arej  37  cenliaret.   1 4SA  3U 


Prii 


t. 


19. 


M. 


reille  adjareni'',  ,ip  4  .irf-s  f>|  rpnii.irp». 
La  partie  di'  r.^m.  :,u  nx^iw  rnJn.ii, 
tenant  à  la  j)r6<cd(  nt<>.  abouli'.sajil 
au  setilter,  conlonatit  U  arws  IS  mo* 
tiares  

La  Irpisième  piiVf  de  re  ^,^^sé,  iiMiani 
Ipdlt  Millier,  aboutissant  à  lu  picce 
rl-de.uu»,  conMMot  SI  ares  M  MB- 

llare-i  

Pplil  j  ii  lin  ;i 


dimlf 


d« 


a  la  ru.',  conlen.uil  n  arej  37  cenliaret. 
4.      l)atimt.nt  |,r.t  dit  la  porte  dM  Mualilli, 
ave.-^rav,.  ,.i  ^jnunv,  tenant  ao  canal 


II. 


u  ,  ,     >■  ■  »tu«iu  w  canal 

Mn|,.ii„s  ,,l,ni,i,>sinl  h  la  raedet 
«oiilip,s,  n,ni,.f,a,„  .,9  ççn,j3^g   j 

».  tA  pelil,.  i,,.,H.,u  et  pl.ire  du  diuàl  do 
marri,,.  a„  I  ,     ,,,„j^„,  j  ,^  ^^.^^^ 

do  (.-org,.  Il,.ifer>iena,  aboutissint  à 
rih'  ;,„  .M.irdiw,  contenant  1  are 

<!>  i  xiitiares  

«.  Le  L:ltim.iit  a  la  porte  de  HaseAhiMii, à 
la  rue  communale  ,  aboolitsaal  i  la 
place  pnidiqae  et  contenant  42  ce  ■- 
liari's  

7.  Soi-disant  ai.ricM.'h.i'pitilI  nii^o'jl 

iHii.  nt  a  U  rue.  aboatiMaaias  mitr 
îlarl  s  ^    ■  '•■'•™*»  f  jre  55  ce». 

8.  La  n..us.,n  ,1,,  gknlo  .lo'r iwsÙinV*  tel 

liant  a  celle  du  sieur  Weuial.  abou« 
U.«ant  a  celle  de  Jac^BcTSeboewr. 
contenant  I  are  I  centiare.  7™^'» 

/" ;"n"".''"*.^'^*'  'l«besliaoï,  teiiii| 
à  «-elle  de    auretit  Sclaroann.  aboa- 
.^vuilareliede  Chrétien  Uatlie.  eo«- 

t.  liant  2  ares  (i9  ccntiarw  

10.  La  plac«  rte  vaut  la  Jauge  ér  la  villê 
txnant  ■«  rue  commuiiale,  abouliuant 

U  place        A^^iiê  di'  bii^hers."  tel 
nai.t  A  la  roe  eomaraaak.  «uaoani  la 

Il  U  place  i;r.  H  iV  mirdiï.'';iVte;-d;« 

a  rue  dite  Uverga,..  |«oatU  à  S 

rue,  ah  .iiiissant  le  mar  d«  la 

la    ..rte  le  BiPWO.  U-BMll  le  noaveS 

Ma-ud.,  .„i.  u  nant  lé  laar  di  b  rille 
al«niii,>.i„t  le  cliemiffl  au  pJioM 
contenant  W  arc*  M  centiare™  ' 
la.  lue  pièce  de  fo„e*  pre.  la  porte  Vie 
Mannlimm.  renaal  le  mur  de  la  »  il 

d«*henn  tenant  i  la  route  de  JaLer- 

Î5*'"  du  «leur 

Hffamri,  ataoMianai  une  puce  p*. 


3,âOU 


1.351 


1,600 


». 


84 


86.  i. 


lOU 


100 


8S0 


54) 


800 


1,18» 


31. 
33. 

33. 

3i. 

35. 

30. 


y  -    .■    la  iiiuli 

Wannlieini,  tenant  le]  irdin  dO  L  Vouvc 
Kolih  <ac,  at>i>uli!isant  le  foSJé  «Nudit, 

de  5  are*  30  o-ntiarei  

Le  jardin,  ilil  AiiMhiss.  r  S.ip«ehen,  to- 
na-.t  le  clieinin  aux  .Salines,  aboulis- 
^luii  un  rhemin  vieisal.  coiitemnl 

J  ares  !»  ceiitiare<  

terre  labourable,  dilo  un  ttaïuêDJÎe» 
nani  la  roiiie  pour  IUyenae«  iSiôaiil* 
»ant  lies  jardina,  MMenaiil  40  ares 

.w  cent|:,re'!   _  ^ 

L<>  jardin  sur  le  Sulerluirh,  '  iënant  'àii 
Jardin  du  si.-ur  Kni'uiiermitun,  aboli- 
(iMani  i..  ruisseau  dU  Etterbach,  eoa- 

Ui<  ii.int  t:,  ,-..r,ii.,,es  
l>'rre  l:il,ouial>le.  dite  UndmlaoeMO 
I-;'!'!  rn,  leri.Kii  la  bru)'«re,  au  SÎMir 
(  rti^rl.  ah,„.lis<ant  !«  cheOliB,  CODlO- 

"  "1135  are,  «H»  centiaa'S  

I  rr.- labniiralde,  au  même  ertdroitx 
I'  "  "'1  A  la  f.ir.^i  roinniunale  ,  dile 
fThKrl  aboutis>ant  le  l.n  n-fon.ls  de 
!»ln  li(  |  liie'i>e.  do  14  ares  iî)e,.nliari"i 
'■a/  .n.  <|a  I'  nniazer.  -ur  l'Ile  entre  la 
"M.  le  .N  rss-  et  le  conduit  d'eau  do 
niounier  Philippe  ,\ck,in.  dont  aool 
^n«r,  p;,hles  dVtre  rulti\éi  9*  an» 
71  <  <  nti;.re^;  paraissent  suscepiiblee  à 
tin-  .  nltive^  3  hectares  7  are;.  KU  cen- 
tiares   

I.a  pirl  e  inculte,  silu^  aù'  diViricV  "dû 
•       («alg.'nberg.  tenant  divers  pro- 
jirieiaire.,  aboutissant  le  bas  de  S(«e- 
^••»l.eiiii  et    Oufc-iilienn .  coiiU>n«lil 
10  heçiarr*      ares  4i  cei.liarws..  .. 
•  K  rre  lalj^.urablo.  ilne  un  lierrungrofen 
f-^u.-,'  t.  i,ant  J<an  .Salbrrnih,  abou- 
ti saut  (,.  orp-  KnlIenlKich,  et  NiColm 
N  n  ult,  de  a:,  ,.r.  s  49  eeniiares..  . 
i-os  terre*  Incultes,  dites  Demkobekopir 
au  M.  ur  llenik  le  i..uib»-rg,  leoanl  di< 
»;  rs  pr..prn        s  .'houlissaBl  lec  lb> 
r<'is  .  ..mmuiwlcs  de  Stackvnbeiiw  el 
Kreui,,,.,  !,.  eoBtenaiil  34  beetarea 

K7  ares  |((  cenli  ires  _ 

La  lerr-  M.M,..l,|e.  ,|,|e  AnsdèrsnoRiui'. 
l'iiani  (.|,,r|.-,  Ackou,  iboullssant  la 
(os-e.  r,,..i.,,.i,,t  iOiirest  centiare.... 
l  a  I  rr-  i  ll,l.ur  lbl^•.  dite  nu  si -ur  Aurs- 
d^.lMai-b.  i.  i,aiii  Jar  iue>  Lugelfinann. 

aboutissant  Valent^  lli»rre»,  dcl5area 
i<  ceMiares   

La  terre  inculte  et  Lru\  er.-,  dite  Dokand 
lo'iani  la  forM  impériale,  aboBtiaaaaî 
c'  Ile  des  Salines  Ridald.  de  106  bee- 

lares  .t!)  are,     centiare»   . 

L»  h.n>,re  au  tioBr  FéroMletal,  lanaâl 
la  r»rei  '  on)ninaale.abotiii«<aiitdivrra 
pro;.rie'air,',  .  eonteuaiit  5  hectare* 

M)  ;,T,'^  HH  .onUarc»  

La  terre  lab  ourable,  dite  un  Bralnitadrr 
sriucgstureu .  leiwai  phiairan  alle- 
naiiiH,  ahoBUwaai  U  pnirie  dila 
INs«ngeteoa«> .  cottlenaM  81  am 

tiKrrnIiarN  

lA  i«'rre  laltourable,  iila  ffaler  Rorbb  v. 
tenant  BarUH^Ieni  GnMal,  abonlit 
«antlamièn  ' 
M  ceoiiam 
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ftétlCHATIO.^  DES  IMHKCBLE8. 

rrCMku 

8Ï«  Tt'rro  labourable,  dito  Ann  Relcaiiskor- 
cb:ir,  iiMiani  II!  liMMi-foniK  apparienaiil 
à  rtii<|iii»l  ,  abouiissar-t  à  Jacques 
Sli'tTi.s.  de  9  ares  'l'J  ri'riiiar«s  

48i  Terru  lubuumble,  dite  Aim  Rti<  valiciika- 
mifi  E^eg,  totiatll  Dsltbasar  Ftoinef, 
;iboiiii'^sant  le    chemin  ,  CABttUIII 

11  are*  43  c^nliari»'»  

'ti  rr'-  l.iltoorablo.tlUc  \ni~ai)K<rey,  tenant 
n  Henri  Auluuuer,alMniU«saiii  Philippe 
S<:bn?mth,  eooteoant  14  ans  30  ««i- 
(jares  

40«  La  Mirlio  cuUir^^i!  «lu  district  aut  dem 
(îal.'t  rbcrg.  louant  div«r5  propriétaires. 
Hli4>iitis«anl  le  baii  de  Iliiek«'i1i<'ini«  rt 
Ilusâe-llocave.  contenant  !'  Iiectaros 
.*)H  ares  44  centiares  

4l«  Tcrr«  labourable,  dite  des  Molzivery,  te- 
nant ledit  chemin,  aboutissant  la  route 
pour  Algces,  contenant  8  ares  il  wTi- 
tiares  

i±.  Terre  labourable,  au  mémo  endroit,  Dor- 
rliuntgi'.S5M>i<M(>in.  tenant  George  Bollen- 
bacb,  aboutissant  Deulemgcrsderg.c^n-' 
t  'oant  3M  ares  it  centiares  

43.  Le  bien-fonds,  dit  Aii^demcheclcackcr,  te- 
nant Henri  (.urri'iiil,  aboutissant  le 
chemin,  rontenuiit  50  ares  86  centiares. 

44i  h»  bitn-foiids,  su  nième  endroit,  tenant  la 
tornJ  disefté,  aboutissant  lo  chemin, 
contenant  34  ares  70  centiares  

43.  Le  bien-fr>nfh,aii  m(me  eutlroil,  tenant  le 
eliudiin.  abouli'-sant  le chemiii,  conte* 
Baat  73  ares  97  centiares  

4S>  Le  bien-fonds,  au  sieur  Demspessoker.  m 
nanl  le  bien  fonds  dit  yeo^arfeld.MKHl- 
lissaiil  lo  ban  de  Stackcnhieiil,  conte- 
nanl  59  ares  73  centiares  

4fl  Us.  Le  bien-fond»  inder  Dolffosleonl,  le» 
nanl  le  chemi  i  au\  champs,  aboatisaaill 
Ta|r>sler  et  iac  gucs  Planes,  coateMllt 
I  hoQtan'  4^  ares  4  centiares  

4T>Le  bien-fonds  an  sieur  Liborshami^ner-Pcr- 
>ald.  tenant  le  s<-otier,  à  U  Bershena. 
•bovtissant  Joan  Pria  ,  «onteoanl 
Il  tr*»  44  centiares  

48.  Le  bien^fonds,  au  sieur  Tient,  tenant  d<  s 

terres  incullos,  alMiutissnnl  Chrétien 
Hrann,  contenant  "ii  ares  7  centiares. 

49.  Lo5  biens-fonds,  dits  Eniskchaemborgor 

Thut,  tenant  des  terres  incultes,  abou- 
lissant  divers  projiri.'i  itros.  contenant 
13  hectares  33ari  <  11  ciniiiires,  notés 
sons  les  letlres  D,  Ë,  F,  G,  du  plan 
géométriqno  

30.  Le«  lùens-iondtt  au  m^nu-  iI  mi  ro.tés 
d'une  lettre  H,  du  pUn  j.^:  ii^Lin  iue, 
tenant      terres  incultes,  aboutissant 
•   le  ehemio  dit  Eiornbergerbongeldcrf, 
de  14  hectares  60  ares  3  centiares. 

8t.  Lftliien-fonds,  Ansdelmkebrenherg,  niar- 
lin4  sona  la  lettre  K.  da  plan  géonè' 
trique,  tenant  Werwem,  de  l'antre  cdié 
des  terres  incaltes,  contenant  9i  ares 
♦3  centiares  

8S.  Le  bien-fomU  Aasdemkibrenberi^lier» 
dersnir,  lit.  6,  du  plan  géométrique,  y 
eompm  la  terre  dite  Ochsunealier, 
tenant  dilTérento  propriétaires, 
tissant  le  chemin  dit  du  Trcss, 
nant  9  hectares  39  ares  .V)  cnntiam. 

53.  Le  bitn-fnnda  «od  Oniikerbeleri,  tenant 
de  l'nn  «l  raoïn  edti  des  larres  în- 
cnllest  eoo.enant  t  hectare  t  am 

30  centiares  

.  M.  La  biaa-ltfods  Qkii  OiaethiwfcMihwwer 
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50  40 
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R.Iold,  tenant  la  forél  commnnale  de 
backachenn  ,  âboulissanl  i«  dteiMD 
aux  fernios  dites  Chemponssutein, 
contenant  77  ares  âOcooliaiwe..  

55.  Le  bien-fonds  Ansbosgensec,  tenant  dai 
divers  propriétaires,  aboutissant  dM 
terrains  incnlles,  contenant  60  area 
fis  c  nliari'*   

JML  L*"  i)ii'ii-f<jn(l>  Om  ki'licbtTg, tenant  lesen- 
li4jr  aux  Ttrinis  lOhemgrossenstein, 
abouliss;int  la  l^  rre  inculte  dite  Zcch- 
kapf,  coiiit!uani  t;  ares  H  centiares.. 

57.  La  terr..'  labouralil.'  au-de-ssus  de  la  Sar 
line,  !•  11  lut  cl  iiliouii.-isanldes  rochers, 
cont  ii  int  3  ar  ^  78  cntiares  

5g.  Terre  lal.ouralib-,  diri»  Ans  <ler  Uard.  te- 
nant Joaii  S'-hpllin)f,  aboutissant  Va- 
lentiii  .SIoi:jies,  cuutcnanl  6  ares 
H  centiares  

50.  La  lurr.-  l;il»oursh!e  à  la  gauche  du  che- 
min (lu  K>:ck.  n\o)',  tvnanl  ledit  cite* 
min  ahi-uiis-ai  t  terre  inculte, contenant 
lit  .1res  ■>■'!  centiares  

00.  Lo  bieti-K-iiils  an  sieur  Dirkor'*,  tenant 
terre  iiu  u  lté.  aboniissanl  Pierre  Ares, 
contenaiii  M  ares  49  centiares  

61.  Le  bicii-foiiiis,  -»n  mémo  endroit,  tenant 
le  semic-r  aux  Changes,  aboutissant 
des  terres  incultes,  coiil.  nant  14  ares 
H6  cfntiares  

65.  Le  liicti-fnnds,  au  niêmc  endroit,  dit  nu 
swur  DerkarU  ,  Icnaut  des  différents 
propriétaires  ,  aboutissant  des  lorres 
ineullas,  ronlenanl  4  hectaros  ares 
1  i  centiares.   

63.  1»  i»U!i»-fûftds  dii  Auder-Spiendoserfiu- 

vark,  tenant  le  chemin,  aboutissant 
les  fnrèis  dite  Spresd^-I  .  conienanl 
3  hectares  75  ares  10  ceniiareN  

64.  Le  htpn-fond»  dit  Audijr  Toho  ,  lemnt  et 

..boiiti-s  int  la  forêt  communale,  con- 
tenant  K  hectares  56  «res  60c«ntiares.     ^fiOS  40 

65.  Lebien-fiind^  ditAnder  Keurbrach.Auder 

Toho,  tenant  ladite  for*!  Ander  Thos, 
aboutissant  de>  i  rres  cominiinales , 

contenant  94  ares  ~[\  cemiarei  . . 

06.  Le  bicn-fo  ds  du  an  sieur  Uumbenckis- 
tein  Ausfersulcllamo ,  lenatil  ladite 
foret,  aboutissant  lo  chemin  de  Vatrc- 

treyl,  contenant  43  are»  50  ceniiares.  ^  

Total   53,839  09 

EXTRA  IT  dr  hi  iUlibèralion  du  «MiMsl  "•"•jf^*' 
rie  ia  (ommune  d'Àizeretj  du  tO/ecriW  1000  (««. 

Le  conseil  municipal  statue  que  la  d«Mlde  du  siew 
»lal/.e  Hoiaaenel,  aeia  conMOliB,à  ebafgepnrhdulloia. 

Tl"  Do  faire,  à  ses  frais,  la  cWtore  de  ftpuatitoO 
"  entre  lui  et  lesdits  jardins,  de  la  liaill«ltr  d'an  nHf* 

.<  tii  centimètres  ;iu  moins,  sou  «>n  OUirde  MOna  Iflirna 
«  on  brique»,  ou  «n  bon  paKs  ;  .  . 

..  2»  Qu'il  soit  aussi,  par  la  snite,  charge  de 
tien  de  ladite  cUMure,  de  manière  à  ce  quelle  soit 
«  ti>Mj(inrs  en  bon  état  et  que  notre  commune  on  8011 
«  tolileraent  déchargée;  néanmoins,  ceux  qui  jouitnûm 
«  desdiis  jiirdins  auront  le  droit  do  placer  des  espaiian 
«  contre  telle  dite  clôture  de  séparation,  sansjm* 
«  soient  snjets  à  aucunes  n  par  nions,  et  ledit  pniadl^ 
«  naire  ne  pourra  fatrp  aucune  construction  Star  eelW 
..  place  anparaTanV  i|uel|fl  ne  soit  bornée  patWWtBB 
«  fortes  bornes  en  piorrc.  pUolée»  fn  présence  «  * 
«  mairf  ou  le  son  adjnint,  et  que  ladite  clAtara  «a 


165  » 


355  00 


804  40 


i5S  60 


p;iration  ne  soit  faite.  » 
(SuiTent  IM  aignatmaa  de» 
eipat.) 


da 
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KTAT  DKS  TKnRAI.NS   ACQUIS  ET  A  ACWliKlR  PAR  LA  COMMUNE  DE  GAP 


NOMS  ET  FliÊNUNS  DES  VËNÛEUiiS. 
•  "  •  '    <   1 

-■.ft 

•S 

s  1 

£  o5 
»  • 

LEUR  CONTENANCE. 

.,1      ..  ►  > 

«ta—  ! 

ivimwv* 

TERRAINS  ACQUIS. 

■1  • 

1  - 

iléfiffl.  fcntlm. 

fr  e. 

Pré. 

57 

m 

1,018.55 

Jardin. 

MO 

tu 

n 

loo.aoj 

Uim, 

230 

71 

» 

1 X f  •  1  u . 

Mm. 

la» 

M 

3 

80.30  { 

Um. 

a 

flO 

flO 

84.S5' 

tii 

flp 

6 

65-85' 

1 

■■»■«* 

Htm. 

113 

36 

M 

01.40 

9« 
»f 

«S 

^ 

tSM.ao 

88 

48 

.w 

40.85. 

Mm. 

lOS 

■ 

89 

98. 

Estacby  (Barthélémy,  Pierre  et  Anne),  frères  el  scmir  

79 

fin 

49.75' 

M 

» 

M 

1 

4T.95 

Soorrou  (lfiii|verit»},  <po«N  d«  RaMbélaBj  BMadiy,  d'kelni  an 

Mm. 

87 

91 

U 

un' 

RnuMl  <AamK  épovM  d'André  Chtit,  d*io«l«i-«l  morité*. 

IMm. 

il  f 

« 

„-  -,  1 

Mm. 

58 

7t 

59 

63.9&I 
«.85, 

,\ii(<tn  iJc.m-Joteph  et  CléiiM  iil  J.  ;(i)-n;ipti>it)»*  

.■••*• 

Um. 

88 

3 

7 

48.30j 

Mm. 

ISt 

iO 

56 

66.30 

Baaolt  (Pnatoiia),  veawd'ArDon  Kuon  d«  ChnnMM. .. . 

<fm. 

as 

is.io' 

Mm. 

iffy 

T2 

>  1 
10  », 

Mm. 

43 

74.Pfl 

GottiiariBnrtliéltBytM  4(li«i^  (Ibrgucriie).  son  épout... 

âlM. 

88 

» 

71 

5i.50 

99 

t4 

« 

n.fo 

Mm. 

19 

5 

44.50 

Mm. 

113 

14 

91 

6S.05 

Jtak 

N 

M 
81 

ei 

BS.90 

I.V) 

8S.iO, 

Mm. 

.  M 

.  ï 

89 

46.80' 

•t 

m 

f» 

.48.05, 

*» 

«8 

30.10 1 

irvo 

71 

^13.80 

Mm. 

109 

78 

6l-2s| 

• 

U 

S» 

41.10j 

haif  d'Kln;  dfoib'dliiir^giiiicdnoi  «  iMOMdpiiM 

pMfeÉfi 

'  1 

*  ! 

•     1 

TERRAINS  A  ACQUÉRIR. 

Jardin. 

129 

77 

84 

70  RO 

Mm. 

« 

toc 

9* 

7S 

IIIU  tii)  1 

fil 

as 

SO.OOI 

n 

10 

• 

80.«| 

3S0.80  1 
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de 

>a6ne-bt-loiiib. 

ARRONDIiiSKMENT 
de 

tOOBAHS. 

COHÏÏDirB 

de 

u  cnArrir  e-rntctt 


ÉTAT  DES  BIENS  aamuiurat  appawenant  a  u  ooiwdni  de  la  cbapblu-tiiècle, 

MfiStoÉS  SAM»  TIHIB  ^AK  018  PiRTICUUBBS  QUI  ONT  FAR  LA  SOOHISSION  08 
PATER  IWl  RIDKVAMCE  AMK0BU8  A  UDHB  COMMUNE  ,  POUR  ÊTRE  MAlNTENtS 
EN  POSSEMOM  M0V1801RE.  ET  OBTENIR  LA  FACULTÉ  DE  DBVENIB  PROPRIÉTAIRES 
IJCCOMMUTABLF.S  FN  REMBOURSANT  VINGT  FOIS  LE  PRIX  DE  LADITE  REDEVANCE; 
CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  U  LOI  DU  9  VENTOSE  AN  XII  (Art.  52  dc 

la  loi.)    ^  '  • 


NOMS  ET  PfEMOMS 

des 


l. 
1. 

3. 
4. 

5. 
6. 
7. 

8. 
9. 

to. 

11 
12 
13. 
14. 

15. 
16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

Si. 
23. 
SI. 

25. 

26. 
il. 


at. 

32. 
33. 
34. 
3S. 
36. 
37. 
38. 
as». 

40. 
41. 
4t. 


Monlon  (Lnnise^,  femme  teuve  Colomberl  

Mouton  (BonaTenture)  

Honloii  (hww^. »•..•••••••••« ••••••*••••*" 

Mcanier  (Claude)  •  »....•• 

Maître  (Antoine)  l'alné  

Robert  (Joseph)  

Pii|êi<ÀDUiM..  

Vairet  (Pierre)  

Meunier  iJean),  cbarpontier  

BoDit«oU  (Danu)  •  •  •  •  •  •  

Pt'rrt  t  iCUode)...  *  ♦  

Mnthy  (Philibert)  

Bessier  (Jac<|ue*)  ♦  

Ginud  (Www)  

TToin  ô  nT  Tr.i  liçois).   

Moaton  (Claude). . .  *  •  

Lacroix  (Jaeqwi)  »  

Lt  cueilo  (Claude)  

Boodier  iJnillard-CUwdiiie).  veura  Jqly  l'atné. 

Bcroardot  (Jeka).....^..*«  

flMiy  |l«an)  •  

Genty  (Claude]  

Cadot  (Jaao-Claude)  (Les  héritiers)  

G«iMbi(GI.«AttS.  at  HtieMiUlittl)  IMfM  

Ricot  (Bénigne)  ••••• 

l  omhnr'i  mnis)  ,...*•...•»»•.« 

Uourgcois  (Claude),  TeuTe  Datai...   .» 

Bwrgaoia  iPiem)  

BUinoliarJ  (Piorrii)  

Plissonnier  «  Pierre- Joseph)  

Perret  (Philibert)  

Bourgeois  (Fraocoii).»..*  ••.  

Gaillard  (Pierre)  

Bessard  (Pierre)  

ThMat  {ùnia)  

Thenet  (Jean),  charpentier  ■ 

Perrin  (Claude)  (Les  héritiers  de)  

André  (Jacques).  »•  « 

Taiw  (Jean),  sabotier  *.....  

Bourgeois  (Philippe)  ....< 

Thenet  Philibert  

PMyCKani)  .*•< 


des 

temlas  fc  MWMir. 

MORTAIIT 

4a  ntiaa  tiaail 

fonamt  b'Miiaiiié'i  fayer 

par  li'sdîis 
coocessionaaifes. 

•)'M  fr.,  kfiL   >  >  > 

■r««..   .  . 

2 

38 

m 

ÉÊk 

M 

8 

4 

M 

14 

08 

3 

9n 

xU 

18 

13 

4 

Va 

10 

«6 

t 

S» 

dia  à  rendre. 

11 

43 

<» 

ttfk 

50 

7 

Si 

• 

• 

10 

41 

V 

w 

47 

•s 

g 

m 

n 
V 

lU 

• 

un 

1 

ou 

AA 

tv 

W 

dit 

flO 

OO 

18 
so 

76 

5 

05 

17 

01 

3 

SB 

14 

47 

.1 

6 

56 

1 

lie 

21 

32 

'4 

*tll 

88 

48 

8 

45 

0 

il 

S 

Bu 

tt 

S8 

6 

81 

71 

S 

» 

6 

56 

1 

45 

fi 

95 

2 

00 

41 

13 

11 

10 

3 

S8 

m 

7S 

R6 

« 

75 

n 

14 

4 

60 

1 

00 

» 

» 

8 

oo 

1 

«8 

S 

85 

n 

60 

10 

88 

i 

40 

8 

08 

» 

a» 

8 

56 

1 

60 

9 

14 

2 

00 

9 

71 

t 

18 

fl 

04 

8 

30 

7 

U 

1 

60 

36 

08 

8 

80 

38 

00 

T 

88 

t 

ET 

> 

88 

a64 
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K0H8  BT  VRÉMOilS 


43.  Clerc  (Anatolo)  

41.  Cliarpy  ;Jran  

45.  Délai  (Benutio),  ?euvu  Jacques  L^sUat 

46.  Boadier  (foaqoM)  

47.  Mi'uiiîor  riiiiKle),  limmid....  

48.  Clujvalwr  {Picrro)  < 

49.  Xarieliil.lPhiHbeiD  

50 .  Cociiard  (Marie),  rwf  Renmd.. 

51.  Jol.v  (L.  IMS   

fti.  LesUat  (Jacques!..  

88.  CwM  (Ibri»)»        Jmii  Ao«r|Nis. 

54.  Boedier  (Jean)  «... 

55.  Rouin  (Jacqueet   .. 

56.  Beuorat  ivenv*  Marie),  fmMêJlf, 

57.  Deraii  (Claude),  Teore  Ctiade, 

58.  Meunier  (Jacque")  

59.  Vaudroax  (Claude)  

<0.  LegfDi  (Loaia)  i  

61.  Cam  |ClMid«4«aefli)  et  MMoy»  (Jeu)  

U  t««t««tîm<,  islvuit  proeês-verbal  da  90  wti  1807 


icmiM  i  eoMdler. 


■ORTAMT 


aiU  I.)  ii-<irv:iiii'e  i  f»ftT 

par  lesdiu 


11 

4iS 

2 

50 

2T 

13 

5 

95 

31 

63 

6 

95 

61 

AT 

is 

96 

17 

71 

3 

90 

t7 

23 

6 

00 

Kl 

37 

4 

30 

01 

11 

s 

tu 

w 

16 

75 

3 

70 

7 

33 

2 

W 

n 

61 

S 

» 

60 

56 

13 

90 

34 

28 

6 

60 

9 

OQ 

1 

60 

» 

01 

m 

55 

6 

19 

1 

65 

I& 

Kl» 

2 

60 

13 

n 

3 

15 

SI 

4t 

13 

50 

06 

BXTHAIT  Aê  la  iéHMrûiioti  du  e«n*«tf  muMùipul 
de  FiMih».  «A  dole  da  %»  mm  «6U6  (art.  86  de  la 


loi). 


i  l'utii'c^.sjon  du 
lui  i>i'r.i  fciile,  à 


Le  conseil  iniinicipal  délitxT''  >iiu 
lenam  Jenian'loe  )i.ir  \v  sii^ur  Jach.i 

«  De  lairi;  une  muraillo  eu  licno  diroclc,  à  prendra  aa  i  • 
«  pignon  da sa  miM»,  marqoi  aa  idan  AgoraiU  A,  et  ■ 


u  finir  &  la  leiire  I),  alla  qaa  lama  eoit  aaui large  d'an 

a  rrtiA  qiii'  de  1  antre  ; 

•  Qu'il  SHHi  i't;.ilHin('iit  obli);é  de  contimi'T  cp\ie  mii- 
«  r.iilln  lo  jori^'  de  l  iwriitii^  du  rempart  jusqu'à  la  Miu- 
«  rnilli-  ilii  jariiiii  apiurt.'iianl  aux  rc|ii é«<»nlniils  Jeaii 
«  Panne lUier.  el  qae  cfl((e  muraille  devra  Alreounelraite 
•  ei  lermiisée  deaa  le  conraat  da  l'aaiiéa  d«  l'aliénaiien 
défiaùitre. 

9ip^  Baobk  (sain)* 


L  kjui^cd  by  Google 


(Coiviilciilalif.J      ElMaS  rtlAHOAlS       jis  ii«c«iBliniéQt.l  j)e5 
ÉTAT  NCHlUfATlP  DBS  IIABITANTS  DE  LA  COliMUNi:  DE  SAINT-QBNilS-LBS-OIXIÈRBS,  QUI  OMT  FAIT  DU 


NOJMi»  ET  l'IU.NOilS 

ntmitis. 


Cliaxotier  iBenuUÎ....  

Vcldy  (Jm^ws)  

ValM(KMni)  

Gliw»vâjr  (Uouni)  , 

Dalomt  (Glaflid*)  , 

Vulily  (Claude)  

Pique  (Benoftl  

Piqae  <Benoit|,  du  Cadet,  el  sa  inm. 

Gayel  ^Pliilippc),  el  sa  mère  , 

Péliliar  (liui-BipllfU|  

AsMdM  (BaMH).  (lATMf*  d«)..., 

LnroiMl  (IfÉB^tepliMi)  , 

Borday  (Jean)  «.•...«.•.*.*, 

Champs  (Antoine).  ................ 

Deaadio  (Pierre)  

Depaliae  (Antoine)  

Soapu  (Hidid)  

fiayei  (LéoMid)  

De^MM  {GallMiiii^......  

Bftion  (Guillaume)  

Assadas  (La  reavo  de  Jeia)  

Assadas  (Jean-Marie)   

Champs  ^Jcan-iiaptisle)  

Depalme  (Jean).  .........«..*..... 

V«l«in  (CiMda)  

Chapuits  (Antoine)  *...•..... 

A"atuirt\  (La  venvel  

biUori  AiiUiine)  l'alné  

Barazier  (Pierre)  

Saligual  (Benoit)  

Sinoii  àt  U  Plico  (Benoli}  

Pldlyro»  |U  «i«v)  

Charavay  (AdIoIim)*  »  ,  

GaiUot  (André)  «s  

Verrhprin  (Antoine).  ,,.   . 

Asaadas  \Laiai»^ii  

Pallairon  (La  Touve)  


Â  rt§»rttr. 


u. 

c. 

6 

»n 

S» 

« 

M» 

«a 

m* 

6 

1»» 

a» 

M 

6 

*n 

18 

nii 

30 

»■ 

t 

mm 

1 

m 

3 

IM 

S 

•» 

3 

m. 

6 

aa 

72 

»• 

a» 

M 

»• 

e 

m 

1 

m» 

9 

»n 

13 

a> 

1 

fiO 

U 

BH 

6 

M 

IS 

M 

1 

30 

6 

M 

3 

a» 

3 

MM 

3 

>a 

If 

■> 

48 

»* 

M 

• 

M» 

4 

a» 

li 

aa 

3 

aa 

NOMS  ET  l'HENOMS 
des 
PRÊTEURS. 


Uepurt. 
Vcichwin  (Jeao) ... 
Hiriat  (I*  tiMU). 
Fibra  (Maïf^  

Beraiont  (Jmii)  

Brun  (Claude)  

Charavay  JenriV  . . 
Charavay  ^PhilippA) 
Charavay  (iVndré).. 
Giil1*t  (faefBM}... 
Sinond  (BaMil)  J< 
CoMin  (.inioiiM). 
Delorme  (Anioiiie) 
SifTiond  îJ«,iii1., . . 
Uayard  irit>rri>i.  . 
Ardillicrs  (Benoit) 


SMitd  (la«B-AiiieiM<  •  • 

Jouaraiid  (Aiiloiii^  

Bertier  (Pierr»)  

BayarJ  ;1^  veuve)  

Raœpon  (Anioine)  

Gayet  (Guillaume)  

GlHMIpI  (ADdri)  

Diitil  IFfsm)  

Comlhiia  {U  «irai)  

Fâche  (Jean)  *  

Depalme  (Etienne)  

Caillot  (Jacqties)  le  jeune. 

Joyet  (Clande)  

SiMil  (Antoine)   , 

Failliird  (luto)  

Uamt  (lMm>B«tCl«l4  

Gayal  (BltaNM)  

Brosse  (Jacques)  

Brosse  (François)  

Bayard  iJ&an-ClaaJe)  

Parut  (Gaspard)  

TOVAL...... 


QUOTITÉ 

des 

fr. 

c , 

C 

as 

CD 

»> 

S 

M» 

5 

M 

TA 

vit 

m 

on 

54 

wtt 

S4 

aa 

• 

M 

• 

*m 

9 

a» 

aa 

4 

50 

1 

50 

9 

M» 

9 

M 

t 

10 

3 

«• 

1 

aa 

1» 

aa 

15 

S» 

6 

Mt 

M 

M* 

48 

•» 

10 

M 

1.1 

aa 

.1 

s> 

1S 

aa 

15 

a» 

6 

W 

0 

M 

» 

aa 

36 

1 

M 

1 

3 

a* 

l.€98  30 

mai 
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CO:iTEXA 



MCE. 

\'iTIIRR  ET  SITUATION  DBS 
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l,t'  projel  de  loi  est  renvoyé  à  Pexanieil  te* 
(oiiuuisâioDS  de  radmiototratioQ  iatérieace  ot  des 
liiiauces.  ^  J 

La  discussion  csi  Rxée  sa  Sd  décembre. 

La  séance  est  levée.  

SÉNAT  CONSBRVATEim. 

raÉSIlIBNCB  DE  S.  A.  8  LE  PaiMCE  ARCUIQUKCE- 
UBB  DBL*BimR8  {Cmmhœéril). 

Séance  du  16  décembre  tHOO. 
A  ooie  heures  du  uiatin  les  membres  du  SCnnt 
BO  réunissent  en  grand  costoine  dans  son  pa- 
lais, eu  vt^  rtu  de  l'acte  de  oonTOcatioa  dont  lu 

teneur  buil  : 

Extrait  des  ngistnt  dê  la  teerétainrie  étBtat. 
Km  palais  4m  Taibriss,  le  15  décembre  1809. 

NM'OLEON,  Rmpkrkl'R  dks  Fha.nçvis.  Roi  d'1- 

l  ALlt:  KT  PhoTECTEI  H  l»K  LA  Cu.NKhUtKATlUN  DU 
lUlIN, 

fious  avons  décri  U"  »  l  décrélons  ce  qui  suit  : 
lia  Sénat  se  réunira  le  samedi  IG  du  présent 

mois,  à  ooae  iMuras  du  malin,  dans  le  lieu  ordi' 

naire  de  ses  léanees.  , 

Signé  NAPOLtoM. 
i'ar  I  tmixTeur  : 
Le  minisire  secrétaire  d'Etat, 
Higné  IL'h.  duc  UE  BASi»ANO. 
S.  A.  S.  le  prince  arehlchantelier  de  l'empire, 
{Vamboeérèii),  d^srpn<^  pour  présider  la  séance,  est 
reço  avec  les  hoiiucurs  d'usage. 
S.  M.  If  roi  de  Wiisiphiilie  ;  S.  M.  le  roi  de  Ma- 

Sles,  grand  ainiial,  S.  A.  1.  le  pnace  Tice-roi 
'Italie,  archichaurclier  d'Etat,  et  LL.  AA.  SS.  le 
prince  TiClH^nnélablc  {maréchal  Berthitr)  et  le 
prinre  TÎce-grand  électeur  \Taiicyrand]  sont  pré- 
sents. 

La  séance  est  ouverte  par  ia  lecture  de  l'acte  de 
désigoation  dont  suit  la  teaenr  :  . 

Extrait  des  registres  de  la  Secrétaireric  iVElat. 

An  p«UiB  <lM  Totteriei,  le  15  déeenbro  lii09. 
NAPOLEONi  BHKMNm  mts  Françab,  Agi  d'Ita- 
lie, PROTKCTrUR  DE  LA  CoS'FÉDÉlUTtON  DU  RHIN, 

iNous  avuua  décriMô  et  décrétons  ce  f|ui  suit  : 
Notre  cousin  le  prince  arrhichanc(;lier  de  l'em- 
pire présidera  le  Sénat  qui  se  réunira  le  10  du 

■  Pirl*Bnipereiir: 

LsMMfSfrt  secrétaire  d'Etat, 

Signé  ti,-ïi.  duc  de  Bassano. 

La  parole  est  au  prince  archichanœlîer  d'Etat 
pour  la  prestation  du  serment  «le  sénateur. 

H,Jk.  t.  le  Prince  Eagéae  BeauluirBais, 
avaut  de  prêter  ce  serment,  a'exprïme  de  la 
manière  suivante  : 
«  PUNCB, 

V  8én ateu  hs 

■  Depuis  que     Iwntia  de  8.  M.  L'SiiPBRBCa  et 

Roi  m'ont  appelé  à  compter  parmi  vont,  des  témoi- 
guatjes  de  sa  ruiifiance  mont  tenu  continuelle- 
ment éloigné  (le  l'aris,  et  c'est  puui  1 1  première 
fois,  aujourd'hui,  que  j'ai  le  boubeur  de  paraître 
dans  votre  sein. 

.  Je  suis  heureux  de  poavoir  VOUS  dire  qu'au 
milieu  des  bienfaits  dontSA  MAJESTÉ  n*a  cessé  de 
me  combler,  j'ai  élé  iiarticulièrenient  sensible  à 
l'honneur  qui  urelait  accordé  de  faire  partie  du 
premier  corps  de  l'empire. 

«  Agrées,  ÎSéaateurs,  l'expression  de  mes  senti- 
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mente  et  l'assurance  du  bonheur  que  j'éprouve  à 

prononcer,  nu  milieu  de  vous,  ce  serment  qui  est 
l>our  moi  celui  du  devoir,  de  l'amour  et  de  la  re- 
connaissance : 

«  J<' jureo!)éissance  aux  constitutions  de  l'Bm- 
p're.  et  lidelité  à  I'Empeueur.  » 

L.«  Prince  Arehichaneciler  de  l*emplre, 
président,  répond  en  ces  termes  au  discours  du 
prittce  vice-roi  : 

•  Prince, 

•  Lorsque  S.  M.  L'Empereur  kt  Roi  vous  con- 
féra la  haute  dignité  dont  vous  venez  exci-cer 
l'une  des  plue  essentielles  prérogatives,  le  Sénat 
applaudit  ù  cet  acte  de  justice.  Il  se  félicita  de 
compter  p;utiti  ses  membres  un  prince  dont  les 
qualités  iM  Jllanies  donnaient  de  si  justes  espéran- 
ces. Aujourd'hui  que  ces  es^n'-rances  sont  réalisées 
par  la  gloire  de  vos  dernières  campagnes  et  pav 
la  sagpsse  de  votre  administration,  le  Sénat 
éprouve  une  grande  satisraclion  de  vous  voir, 
dans  son  sein, concourir  à  la  délibération  impor- 
tante qu'il  va  pnmdi-e.  Vous  vous  munirez  vrai- 
ment le  lils  adoptifdu  héros  qui  nous  gouverne, 
en  Taisant,  comme  lui.  taire  les  affoctions privées 
devant  l'inlérôt  des  peuples.   >, 

•  Vos  premiers  pas,  dans  cette  «nceintcue 
pouvaient  être  signalés  plus  dignement  que  por 
ce  grand  témoignage  de  patriotisme,  de  dévoue- 
ment et  (le  lidelite. 

■<  Je  me  félicite  d'être  auprès  de  VoTttE  Altesse 
Impehiale  l'interprète  des  seiiimuiits  du  Sénat, 
et  de  vous  exprimer  les  vœux  qu'il  forme  pour 
votre  piosijérité.  » 

.  iee  cogites  de  La  Ville  et  Pastorct,  étus  mem- 
nrea  du*  sénat  dans  la  dernière  séance,  prennent 
place  dans  l'Eaaemblée,apr6Bavoirprété  le  même 
sermon  t.      '     "  '  ' 

On  annonce  les  orateurs  du  conseil  d'Etal, 
comtes  Renaud  {de  Saint'^/ean^^Angéijf)  et  Dc- 
fermon,  mmistres  d'Btat,  membres  dn  conseil 
d'BbU.  . 

Buk  iiitnidiiits,léPiplMw  Archiebueeller, 
président^  prend  la  parole  eo  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

a  Le  projet  qui  sera  soumis,  dans  cette  séance, 
à  la  délibération  d»  Sénat,  contient  une  disposi- 
tion qui  embrasse  nos  ptas  chers  intérêts. 

•  Bl!e  est  dictée  par  cette  voix  impérieuse  qui 
avertit  les  souverains  et  les  peuples  que,  pour  as- 
surer le  salut  des  Etats,  il  raut  écouter  les  coo- 
<eiis  d'une  sage  prévoyance,  rapiider  sans  cesse 
le  passé,  examiner  ie  présent  et  porter  ses  re- 
gards sur  l'avenir:  ■  ■  ■    •  ■  - 

•  C'est  devant  ces  hautos  rnnsiilérafions,  que, 
dans  cette  circonstance  à  jamais  uiémurable , 
S.  M.  l'Empereur  a  fait  disparaître  toutes  les  eon- 
sidératiuns  personnelles,  et  réduit  au  silence  toute.s 
ses  affections  privées. 

■  La  uoble  et  touchante  adhésion' de  S.  M.  l'Im- 
pératrice est  on  témoignage  glorieux  de  son  af- 
lection  désintérf»;sée  pour  iEmperKUH,  et  lui 
assure  des  droits  éternels  à  la  reconnaissance  de 
la  nation. 

Le  comte  Hcii^nanld  [de  Saint- Jean-d' Aiinéhj) 
obtient  ensuite  la  parole,  et  soumet  à  l'assemnlée 
sa  pn^  de  sénatus^nsuUe  portant  dtsselutioo 
du  mariage  contracté  entre  l^BiiraaEini  NâPOLtiOM 

et  l'Impératrice  Josépliine. 

L'orateur  développe  aiusi  qu'U  suit  les  motiHi 
deoepnyet  : 


m 
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•  MONSFIIÎNFLIR, 

•  SÉNAltlltS, 

«  L'acte  soleuoel  rapporté  en  entier  <lans  le  sé- 
ntttnt-coiisulte  iine  vous  venoc  d'uuiuadrc,  en 
contient  mtit  tons  ka  moiife. 

Oiic  piMirrioiis-nou^  jijoiilcr?  quelles  paroles 
l^toMi  ri(i:i>- iiuiis  a«lres>er  au  S<Miiil  IVau«;ai.s  qui  ne 
lussciil  l.irii  ;iu-tli>s.iiis  des  paroies  louchaiiles 
recueillies  de  lu  bouche  des  deux aususieâ  éiioux 
dont  votre  déliiiératiou  va  oon«tcrerles  généreu- 
ses rétolutioas? 

•  UswÉ  cœurs  ge  aont  entendoR  pour  faire  au 

Rlus  {.'ratid  Jes  inlérèU  le  plus  noble  des  Rjifii- 
C'S  ;  ils  se  sont  enleiuliis,  pour  faire  parler  a  la 

I)olilii|iie  et  au  seiitiment  le  laiiiîaire  le  plus  vrai, 
e  pluï  perâuusir,  le  [tlus  Taii  pour  coiivuiiicn-  e( 
pour  émouvoir. 

m  Gomme  souverains  et  comme  époux,  l'IÎMfE- 
BEtm  et  rimpénitrioe  ont  tout  ftiit  ;  ils  ont  tout 
dit. 

•  Il  ne  nous  reste  (|u'à  les  aimer,  les  bénir,  les 
admirer. 

•  iTest  désormais  nu  peuple  Tran^-iiis  à  ?c  Taire 
eotendra.  8a  mémoire  est  lidële  comme  son  cœur. 
U  unira  dans  la  pensée  ruconnaissante  les  (>spe- 
rancps  de  l'avenir  et  les  souvenirs  du  passé,  (  t 
jamais  nionai-ques  n'auront  ntrueilli  plus  de  res- 

Sect,  (railmirulion,  île  (.'latiluile  et  <ramnur,  que 
Al'OLÉON  immul.iiitia  plu-*  s  amie  de  ses  affe<  lions 
au  besoin  de  ses  sujets,  ijue  Jus4'pliine  immolant 
la  lendn'sse  |>onr  le  meilleur  des  é|K)ux,  (lar  dé- 
Tonemenl  pour  lu  meilleur  des  rois,  par  uttai:liu- 
ment  pour  le  meilleur  des  peuples. 

'  Aeeeptez,  Messieurs,  au  nom  de  la  France  at- 
tendrie, aux  yeux  de  l'Kurope  étonnée,  eesairitiee, 
le  plun  ijrand  iiui  ail  e'ie  fait  nur  la  terre,  cl,  pleins 
de  la  profonde  émotion  que  vous  éprouvez,  hàtez- 
▼OUS  de  poiler  aux  pieds  du  trône,  dans  les  tributs 
de  VOS  senlîments.  dus  sentiments  de  tous  les 
Français,  le  seul  prix  qui  soit  digne  du  courage 
de  nos  sonveniius,  la  seule  conWNalioo  qui  8«iit 
digne  de  leurs cieurs.  » 

Le  Prlur**  llcr-llol  ayant  ensuite  obtenu 
la  parole,  s  exprime  de  lu  manière  suivante  : 

«  SÉNATS0B8, 

t  Vous  vcnex  d'entendrcla  lecture  du  projet  île 
SéOalus-eonsulle  soumis  à  xjire  dèiibératidii.  Je 
crois  devoir,  dans  cette  cirronstam  e,  manifester 
les  sentiments  dont  ma  famille  est  animée. 

•  Ha  roére,  ma  sieur  et  moi,  noua  devons  tout 
à  I'Rmpkrkur.  Il  a  été  pour  nous  un  véritable 
père  ;  il  trouvent  en  nous,  dans  tous  les  temps, 
des  enfants  ib  vdui  s  et  des  sujets  soumLs. 

«  Il  importe  au  Ijonbeiir  de  la  France  que  le 
Fondateur  de  cette  quatrième  dynastie  vieillis.se 
environné  d'une  descendance  directe  qui  soit  no- 
ire garantie  à  tous,  comme  le  gage  de  la  gloire 
de  la  patrie. 

•  Lorsque  ma  mén- fut  couronnée  devant  toute 
la  nation  iiar  les  mains  de  son  aufiusle  époux,  elle 
contracta  robli}fation  de  sa.  rilier  toutes  ses  a ffec- 
tkrâs  aux  intérims  de  la  France.  Kllea  remidi  avec 
courage,  noblesse  et  dignité  ce  premier  des  de- 
voira.  Son  Ime  a  été  souvent  attendrie  en  voyant 
en  buUeà  de  pénibles  combats  le  einir  d'un 
homme  acroutumA  a  maîtriser  la  furtuue.  et  a 
marcher  tinjoun»  d'un  pas  fermer  l'ai  i  iinplis- 
soment  de  ses  grands  desseins.  Les  larmes  i|u'a 
coiUées  cette  ri'solutioii  à  I'Emperei'r  suffisent 
à  la  gloire  de  ma  mère.  Dans  la  situation  où  elle 
T»  le  traover,  elle  ne  sera  pas  étrangère,  par  ses 


Vfpux  et  jiar  ses  sentiments,  aux  nouvelles  pros- 
pérités !|ui  nous  attendent,  et  ce  sera  avec  une 
satisfaction  mêlée  d'orgueil  qu'elle  vcri'a  tout  oe 
que  ses  sacrifices  auront  produit  d'heureox  ponr 
sa  patrie  et  pour  son  BMPBUiun.  • 

(ie  discours  terminé,  ut  cours  Gasmeh,  prési- 
dent (innv/,  propose  de  renvoyer  le  projet  de 
natus-consulte  à  l'examen  d  une  cuiuniisstuu  spé- 
ciale de  lient  membres,  qui  sera  nommée  Ci  Cm 
son  rapport  .«éance  tenante. 

iW  renvoi  est  ordonné. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 

des  commissaires,  le  prince  archiehanoelier,  pré- 
sident, désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  »les  votes. 
Les  sénateurs  désignés  sont  MM.  Bartbelemj  cl 

Lemercier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoQtn» 
niée.  Le  résultat  du  dépouillement  doone  ia  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  pour  la  nomination 
dont  il  s'agit,  aux  srimii urs  liarnier,  Lacépcde, 
Sémonville,  Ueurnoiivilie,  Cliaptal,  Laplace,  ma- 
réchal duc  de  Dantsicli,  maréchal  Sémrier  cl 
Monge.  * 

Ils  sont  proclamés  par  le  prince  ardiirlianee- 
lier,  président,  memliresdc  la  commimion  spè- 
t  iule  (  hargée  de  l'examen  du  projet  de  sénatns- 
consulte. 

Les  membres  de  la  commission  se  retirent  pour 
délil)érer. 

La  séance  est  suspendue  jusnu"à  leur  retour. 

A  quatre  heures  et  demie,  la  séance  esl  re- 
prise, 01  le  «oalo  LiMéfède,  l'uu  des  membres 
de  la  commission  néciaie,  ayant  obtenu  in  fm- 
rôle,  a  fait  à  l'assemblée  lo  rapport  snivant  : 

«  MoNSKMiNKLIl, 

«  Sénat i:i  us. 
«  Vous  avez  renvoyé  h  votre  commilliOD  Spé- 
ciale le  projet  du  sédalns-consulteotti  vous  a  été 
présenté  par  les  orateurs  du  oonscii  d'Etat. 

•  Vous  ave/  !•  itriiilii,  S;-nateurs.  la  lecture  de 
cet  acte  iiieiiHjralhr,  aiiin  \é  an  proji-l  du  séuatus- 
coiisiilte,  et  nui-  I  liistuire  transmellni  a  la  posli*- 
rité  comme  un  monument  des  affections  les  plus 
touchantes»  des  sentiments  les  pins  généreux  et 
du  dévouement  le  plus  absolu  an  premier  intérêt 
d'une  monarchie  iK^nMitaire. 

0  Ces  paroles  mémon\hles,  proiiotiréi's  par  le 
plus  gnind  des  .souverains  et  |Kir  sou  auguste  et 
liien-aiiiiée  épouse,  retentiront  longtemps  daû 
tous  les  coeurs  français. 

■  Ccst  aujourd'hui  pins  que  Jamais  que  fBim- 
REtin  n  prouvé  qu'il  ne  veut  régner  que  pour 
servir  m  tM/rfs.et  que  l'iMPdlUTaM»  a  ménté  que 
la  posiiirité  a.ssociftt  SOU  nom  à  ccini  de  l'imoMir- 

lel  N'AI-of.toN. 

•  Kt  telle  est  donc  la  coiidili.in  ilc  eeux  que  le 
Irdne  u'élévc  au-dessus  des  autres  hommes  que 
pour  lenr  imposer  des  obligations  pins  rigoomi- 

ses. 

•  Combien  de  prim  cf»  qui,  ne  consultant  que  le 
bimbeiir  de  leurs  peuples,  ont  dù  renoncprauz 
liens  i|ui  leur  étaient  les  plus  chers  î 

«  Kn  ne  portant  même  nos  regards  que  sur  les 
prédécesseurs  de  NAK)Uto.\.  nous  voyons  treiao 
rois  que  leur  devoir  de  souverain  a  contraints  à 
dissouda*  les  no>uds  nui  les  unissaient  à  leurs 
épouses  ;  et  ce  qui  est  bien  di^nc  de  remarque, 
parmi  ces  treize  princes,  nous  devons  compter 
quatre  des  iiKuiarnues  français  les  plus  admirés 
et  les  plus  cil  •ris,  charlemagnc,  PiiilippS'Augusle, 
Louis  XJl  et  Henri  IV. 

■  Ab  tqw  osluidont  la  gloire  et  le  éènmnmn 
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surpassrni  leur  tlévoueniont  vl  ieur  {floire,  règne 
louglotups  poui'  la  prospcrilé  de  la  Fruacc  el  de 
rBurope. 

a  (Jue  sa  Tîe  e'éteodi!  bien  au  delà  des  truntu 
aoâ  qu'il  a  désirés  pour  la  stabilité  de  son  empire  ; 
(|u'il  pui.sse  voir  autour  <)c  san  tn^ne  «les  princes 
issu;*  il<'  son  saim.  l'iovi  s  dans  son  espnt,  tiimi 
ijur  dans  su  i^cnscr.  cl  dl^;       iIl'  Inir  aii^Usli'  ori- 

uiue,  t^urautii  |)oiir  nos  arruTe-petils-ncvcux  la 
dttK'ode  tous  It  -  Iji.  iisque  lui  devra  noire  patrie, 
et  que  l'image  du  ijOQhcur  dm  Français,  que  lui 
on  riront  le  présent  el  l'arenir,  soit  fa  rérampcnsi* 
de  ses  travaux  et  le  prix  tie  ses  sucridr.  ^  ' 

0  Voire  eoiniaission.  Sénateurs,  vuiis  jjiopujc 
à  l'uihiiiiiiiil'.'  : 

•  l*retniei<;iiKMU,  d'adopter  liî  projet  de  séiialus- 
COOsultequi  vous  a  «'té  présente; 

«  Ucuxiâmemenl.  d'adopter  aussi  deux  adrc  -ses 

Sue  je  vais  avoir  llionneiir  de  voas  soametlre,  et 
ont  votre  huri'au  pio^Jiniterait  Vouv  à  Sa  M  vJtsTÉ 

l.'ËMPKKEUU  I  T  liol.  l't  l  ;iuli  i'  ;i  S.v  MaJKSTK  L'IMI'K- 
HATHiCK  KT  lU  IM  " 

On  dmnande  qu  il  isoit  de  suite  voté  au  scru- 
tin enr  l'adoption  pro[)osée. 

Le  smitin  est  ourvrt  :  un  résultat  donm;  en 
faveur  du  projet  le  nombre  de  voix  exigé  par 
l'article  ilr  Tactp  (lo.<  con-tiînrion?,  du  i  août 
1802.  Sou  atloption  est,  eu  cuusLquciu:»;,  proiuiti- 
cée  par  le  prince  arcliicliancelier,  président,  qui 
le  uéclare  converti  en  séuatus-consuUe,  de  la 
teneur  suivante  : 

£arfrajl  des  retiùsires  du  Sénat  oj  si  rvaUur^dtt 

samedi  Hj  décembre  tSH'.i. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  (Kir  l'article  9i)  de  l'aotu  des 
CUlislltutious,  en  d;ui-  liu  13  dùiX'Uibre  IVM\ 

Vu  l'acte  dresse  le  15  du  présent  mois  par  le 
prince  arcliiciianœUer  de  l'empire,  dont  la  teneur 
suit: 

■<  L',111  !8  )0  et  In  tTi^joTir  du  mois  de  décembre, 
à  ncul  11'  ui  t  s  du  suir,  nous  Jean-Jacques-llcgis 
Cambaci'iés.  |triiic>'  arcliiclianceilcr  de  I  l'iiiiurc, 
duo  du  Farme,  exerçant  les  fonctions  qui  nous 
sont  atU'ibuées  par  le  titre  11,  article  14  du  statut 
de  k  famille  impériale,  el  en  vertu  des  ordres 
qui  nous  ont  6t6  adressés  'par  8.  IL  L'BumtBtJR 
ET  H  01,  (luns  sa  lettre  close  en  date  de  oe  jour, 
dont  la  t<  iieur  suit  : 

•  Mon  cousin,  notre iulentioa  eslquc  vuus  vnus 
«rendiez  uujuurd'liui  15  décembre,  à  ncul  heures 
«  du  soir,  dans  notre  grand  cabinet  du  palais  des 
«Tuileries,  assisté  du  secrétaire  de  l  état  civil  de 
«  notre  famille  impériale,  pour  y  recevoir  de  uotre 

•  part  et  de  celle  dv  l'!Mi'Èn\nuc:E.  notre  i'Ii.'ti' 
■  épouse,  une  communication  de  grande  iin|>or- 
«  tance.  A  cet  effet,  nous  avons  ordonné  que  la 

•  présentai  lettre  clusu  vous  soit  expëdiéu.  Sur  ce, 
c  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin, 
«  en  sa  sainte  et  dif^'iie  garde.  A  Paris,  le  15 
«  décembre  180.».  •  El  au  dos  est  écrit  :  •  A  notre 
«cou.siii  le  prince  archichanccliur,  duc  de  Parmr.  » 

«  Nous  nous  sommes  remUi  diuis  la  .-aile  du 
trône  an  palais  des  luil 'ru  s,  a>si.-tô  de  Micliel- 
LouiS-liti<;nne  Uegoauld  [de  ^iaiiU^ean'd'Anfiély), 
comte  de  l'empire,  ministre  d'Biat,  secrétaire  de 
l'état  de  la  f.uiiille  impériale. 

«Un  quart  d  lieure  apr»>s,  nous  avons  été  intro- 
duits dans  11!  ^Tjnd  caliinct  de  ri]\ii'KRBLR,  où 
nous  avons  tiniuvé  Sa  .MajI'::»!^;  L'l'<MfEiiKi:ii  et  Roi 
avec  Sa  Majesté  l'Impératiiice,  et  accompagné  de 
LL.  MM.  les  rois  de  UoUaude»  de  Westphalieet 
«ie  Nuples,  de 8.  A.  1.  le  priooc  vice^ol,  des  reines 
d'fiapiigne,  de  Hollande,  de  Westpbalie  et  delle- 


pies,  de  Madame,  et  de  S.  A.  J.  la  priaoene 

Pauline. 

«  Sa  Majkstk  l'Empeiieub  et  Roi  a  daigné  nouB 
adresser  la  parole  en  ces  tmoee  t 

•  Non  cousin  te  prince  arcbiclnnceller,  je  tous 

«ai  expédié  inu-  Iifnc  c\u'ii\  en  date  de  a;  jour, 
«  pour  vons  ni-  imnii  r  de  \ku<  rendre  dau3  mon 

•  rabniL'l,  ;iliii  de  \(ni-  ï.iwi:  connaître  la  l't'àulu- 
<t  lion  que  uioi  et  riMPÉitauicE,  ma  trés-cbère 
«  épouse,  nous  avons  prise.  J*ai  été  bien  aise  que 
«  les  rois,  retacs  et princessM,  mcsltrcreeetamurB, 

•  beaux-nrères  et  Dclles-sœurii,  ma  belle-fille  et 
mon  hean-lils  devenu  mon  lilsd  adoption,  ainsi 

a  qui'  ma  mère,  fiis^eut  présents  à  ce  que  j'avais 
1  à  vou>  Riin;  rouiiaHru. 

•  La  politique  de  lua  monarchie,  l'intérêt  et  le 
«  iHNoin  de  mes  peuples,  qui  ont  con.-:tumment 
«  guidé  toutes  mes  actions,  veuleni  qu'après  moi 
«  je  laisse  &  des  cnftmts,  berîliers  de  mon  amour 
"  |uinr  mes  peuples,  ce  fr^nr  oii  In  providence 
"  m'a  placé.  M'peiidaul,  di  puis  plusieurs  années, 
'>j'ai  [•cidii  l'i  r^ijcraiii-r  d  avoir  des  fulaïUs  do 
«  mou  mariage  avec  ma  bien-aimée  épouiC  i'IJi- 
-  fÉKATHicE  JOSÉPHINE;  c'est  ce  qui  me  porte  à 

•  sacriiier  les  plus  douces  afructions  de  mon  oceur, 
«  ft  n'écouter  que  le  bien  de  l'Etat,  et  à  vouloir 
.:  la  dissoîntinn  de  notn;  mariage. 

l'.ii  venu  à  i'hsi'  de  quarante  ans,  je  puis  con 
fl  cevoir  rLvpi'ranrc  ili-  vivre  assez  pour  rk'VL-r 
«  dans  mon  esprit  et  dans  ma  pensée  les  entants 

•  qu'il  plaira  ft  la  Providence  de  me  donner.  Dieu 

•  sait  combien  une  jpareille  résoluUou  a  coûté  à 
«mon  cœur:  mais  fl  n'est  aucun  sacrifice  qui 
"  .noU  an-de??n5i  de  mon  (  ourat.'t\  lorsqu'il  m'est 
«Uiinontif  qiril  est  utile  au  Ml'ii  de  l.i  France. 

«  J  al  le  l  ic^oiii  d'ajouter  que  luin  d'avoir  jamais 
0  eu  à  me  plaindre,  je  n'ai  au  contraire  qu'à  aie 
«  louer  de  ratlachemeut  et  de  la  tendresse  de  ma 
«bieu-aimée  épouse  :  elle  a  embelli  quinze  ans 
«  de  ma  vie  ;  le  souvenir  en  restera  toujours  gravé 
«  dans  mon  cœur.  Elle  n  été  rodronnée  de  ma 

•  main  ;  je  veux  qu'elle  conserve  le  rang  el  ie 
«litre  d  iMi'KiivTiiicE,  mais  surtout  qu'elle  ne 
il  doute  jamais  de  mes  sentiments  et  qu'elle  me 
«  tienne  toujours  pour  son  meilleur  et  son  plus 
«  cher  ami.  » 

«  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ayant  cessé  de 
parler,  S  M.  L'iMeéRAXRiCB-REiNB  a  pris  le  parole 
en  ces  termes  : 

«.\vec  la  permission  de  noii'(.'  auguste  et  cher 
«épo;ix.  je  (lois  déclarer  que,  ne  conservant  au- 
<>  cuti  espoir  d'avoir  des  entants  qui  puissent  salis- 
«  faire  les  besoins  de  sa  politique  et  l'inléi-ét  de 
«  la  France,  je  me  plais  à  lui  donner  la  plus  grande 

pieUVe  d  attarliciiieiil  et  de  déVOUCliieilt  qui  ait 

<  jaruais  éti;  douiit-e  sur  la  terre.  Je  tieus  tout  de 

•  Sfs  bontés  ;  c'est  sa  main  qui  m'a  couronnée, 
«  et,  du  haut  de  ce  irôos,  je  u'ai  reçu  que  des 

•  iémoi}:nuges  d'atfectiott  et  d'amour  du  peuple 
«  français. 

"  Je  crois  reconnaître  tous  ces  sentiments  en 
o  con-eiilatil  a  la  dissolulion  d'un  mariage  qui, 
«  désormais,  est  un  obiacle  au  bien  de  la  hrance, 

•  qui  la  prive  du  bonheur  d'être  un  jour  gouver- 

•  née  par  les  descendants  d'uu  grand  homme  si 

•  évidemment  suscité  par  la  Providence  pour  effa- 
«  cer  les  maux  d'une  tprrifilc  révohition  et  réta- 
»  blir  l'autel,  le  trôue  ei  l'uidro  so  ial.  Mais  la 
<"  dissolution  de  mon  muri,i^,'c  ne  cliauirera  riea 
«aux  sentiments  de  mon  c«i;ur  ;  1  Empëueur  aura 
«  toujours  en  moi  sa  meilleure  amie.  Je  sais  corn- 
a  bien  cet  acte,  commandé  par  la  politique  et  par 
t  de  si  grands  intérêts,  a  froissé  son  cœur  ;  maid 

•  l'ttQ  et  l'autre  nous  sommes  glorieux  du  tacn- 
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t  ficc  que  nous  faisons  au  bien  de  la  |>alrio.  » 

.  Sur(|iiui.  Li:i  ns  M  \ji:stk>  Imphiualk-s  hi  Ruva  • 
LES  nous  ayant  de  ii  iinlt^  ai  le  de  leurs  dèclaralions 
resperlivi'S,  ai.isi  que  ilu  cotHeiilemeiil  mutuel 
qu'elle,--  cunii-'iineul,  el  (|ue  l-Ei  lis  Majesiks  don- 
nuulà  la  dissolulioa  de  leur  mariage,  comme  aussi 
tla  pouvoir  que  Leurs  Majestés  nous  confèrent 
de  iJuiviT,  ]iarloul  où  k'soin  sérail  et  prù^  de 
(|ui  il  apparliendrait,  l'effet  de  leur  volonté,  nous, 
liriucc  art  lnciianc  'liiT  de  reinpiro,  défet-ant  aux 
ordres  et  rétjuisitiuiis  de  Lki  as  Majest^is,  avons 
donné  Is  susdit  acte  et  dressé  eu  consiMiuence  lu 
présent  procès-verbal,  pour  servir  et  valoir  ainsi 
que  de  droit;  auquel  procès  verbal  Leurs  Majestés 
ont  apposé  leur  sifînalnre,  et  qui,  après  avoir  été 
Fipné  par  les  rois,  reines,  princesses  et  prince 
nn  -iMils,  a  été  sipié  nous  cl  vi»iiirc-si<,'ué  par 
le  secrélaire  de  l'état  de  la  famille  impériale,  (jui 
l'a  écrit  de  sa  main. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  les  jour,  heure 
danqnedesBiii.  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Joséphine. 

Madame. 

Louis. 

Jérôme  Napoléon. 
JoiCBJM  NapoUon. 

BmiÈNK  NAPOLiON. 

Ji  lu:, 
iiohtlnsk. 
Catmkiunb. 
Pauline. 
Caroline. 
GAUBACÉRte,  ftrinee  wchichancelier. 
Le  comte  Rbgnauld  (de  8ainl^«a$t-éPAnsély). 

Tu  le  projet  de  fiénalos-consult»;  rédifjé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  &7  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802-, 

Apn''s  avoir  entendu,  fur  \c9  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'État  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  de  ce  jour  ; 

L^idoption  ayant  été  délili^n^c  au  nombre  de 
voit  pnaait  par  Tarticle  56  de  l'acte  des  cou- 
siituttons  du  4  aoM  1802,  d^.rète  : 

Art.  1".  le  inana^'e  i  f»ntrni-tc  entre  rRMPEnRi  R 
NAi>(ii.»-.tiN  i  t  I  Imi'I.h uRu;r;  Jost  iiliiin- f-t  dissous. 

L'iMl'KiiATrtK  K  Ji»sc|)hiiic  ronsi  rvi'ra  les  titre 
et  rang  d'lMPKii\ri(i(;K-UKiM;  couronnée. 

3.  Son  douaire  est  fixé  à  une  rente  annuelle  de 
drâx  millions  de  francs  sur  le  trésor  de  Tàtat. 

4.  Toutes  les  dispositions  qui  pourront  être 
faites  par  t'I-.MPBREi'R  en  faveur  de  VIjipératrice 
Joséphine  sur  Iop  fonds  de  la  liste  rivile,  seront 
obligatoires  pour  ses  suci  csscnrs. 

5.  Le  présent  sénaiiH-cnnsulte  sera  transmis, 
parun  message  à  Sa  m  ajkstk  iMCKiUALP.  btRotale. 

Les  président  et  fccrélairei: 
Signé  (!aIIBAi:Érks,  prinre  arehiehaneelier . 

de  l'ciiipirr.  prrsiilrnl. 
Signé  SkM(»nvii.i.k.  UelknuNville,. 
Sirrélaire9. 

Vu  et  scellé  : 

L9  ekaneeli^r  étu  Sénat, 

Signé  Comte  LaPLACE. 

Lcsdeux  adresses  proposées  par  la  oommissiofi 
lOBt  de  suite  misas  aux  voix  eC  adoptées  dans  K  - 
termes  suivants  : 

AéirtSte       Sr'nnI  <i  s.  M.  nCmprrcur  rt  Iloi. 

\jR  ^nat  con.si'rvaleur,  réuni  au  nombre  d** 
memUn  s  prescrit  par  l'article  '.)0  de  l'acte  des 
couiiUtttlioQs  du  2«  décembre  179)  ; 


Délibérant  sur  le  nippnrt  de  sa  commis 
spéciale  nommée  dans  iu  seaiice  de  ce  jour, 

Arréie  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'BmPEBEUB  ET  Roi 
l'adresse  dunl  la  teneur  suit: 

•<  SlUR, 

0  Le  Sénat  vient  d'adopter  le  projet  de  sénalua- 
consuUe  qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  î)A 
Majesté  Impéiuale  bt  Royale. 

\  uTHE  M  vJKsiKr  SiRE,  ne  pouvait  pas  donnera 
la  France  un  plus  grand  téoioiguagu  de  son  dé- 
vouement absolu  aux  devoirs  qurimpoae  un  IrOoe 
héréditaire. 

«  Le  Sénat  n>ssent  vivement  le  besoin  de  vous 
exprimer  combien  il  est  pénétn'>  de  tout  ce  qa*é- 
prouve  la  grande  âme  de  \  uriiE  Majesté. 

•  La  puissance  la  plus  étendue,  la  ;;luire  la  plu* 
éclatante,  l'admiration  de  la  posli-rilê  la  plus 
reculée,  ne  pourront  inus  payer, Sire,  lesacriflcede 
vos  alfectioQS  les  plus  clières  :  l'éternel  aoMV 
du  peuple  français,  et  le  sentiment  profond  de 
tout  ce  que  vous  faites  pour  lui.  pourront  aeals 
cons5oler  le  cœur  de  Voiiu:  Majkstk.  • 

Le  .^énat  arrête  que  l'^ilresse  ei-dessiis  s+ra 
présentée  à  S.  .M.  l'E.\ipeiu.lh  ti  Uoi  par  les  prési- 
dent et  secrétaires  du  Sénat. 

Signé  UahBACÉRéS,  pnncs  arthichametiiee 
d«  i'tmpire,  prétident. 
Sémonville  et  Beurnosville,  secréUkt$. 

Adrtm  du  Sénat  à  S.  M.  Flmpéralriet  H 
Reine. 

Le  Sftnt  eoaaerrateur,  réuni  au  nombre  de 
memlures  prescrit  par  l'article  «H)  de  Taete  des 
constitutions  du  13  décembre  1711*.)  ; 

Délibérani  sur  le  rapport  de  sa  commisaioa 

SfR'ciale  uommeedaiis  la  séance  de  ce  jour. 
Arrête  qu'il  sert  fait  à  S.  .M.  L'iHPftlUTMCB' 

Reine  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
"  Madame, 

«  Votre  Majesté  Impi  rialb  et  Royale  vient  de 
faire  à  la  France  le  plus  trrand  des  sacrifices 
L'histoire  en  conservera  un  éternel  souvenir. 

•  L'au^'usie  ejMiusedu  plusfiranti  des  monarques 
ne  pouvait  pas  .s'associer  <1  sa  gloire  immortelle 
par  un  dévouement  plus  liéroique  ! 

«  Depuis  longtemps,  Madame,  le  peuple  fmnçats 
révère  vos  vertus;  il  chérit  cetl.-  honte  touchant»- 
qui  inspire  toutes  vos  paroles,  comme  elle  <iiiii:e 
toutes  vos  actions;  il  aiiinirera  votre  dévout  iuenl 
siildiine  et  dét:eruera  u  jamais  a  Votre  Majesté  iM- 
i'khule  et  Royale  un  hommage  de  reconmis* 
sance,  de  respect  et  d'amour.  • 

Le  Sénat  arrête  que  l'adresse  cinlessus  sera 
présentée  à  S.  M.  L  Impéhatrice-RbIMI  par  ktê 
jirésident  et  secrétaires  du  Sénat. 

/.<  ■>  fircsident  et  st'crelaire$. 
&igné  Uamu  voeiies  ,  prince   archichançelitr  4e 
femiure^  prétUênt. 
SdMONVILLB  et  ifBCR>K)NVILLE,  srrrélaires. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Ht^it  .s<>  n  tirenl. 

Le  prince  arcliiehanci'licr  lève  la  .«éancè.  Son 
Altes-e  .Sérétu&suue  est  conduite,  à  sa  sortie,  avec 
les  mêmes  ImnDcars  tfut  lui  ont  été  rendus  ft  son 
arrivée. 

GORPS  LÉGISLATIF. 
MisiDENiai  M  M.  LB  ocnrrB  mi  rtmhsnss. 

Siann-  (lu  18  décembre  IWr.l. 
Le  |irorés-verlial  de  la  séance  du  15  esladoplé. 
Un  recuit  deux  messages  de  8.  Bxc  le  minialra 
secrutairo  d'Etat,  duc  de  Ikssano. 
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Le  premier  informo  le  Corps  léi.'i.sl:iiir  qui-  (h-K 
oratourj»  (lu  conseil  ti  EUii  se  reiKiront  oujuur- 
ii  iiui  à  aa  sëftDce  pour  lui  préseater  un  projet  de 
loi. 

Le  second  inessase  contient  une  copiedu  procès- 
verbal  lie  i'ouveriure  de  la  sessioa  actuelle  du 
Corps  léf^islatif. 

On  innviduil  MM.  le  con?eilI.T.-(]\'t;it  comtes 
Marel,  IViriuiis  «  l  Corsmi,  <  liareés  de  présenter  au 
Corps  léf^islaiii  un  projet  de  l<npourh  amfeetion 
df  »  roules,  ponis,  canaux  etc. 

M.  le  comiff  Marel.  Messieun.  la  loi  quenous 
sommes  chargés  de  vous  préseatci*  a  pour  ohje' 
d'autoriser  de*  impositions  pour  l'exOcution  de 
divcs  fnivnu\  de  roiifps,  de  ponts,  de  canaux.  Ht- 
uavifidUtri,  (ic  iji  irt-,  iiiai  iiimcs  ;  ils  ont  été  volés 
par  les  «  uiim  ils  -  i).  ratix  de  plusieurs  déparle- 
uienis,  et  pur  des  communes.  Ues  demandes  sont 
formées  eo  exinttioo  de  la  loi  dn  16  septem- 
bre 1S07. 

Les  travaux  dont  Texécution  <*tait  désirt-e 
étaient-ils  utiles?  la  souînir  iriinj)osilion  pro- 
posée était-elle  suflis;tnte,  ou  trop  loi  te  ?  éliiit-i  Ile 
répartir  in  raison  des  a  vantafies  que  chacun  drv  ut 
retirer  de  ces  travaux  ?  la  peree|>lion  de  cette 
somme  n'imposait-elle  pas  des  charges  trop  fortes 
à  payer  anuttellement  ?  Ces  divcraesquestions  ont 
été  examiofies. 

Tons  les  travaux  votés  ont  été  jugés  suscepti- 
bles d'être  approuvés. 

L  uiiliié  de  la  niaji  lire  partie  d'entre  eux  a  été 
rccoanuc  sur  les  lieux  mêmes  par  S.  M.  l  Em- 
pereur ET  Rui ,  dans  ces  voysges  m«morablcs 
où,  accessible  à  tous  ses  sujets,  s'il  reçoit  les 
expressions  de  leur  amour,  il  se  présente  à  eux 
eonnneun  père  à  i  iilans:  il  les  interro;.'e  sur 
leurs  besoins  ;  il  console  les  uns,  il  encourage 
et  récompense  les  autres;  il  les  éclaire  tous  sur 
Jeura  véritables  intérêts,  sur  les  prospérités  de 
totttgenredont  le  pays  qu'ils  habitent  est  suscep- 
tible, sur  les  moyens  d'exécution,  qu'il  rend  plus 
faciles  par  les  dons  de  sa  munirnciice. 

Le  prrf.  i  liuriiKMiiciU  des  communications  éta- 
blie», iacu  ifecLlua  de  nouvelles cummuuicalioas, 
sont  un  des  fienres  de  prospérité  dont  Sa  NAiCSn 
veut  l'aire  jouir  sou  empire. 

Les  voies  de  transpml  son  t ,  pour  la  vie  du  corps 
social,  ce  (pie  .sont  les  anéres  et  les  veines  pour 
la  vie  de  riionimc. 

.Nous  n'avons  pas  lu  sniii  de  développer  les 
avaulaces  d'une  coiumunication  ai.sé<'  entre  les 
divers  lieux  de  l'empire;  c'est  maintenant  une  de 
ces  Vérités  devenues  populaires,  qu  une  circula- 
tion fsciledes  denrées  encourage  la  reproduction, 
et  doit  eTnj)Arhpr  ces  hausses  subites  qui  ont  tant 
innuiété  l-  s  jn  uples. 

.Nous  inan  tiiiiis  à  grands  pas  M  rs  ci'  but  :  il 
y  a  dans  les  Uépartemenls  une  tcndaace  géDérolc 
des  espritsftenlreprendre  de  grands  travaux  pour 
fadliicrleseommunlcatiûQs  de  tout  genré. 

Msfs  si  Sa  MAiEsrâ  encourage  ce  noble  élan,  en 
faisant  contriluirr  le  irésitr  de  l'Etal  à  !a  con- 
struction du  ces  travaux,  su  sa^i'ssf  >e  i  i'fuse  à  ce 
que,  pour  jouir  quelques  mois.  (|ui  I  pus  années 
plus  tôt,  ses  peuples  supportent  une  auuincota- 
tion  de  centimes  additionnels  non  proporiionnelle 
avec  leurs  factUlés.  Aussi,  Messieurs,  vous  remar- 
queras dans  ta  loi  que  nons  vous  présentons,  que 
le  moiniln-  terme  pour  la  du rcc  iVnur  i-iiiirri' 
oxi  i  uiiiiu  di  s  travaux,  (>?t  iruis  ans,  el  que,  sui- 
vant leur  iinpnrtanro,  cette  durée  OSt  dopuiscloq 
jusqu'à  dix-sept  et  vingt  ans. 

Si  la  seule  désignation  des  travaux  pour  i*exé> 
en  tion  desqiMls  Ja  loi  «utoriae  une  imposition, ne 
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suffisait  pas  pour  démontrer  les  avantages  qu'ils 
procureront,  nous  aurions  entrepris  de  le  iàire  : 
nons  nous  arrêtons  donc. 
Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DF  un. 
co:iiu;«i(A»T  L'iiirosiTio  poor  co.'<fectio.>  db  kouts»,  ne. 

TITRE  PAensa. 

/«pofiiiMp»ttrc«ti/te|jm  ieftOtt. 

srcTtnx  t>a£iii£:HE. 
Houle  de  Gap  à  l'aUnee  (Uanies- Alpes). 
Art.  1«.  U  foitiftd*  Gap  &  V«|»de.  dan«  les  Uaou». 
Alpes,  sera  lernunétt  coafoméiiMftt  wtx  plant  et  devis 

qui  seront  .irréié<  dans  le» Utaim  <ndia«i(SM7 

Ari.  2.  Les  dcpensM  Mroat  r«il«s,  deux  tiers  aux  fraU 
du  «laparleuiunt  de  i'arroiidUMinml  ia  Gap.  dos  com- 
inuno*  de  i»  Baume,  de  Saint-Picrro-ol-Sainî- M  iru/, 
dA.<pre»,  de  Veynes;  l'attli»  lien  aux  frais  du  ir«or 
pulilic. 

Art.  3.  Les  deax  tiers  à  la  charge  Ua  dcparlemout. 
seront  fournis  eo  m  années,  an  noyM  d'ana  innotU 
Uon  en  Centimes  addilioniMli. 

Celle  imiipsilMii  aan  lieu  pendant  si\  an.*,  à  ronipler 
<Ja  1«  janvier  180»,  ainsi  qu'il  suit,  par  diaquo  «o- 


a  cent.  %3 


ne«i 

Sur  la.  tatalité  dn  déparlMnent, 
Sur  l'arrondisseroeitt  de  Gap  ea  Stts 

d«  2  L'ont.  2/J,  3 

Sur  lii  cùiumaoc  de.  la  Baamo,  i  ni,„ 

Sur  ce  e  de  U  Haate-BauDie.  8/3  de  C43ni. 

Sur  ct  Uo  de  Sotni-Fiem-et  de  Saint- 

.Martin,  « 
Sur  celles  d'Asprcs,  < 
Sur  celle  de  ye,.nes.  2/3  de  cent, 

outre  le  conliuftent  desdues  communes  aox  i 
lions  du  déparlemenl  el  de  l'arruiHliiiiituneat. 

.snCTIOX  11. 

Roule  de  ru:i$n  au  Puif,  et  4t  SaitU-ibmbtH  i  it 
VtHe  (Aidtebe). 

An.  4.  A  compi-.r  de  l'an  1809.  el  pendant  dix  an. 
Il  sera  levé,  chanue  année,  neuf  centimes  addlliuiiiiuls 
dans  le  deuartemeut  de  r.Vrdéclje. 

Art.  5.  Le  fonds  provenanl  do  ceUe  imposiiion  sera 
employé  aux  travaux  des  roules  de  Vivi«'r>  lu  l'uv  ou 
d.>  Niiiil-Hamiwri  X  la  \  oùU),  dans  le  déparlemëôl  de 
I  Anieche,  selon  I  ordre  de  jirîoriié  gni  atn  fixé  nar 
I  aJniinisiraliuii  j.'éaérale.  *^ 

Art.  H.  Lv  ifi  s.-r  iml.lir  fuiiruir.i,  i-li;ique  annéf»,  une 
somma  èifale  aux  dcu\  tiers  «Je  ladite  imposiUeo. 

SECTIO!*  III. 

RouU  de  Chàloiii  à  C/iiiteauroux.iU  Troi/i-v  n  arienne 
de  tiar-sur-Seinr  ci  V^aud^fUcre,  de  yo^enl-iur-Seinè 

à  CfZ'IIIH-'  i.\llllr|. 

Art.  7.  A  dater  de  nm,  el  pt-ndanl  cinq  ans,  il  aani 
l<-v«.  cliatjue  ann.  e.  d.  s  centimes  addilioDnels  dans  la 
deiwriemenl  de  l'Aube,  ainsi  qu'il  suti  : 

Ail.  Si.  i;n  conlime  additionnel  dans  lonl  l'anoiMlIt* 
.semenl  de  fioyes,  et  un  ceiilime  de  plus  dans  les  eom- 
niuncs  d'Auxon,  Bouijjy.  Chamov,  Cliessy  cl  ses  sec- 
lions ,  Coursent-Courlault,  d'Avrey,  Eroy,  Javeroao 
Laisnes-au-Bois  cl  l'Epine,  les  Cn.ûlcs,  lionlscj,  Ra- 
cine, Saini-Andrô-ei-Echenilly,  Saint-Germain-el>€lia- 
villeués,  Saiul-Phal,  Somneval,  Soalîgnr,  Villenam- 
aux-tlliomins  et  \osaon. 

Art.  9.  I  n  centime  additionnel  dan»  les  commnoes 
do  Uiicnne-le-Cliâteaa.    nrieniie-Ia- Ville,  Blaincourt 
Hampijjny  .  Ilas?icourl-]e»-Monls ,  MeziOrcs,  Maihaux' 
Moslins,  Peletder,    Porcy-Nolre-Dane ,  Raidouvilliers' 
Saini-C.bri&topbfl.  Saint-ijeger^ons-Brienoe,  Valeniigny' 
et-hoMiay,  arrondissement  de  Bar-SOl^AulM.  Un  em- 
time  additionnel  de  plus  que  celui  oofliainn  à  IpQt  l'ar- 
rnndiisemcnl  do  Troyes,  dans  les  eoumanas  iPAsaeaié- 
1.  s,  Aoiou,  Bony,  Brevonne.  Memil-Seni^re,  Crwiey 
Mantaogon,  Oujon,  l»iney  et  ses  autres  si>c'i  ni  Poni- 
Sainle-Narie  et  Pont-SainHIuhert,  Rouilly  Jcs-Saccr 
«I  la  section  de  Sacey-«Q-Viil»-HardoBin,  dadit  arn»^ 
dÏMMMat  de  Troyes, 

>  Alt.  10.  Les  fonds  provaoanl  dw  coatrUradoN  éaui- 
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aa\  ira\.iuv  diH  roates  île  Cbllonc  i  Ch&i8»ir»iis,  et 

de  Tr.iyi-i  .1  Nancy,  dans  lo  dénartem«tit  >l8  TAub*. 
Cha'iu'j  iiimto  te  trô«or  public  fouruin  nne  loatiM 

Alt.  II.  Il  s**iM  porv'i  iHi  r<rilin>«  adililÏMiilal  dlflt 
cïi.K  un  dt  s  arriiii-iissHiin  iiis  ilw  It  ir-siir-AnliB,  Bw-mir' 
Soiiu'  o»  .NuKu  i  sur-S-  iiie,  oi,  >lt  plu»,  un  ceotiiiiQ  daoi 
ir-     f:itniiii<-s  <!•■  li!ir-«iir-Setn(>,  Ltiury.  Fral^oe,  lla(- 

II.  lia.  Tiuflrjiii,  Vamlwnrre,  Vilimmu^  el  Otval. 

I.  -  r  II  N  provtuiaiit  dû  lailita  cuntribttUuu  icra  cm- 

K]u)(<  aux  r.iuU-s  de  Kjr-$iir>Sein6  i  VaDdttUTW,  «t  d« 
Ofanl-Mir^iiM  4  Cez^inne. 

sr.cTiox  IV. 

M/tuitdt  Fiitaiw  à  GmniUli'  p-tr  Comlf,  et  <lr  Caen  à 

la  mer  par  ta  Urlivmnde  et  Couneuteê  (Calvado»!. 

Art.  M.  A  partir  du  tK09,  i-t  Mndailt  Uoit  aii.4,  il 
KTalcv*^  (Inn»  It)  di-partoineni  du  Cîlvadot,  ^tP*' 
do  eetilimc*  addiiiontith,  une  somiM  de  tIT.OOO  franc», 
qui  sera  afffcti-e  iiux  Iruvaux  d'ouverture  et  de  répara- 
Uon»  do  la  roule  do  (^ondo  à  Vire  par  Vassy,  partie  do 
Cell<'  tlo  l*.iris  à  (•rjuvillo  par  Falaise. 

Dans  U  uièinu  t  ji|>ace  do  temps,  le  trésor  public  foor- 
mr  i  1)11  ■  s.in  tiie  d«!  i.:i,<KK)  francs. 

An  i:t.  l.iilite  »<iiMino  de  117,000  francii  sera  levée, 
s  ivoir  :  tniis  Ir^  uni,  un  si\i>'-ine  sur  la  totalité  du  dé- 
pat  l'iiiuiit,  t'i  DM  .^iviéinc  do  plus  sur  le  seul  arrondisse- 
ment df!  Virt-. 

Art.  14.  A  [unir  i\e  180.».  «-t  pendant  quatre  ans,  il 
sera  I CM î  'l.uis  Ir  ilf|i,iri. m.  ni  i)u  t:,ih aiios,  une  autre 
sonimeiiti  l.'yi  iKK)  fi.uii  -  ,  iiur  Miio  m;  ccu lunes  ad Jiliun- 
Beh. 

OHefoniiut'  M  r,itui}'l  ^c-' .1  ;i<-lirvi'r  l;i  route  de  Caen 
4  t"iir^'  nli'î.  par  la  l)elivran.l.'. 

Alt  l'<  Le  couUogeul  de  l'iropo.<(it)on  i-tablie  par 
l'iiii  II   i  ncidMii,  pour  ctMifD»  aiiii«a,  de 

37.'»<JtJ  frjiic*. 

Deux  dumirines  seront  payés  par  le  déparletneiit. 

Cinq  d.>uzioMie»  suronl  juyf»  pur  l'urruudisiirment 
d«  ^jt'ii.  i  n  exreptaut  iih  mmoins  la  ville  de  ce  num: 

|)riix  dL>uii<ime»  p<ir  les  communes  Je  Cuurseulos, 
fk-inu  ret-sur-Mar,  TailleTille»,  La^ignuM,  Liqoé,  Doi- 
vres  ; 

Ui-ux  douz4<!ines par  li<4  omnnines  de  Rcviers,  Lion, 
Reny-»ur-lli'r.  Uasly,  Augiierny,  IMuineloile.  Crusseroul, 
Hermanvill*', '.(  Il  \  ille,  Culomby,  W  iihi.  11,  Ai^ny  ; 

|iii  donii'  iiii'  i>ur  If»  romniuiics  de  Mnuluiaux,  Kon- 
t.iiii  ■  ll-  'iri,  l  li  iii.  l'en  rs.  Iteuville.  Carobes,  Villoas- 
■ur-UBis«ous,  Eperon,  hai[il-Cuute»t,  Uérouville. 

neno^  v. 

Roule  •!>•  l'i  i  iguruxà  Her^trai:  lyonfnpn.-l. 
Art.  H».  A  |>.iiiir  lie  |Ht>f>,ct  ju»(iii  :i  l  ailn  \i iu<3ia  des 
travaux  il-  i-oii-uiH  ii-ii  (!•'  1 1  r-m.-  d.-  Pi'ni;n<-ux  a  Ber- 
(•.•r.ic,  il  stra  perçu  rlu'|n«  année  >mx  ttiiii  le  départe- 
riK-ut  de  la  Oordofn«.  doui  canUnwt  «t  dani  addilion- 
ncU. 

An.  1".  I.  ''  fiiii  i-  |.r. a  11:1111  '  Ile  contribution  se- 
roi.t  <i|HH :i.i.tritn?iil  itiU'.  i';-  au%  ii  iv.niv  île  ladite  roule. 

1.0  ir  'Sur  public  fournira  cli  i  |  i<  iiiiu  une  toflim 
au  Dioiii»  égaie  a  celle  do  ladit*'  conlribution. 

tECTtO!!  VI. 

J|«lilM  d<  ln»M«r««  tlnttt  àtU  IMmff  ftpartiewiiir»' 

mentde  Vattmttà  Cap. 

Art.  1H.  iV  p.uiir  i|i  1«09,  et  |i  h  l  iiii  viiijrt  an*,  il 
>eril  l»'V<'  lïaiM  lu  ilcpaidNiiviil  ib-  la  broute,  driix  ci-llll- 

III.  s  4il  liHi.nn<  I-,  dont  l«  pio  luii  s.-ra  ciii|il  v.  aux 
ira«aut  di*»  rooie*  ùe  ir^isit  iue  «-U<.m  dudit  d<-parte- 
■wni.  al  pwUMiiàNnvBl  4cbm  de  U  roule  de  Velenoe 
A  Cap. 

Art.  I!).  Il  sera  Uv.-  j.. -ni ml  \r  ii>  m.-  t.  nu. s.  ci  m 
lu*  ir  <i»  «entinies  addiUonnels  4  n  -  l  irr  li^-  inçut 

Kt  ei*  ouirc.  deux  ceulimet  et  demi  «ur  la  cc>iiiiiiuii>^ 
éê  CnA,  >wnll,in«,  Die.  I.nqnc».  He.niri.  re!»; 

Deux  ro  iiiii  c»  »ur  les  communes  d'Alex,  d' \.  iii  ".!.'. 
de  \L>rrli<  iiy.  de  Poiitail,  du  Recuubau.  de  ll  iiil  iui  ; 

l'n  ceni'Pie  e(  demi  sur  le.s  d'cunones  d  t^nr,  de  Mi- 
tabell*.  d  tapeacUe,  de  Slioie^ui.  d«  HolUfest  de 
MontoMir;  , 

Lu  canlioiF  •utchAaunedesciimtnnnek  «le  Ponel,  d  Ais, 
de  (jeosae,  de»  Ilnm*^,de  LcKb«,  de  V«aa»vez,  de  Uira- 


M,  de  Pitdcroi;,  île  Sainl-StaTear,  de  Roneillé,  de 
oiliut,  de  be^iuiuuul,  Je  Foarcioet,  de  Pilbon.  dé  I» 
Ualt'-Crainezen. 

Le  produit  d<>  dix  centiiBOt  »«ra  tp<'-c«aleiMOt 
plové  aut  travaux  J«  i»  roole  de  V«leiiee  •  Cep, 
le  tiepariemeni  d'-  la  Drdme. 

Art.  St).  Le  tr«si»r  public  fournira  t.>ns  le«  «ntl, 
dani  viii;.'!  uiift,  une  «oinme  égale  A  la  moitié  de 
proM'ii  lit  lies  impo;titi<ins  ci-detias,  fui  *erk  tliBclée  a 
la  rou  e  de  Vatence  à  Cap. 

MXTIO.^  VII. 

it-iillf  (i    }lnlf(<]hrm  [E-ii\iu!)  à  fîrftkfnS. 

Ah.  .\  compiiT  (le  IHOD,  ei  |têii(i:iiii  (juatre  anném 
foti'-. ciiiiM  s.  li  MT.i  iini'o^f,  <a>(iir:  1"  mit  le  di-pin.  - 
m.  rii  >'<j  l'Escaut,  irots  ceuUiite^;  2-'  «ur  ie»  conimuoet 
(I  •  Arilembour*,  lleyie,  Sainte  Crjix,  Cottbourg.  Ur«»- 
kciis.  t.rœde,  Seboondyck,  Cidxaiii,  Ni«iivliei.  /.nyl8n<i#. 

It.'tl  <iir  Ir'IIk'IiI  ,  i  t     lloii^plaer,    S<f|il    CciltlIIlL'S       le  I'  lit 

(l'.->iiii..'  .1  aL-(|ii.iU'r  |ijr  quart,  d'année  eu  année,  la 
in'>i:ir  lie  la  .ic,i>'iin;  qu'exigo  là  confecUoii  de  Ift 
de  MaJelgbom  à  Urciîkêus 


Rontê  ât  Qttimperà  JUorlaix,  par  Ckâtêamui^  (Pl- 

nistére). 

An  -12.  \  pan  II  de  1809,  et  p<;nJ.iijl  «ept  ans.  U»era 
pcivo,  dans  lu  déparienett  d«  Ploiiiére,  qoMfe 

limes  addilioiini'lH. 

Le  pr.iiiuil  ili'  l  '  il  -  r.ii>iril)nti,i;i  ^.jia  .iffcrii-  à  la 
consl'urtion  li  un()  roiit(;  ejitn'  l,)iiiui[M!r  et  .Murtaiii,  (hu 
CbAteauiieuf. 

Art.  33.  Tous  les  ans,  te  tn  sor  public  fooraira 
v..inino  «gale  lut  ciniBiABie  da  pradèit  de  ledit 
butiou. 

stcTwir  «. 

if«4il«  d'ilfeii  è  CendMi,  ff  fAftn  i  C«Aera  {dên, 

Lot,  Loi«ei-GaM>ime). 

Ari.        .\  pnttir  d"  1»U9,  et  pendant  deux  ans,  l^r- 
^l>ll'll^s<  meut  d  Agen  payera  irois  cenbiueii  aJdibono«l«- 
I.  iirondti«eaent  de  Gonduni  payerai  eMiljiiei  addi- 

tioniicls. 

Le  fonds  provenant  de  cette  conlribuliun  s.  ra  aff.ri-- 
aux  travaux  Je  la  roule  J'Ageii  &  Coudom.  auxqeeli 
ciiacim  desdiu  arniidiMeiiMMi  deil  aabvMiir  poar  as 

i.ixi«''nie, 

I     nvIcii'Ciii  d'administration  publique  fixera  le<  pro 
pt.rt.oii^  d.ius  le.squelles  les  comoiooet  et  let  propnè- 
i;'iru>  intéressés  devront  con.ourir  aa  payeBMBl  dee 

(Jeux  siviiiniik  mis  a  leur  rliai 

Le  trésor  public  fouriur.i  il"iix  s  \ii.|iies  resta,  r 
!,or«([?iP  les  deu"»  et  il.lnis  île  l.i  1  iti^IruiMi.in  .1-.' 

r.  Il'  nidle    s.^r.mt  ti'i|l,e>.  ||    s  rn    ".Lillie   p  ir  uii'-  ri.>U- 

\t  lif  toi  »ur  le  tiouibrv  d  année»  pour  lesqnulles  il  serait 
nec>-.s!kaire  de  proroger  l'iapeilliun  dti  aiTïindî ateaieali 

d'Amen  et  de  Cond^m. 

Art.  iS.  I.«s  dépenses  de  la  route  d  Ai'i  ti  .1  (!  h'.rs 
seront  fautes,  savor  :  moitié  aux  frais  du  t'htai.  moitié 
.1UX  frais  des  communes  et  de»  particuliers  intéreiué«, 
au  moyen  <le  •■entimcs  a>Miti«TrteN  i^ni  serofit  impose* 
daii*  t"*  paiii"*  .!.  p.lrt'■rIl.■lU^  .1..  l.,ol-el-(iaronM  M 
du  Lot.  itit.  r.  ^-c.  «  :i  1  1  ri.iif.  clmi»  de  cette  roOle. 

.\rt.        I.'iinp'  11 .  vcéJera  p.i.s  9  centime»  p.>ur 

lr!i  conir.t>u.xbtes  le»  plus  iniéresés;  1  Ile  s<  ra  perçue 
pendant  deux  ans.  A  d.xter  de  180(1.  t'ii  r'itlemenl  d'ad- 
uitiiisiratir)»  puldi>{ue  fixera  les  proporti(.'ns  dans  les- 
ifuelles  les  communes  fit  les  pr<t(iriétaires  mt/ressés  d^ 
vr.nt  concourir.  Lor^(|ae  la  d^pen««  fera  coDoae,  aae 
Il  luveiio  loi  pr.'roi'eni  noqwMtioB  pendeatle  neadM* 
d'aonrea  uécvisairrs. 

(CCTIOM  X. 

/tout,'  iJ'/ti.oj((ui>  à  Kierzofi  (Indre). 

Art.  ST.  A  partir  de  1800.  et  pendant  cinq  années,  la 
%il|e  de  Reuilly  b-vera  ciiaque  année,  par  %  oie  de  cea» 
limes  addiiioïKiels,  ane  somme  île  3.000  fmiici. 

Ari.  'SS.  Le  pro.luil  de  celte  imp  isilio.i  sei'4  Siiéciale- 
Oient  employé  aax  ttiTtax  de  ta  roale  «riatoadua  A 
Vinton. 

SKCTIO^  XI. 

Uttiu  4t  dtmtiimt  cliUfe,  d<  Vivitrâ  aa  de 
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S  nnt-/tamh4'rl  à  la  VotUf .  el  i-ouU.i  de  troilUnte 

fliiite.  du  déftui  hmthi  d»  i<i  /htulc-  f.  'ir-f. 
An.  a».  A  parlir  Je  I80y,  cl  pemlani  six  ;uiv,  il  srra 
pi>riMi         le  (Ivpartf^inent  «le  l.i  H.nit  -l.mp',  [i.ir  vtit» 

li  '  i:iLi!l('«  adJilioniloh,  rl).l  |lH'  aniic.;,  Iini'  ■.i  liilih-  (II- 
y'*,(KKl  iririr"!,  l.iqtii'Un  -.er.i  riiiiilovre  iui\  tniv.mv  ili's 
loules  lia  l'uy  ii  N  ivicrs,  ili'  S;iiiil-K.iii)lj"rl  N'oi'ilo 
dans  le  (li  parteinciit  Je  l;i  llauk'-l.oire,  ci  au\  routes 
(!■•  lr<'isi!>niH  f':l^^«,  If  tout  selon  l'oiilre  df  privrilé  qù 
ser  t  iléturrniii'^  p  ir  l'a  liium-iriition  g<'nériiiltt. 

Arl.  30.  Lailit  '  somnii' s  ta  {mtçuo,  savoir  :  au  moy<Mi 
(le  !1  C'^ntinip*  aililiiii iniii'ls  sur  l  arr^nilissemenl  d'Ws  n- 
el  sur  I-  n-vt.;  ijii  JopartPmt'fii .  au  iihi^lmi  ''u 
iioiiii»ru  de  et  n lient  s  ii<  ^l'^^.Ure*  pour  furtuor  le  cuoiplé- 
meiit  d«  lailitt!  somtnu  *lo  l)'J,00(>  fnu)e>. 

Art.       r.h.ti|iiit   uni  > .  pi-uJ.ini  la  durée  d«  ladite 

impOMlirin,  \r  Irt-sor  piiljl.r  fuiiinira  Unc  SOflUIM  dBJUÙtt. 

«ppUciible  ad\  tra^aut  desitites  roule». 

SECTio^t  su. 

Jtoaft  dê  Ktimê  A  Sont  por  Eptna^,  S^umtêt 

Nugtnl  (Maroe). 

Art.  3"f.  A  partir  <lft  1809,  il  sera  levé,  clinque  année, 
un  ceiitime  ailditionnol,  <lai)«  \f"i  arruiidissomeuts  d( 
Beim*  el  d'Ep«'rn.iy,  du  dé^ort'Mnent  do  la  Marne. 

Cette  impo-^iiion  aun  lien  Jusqu'à  l'aebèvemntt  dei 
travauK  do  la  ro9l6  de  Smm  à  Kpeiiiajr,  daai  ledit  dé- 
parlemi'nt. 

Ari.  33.  Chaque  ani  i  «  in  sor  public  fournira  lui" 
ionuBe  égale  an  quart  du     'Jnit  de  ladite  impoBiuoD. 

sei:Tfr)>  Mil. 

Roalf.s  [il-  tecomW   elit^sr,  de  Laval  à  Caen,  et  de 
inueme  i  las  r,  ilf  L'iiitl  à  N«»te»,  «I  de  ClW  • 

C  liulfau-duiilier  ,.M:i\  ciini'i. 

Art  .li.  A  il  it<T  <l>-  tSo'j.  t  i  |>i'iiil.iiU  Iiuii  ans,  il  sera 
perçu  rliaiiiic  aiiiir^  i\vuh  kcMimas  atiJUit>.iMt'l.<,  daii« 
if  ilup  irienieiit  de  la  Mayenne. 

Le  (luiiluii  de  «>tle  im'|M>!iiii><n  sera  affecté  au  n'îiabliN- 
■.oiiii-nl  lies  rmilrs  i|h  M,i>y:iiif  .i  Cai'n,  de  Laval  à 
Maui>!.i,  Uo  Cr<iuu  .1  .S,tt)l''  [itr  Cliàl<.'au-Gontîi.T,  daii'i  le 
dép.<rlcmeiit  de  la  Ma\>  iiije. 

Art.  35.  I*('n«lanl  la  iliin'i'iîe  cel'e  imposition,  le  trésor 
public  fournir. i  rliaqu?-  aniio"  •  ('  friii.  s,  qm  seront 
emplov<^x  aus  irav.iui  <li>s  r  iiitrs  di-  M.<yt.';mo  a  Uauii, 
et  de  Laval  &  ^Nantes. 

Art.  ;ib.  A  iiartir  «le  cl  puiiUaiki  dix  ■•in%,  il  sera 

perçu  iJe  plus,  dans  le  seul  ariondissement  do  CIiAi.mu 
(jiiiiUi  r.  deuK  centimes  ailUiUoiuiels,  doul  le  produit  sera 
i>  ia.leiiuiii«iDployé  aax  tntiu  delà  roui»  de  Craon 
A  S^blè. 

nerio!!  ht. 

Roulti  de  troisième  claist,  de  Sancy  à  VrgeU$e,  de 
Toul  à  Epinal,  et  celle  autour  de  ta  ville  de  Tout 
iNeurihe  . 

Art.  37.  A  partir  de  1809,  el  petidaDl  six  a»s,  i.  sera 
levé,  sur  tout  le  déferteaienl  ae  J»  Manrtbe,  1  cenliiiie 

addiliuiioel. 

Le  prodiiil  st>ra  affecté  am  répiratinns  dps  roules  de 
troisième  «  lass*.*  û«  Nancy  h  Véz<'lixe,  de  Tool  a  Epiaal, 
et  de  colle  autour  do  la  villa  de  T»«l,  fli,  ^îl  y  a  tieo, 
o«Ue  de  iNaacy  A  Noméuy. 

SECTION  tV. 

/toute  dr  Ciircu  e  à  dcva  t,MitntenoUe  et  Siura  . 

Art  38.  .V  p.tr<ir  di'  l.S(i9,  ei  pendant  sept  ans,  il  ser:^ 
perçu  4  centiiufs  adiliiioiineU  dans  \rs  arrundissements 
de  Cé«a  PI  de  Sa>uiie,  de|Mirl«aienl  d-  Montenntie,  .fans 
rarroiidi-si'riiciii  de  Mondovi,  doparloiiie  il  di'  la  Stura. 

Le  pr..dui'  M'ra  ertiplny»'  lniTin\  de  la  niute  de 

Carciri-  à  lirv.i. 

Art.  39.  Le  trésor  public  fournira  une  &oiomo  égale 
e«  nonUM  de  ledito  eontrilMitioii. 

* 

si:i,ri():i  x«. 

Aoitl«<  de  Hon fleur  a  Aienfon,  4ê  CmêH  A  Amjfn,  de 
Mottagneà  Sées,  de  Mortapté  à  BMhaê  (Qroe). 
Art.  4U.  A  partir  de  1809,  el  peddaiit  Iniii  ans,  il 

fera  perçu  chaque  année  i  eentiaee  l/t  addîlîoBliels, 

dan*  te  département  di^  l'Omo. 
Le  pradaU  do  c  iu^  coninbulion  sera  employé  aux  tra- 

valu  de»  rottlee  de  HouAcur  4  A]eac«o,  de  Caeû  à  Aofen, 
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de  Mort  igne  à  Si'ez  elde  Heiiagiei  IMUnie,  daaa  le  dé- 

parle'iieni  do  l'Orne. 

Ail.  tl.  11  sera  piTi.ii  de  nu'-nif.  iH  en  ^us  pi-miiinl 
qiiair.'  ans  sur  l'arrondissumcnl  d'ArE<*nlau,  3  coulime* 
.ii  iiiMNM  is,  dunt  leprodnii  fera  aOéelé  â la  nmie  de 

IIdi  ll.Mir  :i  .\liMiriin. 

Sur  rainindiss.'iii-'iil  d^'  Dntnfront,  pendant  tr^iis  ans, 
t  ceiiiinie  \i%  dunt  le  produit  sera  aff«Tl*)  U  route 
de  Cvn  i  AnKcrs. 

Sur  rarrnndissement  d'Alencoo,  et  pendant  trois  eus, 
-2  rrntimi'it  d OUI  le  pcodoit  Mia  tlleeié  i  U  Mute 
de  Moriugni^  a  .Séez. 

Sur  l'urrondi^sterot  ni  do  Mnn.i^no,  et  pendant  trois  ans, 
1  C4"ntinie  1/2,  dont  h-  pro  luii  sera  affecté  h  la  route  de 
Morta^'ne  à.  Belli'iiii- 

Art.  4^.  Le  tn'-sor  public  fournira  en  trois  années,  à 
rai.oon  de  33,(XX)  francs  par  an,  t>9,(X)U  francs,  qui  seront 
employés  aux.  roates  de  UonQeux  &  Aleucou,  tit  do 
CeeB  AAngare. 

SECTIOM  XTII. 

Roule    Aix-la-Chapelle  à  Duitbourg  (Uoér). 

An.  43.  A  partir  do  1809,  et  pendant  cimi  ans,  il  sora 
porvn  dans  le  dép.irlf'mc'Tit  de  la  Roër,  deux  centimM  ^ 
et  demi  additionnels. 

Le  produit  de  eette  imposilioa  sera  «flocté  &  la  rmila 
dinele  d'Aiz-la-Chapille  à  Daiiboug,  daae  ledit  dépar^ 
leaieoL 

mcnan  xwtn. 

/fuu.'i'  (î--  Shaftiùiirrj  à  Liège,  par  Trh't't  ('Sarrrl. 

Arl.  44.  A  partir  de  I8Û9,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
levé  trois  centinMe  «ddiltunoeU  ear  le  départemeDl  de 
la  Sarre. 

Le  proluit  sera  einployé  .ia\  travaux  de  la  routo  de 
Strisbour?  h  Li'îrp  prir  irèirm,  dans  ledit  département. 

Alt.  i.'..  l.iifiir  f.ùii-  di'ffectncr  1rs  terrasses  de  ladite 
loiitt'  p.ir  lirs  ti  ivaiiv  (.'r.iiiiits  d.  s  nimmiinfs  voisines, 
sera  tiMlisi'r.  L'.idiii ini-slralion  p.  rn'ralu  ri'^li  r.i  lo  mode 
de  '-('>  ir.naiiv  en  nature,  nu  celui  do  leur  rachat  en 
deniers. 

Art  4t).  Le  trésor  public  concourra  pour  une  somme 
de  «IS,000  fFaaee  aiui  imanz  de  ladite  ravi». 

liuuiet  d'IJiUians  à  Rennet  par  Saint-Calntt,  du  itant 
à  Mayenne  par  SiUé,  *t  d^Ortému  à  Aknfvn  par 
JUamert  i,Sarthe). 

\ri.  47.  ,\  dater  de  |K<V1.  «  t  i\.ui<.  l  esjiace  de  quatre 
années,  il  sera  perçu  «lur  le  dep  irt  -meni  dd  la  Sarthe, 
par  voie  de  cenlinifs  adilitionnels,  et  ^  Immo  aunée  par 
éfrale  portion,  une  summe  de  83,500  trancs,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  dei  roDtei  d'OrMaai  à  Beonea,  et 
du  Mans  à  Mayenne. 

Art.  48.  Dans  le  même  espace  de  lenips,  lo  trésor 
public  fournira  une  somme  égale  de  83,500  francs  pour 
lesdits  travaux. 

Art.  49.  Il  sera  lové  snr  l'arrondissement  de  Saiat- 
Calais,  dans  le  même  temps  et  (lar  les  moyens  éaoaeèl 
on  l'article  47,  une  summe  de  ^JHQO  fraoee,  onï  tefu 
affectée  aux  travanx  de  la  route  d'Ori^s  à  nennea, 
dans  le  département  de  la  Sarthe. 

Art.  50.  Il  sera  levé  dans  le  même  temps,  de  la  même 
maoiifa  et  pour  la  même  destination  qu'en  l'article  pré- 
eMeM,  ose  semblable  somme  de  38,000  francs  sur  les 
communes,  et  dans  les  proportions  dosiftnées  et  Axées 
au  tableau  rédigé  |>ar  lo  prëfel  de  la  Sarlhe,  le  5  no- 
vembre t806,  et  annexé  à  son  arrêté  du  18  octobre  pré- 
cédent. 

Art.  51.  Il  sera  levé  par  les  mêmes  voies,  et  pendant 
le  même  temps,  sur  rarrendissemeni  du  Mans,  oae 
somme  de  4.1,.500  francs,  qni  sera  employée  aux  tra- 
vaux delà  route  du  Man-  -i  .>layenD«. 

Art.  Si.  Ilseia  levé  dans  le  mù.ne  temps,  de  la  même 
manière  el  pour  la  même  dcslinati  -n  qu'en  rarliele  pro- 
cèdent, une  senilihble  somme  de  4.^  ,'î4)0  francs,  ear  lee 
CiimmnnfS,  et  dans  les  proportions  désifrnéeâ  uU  eecood 
tableau  rMtgé  par  le  préfet  de  la  Sarthe,  )«  ,1  novePl- 
bre  laOB,  el  anneié  *  «ou  eeoond  arrêté  du  18  oelOlbra 
précéilent. 

Art.  S3.  Il  fx'rn  perea  dans  l'arrondissement  d«  Va- 
mers,  par  les  mêmes  moyens  et  din'S  le  même  eipeoe  de 
temps,  une  somme  de  0Â,4BH)  franco,  oui  eera  affectée 
a«B  travaux  de  la  route  d^Alen^a  A  Marner*. 
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Art.  B4.  Il  sent  perça  d*  néne  «me  somme  do 
S1,7S0  ftraocs,  sur  les  eomaniMi  dfeignées,  et  dans  la 
prâporlioii  Axée  au  lalile«D  nidi|é  fat  le  préfet  (l<-  lu 
Sarihe,  le  8  norembre  laos,  el  âiUMsé  A  son  wréié  du  7 . 
Celle  somme  recevra  la  deMination  indiquée  dune  Car- 
Uele  précédent. 

Art.  «5.  Une  flonma  de  1S7,000  rmncs  sera  fonrni'^ 
dam  le  même  èapaott,  de  temps,  muitié  sur  les  fonds 
Iténéraux  des  rouies,  moitié  sur  le  produit  îles  vcnUM 
de  liotB,  et  employée  «^.InditB  ronte  d'Alenconà  Mamer>. 
sf<:tion  XX. 

Routa  de  Cahari  à  AUù,  d'Albi  à  Xaeaur,  dé  Cattrrs 
à  Grauthel,  de  i/oatwinM  à  temmr,  de  Bevft  à 
Carèauonne  (Tarn). 

Arr.  M.  A  dater  de  1809,  el  pendaiat  dix  ans.  il  ser  i 
perçu  cliacjue  aaoér,  par  voie  de  ceatimea  addiiioimels. 
dans  le  di-partemsnt  du  Tarn,  une  somme  de  t5.000  fr. 

Et  de  pins,  par  la  même  voie  et  pendant  le  ntëme 
lempa.  une  somme  auouelle  de  5.00Ofniaee,  m  l'an  on - 
dfsieiaent  de  Gaitlae  at  une  somme  égalo  de  5.00)  franrs 
cor  l'arrODdiunnent  d'Albi. 

JM.  57.  Pondant  la  même  temps,  la  trésor  public 
fournira  chnqac  annéu  5,000  francs. 

Art.  SS.  Tcnioa  leiditea  (oDiau>s  seroot  «mplovéos  au 
rétablissenieat«>ti  rcnuelÎHi  de  lamutedeCaliorsà  Aihi. 

Art.  59.  Il  sera  perçu  de  plus,  pendant  hoit  ans,  un 
cantiaift  additiMiner  dans  le  département  du  Tarn. 

Le  produit  de  ce  ceotine  sera  employé  à  IVnireii»  > 
des  routes  d'Albi  A  Lavaur,  de  Castres  4  Graulhci,  dv 
ftevel  A  Carcassonne,  de  MoDtaabaa  à  Lavaur,  dans  la 
déjpartement  du  Tarn. 

str.Tiox  XXI. 
Aouiei  da  d«parlememl  du  Var. 

Art.  80.  A  partir  da  1809,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
per«u  chaqiM  année,  S  centimes  additionnels  dans  le 
départamw»  du  Var. 

La  fonds  mov«oant  de  cette  impositinu  eoncouiru 
ayee  les  fonda  du  trésor  public.  A  la  eonfeciion  v{  uu\ 
réparalioiia  da  tentes  li  s  rouies  du  di^'^rt -uarit. 

Art.  Cl.  La  budget  dc^  ponts  et  elimissr'e^,  pour  le 
départament  du  Var,  allouera  i-hni|ue  unntV',   .i  r  ;  d<  - 

partamsQt,  uita  somme  au  moins  *>>,'alu  au  double  ilu 
produit  da  l'imposition. 

SECTIOX  XXII. 

AoulfS  iTAmsnOH  n  Cap  pa»  Carpeutiiti,  etd'AvigiUm 
à- Digne  par  Ayt. 
Art.  89.  A  partir  de  4800.  el  pendant  cinq  ans,  il 
sera  perçn  dans  le  déparlemeni  de  V.i<j>'luâe.  .ici-ntiui  '.s 
additiennels,  dont  le  produit  serj,  spéciilc.ueul  (jiiiptuyu 
aux  travaux  do  la  roule  irAvi^noii  à  Gap  par  CarpelH 
lias,  d'Avi);non  in,  Digne  pur  Ajit. 

SECTIOX  XXIII. 

iloiiiss  du  déparlemfitt  de  l'Vonnr. 

Alt.  68.  A  partir  de  1809.  et  |H>niJaiit  dix-a^pt  uns,  il 
a«ia  perçu  dans  la  totalité  du  dcpnrlement  de  l'Yonne, 
cbaque  annéo,  'i  centimes  uddiiioiuielji. 

La  fonds  provenant  du  cette  imposition  sera  employé 
aux  routas  de  Gravant  ù.  Saint-Fariteau,  do  Chsilillon  à 
Saint-Fargean.  de  Crisy  à  Montar^ris. 

Art.Sé.  Chaque  auu4'e,  ta  trésor  public  fournira  une 
somme  égale  au  tiers  de  ladite  imposiiion. 

Art.  tiS.  A  partir  dè  iko<j,  ii  f.or.i  perçu  di'  plus, 
«avoir  :  1  renltine  et  demi,  pendant  i|uiiizv  ans,  .sur 
/arrondi.ssement  de  Sens  ;  "i  efiitiDies  nendiuil  quat"i7-ii 
ans,  sur  l'arronilisscment  de  Ji<i;-iiy;1  eeiitiiiie  un  tiers 
pendant  cinq  ans,  sur  rarroiidissciiienl  d'Auxerre  ;  1  i-en- 
tirao  pendant  di\-sept  ans  sur  r;n  romlisseim'iil  dv  Ton- 
nerre; 3  centimes,  pendant  dix-sept  ai!>,  sur  l'arrondis- 
sement d'Av,illon. 

l.e  produit  deidites  contributions  st-r.i  employé  :iu\ 
roules  de  Sens  à  ?(einour.<.  de  Joi;;ny  à  Itnare,  r.\ii\.  i  !e 
à  brinon,  de  Tonnerre  A  Veielay,  d'Avalloii  1  itiin-. 
de  Clamecy  àMontbard,  d'Avallon  à  Cliàlillon-siii -><'nii' 

Art.  (>(>.  tMiaque  année  le  trésor  puidic  fourtiiia  mic 
soinmo  égale  au  citiquiéiuc  des  impositions  clabUes  par 
l'article  )irecvdenl  et  pour  les  tiiéiues  lra>au\. 

sEcriOil  XXIV. 

Route  de  la  Ferlè-yHon  à  Chàtenii-Tlii'rrif  (Visne  . 
Art.  G7.  L.ejcofflniui)es  de  rarrondisseineui  de  (.bdleau- 


Thi^rry  (â  t'.M-i  ption  de  celles  qui  seront  ci-npr.  s  dé- 
signéeO.  sont  aulorist^es  ri  s'imposer  sur  elles-mêmes 
leurs  conliiipents  re.spertifs,  dans  le  (iers  mis  &  la  cbuce 
>ln  rarrûndi.s8«m«nl,  de  la  dépense  qu*oecasionn<>ra 
Unvcrtura  d'une  roule  de  la  Fert^-Hilon  A  GbAiean- 
Thierry- 

Art.  68.  Le  contingent  de  chacune  sera  levé  par  por- 
tions ésales  on  trois  années  consécutives,  dont  la  pre- 
mière eomraencera  le  premier  janvier  prot^iain.  et  sera 
conforme  à  l'étal  de  réjiirtilion  qui  sera  arrêté  par  |o 
préfi'l  du  dénartement. 

\n.  69  Le  lot.il  des  contingents  à  terser  pendant 
chacune  dcsditi's  années  a»'  pourra  excéder  la  somme 
(le  18,010  fr.  33  c.  y  compris  l  i  portion  eontribultve. 
p:ir  année,  des  communes  <-\ro:itées  por  rarticle  suivant 
ilu  n<ind)'e  de  celles  qui   ont  h  imposer. 

.\rt.  "0.  I.ts  rommunes  excepli'cs  sont  ;  1*  celles  do 
Ch:\iiMu-Thierry,  Bonn  --la  F.  ité-Milon,  dont  l's  r»»- 
\eni.s  ciiiuiiiils  sufltseul  pour  <ir<)uill<>r  leur  quolf-iurt; 
t!"  i  clb-*  df  l*assy-sur-Mariie,  iteutardes,  Breoy,  Coinoy, 
OoiilMtip.  s  i!i  Fresne»,  lesqu,>||es  pourront  Owr,  aux 
inénu  s  eiio(|iH>s,  et  jntiqv'à  dtto  eoDeurrenea.  une  por* 
lion  des  fonds  qu'elles  OM  ott  dépAt  A  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

An.  71.  l.vs  fonds  apparicnatit  i  laeomoinna  deMont- 

S.  inl-I»' re,  dans  la  inîiuic  caisse,  iir  s'élevaUt  l|o'â 
1I>;{  {e.  iV,  <•,.  et  son  coniin  -enl  annuel  devant  être  pins 
forl.  .1 -••  aitnposé  surt-ll-evtr.iorUinairenunt,  en  180*», 
la  somme  née .  ss  lin-  p -nr  .iM-'indra  Wil  l  onlinc-ni,  t-l 
pour  chacune  dos  deux  années  suivantes  le  total  dudit 
contingent. 

TITHE  IJ. 
PuhU. 
SRCTIO»  MiniltBE. 

Pont  de  /iertj-dii-Uac  {M-w^  *  i  Marne''. 

V  partir  de  1809,  i  l  pemlanl  cinq  ans,  il  -era 
i!e>  déii  irleiiie;ils  de  rAi>iie  vl  d-  la 
pir  \oic  df  ceniimvs  ndililionm  îs,  une  "oiunit- 
aniiui'lle  de  li.SOO  fr.->ncs. 

l.e  produit  de  celte  corilribulioti  s;'ra  cmpbiyé  à  la 
Consli  uc  ion  d'un  pont  en  pierre  a  Béry-au-H.ic. 

Art.  7:t.  iVndant  cb;icu:ie  desdites  cinq  années,  le 
Irésor  puldii-  fournira  une  év'ale  somme  de  SS^COO  fraacs 
pour  les  travaux  dudit  poî.t. 


An.  7i. 

iiercu  sur  cliai  un 
Mariii 


SECTION  II. 

Pont  da  BhM  (ladre). 

Arl.7i,  A  partir  do  1809.  et  pendant  ni'uf  ans.  il  sera 
liercu  dix  centimes  addiiiunuels,  chaque  année,  dans 
l'arrondissaowttt  du  Blanc,  département  de  l'Indre. 

Le  produit  de  ladite  conlribolion  s<t.i  employé  à  la 
consiruction  d'un  pont  en  bois,  ,ivoc  piles  en  macottoe- 
rie,  sur  la  Creuse,  d.<ns  la  ville  du  Bl.-ine. 

Art.  75.  Le  trésor  public  fuiirnir.i  c|i uque  année  UUe 
somme  égali*  au  produit  de  ladite  inipusiiion. 

aacTMHi  ni. 

l'ont*  d'yimijoise  ou  <i    (J/iinon  (Indrc-el-l.oire). 

.\rl.  76.  A  partir  d«i  J80!),  i  l  |)i  ndaul  quatre  ans,  il 
sera  perçu,  savoir  ;  dain  li  ul  le  département  d'Indre-ot- 
Loire,  un  CLiitinie  additionnel;  dans  i'arrundiiâsemenl 
de  Tours,  uu  second  eemiint);  dans  la  cimimune  d'Am- 
boise,  un  troisième  centime. 

Le  produit  de  celle  imposition  .sf-ra  employé  :l  la  re- 
construction du  pont  d'Ainboise,  qui  sera  f.iît  en  char- 
penl",  avec  pilen  en  niavonnerie. 

A  l.  77.  Le  trésor  public  fournira  cbiqiie  snnée 
l6,?j(R>  fianes  pou:  les  mêmes  travaux. 

.\rl.7H.  Il  sera  pourvu  au  Mirpliis  d»«  la  dépens  -  par 
l'aliénalioii  d'un  (iéa;;e 

.\rl.  A  partir  do  iHW,  el  pe  ndant  trois  ans,  il 
sera  ('ervii  quatre  ceiilimis  a.|  liiimitH  U  >ni  la  portion 
du  déparleUHMi!  d'hidre-el-f j  in;  qui  est  au  midi  tlo  la 

V]i-i|!i.-. 

Ail.  Jso.  l'endani  le  inèiii 
villi)  de  Cliinoii  iimlribuer 
•J,(H)0  francs,  qu'elle  lèvera 
liiinnels. 

An.  81.  Le  produit  des  cooirilutious  établies  par  les 
ariii'ii's  7n  cl  KU.  sera enplojré  Alaraeonitniclion  en  bo*« 
du  {HMil  d«;  liuinuo. 


•  l"irip'  et 

,1   .II'  (IJIS 

pal-  ^  i  1 1  e  I 


•  liaqne  année  Li 
li  iiii'-  -Miiiiti»»  de 
i;      i:lnie's  addl- 
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SECTION  IV. 


PotUd*  Souillae  (Lot). 

Art.  as.  A  àtUriê  1809,  et  pendant  dtiz  M»,  il  un 
levé  wr  l«  éêpiitteiiMt  ttai  Lot,  trois  ceotimea  addilkm- 
nel»,  àtutiÊà*  à  Mra  htt  A  I»  moitiÂ  des  dépeniM  du 
poBt  de  Sonilbe,  rtmle  de  Pww  «n  Esfoiiui,  pu  Tm- 


Tendu.. 


La  àarie  de  la  perception  de  eei  cenlimei  sera  pro- 
rogée par  noe  noavelle  loi  lorMpie  la  dép<>ns0  du  pont 
sera  connue  par  des  évaluations  régulièrns. 

Art.  83.  L'autre  miMi-  <1o  la  dépense  du  poui,  sent  à 
la  «barge  dniiéior  pniii 

Penl  deZoMi,  nuit  rfe  Perte  •  Bmt  (llajrvaiie). 

Art.  84.  A  partir  de  1800,  et  pendant  hait  ans.  il  sera 
p>ervn  sur  tout  le  département  de  la  H-iycnDc,  un  ceu- 
tinio  et  demi  addilionoel. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  empluyé  aux  tra- 
vaux du  |ioat  en  pierre  de  Laval  et  wax  uords  dtulit 
pont. 

Art.  9H.  \jD  pont  de  Laval  sera  nommé  pont  Napuléon. 
Art.  86.  Le  trésor  piiblic  fournira  rliaiîue  année  une 
■amme  égala  au  produit  do  rimpoeitioB. 

secTio.^  Tl. 

Ponf  de  ta  pointé  it  fAveyron  Cnmt-et'GaTonne). 

Art-  f7.  A  (lator  dn  1809,  <'t  pciid;iiit  deux  ans,  il  scr.i 
levé  Mir  i'arronilissemi'iit  «Id  Moulaulrui  iTurn-et-Ga- 
ronne)  cin'i  cntiini's  :i<lililioiini<h,  ilcsiinés  A  faire  fac«» 
aux  Réponses  de  cunstrurliuii  du  puni  ilu  lu  pointe  de 
l'AvejTon. 

Art.  88.  Les  rommunes  et  lc<  particuliers  iuléroH^i-i 
supporteroril.  il'  plus,  un  tiers  d«)  la  dëpo!i*e  ;  ce  tiers 
ser.-i  repailî  p;ir  un  ri  gli  uiciil  (i'ailmiiiistr.itiuii  jiu))!i- 
que. 

An.  89.  Lu  durée  de  1 1  perception  de  ce*  centimes 
sera  prorogée  par  une  Ici.  .iprés  i|iruiiei-valualion  régnliira 
aura  fait  connaître  la  ilépcnso  dudil  pont. 

Art.  90.  I.e  trésor  puiilic  foorairs  le  tien  dei  Amdi 

nécessaires  à  cette  conslrurtiott. 

SKCTMM  VII. 

Pont  de  L'OuvfZf  {VancInseK 
Art  91.  A  partir  ilo  IStO,  <  t  [M>nii:int  quatre  ans,  il 
scr.i  pervu  dans  tout  !•>  ili'i>  irieiiK'ni  ili»  V  iiii  lii«.e.  deux 
lir  rs  lie  ci'nliine  ai|ilitii>iin>>l.  L'.i:  niinlisM  uieiit  «l'Oraiv.'e 
pa>n'a.  ili' plus,  l'Cndaiil  lo  même  temps,  ileux  centimes 
et  d"tni,  «  l  rarrondisseiiieiil  de  Ciirpciilr.is  Imi-.  centi- 
mes un  (in^rt- 

Eiilln  les  doux  canidiis  d'Ur.mge,  l«s  deux  cud'iiis 
do  Carpentras,  ei  l.i  .■  nunntie  de  Cuurt»^on,  p^iyeiont 
de  plu-  line  somme  de  :ui.u<M)  francs,  sera  perv'ue  par 
sixième,  il  p.irlir  de  1S<fi.  i  t  ll^oll  de  5.000  fnillM  par 
an.  élan  imijeu  de  ceiiiimis  .ii|ililii)iiiie|s. 

Art.  Le  produit  île  I. utile  eoninhulion  sera  em- 
ployé à  la  reconstruction  du  pont  sur  l'Ouvese,  route 
d'Orange  à  Gnrpeotfti. 

laenosi  vm. 

Pont  ^Arâentet  iur  fhiire. 

Ail  1>3  II  1,1  i  levé  un  ponl  sur  la  rivière  de  l'In'lre, 
entre  jet  cnniMuiiies  de  Saint- Vincent-d'Ardentes  et  de 
Sainl->l.iriiii-d'.\rilenies,  dep^irtemeut  de  l'Indr»,  snr  1a 
route  d'is^oudun  n  .Neuvy-Saint-Sépulcre. 

An.  !U  l.e^  i-itnimnnes  ci-apres  désignées  concoiinonl 
à  la  dépense,  évaluée  a  la  somme  de  17,0tti  fr.  liO  c, 
duM  laa  proportiona  suivantes  : 


6  e. 

8 

II 

i 

1  i/i 
S 

s 

8 

8  1/4 

1  I 


iirrondijtement  de  Ckiteomrou». 


Siii :i-Vin.-,-til  -  d'Ardi'iile». 
Sailli  Martin-d'Ardenlos. ., 

Sassierises  •  

Maron. .  

Kirecliel.  

l)i..rl  

CluUe 


Louzoueur-lcs-Uois. 

Arton.  

Velles  


Jpu-les-Boi*  

Buxiores  d'Ailiac. 


>  B  e  *  a  •  • 


  1/8 

  1/8 

  1/8 

ilrrtmdiMemiNt  d'iiioudaR. 

Pruniers.  .*..•  •   t  1/8 

Bommiers   1  1/8 

Ambraolt   1  1/8 

Planches   1/8 

Mennet   8'é 

Voniilon    9ifé 

Brives   1 

Sainte-Pansie   1 

Neavy-Pailloux   1 

Tisay   3ft 

issoudun   3 

Chouday   1/8 

Gouers   1/S 

Sem-   3/4 

Coudé   l/S 

Saint-Aubin   3/4 

Ari  ouilissciuenl  de  la  Châtre, 

Sainl-Aoùi   3 

S.iiiil-Ohartier   S 

Sarzay   1 

Lemagny   2 

Vir-Sainl-Charlicr    3/4 

Nohan   1/a 

Lnur<iiier   1 

Lacs   1 

Mtuitl.vic   1 

Moiil-lin  r.i  \   S 

Vic-I-Aemplet   2 

.S;iiiit-Juliiii-de-Tlievcl.    1 

Saint-.M:irliii-de-Tlie\e'   i/î 

I.l    lilTlt|er..,llX   l  1/a 

Saint-Christophe  m  lioticlieiie   1/i 

Mers   2 

Monlipouret   1  3/4 

Transiiull   1  i/i 

Lys-Saiiii-tiforges   '  1/2 

Lli  Cliùire   3 

fJi<%s^i(,'noles   1 

Mouhcrs   I 

CUiis  dessus   3 

Cluis  dessous   1/4 

Maillet   1/2 

Goiiriiay   1 

M^dicornay     1/2 

Be/raL-elte"   1/4 

.N'eiiv  y-S.itiil-Sépulcre   3 

Orsriilh'-  ...>.*«...   2 

I'i-lllllli<T^   ,   1 

Saint- l'Iaiilaire   1  1/i 

.Muni  -Chevrier.  

Lourdoneix  Sniol-liicliel   1 

It^cnj,l'uliiioH  pour  In  fraie  orrsndtoeaiend- 

Chàie^iuroux   -(3  3/i 

Issoudun   15  .1/4 

U  CUUe   SO  1/â 

Total  100  c. 

Art.  0%.  La  [I'  riuHi  conlribntive  de  chaque  i-'inmiuiio 
sera  aci|iiitiee  •^iir  les  lorids  libres  desdiles  ci.niiiinnes, 
et  eu  cas  di-  défaut  ■  m  iii-uflisu- ce  île  fonds  libres,  il  y 
sera  pourvu  par  une  imposiiiou  de  centimes  addiliooneU 
MX  rdlet  desdhes  eoBunanee  pmir  1810. 

TITRK  III. 
Nmtigation  et  Ports. 
swnoif  PMMitn. 

\a>  içintinn  de  la  Raise  (Gers,  Lot-et-Garonne). 

Art.  Pli-  A  partir  de  1809,  et  pendant  deux  ans,  il  sera 
levé,  savoir  : 

Qii  a  Ire  ren  t  imes  additionnels  sur  le  déiNirtcmen  t  du  Gers  ; 
Trois  centimes  nddiliotonels  sur  le  département  de 

Lot-et-Garonne. 

Le  produit  de  res  centinios  sera  employé  à  fair.t  f.ico 

k  la  moitié  des  dépenses  de  l.i  ijavi;,'alion  de  la  Baise, 
dcl>ui>   (àiniloni  jiim|u'.>.  la  Garonne. 

La  durée  de  U  perception  de  ce»  ceoliuei  sera  pro- 
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rofée  pu  uni?  niiiivfUt'  !oi,  uprA;  l'ih'.ilualioit  i^.'iili'  rc 
dfl  prujei  i|-  I  naw.'iiion. 
Art.  97.  Le  trésor  publie  payera  l'anlre  moiiié  des 


SECTIOI  II. 

Port  d'Mguft-Horlej  {Gurd). 

Art.  08.  A  romplf^r  de  1809.  e'  pendant  s«pl  aniiiVs. 
il  sora  pprç'i  sur  le  département  du  Gard,  s.tvoir  :  Sceu- 
Umti%  addiiiiiniicU  dans  l'arronili'iseincTit  ila  IVbMS,  «I 
S  centimes  «tir  le«  aiitr'>»  nrruiidi$s«*men-s 

Art.  99.  Les  prudiiiu  do  c<*lle  impositicm  e^lraonii- 
naire  formeroni  an  fonds  qui  sera  enehuîTemmi  am- 

Slo^u  A  la  resiaoratioi  et  MBélMiMion  dtt  port  Ntpaléon 

tccnoif  ut. 

Canal  df  Druge»  à  l'Ecluse^ 

Art.  100.  Le  canal  de  Broges  k  I'EcIom  sera  conliau)'- 
à  travers  l'Ile  da  CadtoM,  et  mboatir»  dMi  TSMaui, 
ri»-*-n«  Flcssitipiie. 

Art»  lOt.  Kn  con<i^qiieni*p.  rimpo^itinn  extraordinaire 
iTuevnlîive  addition nel.  t  t.iblif  |>jir  rurtielc33,  ^tinnlV, 
d«  la  loi  da  K»  si>pi>'mhr<<  18tn.  «nr  le  déparirmeni  de 
la  Ly»,<ierf»  portr-t-  :\  S  onuiirrf'-'.  fyui  f^erout  pcrçu.H  i>cit- 
danldotize  Bnii>-i'«,  h  rortn>li-i  1  ■  i.hOO. 

Art.  tus.  A  r»mp'<>r  de  la  mita»-  époque,  ol  iiendanl 
la  in<*me  n'imbro  d'annéfn,  il  sera  levé,  sur  1«»  dcparle- 
ment  de  rii«ratti.  ut  e  împo-tiiion  etlraontinaire  d'un 
eeDlime  additionnel.  Le  proiiuit  .u  ra  «clBuvenent  af- 
fecté anx  travaut  du  m^mn  e;inal. 

Art.  t03.Lelré«nrpiibli<-  fo'irnrm  le  sarpl»  d«S  food^ 

B^aaairaB  poor  l'axè-uiioii  du  pn  jet. 

SFCTIOS  IV, 

tUpariiliiin.  c  /ffi''"-»!  <•/  prrfrri'  •nnrmfnt  (lei  d/gui> 
de  Blankfmif'fii  '.d«-p.«r|pm<'nl  de  la  LysV 

Art  IM.  A  eotipler  île  IKOO.  et  jaM{ii'en  18IK.  inehi- 
«ivemenl.  il  'era  levé  «ur  li-  di  varlemeiil  de  la  Lys 
trei"  (Oiitiiiien  :iMiii'>:in>>|<.  pAnr  ètr->  Si>r>ria|nn9iit  af- 
fn:t<^f  aot  rtfparaiionii,  eniretiin  et  p 'rf(tctio«nnmnil des 
ili|rilf«  cl  cdtfi  mnrilinx'*  il  r>-  dr  larlenient. 

Arti  105  A  eomplerde  IRI9.  li-  Gonverni  nifnt  r't  au- 
torti^,  «M)form*;in"t  t  à  l'srli'-le  i  '!e  la  loi  du  l^î  ven- 
tdM  SB  XII.  ét.-iMir  pi  nr  l  eritr  li  -ii  d  -  ers  iim>mii  <  ou- 
vrante. UM  îinpo'<itii>n  Hp.'«-i;\lo  proporiixiiiitV.i  la  valeur 
dM  ouvrajce^  juc^  indisiMii'tablea.  et  dunt  le  m  kxiiiium 
M  pourra  excéder  no  cenlime  et  demi  par  franc. 

Art.  tO0.  Le«  travaux  de  répiriiion  et  dVntrrii'  it  d  <  < 
di^aei  et  {eléeti,  et  loua  autres  qui  en  dépendent 
contiitD«ront  â'Hit  «énitéa  par  lea  înf^nievK  d^a  fouti 
flt  eliainiéet»  at  feront  aotunU  aut  nânm  formaliiés 

Îuaeellaa  preterita*  pour  laa  tfavan  publies,  an  compta 
ifwt  da  rEtel. 

TITRE  n 

DISPOSITIONS  CkMCHAIXS. 

An.  lOf.  Lm  ccntimn  à  imp«i«<<rcn  akérutioB  de  l  i 
présente  loi,  aaront  addiiionnrlt  aux  roairiiMMiam  fon 
riéie,  personnelle  al  nirbilsAre,  portes  rtteoMres,  >  i 
|Mtent««. 

Art.  fM.  Lea  eentimes  faraltalitt,  impAsés  en  18^*8, 
eantintMiit  da  l'être  en  itOft,  ane  soirnaa  ^gale  A  la  por 
tiofl  de^ditscantlBS»*,  qai  a  re^a  dana  Tarrêté  da  eiiaque 
Ikiidiret  di^|Mt1eoMiital  ita  IIN  vna  dMlinalioa  4  «les 
iravaai  qni  sort  l'objet  da  la  primant**  toi,  laeena  nue 
•amblabla  dasiiaatio»  an  tlMW.et  tant  dne  durera  l'im- 
posîtioo  do  m^nw  nonbre  de  eentîmos  farotlatifs,  ladi'. 
somme  vjeadraehaq^  snii<  e  i-n  ii.dwtion  des  iiiip<»i 
ttoiM  eifraordi'iai'vs  ^tibli  !>  p  tr  la  {fse^ta  lai- 

Art.  1U9.  Toti«  li«i  fonds  proven.nnl  des  raotinei  im- 
postes par  la  pri'>euif  lui,  seront  venAs  i  1t  rai«»e  d  a 
mortbsemeot  m  y  rrstemni  à  lu  diopr^siiian  da  aiinisire 
de  l'iatérienr,  e^mme  fonds  spiVi  ui\. 

Art.  110.  Tuniei  •-<)nte4tati»n<  relitives  .itiidiic^ 
impositions  seront  joïtos  pnr  >••%  i  uikciU  de  préfeciur'', 
saaf  la  ptmrrai  an  oonsaii  d'Kt.t(. 

Sijfnr  .NAPtlLÊI»'. 

Sa  Mairsté  p4>n«e  qac  la  iliMttftition  iloit  «'nu  - 

vrir  le  27  iltVf  iiiInT. 

Le  pri))t,'l  tl«'  loi  est  reuvoy»-  à  l'examen  tic  l.i 
romiiiissiofi  (II-  r  MiminifftntlioQ  inlérimiro. 

Lft  séance  vsl  levée. 


CriRl'S  LÉDISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  M.  PÉMABTIN,  VlCB-('UESID€.>iT. 

Séance  ilii  21  iéttmSnt  1809. 

Le  procès-verlMl  de  It  léaDce  du  18  déceintire 

est  aùupté. 

M.  Ciievulier  fait  hninmnge  au  Cor|>3  It^fiisLitîf 
d'un  iie^i^ia  qu'il  a  exécuté  ù  lu  plume»  i  tnain 
lev^^o,  ropréMQtantnn  Ghriottii-avèparLBâiaitnée. 

Le  (]orps  lépislatif  ocrée  l'tiom  nîige  el  t^rdonoe 
\  '  flé|i(M  du  dessin  à  sa  hihliollièque. 

M.  l«  Préoli.'rtii.  M.  ciuilua  a  demandé  la 

piirok'  pour  un  liomniafie. 

.11.  Ip  rhcvallcr  C'haliaa.  Mcsjtiears,  V.  Ieaè> 
DAlvur  co;ntoFrancois(ii«  lieufcli4itou\  m'a  chargé 
de  vous  faiiv  homraaee  de  la  première  eoHecticm 

(le  pes  œuvres. 

Vous  connais.soz,  Me^^-ieurs,  sa  v  tvc  fr^conde 
el  lafaeiliU^  avei-  laqiirlli'  il  .sailalTer  le«  charmes 
lie  la  iioi'sie  aux,  tnédiUiliun:»  pliilusopliiques  et 
adcniiiislrativcs. 

Fidèle  imitateur  de  la  nature,  comme  elle  il 
met  au  premier  ranir  de  «cb  onvraireM  ceux  qol 
.son'  relatifs  aux  produits  de  la  lern-. 

Les  il  nx  vrdu'ues  il)  que  je  di'ito^c  -nr  le  bij- 
re;n  coiiliennetil  Pliisloire  do.>  pr  i.ti--  -le  la 
science  rufale,  eu  co  qui  conn  rne  l'art  il'atiiJ^- 
I  I  I  M  er  la  cullui-c  des  planton  eéréaies. 

Le  Ion  inoJesie  cl  pt^u  afliriDalif  ave<-  K»qtiel 
fanteur  expose  la  théorie  de  ceux  qui  t'ont  pn^- 
r  lé.  la  clart''  avec  laq':el!p  il  rond  .  fimpti-  des 
di  t  i!s  lie  la  praliquo.  so'>t  Irès-propres  a  nispî- 
T' I  1  i  •  mflanre  :  rc  ne  «ofil  point  des  syslrinex 
ras.-*o(nl»|éi!  avec  eniliou^tiafinit^  mais  ile.s  faits  n-- 
eueilliR  avec  discrétion,  (loilt  tout  appan'il  s<-ieii- 
lilique  a  t^t»'  écarii',  eomm«  supérieur  à  i  i  |K>rt^ 
commuoe.  Si  quelquefois  il  rappelle  des  pspè- 
rienoes  faiilivi-s.  e'rst  afin  de  prémunir  ixuUre 
l'erreur  el  de  prépari-r  di  s  sun  e.s  a  la  vérité.  O' 
n'est  pas  «k'iilement  sous  le  nipport  des  runiiais* 
san4cs  aKricoli'.s.  mie  l'onvraiic  Ue.U.  Fraii^-ois  («le 
Neurdiâtcaul  est  lait  pour  iotéreMer,  il  est  en- 
rore  la  preuve  de  eet  att  irheiuenl  (irofond  qu'un 
lion  l'ranrais  conserve  pour  sa  iiatrie;  el  (ilut^que 
tout  antre.  Messieurs,  vous  éles  ju(,'eit  COmpéHenla 
pour  appn-cier  de  tel-  senfinienls. 

(îoi<lé  par  eux,  M.  le  sénateur  a  saisi  toutes  les 
occasions  de  Taire  restituer  à  la  France  l'honaear 
dos  découvertes  qui  loi  sont  dues,  et  qu'ont  e«« 
s;iyé  de  lui  il  roi. er  des  nations  rivales  : 

Hii  aL;rii  iillure.  roinnu'  dans  li*s  autres  sciences, 
iiii  M'  pl.ii  a  ailtini'i'i'  ce  qui  brille  an  l(nii.  tandis 
ipi'un  néglige  le  trésor  qui  se  n'u<:uulie  sous  ses 
pis.      _  _ 

('.  est  aiuFi  QU'OU  a  pri  coDisé  les  agronome»  an- 
dais  :  cependant  ils  ont  poio^  leur  science  dans 
les  traites  de  \Voîf.  et  Ini-mèine  a  été  inspiii^  par 
les  peus^'es  de  l'atilté  du*  Valleinont.  un  de  nos 
roni|t;iiriiiîes ;  c'est  aiii<i  tpie  j'un  a  vanté  lefl 
P  UiiioiiH  .aLTicolei}  de  Duldiu,  el  le  projet  du  oeis 
utiles  ins>itiitiona  avait  formé,  en  1563,  par 
un  é(»-ivain  franfais. 

Lc!(  snrîétéd  d'ayrrirulliire,  établiea  en  Pnoce 
avant  la  llévo'ulioîi,  ont  cfimmencé  à  nropp'^r  les 
lumière-;;  mais  «  elles  ont  parta|!é  le  sort  des 
>■  a»  adétnies,  t«l  leur  voi»,  éteinte  dans  le  lei  rible 


\\\  llillliitél  :  Mrl de  iMUfftpiier  (^»  grm.  t.uu  fubUou 
df»  fxfirri^nffi  qui  ont  <•>(  /mur  ott)rt  d'atneliotrr  lm 
futintr  du  pt'iH't»  (t  rfiilm,  d'rit  (hoi*>r  If»  ftpiecf»  et 
d  rn  na^mtnttr  '•-  ftnflmi:  avt  c  rette  i-piirrapite  : 
l^es  bonn>  >  ex|.rr)rit''««  4r  la  pli;>ii|ue  tost  < 
iir  u  calisrV'  Vai.T. 
A  Vau.  <  h  '/  M»'  Hantd.  iibraira,  trae  da  rEparod- 
>ain)>Aiidr«-d«^>Arcs. 
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■  lilcnrT  (le  Tan  11, 0^  pa  le  fàire  entendre  des 

•  l<^pi?l;iteurs.  » 

Plus  heurrux.  Messieurs,  un  ministre  (^clairé 
vous  a  parlé  du  premier  des  arts,  et,  dans  un 
compte  solennel  qu'il  a  nréseolé  par  ordre  de 
S.  M.  L'ËMPERBUR  ET  Uoi,  il  a  clasaé  l'agriculture 
au  nombre  dea  actenees  dif^neit  d'une  attention 
particuli»''re;  il  vous  a  instruits  des  soins  donn<^s 
en  sa  faveur  par  ia  lorraaliun  d'un  cadastra  des- 
tine^ à  (Mablir  la  proportion  entre  la  eontribotîon 
et  les  produits. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  excitera  ta 
vAire,  Messieurs,  et  si  les  commnnea  agricoles, 
dont  H.  François  (de  Neofchftlenul  sollirite  le  réta- 
blissement. \^\^  lîctivi'Dl  IV'ire  dans  la  forme  et 
aussitôt  (|u'il  le  ilt'siiL',  i  i'St  a  vo:re  zi'le  qu'il  yp- 
parlieiil  dt;  cuiiuiiuiiiquer  aux  ruili valeurs  qui 
vous  environnent,  et  les  comiaimnces  de  l'art, 
et  Tamour  que  chacun  de  nous  porte  an  héros 
qui  nous  gouverne. 

Plnsienrs  d*entrevoos,  Messieurs,  ont  déjà  con- 
tribué aux  propn^s  de  rafrricultun'  ;  ils  trouve- 
ront leuns  noms  sifinalcs  à  la  reri)ii[iai,>;s-ance,  et 
leurs  ouvrages  mentionnt^s  huiioniblfincnt  il;ins 
celui  de  M.  François  (de  Neufcliàteau).  Ce  savant 
respectable  ne  se  home  pM  à  rappeler  ce  que  le 
passé  a  fait  de  bon.  œ  «nio  le  présent  a  d'utile, 
il  étend  ^es  vues  dans  ravenir;  et,  formant  des 
vœux  pour  que  l'enfance  reçoive  des  notions 
jjroiTt's  a  la  jiréserver,  dans  l'àpc  mûr,  îles  pré- 
ventions dont  la  science  de  l'aLn  icniture  peut  être 
tléirie,  il  clierclie  à  lier  son  étude  au  système  do 
l'éducation. 

Cette  pensée,  Messieurs,  dont  le  développement 
se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  François  (de  Neof- 

ch?\teau),  est  digne  d'occuper  le  cliel  de  l  instruc- 
tion  publique,  pour  leq'iel  aucune  scienn;  n'est 
i'trani;i  re,  el  on  ili»ir  c-|iérer  qu'à  mesure  que  lui 
et  .'ie.';  safîcs  collaborateurs  di.ssiperonl  la  pous- 
sière de  IVcole,  par  une  organisation  grande  et 
forte,  les  sciences  naturelles,  physiques  et  écono- 
miques influeront  snr  les  diverses  parties  de  ren- 
seignement. 

Je  demaïub'.  .Messieurs,  qu'il  goil  fait  meiiliou 
au  riro  é.-i-viTlial  d'  riioni'nape  que  je  fais  ali 
nom  de  M.  le  sénateur  comte  Frao£oiâ  (de  Meuf- 
chAteaui.  et  que  son  ouvrage  soit  défWWé  à  la 
bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  ininKlnit  MM.  les  nmites  llerlicr  et  Gassendi 
et  M.  Faure,  cnuseillet'-;  il  Htat.  charpies  par  Sa  .MA- 
JESTÉ de  pré.senîer  au  l'urp-  K'^^ishilil  un  i>r<ijvt  ./'c 
loi  coiKernant  tout  français  qui  garderait  chez  lui 
idmment  de»  déterteun  ou  eoiuerit$  réfraelairei 
du  riM|iaiim«d'/lafi>. 

M.  le  cMSite  Hériter.  Messieurs,  b  lof  du  34  bru- 
maire an  VI  punit  d'une  amende  de  300  à  3000  fr. 
et  d'au  em|)ris(iiiiienieiit  d'un  an,  tout  habitant 
du  territoire  fianeais  qui  a  reclé  sciemment  des 
déserteurs  nu  conscrits  réfraclaires,  et  la  loi  du 
17  ventôse  an  Mil  a  confirmé  cette  disposition. 

Mais  ces  luis,  purement  relatives  .'i  notre  régime 
intérieur,  n'ntteipnent  pas  \c  délit  d'un  Kranyai-s 
qui  recé!iT;iir  w<  d  'srrtenrg  OU  oonscrils  féfrac- 
tiiires  (In  myaunie  d  Italie. 

De  là  il  ré.sulle  que  quelques  déserteurs  ou  cons- 
crits viennent  se  réfugier  dans  le.<«  oi-devant  Etats 
de  Panne  on  autres  pays  réunis  à  l'eaipire  fran- 
çais, ety  trouvent  d'autant  plus  facilement  un  asile 
(\m  ceux  qui  le  leur  .accordent  ne  sont,  dans 
I  état  jirésentde  la  législation,  exposés  à  aucune 
peine. 

Si  cette  impunité  continuait  d'exister,  elle  de- 
viendrait d  autant  plus  funeste  que  le  voisiuaigo 


iNÇAIS.      (fS  décaarim  im.|  877 

et  lea  relations  de  famille  rendraient  chaque  jour 

ces  émigrations  plus  nombreuses. 

Les  inconvénients  d'un  tel  ordre  de  choses  ont 
llxé  l'atteolion  des  autorités  locales,  et  appelé  la 
sollicitude  du  Gouvernement. 

L'extradition  des  fugitifs,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
avoir  lieu  que  quand  ils  sont  découverts,  est  loin  . 
de  réparer  tout  le  mal  ;  i  ar  e'eii  est  un  déjà  fort 
grand  que  la  perte  du  temps  employé  à  la  re- 
cherche et  au  transport  de  gens  qui  devraient  être 
sous  leurs  drapeaux.  Le  vrai  remède  eu  cette 
matière,  c'est  de  leur  fermer  l'asile,  et  pour  ob- 
tenir ce  réjîultal,  il  faut  punir  les  Français  qui 
les  n  cèlenl^ce  qui  n'a|i{>arlieut  plus  aux  rigle- 
nn-nts  politiquea  00  nuUtaires,  mais  k  la  loi 
même. 

Vous  hésiterez  d'autant  moins  à  concourir, 
Messieurs,  à  raccomplissemenl  de  ces  vues,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  dMintérètsd'un  Etat  simplement 
allié  ou  ami,  mais  d'nn  pays  régi  par  le  souverain 
môme  qui  (îouv(  rne  la  rrance. 

Dan.e  cette  position,  les  deux  pays  fc  doivent 
une  mutuelle  protection,  et  de  si  grands  intérêts 
les  unissent,  que  le  Français  qui  recèle  un  déser- 
teur du  royaume  d'Italie,  nuit  à  sa  propre  patrie, 
devient  coupabfe  envers  son  GouvemenwDt,  et 
doit  être  puni  s'il  a  sciemment  a^i. 

L  ue  mesure  qui  le  soumellra  dans  ce  cas  aux 
peines  pnrii'es  par  les  lois  des  2'i  brumaire  an  VI 
et  17  venlOsoai)  VIII,  vous  pandtra  sans  doute  coa- 
furnie  aux  intérêts  de  l'Ktal  et  de  la  justice. 

M.  le  eeoite  Berlier  donne  lecture  du  projet 
de  loi  dont  voici  le  texte. 

"  Les  peiii.rs  |»ilrt^■•l!^  rorilrfi  Itis  rnceleiirs  «in  conscrits 
•  hfraclaiiei,  |iar  lis  lois  di's  brumaire  an  VI  d 
«  17  *enl<iso  ail  VIII,  aun m  li  a  i  iitre  tout  Français 
"  qui  rerevra  l't  panleri  rlu'Z  lui  d-  sorlciirs  ou  rons- 
'<  crits  r.'fractaires  <lu  r'i)auni<'  d'P.ili.-,  jm-'-  cunnai.s- 
«  sanee  de  lunr  désobéi  ^ance  aux  lois  de  leur  pays.  » 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  indiquée 

pour  le  30  décembre. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
ciin-i  il  (l'Eta!  île  la  remise  du  projet  et  des  mo- 
tifs, et  en  ordonne  lu  rcMivoi  à  sa  comuiisâioa  du 
législation  civile  et  criminelle. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  JMVSLkW. 

PR£SU)ENCE  ne  M.  LE  OOHTB  DK  FONTANBS. 
Séante  d«  fS  dénembrt  1809. 

Le  pnn'ès-verbal  delà  séance  du  21  est  adopté. 

M.  U'  l'réKidcnl.  .MM.  Villers.  Uumolard  ut 
A /.Il  ni.  (feinandent  la  parole  pour  des  bommageB. 

M.  Wlllens.  Messieurs,  le  langage  sentencieux 
et  rrécts  de  la  loi  ne  saurait  toujours  être  b  la 
norlé"  de  tout  le  monde,: de lik  h  nécessité  do 
i'enseij:uemer,t  du  droit. 

Soit  que  la  loi  organise  l'état  des  personnes, 
soit  quelle  trace  la  n'gic  de  leurs  actions,  ou 
quelle  prononce  sur  la  dévolution  des  biens,  elle 
ne  peut  descendre  dans  tontes  tes  espèces  parti- 
culières, parce  que  les  rapports  qui  existent  entre 
les  hommes  sont  inlinis.  Le  léaislateur  n'i  nvi- 
sa^'e  principalement  que  la  ma-si^e  ;  les  détails  se 
tronvimt  ré^'les  par  la  conilMuaison  des  principes 
généraux  qu'il  établit. 

C'estft  ladoctriaa  qu'il  appartient  de  révéler 
les  justes  applicationi*  de  ces  va^  pensées,  par 
Icquclles  l'auteur  de  la  loi  a  tout  prévu  sans 
avoir  tout  dit.  L'autorité  de  la  loi  s'eteml  donc, 
et  s'alfermit  par  les  iravaex  des  hommes  .sages  et 
éclairés  qui  l"<  ii>ei,ijiient. 

L'un  de  ces  hommes  estimables,  M.  Proud'bon, 
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doyen  de  la  fanilté  do  droit  de  Dijon,  fait  liom- 
nage  au  (.'orp?  16^'islalif  de  ?uri  ('our->  dr  droii  sur 
Vélat  (les  pi  rsonnf.s. 

Var  cet  ouvrage,  dont  S.  A.  S.  le  |iriiict;  arclii- 
chancclier  de  reiiipire  a  dai;2ii6  a^m-r  la  dédi- 
cace, U.  Pruud'boQ  démontre  véritablemeat  ce 
que  c'wt  qoe  la  «icncc  du  droit. 

Les  principes  y  ?ont  (MaMi?  sur  chaque  inali're, 
avec  autant  de  clarli'  que  de  sa^'rsse  ;  cliai]ui' 
maxime  foiitianiinlah'  i'«t  suivie  de  iioinlirt-ux 
corollaires,  qui  ca  indiquent  de  justes  applica- 
lions  aux  espèces  les  plus  éloignée.^.  L'autour 
préseate  partout  des  anencus  neufs  et  profunds  ; 
aoconc disposition  Wpislative  n'est ouldKS-;  toutes 
sont  cOiinloiHu'-os  dans  le  f^ystèmc  th'  d"rtrine  le 
mieux  or^iaui.M'.  et  partout  la  loi  est  é(  laiicie  par 
lo  motif  (|ui  en  a  (iéli  roiiné  la  crt\ition. 

Je  demande  la  meutiuu  de  l'humoiage  au  pro- 
cès-verbal,  et  le  dépôt  do  TouTragc  à  la  Ublio- 
thèque. 

M.  Dnmvlard.  Messieurs,  les  travaux  et  lesju- 

pemenlis  »ies  académies  de  prov  iiK  i-  -oui  en  ^.'i'- 
uéral,  il  Paris,  l'oliict  il'unc'  pr>  v«  ntioii  peu  favo- 
rable; et  cette  défiance,  il  t  int  en  convenir,  n'est 
pas  toujours  injui'te  jtour  lus  ouvrages  de  (joùt 
et  d'ima^îination. 

Mais,  lorsque  des  sociétés  modestes,  pi-éférant 
l'utilité  h  l'éclat,  dirijîent  leurs  principales  re- 
rlien-lics  ?nr  les  scienci  s  umicIIi--.  Icïî  améliora- 
tions dont  leur  pays  est  susceptible,  les  monu- 
ments qu'il  rcnfeniie,  et  les  exjiériences  locales 

aie  le»  plus  beaux  «ystâmes  ne  sup^éeot  jamais, 
les  peoveot  rendre  et  randenten  met  de  grands 
services. 

J'ai  dit  ce  que  la  plupiirt  devraient  ftiire  ;  c'était 
peindre  la  Société  d'énmhition  dr  C  uiil/iMi,  dc- 
parl"niciit  du  Nord.  Je  fais  viulenoeàia  muilcs:ie 
de  Secrétaire  i).'rpétuel  quisitoe  parnù  vous, 
eu  vous  priaul  d  a^rver  le  prorrs-verbal  de  sa 
dernière  séonce  nuhlique. 

Dans  un  pnunl  nonilire  des  détails  intéressants 
et  de  travaux  utiles,  vous  len^arqnnez  l'Iiru- 
ri'iisi' solution  d'un  problème  dont  les  a;,'rinioiiie< 
s  occupent  denuis  |ou$;ues  années  ;  lu  .S(//(/irrs- 
.510/»  des  jachrrrs.  L'épigraphe  du  mémoire 
couronné  donne  J'avance  une  idée  juste  des 
moyens  proposes  par  l'auteur.  Faiton»,  dit-il,  la 
terrfcc  qu'elle  doit  être  ;  nous  le  jmuvons  si  tintis 
U  voulons.  Il  déniDiitre,  en  effet,  qu'opérer  une 
combinaison  proportionnelle  el  Iniij.aii  s  lai  île, 
de  chaux,  d'alumine  et  de  silice,  c  est  porter  nue 
terre  <iuelconque  au  plus  haut  de;:ré  d'améliora- 
tion, el  lui  garantir  le  principe  d'une  Técondité 
constante. 

Ce  mémoire  est  court,  niai*  il  est  fort  de 
choses  cl  d'idées,  el  n'offre  pas  une  a-^sertion 
qui  0''  >uil  éri.iir.  e      flainlH  iiu  de  rex|)érience. 

Il  aura  produit  tout  le  Iik  h  qu'il  promet,  si, 
par  une  méthode  autre  que  l  .-uialyiie  chimique. 
Cl  plus  à  portée  des  cultivateurs,' on  peut  re- 
connaître, oanA  un  terrain  donné,  la  proportion 
présente  des  terres  siliceuse,  argileuse  et  cal- 
caire. C'e-t  la  mu'stion  additionnelle  dont  la  So- 
ciété a  f.iil  l  objel  d'un  niocliain  co:irnnr<  .  <  t 
tout  prés  i;.'!'  un  succès  coiitorme  a  «es  espérances  ! 

Puis>eiit  (  iisuiie.par  un  honorable  concert,  les 
amis  éclairés  de  l'agriculUm  pnqwger  cette  dé- 
couverte précieuse,  avec  les  nuances  qu'exige  la 
variété  des  climatsd  uis  un  au-:-i  v.isfe  empire,  el 
faire  fléchir  devant  elle  les  preiu;:i's  et  les  hal)i- 

tndes' 

La  Société  de  Cambrai,  el  l'auteur  estimable 
qu'elle  a  couronné,  H.  Drapier,  prore.-.<<nir  de 
chioUe      Lille,  auront  dignement  payé  leur 
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dette  d'homme,  do  citoyen  ;  ils  auront  accéléré 
puur  leur  part,  la  prospérité,  dès-lors  iocotn- 
meiisuralile,  de  notre  patrie.  Je  demande  Ij 
mention  de  riiumina^'e  an  [>rocès-verbal  de  celte 
séance,  el  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

M.  Aiaal.  Messieurs.  M.  Romagnosi,  proles- 
seur  de  droit  civil  en  runiversité  de  PaVie.  m*a 
chargé  de  faire  homranpe  au  Corps  législatif  de 
son  ouvrage  italien,  intitulé  Gencsi  dd  Dintio 
Iteuale,  un  Oi  ijinc  du  hmit  jicnal. 

La  lé{!islaliuu  criminelle,  qui  aurait  dù  inspi- 
rer de  l'effhii  aux  méchants  et  do  la  sécurité  k 
l'innocence,  ne  tendait,  depuis  longtemps,  ni  à 
l'un  ni  fc  l'autre  de  ces  objets. 

Malheureusement  pour  l'Kuropcles  vi«  es  de  la 
proci  dure  criminelle,  le  mélange  nionslrueuv  des 
Iiriiuipt  -  de  la  jurisjirudeiice  romaine  avec  e.  ii\ 
de  nus  barbares  ancêtres  ;  l'influence  du  système 
féodal  et  des  lois  canuni(|ues,  nées  dans  des  cir- 
constances oii  le  besoin  el  l'ignorance  les  fli 
adopter  comme  autant  de  ivgles  par  les  iribu- 
nanx,  où  les  erreurs  et  hs  préjugés  se  Iransrai- 
leiit  et  se  conservèrent  de  génération  en  gé- 
nération ,  ont  été  les  causes  prin'ipales  qui 
contribuèrent  puissamment  à  ol>âcurcir  la  procé- 
dure criminelle,  cette  partie  delà  législation  nni^ 
verselle  qui  devrait  être  la  plus  simple  et  la  plos 
claire  de  toutes. 

Les  deux  itlijets  g(''néniux  delà  législiitinn  rri- 
ininelh'  sont,  de  trouver  d'abord  une  lunne  de 
procédure  très-simple,  et  ensuite  d'exaininT 
quelles  peines  on  doit  établir  contre  les  différen- 
tes espèces  de  crimes,  en  proportionnant  ces 
peines  a  la  qualité  et  ù  la  gravité  des  délitai, 
c'est-à-dire,  à  toutes  les  cinx)npfances  qui  les 
rendent  |ilusou  moins dan^'e:i  ij\  pour  la  société. 

\aineinent  on  s'éleva  de  loule.s  parts  contre 
l'irrégularité  de  la  procéduri;  criminelle.  Les  ou- 
vrages de  Montesquieu,  de  Beccana  et  de  Filan- 
gieri  furent  lus  avec  avidité,  et  traduits  dans 
toutes  les  langues  ;  mais  leurs  efforts  pbilanthnh 
piques  restèrent  sans  suçais. 

La  pliilosupliie  adaipia  de  front  quelques-uns 
desabus  lesjdns  dangereux  de  ce  système;  mais 
elle  n'osa  pas  les  coniliaitre  dan<  toutes  ses  par- 
ties :  ainsi  tous  les  efforts  de  la  raison  dcvinrrat 
inutiles  ;  et  le  désordre  s'accrut  lorsqu'on  voulut 
corriger  les  abus  sans  toucher  à  l'ensemble 

M.  Iloinagnosi.  qui  a\ait  déjà  bien  mente  du 
luiblic  :  par  son  excellent  ouvrage  intitulé  lutr,,- 
dut  (ton  au  Utott  public,  a  parcouru  le  systt'-mede 
la  jurisprudence  criminelle  dans  toute  son  étendue  ; 
il  en  a  examiné  soigneusement  chaque  partie. 

Ses  regards  se  sont  portés  sur  la  législaliM  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps:  la  raisoo 
seule  l'a  guid<'  dans  cet  examen. 

Il  a  consiilli'  l'antiquité  pour  voir  si,  parmi  i  es 
fragments  de  la  lej^islatiou  criminelle  des  Urecs. 
<les  Romains  et  des  nations  les  plus  éclairées,  U 
trouverait  quelque  loi  sifje  qnipftt  être  approonée 
à  l'état  actuel  delà  ?od«é. 

Rn  un  mot,  il  a  exurniné  tout  ce  qu'on  a  fait 
autrefois, et  tout  ce  qu'on  a  fut  dans  tesdertiiers 
l'  iiip-i,  alin  lie  dccouvnr  ce  (ju'on  dewail  faire 
|K)ur  soustraire,  autant  qu'il  serait  possible,  l'in* 
norent  à  l'effroi,  le  coupable  à  l'espénuoe,  et  la 
juge  à  l'empire  de  sa  volonté. 

Âlîn  d'exéf'uter  plus  facilement  ce  projet ,  afin 
de  mcttri'  dans  ses  iilées  <  i't  ordre  et  cette  clarté 
qui  iloi  vent  être  inséparable*  de  toutes  discussions 
politico-légales,  l'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en 
quatre  parties. 

Dans  la  première,  il  remonte  I  Pèlal  prinitiT 
d'iodcpendanoe. 
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Dans  la  scironde,  il  (iesccnd  à  l'élat  de  sociabi- 
lité, eu  coQâuléraat  les  hommes  comme  iouissaot 
de  droits,  el  assujettis  à  des  devoirs  réciproques, 
mais  égaux  entre  eux. 

Dans  ces  deux  parties,  il  examine  rtiommodans 
ses  passions,  dans  ses  habitudes,  daus  ^es  affec- 
tions, daus  luus  les  niouvomeiitsdosasensibililc; 
il  répond  victoricusomciil  ii  toutes  les  objections 

aue  des  soi-disant  pliilosophes  ont  publiées  pour 
égrader  la  nature  homaine el  la  comparer  h  eetle 
des  brutes. 

La  troisième  partie  contient  les  théories  géné- 
rales sur  la  graduation  des  peines,  sur  la  manière 
de  les  ap|)li(|uert't  de  les  proiiortionnur  aux  délits. 

La  (piatrienie  partie  (•uiniireini  les  principes  les 
plus  lumineux  sur  Tattenua,  cl  sur  les  rapports 
qu'il  peut  avoir  avec  l'exécution  du  crime. 

C'est  par  l'ensemble,  et  dans  la  inarche  régu- 
lière de  9a  discussion,  que  l'auteur  a  su  deniuii- 
trer  roxistence  Ié;.'ititno  du  droit  de  punir,  les 
fondements  de  ce  droit,  sou  orii^iue  naturelle,  et 
qu'il  en  a  défini  la  nature  inlriuM-tiue,  en  en  dé- 
teriumant  les  justes  limites  etliis  proportions 
exactes  et  véritables. 

A  la  première  partie  do  son  ouvrape.  l'auteur  a 
ajouté  un  appendice  siu-  les  rapports  du  droit 
[)i-iv\l  avec  iedn>it  ;.'éncral que cbacutt peut avoîr 

à  sa  défense  natuivlle. 

La  quatrième  partie  contient  aussi  un  appen- 
dice sur  la  méthode  de  choisir  et  de  proportionner 
les  peines  aux  délits. 

C  est  dans  le  silence  du  cabinet  que  M.  ]\o- 
magnosi  perfectionnait  le  plan  de  son  ouvrape, 
et  qu'il  faisait  luus  ses  efforts  pour  indiquer  les 
améliorations  depuis  ionijtemps  désirées  de  lalé- 
jîi-latioii  criuii.ielle.Liiiilis  (|ue  le  plus  grand  génie 
des  siècles,  au  milieu  des  camps  et  des  victoires, 
complétait  le  Code  français,  par  la  H'forme  des  lois 
criminelles,  dont  une  pliriiea  été  déjà  sanctiouoée 
pendant  la  dernière  session  de  notre  Corps,  et 
dunt  l'autre  jiartie  va  foire  iocessamiiient le  sujet 
de  nos  délibérations. 

M.  noma;;nosi  recevra,  sans  doute,  la  plus  llat- 
teusc  récx)mpensc  de  sou  travail,  si  le  Corps  légis* 
latif  veu  t  bien  en  asrèër  t'bommage  et  en  ordoDuer 
la  mention  honorable  au  proci!9-vwbal,ctle dépôt 
il  la  bibliothèque. 

Les  propositions  de  HM.Axuai,Duaiolard  etVU- 

lers  sont  adoptées. 

M.  lePrésMeat  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  de  deux  projets  de  loi. 

Le  premier  concernant  des  iiUéreU  locaux,  de» 

arrnnqcmrntx  utiles ftourla étMinemmtsdê oim- 
faisancr  (premier  projet). 

Le  seconde  relatifàlaomfe  ifefilun'siirSRinava; 
de  naviifitlioii. 

MM.  les  conseillers  d'E'at  comtes  Rcf^naud  Uie 
Saint^Jean-d'Augély),  Lavalette,Corvcllo,  GhoUct 
et  Naîac,  qui  ont  présenté  ces  deux  projetsde  lois 
les  13  et  li  décemlirc,  sont  présents  ù  la  séance. 

La  parole  est  an  ra|)poi  ten;-  de  la  ctunmission 
d'administration  intérieure  du  Corps  léjiisiaiif. 

M.  SianUlaH  Girnrdln.  Messieurs,  votre  com- 
mission d'administration  intérieure  aurait  à  me 
reprocher  de  n'avoir  pas  rempli  ma  mission,  si  je 
n'avais  l'honneur  de  vous  entretenir  du  premier 
projet  de  loi  que  vous  a\  e/.  reu vuyé  a  son  examen, 
.sins  vous  exprimer  la  recoumiissani-e  dont  votre 
suffrage  nous  a  pénétrés.  Niais  il  se  nuMe  pour 
moi  à  ce  sentiment  si  doux,  l'inquiétude  d'aug- 
menter les  rogrot-»  que  vous  avei  éprouvés  en  vous 
séparant  d'un  collègue  estimable,  dont  le  Sénat 
vient  de  récompenser  les  services  en  le  playaalau 
seio  du  premier  tribunal  de  rànpire. 


Le  projet  de  loi  dont  je  suis  charpé  de  vous 
faire  le  rapport  concerne  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  menfaisance;  il  comprend,  dans  qua- 
rante-cinq articles  di  visés  en  diia  titres,  desalié- 
natioos.acquisiiionsiconcesslonsarente,  échanges 
et  des  objets  mixtes. 

Il  est  terminé  par  des  <lispositions  générales  qui 
rèirlent  les  nioveiis  d'exécution. 

Les  aliénations  concernent  des  propriétés  de- 
venues inutile«,  ou  des  bâtiments  en  ruine,  dont 
la  reconstruction  entraînerait  des  dépensesqut  ne 
seraient  pas  en  proportion  de  lenrutinté. 

Les  acquisitions  et  les  concessions  sont  déter- 
minées par  des  convenances  ou  des  avantat,'es 
exactement  vérifiés  et  constatés 

Les  échanges  produisent,  ou  une  augmentation 
de  revenu,  ou  un  accroissement  de  capital  ;  quel- 
ques-uns r  éuni.ssent  ces  deux  avantages* 

Les  objets  mi  x  tes  présentent  Icsmêrôesrésultats. 

Votre  cominissitju  n'a  rien  népli^îé  pour  s'as- 
surer que  les  formalités,  (|ui  sont  la  Kiuveparde 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts,  ont  été 
scrupuleusement  ob^iiervées  dans  toutes  les  trans- 
actions indiquées  par  le  projet  de  loi. 

Les  détails  du  projet  dont  je  viens  de  VOUS 
offrir  une  rapide  analyse,  prouvent  que  le  Gou- 
vernement ne  i  es>e  de'porter  la  Sfdlicitude  la  plus 
active  sur  tous  les  Itesoinsde  la  reliiiion  ;  la  méinc 
main  qui  arouvert  les  temples,  verse  ehaque  jour 
de  nouveaux  bienti^its  sur  les  ministres  appelés  à 
les  desservir,  et  le  monarque  qui  fait  tout  pour  la 
prospérité  de  ses  peuples,  ménaÇB  encore  la  con- 
solation la  plus  précieuse  pour  les  malneursque 
toute  la  sagesse  humaine  ne  saurait  prévenir. 

J'ai  l'honneur  <le  vous  proposer.  Messieurs,  au 
nom  de  votre  commission  d'administraiioii  inté- 
rieure, de  convertir  en  loi  le  projet  concernant 
des  aliénations,  acquisitions,  concessions,  échan- 
ges, demandés  par  dea  hospices  et  bureaux  de 
Bienfiiisance.  ^  . 

MM.  les  orateur?  du  <■  m^cil  d'Etat  ne  prenant 
point  la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

M.  Glrardln.  Messieurs, la  l'ranee  u  a  pu  com- 
pléter jusqu'ft  présent  son  système  de  oavigutiou 
intérieure,  parce  que  le  Gouvernement  a  toujours 
été  arrêté  par  la  difficulté  de  se  procurer  le  et-' 
pital  que  ces  traviuiK  auraient  exijïé;  mais  le 
raoven  de  pourvoir  à  ce  grand  besoin  de  l'Ktat 
devait,  comme  tant  d'autres  idées  sans  modèle,  se 

Kréseiiii  r  au  génie  dont  notre  siècles'enorgueillit. 
u  nombre  des  |)lus  lieureu-ses  conceptions,  se 

S lace  le  projet  par  lequel  la  valeur  des  CMiaux 
éjà  existanis  doit  fournir  immédiatement  lect- 
pîtal  néces-^aire  pour  achever  les  autres  canaux. 

Les  principaux  avantages  vous  en  ont  déjà  été 
indiqués  par  l  orateur  du  conseil  dR  tat,  avec  cette 
élégante  précision  qui  sait  embrasser  et  orner 
tout  ce  qui  appartient  au  sujet;  mais  votre  cpm- 
mi!»sion  n'en  a  pas  moins  le  devoir  irentrer  dans 
toutes  les  considérations  qui  peuvent  préparer 
votre  détermination. 

L'aliénation  des  canaux  doiiin'.  au  moment 
même  où  elle  est  effectuée,  le  mnyen  d'r  teruiser 
en  quelque  ftiçon  les  premiers  fonds,  d  ■  li  s  re- 
produire sans  cesse  et  de  les  remettre  touwurs 
.sons  la  main  du  Gouveroomeot  par  des  entre- 
prises successives  l,a  vente  des  canaux  assure 
les  suaimes  nécessaires  pour  achever  d  autres 
canaux  déjà  commencés  ou  exécuter  ceux  pro- 
jetés. Ho  la  vente  de  ceux-ci  naît  egalemeiu  la 
possibilité  d'en  ouvrir  de  nouveaux,  (.est  nu 
fonds  de  .'jO  raillions,  par  exemple,  nui  se  renou- 
velle de  lui-môme  à  des  époques  déternunées  et 
plus  ou  moins  rapprochées. 
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Ce  s(r;i  rni^me,  si  on  veut,  iino  avance  de 
50  ntiiliuiis  que  l'Kla!  fait  ii  lui-méine;  mais 
les  richesses  particulu  rcs  augiueuteront  bientùi 
par  J'erret  de  cette avuacu  et  eu  rendront  protnp- 
ieraent  les  intérêts  h  TEtat  par  l'aecrotseement 
des  forluoe".  I.c  dcrnitT  canal  a'-licvtS  rendra 
d'ailleurs  au  (iouveruenu  lU  la  tolHlité  du  capital. 

Le  résultat  de  l'aliénation  des  laoaiix  >fia 
donc  d'elfeciuer  avec  les  fonJs  provenant  des 
canaux  construits,  tous  li-s  cnnaux  r^IainAt  par 
ragricoltiire,  le  commerce,  l'iaduatrie. 

Le  résultat  sera  de  pouvoir  aciievcr,  en  vingt 
nns  an  plu»,  des  travaux  qu'un  sitVle  aurait  vu 
comiiu'nccr  sans  U's  voir  ici  mini*r. 

Le  résultat  serîi  d'rl.ib'ir,  pciidanl  la  iiuri''<>  ilc 
la  confection  fies  canaux,  de  va^•les  ateliers,  utiles 
auxiliain  s  des  dépôts  de  mendictté,  el  inojfeus 
éprouvéïi  prévenir  les  désordres  ç|ue  les  tribu- 
oaux  de  police  sont  char^ éft  de  punir. 

Le  résultat  sem  d'assurer  au  Gouvernement  le 
moyen  d'imprimi-r  à  cî's  établisscnu'ul.s  impor- 
tants  h;  raraclrrr  de  Lii  aiidciir  et  de  magnificeuce 
qui  doit  disiiniiuer  tous  ses  ouvrages. 

Le  résuliiit,  indépendamment  diî  l'utilité  géné- 
rale, offre  un  bienfait  pnrliftulîer  aux  départe- 
ments appelés  par  leur  position  à  jouir  d'une 
manière  plus  immédiate  et  plus  étendue  des  avan- 
tage*' des  canaux  qui  nîstent  h  construire.  Ces 
dfp:i i  ii  1)1'  lits  suiipor'eiit  en  consrrim"ire(iU''liinis 
im(iLisiii()iis  spéciales  qu'ils  payeront  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  4|uote*i>art  pour  laqo-lle  Us  se 
sunt  engasés. 

Le  résultat  de  Tnlténation  des  canaux,  en  w.- 
ct^lérani  leur  confection,  est  pour  ces  départe- 
ments un  décrévemenl  de  fait,  puisqu'il  les  fait 
jouir  |)liitiM  (les  liciidiccs  des  nouvelles  rommu- 
uicitionA,  dont  vous  connaissez,  Messieurs,  l'ia- 
fluenre  sur  l'aograentation  de  la  matière  impo* 
sable. 

Mais  quelque  frappants  que  soient  lesavantaf^es 
du  projet  qui  vous  est  soumis,  ynirc  conimi<«ion 
croit  néanmoins  devoir  vous  rendre  (  om[iicd«'â 
obJeriiDiis  auxqiielle-;  il  a  d'inné  lien. 

Ouelques-unë  oui  pen.sé  que  les  canaux  font 
essentk'llement  partie  du  domaine  public,  el  ne 
peuvent  eu  être  séparés  sans  de  graves  inconvé- 
nients ; 

la  vente  des  canaux  sera  nuisible  au  trésor 
ptiblir,  |)ui»iue  SCS  revenus  seront  diminués  de 
la  tijialiléde  leara  produits  par  Tefret  de  celte 

vente. 

La  première  de  ces  objections  renferme,  comme 
on  le  voit,  deux  parties;  l'inalién a bili té  des  ca- 
naux compris  dans  le  domaine  public;  le  danger 
des  aliénations,  en  les  supposant  possibles. 

L'on  a  allégué  h  l'appui  de  cette  opinion  une 
loi  du  22  décembre  1790, qui  déclare  'nnies 
■  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont 
«  pas  susceptibles  rie  propriété  privée,  sont  con- 
«  sidérées  comme  dénendantes  du  domaine  pu- 
«  Mie,  ••  et  quoique  m  canaux  de  navigation  ne 
soient  pns  roni|)n>  dans  la  loi,  OD  a  VOUlU  ies  y 
comprendre  par  anîilo^ie. 

On  ne  doit  |ias  iHre  iHunn'''  que  dans  les  temps 
où  nous  étions  régis  par  une  féodalité  obscun», 
on  perdes  coutumes  rédigées  sur  des  traditions, 
des  magistrats,  dont  le  devoir  était  de  veiller  sor 
lew  propriétés  publiques,  témoins  de  Fascendanl 
qu"  des  courtisans  avides  avaient  sur  des  rois 
t'ail)l(";.  cl  de  t'>us  les  al)iis  que  ceux-ci  .s»!  per- 
mettaient, aient  posé  en  principe  l'inaliénabiiilé 
de  ce  qu'où  appellait  alors  les  domaines  de  la 
couronne.  Il  importe  i>cu  à  la  quin^tion  que  nous 
traitons  que  ce  principe  fût  vrai  ou  non  ;  car 


aujourd'hui  cette  dortrine  es!  san'  application 
a>inme  sans  motils.  D'ailleurs,  s'il  faut  recourir 
à  des  exemples,  l'aliéiiaiion  du  canal  du  Midi 
sous  Louis  XIV  fournit  une  réponse  péremptoire. 
Le  vrai  point  de  la  question  n'est  donc  imint 
de  savoir  si  les  canaux  soal  aliénables  ou  non, 
mais  uniquement  d'examiner  si  l'exécutioa  du 
l)i  <)|et  peut  exposer  aux  dangers  qu'on  loi  sup- 

jjose. 

Les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'aliéna- 
tion des  canaux  n'ont  pu  être  aperçus,  puisqu'ils 
n'ont  jamais  été  indiqués;  pour  les  exposer,  il 
eût  fallu  commencer  par  démontrer  fre  qui  ne  l'a 
jamais  ét<j)  qu'il  soit  nécessaire  au  uiuiiiliea  de 
l  ordK  politique  et  civil  qu'un  Blat  ait  dcspro* 
priétés. 

Une  question  semblable  à  celle  agitée  dans  ce 
moment  s'éleva  dans  ie  conseil  de  Louis  XIV, 
lorsqu'on  y  délibéra  pour  sayoïr  s'il  convenait 
nn\  intérêts  de  TErat  que  le  roi  retint  la  propriété 
du  canal  du  Languinluc,  ou  qu'il  i'abuudounûi  à 
des  particuliers.  Le  résultat  d'une  longue  délibé- 
niliou  fut  : 

•  (ju'un  ouvrage  qui  demandait  tant  d'attention, 

•  d'iulbileté  et  de  (lépenses,  ne  pouvait  être  aban- 
«  donné  sans  les  plus  graves  inconvénients  aux 

"  ■  i'i  •  de  la  ré^ie  publique;  Tn'il  était  plu"?  srtr 

•  d  i  ,1  i-oiitii  r  la  conduite  el  d'en  accorder  la 
.  propriété  à  un  parti'  ulier  inte!li}ze:it  qui  pilt 
«  la  maintenir  par  une  vigdance  conlioucUc,  et 
c  qui  eût  intérêt  It  le  faire  comme  étant  sa  chose 
c  propre.  • 

Les  espérances  du  Gonvemement  ne  furent  pns 

trompées,  et  il  a  éi^  reconnu  par  l'expérience  do 
plus  d'un  siècle,  que  le  canal  du  Midi  n'a  jamais 
été  mieux  administré  que  lorsqu'il  l  'a  t  t  ■  par  des 
propriétaires,  qui  régissaient  cet  étabitsïiemenl 
«  avec  toute  l'énergie  de  l'intérêt  personnel,  • 
comme  le  disait  IH)rtali8,  nom  qui  ne  peut  être 
prononcé  dans  cette  assemblée  sans  v  exciter  les 
rei:rels  les  plus  vifs,  et  -Jims  rappeler  à  vorre  <;nn- 
veiiir  l'un  de.'  plus  éloquents  oiaUurs  des  temps 
modernes. 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'administra- 
tion des  particuliers  exerce  une  surveillance  plus 
active  que  l'administration  publique;  elle  ne 
8'ét!arte  jamais  de  son  but,  parce  qu'elle  ne  s'oo- 
cnpe  qun  d'un  seul  objet;  elle  prévient  de  grandes 
dcijrailations,  parce  qu'elle  n'en  néglige  aucune, 
quelque  p'U  iin[iortante  qu'elle  puisse  paraître  : 
elle  fdil  par  économie  des  travaux  plus  solides  el 
moins  dispendieux  que  i  i  ux  que  l'administra- 
tion pubUque  est  contrainte,  par  son  oiganinuion, 
de  livrer  à  des  entrepreneurs,  dont  le  ont  est  de 
gagner  le  pins  possible  sur  leurs  entreprises. 

Ainsi  le  (îouveniement  assure  bien  mieux  la 
eniiservalinri  des  canaux,  en  eonCiant  à  des 
propriétaires  l'administration  de  ces  ouvrages 
d'une?  si  haute  importance.  Le  propriétaire  entre- 
tient toujours,  pour  avoir  A  réparer  le  moiiw  pos- 
sible, et  son  intér6t  particulier,  loin  d'itre  ooa> 
tmire  h  l'intérêt  génnal,  en  devient  le  meilleur 
garant. 

Le  devoir  d'une  administration  publique  est 
de  faire  entretenir  au  meilleur  marché  possible  : 
un  propriétaire  s'occupe  non  seulement  à  réparer 
les  désastres  imprévus,  mais  il  cherche  encore  à 

riréveuir  ceux  qui  ont  l*appar»*nce  de  la  probobi- 
ilé.  Des  administrateurs  publics  dein  inderaient- 
ils,  et  pourraient-ils  se  flall«>ri]'nl)t "Fiir  des  fonds 
pour  le?  employer  à  prévenir  nii  daiu.'er  incer- 
tain? Néanmoins  des  accidents  inopinée  arrivent 
toujours  dans  d'aussi  grands  ouvrages,  et  l'in- 
térêt public  exigeant  qu'ils  soient  promptement 
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n^parès,  m-  pt'ul  [ii:in(iuer  de  soiiffi  ir  hL-ancoup 
de  la  k'iiU-ur  ia.sci»uiiible  deâ  furiues  nditiitiblra- 
Uves.  L'intérùl  du  propriétaire  est  de  réparer  sur- 
Ij-cbainp  des  uccideuti  qui,  en  suspunaunt  la  oa- 
viçaiion,  le  privent  de  sou  revenu. 

L'adminislratiou  particulière  tend  non-seuli-- 
uieut  d  couâerv»!r,  tuais  eticure  à  {n'rfecliouniT. 
Les  soias  du  présent  s'aliieiil  |iL-ur  ullc  aux  iiiU  - 
réus  de  l'avenir;  elle  met  piui^  d  ordre  d.iiii»  si s 
dépeiise.s  ;  se.<t  ageiiis  ue  parlent  pas  au  iiuui  de 
raulorilc,  el  uxurccoi  moins  de  vexuiiuiis, 
0*^111  çaè  immédiatenient  soatcuus  par  elle.  La 
supériorité  de  ce  genre  d'udminislraiion  avait 
frappé  Colbcrt,  dont  le  nom  fait  autorité  dans 
uiir  s<Mublable  matière.  Son  iii)iiiiuii.  appnyru  sur 
des  faits,  a  été  justifiée  par  ICxpéi  u  uce,  puisque 
dans  tous  les  pays  du  monde,  li  (  Xiste  des  ca- 
naux qui  sont  des  piiopriétés  particulières. 

Cependant,  Messieurs,  si  Pou  doit  s'en  rapporter 
à  rinlérét  particulier  pour  assurer  le  l)iv.>n  publii', 
lorsque  les  avantages  de  ce  dernier  s'y  trouvent, 
bien  des  cas  diflÎLilL's  à  pivvuir  ih'UVl'iiI  se  piv- 
si'Hter,  où  les  deux  intérêts  venant  à  se  croisi  r, 
l'intérêt  général  aurait  beaucoup  à  souffrir,  si 
riuterét  particulier  pouvait  à  son  gré  s'emparer 
des  drcOttStanccs  qu'il  ne  manquerait  pas  de  faire 
tourner  à  sou  seul  profit.  Vous  pressentez  que  le 
Gouvernement  s'est  rendu  maître  de  ces  événe- 
ments prévus  ou  non  pn-vus,  et  il  s'c?t  réservé, 
pur  le  projet  do  loi  loaut  l'ariion  duid  il  a  bcvoi.i, 
pourvue  I  inti  ri' l  général  dont  il  est  le  protecteur, 
n'ait  jamais  à  souffrir  de  la  traasmissioQ  de  ci» 
cranoeB  propriétés  h  l'intérêt  particulier.  Aimi  le 
Gouvernement,  en  aliénant  les  canaux,  se  n^servc, 
comme  cela  doit  être,  rexercice  d'une  surveii- 
lanci;  coiiiiuuLllr  ;  il  s'assure  que  les  conditions, 
en  venu  desquellca  les  ventes  ont  été  faites,  sont 
exéculi:'e8;  que  l'on  ne  change  pas  la  destination 
des  objets  vendus  ;  que  les  droits  prélevés  sont 
conformes  au  tarif;  c'est  à  l'autorité  publique  à 
protéger  ici  l'intérêt  général,  c^nti-e  liiitérét 
privé.  La  sagesse  de  l'administration  sufH^rieun* 
est  un  ^'araul  assuré  quu  louli-s  les  iiii-surcs  ilc 
précautions  seront  prises.  \uus  irsii  poura/. 
douter.  Messieurs,  lorsque  \ous  saurez  : 

Qu  il  sera  préposé  ù  la  surveillance  de  l'entre- 
tien de  chaque  cutiai.  ua  ingénieur  nommé  par 
le  din  rteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui 
vériliera  les  projets  de  travaui  à  faire,  et  s'il  K'S 
juge  insuffisants  soit  par  leur  (  tendue,  soit  par 
leur  forme,  il  en  référera  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Ainsi,  s'il  y  avait  des  incouvéaients  pour  le 
bien  public  même,  et  pour  l'intérêt  de  la  cbose, 
à  conserver  au  iloiiiaint;  la  propriété  des  canaux, 
ils  seront  vendus.  .Mais  les  nouveau.'';  proprié- 
taiix's,  nlus  jaloux  d'auf^nionk-r  luis  liénélices 

Îue  de  l'intérêt  public,  peuvent,  dan.s  beaucoup 
e  droonatanccs,  mettre  celui-ci  en  danger.  Les 
canaux  ne  aeroul  fendua  qu'à  des  conditions 
dont  retéeatton  sera  sunrdllée.  C'est  ce  que  fuit 
pressentir  le  troisième  article  du  projet  de  loi,  et 
sans  entrer  dans  aucun  détail,  ou  y  voit  le  prin- 
cipe de  tout  ce  qu'il  y  a  u  faire  pour  aSSUTCT  ttOe 
sage  administratiuu  aux  canaux. 
Le  projet  évite  donc  les  inconvénients  des  deux 

aatàmes;  le  piojet  réunit  tous  leurs  avantages, 
nous  aviom  le  droit  d'avancer  que  la  dis- 
cussion  même  des  objections  iti  V  i  i-i  oppose, 
nous  procurerait  les  moyens  u  ajouter  eucore 
ce  que  unia  avioiia  déjà  dit  aur  ion  eitrtme 
utilité. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  objection  por- 
tant que  la  veuie  des  caoaus  aérait  auiailile  au 


trésor  public,  en  diminuant  son  refenu  de  la  to- 
talité de  leurs  produits. 

Le  produit  des  quatre  canaux  qui  vont  être  nii:« 
en  vente,  peut  être  évalué  à  2,40O,OU0  fraocs  en- 
viron. Ce  produit,  très-considérable  pour  des  eotii- 
pagiiiesuu  des  particuliers,  ne  jiout  l'Irc  envisa-  e 
sous  le  niême  pointdevue  pai  le  Uuuveruenieia. 
i.i:  sacrilice  de  ce  produit  e.sl  bien  peu  île  chos>- 
eu  le  comparant  aux  avaMta^('g  qui  en  resulterunl 
pour  l'a^ricultuie,  le  cunioierce,  ut  pour  le  (îott- 
vernt'inent  lul-mèmc,  Joui  le«  reaaottiVfla  »*tait^- 
men feront  par  Tangaientalion  des  ridiesB»  na- 
tionales, l/uxp  ■^rience  gnrantit  que  cette  dernière 
cojisidéralion,  nun-seultment  compensera  pour 
l'Etat  ce  sacnliee  momentané,  mais  lui  assun  l  a 
de  plus  uu  bénéliee  considérable.  Ou  a  calouK: 
que  le  canal  du  Midi,  en  augmentant  de  30  mil- 
lious  le  revenu  des  ferres  qu'il  aroisine,  augmen- 
tait en  même  temps,  depuis  plus  d*on  siècle,  U-» 
revenus  de  î'Kt.it  di'  i-i:if|  inillluns  par  an. 

La  <liiniiuitiuu  des  ii\n>  de  liuasport,  si  avanla- 
^.'euse  aux  (  onsommatenrs.  ne  tournera-t-elle  puii 
uu  prutit  du  Gouvernement  lui-même,  qui  est  le 
plus  grand  des  consommateurs? 

Les  communications  par  eau  ainsi  multipliées, 
produiront  une  diminution  considérable  dans  I  ■ 
dépense  de  l'entretien  des  grands  eli  ri:ii^  l  e 
roulage  est  la  cause  toujuur.s  aj^issauli  de  u  ur 
dégradatiMU.  puisque  les  routes  ne  sont  itarfuile- 
meiit  belle»  dans  toutes  les  saisons  de  l'année, 
ue  l'd  où  le  transport  des  marchandises  et  des 
eorées  se  fait  presque  eolièremeot  par  eau. 
Le  produit  des  canaux  n'es*  pas,  aux  yeux  d'une 
administration  érlairée,  ur.i;  hianche  importante 
du  revenu  public  ;  il  ne  tioii  pas  entrer  dans  les 
combinaisons  du  lise.  L'on  ne  doit  voir  dans  la 
taxe  qu'un  moyen  de  fane  lace  à  la  dépense  oc- 
casionnée par  l'eiilretieu  des  canaux.  Loin  du 
clierchcr  à  en  augmenter  le  taux,  l'intérêt  bien 
entendu  du  Gouvernement  est  do  le  diminuer  le 
lus  possible.  Ce  motif  d'utilili;  pénéralc  t  ût  peni- 
tre  lait  dé.sirer  à  quelques  personnes  que  1  alu - 
ii<ilion  des  canaux,  au  lieu  dé  ire  faite  à  perpé- 
tuité, re  trouvAt  limitée  de  manière  que  la 
propriété  pût  en  rentrer,  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées,  dans  te  domaine  de  l'Etat,  afin 
de  laisser  au  commerce  l'espoir  de  voir  uu  jour 
la  taxe  de  navigation  réduite  à  la  proportion 
strictement  nécessaire  ti  l'entreiu-a  des  canaux. 
Cette  considération  n'a  |)as  écliappé  .sans  doute  à 
la  sagesse  du  Gouvernement;  mais  œtle  vue 
d'utilité  publique  parait  avoir  été  subordonnée  à 
des  coasidérattous  d'une  bautu  politique.  Noua 
avons  cru  en  apercevoir  une  application  «n  a|)- 
prcnrint  que  le.';  actions  des  canaux  pourioiil 
servir  à  fonder  dos  majorais,  suit  ([U'ils  se  trou- 
vent eonstitues  par  les  prourietaires  eux-mènies, 
suit  que  lu  muniuceuce  de  Sa  M.iJESTb  prépaiti  par 
ce  moyen  de  nouvelles  récompenses  a  toutes  les 
vertus  civiles  et  militaires. 

k.  ces  comldérations,  nous  'pouvons  ajoutiM-, 
d'une  pnrl,  qu'une  vente  faite  à  terme  ne  diniji  - 
rail'piis,  cuiunie  la.  vciile  perpétuelle,  les  iimv.mj^; 
suffisants  pour  ouvrir  de  nouveaux  eaiiau\  ;  ;  • 
l'autre  qu'elle  ne  garantirait  pas,  du  cùté  des  ac- 
quéreurs, une  administration  aussi  active,  aiUÊi 
intéressée,  aussi  invariable^  surtout  vers  l'époque 
où  devraient  Anir  leur  jouissance. 

L'orateur  du  Gouvernement.  Messieurs,  vous 
a  proposé  de  vous  faire  counaitre  les  \meii  (|ui 
serviront  à  établir  l:i  \;deur  des  ainau-X  quels 
Gouvernement  doit  mettre  en  vente.  Ces  basea 
ont  été  communiquées  à  votre  oommission,  et 
elle  salait  cette  OGcaâùHi  pour  tous  dire  que  loui 
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L's  rc-iscigncmenls  nécessairps  pour  (^claircr  ses 
délibérations,  lui  sont  fouriiiri  p.ir  |p  conseil 
d'Klal  ot  les  agents  ilc  I  iinioritô. 

Li'  pMjot  soumis  uujounl'liui  à  votre  sanction, 
avait  (Hé  remis  olTiciouscment  à  voire  commission 
l'anoôc  deraière.  11  a  donné  lieu  alors  à  diiré- 
maie»  obitcrvation!^  de  sa  part  ;  elles  ont  é(A  ac- 
cueillies par  I  •  coi!--r>il  d'Khi!  iivfc  i'eniprPS.îtMncnt 
que  les  idv'i-ïj  utiles  ubUciiaeiil  luujonrs  (ie.s 
hommes  éclairc^s. 

Le  produit  de.s  canaux  a  servi  de  base  pour 
appi"écier  leur  vali;ur.  Klle  aôli^  calculée,  pour  le 
canal  du  Midi,  mr  le  revenu  net  d(>g  vingt  der* 
ntères  anntes.  Otle  éralnatton,  comprenant  des 
années  de  cuerre  et  dc:«  ;in(ié,s  de  paix,  est  celle 
(jui  donne  L'  plus  de  prulabilités  pour  le  produit 
il  venir.  Il  a  t-lé  calculé  pour  les  viri;;t  et  une 
portions  deux  tiers  du  Gouvernement,  à 
.i38,<  jO<)  francs,  et,  d'après  cette  tmo^  le  prix  en  a 
«Hé  Iix6  h  dix  milliona. 

L*évalualioD  àf»  canaux  d'Orléans  et  de  Loing 
a  été  cairulée  éfjalement  sur  le  revenu  ne!  des 
dernières  années  de  son  exploilalion,  cl  |iai'  uiïe 
T'/file  de  proportion  l);isi'e  sur  Ir  |inj  luit  movi'n. 
comme  pour  le  canal  du  Midi.  Le  iiouverui  im  iK 
a  fixé  le  prix  de  ces  canaux  à  quatorze  millu  ii-. 
Le  canal  du  Centre  a  ôlA  évalué  à  six  millions, 
et  celui  de  Saint-Quentin,  dont  le  prix  n'a  pu  être 
fixé  que  par  approximation,  à  dmizi'  millions. 

Lu  vente  des  canaux,  cotnme  ['imli(jiiu  le  projet, 
no  doit  pas  être  simiillatiéc,  mais  sncxesFiv  i\ i  t  le 
canal  de&iint-tJuentMi  ne  sera  vraisemlilahlemenl 
aliéné  qu'à  l'époque  on  le  Gouvernement  aura 
pu  acquérir,  par  rexpérience  de  quelques  années 
do  navigation,  des  données  positives  sur  son 
produit. 

Lu  vente  des  canaux  s'efrectut  ra  ])ar  dos  actions 
de  10  mille  riancs  (iia  -uiii- ■.  rllis  mto-iî  éaiisi-s 
parla  caii>se  d'amorti.<tsinneni,  et  doivent  ptoiiuire 
au  moins  5  pour  cent  d'intérêt. 

Outre  la  facilité  accordée  pour  le  pavement  de 
ces  nctionf),  «dles  pourront  être  négociées  par  de 
simple;  traiisr<'rtâ.  et  îmmobiÛB^  par  conslilu- 

liiiMS  iIl'  niajiirats. 

Les  l  iinauM  seront  une  propriété  indivisilile 
entre  lus  mains  des  acquéreurs;  ils  seront  libres 
de  l'améliorer,  tnais  non  d'en  clunger  la  desti- 
nation. 

L'aliénation  des  canaux  doit  produire,  Mes» 

sieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  Tlionneur  de  vous  le 
dire.  Ai  tniHions,  et  votre  commission  peut  vous 
assurer  que  le-:  im  sure.-;  prises  par  le  Gouverne- 
ment sont  telles  qu'il  a  la  certitude  d'en  retirer 
cette  somme. 

L'article  2  du  projet  de  loi  indique  l'emploi  du 
capital  produit  par  cette  aliénation.  Il  doit  être 
consacre  5  terminer  : 

Le  canal  Napoléon,  qui  joint  lu  \\\un  ù  la 
Sartf  I V  ; 

'''  Le  caoal  de  Bourgogne,  qui  joint  la  Seine  à  ia 
SaÂne  * 

Le  ^nd  canal  du  Nord,  qui  Joint  l'Escaut  au 
Rhin. 

Trente-quatre  millions  sculrinnnt  sont  tléces- 
.«Bires  pour  achever  coa  trois  caijaux. 

L'état  des  travaux  iiuli'iué  par  l'article  2,  Mes- 
sieurs, a  déjà  frappé  votre  attention,  lorsque  vous 
avez  cnteuriu  l'éloquent  wposé  de  la  situation  de 
l'empire.  Il  n'est  aucune  partie  de  ce  brillant  ta- 
bleau qui  ne  suflise  pour  e.xcitcr  l'admiration. 
Que  (lire  donc  de  son  ens^uiLle.  ilc  c  ■  prcxiiuifux 
accord  de  tant  de  combinait«oiis  diverses,  <uu  an- 
noncent un  génie  [iréseut  à  tout,  supérieur  a  tout, 
et  dont  aucaue  difficulté,  aucune  distance  ne  eau* 


rail  arrêter  ou  rali  tiiir  la  ttieufaisante  inducncc? 
Le  monarque  a  réuni  a  l;i  liAte  ses  troupes  et 
celle  (k'  î^c-:  alliés;  il  a  juif  de  \aiiicn\  di!  mul- 
liplier  les  victoires  en  peu  d«!  mois,  alla  de  dicter 
une  paix  prompte  autant  que  glorieuse.  Qnelâ 
soins  pourront  se  concilier  avec  celte  haute  pen- 
sée? Tous  les  soins  du  trône  ont  occupé  le  mo- 
narque jusqu'au  milieu  (il  .•^  ramps.  Lf  même  jour 
il  traçait  pour  la  Graude  .\i  'iu'c  la  roulf  du  trioiu- 
|)lic.  rt  il  ouvrail  [Kuir  .si's  iKHipli';;  de  nouvelles 
suiirces  de  prospénié.  La  jfucrre.  malgré  toutes 
ses  aniiations,  n'a  pu  troubler  le  mouviînieKt  ré- 
gulier de  l'adminisiralion  ;  la  guerre  n'a  pu  sus- 
pendre ces  étabtissi^ments  utiles  et  ces  monummts 

naiinnaux  où  s^imprime  la  itiaffnificcncp  ifc-  rois. 
Vous  reconnaiS!«ez,  .Messieurs,  i'expres.Mou  (jueje 
viens  d'emprunter  à  celui  que  vous  vous  félicitez 
d'avoir  pourorjîane.  Que  u'esl-ii  possible  de  s'ap- 
proprier entièrement  son  noble  langage,  pour 
célébrer  les  merveilles  de  ce  régne  qu'aucune 
comparaison  ne  saurait  atteindre,  de  ce  vigm 
que  les  {.'énéralions  rutnns  repardoronl  ctimma 
la  prandt!  époque  du  monde  civilisé! 

J  ai  1  lioniK'ur,  M(■!J.■;ll:■■lr^.  de  vous  propo-cr.  au 
nom  de  vutre  eouiniission  d'admiuistraliun  inté- 
rieure, de  convertir  eu  iol  le  projet  conoeroailt 
la  vente  des  canaux. 

Le  Corps  législatif  toihe  la  discussion  et  déli- 
hvn'  >ur  les  projets  de  ïxAa  par  un  seul  appel  no- 

miiinl. 

\.v  j'TDjrf  de  loi  reUilif  à  drs  orr/i(i.w/(oiis,  ah»'- 
natioits,  échanges,  etc.  d'intérêt  local,  par  des 
Itospires  et  buieau.v  de  bienfaisance  (1"  projet) 
est  adopté  par  253  voix  contre  17. 

Le  projet  de  M  relatif  à  la  vente  du  etmal 
irOrleans  et  de  Loing.  des  canaux  du  Centre  et  de 
Saint-Quentin,  e.^t  iidoptc  par  2âl  boules  blan- 
rli.s  roiitre  ;'0  ij;jules  noires. 

La  séance  est  levée. 


vmn  LEGISLATIF. 

PHKSIDE.NCC  DE  M.  LEMAHROiS,  VICE-PRÉSIUEXT. 

Séance  du  26  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  décembre 

est  adopté. 

H.  le  Prértdeat.  M.  Pémarlin  a  demandé  la 
parole  pour  un  liommage. 
M.  PvfeBiarlIii.  Messieurs,  M.  Millol.  docteur  en 

médecine  et  ancien  membre  des  colfém»  e!  aca- 
démie de  cliirurgie  de  Paris,  vnns  fniL  lin  iintaffe 
(le  di:U\  oLivr.i^i'-;  mm  iminis  inIi'rr-\-aul.<  que 
ceux  qu'il  a  déjà  eu  riioiiueur  d  otïrir  au  Curps 
législatif. 

L'un,  sous  le  titre  de  Code  des  bonnes  mères,  OU 
Médecine  perfective,  qui  a  pour  objet  de  perfec- 
tiounor  réducation  physique  et  morale  oes  eu- 

l'aut.s. 

itemontanl  au  prim  ipi>  de  la  naissance,  il  indi- 
que des  procédés  pour  rendre  le  fluide  vilal  uus«i 
parfait  qu'il  doit  être,  pour  former  uoe  bonne 
constitution,  et  amener  une  heureuse  organisa- 
tion ;  les  mères  y  trouvent  des  principes  physio- 
logiques 1 1  moraux,  pouT  favoriser  le  développe* 
ment  de  leur  Iruit. 

Après  l'avoir  roru  des  mains  de  la  nature,  il 
leur  indique  les  meilleurs  moyens  de  fortifier  sa 
constitution,  par  des  procZ-dés' nouveaux,  dans  le 
cours  de  l'allaitement  et  de  l'éducation  physique, 
ainsi  que  ceux  qui  peuvent  le  préserver  de  di- 
vor.-es  inaladie.s  ;  .«pécialemcn!.  de  la  noui'urr  et 
de  la  pulmonie,  dont  il  trouve  ia  source  dans  le 
défaut  de  certains  soins,  pendMit  lea  deaxjMre» 
mtéres  années  de  ia  vie. 


L.  kj  .i^cd  by  Google 
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Lu  second  ouvrage  a  pour  titrf  :  /»?  Xcsior  fran- 
çais, ou  Guide  moral  et  phihsophique  pour  con- 
duire la  jeunesse  au  bonheur. 

n<Hini  à  M.  Cofliri-Uony,  son  collaborateur, 
M.  Millol  donne  des  préceptes  pour  assurer  l'exis- 
iciicc  (Il's  L'iifaiit-i  (le  ;  d  'iiN.  sexcs  par  la  pratiqin- 
d«'H  vi'i  lns  d.iini!>li«]ih'S,  civiles  et  relideiises.  lies 
doux  ailleurs  iiulirjiieiit  en  uiènie  tem|>s  des 
mo);on8  pour  modérer  les  passion:^,  lea  diriger  vers 
le  bien,  et  les  foire  servir  au  bonlieurde  la  société. 

Ils  conduisent  ainsi  les  enfants,  sans  eiTort  et 
sans  défîoilt,  à  lelude  des  sciences  et  h  la  prati- 
que des  vertus,  jusqu'au  niometit  où  ils  se  dispo- 
sent à  contracter  un  lien  d'où  dépend  le  mallieur 
ou  le  boidieur  de  la  vie. 

Ges  ouvrages,  Messieurs, dignes d'uu auteur  qui 
a  déjà  conMMré  une  jparliede  Bes  travaux  h  tout 
oe  qui  peut  ooucourir  à  procurer  lu  bonheur  de 
rc«pêco  humaine,  lui  font  espérer  que  vous  vou- 
drez les  arcneillir  aver;  intérêt,  permettre  qu'il 
en  soit  lait  me  ilion  dans  vo!re  procès-verbal  et 
ordonner  (pi'iis  soient  dénosés  à  la  bibllOtlléC|lie. 

(ks  dispositions  sont  oaoptoes. 

l<e(:or[)sié4;islatir  ordonne  Timpressiondu  dis* 
cours  de  M.  Fémartin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet ilr  loi  d'intt-rct  loial^presrnt'-  le  \'>  i>ar  M.)I.  /es 
conseillers  <l  Etat  comtes  Corcctlo.  /icyoïK  »  rt  Cha- 
ban  (premier  projel). 

M.  le  comte  CWnretto  parait  à  la  tribune  et 
donne  lecture  d'un  arrêté  dn  conseil  d'Btat,  dont 
la  teneur  suit  ; 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
éPStat,$éaneedumariil9dée9mbre  1809. 

M .  le  comte  Re^naMM  [ékStùnt^ean-rt' A  ngëly) 
communique  des  observations  faites  par  la  com- 
mission de  rinii ncui-  du  Corps  législatif,  d'après 
le  renvoi  fait  ù  cette  commission  d'un  projet  de 
loi  d'intérêt  local,  présenté  ofRcieltementle 11  dé^ 
ceinhre  IS(»0.  Ces  observations  tendent  à  lasnp* 
j)ressioa  de  l'article  Vl  de  ce  projel. 

Le  coiKsed, adoptant  cesob.servatioiis.  arrête  i|iii' 
l'article  42  sera  retranché,  attendu  que  les  chan- 
gements survenus  dans  l'élat  des  choses  dc- 

Îoislacommtuucation  ofQcieuso  du  projet  ren- 
enl  rartide  42  sans  application. 
Ponr  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  yéncral  du  coufiril  d'Etal , 

J.  (i.  LoCllÉ. 

Le  (iorps  législatif  arrête  (|uc  cette  pièce  st!ra 
insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour, 
el  <m'ua  extrait  dudit  prooèa-verbai  sera  adressé 
an  uonTemement. 

La  discns-^ioii  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi. 
M.€iendeliU'n,rii/i|>or/fur(/e/'i  roniniissiDnd'ad- 
inittislratinn  inlrnvurc.  Mes^ii'lirs,  votre  conilllis- 

siou  a  examine  le  premier  projet  du  loi  couceruaat 
des  aliénations,  acquisitions,  échanges  et  impo- 
sitions demandés  par  des  communes. 

Ce  projet  de  loi,  divisé  en  sept  titres,  renferme 
deux  cent  trente  articles.  Les  dossiers  y  relatil's 
ont  été  cousu  liés  avec  attention.  Je  suis  cliar{,'é  de 
vous  dire  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  ont  été  observées  ponctuellement  pour 
chaque  article. 

Ces  formalités,  vous  le  savez.  Messieurs,  sont 
multipliées,  atin  de  mieux  garantir  h'5  propriétés 
et  le3  droits  des  comaiunes,'et  alln  d'imprimer  à 
leurs  administrateurs  un  i-espu'ci  plus  yrand  pour 
les  intérêts  qui  leur  sont  coulîés. 

Ge  sont  d'ailleurs  d  utiles  leçons  données  conti- 
BiMllement  dans  les  diverses  parties  do  l'empire 
;  pdra  de  fiunUJA  et  à  looglM  pûlfettlieif ,  wr 


les  soins  qu'ils  doivent  apporter  dan»  l'admi- 
nistration de  leurs  propres  affaires.  L'ordre  et 
l'économie  dans  les  rentes  et  dans  les  dépenses 
la  circons|K?etion  et  la  ré«;ularité  dans  les  traih- 
actiouset  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  pro- 
duisent les  rirlies-î.  s  ou  en  tiennent  lieu  ;  1 1  à 
mesure  que  ce  bon  esprit  se  propage  et  se  forlilic 
dans  toutes  les  clauses,  le  corjis  entier  dO  rSlat 
acquiert  en  lui-même,  sans  effort  comme  sans  dé- 
pense, la  source  la  plus  constante  de  la  prospé- 
rité publique. 

Des  observations  .soumises  au  conseil  d'i:t.it. 
depuis  la  commuiiicai  ion  officielle  dn  projcf.eiuuii 
fait  retirer  rartiole  i;\  relatif  à  des  arqni<i'iLm.<* 
projetées  par  la  ville  de  Cambrai,  pour  i  i  i->  r  un 
nionumeni  religieux  destinéà  recevoir  les  cendres 
de  son  illustre  archevêque. 

Ce  n'esiqu'unajournement,  et  le  nom  de  Pénr- 
lon,  que  l'on  répète  toujours  avec  le  plus  prand 
intérêt,  surtout  au  milieu  lie  vous,  Messieurs 
oui  révérez  les  vertus  el  aimez  les  lettres,  sera 
dans  peu  prononcé  di-  nouveau  à  cette  Inbuni», 
dès  qu'une  contestation,  dont  le  conseil  d'Etat  est 
saisi,  entre  la  ville  de  Cambrai  et  le  sieur  Blan- 
qnarl,  sera  terminée. 

Tai  l'honneur  de  vous  proiwr ,  au  nom  de 
votre  commission  d'administration  inlerienre,  de 
convertir  en  loi  le  premier  projet  relatif  à  de-i 
acquisitions,  aliénations,  échanges  et  impceitions 
demandés  par  des  communes. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Btat  ne  pn^nant  1 1 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  ;i  l'appel  nominal  et 
adople  le  projet  par  <.l'\\\  r -ni  h  ente-huit  bOUles 
blanches  contre  trois  boules  uoires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LfifilSL.VTIF. 
PnéSIDBNCB  DB  M.  P  il  M  u  i  I  I  \ ,  VICE-  PAÉSIDBNT. 

Seiincr  du  "27  dvmnbrc.  180'.). 
Le  procès-verbal  iK'  la  .séance  d  (lier  est  adopté. 
M.  llojîer  deitiaiule  laparule  |)our  un  hommage* 
M.  KoRer.  Messieurs,  .M.  Azuni,  notiXi colUgne 
fait  homiuiige  au  Corps  législatif  de  sa  DU^rla- 
tîon  swrSoriiiiM  de  ta  boussole.  Deux  grandes  (té- 
couvertes  ont  inOnépnisramment  sur  les  destinées 
du  genre  humain,  la  découverte  de  l'imprimerie 
et  cidle  de  ta  boussole.  La  première  n  propagé 
multi|ilie  à  l'iiitini  les  lumières,  et  rendu  le  re- 
tour de  la  barbari(;  impossible.  La  seconde  à  ou- 
vert la  roule  d  un  nouvel  hémisphère,  et  fait 
connaître  l'un  in  l'autre  deux  mondes  qui  s  -m- 
blaient  condamnés  à  ignorer  éleruellemenl  leur 
existence  umtuelle.  L'origine  de  toutes  deux  est 
incertaine  ;  quaiul  l'univers  est  éclairé  par  elles, 
leur  berreau  reste  enveloppé  dcténébres.  l)ùs  long- 
temps les  nations  de  l'Europe  sedisputent  la  gloire 
d'en  avoir  enfanté  les  auteurs,  comme  autrefois 
plusieurs  villes  de  la  Grèce  prétendin^nt  il  l'hon- 
neur d'avoir  vu  naître  Homère  dans  leur  sein. 
JuSl^u'ici  l'érudition  et  la  critique  historique  n'ont 
pu  lixer  l  uiiinion  des  peuples  reconnaissants  sur 
le  véritable  inventeur  du  bel  art  d'imprimer,  et  lu 
noble  rivalité  dont  il  est  l'objet  restera  peut-être 
toujours  indécise.  M.  Azuni,  notre  oollégue,  dêjil 
connu  du  monde  littéraire  par  ses  Voyarjes  de 
Pithe'm,  ses  deux  ouvrages  sur  l'histoire  geoirra- 
[iliiiiue,  politique  et  naturelle  de  laSardai^rne,  son 
Dnnt  maritime  de  l'Europe,  et  son  Dictionnaire 
universel  de  Jurisprudence  commerciale,  .M.  Azunt 
n'a  point  désespéré  de  connaître  à  quelle  époque 
et  à  quelle  nation  appartiennent  la  déooaverte  et 
l'appucatioa  de  la  pnqpiiâté  directe  de  l*ttiiiaat. 
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Les  aadens  neUconnaissaiem  pas  ;  de^  coostel- 
lalioas,  que  ka  nuages  dérobaieDl  souvent  à  leur 
▼ne,  les  goiifaient  seules  sur  le  vaste  océan,  et 
lloraïc  vovai!  s  nicher  Virgile  prOt  h  s'cinban|mr 
pour  Mli'nt  s.  l'-tait  riMuil  à  invoquer  pour  lui 
IVrlat  pDinn-  des  ili'ux  astres  géim-aux.  syinlioie 
de  leur  leiulrt-  u  iiitu'.  Aussi  ces  t'Xp6diiiui)3  fa- 
meOfCB,  qu'ont  a'i  andie-ï  de  t  mt  leur  ^ëiiie  les 
écrivains  de  Kutnc  cl  de  la  Grèce,  n'étaient  que 
de  eoaris  et  timides  Irajcts,  co:nparès  aox  courses 
journalières  de  nos  p<^clit'urs 

Il  est  nu  peuple  qui  nn'-tenJ  à  une  antiquité 
plus  reculée  que  tous  les  jintn  -;  peiijjles  doul 
nous  parle  l'Iiistoire.  U  s  Kuropéeus  oui  paru 
ajouter  Toi  fi  sa  (^hron  )logie  ineusouî-'ere,  peut- 
être  aiiii  d'eu  coiobattre  plus  avanta<;euseiiiefil 
une  antre  que  nous  étions  dans  l'iiabilude  de 
respeeîer.  ol  ils  mit  enrichi  les  Chinois,  qui  ne 
s'en  iloiitaieut  pas,  de  toutes  les  sriouces  et  de 
toas  l.'>  arts  qui  semhiaii'nl  devoir  (Mre  le  résul- 
tat d'une  si  l.)U(;,u>  (  ivilisatiou.  L'usage  de  la 
boussole  était  du  nombre  ;  mais  des  autorit(^s 
respoctaltics  et  niulli))li<>e8  prouvent  que  les  Chi- 
nois n'ont  ftiit  qnc  vieillir  d ms  une  longue  en* 
fanée,  et  que  leurs  idées  sur  les  lois  du  monde 
physique  ne  difléraienl  |ias  beaucoup  de  ces  pr(^- 
jujî'és  ridieiiles  qui  forment  tonte  la  seieucc  des 
|H!U|)li'>^  iiailiares,  avant  que  des  niissiouuaires. 
vootau;  1.  ir  porter  notre  foi,  réussissent  seule- 
ment à  leur  porter  une  partie  de  nos  connais- 
sances. Ils  ont  reçu  ta  lioossole  eu  même  temps 
que  la  table  des  lo;,'arithmes  et  les  divers  instru- 
lueuts  de  matliéma'iques,  d'astmnomie  et  d  art 
nautique. 

Les  Arabes,  peuple  éteint  qu'on  a  vu  briller  à 
son  !oj  sur  la  terre  par  les  arts,  par  les  lois  et 
surtout  par  la  (guerre,  le^;  Arabes  ont  au^i  trouvé 
des  tarivafns  qui  se  sont  plu  Ik  leur  attribuer  l'in- 
vention de  la  bjus-îoie.  L  importune  manie  d'in- 
nover «la  i-;  la  sejeiice  des  faits  passés,  cette  ma- 
nie qni  a  i  nfinte  les  8avanl>'S  rliiméres  du 
I*.  llardoiiin  ei  di-  quelques  autres,  a  i)u  seule 
inspirer  les  auteurs  d'une  telle  opinion.  Ils  ont 
été  punis  du  leur  témérité  ;  ils  n'ont  pas  même 
so  donner  l'apnorenoe  de  la  probabilité  à  un  svs- 
tènii'     ■  le  srieuee  ab.solu  des  aulears  orientaux 

.sulfi>.iit  pour  démentir. 

M  Aznni,  anri's  avoir  ainsi  écart  '  Iin  Chinois 
et  les  Ara!>e,s  du  conours,  par  des  rai.sonnements 
toujours  fondés  sur  le  témoignage  ou  le  silence 
de  rbiatoire.  exa  niuc  auocessivemcnt  les  titres 
en  vertu  dcstpieis  plusieurs  nations  de  l'Europe 
pn''teudent  ;'i  l'honneur  d'avoir  inventé  la  bnu>:- 
sole.  Il  r)uille  pror  nidé  nent  dans  les  antiqiiili-- 
de  notre  :iin\ -n  ii'^f,  il  rap;imehe,  e  xiiji  iri'  rl 
expliqiii'  tmis  li'>  ii xmments  qu'il  en  evliiune. 
Une  f.iiil  '  d'iiidii-  s  |irrs^ints  parai^sc  ii  déposer 
d'aboi-4l  en  faveur  des  Français,  les  plus  hardis, 
les  plus  heurt^x  navigateurs  an  temps  de  nos 
premières  croisades.  Bientôt  un  témoifînape  frap- 
pant, formel,  irréi  iisable,  vient  donner  à  une 
opinion  plausible,  mais  encore  douteuse,  le  ea- 
racl're  de  hi  certitude  et  même  de  l'évidence  lu 
po<!te  freni^ais,  cxjmposant  au  niilteu  du  dcmxiéme 
siècle,  a  décrit  la  propriété  dircctivi;  de  l'aimant 
et  l'nsase  de  la  Iwussole,  alors  appeLWî  marinière 
on  in  irmrtif  Chez  aucun  peuple  'l"'  rKuri)[ii',  au- 
cun antre  m  eiunient  litterair  - aussi  aiieini  ne  fait 
nienlioii  lie  •■etif  iii,i;ipr<-<"iable  dtV'OUverte  K<t-il 
tn)p  hardi  d'aflirmer  apr  s  h  que  les  Français 
en  sont  les  auteurs,  et  que  1-^  AmalAtains.  aux- 
qu^  les  autres  nations  de  I  Bnropc  semblaient 
conaantir  à  l'attribuer,  comme  pour  f>e  l'enlever 
l^luf  iftraunt  iM  OHM  m  VfHtm,  n'oal  réelle- 
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meut  fiytque  la  pf^fcctionner'?  Rn  tout  temps  et 
chez  tous  tes  peuples,  la  fleur  de  lis,  armoiriede 
notre  ancienne  maison  royale,  a  décoré  l'aiffailie 

de  la  Iwussole.  Cette  flfure  ne  semble-t-elle  pas 
être  la  marque  île  l'ori^jine,  et  pour  ain<i  dire  le 
cachet  de  la  propriété,  eonservepar  l'aiilique  ha- 
bi.  nie  ei  <!eveuu  durable  comme  la  clio.se  même 
sur  laquelle  il  a  été  d'alwrd  imprimé'^ 

Les  nations  envieuses  de  notre  gloire,  pourront 
fermer  les  yeux  à  la  clarté  diin  résultat  qui 
bli'sse  leur  ort;ueil,  et,  pour  s'en  veufrer.  es.<aviT 
d'épaissir  encore  les  ténèbres  an  sein  de.«]uefleïi 
.M.  A/.uiii  a  porté  la  Ininii  re  des  laits  et  ilii  rai- 
.sonneinent;  mais  les  Français  ne  cruiroiit  pas 
céder  à  un  mouvement  aveugle  de  vanité  natio- 
nale, en  adoptant  l'opiuioo  de  M.  Axuoi  ;  et  tou.« 
lui  sauront  gré  sans  doute  devoir  revendiqué  eu 
fiveur  lie  sa  nouvelle  patrie  un  avant.ige  dont  on 
l'avait  injustement  dérionilbe.  Il  n'est  |>as  de 
Fr,in>;ais  a  (pii  ~a  li^-i nation  ne  fit  honneur,  et 
our  les  seulininils  duiil  elle  est  remplie  et  pour 
e  styletlaiis  l.quel  ces  sentiments  sont  exprimés. 

Je'  demande,  .Messieurs,  la  nientioo  de  l'hom- 
mage an  proo'Hi-verbal  et  le  dépdt  de  l'onvrage  à 
voire  bibliothèque. 

La  proposition  de  M.  Roger  est  adoptée. 
L'ordre  du  jour  aii^jelle  la  discussion  du  projrt 
de  loi  relatif  à  dis  iiniiositiotm  extraordinaires 
pour  confertinn  dr  rmi'cs.  ponts,  canaux,  etc.. 

présenté  le  18  par  MU.  les  cuiiseiilurs  d'Bttt 
comtes  Maret,  Ponalis  et  Goninl. 

La  parole  est  aux  onilenr-;  de  la  commission 
d  admini-^tration  iiitt  rieiire  du  Corps  léj^islatif. 

M.  ChappuI».  Messieurs,  votre  commission 
dadininisii"ili((  1  intérieure  vient  vous  rendra 
com|>te  de  l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  de  bi 
relatif  à  des  impositions  pour  confection  de  tra- 
vaux puhlîcs,  et  que  le  Corps  législatif  loi  a  ren* 
vové  le  18  du  présent  mois. 

Le  projet  [irés  Mite,  ave  •  des  ine-ures  d'utiliU' 

particn'ière  et  Incale,  de  ces  grandes  \U''-^  d'.iij- 

ministration  et  d'intérêt  général  sur  lesquelles 
vous  vous  plaisex  toiqourB  à  Sxer  voire  alteotioo 
et  vos  auffragcB. 

Il  est  impossible  de  vous  entretenir  des  nom- 
breuses améliorations  qu'il  propose,  sans  que  1,1 
pensée  ne  se  porte  sur  les  profrrès  rapides  qn'.i 
laits  cette  partie  de  l'administration  intérieure. 

C'est  ici.  Messieurs,  c'est  quand  il  s'a}.'il  de  tra- 
vaux [mblies  et  millout  d'entre'ieii  de  grandes 
routes,  que  les  souvenirs  du  passé  semblent  i^jou* 
1er  on  nouveau  prix  aux  bienfaits  dn  prés(>nt  et 
auv  espérances  de  l'avenir  i'r  rapprochemcr^! 
naturel  fera  mieux  sentir  encore  la  Ijoiilé  du 

pi  ojet  de  loi  que  nous  préseniona  à  votre  auic- 

lion. 

Vous  VOUS  rappelez,  en  eiïet,  M.  Meurs,  l'état 
de  dùpérisscmeni ,  ou  plutôt  du  délabrement 
absolu  où  étaient  naguère  la  plupart  des  grandes 

routes  et  des  antres  cuniiminii'alions  iiili'rieim's 
Plus  de  moyens  de  les  jtareourir  sans  U-auconp 
de  peiins  et  sans  quelques  dan^'ers  Les  tnms- 
ports  devenaient  de  plus  en  plus  diflicile;  et 
souvent  même  ils  étaient  impossibles. 

Les  voyagi*urs  s'indignaient  de  trouver  let 
grjnd.4  chemins  impraticables,  loi^ue,  pour  leur 
eiiir.  tien.on  les  forçait  à  pojer  à ciiaque distance 

une  taxe  onéreuse. 

ij  t  état  déplorable  lixa  le-;  premiers  regardsdl 
lîonvernemcnt,  et  bientôt,  par  son  inllueuce  rt> 
paratrice,  disparurent  les  plus  graves  de  oee  in* 
convénienis.  Avec  le  produit  du  droit  de  f»i«t«, 
rendu  à  sa  destinaiiou  primitive,  il  fut  pourvu 
d'ebgrd  «ox  répentioM  lee  plne  nrgeotei»  à 
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tretien  partiol  des  grands  chemina,  et  à  Cdni  de 

quelque»  rouli  s  secondaires. 

En  18i>tj.  1  impôt  sur  le  sel,  remplaçant  cette 
taxe  impolitique,  offrit  une  augmentation  de 
ressources;  mais  absorbée  par  les  dt^)enseâ  an- 
nueiies  d'eatredeo,  elle  ne  put  eufiiie  à  celles 
des  constructions  Déceasitées  eott  pv  d'ancien- 
nés  dt^^raiiatiniis.  soit  par  des  améliorations  de- 
puis ioilizil'inps  réclamées. 

Alors  ùii  sentit  le  besoin  de  créer,  ou  plutôt  île 
rétablir  i-ette  législation  équitable  qui  met  à  la 
Cluu^e  des  diverses  localités  la  dépense  des  tra- 
vaux pubiice,  dont  elles  profitait  oxcloatTemeat 
ou  spécialement.  Plnsienrs  administrations  des 
liroviiiccs  (le  iioln;  ancienne  France,  et  notam- 
iiuMit  les  Kials  lie  Laimuedoc,  en  avaient  fait  de- 
puis loiigtesiips  l'épivuvi'  salutaire.  On  l'appliqua 
d'abord  à  quelques  départements  où  Tinterèl  de 
l'acriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  locale 
aoliicitaieat  des  travaux  uneents  et  dispendieux. 

Enfin  ta  loi  du  16  septembre  1807  proclama  les 
nrineipcs  sur  «  elle  matière.  Elle  a  sa;,'eiiii'i!t  ba- 
lancé l'iiitéréi  privé  des  villesou  des.dépai'tements 
cl  i'iiiti  réi  général,  dans  la  répartition  ^eaf^S 
l>uur  travaux  des  pontti  et  chaussées. 

Ainsi  poîur  Fouverture  d'une  grande  route  ou 
de  toute  autre  communication  importante,  elle 
impose  le  Gouvernement  au  moins  pour  la  moitié 
dr  la  (lé|)ciis(' ;  mais  pour  les  entreprises  d'un 
inlerél  iiun  ineiu  local,  lui  seul  détermine  les 
secours  qu  il  croit  devoir  accorder. 

Tout  fut  prévu  par  les  dispositions  de  la  loi  : 
tout  fût  par  die  complètement  organisé.  Dëa  cet 
instant,  commeoa^rent  à  se  réaliser,  et  comme 
par  enchantement,  une  foule  d'améliorations 
depuis  |ii[i;.;temr)s  d^isirées.  l/i  spi  il  ilu  (iouverne- 
nieiit  viMîia  la  France  entière.  De  toutes  parts,  on 
vit  lies  communications  importantes  s'établir  ou 
se  réparer,  des  canaux  se  creuser,  des  ponts  se 
construire,  des  chemins  vicinaux,  ces  dernières 
ramitications  de  la  circulation  iutérieure,  tracés 
par  la  même  main  qui  suspendit,  au  travers  des 
glaciers  des  Alpes,  ces  vodtes  majeslucusi  s,  mo- 
numents éternels  de  la  puissance  et  du  génie. 

C'est  à  cette  heureuse  impiilsioii  que  nous  de- 
vons le  projet  qui  nous  occupe;  la  facilité  d'opérer 
des  réparations  utiles  en  a  inspiré  le  désir.  Le 
Gouvernement  a  écouté  toutes  les  demandes;  par- 
fois sa  sollicitude  les  a  prévenues.  Et  c'est  l'expres- 
sion des  vieux  ou  des  besoins  de  trente-six  dé- 
partements qu'il  \ous  présente  aujourd'hui. 

Les  travaux  propo.sés  sonl-ils  uliles'i*  la  répar- 
litioii  de  l'impôt  pour  leur  confection  est-elle 
juste  et  modérée?  Voilà  les  questions  que  la  com- 
mission honorée  de  votre  comiance  a  dû  examiner. 
Bile  a  a'rapli  ce  devoir  avec  soin,  nous  dirons 
même  avec  scrupule  Des  observations  utiles,  des 
renseignements  précieux,  des  demandes  sages 
fournies  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ont  été 
l'objet  de  plusieius  communications  faites  au 
conaeil  d*Bat  et  aecndliies  avec  intérêt. 

Vous  avez  sous  les  yeux  les  dispositions  nom- 
breu.ses  que  n'Hlerme  le  projet.  Chacun  de  vous  a 
pu  se  n.tivaincri'  (|ue  les  travaux  indiqués  sont 
éiniueuiuienl  utiles;  et  nous  avons  pensé  qu'il 
suflirail  d'en  placer  ici  une  simple  éuumération 
où  cliacuu  recoonaitra,  sans  |ieine,  ceux  qui  inté- 
ressent son  département  ou  sa  cité. 

Ainsi,  du  département  de  la  Drôme  à  celui  des 
Hautes-Alpes.  Ae  Ouimper  à  Morlaix,  d'Agen  à 
Condom,  deFalaisi  iiiiraudville,  de  la  Ferté-Milon 
il  Cbàteau-Thierry,  on  ouvre  des  communications 
nouvelles,  ou  l'on  en  rétablit  d'anciennes  pres- 
que entièrement  abandonnées. 

T«  X. 


On  propose  d'en  achever  une  foule  d'autres 
déjà  commencées,  soii  d'apri's  les  sollicitations 
pressantes,  soit  par  les  ett'orts  spontanés  des  hiibi- 
tanlâ  intéressés  :  telles  sont  celles  des  départe- 
ments de  FArd  che  à  la  Haute-Loire  ;  de  Vauclose 
aux  fiasses-  et  Hautes-Alpes,  et  du  département  de 
l'Yonne;  celles  deCaen  ala  mer;  de  IVriKueux  à 
Bergerac;  d'Yssoudun  &  Vii  r/on;  de  Reims  à 
Sens;  de  Carcare  à  Ceva;  de  Hoiitlcur  à  Aleni,'on; 
(le  Mourta;;iie;i  lielirsmc;  d'(Drléans  à  Rennes;  de 
Strasbourg  à  Liège  ;  d'Aix-la-Cbapelleà  Duisbourg, 
et  du  Mans  à  Mayenne. 

Ouelques  autres  étaient  totalement  dégradées: 
on  y  fait  de  grandes,  mais  indispensables  répara- 
tions; ce  sont  les  routes  du  dé|)arlemeuts  du  Var; 
celles  de  Cliàloiisa  Cliùteauroux  et  a  Troyes;  de 
Laval  à  Caeu  et  a  .Nantes;  de  .Nancv  à  Vezelise,  et 
de  Cahors  à  iUby,  Lavaur,  Castres.  Carcassooneet 
Montauban. 

Plusieurs  étaient  coupées  par  des  rivières  oa 
des  torrents  qui  interceptaient  souvent  les  com- 
munications habituelles.  Des  ponts  devenaient 
nécessaires.  Le  projet  ordonne  la  construction  de 
I  l  ux  (ir  licrry  au  Mas  ;  d'Amboise,  de  CInnon,  de 
.Suuillac,  ili  Laval,  de  l'Aveyron,de  FOttvèae  et 
d'Ardentes  ur  l  lndre. 

ha  cours  de  la  fiaîse,  qui  offre  des  moyens  de 
circnlation  si  avantageux  au  département  du  Uers 
et  de  Lot-<'t-Garonne,  sera  rendu  navigable. 

On  donne  au  canal  de  liruu'es  un  prolongement 
depuis  longtemps  devenu  iiKlispciisable. 

Un  rèpaix',  on  raffermit  les  digues  de  Blanken- 
berg,  sans  lesquelles  des  milliers  d'arpents  d'un 
sol  ptiécieux  à  Tagdculture  seraient  pour  jamais 
sous  les  eaux. 

Rnlin  on  s'occupe  du  rétablissement  si  néces- 
saire au  miili  d(!  l  einiiiie.  et  tant  de  fois  projeté, 
de  ce  port  d'Aigues-.Mortes,  fanutux  pnr  li'xagtlqim 
souvenirs  de  saiut  Louis  et  des  croisades. 

L'importance  et  l'utilité  de  ces  travaux  diven 
sont  évidentes,  nous  le  répétons.  Toutes  les  com- 
munications qu'ils  établissent  deviennent  de  nou- 
velles sources  de  prospérité  pour  l'industrie  et  le 
commerce  ;  et  les  de|iartfnients  ou  les  villes  qu'ils 
iiitéres.sent  les  considèrent  comme  un  bienfait 
dont  ils  .sont  impatiens  de  jouir.  Il  en  est  plusieure 
qui  furent  jadis  l'objet  des  vieux  et  désespérances 
■le  nos  aïeux,  lorsqu'ils  calculaient  les  améliora^ 
lions  de  ce  genre,  que  le  meilleur  des  Gouveroe- 
iienls  pourrait  effectuer  en  France.  Ainsi  il  était 
i''>servé  au  siècle  où  uous  vivons  de  réaliser  en 
peu  d'années  tons  les  souhaits  des  générations 
[tassées... 

11  nous  reste  maintenant.  Messieurs,  à  vous 
soumettre  quelques  réflexions  sur  l'impôt  néces- 
saire à  l'exécution  du  projet. 

Nou*  n'insisterons  point  sur  le  [irini  ipe  l  on- 
sacré  par  la  loi  du  Hi  septembre  IfSOT,  qui  n  nd 
les  dépenses  d'une  réparation  communes  aux  di- 
verses localités  qui  eu  proQtent  ;  plus  d'une  fois 
vous  en  avez  reconnu  et  proclamé  la  sagesse. 
Nous  n'avons  donc  qu'à  vous  éclairer  sur  la  jus- 
tice de  la  Fixation  des  sommes  ou  des  quotités 
imposées.  Pour celaàl faut distingoer trois ciasses 
de  travaux  : 

l"  Ceux  à  raison  desquels  les  départements 
ont  offert  les  impositions  proposées  parle  projet 
de  loi: 

2»  Ceux  pour  lesquels  le  projet  augmente  la 

quotité  des  contributions  offertes; 

.l'^Fntln  c.'U.x  duvA  la  iliMiiaDde  U'est point  IUt0 
par  des  départenicnts  imposes. 

Point  de  difficultés  pour  les  iiremiers  (et  ils  in- 
téressent la  très-grande  m^orité  des  départements 

3S 
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compris  dansU-  projt  i).  Ce  qu'ils  ont  nVlanx'.on 
lelpur  &rcof(l^;  rr  Qu'oo  Iqjir  HfmaixU',  iU  IVnii 
offert.  A  li'iir  •'sard  liiïof,  qui  w  liorne  a  consacrer 
k'iirs  iiio|>o;;itinn's,  est  nfCMsaîrtwHl  jljste. 

Ijuaiit  aux  si  onn-ls.  I  au^im-ntaliori  uo  la  quo- 
liic"  nminlHitivc  otTriMc  p,ir  los  rti^parlcm'Mit'i  l'-t 
"Jveiiiii',  iiaiis  ciTlain^  ras,  jni-vilabli'.  Ltii-<pH'. 

i.>rlc  lii  ili'iKMis  •  plus 
conseils  gnn^ruljîine  l'avajedi  nivvn. 


tiar  <'M'm|ile,      <Jovis  ont  no 
iaut  iiu'  li's  conseils  gnn^ruhîL   

i)  À  "bien  fallu  tfui;  la  coitt'ribiitiàq  «icèail  îles 


offy-i'S  il(^Ahui'!»  in-iifflsanlos.  el  Iw  départements, 

eh  sollîi-ilaiil  la  ronfi'rtiori  des  om  r-ijiM,  ont  roii- 
scnli,  en  quelque  sorfe,  à  su|i|iiirter  la  |iotlioii 
des  di  i'  'n-i'i5  qui  devait  rester  à  leur  char^îc. -ur- 
tout  quand  elles  nu  di'passeal  pus  de  beaucoup 
leurs  offres;  càrqtti  vcilfla  fin,  Veut  aussi  les 
movciïâl" 

^ïû'sVent  Ips  confections  ou  réparations  qui 

n'ont  point  <''lt'' liriiiàuili'es. 

Ou  liqn'en  irès-pclil  iiunïiire,  il  faut  en  distin- 
V'urr  le  deux  sur'c-  :  \>  <  inirs  sont  la  eonlinuatliui 
de  roules  rtéees-airi'S  et  ri  .  laniees  pap  d'aulivs 
(iéparieincnis;  et  l'im  ebnri.it  (ju'il  serait  contraii-e 
à  tous  lett  principes  tl'ùAfi  booni>  aduiînistr.ifton 
de  faire  di^pendrcdè  Tinactidh  oii (Je iMnTOUPjance 
d'un  tlépilrlenietit  iiilerinediaire,  Irsuerts,  l'aeliè- 
veiueiit  d'un  tra\ail  utile,  nree-^saire,  t  i  eonime 
tel  denian<lé  par  sts  voi^^ins. 

Les  autres,  ou  les  doi(  ù  la  sollirilude  de  Sa  Ma- 
jesté. Bllc-môme,  en  parcourant  le>  ProviiiCes  de 
son  empire^',  a  rer  ounii  leur»  liésôins,  indiqué 
des  travaux  iin|iortarit?  et  r(^'^\i'>  \6  m  ndc  dé  poin*- 
voir  aux  «irpi-n^     ni'i  <-:-;;iii  i's. 

Kli!  qui  iuien\  qnr  Si  M.ij''-'.<'  pouvait  apjin''- 
cier  les  detnamlcs  de  ses  pi  imi|(  <  '  cMln  ill 
luicnx  tontes  h-s  sources  de  |a  prosiirritr  puldi- 
(jur.  iiiii'  11-  |MU''^antfiénieà'qu[i la TriiiuV  qôuna 
fq)len*U'Ur,  e(  l'tiqrope  8a'rè{^nération?  ÂU'iisi  eu 
ne  «era  qo'kvec  fucunnais^arlcc  que  le  Cfti'ns  U^- 
fti^latif  dHlIilf-'aera,  d  in<  Ir  pn^jel  qui  liii  e's(  -ou- 
nih,  les  di-p  isitions  extraites  des  ilivi  rs  i1>"iT0(s 
iiiiiti'riaux  qui  v  sont  relatifs. 

Telles  sont,  flessicurs.  li'<  i  nn-iiliTatiuiis  qui 
oqtd  •lerratliC'  les  suffraf;es  <W  voiic  en:niniS-;ion 
et  la  demande  qu'elle  faif  t\f»  vOtres  vu  tavuûrdu 
projet. 

.Non-  terminerons  eclte  disriission  par  une  ob- 
servation p'nérale  dil-'Ur  ili'  l'Mit  votn'  int<'n''l.' 

La  niiM|<M'a'ion  ei  la  prudi-n ont  pré>i'l''  aux 
caleuts  et  aux  rcpartiiions  de-  t  ixe's4»Versesj'on 
eh  a  prulon'ué  la  durei'  pour  eu  dinu'nâer1hç|lar^ 
annuelle  et  en  an«^f,'er  le  |M)id8  (\ou»  ain  p'ù  v^ous 
pH  cfMivaiiierel  :  mais  Votre  eommisidon  a  acquis 
la  I  rrtiiuili',  qu'a  ri'\r<'|iiiiiîi  d  on  st-ul  arroud'is- 
seiie-nt  qui  Ini-nii-iiic  a  hxi  sini  iiniiiKiliiMi,  nulle 
part  le-i  ■  laXfS  in  -  dans  le  |triij<  l  di'  loi 

Il  t'Xi  cdeiil  les  t  <'nliiiii's  de  pu<  rre  supprime-; 
pur  lei.UiL'etde  ISOfi. 

Il  est  tn  uu,  i{  (>8t  eunsulanl  de  Toir,  au  milieu 
d<rn  di^|'<  ii'<es  et  des  mouvpmfntlt  de  ta  fraefr»', 
une  jiiiith-  di'-  ^nl)-i  1rs  di'stim's  a  la  «oulniir, 
sujiiirinli''r  par  |iM|o!ivrriieiiii'iit  rt  prr  -ipn-  au --ilôt 
appli'fii'i'.pur  le  vo-u  s|»  .nî.iiir  di- ntoyriH,  ailes 
ain{*liiihi^iuus  i^uj  pont  ordinaireuirnt'Ie  régul  ai 
d'p'tiYuffdPS  antn^es  Me  naix .  ' 

Vidn*  eoinmissiou  a'udinini^ir.iiion  intérieure 
voli-;  {MTni  )«è'|'ado|tlion  dn  l'i  njet  dt'  loi  eonrer- 
uaiit  le-  iinp'i<i1ioii*  t'Xtraor  liii.iiri'';  porir  r  iriler- 

tlon  de    roille-i.  [iiiill<,  l  aiiailX.  e|.-  .  delilier.'  eu 

conseil  d'hTrat  le     di cemltri'  Isus.  ri  pr.  -"iteau 
Corps  It'K'islatif  le  lundi  lSd>-r«Mnbre  IS  >'>. 
•  .Nvctin  orateur  dd  cnnMl'd'Ktat  'ue  prenant  la 
pande.  ladi.srus<ion  e«t  feriu^r. 
Le  Corps  K'tiisjatif  délibère  sur  le  projet  le 


ronverti^  en  loi,  par  deux  cep^  viq§t-8cp^  votr 
ronlr'e  seize. 
U  ^\9V\(Xi  eft  leT^ 

SftNAT  GO.NSBpATBUR. 
PRÉSIDE^q^  ur.  S.  EXC.  LE  COMTE  (i  \BNIE9. 
Sriiiirr  ilu  iS  di'crml^rr 

Le  Si  iiat  miiservaleur,  réuni  au  nombre  d«î 
membres  pivscrii  par  Tarii' le  MO  de  l'atSte  de* 
d>nstitutions  du  Lt  Uéccmbrc  17Ud; 

Vu  l'article  6\  de  l'actp  des  constitutions  da 
'(  aoftt  1H0?  ; 

l'iii'  ède.  f>n  ex(!'CUlion  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation  d-'  deux  de  ses  menit)ri-s  pour  rertl^ktii*  én 
l'an  IHhi  le.î!  lonelions  de  seerrtaires. 

Le  d^^poulllemeut  du'scrutfn  dônnc  la  majorité 
alHiolùe  dé.<t  8uf(ragcs  aux  sénateurs  com(e«  de 
Jaurfttrt"et  Cornet. 

Ils  sont  pmrliirnés  par  M.  le  président  secré- 
taire- <ln  S  -nat  [lour  Pan  IRIO:  •  • 
i  Le  Si  ii;it  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
;  S.  M.  i.'Kmi'KKf.i  II  et  Itui,  pour  lui  d  mner  rhn- 
i  naiiisjrnoe  de  rétte  nominatlôn,  laquelle' jieVa  pi^ 
'  reiiicment  nolitlée  au  Corps  'U^isslijtir. 
I  Lè$  priéîirtU  et  'ieèfétaim  t 

•  •     Siffrt/  O.  fivRMER. 

Pa.  JaUCouRt,  C(»H:<i:t. 

I    Le         conservateur,  réuni  au  nombre  de 

meiiibrrs  |>re-;i  rit  par  I  artiele  '.tO  de  (*acte  de» 

eonsliliition-ido  l3deri  inlMe  IT'.l'.l; 

\u  rartirle  JO  du  sétiatn«-ro[isuhe  du  \  jan- 
vier ISD.J,  portant  ri'f,'lemenl  sur  i'adniiinslratiou 
ei  oiiitnii(|ue      Sénat , 

i*rocéde,  ei)  exécution  de  cet  articule,  ^  te  n<h 
injnation  des  sept  sénateurs  qui  ooiVent  entm 
dans  la 'eoinpo<ition  «In  grand  çonseil  d!admi> 

nistrutiun  pour  l  an  ]Slt); 

Le  résultat  dn  dépouillement  ijonne  la  majorité 
absolue  des  sufl'ia;ies  anx  sénateurs  ;  coinie  tiar- 
iiier,  prês|deii|;  Saiut-Vallier,  de  Bcauliarnai^ 
Lecoutvuix,  Bpt83y*d'4uisla8«  Jacqfiemiaot  et  fa- 
bre  {de  VAudp\.  ' 

Us  sont  proclamas,  par  M.  Ir  |>ré-;idenl,  mem- 
bres du  Kpnnd  conseil  d'ailnuiiisiraliuii  du  Seiial 
pour lan  l«IU. 

Le  Sénat  arri^te  qu'il  sera  fait  i)u  message  k 
S.  M  L  HMi>Eiu:i;n  bt  R(n.  pour  lai  donner  cod- 
Qiùssanre  de  eette  nomination. 

Ir»  pnisUifnt  et  serréMref  ' 
*  Si;ur  (\.  (;\K\n:n. 

Fr.  jvli.ol  HI,  LoHXET. 


SÉN.\T  CUNSl-ltVATELR. 
piu:sii)i:nce  i»k  s.  i:\r.  le  covtk  H  armer. 

Si'iitue  du  i>0  ilrrcfithre  |^^(l^). 

Le  Sé-:ai  con-ervateiir.  réuni  au  nombre  de 
membres  pre>rni  par  l  artirle  'Hj  de  r&cTé' <|ès 
eonstilutions  du  lit  déi-eiii|ni'  IT'VI; 

Prorede,  en  i>xécuti(m  de  l'arli.  le  (Jl  de  l'art* 
des  euo-iitutions  du  IH  mai  ISO'i,  à  U  nOififna- 
ti  Ml  d  un  nieinbro  de  la  conàmisslou  sénatoriale 
(|e  la  lilirrlé  de  |a  presse,  én  remplaccrtiént  dQ 
sénateur  èoiiiie  jr-rw-vn.  *  * 

Le  (réJ»ouilli  riieiii  Jii  srruliii  dotin.'  la  majorité 
ali-iidue  lies  sii(]'ia;.'es  au  -enajiur  roiiile  DeLip- 
parnt.  ' 

II  est  prorlamé,  par  ^.  le  président,  membre 
de  la  rommiitsion  sénatoriale  ae  ta  lîberfé  dip  la 

pre--i'. 

Le  Sénat  arrOle  qu'il  st-ra  (ait  iin  ine&^e  ^ 


(Corp*  logislaUf-l        KÎ4PIRE  fRANÇ^I 


[30  décembre  iHm.] 


S.  M.  l'Emperei'r  et  Roi,  uuur  loi  doDUcr  con- 
oaigsanciMlf  r<'tl(' iiominnlion.       "      '  ' 
|>fS  fresidfiit  et  sraeiulTes  : 

Siu^K-  G.  G  \  iNlF.lt,  président  ; 

Pr.  JÀtcouiii^'toKNET,  ié€jfémrts. 

Le  Sénat  conservateur,  r^'uni  au  nom  lire  dr 
mmilires  pre^i  rit  par  l'ai  ticif  yt>  de*  !':it  Ui  iIls 

fOU.'litlltliiiH.  (■[!  ilatc  illl  |.{  (li'i  i'iili)!-!'  lî'.l^l  ; 

l'rotV'iie,  en  exécution  d»;  l'arlicli'  (ii  lic  i'id  te 
(i("S  constilulions  du  18  mai  180i,  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  commiiiBion  c^natorialu 
de  ta  tilierté  individuelle,  en  remplaeemeot  du 
SénaUMir  comte  Cornet. 

Le  <l<"|>uuilk'ment  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolut'  di'S  «^nlTranes  au  MD.iîcdr  ronilc  Lrjra-;. 

Il  esipmclame,  par  M.  le  prOsidcnt,  membre  de 
la  coiniutssion  sénatoriale  de  la  liberté  iodivi- 
duelle. 

Le  S<>nnt  arrête  qn'il  «era  fait  un  message  ù 
S.  M.  i.'Kmpkiieiii  et  Roi  pour  loi  donner  cou- 
naiesume  de  celle  nomination. 

Letprési tient  et  secrrlu  ir^  . 

Signé    G.  Gakmkr,  président; 
Fa.  JaVCOURT,  Gornst,  sterétaireK 

Le  Sénat  con.servaleiir,  réuni  au  nomi^iv  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acle  des 
constiiu lions  du  13  décembre  1799: 

Vu  l'article  5  du  Pénatus-consuiti'  rlu  \'}  fé- 
vrier 1805.  relatif  à  la  composiiiou  du  (  un.-fil 
parti»  tiIifT  du  Sénat  ; 

ProriMle,  en  exécnlioii  tUulit  iuiii.lc,  au  n  iiou- 
velletnenl  des  deux  sénateurs  inenilire.s  de  ce 
conseil,  uommés  le  13  août  18U8,  et  qui  ool  ter- 
miné Texercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  .scrutin  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffraîïes  aux  sénateurs  coiiUes 
Vimar  et  Alui  tl. 

Ils  sont  pro».laun'.s,  |»ar  M.  le  pr i  sident,  membres 
du  conseif  p.irticulier  du  Sénat. 

Le  Si>nat  arrête  qu'il  sera  fait  un  mc'fisaiK  à 
S.  M.  L'BMPeRecn  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  celte  nomination. 

l^s  président  et  secrétaires  : 

Siiinc'  (i.  IjVllNJKH,  l'i-rsiilnif  ; 
pR.  JALt  iil  HÎ,  LUR.NKI,  .w  .'<  /</j/rv 

S.  Exc.  le  comte  Garnier  cède  la  présidence  a 

8.  A.  S.  LE  PHI.NCE  ARCUICIIANCKUER  l)K  L  EMMIIi: 

Le  Sénat  coiiserviiteur,  rOuiii  au  nombre  de 
membres  pre.scrit  par  l'arficlc  90  de  Pacte  des 
oonslilnlions,  en  date  du  13  décemt»n'  IT^^i!»; 

Considérant  qu'aux  terme.s  de  l  u'  li'  >\r-  »  t»nsti- 
tuli<Hi>  février  iStJG,  1*'-  ilc|iiiti-  ijirps 

lef-i^l.iiii  (les  déparlemeotâ  de  Ja  cinauiéme  ï^érie 
cesM  III  lit-  dure  partie  de  ce  Corps  te  31  décem- 
bre l«oy; 

Qu^fteetic  <  i  mmiuc  la  seraion  do  1809  ne  sera 

pas  terminr.'.  et  qii  il':  doivciii  rester  eu  fonctions 
jusqu'à  I;i  Illl  lit',  ladite  session; 

Vu  il'  \,vi)yA  seriatus-consulte  rédiL'r  eu  la 
loniie  prescrite  par  l'arlicle  .>7  de  l'acte  des  con- 
.otltutKMis,  du  \  aoilt  l.S(J2; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Btat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  28  de  ce  mois; 

L'a-I<j|ilin'i  .lya-it  i  |c  d 'lilirivr  an  uombro  de 
voix  pii  î-i m  par  l'arliele  .">»,  j,.  l'acte  des  consti- 
tutions du  ^  aoUt  1Hl)-2,  décK'te  : 

Art.  1<".  Les  députés  de  la  cinquième  série  con- 
tintteront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  tem|)> 
de  la  durée  de  la  SMsion  de  ISQO. 

Art.  11. 1x8  disputés  de  ladite  scorie  pourront  éga- 


lât 


lemeiit  conlinuer  leurs  (onriiouJ!.  pour  In  «ei^sion 
de  ISIO,  jn.squ'à  ce  que  leurs  sucf  ;  .-^eui  s  aient 
été  iioimn  -s. 

Art.  m.  Lepréstsul  Bénatus-conijulte  ser;i  trans- 
mis par  uq  me^e  à  S*)UjB^Tt  l^trÈ^UU  BT 

RuVALE.  ■  ■.  - 

h's  nrésiileut  et  aecrétaim: 
Signé   Gamb.\c^REs,  prinee,  arehiekanedier 
de  VEmmire^  présiilent. 
GORMEt.  Fa.  JAUCOiiHT,  Mcr^foin». 

COUPS  LtiGISUTIF. 

raéSlDENCB  DE  M.  LE  COMTE  DKPONTANES. 

Simux  du  30  dccemôre  1809. 

Le  procés-verhnl  de  la  pi-nni^edu  27  est  adopte 
L'ordre  du  jnur  a|i|n'l!i'  la  discussion  du  projet 
(le  loi  |>r.'sr!i(é  |r  -l\  du  pri'srnt  mois  contre  les 
rn  t  lt  ur,..  dt's  dette  rieurs  et  comcrils  réfracUtirtê 
du  roijmiine  d'Italie. 

M.M.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  cfaaraés  de 
soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

M.  UhauberNiirl,  président  de  la  eoinuii^sion 
de  législation  rii  ile  et  criminelle  du  Corps  légis- 
latif. Messirurs  le  projet  de  loi,  l  oiirernant  le 
recélement  des  tiéserteurs  et  cons<TUs  réfractairea 
du  royaume  d  Ualie,  a  pour  objet  d'appli(|uer  aux 
Français  qui  se  reudeul  coupables  de  recélement 
les  mêmes  peines  que  celles  qui  sont  prononcées 
par  les  lois  de?  '1\  brumaire  an  VI  et  17  nivrtse 
an  VII!  coiilic  imit  babilantdu  Inniuire  français 
qui  a  rerrlc  -''ii-tiiurnl  di-n  ilcsn^u  iii-s  ou  conscrits 


Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  déserteurs  et 
conscrits  du  rnyaunie  ffllalie  viennent  se  réfufjier 
dans  les  ci-dcvaiil  Ktai**  de  Parme  et  autres  pays 
voisins  n  ums  a  i  rii;|iin'  français,  où  ils  trouvent 
lacilemeni  a.sile,  parce  uue  les  Sujets  français  qui 
le  leur  accordent  ne  sont  pour  cela  exposés  à  aa> 
cune  peine. 

Cette  émifrration,  qui  pi  ul  devenir  de  jour  en 
jour  plus  nomhi-puse,  a  lix*-  rallciitioii  d(  >  aulo- 
ritég  locales,  ft  appelle  la  soliifitude  du  (iouver- 
nciiniit. 

i'*»ur  remédier  à  cet  abus,  que  le  voisinage,  les 
r. dations  de  famille,  et  l'impunité  rendraient 

(  lia»ine  jour  plus  fréquent,  le  Gouvernement  penso 
qu'il  n'est  pas  de  moyen  plus  efllcace  que  de  fer- 
mer l'asile  du  territoire  de  i'i  inpire  aux  déser- 
teurs et  conscrits  du  royaume  d  itidie,  en  pronon- 
çant ronire  les  l-'ranrai^,  «pii  conlinueraiint  a  les 
recéler,  les  peines  rappelées  par  les  lois  précitées. 

Votre  commiîJsioii  de  léj.'islation.  Messieurs, 
après  avoir  examiné  aiteutivement  ce  pmjrt  a 
estimé  «{ue  les  motifs  qui  l'ont  dicté  et  qui  vous 
ont  été  exposés  par  MM.  Its  oraleui  -  du  (iuuver- 
ncment.  sont  marqués  au  r(;iu  de  la  justice  et  ut, 
la  rai.'^<ju. 

Kt  en  effet,  le  royaume  d'Italie  n'est  pa.s  seule- 
ment un  Etat  allié  ou  ami,  mais  un  pavs  régi  par 
le  même  souverain  ({iii  gouverne  l'empire  français. 
Unns  O'tte  position,  les  deux  pavs  se  doivent  ré- 
ciproquement .«ecours  etprotiv  tiuii  :  leurs  intérêts 
sont  véritablemeui  communs,  «  t  par  .suite  le  Fran- 
çais qui  recèle  un  di'<i  r  ieui  (ju  conscrit  réfrac- 
laire  du  royaume  d'Italie,  nuit  à  sa  patrie,  et 
mérite  d  éire  puni. 

J'ai  l'honneur  do  vous  proposer,  Mi  «pleiirs.  au 
nom  de  votre  commission  de  h^islatiou,  d  ad  ijder 
et  de  convertir  eu  loi  le  pinjei  dont  il  s'aifit. 

Je  saiiiiii,  Messieurs,  avec  empressemem  l'occa» 
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sion  qui  m'appelle  à  celte  tribune,  pour  remer- 
cier le  Corps  tégiiJialif  de  la  bienveillance  dont  il 
m'a  honon'î  en  me  plaçant  au  nombre  de  ceux 
qui  composent  sa  commiosion  de  h^.gislation  civile 
et  criminelle.  Une  marque  aussi  iiatteuse  de  la 
confiance  de  cette  assemblée  auguste  a  pénétré 
mon  cœur  de  la  plus  vive  rocon naissance. 

Mes  collègues,  associés  de  la  mémo  commission, 
vous  offrent,  par  mon  organe,  les  mêmes  senti- 
meuis.  ^'ous  vous  prometlous,  Messieurs,  de 


réunir  tous  nos  efforts  pour  justifier  votre  choix, 
et  mériter  votre  approbation  ;  nos  travaux  seront 
bien  récompensés,  si  nous  avons  le  boiilieur 
d'atteindre  ce  but  ;  c'est  l'unique  objet  de  notre 
ambition. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  nar  231  voix  contre  9. 

La  séance  est  levée. 


FIN  DE  l'année  1809. 


ANNÉE  1810. 


CORPS  LKGISI.AT1F. 

PHbSIUENCE:  DE  M.  DAHTIiENAY,  VICE-PRÉSIOBNT. 

Séanes  i»  2  jamitr  1810. 

Le  procôs-Tcrbal  de  la  aéanoe  dh  30  décem- 
Im  làQ9  est  adopté. 

On  introduit  MM.  les  Comtes  Gollin  de  Sossy, 
Bcpoiicn  t't  Chahan,  ronseillers  d'Btat,  charg<^s  An 
pri'si  ntcr,  au  uoiii  ilc  S.  M.  l'Emphreur  et  Roi,  un 

projet  de  loi  sur  les  itraits  drs  murchandiscs  à  leur 
exportation  et  importation  dans  l  empire. 

II.  leeMileCMllB  do  KusHy.  Messieurs,  la  loi 
que  noDS  soaunes  chargés  de  vous  présenter 
contient  les  changements  et  amélioratioDs  que 
S.  M.  l'Empereur  a  rni  devoir  faire,  par  différents 
décrets,  àla  It-uislaliuii  ih  s  douanes. 

L'uni'  des  disposiiions  h^s  plus  importantes  du 
projet  eïrt  celle  qui  ])ermel  de  vendre,  pour  la 
consommation ,  les  marchandises  dont  rentrée 
est  prohibée  lorsqu'elles  proviendront  de  prises 
fidtat  sur  les  ennemis  de  rllat  par  les  vaiaseanx 
de  la  marine  impériale  oa  par  les  bitiments  ar- 
més en  course. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
la  course  est  l'un  des  moyens  les  plus  puissants 
de  nuire  k  l'Angleterre,  d  entraver  son  commerce 
et  de  lui  faire  éprouver  des  pertes  qui  puissent 
influer  sar  son  crédit  ;  mais  pour  que  les  arme- 
ments  se  multiplient,  il  faut  qui;  us  armateurs 
et  leurs  (''fjuipa^ps  reçoivcot  proinpti'ment,  les 
uns,  le  reml)oursL'tiH'iit  di-  leurs  avances  et  le  bn'- 
iiétice  qu'ils  en  espi  rent  ;  les  autres,  le  prix  de  leur 
coorage,  des  dangers  et  des  btlgiieaqa^lls  ontes- 
aovés. 

Les  prises  sont  en  partie  composées  d'objets 

dont  l'importation  est  défendue  et  qui  ne  nou- 
vaient  être  vendus  que  sous  la  condition  de  la 
réexportation  directe  à  l'étranger  :  wtte  condi- 
tion s'opposait  à  la  vente  ou  forçait  de  vendre 
auirtus  vil  prix  les  marchandises  qui  y  étaient  sou- 
mises; ainsi  tous  les  lainages  encombrés  dans  les 
entrepôts  de  nos  ports  étaient  détruits  par  les 
vers,  comme  les  ouvrages  en  acier  par  la  rouille; 
les  tal)acs  fabriqués  y  pourrissaient.  Les  pertes 
qui  résultaient  de  c^'^  état  de  choses  étaient  aux 
armateurs  les  moyens  de  reuouveler  leurs  arme- 
ments et  décourageaient  les  équipages;  enfin  le 
nombre  des  conairas  diminuait  lorsinie  rintérét 
de  la  France  serait  qn*ils  ooutrissem  tontss  les 
mers. 

Des  considérations  aussi  puisssantes  deman- 
daient une  exception  momentanée  à  la  règle  gé- 
nérale; mais  en  adoptant  cette  utile  mesure,  il 
était  nécessaire  d'imposer  sur  les  marchandises 
admises  dans  la  consommation  un  droitassez  fort 

Jour  que  la  modicité  de  leur  prix  nenufflt  point 
nos  manufactures.  Celui  que  le  projet  de  loi 
établit  atteindra  ce  but.  Pour  éviter  que  la  cir- 
culation des  marchandises  de  pri.ses  facilitAt  celle 
des  objets  de  même  espèce  que  l'on  tenterait  d'in- 
troduire eu  fintode,  il  fUlait  eoeon  doooer  aux 


premières  des  signes  de  reeonnafseanee  :  l*feni- 

cle  5  du  prmet  prescrit  Tapposition  d'un  plomb 
sur  les  étoffes  et  bonneterie,  portant  d'un  c6té, 
douanes  impériaitt^  et  de  l'antre,  marsfcaiidisw 

de  prises. 

Les  nombreux  établissements  de  filature  et  de 
tissage  en  coton»  oui  se  sont  formés  dans  toutes 
les  parties  de  la  France;  les  efforts  des  flleuni 

et  des  tisseurs  pour  atteindre  la  perfection  ,  les 
succès  qu'ils  ont  obtenus,  et  qui  déjà,  sur  plusieurs 
espèces  de  fabrications,  nous  pennetlent  de  riva- 
liser avec  les  Anglais  dans  les  marchés  de  l'Eu- 
rope, ont  déterminé  TEmpereur  à  «leepter  de  ht 
permission  accordée  aux  mitrea  narchandiasa 
de  prises,  les  toiles,  mousselines,  étoffes  et  bon- 
neterie de  coton  :  Sa  Majkstk  a  craint  de  nuire  h 
cette  branche  d'industrie  en  mettant  en  (oncur- 
rence  avec  ses  produits  les  mêmes  marrliandises 
prises  sur  les  Anglais;  elle  a  d'ailleurs  considéré 
que  les  ouvrages  de  coton  pouvaient  être  facile- 
ment conservés  dans  les  ports  et  sans  dépérisse- 
ment, jusqu'au  moment  de  la  réexportation. 
Le  minium,  substance  utile  fi  plusieurs  arts, 

fiouvait  être  importé  en  exemption  de  droits  ;  mais 
a  France  avant  déjà  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments qui  fe  fabriquent,  ou  devait  favoriser  une 
branche  d'industrie  qui  n'a  été  naturalisée  qu'avec 
beaucoup  de  diflicultéanrnotrelerritoire.  Le  droit 
de  6  francs  par  quintal  décimal  ooneilie  tona  Isa 
intérêts;  il  présente  à  nos  fabriques  un  avantage, 
et  n'est  pas  assez  élevé  pour  s'opposer  il  l'impor- 
tation du  minium  étranger,  si  les  produilades 
fabriques  nationales  étaient  insuffisants. 

Les  bois  de  chauffage  excédent,  dans  les  Etats 
de  Parme  et  de  Plaisance,  les  besoins  de  la  con- 
sommation :  un  débouebé  leur  est  ouvert,  par 
la  permission  de  les  exporter  pour  le  royaume 
d'Italie,  ils  payeront  le  droit  de  cinq  nonr  cent  de 
la  valeur,  auquel  sont  assujettis  les  Lois  di-  cette 
esiM^'é  dans  quelques  départements  des  frontières 
qui  ont  obtenu  la  même  Iteilité. 

Le  haut  prix  auquel  se  vendent»  en  France, 
les  cotons  en  laine  laisse  peu  de  endntes  pour 
leur  exportation  ;  cependant  la  rareté  de  ceux  de 
première  qualité  pouvant  déterminer  les  fabri- 
cants des  pavs  voisins  à  faire  des  .sacrifices  pour 
extraire  lie  France  une  partie  des  cotons  de  Fer- 
nambouc  et  même  des  cotons  Motrill,  qui  ont  été 
tirés  de  l'Hspagoe,  l*BiirsaBOE  a  cru  devoir  en 
prohiber  la  «orne. 

La  position  de  Savone  sur  la  Méditerranée,  et 
la  construction  de  la  nouvelle  ruule  qui  lui  ou- 
vrira des  communications  avec  l'intérieur  des  dé- 
parlemeiils  du  ci-devant  Piémont,  réclamaient 
pour  cette  ville  la  faculté  de  l'entrepôt,  dont 
louissent  les  principaux  porta  de  l'empuv.  Il  loi 
est  accordé  par  le  projet  de  loi,  dont  tontes  les 
dispositions  sont  des  témoignages  de  la  sollicitude 
continuelle  de  Sa  Majesté,  puisque  les  unes  .sont 
utiles  au  commerce  et  à  l'industrie  nationale,  et 
qne  les  autres  favorisent  les  armements  contre  les 
enaenrie  de  la  Fttnoe. 


(Corpf  UgitUtir.]      EMPIRE  FRANÇAIS. 
L*oni(rar  donne  lecture  du  proje  de  loi,  et  eo 


|3  Janvier  IBIO.] 


L'orainir  donne  lecture  du  proje  ue  k 
indique  la  discnsaioD  pour  le  12  janvier. 


()  francs  par 


Pi„j,l  ,1,1.1. 
TlTIti:  l'MKMir.H. 

An.  I"  1.1'  niiiiiiiiu  j>a\or;i,  .i  Ifiilrn 
qiliiiUil  ili'i-iin^il. 

Ari.  2.  1,1-  iiiari-li;ini|i%<'<  aiitri's  ipn'  li's  mous- 
ni'liiics.  ^luffi'-  ri  liMiiii.'li  ri-  '  iMliin,  ilutit  l  i'iitri'o, 
qni  lli'  <iii''  M  il  l''«ir  oi  iciih',  i">l  pi  nlnlioi'  «m  Franco  |iar 
!<••.  lois  sur  li'>  il>in;inr»,  si-runl  lulnwsi  s  iI.iiin  la  <  i.ié- 
s()riiifi;ili«ii  U»r-*jir>lk"i  jiriiyicJKlriHil  de  |>ii>'">  (ailts 
MU  1'  -  'iineniis  (!<•  l'Klal  pir  \i  -  n.ii-simmx  dr  la  iiia- 
riiii-  èinpcTial'-.  ou  par  l-v  lialmx  iil,  <inir>  i  n  ci'iirsc, 
KiUii  K's  C.inilitt'ins  i-\  fi.fillalirs  n  a|i'i'>  |n.M  ril-'s. 

An     1.  1,''S  tiliai--   f  iliriqn»'-'    acijuilleruiil  le-  ilr-iilS 

il'  i,tivr  MiMi u  >.  lit  .'■-iij  'iiis  iei  labftct  «A  Iknllte; 
d  l'n  .iiiiri',  c<  n\  (l>-  faliricaiiun. 
iv^  lutn  ^  ni^refaandfMtpayeRMit  m  droit  de  M^ont- 

cviil  '11'  la  \a\<Mir. 

Il  >  ili>nl  I  nnp.irl.ilKin  ii  r>'  \'a>  il .  f'  i.'liK  onli- 
liiitToiii  à  ii  'iniH'  i  It  -  (i.  ili  Dnjiii  iiri'-  lin  l  iiif. 

Atl.  4  l  i  s  ni  ii.  Il  iii.l  .|.ilil  railM:i--i'in  ■  >I  .mln- 
rtsc(>  par  l'  nlii'lt'  "i,  1  1'  pouii.inl  l'iri-  iiiU>>  luid  ^  qnr 
rtâi*  UA  ilo\i.iiii'-i  lie  n.lyiniia-,  Borlranx  la  Hii'lii  ||t', 
Rnrhefi.rl .  Nani's.  l,«iri<' .1.  Iln  -i  Mifil.nv,  O"""!"'''. 
SaiiU-MaJo.  Ctn'  bmirp.  <!aen.  I>'  llaviv,  lli- ppi-,  S  mil- 
V  iltiv-siir  Somnii'.  B  -nli.srnf.  Oalab,  Utiiikarque,  U<- 
l' iiili\  An\'Ts,  tu  n>-s.  Nn  . ,  TnlllOII,  MsUMUlle,  Cftle, 
Àg'li',  l'iiii-Viriilri'-  ri  l.i.  uin'v 

l.iir  i|iii-  l'-s  pri^i's  -eriinl  .■.iiiilu'i'cs  dans  J'aulii's 
piiriis  11'»  tnir.  li;»i!i1is<-<>  st  runl  •■xjii  .t'n  punr  n  liii  ili'> 
j.i  rls  di  vi^'Iii  <  11'  |ilns  \oi»in,  «nii<i  ;ir<|nil-:i-i'aiitiiiii  l't 
gous  Ir  ri)  . Mil  di'  pr^pns<^«  dp*  (i'iH.iiii's,  dniit  Ii's  frais 
dt  ronii'  seront  \ia\i-*  par  le?  armaifur^. 

Arl.  Il  -ira  iippo"'-  dans  hiiri-  inx  1  iiilro<lni-ii.in, 
aux  d'  H\  h.iut^  di'  i  li  iqui'  pl"'i'  d  r'.  ■  ■  1  li  n li  ■!  i  ■  !■ 
lailK*.  lin  pli. ml)  pnc  lmt  d  un  l  'il'  ,  i/hi4<iii<  >  rin/i  «. 

ei  il''  I  i"lri'  l'i  ii  ■  /ni><((i>i'i  <((•  /Il  iM'», 

1a  hiinn<  ii'f !.■  v,.i,^  niisi-  >  ii  pl'iiii  l-.  d  nii'-  di'mi- 
dort/àitli-  d«>J>ii'.rs  nlinii'S  pr.r  un  rMrd' 11  ..u  inli.vn  t[,- 
Hh  clchaqai'  tnqut»!  sera  f^sèln  li'uitplumb. 

il  M  Mia  fkfé  fM  te  Mttddlet  )iâr  «Rifi»  l^lomb. 


Art  Ci.  l.'<-^iV.rlnli>n  du  bols 


rb.iiifrâc'^  Etals 
tth  Parm»"  ft  iH.lis.ifli-f  pour  li-  ro\ann>r  d'Ilalii',  oit 
permise  en  iir(|uiitnnt  t  droit  de  !i  p.  O/ilil»  lu  «alcur. 

Art.  7.  Kll''  s'i'tfiH-lii.ra  par  lo  i'A,  ft  ra.iiL-tiands 
*nnl  l'*nii<.  miiis  piini-  di-  <'i  iilÎM'atioii  partout  ailli-ur*. 
Ut'  di'i»;i  t  li'ni»  lr.iii~|iiii is  »i'r-  \i  >  b»i'«  di  ja  él.ililis  ^ur 
fc  fl'  U>i'  pour  la   ciiculaiiiin  du  iHonni'  h      i  i  di' 

ÎtU'inti rf  i  l'oxurcii-e  d<.'s  pri  poscs  df  1  ,idinini>iralKin 
e«  diiUanrs. 

Atl  <*-  Kn  r.l*  d"  fiiK'i's  diVl  ir.Hion*  di*  irnid*  mi 
l*p-V"s  dr-  oipin^i"^  di'  1- lion  priiMiithl  dt>s  faliii<|n.'> 
franç  ii-cs  .  <-\piiili*n  à  l'i  tranfiT,  i  llos  i-cronl  mnifs 
d'flii'*  aincndi'  do^blo  de  la  pi  inii'  q  i Cn  mit  ut  ri-(.iiiv 

Art.  y.  L'i-xpvrteUoii  dos  cotuus  «a  laïui;  cal  prutubèe. 

tttkK  ni. 

btttiânpit  it  Stvmu. 

Arl.  10.  Il  y  ariVa,  Hin«  la  vIIIa  dn  Snvon<>.  nri  pn 
lr<'p<Sl  dp  d'-nr^»^  Ifoloniib"»  ri  de  nian tiandi>c«  éiriii- 
•>Ti<s  non  pr<iliitiei'«.  Ot  1  iiircpi'ii  iIodi  U  dur»-»-  poiiira 
elr»'  d'uni-  .iiiiin-.  «i-ra  "uiiiiit*  aux  iniidiliuiis  pfi'sculrs 

tiar  la  si'Ciion  m  du  IiId- I V  dr  l.i  I 'i  dn  H  lion  . il  an  \1. 
,n  m.irrhiirt'li^rs  qiii  i-ii  *(-roiit  liirr»  piiiir  la  i-un- 
Anirtm  ilion  ai  'inillrrortl Itniiii  dialrmrhl  l'  '>  droit*,  r.rllcs 
i^iii  icroni  t-rlivii)é^<  dotruiil  ètrv  r6iinpi>né«i  diroc- 
MMBi     mer.  ' 

\a'  (kirp.s  li'^:i!*l;ilir  ilnuiK- 

Soim'il  li'Klal  <1«*  la  ti-umm 
e»  muiif^  qui  <>nl      diH"clo|t|w-,  «  i  i  n  ortionni' 
i«  renvoi  à  na  cuiuittiMioo  d'aduuiuiuniuoa  iok.^ 
rieur*. 

M.  Iv  |tr('<si(ltMil  .Iniini'  Icctiiri'  d'un  ■  IclUf  jiar 
Ittiiiii-ll»'  S.  Iix<'.  II!  iiniiislru  .■it-t  n-lairo  il  buil  *lu<: 
deBawano  l'informe  qnedeeoraleun  m  rendront 


H  le  aux  tiratuurs  ilii 

lin  |lln)ll  (If  loi.  fl 


demain  à  la  Réance  du  Corps  législatif,  pour  lui 

pirsciitcr  lieux  projets  de  lois. 
Lu  sca1i(-C  t'sl  levée. 


CORP.>  I,l>(il<  .\TIF. 

PHESlDKNf.E  L»i:  M.  I.KCOWIK  IM.  KONTA.Nbi. 

■ 

Heaiicc  du  3  janvtcr  1810. 

Le  procAs-verbal  delà  séanec  d  hier  e>t  adopté. 

M.  lli'slav.  ini'iiiliri'  du  (;or|)H  ir-t-islalil" .  in-rit 
(pi  il  n'a  il  iispoir  |ii>iii-  la  ;.'in'rison  triint-  lièvre 
dont  il  «'St  alli-iiit,  iiii  i'!!  l'air  <li'  sou  pavs  nalal; 
il  jiuliurili'  lu  Ubcrk'  .-^'y  rcudiv  jusqu'au  nila- 
lilisM-iiii'iii  d<!  sa  santé  et  dt-iuaiidc  un  pasMpoft. 

Accordé  et  Hhoulion  au  proct^s- verbal. 

Umieans  \*%  cumtiM  Rciioaiild  {4e  saint-Jean' 
<r  i/ii/''/'/!.  d<-  Si-L'iir,  l'iM  iaiis  rt  Mulè,  Conseillera 

d'Etat  .<iMil  auipnu  i  s  ri  intriidnil-. 

M.  Itesiinuld  '/»•  Snml-Ji 'Ht  </  Iniv'  /i/  i  |«ivr.cnle 
le  pi  ojL't  de  l.ui  suivaijilj  .iviaiil  u  des  dt  muHd<9 
d'itr<(utsiiion»  et  impoiittwis  ixiraoriiinaires^  for- 
nicV«  ;«ir  divejrëft  commune*  {i'  pn^^'lj. 

En  voici  le  texte  el  l'exposé  des  motils  : 

Messieui-:*,  deux  projets  d'arqiiisitiûu  .■ii  iiL  -ti-'ut 
poni  coiiteaus  daut»  la  loi  qne  nnix  vim-  piupo- 
sdns. 

Li  s  autrus  articloit,  nu  nombre  <  eut  qua- 
rante-luiil,  autorisent  des  Imnnsitiun.s,  et  piv  iiue 
toutes  pour  des  réparations  d^égltses  eldepre»>y> 

téies.  . 

Ces  [impositions  ont  élé  retard,  i  - ;  I  -  -m  .  iir- 
siil.  s  n'élaienl  pas  établies  d'une  mani'  ie  li\e, 
imvncable. 

Ladiniiiislraiion  «riiiKiiait  de  eonsiiiucr  les 
couiiiitim  s  en  dépense.^  qui  auraient  |iu  devenir 

inuiil's 

Aiijonr.l  liui  ipie  lnul  se  rêele.  s'ordonne,  sa- 
tiî<faire  aux  liesoius  du  culte,  aux  vn-nx  Uf  la 
piétâ,  est  un  dus  premiers  soins  du  Uouvcrue- 
nient. 

\oM"5  vous  y  assofien'z.  Messieurs,  avec  dau- 
taiil  pliH  d'enipressiiiuent,  que  nous  avons,  en 
ili\  i-ain  !■  s  ini|tMSiiio  is,  ii  idusirmsannées,  laebé 
de  l  oiu  ilier  la  uéressile  tie  la  dépense  avec  le 
désir  rie  ménager .  I"-!*  l  oniribualiles  nui  provu- 
qiieni  etiit-ni^me.'^  Uk  cliai)!Utt.  mais  dont  il  tVul 
quelquefois  Irmpérer  la  bonne  volonté»  en  pro> 
portîonnanl  les  sacrilUvit  aux  moyens. 

lie 

tiTiu.  l'hhjuiiji. 

Aeqmi$Ui9m. 

Arl  1"  1.0  maliti<n>  U  «ifnniiMk  A*  WimWc.  dtear- 
tphirtit  dil  l>a«-d<>-r.alal«,  f*t  atotoriRé  à  affuMr  de  l'ad> 
ntintsiraUoli  ili.^  dnmainoi.  ao  prix  de  9.WI0  fmnee.  le 


irtrain  appelé  la  «'.arfiiili-,  cwMeii«iit1NilircUra«M  araa. 
el  «•siinir  itu  riivnu  aiinael  w  4S0  fiaaca,  «uivaNlIe 

nroC'S-M'llMl  du  m  srplrmbr*  tlNlR. 

itu  i.i  te  prit  di>  celte  aMiih4i(on 
a  fil  caiitM*.  el  enr  reteéJatit  di> 


proC>'S-M'Ii».ll  ou  I"  srpl 

1^  i  iunniuiin  injuitlt' 
«ur  le»  fonds  riu'idl.» 
non  bn.l.'  I  di»  1R««*V  - 
Pliiri  ni'Mii  i).>*  niiiaHt<>«  «•!  AtTlrc*  4(tMiMe«bnu  (tn* 


blirs  du  di  piiti  no  iil  df  Sambri*-<»l-ll<*nK«.  , 

An.  ï.  pr.  fri  du  drparn>nifm  d.>  S«M»brp-el-Mfl«e 
est  «iiii.ns,  a  i.  II.  1,1,  |H.ur  l«  compte  tk  lum  déparle» 
nioni.  1  ■»  p  .riiii  1.  I  l  .ipr."'«  iV»it.'inV»  d««  l'abonve  de 

Saint-ljub-'i,  a  r  Ii  «  ii  ri.tdu  in*nie  iioln,  Mvnir  :  le 

forp^  d.'  lo.i-  dit  «.^uliiii  r  .h-  l'Alibë  ;  |e«  d.*»»  aile* 
d..  pi>  r  rps  .le   lo.  1  « 

Ir 


r  rjis 

«11 VI  i\-  r.ii  c 

j  ir .1  m .  dil  J  <'  Un 
l.a  pr«"si«ii|ç 
3&,UuU  frauc». 


iiitrr  b.'lliiiieill 

dtl  rl  lire, 


toisin.  n^aitl 


■1  Kli  Uns 

•c^uiliiiluii 


sora 


et  ait  autre  Rraad 
lait*  at<>>«on«iil 


(Cor^  MfeUUUr.1       EMPIRE  FftANOAiS.      (3  Jooviér  iSId.] 
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racqaitlemral  de  eellA  somttif,  Il  «ni  payé  an 
liMir  BAignes,  pm|iriéUire,  à  ee  consenlanl,  dm  lorome 
dé  SftfOOO  fcaMCS.  M  |ionr  parfaini  le  (trU  loUl  d«  la 
twie.  I«bfttid«itt  dit  1  Anrkn  Hdt>ltal,  itéra  eédd  «ntoule 
prapnéM  udit  simr  Baignes,  coiiinia  valeur  Kïpressn- 
tetive  de  7,<IM  frane*. 

I.'--  IH.mù  francs  dont  ,il  vient  d'être  parlé  Mront 
a<->|iiiii<'-  par  Irer»  iMud-ihl  le  cours  de  ehâi'UM  dei 
nmèvs  I91D.  !8tl  ft  IttlS.  «t  I9  conseil  ^>éiiéral  votera. 
A  eet  tSkt,  le*  sommes  hétesMÙret  sir  les  eeotimes  fa* 
enllalill  da  cbiciiii  de  ces  exercice*. 

La»  sommes  rMiant  à  acquitter  Jus^"'»^  )Mrrail  j^ye* 
ment  porteront  intérêt  1  <  p.  O^au  profit  du  vendrur, 
•1  Cl*,  a  compter  dif  jour  de  la  ngnaiure  du  ealitrat. 

L'oe^uisition  liréM>nleiiienl  aiitoHttèe.  àjant  poiii  I m 
la  réuMun  de.  la  aoàs>|iréfi^tare,  du  tribaiial  ilo  |ii>  - 
mUra  Inaldiiee,  de  U  (tendartiierie  et  des  prisons 
rafVMidisaement  dani  l«8  divffien  «lê|ien>lanre:(  ci-dossus 
Indiquées,  le  conseil  ^h<i-al  .votera  pareillenlefil  den 
fond-t  dans  les  mêmes  centimes,  podr  tes  diithbiilibnè 
^'axl|era  le  Vlacenifht  de  chacun  da  ces  élalilissanienis, 
aanf  la  rebours  à  ntiett  par  le  déparleinent  enHlre  le 
trésor  bublic,  A  raisoK  de  fa  jiarUedet  lhiiid'érqnislti()o 
n  de  reparal'ums  i|iii  cuneerueni  eeui  deséiald  ssemenis 
ei-dessus  désignés,  qui  tout  A  la  ebarge  du  Gouveme- 
ihaiit, 

Art.  3;  Les  cohnmunet  ih  vliicëllei  et  de  Cruask,  dé- 
fMirteiiieo,  4^  ian.  sont  auloriséet*  à  )i'ihi[K>ser  exlraoN 
dinatremêrii,  rn  c>'tiiimes  Hddllluaaels  ft  leii  s  contHKd» 
tliHM  dimrtt's,  la.  somme  de  tranrs,  poUI-  (Ire  en* 
^«n^aut  réparalioiia  aerêgUw  <!•■  ViiM  .  ll.  s. 

Cette  iiontne  sen  ré^hlie  ilAn<  la  iirMii  .riiun  iiedeux 
tiers  pqur  la  coninana  de  Vioeelles,  cl  du  dèrliVr  tiers, 
pour  eelle  de  Crn«se. 

Art.  4.  Les  communes  de  Tlllefs-inir-A^lhie  et  yit- 
couri,  dihiartemeut  de  laSoiiiibe,s«/iilltiloris^s  A  i'IUw 
poser  ektmordinairement,  eb  ceRtlmes  A^lililionilids  A 
leurs  eontrii>aiions  direeles.  U  siimnie  de  1,SS0  MHra. 
au  pror.ihi  (!•>«  eontribulions  de  rbkculie  d'elle,  poUr 
être  eim>lu}ée  A  i'Aizlise  de  Vlllers-sur->Authre. 

Art.  5., La  cdmatuna  da  VillArdoHëi.  dr^iarietiient  de 
PAude,  est  autorisée  A  s*tmpos>-r  ettrionllHaireincnt, 
câ  ceHiiibes  «ildltionnalé  A  ses  C4»nlrihaUoris  dikcies, 
la  somme  <ie  467  fr.  30  e..  pour  aéivl>  aili  Ht>atalions 
de     lAiiaùh  ^shyt^rale. 

Art.  B.  LIi  commune  de  Tati\  an  Arinénois,  d^paHe* 
liient  de  II  Sommt>,  est  adiitrtsée  A  s'Iiu^M^  exlraordi- 
iiiireiilcrtt,  M  bentimi^  addillaanelA  A  sas  enhlribu» 
lions  dll-eciks  la  ionftiiw  de  980  frines;  dir  kollié.  eii 
deut  années,  t>*dlr  MM  aà^\oyfti  aux  npAMttiiiHa  de 
réélise.  .  . 

Art- tA  eodidiliiH»  aivipnni-,  <|i'>pnrletnent  de  kl 
Obrdafrhe,  est  aii>(»rlséè  A  tf'liii|Hi«e/  eiir.ibtdiniii«iiienl. 
eti  centimes  additlonneli  A  ses  contribtatlMis  directe'!, 
la  sonildn  Oé  106  Ihutcs,  (Kidr  Aile  amplôjéé  A  tËpUrer 
l'éKliae. 

Art.  8.  Ld  ciinimuno  de  Saint-VaHial  Ua  Viranbean, 

dé|>art>-Hii>nl  de  la  ('.linri-itte-lnférieilre.  est  adluri^  i 
s'imliovrr  (■xlra»rdiii.iitcli1<'nl,  en  cctitinu-s  a<l«lllfonnels 
A  ses  roiilrib«ilinns  diri  rie«,  la  sinmitie  di-  SSA  fr.  NO  t., 
At^tinèf  à  l'acqkiisiUon  tt'ilné  elocKb  \fiV^t  l'^lUe  de  |2 
conimune. 

Art.  !l.  L^  V-oniihune  il4  S  'iht-JnM.  rJ.  i(àrli-m»Mil  de 
l'ArJ"  fho,  p»l  .niitorIsÂ  â  fiittpo-vl"  exlranfdin.iln'tiiont 
eh  <*HiitUn«-s  a  ldilii)iiiit>l<i  Ti  '■iiiitriliiilii<n>  dih  cli-s.  |;l 
sonirii<>  (Ici  Mio  fiiiiiK,  |miu^  s<-ivir  ik  l'ii<-iihii<!lj(^n  d'or- 
iK'iiii-his  >'i  il*>  \.ises  sacMit,  et  aiLt  fi^hUiOiUdfc  ré|liae 
de  la  ciiiiHiiùtii'. 

Art.  u\.  cimmHne  d'p  Sdirii-Atenan,  d^jï.'lrtrmoni 
de  l.l  ir-t'i-r.lii  r.  t'>t  alitiiiUi'n  h  4'lWp  'S"r  ^Mnordlnal- 
rémeiit,  en  ci'iilinips  :ii|i|iti'>iili<'l<i  A  fOiiIrlhiitiniL'* 
dirrfl.  s,  l.x  siirnm"  il>'  l.*"*.'  fr.  W  <•  .  par  riioilii'  en 
deux  atin<  >>s,  |ii.iir  >''tri'  orii|ilHM-(>  A  :ii  qnlllér  Ici  rétÀtra- 
lioiis  à  fsiru  .i  I  r^li-i.-  et  .ni  |ir.  <iln  Inc. 

.\rt.  II.  La  CKtiiniiiii.-  li,-  IV'\f(io,  <l»'|"  ■>i'>Wpnt  de  îii 
Stiira,  Ml  aiilorii.''!'  A  s  iiiiiliix.'r  biiiinirciitpni,  <h 

ft<h'inn'<  .1  MillontifiK  A  .*!.•<  rnniHl>uliitii<  illrcrié*,  M 
s.iinnii' ili-  J.  !N>  fr.  5<»  c.  \>\r  Wiuiwv  .-w  iji'iit  sinHë^S, 
priiir  'iniivi  iiir  friii  ■rncijtiiNliinn  »•!  i\p  rloiiire  d'un 
lurr.iiii.  iiii  iloil  rrrc  f-  -•iljli  un  riM'  voMi  ■  in»'-t|Are. 

Art.  13.  1 .1  l  'iiiiiniliic  ''<•  l'uni •(!■ -l^'t/ncs,  dt'|>,iiti;- 
lui'iit  «le  la  Sirlli'-,  ••■.l  .iiitiiiiM'.-  -1  s"iin[ii(»er  ovlr.ioiili- 
n;iir>-iii>'iil,  '  ii  '  -iriiii'  ■  i  Miii  iuii'  l»  A  ^'•>  i"iiiiiiUiiui  ■us 
dirccUia,  U  somuic  du  537  fntiii  s,  pour  ÔUo  ciÀplujcO  au 


^^enient  d'ùna  partia  du  britt  ffiiia  blAiiaB  

au  loiretnerit  du  deaiervSnt  do  U  sdcaotsal*;  et  ; 
âceessoires.^ 

AH.  13.  La  commune  de  Paussae,  uéfarteibent  de  la 
Doidofaa,  est  autorisée  A  s'lmpi>ser  eilraordiiifire- 
ment,  eu  centimes  additionnels  a  ses  ï'ôntribtuioin  «B- 
rectes,  ld  somme  de  1.150  fianeji;  deslihée  aux  rébitra» 
tioris  de  l'église  de  lAdite  eomniiino  et  A  l'aebai  il'ol^ats 
nécessaires  A  l'exercice  du  cnlte.. 

Art.  I«.  La  conimiinê  d'Orbais;  déparlêmelit  delà 
Kame,  est  autorisée  A  s'imposer  attruifduhii^niopi;  èh 
centlibeà  addlUoniiels  i  ses  (orilnbMlibns  dironeis,  la 
somme  de  fl,4S(l  fr.  tO  e.;  payable  eii  <^lx  himées;  iiar 
sixième,  pour  subteblr  aux  véf  amtioUK  de  r>  };llse,  eon- 
-^irAcUbn  d'un  ^nt  et  ^iln  abreuibl^,  el  paveluent  des 
rues  de  ladite  commune. 

Art  1!t.  La  cumipune  ^elfoulinK-le-('arboai|i't;lfêpar- 
lenienl  de  la  SartKe,  est  adlori«>^  A  s'imposer  ê^\ir.ior<li- 
nàireiiieiit,  èh  cehttmes  dd<}iliiHiri>'U  ^  -i"'  coiitrlbiitiohs 
dliertes,  M  sôMma  de  3.t!iê  fr.  !*.'>  c,  •  il  <iuât^  aAbénL 

<  t<«t  fr.  1%  é.  M  quitrléiUa  anpée,  (wU^  lire  àmfefojrft 
lu  piyoïiieril  irtihb  mabnii  desiiMe  ati  laitement  du 
desservant  de  la  lurcursale.  , 

Art.  10.  Las  eoniiHùhes  de  HoHMiti  et  Potte.  déint- 
tement  db  la  Soliihie  ,  sont  âuiori!f'-*>.  /(  s'imposiSr 
extréîirttinaUtaieht,  ta  centimes  addiii  >iib>-ls  A  Mun 
cuBtribnUobs  direeiès^  la  sudiflia  de,l,OSb  fiaiies,  par 
moitié  en  deux  inîiéés,  iii  prornfd  des  eodlrlbutioiit  da 
chaebne  d'eltea.  {lonr  we  employée  aiix  i^panuioklA  de 
l  éifllsc  dè  Horclipiil. .  .  . 

Art.  11.  Ltt  eomniiiiie  de  Lasjiçrre;  '4|piirielllaHl  db 
l'Au  le,  ost  autoriAle  A  s'ifjiposer  exiréorilinatrélQenl.  en 
eentiones  bddilÉOMtels  &  se»  ronrribiilions  direel»^  la 
somttae  da  i.f!M  francs,  pat-  quart  en  •liiâtra  anoMs, 
dodir  èira  «h^yéa  àni  répAiatibhs  dë  l'égtUa  èt  do 
presbylêra. 

Art.  M.  La  ebiumam  dé  lontanl,  dépariameia  ift 
l'Anéfe.  ,ert  aatorisée  A  s'imposer  octniHP^tiibirelueilU 
en  cenliiîies  Additionitet<  h  ses  ootttrihûttana  direeles, 

a somme  de  866  ft'aiirs.  pour  Mrë  eiil|$lbyéa  an  j^b|a- 
eil  des  rénaraltohj  de  l  éclise  e|  du  cl  i-lier. 
Art.  I9.  La  coqimdne  de  ■cii.tiiu,  dt-p{irleinbiit  Hé 
Loir-et-Clier.  est  autorisée  A  s'ibposér  «xtràordtnAin- 
meni,  en  centimes  adiliiionnels  A  ses  contribution*  dl- 
i-cetes  la  somma  8f  1,1  II  ir.  Xi  c,  jpâr  moitié  en  deux 
années,  itonr  élèb  âm^oyiie  auA  i^Jiàrdtloils  db  TègUse 
ai  du  presbylUe. 

Art.  <0.  u  coamuna  da  IMbàrlcburt,  ii.iriumeot  db 
la  Summe,  bsl  HatariséB  A  s'Idifusat  «xuawtdloalKuitbnfc 
an  centîniM  additiolinels  4  m*  êiilttributldns  directes; 
U  samdtd  de  i,BtD  francs,  tiar  ntoitUi  bu  d'eux  auntsa, 
pour  Aire  eiHUlojée  .4  ré^rkr  fi^isb. 

Art.  SI.  LA  rnniniuna  de  Loitguéï,  ,tté)uur||imënl  dH  li 
Sarthe,  est  adlurisi^  â  s'impusir  extrBorainaireraeiit,  en 
centimes  bdditidnnels  Â  ses  contributions  diibelei,  M 
somme  de  4.000  francs,  par  .niinrt  en  quaira  aauées, 
pnur.éth  brtiplciylée  ;t  roinpIiUt-F  li>  |»a5emi-nl  de  rae«|ni- 
sition  de  ta  moitié  du  ranciciiii<>  maisoii  prosb)  tcrale. 

Ari.  tS.  La  comnitth^  ue  l.dUréc,  d<-p.-irlelnelu  d.e 
rAhl«»che,  Hsl  auloriséi*  i  s'IInpntipr  extrilonlinain  ineni 
en  crniimès  addltionnols  à  ses  <'onlriliUtii>n><  dlrerli'j,  ld 
soninie  de  4.17  franrs,  prtur  être  fniplo)éu  aux  réparà- 
tiims  do  l'éf  lise  al  du  pr<>!ibyliMe         '        ^  ., 

Art,  ±).  l.a  communia  do  Linllten;i)  ,  di'i^.nfleliiént  ^e 
Loir-fti-l'Hor.  est  ;uil<»Hs<>o  h  s'iiii|Hiser  cijr.iorilliiaire- 
tnvM.  eh  r(>num«'t  a<ldilloniloU  à  ses  ri>i)lril*iiliotls  ill- 
r>'<-i<i,  la  sitmniti  de  088  fr.  8S  c,  pour  lire  employai) 
à  n^pîircr  l'r-clise.  , 

An.  H.  I.a  roniinnni-  de  Guislain.  dt-|i:lrkement  de  la 
Manche,  oi\  ;kui.>ri>.''i'  h  s'Imposer  exiraorUioaimneni, 
vi\  <*i  niiin»t  :kd  lliiotiiii  U  \  sch  ronlnltiiliobs  direclbS| 
la  Minitne  de  i.tii"»  Inint-s,  pnUr  (Iro  cihjrloyée  A  raé- 
qdiitiiion  df>  l'ancita  presbytère  et  aux  nparAtions  A  f 
f-iiri:  Il  ■ 

Art.  ÎS.  l.a  rnmmiine  de  Gtpeai),  Héparirnidit  de 
l'Hér-tuli,  I'"!  :uitith<)^e  h  Vim)ioser  exiraordin  iir>  niolit, 
en  ci'iilini'  S  aildiiionnt  U  ^ ri>njrlhtilioh<  dir  rli  s,  la 
S4»ninio  de  S,(>ft:l  fr  uir*.  |V(>ur  ïi-r^ir  ;iiix  i»'|iiiralioiis  dt* 
l'éiillsb  el  du  |ir''<li>  (•-r<-  <!••  iadilt>  <  i>iiinMiiii-. 

Art.  ta.  L;i  i  ctiilrminf  de  l'.acopili-,  ili  |  ai ti  infiil  i\c  U 
î^ii-vr  '.  <>^l  inli>ri^'''f  à  s'ini(>i>si'r  cMrànidiniir'  ni'Mit,  en 
(•>>iiliui.-<  .id  liiii'Miii  l-  A  si's  i-<pnirlhiill'jiis  directes.  If 
s.iinnii-  '!>'  t.Kitj  fr.iiic;.  p  u  lii  r^  rii  Ih  i-  ^liées,  polir 
Ure  eiuplujot!  aux  reporaUous  d«t  l'cgliS';. 
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Art.  fT.  L»  eoaumM  4a  FraitaBMll«»  «UpHimoBrat  d« 
lâ  SoBiM,  est  aulorisé**  t'isfowr  ««raiiHiiMinvient. 
«o  MuiiaM»  additioaiMls  *  let  eonifilniioin  ditectes,  la 
Mttme  &9  1,100  fnuies,  par  moitiés  ta  daax  annt^e», 

Kr  toe  eiii|iluy^e  aa  pa^MMiil  été  ré]MnlkHis  ila 
Isa  M  du  pre»bylt>r«. 
Art.  9B.  La  «onninna  da  FrasMiiQevillf,  départoment 
da  b  Samua»  aal  antorbéa  à  t'iopuar  exlraordlmUra- 
aiam>  aa  caatifliaa  addilioanvli»  à  rontribations  di- 
yadei,  la  aoama  datttO  finuics,  pour  dire  employée  aux 
rtnuraiimH  da  l'éfUfla. 

Alt.  9.  Ia  aaaiaiaaa  da  Pacriéna,  d<|iartanent  de 
lHéranlt,  aat  aaMcicia  â  l'iBpoaar  «Ktiaordinairameni, 
ioies  addlUoDDêlt  1  sM  eanlribiitiaaa  directes,  la 
I  de  869  francs,  pour  élr«  emplojéa  mx  rlpar»- 
•  l'église,  du  presbytère  el  do  cim«ti«ro  da  eetla 


Art  30.  La  eanmnva  da  Goaddas,  tlopartiiincnt  do 
LoBHrtrChMr»  aal  aolotWa  i  iTiiiipoMr  estraonUiiairt»- 
nant.  an  cantinaa  additioanala  A  laa  eaniribnlions  ili- 
recvos,  la  somma  do  i.359  baoea,  par  moitié,  an  <lou\ 
AQ/icV:),  pour  être  vniployt'e  un  rapanuiom  da  prct- 
JtyMra. 

An.  St.  La  caaiaiiuia  da  ConaégndL'»,  dt>parhimont  dn 
Tar,  aal  aalorltéa  à  a'impaaer  ckCraeidiiiaireaent.  un 
IdillaDaala  A  laa  oantribniioi»  dîraclec,  la 
da  315  Araaea,  panr  êtrr  employée  aax  répara» 
I  da  l'éflita  al  da  !ia  aaaiaon  prc»b}U>rale. 
Art.  3i«  La  eaaimnne  da  Gaïaiiaiu,  départamant  de 
l'Ain,  ast  aotariaéa  à  almpoaar  atlnordinaîreineni.  f>n 
centimas  addilionnpis  A  w%  toatribolions  «lirocit.-^,  la 
aomm*  da  S,S56  fr.  35c.,  par  tirri  en  trou  atiiHvs,  pour 
Air»  antihiyAe  aai  rApantions  •!•<  l  i'f\i*t>  ei  du  clocher. 

Art.  33.  La  eadiaiwia  daC^ri^y,  (léiiarlemvul  de  Si  uie- 
alHÔÂaat  aM  aatoriaèa  i  t'inpowr  «xtraurdinairfincnt. 
an  oanlÏBaa  addîtîamiala  A  aat  contributions  dir<»ivs,  ta 
«Miawda  S,i19  fr.  39  paar  aarrir  aaa  réparations 
im  Péfliaa. 

Art.  34.  La  commima  da  Brivame.  départe m^^nt  la 
Gorréte,  est  aalorisM  A  «'impoMr  axlrnordifiain'rneiit, 
aa  aaalimeH  ad<lilioiiricIs  Si  contrîbuli«>n!<  dirtH-te>i,  la 
loauna  da  S,K4(>  fr,  âO  c.  (tar  uioiiiO,  peudanl  deux  aii- 
liée»,  poar  étra  employée  A  Ja  eonsinictioB  d'ua  pcas- 
l^léra. 

Art.  38.  La  toauBMia  da  Braiai,  dépariomem  de  la 
Sattba,  ait  antariaée  A  i^impoaer  avlraordiuairemcnt.  en 
aamiiaaa  addilinanala  A  aai  «ootiibutioDa  dinv  le^  la 
aomma  da  >.dllO  fiança,  par  qnart  en  qnatrv  anii^<i. 
poar  éira  aaiphqréa  an  aajamaoi  do  l'acqui^idon  it  uoc 
naiM»  datlinée  A  loger  la  daiaarviuii  de  la  «ucciirsab-. 

An.  3&.  La  commune  de  Bono^.  département  de  la 
Vieoou.  e«t  antorinée  i  s'imposer  <>xtr«urdiiuirMu<<nt.  ou 
eantimes  addiiionnclit  &  se*  contrihntiuot  direrlr^.  la 
■omme  de  .IJWifraiii'ii,  par  uer«.  d'aoné«  ea  année,  puur 
éiro  >-mpluy<  m\  répotâliaat  A  faire  A  l'égliaa,  aa  <i- 
molièn)  et  au  iiri'«l>ylHre. 

Art.  37.  La  comiiîniie  d«  Boia«t#-Roi.  dépertoment  de 
Scin)>->'l-Mamis.  est  niilorisM  A  t'impoMr  etlra'irdinm- 
rement.  en  c<>iilini*"t  :i<iditinnn«U  A  «os  ronirihuiiun*  di- 
rert<<«,  U  Mmme  de  "1.^40  fr.  03  c,  par  moiu^  en  dt-ux 
aiiiKH'4.  poar  éue  soqilojréB  aaa  r^anlioni  da  «uo 
église. 

Art.  38.  La  eoBinrana  da  Benarallo.  ■!•  ikirt.'niciii  d.- 
h  Stara,  an  aaliiritAe  A  i'impotar  eMraorilii)ain<nH-ni. 
en  canMiBai  addîlioniK'l»  .1  vi  contriltuiions  dirt>H-t<-s.  la 
aonuaada  4iT  Ir.  Du  c.  pour  sobvtfuir  aux  ri  |Ktraii<>n« 
d«  son  rioMliéfa. 

La  eommana  devra  payer  ralle  ^^mtme  pnr  mouu' 
pendant  l'esMea  de  deav  anoén. 

Arl.  39.  La  commune  de  Ches^y,  d<'-|>trl»m<>nt  du 
Loiri-t,  «'«t  autoriMV  A  \'împ<»mr  f\ir;iordinaii» mont,  en 
eeiiUmes  addilionnrU  A  co(ilributi"n!i  direrte»,  la 
IMBma  de  i.ê'tt  franco.  |ur  lier'.  iN'ii>l:iril  lroi4  .in^. 
poar  être  ^mployi^  aux  Kparali><n<i  lif  l'i^Mise. 

Art.  40.  La  commune  de  4Jéni<>nt.  4l.  )>arloment  ilu 
Cher,  est  autoniiAe  1  *'imp<is4?r  <-\iraordiiiaîr<  m<-nt,  m 
c^niime*  additionnt-U  à  m-*  contribution''  dirc-l»-!*.  In 
somme  de  1.317  frvnc»,  par  mmlié  cn  dnix  «nnrt's.  pour 
•frvir  A  l'acqui'tttion      l'unch-nnu  mai-  'ii  pr-  vh\ i.Til--. 

Art.  41.  L.â  l'omiuiiiie  île  (loubv  d<  |'i>i  truiMit  il»  la 
Marne,  est  autori^'-e  i  !t°iin|Ni><-r  •  vir,i.ir,Jin.nrcme«ii.  en 
cenlime«  additionnels  il  »••«  conlribDU'iti$  d»r««cte*,  la 

somme  iU  4M  francs,  poar  Alfa  aoiplejéa  am  répaïa- 
tions  de  son  egUse. 


Art.  4t.  La  eanuBOBe  de  BeanUeiMoat-la-Roaha,  d4- 
parleoienl  da  la  Vendée,  est  autorisée  A  s'impaaar  et- 
traordinaircnxBl»  an  ceatimea  additionneli  A  lea  cantri- 
batiant  diraclaa,  la  somme  de  «,«37  firaMa.  poar  solder 
Tae^idtioa  do  praïkjrtAre. 

Galt»  ioqMMilioB  tara  n-partio  par  moitié  an  danv 
années. 

Arl.  43.  La  eoBMMBa  da  BaiOeal,  départanmt  da  la 
SoBBw,  «al  aaiarkAa  A  s'imposer  esiraoniioaicamantven 
ccatimaa  addiliODDalt  A  sas  eontrilmtioas  dirseiea.  la 
aamms  da  800  fraaea,  nonr  ém»  amployéa  aa  pajameat 
des  léparaliooa  dé  Téglisa. 

Art.  44.  La  comaMBo  d'Avainca»  déparunasai  da  la 
Sartbe,  est  wmaàMêt  A  ifimpoiar  astmovdlBBiremanl»  eo 
caoïinMS  adiKHaanili  A  ses  contHbMiaBa  directes,  la 
somme  da  3.4*1  traaca,  par  cioqaiéBM  «n  ainq  aanéas. 

Four  «tro  employée  att  payamcai  da  raeqaisiiiaa  da 
ancien  presbytère. 

Art.  4.'>.  La  commooe  d'Atnr,  départamanil  da  la  Dar^ 
dognc,  est  aatorisée  A  s'imposer  aiMaordiaaiiaBMWl,  «n 
centimes  additionnela  A  ses  coalritalioas  dinetaa,  la 
somme  da  3,365  fr.  15  c.  par  tien  an  trola  aaafaa, 
pour  être  employée  nu  payement  da  l'acqolaittan  da 
l'ancienne  maison  prcsbyiérale,  frais  aeesasaifas  el  da 
réparation. 

Art.  40.  Lea  comranaea  d'ArriHa  al  da  GlroBvIlla, 
départsment  de  Seine-elrHmma,  «ont  anlotiséaa  A  a'iBK 
poser  axtnordinairemeoi  sa  cantimaa  addilinoacla  à 
leurs  contribution»  iliriN-tes,  la  «omme  de  800  fr.  03  c, 
«n  d«nx  nti*  par  nioitit-,  savoir:  ■iSi  fr.  45e.,  pour  la 
commune  de  (liioiiville  et  S67  fr.  !tl  e.f  povr  colle 
d'.\rville,  pour  dln^  employé  aux  r<!'paralioaa  da  laar 
presliyiëre  cx>mmun. 

Art.  47.  La  rommutie  d'Argueliu,  dépariamaai  de  la 
Siiini,  vsi  autorisée  A  s'imposer  extraordiBairemeiit,  en 
i-cntimeji  additionnels  A  ses  coniribalions  direcm,  la 
somme  de  ti05  fr.  50  C,  par  moitié  m  deax  années, 
pour  «ubvenir  au  payeroeul  de^  fraïf  d'iwqiitùtion  et  de 
cUMiirr»  d'un  terraia  oà  sera  •  i.ibli  le  cimetière. 

Art.  48.  I>a  commane  il'Argil,  dé|iartement  de  l'Ain, 
<'«t  AutorMée  A  s'imposer  extraonliaairement.en  canli* 
MX's  aildiiioniieU  A  'vim  cooiribations  diraeiea,  la  somm* 
•le  i.345  fr.  00  c,  par  tient  an  Ifoia  aiaaéaa,  poar  être 
employée  ik  ré(>arer  ré|;li''e. 

.\ri.  49,  La  commune  île  Vraux,  département  de  la 
Marne,  est  autitrisêe  A  s'imposer  cxtraordiiiaireiiient.  eu 
cMotimes  additionneU  !k  ses  citntributions  directe-^,  la 
^omme  de  4.44>4  franc»,  par  moitié  en  ileux  années,  pour 
èire  employée  au  payement  do  l'acquitition  de  l'ancii 
maison  presbylérale,  r>-piimlions  et  frais  accessoires. 

Arl.  Tti).  1^  romniuue  de  Villemorien,  drpartei 
de  I'AuIm!,  o>i  autorisée  A  s'impoï'>r  extraordinaireaienl, 
en  centimes  Additionnels  A  ses  contributions  dircct>-s,  la 
sommr-  de  l.l.M  fr.  .V*  c.,  par  moitié  en  deux  aouées, 
pour  Aire  employé»*  iiu  payement  daa  fépatBlioiW  lie 
l'é(çli>o  el  de*  murs  ilu  cimrtiere. 

.Vrt.  M.  La  commune  de  Vabinrofriic,  département  dtf 
I  Is.-re,  est  autori!M-c  A  n'imposer  exlraonlinairement,  en 
centimes  iuldilionn<>ls  \  ses  Contnbulions  directes,  la 
somme  de  l.i'i»»  fr.iuct,  pour  i^lre  employée  a  piiyer 
uii«  (ariie  du  prix  de  la  maison  pre->byt<-rile. 

.\rl.  Si.  La  commune  de  Vilincliauve.  dr|>ariement  do 
Loir-et-Cbei,  e'.t  autorisée  1  s'impo>er  ettra-irdiiiAiro- 
ment,  en  c.-niimes  additionnels  à  w»  coiilribuUuns 
r>>cies.  la  somme  de  70,1  fr.  50  C.,  poar  Atfo  employéa 
aux  ré|>ar.itions  do  presbytère. 

Art  53.  I.a  commune  de  Vescoort,  dé^iartement  dn 
l'Ain,  est  autoris'ti  i  s'imposer  extraordinairemunt,  on 
ceniin-'^  i  l'l iiionnels  A  ses  contributions  dir<-ctes,  la 
sotnm>'  li  i:J>^  francs,  par  rin«iuième  en  cinq  années, 
pour  ''ir.  riiifiloyce  au  payement  de  l'acquisiiiun  do 
rancieniii-  maison  presbyli'rale.  fnis  et  réparations. 

.\rt.  ^4.  Le*  communes  de  To|rny  et  de  Tnipiy.  dé- 
partement des  Ardennes,  sont  autorisées  A  s'imposer  ex- 
tr  luMiiiiairomcnt,  en  centimes  additionnels  A  leurs  con- 
InUatioRH  directes,  la  somme  de  I,;t3i  fr.  SMc.jmur 
Mn-  e>ii|  1  \  '  au  payemeiii  d'uno  partie  da  pnit  da 
l'ancirnue  m>U'<on  presbyii-rale. 

La  p.crt  affi  renie  a  la  commune  de  Togfiy,  dans  la- 
dite impi<siiii>n,  sera  de  6IH  fr.  ti  c, 

El  e<rtle  de  la  commuM  do  Tragay  da  714  fr.  38  c. 
Total  .^fa\,  1,3.3S  fr.  .W  c. 

An.  5S.  La  commune  ■]<•  F.'ln.  li.'.  (l.'|i:iriiTii'ni  le  la 
Sartbe.  est  aotoruee  A  s'imposer  cxiraordinairemrnl,  en 
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centimes  adJiliormoIs  ;\  s  i-utiliilnitiori .  liirioli»^,  U 
!>omm«  lie  ffi'  fr.  .VS  t.,  jiur  iimiiii;  rn  ilrux  années, 
pour  ùire  einpl  iyc  a  payer  une  iiarlif  ilu  prix  d'iino 
■aison  «J»><îtinLii-  a  lugcr  le  <lt'ss.jr\aiit  Jn  la  succursale, 
frai-^  Lico's-mri's  ot  réparaiii  i 

Art.  ^t^.  La  «ommune  S  iuvi|.-nr,  dcnurtemeDl  do  la 
Sarlho,  est  auloriî'é'^  à  s'imposer  oxlraordinaireineiii,  <'ii 
eenlinM*»  addiliooueU  A  ses  conlribulions  dir^'oti  j.i 
sotiiiiif  lio  ti.V)  franr.s.  p.ir  miutii!  en  «li  iix  anucc-i.  p-nir 
L-trr  tiniployi'»!  à  pa>iM-  uno  p.iilMi   du  prix  du  l'aucitii 

pr<J>|j\  tr|i;. 

Art.  57,  La  eommuno  d«?  Saita-Pierre-des-Orroes,  d<5- 
parlamenl  do  la  Sarlhe,  csl  auturi^ée  A  s'imposor  e\traor- 
diiiairemrïiit,  en  centimes  addiiionnels  A  <h's  wiilributions 
directes,  la  somiin^  di-  !i(.K)  lr;ui(s,  par  tiers  <  ii  irtjij 
annûe*,  pour  ôlr«  employée  an  pajemeiu  d'une  partie 
du  priv  'l'uiiti  maiaon  dMlinte  A  lofu  1»  dMMrrtat  de 

l.l  ^UiTUISalr. 

An  °i.s  La  commune  de  Sainl-D«ni»,  dipaii«Mii«nt 
d«  Loir-ti-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  ptira<irdiiiai- 
remenl,  en  centimes  nddiiiurinels  A  *es  i  otilributions 
directes,  la  somme  de  19:!  Ir.  01  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'i-^'li'-r. 

A^rl.  XK  La  cixumune  de  Bosiioën.  département  du 
Finistère,  est  autorisée  à  s'imp<isL'r  <-xtr<iL>rilinairemenl, 
en  centimes  addiiionnj;ls  A  se?  .  Mutrilmiions  direcl»?», 
la  «omnie  <le  I.SOIJ  francs,  par  tiiMiii-  i  u  <teux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisiltoo  d'une 
rn.iistiri  di"<lin«M'  :in  lit^ement  dU  doniCUTTruot  bt  tnc- 
fur-alc  l'i  aiiv  r<  patalions. 

Art  M(  La  rwmmnne  de  Rocea^Sparreva,  ilt  |>artement 
de  la  Stuia,  est  aiilori<iée  à  s'imposer  extruurdiiiairemcnt 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  431  fr.  c,  pour  être  employée  aux  frais 
de  clôture  d'un  nouveau  cimelitT>-. 

Art.  61.  Les  cotnmunes  de  Quivi.  r.  "»  et  dTeny-l'E- 
quipé,  département  de  la  Somme,  sont  antonsOe-  ;is  irn- 
posi'r  extraordinairement,  en  c<'niim.'s  aildiuoum  l*  A 
|i'i)r>  roiiirihiitii  iH  directes,  la  Miui  '  dt-  1,100  fraitcs, 
dans  la  propurlioii  dw^diius  tsjotrihutiùn»  pour  chacune 
d'elles,  pour  être  employée  i  réparer  Ip  pKtttJtèn  lilué 
dans  la  commune  de  Qiiiviéros. 

Art.  tiS.  La  commun''  <]i2  IV)iiMreii/.ir,  di'-partement  du 
Finistère,  est  aut-'ris»''»'  à  s  imposer  rxiracrdinairement, 
«■ti  cr'iitinii's  iidditionuels  à  S'  S  (•(jntrihiiii.  iis  ilirectes,  la 
soiunie  Ji!  fr.  36  c  par  ciuquiujar  en  cinq  an- 

nées, pour  éln-  employée  au  pavement  de  l'acquisitinn 
de  l'ancienne  maison  presbylérafe,  frais  et  réparations. 

Art.  tiH.  La  ciiiuiiiiine  du  Poolainvill'',  il.  parlrm.-ul  'le 
la  Sommt',  csi  :ujturi-.éeà  «'impu^iT  •  xlraurdmair''riic  iit, 
en  centimes  addiinmui'lj  ;i  '^'.■->  cotitribnilons  directes,  I  l 
somme  de  i.3U0  francs,  par  moitié  ea  deux  années,  pour 
être  employte  au  rtpânlioat  d«  TéilîM  tt  du  pmby- 
t«'-re. 

Art.  64.  La  commune  1.  l'in.  dt'partoment  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  s'impuser  .loftiinairemeiii,  i^u  centi- 
mes additionnels  ii  ses  i  iwiiril>ations  directes,  U  somme 
de  l,76(i  fr.  4.%  c,  pour  être  eni|ilo\ée  aux  n'paralîons 
de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  65.  La  [commune  de  P;iri|.'ii.'  le-Polin,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  est  miorixe  .i  s'imp.iser  exinioidi- 
nairemcnt,  en  centimes  additionnels,  à  »c»  contributions 
directes,  la  ^i  iiirii.  île  :iiXt  francs,  pour  être  employée  A 
pxyer  une  partie  du  prix  d'uue  maisoo  destinée  au 
logement  da  dwMiTMi  &$  la  loeeQwl»  «t  lirais  acoas- 
soiros. 

Art.  Wi.  La  <-i>minane  de  Par>;ny-^iir  SaiiU,  dépirte- 
loeiit  de  U  Miirne,  est  anlorisée  ;i  s  impuser  exiraordi- 
nairement,  en  centime-»  additiunn'd-.  a  >es  r'Hiinbutions 
dirrcti's,  la  somme  de  :,i<)  fr.  ho  c,  pour  èire  niiplovéf 
ârép.irer  rr;-lis.'. 

Art.  tj7.  Lii  cujiimiHie  de  Pacé.  département  de  l'Orne, 
est  aolorisée  A  s'imposer  extraordinairemenl,  en  cen- 
times additionnels  ,i  s.'s  contributions  directes,  la  somme 
de  4. SKI  fr.  IHI '  .,  par  ii.  rs  en  trois  aniiei's,  p-mr  être 
empluve  lu  iiiyneni  de  l'acquisition  de  l'ancien 
preshvier.-,  fraiN  aecess,,ires  et  (!.•  lo|iari  «t  riptfalîOOs 
de  liditi'  i(i;uson  il-'  1  épli-Mj  du  lieu. 

.Vri.  (i«  La  I  nniiniuie  'la  Monh<idon.  déparl>  iri'  ni  de 
la  S.irilii'.  est  aiiiori^i  o  «  s'imposer  extraordiii  lir-'nieiil. 
eti  l  eiitiriies  addiiioMiiels  à  ses  rontrituiiiciis  dir-ct.  N.  la 
sninniy  lie  frai/es,  par  quart  eu  quatre  années, 

pour  être  employiV  Hii  pavement  d'kM  fartig  d«  l'an- 
ieniie  maison  presbytéralê. 


Art.  69.  La  commune  do  Mcrcq-Saint-Liévaio,  dépiT' 
temcnt  du  Pas-de-Calais ,  est  autorisée  à  S  impOMT 
exir.mrdinuirenient,  eo  ■  -  iilinies  additionnels  Atescootli- 
buii"iis  directes,  cu  deux  HO»,  la  somme  de  2,400  fraiMlS, 
pour  étn  eniplojto  an  jfKjtnean  de  l'actpiitiiîQn  da 
i'égliiio  du  imn. 

Art.  70.  La  commune  do  Jan^i-,  li'partement  do  la 
Sarthe,  est  aufitris^'-e  à  .s'impo&cr  t  slraondinairemenl,  en 
centimes  addilinimels  A  ses  contribatiotis  dir>'rtcs.  la 
somme  de  I.mw  fraie  s,  par  cinquième  en  cimi  années, 
pour  être  eriiidoM  e  «u  payement  d'une  p  irlie  du  prix 
d'une  maisuii  d.  'iiii'''e  ,i  jinîer  le  dessj'rvani  de  la  succur- 
sale, et  frais  ai  ci  ssiares. 

Art.  71.  La  cniriniiuie  di'  (îneschart,  département  de 
ta  Somme,  est  aniin  iséi'  ,i  -■impl>^<•r  exlraordinairement, 
en  centimes  ;i  Iditiyiiuels  h  ses  ontributions  directes,  la 
soiiinie  de  r,:21i  fr.  42  c,  p'Hir  l'tre  employée  à  payer 
une  partie  du  prix  de  l'ancien  jireshytère  et  frais  acces- 
soires. 

Art.  72.  La  commune  de  Fontenrlli  ^.  dt  iiariem.'nt  du 
l)(nih>,  autorisée  A  s'imposer  exiraDrilmaireuuMii,  l'n 
ct'iiUniiï-s  additionnels  à  ses  rontribiitioiis  dirt!>  li's.  la 
somme  de  1,200  francs,  par  tiers  .  ri  ircis  nnnées,  pour 
être  employée  au  payement  di'  l'arquisitnm  de  l'ancieniit 
maison  prrahytirale. 

Art.  73.  La  "commune  d'Klliaiil,  déparietiuml  du  Finis- 
tère, est  .mionseï'  ri  -,  imposer  exlraordinairement.  en 
centime»  addui  inm  l-.  a  se-»  contributions  directes,  la 
somme  do  6.U(M)  francs,  par  piarten  quatre  années,  pour 
être  employée  au  wayem-  iu  il«  l'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presoytérale 

Art.  74.  La  commune  de  Duiie^kii,  dé|tartement  de  la 
Sarthi'.  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  m 
centiiai'a  a«ldilionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  l,3M)  rr  iii's,  par  tiers  en  imis  années,  pour 
être  employée  au  payement  d'une  maison  destinée  A 
serx'ir  de  presbytère. 

Art.  75,  L.a  commune  de  Datileiibeim,  ilèpartement  du 
Itas-Hliin,  e;*]  aiiiijri-.ée  a  >'uiipi'-i  r  exlraordinairement, 
en  cuuliine^  addjlioiin<!ls  à  .scis  tunlnljulioiis  directes,  la 
somme  de  5,400  francs,  par  sixième  en  six  années, 
pour  payer  une  parliedu  prix  de  l'ancieniio  mai-on  pres- 
nytérale'. 

Art.  76.  La  commune  do  ChAlenay,  d-  parlement  de 
la  Seine,  est  autorisée  a  s'iinfo^T  extraiT'linain'ineiit, 
en  ci'iilimes  addilionnel.s  à  sf»  cttutribuiionâ  dir-  eies,  la 
somme  de  2.134  fr.  86  c,  par  lier»  en  trois  aniH"», 
pour  être  employée  aux  frais  do  clôture  de  son  eitneiii  rri. 

Arl  11.  La  l  ômmntie  do  CliAteu.-y,  'léi'.irlement  de 
l'Vin,  e*l  antorisve  à  s'imposer  extracrdinîiirem.  iii,  on 
centimes  additiunitels  a  ses  eiintrihulinns  ilire'  ti  s,  la 
somme  d»>  3,276  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  an  payement  de  l'acquiiilion  de  l'aoeieB 

preshxtère, 

.^rt!  7H  L-8  communes  do  Chaneins  elde  Cessein,  dé- 
parlemeiii  de  l'Ain,  sont  aulorisV-es  A  s'imposer  extr!»ordi- 
naîrement.  en  centimes  additionnels  A  leurs  contributions 
directes,  et  au  prorata  de44tit4>s  coritrihiiiioiis,  ta  somme 
de  S, tî.'iô  francs,  par  liers  en  troi>  annéi  s,  pour  être  em- 
ployée a  (Miyer  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  79.  La  commune  de  Briel,  ilépartemeiit  di- l'Aube, 
est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
aildiilonnels  à  s  s  l'oiitribiiliLins  iliri'etes,  la  somme 
de  fiT!»  fr  im  s,  pour  ai-qiiitler  (e  mont  int  des  frais  de  la 
recorisiriii-tion  du  pi'iii  de  ladih'  i  omnuine 

Arl.  80  La  i-oninnine  de  Itolozou,  département  de  l'Ain, 
est  aniorisée  a  s"ini|>oser  extraordinairemeiii,  .  n  cen> 
limes  additionnels  .i  ses  criintributions directes,  la  somme 
de  650  francs,  par  nioiiie  .'u  ilenx  années,  pour  être  em- 
ployée à  l'acqnisiiion  du  presbytère,  intérêts  et  frais. 

.\rt.  Kl.  Les  eomnluie  s  d.'  l'tiily  'l  il-'  Veaizel.  dij- 
partement  de  r.Visne.  sont  «ntoris'ées  à  s'imposer  exira- 
ordinairontenr,  en  <  i'iitlinos  a.ldilioruiels  h  leurs  contrik 
luiiions  dincies,  la  .somme  il  ti.iW  francs,  payable  en 
(roi^  aniiies,  par  tiers.  >ivoir  :  4,3.1K  francs,  pour  la 
commune  de  Hilly,  et  l,r>S7  fraie  s,  pour  celle  t'eVeniiel. 

(e'it.-  >onime  devra  èiri'  èiiiplov.-.'  an  payement  d'une 
maison  desiin.  e  servir  de  maison  preshylérale,  d'édu- 
caiion.  et  <li'  maison  commune,  .nn-i  qu'a  la  dépense 
résultant,  tant  de  l'acquisition  projetée  que  des  frais 
de  division  do  Udite  inaiieo,  aagniMilalian  et  riparatioo 
de  I  éplisn. 

Art.  «t.  La  commune  de  Beo/.ec-C.ap.  département  dtt 
fîoislère,  est  aniorisée  à  «'imposer  extraordinaimnent 


en  f iMitinii'S  ailililIxiiiM'l-'  ;\  ^i  ->  .  'Hilr  li  itii'ii*  ilip  cli  s. 
la  '«iitiiiiM'  l.lital  frinr-,  ji.ii  iiniili.'  .11  <l>u\  iiiin ■  ^. 
pour  olr.;  «■rn|iKi\.>--  |i.i\i'iii.'iit  I  ;iii'  i>'ii  |irf-.li\ Irn-^ 
Arl.  83.  I.  i  rufMiiiiiH'  il''  l'i-rl  iv.  ili-p.ii  l''iii>'nl  l:i 
Saritii'.  f^t  iiiiNniM  i'  A  ■.'iiii|iiisi'r  iliii  iKi'tiiriii, 

c«ntun)>s  .i<l'lui><uii>-b  d  «i-s  roninbuii'iii'i  (liie.l-  s.  t  i 
tomnif  ilo  fr  iiics.  ii:ir  qtiarl  i-ii  qii.iire  iiiii'-i's.  jiniir 
êlr>' ^<'iiil<l.i>'-'' .(li  |>a\i'iii<'iil  du  |tri\  lU-  l'iiioii  n  Jmx- 

OyU'l'    ■  I  fi-ll-.  a.  . ■■^M.ii'  N. 

AH.  Rt.  I.  i  riiiiiiiMiie  Jii  lleilli».  il>''|i;iil''tii'-iil  'le  U 
S  irllii-,  r-.!  .iiiiiiri»  »'  à  >'iiii|ni-'er  t'xir.i'M iliiMiriTiii'iil,  .;u 
«•«■riluncs  a<lillli<iiiiit-ls  :ï  s  s  i  iMilrilmlmiis  liiriTl.  s,  |,i 
suiiiiiif  «II-  i.tHHJ  fiiiiii  *.  jiar  riiii}iiii'iMc  <'ii  c.iiij  ;'iiiiir'  S. 
pour  pri\  il<- r.ii  ijiii»iiii'ii      1:111.  l'  ii  |»r'  -l)\ ii  ic. 

Arl.  S.'i.  I.a  f  iiiimiiiii.'  ilf  llf  iiiiiioii'.-l'i -il-ili  -t5-i'iif, 
di'l>.irt<Mii.Til  i|r  l.a  S.irlln-,        au (iirj ••>'••  A  s'imijhih.  r  i  \- 

tr.i>ir>linuiri-ai''iil,  1 11  i  i  nii  a>i'lilj'>iiii<  l-s  ,1  r.iniiî- 

LuliolW  iliriM-li-^i.  la  s.iiiimc  i|.'  lO.tilO  fr.  ;ifl  i-.,  )i;ir  rin- 

aiiii'iiM'  «Il  ••111(1  mincB'',  [Hiiir  l'  i'^i  r  tiii»  parli'-  Jii  prix 
'lliK'  niiiisiili  d>".liiii''i-  àii  lu);  iif  lil  lin  (l<  s^Tvaiit  lu 
jill<'iMir>;il.'. 

Arl.  S*;.  La  r.inniiiini-  tjf  RiMiiniitiil-Ia-llIi  irtrf.  (?<-)iar- 
l'  iiii'iit  i|.'  la  S artli- .  rsl  aiil<iriS"  i'  :\  •i"iiii|i>>.><'r  .  xli....!- 
iliiiaironieiil,  t<n  rcnlinii-^  a<l-iiliiiriii>'h  .'■  m's  r  ■iilritiùli<iii> 

iiiuit'i"*,  |i-<iir  |ia\pr  le  prix  il>-  l' ii-'iiiisilioii  )i'iiit>-  mai- 
ion  ilv>i<ii<'>>  A  1)1  (tr  lé  •li'Hs<-ruiiil  de  ta  siîocm '<.'il'' 

Arl.  H7.  La  <'i.iilniiinf  i|.-  TniUsy^  <l»''|M^r(fnii'iil  ilo  la 
Marn<-,  e»i  .lulorj.i  .'  à  ^  iin|io!M>r  i>ttni<iriliiiair<  iiP  iil,  '-u 
«■•■iitîiiii>'<  aMiiioiiiii  U  A  !u>s  corflr^utiuni  Uirc-tes^  là 
>uiiinM-  -l  '  <,.'iiii)  fraiii'!i,  po«r  ■«nrir  ^5*'tt*'îl  des 
h  paraiiiMiN  •!>>  I  l'.'l  sj-. 

,\rl.  SH.  La  l'xiiiriitini'  il»>  TiTrc-tloiniMa,  ili'î».irl.  riii>tii 
de  la  Stiii .1,  '-'l  luiiii .i  •.'iinji'isri  <-.\lraiihliii:iir<'- 
nteiil,  «  H  aMili..iiii.  |<  ii  SOS  colitribliliitii.i  ilï- 

rucles.  I.i  !M)iiiiiia  de  TOI  fr.  TO  t..  jt^r  li«T«  fii  Iriii^ 
aonérs.  |H»ir  tiubvenir  aux  frain  d'ai'qiiisiiion  i'l<l>  <  l<l- 
lur*'  l'un  U'iraiii  où  <ev  t  l'Labli  \c  iiuummu  lii-ii  de 
puliurr 

An.  81.  La  t  lun.'  il-  Si^iii •It'-riraiid,  d<'-|i,irlcrr.<-iil 

il«'s  .Irili-iiii'"*,  i-.'-"  h  s'impii-i't'  cxir.ntrdiilair-- 

inoiii.  *.*ii  Ci'iiliriii's  I  tixiiiii-'*  \  si'.<  riiniriliulintu  ili- 
rerl*!»,  la  ■.iiiiiiih-  ."«.'t  j'»  frano,  p  ar  siMniii-,  li'.inin  .' 
én  aiiti'f,  j>.iur  -<il'l>'|-  ra>-<|iiiNiti<iii  du  )irfsl>> Cip»'  ol  If» 
rcparaliMiis  \  y  f  ùr-, 

Arl.  do.  roiiiiniido  du  S<>rr.-iy.ill>-,  il<'']>  irlcini'rit  de 
la  Sluni,^  1*4  aulorisic  à  i'iinpos<«r  <'\ir  1  .niih.iiroaKMd, 

{n  CL-nliine^  ailditlomitds  &  <:4-s  ci>niHiiiiliuus  .iliivrif.'i, 
t  K<iiiiiiM-  t\t'  Om  tr.  il  r..  iioiir  a<-i][iHllfr  le  paiement 
d'un  W'triiii  iii-«llné  &  '■irin  de  riih<>li>'t-><,  aiir>i  que 
le<i  ftaiN  d<>  ititlùre. 

Arl.  9I,  La  "•mnmnnft  d»*  Sdlnl-Sorliu  <l.'-parloiin'nl  iL- 
fliérA,  »t  ;int<irisi>«  à  ('imposer  i'Xlr.i<<rdinair>'fi«'iii,  •n 
^illinm  «ddiUitniH-Ift  à  M"t  ronwibution*  diri^ci<*<,  la 
«bntnta  «le  3,Um  fraiM^,  I  mi^idi  Ha  I.IHtfl  trMtr*  nar  an, 

jl.  ||.|.uil  lr<.i«  .il««,  p'Mir  «i^•r^ir  !1il  Invi-m'-nl  V  in^iii- 
Silimi  du  pt.  vhji.  f,-  cl  A  l'.'liii  il.'^  fl  ^i^    a.   (  -,.  ir.  -i. 

Ari.  !IS.  |ji  ■'o'iniiliinc  d»-  S.tinl-I(i>iiiud«^  (à  rnun,  «l-  par- 
loinenl  (!«'  j'A^^yron.  <>«l  «iiii>ri'«<V  à  n'impuorr  oxiriior- 

ÎiiMif^m<>lil.  l'h  <*>>n<iine«  ad  liili.hiipU  &  <i«%  rontrilniti  ni.- 
trcrle*.  la  wimhic  de  I  tMH)  friiir*,  puur  Mtf  eiHpl»».'.- 
n  payfnM*nl  «l'anf  parti'  du  prix  darquUitlun  del  un- 

Art.  9K.  Iji  crimmnne  d«-  ^aiiil-Jiilii>ti-Vd4iUlr4>,  di^p.ir- 
ti>inent  d<*  I'AhIhi'Im»,  i^l  iiilori><  >>  A  ^'iin|i«><er  Mir.ior» 
diit.'iiiv'iit-nl,  fît  «-Plilinu*!  ."IddiliMiinclii  A  r'-iiMlm- 
lini,^  di'<'<  l-  .s,  li  s«Miini«>  tl«*tf5lt  rraiK<^  p<>iir  rin-  «-iti- 
pl<aô<  aux  rép  iraiioiift  fir  ta  ihaiiinn  pre)iu\t''ral<'. 

An  ;ti,  La  r(iiiininn<>  dr  iainl-llAmc,  ili'ptflriii.'iil  do 
If  llohlti^ap,  «•>(  .tkilHrÏMW»  A  it'irtt|io-.i>r  PttrannliiiaiD- 
nicnl,  (h  r»niinii  il  aMiliilomioU  A  «<•<<  roiiiHl*iiii<>nK  dt- 
irct'!*,  1.1  Miinnii»  d<*  .loU  (r.tiicii,  p<>ur  Hrf  rmplojée  aut 
r^paraiioiis  di-  l'<*|th«>'. 

Arl  !tS.  La  t^itiuiifine  de  ^«lint■^.\r  dit  (Uiih,  di'p  r*" 
bt<'rild<*  Lit,lr-i*.i-Ch)-r.  Ht  aiii<iii->  <>  h  >'irapt>^r4>xt' km 
Jîit^in'iui'nL      rcnliin>*4  Oildiiioiiiielii  i  mi^  rniurihu 


llem*  dlrei-M,  U  <Mmin«>     i.MX  ft.  SO  r.,  par  tuoiiir 
rh  d>'ux  aiiii>''<')4,  pour  Aire  «inpl»)Ai<  ant  h^paratiuns  de 
I  tvtis,.  fi  i)u|»r<"jili^tt«'r««. 
Arl.  iki.  lA  ratiiinuiip  iMltnnnM,  •l>>jhrtMiliml  i)p  l'.Ar- 


Art.  07.  La  (-i»imiiiuiii>  <!•  ttotcshi.  départi  iii'  Nl 

Siiir.i.  .'^i  .luiiiri^n-  à  <.'imposi>r  f\jraoj"iIiiiair'  'ii'  ni,  <?n 

r.'iililiii's  .lif  liliMii  .K   .-i  çi  ■ilnlillUull^  dllfi  l.'^. 

«l'iiiiiii' i|<>  I .<'i4i')  fraiio.  (iMiir  ai°<)iiiU>'r  !«•  tii..i)l,iiii  .î.-s 
fr.ii!  d' ii-(|iii^iliiiii  t'I  di>  c|riliirf  ilii   U  'IUimu  <mii|i'r>'. 

.Vri.  PS.  La  <•  iiimiiiio  ■K-  It  ddiu.i.  il.  p  n  i.  ini  iii  >!.•  la 
Sim.i   ■■«I  anl.'i  i>i'<'  A  s  ÎMi[><i».  r  <  \ii  i..riUii  liri  iii-'iit.  •■(^ 
fi'iiti  iif-  a'l'lili"iiii.K   ;i      s  ciiiilriluiliuii^  dir^'<'|.;;j,  tj^ 
siHiiiiii-  '!<'  1.1'ii  [i .  (*>     ,  piiur  a<' piitlr'i  !•■  inuiilaiil 
fraii  d'.t<-i|ui>itiiiii  fl  il'-  '-loliir»-  du  iKUivi'ail  <-iiii.  ij.  ro. 

Arl.  V.K       ri.nimuiif  do   H-iiiii»*-',  dfpaficiii.  iil  .I»* 
r.\ui,  l'st    iiil .1  i>.  r  ;i   s'iiiip<i>t'r  ex  1  r  ii.rdiuairtiii  i.l .  t;l^ 
aillili  'ii  cN  à   M  >  (-.>iiliiliiili<>ii~  diti'  (.  s,  ta 
snniiii.'di'  l,:UMi  rr.iii.'s.  p.ir  iiiyllié  eud*>ux  aiiiifvi.  U<iur 
•'ir  -  •  iiipl  )<  •'  au  payiiK-iit  d'uuv |Mrué  dd  ptix d'iicqiU- 

ailloli  di'  r.klii  ii  II  pl.-sliv  1.  r<-, 

.Vrt  UMI.  La  ••■iliiiiiiiiH'  di- l'>iiil-|o-V<i\  ,  di'p.ii  l''m.-ht  .|e 
l.nir-t'I-r.lii.T,  «'si  ant..iiv'«'  a  >'impii«rr  exlraordii..iiri'- 
ni«'til,  t'ii  ci'iilim.-<  .1 1  liii' 'iiii''!-.  à  i  iMitnliiiii.,Mis  'U^- 
ri  ries,  ta  s.iiiiiiic  île  i.lp)  Tr.  l7.('..|iar  /iMli<-  <-a  i'  UX 
aiiiii-i»'.  l»iiiir  atîSvenir  aiix  rét»âr«Uiiiis  de  l'é^IlM»!  «la 
]>ii.»liyt're. 

An.  ml.  La  ituuiniuiie  do  Polimv'lHTa,  «Hwri-'inwil 
il''  la  Siiira,  .iiii(iri.-i'«>  h  s'iiiip.isi'r  ■•xUaiirdiii.iir'  nit'iil, 
rn  ct'ii'inii's  a  l.liii(>iiii.'U  à  »<■■<  runlriliuiiiin»  ilir'  i-l«*>, 
la  Noiiiino  de  fram-s.  pu    lii  lili  ■  ou  driix  ai  mvs, 

pMiir  êlio  i-mployi*  aux  frai>  .T  u  -iiii  iii  .11  i-t  di-  i;l(Uurtf 
d  iiu  l.Tiaiii  d '»'liin'  .1  IV'l,ildi-s  iiicui  du  «iiii.  iii  rc. 

.\  t.  lll'2.  L.i  1  ..iiiiiiuiii»  de  l»i.  <  ii  it'ha,  -I- p  11 '«  iii.  til 

de  l.i  Siura,  •'-1  aiilo  i«i-.»  a  ->'imi|  -i    >  \iia  .idiu.nr'"- 

nii'iil  l'ii  Cfiiliiih-s  aildiii.'iiin  U  «  >.'5  "•>'mnbini.,>iij  di- 
r. .  I     U  »oiniiio  de  fr.  Mil  c.  b.ir  Uer*  vti  ifois 

I  ii.<  .-s.  pour  (Mr<-  l  UiploM-e  à  l'icquiMUlon  u'uli  cinM* 

li.  r.' cl  aux  frai»  ili-  rli'itiire. 
Ad    l'iï  I. 

Sdir.i.  .  .^1  iiiUiri-i-.'  à  »'im|M»*fr  «•<<ra>'r<Ji.iairi'ln<"(>l.  eo 
ri'idiMi.  -  .1-1  lilio  net*  à  sms  pnuiri'  uli>>ii>  dir'  '"  la 
....m  I    <l.  'i  t'i  fr.  .'4d  c.,  |M>ur  ^ir<'  «•iiiid.-xi'.'  il  la  rlôiur»* 

il..  l  illl    lliTI».  ^ 

.\il  loi  1.1  i-.im»rt4i><-  iK- fViri^ii.  Ii'-Polln,  ili'parlî»- 
iiittiit  t|.'  I.  S  irilii-.  i>!i(  aiiloi  i^. .  l  ^'imiKiMT  cxtraordi- 
naît' >M.'nl.  vu  ciiliin''-»  .1'  li'n  m.'!-!  a  ms  c«»idriUiiiion« 
diic.  i.  ^,  la  «4iniin<*  Ji- 'l'  J  •  I  l  ...  |»ar  qiiàrl  "  ii  iiu.ilre 
a  r,..'-.  p  .iir  :ii-qiiill«^r  1.'  iii>>ut.iiit  d<"*  frais  d.'  clùlur* 
du  ii  'iu'  au  (■imeii'"Ti'. 

Ari.  ioâ.  Là  4*iiiiiiiiiiii>'  d'- l'ai's.ma,  d>'p  irl' ''d  du  la 
SlIlr.Tj.  est  aul«>ri,<«-f  A  -  iuii.ii-i.r  evlraordin  i|i.  'ii.  iil  cd 
r«>liiii)ie«  addilioiui'd-s  A  >- >iiiiil>tiii  11»  USri-i:l>-«.  la 
KiMitilM'  di>  S.IflO,  iraiir^.  di  >iii  .  <'  A  -•d>j--r  .racquitilton 
d  lin  iixiiN'Mii  i^imelim*  t-l  h  *  fr.ii-  <\f  cii>ldre. 

Arl.  liiii  L.1  oiiiiiniuiiH  de  Hur ,  dftnrt<«nh>iit^  d^ 
l.nir  .1  r.  .  st  .(iiL.iU.  o  à  .s'iiu|Ni44>r  rxiMonlinaicp- 
ni.  m.  f  r.  iitiiii  >  àiidiliaiiU<-l4  â  rublriLuUiMi^  dî,- 
r«><-l>-v  la  itumnifl  di>  i.87.1  fr.  i7  c,  par  jiMili^^  en  (]ra« 
anii<'->><.  p.>ur  'ir^  rDiplo)^  au«  ri^rati'uol  da  rèRliv 
iM  1)11  pr>...b)  li'.'O,  ^  1  -lâ  .     t  1 

Alt  107,  L.>  <-uiiiniiihi*      Mi>nt.Udi»-ngi'rô,  «/■iKU'l^- 
Ki.  ui  d''  la  Stora,  «•••i  auiursrii  .'i  s'|tupoM*r  «;\Urttyriij- 
ii.iir>'Mii<iil,  m  CtBlini     .l'Idni  'iiii'-K  1  «•oiilriiinu6ll« 
I  ^  It  •...riiNifilr!!!)! '1  'i'.     i..mi( -uliv- i.ir  aux  fraw 
M  I  r.-  .1  •  «»b  |U»nx.    il  .  I  11.  I.'. 

in.  llW,  La  <  i.mMiii  I  M..iiiri'ic,  di'parti  iiii-iil  d"* 
lrA«|ji».  fsi  a  |.>ii-  .1  .^'ii|i|M>..-r  ••\tià<iri|i|iairriupiil, 
Pli  i-i'liUiii<-%  addlii'  iiu.  I>  .1  M->  i-<>iiirîbiil|uii4  uîrivky,  la 
«•iiiiiiif  d>' it.iiii'<.  pour  a>*ipiiiii*r  la  nttini  ml ,  n<'<» 


I-  iii-  riiiiiire.  ^  .••11» 

•■oiuriiuitf  inb  P<*rnô,  «li^parlomcnt  delà 
ri>.<-'>  d  »'iiiiiH)*i-r  •■^ira'>r<)i'>a>ri'i'ni-(il,  eo 


fr.g«  d ><*i|iiif>ili»ii  <'t  de  cliUiir*'  du  iioiimmu  «iiin-ti-Tf, 
*  '    *  4  »  -  diHi,  d  piirl.  l      ■  • 

.|iM«-r  «!\liai>idiii  II 


.Irt.  («Kl.  I.a  cutniiHiili'  (it>  S<>nrii 
l.i  Smra.  «'»t  auli«ri«i-  •  h  »'lii.|«»*-r 


d  piirl-  tn--iit  «le 

  .  .      .  ,       .   -      I  -      -  llUlllII  H»  •    II-  lll, 

fil  r'iiiinii-s  a.Mii'iiiiiiirU  î  <r<  «'uni riltulivii'*  dii    1..  la 


iM\^.  M  autorlife  i  a'ImpiMer  ftiraiinliniin'iii'tti.  ru 
rrniiini^  •  I  litiuiincb  i  »n*  cnnirihiitioni  dit  ■  txv  la 
«••iiiiik:  d«  lifV)  fr.  r>l|  r.,  fftur  iti)ltr«-nlr  Cdi  IhiH  tfea 
tv|MrattuÙ4  d<>«  «aili>«4  K-riaul  ail  rulli». 


»<inirti«>  da  H-i7  Tr.  n<iBr  ar<|Uillr^  !«•  nriv  di'  I  ao 
(|uiHiuon  du  uoa%rau  rinrlière,  oiiui  4|iH*  M»  irii^  de 
p|i'inr««.  •»  ■! 

\ri.  ilQ.  Li  romniil'il-  w  Haiil^v  dt'parlfttiônl , da 
II.-  aiil  ri^'»  A  «'inip«>«.'r  •'\'ra«rdiiiaire- 

III  m.  VII  0Htiiiiii'«  addiiipani-U  a  si^i  ronlriliutiu  >|  «U- 
r.'.  i  la  Minini*'  de  5,.V»7  fr.  Kl  c..  |'ar  ij.  r's.  «*  Iroi» 
a  ini'*-  -!.  pcinr  Mri'  ftnplu\iV  au  pi>>>nii*tir  du  prix  d'une 
wai^Kli  dvtlilMN*  A  l»L'  r'l«'  rurf  di*  la  iKiroà^o*.  . 

AH.  lll.  Iwi  »  eu  MinuiKM  da  %ttttft  H  j^ai»l-P^li\, 
il^|i.irli>iii<'i>t  di"  l'Allii'r,  «oui  »uii.ti«i''.'  a  *'iqipo-->r 
truH'<linaii«ni<'iil,  ri>iiU»i«*«  ailditmii  vU  A  l>'ai>  ct»n* 
irihatiou'»  dlr-**!**»  U  SHipioe  de  i.îa^  fr  u^'v  ''i'  d<-iit 
anit^4,  i<ar  iii>miI<s  mv«h»  :  p  ^ti-nran  d.'  Ma^iiat.  |<i 
aomam  d»  t^Tl  franc*,  et  la  comJbium  dr  SaiiA^A», 
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ccli*  ée  640  finuMS,  powwrrir  inx  rtpintioosdd  leurs 

AiL  La  runimniii)  i|e  l.i)rneii\,  ilt'-ii.-iriorii<Mil  tin 
lu  l>>i( >l(>|:ii(',  r>l  aiil^riM  i;  .»  s'im|i(i>4'i-  cxlr^'i-iliiiiui''- 

lllt-lll,   >'ll  CeiltlIlll'S    UillIllMIIIM'I-i     ,1  »■>    l'iltitl  lillll  I.  11^  li- 

r^cles,  ta  !iuiniiu>  <!••  .l.»^"»  (r.iii.'*,  p.mi  i        .yi'  a 

l'aeluil  d'©bj«'«>  ii<V<  -s.iir.'»  ;i  r.  \(  i  i  I.  .'  ilii  .  Il  !•  . 

,  An.  113.  La  Cciiminiiii'  i\r  Liij.  ii  ,i\ •■  ilr|Mii.  iim  iiI  ilf 
J.i  l)iirili)/iii),  est  aiil  .riN-  iî  .1  ^'iiiipiis  r  i  i  i  li;iairi'- 
lii.'iil,  •'Il  ci-iilliiii's  .i'l-lili»iiii>>l'4  a  M'-  i-,.iiiiihiih..ii>  >li- 
rt't'li-..  I;i  s  .ninin  tfJWfraiii-i.  |iiMir  t'^in'  i  iii|.l.i\<  i'  .nix 
M  iKir.ilioii-.  lit'  IV-^lis^,  .1  •  |iri"-|i>  tri>-  cl  iriiii  |Miiit  «It-  l.i 
(.'l'iiiiiiii,.'  - 

An.  1 1 1  l.i'-i  roniiiiuiÉ  ■<  il'l  I  II ii-li  '  .1  ,|f  U, ni,,  ili.', 
d»'(iarli,'ri  .  al  <!••>  \  .>.;;;«'•..  >imi1  iiiiloriv.'.  s  ;i  s'illli  ii-.i'i  .■\- 
lri^l.|■  lliiiir.  iiL'iil,  iMi  r  -  I  iii.  s  iMili.iii'i.  Is  .1  |.  iii>  i 
Iriliiili.iiiN  itii f.-i.  ',  la  --..iiiiiK'  <li'  i.'.U-i  U.  ".!>  ]i..iii 
èlit^  eiiipl'>}t\'  au  p\y<'hii-iii  «l'une  ntai.Htiu  <li>liti>'e  an 
luL'oiiiciii  (lu  detiaerviailt,  tkMrSu,  frais  aec«SM>ire»  el  ré- 

));ir.iliiiii<. 

L.i  ciinmiiiie  il  Til)  i -Ii.'  ilc  r.i  |ia\>'r  i  TX?  fr.  It.'l  <•.. 
cl  1:1  ro'iitiiiiii.-  IW-iiiliiiit!.  t?.!"!'»  fr.  r..  siir  la  lit'' 
ini'iu'«iliiiii  qui -fi  l  r-  i'iii'i  '  1,111  iii  .ilh'.cii  ili'ii\  iin.  0<'> 

An.  11."».  iitiinuiiu  •  il.'  r.ii.ir 'II.',  il.'i»  iH.-Hi''iil  .1  -  I  1 
Slur.i.  .  -i  iiil.iris.'.'  \\  s'iiM|ti>-.r-i  .'xl I .KH  11  /ur.'iii  'il  i  ii 
cpntiiiiO'.  aliiiiuiiiiicis  k  si-i  i-oulriliulions  ilirt-cii's,  l.i 
siMiiiiio  iii'  -i.iHKi  [l'.i  .!->.  piiiir  'iubvanir  lax  finus  dtt  t\à- 

luri!  <li'  mUI  II.  in.  III  rliih  li.  iv. 

An.  Ilii.  I  "iiiuin III-  il'-  litMii'i,  >|.'|i  irli'nii'iit  il.'  t.i 
I)' r  l..t.'ii>'.  i"-l  niiii.M-, '.i  ;i  •i'inip  .si-r  <'\(ra.ir>tinairt'nM-iil. 

i  ii      liU  iiiS  .lil  lll:.iiiiirl  1  j  •..'-  rii|i>riliilliiilis  i||l<;i-|i''i  la 

siiiiiiiH'  l.-iMiii  iiii«  11 -iir.''  ri'  i'iuplo)»N;  au  |Ki}enii'ni 
il.'  1 .1  (|iii>iiir'ii  .r.ii:.'  ii.ii^iii  dettinéo  «u  liogtnmit  du 

•les-.  r\a'il  i!.'  l.i  -in  riu  ■  i'.-. 

An.  117.  La  l'iiiUniMiM'  .l<>  l.;iv  iii.liiii,  •liVi.'irt.  ni.'iit  ili> 
Lol-i'l-riaroiini*.  i'«t  ani.n  '•.■.■  h  s  impuM^r  cxir  ii.r<|  ii.ii- 
ri'iui-nl,  l'ii  i--  iiHiiiis   al.jiMiiii  t-ls  .î  m-s  r-.nli Itiniii'ii-' 
I  l  ~i.iiiiii''  il  ■  ;!  .^HM  rr.uii'->.  p  ir  iiinili»'  «n  ilciix 

um  *.  p.'iir  rln'  i  iii|ilii\ i' ■  '\  a  <|iiiilO'  !•'  prix  d'AC^ui- 

•iill m  i  l  r.'p  II  'liiiiis  il..  I  uiii'ii'li  pri.>li\ ii  T'i, 

An    llh.  I.i  riiniTimiie  .n-  Kri'>  s-i-iiel.  «I.  p  irl.'nn'iii  .j.' 
l'A  ri-lii',  i"it  .inli.nM'    A  •i'itiijMis.T  .'\l»a  nii-  un  m-  ni 
l'ii  .  l'iiliiiii  s  i.j  lili'iiii' U  4  -.v  .•..(iiriliiiiiiHis  iir-.i  ^  Il 

iiiiii  '  .!•'  H'K)  (raiif  '»,  il.-uv  ^liinfu^t,  iiar  moitié  i'liai{ii'- 
iiiiii  I'.  piiur  Biib\«iilr  u  payeneni  an  ré|>watioM  du 

pl<'Nii\  I.TC. 

<  •  lit"  iiiip.isiliini  II'  |..jil.T:i  i|ii"  sur  li-s  h  iliitmlH  i|c 
la.lili-  .■.iiiiiiiuii'-,  ijiii  !  i.'li'^'ir  ni  II'  .-lilti'  <-.illiii|ii|ii*<. 

.\ri.  11''  La  l'.iiiiMiiiiii'  .|.'  KralmUAi'-Siipi'.ri  uri',  ili* 
pai  ii'Mii'iil  ili'  la  Siiiivi.  ' --l  HilorisiN»  a  N'iinpiisiT  l'Xiru.ii - 
iliiiairi'iiifiil,  en  fi  iiiini -s  ailili'ioiiiii'N  .-i  -es  cnnlrilin- 
U«n"»  dirtïoi»;-.  la  «uiiiiii  •  il.-  .'{.'(il  Ir.  c.  p.i\:ilili-  p.n 
moilî^  en 'l  'iix  ami.'  ..  puiir  <'iii*  .'iii|il<i)i'i-  .'i  ra''i|iiî>i- 
^on  dos  irrriins  il.'^iiin-s  a  <ii\ir  1.'  riiiii'liiT'-,  lin»! 
^n'aux  frais  'I'  .  l'  inr.'. 

Arl  rji>  Lt  rniiiiiiiiiii'  i1i'  Fi^'i'iir,  i|"pani-iii--nl  <lii 
Loi.  •■■'I  aiii  'ri-.  '  a  s  i  miil-^t  .-mi  lurilin  .ir  ni  'iii,  eu 
l'.-nliiMi".  a«l  liliiiiiii.  i>  :'i  s.  ^  i  iiirnliuli  iH  ilii i  i'ii's.  la 
-..niiii  •  i|i'  lO.iNHI  fraiu  >  p  iilr  i  .l'un,  i  I  .  Ii  ii>  .le  r|i^- 
tur^i  ilii  iiuu\.  au  riiii.'li' I .'.  la  lil.- ^iiiiiin.' iiii|ni^  iIik-,  par 
quart,  en  qiialri'  .un  >. 

Arl.  l.  i  r-iiiKuiin.'  l'.iriii mli.'r^  .1  l»  u  .i-in  i.l 
(le  >.  i II.  -' l- M  iMi.  -   i  st  .iiM'in  .'.'   I  I ..  1  .  vlrinnli- 

nair  iii.'iil.  .n  r-'uliiii. ">  ai|.|itiiiiiiii'l>  .i  s.  s  i  .  ui  riliuliuiis 
ilir.'.  l.  -,  1,1  suiiiiiii' ili'  I.S.-»:t  fraiti  s  ii  ir  tii..ilii',  l  u  i|.  ii\ 
aniii' pour  Miliv.'uii  \n\  fr^ils  <|c  ri'|>  iraiimi'»  .i  f.nri'  ,i 
réi;lis<>,  au  OHm'liii  III  pr -slix  'Ti' .II-  r.  !I.'.j  iniiiiun.' 

Ai  l.  l-J^,  La  <  iiii. 11)1111.- il  K\  l  <i'.  <|i'p  irii-nti-ni  il-  la  ll.ii- 
•lotfn-.  l'.sl  uul  '  is''.'  a  ^"inlpo^e^  >  Mranr.liu.in .  ini  til.  .  ii 
«'i-iilmi.'-.  a.l  lili  .niii  N  à  v.  >  i'iiiilriliiiliuii-<  iiiii-i  l.->  l.i 
^«iiiiiiii-  ;  *.:is  fi  ni  ^,  ji  i  iii..iiii'-.  en  .li-uv  ami' ■'». 
pour  <'U<<  •'iiip|.>y<>  ,iu  pavuiiii-nt  ii>-  l'acquisiliou  d'un 
ii-naui  .sur  li-  (U'iiloii  élro bonstniit  |0  presoytAre.  l'I  au\ 
(rais  tli-  f imsi ni  'ii  n.  , 

Arl.  liJ.  L.t  .  iiiiiiiiiiu»'  <1«  bouzilla.-,  .I.'p  irt.  ni  n!  ilr 
la  ni>ril.ii;cii'.  •  .i(i!..rl'i-'-  li  ■i'iii»p-.«  r  i'\iiu"r.lin,iiii  • 
nii'iil.  .11  i.'iiiiiic»  i  l  lili.i  iii.  U  1  --'v  crtiittitiiilii.iis  ii- 
r.-ri  's.  1 1  -..iii  iK  li.'  '«il»  (raïK-s,  par  Hur.s  en  lr<'i?  aiini;;  > 
i.oiir  •'tri'  oMi|<li>\i"'  au  payement  il'oli{iMs  néMiMÎres  .> 

l'oX   r.  |. ■  -  ilu   l  llllr. 

.Vrt.  \-H.  Li  .'.  .iiiiiniiii-  .li'  O  i\  :iii/.iii:i,  d.  ;i  •  1 1- ii  i.t 
<lo  la  Sluiai'»!  aiil<iri>. .- .1  s'iiiipiiM  T  1  x'r.iiir  liiiaiii'iiMMit, 

par  li'  is   ii'iiilaiil  1-  i          I.'  Ir-ùs  ;<iiii  '  s,  >'.i  i-.'|iIhii<'-> 

additiuiiiu'U  i  «I»  cuiilribûUous  direcle»,  la  MOtnio  dn 


"VO  fr.  72        |M>iir  .-n  iiiiilti-r  li<  inmit ml  il.  s  IjrAil  d'ao- 

ijiiisitiiiii  et  di-  rlriliirp  ilu  !Ii>i|m'  iii  ■  IIiii  II.'K', 

Art.  li'i.  L.i  r  iiuik-  <|  -  r.l«-ii.iii.l  <■!  p.irlii;  do  celle 

il'-  l'ii\ ni  iiif  iii  i|ui  >  f"<l  n-iiiiii'  |i..iii  II*  r  Iti-.  d^par- 
ti'iiii'iil  ilr  la  liiiril«i;:in'.  mhiI  auliiri-»-i'>  h  !<'iiiipiisor  <'\- 
Ir  KM.IiKairi'iiii'lit,  «  Il  •••'iiliiii'".  a  lililliiiiiiels  ,i  l<'iir->  ron- 
Intmli- us  iJii.-.-K's,  Il  s^i'Hiii..' lii'  'î'KUr.  .V>  <■..  .m  pini.ita 
ili->  •■•iiiii i)iij>iii:i^  d»"  cil  i.  iiiii-s  il  flli-s,  |)our   l'ii.'  l'iu- 

pl..\..-  I  •■JMI  il  i'i  iS  di'  !'•  ^.-Ils^'. 

Vit.  l-_'ti.  La  •  ..iiiiiiiiiii'  ili!  !a  r.liap<*Hi'-Mii i.ii.  .l.'par- 
t^-iu.iil  ili'  r.-i  Sailli.',  fsi  auioriM'i'  a  a'iii.I  '.-.  i  •  \lia.ir- 
iliii m  m -m.  l'ii  •••■niim  -s  ;ii|  li!î<iiii)f-l'<  à  si  >  rniili  iliiirmus 
«lii .-"'I.'s.  la  siiniiMi'  il.'  i. 0(1(1  rr.inrs,  pour  ili t>  ciiiiiliiv »'i' 
au  pisriii.'iii  .1.'  l  a.quisiiion dt'raiK"iH»pr>'sl»\U.'r«>.  Olto 
iiir  <isi  I  s  r,.  U'\t'e  i  taiMo  de  l,O0D  francs»  par  an, 

p  n  i  ml  i|uatri'  ans. 

Ail  l-J',  L  a  l  oiu-iiuiK'  il<'  Cli.unbnn,  <l'-)(  n  t  nn-nl  de 
Liiii  i'l-(.lii  r.  i  st  aiit'-iisi'c  ,1  s'iniposf.r  i'\Iia..r-!iliaîro- 
nii'iit.  l'ii  .•  iiii'iH's  a Miii.iiiii'  l^  A  si's  r..iitriliiiliiin^  di- 

ri'<-l''>.  1.1  >  ii|.'  lie   l(H>  Il  11,,  s,  p.iiir  siilm  nir  aii\  d^- 

p.ir.ilKMis  (II-  l'i'jjlis.'  .1  ilii  |ii  i's|i\  ii  r>'. 

.VrI.  I-JK.  La  coiiiiiiiiii-  .|i'  l.crvt-tin.  ili-p.irli-rn.-iit  de 
l.i  Siiii  i,  l'-t    iiiiiiri'i'i- .-i  s'iniposi  r  •■xh.nn.lin  lii.'iiii  ni. 

•  Il  .  •  ..liii).-^  .i  l.lili.iiiii.  Is  I  si-s  i-..iilri1iMlii.|is  ilirc^'tos,  la 
s. .11111.  .l.'Ti.  !  II  .  'Vl  -  ,  ).  1111  «■'iri'  l'iiipl  iM'i*  li  V.ii-(|iiisi- 
li.iii  .1  nu   r..-aii  .  iii<-  li.  re  cl  anv  fr.ii^  d.- cli\Uir**. 

An,  i-i'i  l.,i  r.iimuiiii.'  i|.'  Casli'llolo  iLL/ziin.',  il>^p.ir- 
l.  |ii-  nl  i!i'  la  Smra,  l'^î  .iiil..risi''i  ,-i  s'iiup<i->i-r  i'\ir.i..iili- 
iiair.  iii  ni.  «'ii  i:  iitii:.»"-;  a.liliii.i m.-ls  à  si--*  irnninli  ilions 
liin-  li  s  la  siiii.Mi.  Ul  fi  •*">  •'.,  V'iur  suhv.'iiir  au 
|i,iy.  iiii'nl  ilfs  frais  iL'  .  li'iluri'  ili'  s. m  iumim'.iii  riiii.-lu-ri". 

.\rl.  \M\.  La  r..iiiiiniiii-  ih-  lln^sit-rf  ISailil,  il.  pail'c- 
iii  u'  il.-  I  l  l)i>i iId.'ii.'  l'^t  ,iiili>iisi''«'  d  s'iin|Mj->"'r  .  xliaur- 
iliinir  iiH  iit,  i-n  r.  ulnui'^  ,i  lirili.ilili<'L*  A  Si-* l'o  ,lriliutliiil« 
(lir.rl  -.  la  h  .ii.ri.i'  .1.-  piA  fi.in.-^.  jmui  l'^i»  .'liiplo^M  & 
Tai-liat  il'i.lij  -is  ni'  H-s  iii..s  a  l'i-xrr  ir  '  iln  cuil.'. 

.\rl  l.'M.  La  r.iiuin  n»-  il  -  il-i-ni',  ili'p.irli'nii'nl  il<' 
r\rd>i'liH.  ,.Hi  aiit  iii-i  i'  i  s'uu  .hxt  i'\lr  l'.r.linai^.  rn  lit, 
on  iV'iitmii'S  nili|ili.inii.'|s  .'i  srs  ninti diiiiiniii^  ilir.  -'t  -s. 
Il  s.iiiiiii,'  ,!••  717  fiaiu-s,  jKiiir  ."tri'  «'inpl-iN i--'  aux  ri'pà- 
^ltlllll^  il'-  r.'pli>.-. 

Alt  l.l-.».  L.i  .•iiiMiiiiiin-  il'  la  Unissi.'-rc,  (ii'iiarlomtMil 
,1..  s.  i  , -.-i- vt  irii.'.  1^1  iii|..ri'-ri'  .'i  -1111)»..-  r  cxtr.inr.li- 
II  iir.  iiii  ul,  <-n  i;<'ntinif-  1  l  liiuiiinols  A  m-s  i-Miitiilu  linlls 
.lii.  ■  I-'.  I  l  -..inïn..  'J.'-il  francs,  par  lii-r«  ou  Ir  u-i 
aiiu  ••-,  pl. m  .  II."  i'iii|.l.>\.''.'  m  pa\einiMil  du  firlX  d'ar- 
qiiisitiiin  ilo  1  aiii  i.  Il  |>r.'s|(\i  r.- 

Arl.  La  -■.nniiinm-  d.'  lîiTas.  dt^iSarlomoMl  do  la 
Koiiliii'tM'.  .'^1  ;iiii<iri -i-i'  à  s  inipd-iT  i'\M  nu  .lina  lomont, 
l'fi  •  l'iiiiiii.'s  a.l  lili..iin.  |-  X  si'H  .  nul! iliiil|..ns  iru<-.-l''s,  la 
s.iiuiiK'  ilo  I  .SIH»  fraiii's  Var  m  iii  .  11  ilonx  aiin>-i'^, 
>  ur  ..ci|uiU<-r  lo  pru  d'à  inii-ili  .ii  -l.-  l'aiii  ii-il  pn's- 
>\l.i.'. 

.Vrt.  I.'U.  I,a  riiininuni'  d Wn'l'HiM.».  ili-p  irl.'ni.'iil  do  la 
Stiiia.  l'sl  .lit ,.ii>.  ••  :\  s'inip.i  01  .•\liA.i-iliiiaii-'!iii'iil. 
(■ofiiiiii"s  a.Miil.iniii'is  h  s'-i  coiilrdiuliuus  direcies,  la 
soiiiiiio  il.'  -.l!>  fi  iii.-s,  jii'i'ir  snftvenlrdttxIHtaddblMttre 

do  Miii  liLtlvi'lii  l'tiiirti.'ri'. 

Art.  i:$"..  I.l  r  .riitliu  li'.lipUo.  dî'p «rloinont  do  la 
Sariu-,  l'sl  ai.ii.i  i-. .'  \  s  iinp  is.t  ox Irinriliiiairolili-nl.  en 
.-.  MiMii.-s  .1  |i|;ii..iiu.  ls  .1  s'  s  f.inlnbiilii.ns  din-cli-s,  la 
MMiiin-  do  J.i.iMj  fri'Ms.  l'ii  (inalfo  ,iiinéo<i.  par  iiuart, 
p"ur  oiro  cniiilii)  .••  m-v  1 .  |>aiali..iis  ilii  prcshj  li-io. 

Arl.  l'î*'.  f.  i  l 'iinimin.'  r  Min.  s  Vivi'i.  lit-pai U-nioni 
•1.'  l'Ai  ii-L'.'.  l'-l  aiil  n  is--.'  1  -  iiii|i  i-i-r  i-\(r  l.iriliiiairi'iiionl. 

•  Il  .  oiitiiii.  s  iil.liiiunni'ls  A  nos  cDUlribOlioiiH  diroole»,  la 
siiiiiino  d<  \m  fr.  '0  c,  pbnr  êire  «ntllttjée  «nx  répa- 

rali  'iis  lin  fici'-liv tôi  - 

A  !  I.Î7.  La  ciiniiiiiino  .1  Andili>  les-M.ir.iis,  d-'-p  iMo- 
III.  lii  ili'  1 1  cil  iroiiio-lnrorioiiro.  i-s|  aUlorlsi"-  ;\  s  im- 
pi.s.T  <>\li  i..iilili.iir.'ili.'<il.  •■*!  .■.-lUiiii.'s  .i  l  liii.,  .ni'K  jï 
S  'S  «*(n,irdiiii|.iiu  diroclp»,  la  iuinhic  de  î, 137  Tr.  6."»  c, 
pour  sutivonir  au  payemeiit  des  lipaniioM  de  l'éfUee 

e!  du  pros|i\  iiTo, 
Arl.  l.W.  La  rnnimiiii.'  .1' \ -p.'r.l.t».  d<>Mrleineat  delà 

lluor,  osl  aii!iiri-i''.'  ;'i  s'iiiipii-.-r  i'\l  aominttironm*lH,  eu 
centiinos  a.l.l-.ii.niii  ls  a  s.'-  .iriiiiibiiiiiins  ilii-ii«'s.  la 
siiiiiMio  (11-  ',!.oiiii  ir.iiii  s,  pour  cil.-  oïliplnvi  o  a  la  roi-on- 
.ti  ii.-iii.ii  ilii  iir.'--li'  I-  ri'. 

.\rl.  i:t!l.  La  i  iMHiimn"  do  It  icon,  d.  p  u  |.-nioiii  <lii 
Loirol,  osl  ailliiMSi'''  j  s'Iiiipns.T  i'\ Ira'ir.h'iair.'iiii'iil,  01 
l'onlinios  a-MitI  iliio-l-  rl  sos  rinilnhuti-iil»  diroeles,  la 
Siiinnio  ilo  .'>'•*•  fr.  in  1-  .  p.n  m.  ili.- -n  dettl  inBéOS, pdvr 
subvenir  au\  réparations  dtl  »uu  «((Itii^. 


iCorps  Ugidtdtl      mOM  VIAUÇAIS.      |S  Janfiar  18I0.| 


An.  110.  L.1  r.immuiic  ili;  II.-.ir«-el-Bouziè« ,  départo- 
m«'ui  ilu  L'it,  l'^t  autoriN,'.'  a  ^'iinfMis.T  (■vtraorilinaini- 
im  iii,  («Il  (■««nlinii's  adilitionnrl'i  à  ^v,  ii.nlriliiitiiins  di- 
n  ri*<«,  la  ftumme  de  3,00U  fraitcs,  par  mmUé  en  deux 
an III  «  s.  pour  èi»  «nployé»  è  lacoMinielioD  do  prei- 

by  i"  ro. 

jVii.  141.  La  conimono  di>  Ri-di  ille,  départpni> m  <l<' 
l'Ani  j;*.  <'st  aulorisi'f  :l  s'im|HisiT  cxtraonlinajri'iiuMit, 
en  rniUriit-i  ^iddilKiiiiicN  a  {■■■iitriluitiuiis  ilircri.'s,  la 
soniini'  df  i,i(K)  fiMnrs,  (Hnir  rlw  vtn\t\i)\iu'  |i.i\<!- 
Beiil  di>  l'arquisition  do  I  .iiK-ifiiin' rnaiHim  |>i>"^li>  l-  ralf. 

Art.  \  a.  La  coinniiiiift  de  Koujnin,  d*'|i;irl>'iii<Mit  du 
Diiiil»^,  •■>!  autorisi'-c  ■.\  s  nnixisiT  «xtraurdin  uri'ni'nt,  en 
rt'iiuiii>"i  a.ldiiioiHicIs  .1  siw  .'iiiiirilxiiioiis  directes,  la 
MiiiiMi''  dr  'H',  Il  |[,,  >,  rii  <l<-ii\  niiiK'i-^  par  BM>iM«  pOQP 
jKi)<T  I  aci|m>UiiMi  de  i  .iiuifii  pr^  ■^l>>  1<  f. 

Art.  143.  La  riitnrinii:i'  d>'  la  I!  ni.',  di  |'.irti  ini  iil  île 
l'Ardrclie,  est  auloriM'i-  A  s  iriiposeT  i  \ira.irdiiiair«-inrnl. 
«'Il  rfiilinies  additioiiiiid'i  à -.rN  ci'iilrilniiiMn.^  ilim  i,'^ , 
la  summe  de  845  francs,  par  inoiUe  en  deux  aiiinit's, 
pour  «ubranir  «u  lépuâtioiM  d«  TiffiM  et  du  pn>> 

Art.  ut  1.1  riimnuiii"'  de  Cercuu.  diparti'iiiciil  do  la 
Cliari  itl<  -liili  rli  iiri'.  «  si  auti>ri-')>c  .1  <'iiii|iOM'r  ••xlr.mrdi- 
[l  iin'iu.  iit,  l'ii  l'i'iitiiiP's  :iddltii>niMls  ,i  st'i  COntribuliiills 
diri-i  ii-.,  la  soiiiiiii'  de  1.74i  fi.  i\,  pour  èir«>  eni- 
plo,\i'<!  au\  ri'paralloiis  c|.'  I 

Art.  1  ir».  La  "  niiirniiiir  dr  (.h.niD,  di'ivirli'miMit  de 
Lmi -i'l-(lli.T.  r-.t  aiiliiri^'  i'  a  ^'uIlpli^l■^  >  \  1 1  ninlitiaire- 
nii'iii,  i-ii  l'uiitiiii)-!!  addiii  >niiid.«  A  ses  cuiilribulntiis  direc- 
tes, la  viiiuiH-di-  1.441%  fr  .  40  e.,poar  subvenir  au  frali 

d«  réparations  di'  I'i'.Iim'. 

Art.  I4i>.  La  im  ni  m  11  ni*  il>-  ('liareh>al,  déparleOMIII  da 
Pu) -d«-l>Anic,  l'st  autori»)'!'  A  !t'ini[»o-<i'r  ••vir.iordin«ire- 
mniil,  lïii  <  i-nliiiiii'i  addilioniitd.s  a  m^»  i-oiilril>iiii  mis  di- 
rcrii'4,  la  -oiiiiiii-  du  1,277  (r.  39  c,  en  deux  aiiné«sitar 
mollir,  pour  I  u<-  oiuployée  an  réptralioiu  de  eoDéfUM 

et  du  pre!«ti\l.To. 

Art.  147.  La  i-oinmiiii<>  d*«  Craui-I^lialiaii,  dpparl»*menl 
de  la  (.liar>'iil<--liif.  rii'iir«»,  pst  auiorisct-  i\  s'imposor 
vxiraordiiiairt'iiifiil,  *'ii  iciitiiiios  addili<iiiii<d'>  a  l'uii- 
tnliutiuii^  dm  rt<'>.  la  soinin<>  de  2,6uu  francs,  par  tiers 
en  iri>i>  ann.-,  .,  |i..ur  Atra  enplajéa  aux  réparalkas 
du  rloi  li'  i  (I.-  I  l  (jliMv 

Art.  Ils.  I.i  ■  MiiiiiKiiii'  ili'  ll.irn(|Miiir,  liéparli'nn'nt  de 
la  Somnic,  •••i  au'oriM'H  a  s'iin|i' i^cr  i'\iraor>liiiairt'ini'iit. 
en  oenlinii'-i  addiii'Miin'H  a  l  oiilribiitiuiis  dirt  rics.  Li 
aomme  di>  l.ïl'i  frim--.  pour  •■•Iro  l'iiiploVfK  .inv  i.  piri- 
tioni«  ilu  clorhfT  1'  I  '  .li«>>. 

Art.  1411.  La  l  oniiiiiiiic  d'R^nandi-s,  d('|>ai  li  iiii'iii  il.' I.i 
Cliari'iiii'-Infi  fifuri',  <  »t  .iui.iti-i'>'  a  .t'inipo-si  r  •  \ir  lonli- 
naireniviil,  i-n  i-ciitinn's  adililiunm'U  A  •*<■■*  i'  hiIiiIhui'  Iis 
diriTt»"»,  la  sotnini*  di'  !MK)  franr».  par  tuTs.  cii  [r<»^ 
aillii"',  pour  lir  ploy  v   1  rrp  nrr  I.'  pr.  «lu  ri>, 

Art.  l.Vt.  I  l  1. .rniMiiiii'  <[■■  riia\r\ri  il.  p  u  IiMih ni  do 
r.Xiii,  i'>t  .iiilri».'  I  >  HiipiisiT  •  \tr  lo'ilin  ut.  imnl.  l'ii 
reiiliiii.-*  ad'lil|Miiii>'U  il  ••.iiilriliMli'iu»   .lir.-  I.  «.  la 

M>iniii<-  d-'  .'t,i4Mi  fraiirs.  par  ntoilu'  r'ii  deu(  anuees.puur 
être  l'iilpIoyiV  au  payement  d»  l'acquisitiOB  de  l'anclaB 
pre»bylHr«  cl  des  frais  de  réparauoni. 

TITRE  III. 

i>i«POMTlo%s  i;f:\»:ii.«i  »s. 

Afl.  I.'il.  Lo'î  impoiiiioni  .ircord>""<  aii\  r<)ntnian<*s, 
anrOBl  Ik-U  >ar  h  *  r.>iiiriliiitiMii>  (nii'-i' r<-,  intÂMien, 
pef^onnelli'  i>t  'ioinpiiiain^  au  c«"iitinii'  W  (r«nr. 

Art.  l.'iS.  Tous  !••>  travaux  qu'une  eomniuin',  ou  un 
départ'ifiD-nt  aura  il  fair»-  en  »>Ttii  d'-  la  pr<''*'»nl«'  loi 
•♦■tiiiil.  -I  fait  n'a  di'-ja  «'t>',  <  \alu''*  p.ir  d«  \i«,  a>lju^'' s 
au  r.ili  ii«  '1  riisiiil''  f.iils.ri'vu<«l  paye*  «"oninn'  1rs  Irav.iiix 
puhlii  s  ii  ii i,,iiaii v .  -oii'.  l'iiisprclion  tr.iliiilr  il'uii  luee- 
nieur  dn  département,  et  sons  la  surveillance  «la  prewt. 

Signé  NAPOLGOn. 
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Li!  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'exanieu  de  la 
commission  d'adinini.stration 'intérieure. 

M.  le  comte  de  Ségur  succède  à  lu  tribune  à 
M.  le  comte  Kegoanla  et  prëseate  uq  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  /e  «NMMd«  BareÛ9M«it«-4e- 
Vitroiles,  du  déparlement  det  Bane$^AIpe$,  et  à 
le  réunir  à  celui  des  Haulrs-Mpcs. 

m.  le  eonlede  Séf^ur.  Messieurs,  l'ubjel  de  hi 
loiqueSA  Majesté  nousuchar^'ésd'avoirrtioniieur 
de  vous  préseoler  est  de  di.<trair(!  le  canton  de 
Barciilonnette-de-Vitrolle8,  du  département  des 
Busseâ  Alpes,  et  de  le  réuair  à  celui  des  Uautes- 
Àl|>e8.  Lfe  préfet  des  Basses-Alpes;  avoue  lui-même 
quL-  ce  canloa  forme  un  encluve  dans  lu  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  c'est  une  vente  que 
prouve  î'iDSjiecliou  seule  de  la  carte.  Cette  po.si- 
tioa  est  nuisible  à  plusieurs  services  :  elle  met 
un  grand  obstacle  à  l'exécution  des  lois  sur  la 
police  et  sur  la  conscription,  à  la  coofectioo  ré- 
gulière du  cadastre,  à  la  perception  des  droits 
reiiius  ;  enliii  elle  gône  la  correspondance  inté- 
rieure, entrave  l'exécution  des  mesures  adminis- 
tratives, s'oppose  à  leur  unildi  iiiiti-.  Le  vœu  de  la 
ntoaion  de  ce  caulon  au  département  des  Hautes- 
Alpes  a  été  si  forteoieot  exprimé  daos  plusieurs 
araembléeede  canton,  pendant  le  cours  de  la 
Révolution,  qu'il  paraît  évident  qu'elle  est  d'un 
nand  intérêt  pour  cette  partie  de  Vempire,  et  (|ue 
u  deux  conseils  municipaux  ont  \uie  diHerein- 
ment,  on  ne  peut  attribuer  leur  0|)inioii  qu  a  des 
vues  particulières  qui  l'ont  emporté  sur  des  con- 
■idérations  générales.  Les  relationsde  commerce, 
les  usages,  les  approvisionnements  attirent  con- 
tinuellement lu  population  du  cauton  de  Darci- 
loiinette  a  Gap,  taudis  qu'on  exige,  pour  l'expé- 
dition des  affaires,  qu'elle  se  rende  dans  le 
département  des  Basses-Alpesaaprte  des  adminis- 
trations et  des  tribunaux. 

C'est  certainement  un  principe  de  l>onoe  admi- 
nistration que  de  maintenir  laUxité  dans  la  divi- 
sion administrative  du  territoire  de  l'empire  ; 
aussi  I'Ejiheheuk  ne  se  détermine  à  y  porter  le 
plus  léger  clianuement  que  dans  les  cas  où  la  né- 
cessité en  est  démontrée  ;  et  Sa  Majesté  a  pensé 
«pie  la  réunion  que  nous  venons  vous  proposer 
«et  do  nombre  de  ces  changements  command*s< 
par  l'intérêt  public  :  tels  sont  les  motifs  de  la  loi 
qui  vous  est  préS4'nlée,  et  dont  vous  reconnaîtrez 
sans  doute  la  ju.-^lii'e  et  l'utilité. 

L'orateur  douue  lecture  du  projet  de  loi,  et  en 
indique  la  discuMion  au  13  janvier. 

Projet  dê  loi. 

•  La  ctntnn  de  Barcilonnette-de-VUrollM,  dépaitcOMal 
àm  BaMM-Aipes,  esldiau»il  de  m  d*|»rtaiBant  «1  rtani 
à  calai  dm  HÏMrtM-AlpM,  «A  il  aaia  oicluivsnMl  ia- 


Le  Corps  législatir  donne  acte  aux  orataondu 

conseil  d'Etat  de  la  remise  d<'<:  deux  projettde 
lois  et  des  motifs  qui  ont  été  développés^  et  en 
ordonne  le  renvoi  à  aa  coinmiBiioii  d'wnuiiistra- 
tion  intérietmi. 
lA  rtaooe  est  levCe. 


COUl-S  LEljlSLATIF. 
PHtblDËiNCE  UË  M.  L£  CUHIE  bE  FUMANES. 

Sémtee  é»  4  janvier  1810. 

Aprts  la  lecture  du  nrocès-verbal ,  on  introduit 
MM.  les  conseillers  d'biut  comtes  Defermon,  Jau- 
bei  i  et  IJérenger,  orateurs  chargés  par  S.  M.  l'Bm- 
l'EREiH  ET  Rui  de  présenter  au  Corps  législatif  le 
budifct  ou  loi  de  finance»  de  VÊtatpour  l'annt-e  18)0. 

si.  le  ministre  d' Etat  99mte  Wetermmm.  Mes- 
sieurs, lorsque  nous  vous  présentâmes  la  dernière 
loi  sur  les  Imaïues,  nous  étions  loin  de  prévoir 
uue  nouvelle  guerre  ;  mais  elle  a  été  si  proinpte- 
inent  et  si  lieureu.-iement  termiiiér,  que  mnis 
n'avons  point  à  faire  de  demandes  pour  couvrir 
les  déjMinses  extraordlnalns  qu'elle  a  nécessitées. 

La  loi  que  I'Bmpbhiur  nous  a  chargés  de  met^ 
tre  sous  vos  yeux,  avec  les  comptes  des  ministres 
des  finances  et  du  trésor,  prouve  la  constante  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  a  maintenir  l'ordre  dans 
radiiiinistration  des  llnaiices. 

Les  titres  I",  Il  et  111  de  lu  lui  ont  pour  objet 
de  régler  déAnitiveineut  et  de  faire  solder  et  apu- 
rer les  exercices  an  XiV-1806  et  1807. 

Pour  faciliter  le  service  et  la  tenue  des  écritu- 
res du  trésor,  il  Iniii  .  Inrc  suco  ssivcnienl  les  di- 
vers exercices.  Ci  tic  uhmic  <[uc  uuus  n'avons  plus  à 
vous  entretenir  des  exercices  antérieurs  à  l'an  XIV, 
parce  que  les  ressources  qui  leur  ont  été  assi- 
gnées ont  sufB  pour  les  solder,  nous  n'aurons 
plus  à  vous  entretenir  de  ceux  de  1801»  et  1807, 
lesquels,  en  fronvant  dans  les  affectations  que 
nous  vous  proposons  les  ressources  nécessaires 
pour  leur  solde,  lais.sciit  dis|juiiibles  pour  l'exer- 
cice de  [m,  i,3(Kl,(i()0  francs. 

Vous  remarquerez  Messieurs ,  dans  les  cbapi- 
trM  du  compte  relatifs  ù<  es  exercices,  de  quel 
secours  ont  été  pour  le  trésor  les  contributions  de 
ffucrre.  perçues  en  numéraire  on  en  nature  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  f  rançaises.  Nous 
tievoii.s  ces  ressources  à  rKMi'r.iiKL'K,  dont  legénie 
embrasse  toutes  les  partii  s.  Nus  années  ne  sont 
plus  exposées  au  denùuieut  et  aux  ])rivatiuMS  » 
dont  le  défaut  d'ordre  et  de  prévoyance  les  ren- 
dait viclifflfls.  lia  même  temps  que  des  récom- 
penses honorables  sont  assuraes  à  ceux  qui  les 
méritent ,  le  trésor  refiott  les  suppléments  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Ainsi,  eu  l'an  XlV-I.SÔi).  (aiulis  que  les  dépenses 
de  la  guerre  s'élevaient  à  49â  millions,  le  trésor 
public  ne  contribuait  à  leur  acquittement  que 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  ouverts  par  la  loi, 
c'est-à-dire  pour  une  somme  de  128,790,320,  fr.; 
le  surplus  était  soldé  par  les  contributions  ndU* 
laires.  eu  numéraire  ou  en  nature. 

En  1807.  portées  à  hSii  millions;  ;J37,li»j,7'i7,  fr., 
étaient  acquittés  sur  les  crédits  législatUs.  et  le 
surplus  égalemeot  soldé  par  ces  mêmes  oontrôm- 
tions  militaires,  en  niuneraire  ou  en  nature. 

En  1808 ,  ces  dépenses  ont  absorbé  les 
342,529,000  francs,  qui  formaient  la  sotn  ; ni'  totale 
du  crédit  ouvert  par  la  loi,  en  montant  à 
M'y  millions,  et  le  suide  du  surplus  a  eooore  été 
pris  sur  les  contributions  militaires. 

Bl  en  1809 ,  pendant  que  toutes  les  dépenses 
que  la  guerre  comtnandiit  sur  la  rive  droite  du 
lUiin  étaient  soldées  par  la  caisse  de?  contribu- 
tions militaires,  cette  caisse  remboursait  au  trésor 
les  avances  qu'il  avait  faites  pour  l'ouverture  de 
la  campagne  ;  de  sorte  que  les  dépenses  extraor- 
dinaires nécessitées  par  la  dernière  guerre  ne 
coûteront  rioa  an  trésor  public. 

Le  litre  IV,  en  portant  à  7'i<)  millions  de  francs 
le  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de  1806,  tend  à 


398 


ICorps  Itigwlalif.l        E:|^PU\Ç  FRANÇ^VIS.        l*  janvier 


couvrir,  par  uq  crédit  3U  millions  en  domaim-s, 
la  différence  entre  les  rprettcs  |)rihmroée8H«eik-s 
effectives  de  cet  exrnii  e. 

r.Vsl  la  premtùri' lois,  Mi  ssiours,  qu'il  s'i'sl|)r('- 
sciilO  luif  liinV'ri'iii  t'  riiaii|iit'i'  L-iUrt^  It'S  rL-LU-Ue;; 
efln  tivi  ?;  t'i  ct'llcs  pirnuiiiiVs  ;  rlia<|UL' aiiiiéo,  au 
cuntrairi-,  lt>  diu'rses  parties  du  iweiiu  public 
éprouvaient  quelques  auiC'liuruUun.s.  Ue  o'est  aus:>( 
mi'aDX  (-irconstauce8  dti  moment  que  l'un  duit  la 
Jiininutiou  du  proiliiit  des  douanes.  L'iiiti-nM  ]«>- 
lilrqut'  a  roniiuaiulù  lesinesuit»  qui  cau^ienl  c«)lU! 
(liiiiiiiudnii.  <>t  nous  devons  en  atleodre  9v«çcu|i- 

Uanw  le  rr^nltal 

lê  titre  \  in:''  iea  recettes  et  les  dépenses  de 
l'exercice  im^. 

Lt8  recettes  prést^nu'ci*  sont  portées  ù  7Mi  un\- 
lioii!'.  (1  l'<Mi  lU'  saillait  avoir  il  i mnidiv  de  liiiui- 
nuiiuii  sur  i  cttc  évaluation  ,  dans  la(|U<'lle  les 
duiiaiii  -  lie  sont  plus  coiniirisc-; ijiic  imiir  un  iip»- 
duil  l^;»-*-'  sur  les  eircoiislaiircs  iictnelle». 

Le  tili^i  VI  reiift-nne  des  dispositions  dont  QOUS 
devons  vups  «k^velopper  la»  looliK 

U'jitK>rd,  pour  ce  qui  concerne  la  dette  do  Pié- 
moiu  l'tde  la  LiKurie,  ?i  l'on  serepork*  a  répoqttt 
de  lu  réunion  de  ees  pays  u  IViui  ire.  ei  que  l'on 
se  ileinaiide  qnid  elail  rétat  de  leur  dette  pulili- 
que.  tous  les  renseigne  lient-:  ap(ireiiiieiil  qu  elle 
^ii  lonibée  dans  le  dernier  discrédit,  ej  «lue  les 
créanciers  mal  payés  des  renies  aunueltes  ne  tcou* 
voient  qn'ane  Irôs-lîiible  valeur  du  rapilaf. 

Sa  Majesté  s'occupa  du  PorI  de  cescti-aneiers  : 
les  payemeiils  des  arrërajjes  furent  d'.ibord  nr- 
dunn^'H  \j  -  duinaiiies  n.ilionaiix.  qui  l'iM  inaieiil  le 
ffitKe  nulurel  di  s  eaptlauv  de  letlo  dette ,  utit  l'ie 

mis  en  \eiite.  et  les  créances  admise^  dans  le  prix 
des  adjudications, 
ijai»  tes  mesures  provisoires  laissent  cnrore  à 

dt'<  ider  quel  parli  il  roiivictll  de  preu  ir  '  d<  ti  n- 
tiviMii'  iit  <i(r  eelli'  di-ile.  L  aiuorliia-l-un  ,  ou  eu 
nrii">iii<'r.)-i-uu  1  iii<^i  i  iption  SU  s^u^d'Uvre  de  la 

délie  puldn|Ue  Iraiiraise?. 

L'iiiiité  de  l'empire  ne  perniel  pasile  perpétuer 
une  dette  oartirulière  à  l'âm-ien  Piémont  ou  â 
la  Ligiirîe.  noon  ne  potirons  avoir  que  dès  dettes 

communales,  déparleuienlales  on  nationales  :  les 
ancic'Mii  s  dettes  de  ees  pays  di»ivent  cire  ran;;<'es 

daii-'  lllir  ili-  «  l'S  trois  r|,|s-.es 

bu  les  iiii-ttanl  au  iioinlin-  de«  deths  nationales, 
et  m  les  inscrivant  un  ^land  tivrede  In  dette  pu- 
blique françaists  ou  leur  donnait  tout  d'un  coup 
une  auRineulation  do  valeur  de  plus  de  tn^nt*'  a 
miàr.iiHe  pour  cent,  et  I'imi  s'ex|K»<ail  au  dan(7ef 
(ji-  MiiC  l'-M  possesS'  Urs  de  eer*  nonveil  's  iiiserip- 
lioiis  s  ciapn-Ssi-r  de  les  reali-i-r  |i;ir  de-  m  iiI,  -  cl 
|)ar  là  porter  atlcinle  au  credil  du  tiers  cuii^o- 
idO. 

Un  autre  inconvénient  qui  en  scruit  résulte , 
c'est  que  les  domaines  nationaux  qni  i«>nl  leipiKe 

naturel  de  i  dcHt's  seniicnt  restes  cnlrc  les 
mniiH  lie  I  adininislralion.  dans  |e«.pielli's  Hs  dc- 
pçrisseiil  lorsque  |e  (lavctnenl  rie-  anei-i_"r-  nuiHll 
nmiinne  de>;r«'ver  le  trésor  pnhlie.  ||  .i  i, me  paru 
ronvenable  de  fa» n' inscrire  sur  le  traiid  livre df 
la  dette  piilili<|ue  Inmçaisi»  lu  inoiitt^  tf<>ulement 
de  «-es  dettes,  et  d'anior|ir  le  >urplu«t  «nlaidOfi- 
II. 0)1       i-otdenienten  urqui^iliuiis  do  domaines 

iialitiiiaiix. 

l,a  in-  'iirc  pri-e  pour  la  delte  de  TnxMiie  a  <  le 
plus  ;;eiieniU!.- Un  u  aitectc  ù  son  ani«ir(|Hsentent 
une  incitMspdc  diHiiainis  nationaux  d<*  valeur  <^ie. 
Tout  le  ftays  a'aptdaiidi  »  cette  meenre. 

Kn  seeood  lieU.  ht  liquidation  p'niènle  de  la 
délie  indilni'ii'  est  un  tie  ees  ctaltli— l'Uienls  iie- 
a'Si>ii«>  |Mur  leà  ctrcunâtaiioeii  prudutlt»  par  U  Ut- 


volutiou.  De  sa  uulure,  il  ue  pouvait  être  que 
temporaire ,  et  les  lois  de  déchéance ,  succ^vv- 
ineat  prononfcées,  Hvai«>nt  ëu  pour  but  d'en  teeA- 

lérer  fe'lorm'e.'  " 

(-epeinlant,  ilcfiiiis  vingts  ans.  cet  établissenieul 
existe  ;  et  «picl  i|n  ait  ete  le  zèle  de  ceus,  qui  ont 
etc  ap|H-le.s  a  le  diriger,  il  leur  a  étô  im|HM>Sible 
d  eu  terinuier  tous  les  travaux. 

Pendant  te  temps  du  papier-monnaie,  et  mr- 
tout  à  l  èpoque  de  son  discrédii ,  la  plupart  dos 
créanciers,  loin  de  presser  leurs  liquidations,  cher- 
eliaieiil  a  les  ret.inler,  et  s'e\pos;ii(  nl  plulrtt  anx 
daii^jers  de  la  ilcchéaiire ,  que  de  recevoir  en 
payi  iiieiil  des  valeurs  presqne  nulles. 

Les  verilications  du -service  de  Quelques  oom- 
paf^ntes  de  fournisseurs ,  ayant  bit'  recofrnalflne 
que  c  s  dernier»  avaient  grossi  Itfars  productions 
de  iilusienrs  milliofts  de  piéera  fausses ,  on  a  dù 
porter  dans  rexafneii  ile<  antres  s<>rvices  l'atten- 
lion  la  plus  seveie;  et  loi'Sipie  les  eutn-preneurs 
ont  eu  u  redouter  qoe  l'on  démasijU't  leur  bri- 
(tapdatfe.  ils  ont  aussi  cherctié  les  moyens  de  ra- 
lentir la-marclie  des  travaux- de  la  liquidation.* 

Un  grand  nombre  dos  enfances  plus  ou  raoin«: 
incertaines,  ou  assez  modiques,  |)onr  que  les 
crrMiiriers  ne  voiilns-eiit  pas  se  donner  la  peine 
«l'en  suivre  la  liquidation,  restaient  dans  lus  bu- 
reaux, sans  qu'il  i*ùt  être  fait  do  rappbrv  et  pris 
de  décisions  Uélinitives.        '       •  ( 

Bnlln,  un  nombre  inlini  de  réclamations  en  rt- 
pnniiions ,  on  Indemniii^s  des  domm-iqi>sel"ilês 
pertes  occasionnés  par  tesréipii>iiions.  Iesp^*t>«^* 
sioiis,  e'  toii>  les  (i.-^or  li vs  util  :iiTiirnp,i'_"ii' 
les  temps  rcvulutionnaires ,  rt  i  eux  de  la'i.'iierro 
civile  dans  plusieurs  di^parletn  iits,  ne  |)onvnient 
pins  étiT  ni  véritiées,  ni  être  mises  îi  la  cti»)p3dli 
trésor. 

Il  l'allait  donc  on  laisser  se  jiroliinjer  indéll- 
iiiment  la  liquidaiion  yénénle,  fui  v  iiiel're  ini 
lerme.  en  re_>lant,  iniiietois,  i|i<  |a  nnnièr-  Irl 
plus  eqdnable,  ce  qu'il  était  possible  defam*  |k>iii* 
t  s  créances  non  encore  liquidéi>s.  ■  • 

Le  décret  du  2â  février  tW6  a  eu  pour  objet 
d'atteindre  «'  but.  -  •   ' 

Les  liquidations,  faites  jusqu'à  cette  époque, 
preseiilaieiil,  depuis  ITUdjusqu  a  l'eiabiissi-rnenl 
du  conseil  de  liquidation,  au  mois  (le  ine-sidor 
an  \.  en  capital   5,71«.7  i».;''>i»  fr. 

«>lles  laites  depuis  rétablissement  rtn'  contiHI 
lie  liquidation  jusqu'au  1"  Janvier  IWM,  prtHN^ 
trtit  en  capitaux 'de  eréanres.  4rw««S,*Wfr. 

Kn  rentes  viagères   7»lt.01M" 

Kn  pensmim   hhi\  777 

En  cXc,  iltïoil  >l||  ilecicl  lin  J  )  leviiiT  IHOS.  le 

con.«ett  (.'cnéral  de  liquiualion  u,  peielant  les  an- 
nées IKUH  et  IH(f.l,  liquidé  en  rapii;iu\  de  <  n>an« 

•t»  .•  »<,»W.7i»i  fr. 

Kn  renies  viaft^rcs   fi10,ivm 

Bn  pensions   .      1,:!  !".  (mi  i 

Il  a  prononcé,  di'pnis  son  établissement,  contn- 
divers  comptaldes  et  partie-,  qui  avaient  reru 
des  fonds  rCavanci  .  des  coinlamnalnins  de  n-rii* 
lv»nrsemcnts  pour  plus  de  di  niiHimnr;  •  *■  '  ' 
Il  a  pmiion»'  lu  rejet  de  demandes  non  Ittsti- 
fU^%  mUiém  h  m  millions  ;  . 

jl  a  compris  d  on  b  s  ei.its  •.ominaire-  J  n  nés 
il  après  Us  «li-po>iuoii-  du  décret  ini)H.Mial  du 
.'  >  Icvri'T  |S'S.  les  deiuandes  inadmissibles  Vit 
iKiuidulion,  évaluée^  à  OMI  iiiillions  , 

Il  ne  restait  donc  »los,  au  1"  janvier  l^lU,qu'à 
renvoyer  a  b  cour  <  <  impiitH  les  roinplabilités 
non  assurées  et  à  ^ii|i|irimer  déflnitîvi*ment  la 
liqiii  laiioii  aencrale.  M.i!-  les  ol>servations  ipii  ont 
été  souinis«.'iiù>A  .Mxib.-IE,  surdiversc;»  luluruâ  de 
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créances,  auxquelles  il  jmraissail  trop  figoureux 
(l'àflpliijiicr  les  <|i-|K)sitii)iis  ilti  tirrrt't  t|u  '.T)  fc- 
vriL-f,  oui  4uuiii'  Ik'U  au  iluoit'l  du  lô  dècviiilirL' 
dernier,  (lui  adiin-l  dilTiMniU-s  e\,ceptious ,  sur 
lesquelles  t^^  cpusdl  péncral  de  liquidation  >  >t 
teaa'de  pitmoni^er  avant  le  l"  juillet  pi-ocliain. 
'  Atiifii,^  Cet  ëjtonae,  la  liquidatièu  générale  de- 
melifeni  trl'ëvciraltVtneni  sopprini(^<*.  " 

iTctlil  en  n-iiti'S,  iii- Kiilc  par  l'arlirle  12 
de  la  loj  du  iï  avril  1M)<),  t-sl  alisoibé  jiar  les  li- 
quidalions  déjà  laiir^.  Il  esl  iicecssaire  de  l'.iu^;- 
ineuler,  et  la  demande  de  mialru  milliop^  sul'lira, 
non-seulrnient  poUr  faire  tace  au  pajtMneot  den 
liquidations  qui  l'épient  U  Itlire,  mais  efttibre  polur 
lè  N^mWai-semenl  des  avahccs  (jûe  fa  ipais^e  d'a- 
niorli^si'iiirnt  |iiiurra  -ivoir  4  flff^  ptVfLj  ]e  80lde 
des  (  Xfieiei'S  aiUOrédfiil-;.' 

Le  titre  V 11  proroge  pour  l»Ul  ks  coQtribuUoDS 
directes  et  iudirectes  pergucs  en  lf<(iti. 
"Dans  (a  rtiMnltioti'dcw  eoiitrihntions  directes 
la  loi  no  préseiile  t'as  de  rliariîîeiri<*lnts si  ce 
nVsl  pour  leis  Iroiîi  d''iiartemeiils  de  l'Arno,  de  la 
M<'(iiliM  rani'f  île  l\iiiilirone  :  S.  A.  1.  madame  la 
grande  doL'Iiesbe  ayuiii  ie<;n  des  plainl('.«.  sur  quel- 
ques erreurs  de  la  preiuii  re  reparlilioii,  s'est  oc- 


ei 


cupée  des  uioyeus  d'eu  obtenir  une  ulus  exacte 
elle  a  fait  faire  nn'ihivinl  dont  le  résultat ' 

mande  à  être  consacré  par  la  loi. 

La  réunion  a  l'empire  de  quelques  communes 
a  exig»''  qu'on  leur  a-'^i;.Miàl  tin  i-iint!iii:oiiI  lie  rn:!- 
ttîbution.  Klhs  smll  i'-oiit[irHes  dUn<  le  lahiraii 
h'nnt'ité  à  la  Idî,  puni-  iiKuiradl'ijes  CLinliiliu- 
Uiritcleâ  que  ees  coaimuiies  oiit  été  recon- 
nues devoir  supporter. 

Le  (renlième  au  priacijpal  de  la  contribution 

Îbocirre,  |ierçu  comme  fonds  spécial,  pour  les 
r.ijs  ili'  i  iiileclion  des  [tarcellaires  pour  !<■  ca- 
dastri',  f>l  iirorofré;  et  il  assure  le  suci  cs  d'une 
opération  r|ui  doit  établir  exactement  l'é^^alilé 
i)it)piMtioniielle  entre  les  contribuables,  tandis 
t|ue  li  s  ancien  lies  proportions  varient  de  la  moitié 
jusqu'au  delà  du  Siiixantième. 

Enfin,  le  titre  VIll  et  dernier  détermine  le  crédit 
provisoire,  iiéeussaire  p. /ur  1rs  dépenses  do  1810. 

Nous  n'avons  point  à  vous  eulretcnir,  Mi-s- 
sieurs,  de  iiouveaOx  projets  sur  li's  coiilributions 
directes  ou  indirectes;  et,  comme  iious  avions 
'hooneuè  de  vous  le  dire.  Kirs  di>  fa  présentation 
le  la  dernière  loi,  le  systi*mf  situerai  en  esl 
•om'iilt'i  :  I  administration  des  Hnanh's  n'a  plu^ 
jt'Siiin  'pii'  i|i'  ci'Ite  siirvcillain  e  attentive  qui  ga- 
raiiut  la  <  iMiSk  t  valiun  de  Tordre  et  les  améliora- 
iioh>'lenti  s  i-l  pro};ressives. 

Vous  reconnaîtrez,  dans  les  comptes  qpi  vous 
sont  souihis,  que  (e  produit  net  dewverses  régies 
s'est  élevé,  eu  IKOB,  ali^estus  de  ce  mêiDer  furo- 
duit  pour  savoir: 

Pour  la  réKie  de  l'enregistrement,  à  plus  de 
5  millions;         I  •  '  '  ^.  .    .  .     uh-  •' 

l'our  radministration  des  forêts,  à  crès  de 

3  millions;  " 
Pour  lefl  droits  sur  les  8el8,àphHide  5  millions; 
Enfin,  [xnir  la  réga  des  droits  réunis,  ftplus 

de  iiiillions. 

Ainsi,  les  principales  parties  des  perceptions  in- 
directes pa'senleut  toutes  des  aiuélioratioiis  : 
c'est  une  pamve  bien  salisl'aisaitte  de  l'étendue 
des  ressources  intérieures  de  l'empire,  et  qui 
laisse  moins  à  regretter  la  diminution  momen* 
tanétî  du  jiro  luit  ilfs  douanes. 

Les  conlri!»ulioiis  directes  ne  sauraient  recevoir 
d'accroisseni 'lit  dans  Inir  ipiniiir,  mais  ICxai-ti- 
tude  de  leur  rentrée  et  la  djiuiuution  des  frais  de 
perc^on,  mènent  à  nne  amélioration  inappré- 
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ria|))^  ;  et  vous  verre?,  ^ans  le  compte  dA  finances, 
qu'en  IHUS  les  frais  son(  é'videmmént  di  vnuis 
tnoiudres,  quoique  la  marche  du  recouvri  incnt 
se  soit  parraitemeiit  soutenue. 

Vous  trouverez  dans  le  compte  des  tinaoces, . 
relui  de  la  caisse  d^imortissement,  et  'TOOs  y  re- 
cuuuaiirez  aussi  que  cet  éiaplissement  marcbe 
constamment  et  régulièrement  à  son  but. 

.Nous  |Kiiiviiiis  NOUS  dire  aujoiinriiiil  que  les 
esperaiiees  (|ue  nous  vous  uvioiis  fait  concevoir 
de  l'utilité  de  l'instituiioii  des  coniptoirs  de  la 
lianque,  sont  déjà  réali.sécs  dur^s  |a  vUle  ilbûoC- 
tante  de  Lyon,' et  que  l'on  |)éut  attendre  le  thème 
succès  du  comptoir  établi  a  Kouen.  • 

Knlin,  la  Inilque  de  Prance  a  vu  augmenter  en 
IKiiS  ses  opération.*  d'ocoinpte,  d'où  il  est  de 
[liiis  eu  plus  évident  que  l'einnir.e  trouve  dans 
ses  propres  ressources  cè' qitf  pëlilt  le '))tas  bOh- 
tribuer  à  sa  prospérité. 

Nous  ne  pdovoni  donc,  Measieucs,  avoir  aucun 
doute  sur  votre  assentiment  à  un  projet  de  loi 
qui  réunit  autant  de  triolifs  «l  adopliou  ;  vous  par- 
tai:ere7.  avec  tôus  les  Krançai-  [e  désir  de  tei-oii- 
iler  le  ]ilus  lirainl  des  souverains,  qui  fait  son 
bonheur   île  sei  ' 


rvir  ses  sdjets,  consolïqOr  Cegrautl 
toutes  les  prospérités  qu'il  a  cou- 
la France  qu'il  chérit.  >  *  * 


empire,  et  voir 

6V9Bt  ^bellir  la  France  qîi'il  chérit. 

Tesfc  du  projet  de  loi  iur  te*  jlnancM. 
'  '      tÀse  PRCHICa. 

De  Vexertiee  oh  XiV'1906. 

Art.        1^.'^'  ^liiM'iiit'nis  à  f  iim  jiar  li>  Insor  (iiililii-, 

livs  fonils  M'rniJl   purir-s  jusqu'il  la  .smiiiiin 

((o  linil  l'Ont  i|ii.itri>'Viii}.'t'iliv-ii<-u|  milliuiis  quinze  milte 
fraïK-s,  iiii>iii;iiit  di-s  ri-i.ti>-r'^  ••rr«-cttiéès  SUT  Im  contriba- 

tidlis  f'I  I•.'^<•:lll^  iluilil  Ct-'lCIf i».  ' 

2  1.1  s  iix  s  (lu'il  j  .luraii  li<'u  de  paver  au  delà 
(!••  ladii  -  Miiiimi'  (le  liiiii  l'ciii  quairi'-vintfi-ilîx-neuf  mil- 
lions quitiz)'  iniltf  fr;iiii-s.  sr^rouf  ae<iuitli'<>rf'  prir'' la 
iMi-se  iruiniiriiss'-mi'iil,  .jni  %fi<i  ronmi'Mtsfh  sr'< 
aV;inc<"!<.  cm  iii<>-iipliiiii>  j.'' anti  nvic  :\  primlrc  sur 
|o  fhSIil  u'('iiri;il.  DiiviTt  ^lOiii'  l.l  llt'tfi'  putllirpii-',  Jiar  lo 
Uti\!  \l  ilo  li  i>ri'Si^ni<;  lui.        ■  ■' 

3.  T-a  soinmi^  i\t^  ticnx  millions  rrsiam  à  rentrer,  sur 
r.A'  Tcirri  im;,  an  iir-  rm.  r  j  iitvi.^r  ISIO,'  tnir'ÛoMè 
en  recoUA  au  bmleei  de  l'arikle  1808.  ' 

TITReS  II. 

Ot  iVi. -,/•;-■.•  IR07. 

A.  hm  jayi>m<'n1i  A  f;iiri'  |>;ir  (i^  In-sor  imiilii-  pour 
le  siTvici»  ilr  I  cM-mr.'  lso7.  si(r  [(rfi^iiil  dt  *;  funl* 
pf'iiiV.uix,  SiTont  lii^rlis  jinipi  .'i'  Li  «.((Tliii"'  fli"  ?<epl  retit 
iri'iiî.'  irci-  uiilliiifis  hnil  Cf-nt  <pi.ilro-v1n(:l  rtlilli'  francs, 
iiiniii.iiii  t|cs  reiitri- i  cfii'ciid'i's  siir'li";  Ci^nirititilirtiis  el 

l  eVi  iiii^'  illt'lil  l'V.'l  riiV  .  '  ' 

(l'-piMiS'  S  qu'il  y  .iiir.iil  lu'ti  il-'  payr  au  ili-l.-i 
.!•■  1,.  1  (>•  soriTifiio  ili'  -ii'pi  1  .'fil  ir. m  riii<  nultiniis  liuit 
l  i  lit  i[u  iii  i'  \  iiii,'!  niitli'  fr;iii'--.,  s.Tiiiil  .iri(iiiiir'es  dé  la 
III, m;'  li  |ii.  >rril--  Jiar  l'  irli.'-fc  -J  ilr'  l:i  pri''s>'iit>'  loi. 

(i.  La  H,,iiim  •  ilii  •!  ii\  imiln  ns  cinq  i-»>nt  Wiiir*  francs, 
re.'^tani  a  ifninT  au  proinitT  j.'in\ ii'c  txut,  sur  l'extroiet 
ISU7,  »erii  purtvti  en  receUe  ;ui  t*u<i(i*>l  <)«  )8U6. 

TITRB  Ul. 

DitiinsiliiiH»  rnmmuiirt  atÊS  txfrrirrf  ISflfi  ft  1807. 

Ail.  7  Au  tnovfii  <le«  dispositions  ci-doMua.  les e\cr- 
i-i'  i'S  isiHi  1  iho't  i-'-s'i4Ti>nt  de  flgnrar  dan*  Im  complm 
auQucK  du  trésor  pubhc. 

TITRE  IV. 

DeVeX'rriff  1808. 

An.  8.  Il  e>i  ouvert  nu  cr<  dit  de  30  millions  en  do» 
maines,  pour  compenser  la  diminnlioD  du  produit  des 
doaanM  «o  1806,  cl  porter  It»  reoelim  de  cet  «xeraca 
«  710  milUoos  da  finûict  affeelfe  à  set  dépMsat. 

TITHF.  V. 

tiud^tl  de  180». 

Alt.      La  soiBBM  àê  130  arilttoas  for  Iw  n« 
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wttM  à»  4809,  («sanr,  avec  oalU  de  600  millioiis 
porUa  à  titre  de  crédit  provisoire,  enr  1m  némes  pro- 
dnita  en  l'arliele  10  de  la  loi  du  noTerobre  1MB,  la 
aonune  totale  de  730  niilIioDS,  e«t  aifeelée  an  paje- 
nMQt,  d'aboid  de  la  dette  publique,  et  eatuile  des  dé- 
da  eervke,  eonise  il  «iiit  : 

DEfTB  PUBLIQUE» 

p«r|»LUuelle   5fi,000.000\ 


3:>,6uo,ooo 


Tiamt-   iri,oo«,o«o 

Jdfm  iH-rr.éttifti''  da  VUuaat   ifiou.ooo 

Jiiowi  CD  iiiMaia*   4^ 

«ÎSI>  "Ma^»* 

I  4e  U  TeiMu,  y  iho»  seuii- 
neet  

Pensions,  (civiles   n,im,m)i 

j  fomiiris  la{  , 

Lille  ma»  et  prienei  fianvUi   jr.,noo.ooo 

DÉFISSES  GKNÊhALES  DU  Si^UVlCb). 
WKiwlaie. 

Gttad  JoKc  

Reteliois  extérieures.. 

(Service  or- 
dinairi- 


Inlér. 


Cnnrtes  rou- 
flec  tu  diiam 


Piuanei 

Tiesâr  poMie.  

Guerre  ■  

Ailminislralion  de  la  KOerre 

Mariue  

Calt«s.  

Police  «éoérale  

F»Ble  de  a<ieclitlM$.  

PeadidenierTC...  


K..'iTO,000 

1SU.IMK>,*MXJ 
tH>Ji»OU<MMi 
1^ 


8j000.000 

TeM  aénéni   nûfiQùjm 

TITRE  VI. 
De  la  datte  pw&lîfiie. 

An.  10.  LiN  riMites  porpétiilles  da  ci-devant  Piémont, 
comprisfis  :ui  hudgel  dn  18<)9,  pour  lu  somme  île 
1,(>îK),000  fr;iiir.s,  «  i ,  elle»  dii  la  ci-ilevaiit  Ligurie,  com- 
prises au  même  budeot,  pour  7i7,0O0  francs,  seront, 

Four  moitié,  consolidées  sur  le  grand  livre  de  France  : 
autre  moitié  sera  remboursée  on  rescriplions  admis- 
sibles en  payement  de  domaines  nationaux,  situés  dans 
les  déparlcroenls  au  delà  de»  Alliez.  La  premiéie  moitié 
pourra  aussi  àuc  t^tnpljyie  au  payement  deedits  do- 
maines, loriuu*;  k-s  créiinciers  le  demanderont. 

Art.  11.  Néanmoins  l'iiiii-i.  i  .!<•>. Iitfs  rentes  conlinnera 
à  être  payé,  comme  a  runlmaii  '.',  p;ir  le  trésor  public, 
jusqu'au  1"  juillet  18ti). 

Art.  la.  Lie  conseil  tîéiaral  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  est  supprimé,  à  partir  dn  l*'  juillet  1410. 
Les  lit|uidalions  qui  restent  1  faire  seront  entiéroinent 
terminées  dans  ce  délai,  conformément  aux  dispositions 
des  iléerels  dos  41  février  IWW  el  13  décembre  1800. 

An.  l.i.  L«  i  rë'lii  ''Il  n  iiies .  :irc«rde  par  l'article  li 
do  l;i  lui  'H  avril  IHOO,  e»l  augmenté  de  4  millions 
pour  l'iiiSL-ripiiuii  des  liquidalion»  restant  à  faire  et 
des  dernières  créances  de&  exercices  antécédents. 

Tinsm 

FixKion  ihn  eontribntifitif  pour  IHtO. 
Art.  14.  La  contribution  foncière,  les  coniribuliuus 


pertonaelle  et  mobilière,  celle  sur  les  portes  et  fenètna 
et  lee  patentes,  seront  perçues  en  principal  pour  l'an- 
née 1810  sur  le  même  pied  qu'en  1800,  et  oonfonnémenC 
à  l'état  annexé  i  la  présente  loi.  wnu  leB'i*'',  tant  pour 
les  trois  départemeate  de  ia  Toecanai  jvae  pour  les  Iniia 
vicaires  de  PtontremoU,  Bagnone  «t  rifiiiaiM,  tniaaiea 
au  département  des  Apennins,  et  ponr  lei  eonmanea  da 
Cassc.'i  el  Costheim,  ainsi  que  pour  eeUe  de  Lontél  rta.- 
nies,  les  deux  premières  au  «lépartenient  do  Moat-Toa- 
nerre,  et  la  troisième  A  celui  de  la  Mevse-Iafdrielua. 

Art.  15.  Il  sera  imposé  en  1810^  tant  pour  ht  dé- 
penses fixes  que  pour  les  dépenses  variables,  adminîa- 
tratives  et  jadioiaires,  le  nombre  de  centièmes  déteroiiné 
par  les  tableanx  3  et  3,  annexés  &  la  présente  loi,  et  an 
outre  un  trentième  dn  principal  de  la  contribolian  fon- 
cière seolement,  comme  fonds  spécial,  pour  les  frais  de 
confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

Art.  18.  Les  centimes  a<jditionnels  impo.sés  on  1809, 
d'après  l'autorisation  de  l'article  68  de  U  lot  de  1806, 
sur  les  lasoces.  et  Mva  sntofisés  par  des  tnsspécîalM, 
serant  pereis  pônr  ISIO. 

Art.  IT.  Les  contribntions  indiMetss  ptiVMa  m  iW 
sont  prorogées  .pour  i8io. 

TITHt;  VllI. 

Criiit  prtmiioir»  pour  IMO. 

Art.  1$.  U  soniM  de  TtO  ndllloos  estafiaclés,  4  titn 
da  eràlii  prornairt,  an  istnee  de  1810. 


FIXATION 


Du  pnHi:ipnl  de  la  contribution  fondh  f  de  1810,  dant 
Ui  Irijit  département»  de  l'Artto,  de  lu  Midili-rranée 
et  lie  aOmbroM ;  det  contributi  on^  dii>u  tes  dant  le$ 
troit  vicairet  de  Pontremoli,  Baquimt'  il  h'n  izzano, 
réunie»  au  département  de»  Ajifiiums:  iluu»  les 
cotnmune»  du  Catse*  et  de  Co*tlieim,  reuniet  nu  dé- 
puilrm'  ul  du  Mont-Tonnerre  ,  et  dan»  celle  de  Lo- 
tiiet,  réunie  au  diparlewent  delà  ileu»e- Inférieure. 


DiÉrAMBiniltS 

IT  TIUlS. 


Al'QO  .........•..*...•• 

MAdllQflpSSèSa  >  *  ■  ■        ■  •  ■ 

tiinbtone.  .«•■.*.«.■*..« 

Les.  Il ''|^  \ iciiri"-  lic  l'on 
IrcmoU.tiïgQOiir  et  i  i 
vizzvno  (departciiienl 
des  Apennins)  


Cominane  de  C»»«'s  'dé 
|iart«meDt  do  HonUToa- 
ncfie^  


CvriimuDe  deCoStheinMé- 
l>aricmeol  do  Monl-Tm- 
perrc)  


CiiffliimDe  de  tomel  (dé- 
parlenurni  de  h  llssse- 
liiferioure  


I.4W.0UO 

Rj.SOO 

ii.in> 

3.6U0 


nmittiTiiiis 

petioDikellc 
01 

mrihili.'r". 


7,800 


1.4MX> 


•J80 


ruHIKi 

et 


600 


300 


\ 
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II.  Exercice  an  fSIO. 

"""^ï^il^iH-^""?!"^  t.i:  Tiv.  s  „vxs  u!  v.,i .:  i.maiui  ment,  ai  x  dépknsks  fixes,  pour 

PaÏto  UM»  '  '••^^  TIIAITKMENTS  ET  aBMtôKS  oÛl  RECBVBUAS  6ÉNÉUDX  ET 


OÉPARïtNKiNTS. 


Ain  , 

Aisne,.,,  

Alliar..   

Alpex   l|{,,s«i,  s-;,  ... 

Alpe»-Hsriiinii-!t,.,. 

A|kiiiiiiiH  

AriJ.ilio  

Ariioiiiies,  

Arif^'.'  , .  . 

Anio  

Aulx-  »,..... 

Au.li-  

A  Vf)  roi    

Itotiflii-s-ilii  -Rlidoi*. 

Calvados  

Cutal  

C.li.irciili'. .   

Ctiar«;nl«-lni«ri''uru. 

Clier  

t'orrt'-zi;  ,. 

Côitï-il'Or  , , . 

Cât«B*du-9lvnl  

Crcise   .. 

huirc   ..... 

Dor.|o)fll«  

Doobs  ...  

Drdme  

D)l.«  

bst-aut..;   . 

Eore  

l'un-  .  (  Loic  

FlUMlCTf  

Ftir#»8  

C.irvl  

lioi'uUt.i!  tliiilllfl.  . 
tùiOUA  

Gurs  

Iiiriiii-I>-  

Golo  

Uéraalt  

flle-f»?-Vilainf  



(a<lr«-t>;<Loiiv.. . . . . 

Idèfe  

Jriiiinup^S,  

Jura  

landes  

Lc-lli:ill.   , 

Li.iiiiarip          • . . . 

Lotr-ci-Cli(.*r  

Loiro  

Loîrc  iH,iuU'-)..... 
Lttiru-lnférimire. . . . 

Loini  

Loi  

Lot-ei-G«nMi]M».... 
Urtra*  


7 

07/100 

10 

4I/1IW 

S 

.t 

SO/IOD 

1 

1 

» 

n 

5 

ti/m 

10 

tt/m 

t 

M  KO 

a 

ll/iUU 

9 

dtt/ioo 

10 

î<i/loi» 

y 

ID/IWJ 

33/100 

9 

}k!t/100 

K 

76/100 

1 1 

lo/loo 

9 

1M;  lOU 

S 

S 

:>:5  iiK» 

11 

8 

:! 

K\  100 

10 

80/UlO 

4 

.X.  HK> 

a 

77,  100 

1 

» 

II 

.■V»  100 

M 

;t,-.  100 

3 

S 

73/ino 

H 

Sd/ li  .O 

il 

tia/iuu 

9 

m/m 

H 

.".  I«HI 

K 

M7;1UU 

1 

» 

11 

S  UIO 

5 

61/100 

B 

.VO/100 

10 

H 

37  KK» 

10 

97/100 

9 

£1/ 100 

1 

90/100 

1 

» 

1 

n 

lo 

10 

!>«i/HM) 

7 

a^/tuu 

» 

â3/IOO 

9 

il 

U/100 

11 

l>ËPARTG«EXTS. 


I  ys  

>laine-ei-!,«>irc  

M.iii.h.'  

.>lari>iigO  ,  

iïstrae  

Marn(>  ;HauU'  -i  

M;i>  vam  , 

AlédilerfMOtv  

Ilonrlho  

Meose-lnférieurr  

Moat-Bknc.  

Moiiioii>'U''  

Muiit'l'ouiierrc  

Horbiliaii  

.Mos.ll.-  

.\t-|ll«S  lUlMlN-;  

Nii'-vre  

Sitrû  

Ois<»  

>liiibroiH>  

On*«  

Oorthe  

l'u.s-<le<Cnlsiu  , . . 

Và  

Pn]r-<l«-l>din«  

.  i  .'t»,  ,  s  ,  l!;i>  -.-  

l'^ri-iU'  s  ili.iuiti.s  I  ., 

l*yréfi^»-Orieiil«lr.«.  

Itliin  ilt  .s-i  

lUiiii  (ll.iiil  j  ,  , . 

Hluii>el-MoKelle  

lUiùiii*  , 

K...r  

vitiiltrt'  t'i-Mi'DAi!  

SttdiM  (Uau(i'>)..  

SMtnei'l-Lujn»  

Sarthii  ■*......  

S«itra  

S<>iiu'-l;,(oi  ii'iir.>..,,  ,. ,  ,  , 

Si'iuc-ei  -iiiunie.  

Soint'-t*!  -  

Sosia  

Sevré»  

Sonme  

Sluia  

r.irii. .   

Tarit  d'-Gamnn*'.  • 

TllTU  

Var  

VaurlQM ..é. 

Vmdi'<e  

Vienne  

Viinin>-  llaiile-1... .......««.....,,. 

Vo«i«s...  

Yonjw  


bbs  oBininBi 

11 

98/100 

il 

•VI 00 

9 

45/100 

ï 

63/100 

a7/i(X» 

y 

40/107 

II 

8/100 

u 

64/100 

s 

19/100 

7 

AT  100 

T 

10'  1110 

1 

9!.' 100 

16 

50,  K  O 

9 

S7/iOO 

6 

M/lOO 

H 

s»;  mo 

7 

H4/100 

9 

43/100 

9 

10  KM» 

II 

.•>i/IOO 

1 

•» 

U 

S/U>0 

« 

!»  100 

10 

^J*» /10<» 

4 

17  100 

9 

«r.,  n)0 

1 

3 

81/IUO 

4 

ti/m 

7 

tl3, 100 

7 

n 

7 

3/100 

3 

11 

7i;  luo 

5 

37/100 

n 

02,,  100 

11 

92  UK» 

74/100 

10 

50/1U0 

3 

87/100 

!» 

V,  Il 'Il 

11 

7«y  100 

11 

99/100 

7 

73/100 

II 

10 

Î3/I00 

9 

17/100 

11 

70/  HIO 

10 

.'.H/ 100 

42 

51/100 

ÎK./I'W 

4 

1/100 

lu 

liO/lOO 

0 

81/100 

U 

'27  II  H) 

8 

79/100 

9 

»/l«0 

T.  X. 
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N*  IB.  EURCICI  Alt  1610* 

TAOLBAI]  DU  NOiniRF.  DBS  CENTIMES  ORSTINÉS,  DAN9  CBAÇHm  OtfPARTF.MF.NT,  AUX  DltPEN<tE5t  VAIIIABLBS, 
JKX!R  LF.R  PRÉFECTrtRES  KT  SOUS^PRÉFECTUltES,  L'iNSTRUCnON  PUBLIQUE,  LES  ENFANTS  TROUVÉS,  LES 
pr  l>  >NS  ET  RteAt A1I0N8  BXTiUORDKiAIMSi  LBS  MBMn»  UAPSHSES  OU  TRIBUNAVX  KT  LES  DÉPENSES 

JMPHEVLËS. 


DftPARTEllEMTS. 


Ain.  . 
Allibr. 


Alpes  (Ua-  seH  )  . 
I  Alpes  (liant  -»-!. 
Alpes-MaritiniM. 

Apennins  

Ardècti,'  

Antenne  j  , 

Ariif»....'.  

Arno  

Aube  


ATeyron  

Boocbes-dn  •  Ubi^Di  ' 

Glltradû*  

Cantal  


Cbarealt-toCfriMira. 

Clier  

Coffftu...  ....•*•<• 

CJlf-d'Or  

Càles-da-.Nor.I  

Cmu»....  

Doire  

Dordo^e  

Doubs  

Dr"'ine   

Ujle  


*  EKr»-«t>Loir  

Finiitèra.,  

For«U  

M  

Garonne  (llaa>-). 

(«éoes  

Car*  

Giron  le...   

Golo..  

Hi^-rault  

llle-<'loVllainfl. . . . 

Indre........ ... 

Indre-tl'Loir*.... 

bèrt  

'  Jcamwpo'.  

Jara  

Laudu»,  

F  Umêm  

f.ianion  '    . , 

l.«ir-«M.h'r  

Loir»  

I.oir.»  I  llin»i>-K  . . , 

l.iiiru-lufi^ru'O.'j. . 

I.oir  I  

Ui  

LM*«-<tafoAM... 

Lm^  


«OOTITÈ 


11 


6 
7 


9  33/iro 

Il  m/m 
Il  • 

15  34/100 

16  > 
Si  47/l€0 

Il  77/100 
73/100 
36/100 

n  «n/ioo 

~,  4/100 
«/lOO 
81/100 

14  C7/I0U 

7  S  I  (  M) 

10  Sl/lOO 
S  81/100 

7  8i/ino 

11  30/100 

5  47/100 
•5  70/100 

8  5.VI00 

13  S7/100 

14  45/100 

6  .10;IU0 
ta  tt.>/l«0 

10  S3/100 
16  » 

S  70/100 

4  11/100 

4  evtoo 

1 1  45  100 
Il  <7/100 

5  14/MIO 

7  37  ion 

16  iH/U)0 

•  41/100 

8  n/ioo 

.'.  '.W/UK) 

Il  3b/ 10) 

«  no/100 

fi  i,\  \w 

H  (>3/IU0 

6  !i/100 
-  75  100 

15  lU/IUO 

16  - 

0 
6 
9 
7 
7 
5 
5 


ÎO/IUO 
4/100 

Wl/IOll 

r7/ia> 

74/100 
86/100 
38.  100 
14  8^100 


DÉPAETEHENTS. 


Ly«  

Maino-ol-Loîc*. .. . 

Maache..,.  

Mareogo.  

Marne  

Marne  (Baote';..., 
Mayenna  

M<-  litt-rrané*'....,. 

iUtiurlhe  ., 

.'!<<a!ie..  

Meus<>-Ir  ft'ri^urc... 

Monl-llUti  ■  

Monu-nolift....... 

MoDi-Toanerf». . . . 

Horbibao  

Mos4^'lle  

Nièvre  

Nord............. 

Ots«.....  

OmbfMic  

Onio 

Ourllie  

Ru-df-CKlaic  

Và  

Piiy-de-Dome  

Pm-iui"»  (H  ut»-) 
Pyrénées  ^lliul"»  ' 
Pyrém'es-UriLniai  s 

Rliin  (Ravt  

RMo  (Haai-i  , 

RliiD-«l>SlAtHie.., 

IUii>M  

Uo«r  

Sambrr-el-Meav.. 

Sailnr  ^11  .tiif-;  

S«âtie-e(-Liiirtt. . . . 

9«f?a.  

Sarllio   . 

St'iw  ....   

S'iiie-InJi'd'  lire, .. 
S<>îii«i.«i.Marar. . . . 
S>ùtie-i'l-0i4«  


JMnrrr»  (IMik-)... 

SomB<>  

Stura.  

T«m  

Tan^et  4*arunM. 

Tu«  

Vêt  

%'aiiHiup  

V<?n<lé«-   

\  i<'nn«>  

Ucnoa  (HatlIH.. 
Vo-jrea  

VuUDC ....  .... 


Mit  CKilTIlili 


S 

*/IOO 

.% 

91/100 

7 

&&/10U 

9 

37/100 

7 

7;i/i'<' 

7 

wyioo 

S 

98/100 

10 

36/100 

11 

SI/KO 

9 

77/IOt) 

îl 

90/100 

15 

7/100 

13 

«0/100 

7 

79/100 

10 

CS/lOO 

H 

14/100 

9 

16/100 

7 

57/100 

7 

90  100 

4(>/ 100 

10 

a 

1 

9S/I00 

II 

91/100 

D 

il/tuO 

tvî/KIO 

7 

t^j  IIXI 

16 

k 

13 

19/100 

\i 

7 S/ 100 

!i 

7  100 

!♦ 

.VIOO 

9 

97/IO0 

13 

(KM) 

8 

SK  KM 

n 

tn/K^ 

7 

."W  KH) 

& 

H/IU> 

U 

96/lon 

6 

5(1/100 

13 

13/100 

7 

S5/I00 

100 

1/ IWI 

p 

S7  100 

* 

77/100 

n 

77/I0O 

1 

8.1/ KV) 

5 

84/UKl 

« 

5.1/11)0 

il 

5<./100 

M 

45/100 

14 

99/tOO 

G 

40  IIXI 

10 

19/101) 

10 

73/100 

8 

?I  Km 

7 

1*5/ a»  1 
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La  iifl(*tl8SÎ0D  est  indiquée  au  15  janvier. 

Le  Corps  ItVislJitir  donne  acte  à  MM.  les  oraiLurs 
du  consi'il  d'Klal  de  la  romijîe  du  jimjet  de  loi  el 
des  Qiotifs  qui  ont  t'té  développe^,  c>t  vn  ord<nioe 
le  reavoi  à  sa  commission  des  tinauces. 

U  Béance  est  levée. 

CURPS  LEGISLATIF. 
MÉMDBMCS  DB  H.  PÉMMTIN.  TKB-PIltSrOENT. 

St'anrc  du  ^>  jnnrirr  ISIO. 

Le  proci^s- verbal  de  la  st^unce  U'iiier  i>sl  adopté. 

Messieurs  les  comtes  KecnaoJd  [de  Saint-Jean- 
d'Angélu),  Cocaini  el  Portalts,  oonseilltirs  d'ElaU 
sont  annoncés  et  introduits. 

M.  Re^nauld  Ulc  Saint-Jean- d'Anqchi),  piv- 
senlc  le  projet  de  loi  buivuut,  relatif  ii  des  atié- 
naiwus.  (K^uiiMoiu,  «oAMM^bM  &  rmfM,  etc.,  etc. 
(3*  projet^ 

Bn  voici  le  texte  et  l'expoaë  des  motilii  : 

HOTira. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
porlons,  coii^aci-e  diverses  espèces  de  transactions 
|iour  (|u>'li|u<'S  départements,  pour  un  grand 
nutnltre  de  communes,  et  pour  un  établissement 
d'instruLtiuQ  publique,  le  collège  des  Mandais 
et  Ecossais. 

Toutes  ces  dûp^ftitions  ont  de  llnlérAt,  aucune 
n'a  assez  d'importaiire  pour  niOriter  de  fixer  spé- 
dalemeul  votre  atteutioo,  el  exiger  un  déveioppe- 
ment  particulier. 

Projet  lie  loi. 
TITRE  PRfiMiea. 

ALrtKATRRn. 

Art.  L'administration  de*  coll-f  ^  iIhh  Anriaii, 
Irlandais  et  K«;r».<iai*  reuiiis,  d<'|>artefiieiit  i\r  U  îvina' 
«si  autorisée  à  rendre  ,  aux  eiicli^-res  pulili.iiies.  une 
iuai«uii  sise  rue  des  FossoNour.'',  esiinice  a.iou  franc». 

Art.  ±  Lf»  maire  de  la  r.juiniiine  de  .Sivl-stieim.  dè- 
uarti  tuent  «lu  Haul-IUiiri.  est  auiitris^  à  vfiiiJri'  au  sjeur 
Praocui^-Aoloini'  |i<Tidiari"t,  un  terruin  communal,  con- 
tenant  envirun  27  are»,  muyenriani  la  snnuni!  de 
15  rraur.s,  monUal  de  l'ettiuiati'uti. 

Art.  3.  L«ntair«de  la  cnnuuuuL'  <Jo  .S.iuliusse,  dépar- 
tement de*  laudes,  cil  autori<^  a>t'ndre  .lu  sieur  Jean- 
Louiii  Lavielle,  un  terrain  co.nmunal  du  j<i  centiare*, 
moyennant  la  somme  de  Hufrano,  prix      I  .'slimalii>n. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  iic  S.iiiiii'-Sii/aiine, 
dëparlemcut  du  Haul-Rliiri,  e«i  auiun-r   .i  v.-ii  lri' 
sieurs  Kœuig.  un  terrain  coniinunal.  r.inteuaiit  envirou 
1  mètre»  de  l^rge  sur  9  de  luntr.  moyennant  la  soMine 
de  ISO  francH,  moutani  d<)  IVs)iuiati<iii. 

An.  5.  Le  maire  de  la  cumnium-  d  Olne,  département 
de  rOurtIie,  est  aulori.^é  â  rendre  au  sieur  Anluine- 
Joiepli  Arn<d<ly,  ih  n\  p.irlies  du  le.rain  comniBiiaut, 
Cuutenant  «n>embl«  %'>  ares  centiares,  niovennarit  la 
soniniH  de       fr.  .'lO  e..  prix  d  t  •.lim muii. 

Alt.  ii.  I,e  maiie  do  \.x  l'Diiiimiin'  ili-  l'iir<-iilrii\ ,  ()'■■ 
partenieot  du  llaui-ltl 

Ca«iinii  Delpliis,  deux  Urrains  coniinuiiaux,  cuulenant 
ensemble  ±>  centiares,  moyemaiU  laMmnetfe30  Irmee, 
prix  de  l'estimation. 

TtTBE  II. 

Momsmosis. 

An.  7.  L'acquisition  faili>  par  l.i  commune  de  la 
Molle,  département  des  lta.s>eH-Alpes,  d  u.i  klli  ueni, 
jardin,  pièce  de  terre  et  pré,  afip.irieri.ifil  au  sii  tir  l'arel! 
(Uivant Varte  du  4H  nivOv?  an  I\  ,  i-^i  r  iiili.  - 

An.  8.  L'adjoint  au  niair<i  de  l.i  ruiii iiiuih-  de  Keims, 
i.èpartement  de  la  Marne,  e<i  aiiinriM'  a  ai-tjut-rir,  au 
nom  de  Celte  commurir,  du  sieur  'l'i.  in-,  .n  l,'  tioniio. 
maire,  mosennanl  la  ^oinrn.-  de  A.tUW  fi.inrs.  jilu.ii'urs 
tuurs  el  jardins,  estinii  - :!.T."«'i  francs,  i  i  fornii  iit  en 
|tartie  larldUin   1.     it  (  «mmane. 

L6  prix  de  celle  aci|uisiliun  aen  payé  sur  les  revenus 
dtlavUle. 


Art.  9.  Le  maire  de  hi  commune  de  Pithiviers  dé- 
partement du  Loirel.  est  autorise  à  ar^u.  rir,  an  iiom 
de  celte  commune,  des  sieur  cl  dame  Hanapn  r,  rnoyen- 
«omme  de  10.500  f.ancs.  une  maison  esiiméa 
11.000  trancH,  et  destinée  à  pUcer  le»  bureaux  de  la 
mairie. 

prix  deceUu  acquisiiion  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

Art.  10.  Le  préfet  du  dép-Trlemenl  de  la  Seine,  est  au- 
tonsé  à  acmiérir.  au  nnni  de  la  ull.-  d.'  l'ariv.  des  sieur 
ei dame  I.4ileb\re,  uiojeniani  U  jtoinnie  do  1,570  h. 68c.. 
une  pic  de  terre  ds  US  aras,  enoterte  du»  la  9wri« 
do  Monfaucon. 

Le  prix  de  ceUe  acqaiiitioa  leca  nnré  wr  les  Umvaaa 

de  la  ville. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  conuiuin.-  d'Obenlieim,  dé|ur- 

lement  du  Das-Rhin,  est  auiorjsc  a  a.  quenr,  au  nom 

décolle  lomintine.  du  sienr  UaldensoerKer,  un  -  luilurie 
iiik.-.i        k  r..          ...  .  i_  .   t   . 


esiiuite  (i,7.'))l  francs,  moyennant  la  soiiimo  dé  li,OI)UJ[raiiCt! 
"        '   m  payé  mv  les 


L -  .  ..... 

e  prix  de  c.  tte  acquifilun  Ml»  | 

nus  de  la  commune. 

^''•-  >"uire  de  la  commune  Jo  Lille,  déparlu- 

mont  du  Nord,  est  autorisa  :i  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune,  un  terrain  aji|iartenanl  aux  ho.spices.  conte- 
nant 1  hectare  11  ac,  77  criii  iares,  inuyennanl  la 
somme  do  frain  s.  pnv  d'oinu  iUon. 

Le  prix  de  ce, t.!  a  qui^nioii  s^ni  pave  sur  les  reve- 
nas  de  la  ville. 

Art.  13.  Le  maire  île  la  cuiiimune  de  Gand.  départe- 
neul  de  l'Escaut,  e.st  ;lll^l.l^é  a  ac.|iirrir,  au  nom  de 
eeUe  commune,  «l  inuyenuanl  une  n  nif  uniaislle  el  sans 
retenue,  de  6,000  francs,  l'  ddu^a  de  .Saitji  Pi.  rr.',  fai- 
sant partie  des  biens  de  la  doialion  de  la  l.ecion  d'iu.n- 
neur. 

L*  payement  de  cette  lenie  se  fera  sur  les  re\eiius  de 

la  cununaae. 

An.  14.  Le  niaire  de  la  coinninne  de  Condé-sur-Noi- 
Wao,  départarnooi  du  (laUados.  est  aiiii.n-,f  à  acquérir, 
au  nom  de  CPlte  commune,  du  siem  François  Huel  une 
Chambre  el  un  «renier,  .iltenant  an\  b.^iitnrnts  de  l'bos- 
pice,  moyennant  la  «omme  d  -  l.'^iw  (r.  SH  «  .  i  •tu  li- 
vre.* tonrnoi.H|,  prix  de  l  eslimaiion. 

Le  pria  de  celle  aiqiiisinon  sera  \ta\é  sur  les  f  ui  ls 
disponiblei  de  la  commune. 

An.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Boaiv  ii>.  iIb- 
paitemenl  de  l'Oi**.  est  anions,.  i  acquérir,  nu  m. m  <l« 
celle  communt.  du  sieur  l'Iiilippe  ll.  noui,  nu>yennaiil 
la  MMome  de  «i.07<»  fr.  r.s  ,  i ,  s  di-v  sp-ciaele  em 
le  mabilier,  estimes  à.  la  somme  a3,006  fr.  50  c. 

L*»  prix  de  cette  ae^aiiilioa  sera  payé  sur  les  menai 
de  la  commune. 

TintB  lu. 

Co.>ci;ssni>s  A  atJIK. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  cunmuaa  de  Voaier.<B  dé» 
pariemoni  du  Cher,  rat  autorisé  A  euaeAder  ma  âirar 
l.uillin-.Virolas  Drassin,  un  larriin  e^mniunal  de  3  mè- 
1res  ,w  ceuiimèir-s,  !>ar  chacune  desfacejtqui  r«Rjrd.>nt 
le  l-vant  et  b-  con.  hant,  et  de  T  mètres  18  cenliiiièlres 
sur  I,  s  .nutn.s  fac.  s  «  «0  franci.  mojeooaot  nnl 
renie  annuelle  et  sans  reienne  dn  1  fiane. 

An.  17.  Le  maire  de  l.i  comnnOd  d*  Sejal>PAio  dé- 
parlement de  la  Meunhe,  e«l  atloroé  A  aeeonjèrau 
sienr  J.  an-Claude  BnUM,  ào  lerruB  OMamunal  de 
ïo  ares  10  ceniiare^.  m.njrean-iol  ane  rente  aaaaetle.  et 
sans  retenu*,  de  1  fr.  ÎB  c.  pria  de  reslimatiwT 

An.  1H.  Le  mairedii  laeommyaede  Saiul-lbnia,  dé* 
p/iriemeni  do  1 1  Mnirtfie.  autorisé  A  Concéder  an 
si';ur  François  Maugin,  nn  terrain  eoounaoal  de  San» 
15  cenliares,  et  estimé  75  francs.  moyeaMat  UNS  Nnte 
annnello.  cl  sar  s  retenue,  de  4  fraacs. 

An.  19.  Le  maire  de  la  eommu-iedl  Neamaroorl.  dé* 
p.irie>nenl  des  Vosgo«,  est  autorisé  à  cuocédcr  a«  non 
de  la  commun'*: 

1"  Au  sienr  Prançoi»  Hmrbé.  1  are  6|  eaatians  de 
tenain  commuml.  moyennant  nna  reolc  aanaella  d'aa 

franc  treize  centim  'S,  ci   t       tS  C 

suivant  |iroc.  s-w  rbal  du  <il  anilt  1«09; 

'i"  Au  sieur  Nicolas  Verei,  f  are  55  em» 
liari  s.  nuiyennant  une  rente  annuelle,  el 
vins  retenue,  d'an  franc  vingt  cenlimea, ci.     t  90 
suivant  pfMla>vMM  dn  3  captanlra 
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3"  Au  siéor  Jc&n  Marqoii.  1  ar<)  47  c«n- 

Uarcs,  nioyenruiit  une  rente  d'uu  fraar  liiiit 

l'iii  I ijie- ,  ci   

sun^ul  pjiKvs  verb;il  ilii  2<l  s<'|>li'ii)lire  18CW  ; 

i'-  A  la  il.iinn  vL'iivt'  Sd)(.iril,  I  urc  .■>."!  ci- n- 
lM/fc>«,   nio)"-uuajit    une  ri'iile   il'uii  franc 

13  ccnliaiei,  ri   ,  .  | 

suivaitl  proces-verbal  Ju  IS  u.  tubrc  IWW   

Tuliil   4  Ir.  .'.•î  c. 

An.  m.  !.<■  lutire  de  In  i-oiiiiiiuim'  -le  MontunMi\-l«- 
Sdc,  ili'iMrliMi(''Ul  df»  Vol»^'^■s,  l'^t  .iiiiitma  cuiicéilcr,  au 
«i«ur  Kraiiv'oi"  (^léoieol,  «m  ttrruiii  commnnal,  ayant 
ISi  n)>'lt<  s  i.i  iiulliméin's  (iir  (rois  cdlés,  et  sur  le  qua- 
irifiue  6  mètres  71  milliéiiieé,  mujeuuaia  une  rente  ao- 
nnelle.  al  Mas  fateond,  de  il  ft.  SÙ  prix  de  realiouip 
tion . 

An.  il.  tn.iiri-  di'  l  i  comintiiie  de  Hénaniiunt,  dé- 
pMrt«ui«'al  >lc<  Vijsgr  K.  HKi  .ituori*!'  î\  conft'der  au  nom 
de  ta  commuiK- 

1"  Au  ^ieiir  l)oiniiiii|ii.' ('.I  nitie,  renliare^  <!«■  fprraiii 
i]i  (Il  iiii.tl.  11)11}  >'tiiiaiil  mil'  ifiite  apnoellei  ei  san-.  ruh,- 

iiue,  (II'  i-ini^naiiii'  ci'iiIiiups,  ci   m  (r.  .*iO  t*. 

An  -iii'iir  I'm'i  ti'  ,\\.iri',  63  ct>n tiare* , 
moyi^iinaul  une  renie  atiit>i*'li>- «nh.uilp 

sept  centimes,  ci   . .    »,   '  67 

3»  Au  sieur  l>»vminirj(ic  «icr.irl,  i  an- 
51  centiares,  iiioyiiiii.iiii  une  n^nle  aii- 
nueile  il^uu  frauc  qaatru-vio^t-huit  con- 


Total   3fr.  Uftc. 

SiifMt  Unis  iiritcèa-vurliMi  dn  IS  Mmatm  IMB. 

An.  SS.  Le  maire  do  la  eomniioa  do  Mrdonville,  ité> 
Mittaenldes  Vo$ge«,  est  Mtoriet  i  concéder  an  sieur 
riM(oi*  Horiiot,  m  lerralB  rommniial,  de  3  ares 
M  eanliiiNf»  ei  oatiné  90  franea,  nojefiosat  an«>  rente 
aaaiiBlle,  «i  mum  mame»  <l«  4  fr.  M  e. 

Art.  91.  La  mâra  de  la  conraiinM  di>  Londi^ac.  dcjiar- 
MUDt  de»  CAtoa-dn-Noid,  est  autorisé  à  concé<1'T  : 

f*  Alt  HMr  Y*«B  Labom,  «o  terrain  communal  de 
Mam,  Boiennaol  ane  raaie  aniiwlle,  «i  uns  leteom, 
do  1  fr.  T8  c.  : 

t>  An  «iewCny  la  Salle,  on  temin  de  45  are*  SO  «•»• 
tiares,  raoyennanc  une  rente  de  91  reatimes. 

S»  A  ■arie^niw  de  La  Mae,  femme  du  «ieur  Ni<  <>lHs- 
Angittte  Dael^e.  un  temu  de  fS»  arcs,  moyennant  anc 
reaiodo  4  flr.lOc; 

4»  An  lieiir  Prancoit  Collier,  dou\  imrties  de  icrram, 
contenant  ensemble  4B4  nraa,  onojrennant  une  teale  d# 
10  fr.  73  centimes  ; 

3*  An  lionr  Joseph  Saov4,  den\  pariicn  de  terrain, 
CQiileoant  ensemble  70  ares  7â  rcnt  an-H,  muy.^unnnt 
nne  renie  de  t  fr.  4t  c.  ; 

li»  Au  iienr  Jérôme  Le  Call,  un  terrain  de  87  are« 
80  eantteres,  mojennaol  une  renii>  de  I  fr  7.';  c; 

7*  An  tWnr  Werre  Dnbarero,  an  terrain  de  86  ir.'t 
«OcpnliarrK.  movcnnant  nne  tente  de  I  fr.  73  c. 

M"  A  Mane  Oadoret.  veavo  iln  »icur  UerLc  Ca^tort^i 
nm  terrain  de  38  nrea  30  eeotiafes,  moyennant  nne  ranio 
do  91  eeniimai: 

Ht  9*  an  aliar  Caillaume  Cadnrel.  un  lorrain  de 
MB  ares  Tt  ''antlarrs,  moyennant  nne  r«ni<'  di>  4  (r.  Ht  c 

U  lonl  mivaot  l'eeiiaalion  norlée  an  proc«s«verbal 
des  0  et  $  aepienlNO  IMO. 

Art.  M.  Le  «Mi»  de  Is  commune  de  kalienh.iuM  u. 
•{^parlement  dn  Bea^llhln,  cm  autorisé  à  arconlcr  m 
sieur  Jo»pph  Koll  on  terrain  luininnn;»!  d.  •.'  i,..  i.i)"% 
18  are*  .SO  ffnttare»,  mo)  crinanl  une  rente  auuucllc  el 
sans  roK-nuf  d**  H  fr.  74  c..  pn\  de  l'i'^lim.ili  m. 

Art.  i^.  I.e  maire  de  la  commune  de  jouvencou.  lii- 
parlrmonl  île  Sartne-^t  l-oiri*.  e*t  auUiri«<^  a  conccilrr  : 

t»  .\n  «leur  Jii.si^>h  llorel,  i:t  arvv  .*»'  renii.ir<'4  dr;  ter- 
rain oimmunal,  moyennant  une  n>nle  nnuu'-llc,  ti  ■i.in» 
retenue,  île  3  fr.  65  c.,  ci   3  (r.  tj5  c. 

*■  Ail  Mfur  Jo*«  ph  Charboiiiiirr,  .1  ;if - 
au  «  unuaw  de  terrain , 
rente  de  95  centimes,  ci   » 

3"  Au  Kienr  B^-nolt  PMire,  5  an"i  52  ct>n- 
lian>«.  moyenninttine  rente  de  1  fi  I Cl.     |  8} 

4"  .40  "  »iL'ur  Jean  J.irquol  .  ao  ares 
ii.~>  <  i'iiti.ir<^  .  innvrnnant  une  renie  de 
4  (r    10  c.  ci   i  ly 

•i»   An   *ieur  Tlande   Borw  .  4  are* 

Hi  cwiiliai  jn,  mayenuanl  une  renie  >lr 


.*<a  reniiine«,  ri   »  fr,  M 

ti»  Au  nirar  Joseph  Perret ,  3  ares 
36  centiares  ,  moyennant  une  renie  d<< 
70  centinifs,  ci   ».  "o 

7  '  An  Hieur  Jean  Haireaux  ,  >>  ir  -. 
li  ccutiari'H  ,  moyennant  une  r  jiit  .li- 
I  fr.  30  c.  Cl     :     1  3» 

H"  Au  «itur  Uciiii  iikquti,  1 1  an-s 
23  centiares,  moyenn.inl  une  rente  de 
3  fr.  85  c.  ci   t  bi 

9"  Au  sieur  Jean  Perret  ,  7  ares 
<»<  rentiurcii .  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  Hl)  c.  n ,   I  80 

li>"  Au  >icur  Fiaiivuii  Coia.s,  8  are.* 
30  cciiiiueH,   moyennant  uno  renie 
5  fc.  •K,  c,  ci.   5  g^ 

II"  .Vu  hieui   Claude  Miniiii-i.  ti  ares 
i8  cp  iiiiarcs.  uiovf>Rnani    uiw  rente  du  • 
S  fr.  :iu  c,  Cl  ',   t  3tf 

1-'"  Au  M.-iu  DenoU  Protêt  .  h  are* 
X'  ccuii.it    .  tnoyennaat  une  renio  de 

•2  ir.  40  c.,  i  i   S  4(1 

1'5"  An  .sieur  (:i;iu.|.-  t".li;irlKmiiicr,  ISar-n 

.10  centiares,   iiiu\cunaiii  une  ronlo  d>- 

3  fr.  40  r.,  ci  '.    3  |o 

14"  Au  sieur  François  Goignoo,  I  are 

iO  centiares,  mofoMtanl  MM  vente  «lo 

Mt  (•(■uliriies,  ci   m  Mt 

I"."  Au  Mcur  Ju-..?pli  Purnalon.  4  are.» 

iiK  ct'i>tur<-.<(,    miivcniiant   tine  rciii>'  <)•■ 

I  fr.  45  c,  ci     I  45 

1(>"  A  .\nloinn   Clerc  .  iiU  ,  H    iitc'«>  . 

moyennant  nne  renie  >l"  i  (r.  40  c.  ci.. .  S  4  » 
17"  .V  Jeao-lUplisle   Vialel  ,  U  are« 

!)9  centiares.  laeveiiBant  naa  rente  de 

a  fr.  70  c,  ci   i  70 

18"  .\u\  lii  ri'.irrs  Flu\  i  l  Cli;i5i(Mi)s.  li  .ire* 
17  centiarcj,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  30  c.  «i  •   1  3U 


Total    m  fi   70  f. 

Sun.àiii  i)ri  c 'it-vvrLal  d'c'ilimatiuii  ilu  ,">  ih.ii  iMr». 

Alt  -ht.  l.f  iiciii    lie  11  .  utiiniiiiir  il'-  I. Ii.il.  I  ili'i'.iii' 
tnciit  éti*.  Vo<iges,  e^i  auiuriso  i  .  <iicr-.|ri.       ru. m  il  ^  U 
commune  : 

1"  Au  siuurClaude-Josepli  Guérin,  45  cenliaic»  de  ter- 
rain communal,  nMyennaiit  une  fOnte  anhnelle,  rt  ^auh 

r<  tonne,  de  40  rentinies,  ri   O  (r.  40  c. 

Au  liieur  Ni'  oLm  Pulin.l.*>  .  ii  ir.  ,  1/4, 
moyennant  uno  rente  annui-lle  le  I  >  ccii- 
"""■v  ci   »  13 

3"  .Vu  »i«ur  Félin-Autuiue  Marl«J,  liaie». 
ntoyaoïiani  une  rente  de  f  frane,  ci   1 

Tuul..   1  fr.  s»  c. 

.Suivant  procès-verbaux  du  7  octobre  1X08. 

.Vrt.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  iLunlri' ism  i  >|, 
)>artenenl  des  V.isijes,  c»t  autorisé  à  c<>ncé>ler,  au  j...tu 
de  la  commune  : 

1"  Au  «eur  Nicolas-tieori^.  -  L'Iluilli,  i ,  »,  ares  34  ceii- 
iiares   di*  terrain   coiuinunai  .  nca  itnni  l 
anonelle,  et  saiu  retenue,  de  t  fr  t.i  c., 
ci..  ,   , 

S"  An  sienr  Pierre  Tliouillot  ,  7  arr, 
i    rentiari'^  ,  nioyerin.int   une  r«'i<to  de 

I  fr.  Tlî  c,  ri.   .  a 

An   ^leur  Je;ui-Claude    Taiin.  nr  . 
3  are*  8  ceiiti.ire<,  moyeim.int  une  rente 

de  I  fr.  93  c.  Cl..   I 

4"   An   sienr  Tlioina<   Colin   (i  ;tr«->, 

II  renlinres ,   rooyeniiaiit  une  rente  de 
a  fr.      c,  c.   i 

.Suivant  proces-\erbao\  d'avril  1808. 

h"  Au  sieur  Jean-liapliste  Hu  lot,  13  ^.res 
57  conliares ,  moyennant  une  rente  dL> 
i  fr  18  Cm  Cl   i  tH 

Total   Il  fr  '».♦.  r, 

Snivanl  prioe4»>ferbal  dn  96  arril  IfV». 
Art.  10.  Le  maire  de  la  coromnne  de  Virlun,  d<-|>>r 
t  ri.-iii  des  Porto,  est  auturjs4  4  ronrèder  au  «icnr 
Henri-Joiepb  Sobeift.  deux   pieeet  de  praihn  commu 
aale4,  eonleMat  en«.mhle  lia  are»  |>.t  ..-utures  h  e.. 
D>o^o300fr.  40  e.,  ttoycnnani  une  tente  aunudlr.  et 
— ^  ^     (raoce,  et  ans  cooditiOM  toeocAes 
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dans  la  délibération  du  ' mi-ieil  ninnicipal  daS  juinlMS, 
donl  ettr.iil  wra  joint  i  la  pn-senle  loi. 

Art.  ta».  Lf.  maire  d«>  la  commune  «l'L'ttwilIcr,  dépar- 
tem«'nl  dii  Ba*-Rhin,  e*»  autorisé  A  cuncéder  uu  sieur 
Jacques  Sfli'"Hi<  i.  ii'i  l'Tr  iin  rommiin.il  de  359  maires 
oarr^»,  moy^tiuiiiii  une  n  iili'  aiinnelk  el  sans  ru'enue 
de  5  francs,  |»ri\  d'eslini.i'ii>ri,  <'l  à  I»  charge,  en  outre, 
de  r<-ni]>lir  les  condition*  contenues  dans  le  |>roct'&- verbal 
d'expertise  du  jvilM  1809,  dont  etUiit  Mis  joint  i 
la  prési-ute  loi. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  |»ral,  dé|»arle- 
inent  des  C«Ue»-dM-Nord  .  est  autorisé  k  concéder  an 
fiieur  François  iDiirni.  i  ,  tiii  ii-rruin  rotniniinil. 
coriirnaDl  «nviron  it  ares,  moyennant  une  rente  ati- 
Mui'lle,  «(  WD»  rnutniie,  de  S  francs,  prix  d'ostima- 
lion 

\ri.  l.i'  iiiHÎre  de  la  conimiiin'  th.-  Virnuy.  dépar- 
i.,iuetii  ilrs  AkIimiiii's,  est  antiiriN.'  ;ï  coii' .-.ipi- an\  sieurs 
Pierre  H()r;.'iiii'i.  Sinidn  Mrlrliini  ili'  Bi^'uvre,  Lamberl- 
(îharlos  lUir^'Uti,  Pierr'--Nir(il;v>  liii'iiKT,  Ni«"ola.s  Bil- 
luari,  <>t  Louis  Bourdon.  U'i  trrrani  >°<>inmunal  conte- 
nant I  liectare  35  ares,  et  estime  itH)  francs,  pour  on 
extrairi'  'l<  s  ar  lni><.'<  moyennant  un»^  rente  Hnmn-llc,  et 
>  in»  roi.  iiiif  do  io  trancs.  cl  &  la  charge,  en  outre,  de 
livrer  a  la  rommutie  la  tfnanntiène  aidoiM  defebri- 
rjiion  du  tûute  sorte. 

Art.  3S.  Le  maire  de  la  commune  de  Torèt,  dép.irlo- 
ment  de  rOnrttie,  est  autorisé  A  coticéder  au  sieur  An- 
ciiin  11)1  l'  irain  runimanal  (I-jumiom  il7  ar^'^,  nwivi'ii- 
nanl  une  n  tili-  annuelle,  et  Siiiis  nMi'iui-',  H  franc», 
prix  du  rootii  iiii  'l  '-siimation,  l't  n  la  <  li  u.'c  i-.ir  ce  pnr- 
trculier  'le  peupler  d'arbres,  à  se»  frais,  un  autre  lor- 
rain <'oiiimanni  d9  même  étendm,  eonlignnns  iwM  cun- 

ni(ii;au\. 

Vri  Xi.  Le  maire  de  la  comninne  de  Hurrt-n.  dépur- 
itiiit  fit  Ho  h  Moselle,  ••••l  autorisé  A  concéder  au  si^nr 
Fraiiçi'i^  Contifr,  un  l<"rrain  commnn.il  de  II  m- in-s 
375  millimétr-'S  de  longui^ur.  sur  7  mi'tres  80t>  milli- 
niiires  de  lar^reur,  moyennant  ntir  r-  nif  anr.uelle,  et 
»ans  retf"  ne,  de  AI  centimes,  suivant  •'>iim3lion. 

Art.  34.  Le  maiir  li-^  la  commune  ilf  Hi)iili  -an\- 
Poi-,  dêp;irl''nieiii  'l.'^  .Vr'icnt's.  e?ti  .luiari  «  à  con 
céder  : 

I"  A  IHîinr  M  ni  ■Inné  .Mortier,  un  t<>rra»D  comuiuual 
d<  I  i  -v:'-  il .  piiiiares,  moyennant  «ne  routa  anniwtle, 

el  saii^  rt'li'iiii'-.       H  francs; 

•*•»  An  Mi  nr  i'.  liv  [..f  vrc,  un  terrain  da  £i  ares 
,V»  c<'nti  iri->  m<fyi  iin.'int  uin-  rtuito  de  i'i  francs  ; 

y  \  '<■'  \ii  sieur  Jean-Pierre  Foquet.  un  terrain  de 
i  l  ai  es  4i>  centiares,  moy  euiiani  une  renie  d«  i3  (nuics. 

Ui  toal  aaivaiil  pioréa-wrtiMix  da  7  jvin  IMO. 

TITRB  IV. 

,\rl.  L--  niaire  d'*  la  commune  de  Tr-  vi  -  <li  |iar- 
terpent  de  la  Sarre,  e;.!  autorisé  A  céder,  A  titi"  ■!  n  1i,tii;.v, 
au  su'nr  >elle  el  â  la  i|:ime  veuve  Herme.  iI.min  nh>f»'?> 
de  ti/rr-'  apii  irl-'ii  uil  à  la  fahri'iiii-  'N'  Saiiil-P.inlm  de 
elle  eomMiun<%  contenant  lOi  an's  i<)  l  '-nii  n  e^,  •■!  i  ni- 
mé''*  &  un  revenu  de  81  fr.  43  <  t  a  i-  '-miiir  i  n 
conire-ech.ifiife,  sain»  sonlte  ni  retour,  cin'j  autres  pié<-e.s 
d-  terre  oii  iMiani  111  arcs  4ft  onMiaiW,  «t  éralnéN  à 
■lu  revenu  de  1*1  Ir.  71  c. 

I  e  sieur  Nelle  <-t  la  dântp  TcnvaHerme  aeroat  chargé!* 

d's  frai*  d'érhan).''». 

,\rl.  36.  Le  miiir"  il<~  la  i-'innrpuiic  i\r  .^l<i'>z",  dt  parli-- 
meni  >l<'  la  (Ihareiile-l'if«'i  inine,  o^l  iMlori-ii'  i  i  êiliT, 
à  litre  d'fcbaDge.  au  siciir  Itilloti'',  t'i  an/s  .|i'  rn.ir,ii> 
i^lins,  app.irlenani  à  la  fabrique  de  Moëze  et  Soubi-se, 
contre  53  ares  <\f  aunin  •talnmiénM  cqiêre  flt  d'une 

«nrnfïldtile  •  a1»>lir 

1,1^    ii  iii  Iliiliiiic  [iiyra  li'-i  frais  ri  ilnime. 

Art        Le  UMire  de  Iî»  commiirn"  d.'  BuflîpntVouri 
d'parienienl  de  la  Haut»- S  ciri-'   l'si  aMii)risé  à  céder,  i 
litre  d'échange,  ai'i  si»'iii  J'  ly.  mi  lernin  rommunnl  il 

47  ar''S.  e-Hx'é    il' i  (rr^n-s,  cl    .-I    r  \oir.   iTi  i-iiiili' 

ecl'artî»'  nn  tfri  i}Ti  ilf  i'>  ircs  .?i  ilf-mi,  l'sliine  a  la  Ultox' 
»oinni>' 

l  ".  cm  JiM\  siijijtortfra  I"-  fm-;  't'érhiingc. 

Alt  I  ni  ni(«  de  li  coinninrt''  d'Anniagne,  il"i'nr 
i-MiiiTi|  dr  \a  t! Ii.ii ■■iii«»-liiferieure.  e-^t  aulori^»^  i  '•.•((•!. 
,!  'lire  d'>chaniîi  an  ^n  ur  (îiMril.  un  terrain  ■  nnriiunal 
de  Û  •»«  7  ceiiUarcs,  e&luué  9u  frano»,  «l  a  receroir  en 
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contre-ichange,  s.tiis  snuit,'  ni  reionr.  na  tannin  drax 
fois  plus  grand,  el  eiitiriu-  ;!00  rr.-incs. 
Le  sieur  Girard  payera  le*  frais  irpr-lmnjçe. 
Art.  39.  Le  maire  de  lu  cuiumiun-  d'Anetz,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ,  est  auloriw'<  A  céder,  a 
titre  d'«Vcliani;e,  an  sieur  Angebaull,  un  terrain  commu- 
nal de  40  ares,  faisant  partie  d'un  terrain  de  Ai  ares, 
estimé  ÏSO  francs  ;  el  à  recevoir  en  contre-échange,  »ans 
soulte  ni  retour,  nn  Mmin  da  3S  nn»-47  e«alinrM,  m» 
limé  f40  francs. 
Le  sieur  AnK<^banlt  payem  les  frais  d'échange. 
Art.  40.  La  commune  de  Mars  on ,  département  de 
I  rOrnu,  est  autorisée  &  s'imposer  eviraurilinairement,  on 
ceiuiine»  additionnels  à  ses  contritinlions  diroi  tefi,  la 
somme  de  l,40<>  fru(  <,  par  mniin''  eu   deux  années. 
>our  être  employée  au  jjayement  do  l'acquisition  de 
'ancien  presbytère  et  frais  àt-ri  ssuin  s. 

Arl.  41.  Le*  communes  de  Lorgi-.s  et  llriofl.  diiparte- 
ment  de  Loir-pi-<;iiiT  ,  sont  autorisées  A  s'imposer 
extraordiiiairemeat ,  f  i  cmtimes  additionnels  A  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  2.275  fr.  4S  e..  pour 
étr^  employée  aux  réparaliona  de  l'église  de  Lorges. 

La  \wi  i  ontributive  de  la  commune  de  LofgSB,  daB4 
ladil''  ini]ii>!îition,  sera  de  I,3fc7  fr.  30  c., 

CI   1,367  fr.  M  <. 

Dt  celle  de  la  commune  de  Brion,  de 
^^08  fr.  m  C«.  ci«  ..••>•  90^  15 

Total   x',27.-,  fi.  45  r. 

Xn.  a.  1.1  •  iiuimune  de  Lan  haut,  dk'i>an<'nu'nl  de 
Seine-et-Mai  111'.  <  -i  .niinri-t-c  .i  ^'imposer  exiraordinai- 
rement,  on  «ijiurin'^  addiiionnels  à  ses  coniribuliniis  di- 
rectes, la  sonim<'  d  ■  H  fr.  i:t  r..  pai  iii  r<  m  troi» 
ani.é's,  pour  être  fiiiployee  aM\    rcparatinns  di-  1  TpUse. 

Art.  43.  L:i  commune  de  In  l'iT((j-M,ir-c,  cir^parii  nn^nf 
de  rOrno,  est  autorisée  A  b''mi\w-i'T  o\lrrninlinair''inei»t, 
en  centimes  addiiionni'ls  A  si  s  r,intiilMiiioiis  directes, 
la  somme  ilc  4,i>0(i  frai  es,  pour  être  employée  au  paye- 
ment d>'  r.<' ijuisiili  n  'l'un  b&ti«i«at  dMtiné  i  loger  Iw 
de»«er\  "il  td  les  vitaires. 

Arl.  il.  La  commune  do  Gazon  ,  d>>parli:in<'nl  de 
rAveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extra<irdinriireiiient, 
en  centimes  additionnels  ii  ses  i-oniriljuiir.ns  ilirccirj,  la 
la  sonime  île  1,077  fr.  19  c.,  par  tiers  en  trois  .Toriées. 

iionr  être  employée  au  paynieni  ilr  l'ai-ijuisiiinn  d'- 
'ancienne  maison  preshytérale,  liiicrOls  i:l  frais  ar  es- 
soires. 

Art.  4?5.  La  commune  de  Gimcl.  >lépartemeiit  ii'  U 
Corrézc.  l'st  antoriso-  a  s'imposer  "xtrjnr  lin.iircraenl. 
en  ce'<tiiues  addiliuiiiu-ls  A  ses  cunlriLiiliuns  directes, 
la  sumnie  de  1,600  francs,  par  moitié  en  deux  années. 
p>iiir  ■■tre  employé.' ;ui  pnyement  de  l'a'-qnisition  de  l'an- 
cien pri'shyliTe- 

.Vrt,  4t>.  i-uainiun'.-  Ji'  Garai,  dépaiiemenl  de  la 
Charente,  est  autorisée  à  s'imposer  i-xtraordinairement, 
en  centimes  addiiionneU  à  ses  contribniiiiiMi  directes, 
la  siiiiiiiie  di'  l.ti.'.n  francs,  par  tiers  en  trois  aiiin'i\'t. 
pour  être  employée  au\  frais  d'nn  prucùs,  pendant 
entre  >'lle  et  les  sieur  el  dame  Johii. 

Art.  47.  La  comniunn  de  l'oiirtiiiuHr .  départi  ni  tiI  dp 
l'Orne,  est  autorisée  i  s'iin|ios>'r  cx'raordinairoiiirtd,  en 
ri  ritimes  additionnels  à  sps  contributions  directe»,  U 
soinriK-  dr  i,Hl2  fr.  50  c,  p.)r  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'actioiaittoo  de 
l  an.  u'nne  maison  pnfbjrlénle  «t  «n  fhûa  nMMMlrti 
de  réparations. 

.\rt.  id.  La  commun»-  Oiirtres.  département  de 
Loir-et-Cher,  est  Miitori>éc  à  s'imposer  evtraordioaire- 
meni,  en  centinn  s  .nMitionnels  A  se»  contributinns  di- 
t\  >-tP4,  la  sommi  de  798  fr.  M)  e.,  par  muiiié  en  deux 
années,  pour  être  employée  wax  rÉpanUont  die  l'éfibn 
et  du  presbytère. 

Arl.  49.  La  commune  de  Bover,  d' (  i '  '  "I  d.  la 
'»(nra,  e«t  aninriw  A  s'imposer  exiraord iiKiireiiient,  en 
i-.'niiirii»  arliiuioniiels  A  «es  rnnirihutions  direcle<>, 
la  sniiiiii.*  de  1,831  fr.  95  c,  pour  être  employée  an 
p  iy  nteni  do  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  i  l'élar- 
gis.si'ment  du  nouvean  cirnelièr.-  et  nn%  frais  de  cirttnre. 

Art.  30.  La  commune  de  Villoxanlrm,  déparleinnul  d» 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s  imjioser  nxlraordinaue- 
ment.  en  centim''S  addiliount-ls  à  ses  contrilmlions  di- 
rect"?, la  somme  de  911  fr.  â5  c  ,  par  tiers  en  trois 
»nn>  '  s.  pour  »tr»  flinployé»  8IIX  ripèrâtions  da  l'églite 
et  du  precbytère. 
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An.  SI.  rommuno  île  Taifty.  dép»ri'-m<"nl  rie  Loir- 
et-Cher,  esl  niiini •  .1  ^«'imiioMr  e&ira«i'liii:iirF<rnon(, im 
reniimes  .tiMitionn<-t«  a  srs  cooiribuiiuns  ditecUa»,  la 
Minine     i,(X)9  tr.  M     pour  êtr»  «mployéa i  rtptrar 

I  église  el  le  pri'«ibyl»-r<'. 

Art.         l-  i  rniiimiino  tlo  Siinvrc*,  dépiirli<m<-iit  ili! 
Loir-pl-(;ii«r.  «M  aotori*pr  ;k  ■«'itnpo!i«*r  PxirionlÏH.ure 
ment,  en  C'-iilim(*«  aiMiiionnel»  à  <i<  s  >  >>iiinbnt>ons  <li- 
reclett,  U  «oinmn '1"  t.'iStfr.SI  c,  pir  wn'ié  en  dent 
aiiné>>!>,  pour  èlr<'  <'iii|>l.iy6o  à  h'-parcr  l  i',''!-"'- 

Art.  .W.  i"oiniiHme  d«  Soing,  «l"!)  iricrtn  ni  i!<»  Loir- 
ri-Cher.  .-si  ^u'oriMo  à  s'i»np<is  r  i'\trai>nliiiairern«'iil, 
m  cniimPH  aiItliltonneU  4  s«s  coolrîlHilioa»  dirwle*.  la 
ftomma  île  1.181  fr.  TS  C,  po«r  êUé  «mplojréa  à  léfmrer 
le  pre»li)»»^re. 

An  ^^.  Ln  commnoe  <le  Srriit,  ilé|fi«rleiiicnl  de  Loir- 
rt-Cln*r.  esl  aniori»«V  à  s'impo<«T  fTlnonlinairirmenl. 
m  renthnes  Rdililionmd.t  à  m»  cor/inhuiinas  dir<>cle!«, 
la  Homine  de  l,5.'«4  'r.  ï.'»  c,  pour  r-iro  employé*'  A  ni- 
fmref  I'AcIish  et  le  presbytie, 

Arl.  ."iS.  La  comnninc  "de  Saint-Mare  du  Cor.  dépar- 
tement de  Loir-pi  l.ti'  i  .  e<il  auloriiiéo  à  s'impoi^er  ex- 
tniordiiiair«ini>Dt,  eu  <  i'iuirnr<^  addiiionneU  à  ses  contri- 
bution» directon,  la  somme  <!•'  .>ft9  fr.  47  c,  par  moitié 
en  ifptit  rinné(»<,  pnur  rtic  r>iri|ïlfiyOe  ati\  ré|iaralii'n^  de 

Art  ''fi.  I,.T  roniinuii''  d  ■  Saint-LoHp-»iir-Cher.  lié- 
p:iri)Tiioi(t  il-  l,r>ir-i-i  Clior,  ej»t  aiilonsée  h  s'imposi-r 
«miraordinniremfiit.  en  o'iiltmes  additionni^h  ■'(  ses  roii- 
iribuiion<  dirt-clfs.  \.i  ^ommo  de  l,33S  francs,  pour  être 
Mnployër<  .itix  ro|>ai'.iiiiiiis  di»  Tt'îli'^''  du  pr«'»byt»Tt>, 
M  A  ra<"lt^it  il'ohjrU  iii'<  i'ss;iii Os  a  rc\i  r'  ici!  du  rul(o. 

.\rt.  .^7,  l.A  iiinmmiic  ilo  S.iml-Ut'onani.  dépirlomont 
d'^  Loir-f  t-(;ii''r,  rst  awinrisi  o  .»  s'imposer  i-xtraordi- 
n.iirrtii'ni,  en  ci'iitiini's  ad  liiiiiniK-U  A  ses  cooiribnlions 
ilirerlcs,  la  snmrno  ili-  l.dll  fraiics,  |Wlir  Mtlnrâ>ir  aux 
rrp  ir;ilirin-i  il''  ^l•',■ll^o  rl  du  pifsliv  |ii  iv 

Arl.  :>»<.  L.!  iMinniun'' lie  Pptihih  illyn.  iii'|i  irti  mont  de 
Loir  «-i-Clirr.  est  an'itrisi  n  .i  !i'iw|»os«>r  ''\ir  lordinaire- 
ni'^nt,  eu  cntiiiics  Ml'liiii)iiiii>U  à  «e»  contribuiions  di- 
rect<*s,  la  Sf»nirnr  i)"  ''î^.  fr.  7-*)  r.,  pour  firi'  l'mpInyéeA 
rtpanT  Tépiis.-. 

An,  .W.  l  a  i-oniiMun.'  i|f>  l'.'ripiiy.  d<-purtero<-nlde  Loir- 
(i  r.hi-r,  est  ;nit,iri-f'  .i.  s  imp..^er  e\traordinairement, 
on  1-'  niirn«>s  addilioDoeU  à  ses  coDlributicMii  dinelfs,  te 
siirnnii'  di^  836  tt.  Is  «.,  pow  totmiiir  MI  rtpiiniliOM 
lie  fi'Kli^e. 

An.  00.  La  commune  d'Oi(;ny,  département  de  Loir- 
et-ilhcr,  p-^t  nnlorisée  à  ii'imp<»««>r  nxiraordinairemen', 
en  ci-iitimi's  .'iilililionnols  a  m-*  l'ontri butions  directes,  la 
sotiiiiie  iIl»  h:\1  fr.  Ut  r .,  pour  être  employée  A  réparer 

r*}{ii>o. 

Art.  61.  La  commune  de  Mnnchevrel,  d«p:trteme»l  de 
rOrne,  est  aoionsee  A  s'imposer  estraordinairemeni.  en 
centimes  .vtditionnels  A  iw  eonlribotion»  directw,  U 
somme  de  i,^S5  fr.uics,  pour  ètM  anplofée  à  la  iMon- 
«iruclion  dn  pre»bylero. 

An.  dit.  Lu  commune  de  Mares,  département  de  Loir- 
e'-rh'T,  r>iitfiri»éf>  a  «'impiscr  )'xtraor'linnir«>nMmt, 
fT)  '■'■Mtini''s  aililitiniiii  |i  à  ^-s  l'uniribotions  direek>t, 
la  somme  do  3,433  francs,  par  moitié  eu  denv  auiéM, 
poor  Aire  rra(ilo|f»  ass  Mparallmw  à»  l'^litt  «t  da 
preshyi^r»». 

An.  Hn.  Lr\  '•oni'iiiiiie  il-  ili-pariemenl  de  Loir- 

fl-i;ii''r.  est  auiitrisr,»  s  impns-T  ''Vtrinr>tHtairemeni, 
rn  cMili'iii'H  -mIiIiNkiiivIs  ,1  ■  ont n lui Ui .ii >  ilirenen.  la 
somni'-  il"  'i'>">  fr  M)  c.  pour  éire  empluv.' ■  m  payement 
des  rrp.ir:iii(ii)'<  li'' 1  l'v'li*''  i  l  du  pri?>ib)ii''ii'  1  1:i commune 
d»  (*i>iii  I.' r<>> ,  a  laquelle  ell><a  été  réunie  pourlc  culte. 

Art  (il.  Li  mmmuno  d"  Jouy,  departemi'nt  de  Seino- 
fi  tii,<<.  nst  autorisé--  t  s'imp"«i»r  «'xtraordinairement, 
m  r.  ntim^s  aJililioiiiii'l-  .1  i'  -  ■  ri  riNutions  dinvte».  la 
somme  de  4,000  frmnc:<i.  p«r  moitié,  en  dent  annros,  (mnr 
•ubrenir  au\  répiratioris  île  l'égrlise. 

Art  «>.%.  La  commune  de  Fénioux,  départemi>nt  de  U 
Chir'*rite  lnf'  rii«ur"-,  e*t  autnri*é<>  &  s'impos<-r  extraor- 
ditintr<>rn'-n'.  en  nniliin-'s  addilîoiineUâ  fW  cOBlhlHlIion» 
ilirrri«<v  la  iiiiTiTii'-  <i>-  K77  fr.  tO  C,  poOT  lifff  («ptojAe 
aux  rep.^ra()ons  de  l  eylisi». 

Arl.  6b.  Ia  rnmmiiiie  de  Chererny,  dépanemet  t  de 
Lo'r-''t-t"'i'*r.  »><si  ani..ns..'  i  s'imposer  exiraordmain^ 
menl.  <^n  rptitini'''  >M  i  r  îi.'l,  à  ses  conuihnlion<  di- 
netra.  la  tomme  d«  i,tiM  U,  i&  c,  poar  4<f«  «mploiéo 
4  ttgum  rigUM.  *^ 


Art.  67.  La  cnmnnine  do  Chanmont-snr-Lcur,  dépmr- 
t'-mentil»  Loir  >'i  <)lii  r,  est  antorisée  à  s'imposer  extraor- 
iliiiairenient,en  centimes  additionnel*  S4^s  i^ontnbtitiooii 
diredes,  la  somme  île  «,C08  fr.  40  r.,  pnur  étr«  «a»- 
ploy''*p  aux  réptrali'ins  dn  pri  s?iy'''r(>  et  oe  r.>5rli''f*- 

Ari.  W.  La  communr*  df  Cliaiiipl/ny,  ilep;irifmi-nt  il-' 
Ltiir-et-Cher.  est  aolori«'">  '  a  >  inipus.  r  r\ir  lor  litioir.'- 
menl,  un  conlimus  ad'liiiDi.n'  Is  a  si-,  coninl  uIkhk  «li- 
rcictes,  la  «"mme<  d  '  1  ill  !  fraiirs,  pour  i^ire  empl">»»' 
aiiv  réparai ii 'Hii  ilii  pr'sliv'iTr  «-l  ili'  l'i\i:livr. 

Art.  te't  l.a  I  o  nmnnn  d«*  (Miainp  d  Mn  e-,  léiiartumen  t 
da  Jura,  osi  anioriséfl  A  s'imposer  <'\ir  K  iitinaireiiKsni. 
en  centimes  a  Iditionnels  à  MS  eoulribotitm»  dirreta». 
la  somme  de  fr.  17  e.,  poaréln  aoployéa  ât  ré- 
parer le  clocher. 

An  70.  La  commune  de  d  lleii  s.  déparlement  ir 
Loir-cl-Cher,  est  autorisée  i  -  unp.iser  exlraf'rdu,;».i  re- 
ment, en  centimes  addilioiiii' l-i  A  -.es       iriliiiiinu^  <li- 
rerles,  la  somme  do  791  francs,  p 'ur  siilnenir  au\  ré 
parafions  de  l'églisf  et  dn  preslij  l'-re. 

Arl.  71.  La  commune  d"  Castitlon,   lepiriement  do 
Calvados,  est  auiorisée  d  s'imposer  exir.iordiiiairemrnt. 
en  centimes  a<ldilinnn«lt  à  SM  con  tribal  ions  diraetaa. 
la  somme  de  i.nno  fraflcs,  ponrMfa  aaiployte  «n 
parafions  île  l'église. 

An.  li.  La  commune  de  Bure,  déparlemenl  de  l'Orne, 
est  aulorÏMe  A  s'imposer  exiraordin;iircntent.  en  centim«^ 
adilitioniMls  A  ses  conIributioDS  directes,  la  somm*'  4« 
I  ..H7  <  fr.  5S  c.  pour  éire  employée  aux  réparaiioos  d« 
re;;|js!%  da  presbytère  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  7.1.  I<e)  communes  de  B.innost  et  VilUpa^mon. 
dép.-irlement  ile  Se'ne-el-Marne,  sont  nalorisëe*  a  s'im- 
poser e\lraordinairoment,  en  centimes  additi  nrtris  A 
leurs  contritmiions  dirocles,  la  somme  de  !Ui  fr.  SOc. 
p«r  moitié  en  d'-ux  années,  ponr  Aire  employée  A  ré- 
jiarrr  l'église  de  Bannost. 

La  commune  de  Bsnnosi  co'iiribuera  dans  iadtia  ins- 
position  pour  la  s<imm<>de  ROi  fr.  iO  c,  cl.   8Mfr.  Me. 

El  la  eonmane  de  VillefapMMi,  p  ar  H 
«onaw  de  iSê  tnats,  d   t.^ 


Total. 


  942  fr.  «0  r. 

Arl.  74.  La  commune  de  Wasquetial,  département  da 
Nonl.  esl  auloriséie  i  s'imposer  extraordinaircmenl,  en 
centimes  addiiionnels  Ase-s  coniribniions  directes,  ta 
somme  de  13,37.1  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
ponr  ètr«  employée  au  payement  des  réparatio  s  de  ses 
chaassées  communales  pavées. 

Art.  "5.  La  commune  de  Vonion,  département  de  Ix>ir 
et-Cher.  est  autorisée  A  s'imposer  extranrdifairemenl. 
en  centimes  addiiionaels  è  tes  coolfibatiODS  diraciaa.  la 
somme  do  i,^9i  fr.  7S  e.,  poar  êira  anpbyée  aai  lépa." 
rations  du  presbylère. 

An.  76.  La  commune  de  Villeromain,  dépsrteaieot  da 
Loir  et-(;her,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraurdinaire- 
menl,  en  centintes  additionnels  A  ses  ronlnbalions  di 
rectcs.  la  somme  de  1,!1K4  fr.  23  c,  pour  être  employée 
A  répamr  l'éirlisaal  la  preAb\léce. 

Arl.  77.  La  ei.mmnne  de  Villemardy,  département  de 
Lnir-el-Clier.  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire - 
ment,  «a  centimes  aildilioriMela  i  ses  roalnbuliOM  dà- 
recies,  la  Somme  de  517  fr.  M  t.,  pawr  ltre«mpla}4* 
aux  réparations  de  l'éftlise. 

Ar».  "8.  L  ' commune  de  Ville-an^-Clercs,  départemeal 
de  Loir-et-CI>er,  e«t  autorisée  A  s'impospr  extranrdioai- 
remenl.  en  cnniintes  additionnels  A  ««is  cnn'ribntions  di- 
recies,  la  «tmme  do  r.Oii  frarifs.  p^iir  ^Ire  employée  A 
réparer  réalise  el  le  pre.nhyi'-re. 

Krt,  79.  I.a  commun<>d  '  Veuves,  <|ep:irtemi-nl  de  |»ir. 
«■t-<  lier,  est  autorisée  A  n'imposer  eiira<>rdinair"men(, 
en  eeiitimea  addttioaarls,  A  contnbvuoas  dtredas, 
la  somme  MX)  franes,  pa«r  être  vmftojir  à  (dpanv 
l'éplise. 

Art.  80.  La  ro'nmune  de  Venlelay,  départemeni  de  la 
Marne,  est  anloriséo  A  s'igiposeT  exlraonlinairemeni,  ea 
erniimes  a<lditionn«ls  A  ses  eon>ribiiti''ns  direct«>s,  A  l« 
s  mnie  de"  7.10  francs,  pour  être  employée  A  r<^pir»-r 
réalise. 

Cxite  imposition  sera  répartie  par  moitié,  en  dmx 
anné 

An.  H1.  La  commune  de  Vellaire,  département  H»  U 
Vendée,  est  aulnrts>*e  li  s'iiaposar  •xlnwmliaairem'wl. 
fa  raoïinf*  addiiioonela  A  tes  enairitMlimn  dtrrrtia, 
I*  tonaa  4»  iJHfl  fr*  W  pM 
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«l'iiM  ÎRiittiiea  pendame  k  la  e«DT  d«  etimlioo,  dniro 
«Ile  et  ûdaidM  Letooehe,  u  sujet  de  la  propriéij  «l'un 
oiania  eonmunal. 

An.  8S.  La  conitnono  du  Vaufnera>-,  duparldincm  titi 
RhABft»  est  anlori«i<c  à  s'imposer  etlraordillttirouienl,  i  ii 
eentimos  aldttionnols  à  si-s  coniribotiont  ilirocle^  l.i 
•ointni*  «le  3,887  fr.  2D  c,  pour^trc  eraployùe  A  r<^Hiii  'T 
l'éirli»e  <it  ï  >  nrr-shyt^ro. 

Art.  83.  La  eominane  do  Truo,  dt-|)artoiiu-rit  de  Loir- 
el'Chnt,  e*t  aotorUra  à  ï'impoiKtr  e\traordin»ireraviit, 
ea  eenUliea  adililionnels  A  ses  contribulions  dir^ctos, 
fx  «onme  itel,116  fr.  W  c,  par  moitié  en  deux  .inni^e^. 
pour  être  employé  au\  répuralion-i  de  l>gli«e  ul  du 
presSjtire. 

Art.  81.  La  coaUBOiMde  Tayrac,  dopartomcnt  <le  Loi- 
al-Gantnnet  est  auloriséa  à  s'in)pi>4er  fMraor.ltiiaircraoïit, 
ea  renttnrs  addilioniielB  A  s«'s  contributious  dircrtcs,  la 
Bomnia  de  1,454  fnoes,  par  moitié  en  doux  ann^e:,puur 
éire  employée  asx  répamiioiu  de  l'ésUse  et  à.  1»  con- 
airuclioo  d^ne  maise»  commaiie. 

Ap.  B.t.La  eomiBQne  de  Setles-anr-Cher,  dépariement 
de  lioiiHM<!li«r«  ail  «nioiîste  à  s'imposer  «xlraonlinai- 
nuneDt.  an  eaatlOMS  addllioiiBids  &  sascentriliuiion^  «li- 
raciBs,  Ja  somme  de  1,4S!l  ftadce,  ponr  (tre  employée  à 
réparer  l'éfflÎM. 

Alt.  W  La  Mnunane  de  Saysl,  dépactenienl  da  Pdv 
de  DAme.  est  aatovisée  à  s'iuposar  «Mcaordinairement, 
rn  centimes  additieimels  à  ses  contiîbalioos  direclea, 
la  sonniB  de  1.500  francs,  par  tien  «o  trois  «noésis. 

Km  Mrs  employée  an  payeneni  des  riparmttons  de 
■Use. 

Art.  87.  La  eommitiie  de  Seint-Ceser»,  départea»i>nt 
de  Baste-GaroBoe,  eiiantoriste  à  sHuposer  auraor- 
dinairenent,  eo  ceounes  additioanels  à  ses  eunlribiH 
•ions  diro(!ies,  la  somme  de  83S  fraiKS,  pour  êlrs  em- 
|d(>yé:^  ii  réparer  lu  presbytère. 

Art.  88.  Le  coimnane  de  Taifon»  département  de  |a 
fiîîwiile,  est  Htorisée  à  s1npo»«r  eKtrsordinairemsol, 
pn  eentimea  addUtoniielsA  ses  coBtribalioos  directes,  la 
somme  do  KB  fnaes,  ponr  être  employée  am  répara* 
lions  et  à  l'snenblement  do  presbvtéro  et  à  l'arbat 
d'objets  nécessaires  A  rexerciea  da  colle. 

Art.  89.  La  eommnne  de  Sir»nil.  déparlemoni  de  la 
DonJoime,  «M  aotorisée  A  s'imposer  extroordinairfmeni, 
(•n  eentimes  additioiinels  à  ses  conirlbmiona  dîreetea.  la 
sommo  do  9l,8W  fr.  90  e.,  en  trois  annésa,  ponr  être 
«aptoyfe  t  ri^pariiT  l'éf  lise  et  le  pr«<Hylère. 

Art.  90.  La  commune  de  Seni-Beatien,  département 
do  Cb«r,  «SI  aotorisée  i  s'imposer  extraardiaaireiueni, 
«0  eantlmes  additionnels  A  ses  coatribatlons  directes,  la 
somme  de  S,738  fmuci,  |>ar  mnttié  en  dons  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  Péglise  «t  dn 
presbytère. 

Alt.  8i.  L*  eomuMUM  de  Saint-Salpîce  d'Sxcidnifl, 
département  de  la  Doidogne,  est  Bnio.n9ée  A  s'imposer 
extiaordinaîremeot.  en  centimes  ndditioanelB  8  ses  con» 

triboiions  directes  la  somme  de  SSH  francs,  ponr  4t'e 

employée  k  réparer  l'église. 

Art.  9S.  La  oommnne  de  Saini-Martinion,  département 
de  r.illier,  ostaulorisfie  à  s'imposer  extraordimurement, 
en  centimes  aildilioQnels  A  «ea  eontriltutioix  directe^  b 
somme  de  635  fr.  TA  c,  pour  4lni  employé  ;  aa\  répi- 
rations  de  réflise  et  des  murs  do  eîmeliere. 

Art.  83.  La  commune  de  Saintnlulim-de-Clisdou,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s'iini>i>ser 
estraordinairrment,  en  centimes  additionnols  A  ses  cofi- 
tribulioiis  directe  ,  li  sniiuiio  de  407  U,  73  pour 
dArc  cmidoyéo  a  réiwror  régit**. 

Alt.  9t.  La  conui.une  de  Saint-Etienne  Roero,  dépar- 
Uin^til  t<e  la  Stura.  est  autr>n<iée  4  s'imposer  extr  iordi- 
nairoment,  en  rcntimrs  aildilinnneU  A  «es  contributions 
«directes,  la  «omme  de  fr.  S3  c  ,  pour  é'ro  em- 

p^Ajée  a*ix  friiifi  d'établi  i;'*meot  d'nn  nouveau  cimetière. 

Art.  S.'».  La  cninmnnf!  de  Siint-Oyé,  département  d<! 
Lnir-et-Cber.  c<t  auloriM^e  A  s'imposer  oxlra<'irdinairi>- 
menl,'*n  rerilîimts  a<tdilionn«>l4  à  ses  conlriliulion*  di- 
rectes, la  8  1  m  •ni-  d  -  S.tlifr.  10  c,  p-ir  «jnari  «-n  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  rép.iralions  de  l'oghse. 

Art.  l  a  oummunt'  de  Ronbaix,  dopirtemeni  i.'u 
Nord,  est  autorisée  a  s'imp  s  r  exiraoriiin:iireracnl,  ea 
rcutiniei»  ■'ddttionn'>b  srs  contrib''tio.T«  diriM-ic«,  'i 
somme  de  11,09(1  francs,  par  moitié  en  doux  années, 
pour  ^ire  employée  anv  rè^KualtMis  de  ses  ehansâ^c 
vicinales  pavées. 


I  Art.  97.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  e^it  ao- 
torisée A  s'irop  >»er  extraordinaifument,  «a  centimes  ad- 
ditionnels A  SCS  contribattons,  «t  par  lînrs,  pendant  les 
annéen  I8f0, 1811  ot  I8li,  la  somnw  de  <0.000  francs, 
pour  étra  employés  A  l'aequtsilioR  de  Itiélel  Gassion. 
fra<<  accessoire»,  et  travaux  A  taire  A  ce  iiAlimenl. 

Art.  9)t.  La  eommans  do  Pronler^  département  de 
Loîr-rt-Cher,  est  aatorii<ée  A  «'imposer  extraordinaire- 
ment,  pn  centimes  additionnels  A  s  vs  couUiboltoot  di- 
rectes, la  somme  dn  887  fr.  69  c,  ponr  être  employé* 
;iui  réparations  de  l'église  «I  du  presbytère. 

Art.  99.  La  commune  de  Fouillé,  déparlemont  de 
L')ir-ot-Clier,  est  autorisée  A  s'impoMr  extraordiiiaiio- 
r<-ment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
dire-t'M  la  s>imme  de  4^  francs,  pour  être  employée  s 
réparer  l'église. 

An.  luo.  Ln  eommtin<>  de  d'Orrines.  déparlemenl  dn 
Pay-de-04me,^est  autori«ée  A  s'imposer  extraordinaire- 
niem.'en  cenlimes  u'iditionnels  à  se^  coii'ribulloins  lU- 
reetes,  la  somme  de  4,610  francs,  par  moitié  on  deux 
années,  pow  éifo  evployéo  anx  réparations  da  pres- 
bytère. 

Art.  101.  La  cimmnun  il'Oradour,  département  du 
Cantal,  est  aoioriaée  A  s'imposer  estoordiuniremenl,  en 
centimes  addiiionnels  A  ses  ooniribailons  direct<-s,  la 
somme  de  5,448  Aranea,  par  molliA  en  deux  années,  pour 
être  employée  aui  répamiions  dn  eloeber. 

Aru  lOi  La  eomnane  d'Ouxain,  département  de 
Loir-et^ïber,  rot  autorisée  à  s'Imposer  extraordioaire- 
ment,  en  eentimes  addi'ioRnels  t  set  eontribotioos  di- 
rectes, la  somme  da  1,171  francs,  par  moitié  «n  deux 
annétts,  pour  être  employée  anx  réparations  de  l'égliso 
et  du  presbytère. 

Aru  103.  La  e  tmntnne  de  Nonngi'*,  réunie  A  eello  di> 
Molîtts  poor  le  culte,  déparlemenl  de  la  Marne,  est  an- 
luriitée  A  s'imposer  exiraordinairement,  en  eenlime»  «d- 


tiitjonnela  A  leo  coaîribniions  directes.  In  i 
V9  fr.  SI  8.,  pour  être  employée  ant  frais  de  répaïui- 
Uons  de  ririise  de  KoUns. 

Art.  164.  L»  commune  de  Monliieux,  départemonl  de 
Luir-et-Cher,  est  autoriséo  A  s'Imposer  exlmordinairs- 
mani,  eo  emtinios  addiiionnels  A  ses  conliibotions  di- 
reetrs,  la  somme  de  t,m  fr.  05  c.,  pour  Aire  employée 
aot  réj-aratlons  de    gU^.t  oi  du  presbytère. 

ArL  lus.  ti  commune  do  Mombon-snr4ïlier,  dépar- 
lemoat  de  Loir-«t-Cheri  oalMiloriséeAsImpoMrexInM- 
dlnairement,  en  eentimes  additionnels  A  ses  conirRmtions 
directes,  la  somme  de  f  ,736  fr.  91  c.  par  rooilid  en 
deux  niinées,  ponr  Ain  employée  A  réitaier  l'église  oi  le 
prei^byl^re. 

Art.  166.  La  commune  de  Honiehamp,  dApartomeal 
dn  Cantal,  est  nnloiisée  A  elmposer  exiraordinniremanl, 
en  cenlimes  nddkiMnals  A  tw  eoniribniions  diieelee,  In 
somme  do  630  haaM,  ponr  être  «mployée  A  lAparar 
rtetho. 

Art.  I6T.  La  oommnne  dn  Inssy,  département  da 
Seine-ei'IKse,  a<t  anioriaéo  A  s'intipoear  axiraofdlnaire- 
meot,  en  centimes  additlunnèls  A  ses  oonirlbDtions  di- 
rectes, la  somme  de  6,174  fr.  â*»  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'eglisa 
et  du  cimetière. 

Art.  lOS.  La  commune  de  Maniilly,  département  de 
l'Orne,  est  autoriséo  A  s'imposer  extraordinairemoni,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somn  e  d**  3,5<iO  fr.  35  c.  par  moitié  en  donx  années, 
ponr  être  employée  A  répirer  l'évIiM. 

Art.  109.  Los  comamnes  de  Mrs  et  de  Boncard.  dé- 
partcmont  da  Cher,  sont  autorisées  A  s'impo<er  exiraor- 
dinairement, en  centime?  aildilionnels  à  leurs  oonlribn* 
lions  directes,  la  somme  de  S.IOS  franc,  par  moitié,  en 
deux  ann<-es,  pnnr  être  employée  ans  réparations  do 
réeli-e  et  dn  presbytère. 

La  c  'mmimede  Jars  supportera  les  deux  tiers  de  eelte 
imposiiion,  et  l'autre  tiers  sera  à  ta  charge  de  la  com- 
mune de  l'ouc.nrd 

An.  110.  La  commune  d'Iluisou,  département  de  Loir- 
et tlher,  est  autorisée  i  s'impr>ser  cxtraordinairemen', 
>>ii  cofilimes  additionnels  A  cootribatious  directes,  la 
sn-iKiie  de  1,300  francs,  pour  étro  omptoyAo  A  réparer 
l ï;U-e  et  le  pre-'bytére. 

.Kti.  m.  Les  «-ommanes  de  Gy,  Lassay  et  Bongeon. 
déitartem'-nt  de  Loir-et-Cher,  so.it  autorisées  h  s'iin|ioser 
e\ir,i  1  linairement.  ■  u  i  rn;ini  s  arliliiionnels  .i  tijurs  con- 
tnhuuons  directes,  la  ^mme  de  1 ,488  traite»,  pour  être 
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employée  aux  répartiiou!»  du  1  itrlisc  il  dn  iirosbyiiTc 
•le  t»y. 

L^i  part  i-onirihiiin'i'  <le  lu  ooriiiiiunt'  do  Qy,  dua»  l.t- 
dil«  iiii|K>!>tlion.  stra  il»*  I.U  it  fr.      >:.  i.    IjKé  ft.  98  c. 

Celli-       la  foiiiiniiiie  <U'  Lassav,  de 
315  fr.  Si  c,  ri   315  M 

El  celt«  Ue  la  commune  de  Hoogeon 
d«TTfr7Be.  ei   77  7n 

Tolnl  fr.  (Hl  .. 

Art.  llâ.  La  commune  de  Gonili>rgr  aii,  di']»ari<>iii<  ni 
in  Loir-ol-Clier,  esi  anioriséi*  à  <>'iiiip  im>i  cxtmor  liim  - 
mBcnt  en  chaIUiicb  addilio^n^ls  à  itei  cuuli  ibuttMn. 
directes,  la  soninu^  'II-  iKt'i  U.  8r>  poar  éti«  employ<-  ' 
i  réparer  l'éslise  cl  le  presl»  iCrf. 

Act.  IIS.  La  commune  l'ic  Koiiaii.  •h^p  irio  iimi  tl  • 
LoiiH>l-Cher,  est  antorisée  ii  s'imposer  !  <(ira<<rdin  liii - 
Dcni,  en  <'i>nlime«  additionnels  a  s«  >  i-niKnb.iiiMiis  <li- 
reeles,  la  somtne  de  H90  fr.  M  >'.,  p  ir  mo  lie  mi  deux 
andw'c,  pour  élre  employé!?       r^piiratniiiN  >l«  lï';<li.'  . 

Art.  114.  La  commune  dti  Uuruiti),'<-ii.  dt<p:uiottiriLi  <lii 
Ba«-Rhin,  est  autorisée  è  s'imposer  <>Mrai)r<lii):iir.MiitM  , 
en  eenlimcs  additionnels  à  aea  conlriliiiiiiin^i  ilin-  i<<s,  1 1 
aomroe  de  3,975  fr.  il  «-.,  par  lier-,  en  t>ois  anu*.  , 
poar  être  i>niptoyée  à  L-i  conxrrn-'tHtn  il'nii'-  iii:iis.>ii 
trécoie. 

An.  lis.  La  oninniaue  de  Diuje  n',  il- |i.iiii-tii>'ii' du 
Cantal,  est  aolori^re  A  s'imposer  exir  ordiuair.'riK'  .i.  >  u 
centimes  additionueb,  :<  s^-n  rnntri}Mili»iis  itir di  s,  1 1 
lomme  d<*  3.0(11)  fratw»,  pnr  nifilit'  en  <i .  un  ann-'i  s,  (loin 
èlne  employée  i  la  ronKiniciioii  <i'u!i  pro-^bM'  rc 

Art.  116.  La  conimunt^  d<'  Crti.'ny,  ilép  nii'iiii  iii  <\f  l.i 
Harnc,  est  autoriséi*  A  ^'imposer  eMraoriliii.tir.  i)  rii(,  •  -t 
cenlimeR  addiltoi'nds  h  se«  conirihutions  dinrii  -..  la 
somme  de  1,890  framrs,  pour  lépartr  l  i  v'li»'  <  i  m  • 
partie  des  murs  du  cimetière. 

Arl.  117.  La  commune  de  Clirmer},  dépailcincni  <:•' 
Loir-<t-Clier,  est  antorisée  A.  s'impo^icr  i*xiraorliiiain' 
ment,  eu  centime»  addiiiMinel!!  à  ses  citntributions  di- 
rectes, la  «omnttleSSK  rr  iniM,  ponr  ttrr  employée .inx 
rêjiafstiDnt  «feréglÏMPi  du  presbytère. 

Art.  118.  La  l  otnnuine  de  Cbaurigny,  dépaiiemoni 
de  Loir-et-Ciier,  t  si  miiifriKéq  &  s'impow^r  extraordi:?  u- 
reoieat,  en  cpnitntps  adilîiionix'ls  ii  •(.•niribuiioiis 
dir^Ctea,  la  somme  de  1,373  fr.  'M  par  moitié  eu 
deus  annéei,  peur  «tre  employée  A  réparer  régli^e  et  le 
presbytère. 

An.  lit.  La  commune  de  Chaiimnni-iiir-Tli.iuri>nii<-, 
depurtenieitt  de  Loir'el*<.'h«r,  e^i  au'oriif'  .i  s'impos  r 
e%lraordinairem«*ni,  «  n  c'-iOmirs  a  liliiioi  ni  ls  à  «.es  t-iy  - 
trlbaUooa  dirocteii,  lu  souinic  de-  1,011  fr.  %  c,  pour 
élre  employée  aax  réparaiinnt  de  l'égiite  et  du  preN- 
bytère. 

Art.  tîO.  Lis  commiiii's  «I»-  ChaiiilrcniiN,  ht  (iiT>ill' 
el  TlumaiiiMtlo ,  déparK'ment  de  Soim!-i'l-Mart(«',  >:oiit 
anliiri.'ir'es  a  s'imposer  mlra(Tdinain'in<"iil.  <>ii  cenliriti's 
H'Iditionii'rIs  a  li'iiis  i'«)iiiribiitioii>  direcles,  la  sonmi" 
dn  a, 74  4  fr.  t>7  r..  par  lirr»  en  trois  ;<iiii"Vîi,  pour  ùli- 
iMi!p|i)yi><>  aux  répamlions  de  I  r^'llso  di>  r.liuii.Ucaux. 

I.  i  part  cxiiiriliiilivo  dr  la  r<iiiiiiiiini-  de  Chaintreaox, 
dans    lodiîi'     iiiiposiliori  ,     seia  d<' 
«SOfr.SSc.ci   mOIr.  3«c. 

Celle  de  la  noniinuiic  d<'  UomaiiivillH. 
de  t.P04  fr.  77  c  i-i   1,804  77 

Et  collodc  la  l  ommuue  du  la  fierviM'' 
de  8»  fr.  58  c.  ci   hi>  r,K 

Total  i',744  fr.  1.7  < . 
Arl.  t^l.  I>es  rotiiiiiuiies  de  la  Capolle-dn-Frais'ie  et 
de  la  Catn-I|i.>  en  Vetie,  déparlement  do  t^nntal,  sont  an- 
ian<ées  a  s'imposer  extranrdioaireatant,  en  eentiint"-  n<l- 
diUonnels  à  leurs  contribuions  directes,  la  sonuno  d 
3,000  tniu»,  pour  élre  employée  *  la  eanslrnelion  d'un 
pr^shyuiv. 

L»  («art  cantribRtivo  de  l  i  CapL>lle-d'«'Fniisg*>,  sen 
de  l.ttl  frariC'i,  l't  <iTa  payabli*  ei>  deux  annér>»  par 
moitié,  Ht  celle  dt«  la  coriimiine  de  la  Capelle  en  Vesic, 
sera  de  l,5aH  franco  payable  en  troi»  années,  |mr  lier». 

Arl.  m.  La  ««amune  dea  Boist  déparMnant  di  Haut- 
Rbio,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaiveniant ,  «n 
centimes  a>ldiii<mneU  1  ses  contributions  direciet.  In 
somma  de  l,tm  fr.  70  e.,  par  moitié  en  deux 
annéea.  pour  être  employée  au  pavement  des  travaux 
d*  eonsiruetion  d'one  ntafson  pre«bvtérale. 

Arl.  tus.  Ia  oommone  ds  Binoegoii,  dèparteaieM  du 


FUA.Vr.AlS.        ('ijaiivui  IHtO.| 

I  (Hier,  f»t  aiUnnsHi'  à  s'imposer  extraordinaircinent,  en 
{■■  Il  lu  adilitiorjn.'ls  a  sms  l'oiilribulion:»  directes,  la 
Miiiiri,!'  d>-  I,'i7;i  fr.  t>;t  c,  p  tur  l'Ire  employé*)  à  réparer 

'  ^l•^:llse. 

An.  I:i4.  Ciiiiiiniiiie  il'S*ar,iy.  déiiarleiiieul  de  Loir- 
Hl-t.liL-r,  fsi  auiorisi'c  a  s'iiiipos<r  e\tia<ir<linair--iiibri|, 
en  iiMiiiiiii-s  addiliidimds  à  si-*  i  i.nlrilinti'His  liirertf»,  kt 
!^ollllUl•  df  .%(!<►  fi.ivcH,  p.ii-  liiTs  en  iriiis  années,  pour, 
élio  riiiploy.H.'!  aiiv  fiais  ii'i'iablissemi'nl  <rini  nouveau 
inii''(irr''. 

Ail.  li'!.  La  4'oiitniuiif  il'Air.-ii-'iJiiL-.  d<-|i;trleiri'-iil  île 
la  IXirdogiii',  i  <i  aniiiris.M- .i  s'impos  r  csiraurdiiiaiK'- 
luimi.  en  <'eni)mis  aildiliuiiiii  l.s  a  si-s  coiilrihnlions  di- 
r.  «1.  s  la  somim'  lU-  i.MU  fr.  ;>(»  c,  par  moilié  en  duiix 
aniD'i's,  puitr  cire  emplovi^e  aux  réparatjirrs  de  revliso. 

Arl.  lit).  La  loinninm-  d  AI;:iiovill,  ,  1.  |  .irti-nn-nl  de 
la  Sotnni  ',  csi  aulorisi-eà  s  inipos<  r  exlraordinairement, 
i-ti  <:i  ntiin,'s  additionntds  à  «-s  l  oniribiiiions  diu-cles,  la 
somme  de  I,a4<l  franrs,  |.t>iir  ^iri'  tiiijdcyéf  à  réparer 
l'fi'lis.-  ifi  |«.  prcsIivIi'K', 

Ail.  |-_'7.  La  r.niimuoc  d'.Vbj-v,  département  d<-  la 
l)"rdo«ne.  osi  autorisé»'  à  a'impO!K>r  ettraordinair<^m>'nl 
l'ii  v:eii<im>  .s  additionnels  A  m*  eoiilribiiiions  directes, 
la  siiriinu;  d'  i.!)n7  francs,  iwr  li.  r-  eu  irois  aonéet, 
piiMc  .'ir  '  i'm;ili>iH-'  aux  p^parulions  de  l'église. 

.Vrl.  I-JS.  La  roinniiiiM- il>'  \'ar  vies,  dèpartenieni  de  la 
Si'iiiii.  isi  anliiîi^tv  a  s'nnposfr  l'Xtraurdinairement,  i>« 
i---  limi's  addiii>iiiiM'l.s  a  si-s  contributions  direetos.  ta 
sonoiii'  il*.  S,MJ7  fr.  Si.  c.  par  lieis  en  nois  uunc.'S, 
pour  cirt^  rinplny  l'c  au  piiyetiienl  d>'S  frais  d'ac^luisitiMii 
cl  di'  i  loliiK'  il  im  l-Tfain  d«'-lii  è  a  l'êl  lidi^seim-.ii  iTnij 
nouvi  .111  1  uni  liiTt*. 

Art.  L 'S  ii>mmiiiie!»  de  Sofigejs»ii.  Vanst^de-ClMm- 
lily,  .1  Mcn.-lrn  m  Joux  ,  dépanenifiil  du  Jura,  tOld  au- 
loris"*',  à  .s'itiiiH»ser  extnordinairemenl.  «■«  centimes 

■••I''  ni  Is  i  |.<ur«  eontribntiotts  directes,  la  somme 

d<-  1.710  iraiH  s,  piiur  eue  employée  an  payement  de 
l'aï  quisii  on  de  raiicicii  presbylèfe  de  Sorgeson,  fralft 
an'essnji'-'»  t-i  iL  ri'par.i lions. 

t'.eli-  imposiii.in  sera  répartie  atUM  qu'il  !$iiit,  savoir  : 

l'uiirl  icnnimui  e  de  .Soiige^on,  l.dlli  franrs 


i-ommone  de  Vau\-de-Liiaiuljl^, 


i'iiur  ta 
I.MI  francs, 

1^1  |H>ur  la  commune  de  Menetra  en  Joua, 
5*0  fnines  


1,040  fr. 

tao 

Toial   1,71(1  fr 

.\rl.  I.'tîl.  L.  s  'iimiuilli'"  de  ."sa iiit-Jo'Iar'l  el  l'iliav , 
'l'')iarieni l  de  la  Loir-',  si.nl  aiili<i>  ■••^  i  s'imposer 
«'Xlr.tortjinaiiemeut.  e<i  cet-limes  ad  liUKnm  is  a  li-nrs 
miilribiiiioirs  direcles,  l.i  somtne  de  •i.MdO  fr.iie  s,  !<ar 
mi'itie  en  deux  amief's,  pour  être  employée  au  piye- 
ineni  lie  ra<'i|iii>ilion  de  l'ancien  presbyleiô. 

«leile  imposition  'era  réjiai lie  d  raison' d»!  l.'UOfi  .  51  C, 

l'"'«i' !•  nimn  e  d-  S  liiit-Jodard,  et  de  l,l3tfr.  «9  c, 

pour  la  entiifitiine  de  (*in:i\ . 

.\rt.  LU.  Les  commuMes  de  la  Itix'Uise,  des  Yill.ird* 
el  r)(.  Leirril,  ili-|<arieiiieiii  du  Jura,  sont  aiilorisécs  a  .s'iin- 
posiT  e\ii;Hirdinaireme|ii.  en  rfiniimes  adililionnels  A 
l-'.'rs  c'iiMlritnitiniis  directes,  la  s.iniiiii'  de  i.7HI  francs, 
par  mi'iiié  en  <li'ii\  années,  pcm  eiiijdoyée  au 

payeine!  I  de  l'ac«{iiisii  j  'ii  de  l'aiu  i«res|iy  U  ns  d  ;  la 
Rixiiuse^  el  frai^  ,icces^oir<"S 

<- ■tie  impo4lion  ^e^a  léiiarliv,  suvoii  : 

Tour  la  e^>mmHiie  de  la  Kixome,  i.iuo  fr 

ei   1,1»  10 

Pour   II    lommune  di-s  Villarde, 

l.!»IO  fr.  RI»  c,  ci  , .  t  <i;o 

Li  p       l.i    -oflimune   de  L<^at, 

«'>••  fr.  pi  r. ,  Cl   ;.'i!i 


KO  c. 
fr.  HO  < 

HO 

JO 


Total   4,7»!  Ir.  •  «. 

^  Art.  132.  La  commuiu!  de  i'riocca,  deiiarteinrut  de  la 
Stura,  est  aiitoi  is)  e  à  h'imposer  exlraoniiiiiiirBmenl.  e» 
centimes  a^ldiliotineU  A  a»»  conlributioiis  dmcles,  la 
sunime  de  S.il8%  fr.  63  c.  pour  être  «Jnpfoyée  aOT  frais 
de  rl6iwn'dt«  mmi  oonvean  ciineiiém. 
1  Art.  133.  La  foiniiiuiie  de  Moiitanera,  dé|kartemenl  die 
U  S!  ara,  (1*1  aulori»ée,  à  li'tnipueior  ektraordinairement. 
«n  i-eutimes  «dditionneU  n  xes  cuntribnlions  directes, 
sur.ime  de  l.ttM  fr. 9U  e..  |miim  être  employée  aux  fr;»!* 
d  arquisition  et  de  etdlun  d':  u  nouveau  cimeliara. 

Art.  134.  La  rommtioe  de  Marpay,  déparlemeni  d'itr- 
dre-el-Loire,  wt  aakiriséo  A  s'imposer  axtcaordioaint 


Google 
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SKRl,  eo  c«ntiair5  ad<filu>iin«U  *«•  contiilmtions  di- 
rwles,  la  somme  do  4,7.>4  fr.  M  e.»  par  liora  en  trois 
«imeui,  pour  être  einploviii  aapayanwol  d»  rai-qiuiiti«a 
d'une  maison  Jestint  L-  au  *livs!ii>rv»nl  da  U  sneeormK*, 
frais  acfCisiiirfs  el  «le  lùparalion^. 

An.  \X:  Li  turiiniutie  «le  Us9«>t  d«pBrl«mftiit  de 
Seine-et-Uis«,  ost  autoiis>H-  :l  s'impotar  «Klraordiniiiri-- 
mcnl,  fil  eeiitiflies  .id<liii<itiii(-ls  à  »•  cooirtbniions  ili- 
refloa,  ta  ^omnv  ila  tiUfi  fr.  8â  poar  4tr»  eropioyiH} 
an  pajrent*-iii  •!  une  partie  des  tta»  da  eldtnra  de  son 
nonvean  ciio'  iitri>. 

Art.  136.  i*or«iiiuti«  du  Le  |atu,  déjiartauanl  de  U 
Slora,  Ml  autiiri-ici-  à  s'imposer  exiraordiiuîrem^nt  >  ii 
eantime)»  addilioniioU  à  tta  contiibutioiu  diraci«'>i,  i<i 
somoM'  d«:i,l9ti  fr.  18  •-  .  ]tnr  moitié  fia  daiUL  atiuéex, 

Siur  éln  employée  a»  ik.iyeiueti;  du  prix  d'acquisition 
'udr  temUn  lit^^iiiaé  à  l4tabli>scnicnt  d'un  nuiiv<>:iu  n- 
metièra.  des  frais  arecosoire»  it  <ie  cidtnrv. 

Arl.  137.  Les  «-«niniMncii  de  Jaignas  el  de  (ii.'«n>l- 
champ,  dëparlem^ni  di'  Soino-et-llarna,  sont  iiulorisé  s 
A  s'iaiposer  exIraordiuaînMiK-iii,  pncvntipifs  ad«1iiînntii-U 
A  laurs  eonlribtitions  diii-<Mr>s.  la  somma  dr-  38(i  ir-mr-^. 

Cmr  Aira  ampluyt><-  .1  ruiii|il>-ii-r  le  l'iiiiMit  di's  friii»ro- 
lifsAtaeessiuri  tWiw  iiiui>oii,  faiio  (ur  le  sixnr  Julien 
a  la  cimmaDe  Ul*  Juigiies,  pour  User  le  dv«N>M  \jni  de  U 
ftttccnr5alfl,eldesiraviiuk  dr  ni^paralîonsdelailiiit  niais'>ii . 

La  pan  contribulive  de  l;i  commune  de  iaigiic> 
dans  ladite  iiniHisilion,  wra  de  ^^Ofr.  ri....  Î30  fr. 

El  erlla  da  la  conmaoe  de  GraocliBinpt  de 
iSerraiHTS,  ei   136  » 

Toiiil   ^{•«i  « 

\rl.  IW.  I.<">  couiiniuif"!  de  Forfiisac  ri  «le  Suini 
H.trii: -'■■-(',  ivhlli-fi'  -,,  il,-)!  <i  inn-.ii  -t-^avonn'-. 

tiini'-.  adiliii  riii.U  .1  li  iiis  coiilniiiiUoiis  ilin;clfs,  l.i 
boiiiiiie  tli'  l.buit  ii.iii'  T,  ^Hiur  tire  i'in|il"'ic«  à  jiarUifi' 
lo  |)^()eniH(ii  >if  r.i<-i|i.i>iiiiiii  d'uiif  maison  deaUnt'O  au 
loeein»'!!!  «lu  fl'      rv:ii»l  di-  1»  Hurcursale, 

<  oiiii ii'nii\ <!■'  i;<  >'  Mununi-  lie  FcrreDsiu: 

dan-.  lailiU-  imii  i->  ti.  n  -ti  !!<■  LUT  francs, 

n                                                      . .  1,437  fr. 

El  ix'lle  de  1  1  coraïuuiK'tl.  S  mi Marijn  de 

CxlilloniiM  de  S63  francs,  •  i   3<»:t  .■ 

Total..   tjaw  » 

.\ri.  f^9.  commnn9  de  €roi»«Dli.  départcmanl  d«.> 
lu  SmiiiKi,  est  auiiiris*s-  :i  ^'impogar  extFaoraiiMtrem<-ni, 
v\  c'  DiiniHS  addiiioniiels  à,  M»  contrilntion!«  directes ,  l  i 
suniiuv  de  tiî'i  ft.mc^.  pour  4lre  cmployt^  am  rAi»ani- 
liu,  .  lie  rt  j;li.si'  <  i  du  presbytère. 

.Vri.  11(1.  L.1  (-uininiiiK'  de  Ciiavlard,  dt^parteuaDt  de 
l  Aidé  -Le,  auturisée  a  ^'imposor  t)\«raOKlinalreilivDl. 
fn  ccnlini'.'s  .id.liiioiinel-  à  s^s  coniriboliona  dir"Bta>. 
la  surniiie  dp  francs,  par  moitié  en  dcvz  annits. 

l'our  eiiiplojHO  an  pa;.  emeul  d  unt»  partie  du  prix  de 
l'a 'i|ui>iti<<n  d'un  i>  i  rai  t  di'-tin-'  h  sertir  do  eimeti^ri; 
rl  aux  frais  de  rIAlure. 

,Vrl.  Mi.  La  eomninne  de  Cbarubuii  ,  dëpartemc!  I 
d1ndre-ei-Loir«-,  est  aiili.nsee  à  s  imposer  cxiraordinai- 
r.^mpiii.  en  cenlirai  s  .idditionneltà  ses  cofdribulion:i  di 
recl'  *.  la  "iimini-  de  t,4!»4  fr.  IK  e..  par  lier»  eo  troi 
aiiMi  es,  Tiour  èiiM  einplovée  au  paveiucnt  da  l'acquisi- 
tpri  il  I  •!>  ten  procbyièrô  et  des /èpaiattoas  à  y  lal'e, 

B  111,1  qil  -1  I  1  '.'lise.  . 

V  I  il-.'  Il,  .  '  inirin.v  *  de  Cenaiis,  l-oulan-i,  Aniie- 
nan»,  l.arians  1 1  Vltinansi,  Maiissans.  Vercli.iinp  el  Gui- 
«enil.  dép.irtenipnl  de  la  Hanle-Sai^ne,  sont  aulori!>êe<i  a 
s  imposer  cMrn'irdinairemenl,  on  ceiilimes  additionnels  :\ 
leurs  riinti-ibutions  ilirecl>  .s,  la  i^omme  de  3,*K)  frano. 
riaiis  I  I  pioporiioii  di'<diti-*  poniributions  |M»iir  cbarum- 
d  <  Ile?»,  pour  i^ne  eni|  li>>'*'"  *"  pavement  du  pri\  d*B*- 
qiii'ili'in  de  l'.irieinn  pn^liytère  d"  (iiii'^euil. 

An  lit.  La  eiimmuMi'  up  Castellinablo,  di''p»n<'ni"i  ( 
(1.-  la  Sinra.  csi  aulori.sée  a  s'inipuser  cxlraordinairi'- 
nieni.  «"n  i-.-iaimes  additionnels  a  ses  e'>ntnbutioiis  di- 
relies,  la  somme  de  S.n'K)  fr-ncs,  |onr  *trc  employé- 
aux  Ir.iis  -'e  eliilure  d'un  iionveau  cinieli'Te. 

Art.  lié.  La  eommuiie  de  Cairon,  d>'j'artem'iil  du 
CaH.i'los,  est  autorispe  a  s"impi<j^er  exlraordinaire  urni 
,■11  .'«••iiim»'*  addilinnnel*  à  ses  eontrihulion»  direeles,  l  i 

:,riii'  1  ■  J,t>i"i  fi.'Uli-s  nii'i'n-  I  ri  i:i>'n\  tiiici.,,  ponr 
rire  employé  au  payement  d  une  partie  du  nri\  dV- 

■  (|uisiiio&  da  Vaadm  pmbyttn  al  atii  fraii  da  lépara 

tlOiBt. 
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An.  145.  La  commune  de  Ber(;Hre»-l'Évéqoe,  dépar- 
lemeni  d'Eura^al-Loir.  est  autoris»'e  à  s'imposer  ex traor- 
dinairement,  en  cenlin1e^  additionnels  a  »es  contributions 
directes,  U  Somme  de  j.uôii  francs,  par  moitié  en  deux 
rinm^es,  pour  être  employt^  an  payempiii  de  l'aciivisîtioa 
dp  l'aneieti  presbytère. 

Art.  146.  La  rommnue  de  Bécon,  dipartantent  de 
Haillc-ai>Loire,  e^t  autorisée  a  s'imposer  extraordinai- 
ramfnl,  en  centimes  addilioiinpls  :\  ses  contrihutioDS 
direetas,  la  somme  dp  fr.  'to  c..  pour  être  emplovAe 
au  payement  du  pnx  de  Tacjpiisition  d'nn  tarraÏD  ma- 
in c  à  l'élaiilis5Bment  d'an  cimetière  et  fr«is  accesioîras 
et  de  ctôlaro. 

ÏITHE  VI. 

OBJITS  aisits. 

.iaiitisi'iliii  ft  nlifiinlio» . 

Arl.  147.  L  aequisiiioii  (aile  |xtr  la  eoujuiunc  de  Sainl- 
.M.iriiii  iJii  \  i''u\- Itellesnie,  départuinonl  de  l'Orne,  d'une 
ptci  c  lie  (eric  t  n  bruyères,  a[*parleoaol  au  sieur  CloteL 
el  contenant  environ  7%  ares ,  auiirant  l'acte  dtt 
t2i  mars  1701.  e.t  confirmée. 

Est  é);Hlemeut  eonfirmiie  !.i  \i  ,1.1,  nu  a<1judiralion, 
faite  p  ir  ladite  commune,  le  il  Irucudor  au  11,  de  dif- 
férentes parlirs  de  terrain,  dans  ladite  bruyère. 

Acquifitioii  et  imi«»,ilinn  fxifanrdinaii  t. 

.\ri.  148.  f^o  maire  de  la  commune  de  Géncrargues. 
déparleineni  du  Gard,  eiii  nuinriM'  :i  acquérir  aux  en- 
eliére~>  piililiques,  au  nom  iIp  cette  commune,  la  partie 

niM  -  il  In  presbUêre.  <i  l  aih  u  n  presbytère  apparle- 

it.ini  au  .luijKiine.  et  eslimé  fiancs,  pour  y  établir 

la  niaisiin  enniniunale  et  l'instiMileur. 

1.1  eiiiMiiHine  de  Génerar^'ues,  est  auturisce  à  »'im* 
Itiiser  exIr  nM 'li'i.iirem'  nt,  en  cpulimus  additionnels  â  ses 
contribution)  •liucti  s,  la  sunime  de  1,32U  franc»,  par 
tiers  en  irei^  années,  i*ottr  éiro  employée  an  payement 
de  celle  acquisition. 

£iN/<rH«l  et  impositim. 

Art.  lin.  Le  iiiairr  d''  la  enminune  de  Vosinpnil-snr- 
Vieniip,  dépariofiii'iil  de  la  Vienne,  est  autorisp  a  em- 
prunter du  SI.  iir  S  uiil-S'-rnin,  la  soninir  'j.otMl  ri  nn  ... 
ijui  ser.i  euipliiyée  a  l'.ti  li  il  des  b.iteaux  in  rc  s.iircs  an 
service  du  port  el  passaj.'!'  .I.'  Clnti  r. 

Ladite  commune  est  é;.;ak)ii  iil  auiuiisee  a  s'imposer 
rxtraordînairenipnl,  en  r<  it|itiies  additionnels  à  ses  cnii- 
tribn'ioiis  dirpctes .  pi  par  li>  rs  en  lroi>  années,  la 
«(•inrti-  I  i  ilflO  fraiies,  pour  opérer  le  remhonrspmant 
de  la  somme  empruntée  du  sieur  Sainl-Scmîu. 

'  TITRE  VII. 

riisrn<tTio>s  (;f>»'»i  m  rs. 

Art  I."»'!.  l'.es  lînpo^ili'  ii-  aceor«lws  aux  communes, 
aiirorti  In  n  -'ii  i  Hrm  diutioiis  foncière,  niobiliëra, 
ppist  nn.  Ile  pI  sMiapluairt ,  au  centime  le  franc. 

Alt.  I  >1.  Toutes  les  fois  qu'on  il<  s  lui  li-  iiis  1  n'nlo 
voudra  l'iiuortir,  il  e»  aura  I  1  fnulif.  1  n  [iiymi  vingt 
années  du  montai)!  'I    l.vn  iii>'. 

Art.  loi.  Si  la  sintiun' ■  ha'i'i"  i-oniimiiir  auiaà  .ia 
.li>l>o<ilion.  provenant  ili'  1  .'niliour^pin.  iu.  aliénation  ou 
siiiilip  d'édiaiiKe,  |»ar  >ini<'  'I''  la  pr.  >cii|p  loi,  n'a  pas 
d'aiïr'i-la'ion  s|vi  iale.  pf'ni  siifliic  a  a':-i]uénc  Su  francs 
di  rente  sur  ret  it.  celle  acquisition  sera  faite  sous  U 
surveillance  du  préfet,  à  moins  i|a'il  n'y  ait  Mtorisatian 

cnntraire  el  spépiale. 

Si  cllen'est  p  is  Millisanto  pour  acbetercinqflanleflWCa 

de  re:i(e,  le  pief-i  f<>  réglera  l'emploi. 

An.  Tuus  I'  ■  travaux  qu'nnp  l  oniinunr  ou  un 
dépii h'inriii  ,(ura  a  faire,  •n  u-rin  d''  l:i  pipsi'nt»'  loi. 
MTii  l  M  t.iii  il'adéjA  él-,  évalués  |>  ir  (djugé'  au 

r.i'i.ii-  >-i  Ltiisuile fait*,  i-evu»  et  ['''y'",  l  'ininn^  Irs  travaux 
(.iiLlies  iiaUonaux,  smis  l'in  [H  rii  .11  -r  iinilp  .l'un  in?*- 
nitur  du  département,  et  soiu  la  survedlanco  du  prifet. 

Signé  NaphléOR. 

(Art.  30  de  la  toi.) 
De  la  déliliëralion  dn  conseil  miinfdlial  de  la  eom- 
mnne  de  Virlon,  arrondissement  de  Neufcbâleaa,  d<^- 
ipment  des  Forets,  du  3  juin  1M9,  relallTe  i  nna  eon- 
ppssion  faite  au  sieor  llenri4osepli  Hubert,  ont  été  et- 
irailes  les  condition*  suivantes  : 
1»  Que  !•  su'iii  Hiiben  créera,  an  profit  da  la  coin- 
,  nmae  de  Virton,  an  capital  de  500  fraoos; 
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2"  Que  I.^dil  sieur  laisser  i  suivre  *fs  efft-ls  ,ui  Lui 
pas--*'  I'}  43  venl6»eaii  X,  à  l  i  M'uve  d'Au^uslm  *;.iii/.ri, 
i!  '  ceiio  ville,  ft.  e.i  con»i!''iui'.,.  a,  qu'il  ii'i  iiii  .-i  i  <  n 
jouissance  que  lo  tl  «lîceii)li:e  IHlu,  jour  autju(  I  I  s 
i.iiércts  commence) uni  à  courir; 

3"  Que  ledit  sieur  sera  oblÏKti  d'ouvrir,  à  jes  lf,u>. 
sur  la  pai  ii''  il''s  iin.iiu--  'Mucéde*.  oui  toui-liij  .mxoîie- 
mins  de  Latu'ir  ei  ili'  ll''^'u  i  \.  un  fossé  d'un  m<;tro  do 
largeur,  qu'il  ilovr.t  i;iir<'r       iikm-is  um:  f  us  |i,iraii; 

40  El  onrin.  ipi'il  Ictti,  l<-  luiig  du  ioiaé  ira  diidii..s 
(I  s  Iri  riiiis  '  U  h'édéii,  une  plantation  il-  pL'upli  rs  plai-ti» 
a  la  UiiiaïK'û  de  deux  mi  tres  l'un  do  1  autre  ;  lu4juv!le 
planlatioii  sera  faite  et  eiilreteoue  uu\  frais  do  péllUon- 
naire  qui  cooscrv.ira  la  propriété  des  ajbroa. 

<Art.  W  de  ta  loi). 

I>u  procè»-vcrbal  d'experii>c  d'un  (•  n.uii  roiicéder 
par  1a  commune  d'Allwiller,  doiKtt  iriu  .ut  du  lias-Rtiin, 
au  Nieur  Si  h  1.  ih  I,  ilrcss»  par  le >  sieurs  Jac(iués  Pricliet 
le  jeu.ie,  cuUivMl  nir,  el  Jari|iie!<  Vi\,  greflier  do  la  pis- 
licc  de  paix  du  fMiiiou  du  Konxwillt  r,  \r  J.".  |(ull-i  ism, 
c.iregistré  aiiilii  Itoiivwilier  lo  2  aoiU  ïuivaul,  a  fie  «v- 
traili:  ia  cunditi'in  suivante  : 

Sur  la  liKiiy  LU,  prés  les  pré*  de  la  fabrique,  le  ré- 
clamant a  établi  une  cidiure  de  palissades  ;  mais  pour 
procurer  accès  aux  deti-ntcursiles  jaril.ns  commu.iaux,  il 
l'sl  iiidis|ii'iiîa!jlL'  qu'en  dedaii-  '  ell  •  e|<'<<uii'.  lerikla- 
iiiaiii  laisM'  u;i  chemin  liliri'  d  un  nièlru  de  ijugeur  «ur 
toute  1.1  lini,'iieiir  de  l:i  [i;;ne,  *i  flueiui  il  D'aine  nculer 
ladit«  ctdture  à  cette  distance. 
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La  discussion  do  projet  de  loi  exi  Axée  ou 

13  janvier 

U-  iH  oji  t  de  loi  est  rmyoyé  à  t'cxamcn  de  la 
rommissioi)  d'adtninistration  iotérieime. 

La  .srance  esi  levôt!. 

CORI'S  LHGISLATIF. 

l'RESIDbNCt  DE  M.  ItlEUSSIX,  VICE  PilESIOEXT. 

Séance  dit  ft/anoier  18(0. 

Le  procès-veitol  de  la  sôancc  do  5  jaarier  est 

adoptt"'. 

M  le  Préside  ni,  M.  (:.ni|ir  cl  M.  Sotni^  ont 
dcinaitdi^  la paroie  pour  prt^SL-uicr  dos  lioratnagos. 

M.C*npc.  Mc.«?ioiirs,  V.  Lf  Uei.st  di- Bootidoux, 
cx-oomtUtuant,  vous  faite  liommajfe  d'one  nou- 
velle  traduction  firançnijtc  de«  Commentaires  de 
Cr'aar  :  c'est  le  friiif  ft^  plusieurs  anin^i'S  di* 
tnivail  l'I  d'uiiR  f;randt' a|>i)li'Nition.  (Ici  otivrafre 
iiilércs.-iiiit  conlKMit  cinq  vi  linn";  in-X",  parce 
que  le  toxU;  ^  trouve  en  n-frard,  alin  (|iio  [t.-  lec- 
teur puisseàriiaquc  instuot  jn^'cr  du  rn(>rite  de  la 
traduction,  ct^ue  pour  la  rfiidri-ins  iosiru;  livp, 
l'auteur  l*aenri;"liie  d<-  notoa  i-riiiqueseï  [iltcraires, 
(l'iin  index  c^'oaraphiqu  •  et  de  -  i\  r-  irle.»;  dt»  la 
ijaulu  ;  qu'elle  est  piouudcc  d  un  cuup  dU'il  sur 
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l'histoire,  l'état  ries  Gaulois  rt  les  insiilulions 
mililairps  dc^  Romains,  cl  qu'oay  a  joint  l'abrégé 
de  In  vie  do  César  avcr  un  prtcisdes  aCRiiresde 
Rome  année  par  année 

îe  cm'i-i  pouvoir  assurer  qu'il  n'a  paa  encore 
paru  (lt>  tradurlion  des  CommetUains  de  Céêar 
qn  un  |>ui<i(K!  comparer  à  celle  de  M.  Boutidoux, 
quoique,  tout  m  nitnonrant  qu'il  s'est  attaché  à 
suivre  avec  eNaclilude  lu  style  de  son  aulenr.  f»n 
lui  ait  roproclié  quelque/  expressions  moins 
él^^antesq ut!  celles  du  texte.  Je  ne  puisenmii^ux 
fairuréloee  qu'un  vous  (Ji^unt  que  8.  M.  l'Bupl- 
REUR  BT  Hui  a  daigaù  permettre  à.  M.  Boutidoux 
de  lot  en  présenter  an  exemplaire. 

Je  dcniando.  Messie  iirs,  la  mention  de  rhOOI- 
mage  au  procés-veibal  et  le  ûùpàl  de  l'oUTrafrc  à 
la  hibliotliéqtie. 

M.  âioBiilM.  Messieurs,  en  vous  présentant,  au 
nOill  de  l'auteur,  V Histoire  de  la  giierrede  l'indè- 
fundance  de$  Eiatt-VnU  d' Amérique A'jû  de  justes 
motifs  pour  coroiitcr  sur  l*accneil  rarorablc  qu<; 
vous  voudrez  bien  faire  h  cet  liominaiie. 

M.  Bo'ta,  notre cullèfîue.  déjà  e  uiuiu  tiés-avan- 
ta^euseiiient  par  il'autre-  ouvrages, et  nutaninieiil 
par  i'iliittoire  naturetle  cl  médicale  de  l'ile  dcCi  r- 
fou,  el  par  un  Précis  historique  sur  la  Savoie  et  le 
FiémotUy  vient  d'ajouter  an  titre  précieux  àsa  ré- 
pntatioiD  littéraire  |Mrun  travail  anmi  brillant 
que  Si)lide. 

I/historien  a  trois  tâcbes  à  remplir. 

La  [•rt  mière  regarde  le  choix  d'un  sqiot  qui 
intéresse. 

La  fieconde  tient  à  l'art  iiistorique  proi^remenl 
dit,  à  la  philosophie  de  l'histoire,  a  la  disposition 
den  faits,  aux  portraits  des  personnage?,  à  cette 

adresse  merveilleuse  par  laquelle  on  tlaile  le 
lecteur  en  lui  Taisant  penser  que  ce  n'est  qu'à  son 
propre  disierneiiRnl  qu'il  doit  «les  reman^ues 
importantes  et  lu  prévoyance  des  événeoieuls 
ulLérieurs. 

La  troisième  enfin  appartient  à  U  langue  et  au 
style. 

Quel  est  sous  ors  trois  rapporta  le  mérite  de 
l'ou^ra'Jie  qu'on  vous  offre? 

Je  pense  qu'il  aurait  été  difficile  de  traiter  on 
nijel  d'un  plus  grand  intérêt. 

On  lit  toujours  avec  plus  d'avidilé  la  narration 
des  faits  qui  se  sont  passés  de  nos  jours.  L'homme 
te  plaît  à  revenir  sur  ce  qui  a  fortement  frappé 
son  imagination  ;  il  aime  à  comparer  le  juge- 
ment d'un  auteur  avec  celui  qu'il  a  porté  lui- 
même.  Par  celte  seule  niison ,  VHisioire  de 
M.  Botta  jouirait  déjà  d'un  très  grand  avantage, 
lors  même  que  son  ohjiH  n'aurait  pasdUlIeurs 
les  caractin»  les  plus  intéressants. 

One  guem»  ia«te  dans  sa  cause,  féconde  on 
aCCÎdeaUilieun'nsp  daM<  ses  résultais,  In  peinture 
du  développe! lient  de  l'éner^'ie  la  pins  sublime, 
la  création  d'un  premier  E'at  indépendant  dans 
le  nouvel  hémisphère,  l'innueoce  de  cet  événe- 
ment sur  les  mœurs,  la  politique  et  le  commerce 
du  monde  entier,  voilà.  Messieurs.  U  s  tableaux 

{►ar  lesquels  notre  collègue  a  pu  rappeler  et  fixer 
'allcnlion  générale. 

Mais  son  ouvrage  est  bien  fait  pour  intéresser 
plus  partirulirrenient  la  nalion  franeaise.  puis- 
qu'elle y  verra  avec  une  jnstr  romplaisancc  com- 
bien tout  ce  qu'il  v  a  de  beau  et  d'éclatant  dans 
cette  hisUxlre  a  dû  dépendre  du  noble  et  puis- 
sant ronooors  du  génie  de  la  France  et  de  bi 
part  généreuse  qu'elle  y  a  prise. 

Quant  h  l  art  historique,  ic  ne  vous  présenterai 
mon  opinion  qu'en  disant  que  Tile-Live  et  Salluste 
sont  les  maîtres  que  notre  auteur  a  suivis.  Eu 
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avançant  dans  la  lecture  de  cet  ouvrage,  je  me 
persua  lais  qn'f)n  ne  tar  lerait  pa<5  à  en  essayer  la 
trailiietion.  Je  sais  iiu'elle  est  déjà  entirpriso 
aujourd'hui.  Cet  empa'ssement  vous  en  dit  plus 
que  tout  ôtoge. 

Bnlin,  pour  ce  qui  est  de  la  langue  et  du  style, 
M.  Botta  a  nrévonn  le  public  de  son  dessein,  c'est- 
a-dire  qu'if  a  écrit  dans  l'intention. d'être  Utile  à 
la  lani-'ne  italienne. 

M.  fijttadoil  s'applaudir  d'avoir  conçu  et  suivi 
une  pareille  pensée.  Il  n'avait  plus  qu'à  porter  la 
dernière  niuin  à  son  ouvrage  lorsque  fut  puMIé 
le  décret  impi^rial  du  9  avril  dernier.  Il  importe,  y 
e^t-il  dit,  h  la  gloire  de  notn  empire  et  h  crlle  des 
Irllrrs  (pic  cette  lanijue  élégatttr  et  féconde 
(  l'italienne  I  se  transmette  dans  toute  sa  pureté. 
Vous  parla;,'!'/,  Mi  ssieurs,  la  douce  émotion  que 
ces  paroles  libérales  du  plus  grand  des  monarques 
ont  dù  produire  dana  fesprit  de  notre  oolléKae. 

Il  n'est  pres«|ne  aucun  genre  de  connaissance, 
auquel  le  Corps  b'gislatif  ne  puisse  «^c  flatter  de 
contribuer  toutes  les  fois  que  le  |)rcmier  appré- 
ciateur des  talents  et  des  intérérets  publics  fait 
un  appel  aux  hoinnies  instruits.  Coiiinieiii  ne 
recouiiaitrions-nouspas  la  vérité  flatteuse  de  cette 
pruposit  on,  lors(|ue  nous  voyous  que  c^est  dana 
ce  Corps  même  et  à  sa  téte,  que  se  trouve  plicé 
l'homme  jugé  digne  de  préwrtiT  h  l'enseignement 
universel  dans  l'empire?  Eh  bien!  Napoléon, 
source  de  toute  gloire,  se  déclare  le  protecteur  do 
la  langue  italienne,  et  c'est  du  si  in  du  tlorps 
li'uislatif  que  s'élance  le  premier  qui  répond  à 
sa  vuix  inaguunime. 

LesdispmitiiHia  du  décret  précité  nons  défen- 
dent toute  obwrvation  ulténeore  snr  Ib  mérite 
de  M.  Botta  à  cet  égard  :  mais  au  centre  de 
l'empire  français,  dans  la  capitale  de  l'Knmpe 
savaiile,  là  oi'i  aucune  Iitt(  rature  n'i'sl  élranfière, 
ses  nobles  efforts  pour  la  lilie  utoûe  de  la  luugue 
latine  no  peuvent  manquer  d'encouragement  et 
de  succès. 

Je  demande,  MMsienni,  que  voue  ordonnfex 

qu'il  S'  Ta  fait  mention  de  cet  hommage  au  |)rocès- 
verbal  île  la  séince,  et  que  l'ouvrage  sera  déposé 
à  votre  biblinibrque. 

Les  propositions  de  M.  Coupé  et  de  M.  Sotnis 
sont  adoptées. 

MM.  les  comtes  Gbubao,  Corvello  et  Portalis» 
conneillent  d'Etat,  sont  annonoén  et  introduits. 

M.  C^'linbun,  présente  le  projet  de  loi  suivant, 
relatif  à  des  Intérêts  locaux  (i' projelj. 

Bn  voici  le  texte  cl  l'éxpoàé  des  motifs  : 
Motifs. 

Mesaîenrs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter denx  projets  de  loi,  contenant, 
cent  cinqnanie-inxs  articles  et  l'antre  cent  dn- 

qnante-qnatrc. 

I)i*s  intérêts  locaux  en  demandent  l'adoption. 

Des  aliénations,  des  acquisition-^,  des  conces- 
sions à  rentes  et  quelques  échanges,  font  l'objet 
des  quatre  premiers  titres  de  ces  deux  lois. 

Le  rinquieme  contient  des  impositions  extraor- 
dinaires, calculées  avi'c  éronomie,  répartie'  avec 
ordre,  et  dont  l'emploi  est  destiné  principale- 
ment aux  réparations  des  presbyb'ret,  00  é  des 
objets  relatifs  au  culte. 

Le  sixi  'me  titre  nmDsrme  des  objets  mixtes  et 
autorise  des  aliénations,  acquisitions  et  imposi- 
tions extraordinaires,  dont  le  but  est  d'établir  la 
gendarmerie,  la  justice  tie  paix,  un  tribunal  de 
commerce  et  le  Inizemenl  des  curés. 

flans  le  s(  I  tiéiDc  litre,  enfin,  vous  remarquerez, 
<  àiossicurs,  les  précaulious  qu'on  a  prises  pour  la 
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répartition  des  iinpositiunsextnordiiiaijn.'S  accor- 
fiées  aux  coiumuiios.  pour  le  remboarsemenl  dej! 
rcnk's.  pour  le  ii|;i''i'iiifnf  lirs  soiiKiicsijui  p'Hir- 
raiftil  ivstur  a  la  <iij-[n)^iiioii  îles  ci)ii»iauiiL>,  par 
sniw  de  n'inbonrsi hrmil  alh nation,  ou  soultc 
d'échange,  et  eoÛQ  pour  l'éxecution  des  travaux. 

L'amSioraUûO  qaacquirrt  radministraliou  m- 
vous  échappera  pas;  les  deux  projets  de  loi  que 
8a  MAiEslTi  nous  a  chargés  de  vous  ap^iorler 
seront  pour  mhis  une  nouvelle  preuve  de  1  ordiv 
qui  s'étalilil  il  ans  les  couiiiuiueiii,  et  du  désir 
eonstant  di  s  autorités  lociiks  de  remplir  les  in- 
tentioiis  de  rËMPKREUR ,  soit  en  uugmeo tant  les 
reveniis  des  communes,  soit  en  renaant  an  culte 
la  décence  qu'il  exi^'e,  et  eo  procoraot  &  ses  mi- 
nistres les  moyens  de  remplir  leurii  fonctions. 

IVo/ffI  it  lui. 

TITRE  PItKMIBIl. 

ALIÉNATIONS. 

Art.  ff.  Le  maire  iK'  M«->inae.  «Idpu-lemeill  de  la 
Corrcie,  est  aalortsé  à  vendre  aux  em  liéro  publiques 
Cl  en  différnnts  lois  : 

10  Une  maisoa  colulBuaaIe  estimée  2,400  frani->,  sm- 
VAnt  procàs-verbal  d«  2t  octobre  IHOS  : 

1"  Un  It-Train,  naturr  de  bruv^,  contcnvDt  lOS  iiec* 
tans  et  «slimé  l  ,0O0  franrs  ; 

30  l'n  lerrain  de  8  are.s  estimé  t'tO  francs; 

Ët  4"  un  ailla'  lorrain  de  3  are>,  estimé  140  fnUM;*. 

Ces  troi»  diTtiioi^  arlii-lcs  ticsi^néï  au  pioi  to-verbal 
da  16  octobr'-  IKUK. 

La  pKntière  ini^e  :i  <  tiacun  deidilg  loti  ««m 

du  nonlant  de  ^on  «"iiimaiiuii  H  le  produit  de  leui 
vnA/i  sm  anpioyé  \  hivc  Jiv<>r!<  travaux  dans  laci-de- 
viM  é^isa  des  PVinilPi  t^-BI:  ncs,  pour  y  établir  ta  mai' 
ton  coniinnne.  la  jusiica  de  paix  alla  maison  «le  sùieii-. 

An.  S.  La  commune  da  SoiraDi-SonffrauN ,  départe- 
IMDI  da  la  Célenl'Orf  est  antoriaée  i  vendre  t«  au  sianr 
Antdne  Gantberol  3  ans  SU  centiares  de  inrain  con- 
nuiiaL  mojmnant  la  somme  de  13  fr.  aS  c.  ;  «t  S»  au 
liear  Lamaielie,  un  aatra  lerrain  coDtanaiit  1  are  80  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  30  francs. 

Le  Inni  suivant  l'estimation  porlÂ)  aux  nroci^i-ver- 
baux  du  a  mai  1806. 

An.  3  La  naiiade  Haoves,  dcjtartcmcnt  delaLoire- 
Inferieure,  est  aatorisft  A  Tendra  aa  sieur  de  La  Brosse, 
denx  parties  de  terrain  communal,  contenant  ensemble 
Iâ4  ares  centiares,  meyenmuitla  somme  de  460  francs, 
siiivaiu  l'esiimatlon  portée  au  nroeés-verbal  du 
36  aodt  1806. 

An.  4.  Le  maire  d'Eréac  département  des  Cdies-dn- 
Nord,  est  antortté  d  vendre,  aux  endiéres  publiques, 
IS  beetares  1/t  de  lenrain  eommunal,  niiure  de  Isodes. 
eslimés  tSO  francs,  suivant  le  procésoverbai  du  US  no- 
vembre 1806. 

La  premièrf^  mine  à  prix  serA  du  montant  de  l'estima- 
tion, Ft  radjuiliraiaire  sera  lenu  de  clore  ledit  terrain,  et 
de  laisser  libre  lu  cliuniin  ipii  le  traverse  dans  I&  lar- 
g<»nr  de  10  mùlre.s. 

Art.  S.  Le  maire  de  Bonuevali  département  d'Eun*-et« 
Loir,  est  anlorisé  AveadreansienrCouis-AMoiiieGossi-, 
un  lerrain  eommtinal.  contenant  17  eentiam,  moyen- 
nant la  somme  de  70  francs,  suivant  l'estimuion  perlée 
an  prwès-verbal  du  10  juin  1808. 

TITHE  11. 
AGQinsrrioxs. 

Art.  6.  l.f  iri  iiin  do  Turniiout.  département  des  U<?o\- 
Nethes,  est  aulonsé  à  acquérir,  au  nom  de  celte  com- 
mune, des  sieurs  Vanderhej«ler  et  Stroobint,  inovennani 
la  somme  de  l,jîW  fr.  Of)  c  la  ci-(|evanl  église  «les 
riérollcls,  f'iitnée  4,8(H)  fi ,ui(-5.  pour  \  •  tatilir  nue  Imliti 
au  blé,  uiiii  bouchi^rie  «t  un  niarclie  aux  herilm.s. 

U  prix  de  cette  a<-qnisjlioin  sera  payé  sur  les  re- 
venns  d«  lu  commune. 

Art.  7.  I  f  maire  de  Saint-Korl ,  ili  |i;ii  !•  im  nl  <le  la 
r.ttarcnle-iiiférieure,  est  autorisé  à  aci|u< m  au  nom  de 
la  commune,  des  propriétaires  actuels,  un  einplacomoul 
destiné  A  la  tenue  des  foires  et  marciu3«,  et  cunlenant 
3  ares  7  ^  •v  n tiares,  moyennant  la  somme  doéOOfraiie)', 
prti  d'estimation. 


Art.  8.  Le  maire  rie  Lormes,  dé|tarlementde  la  Nièvre, 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  celle  commune,  du 
>ieur  Gridiii,  uue  muisuii  «t  ili-|ieiMl.iiice<,  pour  lofer  la 
hrip.dlc  de  fendarrnorie ,  ni>>>eijn.int  U  somme  de 
IK.UiH)  francs,  montant  île  l'estiinalion  portée  au  (iroeès- 
verb-il  du  i''  mars  t«08. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  pa>é  sur  l'eMédant 
des  revenus  de  la  commune. 

Art.  D.  Le  maire  d'Alosl,  ilé)Mrleme»t  de  l'Eacant,  est 
autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune  et  aux  eo- 
cliiics  publiques,  au  terrain  de  S9  ares  77  eentiares,  ap- 
pai  tenant  â  la  caisse  d'amorlisseoienl  et  estimé  400  francs. 

Le  [Mix  de  cette  acqu:>iliun  >era  payé  SOr  Ics  revenus 
ordinaires  de  la  coinmonc. 

.\rt.  10.  Le  maire  d'Atost.  déparlemenl  de  l'Escaut, 
est  autorisé  6  acquérir,  an  nom  de  l.i  commune,  an  ter- 
rain  appartenant  t  la  caisse  d'amurtisseinent,  de  laooo' 
teuanee  de  47  aies  94  ceotiares,  dit  le  Marehé«DX-Bois, 
moyennant  la  somme  de  796  francs  qoi  sera  payée  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

TITRE  m. 

COXCKSSIOSS  A  REMI  S. 

Art.  11.  Li'  maire  de  Valdajol,  déparlemenl  des 
^'o8ge8,  est  autorisé  A  concéder,  au  nom  de  ladite  com- 

miine  : 

l"  Au  sieur  Nicolas  Babel,  une  portion  de  terraîo 
communal,  de  la  conieaance  d«  W  ares,  moyennant 
une  rmte  annoelle  al  sans  retonne  de  la  somme  de 
S  fr.  30  e.,  cl   t  fr.  HO  e. 

i«  Au  tienr  Jean-Baptiste  Gmry.  W  ares 
44  centiarei,  novennaat  une  retite  annoelle 
de  3  fr.  00  e..  d.   3  60 

t"  A  la  dame  Marie-AKsifae  Leduc  vuuve 
llingray,  iO  ares,  44  ciMitiares.  mnyennani 
une  rente  de  6  francs,  ci. . . .   6  » 

4»  An  sieur  Jean-Joseph  Dm  ufi.  iuiar  les 
liéritim  d'Etienne  Richard,  10  an  s,  moyen- 
nant une  rente  de  9  francs,  ci   t  » 

5»  Au  aieur  Claude-Joseph  Xémard,  30  aras 
44  cendares,  moyennant  nne  renie  de  3  fr. 
cl   3  • 

0»  An  sieur  François  Lemercier,  )0  an»» 
80  CflBliarei,  moycnnaal  nna  rente  de  3  fr. 
00  e.  d   3  60 

7»  Au  «ienr  Jean-Dominique  Balandier. 

30  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 

de  3  fr.  60  c,  si   3  60 

8*  An  sievr  Dominique  Daval,  3S  ares, 
moyennant  une  renie  de  4  flrancs,  ci. ... ...  4  » 

9^  Au  simir  Nieoliis  Gérarmé,  30  ares 
44  eendafeSi  moyennant  une  rente  de  6ffane^- 
ei   6  > 

liv>  A  la  dama  Mario-Barbe  Rapenne , 
5  ares,  inov  ennani  une  rente  deTSoonlimes, 
ci   *  7» 

11»  Au  sieur  itiumas-Joan  Voine,  15  ares 

31  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr. 

iio  • .,  ci....   3  80 

lâ«  Au  sieur  EUcnhe  Grandjenn.  30  «re't 
44  centiares,moyennnnl  une  rente  de  4  francs, 

Cl  ••••♦a»»»**»»»»*»   i......»»»»!»      Â  >t 

13»  A-  la  dame  Fraiitoise  Vndré.  veuve 
Tisserand.  5  :ire«,  moyennant  une  vente  de 
7.^  centimes,  ci   "  75 

14"  An  sieur  Jetn-Plerre  btheL  pour  el  au 
iKiin  des  «nfaols  mineurs  de  Nicom»  Davnl, 
■iO  an  s  14  centiares,  moyennaitt  une  renie  d« 
5  francs,  ci   3  * 

15°  An  sieiir  Jean-Joscpli  L.amben,  lOares 
44  centiares,  moyennant  «ne  rente  de  4  francs, 
ci   .      4  « 

Iti»  .Vu  sieitr  Jean-Fran^nis  Polmont  . 
W  ares  44  l  eiitiares,  inoyennanl  une  rente 
de  "  francs,  ci.    7  » 

17"  Au  sieur  Jetn-Joseph  \  u»l,  il)  i-re* 
44  centi  re><,  in<>}en:iar.t  une  renie  de  ^  fr. 


40  c 


â  40 


18"  Au  »ieiir  Je  -n-Josepb  Tisserand.  l'O  ,!re^ 
44  centiares,  ni"ni  n:..<nt  un>-  rente  'le 3  franc- 

ri .......  ,   •>  » 

l'i"  An  sieur  Krinçois-Joscph  Vial.  SO  nos 
44  centiares,  niuyenii&nl  une  rente  de  b  fi. 
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ci.   6  fr.  ■  *•. 

il)"  Au  sieur  Uoioiiiiqua  Kieluiii,  «ns 
44  CMtlarM,  BoyeonMii  vm  ivnM  da  9  f raoes 

ci   9 

-Jl"  Aii\  t  iifiiiiU  de  feu  Au(fu-t.'  1.  uiiciii. 
SO  :irt's  li  ciMiU.rfs,  inoy*>niiafH  uuu  rniU' 
«le  r»  fraii 'S.  .1   5 

•tt^  Au  sieur  Jean-Nicolu^i  l'art»,  Hi)  ar«'> 
U  cenliarrs.  inoy«llllollt  OM  r«nlad«  S  fr. 
5«»  c.  ri      2  3U 

S3"  Au  .lion  rJi-;ii»-Nifolas  Mari,  iiiis,  "JO  ai  .  s. 
il  l'ciiiiriri^s  iTi6\ •'iinanl  nriArenit-  ilr  ">(r  aii'r». 
Il  .     R  » 

H'j  Au  -loiii  Ji';iii-.Vii'i'l.i~  .lo.irivuire.  il)  ;»rf"4 
lii.iM.iiin  i.Ml  liiir  1  .'Mil' .!>■  :!  Ir.iiii'^,  n  .....  3 

^  Au  siour  Clauilo-Juscph  Bulinont,  lOareii 
ttcantiiN^.  niAjreonaoliiw  nimét  1  frane. 
p|  ,   i  « 

Sti"  A  ladame  M.tri<'-Je;ini)c  Génimi;  vfuve 
Yial.  "5  Mrcs,  inf>ypnn«nl  iino  reiilo  ilc  I  (v. 

ao..,,,   1  » 

i!1o  A  la  li.iine  veuvp  Hicharti,  iit'e  Mwri«- 
Aiine  <:onval.  'in  »rw,  uajremiânt  DiM  reoi» 

tie  8  fri<nc«,  ci   8  «• 

m"  Au  sieur  Ji'aii-Nicu'as  Lanilx'rt.  âOari's 
44  .-l'rilinrp'».  m<neiumnt  une  renie  de  R  fr.uic> 

Cl    &  » 

■j'i"  -.mur  ftem-Gabrirl  Roinary , 
^.0  i 1 1 ^  il  ceniiaras,  «loyenmnl  nilo nnlA  de 
i  (1.  Mtc.ci   ..  a  m 

.'iU"  .Vu  niour  Joaii>Jo«e|ili-b.i!iile  Nanliii, 
Stt  MO»,  muyeniiaiit  une  renlo  lic  5  francs, 
ci   û  » 

M"    Vil    sii'iir   Je  in-Franc<>i«    l'i  iin-uv  . 
10  ai  '  .  aiisjei.nruil  une  rente  di;  "i  li  Mii.  s,  ci.    â  » 

."^i"  .111  sii  iir  Jean- Nicolas  Lctierc,  20  aro*. 
BBoyennaiii  uni' renie  de  3  francs,  ci....  ..    3  • 

."ilio  Au  sicur  Jean-Ni<  ola*  Reiui,  ^l•e^, 

Bioyeniianl  «ne  renie  de.*;  fratic«,  ci   5  » 

An  .sieur  Jean-Joseph  Yial,  *î'?  ;iri»<i, 
moyennnnt  une  fonle  de  t»  fr.incs,  <  i   A  » 

3.'»"       si»«!ir  J(>.iii-.lf>«<^pli  André,  ares, 
Nluyennaiit  uni'  ri-iii-'  <!•■     francs,  ci   5  » 

36"  .Vu  sieor  Etit»nnn  Kern:irdin,   10  arcs, 
moyenniint  une  renie  de  2  fr.mc.s,  ri   4  » 

.TI'»  Au  sieur  Jean-Kenii  Tisserand,  2S  ares, 
movi't.nant  une  rente  ilo  t  franrs.  ci   4  • 

ai«<»  Atl  «ii,<tir  I.inii'*  ^'incenl,  5areî>,  mojeii- 
nani  une  u  ni  -  ilc  1  fr.  20  r.,  ci .    i  ^ 

39"  Au  &i«ur  Juau-Uominiqoa  Girardin , 
10  krea,  moyennaftt  ime  ma»  d«  1  fr.  KO  c. 
«..,......    i  w 

40*  .Vu  sieur  Jean-Eloi  (lAraunié.  ii»  ares, 
inoytnn  int  une  reitle  de  5  franc*,  ri   5  » 

41»   Au  sieur  Jean-François    (iiranlin  , 
m  ares,  moyenii'inl  line  renie  <le  4  francs,  ci.    4  » 

49*  Au  «ieur  Josepli  -  Itusilc  Vardin  , 
30  arcs,  moyennant  une  rente  <le  4  frincs 
«i  4  » 

43"  A  U  dam»  Aooe>Fnu)coise  (irandcolaii 
\eiive  Le.<l(>f«,  <taf«B,  iDoyennani  une  rente 
da  4  franco  ci   4  » 

41*  A  1  1  lune  Miiiie-Je,anne  Gramlmaire,  . 
VanreLeclorc,  ±J  ares,  inoyennanl  une  renti* 
de  4  fraucs.  ri..  '.   4  » 

43*  An  sieur  Jean-Dominiqtii<  Tisserand, 
IDan».  moyennnnl  une  rente  I  - -.'  francs, ci.    S  • 

M°  An  sii  urJenii  Nu  .l  is  Vuioine,  l.'i  arel, 
moyennant  une  n  ni'.-  'le  ;  fi  incs,  ci   3  ' 

47  -    An    sienr   Jeitn-.Nii  ûtas    L'Homiil«< , 
ares, moyennant  une  renie  de  5  francs, ri..   5  * 

48"  Au  sieur  Jean-Joseph  Lieval,  15  are», 
moyennant  une  rente  de  .'i  fr.  .'0  e.,  cL...,    3  90 

49"  Au  sieur  Pierre  Vinccnl ,   iO  ares, 
moyennant  une  renie  de  5  francs,  ei   0  » 

tiiy  An  sienr  Alexis  Grosjean.  21  ares , 
moyennant  une  rente  d>'  5  francs,  r-i   S  » 

51"  An  <ieur  Jenn-Pierr--  Lnfange,  ïO  arei, 
ino\>Mii.aiu  une  rente  de  4  francs,  ci. ......    4  » 

5'*»  An  sieur  Nii-nVn  Vincfiit.  2.1  are>| 
■toye'>Danl  une  r-'iiie  île  d  (ranrs,  ci..   §  1» 

S'j»  .Vu  sienr  Jean  Joseph  Foirol,  40  aiail, 
moyennant  une  renie  de  7  francs,  ri.......    7  • 

M«  An  siear  Doniniiiae  Paru,  St  u&ê. 


moyennant  une  rente  de  6  francs,  ci  , 

.%.»"   .\n    sienr    Jefin-f>omini(7iie    VInel  , 

a  ares,  moyennant  um-  renie  île  .*i  fraiirs.  11. 
56"  Au  sieur  Jtiaii-Juitenh  VumI,  ti  aivs, 

moyennant  une  renie  de  3  francs,  ci  

.'■7«  A  la  veave  et  aux  liértUm  d'AunvsUn 

Remy.  il  ■.%xm,  moyemiaDl  nue  lenla  de 

4  francs,  ci  

.'«8"  Au  sieur  Joi.'pli  Anleine  Kl.-urol  . 
l't  ares,  muyetiiiaiil  nnr  ri-nli'      .1  ftain  ';.  cl. 

:i'>-  \  1,1  w-ine  <■!  aii.\  lir'i  itiiTS  .lean- 
iii<iirj{es  Durupt,  H.i  ares,  inoyennanl  une 
renie  do  4  francs,  ci  

60"  An  sietir  Nicolas  Vincent.  20  ares. 
ino\i  r»n,ini  inir  renie  de  3  fiancs,  e-  

til"  Au  Sieur  Nicolis  Thierry .  20  ares, 
moyennant  une  renie  de  3  fran l'^.  i  i. . .  .  , 

62"  Au  sienr  Ctrttide-Joseph  Uni  e,  i()  ares, 
moyennant  une  renii-  i]l'  ;!  fiam-s.  c\  

63»  An  sieur  Jean-iiaptiste  l'aris,  'Jdares, 
moyerii:,iHi  nne  rente  de  3  fran>  ^.  ci.  , 

64"  An\  héritiers  de  Jcan-Josepli  Fleuint, 
20  ares,  inoyennanl  une  renledi'  A  fîmes,  '  i. 

6T<P  An  sieur  Jean-Nicolas  Pierrt  .  an  s, 
moyennant  une  renie  de  3  francs,  ci  

00°  An  sienr  Jean-Baplisie  Flcun.i  , 
28ares,  moyennant  une  l  eril.-  .le  :\  fîmes,  ci. 

67"  An  ■iieiir  Jo<p|)ti  Arriould,  ares. 
in<i_\ eiiiiaiil  111:. •  renli'        4  fiancs,  ri...... 

(iH"  Au  M«ur  Toiiitaiiil  llarqu.iire,  16  ares. 
niii\ l  imant  une  rente  do  T>  francs,  ci  

ti9"  Au  si«ur  Françoiis>>'ict>las  LÀ  Drappier, 
20  arei ,  aoyenBant  une  raiia  de  4  fraoei. 

ci  

70"  An  sieur  Jean-Nicolas  Le  Urappier, 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  I  fr.  20  r.,  ci  

71»  Au  sieur  Jean-Joupb  Penreai . 
20  ares  4  (  centi&ree,  moyenmal  ane  rmtf 

de  4  francs,  ri   

"2"  .Vu  siciii-  J.':iii-Jo>i  pli  Ja' (|ucs,  20  ares, 

moyennant  nne  rente  de  2  fr.  40  c,  ci  

73"  ,Vu  sionr  Nicola.s  Vinet ,  20  ares 
4icentiares,niii\enn'int  nne  rente  deîfr..  ci. 

74*  An  ^l'Ui  Ji  .111  -  Ji.rirliiiii  l.i'n  iuie , 
84  centiare-,  ni<i'i  miKtiit  une  rcntnde  1  franc, 

ci   

7V  Au  -1.  iir  J  an-Kicolaa  Alexandre  , 
t  ari'       !■  iiii,ii>  .s,  moyennaol  sue  teiile 

do  1  fr.  en  I  ,  <  i  

"G"  A  JiMii  Kiii'iina  Remy,  t.J  ernuarei, 
moyennant  une  rente  de  I  franc,  ci....... 

77"  ,Vn   sieur  Je.iii -Dominique  Aizier 
20  arcs  44  centiaros,  moyennant  une  rente 

de  1  fr.  50  r.,  ci  .'  

78"  An  >ieur  Je;in-Rapti.slc  Gury,  20  ares, 

moyennant  une  rente  de  2  fr.  M  c,  ci  

71)"  Au  sieur  Nicolas-François  Le  Drappier. 
âO  ares,  moyennant  une  rente  de  .1  francs. 
«0»  An  sieur  Alexis  Bnimont,  20  are», 

inoyennanl  nne  rente  de  3  fi.ancs  ci  

81"  Au  sieur  Jean-Ni<  olas  Richard,  20  ares, 

niuvennant  une  rente  de     francs,  ci  

An   »iaar   Josepli  •  Basile  Badel, 
W  ana,  moyemiant  une  renie  de  4  fr.  80  a. 

ei  

83°  A  la  dame  Jeanne-Marie  .\einard, 
veuve  Richard.  10  ares,  moyennant  nne  rente 

de  2  fiaiics,  ci.   

84"  Au  sieur  Jean-JoMiph  Bolmoot,  20  ares 


44  centiares ,  moyennant 


» 


nnie  de 


S  fr.  SO  c,  â 

m*  A  la  dame  Harie- Barbe  Richard, 
20  arcs,  movennanl  nne  rente  deS  francs,  ci. 

86"  A  la  ifamc  Jeanne  Flenrot,  Tenve  PetH 
lenx,  20  ares  44  centiares,  moyennant  une 

rente  de  3  francs,  ci  

8'*  A  la  «lamo  Aimé-Marie  Amoald, 
veuve  Aizier,  so  ares  44  eentiani,  moyen- 
nant une  rrale  de 3 francs,  ei  

W  An  eiew  Clawle-Jos«ph  Thierry, 
20  ares,  moyonn.in(  une  reulo  de  4  franea. 

d  

«9»  Au  «leur  ilemard  Vnlbert  »  90  an», 


Sût.  *  9. 
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moy«oiuu)i  nno  renia  de  A  (noct,  ci.......   ft  fr  «c 

iH)°  A  U  veuve  <>t  ao^  Mrîlim  i»  Joteph* 
FnncoM  Anouhl,  5  ards,  moyennant  UM 
rant*  4e  75  oeoUaws  ci   »  73 

91*  Au   sieur  Jean-Nicolas  AletMdre, 
5  ares,  moyciukant  uno  rente  «le  1  firue,  et..  I  » 

M"  Au  sicur  Jt.ui  Ait  lnS  10  are»,  noyea- 
■tnl  une  ti-nie      i  fi.iuo  ci   S  • 

93»  Au  sieur  Staniila^i- André,  10  um, 
Olftjenniuit  une  rente  de  3  francs,  ci   3  • 

94*'  Au  sieur  Nicolas   Du  val,  10  aiw, 
moyennant  aD<>  rcnlij  de  3  rranc4,  ci......    i  m 

va»  Au  sieur  Nicolas  Duval,  90  «n^ 
niovennani  une  route  de  4  fr.  Me.,  d          4  80 

(Suivant  iliv  rs  )<rocé^  verb^&  suUsladttD 
dn  47  navt.iilirij  l«uO.) 

99*  A  la  dam*  Jeanne  Larocbe,  15  aiw, 
OMÎenoant ose  rwue  de  3  f rancit,  ci  ......  3  > 

La  tout  sùivant  resliiualiun  portée  aui  |iroeès-ver- 
baOK  du  36  novembre  et  ilu  23  décembre  IMOti. 

Art.  ti.  Le  maire  d<-  la  commun*  d«  CurealUs-lea^- 
leaus,  département  tie  U  G4l«^0r,  aH  a«loril4  i  con- 
c<dar  an  nom  de  ladite  eoamum  : 

1*  A«  lieor  Jean  Gonriot.  S  ans  39  eentiaria  de  ter- 
rain communal,  moyonoant  uno  rente  anoualle,  et  lau 
retenue,  de  S  fr.  08  r     ci   9fr.  OB  C. 

f  Xu  sieor  Claude  MaacbaoMé  e,  9  «ru 
37  ceniiaresi,  nioyeooaot  une  nnle  de 
1  fr.  95  c.  ci   I  93 

3"  Aa  tiMir  François  Pellatier,  4  aiM 
98  centiares,  moy  ennani  une  renlo  do 
9  fr.  95  c,  ci   9  9S 

4«  A  la  Yeuve  de  Pierre  Pndoii,  9  are* 
97  eentiarei,  morennani  une  rente  de 
1  (r.  35  c,  d   I  3& 

9*  A  Kene  Thomas,  :i  arot  B9  centiares, 

moyenant  uno  rente  de  i  fr.8.5  c,  ri          i  8s 

Ftaaçoialacob,  3  arc«  33  centiares, 
moyeanaut  une  ronle  de  I  fr.  75  c,  ri          I  75 

7*  Au  lieur  Fïanceis  Renaad.  lo  area 
86centiare&,  moyennant  une  i  ente  de  3  francs, 
ci.  ~ 


8*  Au  sioar  Jacques  Curé,  3  ares  81  ceii* 
tiarae,  moyaanaai  om  rente  de  I  fr.  90 
d.  

9*  Au  aiaur  Claude  Laneir,  I  are  U  eea* 
liarea,  «oyannaat  une  rente  de  80  c,  ci.. 

10»  An  liew  Rierre  Cios,  9  ares  Si  ces* 
liMUS,  moyennant  une  rente  de  5  banea, 
cl....  

Il»  A  la  veuve  de  l»ierre  iatkiaol,  3  ans 
9  ceaiitres,  moyenniint  une  renie  de 
t  fr.  70  c,  ci.  .*  

19*  An  iieur  Eliense  Héoioiid,  9  wrm 
39  cenliares,  moyennant  one  rente  de 
I  fr.  99  c,  Cl  

13*  An  sienr  Jacques  Pechinol,  3 


90 
80 


70 


19  cenilates.  moyennant  une  renie  de 

flfr.QSc,  Cl.   i  en 

14*  An  sienr lean  larob,    ares  91  centia- 
res, moyenn  mt  une  rente  de  1  fr.  95  c..  ci*  i  83 

15*  A  la  dame  Marie  Peml,  veuve  Vtt- 
Isnd.  9  ères  91  ccntiare<.  moyennant  une 

rente  de  I  fr.  K5  c,  ci   1  85 

16*  An  ùvnr  Simon  Eauloi,  S  ares88ceii- 
tiares,  noVennant  une  rente  da  9  ftanc», 

ci   9  > 

Le  tout  ittitani  nrveèe-verlial  d'cttianlion  du  99  fé* 
vrivrlSIM. 

Art.  «3.  La  autre  de  Serrel,  «Mpartanmi  dn  CMea  du 
Notd,  eet  awiorisè  i  cvndkler  : 

t*  A  Karîe-Albert  Lannou.  un  lerfaln  communal, 
caaienaat  OM  inmarai,  moj-ennam  uno  lenl*  annuelle» 
at  snue  reieAne,  de  3  franes.  ci   3  fr. 

f"  A  Tmé  le  tanven,  an  terrain  coati'» 
mit  1  ata  914  nilUares.  moyennant  une 
renie  do  6  fiuafs,  ri   9  • 

Et  9>  4  Jeu  Rodte,  un  laiiwbi  contenant 
Igalemeiiil  are  91lmiKiaMa,  moycnnani 
une  rente  d»  5  irane*.  ci   9  • 

Le  tout  solvant  r<-stiin.iii<in  jortAe  ua  irots  luoeès» 
verbaux  du  ra<<iii«  jour,  12  Juillal  1908. 

Art.  14  Le  uiMire  de  tiuiofamn.  dApUClMuant  dea 
Câies-da-Nofd.  est  aatorité  A  ooneMir  «n  aie«  Flori» 


mood  Hippolyle  Carné,  un  terrain  commimal  de  9  

43  centiares,  taoyenomt  une  ronte  oonwdle,  ot  ma 
retenue,  de  7  fronça,  suivant  l'oalinintion  MHéo  nu  nen> 
eis^vcrlnl  du  99  oclobra  1998. 

TITRB  IV. 

An.  l'>.  L'adjoint  du  nuire  de  Nogenl-sur-Seine,  dé- 
partement de  l'Aube,  est  autoriiié  A  céder,  A  litre 
uécbanua,  au  sieur  Uelaunav,  maire,  un  terrain  commu- 
nal, dit  la  PAluro-dn-Poncoldi,  contenant  76  an-n  86  cen- 
liares, et  estimé  S.  110  franc»,  et  &  recevoir  en  cuulre- 
écbanire,  ».\as  soulla  ni  retour,  dudit  Kirur  Delaunay. 
les  hsséi  qui  euluurmt  l'aiH-ifiine  hutte  du  diUairp, 
contenant  S3  ares  73  centiares,  et  estimés  <t,t5U  fraeca. 

I.e  »ieur  Delaunay  i«uppi>rt*-ru  les  frais  d'éeliaiiire. 

Art.  16.  L'adjoint  dn  maire  de  Duesmes,  départi  iut  ni 
de  In  Côte-d  Or,  eut  autorisé  à  céder,  i  titre  d'ei:liiij4^«, 
au  .sieur  Mentaiiier,  maire,  un  terrain  communal,  con- 
loiiant  34  are»  contiare.'i,  et  estimé  80  francs,  et  à  re< 
■  evoir  en  coulre-ocliatiKe,  tuns  soulle  ni  retour,  dndil 
sieur  Nestaiiior,  Un  .atre  terrain  de  même  étendue,  el 
estimé  tUO  francs. 

Lo  sieur  Mestanier  supportera  les  frai»  d'échanfo. 

Art.  17.  L'adjoint  du  maire  de  Maiclie.  dép>ri<>ni-  i<i 
du  Uoulis.  est  a^t'.>rl^o  â  cé<ler,  à  tiiie  d'érhaii|(f,  au 
•ienr  Guyot  liaicbe,  maire,  quatre  portions  de  terrains 
ciinimunaux,  contenant  eiisemble  8i  ares  5  ceiilîareset 
esliiDé<<!i  .VM  francs,  et  à  recevoir  en  contre-ériiange  du- 
dit >ienr  (lU^ot  Miiiche.  deux  portions  de  terrain,  conte- 
nant ensemble  .%S  ares  1  centiare  ei  e»iimé«s  (j.a  lr.<iM  s, 

La  cuniinuue  payera  au  sieur  Gayot  Maiobe  Hi  franes, 
par  (urn<e  de  soulle,  ot  ce  dernier  aeqnitiera  lea  fraia 
d'écliange. 

Il  sera  en  <iiiir>-  Umiu  cle  remplir  les  oblitiatioris  qu'il  n 
contractées,  pour  le  transport  ues  mars  de  clôture. 

nTRE  V. 
laruNYMMis  exTR*flaMN«iar:s. 

Art.  18.  La  commune  de  Fraisse,  départemrut  do 
l'Hérault,  est  autori^éeà  s'imposer  eilraordinairemeal, 
onroBitmes  a  lditionoeh  à  s<<s  comribulions  dtrictes.  Ls 
somme  de  l.tito  franc»,  pour  être  employce  an  poye- 
meni  i.n  pii\  d'un  ti>rrain  destiné  A  servir  de  jaroin  an 
desservant  de  la  Buecursale.  el  fnis  accessoire*. 

Art.  19.  I..a  commune  de  Juli -nniis,  département  du 
I\li6ue,  est  autorisée  a  s'imposer  extraunlinairement,  en 
centimes  addilioimels  à  a.'s  cooiributiuns  dirtcti-s,  ia 
somme  de  9,171  fraats,  pont  lire  employée  répatn- 
tions  de  l'églisp. 

Art.  99.  La  commune  de  Lestron.d4|mrtemontde  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  A  a'injHMer  ovtraerdinairanftit» 
m  centimes  additionnels  A  aea  eoBirilNitis.na  iireeiea, 
la  somme  de  700  francs,  pour  4lre  employée  4  réparer 
réglisp. 

Art.  91.  La  commune  de  l'Hui^  département  de  l'.Vin, 
est  autorisée  à  s'impoeer  ratraordinairomeni.  proportions 
é||;aleg,  par  feu  ou  ménage,  et  en  buît  aos,  par  bui- 
l'ème,  la  somme  de  4»0I3  ir.  64  c,  pour,  Udile  aommo, 
é;re  eroplovée  au  payi'meM  de  I»  cnéonct*  due,  tant  en 
iiriiici|t»t  (|n'iuiérfl%  au%  béiiiiers  do  sienr  Bandât,  par 

hid.le  comiiiuite. 

Art.  ti.  La  commune  de  Linfeéves,  département  de  la 
Cb.irenlo-InférieOie.  est  aulnriséa  à  a'impi'ii'r  ettraur- 
dinairein(<nl.eB  rfoliwr.s  additionnel!!  A  SOS  ci'ntribuUons 
directes,  la  si>miue  de  815  francs,  ^lor  moitié  en  deua 
années,  pour  iHre  employée  aux  frais  de  reconalracttoj 
d'une  paSriie  de  l  é^lii^^  vi  dn  nresbytire. 

Art.  9S.  Iji  coiiiniutie  de  |l.iilbur,  déparlemuot  dn 
Tarn,  est  antoruée  à  a'impoii>r  eilraordtnairsmenl.  ea 
ceolimes  addiliunaels  4  sn  eoolribuiiuns  directe»,  la 
somme  do  GHO  francs,  pour  être  ouiplojée  aux  rêp^ra- 
tiona  do  aon  éflise. 

Art.  94.  La  commune  d«  MareoU  s.  déparlemmit  da 
Cantal,  est  euloritée  A  s'imposer  extraordinaireineut  en 
eeuiimes  additionnels  A  tes  eontribuiioaa  direciea,  la 
somme  de  4,509  francs,  par  Hen  en  troia  années,  pour 
tÊt^  emj)loyée  i  b  cnkatmclMm  d'un  prsabyUrw. 

AH.  B.  La  commune  de  Murif  oy,  département  dn 
Loiret,  est  anlortiéa  à  s'inqwaer  eUnonSnaircmeni,  en 
reulimes  addilionnelB  à  ses  ronttiluijona  direclas,  la 
somme  de  i.ooo  francs,  par  liera  en  trois  aaa^es.  pour 
Hre  ewploy  éj  aax  réparation»  do  Téf liav. 
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Alt.  tS.  La  commaae  de  Mérignon,  dépirkioont  de 
rAriég*.  Ml  anlorisé'?  à  s'imposer  extr<iQrainaircnioni, 
en  ceiiiiin  -»  addiiiutiuel»  &  tu  cvotribniiout  directei.  la 
Mininc  de  S5:<  fram  s,  pour  Ur»  employée  à  U  veeoii- 
slriiclion  ilu  pie-liyUri'. 

Ari.  â7.  cuiiimuiies  de  Muiinay,  do  Teriia:ii  et 
des  EsAaru.  dî-imrlenaenl  do  rUme.  «ont  auiorisées 
s'iaiposer  o\'raordin.iireinent.  i>n  eeiiliNMB  additiunneU 
A  leurs  •  oiiiriliuiioni  direoiei.  la.«onwe<ie1,S70  fnoea, 
pour  (tro  cmploM'f  am  rApawvIions  de  réflUe  et  du 
proHbytire,      dâ>is  la  eonuDlloP  de  ffoonay. 

La  itoriion  conlrtbQlive  de  la  rommuiM  dtt  Honiuiy. 
darts  ladite  impeailion,  $<>ra  du  843  fr. 
Gic.n   84S.rr6tc. 

C<>t1i'  il<-  la  comanoe  de  T<-riiani,  sera 
de  a  il  II.  >>ic.,  ei   fil  » 

E4  c«ll«  de  la  eoduutne  desEsfaru, 
■era  de  183  fr.  10  e.,  ei   183  >o 

Total  ù?al   1,470  fr.  (HU 

An.  iS.  La  rommuni»  du  HuritaiiuU,  déparlcmenl  Un 
Gm,  esi  autorisé  â  s'imito'ier  evtraordioair-'mi'iil,  o.i 
coiitime^  addiiioiinels  à  »».  eoiitriibatioiie  difecle*.  lu 
somme  de  :i6'9  fr.ines,  poor  éln  employée  mx  répara- 
lioDS  de  l'épliie  ol  du  jiresl.jli're. 

Art.  'i9.  La  ca.niiiiiiiie  de  Moiitilt,  déparlemeitt  de 
i.oir-«t  Cher,  an  autoii.sée  à  s'impOMr  rtiraordinaire- 
meul,  en  ceallnet  addiiiu[ii:els  4  aei  contriliuli<>nt  di- 
recte*, la  80ininr>  de  'A.i6^  fratics,  par  moitié  en  deux 
années ,  pour  subvenir  au  pii)i^m<-iit  de  l'.ic  |U:sitioi) 
d'une  partie  de  l'aneie»  presbytère,  frais  accessoires, 
loyers  et  rt^pantîODii. 

Art.  30.  La  commime  de  lonlielgaes,  di^partemeut  de 
l'ArdiclH»,  est  autorisée  à  «'imposer  exlraordi.nairemcnl, 
00  eenlimei  adilitionncU  d  sr>s  rontribulions  directes,  li 
•Oinsne  de  1,1U7  fr^ii  «,  ftar  tnuilié  en  deux  années, 
pour  étfe  emplo}ée,eti  réparati'ins  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. 

An.  31.  La  eommnnc  d'Oli>y,  départcin<>nt  de  la 
Marne,  est  aaiorliiée  à  s'imposer  extraordinairfinoMl.  en 
centimes  additionnels  à  se^  eofilribntlotis  difeeles,  la 
BoaimA  de  1.050  fraiics.  pour  le  iiayemen;  dv  monlani 
de  l'a dju  lie» lion  des  réparations  de  s^n  éjitlise. 

Art.  'M.  La  commune  il'Orpierrc ,  département  dos 
liaulei-Alpss,  Ml  ailloris -o  à  s'iin|voser  enlraordinaire- 
ment,  en  rentiraes  addiiionneis  à  «es  couiribuiions  di- 
Tfrtf»,  la  somme  ài  1.789  fr.  t%  c,  pour  sobveoir  aux 
!rai«  de  mnitiiieiii>n  d'un  teniple  destiné  à  rex<<fciee  du 
culio  protestant. 

Art.  33.  La  commune  de  t*exèaet,  départemcnl  de 
l'HéranIt.  est  autorisée  à  a'impiiscr  eitiaordinaîrement, 
tn  c^BtimeA  additionnels  à  ses  contributions  dir.  ctes, 
la  somme  d-  310  ffaaca,  pour  être  (ropL>yée  aux  répa- 
rations du  prAsbytéte. 

An.  34.  La  eommiine  de  Pierrerite-és-Bois,  dt^par 
l<'aeill  du  Loirsif  est  autorisée  i  s'inipo>cr  exlraordinai- 
renieal,  en  renUmes  adiiiio mois  h  ses  contribtiiiuus 
difiecles,  la  somme  d^  4  0"0  fr.  10  c,  par  «juirl  en 
aa  «ra  anné<s,  pour  fttre  employée  aux  réporati  tns  de 
régliso  et  do  presbytère. 

Art.  3S.  La  commune  de»  Purte-i,  lie  de  Ré,  départs, 
ment  di^  la  Chareote-loffrienru,  est  auiori-ée&  s'im^toser 
extrairlioatrameot,  en  centimes  additionnels  A  ses  c-on- 
ti  i  but  ions  dirrcirs,  la  tumm*!  do  fr.  50  c.,  par 

moitu-  en  <leux  années,  pua  '  être  employée  4  la  rentu- 
simction  d'ofie  partie  de  l'église  et  du  presbytère. 

ArL  36.  l<a  commune  de  Pradelles-Cabams,  dépar 
temeot  de  l'Aude,  ett  autorisée  h  s'imposer  extr.iordi- 
nairemeiit  rn  centimes  adJilionncU  ù  ses  coniributio.-is 
dimetes,  la  somme  d**  477  fr.  60  c,  pour  Ctre  employée 
am  rép^ifatioss  de  la  maison  presbytérale. 

An.  37.  La  commune  d«  ttonvray.  département  de 
rTona»,  est  aotorisée  à  l'imposer  extraordiaaireffli-nl, 
en  ceolimes  additionnels  i  ses  contribalions  directes,  la 
somme  de  .v>9  fr.  70  e.,  pont  subvenir  au  réparations 
de  féglise  et  du  presbytère. 

An.  38.  La  commutie  <le  Saint-Manial-d'Artensec,  dé- 
paitemcn'.  «le  la  Dordogne,  est  aotorisée  à  s'ioipo^r 
ettraordinairemetit,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions direct-  s,  la  somme  de  694  francs,  poor  être 
employée  wx  réparations  dtt  son  église. 

Art.  30.  La  commnne  deSMOt^SulpicodeCuillecague, 
déparlement  de  la  Cironde,  est  anioriiée  A  s'imposer 
eiinordînaiNBeBi,  en  wnunes  a4diiioBMli  A  ses  coi^ 


iribuiions  directes,  la  somme  de  388  fr.  A7  C,  Mt  dent 
années,  par  moitié,  pour  êtreemptoyéft  OBX  répurslions 

de  l'église  et  du  cimetière. 

Art.  40.  La  commune  de  Sanilieuay,  département  de 
Loir-«t-Clter,  est  autorisée  à  s'iosposer  e&traordinaire - 
ment,  en  centimes  ad-litioimels  à  ses  coalributiona  di- 
rectes. Li  somme  de  l.Kâ8  francs,  par  moitié  eu  deux 
anriéi-s,  puur  acquitter  le  prix  d'acquisition  d'une  partie 
de  l'ancien  presbytère  et  celui  des  frais  de  n^panitions. 

Art.  4t.  La  commune  de  Saiurar^rucs.  département  de 
rilét-ault,  est  autorisée  4  s'imposer  extraordinairement, 
en  ceatiliies  additionnels  à  sei  cootributious  direeles, 
la  somme  dO  378  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  presbytère. 

Art.  4ii.  La  commune  de  Seny,  département  de  la 
Marne,  est  nutoiisi'-e  à  s'in|>asi  r  exiraordinairemeni,  eo 
centimes  a^ldiiionnels  à  ses  contributions  direeles»  ia 
somme  d->  740  francs,  pour  Atre  employée  Mtt  répam- 
lions  de  l  ézlise  et  des  murs  du  cimetière. 

An.  43.  La  commune  de  Souesmes.  département  de 
Loir-et-Cher,  e^t  uui<>ris<''0  à  s'imposer  exlraordiaiirO- 
111  lU.enct-uttui  's  ,1  l  liiionn^sAsescoatribotioiisdireelss, 
la  somme  de  i,3Ëa  fr.  26  e.,  par  moitié  en  dons  an- 
nées, pour  être  emptoyée  siix  NpnniioBs  de  régliss  «t 
du  presbytère. 

Art.  41.  Les  communes  d»  ThioblcmoBt  et  Parenont, 
département  de  la  Marne ,  sont  «ulorisée»  &  s'imMSet 
exlraordioairem  «nt,  id  centimes  lililitionnels  à  wBrs 
contributions  direites,  la  somme  de  5,000  fraucj,  par 
moitié  en  doux  années,  pour  servir  »u  payeiuent  de 
l'acquisittoo  d'une  maison  et  dépvndaiieea,  aisae  dans  la 
commune  de  Tbieblemool,  aJln  de  loger  le  desserrant 
de  la  succursale. 

La  oommuoedeTbieblemoBlsinpiMnera  les  deux  tiers 
de  ladite  impoiiiico,el  la  commune  de  Pamnonl  l'autre 
tiers. 

Art.  45.  La  comnouno  de  Yiilelier>iers,  dépsrlcjnjiil  de 
Loir-el-Cber,  est  autorisée  ù  s'imposer  exlraordinaire- 
meni,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribulioas  di- 
rectes, la  somme  He  9(.%  fr.  71  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de     glise,  du  clocber  et  du  presbytère. 

Art.  4b.  La  commune  de  VUlepinle,  dépûrtemwM  di 
l'Aude,  est  auiori>ée  i  s'imposer  extraordiiiiirsioifBt,  en 
centimes  additionm-N  A  SOS  eoBllibalions  dirsotês,  la 
somme  de  8.5t5  fr.  05  C,  par  qnatt  en  qaairs  aanées, 
pour  être  •  iii|il'>>éo  A  la  reooBStrnstiua  dapoicbede  l'é» 
glise  et  du  clucher. 

An.  47.  La  commune  de  SanTÏn,  département  de  la 
Loire,  e*l  au'orisée  i  s'imposer  extraordinaifMMBt,  eit 
cen>imcB  additionnels  a  .ses  eottlributions  directes,  la 
somme  de  S,OJO  francs,  pa#  tiers  en  trois  années,  pîuir 
èiro  employée  an  payenMBi  d«  rae|nialiioB  de  TaMiMi 
pretbytéie. 

Art.  4S.  Iji  commune  de  Saiole-Foi  et  Saiul-Snl|iiifle, 
département  do  la  Loire,  est  autorisée  à  s'impost-r 
exiraordiuairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  1.3^6  fr.  10  c.  par  moitié 
en  deax  aaoées,  pov  être  6«9uqFéeattk  répaiatinns  da 
pre.sbytére. 

Art.  40.  La  commune  de  Riorges,  dépaTleiMBt  de  la 
Loir»,  est  a'itori'ée  à  s'imposer  cxtraordiBaîreffleni,  en 
centimes  additionnels  à  ses  coniribotiovs  directes,  ia 
somme  do  3,<>ii  fr.  91  c,  par  lien  cn  trois  années, 
iiuur  éiro  employée  au  puyeroenl  de  l'aequiaitioa  da 
l'ancien  presbytère  et  réparations. 

Art.  50.  baeommaoede  llon.lttramse,  déparlamanida 
Tarn,  est  autorisée  &  s'imposer  e.ttraordinaérenieBl.  en 
centimes  «ddiiioniie's  A  ses  contribatians  dirseles,  la 
somme  de  !i.40O  francs,  en  trois  annésa,  pour  AlN  em- 
ployée au  payement  de  l'acquisition  de  laneioB  près* 
Lytére,  réparâlious  et  frais  accssoires. 

Art.  5t.  La  commuM  de  Mesoil-VîllemaBt  départe- 
ment  de  la  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  A  Siis  contributions 
direciei,  la  somme  do  S,400(raac8.pour  être  employée  an 
payement  ds  l'acquisilioa  do  l'aneieB  presbytère,  frais, 
accessoires  et  réparations. 

Art.  sa.  La  eommnne  da  lissy.  dépansoMat  da 
l'Aisne,  eu  antorisie  A  s'imposer  «ftiia«irdioaiNBMni,aii 
eeniimei  addiiioanels  t  ses  eontrilntions  direeles,  la 
somme  de  1,000  francs,  par  qaail  en  oaatra  annass, 

Ixjur  en»  employée  an  payement  da  iTsequisitiaB  da 
'aBden  presby  tira. 

Art.  ».  U  camaiiiBa  da  FaBtaaès,  ddpmflaeBl  4a  la 


416 


fCsipi  UsiihliLI      EHPIAB  FlIANÇAIS.      (8  ianviM-  tm.\ 


Loite,  m  an(ori$é<!  à  s'iiiipoiuT  exlraordinain^rovnl,  eu 
MBiimes  aJdilionaaU  à  tn^*  eontribation<i  <lir«rlc-<i.  la 
MMUnc  lie  â.iOO  fnuM,  p^r  liero  en  trois  ann«'>-!«,  pour 
Un  «wployéA  AU  p^wn<*nt  de  l'KqaisitioB  <<•■  )'<>»- 
cmuMt  Bwiton  pmbyîerale. 

Att.  54.  La  rommonr  «rSpiry,  déparlemcnl  df  la 
Mi*m,  ett  auiorisi^i*  à  «'iinposer  «klraordin«irenii-ni.  i>ii 
OIBrtmfi  additioDoeU  à  tes  eontribalioiis  direrios,  la 
toaine  de  j.KSO  francs,  pour  être  «nploy»^  an  paye- 
■ent  de  l'aeqnililiOB  de  raneieo  presbyière  et  frais 

Art.  SS.  La  commune  de  CbenareiHes.  département 
d*  ta  Loira,  est  auloriM>e  à  «'imposer  rxiraordin  iireineul. 
«n  eaolimes  addilionoeU  à  se»  conlribulion»  directes,  la 
MBtna  ét  <.0U0  truM,  par  moitié  en  deux  aont^es. 

Kr  être  employés  Ao  p-iyemeui  d<-  l'ac  iiii^ilion  ilo 
eknoe  maiaon  preabyti-rale  et  dos  rép;iraiion<. 
AlU  lift'  La  rommune  de  Clialcln*>af,  di^partf-ment  de 
la  Loire,  etl  autorisée  û  H'injpoiter  i>xlr.t<>rdinHireinent, 
en  Mnliaie<i  additionnels  A  se«  rontributions  directe»,  la 
MOHMdet  .256  fr.  80  c,  pour  ùtre  employé)-  an  payement 
de  l'aoqnisKion  de  l'aocit-n  pre»ltytcrt>,  n-pnralioiis  el 
Icaù  oeeettairee. 

An.  SI»  LadMmoue  de  bois!u*t-S]«ia(-l'ri''si.  dépar- 
lemeal  de  la  Loire,  e^i  auluri^i'e  ^  «  impoMr  cxlraordi- 
MiieMml.  en  centimes  iiddiliouiiela  à  !M>!>  contriliotions 
diftelea»  la  eonima  û*>  3,M0  finum,  par  moiiii-,  en  deux 
anaA<**.  pcmr  être  employé  an  payement  de  rni-quisitinn 
de  l'aMien  pruibytère. 
Art.  S8.  Laeommaiie  dt*  Saiitt-Onen-de-Mimbré.  dé- 

KiMenldel»  3arliie.  «M  auiori'i«>«  ;>  «'impom'  e^inor- 
îieneDli  en  eenliniat  additionnels  A  Ha  eontribn 
liODi  diraetee.  la  lomme  de  1.7:»  fr.  3S  e,,  par  li  rs  en 
Ifoiii  «anéfA.  pour  ^tre  emp4oy4e  aa  payement  d'une 

Îini*  du  prit  d'une  maison  déatinfe  as  lofnmenl  du 
Meervani  de  la  aaccuraale. 

Art.  80.  La  roDimaDedeSaiiit-Ue(ii!4-sur-Goise,  d»par- 
MMhI  de  la  Loire,  est  nuturi^ée  à  B'impo<K-r  extraordi- 
nairenwnt,  en  cemimes  a<ldiiionoeU  A  ae»  roniribution* 
diieetea,  la  nomme  d''  i.iuu  fraoei.  par  moirié  en  «leui 
aaaiee.  ponr  >'  tri-  employé  an  payement  d<'rtcqaUilion 
de  l'aïKi'-n  pri  sbytère. 

An.  60.  La  commune  d4>  l»I*»wille-et-Vi!lelli-.  dt'p.ir- 
lemriil  de  U  H;«nt<>-Garonnp,  eitt  autorisée  à  »'im|M>*er 
•KUmordinairi-ment,  en  «entime*  rtdditioitneU  &  ses  dm- 
iribationa  direrte-i,  la  «omme  de  i.mio  fiiui«s,  par  tiers 
en  traîf  aonres  |M>ur  ùtre  «mployis*  au  payement  da 
prix  (fiine  maison  destinée  A  lo^er  le  de^^orviint  de  lu 


Àft.  61  •  La  eoBaufoe  de  Monnrelais,  el  les  villaxes 
qii  l«i  loni  rliiaia  par  la  entle^  dënartemaDl  de  la  Loire, 
aoninotorités  *  s'imposer  «Klnni^inatremenl,  an  ren- 
limes  additionnels  A  lenra  contributions  directes,  la 
somme  .ie  :i,CUO  frnnrs,  par  tiers  «n  Irais  années,  ponr 


I  employ  i-e  an  pa^Mmenl  de  rari|iiiBitioa  d'one  muson 
dealinde  A  loger  le  desserrant  de  la  sarcnrsale  «t  frais 
de  idfpKations. 
Cette  impoiiliiNi  sera  élablie  daaa  la  proporiioo  du 
ODiaot  des  eoniribniiont  des  lieux  qui  ia  tupporteronl. 


Art.  Itt.  La  eommnne  de  Neyral,  départ'^iBrnt  «U*  la 
I.  Mt  antoriaée  A  «'impo««r  eviraorJinairement, 
•ddilîonueU  -X  m-!>  rontributioui  direri<-<i,  la 
de  49i  fnmr<i,  pour  éir«  enipluyte  .m  p  t^'-ncnl 


de  I'ae4|«isiliaii  d'un  lardin  deiiiné  A  l'arafe 
semnt  da  sa  RtMXunaie. 


de». 


Art.  6S.  Les  communes  de  Leaigneni  et  ta  Rivière  en 
LadriMix,dAparteaentdelaLoire,  «oni  antoru^A  «'im- 
poMresMaotdinaitement.  McenliBesaddiiiuiinrlt  i 
rontrilMlîons  diracies,  la  snuim  de  f,M«  franrs, 
mtMé  en  deu année*,  dans  la  proportion  des  eoninhn- 
tlonsdedmenne  dMdil^sconimniies.pimrfireempl<>v.'e 
an  na)emeùl  de  l'acquisition  d'nne  partie  d#s  bilimonis 
de  raneian  niasbylAre  et  rèpvniiona. 


Art.  ei,  Ca  rMMnane  d^'Lmlinbae.  département  du 
Ciuital.  eai  attlortade  A  s'imposer  entraordinalremeni,  en 
eentimet  additionneU  A  are  «onlribWlMM  dinet'-^,  l.t 
somme  de  t.fjiit  franct.  pnr  lisn  en  trois  annèe«.  (xuir 
rire  employée  Ml  payement  dtt  pria  d'un*  msi^ou  de^ti- 
lien  A  loger  le  desservant  de  la  sncenrsala  ei  des  loyen 

rrhuM. 

An.  tiS.  La  cummnne  de  Cbéninéml,  département  des 
Votfe*,  est  aniorbée  A  s'imposer  nlraordinairemeui.  en 
cauuiBfii  additionnels  A  ses  eonlribnlioos  directes .  la 
«omam  de  MU  inMa,  pour  lire  emplo^fe  A  eompléier 


I"  piiyaneut  de  l'arquisiiion  d'une  maliOD  destinée  A 

l>i);er  le  desservant  de  la  succursale. 

An.  (i6.  I,a  commune  de  Velin<'N,  d  imh.  iii<-nl  de  la 
Itordofne,  e^t  autorisée  ii  s'imposer  extraordiuairement, 
rn  centimes  additionnels  à  ses  cDutribnlions  direcies, 
i  l  «omme  de  i.tiso  (raors.  ponr  être  employée  i  rameo- 
I  lemeni  du  pre^l>\ièro  el  A  farhal  d'objets  aécMsaîras 

l'exen'ii'e  du  oiilte. 

Art.  t>7.  Les  roininiineii  di>  Wailly  el  de  Tliou,  réunies 
l'Our  le  eullc,  département  du  Cher,  sont  auluri^i'Cit  A 
>'imposc'r  cxtraordinairemcnt,  en  ceuiinie?.  addiiionuels  A 
I  >urs  oiiiribulions  directes,  la  somnie  de  3.7ii  franc», 
i-ar  moitié  en  dsQX  années,  dans  la  proportion  desdiles 
riiiitributiuns,  pcm  fhaenne  d'ctle.4,  jiour  Mre  empk>>^ 
a  reparer  ré(;b*e  el  kk  pre.sbv  lère. 

An.  6H.  La  rommnne  de  "frelissat,  dr<|tarl>-iiieii(  de  1 1 
ilordofne,  eil  autorisée  à  s'inip'i-er  exliaonliiiaireinenl, 
e:i  eealimes  additionnels  .1  srs  ('(.nlnl'Uliciis  diie.  tes,  la 
^oninie  de  1,^79  (r.  AT»  c,  |H>iir  •'■tro  fiitplujfi'  aux  frai> 
dérliaii^o  d  -  ta  cloche  de  l'étflise  el  A  l'acbal  d  objet', 
héressaires  H  l'efercîce  dn  mite. 

Art.  t)!)  La  rommnne  du  Tliora.  dép  .rtenietii  de»  Ar* 
•lennes,  e>t  autorisée  .1  s'impuser  exiraurJinuiremeat,  eii 
•  eiitim<  s  aiMitioniieU  à  ses  rorilribiiii(>ni  dilvclea,  la 
•'Omme  de  l,:iiK)  fraiicR,  p;ir  ipiari  .  n  titwtre  années, 
|H)iir  être  employée  A  a«'i|uitt<'i  l'  >  fra(>  de  toostructiun 
>i'nn«.*  maison  presb^lénite  et  «  i  tu  d'aim-ublemont. 

Art.  70.  La  eommijn>-  -le  S^ireuiL  diTixiicuioiil  de  la 
llorila|ne,  est  :iuii>risée.i  ..'imposer  e\ir.iordin.iir<'uiei\t. 
encenliineri  aildittonneh  à  ses  tontribuiioni  direciM,  la 
somme  de  «oo  francs,  pur  m.<iiié,en  deui  années,  pour 
élie  «•mplojée  A  réparer  le  presbjlére. 

Art.  Tl.  La  «vroniane  tie  Seurac,  déparlt-meiit  de  la 
OorJogne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordîiiairenienl, 
en  centimes  jidttitioiiiieis  A  set  contributions  directes,  la 
somme  de  ('4)0  Ihincs,  pour  èire  <  midoy.  a  A  réparer  l'e- 
^'lixe. 

An.  TS.  La  c.i[iin)iin>'  de  Sau\ai;iiy,  dùiiartiMOent  delà 
Ni'A're,  est  niiii>n>é<'  .i  s'iuijh>.M<r  rxir.iutdioairemc'nt,  en 
rentimes  additionnels  à  st.-s  coutributious  uirei^i.'H,  la 
somme  ds  Kl  fr.  Sd  c,  pour  6lre  employév  au  payetoeiti 
de  sa  qnote>part  de  la  dépense  des  réparations  de 
l'éf  lise  de  la  commune  de  Cosne,  A  laquelle  rite  e>i 
réunie  sons  le  rap|iort  du  otlii^. 

.\ri.  73.  La  commune  de  Saini*Salptc«.  Jépaneiuent 
de  I  «  Durdof  ne,  est  autorisée  A  -«'impoiter  euraordiiui- 
remenl,  en  eentimM  additionnels  h  ses  eoniribotions 
directea,  la  somme  da  S,2MC  fr.  35  c,  |..ir  moiliè  en 
«Irni  nanées,  pour  (tra  employâ  t-  aux  réi>arationa  d^ 
l'égliM  «1  A  l'achat  d'objets  nicesMirea  A  l'eaerdeeda 
culte. 

Art.  11.  La  e^immone  de  SatM-PrieMt'Ies-Fongéri-s, 
dc|>art(mfnl  de  la  DonkiRiie,  est  autorisée  A  s'impoier 
e  \  traordinaii  «ment,  an  centimea  idditivnueh  A  st-ocon- 
Iribvlions  dînvtes.  In  »omne  «le  SKW  franrs,  pour  èir» 
emplujée  A  l'arkat  d'objets  ni^cessaifvs  à  l'exercice  du 
colie. 

An  7r..  Les  c«>mmnnes  de  Aainl4Vdais  et  de  Quan- 
silly,  dépariemenl  du  t^r.  Si<nt  auhirisi^it  A  s'imposer 
ekt'raiirdinairemeul.  en  centimes  aildiliuonel^  A  leuis 
conirilmlioiis  direcifs,  la  somme  de  3.im  Iranra,  par 
moitié  en  deni  années,  dans  la  proportion  lUsdiiea 
contribution*,  pour  «bacnne  d'elles,  pour  AUf  em- 
ploxée  M%  répantlions  «le  l'éirli**'. 

Art.  16.  Les  communes  de  Saiot^Marlin-de-Uindrss 
et  dn  Mas-de-Londret,  département  di*  l'iléraull,  «ont 
aalori«é«s  A  a'imp  >Her  eitraocdinairement,  eti  centimes 
additionnels  A  leur»  contribnliims  directes,  la  somme 
de  I.3U  francs,  pour  ^Ire  employt'-e  A  réparer  l'égliie 
sncnwsAte  de  ftaint-.Varliii-de'l.4>N«lreB. 

La  romnmM  ib'  Saiul'IfânirMle'LohdrBs  supportera 
les  quatre  ctnqiii<^mes  de  cette  im^siiion,  et  b  «»• 
mnnede  llaS'de^Lottdressvpportera  le  dernier  cinquième. 

Art.  Tl.  La  commune  de  saint-XartinMle-Veleile,  «b'- 
portement  de  bi  Donlopie,  em  auioriMHs  A  «'imposer  t\. 
iraoriltit.niremeiit,  en  centimes  afldilioniieis  ,'i  ke>  .'un- 
trtbttiuins  iiire<ies.  la  somme  île  iM  (r.  Ui  c  ,  pour 
être  employée  ani  répaialions  de  l'églitM  et  du  presby- 
tère. 

Art,  Tfi.  I,e*  communes  de  |lui>s.-|  .-i  i|e  M;tri|baif, 
d>  parlement  de  la  !^omui>'.  ^'>.i\  auimi^ci-s  ii  s'iiii|ius>'i 
exir.tnrdinairenii'iit.  en  reniitnes  ail  liii  .luiels  à  l'-ur> 
contributuMis  direrto,  1 1  dans  la  proputiiau  de>ilii<'» 
I  cootribntioas  ponr  chacune  d'elles,  la  somme  de 
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4JaO  (raoM,  par  moitié,  en  denx  années,  pour  Un  em> 
purjde  à  riporar  le  pmbyière  de  la  succursale. 

ktU  79,  La  cominuae  de  Revnés,  déparlanont  des 
pyréBéet-OrianlaUs,  est  autorisée  i  a'iapoMr  exu-aor- 
dinaureBcnl,  m  eantimas  ad<litioi)nol«  &  ses  contribu- 
liooa  dfractin,  b  sonme  de  1,000  fraii<  s,  par  moitiii  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  la  coDsliucUon  *Iu 
mattre-auti^l  de  l'église  de  la  commune. 

Art.  80.  La  commone  de  Proissant,  département  de  la 
DoillOBBa,flal  aalorisée  à  s'imposer  extraordioairemnnl, 
sa  ceiMÎmes  aJdilionncIs  kw»  contributiciis  Jnr.  iùs.  la 
fonmada  9H  francs,  par  moitié  en  doux  aiint  t^,  pour 
lire  auplovéa  ans  réBaraliont  de  l'égiiM  ai  du  uresbv- 
lère,  ail  latihal  d'algett  oéeeanires  à  ranereiea  du 
cake. 

Art.  81.  Laeommooad'Orsans.  dopartemenl  deCAnde, 
est  aalori«V  à  s'imposer  exlraordiuaireuient,  on  centi- 
mes ailditionnels  à  ses  con'.riliutions  directes,  la  somme 
de  8U3  francs,  POOT  être  employée  à  réparer  IN  glise  et 
le  presbytère. 

ArL  ta.  La  eommane  de  Mery-és-Bois ,  département 
dn  Cher,  est  antorisée  i  s'imposer  e\lraar<liiiair'>oieut, 
ea  cealiaMt  additionnels  4  ses  cou(ribalion«  directes, 
U  somme  de  S,346  fr.  (iO  e.,  par  moilU.  endrax  atiflvM, 
|MMUr  être  anployée  i  réparer  l'éijlise. 

Art.  83.  La  eommnne  de  Lura,  département  des  Bas- 
IM-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  eatraonlitiairement, 
tn  erolimes  additionnels  1  tas  coolribotiuns  dirâclu»,  la 
somme  de  1,1133  franes,  pour  être  employée  à  réparer 
l'ésliso  et  le  presbytère. 

Art.  84.  La  commune  do  Laurières,  département  de 
la  Hanla-Tienae,  est  auionsûe  à  s'imputer  «-xlruordi- 
Bairanaat,  en  eémimes  additionnels  a  roniributions 
direelas»  Ht  soasnte  de  iJÊtÙ  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  peur  lira  employée  aux  répara  lions  de  l'église. 

Art.  ».  La  coanaoe  de  ta  Hotte- Moaravel,  départe- 
ment de  la  Oonlogoe,  est  autorisée  à  s'imposer  eatraor- 
dinalnnenl,  en  centimes  additionnels  àses  ewolribations 
diDM'les,  la  somme  de  3,175  franc»,  par  tiers  en  lroi:« 
aJioée!*,  pour  éire  employée  aux  réparations  de  l'église 
si  Â  l'aclMi  d'objets  nécesiiaires  i  l'exercice  du  cultn. 

Art.  Û.  Les  communes  de  Larité  et  de  Couluunicix, 
déparlemenl  de  la  D<in)ogne,  sont  autorisées  à  s'im|M>- 
ser  exlrtonlinairemenl,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  4^0  francs,  dans  la 
proportion  deMlites  contributions  pour  chacune  d'elles, 
pour  être  employée  à  l'acbat  d'objets  nécessaires  à 
resercice  do  enfle. 

Art.  87.  La  commnno  de  Gt4**i**Sclvo,  département 
da  l'Ande,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraonlioairement, 
en  cantines  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  ileS,49S  fr.  \6  c,  par  moitié  en  deux  années, 
ponr  êut  employée  anx  lAparalion*  da  |m?sbytére. 

Art.  W.  Las  communes  de  Farges,  Avoir  et  Villabon. 
dépaitemenldnCber,  sontanlori<ées  à  slmpost-r  oxlraor- 
dinsinment,  en  «en  times  additionnels  àlenrscontulduiims 
directes,  la  somme  de  t.l^l  fr.  lO  c,  par  moitié  en 
denx  anniW»,drins  (es  proportions  dosdites  contributions 
pearehacune  d'elles,  ponr  être  employée  aux  réparations 
de  l'église  snccursalK 

Art.  89.  La  commune  d'Epineuil ,  départemi-nt  du 
Gber,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircnient,  en 
eeniimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,996  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
ponr  être  i>mployée  au  |i  u(>nioot  des  réparations  du 
docherde  i'églUo,  dn  iuo:>b>iére  al  des  mus  da  cime- 
tière. 

Art.  90.  l.a  comnnne  d'fili^ise-KenwHl'Issac,  d  éparte- 
mont  de  la  Donlofiie,  est  antorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  ta  centimes  a«lditionnels  à  ses  contribu- 
tions dîraeUs,  la  somme  de  713  francs,  par  moitié  en 
denx  années,  ponr  être  employée  aux  réparations  du 
presbvtère  et  i  raciml  d'oljets  oécvssaires  ponr  l'exer- 
cice (lu  culte. 

Art.  M.  La  commone  du  Dussal,  département  da  la 
Oordogna,  est  anloris4'«  à  s'imposer  extiaordinairement, 
en  cenlimn  additionnels  à  Mi»  contributions  direcies,  la 
femme  de  t.736  fr.  (ii  c,  eo  trois  années,  psr  tiers, 
powr  ((M  amployée  à  ré|iaier  l'éalise  et  le  prasbyléra. 

Darailly.  départes    "  ' 


Alt.  9t.  La  cômmane  de  DaidUly.  départament  dn 
RbÔno,  est  antorisée  &  s'imposer  exivaordinairement.  en 
centimes  additionnels  i  ses  conlribnlions  directes,  kt 
somme  de  1,30  Ihmes,  par  tiers  en  trois  annéca,  «mr 
dre  employée  MX  lépoiatloni  d«  presbytère  e(  de  la 

T.  X. 


partie  du  biiimenl  destinée  à  la  leooa  da  l'éeola»  «ind 

S 'an  logement  de  rinstitMew  et  A  la  tenue  des  séaneai 
conseil  munici|Mil. 

Art.  93.  La  commune  de  Ch&teauvieux.  départeoMnt 
dn  Var,  est  autorisée  A  s'imposer  cxtraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  A  ses  OonlriLulions  directea,  la 
somme  de  814  franas,  pair  élre  employée  aux  répara- 
tions du  presbytère. 

Art.  94.  commune  de  Castelnau-Rivière-Bassa,  dé* 
parlement  des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisée  i  s'imposer 
exlraordiuairenient,  en  centimes  a<l<lilioiU)cls  à  ses  con- 
tribolions  directes,  la  somma  de  3,0tiU  francs,  par  tiers 
en  trois  annétis,  ponr  être  employé»  anx  réparations  de 
l'église. 

Art.  95.  La  commune  de  Cabans,  département  de  la 
Ooidogne,  est  antorisée  à  s'imposer  exlraf>rdioair>  nxi  nt. 
en  centimes  aildilionuels  à  ses  conlribnlions  directes,  la 
somme  de  300  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions do  l'égliae  et  ft  l'achat  d'objets  nécess.iires  à  I  exer- 
cice do  culte. 

Art.  9G.  La  commune  de  Bonlay.départeincni  it'Indre- 
el-Loire,  est  autorisée  h  s'imposer  exirauivluuiiri'inenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contribntiotis  directes,  la 
somme  do  %W1  fr.  50  c,  par  moitié  en  deiu  années, 
ponr  être  employée  &  réparer  l'église. 

Art.  9T.  La  commune  do  Bonr,  département  des  Po- 
réu.  est  autoriséo  A  slmposer  extraonlinaiiement,  en 
centimes  additionnels  à  eee  eontriiMitio.<s  directts,  la 
somme  de  948  franrs,  ponr  être  employée  aux  répira- 
lions  de  l'égliae  et  dn  presliyiére. 

Art.  98.  La  cororoane  de  la  Bastide,  département  des 
Pyréiiées-OrieiiUlt'i,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraonli- 
renient,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,il4  fr.  70  c.  par  moitié  en  deu& 
:iiiiKk-s,  pour  être  emplo^iv  aux  réparations  do  presby* 
tirt;. 

Art.  99.  Lm  commune  du  Banon,  département  des 
Basaes-Alpes.  est  autorisée  à  s'impiMer  extra4>rdinair»- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  conlribuiions  di- 
rectes, la  somme  de  S,39t  fr.  60  c,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  'ti-e  employée  aux  r(^{»arations  de  l'é- 
glisM  et  du  pri  ^ii)  1ère. 

Art.  1(10.  L;i  commune  d'Auver.'i,  déitarlenieiit  de 
8etoe*et-Ois*) ,  est  autoris<<e  ^  s'imposer  extraonlinaire- 
menV,  en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  deL.^SS  fr.  10  c,  (tar  moitié  rn  deUX 
années,  pour  être  employée  4  réparer  l'éjslise  et  le  près» 
bytèro. 

Art.  101.  La  commune  d'Alérac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  A  s'imposer  exiraonlinairemsat, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes, 
la  siimme  de  3.Vifr.  40  c.,  pour  être  «  ruployéo  i  Tncliat 
d'objets  néc<Msaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  toi.  La  commune  d'Agoaac,  département  de  In 
Dordo^nt*,  est  autorisée  à  s'impoter  extcaonlinairement, 
eo  centimes  ailditionncis  â  ses  eontnbntions  dirrclas,  la 
somme  de  1,844  fr.  78  c,  pour  >tre  employée  à  dilil* 
rentes  constructions  à  la  maison  presbytérale,  et  i 
r«rliat  d'olyels  nécessaires  à  l'evercice  du  culte. 

Art.  tta.  La  commune  d'Abjat,  département  ds  I* 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  eklraordioairemeut, 
encenames  additionnels  A  ses  coniribotions  direcies,  U 
somme  de  1,810  francs,  par  moitié  en  denx  ennées, 
pour  être  employée  anx  réparalioDB  dn  presbytère  et  i 
la  refonte  de  la  cloelie  de  (église. 

Art.  101.  La  eommnne  de  ViUefargeau,  ilépartesunl 
de  l'YonOi»,  estantoriséeA  s'imposer  exiraonliuaireuMiil, 
en  centimes  nddtiiomisis  A  ses  eontribniions  direcies.  la 
tomme  de  490  francs,  poar  être  employée  anx  réitéra- 
lions  de  l'égUse. 

Art.  10S.  La  commmw  de  Vicq,  département  de  l'Al- 
lier, est  autorisée  é  s'imposer  exlraonlinitiremeut,  on 
csntimes  addilionads  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,400  innés,  par  moitié  eo  deux  années, 

fonr  être  employée  au  payement  de  raeqnisition  de 
ancien  presbytère  eid'objeu  néeessalrm  A  rexsicieedH 
enlle. 

ArL  196,  La  commune  de  Veodajrs,  département  de 
tat  Gironde,  est  nntorisée  &  s'imposer  «xtraordinaire- 
ment,  en  oeolimes  addiiionmds  à  ses  eontribniions  di- 
rectes, la  somme  dn  4,TI3  francs,  par  sltième,  on  six 
années,  ponr  être  employée  au  payement  de  rnequi- 
sion  dal^aneisnpfesbjrtére. 

An.  10Ï.  La  coaunnao  de  Yarannas,  diportsawat  de 
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l'Yoniv.  '-st  atiii>ri'.>'0  à  ^  iinpiKfi  (>xtraonlifiairoinenl, 
en  Ci'titimrs  .nMiiiorinpl'-  u  '^i'^  •■•uiti il>iiUon«  direcies,  la 
somni"  <l>-  l,.'>o(i  fraiii^,  par  niuiii<^  <'n  (l*>u\  anni^s, 
nonr  vil.'  tnn|ili>_\<>o  au  payomenl  d'une  maison o(  «l'an 
jardtn  4e<*tifii'  aii  iD^renirnl  <în  flf>'î'!fn"»nl  do  la  jnccar- 
«aie,  ain*i  qu'aux  frai'*  i  i  s<  ir.-x 

Art.  UW.  L»  romniMiK'  iL>  TioUai,  ilcparlpmcnl  do 
l'ArU'it*»,  oM  antori<é«  i  N'irii(Mis.  r  exinordinair^incnt, 
rn  cciilitneit  addilionni'lji  a  <«e^  rontribationt  dirocles,  la 
«ominc  d(>  1.U00  francs,  pour  l'aire  ontployte  SB  ptjenent 
d<»  l'anriunne  maison  prcsbyitTalc. 

An.  109.  I-a  eommune  di^  Ta)ilign.in,  drp  cri'  ment  do 
1.1  Drûin<>,  p«l  auiorisiée  à  s'imi>o«i>r  nxira  riliii:iii nmcnl, 
en  centimes  ait'Iiii  'iiMi'U  .'i  s<'^  <  nutrihniions  iliiorics,  la 
«Mnmcdc  1 XW  fr.  50  c,  iimir  ■  irc  .  iii|i!n\i  i'  au  naye- 
ment  du  principal  ei  inlmi>  di'  I  ;i(-i]uiMiii'n  do  la  ci- 
devant  cgli«e  âc*  AupuHitii.s.  L'imposilioii  fera  lit 
300  frane<i  (tendant  les  cinq  prantiClvs  iUlétS  M  de 
338  ff.  '><>  <*.,  la  «ixit-me  année. 

Art.  tli>.  l.ri  l  onimimp  di>  la  Sauve,  dép«rlcin<-M;  il<'  l  i 
Ciroii  li'.  l'sl.-iuli  ri^i.  ''  :>  s'impo«er exlranrdinair.'iiii m,  i-n 
renlîiii<'<  .-iilililii  inioU  i  m'-*  i niilrihriu.iti'i  ilir<->Mc<.  I.x 
•lârome  de  t,(^iO  franrt,  par  tiers  en  Iruis  années,  pour 
«Mre  employée  «H  pftyMMûl  «le  l'acqniillion  de  l'ancien 
prft*hyier<». 

Art  lit.  La  foiritniiiH'  d.-  S  Ri%  o-'IAïule,  d^par- 
lertirnt  l  Aude,  est  anlon!>ée  .i  s  imposer  e\trnon!ifi,ti- 
tt'infnt.  i>n  ■•ontimes  additionneur  se»  cmiirilmii(iii<  .M- 
rerten,  la  nomme  de  1,141  fr.  27  c.ponr  îtr.' rmiiloyrp 
à  réparer  l'églinc  et  lo  presbytère. 

Ar».  112.  l-a  commune  de  Saifit-.Xiinrnl,  d'  iviriciiictit 
ilr  1.1  l.oire,  e»l  autoriKce  à  s'irni'o^i  r  i'\lt;iuriliii  iir*»- 
meiii,  i  n  i*«>niimes  addiiionni-h  A  s<  s  <'on(nlitiiu>n>i  ili- 
r«cl(*!i,  1.1  somme  de  l.TÎO  frarr-i,  par  mi  itii-  i  n  >l''ii\ 
aoni'es,  pour  être  l'iiniluvi'i'  anx  ri'pir.aiHiii'i  li'tiii  l  ;»!!- 
rnent  acquis  pour  I  -  '  1    li  s^iis  irii  «lo  l.a  riirs.nlc 

Art.  113.  !-a  «■«iniiinui'j  ili'  S.nril-Marliti  L.irs,  d'  p  irt'-- 
BOent  de  l.v  Vii'im>'.  •■■ii  uni' risL'i'  :\  s'iiiipu^er  tMr.aonli- 
n:iire»m(«ril.  l'ti  ('l'iunni-s  .i  liliti'inin  l-!  >  ~  tuniributions 
dirvrtis.  1.1  ■viiniiii''  it(>  i..',<H)  (raiii--;.  j>:ir  moitié  en  doux 
ai.U<i»-i,  pour  pourvriir  ;ui  p:iyi'nicril  ilo  rnrqni<i!lion  de 
l'ancienne  maison  prrsbi  utuIl'. 

Art.  lli.  Les  coitiiiniii''^  >li'  Siiai-llilaire  el  (^liatin, 
dép.irtoment  de  la  Ni'  \  r.\  tii  .iiitoriséca  A  s'impo<!or 
«ttrftordinaircment.  m  centimes  additionnels  A  leurs 
foiitnhiiiioiiH  directes,  la  somme  de  1,179  francs,  par 
moiiin  on  duux  nnn<^es,  dans  li  proportion  "lesdile^  cnn- 
tribulious,  pour  ch.n>-uiM'  d  -ll.  -.  ]»,»,  .  tiijduyi  ■  .lu 
p3yeni**H  di?  l'acrjni^ili  lU  •]•■  l  aririL'iiuo  iiiaL^mi  iiri'-ti\- 
lér-ilf  d''  Saitit-Hil.iirLv 

Art.  11^.  1-a  '■'•iiininiio  do  S,'uni-I)eiii!i,  d<*p:irtinviii 
de  Sf  iri''->'l-M.irti''  est  aulorisi-e  A  s'imposer  cMr.ifii di- 
iinip-mcnl,  en  centimes  ailditi«)nn>  N  A  s><s  coiiiriliuiicin» 
directes,  la  somme  de  9Vi  fr,  tl  '  .  |i.ir  rrioiliè  t\u  <leat 
ann»'»"!,  pftir  rtr»-  ("mplovre  an\  li  u-f  1^  i*<insiniclion 
d  Un  11  rtipli-  piMir  Ir  riiKf  protestant. 

Art.  lit».  La  cii>iiuiiii:ii<  d^  Saint-4',nc<|.  d<'|>artement 
de»  Lande»,  est  autui  is.  ,■  :i  -  imposer extrnonlinain'meni, 
en  centimes  auMiti'Hiri' 1«  a  '■»'s  runtriliulions  direi-iosi, 
i:i  somme  I.ihk»  !i  uics,  (tnnr  i^lre  employée  au  naye- 
ment  d»'  1    'pu-iii'ja  d<'  l'aiici'  nnf  maison  (ire<liv!«?rale. 

Art  11".  1,1  '  'mmuiHT  di'  Hii.pr  linm,  'It  (^i  irt  rn.  ni  lo 
rilériilll,  '''I  :iiHi  iiSfx  j4  -i'tniiii  ■  \l':i.a-:iiLiiT.'i»(i>nt, 
rn  centime-  :i  |iiiii"iui.  l>  ,i  ^  <  iiIiiUiiIumm  (lin-oK»:», 
1.1  siimme  <!••  *,'.«iiHrimi  >.,  jkii  i  iii|!ii  ^ir  .  ti  m  i  nniini-es, 
pour  Al n>  cmpl")»''-' aux  repu  iiu  ii.  ■  u  ]iri  *l))t«re.  de 
réi,'lis>',  de  la  maison  commoii'  .  du  tt^\iiiuci)t  Ue«  eeuloi, 
iri  .1  l.i  construction  d'une  li.injur  p  nriervir  an  pesMgc 
des  lialiiiaiits  sur  l  i  riMi-ri'  »i  iirli 

Art-  118.  La  commune  de  l*aiinis<on,  dépiii  iiii  r,t  I.- 
rilrr.iult,  ■■«!  aiilorisi'i-  t\  i\m\itt*<'r  ('\traordirmir>'m<*ni . 
••n  cmtimes  addiliotim  U  A  s<  ^  <  ntulmlions  dlrecU-s,  la 
'utinine  i\t-  1,.'>49(r.  tHi  e.,  lur  ni>>uié.  en  dent  annéeH, 
l>oar  i^tre  employiV)  m  rtpaialioiui  île  réRllup  el  du 
presb)  tére. 

Art.  119  La  commune  df  l'.immends,  il<  partenieni  de 
rilrranll.  niiî-»ri<<i'i  s'iinp<<<*r  i'\lr.o>rdiiiairem''nl, 
en  ccntinx>  i  IdiiP'inn'  Is  A  ses  n  ntrilmtions  i|iri'ci>'<t.  la 
■»omme  df  fr.inci,  p<air  élr>>  emj'lojn'  .\  rt-pnrer 

r.-plisi>  l't  le  i-l.iclior. 

Art,  liil.  Us  ronimimes  de  Plincticz  ri  Fr<>loy.  dé- 
p.irti*m<'iit  dr-  la  Ni.  rre,  sont  aiitoriM  i-s  à  >'im|xi*<-r  '•t- 
I  fiMnlutaireincBl,  en  cenUme*  adiliiiitanel*  à  Iran 


en  quatre  annéce,  dans  la  prupurtiun  tlrsdilei  contribo- 
lions  |>onr  cliacuiie  d'elles,  pour  é;re  employée  à  la  ii» 
Conslrnclion  de  l'éiiliso  de  la  saccnrsale. 

Art  lil  Iji  eoinmnno  de  Murât -Loqu-iir'',  d<  pat li  - 
ment du  i'iiy-de-lMme,  est  nninrispe  à  ^'impo»c'r  ex- 
IraurdiiMiriMitont,  en  CLniinii's  .iiMiiioiini  à  se»  con- 
tribnliuus  directes,  la  somme  de  1,174  francs,  par  nrailié 
en  deux  annéos,  poor  èin  employé*  I  la  moMirMlîon 

du  presbytère. 
Art.  iti.  Laooromnnede  Monti  ri  an,  département  do 

L'àret,  est  anif>risfi>  A  s'imposer  cxtr.mr'linairement,  en 
r(>nliin<'s  addilii iriinds  :\  M-'i  ci .nlriliuln'ni  difcctr-s,  la 
somme  de  i,4o7  (t.  lie,  y.ir  (|ti;irt  en  quatro  aniin-^, 
pour  fiiro  employc«  ,nax  rép.irain.ns  do  l'éjrlise. 

Art.  133.  La  commntir  di'  l,oii|u.ir,  dAparlem-  ni  de  l.i 
l'iir  iiidi',  cs(  .uii  iri^é"  ,-1  s'iiiiposcr  r\lr;ujrdiiiair<  Mn  iit,  ou 
fi  iiliini's  additionntds  .i  ses  i:i>iilrilitUinn<  iliriTli"i,  li 
somme  de  4,1(X1  fr;uiL-<,  par  niinrt,  i-n  qniiro  nnri>  i-s,  pour 
•'•Ir.'  l'nipliiyi'e .lu  payi  iiOMii  de  l  aciiuiNiiiui»  d'une  niaÎKifl 
dt.■^llll.'l■  an  jiiKonieni  du  d(  H>.Tv:iiii  de  la  succursale. 

.\rt.  iA»  commune^!  de  Leci  et  de  Vouglans,  dé- 
fi irlfiinnl  du  Jura,  sont  autorisée»  d  s'imposer  ettraor- 
ditiaireiutiiit,  en  centimes  additionnels  .A  lenrs  emiiriha- 
tions  directes,  la  somme  de  \.HM  fr.  M  r  ,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  la  maison  pr.  sliyi.  r.iU'. 

La  portion  à  supportt^^r  par  la  commune  di-  L'  Ci,  dins 
ladite  imposition,  sera  do  1,040  fr.  30e.,  i  l  it  llf  d,-  l  i 
commune  de  Vouglans  do  79i  fr.itn  s. 

Art.  Ii5.  La  commnne  de  Labatui,  dt'p.irii'm< m  di-» 
Laiidrs.  t»t  .lutlJri^'•e  .i  s'imposer  extrai>rdiii.iiiiTn-  rir, 
en  centimes  adiiilioniiels  i  si<s  contrtdntions  direcie.i,  la 
somme  de  981  francs,  pour  t'-iri'  cniplnvii»  aux  ri*para- 
tions  de  Véplise.  dn  flodii  r  cl  de-*  murs  du  cimetière. 

.\rl.  li<;.  I.acomniunc  irilardivdliir'i ,  département  de 
.^l'iiiL'-tîi-Oiiio,  auturtste  a  s'impo-w^r  l'xirsonlinaire- 
im  nl,  en  centimes  additionnels  A  ses  l  ontriliutions  di- 
r-  i  ii'S,  la  somme  rte  92.%  fr.  frf»  c,  pour  être  employée 
lu  payement  d'niif  partuMln  prix  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  147.  L.a  couiiiuir.f  do  iLiilLm.  di»pnrti»in»>Rf  de  1.x 
Girun  l''.  Cil  autoiiiCr  ;i  <'impM'-<>r  cxlr  ididni  in  i  fnnit,  eii 
ronlim''s  .idditiontii  1<  :i  mis  cunlriiiii lions  dirc*i:les,  la 
-omiii.-  dr  i.uio  ii:»iii-i,  pir  lier»  en  lioi-;  années,  pour 
être  omployot;  à  pad.itre  le  payement  do  I '.ic  iiiisiiion  de 
l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  lis.  l,«»s  ritinmnin's  d'Rvry -li  i-ChâteaBX  ot  de 
Crègy,  départ,  iii- ni  de  S'  iiiu-i'i-Mariii',  .sont  autorisées  à 
s'iinpos4-r  exiraurduiam-ment,  en  centimes  additionnel» 
&  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  1,140  fr.  8Sc., 
par  moitié,  en  deux  années,  itour  dire  emplo)ée  aux  ré- 
iLirations  de  ré>:liNe  et  do  la  succursale. 

la  commune  d'Evry.!f<-t:h;\tpanx  sopporlera,  daas 
la  iiii>  imposition,  une  Oiiiun.'  d<-  h:i:i  fr.  980.*  et  lîcoB- 
inuno  de  Ureiry,  celle  de  :iOù  fr.  90  c. 

Art.li!).  La  commune  d'Kspalais, département  di-  l.in 
et-Garonne,  est  autorisée  à  s'impos'T  extraonlinairemenl, 
en  centimes  .additionnels  A  ses  conlributnins  directei),  la 
somme  de  i,400  fraiics,  p«r  lien  m  Iroèe  anoées,  pour 
•^ire  employée  an  |iay*anit  de  raeqnlsIlioB  de  l'andeit 

presbyl>'re. 

Art.  1.10.  La  commun.  d'Rscanips,  di'-parlemrnl  d<- 
l'Yonne,  fsl  autorisée  .à  s'imposer  extraurdinairemeni, 
en  rrntimes  ailditinnnels  A  ses  contribuliitns  dire<-les,  la 
somme  de  1 ,100  francs,  pruif  Airt-  iTnp)r.y>v  A  p.irf  ttre 
lo  ii.ijf'nient  de  l'acqui^iliiiii      1  in  i.  n  pr.  «liv  !■  r.-. 

.Vri  131,  Ia  commune  de  Uore-i>,Kiise,  di'iKiriemenl 
dti  l'ii\-d.  jlitiii.  i-sl  autunsée  A  s'ini|Kisrr  exiraonlinai- 
mnriil,  )'{)  i'ii[uiii'4  3ilditionn<  Is  A  ses  contribtifiuns  di- 
rivtf<i,  la  si  iiiui  '  I'  i,"«t>l  fr.  40c.,  par  ipi:iri.  enqiialro 
années,  pour  être  employée»  A  r«'-parrr  I,-  pu^sljyti'Te. 

Art.  t3i.  La  commune  de  haxnpi  >  r<',  d<  |nrleiiienl  du 
l.oiri't.  e»l  autori»è.»  A  «'imp'i^rr  «'Xtr  ii>rdiii;nr<'mcot,  en 
crriiinu!»  addilt 'tiiii  1^  \  «r,  (MiitriliiiliiUH  ilirectes,  l,i 
Koinme  de  3.5<iU  fr.  '.H  c,  pu  ((uairi-  :iiin-"es,  pour 
l'Iro  <>niployi-e  A  réparer  r<'fili>- i  i  l<-  pt.  -l  yl^  rc. 

Art.  13».  commnn<<  df  (*,uxac-l(ne  d  Ao  le,  dépar- 
lement d.i  l'Aude,  est  autorisée  A  s'iinpOMr  extraordi- 
naircmcril.  i  n  centimes  adilitionriels  A  s<'s  coniriliUtioas 
direetes.  la  somme  do  17,OH7  fr.  57  c,  par  qu.irt  en 
<tn,.iiri<  ann«««,  paior  èue  employée  aox  réraraiiona  «Je 
I  .  I  i>e  et  da  presby t^iv,  «t  à  la  eoMlfveiionirwie  auluen 

•'ommune. 

Alt.  131.  La  cnmnitine  de  t'.ours,  départenient  dc« 
Omtt'Sènt»,  eet  aaioraée  à  t'iiapoier  eiU«onliaaire> 
  -' —  tiMittomiBli  km»  — ** — *  "  " 
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rvies,  la  sommp  (la  l.OOi  francs,  ponr  êlro  employée 
aux  ri'*parations  do  fiyUso  cl  à  l'arliat  îles  ol)]is(.4  néces- 
satri-t  à  roxi'r'M<;i)  du  i-.qUp. 

An.  I,a  curamuiifl  ilo  Cliatuzaiig.',  d/"parl»»fn*'nt 
d.'  la  DriJino,  osl  autaristv  A  s  uiipo'iiT  L'\tia<irdinair<)- 
ineiit,  *Mi  cenlimcs  addiliiiniifU  a  si>-i  contributions  di- 
reclcs,  la  SDinmc  de  •îJM)  franc>,  par  niurl  en  iiualra 
annét>>i.  pour  éir(>  omployAo  au  payement  «lu  priacipal  de 
l'acquisition  do  la  <-i  doviM  CfUM  das  MliteiNl,  ÎBIMU 
tl  frais  di'  ri'paraiions.  ' 

An  iM,  ha  eominnan  dti  Chanlt^merlc,  (lé|varleiu<>nt 
do  la  Dri^m.'.  est  amomi*i>  *  «'imposer  i»slraorilir>airi»- 
in«nt,  en  -  lunni  s  additionnels  à  si  s  coniributiuns  di- 
recteii,  la  surHuin  de  i,-400  francs,  par  tiers  en  iroi» 
années,  pourolr'"  employéi-  au  payement  do l'ai  niiisilion 
d'un«  maiion  et  d'un  jardin  destmé';  au  deN>.'rv;int  i\f>  la 
suecursale. 

Art.  137.  La  commane  de  Champlay,  département  it« 
l'Yonne,  est  aatomé-^  à  ^'impoMr  e\traanltnairenienl, 

en  tentime'*  a'Iilitionnids  .1  sei  cnntribniinn"!  Hireetes,  la 
Somme  di-ISO  fraiirsannu'  IK  ini  nt,  ju?i]u'aud>''i  esilii  siear 
(Ji:»riiin,  pour  ac<i}uiilt;r  la  nioiii''  d  une  r-'iite  via^'t're  ite 
;f(Ht  ir  irie<,  montant  dn  prix  do  raequisilion  do  l'ancien 
pre^byl•■re,  dont  était  pmpriétaire  ledit  sieur  (Iti  nion. 

Art.  13M.  La  commune  de  Chaliemoux.  dé|>artenu'nt  de 
Stttloe-el-Loirf .  cçt  antori^éoA  s'imposer  ettraordinairi' 
meni,  en  centimes  adddilionnels  à.  si    r  1:1';  ibuimn^i  ili- 
recles,  la  «nriim»'  de  375  franes,  pour  eini  i-mployi'o  à 
réparer  l'^Kliso. 

Art.  13!).  La  commune  de  (lerçais,  département  des 
Deu\-S<-vre.s,  est  aiitonsi'-e  X  s'iniposor  extraordinaire- 
roeni,  en  centimes  additionnels  i  aes  contribution*  di- 
rectes la  somoM  dtt  ttOfnnes,  po«r  ItmMiployéa  Ar6- 

parer  l'cRlue. 

\ri.  1  U).  La  eominunp  do  Cau.^*,  déparlomenl  do  la 
Haute-fiaronne.csi  atitorisi^c  à  s'imposer  ettraonlinaire- 
ment,  un  l  'jniimes  aildiiioniiels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1 ,400  francs,  par  moiUo  en  deot 
années,  pour  Mre  employés sa|Mj«iBMt  ét  l'acqaisîlioii 
de  l'ancien  nnwbytérp. 

Art.  141.  I,a  coniinuiie  <]<•  Castamlel,  département  du 
l'Yonne,  est  auiori'-éo  à  s  inipos -r  exlraordinairement, 
en  centimes  aililitioruiels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  francs,  par  tiers  en  iroii  années, 

funr  être  employée  à  parfain  bpByemmi  da  raefniai- 
tion  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  m.  La  eomniune  di- Bron,  département  del  lsér.-, 
e^t  aniorisi'.'  à  s'ini|"0-ier  ("ttranrilinairetncnt,  iti  mn- 
tiini'^  adililionnids  ;t  si's  contributions  ilireeie^.^la  fomme 
de  3,ti5H  francs  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée  an  p  lyenient  de  TaeqaiailioB  île  l'aadeii  pns-  ' 
bylt'fy»  .^vei:  di'peridani'es.  \ 

Art.  La  commune  de  Fteanlien,  déparleineiit  des 
Deux  Srvri's,  est  autoris.-c  à  s'imposi^r  f xinordinaire- 
menl,  en  c'niinifî  lolditionnels  ses  conlriliutions  di- 
r^'CIfs.  la  ^oninie  di'  1 ,10i)  frani  s,  pour  vire  employée 
anx  rép.ir.ilions  di'  l'écliso  et  du  pri'sb>t«-ri 

An.  1*4.  l>a  conimuni-  de  Majolles,  dèpartemu'ii  de  la 
Nirvri",  e>i  antoMs/'e  \  >'iniii.isi'r  extraonlinairement,  en 
''•■ntiiue<i  a<ldiiionncl4  &  ses  contributioai  directes,  la 
somme  da  (HK)  franrs,  imnr  étra  amployte  *  vépaivr 
l'êgli.^e  et  le  clocher. 

Art.  145. 1^  commune  de  Barbière^,  département  de  la 
I>ri1me.  <Kt.\  autorise  A  s'impos<T  extraonlinnirement.  pu 
rentim>*s  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somtn«  de  S.OOO  francs,  par  moitié  en  den\  iinnée*,  pour 
^ire  employée  an  payement  de  l'acquisition  d'une  mai- 
son de:4linée  à  servir  de  maison  commune  et  de  loirpment 
an  deS'iPminl  de  la  suerursale,  et  des  frais  nrr.-ssnir.'s. 

Art.  liii.  La  commune  d'Azas.  départemi  ni  de  la  Haute- 
Caronni',  rsi  ituioriséo  à  s'imposer  ti  icirdinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  eoatribntions  direeiea,  la 
somme  •!«  6^  francs,  |MHir  être  •inpktTto  fc  raei|irisil- 
tifin  d'une  clocbe. 

Art.  147.  La  commune  d'Avelin.  déparlement  du  Noril, 
est  autorisée  à  s'imposer  exiraordiiiairemeni,  en  cen- 
limi's  addiliounelsà  ses  contributions  directes,  la  somma 
de  4,000  francs,  poar  élr«  employée  an  payement  de 
raitqaiailinn  da  ffgHs*  éi  artM  Mmmune. 

TITRE  VI. 

OtlETS  mXTCS. 

MwfÊHUnit,  oiwiioiiwi»  41  imjiosinois  hii  ■im  uiiiesfT. 
Art.  MB.  Umlnd'Aiibeiiw,  UgatUmM  de  l'Ai^ 


décbe,  est  autorisé  d  acquérir,  aux  enchères  ptibliqoes, 
le  ch&leau  do  celte  ville,  faisant  partie  dt<  la  sénatnrerie 
de  Mmes,  pour  y  établir  la  ^endarmi  i  10.  la  justici'  de 
paix,  le  tribunal  de  commerLO  et  le  logement  du  curi. 

Il  est  aussi  autorisé  à  vendre,  aux  enchères,  lt  bm* 
Sun  commune  actuelle,  estimée  4,950  fraiKs. 

Le  pro  luit  de  relie  vattttMrvimâ  leipiiiiflr  UM  per« 

lie  du  prix  du  château. 

La  commune  d'Aubenas,  est  en  outre  autorisi'o  à  s'im- 
poser extraordinairemcnt ,  en  eenlimes  adilitmuikttis  A 
>es  eoniributions  ilirectes,  la  somme  ds  3(i,(M)0  francs, 
en  quatre  années,  jiour  être  employée  à  parfaire  le  paye» 
ment  du  prix  prinapel  dndit  ehàtaeB»  iniérêlt  et  frais  de 
réparation. 

Le  produit  de  In  vente  do  la  mai'son  <-ommunc,  et 
l'excédant  dos  revenus  *U)  la  commune,  iiemiaiit  cba- 
cune  desdites  quatre  années,  enlMTenl  eil  dUaclloa  dd 

l'imposition  extrartnlinaire. 

Art.  149.  La  cominniie  vin  Mirepolx,  déparlemeni  de 
la  ilante-GaroniM).  l'st  autorisée  à  s'imposer  axlraordi- 
natremeni,  en  centimes  adililionnels  A.  s-'s  cuniributiuiis 
directes,  la  somme  de  'i.ïM)  fram-s,  p.ir  m^en.'  cri  deux 
aniiéos. 

Le  maire  de  ladite  commune,  est  également  autorisé 
à  vendre  anx  enchères  publiques  et  en  différents  luis  : 

1"  I  n  terrain  communal,  cunten^tiit  lUI  mètres  da 
lotiK  et  40  mètres  de  large,  >•{  estime  HO  franes; 

S»  Un  autre  terrain  cuntaiiant  10  are^  91>  centiares,  et 
estimé  300  francs. 

Et  3*  un  autre  terrain  de  3i  ares  44  centiares,  estimé 
400  francs. 

Le  Intit,  «uivani  les  procès-Terbanx  des  18,  19  et 
S6  juin  1KU8. 

La  preni»ère  mise  à  prix  de  chacun  d-s  liis  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  r-t  le  pi  i  imi  .le  leur 
vente  sera  erapluvé,  avec  le  munlaul  de  l  inipoulion,  à 
la  construction  «l'une  aiaisM  ponr  lofer  le  detianraiit 
de  la  soccorsale. 

TnnB  VII. 

IkISPOSITIOMS  Glil«éR\LES. 

Art.  1.">0  Les  impositions  accordées  aux  commones 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  inobiliéra, 
personnelle  m  somptuair*-,  au  centime  le  franc. 

Art.  151.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  ii  renie 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  ringt 
aimées  du  montant  de  la  rente. 

Art.  lli.  Si  la  somme  que  cli.ajjiii^  commune  aura  1 
sa  disposition,  provenant  do  remboursement.  ,ilién«tion 
on  sonite  tl'i  cbanyo,  par  -luite  do  1^  preseu'u  loi,  n'a  pas 
d'afiect.itioii  spe  iale.  i;t  peut  Suffire  à  aoquérir  50  francs 
de  rente  sur  l'Kt.u,  celld  acijaisitioii  sera  faite  soas  là 
^urveillanre  du  préfet,  &  moiot  qu'il  il'y  ait  aulorisatloD 
contraire  et  sp<yiale. 

Si  elle  n'est  pas  sufllsante  pour  acheter  80  trUKit  à* 
rente,  le  préfet  en  réiflera  l'emploi. 

Art.  153.  Tous  les  tr:ivanx  qu'une  commune  ou  un 
département  aura  -X  f.ure  en  vertu  de  l.i  présentu  loi, 
Mruiit,  si  fut  n  .i  diji  ete,  évalues  par  devis,  aijjuj^  au 
rabais  et  ensuite  fait'*,  reçus  et  payes,  comme  les  tr  iratix 
publie-  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  incé- 
nieur  du  déparlement  et  soas  la  surveillaneo  du  ]>réiet. 

Si§ni  HaioLdra. 


TABLli  ALPnABÉTiQUK 

Dttmmê  du  «tmmttne*  co„tenut  an  frhnl  pnfêt 

de  loi. 

A  Ankles. 

Afiietas.  Beiulien.  U3 

IttS  ll.fur.  97 
loi  B.iissel-Saint-Pri«sl.  SI 

10  Boiuiaval.  S 

t4H  BoBlay.  M 

fOO  Bron.  IM 
147  C 

88  Cabans.  « 

146  Caslandet.  141 
101  Castelne]ini«Ur»>iasie.  M 


Abjal. 

Agonae. 

ÀTwC 

Anbenaa. 

Anvers. 

Avelin. 

Av«r, 

Atu. 


Barbières. 
Bastide  (La). 


Causé, 
110  Cercais. 
140  ChaHeraouK. 
90  Champlay. 
14*  "■ 


140 
14S 
130 
tSB 
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ChftUnoTient. 
ChAlelneuf. 
Ghaliii. 
Cbatuunms. 
ChaiMraiUw. 
Glwnnnflinl. 

Goulonnieis. 
Goars. 

G«xae>Riv»4'Aade. 

m 

Datnpiprw. 
D.irdilly. 
I)ore-rK|;U«>. 
Uuesmes. 

B 

Etlùe-Neave-d'Imc. 


Aitiel««. 
93 


réac 


Gregy. 


•  GMtwn  ei 


114 

!33 
ns 
6S 
1t 

m 

133 

i3i 
?)« 

131 
Iti 
91 

90 
M 

i 

130 


Faromont. 

Farces- Avoiret  Villabon 
FoQianâa. 

e 

Gailtan. 
G<«ja-U-Selve. 

Gningamp. 

H 

Banlivilliers. 
Huis  [V). 

I 
M 


128 

4i 
88 
S3 
18 

■H 
«7 

14 

116 
SI 

S5 

1?) 


Inssy 

1* 

Labatul. 

Lacitfi  et  Goalottfeix. 

Ladinliac. 
Lamoih(>-Mnnravel . 
I.nrivii'ro  et  Ladvteil. 

L;mri«ro. 

Le«t  a  VoagUiM. 
Lasifneuz,  eic. 
Lmuoo. 

LoriMS. 
Lonpiae. 

Lurs. 

M 

Maichc. 

Mailluc. 

Harcoles. 

Marigiiy. 

Margotii. 

MaoTo». 

Merigon. 

llAry-ès<^is. 

Maiinl'VillMioii. 

MaynukCi 

MunduiauBSO. 
Mongrelais. 
■oonar,  TenuMit. 
Moniainal. 
MontPrcan. 

HonlHlg«e>. 


1» 

88 

64 
85 
G3 
85 
1S4 
(•3 
"iO 
ti 
8 

m 

83 

il 
33 
24 

25 
78 
76 

3 
26 
82 
51 

1 
Ci 
1  li» 
,•.0 

t.t 

m 
80 


HnntLeeiiie. 

n 

Nogtnt-wr-Seine. 
Q 

Ulizv. 

OfplèrM. 

Omnt. 


AfUctei. 
Ifll 

15 

31 
3» 
M 

33 


PiamiRlte-èifOiM. 

Planchez.  110 

Potnerols.  1 19 
Porics-(LM)ll»>do-Rhé.  35 

Pradollcs.  3C 

Prci^ervUte  M  ViltMle.  fiU 

ProiAMM.  80 

PaimiiMU.  116 

Qotolilly.    H  75 

HL'ynci,  79 
Riorges.  49 
Roisol.  78 
Roqaebma.  iti 
Rovmy.  37 
S 

Saint-Ainnil.  lit 
Saint-Cricq.  116 
Saint-Uoou  (StAoe'et- 

Marnt).  109 
Sajnt-l)oni.s-sur-Coize.  ii5 
Saint-Foi  et  SmuI-SuI- 

pico.  48 
Sainl-Fort.  7 
Saini-Hilaire.  114 
Saint-Harlial'd'Arlcnsec.  38 
Saint-Marlial'lc-Valeiie.  77 
Saint-Harlin  iIu-Loridres.  7G 
Saiiil-Marliii-LorH.  113 
Suint-Ouen-de-Henibrc.  58 
Sainl-Palaia.  75 
Sairil-Priesl-lrs-Fougèri'«.74 
Saint-Sulpice(Donlogn<>).73 
Saint-Solpice  {Gironde).  48 
SainUSol^W  de  Gttillcra- 

gn*.  39 
SallM4liT«-4'Aliib.  lit 
San'bemy.  40 
SatnniTgiM.  41 
Sauvagny.  Tî 
Sauvifi.  47 
SaavelLa}.  110 
S*mH.  13 
Scrry,  42 
Siorac.  72 
Sirwiil.  70 
8oinni-Soitflir«n>.  43 
T 

Tanlignaa. 

Teilhct. 
Ternaat. 
Thieblomonl. 
Thon. 
Tliftur. 
Tr«lis<i«t. 
Tumlioul. 

Vailly, 
Valdàjol. 
VarcnoM. 

Vilines. 

Vilbh.iii. 
Villi'farv.'.'iii 
Vill'titM-itter». 
Vilh  pinte. 
ViUeue. 
Vo«iHlaiit. 


109 
108 
tJ 
44 

G7 
69 
68 

G 

07 
11 
107 

uw, 

iiK, 
88 
104 

ir» 
m 

1S4 


La  (lificussion  l'.sl  indi  jn    r  i 
lie  proiel  de  loi  i*si  rcfiv4»i«:  n  i 
eommlmioii  ûe  ra«iinjni 


'>   I  "iviif. 


V*  raofBT  n  toi, 

Contenant  de»  nliévalionf,  ni-iinisilions,  i-ni<rn\ii,n»  à 
rtnU,  échanges,  impntiiii»ii  extraordinaire*,  et  de$ 
obfiti  miiOet  devian^lts  111,1-  divenu  coflinmte*  (1). 

TITRE  PUEMIER. 

ALIÉNATIONS 

Art.  1**.  Le  maire  do  Woimes,  départemenl  de  rOml)w, 
0Bt  aaunîa4  A  vendre  au\  enchères  pubIi()uos,  el  «n 
dilISreirtS  hrts,  lreDle-.six  porlionn  de  b-rraius  ciiaimi»- 
naux ,  contenant  ensemble  14  hoctaro»  31  aros  57  centiarac, 
et  estimt^s  3,600  fraM». 

I»  produit  do  celle  vente  .lera  employé  aux  répara- 
tions de  l'cgli.se  ot  du  jircsbytiro. 

Art.  S.  Le  maire  de  Rocourt.  département  du  Ilaui- 
Rhin,  eal  antoriié  A  Teiidn  au  sieur  Picrru-Josm>li  Gni- 
non,  moycnnaDt  la  somme  de  37  francs,  prix  d'estioui- 
lion,  00  terrain  eommaaal  de  9  mètre*  19  cenlimèiras 
de  long,  sor  6  mètres  IS  centimètres  de  large. 

Art.  3.  La  maire  de  Reguishoim,  Uépartemi-nl  du 
H^ui-Rbin.  cat  aotorisé  à  Tendre  aa  sieur  Jean  Meiirw, 
moyennant  la  aamma  éa  1S  franea,  prix  de  l'esUmation, 
an  terrain  contenant  en  longneiur  7  mètres  30  ««nli- 
inètres,  7  mètres  47  ceutimèires  d'antre  bout,  el  S  mé- 
tras 52  centimètres  en  lanenr. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  HeQYille'Soas-Montforl,  di  par- 
tement  des  Vosges,  est  autorisé  a  vendre  an  sîeur  Pieno 
Pierrot,  80  centiares  de  tenain  cummuoaL  moyeonani 
la  somme  de  10  lirancs,  prix  d'estimation. 

An.  5.  Le  maire  de  GeipoUiieiffl ,  département  do 
B.-is-Rliin,  est  aniorisé  à  «émir»  aux  enehàreB  pabliqaas, 
les  bliimcnts  dépendani  de  la  Salpèttière  aetaelle^  esti- 
més 1,120  francs. 

hc  prix  de  cette  vente  sera  employé  A  la  eonstraetion 
d'aiie  nouvelle  Salpûtrière. 

Art.  6.  Le  maire  de  Fremery ,  département  de  U 
Mourilic  ,  est  atitotisé  A  Vendre  d  dame  lbrje*Barbo 
Xanies,  veuve  Drice,  110  trifuin  comnionai,  eonienani 
9  mètres  de  long,  sur  15  mètres  de  larga,  muyennaiil 
U  somme  do  15  francs,  prix  d'eslimatioa. 

Arl.  7.  Lemsira  de  Daiupierre,  département  du  ilant- 
RhiJIt  est  autorisé  A  vendre  aa  sieur  François  Uii  lry, 
moyennant  la  somme  de  00  francs,  prix  d'estimation  ; 
on  terrain  cammanal  de  19  mètres  4  décimètree  9  cen- 
tiares carrés. 

An.  8.  Le  nwire  d'Altenacli,  déparianent  du  Haal- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

1*  An  sieur  Gas|ard  Seberror,  on  terrain  eommiinal 
de  2  ares  90  eeotiares,  moyennant  la  somma  de  180  franoa, 
prix  d'eslimalion; 

i»  Ak  siaor  Josepb  Flory.  le  vieux,  un  «otra  terrain 
de  18  ans  SO  eenliares,  moyeuasnt  la  somme  de 
765  francsu  A  taaialla  il  a  été  estimé. 

Art.  9.  La  auive  do  Varviars,  dépanament  de  l'Oir- 
ibe,  est  autotiaé  A  vendre  aux  enchères  pnUifves,  m 
terrain  eonnmnal  lacnlta,  conianant  9,830  mèlrea  98  cen- 
timètres carrés,  et  estimé  900  francs. 

Art.  10.  La  maire  de  Valleraoguc,  déi>artement  da 
Gard,  est  autorisé  i  vendre  an  aieur  Berieiené,  un  ter- 
rain communal  de  94  mètres  carrés ,  moyoDoaot  la 
somme  do  319  ftaoes,  prix  d'estimation. 

Art.  il.  Le  maire  de  Sospello,  dépariement  des 
Alpes-Maritimes,  est  autorisé  A  veiMua  aux  eoolières  pu- 
bliques, deux  portions  de  terrain  communal,  contenant 
ensemble  6  perches  métriques  63  mètres  carré.i,  et 
estimées  5.30  francs. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé  à  la  re- 
construction des  aqueducs  do  la  commune. 

An.  12.  Le  maire  de  Romilly,  département  de  la  Ho* 
selle,  eat  aaion5é  à  vendre  an  sieur  Jean  IIaaaoy,.im 
terrain  commnoal  de  près  do  20  mètres  eanés,  moyan- 
nant  la  somma  de  90  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  13.  Le  maire  de  Recaisbeim.  département  da 
Hant-Rbin,  est  aotorisé  A  vendre  ausienr  Xavier  Mimry. 
nn  terrain  oommunal  se  terminant  en  pointa,  oontenaht 
93  mètres  d^  loog,  sur  3  métrés  73  oiBtiarfWM  <fe  M%r 
t<  tu  par  u[i  boui,  moyennant  la  sOMOM  de  40  naia^ 
imv  <l 'estimation. 
Art.  14.  t#  maire  ^  U  t>ontr»y»,  dépaitsiMai  da 
>risé  .A  vendra  aa  sieur  BaUhimiir 
I  II 
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Hncber,  nn  lerraiit  communal  do  S5  ares,  moyeiuani 
la  somme  de  60  francs,  prix  d'estimalion. 

Alt.  l.'i.  1,1'  aiairo  d'Os-'^i'isheim ,  déparlcmonl  du 
Moiii-Toiincire,  ost  aulori'^O  ;i  vendre  au  sieur  Kreiron- 
neau,  moyennant  la  .^Dnioïc  de  80  francs,  un  terrain 
rommunal  conloniinl  il  arus  3S  centiares  ,  e«iimo 
35  francs. 

An.  16.  Le  maire  d'Horboiirs,  déparlciin  rit  du  Uuiil- 
FUmi.  rsl  aulDi  isi'  à  vendre,  aux  enchuTC^  publiques,  un 
leriaiii  cuiiiumnal  cuiitt'iianl  nu  peu  moins  de  ï  nres 
60  renliaro-s,  el  estiiiii-  iHK)  fiiuics. 

Art.  17.  Le  mairu  d''  (îmiid-Chanuoni,  di  fLirtemeiii 
ilu  Hani-Khin,  est  auion-.!'  li  vendre  au  ■■u-nr  Kréderic 
Hucnuii  UD  lorrain  communal  do  36  mi-ire!t  eairés, 
Dioyi-iinani  la  Mnniiie  d«  S4  fraion,  à  laqialle  il  »  été 

i'\  nliu-. 

Art  is  Li'  maire  «le  fiaubisrhoffsheim,  di^partemeni 
<lu  Aloiii-i'otiitetre,  est  aulr^risé  il  vcudro,  aiu  eochères 
puldiques ,  un  terrain   l  ommnnnl ,  COnleftaDt   ttO  arc 

17  centiares  et  eslim^^  lii  fr.  :H)  c. 

Art.  1''.  Iji'  ni.'iiio  d''  la  comintine  lie  rniissei"el,  dt^- 
parlenieiit  de  la  Haulti-liai unité,  e>>t  uuiurisi^  à  vendre 
au  .sieur  Jean- Marie  Laseours,  au  t-rrnin  communal  de 
8  m<^ires  carres,  nicyt-nnant  la  somme  de  100  francs, 
pri\  d'estimation. 

Art.  ao.  Le  mair.  de  l'ontaine  l'I'vèqop,  département 
de  Jeminapvs,  est  autiiriKi.'  ;i  vi  udri',  .lux  enchères  pu- 
bliiiufs.  noc  poTltondu  lurruin.  uiiparii'iiant  i  l;i  fabrique 
dn  ^l•^.dl^e  p.;»ri>i^-.iiilo  de  Udii.-  i-oiuniuin',  du  la  conte- 
niiiice  <l«î  .■>  àt'^'i      centiares  .'t  r'^ilrTu  (•  i.oS.s  fiMn.'<! 

L'adjudicataire  |ui\<i  i  ;i  l>i  frilinqu-'  l:i  rrni.'  i 
S  p.  0/0,  sans  retenue,  du  j>nx  principal  de  l'adjndii-a 
tioii,  c«  sera  tenu  de  construire,  sur  p-^rtiedndii  nrralu, 
une  maison  dont  le  plan  de  fnvad»-  sera  approuvé  par 
le  maire. 

Art.  31.  Le  maire  d  Menkoben,  département  du  Mont- 
TonnrTri^  '"-l  auiorisc  :t  seiidrc,  aux  enchères  puldii|ues 
el  en  ilitferenis  tuts,  Ijuil  parties  de  terrain  l'ijinmuii.al. 
contenant  ensemble  lIMi  ares  et  estimér  i-'<!  frar  >  < 

Art.  Ï3.  Le  maire  de  ChonAp,  département  <le  l'Our- 
tlie,  est  autorisé  a  vendra  .uix  oiuIutl-s  publiques,  an 
lorram  communal  dit  liiiui(i-Ua\ \ .  cuninnant  1:2  ares, 
et  estimé  2«J  fraucs. 

Art.  23.  Lf  iri  lirr  de  BocfjiiL  lio  .  irpariemeni  des 
i;«ites-ilti-Noril ,  e-i  autorisé  A  vt-n  Irr  aux  enchères  pu- 
bliques un  terrain  communal  contenimt  3H  jires  iOI  l  en- 
tiares. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  !J  Ir.  50  c.  de  n»n»r 
annuelle,  et  sans  retenue,  prix  ilc  l'eslimalion. 

A'i.  -U  L<'  iiisire  de  Bîivans,  départemeut  dn  ll.ini- 
llliiii,  est  i'uransi'  ;\  viidrc  : 

I"  An  sii  iir  I'i'  iii!-Jac4ui';4  Monhol,  un  terrain  com- 
ni<iii:d,  do  lin  iM' tri'>  r^rrés,  moyennant  la  lonine  de 
It;  Ir.  'lit  .  -.  1  laiiiielte  il  a  été  évalué  ; 

i;i  ■i"  lU  ^il  iir  Ja>-qnos  Cctroquin,  un  aulri  lurr-uu  rli 
00  mètres  f  irrc-,  moyennant  la  somme  ilc  SU  fi.uns,  pn\ 
d'csliinaiioM. 

Art.  iS.  1.''  MKiin  (l'Alrei,  dé|mrtflmenf  «lu  Monl-T'>n- 
nerie,  f*st  luiluri'-é  A  vcndrr.  aux  iMirjnTi's  pii'ilnpii's  ^^.i 
en  dtfféri'MN  jriis.   iroi-  num-iis-  i's'Imii'l'-  Tijn  francs, 

I.IMHI  tranr>  .•!  MH)  (r.iII'.'S,  aU  l-ilal  ^.(KHI  fr:H1is. 

Ari.  iêb.  Lf  iii  iii''  ili  I  ri  iz,  ili  partement  des  Hourhe»- 
«lu-HIulne,  et  aninri-o  :i  vi  iidie,  aux  enrhéres  publiques. 
I\iiicienne  maison  commune,  o»iiraée  840  fr.  75  c. 

L>>  produit  de  «-Ile  vente  lor»  tÊÊfitUfé  k  rtpaiw  la 
maison  commune  actuelle. 

Art.  H.  Le  maire  de  S^iinl-NallOr,  départcmeal  de». 
Vosç"'<,  f"<l  ailtf'ris»'     vendre  : 

1»  Au  si-  nr  Ji  aii-Ni'  i  l'iiMT-,  un  terrain  commu- 
nal di'  •n\  ar<  s  tl  '  i  iiiiares.  niuyennant  la  somme  de 

f'H»  (ran.-s  ; 

Kt  2®  "I  Mane-K'Miii'  l'ii»r«on,  nn  nntre  tcrrriin  df 
même  cotitiTMiirc,  nii'vnn.int  la  NOintnr'  i|i'  fram-s. 

!,«•  foui  '-luv.uii  ri'MiMialiiiii  porti'i;  aux  procé-^-vcrliaux 
du  3  iTinlirt!  IKIlN. 

Art.  Sïi.  Le  maire  iir  Sain'-t'.yjirien.  dùparii  nii  nt  di 
1 1  l>"ird")rne,  est  auton^i-  :i  M  odre,  aux  In  ri".  pu 
bliques.  un  liàitrn<<r>r  coniiniinal,  estimé  3,uiKi  francs. 

La  l'ri'miéri  im-i'   i  prix  sera  du  montant  de  Ttsti 
malior.  fl  !»■  pr,piluii  Im  la  vctiti-  s^rii  employé  à  faire 
une  autre  in.ii^i  iti  '•niiiiiiiin.di'.  les  rép;«ralions  nécessaire;^ 
ponr  y  otaldir  la  maison  commune,  la  jaslico  de  paix 
H  la  maison  d'arrél. 

Art.  .49.  Le  miiiro  de  Aomery,  départemeoi  de  l'Aitoe, 


e.ît  autoris  ;\  ■  udre  au  sieur  Je.m-Loiiis  L<iinljarion, 
un  terrain  nmniunal  de  ^  ans  40 centiares  iiinycnnatit 
la  somme  de  Si  fram  >,  prix  d  estimation. 

Art. 30.  Le  maire  irOII<iiii\ille,dé|)arlemeiii  Ava  V'os;jes, 
est  aiiiurisé  i  vendre  au  Meur  Joseph-Hilairi:  ClauuoI, 
12  ares  7  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  la 
somme  do  90  francs,  montant  de  l'eslimalion. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  Batmale,  dép.irîeineni  des 
Haules-Pyréiii'es,.'^!  auli  rise  à  ven'lre  au  sieur  Lapuy.irli', 
dit  Gnrol,  un  terraiu  communal  de  56  arcs  45  ccniiarcs 
!)  tiiilliares  moyenoaiit  la  toaunadaSOd  flancs,  pris 
ile  l'estimalii/n. 

Art.  39.  Li'  maire  de  Kauvillers,  département  des  Fo- 
réLs,  est  autorise  à  vendru  au  sieur  Antoine- Joseph Gau- 
defroy,  un  terrain  de  8^4  luelres  ■  arrés,  appartenant  à  ta 
•'ommiiiie  de  Hotte,  mairie  de  Fauv illers,  luuyenuaiji  la 
sjnuae  de  40  francs,  tm  nlant  de  l'estimation. 

.Vrl.  33.  Le  maire  de  GInris,  département  dt-  i'Ouribe, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieui  Donnay,  moyennant  la 
somme  de  103  fr.  32  c,  rnoiiiaiii  de  l'estiroatioD,  au  ter- 
rain catitonaiil  1  are  i'I  ei'uliares. 

Art  34.  Le  maire  <le  U  irnazDn,  département  du  Gard, 
esl  autorisé  à  vendre,  aux  oin-hères  publiques,  et  ea 
deux  luis  différents,  deux  terrains  ComatUOMU  iMOK- 

najii  onscnitde  ;t  aras  98  caiiil«f«s  018  milliaras*  al  es> 

timés  3.W  fritii  s. 
La  iireitiiére  niis"  à  prix  do  chacan  dasditi  Ismiji 

sera  du  m  <nt^uil  de  son  estimation. 

An  Tj.  Le  maire  do  Dauneinaiti.  depari  -itu  iit  il'Lure- 
et  Liiir,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jacqties-t'.ln  i-s- 
lopLo  Lorin,  nmyi  nnuii  la  somme  do  19  fr.  40  e..  prix 
d'estimation,  un  i  rrain  communal  do  2  ares  (H)  cen- 
iiares  s;'  niilliares. 

An.  Sù.  Le  maire  d'Alîtonne,  déparlement  de  l'Aude, 
esl  autorisé  à  \'  iidre.  aux  ern  liercs  publiques  et  en 
tîifférerits  lois,  six  parti.'»  de  terrain  communal  eontiî- 
iia'ii  ensemble  1,IO:t  iu<  (ri's  earrés,  et  estimés  Cill  francs. 

L,i  première  mi<e  a  prix  de  chacun  desdîls  terrain.» 
.-era  du  luonlarit  de  -on  estimation,  et  le  jpfi.dnii  de 
leur  vente  sera  employé  aux  réparations  d'une  maison 
tqipanoQaitt  1  la  commune. 

TITRE  II. 

ACQl'iSITIOKS. 

An,  37.  Le  maire  de  Tlniissey,  départenioni  de  l'Ain, 
e-.!  aitinrisé  à  acquérir  au  nom  do  la  inniniuue,  moyen- 
nant iite  T'  iite  annuelle,  et  sans  n'ienue,  de  80  francs, 
uii"  ehapirllo  cslimén  l.tiOO  francs,  et  appartenant  iH  la 
f  ilirii|ue,  puur  y  établir  la  maison  commune. 

.Vrt.  ôê.  Le  maire  de  Sergenoz,  département  du  Jura, 
est  autorisé  .<  ae<|iiérir,  au  nom  de  la  coninnitie, 
du  sicttr  Krniotiin  UainpiernN  moyennant  la  somme  de 
13,131  fram  s.  10  hect.ares  de  bois  estimés  1,1, 5il>  francs. 

Le  prix  de  c«'lte  acquisition  sera  payé  sur  les  frjnds 
versés  par  la  commune  h  la  caisse  n'amortissutueni  «t 
subsidiaireinenl,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  vente,  p.  ndani 
quatre  ans,  du  ijiiari  de  l'affouage. 

Art.  39.  Le  maire  d'Orvc,  département  du  Doubs,  est 
aui  irisé  1  acquérir,  au  nom  d.  la  commune,  du  sieur 
Jnliard,  trois  parties  de  terrain,  contenant  eo:iemble 
t  h.  L  tares  t  ares  oïdent, moyeniuiii Ia soma* de  9S$ fr., 
prix  d'estimation. 

Lu  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  tuf  les  ilMidi 
disponibles  de  U  c(»tnmur>Oy 

An.  40.  Le  maire  de  DiirlaJ,  déparlenienl  di'  M.une- 
el-Loire,  e<!t  nui  irisé  à  acquérir,  au  nom  de  lacuinniUDe. 
du  sieur  le  Laro  -hefoocauld-Liancourl,  moyennant  la 
îomuie  de  i  too  francs,  les  ba.ssos-co«rs  du  cli4le»U  de 
'eii'' \il|e,  avee  une  portion  de  teirain,  le  tMit  eoJlto* 
nani  i  hectare,  et  e.^timé  1,600  franc*. 

Le  prix  de  cette  .acquisition  aefk  p*yi  sor  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

.\rl.  it  Le  maire  do  Cliavanpts,  département  de 
r.Vube,  e^t  aiilfirisé  d  acquérir,  au  iium  de  In  commune, 
du  sK  ur  I.aur'Hi,  des  bâliiiients  et  déin  tidanc.  s,  |>our 
servir  a  l'elaldissernenl  d'uru'  uiaison  eutnmuneel  d'une 
iMserne  de  (rendarnu'rn' .  nmy  eiiiiaiit  la  eOHIW)  de 
4.UU0  francs,  nnintant  de  l'estimalion. 

Le  prix  de  .  eite  iiequisition  S«n  payé  VU  l'Mcédaol 
des  revenus  de  la  cummqne. 

TITRE  ni. 

COMLSSlOXs    \  nCMTtS. 

Art.  42.  Le  moire  de  Saint-Menga,  départsmcni  de* 


Digitizec  uy  google 


(Corps  UfMaiU.]       r.NPlftS  PRARÇAIS.       |8  janvier  18tO.J 


m 

VMflM,  «t  MlOfM  AcMwéder  MdearAntoineL  .  . 
Bwennuii  «ne  rente  anoiMlle,  «l  mm  rateniM,  de 
S  mmn.  prix  d'estiinalion,  on  lemin  cobuubmIi  cod- 
•MMiit33iii«irMdelonf.rar7etdMiiié«  laigad'wilHMl 
M  S  Bèliw  de  l'atMie  «Ml. 

Art.  4S.UBainde  YetaÎM  en  Haye,  départenealde 
]ft  ll«îiiUie,eit  aoi'tristeA  concéder. 


!•  A*  siittr  Joan-BapliMe  Leroy,  ao  temiii  < 
nal  de  88  «MitiwnM  et  déni,  ■oyeamit  ane  lente  an- 
t, et nm IMMM, de  8  tr.  Me.,  prii  dTeelnar 

Bl't»  aaïkw  lUeeln  Leareni,  un  lemia  de  h  même 
ftcadwi.  rnuyenoant  «ne  renie  de  5  fr.  IS  e.,  à  laquelle 
Il  a  été  9*Amé. 

An,  4t.  Le  mire  de  Serrièree,  départemeat  de  U 
■eartke,  eai  aaiofiii  i  eoncéder  aa  iiear  Glaade  Mer 
Maa.  an  tamto  coamonal  de  8  ane  80  ceirtiaic«, 
aNveoaaataaeranle  annaaile,  eiMaeraienBe,  de  6  franca, 
ails  d'ailiantioa. 

Art.  «Si.  Le  min  de  ScMMi Item ,  déparieniont  du 
Bee^Mla.  eil  aatoiM  ft  ceBeédar  aa  lioar  Jeaa-Bap- 
lisie  Le  Geat,  aa  lenaiB  commanel  de  Itt  aièires  car- 
rés, awjreBBaat  aae  rente  annaelle,  et  sans  retenue,  do 
T  Ir.  ID  e.,  pria  d'ettiaatiun. 

Art.  46.  Uo  maire  de  Retenriiler.  déparMaent  da  Bas- 
fthia,  rat  auturiié  A  eonrAdar  aaa  sienrs  Miebel  Maller 
et  Jacob  Sebaiiti,  le  jeaae,  dea«  terrains  communaox, 
«onieaaal  dhacaa  S  area  88  oealiare»,  moyennant  «ne 
leate  aaoïMUek  elcaaa  nteaae»  de  18  fiaara,  pria  d'esti- 
payaMe  par  chaeaa  daadita  aieon  Maller  el 


Art.  n.  Le  nairadenobelmim,  département  du  Bas- 
lihin,  est  aalorleA  A  eooeéder.  an  sieur  icaa<Geof|tes 
Bapot,  aa  lemia  eoaiaianal  de  1,011  asMres  caim, 
aïoyeaaaBt  aae  reale  anamile,  et  aaaa  reienae,  de 
1  fr.  80  c.  pria  d'eeilBaiioa. 

An.  48.  Le  maira  de  PMMlNiB,  dipaMeoMol  da  Bae- 
Rlda,  est  aaloiisé  à  eoaelder,  an  dear  Jean  Gotti,  an 
l,de  880  ariirei  carrée,  aMtyiaBaai  aae 
et  saas  raMoae,de  4  fraace,  aMtaïaat  de 


Alt.  40.  Le  maire  d'Oroa,  départeineat  de  la  Henrthe. 
'  '  i  concéder  aa  ewar  Nicolas  Bouche,  un 
48  centiares,  moyennant 
I,  el  saas  reteaaa,de  1  fr.  30  c. ,  pnn  d'es- 


Art.  80.  Le  OMfaa  dDraa.  dépailoaMai  da  U  lear- 
iha»  eal  aaloriid  i  cooeédar,  aa  lieBr  leau-Piancois 
Batla.  m  lemia  caauannal  de  4  am  94  ceMiarBs,  ea- 
liaié  88  fraaea,  A  h  elmr(e  par  Mil  riiar  feaiia.  de 
Mre  é  eee  fraie  la  «arfinl  da  raiMeaa  dit  Feableo. 
lesmela  fraie  aoat  dvahtfe  A  «a  empilai  de  88  fr.  80  e. 

Art.  81.  La  «Min  i*OfiMMat,  déparlameat  da  laai- 
ltbia,ast  aaleclaé  A  «aaeéder,  aa  aiaar  Gaspard  Thf4> 
katt,aa  lenaiaeonaBaaal  de  T  aMiae  m  millimètres 
de  long,  sar  8  aiélraa  184  milliBiétreB  de  larj^  moyen 


pna 
Art 


.  Le  amire  de  HarlealwlBK  départeaMBl  di 
eal  aaloriié  A  eoacéder,  aa  siear  Jeeepli  Vot' 
tètres  carrés  de  temiafleomanal.  amyeunan 


laate  aBaaella,  et 


Art  88.  U 
Veagai,  eet 


4fr.  80  a.,  m  lanaifl 


rnuyeunanl 
>,  de  Ô  francs,  pru 

lepariement  des 
Jean  «'.oolr, 
reienae.  de 
10 


Art.  84.  U  aaiia  de 
■eartla,  ee«  aaiecisé  A  cuaeéder  : 

U  Aa  léear  Jean  Dofnoa,  aa  lerrsin  communal  conte- 
aaalOO  mètrsa  Idédmètres  carrés,  moyennant  une  ranle 
aaeaelle.  et  mhm  niaaaa,de  80  aeoliaMa.  A  laoaele  II 
a  4té  évalué; 

Et  f*  a«i  sieurs  Pierre  el  Anioine  La  Rose,  un  anira 
terrain  contenant  tl4  mètres  4  décimètres  carrés,  moyen- 
nant une  rente  de  7S  cenlimrs,  prii  d'eniimstion. 

Art.  U.  Lie  maire  d'lii(tenilieim,  d^tartcnirul  du 
■aal*Rbin.  est  aatorisé  à  mncéilrr  ant  sieurs  ie»n- 
Bl^iste  kerclienmyer,  François- JciMph  Kprihf>um>i>r, 
Jeeeph  Gillet,  Malhias  GiIlH.  Jean  Jos!,.  hi>rn-  SloAir, 
laeqÏMS  BartrI.  levi^us,  Juscpli  Moll,  lUrtlmlLimi^  H  i^s. 
Jran  HollOtncer,  el  aux  vfu>e'  J< m  K.  r'-li<-nni><T. 
e<  de  Jeaa  Sduatit,  on  letraiu  coauimial,  oioyeujiaoi 


d'aitimalioB.  laqi 


et  aaas 

ib 


Ile  18 
de  sertfr 


Ils  scrunl  tenus,  en  cuire,  de  remplir  les  conditions 
énoncées  en  la  délibération  du  coaseii  laaBiàpaL  da 
is  janvier  1809,  doal  étirait  een  joiat  A  la  piéeaaia 
lui. 

Art  56.  Le  maire  de  Hergugaey,  départemeni  d^s  Vus- 
18,  est  autorisé  à  ooucéder  aaa  aiears  Claude  et  Jean 
icolas,  aa  leifaia  eoauaaaal.  oonieaant  on  are  et 
sasi,  moyennant  une  r^nte  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
1  franc  80  oentintcii,  iirix  d'estimation. 
Art.  57.  Le  maire  d'Uaxécourl,  départeaieol  des  Vos- 

Çes,  est  aatorisé  i  cauoi^der  aux  sienrs  Claude •Nicolaa 
homassin  el  Joseph  Geotairs.  afiasaot  Uni  « 
nom  qu'au  nom  do  leurs  cobéntiers,  4  arae  80 
ree  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle, 
el  saiu  retenue,  de  3  francs,  prix  d'e.<«timation. 
Art  86.  Le  nsaire  d'Habuudan^,  déitartemeal  da  la 
eartba,  ait  natocieé  A  concéder,  au  sieur  Jeaa  Rea» 


riet,  oa  terrain  eoMBBnal  de  8  arei88csaliiiee.i 
nani  un  rente  annaetio,  el  faai  ntanae,  da  6  fr. 
pris  d'estimation. 

Art.  59  Le  maira  de  Geloieoart,  déparlMual  da  la 
Meurtlie,estaaloriaé  A  concéder: 

1*  Au  aiaar  Jean-Barthéleny  Cbaaflaart,  un  lenasa 
eoawaaat  da  «  aiélrai  de  lapaiBeia.  aMyooaaat  aae 
innle  aaaaelli,  el  aaa»  reienae,  da  S  nanci,  A  la^la 
lia  été  eetiaé; 

O*  An  lianr  labert  Haaual.  aa  aatre  lirrafai  da 
4  arttne  SS  eealimèlres  sur  chaque  face,  moyennant 
aneraole  de  S  francs,  pri\  d'estimation! 

Art.  80.  Le  BMire  de  FléviUe.  département  de  la 
■eartbû,  «t  aaloriié  A  coaeédrr  aa  sieur  Claude  Gatt- 
laaaM,aa  lemua eoauaaaal  eoalenant  il  mètres  IScan- 
liaélna  da  tapaiflda,  nojfsnnaat  an*  rente  anauelle, 
el  laaa  reUana^  de  88  ceattaiea,  pria  d'eatimation. 

Alt.  M.  Lemairad'BdibolabeuB.  département  da  Bae- 
RÛa,  ail  aatariié  A  ceneéder.  aa  dear  ■aUme  flaata- 
aiaiHi,  aa  terrain  noaiaiaaal  de  t  area  88  eiatiawe, 
BMieMaal  aae  reala  aaBuelle,  et  laaa  reienae.  da 
8  If.  4SC. 

Art.8i.LanmlradeDoanoo.  dépailuMoida  lai 
tbe,  art  aaloriaé  A  caacédiff  aa  alenr  Vicbei  leya 
ju^Mnain  eoBumu|^||^  H  am^n^eeniiM^aMqrii»- 

prit  d'eeliaiaiian. 

Art.  88.  La  nmiia  da  PoM  Jattea,  dépaiteuMnl  dae 
Ye^pii,  en  aatoïkA  A  eeneéder  nn  aiioia  Jeaa-Deaie> 
Claude  Plenaila,  Jean  GbriiBnn^  Lanis  Pnry.  Joseph 
Potier,  et  Ala  «aava TUrlM,  anlmaiBaoaunanal,  eoa- 
tenaut  SI  métree  eairée,  laoyeanaat  aae  reala  aaaaetie, 
M  aaaa  retenue,  de  1  fr.  80  c.  prix  d'eelimatioa. 

Art.  64.  Le  maire  de  Dehno,  défwrMnenl  de  la  Hcar- 
tbe,  est  aniorisé  à  concéder  au  sieur  François  Girard, 
an  terrain  communal,  conleruuit  10  méires  de  loua  sar 
R  de^  large,  d'un  bout  ;  el  6  mètres  et  demi.  d*aatre  boat, 
moyennant  uoe  renie  annuelle,  et  sans  relsnae,  de.l  fraae, 
pria  d'estimation. 

Art.  6&  Le  maire  de  Craineonri.  déparleeMot  de  la 
Mfurthe,  eet  aaloriié  A  eoacéder  aa  sieur  Joan-Claade 
Cliardui.  on  terraia  eoauaanal  de  1  mètres  5  déeimé- 
ire»  de  lun|;,  sur  5  mètree  de  large  d'un  bout  et  4  mè- 
tres 15  centimètres,  d'satia  beat  awyeaaant  une  reoM 
annuelle,  el  Mae  laMaaa.  da  18  eaBttmea.  pria  d'asti- 
matioa. 

Art.  66.  Le  nmin  da  Ghawane-MMUiaf,  déparie- 
aaiat  da  Haut-Rhin,  estaaluriié  A  eoaeéder  : 

10  Aa  sieur  Jean- Baptiste  Claade,  an  terrain  commu- 
nal de  180  métree  carrée,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  S  fr.  85  c,  nru  «l'e^iimalion  : 

El3»  aa  sieur  EtieaneBeiailiald.  un  autre  terrain  d^ 
100  mètres  cairée,  moyenaaaiane  rmia  da  t  fr.  88  a..  A 
laanelle  il  a  été  estimé. 

Art.  67.  Le  main-  de  la  romnitme  de  Barel. 
ment  de  la  Mayenne,  est  aot()n.<w^  a  concéder  : 

1»  Au  »irur  François  Veritor,  deux  portionn  de  terrains 
romuiunaiix.  »  prendre  dans  le:,  landes  de  (Ileriss4>,  con- 
tenant itk>  ^ii> <  t  r»iimve!t  i'M  fr.  40  e.,  moyennant 
Une  rente  aiunii  ll'-.  et  «jh»  rfl«>nn)*,  do  6  fr.  5t  c.  ; 

F.)  ."au  nK'ui  Ar>>  M. -A\ril  il>'  l*i,:ti-'i<>llf,  deux  autrM 
i>iirti(>n>  do  li-iraiii,  ;i  |<i>'riili<'  •^mIiiuciiI  dans  l^vliles 

laii'ir^.  c'uiitrii iiit  11)  ii'i  iiK"-  1H  arf>^ .  l'i  c^iiawae 
iU7  fr.  iU  c,  moyeouaui  uav  reuio  du  2U  li.  M»  t. 
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Art.  M.  U  ntim  de  Itannaoïit,  «^pwtMBM  du  U 
HïarilMi,  «al  niorM  à  «OMédif  a  «isar  6ill«BMa»iiri, 
10  ai«i  11  ceoliaiM,  d»  lamin  ooibbuimI,  eilimés 
40  l!raiic$.  raoyeiuitoi  m»  note  aanasUB,  «1  moi  rote- 
iiM»d»1iir.  W  c 

An.  m.  U  nairad'AlIrurr.  dé[»ri«M!iil  de  la  Heur- 
iho,  ciit  anioriaé  Aeoncédor  ao  eiioar  Gbrieiopbo  Ceuf- 
froy,  un  ternin  eonttaut  1  ene  41  eaDiiares.  moyeit- 
nml  ■ociMlftMiMiellip,  et  moi  nieoie,  de  t  fr.  SO  c, 
prit  d'wHitïiiwii 

Art.  10.  Le  maire  de  WandelalnvIUe,  dépariettcnt  •!< 
laHairtlM.  «itaatoriaé  *  omeider  an  ibor  Fraii>.ui> 
La  Mena,  m  lamin  eoflUBonal  de  n  aiitres  c<ii  r>  s, 
«alDié  IM  fr.  SO  BU>yaBoaot  aae  rente  anoDcllo,  ci 
IM»  vemm^de  1  flr.  e. 

Arl.  n.  Le  oiaire  de  VelaÎBe  «a  Baye,  dt>pamai«Di de 
la  Memlie.  m  enteriié  i  eooeéder.  «a  liovr  J«Mi-Bap- 
tuto  Bartbebinr.  on  lamain  comnonal  de  t?  caniure», 
mofennant  uno  renie  aanoelle,  «I  sans  retonrn,  de 
t  fr.  7D  c,  prix  d'eatlmatîon. 

Act.7S.  Le  BMifedeValdaiol,  diparienentde»  Vocges, 
•al  aoloriaé  Aeooelder  «u  neor  Hwolas-Aiilirino  Nonlin 
on  terrain  coomitnal  de  SO  ana,  moyennant  une  renm 
aBooeiJ«,el aeoereiaiine, de  1  fr.  80c.,  prisd'osiimaiiun. 

Art.  IS.  LemeiradeSyaldeJol,  d«pertemaotdea  Vosges, 
eat  aMecieA  A  eoncMer  nx  Mriliers  de  Claade-François 
AnioiMy  no  terrain  comiDDiial  de  M  ares,  nMtyenna'it 
aoe  «auia  «oauelle,  et  aeoa  retanoe,  de  4  fraDca,  prix 
d'eedaiAtion. 

Art.  14.  Le  niâiiv  de  Tonnoy,  déparieotent  de  la 
MenrOiet  eal  autorisé  à  concéder  «a  sieur  Pierre  lleii(in, 
on  tamiio  eooMnansl  contenant  &i  mèiraa  S3  «enti- 
ailfee  «méc,  moyennant  «ne  rente  ananelle,  et  amia 
relenoe»  de  4  fr.  50  c,  prix  d'estination. 

Art.^.  Le  nuira deTaintrnx,  déparlcmenl  dos  Vosges, 
est  autorisé  A  eooeéder  au  sieur  Guérin  Gci-ard,  un  ter- 
ndocomninnal  de  3  ares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
«I  sans  reteone,  dei  fr.  80  c,  prix  dWimalion. 

Arl.  76.  Le  maire  de  8eiot>Nicolas,  département  de 
la  Nenrtbe,  est  aoloriaé  A  eoncédor  au  sivur  Claude- 
Georges  Malter,  moyenoaot  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  des  francs,  un  terrain  communal  d)!390  mètres 
carrée,  aatamé  97  fr.  50  c. 

Art.  77.  Les  maires  des  communes  Saiiit-Genurs, 
Viaq  et  Unard,  département  des  Landes,  sont  autorisés 
A  eooeéder  anx  sieurs  Geoffroy,  Vidard  et  Dufau,  un 
terraio  indivis  entre  ces  Iruis  cununanes,  contenant  9  liec- 
tatea  IS  ares  li  centiares,  et  estimé  1,80*  fr.  Si  c, 
memooani  une  renie  aonoeUeeti  8aaareleooe,A5puO/0 
dodit  prix  urincipal. 

An.  78.  Le  maire  de  RooTres>la>GliéliTe,  département 
des  Vosges,  est  autorisé  à  eooeéder  an  sieor  Etienne, 
00  ternua  eommnnal  contenant  15  ares  7ti  centiares,  et 
eitimé  400  francs,  moyennant  nne  rente  aimuelle,  et  sans 
reteooe,  do  tO  francs. 

Arl.  79.  Le  maire  de  Repel,  d^pwlement  dt>s  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  au  sienr  François  Dâroe,  un  ter- 
raio communal  de  10  mètres  do  longueur,  sur  10  mètres 
de  largeur,  et  estimé  15  francs,  moyeunaol  OOe  raote 
annuelle,  et  sans  retenue,  do  75  centimes. 

Art.  80.  Le  maire  de  Kelanges,  département  dos  Vos^ics, 
est  autorisé  à  concéder  à  Thérèse  Thiékaull,  un  tenaiii 
communal  contenant  1  are  85  centiares,  moM  imaia  un» 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc,  d  ci>ii- 
maiio  n , 

An.  81.  Lu  maire  de  U  Pontroye,  déparlemunt  du 
Uaut-itliiii,  r'>i  auluriM-  ;i  i.oncéder  à  l-i  m'iivo  Gresselor, 
un  lL'rr.uii  L'uiiiiiiunal  <Il«  18  ares,  e^U[|l^  U>  (rancs, 
moyennant  unn'  rcnii' ;tnr>uull(',  ul         retenue,  de  i  fr. 

Art.  Si.  Le  main'  iIl'  Lciioiuourl,   ilopartement  d<)  la  1 
lleurllie,  est  aulorisr  à  cuiircilor  au  sicur  Joseph  Uc\- 
mornc,  un  lerr.iin  i-oniiiiiiiial  cuoUiklui  un  peu  plus  du 
Kl  centiares,  innyoïindiil  uiio  rente  annuell0|  et  aaOa  re- 
tenue, de  1  fr.  54)  c  ,  prix  d'estimation. 

Arl.  83.  Le  maire  deCyc,  déparlement  de  la  UcarilK', 
est  autorisé  à  coneéder  au  sieur  Jeun  Lagrange,  nu  ici  - 
rain  communal  de  15  mètres  de  long  sur  7  do  l.ir^'o, 
rooyeuuaul  uih:  route  annuelle  et  san^  retenue,  il  1  ir  1 
.M)  r.,  prix  d'estimation. 

Art.  84.  Le  maire  do  Fresni'S,  (li  |>;u  icmciii  Jf  la 

iirilic,  I  >t  (utorisè  il  concodiT  .-iii  -umi  AntoincMoine,  I 
ua  liTr.iiii  coiiiuiunal  do  3  aroa  ^H  ceniiaros,  woycnnai.t 
une  r'-ni   •nnuollo,  M  saoa  reiennetda3frooca,aiooiaot 
de  restimauon.  1 


Art.  88.  Le  aotira  de  Footeooy,  département  de  la 
llenillio,eet  aotoritéAeoooédaran  sieur  François  Vin- 
cent, 00  terraio  conumoal  de  K  metrvs  de  superficie, 
moyenoaot  une  renteaanoallo,  et  sans  retenue,de  ^  francs, 
prix  d'emimation 

Alt.  M.  Le  mairadaFeoteoois.  département  duUaot- 
RUd,  eat  antorisé  A  eoncéder  i  la  dame  veuve  Gigoo, 

00  terrdio  ceatmonal  de  T  mitn»  800  millimèlna  de 
leng  aiir  aataot  deiareei  meyenoeot  une  rente  annoolK 
et  seof  releaoe,  de  80  eentimee,  prix  d'estimation. 

'  Arl.  87.  Le  maire  d'Anioutey,  département  du  llaut- 
Khin,  estaotorUé  à  concéder  ao  sienr  Jean-Pierre  Maug, 
un  tarnin  communal  de  iM  mètres  carrés,  moyennant 
oae  reoie  aonnelle,  et  sans  retenue,  du  70  eentimea,  prix 
d'eaUamiiao. 

Art.  88.  t<e  mairede  Delmu,  dépariement  de  la  Heartbe, 
eat  autorisé  A  concéder  : 

1*  Ao  eieor  Nicolas  Munier,  un  terrain  communal  de 
90  eentians,  OMjraooant  unereolo  annuelle,  M  caoe  re* 
tenue,  de  30  ceotîoma,  prit  d'eelimation. 

Et  ^  ao  sienr  Jean-Nîeolas  Btaapier,  un  antre  ter- 
raio de  390  mètres  carrés,  moyennant  nne  rente  de 

1  fr.  SO  c,  A  laquelle  il  a  été  estimé. 

An.  80.  maire  de  Oomnon,  département  da  U 
lleaitbe,  eat  aotertaé  i  concéder  au  sieur  Nicolae  Blaiie, 
un  terraio  communal  cooteoant  1  are  84  centian» 
38  milliares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  lo* 
tenue,  do  16  fr.  75  c,  prix  d'estimation. 

Art.  90.  Lo  inuire  de  Uaudrieourt,  déparlement  dos 
Vosges,  est  autorisé  si  eooeéder  an  sieur  Pierre  L'Uuillier, 
un  termin  communal  do  34  cenliareb,  moyennant  une 
rente  aonnelle  et,  sans  retenue,  deTScenliaiei.prix  d'es- 
timalion. 

Art.  M.  Le  maire  d'Aulnois,  département  de  la  Henrilie, 
est  autorisé  à  concéder  ao  sienr  FranvoLs  Haarica,  on 
lerraio  oommnosl  de  7  ares  84  centiares,  moyennant  nne 
nmio  aoooelle,  et  eane  rataooe,  da  Ofrooce,  prix  d'eati- 
mailoo. 

Art.  99.  Le  roairo  de  Waaaeloime,  dépariMneni  dn 
Bas-Rhin,  est  autorisé  i  eooeéder  ao  sienr  Jean  Oster- 
mayer,  un  terrain  communal  contenant  i  ares  cen- 
tiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  rotaooe, 
de  5  fr.  10  e.,  aïonlant  de  l'estimation . 

Art.  93.  Le  maire  de  Wasselonne,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  ao  «leor  Fraofoia'* 
Joseph  Massatig,  un  terrain  commonal  de  SO  mèhnes  dv 
Ions,  sur  9  mètres  de  large,  meyeaoaol  une  rente  ao-  . 
nuollo,  et  sans  retenue,  de  4  fr.  80  Olontant  de  l'es- 
limaliun. 

Le  sieur  Massang  laissera  le  passage  libre  d'OO  mètfo 
de  largeur,  au  travers  dudit  terrain,  peor  Ut  diroctieo 
des  tuyaux  des  fontaines  puhliattes. 

Art.  94.  Le  nuir»  de  Vaidûol,  département  des 
Vosges,  est  aolorisé  4  concéder  à  Jeaons-lllauile  Toillon, 
un  terrain  communal,  contenant  10  ares,  moyenoaot  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.75c.,  prix  d'ee> 
timation . 

Arl.  95.  Le  inaire  de  Valdajol,dépai  ltiment  des  VosgM, 
est  autorisé  à  concéder  à  fa  veQve  et  aux  bériticfS  de 
Jean-Joseph  Arnuult,  un  terrain  eommimal  COOtenont 
'ÎO  ares,  moyennant  uno  rente  annuelle,  et  saw  leleiiue, 

de  4  fr.  50  c,  prix  do  l'estimalion. 

Art.  9G.  Lo  main-  il<;  Saizcray-Saint-Ainand ,  dépar- 
tement de  la  Mt'ui  iti'-.  est  autorisé  à  coniréder  an  sieur 
Clatiili:  Ju('(iii'4,  lo  jfiiijt.'.  '.i  arcs  12  centiares  de  terrain 
fiiimmui'il,  ino>ciitiu.iil  uiiu  rente  annuelle,  et  sons re- 
U-inK',      H  francs,  valeur  de  restimalion. 

Art.  [H.  L-  maire  de  Saint-Nicolas,  départomentde  la 
Mourilii',  c;<l  aiii>>risi'  a  l'mi.iédsr  au  sieur  Joseph-Aodré 
La  KulIIc,  1  ires  i.o  ucutiaros  do  terrain  commooal, 
moyennant  une  rLiiit',winaalle,rtaaa«nloaae|de4frJOo., 

montant  de  resiiiiiaiii;U. 

Arl.  !<K.  Le  maire  de  Sainte-Honorine  de  Dncy,  dé- 
p.inemciii  ilii  Calv.idos.  est  autorisé  i  concéder  au  sioor 
l'ierre-Krèilcrii-  ItourKvis,  uin'  ^'rati;i<- apiwrtenant  d  la 
•ommiuii  fi  i-siiiu>'o  uou  fraïK.^,  uioyennant  uno  rente 
.luriiirlld,  1 1  >:iiis  rtitiiue,  de  42  franc*. 

Arî.  ini.  l-i'  luair.  ilr  Nioderliau.shergcr,  département  du 
Bas-Rlmi,  csi  aiiiiiii-L  ;i  i  .ific  il.  r  au  siour  Jain  Scliul- 
lerle,  linijcumuii  une  mnlc  aiuuiolle,  et  sans  retenue,  do 
5  fr.  50  c,  un  terrain  communal  de  19  mètres  6déci- 
mètres  Orcntimélro.s carrés, e.siinio  100  francs. 

Art.  Il  II  l.i'  ni  iiirJ'-  .>l'-ni.iia.c.  ilr|i.i!l<jii.PiJl  ijr  1 1 
Guouile,  C"!  aulorii^e  a  ciiucoder  au  sieur  Maurot  trois 
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pwrtiMiteMmtn  communal  Miilraanten<Amble30!lmè- 
tves  9  dMvMres  carré»,  osiindes  406  fr.  65  c,  naym- 
naiil  1.1  rente  de  S  p.  0/0,  sans  releoiie,d<>  ladite  sonim« 
principale. 

Art.  101.  Le  maire  de  LanU^défiaiteiMntd«s  Vombi, 
•<tt  autorisé  à  eoQcMw  III  neiir  Jotapb  Groididwr, 
1  are  u  reniiares  ét  lerrtin  «ommiid,  moyaniiaiit  vue 
reni«  annuelle,  M  m»  i«l«nae,  d«  I  ir.  10 1.,  montant 
de  l'esiimalioB. 

Ar(.  lot.  Le  nmire  de  Jamlclincnurl,  <léparlemi>nt  d<- 
la  Meurlbe,  Ml  autorisé  à  cuncédur  au  sieur  Nkolaa 
Thii  m  terrain  rommnt  al  du  8  méiret  9  déeiinètra»  de 
long,  snr  4Diélne3  décimètreii  de  lorgia,  mojraiHisiiit  une 
rente  annuelle,  «I  SUS  relenoe,  deStranei,  prix  de  l'a»' 
tiMatian. 

An.  103.  L«  maire  <le  Kontcnoy,  département  de  la 
MnuM,  eet  aniorisé  à  concéder  : 

!•  An  sirar  M  ire  MaillanI,  an  terrain  rommiuial.eoii'- 
lenaol  S2  centiares  i/t,  sar  partie  duquel  était  une 
petite  maison,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  enoit 
retenue,  de  10  fraocs,  OMiUant  de  l'esiinution. 

Et  S»  au  eienr  Nieokit  Remnetot,  1  are  S6  erntian» 
«le  terrain,  moyennant  nne  mAme  rente  de  10  francs,  a 
laquelle  lottit  terrain  a  Ho  esiiniô. 

Ait  mi.  L'adjoint  do  maire  de  Oorrlisfaeim,  dénar- 
leuii'ni  An  lt.-«s-ltliin,  est  antoriié  AeoneMeraa  tieur 
PffuRfelilor,  m-iirc,  an  lorrain  communal  do  71  an» 
14  centiares  nioyoïinant  une  rente  annuelle,  et  sans  ra> 
tenue,  de  3  fr.  SiSc,  prix  de  l'eslimati  tn. 

.\rl.  105.  Lo  maire  ilc  Doinnon,  dt'p  irlemeni  do  la 
Meurtlie,  eel  anloriaé  à  concéder  an  H«nr  CbriMonhe 
PetitJean,  19  cenliaree  de  terrain  eonrainnal  e«tmié 
SO  franoj.  mityennaiit  une  rente  aniiucllc,  elsansrolcnne, 
de  ■»  fr.  50  c. 

Art.  loti.  Le  miiro  de  Dettweiller,  dépirlemeiit  du 
Btie-RIlin,  ni  autori«à  à  rnnccdor  au  sieur  Frédéric 
PfeOngcr.  nn  lerraio  ÎDcullcdoSI^  mèire-i  G  décimètres 
carNÎs,  dans  lequel  est  vneMOrce  d'eau,  moyennant  nne 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  fr.  SO  c,  suivant 
l'estimation  porti^e  au  procès-verbal  dn  (  octobre  IH08. 

Art.  107.  Lemairedc  <'.are<tang,  dépiirt«<menlde  l'Hé- 
imll,  eu  nntoriso  â  conoëdrr  au  sieur  Tauhin,  un  ter. 
rain  communal  do  l5aros75  centiares,  <4limi  100  franco, 
moyennint  une  rente  annnollc,  et  sans  retenue  de  5  francs- 
Art.  141$.  Le  maire  d'Avolslieim,  département  dn  Bm- 
Rbin,  est  anforiaé  à  conc<^der  an  sienr  Jacques  Brader, 
■n  terrain  communal  de  OS  nèirea  40  cenlimèim  carrée, 
moyennant  une  renta  annn«lle,el  tant  reieDon,ileS  Ihinra, 
prix  d'estimation. 

ilTRU  iV. 

ÉCHANGES. 

An  ion.  Le  mnirede  Veynea,  dé.-  artemeatdo!!  Haates- 
Atrtus,  e^t  autofjaé  4  céder,  4  litre  d'échange,  nn  stenr 
GeiUni  la  maison  commune  œtaelle,  estimée 000  Ikanca, 
et  &  recevoir  en  contre-échange  dndit  liear  GeiUn,  nne 
autre  maison  de  même  valcnr. 

I..e  sieur  Gellin  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  tlO.  Le  maire  de  Veffeil,  déprtement  de  la 
Hante  fîaronne,  est  autorMieéder,  à  litre  d'iNili.-mge,  au 
sienr  Bemel,  un  bâtiment  rommunat  estimé  000  Iranca. 
et  i  recevoir  en  contre-échanv'e  dndit  sieur  Remet,  nne 
parti* de  l'ancien  clilteau,  ejitmi^^e  rt.lOO  francs, 

La  commune  payera  audit  Berne  t,  par  forme  d«  Mnlto, 
In  Mmna  de  1^  fraocs,  sur  lea  fonds  qu'elle  n  4  sa 
tltaMMÎtlen,  et  le  sianr  Bemet  rapportam  les  frais 
d'deliaaga. 

TITRE  V. 

inPOHIHNIS  EXTRAOtURAIMi. 

Art.  m.  La  commune  de  Trozzo,  déparlement  de  la 
Stura,  est  aulorisiSs  à  s'impo.sor  exiraordiiM^raneni,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribution''  directes,  ia 
femme  de  ISI  francs,  pour  ôlre  employée  aux  répara- 
liens  dn  cimetière. 

Art.  m.  La  commune  de  Sioio,  département  de  la 
Stnm,  est  nninrisée  i  s'imposer  extraordinaimmant,  en 
csntimea  nMitîonnrIs  A  ses  eonirilmtiooa  directes,  la 
somme  de  1,015  fr.  SO  c,  pareinfniémem  e{iM|nnnéas, 
our  être  emplovée  au  nayemant  d'utt  lemin  destiné  à 
établissement  de  son  cimetière,  et  uns  frais  dndit  éta- 
blissement. 

Art.  113.  La  conmonn  de  Serm  Lnnga,  départemeni 
de  In  SMm,  «it  autorisée  i  s'imposer  exiraordinaire- 
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ment,  en  ccnlimcs  additionnels  à  $e»  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  l.ir**  fr.  S5  c,  pour  élie employée 
aux  frais  d'établissement  de  son  cimetière. 

Art.  lU.  La  c^mmniw  de  Saint-Jean-sur-ReysHMiie, 
département  de  l'Ain,  est  autorisée  4  s'imposer  e\ltaor- 
dinaireroent,  en  centimes  additionnels  à  ses  eonlribntions 
directes,  la  somme  de  5,l8i  fr.  00  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  ans  réparaliena  de  Téglise, 
du  clocher  et  dn  presbytère. 

Art.  lis.  La  commune  de  Sainl-Bamlnn,  dép:irlem«nl 
de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  renlimea  additionnels  4  ses  Mntribnti«ns  di- 
rectes, la  somme  de  R39  francs,  ])our  être  employée 
au  payement  d'un  terrain  destiné  i  agrandir  le  cime- 
tière, et  aux  frais  de  cldtnredudil  ti  rrain. 

Art.  116.  La  commune  de  Paisserempion,  dépnriement 
de  I<ot-H-Gsronne,  est  aotorisée  4  s'imposer  exiraordi- 
nairemeni,  en  centimes  additionnels  4  set  contributions 
directes,  la  somme  de  800  francs,  tmr  moitié  en  dent 
années,  nonr  être  cœidoyéc  nnx  frais  de  eonstmclioci 
d'un  presbytère. 

Art.  117.  Le  hameau  de  la  Merra,  commune  dé  Vil- 
loti-S.aiDt-Constant.  dépaitament  de  la  Stam,  est  auto- 
risé A  s'imposer  extraordioairement,  en  centimes  addi- 
tionnels 4  ses  eonlribntions  directes,  la  somme  de 
1,600  fnuics,  «n  denx  aonées,  par  moitié,  pour  snbvenir 
aux  fmi^  de  l'établissement  ne  son  nouveau  cimetière. 

Art.  lis.  La  commune  de  Hentaiiay,  département  de 
l'Ain,  est  nntortsée  4  s'impceer  extraordioairefflent.  en 
OdntiiMa  addittonnols  i  ses  contributions  directes,  la 
eommr  de  3,8tX)  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'aeqnisitioa  de 
l'ancienne  maison  presbytènde,  frais  et  répâtatinns. 

ArL  119.  La  commune  de  Lailty,  dép  uiement  dn  Loi- 
ret, est  nntorisér  à  s'imposer  extraonlinairemnit,  en  cen- 
times  adtfitionnalB  A  ses  eontributions  directes,  le  somm» 
d''  3,5%  fr.  ^  C,  par  moitié  en  denx  nnnéM,powrétre 
employée  au  niiy  entent  d'un  terrain  ilestiné  4  servir  de 
cimetière  et  des  frais  de  cifttnra. 

Art.  ISO  lia  commune  de  Caidé,  département  de  In 
Stura,  e»t  autorisée  4  s'imposer  «tinordinairemeni,  en 
centimes  additionnels  4  ses  contributions  directes.  In 
somme  do  5,104  fmncs,  par  tiers  en  trois  années,  poUr 
être  employée  am  fiais  de  clàlnrc  de  son  cimeltér». 

Art.  ISt.  La  commune  de  Ghampagnè,  dép.arlcment 
de  la  Snrthe,  est  antorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
menl,  en  centimes  additionnels  i  ses  contributions  di- 
rceles,  In  somme  de  1^3  fr.  90  c,  par  quart  en  c^uatre 
années,  penr  étreeninlovéo  an  payement  de  l'acquisition 
d'ime  maison  deaiiime  e  loger  le  demerTam  de  In  snc- 
eursale. 

Art.  Ifi.  La  eommnne  do  Castelletlo-Stnra,  départe- 
ment de  la  Stnra,  est  autorisée  4  s'imposer  estraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  4  ses  contrilmtîons 
directe^  la  somme  de  francs,  par  moitié  en  deux 
nnnéas,  nonr  être  employée  au  payement  d'en  terrain 
destiné  4  fétablisaenMnt  d'un  cimeuére  et  an  fiais  dndit 
établissement. 

Art.  ISO.  La  cemmune  de  Casnigrasso-dépnrienient 
de  In  Stura,  est  antorisée  4  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  4  se»  eontribniions  dl- 
reetes,  la  aemmede  3,010  francs,  |>ar  tiers  en  trois  an- 
nées, pour  être  empltiyée  nnx  finis  de  détnre  de  son 
nonvenn  eimeliér». 

Art.  ISt.  La  commune  de  Canale,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  <i  s'imposer  oxtraordinairement,  en 
centimes  additioniH'ls  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  t,ien  fr.OO  c,  pour  être  employée  ani  frais 
d'étabHseenent  d'nn  nmiwnn  cimetière. 

Art.  ISS.  Lncemmnne  de  Brovidn,  département  de  In 
Stnm.  «et  autoriaie  4  siHmposcr  exiraordinairenent,  en 
centimes  additionnels  4  ses  contributions  direelea,  la 
somme  de  41K  fr.  30  c,  par  meitiéen  denx  années,  pour 
«Hre  employée  an  payement  d'nn  lemin  destiné  à  I  éu- 
blissenwnl  d'un  nonrean  ebnelMfe  et  ans  frais  dndit 
établissement. 

An.  120.  La  connmine  de  Boembiico,  dépnrtrtteut  de 
la  Sinra,  est  antoritée  i  s'impcmer  ettmefdinaifvnient, 
en  centimes  additionnels  4  ses  eonlribntions  directes,  la 
somme  de  SM  fir.  St  c.  ponr  être  employée  an  paye- 
mrnt  dw  fnls  é'étdiHaeemenI  de  son  cimrtié». 

Cctta  imposition  sera  répartie  par  moitié  en  denx 
années. 

Art.  ISI.  La  oonaone  de  BeyosOe,  déparieiMM  dr 
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la  Slora,  esl  autniisce  »  s'imposer  oxlraonlin  lireinenl 
en  eatilinip^i  adrtilionneN  à  sr<  roniribalioitit  diifcUj»,  l;i 
sommt'  Af         fr.  4«t      \"r  n  rseii  trms années,  pour 
éirn  >>inpln)«ti  aux  (rais      dniiirii  d«  mn  cimetière. 

Art.  iiB.  communes  de  VilInneuve-sur-Auvers  et 
Boi»sy-le-Cutlc,  réunies  pour  1>'  Lutte,  d<ipart<enjeiit  de 
ÎM-iiie-i'l-Oîsc,  sont  uutoriséi  H  ■  -  i  )  jikmt  e\trai)rilinai- 
remeiit,  eu  coitlinies  Md()itiuiiii>'l>  :i  leurs  cunli iliulinns 
direries,  la  somme  ilr  1  .'i()0  francs,  en  une  anri)''>',  ci  <'c 
aii  prnrai»  dp  loiiis  ilii<-s  contributions  ros(iOG(ivc«,  pour 
èit<'  >'iii|<lo\io  au  puyRineni  du  prix  d'aicfiitilîoil  de 
raiicicii  piu.>.l!)  lui 'j,  jardin  et  dépendance*. 

Art.  liO.  |ji  commune  de  Villaniore,  départi^ment 
l'Aiid**,  P'SX  rnil<iri^«»p  à  »"imiK»ser  cïlraordinairfmenl.  fu 
CPriliims  ailililiiinii'jls  ;i  sr<  cnilrilniliDiis  directes,  la 
srtiiini«  tk:  l,iiU()  (rjiio.>.  jtar  quart  t-n  ipialro  années, 

Fnur  (tre  employée  au  payement  du  raciiiiisilion  de 
iinci«ni»o  mai«o.i  pr«»)i|»yl»»rale.  jardin  >  i  >1'  |'ftnd.uu'cs. 
Ari.  I3u.  La  c«iiiniuti''  iJi-  Uuiifliiii  -Mir-Aiiilc,  ili'pu 
tentent  de  l'Aude,  ;uil<)ri»r>'  .i  s'uii|>i'-.<t  .Aiinonii- 
nairemenl,  on  cemiini  :i  !  iiiii  iiiii'ls  à  v«>s  diiiinlmliops 
directe»,  la  soinm<;  il<'  'iA'W  [iniK  -,  |i:ir  iwtii  l'ii  trois 
années,  pour  éire  employée  au  piy<-ni<'iil  de  l'ai'qui^i 
tion  d'une  m;u-o  i  Ji  '-iinéo  au  l(.i^.'ijiiit  iii  du  desservant 
dv  l;i  siii'ciirs.il' 

Ail.  131.  Lii  Liiiiiiiuiiie  ii>'  lAumU,  dèparlcnietil  ilcs 
Aiil.  riiii's.  est  autorisée  :i  ^'jllJ|Hlscr  cxlraoïilnniii'iiiciit, 
fil  n  iiiiiifs  additionnels  à  i»c;«  coiitribulions  duo.  les,  U 
.st.iiiinr  (!<■  i  .  MCi  frniics,  par  tiers  en  trois  anoéi's.  piuir 
être  eii]pl>i><<'  an  paycniontdo  l'ancien  presbytërv,  prdiu 
et  d<^pcndani-.  -. 

Art.  Vit.  La  commune  de  Villi'neuve-S.iiat-C(*orges, 
ilcp irtemeiit  ile  Seino-el-OiM-,  e^i  a iittiri.sèe  i  s'ini|Mia«r 
e»lrannlinairempm,  en  .l'iiliniir-  udtJilionuoU  à  se*  c<in- 
IributioiiK  dinv  lc,  l:i  siiiiiaïc  (!.■  4,031  fr.  7.'»  c.  \in 
moitié  en  deux  ;it)iir>'<>.  ininr  rUf  employée  au  (tuyi'- 
Bient  des  ri'piiniU'iiis  :i  f;iiri-  à  ré,disi'  l'i  au  pre>byiere. 

Art.  l.TÎ  rdriinmiu-  <ii>  Saiiil-Jiilii  ii.  dépnrlttnrenl 
de  la  C.orri-ip,  psi  itniorisée  A  s'niiiiiiscr  c&lraordin;ii- 
fprnrnt.  t-n  roniiineÀ additionnels  à  ses  contrihulionH  di- 
firi-,  Il  '^oiiime  do  S.titH)  fi  .itics,  par  moitié  en  deux 
aniK  iis,  pour  être  employée  au  p.iyemenl  de  rancieiine 
maison  presbytérale. 

Art.  134.  lAcommiinede  Saiiil-Fnr^pwx.  dr'|i.iit.-iii-'iit 
du  Rhône,  est  autorisée  à  s'inijxi^i'r  f'\ir;i  't<liii:iiti  rii>  iii, 
en  centimes  additioiHiels  a  .les  contrihuliniis  dirrclrs,  l.i 
Bommode  t.177  francs,  par  moiti*'  en  di'ii\  .itini'<'>.  |)i>ur 
t^lre  employée  au  payement  dos  ruparatiotm  à  iaire  à 
réfcliso. 

Art.  lii.  La  coaioinno  d'Ondci,  département  de  la 
Haute-Garonne,  e«t  autori.sée  à  s'imposer  >  vtraordinm- 
remeut,  en  centimes  additionnels  à  ^' ^  rixitrihutitins 
direclfs,  la  snnmif  di'  1.7  l,")  fr.  'Kl  r..  p;ir  lier-,  i-n  (mis 
années,  pour  éire  employée  ao'^  rt'parattoiu  dt'  l'i  jjlue, 
du  presbytère  et  du  cimëiièa*. 

Art.  131).  L^i  commune  de  Néoulleit,  département  du 
Var,  est  autorisée  :i  s'impot^cr  rtir;i(irdinairoroent,  en 
centimes  adlilinnneli  h  ne-s  ci >iiin butions  directes,  la 
.•.oiniHi»  de  .'îtl  rr.4iii:>.  pour  <  tro  tinploytoâtf  piftlMBl 
doH  rl•p.^r;^lll>ll^  A  faire  <tu  uro-livli're. 

A  l  1  ;7  Li  cxiiiniune  de  l.i  N<  uville  en  Tonrnassin. 
dep  irl><ni>înl  des  Ardenne»,  e^l  iiuli>ri«é««  à  s'i<n|»o.ser 
rxtraordinairement,  ao  contimps  addiiioiiiu'lH  .»  con- 
trihnti»n<i  direeles,  la  somme  de  S,5HCI  francs,  pur  trois 
anrM-es.  ]<our  >  ire  employée  au  payeBeMdetré|iiiMioiis 

à  'aire  n  l  éu-lise  H  an  pre^hylërn. 

Art  1  iN  I  I  ciuiimiuif  lie  l;i  MHrl4",  di'p.vricinciit  <lu 
Var,  e>t  auion.sée  a  i^i  ni  potier  e\ir.iûrdinaireraent,  eu 
i-enttmes  a<ldilionnols  A  xes  contributions  directes,  la 
somme  de  itS  francs,  |iour  être  employée  au  p«yemeat 
de^  réparations  A  faire  au  riiii><ii<  r>'  et  au  pmDyl^v. 
Cette  imposition  «lera  iiartaptS-  en  drua  annév-s. 

Art  l.iD.  La  conimniie  df  Pri'.<s\-sous-houdain,  diV- 
parlement  d«  Su'uii'-fi-Loire,  est  aiilnri*ée  A  «'imposer 
rxlra<>rdiii.tir>'iiieiit,  en  centimes  3d<Iiiioriiiid>:i  m  s  i-oii- 
tribntioii<.  ilirrTle:4.  la  somme  de  4,(i<)0  franc^«,  par  moi- 
tié <'n  d<Mi\  aiiné<'!i,  pour  être  employéoan  piymmitdt 
l'acqui-kHioii  de  r.-ini  n'ii  j-rrihylere. 

Art.  144).  La  rotnt^i  h  i  (jononilly,  dép.artomcnt  de 
Sartne  el-Loiri».  est  auinrisén  a  ^'imposer  extraordinai- 
it-mi'nl,  en  cenlinies  addilioiiiiels  A  sos  coulnbulinns 
(lire>-ii;5,  U  éomme  de  1,467  fr.  30  c.  pour  être  em- 
ployée au  payenMnlil«raeqDi«iiioid0l'^M(fai  liw, 
et  latéréif. 


.\rt.  141  ■  La  rnmmune  de  Ras,  déparienieni  do  Pny- 
du-l)(jiii>',  vsl  autorisée  A  s'imposer. extiaurdutairemenl, 
ru  ci-iitiiiies  additionnels  Si  ses  contributions  directes,  la 
«oiame  de  fraocs.  par  moiiié  au  de«a  aané«a,pour 
éire  employée  a»  pajWMal  l'««q[aitiliitMi  iê  fUCÎM 
presbytère. 

Art.  I4S.  I.i'  i  iiiimiuiie  de  Vacquiéres,  déparie riieia  de 
rHi'TaiiIt,  est  autoriséeâ  s'imposer  extraordin.iireinpiit.  en 
>  r ')  11;  ^[  I  ,  iionnels  A  ses  roiiuiliuiii'iis  diiei  ir'^,  la 
.«iimnie  lit!  2.4U0  franca,  par  moiiié  en  deux  années,  pour 
être  employét  M  piyMIIflaâ  d«  l'agqailiijon  de  taatkUt 
presbytère. 

An  li.i.  La  commune  di-  >  ii^^n m.  déparlement  de 
rili  raiili.  est  autorisée  à  s'iinpo^er  exiraordinairemetit, 
r-ti  ci'iiiiiiies  tidditionncls  à  ses  contrdjuiioDs  directes, 
la  soiiiot»  de  K,000  francs,  par  moitié  en  deux  années, 

Four  être  employée  au  piyeraent  de  l'acquisition  de 
ancienne  maison  prf  >liyi>'rale,  et  des  levers  arriérés. 
Arl.  lit.  La  roiniiiiiin'  di-  Purfliaire,  département  des 
l)ou\-Si'vr<-i  i  st  auiun»«u  ii  s'imposer  extraordioaire- 
ra>'iit.  eu  en  II  mes  aildilionnelsèsesconlrilmlion^  dirorii-s, 
la  soiiiiiic  de  l.(i(lO  francs»  par  moitié  en  deux  années, 
pour  t'ii>-  employés  Ml  payemMit  d«  Kafiqniiition  da 

l'ancii'ii  prpshytère. 

An.  U.%.  I^coinniuiK'  do  D>n.  dopartemcol  de  Sadne- 
el'Loire,  f^l  aiilonsiea  s'iiiiposi  r  c^traonlinaireinent.  en 
centimes  addiinitmids  a  «os  cuiiiiiliuiioc^  diurli"-.  la 
somme  de  3,<)00  francs,  par  moitié  on  deux  années, 
pour  èln  «fl^loyée  Ms  frais  «la  recooslniolioii  de  l'é- 

An.  l  iii.  l  a  ronimune  do  Chàteau-Chervix,  départe - 
nietii  de  la  Haute-Vienne,  est  automée  à  s'iin|HiMT  et- 
traordinairemenl,  en  centimes  a  l'iitinurw  ls  i  ses  >  ontri- 
bulions  din'cl<>s,  la  somme  liv  l,iH.''>  franco,  p-ir  ntoilié 
en  deux  années.  |»our  riro  l'inployée  an  payMMDl  dO 
racqnisiiion  do  l'ani'ien  presb>h're. 

An  1 17.  La  commune  de  Champelièrcs,  département 
du  l'uy  de-[Mme,  est  autorisée  à  s'iniprisiTexIraordiiiai- 
r-'mi  nt.  en  centimes  addilionneN  i  i-otiiribotions 
directes,  la  soumo  de  l^iKN)  francs,  pour  être  empluvéa 
au  payemani  da  l'aotuaitieR  da  jvidio  de  l'aoïCMB 
presbytère. 

Art.  I4H.  La  rniiimune  de  Brian,  département  de 
S.ir\t>c-ct-I/oirc,  e^il  autonsée  A  s'impo<er  entrsMirdin.ii- 
fiunciit.  en  centimes  .iildiiiDiiin'ls  a  m  s  i  oninliuiioris  di- 
rectes, la  ^omme  de  .ijSH  fr.-nirs.  par  lU'oli''  i  ii  deux 
anni'xs.  pour  être  employée  an  p.i>  i'iiumiI  dr  T  in|uisitiiiii 
d'uni'  porlion  de  terrain  et  de  l'aiici'-ii  presbytère,  aiuîti 
que  di  s  fiais  de  r'^paratioos. 

Arl.  14'.K  i.,a  ciimmune  de  Baul»'r>  ,  ili'parteineul  de 
Saôno' et- Loire,  est  autorisée  à  s'iruposi  r  extraordiiiai- 
rcment,  en  centimes  additionnels  ;k  ses  r  on  tribu  tion.s  di- 
re<  li's,  1.1  somme  de  t.^fiH  fram's.  p.ir  inoiiie  en  deux 
aonées,  pour  éire  amployw  au  payement  de  l'acquiat- 
tioD  de  randeik  pwli'yièie,  iatdreu  al  fraia  aecaBMifw. 

TITIIE  VL 

■  ■POSITION  ET  ACI^UISITIfl^. 

Art.  I">(i.  l  a  commune  de  l'Argentiëre,  doparlemeni  de 
l'Ardoidie,  r.Hi  autorisée  A  s'im|>oser  exiraordinairemenl, 
en  cemimes  additionnels  à  M<  contributions  direct»»^  Ift 
somme  de  10,670  fr.  55  C,  flO  quatre  années  ,  lavoir  : 
La  premien-  année,  4,^)70  fr.  S5  0. 

La  seconde  année,  ïi^^OO 
Ia  troisième  année.  S.SOO 
La  quatrième  année,  t.ino 

Total,  l«,«70  fr.  85  c. 

l.'i'Mi  d.iiil  des  n  vi  ruts  dc  la  commune,  pendant  les. 
dites  aiiiii'.'s,  riiiri'ra  eu  déduction  de  l'imposition,  duni 
le  monianl  s.t.i  enipl  -yé  à  ai-quérir  de  M.  le  siSiaieur 
Rampciii.  Ie>  li.iiinii'ciis  et  enclos  de»  ti-d'  iani  Hm  olteis, 
moyeliiiaiil  la  sonilue  de  S», "'.M  fiain  i.  pi  ix  d'eviuiiatiou, 
et  à  {«ayer  la  valeur  prim  ip^ile  de  celle  acquisition  avec 
lea  intérèu. 

TITRE  VIL 

UlSPOMTtO^iS  GË.'VCRALCS. 

Art.  l.M.  L(->  luipi  siUons  acconlées  aux  communes 
auront  lieu  sur  l«'s  rontribuliotts  fonriere,  mobilière, 
porsnnnni'lle  el  s  iinpiuaire,  au  ceiiUiii>>  l>'  franc. 

Arl.  l.'ii  Toutes  les  foi- qu'un  des  ureiieuTS  à  renie  vou- 
dra l'auiorlir.  il  eu  .aura  l  i  facaUé  tù  pAyUH  nifl 
«■nées  do  moulant  de  la  renie. 
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Art.  153.  Si  la  ■•■■«  qae  chaque  eommnne  ura  à  u 
disposition  provanant  de  rembourtement,  aliénation  ou 
noulir  d'^hann,  nar  suite  de  la  prèMnie  loi.  n'a  pa< 
d  affectation  sn«ciaie  et  peut  «nISre  à  acquérir  80  francs 
é»  rente  siur  rEtat ,  celte  acquisition  sera  failo  sodh  la 
rarreillanco  du  préfet,  i  rouins  qn'il  n'y  ail  autorisa- 
tion contraire  ci  s|»-ciale. 

Si  elle  n'est  pas  sufttsante  pour  acholer  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  riflera  l'emploi. 

Art.  tSi.  Tous  les  traraux  qu'une  rommuno  on  un 
déparlctn«nt  aaraà  faire,  en  Vfrtu  dn  l:i  |>ro><<nl«*  loi, 
seront,  si  fait  n'a  d<'jà  l'ié,  évalués  p;lrdevl^.  adjuftésitu 
ralMiis,  flnisailc  f.iils.  r<»çu*  •  '  p»}é«,  comme  les  iraTaax 
p«blica  nationaux,  sous  l'uiS|icclion  fraluito  d'un  iiisé- 
•inr  dtdétMMMM»  «ttoai  la  sarYcilIsnce  du  préfet. 

Si§n4  NAPOLEON. 

(AtT.  85  M  U  UN.) 

De  la  délibération  du  conseil  manioip.il  de  la  com- 
mun<>  <rin|tershcim,  département  du  lUut-Hhin,  en  date 
du  tS  janvier  18479,  rt  relatiro  i  «ne  concession  ili  man- 
di>  par  pluMAur»  particaliers,  ont  été  extraites  les  con- 
ditionn  suiranlrs  : 

1°  A  cliarKt  par  les  péiiiionnaires  d''  construire  un 
mur  le  lnn^;  leurs  prnprirti's,  ilo  la  hauteur  de  sopt 
pieds  rt  d<-mi  et  do  la  lart:>Mir  d'un  pied  et  duaii  an* 
cienne  mesure,  \  cdtédo  la  fr>sse  i|iii  s'y  irouve. 

*•  lis  se  cliariemnt  é(rJlemi>fit  do  l'entrelien  dudit 
mura  perp<''tuité,  et  toujours  a  Inurs  frai",  .lussi  de  la- 
dite fosse  en  sa  profondeur  et  larp'eur,  <|ui  s'y  trouve 
pour  faciliter  l'éconlemenl  des  eaux. 

.V  Ils  se  chargeriint  éKalemcnt  de  fair«t  faire  ledit  mur 
dans  sis  moi%  .1  rumptcr  île  la  date  de  la  roureHsinii. 

4*  Ils  se  charprroiii  solidairement,  p<iur  ladite  con- 
Stmrtion  dudil  mur,  pi  ur  I  '  f  ur' 
MO  coamencemenl  ju>qu  ■'t  la  tin. 
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La  iliscusaioQ  tsl  indiquée  pour  le  16  JuifiBr. 
Le  projet  de  loi  est  reavofé  IIbbisma  de  la 
tM)innii&8iou  d'administralioo  ioléricvra. 

La  séaotxi  est  Icréc. 
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GORTOLBOISUTIF. 

PRÉSIDENCE  I»E  M.  LE  COMTI!  DR  rONTAHES. 
Séance  du  9  Janvier  IblU. 

Le  procée-Torbal  de  U  aéaocc  d'hiur  cist  adopta. 
M.  le  Présldeai.  H.  BBMeogeete  parole  ponr 

faire  un  homniauc 

M.  HuMNrnpte  Mrsmcurt»,  noltx"  rolli"'f,'iif  M  Van 
Rcrum  m)Us  offr»!  quelques  olmiTvalimi.s  sur  Icît 
iiK  uiivi'iiieiits  qui  rtaultent,  i>uurragriculluru,  de 
qiB.>lque6  disposiUoos  de  la  loi  du  28  tiu- 
verobrR  1806,  et  sur  los  moyen»  il<>  coin-ilicr  ii  cet 
<!^gard  les  iiiliTi^L-*  du  li.-c  rln  ux  de.-*  inHis.iii  uts. 

Cc.s  ohscrvalioti!»,  reiatiMs  à  la  liiiilillaliuii  (lrt> 
jiotiimi  s  (le  Icrrr.  sont  riirnii  t  s  >iir  IVx|N^rien(>eet 
sur  les  cin  on.slances  locales.  Vous  dire,  .Me  ssii  ur», 
que  (le  leur  objet  dépendent  les  auitMioraliuiis 
a^'ricoiea  dans  plusieurs  départetnentii  de  la  rive 

Sauche  da  Rhin,  et  par  œnsôquent  la  prusiMirilé 
e  c^'s  contn''(  s.  c'est  vous  eo  fiire  apémToir  à 
riiislaiil  louli'  riiii|K)rtitnre. 
Si  noire  coilèi.'ut'  Van  llecum  s'est  montr<^  bon 

Ioiùconsulte  dans  l'ouvrage  qu'il  vous  présenta 
lilDi^  dernière  sur  la  l?gisIalioi)  criminelle, 
oflox  d'entre  tous,  Me.H.-iieurs,  qui  ont  lu  ses  ti-aii(>9 
mr  le  défrichement  du  iluiiil.'«rui  k,  rl  sur  la  né- 
ct  -sili'  d'i  ^ahlir  «les  croies  lon  siirn-s  cri  France, 
oui  pu  jui:pr  qu'il  n'a  ikis  moins  de  coniiais- 
sanci's  el  (i'cx|K'rience  en  agriculture.  Ce  qui  dis- 
tingue Mirtoul  les  ouvrages  de  notre  ooUâguc. 
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c'fst  la  réserve  tt  la  modeslie,  qui  caractérisent 
ordinairement  Ir  mérite  ei  lee  talents.  Je  deniaiidi- 
la  moiilion  de  son  hommage  au  pr  m  i  -  ^erbal. 

La  proposition  de  M.  Busseuge  est  adoptée, 

MM.  les  comtes  Ségur,  Lavalettc  et  IliKiteR?e« 
coRBeilIcrs  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Séigmr  présente  an  projet  deMrHatifàitê 
intr'n'ts  lor,ni  ■  '  Ci' .projet). 

Eu  voici  k  tcite  et  rexposé  des  motifs  : 

MOTIFS. 

Messieurs,  l'EMPEKiùua  nous  a  charf^é  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  deux  projets  de  loi 
contournant  des  aliénations,  acquisitions,  conces- 
sions à  runteti,  échanges,  impositions  e.xtraordi- 
naireStCldesotycts  mixtes  demandés  pardivetaes 

En  examinant  les  trois  cents  articles  que  con- 
tieiineat  ces  deux  projets,  nou.s  croyons, Messieurs, 
que  vous  trouverez  de  nouvelles  preuves  1  I  - 
tivtté  qui  règne  dans  toutes  les  adminislratioos 
communales  de  ce  vaste  empire,  et  de  la  surveil- 
Jance  utile  des  admiaistrations  supérieures. 

Ces  deoT  projeta  de  lois,  ainsi  que  ceux  qui 
vous  ont  été  di'j;i  prés<'ntés,  n'orfrenl  que  des  opé- 
rations utiles  aux  communes,  des  aaïuisiliona 
nécessaires,  d' ^  l  lin^as  avuntapeux. 

Les  impositions  extraordinaires  que  demandent 
les  communes  sont  proportionnées  à  leurs  fa- 
cultés ;  elles  ont  pour  objet  la  rénoration  des 
égliseH,  des  presbytères,  des  ponts,  oes  fontaines, 
des  chemins  vicinaux  nu  df'=^  ar-f|n!sitioiis  de  bâ- 
timents néces.saires  au  cuite  ou  d  l'administra- 
tion. 

Vous  remarquerez  probabiemeot,  Messieurs,  à 
la  Hn  du  septième  projet  que,  par  la  cession  que 
bit  rstat  aa  déitartemeat  d'Ue-et-Viluiiedacbà- 
tma  de  Vitré,  on  tnmve  le  moyen  de  proearar  à 

ce  département  des  casernes  pour  le  lof^ement 
des  troupes,  une  pri.son.  une  maison  d'arrêt,  et 
de  faire  acquitter  toutes  (es  dépenses  départemen- 
tales et  municipales  que  coûteront  ces  divers  éta- 
Llissenienis. 

Toutes  les  dispositions  qne  présenksDt  ces  doux 
projets  nous  ont  para  dictées  par  la  nécessité,  et 
réglées  par  la  sagesse.  Vous  en  apprécierez  sans 
doute  comme  nous,  Messieurs,  lu  lubtice  et  l'uti- 
lilé. 

VI»  Projet  de  M. 

mm  pisMisR. 

An.  I".  Li- Miaiii- lie  SenaiJe,  dép.irlenifiil  des  Vofges, 
e>t  aulûiis.'  :i  .ilinicr,  au  nom  i\e  ceU>'  commune  : 

1"  Au  !.)«iir  llli:irleN  Tunnelier,  un  terrain  comniuniil 
eoulftiaiit  \X'<  moires  c^ros,  muyenu&ut  1a  auiuiae  de 

100  fr.  2«i 

9"  Au  .sit3(ir  Aiiloiiie  H'^nry,  uti  terrain  rommuQal  de 
Ij2  mt  ires  rarréH,  moyt'iiiKtnt  la  sitnimo  île  137  fr.  50  c; 

:\o  Au  sitiur  Nicolas  TajiiiiQ,  un  t«rrain  Mmmuaol  de 
rit;  inutre*  ttnét ,  ■Myennant  te  loanie  de 
Ii5fr.  i»  c; 

4"  Aa  sieur  Claude  André,  nu  >>rrain  communal  do 
I3'>  nièlrps  carrés,  moyennant  U  soiunie  do  llK)  fr.  20  c; 

i  \u  hieur  Urlain-Nicolss  l,t'j<>unc,  nn  liirriin  com- 
munal de  114  melres  carriis,  mo)cimant  la  somnii-  do 
99  francs  ; 

a»  Au  ^ieur  Anioioe  l*aria,  un  terrain  communal, 
contenant  15  mèiM  cirré»,  aojamiiat  la  loniiw  de 

17  fr,  m  c; 

7"  Au  sieur  Clauil<!  Ronlut,  un  terrain  communal,  con- 
toiiaiil  lu   melres  carré*,  lUOjeQitaot  la   somme  de 

101  fi    l'n  .- 

8"  Au  >ifur  Pierre  Gaulois,  au  terrain  communal, 
contenant  87  mMN»  CHUil.  IBOyeniant  la  «OMIM  de 
W  (r.  7S  Ci 


ConfarateMit  au  huit  proeèa-vwbaax  d'sHisn.tion, 
•n  date  da  Si  sapleiiibra  1808  : 

t*  El  an  litar  Charles  Morel,  un  terrain  communal, 
contaïut  m  niiras  carré:»,  moyennant  la  somme  de 


-     an  procés-verbal  d'estimation  en  date 
da  S»  mU  <809. 

Alt.  t.  h»  nuit*  do  la  commune  de  Biltzheim,  dépar- 
teoMM  da  Haui-Rhiii,  est  aaloriié  à  vendre  : 

!•  Aa  sieur  Georges  Erhard,  ua  terrain  conununal. 
Malaoant  114  mètre-n  carrés,  mo|«iiBaBt  la  twaaMd* 
90  francs,  prix  d'estimation  ; 

Ad  aîeor  Jacob  Richholtzer,  un  terrain  contenant 
eavîroa  103  Biètres  carrés,  moyennaal  la  somme  de 
88  fr.  7S  c,  prix  d'estimation; 

9*  An  sieur  Georges  Jocqoey,  uu  terrain  contenant 
environ  113  mètres  carres,  mojreMHpl  la  MNDIM  dt 
81  fr.  75  c.,  prix  de  rnstimation. 

Et  4»  au  sieur  Jean  Klil>er,  un  terrain  contenant  en- 
viron 31  mètres  carrés  ,  moyennant  la  somme  de 

84  fr.  64  c.  i  laquelle  il  a  été  évalué. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  dcGran-Hao,  dépar- 
tement de  Sambre-*'t-Meus(>,  est  autorisé  à  vendre  au 
•ieur  Louis  Montjoio.  un  terrain  communal  de  S  métras 
de  long,  sur  S  mètres  de  Urgt,  awyeiinaBftlafltnMM  d* 
S  fraui*8,  prix  d'estimation. 

Art.  4.  L«  maire  de  la  commune  de  Holtorf,  départe- 
ment do  la  ttuir,  caI  autorisé  à  vendre,  aux  encltères 
publiques,  et  en  six  différents  lot.«,  un  terrain  C4 
tenant  95  ares  28  centiare  >.  et  astimé  310  francs. 

Le  produit  de  celte  vente  sera  «nployi  A  Ift  i 
Struction  de  la  maison  d'école. 

Art.  S.  Le  maire  de  la  commune  do  L^anvallay.  dépar- 
tement des  Côtes-ilu-Nonl.  est  autorisé  à.  vendre,  aux 
enclit  res  publi'jues  <-t  en  différents  lots,  huit  parties  do 
terrain  communal,  contenant  ensemble  4  hectares  1  ares 

85  centiares,  et  cstinié«>8  43i  francs. 

Lo  caliier  dos  ciiarKes  contiendra  les  conditions  por- 
tées dans  la  déUMmimi  daooBMil  maateipsi  diil4«e> 

tobre  18U8. 

Art.  6.  Le  maire  do  larommunode  Marlres-de-Ve)re, 
département  du  l'uv-dc-Uomc,  est  autorisé  a  \endre  au 
sieur  Arayoime»-Laval.  un  terrain  communal  contenant 
1  are  S  c«ntiareii  et  estimé  60  francs,  moyennant  U 
somme  de  IWl  francs,  coniliii  n  imrtie  l  ins  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  i'i  Uvjveijibt*^  1808,  dont 
extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Le  produit  de  cett*  vente  sera  employé  aux  répara- 
tions de  la  dignii  •  i  lii  canal,  qui  conduisent  iMaSBI» 
pour  l'irrifralion  dû  la  prairie  do  la  commune. 

Art.  7.  Le  maire  d'Ottersum ,  J^'iiiri-'-meni  il"  i;iRf.iT, 
est  aulori.'ié  à  vendre  au  gii  ur  Lamberi  Dcrks  un  ter- 
rain coininunal  de  28  ares,  moyMUMIt  la  SOUM  do 
S8  fraiirs,  prii  d'csUmation. 

An.  8  I  I  maire  do  la  commune  do  Recbesy,  dépar- 
tement liu  liaut-Kliin,  est  autorité  &  vendre: 

1"  Au  sieur  Pierre-Joseph  Koy,  un  tt-rrain  communal, 
contenant  1  are  77  centiares.  moyeitnaiU  la  Mxnine  do 
60  francs,  prix  d'estimation; 

Et  au  sieur  Joseph  Gaillal,  on  terrain  d«  2  ares 
65  ceniiaraa»  poar  1» pria  de  t08  ftancs,  anqaal  d  «M* 
évalué. 

Art.  9.  Le  maire  de  U  commune  de  nranJ-FonlaiDe, 
d^artemenl  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  a  vendre  aux 
sieurs  J  >  [  U  et  Je.m  Quiquere/,  un  terrain  comisuaHl 
coni«naui  9  iuelrcs  de  long,  sur  1  mèuo  IS  couliinHres 
de  large.  BwyeBHDl  11  aoBOM  d»  10  IkiMS,  pm  d'oi- 


tunation. 

Art.  10.  Le  inaire  d'Alionacb,  déparlCNMBt  da  ! 

Rhin,  est  autorisé  a  rendre  : 

1"  Au  sicnr  Henri  Itihl,  un  terrain  communal  de  4are.^ 
36  centiares,  pour  le  prix  do  475  francs,  montant  do 
l'estimation  ; 

Et  9^  an  sieur  Joseph  Dieierich,  on  terrain  conmanal 
de  4  ares.  mo)ennat  la  KMBaw dil H> ftWICSi  A  la<|Bdto 

il  a  Clé  estimé. 

Art.  H.  Lo  maire  do  la  commune  de  Reguiahein,  dé- 
parteiaeiit  du  Haut-lUiin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Xavier  ftliiiery  un  terrain  coniiiiun.'il  conlonajit  îi  mètres 
74  ceniiiiietres  de  longueur,  «ur  la  krgcur  de  5  métrés 
.3.'»  <eiitiiiieires  d'un  bout  ;  5  métrés  70  es  niinn mes 
d'autre  bout,  oi  ti  uictres  17  centimètre».  miliiu, 
moyennant  la  somme  di'   i'i  frin' s,  pni  irr-aimiHKv 

irt.  13.  Ia  mêin  de  Im  commua»  d«  Svau,  44^^- 


Dient  lie  l'Hi  r,«uli,  psi  aiitori-»-  A  vrndrc  an  <i'  Ur  I!ar- 
•belémy  Pej roiuicl,  inoyrtiriaiit  1»  somme  di-  |ihI  fruin-'^. 
an  (t-rrain  de  36  mvln's  carrés,  ostimé  .IGfrani": 

Arl.  r?  f,f  miirp  (i*"  la  CfmmimctlTrv,  tlipaitcnieiil 
de  S'  iiK'  <'l  Muni',  .lui'iiisi-  ;i  MTi  lii'  :ni  ^icur  l'ierrc 
Agn^s,  le  jeunv,  un  irrrain  i-ominnnal  do  17  cenliarcs, 
no^moMi  la  loiBne  do  100  francs.  jiU  iTMiiaiatioD. 

TITRF.  I! 

ACQl'l8ITir>>S. 

Arl  H.  I.'  iilinini  dn  maire  il^' W  i-si  rlmiir^'.  (li'(i.ii  U:- 
iii>  ni  >lu  Ihiut-itljiii,  I  <<t  nril<)ri'<>' à  .'i(*(|ti<-nr,  au  nom  iio 
relie  l  yrnniuin».  il<'<  -icnrs  lloli'Tic  l'  r,  llrtiredi^  FInronrc, 
un  terrai"  [unir  s.r\ir<l<»  p.'tlnra^'fs,  inniftiant  tîl  h)»r- 
lares  90  rr'iiiiiir.":,  inoyenn.int  la  «oimiir  ilr  -i,  Uni  fr.inc*. 
prix  (('.'siiiiMiiiin,  laquelle  sera  payéB  .-.ur  liw  fuipls  i|tii 
soDl  :i  la  ilis|i(isitiun  du  la  romirinno. 

Arl.  1j.  I>o  m  lire  <l>»  |;i  fornmtitu-  i!«  Vivinoiic,  ili  par- 
(fmi'Dl  di-  la  S>  /ia,  ''Si  ;nil<iris>'  à  a<'i|ii>''rii  au  ii><iii  >le 
celle  l'ommuni',  ilii  ^ieiir  ltii>e  i,  un.-  maison  lietiuiéo  à 
dîver*  asa((<>s  |niblir>;.  niuM'iinani  '. 'UiO  francs,  nrix 
d'rslimntion  i|mi  si-ra  ai  quUU-  sur  li  -  f'in  U  ili-ponibl»* 
de  la  coinmau". 

An.  \G.  Le  iiiajre  dr  la  comninrn'  il  Orange,  dj'parU»- 
menl  do  Vauehiso,  nsl  anlon-i'  i  ai  'piirir  au  nom  de 
la  Rommnne,  du  si<'nr  Maitnen  MarcrI,  iin  t-iliflci'  >lrs- 
linv  k  l'cxi-rcici;  du  cullt^  prulcHianl.  moy*-iiiiani  la  -«ouun<^ 
de  ti.UUO  franci,  nionlanl  de  l'csiimalion,  la(|uvll«  sera 
payée,  par  ikct  en  tnia  UBéM,  Mr  Im  mvnu  de  la 

rfMnrno»»?. 

\ri  17.  1,1'  m  un-  fie  la  communi'  de  Mcnnx,  ili  par- 
Ufiiji  Ml  <lo  Soiiiu-ci-M.irn»',  esl  auluriso  A  acquérir,  an 
nom  <l''  i-i'iii-  commnno,  des  sieurs  L<  niairr  frère-»,  iinc 
maison  rte^ttinée  il  l'aura ndissemoul  de  rb^tei  do  viilr, 
nioyennani  la  .toniiiiu  do  G,OM  franr»,  payable  sur  !«• 
revpTiii'!  ih'  \\  eiiiiitnunt'. 

\rl  IK  maire  ilo  la  ronilimni'  ijf  llnuil an.  ili'iiar- 
totnerii  lie  Seinc-<!l-(M»c  ,  enl  aulor isé  .i  .n  «jucrtr,  au 
nom  de  rrllo  commune,  de.«  .siuurs  et  dame  l'ellolier, 
moyeiiiuuit  la  t!miin''de  li,'Ji8  fraiii  S,  payable  on  cin*| 
ann«>rs  sur  li  s  revrini!»  ilo  la  coiiunnni',  une  rnainon  es- 
lim»-*  14,011(1  fran.-s,  ,.■(  (|.»<,tini"*  a  ré«*e*<iir  plusieurs  ola- 
bli*<"rne(iis  jmlili -s. 

Arl,  10.  Le  maire  Ce  la  .  itinrutinc  i!"  flioulln.  d<  par- 
(j'Mienl  de  Tarn^el-iiaroune,  es!  au'ori'^i  a  ai  ijiji  i  ii ,  ,iu 
nom  (|<«  rettfi  commune,  du  sifur  it^'rnard  l.agrave, 

 M  iin  iiii  la  siiinmo  de  HOO  fraoï's,  prix  d'ejiliinalii>n, 

un<>  niaiMn  de!»iin^  A  aenir  d«  nmi^nii  commone. 

r.ello  acquisition  sera  {«yée  Mr  r«ifédiiai  dM  roTe- 
nu«  de  la  commune. 

Ait.  81).  I.e  maire  de  la  commune  il'Ahli.  ville,  dépar- 
lonient  de  la  Somnxi,  e?*!  autorisé  A  acrjnenr,  au  nom  de 
cette  commune,  des  «leur  et  dame  Vassour,  une  mai-toii 
detiiné^i  A  servir  de  liar)>au  d'octroi  ,  inoycnraiil  la 
somme  4,500  franc*,  prix  dV»lini»lion,  lequel  amiHlye 
<)ur  |e.s  leveiiDS  ordin.iireH  de  la  commune. 

Arl.  ti.  I>>  pr<^rel  du  déparleniriil  de  la  Seine  est  au- 
ti>ri»é  A  a<'i|uérir  de  l.i  \eu*e  Jî'.mihir»!  et  de  *es  en- 
fanl<i,  la  inatHuii  et  dépendance*,  oiim'>  dai»  le  bois  de 
Vinrefino*.  cunnua  iouj»  io  nuai  de  la  l*ort«-d^l'Enceinle, 
■ii<>>i  iiiiant  l«  prik  do4,W0  Inatt»,  moitoal  do  l'esii- 

IlIllKlII 

I..'  |iri\  il'  â<'t  immeuble  sera  pris  »nr  tes  foniU  «(T.c- 
aux  ani«  linralions  fore»i»<'re«.  ne  sera  délivre  aux 
vendeurs  qn'.i  ta  iiiajorilo  ilu  il'  rnier  de»  mineurs,  ei 
,-»pr»>«  In  nitifif-  trinti  l'Ii'tne  et  enltiTe  de  la  vente. 

|  ..  mil  11  1^  I.  ui  «iriiiii  servi*  .iu  taux  lejral  jusiju'.'i 
l'é^Kiquc  de  la  deruicre  raiiliraiiup,  oi  i'Eui  eolrrra  en 
jotti«Mar«  M  Jour  de  racqaisitioa. 

TiTiu:  m 

<;OXCESSIO^<i  A  UJ-VIK». 

Afi,  -'i  Le  ni.aire  de  la  commune  d'Alirofî,  déparle- 
nient  deU  MearUie.  e»l  .aDlori>e  à  c.incéiler  au  sieur  Nr- 
e4>Us  Sriierer.  un  torrain  communal,  conteiiani  envirmi 
3  ares  41  centiares,  tu-i>eiinant  un-  reiMe  annoelte,  ti 
sann  rei'  niM*.  de  ;i  frjuics,  prit  d'eelinatèim. 

Art.  £1.  Le  mairi>  de  la  coamane  de  Bai^sonrourl. 
ileparti-menl  du  Haut  Rliin,  evil  anturiKr  a  coni->'iler  an 
sieur  François  Boumi  un  terrain  eonmaïuil  de  tSm^Ue- 
de  Ifintt  sar  li  •lelar|:e.  inojoaiiwil  oiw  renir  animoilr. 
et  sans  reU'ttne.de  1  fr.  ,V)  c,  prix  d'eslimalinn. 

Art.  14.  Ije  maire  de  la  commune  de  BoÏMlfoMII»» 
SalM-YoD,  diputeoMat  d«  iicHW^-OiM,  eet  aatonné  A 


concf' I"  I  iii  sieur  Jcaii-Aucuslin  Peigné,  un  ii  rram 
coinininh.l.  <  onleiiaut  42  are»  74  cenliares,  luoyeiinant 
uni' iLiiiir  aiiiiui  il'',  l'i.  êine Ktenne, de 90  ftiiief,Ala- 

i|nelle  il  a  <  I.  i  '•lime. 

Art.  Sâ.  l.<>  m. lire  de  la  commune  de  ('.iii'li  liei' ,  <li  • 
parlement  de  la  Seine-Inferieure,  eitt  aiilorisé  :i  ri>ii>  <''l>i 
au  sieur  Joan-.Nicolas  Qucslier  une  |ielitj  portinn  ili'  mur 
conti>.'Meîi  «a  propriété,  moyeiinaul  une  rente  uniiucUe.et 
sans  !■  lemii',  ili-  .!  l'uiiics,  prix  d'eslimalion. 

Arl.  io.  Le  luairx'  de  la  coininnii"  de  r.lialeiiois  d»;- 
p.ii  leuienl  du  Haul-Rbin,  c»l  aulon>'  .i  i  iiii  >  id  r  .à  M  ii  n' 
Anne  et  à  Thér<-*e  Coiiriol,  un  ierr.iiii  cumtuunal  de 
4  .in>s,  nioyenn.iiii  iiin'  u  nie  annuelle,  et  iaot  MKftlla, 
de  W  cciitîine>.  iiioni.ini  ili:  l'i-slimution. 

Art.  a7.  Le  iiiiiii'  i|,  l.i  I  un  muni  •  de  l'hi-' -.  dé)>ar- 
luinenl  du  Lt-inan,  r>i  au im  is.'  i  concéder  au  sivur  (Iha- 
bord,  un  irii.iin  i-diniiiunai  •  inlcnant  eiviroii  1  are 
.Vi  ceuliares.  niovunuaul  une  rente  aiiiiuelle.  et  saus  re- 
tenue, de  20  frani-4,  A  laquelle  il  a  ùlù  év.alué. 

Arl.  i8.  Le  maire  d.«  i.i  eniamuno  d'Eliuc,  dén  ule- 
lie  la  .Mi  urUie,  est  aiiiuiiM'  .i  r.i  céder  au  sieur  Ciiailu» 
l.hinlli'  r,  un  leriaiu  culuuluual  du  S  ares  iU  ceuliaru», 
m '\i  lin  ini  une  rente  aiii»Mlle,eleaiiftnjleinie,  de  I  fnur, 

)iri\  ir-'-Iinialifili. 

■Vri.  J*».  I.e  niaiiL'  ilu  la  commune  d'tkaussin'  s  i|  Kri- 
gbieii,  de|i.irkiUenl  de  Jonim:i(»es,  est  auloris--  i  i  un- 
té  1er  au  siour  de  Laltarro  de  Mandre,  tru  s  |  im  -  le 
murais  coniiiiunaux.  cuulenani  ensemble  lt>  arcs  KH  ceu- 
lioe.s,  •■slimeiM  A  un  revenu  de  14  francs,  nioyenoanl 
une  rente  annuelle,  et  sans  retennc.de  "i»»  frtvnes 

.^il.  :iii.  I,r  rii.iiri'  il  '  1.»  coiiimiiiie  «ri'.cUUoUln'ini,  d«'- 
partement  du  Ba^-Hliiii,  est  autorise  à  conce«ler  au 
sieur  Jean-Micbel  Mumli  ,  un  lorrain  communal  d«- 
4(i  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  «*i  stiis 
nienue,  do  75  centimes,  prix  d'estimation, 

Arl.  ;{|.  Le  maire  de  la  couiniii;if  l'KckbolsIiciui,  di  - 
piirtemeiit  du  Uas-Rhiii ,  est  ani  "ii  i  a  concéder  :iu 
sieur  Jean  Ditié.  un  terrain  communal  de  il7  nieiroit 
c.irn  ~  mil  .  I  n  nt  une  reat'' anuaeUo,elsan»  fCl"mie.  lie 

fr.  l'>  1  ,  [irix  d'estimation. 

Arl.  Il'  Le  mairu  du  ta  commnno  d'Elvcn,  dépuie 
ment  du  Morbilian,  est  autorisé  A  concéder  a  la  veuve 
Lavmanl,  un  terrain  communal  de  ti>  ares,  innyeiiiiaiit 
une  rente  annuelle,  cl  s;in»  retetaie  de  .1  francs,  (nix 
d'eslimalion. 

Art.  .13.  Le  maire  de  l.i  comimiu  de  Foosst-niajîne, 
de|varlcnienl  du  ilaul-Illiiii.  est  au',  n-'  à  concéder  au 
siour  Henri  Poire,  un  terrain  communal  de  508  Ufiros 
carrés,  moyennant  une  rente  annnello.  ot  sana  KleOM, 
lie  3  fr.  tio'  c  ,  prix  d'eslimalion. 

Art.  .U.  Le  maire  de  l.i  «  onimu  le  Gainadies,  de- 

fiarteinenl  de  la  Somme,  est  auloiisé  à  concéder  nu  sieur 
•ierre  Cbarles-.Mario  Fruitier,  un  terr.iiii  communal  de 
iVi  ari's,  estimé  2S0  fnncs,  ranyennanl  une  renie  an- 
nnello, et  sans  retenue,  lie  l.%  francs,  el  ;i  la  cbar^'e.  jiar 
le  lit  sieur  Friiilii  r ,  de  fournir  à  la  conimiiiiL'  di-nx 
pomjvsà  inceii.lie.de  la  vuli-ur  de  :i,lMN)  fi.tncs  au  innins. 

.Vit.  'M.  Le  niaiie  de  la  commune  de  Jeme|>|Ki.  dep.ir- 
temeni  de  Sainbre-et-Meiise,  est  aiiiorio-  a  cttiii  eder  ; 

.\u  sieurjltaire-llyacinitii'  liuiliiiin.  l"nn  teir.iin  cun- 
niKiiiil  <le  ares,  ninyennaiil  une  leiiie  aiiiiuelle  cl 
sans  nU»nue  d"  21  frar.cs.  a  laquelle  il  a  elc  esUtnv  ; 

Kl  2"  un  autre  lerr.tin  île  2.1  aies,  nioyenoanl  UHO 
renie  annuelle  de  22  francs,  piix  d'esiiinulinii, 

Arl.  :tt).  Le  maire  de  la  i-onininiie  do  Juiicli.'rev,  d.' 
p.irtonient  ilu  llatil-Ubin,  e-t  an'orisé  à  conci  der  a  cli  icnn 
des  sienrs  Je.'in-l'ier'e  Iliclie  el  Kniirnis  t^iilie.  un  ter- 
rain ciiiumunal  de  147  meirev  carre»,  rnuyoïinaat  nue 
renie  annuelle  par  cliacnn  d  eux,  ol  MU»  falonuo»  de 
1  fr.  70  c...  monianl  «le  r«K>tiniaiiuu. 

TITHE  IV. 

KCHvmiCS. 

Arl  .17.  Le  nuire  -le  Wi^s^-mbonr);.  dé|»iirlentenl  du 
|t  is-llblii,  est  iiiil-irisé  à  i  «Nier,  a  lllre  d'ecliaiitîe,  au  sieUr 
M  iri-r  ilf,  un  terrain  cuniniunal,  <  onietiani  en  siipeilii  le 

K2l>  nielles  :il  l  enliniéire*.  et  e.li        .tlKI  fiJ.nrv.  el  are- 

levoir  on   eoiiire-ecli.inue,    saii^  soulle  ni  lei.air,  dudil 

sii  Hi  Mari.! a'.!,    leuv  patUi  s  le  lerr.iin   ileiiani  cn- 

senilile  122  liielres  72  .  en'inn  irts  du  su(K;nieie,  el  o— 
Iinie<  "<  A  la  ^oninie  de  .liMI  fr.ii»  '^ 

Le  sieur  Marirr  iff  paiera  le-i  fr.us  d'ecli  ini;c. 

Arl.  Ml.   I.*'  ni.nre  de   la  commune  d'I  peu,  dep,irl. 

meni  dn  Pa»-d«<CaUi»,        antorisr  à  ced«r,  a  iiirr 
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d'échange,  au  stt;ur  Uûuchiird,  un  ii  rnaii  apparfonanl  à 
la  faliriquo,  contenant  1  .11  <'  7  (•onlian?--*  ot  pslimé 
110  frinrs.'ct  à  rorcxoir  en  cuiilru-i-i'lianKc,  naos  soaltc 
m  it'ioiir,  iluilit  sifur  Uoucharil,  iinn  pivM  do  t6m  de 
n  ares  .'«o  i-i>niiar»'H,  «'siinioo  '400  franc*. 

Le  sifliir  KcUiiiitril  l.'S  frais  d'érliancc*. 

Art.  3f»  L'>  luair--  'li-  l  i  <->Mumuno  de  Strasonorjf,  Ut^- 
parl>-iin'nt  ilii  Bas-Rhin,  csi  unlurisi'  ,\  céder,  ii  titre 
d'éi-h.irii;.',  sitnir  Scliu  ffiT,  un  li  rr:iiii  c-tiinmiinal  COii- 
•••nririi  ^.'i  nii  lc  s  curios.el  csi inii- :tl .*>  fr  uit  s,  l'i  1  ri-i'i'- 
voirenruntru!  ùiliaut^i'iluilii  >itsur  Scli>i'(iVi ,  Ui'iix  parties 
de  terrain  rontcnant  H  lot'lrp:*  carré*.  i»t  estim«Vs 
XV)  francs,  rouis  itrovécA  d'tine  r»<iite  de  1i  franc*,  an 
prinni'  il      iU)  francK. 

l^tlit  amt  Si  hœffer  payera  &  ia  vitU*  de  SirjuLouri;, 
la  somme  de  ^05  francs  par  foUM  de  tOttlle,  al  «eqnil- 
Icra  lt<}  frais  d'uchangu. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  do  Casteinati,  dé- 
|>artoinenl  de  l'Hérault,  est  autorisit  lï  céder,  à  litre 
d'échange,  iii  >ii'ar  Juseph  Anieract,  itii  i:  rr.tiii  ti'iii- 
munul  f  oiiiiMKiiit  7.1  ares  ."i  centiares,  e^tlmé  73  fianr.s, 
et  A  rr 'i/vuir  on  ('DiitiL'-i  i  tiaii^-i',  s^aii-.  soulto  ni  retour, 
dudît  ?.i-  tir  .Vnii'iMi-i,  un  miiit  i-'irain  l'untenanl  54  are* 
.T»  centiaii's  l'i  o-Iiuk'  T'i  friim  s. 
Le  sieur  An  itici  [msitu  lus  fiais  d'iM-hinni'. 
Art.  41.  Le  maire  (!'•  la  i-oiniiniiK'  ilr  llcliorl,  il.  |)  irk»- 
ntonl  du  Haul-Hliui,  t>sl  .iuIùiim'  àçcdvsr,  à  lilrtj  «J't'cUaitgo, 
au  sii>nr  François-Xavier  Meni^miid,  un  terrain  communal 
de  i!i<>  métrés  carrés,  «i  <»i;iiitié  ^  »»  revenu  annuel  de 
30  francs,  et  à  r<-i-.!Mjir  l'ii  ciifiiri'-f'liaiij.'i-,  sans  soulte 
ai  retour,  dudii  sieur  Mengaud,  une  pit-ce  de  («rre  cou- 
lenant  I  hecuin  S8  «lea,  0I  MiimAo  *  un  rvnan  de 
m  fr.  33  c. 

I>i  sieur  Menj  unl  pn^iTa  la  frais  d'échanL'c. 
An.  12,  Le  maire  «iJ  la  oummune  do  Beifort,  dup:ir- 
lemenl  du  llaut-Rhin,  e^l  .tiiionsd  céder.  A  titre  d'é- 
change, au  sii'ur  Frao»  »H  (iusner,  une  \mce  de  terre, 
appartenant  ri  la  coiiiiniii,>>.  de  4  lipclnres  n'I  .nr.s  .sOi  .'n- 
liares,  eslimée9C0  francs  rtieclaro.et  a  rer.'v  ..it  uncunlre- 
«Kîhange,  sans  soolle  ni  retour,  dudil  si<  iir  li.isner,  deux 
pièces  do  terre  contenant  7  hec|.ar«''s  H  ams,  estimées 
paivillenirni  iNHi  Trani-s  I  liortai--. 
Le  sieur  (i.usUiir  ~ina  rli  iri.'''  il'  ^  frais  d'ëchanf[e. 
Art.  43.  Le  mair<>  ili'  lii  If  >ri,  irpartemeitt  du  Hanl- 
Rhin,  est  aotori.sé  .i  r -dor,  a  titre  d'échannc ,  au  sieur 
Louis  Itely.  un  in. un  communal  contenant  39  métrés 
d»  loi.j!  <ur  ii»  nu  ire.s  de  lar^tf,  ei  estimé  2,400  francs, 
PI  :i  r.',-.'V')ii  >'ii  contre-<Sclian.'>-.  >.iiis  soulte  ni  reiKur, 
dudil  Muui  i;<  ly,  une  pit-ce  du  più  contenant  3  hectares 
2(iares,  et  . -linu'r  i.iMH  francs. 

t*}  sietrr  lU  Iy  a<  r|miiei-a  les  frais  d'éehanife. 
An.  i4  I.-  in  iiii  il  '  U commune  de  Bava\,  iki^irte- 
nient  «In  Nunl,  .  si  atitorisé  i  céder,  à  liir.''ir.vhani.'i', 
an  si«  iir  .M  irrliand.  pai  lir-,        lorrain  l'unininnal 

COMl<>naiit  cMistanlilo  >  riri;s  h')  r.'iiliari'S,  et  estiutéiis 
7(»ii  francs,  l'i  ar-.v  rVDir  iMiitrL'->'i-liaiige,  sans  soulte 
itt  rt  i'iiir,  ilu  lil  sii  iir  .M.ircliaml,  uiio  ponte  maison  es- 
timé. I.tr^»  friin-s,  ui  ^i,'m't  <i'iHi  rapilal  il-i  i88  fr.  90  C. 
Lo  bitiir  M  iri  liarnl  p.i\i  ri  \<!A  fraj-»  li'tkliange. 
Art.  45.  I,L'  nuiiii'  1;»  tommuDo  d'Uzerchcs,  dé- 
partement do  la  Curiu2(!,  est  autorisé  A  céder,  A  litre 
d'échange,  aux  sieurs  An^'lard  et  Barthélémy  Fauton, 
un  b.iiinieni  communal  appelé  les  Boucheries,  et  estimé 
8U0  francs.  .  1  .t  roi  >'vuir  en  contrc-échanfire,  sans  soulte 
ni  retour,  des  lii^  sjcurs  Aiu'brd  cl  Barthélémy  Fauton, 
uni'  uKiiS'  M  l'stiiiii;''  l,(r(K)  fr.ir)i's,  ,-1  prévue  il'une  ser- 
vitude ev  iliii'i'  a  ^0  iriincs,  rt  la  rfimmuno  osi  auto- 
risée à  rai'hi'tor  audit  prix. 

l>es  frais  d'échange  seront  à  ia  charge  tle.s  si.  iiri  An- 
^.'lard  .1  lianliélcmy  F.aulon. 

Art.  4<>.  maire  do  lacomm>inf  df>  Tntirnai,  li  p  irh- 
menlde  Jommapes,  est  autori--.  ;ii-.  d<  r,a  lUn' d  é.  Ii m^îe, 
A  la  dame  veuve  Dehalix,  deux  Jji'  i  es  d*»  ii-rre  i  nnlmiaiit 
71  ir.  s  ,%''m  fini  irrs  ."W c«>ntiémes,ci  <  siini»'s  l,'m<i  (raiirs. 
el  i  rrr.-Mjir  en  i-ontro-éi'hange,  d»  Udila  ilamn  vimim' 
ll.lialu,  d--u\  autres  jiiéc.es  do  terre  contoiiant  i>ii- 
st'tubli!  H  iuos  6.1  centiares  20  centièmes,  l'i  l'stinifcs 
2,40  )  francs. 

La  dame  Dehallz  payera  les  frais  .i  rclianiji'  el  fira 
construireà  ses  frais,  sur  un 0  pniii-  d'un  d-'s  1. Trains 
pir  «  lU*  cédés  à  la  commune,  uol-  babitalioa  pour  un 
gard.' .  h  inipéin,  confoniiiai«ikl  an  tfevii  irm»  par  le 
sieur  Renard. 

An.  41.  UBHÛra  ilel«coiuMiiiBtleSaltfiné^  (Ujpwle* 
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ment  dn  Nord,  est  antort»i^  à  a^der,  a  titre  d'échange,  as 
sii'iir  Dt'briois,  une  pièce  do  terre  labourable,  apparteniuit 
i  la  i  nininnne,  contenant  4  hectares  i5  ares  GO  centiares, 
i-l  i'..iinin'  (;,.<  »»  francs,  fi  r>  ri>\oir  vu  i-imiri'-i'.  liaiik'c , 
Wiis  SvuUu  III  rrtutir,  diidii  siciir  KeLrims.  neuf  pièces 
de  terres  labi>iir,)lil>-s,  l  oiiiiui.mt  cnseinblt'  4  iMCtUDM 
30  ares  4  centiar<-s,  i  i  e-.uwt<cs  11.^85  fnutcs. 
Lo  sienr  Debnois  supporlora  les  frais  d'édungc 
Art.  4R.  Lo  iiiairi'  de  I.1  commune  do  Marsan ,  dépar- 
nii'iit  ilii  Gers,  i  st  aiilDri^.-  A  céder,  A  litre  d'échange, 
au  sieur  Aucolé,  une  pi,-,  >■  de  terre  iH  une  pièce  de  pré, 
app,irt«nant  lUa  conununi',  contenant,  en.senild-  .*>.'> ares 
ÎO  centiares,  ostimuoë  7iii  fr.  70  c.,  cl  A  rocevoir  en 
cmiiIii -.'i  bange,  dudil  sieur  Augelé,  un  pièM  d«  Iwrtill 
<  uiiteiiaiil  5S  ares  et  estimée  Tià  francs, 

Lo  sieur  An^i  lé  payera  A  la  commune,  par  forme  de 
.soulte,  ht  soinin»  de  110  fr.  70  c.,e(  supportera  les  frais 
d't'idian  ;,'(■• 

An.  4U.  Le  mairiido  la  commiinodeConrcHll«^s-Chaussy, 
départ«>m(<iii  d<'  la  Moselle,  est  autorisé  ;k  ■  iiier,  à  titre 
d'echangt',  au  si^ur  Jt«an  Dorvaux,  un  ten.iîii  communal 
de  4  AM  s  :\c>  centiares,  estimé  450  francs,  t  t  4  recevoir 
on  Ct  iiiri  11  hange,  sans  soulte  ni  retour,  dudil  si«ar 
Dorvaux.  un  terrain  (ODMnanl  IS  «m  37  ««altilM«l 
estimé  3<X)  francs. 

Le  sienrDorvaux  pavera  les  frais  d'échange. 

An,  TÂi.  Le  maire  de  la  coinmune  de  Cambrai,  dé- 
parteDicii:  ilu  Nord,  >'si  anloris.'  ,'1  c'alor,  à  litre  «l'écliange, 
aux  siiHirs  Tliierry  et  Quiiictiun,  on  trrraiii  a|ipiirtenanl 
aux  d<Mix  f.ibriques  de  colle  ville,  avec  une  iii.usun  umii- 
bani  et)  ruitru.  et  les  matériaux  de  deux  autres  >'i:ninlL'es 
et  existant  sur  ledit  terrain,  lo  tout  e>iiiné  'Mi  fr.  ■ii  r., 
el ;V  recevoir  en  contre-échangre.  sans  soult.'  m  n-iour, 
ilesdiis  sieurs  Thierry  et  CJuinrlion,  i  liei-tai>'s  1i  ares 
i>5  cvnUareti  de  terres  labouraljles,  estimées  l.tiOu  Irancs. 

Les  sieurs  TMarry  tl  Qainclion  tarant  «Iwiffe  dra 

frais  d'écbanjfe. 

Art.  .M.  Li»  maire  de  Poissons,  département  île  la 
Haule-Marne,  est  auti>i  isé  .1  eéder,  a  litre  d'ec-haiiKe,  au 
sieur  .VnlMiii''  Minette,  un  terrain  coniinuiial  l'onteiiant 
4  ares  11  auiliares  et  esiuué  llti  fr.  M  c,  olà  lecevoir 
en  conlre-écli:in;'e,  s.ans  .soulte  ni  retour,  dudil  sieur 
Minette,  une  pièce  do  terre  de  même  étentlue,  et  eslimét 
fiù  fr.  t^l  0. 

Ia.'  sieur  .>linrtti<ï  payera  les  frais  d'u  lian^'e. 

An.  52.  I,e  maire  de  Pfulgrioslieiin,  >l<  {arteinent  dn 
Bas-Rliin,  «  ^i  auL  iisi'  A  céder,  A  iiire  d  échanK»»,  au 
sieur  Metz  ,  un  terrain  eMiniiiuiiid  contenant  ares 
43  centiares,  el  csiiiué  l.'>4i  fraii<'>,  «il  A  nicu^oir  en 
contre-échange  ,  sans  soulte  ni  retour ,  dudil  sieur 
Metz,  une  pi<Ve  de  vigne,  cenii  nant  14  ares  48  C«nltanit 
el  estiiuée  300  francs. 

l.f  sieur  Metz  payera  les  frai.s  d'e»  hange. 

An  r>,(.  Le  mairo  d'Hellemmcs,  département  du  Nord, 
est  .mt i  risé  A  coder  iV  titre  d'échange,  .in  sieur  Jean- 
Baptisd'  l»reviist,  4  ares  73  centiares  d.'  terrain  com- 
munal, estimés  120  francs,  et  A  re.-cviiir  111  >'<>nlr«- 
éi  liant'"',  sans  suulle  ni  retour,  dudit  sieur  Prevoat, 
un  terrain  d»  lamémi'  eiendue,  oïliiiiee  15U  (r.incs. 

Le  sieur  Prévost  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  .'>4.  Le  maire  de  Gbislelles  ,  dé|>artem<-nt  de  la 
Lys,  ost  aiii  iri^é  ;i  eé  ler,  à  lilro  d'échange,  au  sieur 
Anselme  de  Puelaen,  quatre  parties  de  terrain  com- 
munal, ciint<>nanl  ensemble  40  ar<'s  i-i  1  .  ntiarcs,  esti- 
mées 77.5  francs,  et  à  recevoir  en  coiUro-ediange,  sans 
soulte  ni  retour  dudit  sieur  do  Peelhurrt,  deux  piécos  do 
l«>rre  contenant  ensemble  1  hectare  15  ares  99  centiares, 
et  estiim  es  'J50  francs. 

Les  frais  d'échanffe  seront  A  la  chtirge  dudit  sieur 
Peellacrt. 

Art.  tm.  Le  niairu  de  Lhaieuois ,  département  des 
Vos.es,  e>t  aniorisé  A  céder,  A  titre  d'échange,  au  sieur, 
Harr-  t,  un  terrain  comiuunal  contenant  5tj  ares  41  cen- 
tiares et  estimé  300  francs,  et  à  re.esi^ir  en  cnfiire- 
i  liante,  s  uis  soulle  ni  rctour,  dudil  siour  Barrol,  un 
t'-rrain  e<,ntenanl  66  irw  4S  eNItWNB,  el  ealÎBé 
;k;f»  francs. 

Le  sieur  Barret  p.^\<  ra  les  frais  d'échange. 

Ail.  .W.  I,e  inairi' de  Bouvesse,  département  d«>  l'Isér»', 
esi  ,iulori5i-  à  e,  der,  i  titre  tréchange,  au  sii>iir  lieval- 
lii  r.  deux  pie>  es  de  bois  taillis  contenant  UMi  arfS 
"G  leiiiiares,  i  l  une  pièce  de  \aine  nduure  couleniuil 
81  ares  70  centiares,  le  tout  estimé  619  (iranea,  et  à  re- 
eewir  on  e«ntre-éebMfa,  an»  aoviii»  ni  mm,  dudil 
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t  de  4.061  fr.  70  e,»  par 
Un  e»|l»yéaà  U  eon» 


rinir  Danmir.  tfda  pMtiM  de  boit  Uillif ,  conlamnl 
eoMMble  t  iMeUMt  49  ai«t  •  eMHMw,  «I  MtinéM 
I.I9T  flTMiea. 
Le  riMT  DffnHIer  npportort  hê  IMt  ^Ulungb. 

TITRE  V. 

ta»0UTI0!l8  nTIUO«l>I.XAIBC«. 

Art.  ST.  La  roBOinne  do  Tefneoil-lluuti>>rs.  ilépar- 
tm«nt  de  la  Hante-VieBM,  est  aatori^i^o  &  s'imposer 
exlraordinairenifnt,  en  eaolMMs  adiJiiiunnels  i  ses  con- 
liilMUoi»  dimtes,  U  lonn 
ttoti.  «B  Iraif  année«,  poor 
«iroctiun  d'an  prMbyUro. 

Art.  58.  Ln  commnne  du  VmI,  dip.trt*  menl  <]<>  la 
lUncbe,  est  autoriséo  à  s'împOMT  extraordinairemant. 
m  CMItiniM  additionnels  A  9M  Mntribotions  directes, 
h  lomme  de  t,M  (r.  51  e.,  pu  noiiiA.  en  dau  sa- 
néet,  pour  «ira  «Hploile  A  ta  eonliiliroM  dTiM  mai- 
son d'école. 

Art.  59.  La  commune  de  TalpaluaM.  départeiannt 
de  Seine-et-Oiaa.  est  autorisée  A  «inpoicr  «Uiaordinai- 
wwnt,  an  centimes  additionneb  A  lee  eontrOnitiont 
dilCCM,  U  MMUIM  de  1.600  francs,  pour  «tm  employée 
aa  pafMeAI  de  raeqaiiition  do  l'ancien  presbytère. 

Art.  60.  La  commnne  do  Viùllac,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  a'iroponr  eitraordinairement.  en  cen- 
liawfl  addiliunnela  A  ses  contributions  dirocles,  la  somme 
de  t,SW  francs,  par  cinquième  en  cinq  années,  pour 
lire  employée  aa  payement  de  racqnisilion  de  raaden 
presbytère. 

Art.  6i.  La  commune  de  Toosae-el-Tjra,  département 
êm  Lot.  eft  antoritee  A  i^tapoier  eitraordinairemeni. 
en  «mllaiii  addltioniiela  A  eee  contributions  directes,  la 
Mmaa  de  S,SOO  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pav  lire  employée  an  payenent  dn  prix  d'acqniaitioa 
de  dMi  maisons  dssilnéas  A  loger  le  de 


maisons  destinées  A  loger  fe  dessarrânt  des 
Mecwsalet  de  Tomae  et  de  Vire,  ainsi  qu'aux  répara- 
itoas  de  la  maison  da  desservant  de  Touiac. 

Ait.  dl.  La  commune  dp  Touteneourt,  département 
ds  la  Sonne,  est  autorisée  A  simpoaer  extraordinaire- 
■éM,  cm  esBitees  additionnels  à  s^s  contributions  di- 
reeles,  la  sesuie  de  6,é00  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  poar  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  da  presbytère. 

Art.  dS.  La  lerée  irréralière  de  riaposition  de 
Ididfr.  tS  e..  qui  a  «té  faite  en  1808  et  1W7  dans  la 
«u— ne  de  Tour,  département  de  Loir-et-Cher,  pour 
lipMMllons  urgentes  au  pont  d'Arian,  est  approuTée. 

Art.  64.  La  eoanww  de  Tenplenx-Ie-Goérard.  dé- 
parieneot  da  la  SonnM,  est  aalorlsée  A  s'imposer 
extraordtealniMal,  m  esaliaies  additfonnels  A  ses  con- 
tritattoos  dlneiai.  tarsoouno  de  630  francs,  poar  être 
«nioiide  4  Npanr  l'église. 

UM»  tatptibkNi  M  lMpi<era  qoo  tV  IfS  felMintt 
de  te  coaiaaM  qol  proitsseat  le  ealla  ealbollqne. 

Art.  dS.  La  eemaiBM  do  T<aiplaax>la>P«sa«.  dépar- 
isoMBt  de  te  sosMDW,  ssi  «Mailséo  A  Aaipoasr  «Uiaot» 
diaaireoMat.  on  ceatiMes  adittlteanéla  A  est  roatrita- 
tlMM  dindes,  te  somme  de  l.léO  ftaoes,  poar  fin 
«Mnloyée  Arborer  l'église.  _ 

iCrt.  «8.  U  coauBoaa  de  Sassae.  dépaitwent  do  te 
te  Haato-Vieaae,  ssi  aaiorlséo  A  s^impoter  extraofdl- 
aalreoMat.  ea  eratoaa  addlUoaaels  A  ses  eoolriiwUons 
directes,  te  soaune  de  I.I6I  fr.  15  c..  par  audtié  ea 
deux  année*,  poor  être  employée  sox  répwatfooo  da 
presbytère,  de  l'église  et  da  floiOtléfO. 

Art.  67.  La  eoHMaaaa  do  SotemoM,  dipafleaieni  do 
Latr-e<  dur.  est  ■ailorioéo  A  s'imposer  oxtraofdtealre- 
ment,  en  cenUaies  addiiteaaels  a  coatriboHoas  di- 
r<>rie«.  u  somme  de  1.600  fr.  88  c,  par  noWA  ea  deax 
années,  pour  être  «aqloyéo  «tt  répoitiloos  de  l'égllss 
cl  du  presbytère. 

Art.  68.  La  rommano  do  Sallinae,  département  de  te 
Dordofne,  est  autorisée  A  s'imposer  exiraordinairemcnt. 
rii  o'iiliinc*  aililitionnels  A  ses  contributions  directes, 
la  voiiim*^  <l<<  409  franco,  pour  être  employèi^  A  l'anen- 
Llenifiit  'lu  l'f  -liytèra. 

Art  M  L  i  .  <immnn«  de  Sainl-VaaM  en  ChanmV,  dé- 
jnri.  iii. m        I  l  S  tiune  ,  i  »i  aulotiséo  \   s'imposer  j 
i'vira>inliiiaiu     rit,  on  rt-nlimcs  addiliunni^ls  A  Ses  con- 
tnbaiions  <iir  ri.^.  l.i  ^  aiimo  do  090  froocs»  poBT  être 

eiiH)l.j\<»-  .iir|iir'  r  1  .>'liso.  | 
Ait'Ti).  I..t  .  utnti.ui»-  <tD  Sainl-Sitr<'arO,  départMOSnt  , 
tk  la  Uaato-VMHUMs.  v*l  aolonaée  A  s'iMpooar  ssno)-  i 


dinaireawol,  oa  csnlisses  addilionnel.i  A 
doBS  dinetes,  h  soaiaM  de  4.909  fr.  2S  par  ^nart 
en  qaatre  année»,  pour  être  ossployéo  aa  payomoM  do 
Taequisitioa  de  l'ancieime  oMlioa  prosbyiénlo,  frab 

accessoires  et  de  réparations. 

Art.  71.  La  commune  de  Sainl-Riqnier.  départamcnt 
de  la  Somme,  osl  aniuri'iée  A  s'imposer  exIraurJiuairo- 
meni,  en  «auBes  oïlJituttineh  A  ses  eootribuiioni  di> 
TPfiei,  la  somme  de  S&a  francs,  pour  être  employée  A 
réparer  le  presbyMos. 

Art.  79.  La  eommone  de  Saiol-Pierre-de-Chignae,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  autorisée  A  s'imipooor 
extraordiuairesMOl,  SU  eonliows  additionnels  A  ses  coa- 
tributions  direclOl^  te  omaaw  de  1,743  francs,  par  liera 
en  trois  années»  poor  être  employùo  A  réparer  le  pres- 
bytère. 

Art.  13.  La  coauanne  de  Saini-Micbcl,  dépaMeoient 
do  l'bifO,  OSt  antoris4<e  A  s'imposer  extraordinairemaal, 
en  centimes  ulditionnuls  A  ses  contributions  directes,  te 
somme  de  1 .900  francs,  par  tiers  eo  trois  années,  poar 
être  employée  A  l'acqiiisitioa  de  raocien  pntbyléro. 

Art.  74.  La  comnaBO  do  Saint-Martin-k-Pia,  dipar» 
taaeut  do  la  Ditrdogne.  est  autorisée  A  s'imposer  exiraor- 
dinairement,  en  a'oiimes  additionnels  A  ses  eontriba- 
tions  directes,  la  somme  de  1.747  fr.  54  e.,  par  moitié 
en  denx  années,  pour  élie  employée  aat  répanlioao  do 
l'éfliao  SI  da  presbytère. 

AfL  n.  La  commnno  do  8aiBt»llartla^o<^onlalB0B, 
dépaitenent  da  Rbdne,  est  autorisée  A  sloiposerextraor- 
dinairement,  en  centimes  additioands  A  ses  coalriba- 
tions  directes,  la  aomoio  do  1,190  fr.  41  c,  poar  étro 
employée  an  payeoMBt  dos  léporaiioas  da  pNobytAc»  si 
de  l'église. 

Art.  76.  La  «MOfliBBO  do  Satei-Maime,  départesMat 
de  la  Dordogne,  est  aniorbée  A  s'imposer  exlraotdi- 
nairement,  en  cenlioies  additionnels  A  ses  coatribatfooo 
dinelos»  te  sonMoe  do  930  francs,  poar  être  employée  A 
l'adiat  d*obiols  aéeossaircs  A  l'exereico  da  enlle. 

Art.  11.  La  «oanaaao  de  Stint-Laoreot-d'Oiagl,  dé- 
partement da  IlhOoo,  sot  antoriséa  A  s'imposer  extraor^ 
dinairement,  oa  coatiaies  additionnels  A  ses  coolriba- 
tions  directes,  te  sontow  do  1,196  francs,  pour  étra 
employée  A  véponr  te  presbyléra. 

Art.  7*.  LooMBanasT^*  ' 
da  Tar.  oit  «tforisêo  A 

sa  osoHMS  addlltonaste  A  sss  coairihaiioaa  diioeiss,  te 

somme  de  1,000  francs,  par  asoiilé  oa  dsax 
pour  être  employée  anx  répaialfooA  A  tebo  a«x  i 
A  halte. 

Art.  19.  La  (owoiaa»  do  Saiai-1lfiali«4toaa«vil»  dé- 
dote  ■aoto-Tlraao,  osl  aatoriséo  A  s'inpooer 
lOsatlBios  addltioaacte  A  ses  son- 
somme  de  1,119  francs,  par  moi- 
tié oa  dotk  ■BOéSs,  poor  ftre  employée  A  réparer  l'église. 

Asi.  M.  La  eoauBaao  do  Saiat-Genest,  déparleaMal 
do  te  laalo-f  Isaao,  osl  aatoriséo  A  s'imposer  eainor- 
djqaifwaiiBf.  oo  rnailaiBs  additioBOste  A  soi  tioaltiiioliiiiii 
dliwlos^  te  fOMBie  de  3^839  froass,  par  tiers  en  trois 
années,  poor  éln  employée  an  imyement  du  prix  ir:ir- 

Eisilloa  do  roacien  presbytère,  inlérils  A  S  p.  il^u  p<-u- 
nl  on  01  frais  aeceasoireo. 
Art.  M.  La  eoaunono  do  Salal>GMmsBl-satM-Tatsoaao^ 
déaansawnt  da  Rbdao.  est  aotoiMe  A  s'iavossr  oxlia- 
oroinairoaMiii,  on  osoiiaMs  additioaaris  A  ses  eoairi- 
balioas  directes,  U  soauBe  de  9,000  francs,  par  tieîa 
ea  Ilote  années,  pour  éln  employée  A  parfaire  le  payo- 
■oMt  dln  Jarda  a? oc  kMaMl»  destiné  an  dessar? aal 
do  te  snceorsalo. 

An.  89.  La  MMBModo  Satol-Altod-ol-la-Baaaiiw. 
Rapy,  dèparieaioBl  do  te  lhale>Viaaao,  osl  aaioiiaéo  A 
s'imposer  oxtiaoïdteaifnMal,  ea  cealimos  addilteaaeb 
A  ses  coatribaitens  dirsolos.  te  somme  de  1,590  fraaes, 
par  lier*  en  tn>i'i  aanées,  poar  être  employée  aa  paye* 
mom  de  l'a^-quisîtion  de  raaden  presbyièra  et  deouBis 
de  réparations. 

Art.  83.  La  commune  de  Rosier-Haléon,  départemeal 
de  la  Haute- Vienne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairement,  eo  centimes  additionnels  A  ses  contribo- 
lioas  directes,  la  soouM  de  800  franco,  por  moitié  en 
dcax  années,  pour  éira  employée  au  réparations  da 
presbytère. 

Art.  81.  La  commnne  de  Ritrolel,  déparleroent  da 
Rb«ine.  e>t  autorisée  i  s'imposer  exiraordioairrmeiil,  en 
eeatioMS  additionnels  A  ses  ooniribalioas  directes,  la 
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>omm«  d0  2,33fi  fr.  88  c,  par  moidé  en  den  années, 
po>r  être  employée  aux  roparalions  Je  l'église. 

Art.  85.  La  commune  do  Rivorie,  déparlemenl  du 
Rhdne,  est  anlorisée  i  l'impospr  e\traordioairemonl,  en 
centime*  additiooMlsà  têt  conIribulioDS  directes,  la 
somme  de  483  fr.  M  C.»  pour  étn  «iplojée  à  Hpmr 
le  preebytire. 

Art.  86.  La  commane  do  Pommiers,  département  da 
Rbdee,  est  aulorii«e  à  s'imposer  exlraordinairemi'rtt.  en 
centimes  additionnels  à  ses  rontnbutions  direk-iA<i,  la 
somme  de  5,871  francs,  par  tiers  en  IroLs  annétis,  pour 
lire  «nplovée  aux  n-parations  do  l'éflise. 

Art.  87.  La  coiumuno  do  Pocaney,  départnniont  do  la 
Narne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni,  on 
renliroes  aïKlitiunm-ls  i  ses  contribalions  direcit^s,  \\ 
liomniif  de  3,r>â8  fr.  9t  c,  par  moilié  en  deux  années, 
pour  iJlro  employée  A  la  reconstruction  d"un  pont  en  bois. 

Art.  88.  iJk  commune  J'Oil<-nas,  Jép^irU-nierit  du 
Rhône,  est  autorisée  &  s'imposer  extr.iordmairemenl,  on 
centimes  additionnels  à  ses  contnbutions  directes,  la 
somme  de  fr.  54  c,  par  moilié  en  deux  années, 
n..ur  >'in'  .>rapioyée  Mw  téfaMbmtà»  NgUa»,  d«pm- 

b)  lere  et  du  cimelière. 

Art.  89.  I.a  commane  de  Nenrille,  département  du 
Rhdne,  est  autnriséo  4  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  aililiii.  niu'Ls  ;1  «'  S  contributions  diruiti  s,  la 
somme  do  LTiit  frimes,  pour  étro  emplojce  ;i  rt  p.iror 
le  presl))iiTi'. 

Art.  !NJ.  l,.-i  l  omtnune  lio  Monlrruil.jp-Henrj ,  dépar- 
tement de  la  .'^arlhe,  usl  aiitori»rc  :i  s'iin|ios<T  miraor- 
diiiairi'Hient,  en  ciniliinos  ailditionnulii  :\  ses  l'onihbu- 
tions  diriM'tes,  la  sommo  do  l.iOO  francs,  par  tiers  en 
trois  années,  pour  iHre  cniploséo  au  payement  de  l'ac- 
qnisition  lie  1  ancien  preshs  ii  ic. 

Arl.  91  coruinuni'  Ue  Monilivaut,  tlipariûmi'dt  da 
Loir  ut  llber,  est  anl<iris^e  ;\  s'inipov.  i  Pitmur.linaire- 
nieiit,  en  centimes  additionnels  ;i  ses  conii ihutions  di- 
rectes, la  soninn-  «le  l,7li8  fnuics,  par  tiers  en  trois 
années,  nour  être  employée  aux  nnaralions  du  presby- 
tère, >io  la  maisoQ  eoiiBBnA,  ds  PégliiSb  da  pami  il 
du  clocher. 

Art.  92.  La  conimune  de  Montât,  di'parteinent  du  Loi, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraurdiiuireinent,  en  centi- 
times  ,'iddilionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,000  francs,  par  i|iiart  ou  quatre  années,  pour  être 
employée  au  payem>'iii  de  l'acquisilioa  da  l'anoSQ  pWI 
byt'Te  el  des  frais  de  réparations. 

Art.  9.t.  l.a  commune  de  Meuz.ic,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  aildilionncls  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3.780  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  poBT  Itta  aniplôféa  É  vfpaiir  l'I^iM  al  la  prai- 
bytùre. 

Arl.  94.  La  commune  de  Hessimy,  déparlemenl  du 
Rhâne,  est  autorisée  i  s'imposer  «xiraordinaireuient,  en 
centimes  a*ldiiionnels  à  ses  conUiLuiions  directes,  la 
somme  de  3,1KI0  francs,  par  moitié   en  deux  anooes, 

pour  être  employAa  à  la  eaMirMiiaadftaw  aaliai»  pra- 

byleiile. 

Art.  95.  commune  de  M.archampt,  déparicinent  do 
Rhdne,  est  autorisée  à  «l'inifoser  extraordinairentent, 
en  ceiilinies  aildilioniiels  à  'es  iniilributions  directes, 
la  somme  de  l,(iUÛ  francs,  par  moitié  en  4eax  atinées, 
pour  être  employé  aa  pafaawBt  d»  l'a«f«liillaB  da  l'an* 
cien  presb)  1ère. 

Art.  9ti.  La  comiriune  de  Magnac-Laral,  département 
de  la  Haute- Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  cxlraor- 
din;uren)ent,  en  centimes  additionnels  à  ses  coninbii- 
iions  directes,  la  somme  de  1,380  fr.  tiO  c,  par  moilié 
en  deux  annéM,  poarêti*  anpioyéa  an  t<paiaiiaat  da 
l'église. 

Arl.  97.  Laeommono  do  Lymeirat,  déparieiu'iu  1>:  la 
Durdogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordm  lireiucnt, 
en  centimes  additionnels  à  .ses  conltibuiioiis  directes,  la 
somme  île  l,)!^  fr.  Vfi  c  .  par  tiers  en  trois  années, 
pour  ëlre  employé'-  a  rrparer  l'église  «t  A  l'aakai  d'ttb* 
jets  nccessairrs  a  l'evi  rcice  du  culte. 

Att.  98.  L'imposition  eilraor  lninre  de  S,i.H.S  fr.  15  c, 
qui  a  été  levée  irrétjfuliércrotnt  eu  1806  et  18U7,  dans 
la  commune  de  la  Ferle-Saint-C)r,  département  de  Loir- 
et-Clier,  pour  réparations  iir>,'eiites  au  pont  de  cette 
commune,  e^i  a].piuu>>'e- 

Art.  99.  La  commune  do  Jnni«s,  dé|]art«nienl  «la  Loi, 


mes  additiofUMis  à  sos  conuibBlioas  difoeles,  la  sonna 
de  479  iiaacf,  paa»  Un  aapleyda  A  lépam  la  ftaabf- 

lère. 

Art.  100.  La  commune  de  Harlné.  département  de 
Sambre-et-Meuse,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  ceiiiiiut  s  additionnels  i  ses  contribalions 
directes,  la  somme  de  459  fr.  57  c,  pour  être  employée 
au  payement  de  l'anciunne  maison  presbylérale. 

Art.  101.  Iji  commune  de  Grignols,  département  de 
la  Dtiido^ne,  osi  autorisée  i  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  i  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,311  f i .  \i  c.  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  lepres- 
bytt-re. 

Art.  102.  La  commune  de  Gréîieni-la-Varenne,  dé- 
partement du  Hlii^ne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemeiil,  eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  i,9i6  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  an  payement  de  Tscfiusi- 
tion  d'un  jardin  a  l'usage  du  desserrant  do  laiMMItMlai 
el  des  frais  ik-  r.  |iaraiiiins  du  presbvtére. 

Arl.  103.  La  iiniintinc  de  i>euillè,  département  iTta» 
dre-et-Loiro,  est  auitinsée  i  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  ceriUnii-i  a.ldiiionncls  à  V'i  cmiriLulions  di- 
rectes, la  sunuiic  da  i,t>33  fr.  13  c.,  par  moitié  en 
deux  annôo>,  |iour  ilr»  employéaà  la  COMllMliM  dTaS 
poal  sur  le  riTK-ro  d'indrois. 

Art.  104.  La  comnaine  da  Fresnoy-Aiival,  départe- 
ment lie  la  Sumuia,  est  aut»jrisee  à  s'impc.ser  exlraurdi- 
natrement,  en  centimes  .ailditioniiels  à  ses  CDUtrihuiuns 
directes,  La  somme  de  4,500  fraiKS,  par  moitié  eu  deux 

années,  pour  èitt*  ttH/Mijé»  an  rtpaïaiiQM  da  l'4|liaa 

et  du  clocher. 

Arl.  105.  La  commune  do  Doropierre,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  i  s'imposer  oxtraordinairemeni, 
en  centimes  additionnels  A.  ses  contributions  directes,  la 
somma  de  (195  francs,  pour  ètro  employée  à  réparer  le 
presbytt're. 

Art.  106.  La  commune  d'Arbonnay,  dép-irienienl  du 
Jura,  est  autori.sée  ;i  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  aililiiionnels  i  ses  cuntributiuiis  directes,  la 
somme  de  l,t79  francs,  par  quart  en  quatre  ann^w, 
pour  étrA|emplo>ée  i  la  construction  de  deux  puits. 

Art.  107.  La  commane  do  Clulnse,  département  da 
Rhône,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordioairenenl,  en 
centimes  adilitionnels  a  j''s  lontributions  directes,  U 
somme  do  880  francs,  |)uor  être  employée  à  la  refoula 
de  la  grande  cloche  de  l'église. 

Art.  108.  Les  communes  do  Croix  el  Y,  réunies  pou- 
le culte,  départe  m  I- lit  lo  la  Somme,  sont  anlorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  «n  centimes  additionnels 
i  leurs  contnbutieDs  directes,  la  somme  de  2.100  francs, 
Jaos  la  proportion  desdites  coa  tribu  lions,  pour  citacuiie 
de  ces  communes,  pour  éiro  aipleféa  au  vipavatknM 

à  faire  à  l'église  do  Croix. 

An.  100.  La  cuinmunij  do  Cresscnssac,  département 
du  Lot,  est  aiiiori^éo  a  s'imposer  extraordinairemont,  en 
centimes  additionnels  à  ses  coninbiiiious  directes,  la 
somme  de  3,100  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  étro  enpilAfia  an  Mpaniiani  da  riiHaa  al  da 

presbytère. 

An'  110.  La  commune  da  Courue,  déparlement  da  la 
Durdogne,  est  auioriséo  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  do  t,9t>5  fr.  19  c,  par  moitié  en  deux  anm'^es, 
pour  être  employée  i  réparer  l'église. 

Art.  111.  La  commune  de  Coulanres,  département  de 
la  Dordognc,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont,  en  centimes  addilMnaeis  4  ses  contribalions  di- 
rectes, I  l  somma  da  dOO  feBBoa,  paar  IM  aaplayto  A 

réparer  l'e^flise. 

Art.  Ht.  La  commune  de  Clamart,  Jépartoment  ih  1.^ 
Seuie,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonlitiairemeni,  en 
ccntimos  aildiliounels  à  ses  coutnliuiKiiin  directes,  la 
Somme  de  1(!,1H2  fr.  86  c.,  par  cinquième  en  cinq  an- 
nées, pour  être  eniplo\éc  aux  travaux  de  répaitijaM  da 
deux  chemins  vicinaux  de  cette  commune. 

Art.  113.  La  commune  de  Cliauloes,  départemanl  de 
la  Somme,  est  autorisée  i  s'imposer  exiraordinairement, 
en  cenliinei  ailditionnels  i  ses  conlnliuiiuiis  direcles,  la 
somoM  d«  5^700  francs  par  liars  en  irois  années,  poar 
4trt  eaiplaféa  an*  rtparaiiMH  da  l'iillia  «c  da  §tf 

U  aaMMM  da  CMuaaMii;  d^aniMM 
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de  la  Haute-Yientio,  esit  autoiist^  à  l'icnpom  ottraor* 
dinaireincnt,  eurcMitimes  additiuniifls  à  ses  contributions 
direclei,  U  iomiut»  âo  60G  francs,  pour  Mr*»  «mplo}'é« 
aui  réparation»  du  pri'sLv  u-re.  do  cinK-tnuf,  de  la  sa- 
criKif,  lie  l>^|j<te  il  ■^  l'acliat  d'objets  néc«isaires  i 
|*«»orfic(>  ilu  c-iilie. 

Ari.  11.5.  l  ommuiH'  <li>  Cl^^ssiffny,  itAparlfincnt  «le 
la  H.iiita-Manii',  ost  :tiitijri5<'i'  à  s'iiniK>t<'r  eitraoniin.ii- 
reinisut,  «n  centimes  tdditionnels  à  sc«  contriliunons 
directes,  U  somme  de  900  francs  par  an,  pour  Ai-auiiier 
lu  payement  d'une  rente  via^Are  <itie  an  liinir  tl.irlullei. 
qni  a  doiuii-     la  ronimuni'  l':iiirti'n  pirsiiv ii  ri*. 

Ladite  imposîiioii  n'iiura  lien  que  pendant  la  vif>  du 
ilaiiateDr. 

Art.  MG.  I.a  lomintina  da  Brosiia«:o,  départ«monl  da 
la  Siiii;i.  t'st  aiiiorisi'c  à  s'impoj4T  cttraordinairement, 
en  ceiiiiiiit-s  .-KMidrinnf-lt  à  ncî  roTitrihrtlion*  directes, 
(a  soiiinid  il''  ;t.fHX>  friiiii  s,  pour  (•trc  i>iii|ilii)fe  au*  frais 
d'arqui-stuon     ilu  l'Ii'iiiirt!  U  un  nouveau  cimetière. 

Art.  117.  La  cutniiiiiin'  d«  Blanxat,  liépartemeiit  île  U 
Haute- Vienne,  l'il  ;xiil<irisA>  A  s'impuscr  inlninriliiuire- 
ment,  en  i:entiin'^!<  .nl<liiiuniirl>  a  si  s  curitriljalii.ns  di- 
reetf^^.  U  sotiimi^  •i.itl'i  francs,  par  moitié  eu  den\ 
.tiiiii'iM.  pniir  l'iri'  eni|.lu\'V  aWl  léfMnilioat  il» l'église, 
du  clocher  et  du  |iif<sl>yU'ri>. 

Art.  118.  La  conmiuiif  d>'  llillaiii;'-s,  lii'p.irionicni 
do  la  llaute-Vionne,  ohI  auliirlMS'  ,-i  s'unpu^ier  t-virai>r- 
diimiremcnl,  en  cenliim-^  nililitioiititU  A  ses  cuiiinlni' 
lioni  dir«'f'tc5,  la  «omroe  do  l,!î4tt  franes,  par  raoiiie  en 
deux  3niii'i>s,  pour  être  employée  A  réparer  l'éflisA. 

Art.  11;).  Lu  commune  de  Itfautor,  département  de 
l'AisMi-,  oi  autorisée  À  H'imposiT  cxtriiurdinairement,  en 
ceiiliuies  addilionneh  A  ses  contributions  dirocies,  la 
somme  de  700  frniK  >.  pour  être  employè«  Mx  vipara- 
tions  do  pmml  ji'Uil  sur  U  rivir^ro  «l'Oifc. 

Art.  l'id.  |.:i  r<>n)inuhe  ir.\iiriai-,  ilrp.irtrment  de  la 
Dordntttii',  rsi  .Tiiiurisco  a  s  iriipifiT  ••\ira"rilirirtirement, 
en  ■  ■■iiiiiiii-s  aiMitiiiimt'U  ;i  -«cn  i;<iiiuil)uliiiiis  ilirei'li's,  la 
sommâ  «te  tv^t  (r.  8U  c,  pour  (Ire  employée  aux  répa- 
rations du  presbvtèreci  ft  l'adiit  dr«kj|«U  oéeMnicus  A 
IVxereice  du  culte. 

Alt  1^1.  Ia  commune  <!>'  V.tlm'.aN.  déparleriii  iii  ili- 
f  lii'lrc,  i'<l  anii)ri>é*  A  s'iriipnsirr  '•xlnioniiriain'mout,  iti 

l'i'iiliiii'      iil  liii   Is  .1  .-«is  riiiiUihulions  directes,  U 

soititn'-  ilo  ::,irN)  fraucs,  par  ùfr*  ta  trois  aonétts,  uour 
être  eniploM  i'  au  payement  d'une  puftia  ilu  fttxvtC' 
qui*i(i«ii  >\e»  balles  uudit  lieu. 

S  A.  S.  le  princo  do  iléiiifttll,  M  MA  pojal  coui- 
pris  ilaiis  l.idtt»  ifn|M><itii<in. 

.\rt.  iti.  I..I  roiiiiiiiini;  il'-  .Mciilanl,  il<-p,irU'nnMil  de 
l'Altitir,  «il  .luUiriMO  ,1  s  iiiiji<i<i'r  >'Mr:i<>r<liiiaircui<'iit,  ««n 
cootimc!*  aitilitiiiiiiirU  .i  riiiiiiilnitions  direcii's,  Li 
Somme  de  .tttU  fr.iiii->.  pour  être  employéo  an  pny>;n)eiil 
da  l'acquisition  <l<-  lïcli^o  du  lieu  et  frais  accessoires. 

An.  1*1.  L  i  I  oïDiiniric  do  Gros,  département  de  la 
Sartlx-.  l'si  aiiinri^)'!' a  >'imposer  extraordinairomei)! ,  en 
t<-iiuiii(<'i  ailililioiiiii'ls  a  sfs  eontribolions  diffM-tes,  la 
soiiiiiii-  lie  .l  iHxl  friiiir>i.  p.-^r  qn  ii  l  «  il  ijiiïlri-  aiiui  i  '., 
pour  l'iir  '  iiipliiyiM' au  pay  iiiL'iU  i|i'  l'ai  quiiiilion  de  l'an- 
cien presbyi.  if. 

Art.  La  commune  >l  A\<liiilieii,  département  des 
Vo«)f«"s.  e»l  aiitoris«*«  A  s'iiii|iosrr  eitraorJuiaintment,  en 
rwnlim»^  >iddilio«»nel«   ."^i  m-  l'oiitrtlmfimis  dir«"rl>>«,  la 

siimiuc    ili"  fl.llii»,    |i;it   mollir    i<ii    ilr(i\  ,itll].i->, 

pour  i''ir"  I  fii|iln>i ..'  an  ii  lm  iui  iiI  .l'unr  parti  -ila  pru 
d'arquisiiioti  <l  iiii>'  niai^uti  il>'>iin>--  t  loi/cr  !■<  dciiser- 
vant  de  U  sUl:Lur^all^  <'t  aui  ii-|i.trjiioiii  de  ladite 
Maison. 

Art.  1t5.  La  rMinmiiiK^  d'Alb^tifuiUf-el-La^ard»-,  d>'-> 
partement  <)•■  r.nn-i-i-t'.  tronne.  e>t  aa(i>ri<'ée  A  »'inipo<>i  r 
extraordiuaimin  tii.  <-ii  ri'Ttlimi"*  addiliouiiel!)  A  w  luii- 
tnbulionA  direcirs  la  «i>miii''  il«  S.ISH  fr.  Tl  i-  ,  par 
tier*  en  trois  anne«)i,  pour  Atre  employée  an  payement 
de  l'a>  <|iiiMiion  d'an  tcrraio  dMliaéA  Mtvir  d«clmlien; 
et  aun  irais  de  clc^tar<> 

Art.  m.  La  conimiiiio  il.-  \iir),  ili  parlement  <lii  Loi- 
ret, est  antoriso-  a  i.  iniiHis.  r  > Mr.turdinairemeni,  en 
centimes  additiofiiu-l«  .i  cuntnliutions  directe*,  la 
somme  «le  1.4*il  fr  .ttt  c,  an  deui  années,  pour  être 
maployi-''  aui  r-  parafions  du  prei^bytére. 

An.  l.a  iitnimunede  Villeneuve  Loubei,  dépar- 
l<*ma«l  <lii  Var,  eut  autorisée  A  a'impoaar  aitraurdinair»- 
naiH,  en  caiittiwea  •dditioniieli  i  Maconlribniioos  dîraeirs 


Art.  lis.  La  commune  do  'Villelongae-das-Monls,  dé- 
partemont  des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  i  s'im- 
poser  extraordinairvmeiit,  en  n^ntinios  addiliaunals  i 
ses  contnbulions  dire«:U''t,  la  sonim>'  <lt9  499  Ar.  M  €■« 
pour  être  employ^-e  A  rep-ircr  le  presbvtAre. 

Art.  149.  La  commune  de  SamiJis.  ili  parlmiK  ni  Je 
Seiiie-el-Marrie.  est  ant<tri*éc  à  s'iinpoM-r  HMraor.linai- 
ri-ment,  en  cetitimes  :ulilituiiiiii'ls  à  si'«  loulributions 
ilircrti^^,  la  sorom^  d«':t.!>W>  fr.  !!•  r.,  p.ir  «piari  <Mi_iiu.alr«! 
aiiEiéos,  pour  élrt;  eiiiplo) r<^  aa\  réparations  ilf  VéfMte 

Art.  i;tO.  La  curniimii.'  (Ii>  Martin- la  darriiin-,  «téparte- 
menl  de  Seiiie-el-Oisi'.  <'sl  aiiliiriM'»'  à  --'iiiiixisi  r  i*\traor- 
din.iirement,  en  centime*  a^iditioitnrls  -i  --i'--  l'oltirilMl- 
lions  dinH:leH,  la  somme  de  1,7'>'i  li  >i<  -,  pow 
K'paratiooa  faiiet  A  l'égUso  da  «elle  commune. 

Cette  impodliM  sefft  rilMirtt»,  par  tian,  «o  Irato  a»- 
née.i. 

Art.  131.  Larommuni!  ilo  Sainl-Lanrent,  département 
de  la  Nièvre,  e.<t  autorisée  A  s'imposer  exraurdinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
recies,  la  somme  de  ï,185  francs,  (imiir  ri  parations  <li> 
la  tour,  ri*cunstraelion  du  cloclicr,  ain^i  i|iio  pour  la 
construction  d'an  fuur  et  il'unf  éruri-'.  «lans  la  in.ii^on 
pr-  sbytérale. 

<!t>itp  imposition  s«'ra  répartie,  {»ar  lier*,     trois  années. 

An,  Mi.  L.a  (Commune  de  Saint-Jeure-tl  V\ .  départe- 
ment «le  l  Ar.li  '  lit".  <•<*(  atitorfséf  à  «'imposi-r  e\traordi- 
nairemenl.  en  i-i'ulinn-s  aiMilii<nu>'l-<  a  >«'s  rontribations 
dinvies,  la  somme  de  ^ii  fr.  07  C,  par  moitié  oa  dtiit 
années,  pour  réparations  à  faite  A  rtgllia  «I  M  pt«t< 
by  1ère  de  lailite  commune. 

Art.  I.t3.  La  loininun.'  ili'  Sirl.y,  ili-pai tL-meiil  «l- 
Seine-et-Oise,  est  aulo'>  >  •  i  -'iiniM.s.>r  i-xtraor  linant'- 
meut,  en  ceium  cs  aiMni  in  u  a  s.'s  runlnliiiiions  di- 
T*rit>*,  la  sommo  de  (r.  OS  c,  pour  servir  au 

i>  >>  '»i«at  det  rtpRr»tieii» A  bàn  A  réfliM de  <!•»»•  c«ai- 
niuna. 

Cette  teposilieit  aai»  viperile,  par  noltif»  en  dm 

années. 

Arl.  134.  La  commune  .le  Koissy,  département  de 
Seine-ot-Oisc,  est  autorisée  i  s'iinponcr  entrsortlK  air<«- 
menl,  en  centimes  nddilionn>-|s  A  m'^  l'onlrilinii'iiis  .li- 
ri.'Cleit,  la  somme  de  4,40.^  (r.  ■  ..  |>iiiir  U  rest.aura- 
lion  (l>j  l'église  de  c«it''  l'onmiiiio'. 

Celle  imposition  sera  n-iurlie.  par  mmiié,  en  d<*ni 
années. 

Art.  135.  La  i  ominuno  di-  Pri'ss:i^;ny,  dé|>artei».  nl  .J. 
l'Kure,  est  aiiiori-,.'r  a  s  iinpo^.T  r\ir.i<>rdinairem<'iii.  l'u 
centimes  additionnels  A  .ses  coninbulions  directes,  la 
somme  de  1,0*1»  francs,  pour  subvi-nir  aot  frais  det  ré- 
primions du  presbyt)'^ru  de  relie  rommuii«i. 

Arl.  irtfi.  La  commune  de  Nieuil,  dép:irii'in>nii  ili'  l.i 
fLauto-Viennc,  est  autorisée  A  «l'impo'i-r  i'vira  ii'liiiair>>- 
iii<*nt.  en  centimes  adiliHoniK-ls  .i  m>s  rmiii ihuiion..  di- 
rectes, la  S4imma  d«  i,U8ti  Ir.  tiO  c,  par  tiers  en  truis 
aniu^s,  pour  Hn  employée  wt  rèfMuaUoM  de  i'éellee 

et  du  presbytère. 

Art.  I.t7.  La  commune  do  lionli;ny,  ilr(iari'Mni'nt  >lii 
(;ber,  e.'it  auloriséo  à  s'imposer  rxlranr  iin  iir.'iurnt,  i-n 
cenlimi-s  additionnels  A  5e4  (-ontrilniii.ins  ilircrir.s  La 
»ommu  de  3.(î65  fr.  31  r  .  par  quati  en  ipiain'  année», 

I>our  être  employée  an\  ri'ji  ir.ii  s  de  !'•  du  pmi* 
»ylère.  dn  linn  ii.  rt'  i  i  (!>•  U  maison  commune. 

1...I  iMiiiniiiiK'  d'llulnllll^■ny,  mémo  dèpiuiem<*iit,  réaoie 
|iiiur  l>'  l'tilie  a  la  roinniune  de  Monli^ny,  est  é^'alonieiii 
.iiiioriM  a  s'imposer  la  noinint-  de  l  .ilU  fr.  Ul  c.,  par 
quart  en  quatre  annè»>s,  pttm  l'tre  eiii|ilr>\rf  tiix  r»'pa- 
raliohs  de  Tégline  et  du  prl•^ll\ tne  di'  Moiiiii;ii\. 

Arl.  L'Ut.  La  mmniiine  de  Hunneton,  dt^partement  itc 
Loii -.'i-Clier,  i-s|  .nii.)ns,,>  a  »'im|Miser  extraonlinaii .• 
nient,  en  centimes  atldiHuon>ls  A  >i»><  eonfrdnilti.ii^  lii- 
iiM  las,  la  somme  d"  940  fr    '.ti  e  ,  par  nioiii.-  cii  dem 

années,  pour  i^lr«>  <  mpl  .yée  aux  rcjiarat  ^  iie  l't|;liM>. 

Alt.  1.30.  La  I  oiiininiK-  de  Maloiir.  di-|i irlenieni  île 
SaAnc-i'l-Loire,  e\i  autoiis.V  ."i  ^'nnpos.T  cxirai'rdifisi- 
remenl,  en  cenlinie-»  aiLlilionneU  .«  ses  '  oniriliiiiii'iis 
directes,  la  somme  de  4,14ti  francs,  par  moitié  en  deux 
anné.>s,  pour  f  in  «apleyée  tu  ifpaïaïUiM  de  Vé0km 

H  du  presbytère. 

Arl.  140.  La  commune  de  Ilari;ny.  di'|)irlen»  iii  di  s 
Deux-Sèvres,  est  autorisé.»  H  >  imposer  exir.iordiiiaire- 
ment,  en  centimes  addiliMnii>  Is  a    ses   iMiilriliulloils  dl 

lecvra.  I»  waiflio  da  6.0Q0  francs,  par  quart  en  quaua 
■nndet,  pow  IM  aa|»leyéi  à  fecMilrwt  IVfiiie. 
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Art.  141.  L%  COUmAa  da  U  Toor,  déparlement  des 
FyNiiéM^)ri«lltlki,  Ml  wiltfrùée  A  s'impusar  e&lraor- 
dinairMoant»  «n  eeotimw  addilioDiieU  *  M»  «ootrihv- 
tiont  dinetM,  la,  («min«  de  1,910  tr.  90  t.,  poor  tin 
«onploffa  à  tépanr  l'église. 

Art.  lis.  La  eommnne  de  LAngon,  départen^cni  dt- 
Iidr-«t-Chcr,  «il  «ntorisée  A  a'impoMr  eitraordinaiia 
mpnt,  en  cealimea  additioniieli  à  aat  eimtrihallojH  dl- 
iec\e%,  la  <:omme  de  696  fr.  57  e.,  pou  élue  «igiployéii 
i  réparer  I  cgliie  et  le  pr«$byl&ra. 

Art.  U3.  L»  coonnattoe  d'Esmans,  déparlemetit  de 
8ciiis-rt-]larll*,  «al  «morilAe  A  s'imposer  eilnordinai- 
KKient,  ea  eeotimea  «ddUonneU  à.  ses  eontribalionti 
diraolea,  la.  Mmine  de  S,TA7  fr.  93  c,  en  âtui.  unées, 
A  niaoo  de  1,363  fr.  97  e.  1/S.  «lHH|iae  aaaëa,  p«iir  ré- 
p«i«tiona  de  r4glta«  «I  da  cloeber  de  cette  «ommaDe. 

Art  144.  La.  commnne  d'Equevilly,  départemeni  de 
Seia«-et'Oiie,  «al  autorisée  A  s'imposer  estraordinaire- 
anenl,  en  eentlmes  additioniiela  à  ses  coniributioaa  di- 
rectes, ia  somme  de  1,995  f^.  14  c,  pour  réparalîoDa  â 
taire  A  l'dfUae  de  celte  commune. 

Cette  impodlloii  sera  rép  iriic,  par  moitié,  «a  doni 
aottées. 

Art.  145.  La  commnn«  d«  Crépon,  déparlement  dv 
Câtvadoa,  <«i  Miori;é«  i  a'ta^maar  «klraordioairemeni. 
cB  eeniinet  addiiîaDMls  i  a«a  eoulrihatioM  dindes,  la 
•omme  d>;  â,t9S  fr.  30  c,  pour  ka  réparalloDS  de  l'église 
•t  du  presbytère. 

Art.  146.  La  '.coamaBo  Conrbevoie,  départemeoi 
d«  la  Seine,  est  aatoriida  i  s'imposer  «nliaordinaire. 
■Beat,  en  rendaMs  additionnels  à  ses  eooiHbntions  dt- 
reem,  la  somme  de  i.6S3  fr.  11  c,  par  moitié  en  deu\ 
années,  pour  être  employée  au  (éparations  de  r<  glin-. 

Art.  U7.  La  commune  de  Boiaay-le.Cbiifl.  dép;irte- 
«•^nl  de  9eine'«l-Xame,  est  aaloritéeitf  imposer  eaira 
ordinairemsat,  en  eeniiaaea  ad«!iitonn«1a  i  ses  eoairibu- 
liODs  direct«>s,  la'soanie  de  1,961  fr.  88  c,  pour  étn 
•nployée  aux  réparariona  de  l'égli<e. 

Art.  146.  La  eonaine  d'Ailty-Battl-Cloeber,  dépar- 
tanenl  de  ta  Somma,  «st  att«riad«  A  a'ittpDa«r  «xtraor- 
dinaiiamenl,  en  eentimca  adiHiionoela  A  ses  eootribu- 
lions  dlreeias,  la  somme  de  1,S44  franes,  pour  être 
«iBplojée  ans.  réfaratlona  de  l'^lisa  tt  des  auirs  dv 

TITRF  VI 

OBJETS  KIXTfcii. 

Emprunt  et  Mipasïii'eti. 

Art.  149.  Le  maire  de  la  commune  de  Gaodan,  dépar 
lenenl  du  Horfailwn,  «si  aniorisé  àempnuiter1a8omm< 
d«  30,090  francs,  ponrélte  employée  A  la  cun&truciioi. 
de  r^Iiaa. 

Ladite  commnne  eat  dgalenani  anioriaée  A  s'imposti 
•straordinairemeni,  «n  centimes  additioimele  à  ses  «on 
tributions  dtraciaa,  la  aomme  de  3,000  fraoes,  par  an. 
pour  que  bdil«  somme,  réanis  Aretcédaol  anooel  d<- 
recette*,  évalué  i  MO  franco,  soii  employés  «a  pafe 
ment  des  intérêts  de  l'emprunt,  et  enanile  à  l'anortiB 
du  capital. 


Ladite  imposition  ania  lien  pendant  hait  années  seu 
lement,  après  fool,  l'excédant  dn  badfet,  asal,  ssrvir  • 
mm  payement  d««  intérêts,  et  A  ramarilasemani  d 
capital. 

Art.  190.  La  «omnano  d«  Bessîére,  dénarfeneat  d4t 
Tarn.  «M  aniorisée  *  s'imposer  «xiiaMdâiairamem,  c  ■ 
eentimsB  additionnels  A  aea  emitributioM  <Ki«ci«s,  I 
aomme  de  819  ftancs,  par  moitié  m  dsu  années,  poi<i 
être  employé»  aux  réparations  de  l'éflise. 

Le  maire  de  ladite  •  omtr.une  «si  égakiMol  aiil«ris-> 
à  vendrp,  anx  «nchéret  puLliipies  rt  «n  dHMnnts  lou. 
dlx^neoi  portions  d«  terrains  comntmwnx,  contenant  eu- 
B«mble  114  area  97  c«niiai«s,'et  mUméa  «49  flranc«. 

L»  produit  d«  ces  aliénatioiis  sera  également  employa 
A  réfiarer  l^église. 

TITRE  VIT. 
fiisposmoHS  g£h£rai.es. 


Art.  tSI.  Les  impositions 
avnat  lien  jur  les  contriba 


aux  commune 
'contributions  (oiH!ièr«,  mobiliérs, 
et  sontptoaiie.  aa  •'^lims  le  frsne. 
Art.  189.  Tontes  les  fois  qa'an  des  preneurs  à  renie 
TWidn  ramorlir.  il  «n  aara  la  facolli  eu  payant  yiagi 
années  da  moMaat  d«  la  rente. 
Art.  Isa.  Si  la  BOBB»  que  chaqos  eoanuM  «m  à 


sa  disposition  provenant  do  remli 
ou  soulie  d'écliaiigo  par  suiie  de  la  préa«at«  In,  n'a  pat 
d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  A  aôiiiérirW  fkaner 
de  renie  sur  l'Eiat,  celte  acquisition  sera  fkilo'SOU  la 
survcillaiiL-o  du  piéfel,  4  moins  qu'il  n'y  ait  aBt0lte> 
tion  contraire  et  spéciale;  si  elle  n'o&t  pas  sldSaaala 
pour  acbeter  50  francs  de  ivnlo,  l«  préfet  en  féfiara 
remploi. 

Art.  154.  Tons  les  travaux  qu'âne  comraaoe  on  nu 
département  aura  A  faire,  en  vertu  de  la  pissante  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adiogésail 
rabais,  et  oiisuiie  Inits,  reçus  et  payt^s  conune  les  tra- 
vaux publies  nalionanx,  sous  l'inspection  gratniia  d'an 
iogéaieor  du  département,  «i  sous  la  •nrv«i|]ana«  du 
piifel. 

Sfpn^  lU*oi<oii. 

(Art.  VI  de  la  loi.) 

EXTRAIT  du  r*9i$tr*  dti  iélibératio»$  du  «OMctl 

municipal  i$  fceommiiMilei  JfarlrM<4ta>|'4(yr«a. 

Aujourd'hui,  99  novembre  1808,  nona,  maire,  adjotnt 
et  membres  du  conseil  municipal  de  la  «ommaos  4«s 
Martrea-d«-Veyna,  d^artament  du  Puy-de-Déme,  vto.-'is 
au  lieu  ordinaire  de  nos  séances,  d'après  l'arrtîé  de 
M.  le  préfet  du  •lèpaHemeutda  Pny*de-DAma,dit1t««:< 
tobre  dernier,  qui  auioriflo  la  rfUBïon  du  eonaeil  mu- 
nicipal, pour  délivrer  sur  les  propositions  fiiitos  par 
M.  Arragunnes- Laval,  propriétair**,  bahltaut  delà  TlUo 
de  Clermont-Ferrand,  o'aeqnérir  dn  eorpa  eommu»,  un 
terrain  vacant,  placé  an  eoucbant  de  la  maiaou  dnitti 
sioiir  Laval,  en  cette  eoramuno,  cmanicr  de  la  porta 
Notre-Dame,  aarparties  des  fossés  an  bnurr  dos  MartrM. 

Les  memtnres  du  con«eii.  après  avoir  réOéebi  aar  les 
propositions  do  si'nr  Laval,  que  1«  vacant  «n  queslion 
D'e»t  d'aucune  utilité  pour  la  comnmn«,  et  ne  sert  è 
d'autres  usages  qn'&  recevoir  les  eaux  qui  découleitt 
des  fossés  «t  des  canaux  des  rues  sopérieursa  fteeloed. 
«ni  été  unaiûmement  d'avis  de  donner  leur  consent»' 
meut  à  la  vente  et  aliénation  du  loral  en  question,  sois 
les  conditions  suivantes  : 

l"Alacbarge,  par  ledit  sieur  Laval,  de  ae  eoafiaraier, 
en  renfermant  remplacement  en  question  par  un*  eU- 
tOR,  an  plan  de  circonscription  aui  a  été  dooaii  par  le 
simurHallet,  architecte  géomi-trc,  lequel  plan  a  été  vu  «I 
approuvé  par  les  membres  du  conseil  et  par  le  sieur  Al^ 
rag<innes-l..aval  ; 

^  A  la  charge,  par  le  sieur  l.aval,  de  laisser  lilm  an 
passajie  qui  se  rencontre  entre  les  murs  do  sa  maison  «I 
le  local  en  ([ui>«;lion,  et  celui  de  son  jardin,  pour  que 
les  parliculiurs  puissent  aller  puiser  de  l'ean,  et  fklie 
abreuver  leurs  iiestiaux  :  à  col  effet,  de  construire  un 
mur  de  sonlénamcDt  ii  frais,  à  l'alignement  du  mur  de 
la  maison,  en  niour  d't^quorre  du  côté  de  lame,  à  nuit 
dUdit  local,  «t  de  l.-ii.««^r  libre  la  raie  qui  conduit  les 
eaux  des  rues  et  des  fossés  supérieurs,  an  loo(  de  la 
maison,  du  Nord  an  lii<li; 

3»  A  la  charge,  par  ledit  sieur  Laval,  de  payer  «• 
eorps  commun  de  et»  bonr);  des  Hartrea,  entra  lesmaîBs 
du  raaire.la  somme  a  laquelle  |p»  experts  estimeront  le- 
dit emplacement,  anssitùl  upri-s  l'obtention  de  la  loi  du 
Corps  législatif,  qui  auioriseri  ladite  aliénation,  et  e..(in, 
par  ledit  sieur  Laval,  de  fournir  aux  frais  de  l'obtention 
de  ladite  loi,  et  d«  paver  les  coûts  de  l'acte  qui  sera 
sur  ce  passé.  Arrête,  te  corps  municipal,  que  ladite 
somme  sera  empluvée  aux  réparations  urgentes  et  in- 
dispensables, à  la  digue  et  an  canal  qui  conduisent  lee 
eaux  pour  l'irrigation  de  la  prairie  des  Martres,  vu  que 
ladite  commime  n'a  aucune  es|>èce  do  ressources,  ni 
fonds  communaux,  pour  faire  face  A  celle  dépense.  Ainsi 
a  été  délibéré  et  arrêté  p;tr  los  membres  du  conseil  mi- 
nieipal,  assemblés  lesJits  jour  et  an  que  dessus^  et  nu 
roasira  sont  les  signatures  des  membres  du  conseil. 

Pour  expédition  «onfoimc,  le  maire  delà  ceoMUme 
des  lîaflna. 

SigtuI  fionwtw. 
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U  dùcuMioo  eal  indMiate  pour  !•  17  Jmier. 


Le  projet  de  loi  est  renvoyé  &  l'examen  da  la 
commiflsion  de  l'administratioo  iottrieiire. 

PMMBT  ne  LOI. 

CMMinaal  in  dMtaHont,  acquititiont,  eoueei$Um» 
àrt»tt,  éthmgn,  impOêUiont  4xtraordinaire$,  «f 
iti  objtU  mmet  itmSnéét  par  divtntt  commnuêê 
(F/l«  Pro/rt)  (I). 

TITRE  PREMIER. 

ALlC^IATIO.XS. 

Art.  1*'.  Le  inairo  d>>  la  commune  de  Tonrrettes-lat- 
Venre,  départemetti  «la  Var.  est  autorisé  à  vendreau  lieor 
Jean-Bapiisie  Giiwi'l.  on  terrain  communal  de  S  métras 
de  long  sur  2  mètres  do  large,  moyennant  la  somuc 
de  6 francs,  prix  d'estimation. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Reguisheim,  dé- 
partement du  Itas-Rhin,  est  autorisé  A  vendre  à  U 
veuve  de  Joseph  Hassedrorde,  un  terrain  communal  da 
20  mètres  14  centimètres  de  long  sur  4  mètres  87  e«a- 
timtMres  de  large,  d'wi  bont,  al  4  métm  54  caolimèUM, 
d'auire  ijout,  mojaniiaal  la  «onae  da  éOfinuno,  fiii 

d'esiimation. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Fegersbeia,  4A> 
parlement  de  Bas-Rhin,  est  «uloriaé  à  Tendra  an  «B» 
I  hères  publiques  une  maison  commaaaia  lluTiahllail  ci* 
devant  le  pàire,  e«tim<^e  456  francs. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Remilly,  déparla» 
tem^nt  de  la  Moselle,  est  anloriso  à  vendre  au  sieur  Do> 
minique  Durun.  moyenoant  b  somme  de  24  francs,  priB 
d'estimation,  on  terrain  eoamoiial  rontonani  67  umUtê 
et  demi  c  irrés. 

Art.  5.  I»  maire  da  la  conianDe  de  Feytaoo-iow> 
Rtiancon.  déparlement  d«  Hooiblanc,  «St  aatorÙ  itM' 
cire,  au  nom  do  la  fabriqua  da  eetia  conanu»,  «1  au 
•  ririirres  pnbllnas,  ma  iBaiioa  avac  Jantia.  aatiorf» 
40(V  francs. 

Art.  a.  Le  maire  da  la  commune  de  ComaatMllaib  dl- 
parlement  du  Var,  «St  aniorisé  4  TUldra,  aox  aBOlém 
piilj|i>|iies  une  chambre appartrnaat  à  ladil»  ««bunim. 

et  eMiimce  100  francs. 

Art.  7.  Le  mairo  de  la  commune  de  Cosne,  départe- 
miMit  d«  la  Moselle,  est  autorisé  à  Taodrs  aa  tiaor  Nî« 
c<jlas  llarbillon  un  lorrain  comnanal  coataaaill  aOTÎ* 
ron  44  nu  lro!)  et  demi  carrés,  moyennant  û  lomiBa  da 

4  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  (-«immiine  do  Bunsbeek,  déparla* 
ment  de  la  Ujle,  est  auiuris^*  à  vendre,  aux  encbéraa 
puLiliqnos.  et  en  onze  lou  différeala  plusieiin  tamiM 
communaux,  contenaol  ansembla  t  haetam  tO  ma 
45  centiares,  al  osiiBlés  1,540  Inuiea. 

Les  adjudieaiaina  payaroAt  à  la  eonamvB*  1»  nala  â 

5  p.  0/0.  sans  reteanean  noalant  da  leur  adjndicatiae. 
Art.  9.  msira  da  la  Mnmaaa  da  Birkendorff,  dé- 
parlement de  la  Rotr,  esl  autorisé  i  vaudra  aa  staar  Jeaa 
Schull  un  terrain  commanal  de  64  ares  S4  ceotiaiea, 
moyennant  la  somme  da  0M  francs,  prii  d'asUmaliaB. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  eoatiBWia  oo  Roalenhart,  dé* 
parlement  du  Haal-Rbin,  est  aniorisé  A  vendre: 

1*  Au  sieur  Anloina  Bastall,  an  terrain  coBBnnal  àt 
42  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  ét  fraacK 

2«  An  sienr  André  Jabriager,  na  terrain  da  46  Bélsai 
c  irrta,  noyennaat  la  sonaM  de  4f  franea. 

3*  An  aienr  S^baalira  Dagin,  nn  leirain  da  7S  uUtm 
camS,  moyennant  la  somme  de  73  francs  ; 

Et  4»  au  sienr  Joseph  Kohi,  un  tanain  da  IS  Détrat 
carrés,  ponr  la  aomaw  da  9  fraaca. 

U  toat  suivant  rcatinaiioft  pattfa  n  procét-re^ 
du  25  mars  IMS. 

Art.  11.  Le  main  de  la  comanine  da  Pollone,  dépir- 
fment  de  la  Sésia,  est  aniorisé  Avaodraan  aioar  ram 
François  Piacensa,  moyennant  la  aanait  da  tSO  Iianaik 
un  terrain  coBNBnanl  conlenanl  19  perdiai  BéUtoncSi 
et  estimé  57  franca. 

Art.  ts.  La  tuàn  da  In  soin— w  da  Lavalaitak  df- 
pariement  dal'Anda.  est  antoriié  4  vandre,  ans  «wM* 
res  pabliqnet  al  en  diffrreots  lots,  an  tanain  commuai 
contenant  II  parrbM  métriques  80  mélrct  carrés,  et 
tim^  7l2fr.  7f  C.  . 

Le  produit  de  celte  vente  sera  employé  aux  répara- 


(I)        plus  uul  l'esMMé  ées  miiUé 

é'talérM  iwsl.  a.  4ti. 


da  a*         4e  tel 
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lions  à  faire  an  laroir  el  Al»  loaMil*  poUiM,  at  A  fke- 

qai»ition  d'une  cloche. 

Art.  13.  I.u  iDiiird  île  la  commane  de  Lagrano,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Cogne, 
on  terrain  communal  de  103  mOtre»  de  long,  sur  3  mè- 
très  dp  lar^ft,  moyennant  la  somme  de  50  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  14  Le  maire  de  la  commune  de  Jemelle,  dépar- 
tement tie  Sanibre-el-Meuse,  est  autorisé  à  VPii'lr(>  au 
sieur  Jcaii-Mnrlin  Laffineur,  moyennant  la  sunimo  de 
950  franco,  treize  pi.i  tioiis  do  lerrains  cuniiiinnaux,  conle- 
nant  cusembL'  environ  2  heclares  47  aros,  cl  estimée'* 
934  francs. 

An.  15.  Le  maire  «le  la  commune  de  Granges,  dépar- 
lement des  Vospe^,  Hsl  autorisé  i  vendre  an  sieur  Jean- 
Nicolas  Cany.  on  leiraixi  connanoal,  conlenaot  environ 
4i  ar««,  pMr  le  pris  d*  MO  tnae»,  montmt  i»  l'aaibn- 
lion. 

Art.  ti>.  Le  maire  de  la  commune  de  Genolhae,  dépar- 
tement du  Gard,  est  autorisé  &  vendre  aux  enchère»  pu- 
bliques, et  en  truis  lots  différents,  uue  partie  des  bâti- 
ments dépindaut  de  la  maison  commune,  estimée 
i,600  fr.mcs. 

Le  proiliiil  -le  relit)  vonte  sera  employé  à  la  répara- 
tion des  biiitnenls  formant  l'autre  partie  de  la  n<aisun 
coinniurif,  au  rélablis''ement  d'un  chemin  vicinal  et  ^ 
l'aciiuisiiion  iruno  hurluge. 

Art.  17.  Le  iMiiire  de  la  commune  d'Exincourt,  dépar- 
tement du  Haut-IUiin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Prancois-Juvpph  Uétoux,  nu  terrain  comnivnal,  conte- 
nant près  de  4  mètres  et  demi  carrés,  Btoyenoaal  la 
somme  de  30  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  d'Elbach,  dé{>arle- 
ment  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  &  vendre  aux  sieurs 
Georges  Zech  et  L>éunard  Schneider,  un  terrain  com- 
munal de  ^Î80  mètres  carrés,  moyennan*.  la  somme  de 
160  franchi,  prix  d'estimation. 

Art.  19.  Le  maire  di>  la  commune  de  Domont,  dépar- 
tement de  Seine-et-Dise,  est  aniorisé  à  vendre,  anx  en- 
chères publiques  et  en  différents  lois,  dis  parties  des 
terrains  communaux,  contenant  eoMllUlle  6,8M  mètres 
carrés,  et  estimés       fr.  73  c. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Derbamont,  dé- 
partement dos  Vosges,  est  aniorisé  à  Tendre  au  cn- 
cbères  publi<}ues,  une  mais  n  un  jardin,  apparleaut 
à  la  commune,  et  estimés  1,100  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  Adee  UVVIint 
pour  rassainissement  de  la  commune. 

Art.  2t.  Le  main'  -le  la  commune  de  (Io<:nroont,  dépar- 
tement de  Lot-et  Garuntie,  est  autorisé  A  vendre,  aux 
enchères  (tubliques  et  eu  différents  lots,  quatre  portions 
de  terrains  communaux,  contenant  ensemble  40  ares  ci 
estimés  tÀS  francs. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Bonlay,  dépar- 
ment  des  Vosges,  est  autorisé  \  ven<lre  : 

Au  sieur  Jean-François  Mntliieii,  un  terrain  com- 
monal  snr  lequel  il  a  bâti  une  maison,  OH^anaailt  la 
somme  de  60  irancs,  prix  d'estimation  ; 

Et  ^  au  sieur  Jean  Nicolas  Kivat,  un  antre  terrain 
snr  lequel  il  a  bâti  une  maison,  moyenuunt  la  somme 
de  jt  francs,  à  laquelle  il  a  été  estimé. 

Art.  t23.  Le  maire  de  la  commune  de  Bertonconrt,  dé- 
partement des  Ardennes,  est  autorisé  àx^ndre  : 

1»  An  sienr  Etienne  Marchant,  un  terrain  communal 
contenant  63  centiares ,  moyennant  In  lomiM  de 
96  francs,  montant  de  l'eslifflalion  ; 

Et  S»  au  sieur  Jean-Nicolas  Aueelia.  un  autre  terrain 
de  43  métrés  carrés,  moyennant  la  somme  de  25  francs, 
a  laquelle  il  a  été  estimé. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  conunvne  de.<t  Bains,  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  deux  Tteax  bâtimenu  communaux 
esiimés  chacun  SO  franc*. 

Le  produit  do  cette  vente  sera  emplojré  i  la  répara- 
tion des  bains  dont  la  commune  est  propriétaire. 

Art.  ta.  Le  maire  de  la  commune  a  Autnn,  déparie- 
ment  de  Sa()ne-et-Loire,  est  autorisé  à  vendre  eii  sienr 
Tacnet,  on  terrain  communal  d«  12  ares  36  centiares, 
moyennant  la  somme  de  t  ,500  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  S6.  Le  maire  de  la  commune  d  Aix-la-Chapelle, 
dénrtament  de  ta  Roér,  est  autorisé  k  vendre,  au  en- 
«MNf  fNdiliqaM,  une  maison  appartenant  A  In  com- 
muM.  ilM  Gomcrbas,  b*  434,  estimée  18,000  tanci, 
tumfii^ftmhÊQmmêi  19.800  Imimi. 


L'acquéreur  payera  i  l'enga^iste,  ladite  somme  de 
francs,  et  versera  le  surplus  da  pria  de  son  nd^ 
jnniMlioo  dans  In  okIsm  anmklpnln. 

TITRE  11. 
ACQVtsrrioMS. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Neubourg,  dé- 
pirtomenl  de  l'Eure,  est  autorisé  à  acquérir,  au  non 
de  cette  commune,  du  sieur  Pierre-Lonis-Antoine  AI- 
leauine,  une  maison  avec  dépendances,  do.stinces  à  recc- 
^oir  divers  éiablisscm'^nts  publics,  moyennant  la  somme 
do  18,000  francs,  prix  d'estimation. 

L.a  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  snr  les  fonds 
disponibles  et  les  revenus  oriliu::iiros  de  la  commime. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  do  Logrian,  dépar- 
tement du  Ganl.  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
colle  communo,  du  sieur  l'elet,  un  terrain  de  9  ares  t/S, 
moyennant  la  somme  do  50  francs,  prix  d'estimation, 
lequel  liera  payé  sur  les  fonds  disponibles  de  la  com- 
muno. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  d'Econis,  départ»- 
ment  de  l'Eure,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune,  du  si<  ur  Gabriel-.Nicolas  Dauvet,  moyennant 
lu  somme  ilo  2,(K'0  francs,  une  maison  estimée  3,400  (r. 
et  desiinée  à  recevoir  divers  établissements  publics. 

Le  |iri\  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  lus  fonds 
disponibles  et  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  \Vi  s  se  m  bourg. 
de|iartemcnt  du  Bas-Rliin,  est  autorisé  à  acquérir,  an 
nom  de  celte  commune,  du  sieur  .Shcoenlaut,  moyen- 
nant la  somme  de  1,100  francs,  prix  d'estimation,  un 
jardin  contenant  un  peu  plus  do  tiOmètmfWll^dni 
dans  l'enclos  de  la  sous  préfecture. 

Le  prix  de  cetia  negniMlioB  MtnpnyA  nr  Im  niiim 

do  la  ville. 

Art.  .11.  Le  maire  de  la  curnmune  de  S-iint-Poranié, 
dé|tiirteincnt  de  Taru-et-Garui  in",  e->t  autorisé  à  acquériTi 
au  nom  de  celte  commune,  du  sienr  Jean-Pierre  Bru, 
un  jardin  cunicnant  9  ares  42  oeniiures,  destiné  à  agrandir 
le  cliami»  de  foire,  moyennant  la  somme  de  1,. "500 francs, 
prix  d'usiimaiion,  payable  en  cinq  années,  sans  intérêts, 
sur  les  revenus  ordinaiii's  J  ■  la  cuiiiniurie. 

Art.  32.  Le  maire  de  l,i  c  inuuuno  il Ouville.  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  a  acquérir  au  nom  de 
celle  commune,  des  propriétaires  actuels,  moyennant  la 
somme  de  1,200  francs,  prix  d'estimation,  cl  payable 
sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  commune,  une  mai- 
son avec  dépend.inew,  pow  f  «MMininwM  iMinionel 

un  lavoir  publics. 

.Vrt.  Xi.  I.e  maire  de  la  commune  de  Civray,  dépar- 
tement de  la  Vienne,  est  autorisé  .i  acquérir  au  nom  do 
cette  commune,  du  sieur  Savir-Laclaux,  un  Ilot  situé 
près  le  pont  de  cette  \ille  et  de  la  contenance  de  10  ares 
G4)  centiares,  moyennant  la  somme  de  170  francs,  piit 
d'estimation,  payable  sur  les  revenus  de  la  ville. 

Art.  34.  Le  maire  do  la  commune  de  Blois,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom 
lie  cette  commuiii',  des  propriétaires  actuels,  moyenn:int 
la  somme  de  4, '200  l'r.iiics,  montant  do  l'estimation, 
payalile  sur  nnonus  ilt-  la  cummune,  l'ancienMklNr 
cberie,  pour  y  établir  le  marcbé  aux  légumes. 

TITRE  m. 

C0!(CESSI0.XS  A  aSTTE. 

Art.  35.  L'i4jobt  an  maire  de  la  eommnne  de  Wet* 
ihoffes,  dépnHemmt  dn  Bnt>llliin.  eit  nnttniné  A  non- 

céder  : 

1°  Au  sieur  M.irc-Armand-Elisée  Scherb,  un  terrain 
comronnal  de  32  ares  99  centi-ires,  moyennant  uni  ren'o 
annuelle,  et  sans  retenue,  do  .13  francs; 

2»  Au  sieur  Jean-Léupold-Elisée  Sefaerb,  nn  lenain 
de  5  ares  9S  MMinns,  mnfnout  nnn  Mmnw  de 
8  fr.  50  c 

S»  An  eienr  Bary,  nn  terrain  do  18  «M  88  eMiinn*. 
movennant  nne  rente  de  13  francs; 

El4«an  sienr  Chrétien- Louis  Scherb,  maire,  dei  x 
terralne, conlenanl  ensemble  34  ares  30  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  28  fr.  so  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  an  proeés-verbal 
du  17  avril  1809. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  eommnne  de  Joxey,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  : 

le  An  ri0U  Jeao'BaptiiM  Haiclial  ,wt  lemin  «nm- 
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nittnal  de  S  ares,  mayaMUtat  «M  tmle  aillHI«lIe  «iMns 

r«!l«iiu<3  de  3  fr.  70  c.  ; 

i"  Ati  sii>ur  Joan-Bapli.ste  Aubert.  pèro,  un  terrain 
conli-nani  1  ar<-  4  ccniiaros,  luoycnnani  une  renie  de 
i  fr.  tiO  c.  ; 

3»  Au  sii  ur  Jcan-Bupliftln  Liib«y,  un  torr.iin  «le  2  ares 
30  codliari  s,  moyennanl  une  renie  da  i  fr.  40  r.  ; 

4»  Au  sîeur  François  Aiil>orl,  i;n  lorrain  tio  4  arcs 
•  6  c<-iitiar<>H,  moyennant  une  rento  Je  tU  fr.  50  c.  ; 

El  5«>  au  sieur  GuOrin  Frayaid,  un  lerr.iin  de  60  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c., 

Le  luul  suivant  lV>tim.iliou  portée  aux  procès-verbaux 
du  11  mai  IHO». 

Leadites  renies  payables  à  compter  du  30  fructidor 
an  XIU. 

Art.  37.  Le  maire  de  l'i  commune  de  Hadi^'ny,  dé- 
partement des  VoagBS,  efti  anlorué  à  coDc^dei  : 

1»  Au  sieur  Jeao-Bapli^  Piitrral,  un  terrain  commu- 
nal de  4  arcs  ^  cenliares,  moyonuanC  uo6  tddM  An- 
nuelle, et  sans  retenue,  dfl  2  fr.  .">0  e.  ; 

2"  Au  fieur  Jean-Baplùle  Mariot,  un  terrain  de  11  ares 
4  centiares,  moyi  nnant  une  rante  de  6  fr.  50  c.  ; 

3<>  A  Marguerite  tiaudel,  veuve  Pierrat,  un  terrain  de 
12  ares  26  centiares moyean«iit«tDer»nte de?  (r. sue; 

4»  Au  sieur  Louis  More«t,  un  terrain  de  éarwOeeo- 
tiares,  moyennant  une  renie  de  2  fr.  50  e.; 

5"  Au  sieur  Jeau-D.iptisie  Vuiliaumo,  un  terrain  de 
9  ares  8  centiares,  moyennant  une  renlo  du  5  fr.  62c.  1/2. 

G»  An  sieur  Urbain  Claire,  un  terrain  de  4  «ras,  nojen- 
oant  une  renl<«  de  2  fr.  KO  c.  ; 

Et  7*  au  sieur  Oomini({ue  Hertement,  nn  temin  â» 
18  ares,  raoye&Aanl  une  rente  de  8  francs. 

Le  tout  Kuivanl  l'estimalion  portée  aux  prociis-vn'iMiix 
du  2  floréal  .tn  Xlil,  et  30  novembre  IHUK. 

Art.  38.  Le  maire  Je  la  commune  de  Gaebvillcr,  dé- 

tartemeul  du  Haut-ltlàn,  t-m  autorisé  i  concéder  an  sieur 
iMeph  €adel,  moyennanl  une  retue  annnelli'.  et  sans 
feianiMt  de  9  fr.  SO  e.,  prix  d'eslimalion,  un  terrain  de 
4  an  90  cenitaresp  ol  une  Tiûll»  loue  nlUchén  an  nur 
ifMieeinle  de  la  vtlle. 

Art.  SD.  Les  maires  des  communes  de  Giron  el  Cliaiiip- 
Iroittier,  dêpariemeni  de  l'Ain,  sont  autori.s^és  h  concéder 
am  sieur  Jean-François  Uueret,  uu  terrain  apparlenaol 
aiixdiies  deux  commune»,  C4>iiteiiaut  13  hectares  36 aies, 
moyennant  une  ret.le  annuelle,  el  sans  retaouft,  de 
80  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  conunniie  de  Gironconrt,  dé- 
iMtfteinent  des  Vosges,  ^st  autorisé  A  eoitcéder  an  sieur 
Pierre-Louis  Hoeqnari  un  terrain  commanal  «ontenant 
environ  36  mètres  carrés,  et  estimé  10  francs,  moyen- 
nant une  rente  anDttatte,et  sans  reieoae,  deSOcentiuies. 
Art.  41.  Le  maire  de  la  eummoBe  de  Drulingen,  dé- 

Erlement  dn  Bas-Rliin,  est  autorisé  àconréiler  nu  sieur 
briel-Hietiel  Morel  un  terrain  cumrauool  de  4  ares 
96  centiares,  moyennnnt  une  ram  annuelle,  et  sans  re- 
tenue de  IS  francs,  prix  d'e^limation. 

Art.  42.  Le  nuira  de  la  commune  de  Rouvrea-lai-Chc- 
ti^c.  dëpanemvut  des  Vosges,  est  aatortsé  &  concéder  à 
dame  Françoise  Colas,  femme  du  <ieur  Pierre  ItoulaegiT, 
nu  terrain  co^iimunal  coul«iiuit  80  centioics,  moyen 
nant  une  rente  annuelle,  el  sans  reienne,  de  1  franc, 
montant  d»  l'estimation. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  eoniniune  do  Ronvres-I.a-Ché- 
live  est  autorisé  à  conrt'diT  an  sieur  .Nn  ulus  Poilpré, 
6  ttw  de  terrain  communal,  estimés  l.'iO  frain-s,  moycn- 
nnat  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  ^0  u. 
Art;  44.  Le  maire  de  la  eummune  do  Marioules,  dé- 

SrtemeDt  de  la  Moselle,  est  aiilunsé  à  eoncéiler  au  sieur 
itoine  liourson.  un  terrain  ertiiimunul  de  32  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  aniii.clle,  et  sans  retenue, 
de  H  francs  a  l.«|uelle  il  a  éti'  .  stimé. 

Art.  4'i.  Le  nriire  de  la  coiiin)une  de  Lo^couot,  dépar- 
tement i\'-<*  Cotes-dii-Ni>rd,  est  autoiisé  a  ettneO'ler  au 
sieur  Philippe  jNieidas,  un  lerniin  communal  de  iS  arcs 
&9  reiiliare:«,  iDtiyoïinunl  une  rente  annuelle,  ol  sans  le- 
teniic,  de  2  fr.  T.U  c,,  prix  d'eslinialion 

Art.  46.  Le  maire  de  Li  coniinuiHt  de  Lan^rnemlKn  t, 
déparlement  de  ta  Meurthe,  est  autorisé  A  concéder  au 
>ie!)r  Hubert  Ham»nd.  un  terrain  ctmniunal,  contenant 
environ  2.%  inèirts  <'arrés,  moyennanl  une  rente  nnnuelle. 
Cl  s.uis  r.'t<'iiiii',  lie  1  fr.  25  c,  pr  \  (ri-iini.iiioii. 

An.  -17.  III, lire  de  la  commune  d  lla^.  uJange, 'le- 
pini.'iinn  i  '.11'  I  l>1ms.  Il,-,  I -i  alll'lIi^':  â  concéder  à  Ca- 
tiieruie  Fidry ,  femme  du  sii;ur  Antoine  Birls,  ua  terrain 


communal  do  17  mètres  dn  loognenr  sur  13  mètres  de 
large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
fran>'s,  prix  d'estimation. 

Art.  48.  Le  maire  de  l:i  commune  de  llangenvilles, 
déparlement  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  ik 
lijine  Catlierine  Rohrbacli,  veuve  de  Chrétien  Rohrbach, 
un  terrain  cimimunal  de  88  centiares,  moyennant  une 
renie  aimuelle,  ut  .sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Vilrey,  déparlê- 
ment  de  la  Heorlhe,  est  autorisé  A  concéder  au  sieur 
Jea,n  Etienne,  un  terrain  communal  de  4  ares  13  cea- 
linres,  moyennant  une  rente  annuelle,  nt  saM  ratmiM, 
de  5  francs,  montant  de  l'eslimatiou. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  do  Velolte,  dépar 
tement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jonn 
Baptiste  Démonté,  un  terrain  communal,  eonlanantl  are 
16  centiares,  et  estimé  10  francs,  moyennant  nne  rent*? 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  T»0  centimes. 

Art.  SI.  Le  maire  de  la  commune  de  Vdaineen  Haye, 
d<'^parlement  de  la  Meurthe,  est  autorisé  A  concéder 

1"  Au  sieur  Nicolas  Querelle,  un  terrain  communal 
de  58  centiares  1/2,  moyennant  une  rente  annuelle  M 
sans  retenu**,  de  s  fr.  12  c,  prix  d'estimation  ; 

Et  2»  Au  sieur  Jean  Hiver!,  un  terrain  de  54  centiares, 
mo^enn.int  une  ren:o  de  4  fr.  73  c,  a  laquelle  il  a  été 
eslimé. 

Art.  S2.  Le  maire  de  la  commune  de  Rustenhart,  dé- 
partem>'nl  du  Hant-Rhio,  est  autorisé  à  concéder  : 

1"  Au  sieur  Barthélémy  Clément,  un  terrain  communal 
de  60  mètres  carrés,  inovennant  la  somme  de  12  francs; 

S»  Au  sieur  André  Kufin,  un  terrain  de  160  métrés 
carrés,  moyennant  la  somme  de  IS  francs; 

3»  Au  sieur  Jacques  Weckerlé,  nn  terrain  de  30  mèlTM 
carrés,  moyennant  la  somme  de  3  francs; 

4«  Au  sieur  Antoine  Haby,  nn  terrain  de  30  méttm 
rnrré<,  moyennant  la  somme  de  4  frares: 

r.»  An  sieur  Antoine  Huiler,  nn  terrain  daS96  métrés 
carrés,  moyennant  la  somme  de  40  francs; 

ti"  Au  sieur  Jean  Komerer,  un  terrain  de  2tî  métrea 
çiirrés,  moyennant  It  somme  de  3  francs  ; 

7"  .Vu  sieur  Ma'hias  Uoegi,  un  terrain  de  32  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  3  fraocs; 

S<>  Au  sieur  Joseph  Riehert,  no  terrain  de  72  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  7  francs: 

9*  A  Elis  iboih  Haiby,  un  terrain  de  36  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  4  francs; 

10"  Au  sieur  Jarque>  Rillaud,  un  terrain  de  Si  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  4  francs; 

11»  Au  sieur  Joseph  Muller,  un  terrain  de  300  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  10  francs; 

12°  Au  sieur  Jean  Haby,  un  terrain  de  100  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  3  francs; 

13"  Au  sieur  Jean  Si<;rist,  un  terrain  de  100  mètres 
carrés,  moyennant  11  somme  de  3  francs; 

Kt  14"  au  siuiir  Maibias  iloegi.  pour  le  sieur  Joseph 
Hoegi.  l'n  terrain  de  iS  milTM  cariéa»  noyenntwt  la 
sumiie  de  2  francs; 

Art.  r>3.  Le  mnire  de  la  commune  d'Oltwiller,  dépar- 
tement du  Ras-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur 
pierre  ]a'Hz.  un  t^  rraiu  communal  de  8  mètre*  deux 
tiers  de  long  sur  huit  métrés  de  largo,  moyennant  une 
rente  annuelle,  el  sans  retaon*,  d«  I  franc,  prîK  d'eili- 
lualioii. 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  d'Orbey,  départe- 
ment du  Haut-Uiiin.  est  autorisé  à  concéder  an  sieor 

Laurent  Miiiuiix.  un  l'^rrain  communal  contenant  environ 
I  :ire  20  «  entiares.  moyennant nne  rente  annuelle,  el  sans 
relnnur.  de  7  fr.  .%0  e'.,  nriv  d'estimation. 

Art.  5%.  Le  maire  do  la  comnuine  de  Neuilly,  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  autorisé  h  concéder  à  S.  A.  I.  la 
princesse  Rorghèse,  duchesse  do  Giiaslulla,  moyennant 
tinu  r<-nie  de  300  francs,  sur  l'Ftat.  un  terrain  com- 
manal lie  2,664  mètres  93  centimètres  carres,  estimé 
1.161  fr.  30  c; 

Art.  56.  f.e  mairt»  de  la  commune  de  Hou<tier,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  eM  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Pierre-Joseph  Diichesne,  un  terrain  communal  de 
10  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  aantrelMnn^ 
de  17  francs,  montant  de  l'estimation. 

An.  57.  Le  maire  de  la  commune  de  Mousson,  dé- 
lai i.  meut  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
.Mi'iuv.  lii'iiv  [l'iiis  l'-rrains  i-iMimnmaax,  contenant  eo- 
.semblo  8  ares  26  centiares,  moyvniiiuit  une  rente  au- 
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naelle  et  !<aiis  retenue,  de  S  francs,  prix  d'estimation. 

An.  ûtl.  Le  uiaire  do  la  roniniune  de  .Mulavillers,  dé- 
parlement do  la  Muselle,  est  aatorisé  à  c  oncéder  au  sieur 
Josepli  Moyen,  le  jeuni-,  moyennant  une  rente  aanuuile, 
et  sans  retenue.  d>>  1  ti m  un  tarqûii  eommanal  do 
10  mè:rcs  carrés,  cstimi.  4U  '.cMct. 

Ari.  59.  Le  maire  de  la  commune  do  Laval,  'l'p.irt.- 
ment  des  Vosge*.  e^l  aulorist-  i\  conci^dor  au  su  ur  J  au 
Fr.iii',ois  J.iniii,  un     rrain  i-ommunil  df  3  arci  39  ccn- 
liaro-!,  iriiix .  luuui  une  H'iite  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  S  fr.  «i',  ('.,  prix  d'e^liuiriMoii. 

An.  00.  I.'i  maire  de  la  f  •uuuuiio  de  Juxoy,  dujjaile- 
ment  il-.'-  N'os;;.-^,  osi  ^mior.sc  a  r,,iicëiJor  : 

1"  Au  sii  ui  J'  -.r  jili  rt.-iiÉ\,  un  terrain  communal  de 
62  centiare^.  iii(i> uiiiiaiii  iiH'-  rt-nW  ;iiiin:(  lli;,  et  sans 
retenue,  di,'  1  fr.  ;>,>i'.,  :i  lai|ii'-lli-  il  ,1  i  if  i:\a\ué  ; 

Ht  au  sieur  François  U.igneâiix.  un  terrain  de 
49  ar>j&,  moyennant  une  rente  de  1  fi.  >  prix  d'es- 
timation. 

Lesditi  s  renies  payables  à  compt'  r  lu  !  )  frm  ii  Kir 
an  XIII. 

Art.  1(1.  Lu  luairs;  du  la  cuuintui.is  Jo  Jumciipe,  liijpw- 
temi*nt  de  Sambre-cl-Ucuse,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Prancoi.n  Thibault,  un  terrain  communal,  contenant 
10  nfi^i.  moyennuiii  nur  rcii  ''  .umuolK-,  «l  aaO( rMWIIIo, 
de  16  fr.iiics,  mont. ml  ili-  I  i  -iirn  ition. 

Art.  62.  !.<'  m.iir-'  lii-  l;i  ■•  ^iuiiuhl' ,1c  ln.'ri>!ii  iin  ,  ilr- 
(tariement  du  llaui-iUiui,  i^i  u.ulun.v'  a  cuucùdvr  au 
siear  Michel  Vo^el,  moyennant  une  rente  annuelle,  el 
sans  retenue,  de  7.i  cenâmes,  un  i>'rraiii  communal  d-: 
"I  ccniiarcs,  estimé  I.'»  francs. 

Dr  nji.'ur*'  r.^ervo  à  la  cummune.  pour  loger  le  salpé- 
tuer  -'l  s'TKT  l<'~  ii^l>'iivi|,:>,  le  premier  éHMgfi  li'lUH!  oa- 
riijuc  i)ni  l'MsîM  sur  l'dii  is-irain. 

An.  ti'A.  1.0  ni.uri'  ilr'  l:i  rommiitie  de  Uerlisheim,  dé- 
paclomt-iil  du  II  tni  Itluu,  est  autorisé  à  concéder  au 
Sieur  François-.I  Hocher,  un  terr.iia  communal 

de  1  mètre  W>  ■!  uinn .  rrcs  de  long,  .-.ur  9  mètres  33  cvW- 
limèlres  de  l.ii;:  '.  iii  'V' Miiaiil  une  renie  aniHMlte,  M 
sans  retenue,  ito  o  fiaiic».  piix  d e.stimatiun. 

Art.  6t.  Le  maire  de  l.i  commuon  d'Ilai^écaurl,  dé- 
partement des  Viisges,  o.tt  autorisé  ik  coneé  ler  au  sieiir 
François  Lavallëe,  un  lurrtiin  cumniunal  du  H9  centiares, 
estimé  20  francs,  mayeniriul  une  raille  ..ni.uelle,  et  sans 
retenue,  de  I  fran^ . 

Ari.  ii.">.  I.e  murr  il.-  latuaunuiie  de  Flixecourt,  dé- 
parieni'Mil  ilrl.i  .SiJinni,»,  L'>t  ant'jri.sû  4  coiicé.l»;r  au  .sieiir 
fiii  itl.i>^  Di  lar.ice,  nMJsrnnaiii  une  ren!e  annuelle, et  san-i 
rr  leiiuc  do  8  fraiii  >,  un  (^  rr.iin  communal  contenant 
1  aro  il  centiares,  cl  esUuic  à  un  retenu  annuel  de 

4  francs. 

Art.  iiCt.  Ijb  maire  de  la  commune  de  F<«hy,  déjiarte- 
nienl  <la  ll.uit-Hliin  est  auiorisi^  a  concéiler  au  sieur 
Joseph  t*eri.t(,un  it  iiain  cummnoal  de  10  nittres  duluv^ 
sur  10  de  lar).'e,  moyennant  une  rente  annuidlCi  •!  sans 
retenue,  de  2  francs,  prix  d'esitmation. 

Art.  G'.  I.»  ni  lire  de  la  cummune  d'L'ruffe,  «léparlc- 
me<  t  de  l.i  Mum  Uie,  est  aul<.>ri>é  a  com-eder  au  sieur 
Juin  [îourpuet  uiitt-rriui  commuiial  li'^'l'  i  .ti  ;n  re-.  354, 
njdyi-nndnt  une  rente  atinuuilo,  ei  -an^  reL  iiUl',  ilo  2  1 1  ..ncs, 
pri\  ircsliin  Lti>:iri. 

Ait.  (t-S.  [.■■  rti.iuo  lie  la  CDiTiiuiine  île  Mandrej-kux- 
(Jualri  -Ti>ui>.  d.t|i  irteiiient  de  li  >|i  ui  llie  est  aiiturisc 
à  concéder  au  sieur  Frat<v<jii  llurfntann ,  un  terrain 
communal  de  3  are.s  3(1  centiaro<.  moycunanl  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  «le  2  francs,  a  laquelle  il  a 
iU'  l'stiiiié. 

Art.  Le  maire  de  la  commune  d<î  \,t  Roeh»».  dé- 
partement de  Sambre-et-.Mcuse,  è  1  anioi;>i'  a  .  onc,  ilur 
au  sieur  Adrien-Joseph  Ciltn't,  nu  teriam  i-Minniinial  <\r 

5  mètres  di'  I  m;;  sur  3  uiètre.sC(i  ■  l'utini  ti--^  larjîi.», 
■uuyenbaut  une  rente  anuuell  'etsai.ârctenue,dct  fr.Sôc, 
pris  d'aitiiMticHi. 

TITRB  IV. 

Art.  10.  l.c  lu.iire  de  la  commune  de  Visemlxtch,  dé- 
parlein.-iji  des  \ic»ce»,  est  autorisé  à  céder,  a  titre 
d'écbaïui".  nu  >ii  ui  J  ■  lU  n  i[.iisie  Mav,  un  terrain  com- 
muHdt  de  l'i  aT'  i,  estimé  tiO  franc»,  et  à  recevoir  en 
c.ntre-éctia  i  n  terrain  d«  Ift  Mva  33  ccuiaiw, 
limé  .s»  f  11)1. -i. 

Le        iir    M.iy  (Mj..':a,  <ij    outre,  A  la  rnininnuf'  la 

lommc  do  2U0  francs,  et  suppofiwa  Un  Irais  d  échange. 


Art.  71.  I-e  préfet  du  dôparli-mcr.t  de  la  Sarre  e<t  au- 
torisé A  céder  a  titre  d"«Vhani!0.  .ila  commuue  de  Trûvoj, 
ré);lise  du  Saint-Maximin  et  dépend.mces,  uccupéos  par 
l'administration  de  la  (guerre,  conire  l'église  des  Domi- 
nicains et  dép>'ndances.  apparti-nani  \  ladiii-  i  ounnune. 

Les  fr.iii  d'éclian^e  seront  à  la  charge  de  la  commune 
I  de  Trêves,  oui,  en  outre.  s<Ta  tenue  do  faire  exécuter, 
4  ses  frais,  jifrérjuts  travaux  dan^  l'égliso  des  Oumiai» 
caius.  pour  la  rendre  propre  A  recevoir  les  nagasint  à 
fourrantes. 

Art.  72.  Le  m.airc  1'  la  Ci  iimuno  de  Slrasboar|t,  dé- 
partement du  Itas-lUim,  tst  autorisé  à  céder,  il  titre 
d'échange,  au  i^ieur  Laulb,  quairn  pièces  de  terre, 
plantées  eu  vijcnes,  conlei.ant  ensemble  0.~i  arâii,  et  es- 
tintéc-i  4,770  franc-,  et  a  recevoir  en  l'onire-échaage, 
sans  soulte  ni  retour.  diKérenles  pièces  de  terre,  conio» 
nani  l  iHumble  S  Iweiaiei  99  sras  et  doBi,  etaiiiiBéei 

5,  ".ti  fiaHCi. 

I.e  iii-ur  l.aulli  ai-ijn"tlor.a  l.n  fr,ii<  J'i'i  fi.m^'i'. 

Ail.  7J.  Le  uiaire  de  la  cumuiune  de  S'^ye,  départe- 
ment de  Stmbre-et-Mcusc,  est  autorisé  à  eéder,  1  titre 
d'échange,  a  i  îieur  d'Yve,  deux  pièces  de  terre,  appar- 
tenant à  la  communi',  et  isiiinée.  ' JM)  fraiurs,  ninlo- 
nani  II  hectares  3."*  ai  .s  2G  uoutiaies,  cl  i  recevoir  ea 
contre-écliange,  sans  soulie  ni  retour,  tria-,  pièces  48 
terre,  de  inèaio  étendue,  et  estimées  H,iM)  francs. 

l  e  sieur  d'Yve  siT.i  c!i  it/e  il'i  frai»  d'échan^'fl. 

Art.  71.  Le  rr.aire  île  la  euuimuno  da  Saini-Remy, 
dëjjaràtmcnt  de  rA^e^r  iii,  oi  .luiorisé  à  cé.ler,  à  titre 
d'echaiige,  au  sieur  Uulau,  au  nom  de  la  fabrique,  une 
rente  de  l.%  francs,  par  lui  due  à  ladite  f.ibrique,  cl  h 
recevoir  en  coulre-eibaog4.  sans  soulte  ni  retour  ,  une 
|ii  ce  de  terre  eonlBoaot  9M  nèlfM  earréii  et  estimée 
.V>0  francs. 

Le  sieiii  Dufau  payera  les  frais  d  eobanpe. 

.Vri.  7.1.  Le  iji.ure  de  la  commune  de  Samt-MalLias, 
de|i  irit  uieni  lie  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder  à  titre 
d  e<.titin^i',  au  sieur  Uecker,  une  maison  communale, 
estimée  1,200  francs,  et  i  recevoir  eu  cjnlre-échaiige, 
Siuis  soulte  ni  rotuur,  une  autre  maison  nv*^:  dép^u- 
dances.  e<!iriiée  i.-Hil  fr.mcs. 

Le  sieur  àtocker  sujiporieja  les  fr.ii->  iri''i'li.in;;e. 

Art.  7t;.  Le  maire  do  la  commune  d  Iz  s^,'.  départe- 
ment des  La'. des,  e-^l  autorisé  à  céder,  à  iitie  d  l'chanite, 
au  sieur  Pey roux,  tJO  ares  de  lerrain  i  ouiuiur;  il,  estimés 
120  francs,  et  à  recevoir  en  cuuiiu- .('lianpe  un  autre 
lerrain  di'  y)  ar  s  lU  centiare^,  e.tini}  a  la  uiè.ui'  Mvinn-j 
lie  \tJ  [fajic*.  Le  sieur  l'eyr  iu\  pay  ra  les  frais 
d'échaii|;e. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  Lommunc  d'Lurville,  départe- 
niant  de  la  llaule-Mari;e.  est  autorisé  a  céder,  k  titre 
d  cehange,  au  sieur  l'Lsperu,  trois  jiariies  de  terrains 
communaux,  > nnienant  ensemble  1)3  ares  59  centiares, 
et  estimés  l.iot  n  mes,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
s  u;-  -.luli  -  ni  retiair,  ilifli  r.'uti  -  [liéces  de  lerrain,  con- 
te;]-nt  ensiiiiihle  HKi  .ires  .'.■>  ceiitiatws.  esliniécs  2,858  fr. 

I.e    -leiii  rr.-'|ieru  pi\  ra  le>  fr.als  d'eehauge. 

Art.  IH.  L'a  Iji'ini  .111  maire  de  l.i  l'ninriluue  de  Do- 
champs,  depail  ni  m  le  Sainljiu  el-Meiive,  :.ui_,T\»é 
4  céder,  à  liire  d  échange,  au  sieiir  Jacques  .Maire,  uo 
lerrain  communal  cootaiMBt  S*  aies  99  ONUians»  M* 
limé  24  francs. 

Le  sieur  Jacques  payera  les  frais  d'échanv'V 

Art.  7"J.  Le  iii.iiro  cId  la  commune  de  l!  «  swilli  r,  dé- 
(lartoment  du  Ilaut-Hhin.  est  autDiiv  .a  ceilLT.  a  titre 
d'échan^'e,  au  sii  ur  Jean  Chri^tori,  un  terrua  cuiiiniunal 
cimtenani  Jl'i  mètres  carrés,  et  a  ref.\,j|i  m  coDtfi^ 
éeli  ifi(;e,  un  .uitre  terrain  de  251  mètre»  c.irrés. 

Lt'  -leur  Llirisloii  jiayera  à  la  co.umune  la  soiiitno 
le  '>4J  fraiUÂ,  pai^  iorcue  de  soulte  et  acquittera  lis  (rais 
d'échange. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  d'Anscremme,  dé- 
parlement de  Sanibre-et-Meiisi(.  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Aman  i,  une  Ile  a|>part*-tiant  & 
la  commune,  contenant  39  are^  91  centiar-  s  et  ostiniée 

6. VI  fr  "2e..  et  à  recevoir  eu  coulro-écbauge,  sans  soulte 

m  letuni  nne  ;,iêce de  prl cooteBatt i9area43  esniiansy 

et  e-uaie.'  7ii(,  ir,  e. 

I  l  i-,miiii;n  rmi-,  r\ ci.i  Snu  dr.al  de  )>êche  8W  llto^ 
<•!  le  ^i-  iir  Ain  uid  pay«r.i  les  fr.as  d'é\:hange. 

Ari.  Kl.  I.  .1  Ijoini  au  m  ure  de  I  I  commune  de  Vil- 
lers  sur  Aulhye,  di'iwrtouuîiil  de  laSomme,  est  autorisé 
a  cé  1er  .i    titre  d'eeliaiiife.  au  sieur  lle^^iuberl,  maire, 

2  becuires  14  ares  40  ccuùam  de  marais  commnnal, 
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Mtiinés  1,400  francs,  et  i  receroir  en  eoDire-tehaQge, 
sani  loalle  ni  retour.  S  hectar«$  (8  «m  11  ecoliarâs 
i»  pré.  eiUmis  francs. 

M  neor  Defoibcrt  pavera  les  frais  d'éch:ingf>. 

Art.  Si.  La  maire  de  la  rommanc  <le  Vaux,  tlt^parle- 
n«nt  de  SeiB»-«t-Oise,  es'  autorisé  A  cédar,  à  titre 
d'édiang*,  à  U  dame  veove  Cersin  et  au  sieur  et  «lame 
BtnolM,  ona  pUce  de  pré  appartenant  à  la  commnno, 
CflQtanant  S  ares  90  centiares,  et  estimée  115  fram-s.  et 
4  racavoir  en  coiitre^ch:inge,  sans  soullo  ni  retour,  nno 
antre  pièc»*  «le  pré  coDlanant  9  are*  95  centian-s,  et  fs- 
limée       fr.  50  c 

Les  frait  d'écbai^  seront  supportés  pir  la  <l:un>' 
vaoTe  G<>rÀia.  at  laa  sitars  et  damo  Penoh<' 

Art.  S3.  La  maire  de  la  commune  do  Miné< durt,  dé- 

Kement  da  U  Marne,  est  autorisé  à  ct'der.  ,1  tiir» 
baaga,  Ufiaar  Domyné  De^landrea,  un  ternin  com- 

■nal  aniMiaiit  10  «rat  M  eeoUares  et  «s 1 1  m  t- 1  <>i  )  f  ra  1 1  <'  s , 
«I  à  nearoir  an  coutre-éebaoga,  «mm  Molla  ni  retour, 
piècas  de  pré  conteiuai  aoieabla  S5  ara*  IT  mn- 
«lailiméi  a«50  frinca.  ^       ^  ^. 

La  riaor  Doaijnié  DaalamlNa  aar»  ehaifé  dat  trait 
lliehanga. 

Aft.  M.  Le  maire  de  la  commune  de  Porcniru) ,  «lép.ir- 
tement  do  Haut-Kbin,  eJt  auiori^i^  A  cédtT,  a  litre 
d'échange  : 

1°  Au  si4ur  Denier,  trois  parties  de  terrain  i"ommunal, 
contenant  ensemble  109  ares  Xi  centians,  et  ostim^fs 
3,091  fr.  15  c  cl  .1  r>'<->  voiren  contra-éebaue,  du  aieur 
Daniar,  nne  pi>ce  <ic  pr^vcoDiesairtéSafaaltaeatiaiaa, 
at  estiméa  1,961  fr.  Vt  r  , 

Et  So  M  riaar  Jeeker,  deux  piticea  de  Mm,  cont>>nnnt 
309  arai,  et  estimes  *'>.2H8  francs,  aC  A  raoeroir  en 
COlMra^haiwa  deux  prns,  contenaM  48  HTM  f  Cen- 
tiares, at  esumés  3.648  fr.  M)c. 

Les  «enrs  Dénier  et  Jockor  sopporteront  les  frai» 
dféehanire.  seront  rliarpt'-s  de  l'entretien  du  lit  du  torrent 
da  Creugun.is  et  rempliront  les  conditions  ins<^r'>''S  tlans 
la  délibération  du  conseil  m<inicip.il,  du  16  avril  tHU8, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Wi«semlionrg, 
di^partoment  da  Itas-Rhin.  .est  anlorisn  A  céder,  à  titre 
d'aebanga,  an  sieur  Muntzor,  deux  bdiimrnls  rummunanx 
•aiiméa  S,é00  fran<-'i,  l't  :\  recevoir  en  coiitre-ei  ii.in^e  nn 
bétiment  sis  dans  l'enclos  du  ci-ilevant  bAicl  d«>  l'urdre 
Teotoniqoe,  nne  portion  de  lerriin  provenant  del'église 
démolie,  et  un  petit  jardin;  le  tout  e>timé6,t00  francs. 

La  commune  payera  au  sieur  Mnntzer,  qui  suppor- 
tara  les  firatt  d  wbanfe.  la  <omme  il<>  ;i,7no  francs,  par 
forme  da  soall«,  et  ram|>lir.k  les  ron  liiious  ni<M)tionn<S"« 
iteos  l'acte  sous  sein;  privé,  du  5  mars  1808,  dont  copi>! 
tan  jointe  à  la  pré^ntv  loi. 

Art.  86.  La  maire  de  la  commun*  de  Voelklin|(.  dé- 

rirtenaol  da  la  Sarre,  est  autori^  A  céder,  à  tiir.* 
éebani».  an  sienr  Jean  Voie,  un  terrain  communal  de 
16  ar«s  60  centiares,  estimé  A  un  revenu  annael  de 
t  fnora.  et  *  recevoir  en  coaire-étbange,  sans  soult? 
ainMmr,  dodii  sieur  Volt,  nnapiècade  t> m-.  île  4  ares 
6S  eaMmras,  estimée  A  un  rarann  annuel  de  ii  franc<«. 
La  aiaar  Vols  pajen  les  frais  d'échanfe. 
Art.  ST.  La  maire  de  la  commune  de  \illers-ror-Lesse, 
défarteaaM  da  Sambre-et-M«U'«<,  ^-.i  autorisé  A  céder 
A  Utre  d'éebanKa,  an  sieor  Joi^.  ph  Huuys,  un  terrain 
rommnnal  ennienani  4  are*  7il  rentiare*,  et  estimé 
7S  franc*,  al  A  racevoir  an  cooUa-écbaDta.  sans  •oalte 
ni  retour,  un  jardin  «oMaaaol  4  Maa  11  eaattwaa  ,  et 
•atimé  95  fraaea. 
Le  sieur  Boofi  iar»  rhtf|é  daa  trais  d'échange. 
Art.  88.  I>  nalra  da  It  eomnane  da  Sarrebmck,  dé- 
partamaM  da  Hk  Sam.  mi  autorisé  A  cédar,  A  litre 
d'échaBM.  a«  siear  Chrétien  Rotenkranta,  «m  parti» 
da  foMé  da  la  ville.  coni«nanl  3  ares  15  cenliam  at  e>- 
Itoéa  60  fnaea.  et  A  recevoir  en  conlre-échanita.  sans 
•Mdla  al  laloar,  ma  pièce  de  terre  laltourabla,  eoni'  - 
MBlt  am  63  enHiarea.  et  aalimée  900  francs. 
Lârfaw  RoMoImnti  aeqaittara  les  frais  d'échiinre  ei 
In,  en  nutr'*,  les  rondilioliaportées dans  la  dclilK-- 
da  conseil  municipal,  dstl  mars  im». 
Alt.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-IKdier  au 
■nal-d'Or,  dépanaoMnt  du  Rli<^ne.  est  aulortié  *  céder, 
A  tkn  d'éolMMa,      ai«>r  Robart  Maiirret.  an  larrain 
a—imi  d8  M  aèifw  rarris,  aatimé  a  tnae»,  ai 
icalw  •dwfa.  aaaa  «oalte  ni  raïaar,  aa  Mr 
1 4a  6t  attiras  earrta,  a«iiai«  60ftaaea. 


Le  sieur  Maigret  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  9*).  Le  niairi'  'le  la  coiniiiuno  «le  Rerliesy,  dépar- 
tement flu  ilaut-lthiii.  est  .iiitorisé  à  reiler,  ,1  ii:re  il'é- 
•bange,  an  sieur  Joseph  P.iitinger,  le  jeune,  un  l'  ir  iin 
■ominunnl,  eonten.irii  !.'>  ares  f)l  centiare»,  <t  estimé 
IHO  francs,  et  A  r''r.'\Mir  r  ti  coiiirr-érbangp,  sans  souUa 
:ii  retour,  un  terrain  conten.mt  4.J  ao's  37  centiares,  et 
■slimé  i60  francs. 

Les  fr.iis  seront  partagés  par  moitié,  entre  la  com- 
mune ei  le  sieur  Palliri|;er. 

Art.  Pl.  Le  maire  île  la  rommune  île  Casalîrasso,  dé- 
|i;irtement  de  la  Stui.T,  e>i  anii  risi*  A  céder,  a  litre  d'é- 
•liange.  à  la  dame  B  'rlila/oiie  Ana^  ho,  une  partie  de  bois 
•ommunal,  eoniflftnnt  M  ;ires  m  ceotiares.  et  estimée 
Mi  fr.  50  C.  et  A  recevoir  en  conUe-échange,  aaaa 
viiulie  ni  retonr.  de  la  tl.inie  llerial.iziine  ,  une  pièca 
le  pré  de  57  ares  i  centiare,  estimée  9J0  francs. 

I.a  damo  Berlal.izoïie  acquittera  les  frais  d'écbanjre. 

Art.  9i.  Le  maire  de  la  commune  da  Boolay,  dcpar» 
tement  des  Vosftes,  est  autorisé  A  céder,  A  titre  d'é- 
change, au  sieur  Colnet.  nn  terrain  communal,  conte- 
ninl  19  ares  5  centiares,  et  estimé  25  francs,  et  A 
r>ccvoir  en  contre-échange,  sans  loulla  ni  falOlir2dadit 
^lenr  Colnet,  un  autre  terrain,  coalanant  10 am  tSMa- 
tiaras,  at  asiimé  30  francs. 

Le  iiaur  Coinal  payant  laa  frais  d'tdiaaia. 

TITRE  V. 
iiii>osirio>s  cxTaAnitDi^Aiar.s. 

Art.  M.  La  commune  de  Binas,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extraonlinairement. 
>-n  reiitimes  adililioniiela  A  ses  eontrtbniions  directes,  la 
somme  de  3,426  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  subvenir  aux  réparations  de  l  èglisc  et  du  clocher. 

Art.  9t.  Les  communes  de  Beaussac,  Connexac  et 
Ladosse,  déparl>>nient  de  la  Dordogae,  sont  autorisées 
.t  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addition- 
n>  ls  A  leurs  contributions  directe*, la  somme  de  810  franco 
lans  la  prom>riiiin  de«liies  conirihutions  directes,  pour 
-tiaeune  d'elles,  pour  être  employée  aux  réparations  d« 
t  église,  à  la  refonte  de  la  cluclie,  et  A  l'achat  d'objets 
nécessaires  .-i  l'exerriee  du  culte. 

Le  village  de  Rudeau,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
suci-ursale,  no  sera  pi<  "ouinis  A  calla  imposition. 

Art.  95.  La  commune  d'Averdoo,  département  du  LiO-r» 
et-Cher.  est  autorisée  A  s'inposer  exlraordinairamaat,  aa 
centimes  additionnels  A  ses  coalribations  direatas,  la 
somme  de  550  fr.  75  e.,  par  moitié,  en  dans  annaM, 
pour  subvenir  au  réparations  da  presbytère. 

Art.  9(i.  La  commune  d'Avaray,  département  da  Lair> 
el-Cher,  est  autons-  e  a  s'imposer  extraordinairemani,  aa 
centimes  additiorux  ls  .à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  i,0i6  fr.  67  c,  par  moitié  an  dem  années, 
ponr  être  employée  A  rép.srer  l'église. 

Art.  97.  1^  commune  de  Werwick,  département  da 
Ibrd,  ast  sniorisée  A  s'imposer  eitraonli  iairemAnt.  an 
centimes  additionnels  A  ses  coniribatiaos  directas,  la 
somme  de  9,400  fruirs,  par  cinquièiaa  aa  Claq  anaéaa, 
l«>iir  être  employée  A  compléter  le  payement  das  ira» 
N.uix  de  réparation  de  ses  chaussées  vicinales  pavéas. 

Art.  98.  La  commune  de  Viry,  departament  de  SaAne. 
et-Loire,  est  auioris<^  A  s'imposer  extraordinairemant, 
<n  eenlimei  additionnels  A  tes  contnhuiinns  directes,  la 
<omme  de  3.:t55  fr.  18  c,  par  moitié  en  deux  annéaa, 
pour  être  employée  aox  réparations  des  ponts  at  pian* 
«  hes  sur  la  rivière  <r,\rconce. 

Art.  !i9.  La  commune  de  Villebaron,  département  d* 
Loir-et-Cber,  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordinaira» 
nietii.  en  centim<>s  ^iddilionnels  A  ses  contribulioos  dî- 

recies,  la  somme  de  2.311  fr.  40  C,  poar  salmair  aat 
repirations  de  l'église  et  da  prrsbftéra. 

Art.  101).  La  communa  da  Tlury,  dtpartaaiaat  dt 
^.>l(^ne,  est  autorisée  A  a'iaiposar  aitraordinairement,  aa 

ntimes  additionnels  A  laa  eoalribotions  diractas,  la 
-  mme  de  3,030  francs,  par  aïoittA  aa  dans  aaaéia, 
|H>ur  être  employée  au  payemcni  da  Paeqaliilioa  iTaaa 
iiiiisoti  et  jirdin  deatipés  an  desservant  da  la  sac* 
.  irsvle. 

Aru  101.  La  commune  da  Trrnay.  déparlemcat  di 
L<>ir<al-Cliar,  ast  aatorisée  A  s'imposer  rxtraofdiaBl* 
I  maat,  aa  eentimes  additionnels  A  ses  cootfiiialiaaa 
iircetea,  laaomaiede  l,lli  fr.  40  c.  pour  étra  Mi|l«yia 
aa%  rnaniioaa  da  l'égliia  al  da  praabyltra. 

Art.  m  U  «NBMaao  da  SoiaUaKnt,  dtputwiai 
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de  l'iUsne,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairoment, 
eo  centimes  ad  linoimeU  A  5e:>  cuiitnliutiuns  itin  oit-s, 
la  soraniû  do  1,382  fr.  71  c,  pour  èlrc  emplo\HC  an 
i;   r  dr  racqnisilion  de  l'ancion  (irosbyléri'. 

Àrl.  lOT.  I.rs  <-iiaiDinDes  de  Reuage  et  ilô  II» ;iii<  ri>is 
sut,  dépuiiMiM-ni  de  l  isière,  soDt  auturiséet  à  g'iiii|>i)M  r 
ejiraonlinairciiiriii,  i>n  centimes  additionnels  &  leur* 
ccntiibuiiuiis  ilirrftes  ; 

Savoir  ,  la  cummane  de  B<^nage  ,  la  somme 
de   SCI  fr.  30  c. 

Et  celle  do  beaiicroissani,  la  somme  de.  837 
par  tiers  en  trois  années,  (luur  être  employée  au  pay»-- 
nont  <\'»nc  partie  des  frais  de  construction  de  )'(''rS<*e 
de  R'-nage. 

Art.  iU4.  La  commune  de  Portos,  département  du 
Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiojirement,  on 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  i,9ti  fr.  59  c-,  pour  réparations  A  biM  A 
l'éc lise  et  au  presbytère  do  celte  commune. 

Art.  105.  La  commune  de  Picrrelitte,  département  do 
l'Allier,  e<^t  natnrisée  à  s'imposer  exiraordinairemeni  , 
en  ciL'iitiuie>  additionnels  &  ses  contributions  directes, 
lasommo  1  .^fOQ  franco,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  ('oipl<iyé';  aux  réparations  do  l'église  r-t  du  clocher. 

An.  uni'  La  commune  de  Paraza,  département  de 
l'Aude,  eil  autorisée  a  s'im|>oser  extraordinaircment,  en 
ceii lunes  ndtlitionnels  à  ses  contributions  directes,  la. 
soiiiniH  d.^  9S7  fr.  08  c,  pour  être  employée  &  réparer 
ane  gondole  destinée  à  l'évacuation  des  )-aux  pluviali-s. 

Art.  107.  La  commune  d'Upir,  département  du  Var, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  en  cen- 
times additionnels  à  ses  eontHbalions  directes,  la  somme 
de  S8I  francs,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  108.  La  commune  de  Heilleray,  département  do 
Seine-et-Marne,  e«t  autoritr-t^  il  s'imposer  extraonlinai- 
reraent.  en  centimes  a  I  liiKinnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  700  fraocs.  pw  lierSt  «o  trois 
années,  pour  subvenir  aux  rtpanliOBl  des  dnui  prats 
situés  dans  ladite  commune. 

Art.  109.  La  commune  de  Linselles,  département  du 
Nord,  est  anirtrinée  a  a'inpostr  «tlnordioairemeni,  en 
centimes  a  Idiuoiuieh  A  ses  eoOIribtlIiMis  directes,  la 
somme  dn  1(i,(H>o  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pbar  Hv}  ernpliivée  à  compléter  le  payement  du  prix 
des  réparations  de  ses  chaussées  vicinales  pavées. 

Art.  110.  La  commune  de  Landricoart,  département 
de  la  Marne,  est  autorise  à  s'impoMr  «xtraonlinair»-- 
nent,  en  centimes  additi -nn  Is  ù.  SM  eoalrilmtioDs  di- 
rectes, la  somme  de  S.yOS  fr.  50  e.,  fU  motUA  «B  deax 
années,  pour  être  emptojto  «UZ  l4pmilom  d«  son 
église  et  do  ses  ponts. 

Art.  m.  La  commune  ds  Bsjw,  département  d<> 
Loir-et-Cher,  eït  autori^iV  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centime <  niidiiii  iircls  a  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,339  fr.  15  c,  nonr  être  employée 
au  réparations  do  l'église  et  da  pr«so)tére. 

Art.  lli.  La  commune  do  Geney ,  département  du 
Donlis,  est  autorisée  à  s'imposer  extr;iordinairemont,  en 
eenlimes  additiuoiisli  A  ass  contribalioni  directes,  la 
sooune  de  1.200  fniMS,  poiv  Un  sMployds  à  l'achat 
d'une  cloebc. 

Art.  113.  La  commune  de  Coulure,  départanont  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extrsordinaire- 
neni,  en  eenliinss  additionnels  A  tes  eoniribations  di- 
rectes, la  soroOM  de  1,671  fr.  05  c,  pour  être  employée 
à  réparer  réflUss  «l  le  presbyti^e. 

Art.  114.  lA  conmmie  de  Caote-de-Cieraiu,  départe- 
meol  de  la  Dofd«gÎM.  «et  autorlsAe  A  •'imposer  etlraor- 
diaûremenl,  «■  centimes  additionnel»  A  ses  oootribu- 
tioas  directes,  la  somme  de  200  Cmics,  snlUMllement 
el  pendant  1»  vie  d«  «ienr  Gaaiigae,  poor  Mre  employée 
A  raeqni  d'ue  renie  Tiatire  as  ptoBt  dvdù  un»  6na> 
rifne. 

Art.  11.*;.  L<i  eoBununc  de  Busioupi,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordiiiaire- 
■MOt,  en  eenlimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  t,d14  francs,  par  moitié  eo  di^tix 
années,  pour  être  employée  atu  répantioui  do  l'élise 
et  da  presbvlén. 

Arl.  116, 1A  eoaimniM  de  Bajalenf,  département  de 
la  BuiA-Vienoe,  esi  aatorisée  A  s'imposer  «itraerdi- 
Dstrement,  «a  MktiDos  sdditioanels  A  sas  cmilrilMitioiis 
directes,  la  somme  ds  I3é9  tntnes,  poar  Un  em,pleyéB 
u  réparer  l'église. 


Art.  117.  La  eommane  de  Breeienx,  département  de 

Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
fn<^nt,  en  centimes  additionnels  A  ses  contnbalioos  di- 
IV' t. .s,  la  somme  de  1.4US  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbvtère. 

Art.  118.  La  commune  de  Bonrghelles,  département 
du  Nord,  est  antori.«ée  k  s'imposer  extraorJinairemcnt, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contribntinns  directes, 
la  somma  do  3,900  francs,  par  cinquième  en  cinq  awwéMt 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  des  tnTaoi 
de  réparations  de  ses  chaussées  vicinales  pavées. 

Art.  119.  La  commune  de  Belestat,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  auloriséie  à  s'impo^'er  extraor- 
dinaircment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  U  somme  de  3,106  fr.  46  c,  par  lim  en  trots 
années,  poor  Km  employé*  A  raoqait  des  frais  d'un 
procès. 

Art.  ISO.  La  commune  de  Yonh,  département  ds 
Seine- et*Hanie,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinai* 
rement,  en  centimes  additionnels  &  ses  contributiom 
directes,  la  somme  de  l,8i0  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  êire  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  lâl. La  eomamoe  de  Vaueheltes-les-(}aeanoy,  dé> 
parlement  de  la  SonUM,  ett  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  coo- 
tribuiioos  directes,  la  somme  de  1,890  francs,  ponr  Aire 
employée  à  réparer  l'église  et  les  murs  du  cimetière. 

Art.  132.  La  commune  de  Sisteron,  département  des 
Basses-Alpes,  est  aalori«)  o  à.  s'imposer  extraordinaire- 
inent,  en  centimes  addiiionnels  &  ses  contrfbniions  di- 
rectes, la  somme  de  9,197  fr.  42  c,  par  cinquième  en 
cinq  années,  pour  être  employée  à  compléter  le  prix  de 
l'acqoisition  de  l'ancien  monastère  de  la  Visitation,  et 
ac«uitt«r  les  frais  de  réparations. 

Art.  123.  La  commune  de  Sentenac-de-Serou,  dépar* 
tement  de  l'Ariége,  est  auiorisée  A  s'imposer  oxlraordi- 
itairemeiit,  en  renlimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,500  francs,  par  oiiuéme  en 
onze  années,  pour  ëire  employée  A  la  constraction  d'une 
maison  presbytérale. 

Art.  124.  La  commune  de  Saossan,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contribtitions  directes, 
la  somme  de  885  {InuiCS,  par  tiers  en  trois  ann-<«s.  pour 
(tro  employée  an  payement  des  réparations  do  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  125.  Les  communes  de  Samorean  et  de  Vnlaines, 
déparlement  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisées  A  s'im- 
poser extraordinairement ,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  ci  ntrilmlions  directes  ,  et  par  moitié  en  deux 
a^iiiées,  savoir  :  la  cummutio  de  Samorean,  la  somme 
de  4SI  fr.  06  c,  et  la  commune  do  Vulaines,  la  somme 
do  SIS  fr.  61  c,  pour  être  employée  A  réparer  l'église 
de  Samorean. 

Art-  126.  La  commune  de  Saint-Germain  de  Vibrae. 
département  de  la  Charente-Inférieure,  est  antnrisée  A 
s'imposer  extraordiMùremeni,  en  centimes  additionnels 
à  ses  eontribalioiH  directes,  la  somme  de  1,194  francs, 
par  tiers  en  troia  années,  pour  être  eonployée  A  parùùre 
le  payement  du  prix  del'aeqtiisitiaiBtleraiâenneBùiOB 
preibytérale. 

Arl.  197.  La  commune  de  Saiol-Didier-snr-Chàla> 

ronne,  département  de  l'Ain,  est  antori<«ét!  h  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con» 
trihutions  directes,  la  somme  de  5,683  fr,  73  0.,  pat 
tiers  en  trois  années,  pour  compléter  le  payement  dl 
prix  de  l'acriaisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  128.  La  commtuw  de  Saint-Baiizel,  département 
de  Loi-et-Garvaoe,  est  aoioriti^f*  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,842  fr.  20  c,  par  craart^en 
quatre  années,  pour  être  employée  aux  frais  aaeqnti» 
tioD  et  de  réparation  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  149.  La  commune  de  Saint-Aignan-le-Jiiillar,  dé- 
partement d«  Loiret,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairement, sn  erniimes  additionnels  A  ses  conthbations 
directes,  la  somme  de  1.80O  francs,  par  quart  on  quatre 
années ,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion de  1  ancien  piesbylére,  frais  accessoires  et  répara- 
tions. 

Art.  lao.  La  oomrnnoe  de  Saint^Agnaa,  département 
da  la  Charanm-lnfirieata.  est  aniarisét  A  s'imposer  ez- 
tnordiiwinmeoi,  en  «entbMs  mMiiiooaels  A  ses  eou' 
Iribulions  diiecMt,  la  sommA  d»  1^  ftanca,  paraditM 
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fo  deni  ann<^s,  ponr  être  employée  aui  ropjraiioiis 
du  proshyii  ro. 

Art.  I.il.  La  coaimini.'  .i'Ozinii?r-ln  Frrri^re,  Uéjiaite- 
meiit  (U>  S6ine-*'t-.Kiirn<^,  «  -l  Tuinn-i  i  A  !('iii]poser  e\- 
IraorJinairemcnt,  en  f^niimi  N  aiMiiioaii.»!*  A  ses  contri 
Ijolions  dirivti"^,  l.i  sdiniiu?  >|i' 7 .7s:i  fr.  ii  r.,  par  quart 
en  «jii.itrfl  année:!,  pour  ùire  finplnv  .'  A  r«paror  l'fglisf. 

Art.  13â.  ha  ronimiiii'  lie  li  M  )/-  ,  il:  iinrletn''nt  <le 
I&  Haiito-Vieiine,  est  autuii«>-(>  d  uiiikimt  c^iraorlin-ii- 
renient,  eu  i -'iiiitiios  :iddilionneli  »««  rontributi<<iis  Ai 
rrdrs,  |,i  ^(iinmo  de  ï,(HiU  francs  pi^r  liars  en  trois 
a(in>'<-s.  l'oiir  (tre  employés  m  pkjMunt  da  l'iieqaui- 
iKin  ili'  r.iiitjien  preshjtéro. 

An.  I.i3.  La  comma  de  Mi'*lny,  dt>["rtriii' nt  de 
Ijoir  et-Clit'r,  est  MuioriséJ  à  s'impo^or  c\ir  uHilinairo- 
ineiit,  on  rentime^  ;iilJilinhti»l<t  il  »e»  contributions  di- 
recte», la  somme  de  l,(i«tS(r.  S5  c,  par  muiliii  ea  deuv 
nané<».  pour  être  enplojé»  4UX  réptr^lMDl  do  l'iiglii* 
et  du  presbytère. 

An.  134.  La  rommnne  d<'  LlKtieroltes,  déparlement 
de  l'AlUer,  est  aii;oris<>a  à  8'im,>o<fr  <»nraordinairement, 
en  centimes  niMnionnel»  i  .so  i-oniriLiiiii'iiis  Miri  ^'ies,  la 
^omm•>  de  5,«4«  fr.  aS  c,  par  tiers  eu  troi*  années, 
poor  être  «mplojé*  MizfépiraUoM  de  réglÏM  «t  do  ci- 
inetière. 

Art.  135.  La  commun^*  Ji>  I,  >.-u.7i.|<i  ili  |ia!  leiiuînl  de 
la  Stara,  est  anli>rlst^«  à  »'iui]Hii»c<r  i  \i  ^lur^hiMir'  tnnit, 
on  centimes  addiiionunels  d  ses  cuiiti  iliun  (lir  i  iLt, 
1»  »omm«  de  65*  fr.  87  c,  par  luuilic  eu  dfUX  années, 

[loiir  <  oiiipi.  1er  \c  piyenMBt  dfls  frais  da  eMMra  de  aoo 

nouvciu  LiuioîiMre. 

Art.  136.  La  '-  iniruiiiif'  il"  L  iih  .;,  déparIcmi'Dide  I.«ir- 
cl-Clier.  est  auiori!>«^-  a  ^'iiupOM-r  exiraordin iirisuient, 
en  centime»  aiMiliunnuis  ii  ses  coutriLutioiis  dîrei'lrs,  la 
somme  de  1.8il  frnoi  s^  pour  éiro  employée  au  payc- 
\nf.d  lu  pri\  d'' rii>-qutsi(iu>i  il>'  l'aaeien  pnsbfton  et 
(la*  (rai»  île  rc,iarai(ons  ilc  l'ct-lisc. 

Art.  137.  La  CLmiiiiM  •  d  <  Doii.\  dépanemi-ut  do 
Seinc-©t-.H,irn«,  est  huiu,  i^mc  a  .s'imposer  exiraoïdinai- 
rement,  on  <  i  11111111-.  1  l  liiioiiuels  A  ses  cuiid  j!>utions 

diret!(eS,  la  .s..riiriii>    <!■'       '.K 1  (r.  M         ]i;ir    [iimlié  eii 

deux  aoni'' s.  piur  >iri'  .i  i\   (■■jULraiious  de 

lVgli.se,  ei  4  l'acUii  d  objci.s  in  1  >  >s.iir.  >  a  I  >  \.  ri  ice  du 
culte. 

Art.  13fl.  La  commune  dv  CJi  i;n  ile-Vtjlau  1,  il.'<parte- 
int'iH  <lii  Jura,  est  autorisée  ,i  .v'itii|i  ivr  iMr  iordinaire- 
ineni.  en  Centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
r>ri,'i,  la  soiiuiio  do  534  fr.  S5  r.»  pour  tt»  employée  à 

rcparer  le  prosb;  1ère. 

Art.  139.  la  rommiiiio  '1-      liciia  ,  il- iurî^menl  du 
Lot,  est  aatorlHéc  A  s'impoM-r  <  \tr,ii  1  liiLiutTin'iit.  en 
cenlinu"^  a<J'liiii>iirn>ls  .i  m's  f'iili  limiioio  .liri'i-li'H,  |i 
omm>-  il    l.Niiii  fi:iin-«,  jiar  moiné  en  dou\  années, 
pourèir  '  omi'i  'V.^i-  an  )»:iyemeat  da  racqnuttioo  d'«M; 

(larli-  d>-  1  aiicif 11  [in-sfivi'  r«. 

.Vrt   140.  La  coa  imi  1"  Piii>  i  -,  il-[arl<-in'-iil  .lu  Lot, 

.«iiiiinstfe  a  «'iiiih...it  cxtrHunijtt.vrcii'H'tit,  «-n  cen- 
time, a  l'IiU:  Il  .-K  .1  ^.is  i-  tntiiliutions  directes,  la  si  nniK' 
de  i.OlNJ  (r;Mics,  eu  trois  aiintV's,  pour  être  oinpiop'e  .lu 
pavement  ile  l'acquisition  do  l'ani-ioii  pM'^iiy  l'  ii'. 

Les  trois  cinquin'mes  dn  ladil--  ïoniin.'  ..'t  nt  imposas 
dan*  l.i  )ir-  iiiii'i  t'  i|.  <,|,t..s  (r,,i-  .iiiiii  r-,  l't  li'-t  dcux 
outres  l'iiiipii'  iMi"!  d  tas  etuti  tiitt*  «li  a  <)•  n\  'liTtiiiTes. 

Art  11!  I.i  < 'immune  do  Martel,  dipiri' ment  du  Lot, 
atl  aiH'iri  i  !'  u  >  impus4>ir  e\ira'»r.lii>air'  iin  ii i,  encentimes 
additioritit'U  :k  M>«  'MiiriLiiii.iiiv  ilii''''ii'^  l:i  somme  de 
70  fraitcv,  p<oar  éirv  .'iniil  i\- v  an  )i.tvi-iii.  iil  ilo  l'nc'jijj- 
silion  d'uite  maison  il. -iki  --  an  I  t-..iiii  iit  .In  'l  -  i  rv.oil 
de  la  succursale  du  (jIukcs.  .1.  [  .'  l'I.ini  d.'  l.t  1  uiiuuune 
d«  Martel. 

Ladite  imposition  ne  frappera  que  sur  les  habitants 
de  la  r.Miimuno  de  Martel,  qui  dépendenl  de  Iftineeiir- 

«al  •  ili<  (1  luges. 

An  Hi.  La  commune  <i  '  Lu-ms.  département  de  U 
OvtdogU'- .  1^1  iii?(>ns»^<  ,v  <  irii|Hi,ur  eniraordinairemi'iil, 
en  ceuluii-'  :i.Miii>  lui' U  a  .js  co;)tribulions  directes 
la  somm»'  <l«>  l.>.i  n  d  un  -  (.«.ur  ^tre  employée  au  pave- 
m<-nt  il<)  l'acqniiiitiKii  I  IV;li>e  et  du  TMiriro  prasby- 
lif",  .iin'l  qtit'  .  rs  li.ii~  r-(rir,«li>>i(. 

Art  u:i.  1,1  I'  11)11. iiii  '  t.  u  r.ir ■  ,  I  partemeni  'l.>i  j  . 
f}'>i ilogMi,  '  si  iiii  l  is jo  il  S  iiu]itiSfr  extra- irdinairrmeut,  1 
en  rr  niiiniu  .nl  liii.  iiitols  i  m'S  cuiitribulions  directes,  la  | 
sorame  de  l,3iâ  francs,  potir  éire  eiuuktyée  i  r^em  I 
l'd|MM,  el  *  l'ameobleaBeni  d«  pretbiyure.  J 


An.  m.  La  commuiio  do  Laroqne  Gageai,  iléparle- 
letit  de  la  Dordogrie,  est  autoriséf^  A  s'imposer  exir  ior- 
luairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  coutribu- 
;i«ns  directes,  la  soinrne  dr  l,."ini  fiam-s.  pir  tiers  eo 
rois  années,  pour  étu'  r n  pl  lyic  .111  l  ayeiiicnl  de  l'ac- 
,uisilion  de  l'ancien  [ircsiiv  i.  ro  i-t  'li  s  frai-.  .K'  ro|iarations. 

Art.  145.  La  conmiuuc  du  Chùtclwt,  di-p.iri.^menl  de 
"eine-et-Marne,  est  autorisée  \  s'imposer  l'Mr.nirilin n- 
;  'meut,  en  centimes  additionnels  A  ses  coultibutiuii* 
'irertes.  la  somme  d.-  i  .'.s:,  fi .  4ic.,  par  lier*  en  trois 
nnées,  iKiur  <^lre  eniiil.iytii;  .luv  réparation»  de  IV{;li}e, 
n  la  maiS'j'i  .-'>  nmii...?,  de  la  foid  .me  ,d  \\\  l;i\i>ir. 
Art  146  Li  coQiiuune  de  Caii!p;ii;uu  ,  di  p  iripment 
'e  la  Dordo:;iie,  est  aulorisie  à  s'im|H»ser  exiraor  iiuai- 
•ment,  en  <'>-ritimes  additionnels  à  ses  contributions 
irr.tis,  la  Si.niine  do  'J.fHio  fr  mes,  par  luuitié  en  deui 
nnét-s,  pour  être  employée  an  payement  de  l'acqaUilioo 
lel'aneîao  piwbgrlèfe. 

TITRE  VL 

OBJETS  MIXTES. 

iffiVnoltoiu  tt  ttquUithnt, 

Art.  147.  Le  maire  de  U  commune  de  Pairahreuf,  dé- 
iirtement  de  la  Loirt-lnférieure,  est  autorisé  à  vendre, 
un  (  iii  lii  i(  s  puM.i}ii-  s,  lin  terrain  communal  dit  La- 
ao'ie  aux  Sables,  >  ouicuajii  87  ares  80  centiarM,  estitoé 
10,1197  francs. 

il  est  é|;nlem'-nt  aiil<>risé  .i  aequérir  : 

I"  Du  sii  iir  .Vnduruau  un  terrain  de  llare.s  GOreu- 
tiirfs,  ^iir  lequel  sont  quelques  petits  ti&timenis  et  un 
I       uioyeaiiaot  Uk  aonme d»  7,000  fraiMS,  prit  d'ea- 

'iiialiMii  ; 

Kl  i°  (lu  sieur  Fleary,  un  terrain  de  14  ares  03  ren 
iares,  sur  l<*qiiel  %^  trouvent  plusii-iirs  constrnriions  cl 
bar^''-  li'uii'' r<Mii.-  m  s.m^'I-  d  un  h'ct  lilr-'  t  Ji  calitrf» 
■t  1  liir.?,  nii  ytiuu.a»l  U  somme  de  5,000  fraii  ',  ]>rn 
re'>tirii  iii' ifi. 

.\rl.  14H.  ÏA'  maire  de  la  commune  de  Loclic».  Jîpar- 
'ineut  d'indre-et-l^dre,  est  autorisé  A  vendre,  anx  en- 
li(  res  publiques,  un  bAiiinenl  communal  appelé  lei  An- 
tennes Caserne,  et  e-.liiiii-  'f.CnHt  fi.in-s. 

Le  pr>>dnit  du  .-.  Ue  ^etilc  i.i  iMiiployi-  .1  arqiirWir  du 
^ieur  (>■■  pl  ii  ' s  une  pièce  de  pie  oi  iitcnant  ii')  ares 
'li  ruiUui's,  m'?y.  noanl  las  inime  J.-  i.300  francs,  prix 
.l'-tiin  lion. 

An.  l  i;».  1.  aiirii'i»  cli.ili  .'iti  dr^  la  ville  de  Vitre  est 
.■  le  au  di  p.Trlement  d'llle-«-l  Vilaine,  a  la  eli  r/t  d'y 
tab  u  U  prison,  ainsi  que  U  itiai.s.iu  d'arnM  ,  d'y  c&m- 
ruire  des  casernes  pour  le  logement  des  trniip-'s.  d'ac- 
(iiitier  les  dépenses  dép  irteiaeuule*.  el  faiic  acquitter 

>  .|épenses  municipales  de  tant  gaora ^  lléM88il«n«l 
%'s  divers  eUblisteiueuls. 

iuMMiTiox  cr  nniirxT. 

Ar(.  i',i<.  La  i''<niiiin<ie  ilu  Doiijon ,  département  de 
M  i-',,  1  si  .iiHunsi  r  i  >  impo«er  e\trBordinair.!inent  eu 
.■nimies  .ni  iiUonu.  U  a  -es  •'.jnlributioos  directes,  la 
-.>mine  de  l,i>M  fraii  s.  par  Cinquième  en  cinq aiutéos, 
..iiir  é'.re  '•iiipi.i.M  e  a  a.:  |niti«r  la  prit  d'aB|uiMliMi  dea 

I  die»  de  ladite  cummune 

Le  maire  du  Dor.jon  e^t  également  autorisé  à  am- 
>runtf>r  la  somme  de  r.it)  francs,  remlioursable  sur  la 

rit-'  d.  »  bois  en  re^erw,  p  Hir  np  rer  le  payomeot  4s 
>ro.iiier  unquièao  du  prix  de  cette  acquisilioa. 

TITRE  Vn. 

nisrasiTin"»'  ctî^i'nATrs 

Art.  IM.  I-es  impA-iiiim-  .nccur  l'  i"!  aii\  .'ommunes 
iiirtitit  lieu  sur  |.  <  .  ntrihniii  ris  f'iii.-i  r.>.  UJubtU^f, 
i>ersonnelle  el  Miinpln.nrp,  an  >~eiilitnê  le  (r.iiii!. 

Art.  I5i.  Tini:...  fois  qn  lin  de<  preiieiirj  à  rente 
>o  idra  l'amortir,  li  en  aura  la  liKulu-,  en  payant  vingt 
tiiiiées  du  montant  de  la  rente. 

\rl  153.  Si  la  somme  qiif  chaque  commune  aura  4 
•a  di>p'j'.iii  n,  provenant  de  remboursement  aliénation 
.>ii  SM  ilt  '  'l'i.  I  H*nr<».  |i.t«r  su.te  de  la  pr.'s' ni.'  I.ii,  n'a 
|iis  d  l'f.  ■  I  ili-iii  iil''.  et  peut  sa?lire  p-ur  ..c  {m nr 
VI  fr.iii  i.'Fii.'  Mir  I  Li.ii.  <-e!te  a.- ]iiisiii..n  ^era  Une 
'  Ils  I  I  nir\ ^■lll an     du  pf.  l-'l,   i  II. mil:.  1^1111  n'y  ail  au» 

H  iinm  contraire  et  sjK^ale.  Si  elle  n  est  pas  sultt- 
inio  p  >ur  acb«(«r  W  mijic*  da  MMaa»  la prttM ««  it- 
glera  remploi. 
Art.  tu.  Tem  lea  iravmui  ipHma 
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département  aara  à  faire,  en  vrrtn  de  la  présente  loi, 
s^'roiil,  »i  fait  n'a  déjà  été,  évalué.4  par  devis,  adjugés 
au  raba  s,  >  i  i  ii!>uiie  fati^,  reçus  et  payés  comme  les 
travaux  puùUcs  nationaux,  sous  l'iospecUoD  gratuite 
d'un  ingénieur  da  dépaiteRMU,  et  Mas  la  lanrâillaiiet 
du  préfet. 

Sùjnr  ^uioâoa. 

(An.  84  de  k  loi.) 

De  la  délibération  du  conseil  mnnicipal  de  la  villa  de 
Poiwiro;,  département  du  Haut-Rtùn,  du  16  avril  tit08, 
vristive  à  an  echang<-  proposé  par  Im  aieurs  Denier  et 
Jt/Hur,  ont  été  extniitei  les  comliiion^  suivantes  : 

fo  (^'ils  éubliroiii  do  suito  sept  ea^ca  les  dans  le  lit 
da  torrent,  dont  quatre  à  la  charge  d*i<iit  nnur  Jecker 
et  trois  à  celle  du  Kieur  llenier  ;  et  ce,  ronfurmément 
aux  plans  joints  uu  devis  estimatif  dans  les  endroits  y 
indiqués,  et  de  se  charger  à  periiétuité  de  leur  entretien 
al  niparalions,  et  de  nettoyer  Itt  sur  toute  I  étendue 
do  gravier  toutes  les  fois  qn  il  i-n  sera  néces5aire  et 
qu'ils  co  seront  reqiiis  par  H.  la  .iiaire,  et  qu'ils  seront 
tenus  d'établir  un  nois,  k  travers  le  lit  du  torrent,  au- 
deasos  du  poat  do  firaviw,  sur  ta  routa  de  Besaaçon, 
posr  «upècher  les  iMema  et  le  tabla  4t  fénètnr  plus 
loin; 

S"  Qu'ils  feront  lanas  da  stt|iporttr  U>  fniiB  ieUtits 

a  cet  éi-han<!a  ; 

3°  Le  sieur  Xavier  Jocker  sera  toria  de  fournir  un 
passage,  à  travers  le  terrain  à  lui  concédé,  au  bout  du 
pré  appartenant  au  sieur  Crétin,  plan  B,  n°  278,  pour 
le  delruila^e  des  grands  champs  cl  possession<s  voi- 
sines, du  côté  de  miiiuit  dudit  Gravier; 

4"  La  sieur  Abbé  Denier  sera  tenu  «le  snpporl>  r  les 
servitudes  de  défruilage,  sur  le  ini  r  lin  .1  lui  raiiri  ilé, 
des  jardins  et  vergers,  plan  B.  n<"  ^M,  te39,  iil  el  ^lii  ; 

flus,  relie  du  jardin  et  verper,  plan  B.  n°*  •H*. 
H^,  et  m,  ayant  eu  ci-devant  et  devant  avoir  leur 
défrnilage  du  côté  do  midi  sur  la  route  de  Besancon. 
Ledit  sieur  Abbé  Denier  reste  déchargé  de  toute  serviiudo 
a  leur  égard.  Cependant,  en  cas  de  contestations,  il  sera 
leon  da  iupporter  tous  las  frain  qu'allas  poomiaul  oc* 


(ArU  85  de  la  loi.) 

Je.  soussigné,  Philippe  Nuntzer,  maître  maçon,  de- 
meurant en  celle  ville,  fais  ma  dérlaration  et  soumission 
nar  la  présente,  de  céder  en  trente  propriété  &  la  ville  de 
NVissembouri  une  maison  sise  dans  l'enclos  du  ci-devant 
rJiapitre  de  l'ordre  Teoitiuique  ;  tenant  d'un  côté,  la  pro- 
priété du  sieur  Schvealaab,  tanneur,  de  l'autre  cdié,  relie 
•ta  M.  Curtzog,  et  des  deux  autres,  une  rue  en  commun. 
4<atla  misoD  est  bllie  toute  en  maçonnerie  de  moellons 
et  composée  detroi-.  >'t.iïr?,  dont  le  rex-do  ■  chaussée  sert 
de  cave,  et  ■''sdeux  .'iiitr>'s  soni  distribués  en  trots  logo- 
loents;  (oui  dm^  le  meilleur  étal  que  possible;  plus, 
une  poriiun  île  icrrain  faisant  hs  deux  cinquièmes  de 
rcraplacempni  de  I  éizlise  qui  a  été  di^molie,  et  un  petit 
JurdiD  situé  en  face  do  l'entrée  do  la  maison,  afin  que 
la  propriété  de  la  ville,  oecapée  dans  le  momant  parla 
>oiis-prifecture.  puissa  ^ire  close  da  lonteôliis,  «Nialet 
a(  eoiuiitioat  saivarues , 


Savoir  : 

t'ilia  hvilleme  cédera  en  toute  propriété  la  maison 
appaléacommtiiirrceni  le  H>'i'i<ir3t,  avei-  ses  dépendances, 
daas  i'élal  <.>ù  t-lle  se  liouve  tnaiiitenani; 

S*  Ôi*o  ^  villa  me  paye  de  suite,  aprts  In  ratificition 
da  la  préMBla.  en  argent  comp!anl,Ia  !><>iiiiii>>  iaijoo  tr. 

La  soumissionnaire  se  réserve,  en  outre,  1.;  losemont 
•taas  samaiKUl  aciutdle,  iiisqu'à  <*«•  qu'il  ail  fini  les  ré- 
iiaratloos  dans  celle  que  la  ville  lui  cède:  de  retirer 
n  ponqia  avec  sa  couverture  et  JVncadrem<  nt  fait  dans 
14  cava  ponr  raxtinetioD  et  la  dépAi  de  la  cbau. 

Fait  i  WiMMiilioiirg.  la  5  aura  1M6. 
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La  discussion  est  indiquée  pour  le  17  janvier. 
Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examea  do  la 
commission  do  l'ailininistrttfoo  inMlieim. 
La  aéaaoe  esl  levée. 


COnP?  LÉGISLATIF. 
raiaoENCE  db  m.  uartue^nay,  vice  président 
Séme§  du  10  janvier  1810. 

Le  prooëe-Teital  de  It  atenee  d'hier  est  la  et 

adopté. 

filM.  les  comtes  Lavatettc,  Bégonen  et  Nijae, 
eoDfleiUen  d'fitaU  août  introduits. 

mie  ljaval«tle  pr('>sente  un  projet 


M.  te 

(U  loi  relatif  i 
£n  voici  le 


à  des  inlcri'l<  Inrau  r  8*  projet 

M: 


texte  et  l'exposé  dcâ  molil 

MUTIFS. 

Mo55if  urs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
aenler  le  tauitiime  projet  de  loi  sur  des  intérêts 
locauK.  L«fl  lix  invmien  titreg  ont  pour  objet  des 
alién-;Lions,  acqui-^iiiims,  concessions  à  rentes  pl 
impositions  extraorilinair<'s.  Ces  impositions  Roht 
rf'clanift's;  avec  insliiiii-<'  nar  le-;  communes,  et 
leur  produit  doit  être  cmployi'  à  des  acquisitions 
de  terrain,  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
et  à  la  réparation  des  temples  et  des  presbytères. 
Tootea  les  fbnnalités  prescrites  par  les  lois  ont 
été  scrupuleusement  olisrrvécs.  Le  titre  VU  con- 
tient des  dispositions  générales  qui  ont  déjà  (-U'' 
appiiqui-es  aux  sept  progelB  de  loi  mû  tous  cm 
été  présentés. 

^//^  frojtl  4b  ht. 


AtlKitATtO^IS. 

Art.  l».  La  main  de  k  eommaoe  de  Bonneville.  di-- 

KteBOTl  do  LAMiVMt  aalortsA  à  rendre  aa  sieur 
«de  Reoaul,  BonnaMl  la  lomme  de  316  fraor>. 
uo  terruii  comOMBaJ,  eMMMllli  ai«  39  OMHiwM,  ei 
•stimé  SOO  rraacs. 
Ail.  t.  Lm  nuire  de  la  comnaiie  deComneziorru,  <1( - 

Sirtaoïent  do  L^aan.  est  autorité  à  vcnare  au  sipui 
onlfakon,  on  terrain  commonal  de  516  méins  Mirt". 
Boyeonanl  S&8  franr«,  prit  d'eHiimation. 

An.  3.  Lie  maire  il»  U  l  omroune  de  Carouite,  d^par- 
taoMDt  da  L.émaii.  n^t  autorisé  à  vendre  aui  enc|]>  r*<s 
paUiaaes  : 

1*  Ce«  matériaux  d'un  <<dii]re  qui  avait  Hè  commenrf» 
poar  lenir  dVitel  Je  >ille,  estiméi  3,(i4X)  frnn--»; 

Le  terrain  i«ur  lequel  euitenl  ces  matériau»,  aver 
le  lernin  i*tiTironDaot,  troaHwanl  40  aras  10  «MMiarro, 
etiim»'  ti.070  fnnrs; 

3"  Au  tieur  Bertrand,  une  pièce  de  lerre  rriminurial  • 
da  9  ares  Wl  centiares,  à  r.ii»on  do  4U  ccnlun'  »  par 
aètre  carri,  suivant  esUui.ition  ; 

40  Au  tieur  Cuillermé,  un  terrain  de  tl  ares  90  cen 
liaraa.  à  raisoa  d*  S5  caaiÙMa  to  aètn  tmi,  ■oMaiii 
delVallmation; 

El  5°  1  la  v^-DTe  Cartillet.  un  t^rr-iin  d*-  4are»59eej. 
tiares,  à  ru<>in  également  d^  M  centimes  lo  mi^tr. 
carré. 

Art.  4.  Le  inaire  d<>  la  rnmmiiii>>  de  Hlndl^h(nln.  tl>  - 
partaiaent  du  BA«-Tlhin,  r^t  duion-'   t  \  r  iMlir-  lux  ni 
ctièrat  publiques,  un  ri>'ii\  Initiiiit'iii  '  '>iiiiuuiial,  dit  le 
Poar  Baaal,  vsitmé  l.^Ki  (r.incv 

Art.  .1.  I.e  mair'<  de  I  i  l'nminiine  d-'  !.<->.*<)l(i ,  ilcp.ir- 
lemenl  df  la  n'Uri»,  >'st  KU.iriM'  a  M  ii  lr'-  m  -i  nr  L.tui» 
Calaro.  un  terrain  commuual  de  i  an  s  H  cenliarrs. 
moyennant  te  imun  4e  30  tt.  li  C,  noMiBl  de  l'et- 
timaiiiin. 

Ari  (.  I.f"  mure  d'»  1 1  i-nnimmune  de  LimbourK,  df- 
arit'iiifiit  d'-  l'Ourihc,  f<l  .tuturiv  à  yfndri-  au  *i--iir 
••.in  l'ieif''  Xli  iffray. moyennant  U  >i>ranie  de fniu- », 
un  it  rr.iin  i  ooiinuiial  de  H  ares  51  niilli.ire<,  i':ttini<' 
S  fr  ±^c.  I  are. 

Art.  7.  Le  inatro  d.'  la  eommuni-'  di'  Mon<"in.  dt^par- 
leaient  des  Bas«  s  l'\ riMi.i<*t,  est  ant  u^t  i  ^enilr»»: 
f*  Au  near  Jean  Carréqre,  mu  terrain  roomonal  da 


10 
prix 

Et  I»  sa  siear  Jeta  LslMvgaién.  «o 
da  tS  aie»IO««ili«iaa,flioj 
a  laVMlk  U  a4tê  évitai. 


aatn 

lOOfrlMI. 


Art  a.  Le  Min  de  la  coainwiie  de  Pionotruy, 
partement  dn  Bsai<lthlB,  eil  aauwiié  A  veadnaaaiear 
Bechanx,  moyoïnant  la  Mmne  d«  i;5O0  fr.  H  «.,  Mis 
d'estimaaon,  m  viaax  bltimenl  rommanaldJt  les  VieilleB 
Boucheries,  «1  llnliilaliMi  y  contigal. 

La  siear  teehavt  snra  leaa  de  loos  les  firaia  «d  eaal 
relaiifs  a  Mite  aeeulshioa,  et  remplira  les  ceaffldaaeA 
lai  impeoiei  nr  la  délivra  lion  do  conseil  makipal, 
da  16  mars  IMS,  el  le  raiiporl  de  l'ingéaiiardse  poBUe 
fi  chanssées  da  1^  Jattlai  aaivaoi,  doat  ettnHs  eeroel 
,<iints  à  1.1  priaeele  loL 

Art.  9.  Le  mairt  de  la  eOBUMUM  de  M«t*llab«fd. 
département  des  Vosfes,  est  antorlei  A 
de  la  eommnno  : 

1«  An  sieur  François  Adam,  t4  an 
lerraia  eiNBiaaiial,  aiofeMiant  la  somm  da 


100 


100 


877  fr. 


et. 

8°  Au  sieur  Hambert  Collenn4,  SS  ares  48  ( 
tiares,  mo^rennant  la  somme  de  100  francs,  d. . 

3°  Au  <tienr  .Nicolas-Joseph  Hongin,  15  ares 
■Î9  centiares,  moyenoantla  somme  de  ISS  francs, 
ci  

4°  Au  sieur  Jean-Bapiiste  No«1,  SI  ares  50 cen- 
tiares, movennaBl  la  somme  de  350  francs,  ci. 

S*  Aa  awvr  Nicolas  Monfriu,  8  ares  18  eca- 
tiwes.  Boyenaaot  la  somme  de  M  francs,  ei. . 

0*  Aa  siear  Nicolas-Joseph  Mongin,  lOaiM 
tt  centiaraa,  moyennant  la  somme  de  100  ftrun, 
ci  

7°  A  la  dame  Marie  Pien-)',  venve  Jean  Chai* 
lemaud ,  18  ares  79  centiares,  moyenaaat  la 
aonaie  de  100  Ikaaes.  ci  

Total  

I.e  tcm  suivnni  pracès-veibaux  d'e<:timation  du  3  oc- 
tobre IROR. 

Art.  10.  Le  niairo  de  la  commune  de  Sonrnia,  dépar- 
tement il<><  Pyri'n*-i>s-Orientalos,  est  autorisé  à  vendre, 
aux  enrlièri's  publiques,  une  maison  communale  et  dé- 
pendanri-^,  eitimi-i's  S.V)  francs. 

Le  produit  île  (-etli'  vente  sera  employé  à  réparer  une 
aiitri"  inaisiiii  de«iiiii'i'  \  la  l<'iiui'  di'"<  séances  de  la 
maiiii'.  <hi  rons^  il  municipal  et  de  la  justic»^  de  paix. 

Ai  l  1 1.  I.»'  maire  <lo  la  commnn"  de  Wandre,  d^par- 
lenii^nt  i|f  lOnrilif*.  »'st  antorisi'  A  vendre  au  sieur  Fit^re, 
un  terrain  communal  df  ï  are\  IKO  milliares.  moy 'bi- 
nant la  somme  de  (»0  francs,  montant  de  l'e^iiniation. 

Art.  la  Le  maifp  d'^  la  commune  d''  l)a«cli«tein.  dé- 
partement du  Itat-Hliin,  est  autorisé  A  v<-nilie  au  siear 
Adrien  Brnnck,  un  torrain  communal  de  50  ares  98  téth 
tiares,  moyeniianl  la  somme  de  '.OOO  francs,  pnx  d'«i- 
tinialion. 

Oiie  somme  sera  r-ompens"'''  axe*"  pareille  somme. 
moiiK»  lie  celle  <le  4,00!»  fr:\iii"^.  dii'-  ausifiir  Pruink,  el 
fiisiiit  partip  i[f  7,7iO  francs,  i|ni'  la  commun»'  a  Hi 
;inlori-if  a  omprunler  par  la  li>i  du  S4  (dnvi-W'-  m 

.\rl.  11.  L>'  maire  de  la  commun»"  île  Poullcn-i.  dé- 
P-Ti  irinpiit  de  1:<  SMimme,  est  autorisi-  A  vi-ndre  au  sienr 
llulmis  Ta-'sriri,  mospnnant  la  somme  de  I.V)  francs,  on 
t)>rr.nii  •  «immiinal  df  (il  rentiares,  estimé  60  fn»ncs 
Art  I*.  L<-  main-  d"  la  commune  de  Fraire.  dcpar- 
■,  est  autorisé  à  vendre  au 
inin  communal  de  10  roé- 
^  d.   lark'e,  aïoyeaatat  Ik 

-iiinaii()n. 

'oiiimiine  de  GatMe,  dlfer> 

ridre  : 

.  un  t'Train  communal 


temeni  de  Samhr  t-M-  u 

~ieur  Jnacliiin  tii  rard,  on  i 
lrf>  de  l'Mi.'  ~iir  ■  ni' Il 
siimmi'  d.-  .%  fraiic",  |>iu  <!' 

Ari   l'i.  Le  maire  d>-  la 
tcnirni  du  (ii-rs  e^t  autorise  a  \ 

1"  .\u  sienr  Kavnion  I  I)elu« 


de  4  mitres  t  dixi.  ines  larrr»,  m-iyenuanl  U  «orame  de 
20  franc».  .1  I  iqn.  llo  il  a  été  i Aalu^'-  ; 
Kl     Au  sieur  Jean  Marcel,  un  aatr«- terrain  de  133  mè- 
cirrcs,  nMyeaaaat  la  aonme  de  80  tnaes,  pris 
d  esumaUon. 

TITRB  11. 

*i  t'i  ismoxs. 

Art.  Ifi.  1,  '  mure  de  la  conimnne  d'illv.  déiiari.-m'rn 
Ard' I  ri' ■    e^l  anl  risc  a  acqn<-rir,  an   iioni  d''   ■  i' 

coauBBBe,  du  sMor  Lulier,  un  terrain  de  78  ceoUam, 
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I  dê  10  fnuiei,  iprix 
tel  fflods 


ao  cinquième, 
d'esiimaiioi). 
Le  prit  de  cette  acquisition  nn  ptyé 

disponibles  de  la  commune. 

Art.  17.  Le  maire  d«  U  commune  de  Gien,  départe- 
ment du  Loiret,  e»l  aotorisé  à  acquérir  au  nom  de 
cette  commune,  do  sieur  Mararol,  une  maison,  moyea- 
nanl  la  somme  de  9,7U7  francs,  prix  d'estimation. 

Le  prix  de  cette  maison,  destinée  h  recevoir  le  tribunal 
de  première  instance,  sera  payé  eu  huit  années,  sur  \es 
revenus  de  la  ville. 

Art.  18.  Le  maire  delà  commune  de  Dun-snr-Auzon. 
département  du  Cher,  est  auiorisé  A  arquer,  an  nom 
de  celte  commune,  aux  enchùros  publiques,  nne  maison 
app«l6eles  Casernes,  appartenant  au  domaine,  et  estimée 
à  un  revenu  de  iOO  francs,  sur  la  mise  à  prix  de 
8.400  franc». 

Le  prix  de  cette  acquisition  &âra  payé  sur  les  revenos 
de  la  commune. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Martin 
Ile  de  Rbé,  département  du  la  Charente-Inférieure,  est 
autorisé  à  acquérir  au  nutn  de  celle  commune,  du  sieur 
Poncanlt,  la  maisoii  dite  des  Capucins,  pour  servir  la 
tenue  des  séances  de  la  mairie,  moyennant  la  somme 
de  10,000  francs,  ladite  maison  estimée  11.683  tt»M-, 
suivant  procès-verbal,  du  15  septembre  1809. 

Le  pnx  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  des  fond» 
donnés  à  la  commune  par  divers  particuliers,  pour  foiri- 
«•tta  wqntrilîon. 

TITIŒ  UL 
coticnnoM  a  nEttrat. 
Arl.  tO.  Le  maire  de  la  commune  de  Stratzluim,  dé- 

Kn«ment  du  Bas-Rhin,  est  autorise  &  concéder  ao  stenr 
leph  Huiler  un  terrain  communal  contenant  environ 
18  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  il.  Le  maire  ae  la  commune  de  Sarzeau,  dépar- 
tement du  Morbihan,  i^st  autori>*^  X  conci-der  .'lu  sieur 
Guillaume  Moris  un  lorrain  i-umuinnal,  contenant  en- 
Tiron  46  centiares,  moycnrinni  une  rente  anniMUe^  H 
sans  retenue,  de  4  francs,  prix  d'estimation. 
Art.  ti.  Le  mairo  de  la  Cuinmniic  d'Ecbolsheim,  dé- 

Krtement  du  Itas-Rbin.esi  aniunsé  i  concéder  au  sieur 
an  Mathis  un  turrain  ounirnuii  il  (!•<  I,6â4  mc-ires 
carrés,  moyennant  une  r><nie  .-innuelle,  ot  sans  retenue, 
de  4  frtoi 'S,  prix  d'estimation. 

Art.  23.  Le  m.-ure  de  la  couimuno  de  Fortschwir,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  i  concéder  aux 
individus  dniiDinniés  aux  procès-verbaux  des  8  et 
11  mars  1808,  Ihs  |>ortions  cî^  terrains  énoncées  auxdils 
procès-verbaux,  et  moyennant  la  rente  annuelle, et  sans 
retenue,  expri  nce  aux  tableaux  joints  à  la  pK'sente  loi. 

Arl.  24.  Lo  ni  iire  de  l  i  cDHimuiie  de  Cries,  départe- 
ment du  Das-Rhiii,  rst  uni. irisé  à  coneédcr  au  sieur 
Pierre  Cûcket,  nn  lemin  r.  mniunal  de  5  arcs  28  cen- 
tiare';. mi>\t>nnant  une  reiU^  annuelle,  «t  MHS  nteoiw, 
de  14  francs,  prix  d'estiniution. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Fauche,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  concéder  : 
1»  Au  sieur  Charles-Al'-xis  Huniblot,  12  ares  5  cen- 
tiares de  lerriiin  ciimmunal,  en  deux  pièces,  moyennant 
une  rente  anntic'li^  et  ^^an-»  n  tenue,  de  10  fr  ini-s  ; 

2°  Au  sieur  Jean-Baptiste  Simon,  âti  nres  33  centiare^i 
nn  tier-;,onlroUiiiéMt.nM7«Diuiilaiwraol6d»S3fr.  Sic. 
an  uurs  ; 

3»  Au  sieur  Antoine  Maréchal ,  16  ares  IÎ4  i-eiitiari  s, 
en  deux  pièces,  niuyuiinaiil  une  rente  de  ii  fr.  48  c; 

40  Au  sieur  Nicolas  Pierre,  lii  «rei  51  eeolîani, 
moyennant  nne  renie  de  4  fr.  liS  c; 

.%"  Au  sieur  Pierr«a  André,  19area  i4 MOlîam, n»7«ll- 
nanl  une  rente  d«  "  fr.  K)  e.; 

(i"Au-n'ur  Franc  Hs-Moniire  Df-'alTel,  21  ares  Ot  em- 
liaies,  moyennant  uiip  renie  de  t)  Ir.  10 c; 

70  Au  sieur  MicmIi.5  Piene,  5  avM  Si  eeotians, 

moyennant  une  rente  Je  1  fr.  50  r.  ; 

80  A  Louise  Gattrez,  veuve  Monson,  5  ares  70  cen- 
tiares, moyennant  une  renie  de  1  fr.      c.  ; 

9"  Au  -.ieur  Nicolas  Gai;'riot,  9  ares  Oi  centUres, 
moyenn  ant  une  renie  d<'  r>  fr,  &0  c,  ; 

10"  An  sieur  Tr>iiss.-iint  Corniy.  11  m»  41  centiares, 
moyennant  une  tuai»  de  9  fr.  67  c.  ; 

II»  An  sieur  Antoine  Caussin,  in  ar?»  6  centiares,  en 

data  jfiètm,  mojfeanoat  luta  teiiic  de  8  fr. 


1*0  An  sieor  Pierre  Hnmhlot,  15  ares  42  ceniiarei,eD 
deux  pièces,  moyonnani  un»  rente  de  10  fr.  79  c.  ; 

l.lo  Au  sieur  Nicolas  Prt^vot,  6  arte  SI  CHMiUBit 
moyennant  une  rente  de    fr.  40  c.  ; 

14°  Au  sieur  Frani.oi«;  Caussin.  13  ares  51  centiares, 
en  deux  pièces,  rooyeunint  une  rente  de  11  fr.  40  c; 

150  Au  sieur  Charles  Simon,  8  ares  0  tifll*,  HMjeo* 
nant  une  rente  de  7  fr.  74  c.  2  tiers  -, 

160  Au  sieur  l'ierr'-  Pla/igeipt,2 
moyennant  une  renie  de  î  fr.  2S  c.  ; 

170  Au  sieur  Jean-Ua{)tiste  Piene^O  MM,  nu^lUMlt 
nne  rente  de  6  fr.  75  c.  ; 

1»»  Au  sieur  Nicolas  ri<  rre.  11  ares  40  cntiMlS, 
moyennant  une  rente  de  !»  fr.  (mc.; 

19"  Au  sn.:iir  J>';m  Mar.us,^i7  aretOI centiant, «OJMl* 
nant  une  rente  de  •i3  fr.  40  c.  ; 

20°  Au  sieur  François Vineent,  0  ttM,  BOfUmilll  WW 
rente  de  2  fr.  20  c.  ; 

Et  21°  au  sieur  François  Eriié,  1.1  aiM  00  cantianti 
moyennant  une  rente  do  3  fr.  8.">  c.  ; 

Le  tout  suivant  o«timation. 

Arl.  -G.  Le  maire  du  la  commune  de  Marckolsheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  antorisë  à  r  mcéder  au 
sieur  Antoine  Griss  un  terrain  communal,  de  117  m<^ 
1res  do  ioni:  sur  Ci!  mitres  do  moyennant  une 

rente  a.nnni'lle,  et  .sans  retenue,  de  9  francs,  prix  d'eili- 
mation. 

Arl.  27.  Le  maire  de  la  l  orainun'-  d  Obernay  el  Ber- 
naiiiswiller,  de|iar;einenl  du  Ltaa  iUiia,  est  liutorisé  A 
cuncvder  3ai  sieur  Jean-Daptisie  llornmel,  le  jeune,  nn 
terrain  communal  de  HO:i  in<  ires  un  ijuart  carrés,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  do  6  francs, 
prix  d'estitn-ition. 

Art.  28.  1,0  maire  de  la  eoirimune  d»  Sainl-Maurice, 
d''parii  nient  des  Vi>>(;<'s,  est  autorisé  i\  conc>  ilcr  au  sieur 
Juseph  Gro~jean,  nn  terrain  communal  conli'n.ml  envi- 
ro:i  IM  mètres  carrés,  moyennant  une  renie  anrinfUe, el 
sans  retenue,  de  'i  francs,  montant  de  l'esiimation. 

Art.  Î9.  Le  mair-'  di!  la  commune  île  Housse,  déparle- 
menl  di'  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéiier  au  nom  de 
la  i:r>mninne  ; 

1"  Au  sii'ur  Varion.  41  métrés  de  terrain  comniunul, 
moyennant  nne  rente  unnui  lK-,  oi  s.ans  r  ■tenue  .  de 
2  fr.  15  r  .  •  !   2  fr.  15  c. 

.0  .Vu  >ieur  Laure/il  ^elnante,  911  mi  tres 
ij  ciiiiiinrires,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  t  fr.  93  c,  ci   4  00 

3"  Ao  sieur  Adam  L.i^daci»,  8"  niéires, 
moyennant  une  rente  annneik  de  4  fr.  ;t5  c. , 
.1   4  35 

4»  An  sieur  Pierre  Ma  iri  ,  ,  mètres 
37  cenliméires,  movpnnanl  une  rente  an- 
nuelle de  -1  fr.  93  c!.  ci   t  00 

5"  Au  sieur  Etienne  Masie,  44  mètres 
'.5  centimètres,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  2  fr.  33  c,  ci    t  33 

H»  Au  sieur  Fra^coi^  KralT,  53  mt  tros 
.33  centimètres,  moyennant  une  renie  an- 
nuelle de  1  fr.  17  c  ,    ci   |  IT 

7°  Au  &it$ur  Jean  Videmoul,  iOt  mètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  deSfr,  10  c, 
<i   S  10 

S"  Au  sieur  Anloinc-Remi  Villoin  , 
HO  mètres,  moyi-nnanl  une  rente  annuelle 
de  4  francs,  ci   4  » 

9°  Xyi  sieiir  Jean  Goguet,  80  mt-tres, 
moyennant  une  rente  de  4  francs,  ci   4  » 

lu»  Au  sieur  Martin  Grosse,  74  luoins 
TtO  centimètres,  moyei^iant  une  rente  an- 
.uellede3  fr.  23c..ci.   3  23 

Toial  " 

Suivant  nrocLS  verbal  du  li  mars  1807. 
Art.  .tO.  Le  maire  de  la  comniiuv  de  Llieiïay,  oaiMT» 


04  fr.  40  c 


lement  delà  Marne,  est  autorisé  a  concélar  : 

1*  Ad  sieur  François  Martin,  nn  terrain  communal  de 
K  ares  56  centiares,  movennani  une  n  nte  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  2  fr.  25  c.: 

Au  sieur  Charle?  Pétrin,  un  terrain  de  ii  are» 
'0  centiares,  jii(<>eiinant  une  rente  de  5  francs  ; 

3*  Au  sieur  ^  te  nias  GuiUeaiart,  un  terrain  de  8  ares 
>(> centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  6â  c.  ; 
4"  \n  sieur  CiMde  Goyot,  IS  we»  95  eentiaree  de 
errain ,  en  dtn  fttM,  iMyMint  ne  nMe  i|« 
3  fr.  15  e.; 
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5"  Am  sitMir  Pierr»'  llisart,  mi  tiTrairi  île  .SiiTMWCen- 
tiares,  moy^-ninni  iirif  rcnt»'  il<>  2  fr.  25  f.; 

6"  Au  sifur  Ni.-olas-Jiis.'iiti  lla-;irl,  doox  terrains  con- 
tenant enscmhlo  ItJ  arcs  'M  coiiti  iro*,  moyninint  un<? 
fMie  do  4  (r  35  c.  ; 

7*  Au  sieur  Pouce -Louis  Berioo,  deux  terraios  con- 
lonant  13  ares  95  oenliAms  moftnnuit  ont  rante  do 
3  francs; 

Et  8"  an  sieur  Pierre  Brachei,  un  icrmin  du  8  ares 
56  centiares,  inoy«nnaiit  une  rente  de  S  fr.  25  c; 
Le  tout  suivant  i'Mtinttion  poilte  «u  proetS'varb  il 

fin  f)  khM  1808. 

An  M.  Le  maiio  de  la  commune  de  Clienicourt,  dé- 
pArii'iii»'iit  lie  la  Mearihe,  e^iaulori^té  à  concéder  au  siour 
tiattrii'l  K<-lle,  on  tcrr.nn  « oiiununal,  contenant  I  aie 
1  crtiti;ir>'.  inciyr-tinriiil  uii'-'  -  rinnu 'IIp,  et  >«ani*  re- 
lenti'^  il>'  i  fr.  c. 

Ari  ■•-i-  !,<•  ni  iir-^  'It'  Il  ciimmuii''  l.' D  in '  -el-Naaime, 
ili'p  irti'tnciii  (!'•  Saiiilirj'-i  i.Mcusfl,  e^i  ruiiDD'é  A  concéder 
;iu  >i<-ur  J>*aii-li<ipiisle-Xavi<>r-Ju4repli-litiislain  NYa.«8oi|;o, 
un  t'-rrain  communal  de  13  ares  81  conliaros.  e«lim6 
S40  h.iw*,  niKV'  nnaril  nnf  rento  aonuolle,  el  san'^  ro- 

UnUr:.   ^•■    li  fr'.  .VI  U. 

Art.  .11.  I.ii  idiniiniii''  (Irdirdon,  dopartemoni  do 
t.Kt,  c-i  autori«r«  .1  i  i-nrp'il.  r  aux  ^ieur»  Pierre Mauric'i ol 
Olinrli'îi  l-Triniilii'.  nn  lerrain  rornmn'rt!  4f>  iiirtrr'» 
r:irri'»,  ••sli'iu'  SIX)  francs,  pour  v  ■  iMi-lriiin'  ci'  q  IhmiIi- 
iiiies.  .•i  U  chari^o  par  le<(]i(8  sieur*  Maiirios  fi  I.  l'ornl»'. 
ue  faire,  suivant  leur  offre,  abandon  ii  la  coiiiruuiiu.  >li' 
detix  tit»  CB-!  boutiques,  évaluées  charui  o  à  8iKi  (ranCit, 
•0  payi'inrni  Judil  terrain. 

Art.  ;i4.  Le  maire  du  la  commune  d  i^irondjiuge,  dé- 
iiartemi'nt  do  la  MoMjlle,  est  aut(.>ri.N^  ^  concéder  h  Anne. 
Xnfoin<'lti'  .\mhrni<"  femme  do  Je:m-Bapti«te  €arri'"'re, 
lin  Irrraiii  r(iril>-n;int  i  n  lililKilour  ti  m'  iri  t  10  centi- 
mètres, sur  17  métras  50  centimèlm  d«  largeur,  mnyen- 
nant  uno  rente  annuelle,  «t  s«af  niflOM,  00  8  francs, 
(irit  (l'estimation. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  do  L.o  il,  'léparle- 
ment  de^  Vosges,  est  autorisé  k  concéilir,  .m  nnni  do  l  i 
conimune  : 

1"  Au  sieur  Jacoh  Pivilisa,  1  are  46  centiares  de 
terrain  communal,  iii<>>t'nnul«Mreoto  MMaelle,  et  s.in^ 


retenue,  de  I  fr.  4U  c,  ci   1  /r.  40  c. 

Suivant  procès-verbal  du  1''  fi  >rierl809. 
'  9»  An  sieur  IticolM  Cuoio,  83  c«KiU«re«, 
movi  iioant  DM  noM  «iBiieil»  d»  90  cen* 
limes,  ci.   ...    M  90 

Suivant  prui'ès- verbal  du  Î7  février  1809. 

3»  Au  sieur  Jiie]mf  Hobtrdost,  89  tm- 
ttares,  moyeimant  une  nole  ■noarll*  d« 
1  /r.  23  c.ci   I  83 

Suivaot  procé»-verbal  du  27  février  1809. 

4»  Au  sieur  Jacques  ftny .  8  aret 
,  49  «  iiii  iros,  moyenout  ■Micnteaniniolle 
de  2  fr.  70  c.  ci   8  70 

fdiivant  procès-verbal  ilu  4  mars  1809. 

5*  Au\  siencs  Kicolas  Ft-lot  Als,  cl  Ctiarle»* 
Nicolas  Hii  haul,  1  are  37  cenliar<-s,  mOiyMI- 
nant  nn»  ri»ntr  <le  1  fr.  10  c,  ci   1  10 

Siinaiit  (iT'H  .  s-verbal  ilu  4  mars  1809, 

(i"  -Vuv  ^imirs  Jcan-Baptisle  Lelauit»s, 
Jaciiii.-<i  Fi  rrs.  I  are  16  centiares,  mojen- 
Mnt  uae  reui«  anoBcIta  de  I  fr.  10  c,  ei.  I  io 

Tolâl  "b  fr."i5  c. 


Soivanl  procAs-vcrbal  du  8  m.ifs  1809. 

Art.  30.  Les  maires  des  communes  de  MorcourI  et  Rou- 
sroy,  déparlement  de  l'Aisne,  «ont  auluriséi  &  eoncé«ier 
au  sieur  Joly  un  lerrai»  ittdivis  onir-  <-i's  i  oniniMnt>«, 
eoatonant  68  arcs  66  ecnliares.  el  esumé  247  fr.  60  c. 
moyennant  une  runta  «onuelle  ,  ci  sans  retenue,  île 
4brcioli[res  deffrjJn,  trois  qn.trt  froment,  nn  quart  «"ikle. 

Art.  37.  Le  maire  de  l  i  commune  d'OltiTe^ohe,  d*  .ir- 
Uiment  de  la  Moselle,  est  valorisé  \  ci>u<-<  '\rr  au  >ie-'r 
Jean  Salmon  an  lerrein  eUBmanal  de  it)  mèlra*  «le 
loiif  sur  14  <!•■  lar>:.),  moyeiuMnl  une  rente  amiMUe,  el 
sans  retenue,  do  3  (ranrs,  prix  d'eslimali  n. 

Art.  38.  Le  m.-iire  de  la  commune  dOilwdIer,  défar 
teneiil  do  fias-Rhin,  est  anioriité  1  concéiler  «a  «i-  nr 
Niculas  JnDf  an  terr.iin  communal,  contenant  13  m>'ices 
de  lungiwar  s«r  1  méa*ê  S3  eeatiaMrea  de  larg eur. 
rnoyeonanlwie  renie  IWwEl.fl  tÊM  WIWM^<»1  ftlBCt, 
ftix  d  eaiiq>«lM«. 


Art.  .19.  Lo  maire  di'l.i  commune  ilo  RoufT.^i-1i,  <li'|>.-»r- 
lomenl  du  ILiul-Rliin,  <'si  !iiiiiiri-.é  .i  >  onr.  1er  rm  siear 
vnace  Is  :er,  32  mètr-'s  '  :irir<  i)i-  tiTr  un  ci.uiniiUMl, 
i.uyeiinanl  une  re'ii<-  HniiiU'ili* ,  et  san^  retunue,  de 

I  fr.  <>"  c,  nu  iilini  d»  reslimalion. 

Art.  40  î.e  iii;iiri'  lîe  la  commune  de  Satnl-Germer, 
lé|>arleif.  ni  .li>  l'Ois.',  .■■it  autorisé  à  coi  !■  i  an  -n-ur 
Jeiii-Bapti>l<'  Mil  liel,  un  lerr  in  ci^niomnal  de  35  ares 
TU  ceuliarcs,  nxiyi  [uiant  uno  r<-nie  annuelle, et  eviB ne* 
tenue,  de  35  traiic»,  pris  d'estini-ilion 

Art  il  Le  maire  lie  la  i-oniniu- ■  'i  Siint-Valory , 
lépartemenl  de  la  Soi.ime,  est  autorisé  :i  «  vj  cAIt  au 
i.eur  Boujonnier,  un  lerr  in  roinmuiial  d<'  l'i"i  ni.  ire» 
■arrés,  naoyetuiaul  utte  rente  aaoaelle,  et  saits  releûue, 
<le9  fnacs,  prix  d'eeliaMHoD. 

TITRK  IV. 

Art.  42.  !.«  maire  do  la  commune  de  S:iint-Imbert, 

lépartoir.i^nt  rte  la  S.irre,  e^l  ntiiorisé  à  ccM-t  fi  tiire 
Técliiuigi',  .'<n  si.'ur  Scballi  r,  un  i-îrr.iin  conin:iiii.i!  .le 
8  ares  U  ceniian'S,  estimé  lOt  (r.  40  c,  et  à  recevoir 
•■Il  coiitrc-i,Vli.ingi',  .si>ns  soulie  ni  retour,  nn  jardin  de 
la  eonten.n>"e  d.<  Cures  Tt9  rentiaros,  estimé  161  fr.  Sf>c. 
Le  si.'iir  S<'Ii;»H  t  p.iyeri  les  friis  d'échange. 
Art.  43.  Le  niair  -  i!.'  \i  commune  de  firay,  déparle- 

nietitde  la  Haute  S  . i'       rsi  autorisé  à  concéiler,  à  litre 

l'é  Irtnjje,  au  sieur  Ouinonl.  divi-rs  terr.iins  commu- 

II  et  deux  vivilles  constructions,  le  tout  eslinié 
i,2>vj  frartr'i,  >n  recevoir eu  coalre*«chaage, SUIS  eonlie 
i.i  retour,  iiih'  |iiéce  de  tem  de  81  are»  78  «enliaMS, 

estiniéti  2,10U  franco. 

Le  sieur  Diimont  j>ayera  lO'i  frais  d'éi  liange,  et  sor» 
en  onir.'  t'^iiu  de  faire 'conslraire  &  ses  fruit,  la  naisoa 
du  p  r  I.  t.  «  promeDades,  laquetie  dépense  eit  ^liite 

A  2,*Ki  fr.  20  c. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  do  Ferriére-la- 
Pc'ite,  liépartemenl  du  Nonl.  est  autorisé  \  c'At^r.  h  titr« 
•  l'échange,  nu  sii'ur  Gossuin,  un  terrain  .  nirMim  il  i-  n- 
len.int  il  an-s  87  ccnliirt'H,  et  e^itiiné  40  fr.  xi  .  .  ■  t  4 
rcrevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  T  'inir,  une 
pièce  de  lerrede  83  ares  74  ct!ntinr>>s.  estimée  3t^  francs. 

Le  eieur  Gossdn  aequiitera  le»  frais  d'êehania. 

TITRK  V. 

IMPOSITION»  F.XtRA0RniX«mr8. 

Art.  45.  La  commune  d'Yseure.  doparleinent  d'Indre- 
ct  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exir,iordinaire  iient, 
en  conti'iics  additioni  els  A  ses  contributions  direcles.  la 
somme  d*-  4.013  fr.  98  c.,  pnr  quart  en  quatre  années, 
jtour  ê^r-  employée  aux  réparations  du  presbytère,  dé 
i'é)tlise,  du  )>ont  de  Trand  el  des  cliemins  vicin,iu\. 

An.  4C.  La  commune  de  Mural,  i!é|iariem''nt  do  l'Al- 
lier, est  auiorist'^e  A  «'imposer  exlraordinaireuient,  en 
renlimcs  addit  ou'  "Is  \  ses  contriliutions  direcles,  la 
somme  dei.SUO  fratics,  pour  (Ire  einplo\ ée  au  payement 
de  l'ai-auisition  de  l'é^flise,  et  frais  aci-es'soires. 

Art.  47.  La  c  .m'imne  do  Valli-ru;  pie,  dép.irtomeni  du 
Gard,  est  auion>ée  A  s'^mpl>^er  e\iraorlinairenii-nl,  en 
C''iitim-s  silditioiinels  ^^  ses  contrit>utions  dirc  tes.  la 
s  <tiini.-  de  3.'t,0l  t  francs,  par  quarl  en  quatre  année», 
pour  être  employée  au  payemi-iit  do  racquisitioii  d'un 
terrain  desiiiié  A  l'érection  d'un  temple  pnur  l'exercica 
ilu  culte  protestant,  et  des  frais  de  construction  do  ce 
lemple. 

Art.  48.  La  rotnmune  de  Villefraiicbe,  d<'|wirlemeiii 
<!a  VA.  est  autorisée  :k  s'imposer  exlraunlinaireinenl,  en 
rc.'ilim's  ailili'ii>nnels  A  ses  contribution*  diri'ctes,  la 
sonini'*  de  4,001  fr.  iM  c,  pour  être  etii|<l(iyée  aii\  ré- 
parations de»  églises  et  des  presbytères  des  parûmes  de 
Sainte- Marie  Madi'U'in»'  el  de  Saint- KlM-iine. 

An.  4!>.  L' s  communes  i!c  Ville-t^hantria,  Liconna  el 
Bralsfia,  d''p.irt4-me:,t  du  Jura,  sont  autorisé>-s  A  s'im- 
p  iser  cxiraor  linain  ment,  en  reutim  -s  adililn^nneh  A 
Ii'urs  <-<,n'ribulions  ilirii-ies,  la  sfimnic  de  2,148  francs, 
dans  ta  pro|<.  riMU  desdiies  coiitribulioa%  pour  cliaeane 
tf^tai,  pour  être  employée  au\  réparations  dp  la  mi» 
S'>n  pre-Oiv  t--|-ale  de  Ville-Cli  uitria. 

.\rl,  .%<)  l4  comnane  île  S'xn-h^iinp,  département  de 
Seine-et-Oise,  eM  aalori.i/e  .-t  >'iinposer  exlraorJinaire- 
nx-nl,  en  •  ealime^  addilionn.  1>  d  ses  contributions  di- 
rectes, la  s<iniiiie  dol,76:J  fr.  2"i  <•.,  pour  être  employée 
au  payement  du  prix  d'acqui^Ki  r;    1  ui^e  maison  dei- 

tinée  a«  logeaMBt  da  deaaartaai  de  la  etMMnaie  et  dct 
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arr$ra(;es  écliot  d'BM  rento  de  59  fr.  £>  c,  envers  lo 
gouveruvment,  doM  Mt  grevée  ladite  maison. 

Art.  51.  LaeotRtnune  <le  Savigny,  doparlPinent  de  la 
Marne,  est  aatorisée  &  s'imposar  nlraordinaircmenl,  ei. 
centimes  additionnt^ls  A  ses  coalributians  directWt  Ij^ 
•oinme  de  1.130  francs,  poarétfS  «mplojte  «OX  répa- 
rations dd  l'église  et  du  cimetière. 

Art.  SS.  Le  commune  de  Skveneei  dteeitenent  de  la 
SomniM,  est  autorisée  à  «'imposer  exirBorainaimM nt,  en 
eenUmes  additionnels  à  te»  contribuliom  dnecies.  b 
somme  de  1,611  fr,  JSO  C  par  st\iAme  en  six  ariié'  S, 
pour  être  employé  Vax  r^ïmratioi'S  du  prcebylila- 

Art.  ^l.  La  conmiiue de  Saules,  déparlenii;lM  du  .Nunl, 
est  auiorisi^e  à  a'iinposprextcaordinaireineol,  en  eentim-s 
addilionuels  A  wa  coatribalioaa  direeiee,  U  somme  de 
9.3T7  franda,  pir  tien  en  trota  «nuées,  pour  ^tro  um- 
ployée  au  pjyeoieiit  des  travaux  do  reparutions  de 
chaussées  pavéM. 

Art  m.  La  commune  de  SalLris,  ilépartr^mcnt  de  Loir- 
el*Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  cxlraurdiiiaîremont,  on 
centimes  adJittonn-ls  à  ses  contribulions  directes,  la 
somme  de  9,'J50  francs,  par  lirrs  en  trois  aiinén,  pour 
étru  eriiploj'oe  à  la  reeonsiruc'ion  du  presbytère. 

Art.  M.  La  commune  do  S.iiot-Sulpice,  dé|i<irtoment 
do  Loir-et-Cher,  esl  autorisée  à  «'imposer  ettraordinai- 
romotit,  t-n  centimes  addiii'>noela  A  se*  eontribntions  di- 
rectes, la  ^omme  de  tOU  francs,  pour  ^tro  employé  )  aux 
réparations  de  Téglite. 

Art.  S4>.  La  commune  de  ^aint-Miclicl-le-DouLle,  dé- 
partement de  l.i  borJo^'ne.  e<i|  autorisée  A  s'itnpo.'ior  ex- 
Iraofdioaiiemeot,  en  centimes  addiitonnitli  à  ses  coniri- 
btttioiii  direct  la  summe  de1,06S  francs,  par  tiers  eu 
troî)  années,  pour  subvenir  aux  ri'piirjiions  de  l'^li&e 
et  du  presbytère. 

Art.  57.  La  commune  de  Sain'-Maxire,  dép irl«nie-ii 
des DeUX-StVres,  est  autorisée!  s'imposir  eMraordinai- 
rcmenl.  en  cenliiaes  additionnels  A  ses  coolributions  di- 
rectes, la  somme  de  4S0  f^aoea,  poar  4ire  employée  A 
réparer  t'é|li:ie. 

Art.  58.  La  commune  deSaint-Martin-sons-Vigonroin, 
département  du  Ganta),  est  autorisée  A  s'imposer  extri- 
ordinairement,  en  centimes  ad<litioniM>la à  ses  c  ntribu- 
lions  directes,  la  somme  de  3.01)0  tnnts,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  tire  employée  ft  taeoostru<*tloo  d'une 
église. 

Art.  59.  La  commane  de  S^nt-Martin  d'Etnblea^, 
dt  parlement  d'Intîru-el-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer 
exlraorjioai'-eineiil,  en  centimes  uddilini  no's  â  ses  eoti- 
trilintious  directes,  la  somme  de  4,â07  fr.  lit  c,  par 
quart  en  qualn;  .innées,  pour  être  employée  è  la  lépa- 
ration  d'on  pont  sur  la  rivière  do  Ciaize. 

Art.  (iO.  La  rommune  de  Saiot^Liaier,  département  d ) 
l'Ariége,  est  aiit<.naéK  A  s'impoeer  exiraor.iiniùremant, 
en  centimes  ,-t<Miiioanels  A  ses  eontributions  directes,  la 
somme  de  2,luO  fraSCS,  pour  être  employée  au  pay.:!- 
nient  des  frais  de  eléture  <le  son  nouveau  ciincti'  ro.' 

Art.  61.  La  eommaov  de  S.iint-Jnlien-s(ir-.<sartlie,  iV- 
partem<'nt  de  l'Orne,  est  aul<'risée  ù  s'imposer  e\tr  lor- 
dinatremenl,  en  centimes  .idditionnuts  A  »r*  rontnhn- 
lîons  dirertoa,  la  sounm-  de  ■i.i&j  francs,  par  moitié  en 
doux  années,  pour  subvenir  aux  rép,tr.itio::s  de  l'église 
et  du  |.resl<vièrtf. 

Art.  lii.  La  commune  de  Saint-Jacquos-dos-Guerels. 
dépattcmeni  de  Loir-eMSher,  est  autorisée  à  slmposeï 
extraordinairemerii,  en  centimes  additionnels  A  aes  «on- 
tribntions  directes,  la  somme  de  ■iOibt  tOc,  pour  èlr'- 
employ^  aax  répiraiious  de  I  église. 

An.  ti3.  I.a  commune  do  Saiiit^ieofgss,  dé(»artcmcrii 
du  Cantal,  e>t  autoriséu  A  s'imposer  extriiordianiroment, 
en  centimes  aJditiotwtels  A  S'S  coiilribuli<^ns  directe  . s, 
la  Somme  de  1,800  francs,  f>Ar  moitié  en  deux  années 

Four  être  employée  au  p.iycmeot  de  l'dcqnitition  de 
ancien  bresbyiére. 

Art.  6«.  La  cummnne  deS.dnt-Oe.iior  do  Bertrand,  dé< 
pattemeni  de  l'Aveyron,  est  autorisée  h  s'imposer  extra<<r- 
dinaircment,  en  cei.titiies  ,>d  litiuniiels  à  tes  contrihu- 
tioos  directes,  la  somme  de  600  fra<.C8,  peor  subvenir 
aux  frais  d'uo  procès  qu'elle  a  A  soBlenfr  contre  le  eienr 
Galtier. 

Art.  65.  La  commune  <le  Saiot-.lugnstin-des-Bois,  de> 
parlement  de  Maine  «t-Loire,  est  autorisée  A  s'imposer 
exif  aordinairemenl,  eu  centimes  additionnels  A  aes  con- 
tributions directes,  la  tomme  de  3Ù0  francs,  pour  étc« 
employée  au  liais  de  cMlure  d'un  noovrall  «inailèrD. 


Art.  66.La  oomnonede  SaioKbin-en-Meloatwis.  dépar* 
lement  du  Nord,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordmai- 
rcmeiit,  en  centimes  addittennela  a  ses  eoalrtbntions 
•lirectes,  la  somme  de  7,3iO  fruops,  par  li^rs  en  trois 
at'tiées,  pour  être  employée  au  payement  des  travaux 
de  réparations  des  CMUSséei  pavées  de  cette  commune. 

Art.  67.  La  commune  de  Renauet-la-Ferriére,  ilépar- 
lement  dn  Hant-Rbin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairamoni,  on  centimes  a4>Htinnn<  1s  1  sps  contributions 
di-ecies,  la  somme  de  1,499  Trancs.  pour  être  employée 
ai-x  frais  d'éiafaliasenent  et  de  clétare  d'un  nouveau  ci- 
metière. 

Art.  Q&.  La  commune  de  Heil.  mairie  de  Ileagel,  dé- 
partement de  laSvrreiOSt  autorisée  à  s'imposer  extraor* 
•linairement,  en  «enlimes  addiliooneU  à  ses  contribu- 
tions dii-eetes,  lu  somme  de  1,S9S  franco,  pour  être 
employé  -  an  payement  <ie  l'AcffMisition  d'une  maison  des» 
linée  A  loger  le  desservant  ^le  la  succursale. 

Cette  inipo^itioB  sera  ré^iinie  par  tiK'îiié  en  deux 
nées. 

Art.  69.  l  a  commune  de  Prunay-le-Temple,  dépafla< 
inciit  de  Suine-et-Uise,  est  anlnrisée'  a  s  impotST  SStnuir- 
airomont,  en  centimes  additionnels  A  SM  MUtriblK 
UùJis  directes,  la  somme  de  l,t»42  fr,  SO  e.,  par  moitié 
en  deux  an4iées,  pour  être  ewpioyée  an  paymsanl  dsa 
travaux  pt  réparations  d'un  pont  eommunal,  situé  sur 

la  rivii^re  de  Vaneotilenra. 

Art.  70.  La  rommone  de  Pipnerol,  départnnent  dU 
Po,  est  aiiljnsée  ù  s'iiiipos4>r  extraordinairement,  en  en- 
limes  additionnels  d  ses  conlribulions  directes,  la  summe 
de  5,iil7  fr.  43  C,  pour  être  euployée  aux  réparatioas 
de  diverses  églises,  de  niaisoBS  comaumalas  et  pres- 
bylérales. 

Art.  71.  La  commune  de  l^ierreûite,  tiépaîtemont  de 
Loir-et-Cber,  est  autorisée  A  s'împoaer  exlnordinaira- 
ment,  en  centimes  additionnels  1  sas  conliibalioat  di- 
rectes.  1.1  somme  de  !l,i56  fr.  06  e.,  put  moitié  SB  dewt 
années,  pour  être  employée  aux  réparalinns  de  l'égUaa 
et  du  presbytire. 

An.  72.  La  commune  d'Oissy,  département  de  Loir» 
el-Cber.  r  si  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  rei.ilnii  s  a idiiiounels  A  ses eontrUiations  directes,  la 
somme  de  [:>i>  fr  mes,  p.mréire  employée  Aléparer  l'église 

Art  73.  l  a  ruiamune  de  Meis-eis,  départenii  nt  du 
i>ny-de-l)<)me,  est  autorisée  à  s'imposer  Milraordinai- 
remeiit,  en  centimes  additionnels  A  ses  eoniribulîons  di« 
recies,  la  somme  de  6,(MMI  fraoes,  par  moitié  en  drâx 
années,  pour  éire  employée  au  |My«meDl  des  répai»- 
tioi:î  de  l'é^'lî  e. 

An.  74.  La  commune  de  Lomme,  déparlement  do 
.Nord,  est  autorisée  ii  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionn<  Is  i  ses  conlribulion.s  directes,  la 
somme  de  5,.Viâ  francs,  |>ar  moitié  eo  deu  anoéas, 
pour  être  employée  an  payement  des  tiUTam  di  tép» 
râlions  dd  cb;.ussées  pavée.s,  de  celle  commune. 

Art.  7,%.  La  commune  de  Launnc,  département  de  la 
ll:iuic-l!aronne,  est  autorisée  1  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  cen'imes  addilionn-ds  il  s's  contributions 
directe^  la  somme  de  t,!îOO  franc,  pour  être  employée 
aux  frais  d'un  procès  qu'elb*  a  été  autorisée  A  sont-  nir. 
contre  lo  sit<ur  Touniier  Vatlloc,  A  raison  de  certains 
droits  que  set  baUlantt  ont  A  exeircer  dans  fai  foidt  dit* 

la  l'lei»S<!. 

Art.  7ti.  L-i  commune  de  la  Tour-Val-Pelis.  départe- 
raeiit  dn  l'd,  est  auior^sée  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
ri*ctes,  la  somme  de  é.5U0  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  «les  répara- 
liuos  des  églis^t  catholique  et  protestante,  presbyiérei 
«les  deux  cultee,  miôson  commune,  et  aniret  bAtintaiila 
commnn.mx. 

Art.  77.  La  commune  de  Lapenne,  département  da 
l'Ariége,  est  autorisée  A  s'impos  r  exIr-iordinainMMnl, 
en  centunes  additionnels  A  ses  contribulions  dîre^as, 
la  somme  de  1  ,tjOO  francs,  pour  être  employée  an  paye- 
ment do  l'acquisition  de  l'ancien  presbyiéiu,  et  dea 

(r^i*  de  réparations. 

Art.  78.  La  commune  de  l^ngerwehe,  déparlement  de 
l<i  itoir,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairemcal, 
en  eeiitimes  additior.nels  A  ses  contributions  dbwelii, 
la  somme  de  élfi  fr.  35  c,  pour  être  employée  aux  ré- 
paiations  i\u  presbytère. 

Art.  19.  La  eomnane  d'Ulier,  départemsnt  de  TA- 
liége.  ett  antoràé*  &  alnpiwsr  eKliBoi4lii«inBUAl»'« 
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centimes  additionnoU  à  ses  conlribnlions  directes,  U 
soiatuo  de  3Ûi  fr.  50  c,  pour  l'-trc  cmp'uyu-  à  i-^parer 
le  nresbytère. 

Art.  m.  î,ps  communes  do  Ham  ,  Saini-Siil|iir«  et 
Elotnily,  (li:'itartrnieiil  d-j  la  Soniiii»',  siml  aiildriiîérs  à 
s'imptjsor  e!ilr:iordinairoinr.'rit,  en  r!fiitinri'S  a'iiliii.jnnt!ls 
i  leurs  contrihuiiuns  du  ecii'^,  U  sonum'  ili'  1,,'l.Hi  fr.25c., 
dan»  la  proporUOQ  deadites  conlribulions,  pour  ctiacone 
d'i  Iles,  pour  ètn  «nplojée  am  rfpMtUtma  d»  la  Mû- 

»0D  cun.ilc. 

An.  81.  I.a  commitne  de  Grinzanne,  département  de 
)a  Stiira,  o^t  aniciriséfl  à  s'imposer  eslraordiimir(<m<>n(, 
en  oeiUinies  additionnels  i  ses  contributions  din^rius, 
ia  matmn  de  997  fr.  50  C,  pour  Aire  cmploy»^eau  paye- 
ment de  l'acquisition  d'an  ti  rraln  destiné  à'  l'établisse- 
ment d'un  noQvean  cimetttTn  et        frais  de  clAtore. 

Art.  8i.  La  coDiinijn>'  d«  Gr>  z-N  -uville.  département 
de  Mainp-et-Loire,  est  auinriuc  .■i  s'imposr>r  cxtraordi- 
naireinent,  en  ceiiliiii'^s  aililitiiniDels  ;l  m-s  conlril/uiion> 
direcu^  la  somme  de  4,(HJ0  francs,  pour  Ôtre  employée 
an  (lavement  d»  l'«eqainlioii  de  l'anaenoe  naiMii  prâs- 
ityt«rale. 

Art.  83  La  commune  de  Goutières,  dL'p.'uloment  du 
Poy-de-0^mt>,  isi  autorisé*!  à  s'imposer  lAtraonlinai- 
rwiiiiMil,  l'ti  rcnliDU's  addiiioiiiiids  à  vr.s  conlidiiitious  di- 
rei-lu!.,  la  Siimmc  île  1,K00  fiatu'-i,  par  tni.ihts  eo  deux 
années,  pour  être  »îtnpli;yie  au  )ia} i  iDi-ni  de  l'acquisi- 
tion d'utio  maison  deiitinee  à  i^rvir  dr  logement  an 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  84,  La  commune  de  Perritri\  d-'iiarionient  do 
la  Sotiitne.  dSt  autorist'e  a  s'imposer  exlr-mr  lui  ureiiienl, 
en  cenluiies  additioni.uls  a  ses  contriltiiiidus  directes, 
la  somme  de  HW)  fram  s,  par  quart  en  ipiatre  années, 
pour  être  employée  au  paymueul  do  l'acquisition  de 
l'ancien  jsresbytèie. 

Ari.  S5.  La  fommnn«  âf  Fauï-Freray,  département 
de  I.T  Marne,  f>l  aiilurisée  ^  s'Unposcr  extraordinaire- 
meni  en  centimes  ad  luionneU  !i  ses  contributions  di- 
rectes, la  ■,uninie  <1,>  7(^2  fr.  ;!7  c,  pour  être  employée 
aux  irais  de  lonsiruciion  d  un  pi  ni  communal,  et  à  la 
reconstruction  d'un  autre  [lont. 

Art.  Ho.  I.a  ctimniune  de^  K^sarts,  déparlement  de 
Lijir-et-Clii'r,  eiît  autoriséo  à  s'jmposer  exlraordinaire- 
m>  nt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
reues,  la  soninu-  de  300  frUICl.  pOV  ¥n  WttJ^jit  A 
réparer  le  pn.sbytèro. 

An.  87.  I,a  commune  de  Dompicrre,  drparlenienl  de 
la  Charenle-Inferieure,  estaulufis<*'*  A  *'miiMiier  extraor- 
dinaireni(.-nt,  en  centimes  additionnels  a  si  s  contribu- 
tions direch  s,  la  summo  de  1,850  frams,  juir  moitié  eu 
deux  année.-,  pour  èlre  employée  à  l'oniplrier  le  [ia>e- 
meot  du  pn\  des  rêp. nations  de  l'éiiltse^et  du  pre&byl«rv. 

Art.  88.  ).a  commune  de  Uomaize,' départentent  du 
Pny-de-Dônio,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordintire- 
nieiit,  en  ceiitinies  adiliiii,>nnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  domine  de  5,800  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  ponr  être  employée  aa  payêllltllt  dt  l'wqnisi- 
tiun  do  1  ancien  presbytère. 

Art.  80.  La  commune  de  Crouy,  département  de  Loir- 
et-(lherj  est  autorif^ép  à  s'irrposer  exiraordinairemeni, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,0,14  Ir.  80  c,  pour  être  employée  a  réparer 
l'éflise  et  le  presbytère. 

Art.  90.  La  conimane  de  Châtre ,  départeinerjt  de 
l'Aube,  est  autorisée  a  s'imposer  eitraorduiaireinent.  eri 
cenliipes  ad  iiliumieis  à  si>s  contrihutions  directes.  I.i 
somme  de  3.8i)ô  francs,  pir  tiers  en  trois  années^  poni 
itr»  i  niployùo  au  pavem^'iit  do  raïqnisitiaii  d'uue  mai- 
■on  'jettini'e  à  loger  te  >iesserNant  de  la  succursale. 

An.  ai.  Les  commune»  de  (lliarcier,  Ii«»sf»an«,  Cha- 
ntier, Pellier  et  Lachame,  départimeiit  du  Jura,  sont 
autorisées  à  s'imposer  cstraordjnairement,  en  centimes 
addilioniiels  a  li  nrs  conlribulions  directes,  la  somme  do 
3,GtUfranc&,  p.^r  nioiiié  en  ilnix  années,  ponr  être  em- 

S lovée  au  payement  île  r,ic(ini^itioii  de  l  anciun  presbytèr^ 
e  la  commune  de  Cbarcier,  et  des  frais  de  r^aralions, 
La  repaitiliun  do  IftlUM  impMilioa  Ur»  Oil*  tlosi 
gu'il   suit,  savoir  : 

Pour  la  comiiiiine  de  Charcier   934  fr.  30  r. 

Pour  ta  commune  do  Charezier   967  So 

Pour  la  commune  de  Pellier   47-2  iO 

Pour  la  coaiaitine  de  Lachame   401  50 

Pwr  la  COBBUM  de  Liesoaai   83*  60 

Total  *  StMOIr.  M  c. 


Art.  92.  Les  communes  de  Champs,  Beanmosnîl,  Fi» 
menile,  Fays,  Ln^al,  Laveime  et  Ptey,  departcnteal  det 
Vos)(cs.  soiit  autorisées  à  s'imposer  exiraordinairement. 
en  cwtimeH  additionnels  à  leurs  conirihuliens  directflf, 
la  snninie  de  4.426  fr.  30  c,  pour  être  employée  au 
iiaycHiient  de  I  acquisition  de  l'ancien  presbytère  do 
Champs,  et  frai»  accessoire  s 

La  part  eontribulive  de  la  commune  de  Chanu»  dant 
l.kdile  imposition  sera  de.  .....■•■...«     987  fr.  05  C. 

Celle  de  lli  aninénil,  de.   S7S  79 

Celle  de  Fi menile,  de.   1,062  SO 

Celle  de  Fays,  de  278  50 

Celle  do  Laval,  de  •■<■!.     747  .10 

Celle  de  Laveline,  de   567  2S 

El  0*11«  d«  Pwy,  de   H9  7.t 

ToUl   4,426  fr.  30  C. 

Ari.  93  La  commune  de  Ca/arie|:etal,  département 
de  11  (iiroiide,  est  aulorisi  e  a  s'imi>user  extraordinai* 
renient,  en  centimes  addiiiouriels  a  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,(XKJ  fr.  '.O  c,  par  moiii  ■  e.'i 
deux  années,  pmir  être  employée  an\  frais  d'acquisition 
et  lie  ri'|)aralii:in  vie  r.ancien  presbytère. 

Art.  La  cutninurie  de  Caban,  dé|]arlement  de  l'Orne, 
est  auiorisee  .i  s'imposer  extraordmairenient,  en  centimet 
additioniii'U  a  se.s  contnbatioas  directes,  Ùt  Miame  d* 
2,001)  francs,  par  moitié  en  deux,  aiurfei»  pOW  élT»  MB- 
pjuyee  :i  réparer  le  presbyii  i'-. 

.\rl.  l'.'l,  La  commune  de  Buriasco.  departoment  da 
V't,  est  autorisée  A  «î'ïmposi  r  '-vtrior  lin airoment,  en 
i-eiiiimes  additioniii'ls  a  se^  ci*nU ilnitiocs  directes,  la 
somme  do  747  francs,  jiour  éire  employée  à  reparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  96.  La  commun^'  dr  Hourré,  dApartemeni  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  rxiraordinaire- 
raeni,  en  centimes  addilionncU  X  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  l,3S3fir.  48  C,  poar  8m  anploTéa 

à  réparer  l'église. 

Art.  97.  La  commune  de  L(ouli;.nau,   département  de 

l'Ain,  est  autorise"  a  s'ifn|)OSi'r  i Airaordinairerrieni,  en 
centimes  «ddiiionie  ls  ;'i  ses  cmlriliutions  direii>'S,  la 
somme  de  1.t7H  francs,  par  ni'iiiié  vu  deux  années, 
pour  être  employée  au\  ri  paraii  ^ns  do  l'église  et  du 
pre.HbylWi',  et  a  i'acbat  d'objets  iiécessaires  S  re\ercic9 
du  culte. 

Art.  98.  La  commune  de  Bois-d'Amont,  département 
du  Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairement, 
en  centimes  additionnels  ù.  ses  contributions  directes, 
la  somme  do  4,759  fr.  25  c,  par  moitié  en  deux  an- 
nées, pour  éir*'  employée  au  pavement  de  racqaiutioB 
de  l'ancienne  muson  presbytinue,  Intérftls,  firan  accai» 
soires  et  de  réparations. 

Art.  99.  La  commune  de  BiUy,  départtTieii!  de  Loir- 
et-Cher,  est  antori«*f»  k  s'impo<îer  extraordinairemeni, 
en  centimes  addiiionneU  à  ses  conlriluilions  directes,  la 
somme  de  786  fr.  14  <  .,  pour  éiie  employée  ft  n-paror 
l'éslise  et  le  presbM-  re. 

Art.  100.  La  commune  de  Vira,  département  de  l'A- 
riégo,  est  autorisée  à.  s'imposer  eviraordinairoment,  en 
eenlimes  ail'Jitionacls  A  ses  con[ribinioii<<  directes,  la 
somme  de  822  fr.  .%0  c,  p.ir  moiiié  en  deux  anué.5S, 
P"»ur  être  cmplojée  au  jiayeroeut  de  racciuisiiion  de  l'an- 
■  1  n  pre<ibytire. 

.\rt.  101.  La  comnjniie  île  \  i\  iers,  di  pariement  de 
r.\rdéche,  eit  autorisée  à  s'impos*  r  e\ir aor  linair<'ineiit, 
en  centimes  additionnels  à  ses  coninbniions  diie  ies,  la 
somme  de  2,000  francs,  par  qu.irt  en  quatre  années, 
polir  être  employée  ati  paveiitenl  de  l'acquisition  d'une 
maison  desliine  au  logeiiu-nt  du  cuic- 

Art.  lOi.  La  commune  da  Villesèquo,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaiiement,  en 
centimes  additionnel.'»  à  se.-i  contributions  directes,  la 
somme  do  2,030  francs,  par  tieis  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  et  des  repa  - 
râlions  de  la  maison  presbytérale. 

Art.  103.  La  commune  de  Villegosier,  département  (le 
la  Haato-Mame,  est  autorisée  à  s'imposer  e\traordinai- 
roment,  en  centimes  additionnels  â  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3  010  fr.  46  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  du  pres- 
bytère. 

Art.  104,  Les  communes  de  Valligny-le-Monial,  Bar- 
dai» et  Islc-Sur-Marmande,  département  de  l'Allier.  m 

aoioiiaéea  *  a'ioipQMr  eitiaorduainaieDii  cd  caniusM 
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■ddMonneli  ilean  eoMrihadoM  êatdtm,  la  iniiiBnd» 
l.(m  francs  pv  BoHli  M  ém  «aBées.  jpov  être  m- 
ployéa  au  payamM  ét  flMipilMtinii  à»  régliM  d«  Talli- 
gonflais  MCMfoin»  et  da  réfiuatiiws. 


„  .  mUte  ÉBBoritioa  seimda 
CnltoiitBMiUiid* 
Bt  OlUo  d'IllB  W-Mwaade  de 


Total. 


d«  VslUfiiy. 

as 

633 
î,077  fr. 


Afi.  Wk  1a  eonmane  de  Saieaa,  départomsnt  da 
Vérhilna ,  «st  antorisfe  à  •'imposer  estraordinairement, 
m  cuBlime»  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
aoaaia  da  ifioa  francs,  pour  4ir«  employée  aux  bais 
d»  ddtara    d'aeqoisition  a'nn  noavean  cimelière. 

Art,  106.  La  commune  de  Salbris,  départemeni  Aa 
Loir-eM^ber,  est  antorisée  à  $'impo»er  ekiraordinaire* 
aavV  ta  «nitfiMa  additionnels  à  ses  eontribotioiis  di- 
IMlaa,  Ift  sansM  da  99t  fr.  92  c,  pour  être  employée 
à  doM  ÊOm  |to«ma  cimetière. 

Art.  Mfy.  La  eommane  de  Saint-Laurent- des-Eaox, 
départemat  de  Loir-et-Cher,  est  Mtorts^  4  s'imposer 
aBlraordiMfnment,  en  centimes  addilionoels  à  ses  con- 
ttilMiioaa  dincies,  la  somme  de  1,600  fIraiM»,  par  tiers 
«■  tida  aaaéas,  poar  être  employée  as  pamoMat  da 
racqabllloii  dHm  terrain  destiné  à  l'éiabllmaaMat  d'aa 
nawrau  dowliin  et  des  frais  de  eléture. 

Art.  106.  La  eonmune  de  Saint-Christel,  département 
da  rHéranll,  ast  aotorisée  &  s'imposer  exlraordioaire- 
meel,  en  centimes  additionnels  &  ses  conirihutions  di 
reeks,  la  lonna  de  3,556  fr.  65  c.  par  tiers  en  trois 
•aaAct.  pour  être  aaiployéo  an  payement  de  l'actoisi- 
«itioa  da  riglisa  ai  des  frais  de  réparations. 

Art.  109.  La  commune  de  Plounéoar-Tnn,  départe- 
nant  do  Fiiditâra,  est  autorisée  h  s'imposer  extraordi- 
oairameol,  aa  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
dircttes,  la  lomme  de  7,460  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  poar  être  empinyda  aa  payamaol  da  l'aoqpiiiilion 
de  l'asaen  presbytère. 

Art.  110.  Le  (léparti>ment  de  la  Loit'ro  s'imposera 
aitraordinairomciil ,  peinlant  dix  ans  et  à  partir  ilo  1810. 
cinq  eeoiimes  par  franc  en  sas  du  princ-ipal  des  cou- 
tribulioDs  fonen^re,  personnelle  et  niubili<Te,  qui  sa 
perçoivent  dans  toute  l'étendue  du  dépirtcinciii. 

Le  prodoit  de  ces  cinq  centimes  sera  f xclu^ivemnit 
employé,  savoir:  quatre  ccntimt's  à  la  n'p.triiliun  d<-s 
chemins  et  ponts  de  troisii-me  i>t  qnairième  clll•s^es  dudii 
ilé(>artemenl,  et  un  centime  â  rcntri'iittn  ili'silit>-s  routes. 

2;ui  sera  donné  au  bail  au  fur  et  à  uit-suru  quV'lles  auront 
lé  réparées  et  mises  en  éut. 

Il  sera  protédé,  sans  délai,  aux  devis  des  réparations 
h  faire  aaxdils  ponts  et  chemins  do  troisième  etquatrièmo 
classe  de  tout  le  départ>-mfiit.  et»  commençant  par  celui 
Qui  prend  an  haut  de  la  riMt>  (le  Suinl-Pierif,  et  va  pur 
Saint-Etienne  à  Sainl-Germum  du  Culbcrte,  et  à  FUmn- 
par  Caasaf  na. 

Les  travaux  qui  seront  orilonnvs  seront  diit^  par 
entreprise  et  au  rabais,  par  ailjii  lic.iiioDs  pulilii|ucs;  il 
an  sera  de  même  pour  \.\  mi^c  ^  eninHicn  <Jesilii>  cla-- 
mins,  lorsqa'ils  auront  <  ir  i.  |i m  s. 

^Toas  les  devis  sermil  >ouiiii'<  a  l'apprubaiion  du  nii 
aittre  de  l'inlirieur,  qui  en  fera  surveilkr  l'exécution. 

Art.  lit.  La  commune  th'  Ndlre-Danie  d'Aspros,  ih^ 
partement  de  l'Orne,  est  au!  iri-  ^'  ;\  s'imposer  uxtraor 
dinairemenl,  en  centimes  a  l  liti .  iinols  A  ses  conlritiii- 
tions  directes,  la  somme  de  ■i,i'JO  fr.  ti  <•.,  pu  m nh' 
en  lieux  années,  pour  être  em|il'j)ei.'  .ni  (ajciuent  il»-, 
réparations  de  l'église. 

Art.  llî.  La  commune  iW  Liii>i"-u\,  di'p.irt' ini'nt  ilu 
Mont-Blanc,  est  autorisée  il  s'imposer  cxlraordinairemeni, 
en  centimes  aiJililionnels  X  ses  contributions  ilirectm.  la 
somme  de  francs,  par  quart  en  ijii  iii  '  ii.u.i  s. 

Kor  être  employée  au  payemeut  de  l'aci^uuttiun  île 
ndea  presbytère,  oi  des  fiait  d*  idpacaiiana  dodit 


presbytère  n  du  clocher. 

Art.  113.  La  comniunr  m'/ume-iu,  déiiarlcmcni 
de  la  Ch.iruntt',  e-^l  aut.inséo  d  .l'imposer  oxtr.iordinai- 
rement,  en  coniinioH  adiliiionnols  &  ses  coulribuiioiis 
directes,  la  somme  de  H.-280  franc.-i,  p-ir  moilië  en  d.ni.n 
années,  jjour  .'II.'  (iniilnsrD  au  |ia\ fnieiit  d'une  partie 
én  prix  d"ai  ijiu~.iiiiiii  iTun  t-rrain  destiné  à  servir  do 
cimetière,  et  frai>.  li'  i  lùture. 
Art.  tu.  La  commune  da  Laxoes,  diiparlemeut  do 


 additloiiiiela  i  m  eonirftmtleaa  diraelaa.  la 

da  tt.V)9  fr.  •!  e.,  par  quart  cafRttra  aaalN, 
poar  «ra  empi»\ee  aat  mi»  d'acquuitiaa  d^M»  Balada 
destinéa  *  lerrir  da  praabyliéro,  al  au  rèpatatioiM  da 
l'ègtiia  ai  da  ladila  aiauaa. 

Art.  lis.  La  eoamaae  da  fiaarUI,  départament  da 
r.Vri^e,  asi  aotorisée  à  tlaposar  axtraordiaairenant, 
en  eealUBca  additionnels  à  ses  contributions  ittraclM,  la 
sonuna  da  1,000  francs,  par  quart  en  quatre  annaai, 
pour  «tre  employée  aa  pajanaoi  da  raoqpriiWmi  da 
l'ancien  presbytère  al  Irait  da  téparatloBi. 

Art.  110.  La  eaanoaM  de  Diano,  départeneni  da  la 
Stora.  ait  aotorisée  i  l'imposer  extraordinairement,  eo 
camfam  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
soauaa  da  l,sa*  fr.  7S  c,  par  moitié  en  deux  années, 
poar  être  employée  au  nayeoianl  da  l'acquisition  d'no 
terraio  deatiné  a  servir  cimetièia  et  anx  frais  da  cld« 
tore. 

Art.  HT.  La  commune  de  Daglsud,  di<partement  de  la 
Dordogna,  ait  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  centnoM  additionnels  X  ses  contributions  directes,  la 
comme  de  700  francs,  pour  subvenir  au  payement  de 
la  soulte  d'un  échange  de  maison  fait  avec  le  sieor 
Delfau. 

Art.  118.  Les  communes  de  la  Chapella>Taronge  et  da 
Moiiiils,  di^partement  de  Seine-et-Mame,  sont  aotoriféea 
i  s'impi'ser  extraordinairement  en  centimes  additionnel! 
&  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  1  ,t88fr.  IS  c, 
par  tiers  eu  trois  années,  pour  être  employée  au  paya» 
roent  d'une  partie  do  prix  de  l'andia  praibyiAia^  findt 
accessoires  et  de  réparatioiu. 

La  portion  contributive  de  la  commono  de  la  Chapelle^ 
Véronge,  dans  ladite  imposition,  sera  de  1,107  fr.  i7  e. 
Bt  calla  da  Hooiils  de  iso  8-. 

Total.  I.i88  fr.  liTc. 

Art.  119.  La  commune  de  Chamelet,  département  do 
Rhdne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairvmenl,  eo 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  6,i9T  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  à  parniro  le  payement  <lu  prix  d'«o- 
qiiisiiion  d'une  maison  destinée  à  diveis  usages  publics. 

Art.  l'iO.  La  commune  de  Bouloc,  département  do  la 
Haute- Garonne,  est  autorisée  A  s'impo<er  exiraonlinai- 
rcment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  aoamado  1,183  fhuics,  pour  iMro  employée 
à  parfaire  la  nayenentdo  pifal  d'oiia  maison  destinée  aa 
logement  da  desservant  da  la  tocaittiala,  et  A  aeqaitltr 
les  frais  de  réparations. 

Art.  131.  La  commune  d'Aulnay-LAlUre,  départeioeot 
de  la  Marne,  est  autorisée  ft  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnpls  A  ses  contributions  di- 
rccles,  la  somme  de  3,3tiO  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  pavement  de  l'ac- 
quisition d'une  maison  doslinc^o  au  logement  du  des- 
servant, de  la  soceorsale  et  do  larraio  lar  lefoiH  éÙ» 
ji  M  h^ne. 

Art.  I.es  communes  d'Arromas,  t'H<^pital,  Bnrignat 
et  Cefliii,  département  du  Jura,  sont  autorisées  à  s'im- 
iioser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributiomi  direr|c<«,  la  somme  de  "i.tUi  fr.  3Sr., 
pour  être  einplo>éo  aux  rénarations  du  riociwr  al  dt  l'd- 
^.'lisi'  d'.Vrromas.  t  tief-licu  de  la  sujcursule. 


t,  I  i>  irt  C'>ntrihuli>e  de  la 
lue  iMi|«osiiion  sera  do 
('.l'Ile  de  I  Hr>[iiHl  ■<• 
Celte  de  Uuri^'iiat  de 
Etcella  daCefUa  de 
Total. 


commune  d'.Vrromas 
31S  fr.  93  0. 
73 

4-i  (  8é 


*,ttii  fr.  34  c. 

.\rl.  t-23.  l.A  c  imniune  d'Alsoii.  déparlemeiil  de  l'A- 
riéKc.est  aui'iri-.'i'  à  .s'imposer  rvii-.i  a  liiiauuiiienl,  en 
cenliiiics  aiMiliciuiii'ls  A  m's  coiili  iliutoMS  ilirirtes,  la 
somme  de  3,^1  fr  an  s,  par  quart  en  quaiio  années, 
iiour  être  employée  au  pavement  du  prix  ()i  inriiial  de 
i'acquisitiiiii  de  l'ancien  presbytère,  et  inirii'is 

Art.  \'H.  I.a  l'ommune  do  Vernon,  départeiiu'Ut  do 
Luir-et  ('.lier,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordiiiairo- 
merit,  on  o  iiiimes  additionaels  ii  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  da  sntt-  00  e.*  poor  Mco  «Biplo|i9 
i  réparer  ré^'Use. 

.\rt.  12.";.  La  commune  Je  Valliires,  département  de 
Loir-et-Cber,  e.st  antorisée  4  s'imposer  extraordiO'Mjgr 
■Mot,  aa  centfaMi  addtlioaaolt  A  m  caotritariM**^ 
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ntm,  Itt  somme  de  630  fr.  62  c. ,  pour  subvfloir  box 
répvttl«ll»du  presbytère. 

*  Art.  1S6.  La  commune  de  Trellisue,  départMnml  <lo 
k  Dofldogoe,  est  autorisée  à  s'impo««r  exinordioaire- 
mmA,  M  MDtilMt  addilionnels  à  an  ennlribuiion*  di- 
roctaa»  la  soram»  da  9.774  francs,  par  moitié  oti  deux 
•ooées,  pour  (>lrs  employée  aux  réparatious  de  l'Oise 
9t  du  pie^tiytL^re. 

An.  1S7.  La  coflBUNliift  de  Tonry,  départ:^mrat  (!< 
Loir4Â4îbfr,  «at  aatorisév  à  s'imposer  exiraordinairo- 
BMIt,  Ml  crniimes  addilionnels  à  ses  contributions  d:- 
rsetes,  la  somme  do  ast  fr.  47  c,  par  moitié  en  dptix 
années,  pour  subTSOir  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbyt<?re. 

Art.  La  coomne  de  Th^ée,  département  di- 
LoJfHÎl^SlMr,  Mt  aalorisée  à.  s'iinposiY  «xlraordinaire- 
ncnti  an  eratimaa  addirionn«U  à  ses  contribaiions  di> 
xttÊUt  la  aoBima  da  600  fraoes,  par  moitié  «i  dooi 
année»,  noar  ètra  «mployéo  ft  réparer  l'égli8«. 

Art.  Iw.  La  eonmiina  de  Tbeoay,  département  de 
LoiM't  Cher,      autorisée  &  s'imposer  eslraordinairi) 
ment,  «n  e«uUiri«  addijonnels  A  ses  conirllinliooi  di 
icelas,  la  sommj  de  ifiOd  (t.  53  c,  par  tiers  en  Iroû 
années,  pour  ctre  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  130.  La  commune  de  Sambin,  département  di 
Loir-et-Clmr,  est  aut<irisée  à  s'imposer  extruordiuaitc- 
nenl.  en  eeollmss  additionnels  à  ses  contributions  di- 
netes.  la  somme  de  556  fr.  85  e. ,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  à  réparer  l'Âriise. 

Art.  131.  La  commune  deSi)llcs-Saint<Denii,  d^nrte^ 
ment  de  Lotr-et-Cber,  est  autorisée  tl  s'imposer  exirar>r- 
diniinmanl,  eneentimos  additionnels  à ^es  contributions 
directes»  la  «-omn.e  do  3.473  fr.  49  C,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  aux  léparatîons  du 
presbytère,  de  l'église  et  du  cloclier. 

An  132.  La  commune  de  S4iint-4hiett,  dépariemcut 
de  l/tur-BlFCber,  e«t  autorisée  à  s'imposer  ettraordinai- 
remsiil,  en  eentimes  additionnels  à  ses  contributions 
dîieeias,  ta  somme  de  tSO  fr.  15  c,  pour  être  employé» 
A  réparer  l'église  et  le  elocbcr. 

Art.  133.  La  eommonede  Saint-Lubin  en  Versonoais. 
département  de  Loir-et-Cber,  est  aatoriséo  h  s'impo-scr 
eiliaordînairemeat,  en  «entimes  additionaols  A  ses  con- 
tributions direetes,  b  somme  de  809  fr.  60  c..  par  tiers 
en  trois  années,  noor  Are  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  do  presbytère. 

Art.  ISé.  La  commune  do  Sainl-Bobaire,  départemoi:t 
de  Loir*et-Cbër^est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rcmenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,00T  fr.  75  c,  par  tiers  on  iroi-. 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  do  l'église  . 

Art.  13S.  La  commune  de  Perencliies,  département 
du  Mord,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinaircmont, 
en  centimes  additionnels  k  Ses  centriimtions  directes 
la  somme  do  S,400  francs,  pour  être  smployée  A  com- 
pléter le  payement  des  tratanx  de  répanliona  de  ses 
cliaussées  vicii;alcs  pavées. 

An.  136.  La  commune  de  Neune-sur-BanvfOU,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher, est  autorisée  A  s'Imposer  extraor- 
dlnairenent, en  centimes  addiliounels  A  ses  contribution  - 
dir»cte<,  la  somme  de  941  francs,  pour  subtreoir  au\ 
réparations  de  l'égUse  et  du  presbytère. 

Art.  137.  La  commune  de  Muider,  départemement  do 
Loir^Cber,  est  autorisée  i  s'imposer  oxlraordioaire- 
nenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  500  francs,  par  tiers  en  trois  aiitié>-', 
pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  le  presbyt*  rc 

Art.  138.  1^  commune  de  Montridmrd,  departomei.t 
de  Loir^t-Clier,  est  antori<^e  à  s'imposer  exiraordinai- 
temeut,  en  centimes  additionnels  A  a«a  eontriln^ons  di- 
rectes, la  somme  de  1,300  fnaos,  pour  être  employée 
A  réparer  réylise. 

Art.  130.  La  commune  de  Millancay,  département  dn 
LoIr-et'Chêr,  est  autorisée  »  s'imposer  extraordinaire 
meut,  en  centimes  aJditionnets  A  aes  contributions  di 
reetee,  la  somme  de  1,077  fr.  87  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  do  presbytère. 

Afti  140.  La  commune  do  Giêvres,  département  d'.> 
L{rfMl<42ber,  est  anlorisée  ^  s'imposer  cxlraordinain*- 
BSOt,  en  centimes  iidditionncls  à  ses  contributions  dt- 
tfcteSjla  somme  de  919  francs,  pour  être  employée  aux 
téonnsions  de  l'église  et  du  pceiibytAre.  .  . 

St.  141,  U  onauMiM  dn  Uone,  déparMnmt  d»  la 


Duidugne,  est  autoris«e  A  «'imposer  eKimoidInaifeaienit, 
en  coutimes  addilionneb  A  ses  COUttibotiOM  dbietat. 
la  somme  do  I.4IJ3  fr.  40c.,  par  quart  en  quatre  année*, 
pour  être  omjiloyée  anx  réparations  do  l'église. 

Art.  14^  La  commune  de  Fonlaine-Raoul,  départ», 
ment  do  Loîr-et^her,  ert  aatorîsée  a  s'imposer  extraor* 
dinairemenl.  en  cenilmesaddilionuelsAsee  contributions 
directes,  la  somme  de  Sfi,M9  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  étn  employée  anx  réparations  de  l'ogli.se  et 
du  presbytère. 

Ait.  143.  La  commune  de  Fontaine,  déparlemeal  de 
Loir^M^Aer,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordin^re- 
ment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  190  fr.  40  c.  par  moitié  en  deux 
années,  pour  élm  employée  nux  réparations  de  l'église 
et  du  prâsbylére. 

Art.  144»  La  commune  de  Fontaines,  département  de 
Loir-et-Cbor,  est  autorisée  é  s'imposer  extraordinaire- 
mont,  m  centimes  additionnels  a  ses  coniributiona  di- 
rociee,  la  somme  do  1.139  francs,  par  tiers  en  tcoii  an- 
nées, pour  subvenir  anx  réparations  de  l'église. 

Art.  145.  La  commune  de  Cour-CbeTrmy,dépai1ement 
de  Loir-el-Cber,  est  autorisée  k  s'imposer  exlranrdinaî- 
remenl,  en  eenltmesaddiiionnels  A  ses  eontiâmliona  di- 
rectes, la  somme  de  3,770  francs,  par  sixième  en  dx 
anmM>s.  ponr  être  enq»loyée  anx  réparations  de  l'égUs»  et 
du  presbytère. 

Art.  146.  La  eommone  de  Cliissay,  département  de 
Loir^-Cber,  «si  autorisée  A  s'imposer  extraordinaira- 
ment,  en  rentimes  additionnels  A  ses  centribntloas  di- 
roctps,  la  n  mme  de  Mi  francs,  pour  êlreemployéennx 
rep»niiions  de  l'église  et  du  presbyièro. 

Art.  147.  i.a  commune  de  Chanip-Uolenl,  départt-ment 
de  la  Cliaronte-lnférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
tiuordinairunicnt,  en  eenlimes  aildiiiununls  à  ses  contri* 
butions  dirories,  la  somme  de  i.WO  francs,  ponr  être 
employée  aux  réparations  de  la  miiisoii  presbytérale. 

Art.  148.  La  commune  de  Chambord,  département  de 
Luir-e*-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes la  somme  de  1,854  fr.  S%  c,  par  tiers  en  trais 
aiiné4>s,  pour  être  emi^oyée  aux  réparations  do  l'église  et 
du  prrsbylére. 

An.  149.  La  commune  de  Bonillac,  département  do 
Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordi- 
nairemcnl,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  SéO  fr.  SO  c,  pour  subvenir  anx 
frais  de  elétnr»  do  jardlD  dn  desservant  de  la  sncearsole. 

TiniE  yi. 

OBJETS  MITTEIÎ. 

Aliénation  et  aeifuitilioii. 

Art.  150.  Le  maire  de  la  commune  de  Saia^■Blié|  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre,  anx  en- 
chères publiques,  <-i  vu  difTérenlS  lots,  dUTorentes  parties 
lie  torruiiT'i  roniiauiiaux  désignées  nux  procés-verbaux 
dus  3. 4  1 1  :,  mai  1809,  «t  esUméa  ensemble  à  la  somme 

(lo  12,348  fr.  50  c. 

1.9  produit  de  cotte  vente  sera  emjdoyé  A  acquérir 
des  sieurs  et  dame  Noël ,  moyennant  la  somme  de 
11,000  francs,  et  A  réparer  un  bltiment  avec  dépen- 
dances, estimé  12,000  francs,  dcsUné  A  l'établissement 
d'ime  éeole  secondaire. 

TITRE  VII. 

I>ISI>OSITIO^S  CÉ>i>.RAL».S. 

Art.  151.  Les  impositions  .accordées  aux  communes, 
auront  lieu  sur  les  couiribuiions  foncière,  mobilière^ 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  15â.  Toutes  les  (ois  qu'on  des  nreneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  anni  la  fiiralte  en  payant  vingt 
années  da  moulant  de  lu  rente. 

An.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  àn 
disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation, ou 
soulted'échange  par  Sttilede  la  présente  loi,  n'a  pas  d'af- 
fectation spéciale,  et  peut  sufliru  ponr  acquérir  SO  franc» 
de  rente  sur  l'Ktat,  cette  acquisition  sera  faite  sons  la 
surveillance  du  préfet,  A  moins  qu'il  n'y  ait  asIOfÎM' 
tion  contraire  ot  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  snfdsaote  pour  adieter  80  francs  d» 
rente,  lo  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art  iM.  Tous  les  travaux  qnHme  eommuM  on  nn 
dépariement  aam  4  fUre,  en  win  da  la  pnisents  M, 
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Mront,  si  fait  n'a  i^à  M,  inlpéi  par  dvrii,  adjugé»  an 
idMiâ,  et  ensoild  faili,  Wffat  et  payia  comme  les  tra- 
vmo\  publics  naii«n»ax,  loofl  l'iospcetion  gmtuiia  d'an 
^éniear  do  dépuiemmi,  o«  ww  la  tMirTviDaiiM  da 

D'uno  délilîéralion  Ju  confu'il  mar)ii  i;ial  de  la  com- 
irune  de  Poremruy.  dfpirUmeni  du  H-iui-Kliin.  en  date 
do  16  mar-i  1^08,  ridali\o  y   l.i  d-  mamlti  du  sr  ur 
chaUK,  d'acquérir  un  viiui  LA.imcDl  i:umn!uual,  uni  elé 
extraites  l'i  cuinlitions  suitaninj  : 

!•  De  Kl  rci  onsirui  non  ei  <-iitr«lien  ile  li'us  les  mnrâ 
compris  dans  l.i  pré-^ciuc  vci.diuuti,  >  i  iiyi.iriimeni  de 
celui  qui  sil'^i  uo  lu,  suuice  de  la  Ueucliii'ro,  de  la  rivière 
d  Hali  ine,  jiitqn'a  la  tnaÏMii  do  skar  WeroMir,  oégo- 
cian',  plan  4,  u"  111  ; 

i»  0.^  hX'ir  une  f.iradi^  d'apr*'";  le  pl.m  produit,  tirée 
en  li;'nc  ilroiii;  sur  r.ilii,'iiemtfiit  du  Làltineiil  actut'l,  ap- 
pelé l'Arcieti  Hôpital;  lii  disiribolion  Jo  la  Uçndo  sera 
de  si'pi  portiqutf4  riritré."-  d'un  mètre  60  centimètres 
(5  piedii)  do  lar(.'>-iir  chacun,  sur  t  mètres  56  cijniimè- 
ires  (8  pieds)  il'ékvauon  ;  les  trois  portiques  du  centre 
formeront  un  avant  corps  de  11  centimètres  i4  pouii-s) 
de  saidus  la  poite  dVntréo  sera  construite  en  ii.irr.igO 
saillant  de  5  i-ontimeirts,  le  t  riil  t'u  pierre  de  taille, 
surmontée  d'un  balcon  aver  crillapn  de  fer  (|ni  donnera 
sur  le  perron  du  l'escalier;  il  \  aura  deux  éia^o<  sur  le 
reï-de-chau*séo  ;  total  di-  I  ék  valion  des  murs  du 
bAtiinent  ne  pi.urra  evcLiler  la  huiteur  de  9  mètres,  à 
commonccT  a  U  coniicUe  et  la  fronton  ;  le  combU;  sera 
conslinit  A  deux  appentis  dt^  la  hauteur  ordlouw  qui 
se  pratique  dans  ce  pays,  cl  sani  mann^rde; 

3*  Qu'il  ne  pourra  pratiquer  dans  l  idiic  niaisoii  an- 
cunc  écurie,  latrines  el  aulrct,  dans  des  endroits  d'où, 
les  égoats  poartaiciil  m  mêler  avw  les  mu  àt  la 
sonn-f  ; 

■4"  Qu'il  ne  pourra  jamais  ciablir  Je  tanneries  ou  toute 
auiro  >  |io»equi  pounaa  niiire.i  k  salubriiè  dr^  l'air; 

!>'  Qu  il  ne  pourra  f;'iro  aucune  a*u>re  qui  [  Uis-ie 
géncr  l'eoliéeda  canal  des  latrines  de  l'hôpital  civil,  qui 
paiM  4  tiMcfi  le  linvUi  *  loi  eoncidé,  «t  ^'il  ne 


pourra  tn  faire  ruavertar*  pins  petite,  afln  de  cons«r> 
\er  la  facilité  de  le  eerer; 

w>  Et  enlin  qu'il  sera  tenu  de  fémrcr  deiaiieU  ▼oéta 
qnî  couvre  la  source  de  la  Beaduére  de  la  mauléra  la* 

oiquéa  en  re\p<>riisc,  et  de  se  conformer  au  surplasaux 
cl3U>es  et  con<liiii>ni  rHeit  ies  en  la>lil<^  experlt-ie. 

D'un  rapport  de  riDgëaiirar  du  corps  impérial  de< 
ponts-ei-cliausséps,  en  date  du  9  jai>let  1808,  et  relatif 
a  l'acquisiiiun  ci-dessus,  unt  é;é  extrailea  les  conditions 
suivantes  : 

1«  Di^  reculer  la  façade  d'an  mètre  et  demi  jusqu'à 
l'ang  e  inférieur  da  <  «•lai  coté  C,  l't  d'un  métro  90  cen- 
tiiNctns  i  r»Dgle  iofirieur  joignent  le  bàtim-  ni  de  la 
porte  d'entrée  qui  «m  delof^m'nl  an  porder,  pour 
procurer  à  la  me,  dont  la  Urfear  actneUe,  sur  ce  poiat, 
n'est  qae  de  4  nélrcs,  celle  de  ê  métras  00  ceotimè»  " 
très,  ainsi  qae  le  toni  est  iudiqsé  «t  coté  au  plan  ci- 
joint  : 

S"  De  n^<tablir  axtérieuremeiit  i  la  -porte  d'entrle  de 
sa  nouvelle  maison  qu'une  unie  marebe  de  30  cooti* 
mèires  de  aaiUil»,  au  plue,  enr  la  rue.  vu  son  peu  d* 
largeur  ;  la  leeon  le  mardie  devra  ètr«  pratiquée  dans 
répabinir  du  mur  de  f^ce;  ^  , 

9*  Le  InleoD  qu  *  le  pétitionnsire  ae  prapwe  de  iaira 
aa«deasus  de  sa  porte  d'eotrèe  ne  de%ra  noini  excéder 
la  aatliie  de  eeiie  merelie  d'cniiie,  c'eit<l<dm  30  cen- 
timètre* au  delà  dn  mnr  de  face  : 

4*  Ledit  pétilionAaire.  en  eenstmiianl  son  bâtiment 
comme  celm  de  la  Petite  Boucherie,  i^ur  le  ruisseau  de 
Fonteneii  «inî  ee  réunit  an  eau  al  de  la  Source,  nepouna^ 
en  aucune  manière,  en  rétrécir  le  lit.  dont  U  lar|ev 
actuelle  est  de  é  mé:res  YO  cenlimétns  i  l'angle  sape- 
riiMT  de  ton  nouvenn  bftiimeot; 

5*  It  sera,  <*n  ootrot  ti>au  de  remplir  u-iuies  les  con« 
ditioos  qnl  lui  sont  imposées  par  la  délibération  dn 
conseil  mnnicinal,  notamment  pour  la  leroniitnieikMt 
dee  murs  d'enceioM.  cdlM  A  et  U,  de  la  tonree  dUe 
la  Beuciére,  comme  aussi  d*étiibUr,  pour  la  tdrelê  puai* 
qiM.  un  parapet  en  pierre  de  taille  d'an  mélre  de  lianteiirp 
sur  50  renliniètres  d'épaisseur,  surlontla  povrloarda- 
dit  ttnr  qui  lonfe  la  ijnuide  route. 


(AM.  83BKULOI.} 
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aSLEVt  OU  PRIX  PaïKCIPAL  DES  LOTS  COMPRIS  DANS  LE  PROCëS-VEHBàL  D'ESTIMATION  DE  UENTE, 

BOm  LB  R»  3. 


NOMS  ET  PULNUMâ 
DU  MtlSMTIflM  MS  LOTS. 


NOMS  DES  CAmûRS. 


Jean  Bergmano. 


Davet  Scbuiller. 


Mutin  PUtsmhaUer»,. 


lUria  PUttenhalUr. 


JMtmtBoUeniiaeli. 


Chrétien  Btp. 


Jaefut  flaahart. 


Nachiveid.. 
GruJenan. . 
Ueitzié.... 
Khinvflidlé 
KI«inT«jdlé, 

Nacbtreid.. 
Grudenaa.. 

UelUlé  

KbdayeidU. 
KbiaTaïUI. 

Nacblvcid.. 

Grudeoau.. 

Hehzié  

Kleioveidlé, 
KlfliDTeidlé. 

NachtTeid.. 
Cradenan. . 

Helizlé  

KkinTeidlé. 
KlainTudlt. 

NaebiT«îâ.. 
Grad«Dan. . 

Heltzlé  

Kleioveidlé. 
Kl«uiT«jdlé, 

Nacfatveîd.. 

Gradenan. . 

Heltzlé  

Kleiovaidié. 

Kacbtreid. . 
Grademn. . 
Hdlzlé.... 
KleinveidJé. 
KMamidU. 

Naehrreid. . 
Gfndeiiaii.. 

Ileltzï^   

KldoTeidlé, 
XldnTiidlé, 


comniAKrr. 
temli* 


TILCIK 

en  principal 
4e 

(lni«yepM(«> 


1  97 

a  60 

3  63 

lii  fin 

6  76 

91  «0 

S  43 

T  00 

S  81 

«60 

15  94 

4S90 

33  fiO 

13  61 

43  30 

4  W 

13  90 

f  81 

13  90 

1  9T 

93  00 

3  6S 

ic.  m 

6  76 

SI  OU 

9  il 

1  VO 

9  fil 

o  W 

7  97 

83  60 

8  6» 

19  80 

6  lo 

91  60 

z  13 

t  60 

A  éké 

S  VI 

6  60 

15  94 

69  »a 

7  60 

33  00 

13  51 

43  20 

1  or 
4  ou 

15  2Û 

9  SI 

13  90 

IT9  40 

18  SO 

84  >D 

33  82 

lOS  »» 

IS  14 

38  »» 

13  as 

33  » 

7  97 

23  60 

3  G5 

16  80 

6  7fi 

SI  60 

S  43 

7  60 

8  91 

6  60 

IS  94 

60  M 

7  30 

33  60 

13  51 

43  90 

4  86 

13  20 

5  8t 

13  90 

da 

priaeipel. 


73  90 


180  40 


73» 


75  90 


174 


438  40 


13  90 
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KOXS  ET  PRÉNOMS 

DES  UÉTETTEOM  BU  LOTS. 

HOIISOBS  GAKTONS 

1 

.lu 
lerraiii 

v,  rr.tr, 

iiriiirtn^t 
Il  *i  d  ti  A  n  feÀi*A 

uu*ii|ur  piccci 

TOTH 

.lu 

l>riiicipjii. 

«8  «9 

'  108  40 

i 

10  91 

sn  40 

iO  39 

64  80 

asi  80 

i  VUiffiVMÛIU 

i  6S 

18  M  1 

j 

s  82 

12  GO 

G  93 

18  »» 

i 

31  90 

138  »» 

14  55 

07  20  1 

lAtl  Art 

•7  4 

se  40  1 

9  72 

30  8o 

4t  Mit 

84  »> 

5J  93 

103  [0 

10  91 

SO  40 

i 

1 

6  76 

^40| 

4  8t 

8  »»  1 

339  80 

1     U_l.l/— t  1 

0  Và 
V  f  « 

33  QO  \ 

• 

•  w 

83  M 

^  ».  -  u 

lu 

14  40 

31  90 

13*< 

• 

U  &5 

67  20 

af  « 

.  01  'i  0 

30  80  ' 

IJ  cl 

44  »» 

15  94 

69  >» 

7  30 

33  GO 

13  51 

43  20 

171  fiO 

4  8£ 

iS  40 

 1  

&  81 

8  40 

7  97 

34  40 

• 

3  65 

IG  80 

6  7t> 

88  60 

85  88 

2  43 

7  GO 

i  91 

4  20 

23  93 

1»  40  ^ 

II)  !>l 

80  40 

29 

Toao 

881  40 

7  tt3 

8  It 

88 

34  40 

23  1*3 

96  60 

10  91 

50  40 

90  » 

TO  20  I 

283  40 

7  (IT 

23  »» 

i 

2  91 

14  40  ' 

8  81 

88  80 

2,040  B» 
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TABLE  ALPHABÉTiaUfi 
Hm  nMMiM  eêmmmnt*  e^ntenut  vu prmnt  prcg«(  de 


loi. 


AlKn. 


Aalmy'Liitn». 

B 

Bardais. 
BeaaméDU. 
B«ngel. 
Billy. 

Bois-d'Anumt. 
Bonneville. 
Bouillae. 
Bouligneax. 
Bouloe. 
Bourré. 
Boussé. 
Broissia. 
Buriaaco. 
BurifuL 

C 

Caban. 

Ganngeias. 
GtfSa. 
Cbambord. 
Cbainel«l> 
Champ. 
Ghamp-Dokm. 
CbapeUe-Vwonga. 
Gbareier. 
Chamitr. 
Chitiv. 
ClMDty. 
CheoMOUt. 
Chinay. 
ComperièrM. 
CoDr-Cbevemy. 

Ofcbstoia. 

Dagland. 

D'ive  et  Naniœ. 

Dionode-Ven^ 

DomaiZ)!. 

Dompiêrre. 

Don-snr-Aaron. 

B 

EckboUheiia. 

Essarta. 

fitoailly. 

V 

Faux-Frenay. 

Fay*. 
Ferrière. 

Ferrière-Ia«PeliU. 

Fimcnil. 

Fontaines.  1i3 

Foaiaiii«B-B«Mti. 

Fortaehwir. 

Frciie. 

O 

Garbi*. 

Gien. 

Giivm. 

GoarbU. 

Granlon. 

GoDiièrat. 

Craj. 

Griomat. 


AftiClM. 
153 
1«1 

lOt 

9i 

a» 

99 
98 
1 

149 

97 
12U 
96 
29 
49 
95' 

9i 
3 
93 
122 
148 
119 
92 
147 
118 
91 
91 
«0 
30 
SI 
146 

145 


Isle-sur-)Iande. 

I. 

Lacbsrne. 
Lafooga. 

Laines. 
Laitgcrwdw. 
Lap«ona. 
l.atoar-Val>P«lt>. 

Latin  ac. 
Laval . 
Laveline. 
Leitsolo. 
L'hôpilaL 
L'houmean. 
Lii'onne. 
Lipfnans. 
Limbourg. 
Liorac. 
Loisicux. 
Lommc. 

Lozère  ^Dépl.  de  la). 


Article». 
1U4 


1-2 
117 

32 
116 

88 

87 
13 


» 
«S 

80 

85 
92 
8i 
44 

9t 

et  m 
142 
23 
14 

15 
17 
140 
115 
33 
I» 
43 
82 
S4 
81 

34 
80 
4 


llly. 


79 
18 


91 

25 
114 

78 
77 

76 

7."» 

as  et 

92 
5 
122 
113 
49 
91 
6 
141 
112 
74 
110 

■  '  M 
MarckolshMO. 
Me  «Mis.  73 
Mitlanray.  139 
Muncin.  7 
HoDlriehard.  138 
Mofconit,  36 
Honlil*.  118 
Huide*.  137 
Mai»!.  46 
IV 

Naanf-siu^Benrron.  136 
Notre-Dame  d'Atpm.  111 
O 

Oberpschc.  37 
Obernay  et  Bemaidi* 
■wîller.  Î7 

Ouwitlcr.  M 

r 

Pellier.  91 

Perenchies.  13.' 

Pierrofille.  71 

Pi^ncrol.  70 

Plonnéons  Tna.  KI9 

l'oreniruy.  8 

Prey.  99 

Pnw»y-lc-T''mi>le.  C9 
R 

Rril.  68 

itAn.in-ot-Laferrière.  67 

Rouffjch.  39 

Roiivroy.  36 
S 

Saint-Augustin  ÛM 

Dois.  r>5 

Saint-Bohaire.  134 

Saint' (ihiistol.  1U8 

Saint-Uié.  150 
Saint-Cemer  d«  Bbn 

tratid.  64 

Saiiit-CeOT|e.  65 

Saiiit-Germer.  40 
Saint  -  Jacqoea  de> 

Gaanitt.  62 
Saint^alleD  sur  Sar- 

the.  61 

Saint-Imbert.  42 
Saint  -  Laureul  des 

Kaux.  107 

Saint-Lixier.  60 
Saiat'Lnbia  en  Ver- 

gonnoi».  133 
Saint  -  Maitia  d'fila- 

blean.  59 
Saini-HaiBii  (Da  de 

Rbi).  19 


Articles. 


Saint-M.iriin-soM-Vi- 

StruUheim, 

t,'.iiiriiij\ . 

58 

Saiitl-.Ma.uricn. 

28 

Tenay 

Sainl-Maxire 

j7 

Saini-Micliel  le-Double 

jt) 

l'houry. 

Sainl-N^bord. 

9 

TiaiiiBBe. 

Saint-Oiien. 

132 

Saint- Sulpic^.      «S  et  80 

Ya'eranpie. 

SaiDi-Valery. 

41 

Valtipny  le-Monial. 

Salbris.              84  et  W 

\':>!lic'res 

Sarobru. 

130 

53 

Vill'''-linntria. 

Sarz-'an. 

SI 

Villi-fr;jiit"lie. 

Saieau. 

IW 

Villegusiet». 

Saveuse. 

52 

Vtll>^s«»q«ie. 

Savi)fny. 

.M 

Vin. 

Selle>-à«inl-DeDit 

131 

Viv  IrT?  . 

SiDKhiit  ea  Melaa- 

w 

tois 

66 

Waiidres. 

Sonchamps. 

50 

Sournia, 

10 

Ysenres. 

1S9 
19 
HT 


4T 

104 

m 

48 
48 

103 
102 
108 
iOl 

11 

48 

La  discu8.<?ion  csl  fixée  au  18  janvfer. 

Le  projet  de  loi  est  l  envoyr  a  roxameo  do  l8 

commiiîsiûu  de  radminisiraiion  intérieure. 
L'ordre  da  jour  appoUe  le  renouveUemcnf  im 

bureau. 

L'awemblée  arr«>te  qu'elle  procédera  simultané- 
ment aux  choix  des  quatre  vioe-prc'sideab»  etdes 

quatre  secrétaires. 

Le  ilrpuaillcdicnt  d'un  premier  scrutin  n'r-vnit 
donné  aucun  résultat,  la  suite  de  cette  opÉiauou 
est  remise  à  demain. 

Uit  séaDcc  est  levée. 

CORPS  [,fiGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  M.  niEl'SSEC,  VlCE-PRÉSiDENT. 
Séance  du  il  )<inu»er  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  (;orps  législatif  procède  à  un  nouTcau  scru- 
tin pour  le  renotmellement  di»  bureau. 

f.i'  di'pnniîlompnt  dos  votes  ne  donne  socim 
résultat  pour  la  vice-présidence. 

M.  Ollivier  obtient  .«.cul  la  majoritd  alMOlue 
pour  les  fonctions  de  secrétaire. 

Demain  aura  lieu  un  scrutin  de  ballolaîc  entre 
les  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  soit 
pour  la  vice-présidence,  soit  pour  iMfiHMtioM  da 
secrétaire. 

La  séance  est  levée. 


CURPS  LKHISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DARTIIENAV,  VICE-PRESIDENT. 

Séante  du  12;ai(vter  1810. 

Lo  prooi'-<-v('rl)al  delà  séance  d'hier  r?t  ndopté. 

L'ordre  tlu  juur  a])iielle  la  discu$sim  du  projet 
de  loi  relatif  à  divers  iJtantjctDrnl.s  ftiiisà  lu  légiS' 
laiion  des  doiuines,  présooté  le  2  janvier  par  MM.  les 
conseillersd'Blat  comtesGolUn  deSossy,  Begomo 
etChahan. 

La  parole  est  h  la  commiasion  d'a^infstmtion 

intérii  11""'  lu  Ci)rp>  législatif. 
M.  Tnrdy\,rajipQrieur.  Me«sieurs,le  projet  do  loi 

3ui  vous  est  présenté  sur  les  ilr  nts  des  inarchan- 
isesà  leur  exportation  et  importation  dans  l'em- 
pire, contient  trois  tilres  :  le  premier  est  reUtii 
aux  iinpnrtations:  le  second,  auxexportalioa8,^ 
le  Iroi.siéme ,  à  l'établissement  d'un  nOttTel 
entrepôt. 

L'article  premier  du  titre  premier  porte  que  le 
minium  pajeni  l'entrée  6  fmncs  par  quinàl dé- 
cimal. 

Le  minium,  vous  le  àaTez,  Ue&sleurs,  est  oir 
oxyde  de  plomb  qui  sert  aux  arts  et  manabctoree. 
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Il  parait  que  le  droit  auquol  il  cpt  soumis  est  cal- 
culé sur  celui  que  supporte  le  [ilomb,  sa  matière 
preiniLTe,  et  sur  la  v.ik'ur  du  minium  fabriqué 
dans  l'empire.  Ainsi  l'article  contient  une  juste 
addition  au  tarif  des  douanes;  et  l'intérêt  parti- 
«nlier  m  trouve  oombiiii  avec  l'intérêt  de  l'Etat. 
.  Pur  rarticlc  2,  les  marchandises  dont  rentrée 
Mtproliibée,  autres  qm-  le?  toile-,  mou-sulincs 
étofies  et  bonneteries  de  eoton,  seul  adinise.s  dans 
la  consommation,  lorsqu'elles  proviennent  de 

Gises  faites  sur  les  ennemis  par  les  vaisseaux  de 
marine  impériale  et  par  les  liètiments  armés  en 
eoorse. 

Cède  disposition  est  commandée  par  la  nature 

des  choses.  Il  est  dis  niari  liiuulises  qui,  conser- 
véesen  mnL'a>in,  soiiftViraieiil  une  perte  notable, 

Sluciquefois  un  entii  r  dépérissement.  Tels  sont  les 
ers,  les  aciers,  et  notamment  les  étoffes  en  laine. 
U  est  donc  d'une  bonne  administration  de  les 
mettre  en  vente,  d'en  couvrir  une  partie  des  dé- 
penses maritimes  du  Gouvernement,  et  surtout  de 
ne  pas  priver  lesormaletirsda  prix  eaconrageant 
de  leurs  courses. 

Mais,  en  même  temps,  il  a  été  conséquent  à nos 
lois  pruliibitives,  il  a  été  prudent  même  de  res- 
treindre cette  mesure  aux  seuls  cas  de  perte  im- 
minente ;  d'excepter  de  la  vente  actuel  le  leslétof  fes 
de  coton,  que  I  on  sait  n'èire  pas  sujettes  à  s'al- 
tércren  magasin,  et  dont  le  débit  pourrait  noiro 
aux  profirè-i  des  manufaclures  françaises. 

On  a  dù  au>L-i  ini[)oser  aux  marr.han  lises  pro- 
hibées, et  qui  sont  admises  dans  lu  consomma- 
tion, un  droit  tel.  que  la  modicité  de  leur  prix 
n'écartAt  pas  la  juste  concurrence  de  nos  fabri- 
cants. Ce  droit  est  de  quarante  pour  cent,  suivant 
l'artirle  3  du  projet  de  loi,  et  il  iiréseiile  le  douMe 
avantage  de  prévenir  les  ventes  r(»llu-nires  que 
su^^'ércrait  l'app'it  du  ^'ain.  si  les  mari  hamlises 
réputées  de  [iriso  n'étaient  frappées,  pai- 1  impôt, 
d'une  forte  augmentation  de  valeur. 

D^ntres  dispositions  convenaient  pour  les  tabacs 
fabriqués.  Des  droits  excessifs  auraient  été  la  pos- 
sibilité du  les  vendre;  îles  droits  faillies  leur  au- 
raient donné  une  sorte  de  préférence  sur  les  tabacs 
qui  se  fabriquent  dans  l'empire.  Le  Gouvernement 
établit  lo  terme  muven  eu  les  soumettant  aux 
droits  imposés  sur  les  tabacs  en  feuilles,  et  en 
outre  à  ceux  de  fabrication. 

L'article  4  désigne  les  douanes  par  où  les  mar- 
chanilist's,  dont  l'admission  est  aniiiri-éi\  |iour- 
ront  être  introduites.  Je  n'en  répéterai  |)as  la  no- 
memlature;  vous  l'avez  entendue,  Messieurs, 
dans  le  discours  de  l'orateur  du  Gouvernement. 
Je  dirai  senicment  qu'elle  comprend  vingt-huit 
ports,  situés  soit  sur  l'Océan,  soit  sur  la  Méditer- 
ranée, et  (|ui  sont  pourvus  d'établissements  prin- 
cipaux des  douanes 

Lorsque  les  prises  seront  conduites  on  d'autres 
ports,  elles  seront  expédiées  pour  le  plus  voisin 
et  sous  ie  convoi  des  préposés  aux  douaues^dool 
les  fkiii  de  route  seront  payés  par  les  armateurs. 
Oe  cette  sorte  on  obvie  h  la  fraude,  et  il  est 

{"oste  que  les  frais  extraordinaires  de  ceux  qui 
'empêchent,  soient  perçus  sur  Ks  marcIniHliscs 
qui  occasionnent  leur  dé[dacemenl. 
Le  mémee-|)rit  d'ordre  a  dicté  l'article  5.  L'ap- 

Sosition  de  plombs  di-^tiactifs  sur  les  marchan- 
ises  en  laine,  prises  sur  les  ennemis  de  l'Etat, 
empêchera  qu'elles  ne  soient  confondues  avec 
celles  de  même  espèce  que  l'on  tenterait  d'intro- 
duire au  mépris  des  lois  nroliittitives. 

Les  ariicles  6  et  7  au  titre  11,  permettent 
d'exporter,  par  le  i'^,  du  bois  de  chauffage  des 
Stau  de  Parme  et  de  Piaisaaoe,  pour  le  foiaume 


d'Italie,  on  acqoiUaot  le  droit  de'dnq  pour  cent 

de  la  valeur. 

Ces  Etats  contiennent  une  médiocre  quantité 
de  taillis;  mais  les  fonds  ruraux  y  sont  clps com- 
munément par  des  haies  garnies  d'arbres;  et  de 
cet  ensemble,  il  résuite  une  wrabondaace  de 
bois.  Il  importe  dès-lors  de  la  livrer  à  fa  circula- 
tion extérieure.  Un  Gouverni  mcnt  érl  iiré  comme 
celui  qui  nous  régit,  fai  ilae,  autant  qu'il  est 
possible,  le  développement  des  richesses  locales; 
il  provoque  l'aboadance  des  récoltes  par  la  sufli- 
sance  des  valeurs;  il  convertit  en  or  on  excédant 
qui  serait  annulé  par  la  stagnation,  et,  donnant 
ainsi  aux  produits  numériques  une  progression 
concordante  avec  les  jiroduitsdu  sol,  il  ti  lul  sans 
cesse  à  vivilier  les  branches  diverses  et  si  intéres- 
santes de  l'agriculture. 

Tels  sont,  sans  doute,  Messieurs,  les  motifs 
louables  de  l'exportation  qui  vous  est  proposée. 
Le  Pô,  qui  touche  les  Etats  de  Plaisance  et  com- 
munique par  des  rivières  à  ceux  de  Parme,  offte 
les  piusgrandesfacilités  pour  les  transports,  et  le 
droit  de  5  p.  0/0  qui  s'établit  sur  les  valeurs,  con- 
tiendra cette  expoi  iMiion  en  de  justes  bornes,  en 
même  temps  qu'il  accroîtra leproduitdes  douanes. 

L'article  8  porte  qu'en  cas  de  Arasses  déclara- 
tions de  poids  ou  espèce  des  ouvrages  de  coton 
provenant  des  fabriques  françaises,  exportés  k 
réti-anger,  elles  seront  punies  d'une  amende 
double  de  la  prime  qu'on  aurait  reçue. 

h  i,  l'intention  est  d'empêcher  que  l'encourage- 
ment donné  aux  manufactures  de  coton  établies 
dans  l'emiiire,  ne  dégénère  en  abus.  Laloldo 
14  avril  1806  accorde  une  prime  de  âO  francs  par 
quintal  décimal  des  marchandises  de  cette  nature 
qui  y  sont  fabriquées  et  en  sont  exportées  ;  il  ne 
faut  pas  que  l'on  prépare  de  l'extension  à  cette 
laveur  par  un  alliage  au  cot  »n  de  productions  in- 
digènes, ou  par  une  fausse  déclaration  des  poids: 
l'amende,  en  ce  cas,  est  substituée  à  la  prime,  et 
rien  n'est  plus  iuste.  Autant  l'émulation  doit  être 
excitée,  lorsquVlIc  s'attache  à  une  branche  de 
commerce  (]u'il  importe  de  faire  fleurir,  autant 
l'aviliié  doit  être  punie,  lorsqu'elle  grossit,  parla 
[iiauvaise  foi»  l'oDjet  delà  récompense  propor- 
tionnelle. 

L'article  9  prohibe  l'exportttk»  des  COtons  en 
laine  et  des  cotons  filés,  parce  qulleaest  de 
qualités  supérieures  qui  pourraient  être  tediei^ 

rhécs  par  l'étranger,  et  qu'il  importe  d'alimenter 
les  manufactures  françaises  de  matières  propres 
aux  plus  beaux  résultais. 

Butin  le  titre  Ul  établit  dans  la  ville  do  Savoao 
on  entrepôt  de  denrées  coloniales  et  de  marchan- 
dises étrangères  non  prohibées  :  il  le  soumet  aux 
conditions  prescrites  par  la  section  iil  du  titre  IV 
lie  l;i  loi  du  H  floréal  an  11. 

Savone,  grande  ville  maritime  des  anciens  Etats 
de  Gênes,  forte  et  peuplée,  ayant  des  communica- 
tions ouvertes  avec  les  départements  uliramou- 
tains,  offre  toutà  la  fois  sftreté  pour  les  marchaii- 
dises  qui  v  seront  déposées,  facilités  pour  la 
consommation  inii  ricure,  et  facilités  encore  pour 
la  n  irta  ion.  Un  entrepôt  y  parait  avantageu- 
sement placé,  ei  il  est  de  règle  qu'il  soit  assujetti 
aux  dispositions  lé^stotiTCS  existantes  sur  cette 
matière. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  ses  différentes  parties, 
le  projet  de  loi  qui  est  soumls  à  votre  approba- 
tion. Vous  v  reconnattret,  sans  doute,  des  vues 
constantes  de  satiessi' et  d'uiilité,  lui  intérêt  sou- 
tenu pour  l'industrie  française ,  des  moyens 
d'exciter  cette  guerre  de  détail  si  proiltable  a  nos 
armateors,  si  pernicieuse  à  nos  ennemis,  et  eolin 
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une  ami^lioration  du  syph^me  de  nns  douanes, 
Bystùme  truno  néi-ossité  alisnlut;  ?oiis  les  rapports 
gonéraux  du  comiiiLTcc  ot  de  la  polili(|ue,  et  dont 
les  résultats  sou i  précieux  poui-  les  finances  de 
l'empire. 

J'iijouterai,  Messieurs,  que  la  loi  du  29  floréal 
BU  X,  attribue  au  Gouvernement  le  liroilde  mo> 

diller  provisoirement  les  douanes,  et  que  les  me- 
sures qui  vous  sont  proposées  sont  iH  jà  auturi- 
séespardes  décrets  impei  iaux.  Chaque  jour  fait 
éprouver  les  avantagesqu'elles  conipjrleul  :  elles 
ont  acquis  la  sanction  de  l'expiTiencc,  sanction 
exempte  d'erreurs,  et  qui  s'imprime  sLconstam- 
ibent  aux  actes  de  sa  Majesté. 

Vnîre  roninii-îsion  ,  Messieurs,  vous  propose 
d'à  lu|iier  le  projet  de  loi  sur  les  droits  des  mar- 
di uni  ises  à  leur  exportation  et  importation  dans 
l'empire. 

Aucun  orateur  du  conseil  d  Etat  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  rar  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  par  deux  oent  Tingt-six  voix 

contr»'  dix. 

i;Asseml)léc  procèdeà  un  troisième  scrutin  pour 

le  renouvellement  du  bureau. 

MM.  Mathieu  et  Lapier  La  Condamine,  obtien- 
nent la  majorité  absolue  des  votes  pour  la  vice- 
présidence. 

MM.  Farez  et  Riqnct  de  Caraman  réunissent 
aussi  la  majorité  absolue  des  suflrafies  pour  les 
foiii'tions  (le  seeri'taire. 

Ces  quatres  membres  sont  proclames  par  M.  le 
président. 

Un  quatrième  scrutin  aura  lieu  demain  pour  le 
choix  de  deox  vice^présidents  et  do  quatrième 

secrétaire. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FOMANES. 

Sc'anre  du  13  janvier  1810. 

Le  procùs-verbal  de  lu  séance  d'Uer  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 

projets  (le  lois. 

L(!  jiremii'r,  concernant  la  réunion  du  canton 
de  liarcihmette-de-Vilroles,  déparlement  des  Bas- 
ses-Alpes,il  l'arrondissement  de  Gap,  département 
des  Haules-Alpes,  présenté  le  3  janvier  par 
BIM.  les  comtes  Ségur,  Portails  et  Molé. 

Les  deux  autres,  présentés  le  3  et  le  5,  par 
MM.  les  comtes  lU'iînauld  [de  Sainl-Jcan  d'Angélyi, 
l'urialis,  Molé  et  Corsiui,  t'orment  les  second  et 
troisième  nrojets  dt  M$  rritttifr  à  des  demandes 
d'intérêt  local. 

M.  Router,  rapporteur  de  la  commission  d'ad- 
ministralton  inténewre  du  Corps  législatif.  Mes- 
sieurs, le  canton  de  Rarcilonette-de-vitroles 
(département  des  Ba-ses-.\lpcsl.  s'avance  dans 
rarrondis-;L':neiit  de  U.ip  (tlépartt-ineiu  des  Hautes- 
Alpe-l.  et  y  forme  une  enclave  nuisible  à  l'action 
de  l'aduiinistration  et  a  l'intérêt  des  administrés. 

Le  bot  de  la  loi  qui  vons  est  soumise  est  de 
sapprimer  cette  enclave,  en  réunissant  le  canton 
deBiircilonetie-de-Yiirolles  à  l'arrondissement  de 
Gap,  dans  lequel  il  est  enclavé. 

Bn  consacrant  celte  suppression,  vous  rendrez 

S lus  régulières  les  limites  de  chacun  des  deux 
éparlements  intéressés,  plus  faciles  l'exécution 
des  lois  sur  la  police  et  la  perception  des  couti'i- 
butions,  plus  fréquentes  ut  moins  dispendieuses 
les  communications  des  citoyens  avec  les  auto- 
rités civiles  et  judiciaires.  La  seule  inspection  de 
la  carte  eût  suiti  pow  convaincre  votre  commis* 


sion  de  l'otilité  de  cette  suppression,  quand 
même  elle  n'eût  pas  trouvé  dans  les  différentes 
pièces  jointes  au  projet  de  loi  des  motilÉ  puis* 
sanls  de  conviction. 

Cependant  votre  commission  ne  doit  point 
vous  dissimuler  que  le  vœu  d'un  conseil  muni- 
ci  pal  manque  au  concert  unanime  des  vœux 
formés  par  les  autorités  locales  et  pirlesbabi* 
taiits  |)our  la  réunion  proposée. 

Accoutumée  |iar  île  voir  et  par  inclination  à 
consulter  soigneusement  le  vœu  des  communes 
dans  toutes  les  affaires,  votre  commission  eût 
hésité  à  prononcer  dans  celle-ci.  si  l'examen  des 
pièces  ne  lui  eût  démontré  que  les  membres  du 
conseil  municipal  opposant,  inOuencés  par  les 
suggestions  de  quelques-uns  des  administrés,  ou 
tro|i  soumis  eux-mêmes  au  jouj,'  de  riiabitudOi 
ont  pu  fermer  les  yeux  à  l'intérêt  général. 

Cet  intérêt  est  manifeste.  Toutes  les  autorités 
compétentes  l'ont  jugé  tel;  et  c'est  aussi  l'avis  de 
votre  commission  de  Tinti^ieur.  qui  vous  propose 
en  conséquence,  Messieurs,  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

La  discussion  est  fermée.  Elle  s'ouvre  de  suite 
sur  un  des  deux  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

M.  Tard)',  au  nom  de  la  même  commision. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  appro- 
bation  se  divise  en  trois  titres. 

Le  premier  ne  contient  que  deux  articles,  dont 
l'un  a  pour  objet  d'autoriser  une  commune  à  ac- 
quérir un  tel  r.iin  servant  de  pâturages,  terrain 
qui  par  sa  nature  sera  utile  à  tous  les  habitants, 
et  formera  la  principale  ressource  dss  liuaoiUes 
indigentes. 

Le  second  article  autorise  un  département  à 
acquérir  des  bâtiments  et  jardins  où  l'on  réunira 
la  sous-nréfecturc,  le  tribunal  de  première  in- 
stance, la  gendarmerie  et  les  prisons  de  l'arron- 
dissement. 

Les  avantages  que  présentent  ces  acquisitions 
sont  aarantis  par  dos  informations  du  commode 
et  de  l'incommode,  des  délibérations  des  conseils, 
des  estimations  par  experts  et  des  avis  fisvorableo 

des  préfets  et  sous-pivfetg. 

Les  i)ayemeiits,  quant  aux  pûturages,  sont  as- 
surés sur  des  fonds  en  caisse,  et  le  prix  des  bâti- 
ments destinés  à  rtîrevoir  des  établissements 
publics  sera  acquitté  eu  trois  années  par  des  cen- 
times (teultatifs  que  votera  le  conseil  général  du 
département,  sauf  le  recours  contre  le  trésor 
public  pour  les  dépenses  à  la  charge  du  Gouver- 
nement. 

Ainsi,  sur  ce  premier  titre,  votre  .lisentiment, 
Me.-^sieurs,  se  détermine  par  rutilité  des  résultats, 
les  movens  peu  onéreux  d'y  parvenir  et  le  cou- 
cours  de  Sa  MAJESTÉ  à  tMg&t  encore  le  fimUan 
des  contribuables. 

Le  titre  11^  en  cent  quarante-huit  articles,  est 
relatif  à  des  imposiuons  extraordinaires  deman- 
dées par  des  conseils  municipaux,  pour  former, 
construire  ou  réparer  des  établissements  locaux, 
et  singulièrement  pour  fournir  à  l'acquisition  ou 
réparations  d'églises,  presbytère^  ornements  et 
vases  sacrés 

Voln»  commission  s'est  convaincue,  Messieurs, 
qu'on  a  r>^iilenicut  rempli  avec  soin  toutes  les 
l'ornialites  ipii  iloiveiil  constater  la  nécessité  ou 
l'utilité  (le  ces  dépenses,  et  lixer  leur  quotité. 

Elle  a  reconnu  aussi  que  les  impositions  étaient 
divisées  de  telle  manière  que  le  poids  en  serait 


supportable. 

Surtout,  elle  a  vu  avec  le  plus  vif  intérêt, 
vous  partagerez,  Messieurs,  cet  empressement  des 
peuples  à  rétablir  les  temples  et  à  investir  le 


que 
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aUte  de  la  dâceoce  «t  de  la  dignité  coaTenables. 
Les  saerificee  pécuDiain>s  sur  oe  point,  offerts  par 

les  communes  mêmes,  lui  ont  paru  autant  de 
preuves  d  UD  retour  certain  à  la  morale  publique, 
uîor.ilo  étroileuient  life  aux  iu^U(ullonâ  reli- 

{(h-uàtii  et  qui  concourt  au  raaintitu  de  l'ordre, 
e  plus  Tenue  appui  des  Etats. 

ûe  iroisiÉoie  a  deraier  tilre  rè^Io  les  moyen» 
d'eiécniion.  Il  mesure  l<s  impositions  aux  facultés 
respectives  eu  IcsréiMrtisÂanl  au  centime  le  franc 
di'S  coQtributious  foucirre,  mobilière,  personnell»' 
et  ^  imptuaire  ;  et  il  pourvoit,  par  les  encliùri'set 
l'uK^pecliou  gratuite  dos  iogéuieurs,  &  ce  qu'il  y 
ait  jusie  prix  et  coofection  exacte  des  traTaus 
autorises. 

Votre  cuumussion,  Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  deuxième  projet  de  loi  conceroaut 
des  demandes  d'acquisitions  et  impositions  cx- 
tnionlinaiivs  rùriiuV-  par  diverses  OOJUJDUlies» 

La      ussiua  tsi  ienuée. 

M.  Itofter,  au  nom  de  la  même  commission. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  du  Dombre  de  ceux  qui  oécessiteni  ua  exa- 
men sérieux  et  long,  et  ne  sont  pourtant  miscep- 

libles  que  d'un  rapport  trés-couri. 

Vutru  commission  de  l'intérieur  a  rempli  la 
preajitre  obligatiou.  Je  t^^cbe^ai  de  remplir  la  se- 
conde. 

Si,  eu  effet,  il  a  fallu  exnmmerscrupulcuscmcQt 
plus  de  douze  cents  pièces  à  l'appui  des  centcio- 

Suante  articles  de  la  loi  qui  vous  est  pr^entée, 
iscntcr  leur  importance  et  leur  validité,  lescom- 

par«  i\  le?  ;n  i  onler  entre  elle-.  \c  ri'sultat  de  ce 
travail  prut  vous  «^Ire  expose  eu  peu  de  mots. 
.  Aussi,  apn's  \ou<  avoir  assuré.  Messieurs,  que 
'  chaque  article  du  projet  de  loi  est  iustiQô  par  la 
nécessilâ  la  plus  évidente  oii  ruiilité  la  mieux 
reconnue,  et  que  toutes  les  formalités  requises 
ont  été  scrupuleusement  observées  dans  tous  les 
actes  préparatoire.'!,  ii  ru-  m  -Ii'  a  votre  commission 

Ïu'ii  vous  proposer  l  aJoptiuii  du  Uuisiùme  projet 
e  loi  d'inténH  lo<  al. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  les  trois  projets,  qui  sont  cooTertia  en 

loi-  à  ruiianiuiité. 

U  i  procède  à  un  quatrième  scrutin  pour  le  re- 
nouvellement ilu  bureau. 

Le  dépouillement  tli-s  vqIls  '  lant  tenuiué, 
M.  Il-  pri'sulLiil  lait  coiiiuiitrc  qui'  MM.  Lucy  et 
Mercier-Bergerie  ont  obtuuu  la  majurité  absolue 

J)our  la  vice-présidenoe,  et  tt.  Moreau  pour  les 
6acUons  de  secrétaire. 

Bn  const'-quenoe,  MM.  Mathieu,  Lagier  La  Con- 
damiiie,  Lucy  et  Mercier-Bergerie.  8«Jit  proclamés 
vice-présidents;  et  MM,  Ollivier,  Farez.  Riquel 
de  Caramaii  rt  Moreaii.  secrétaires. 

M.  le  présidcQt  anounce  que  l'ordre  du  jour, 
pour  la  séance  du  Jundi  15,  sera  la  discosslon  du 
budget. 
La  séance  est  levée. 

COilPS  LÉGISLATIF. 
PaAsmBKGE  M  M.  LE  CCXTE  DE  F0STA2ŒS. 
Séance  du  Ih  janvier  1810. 

,àlM.  les  secrétaires  nouveUemeat  élus  preonem 
place  au  bureau. 

I.e  proré --verhal  de  la  séanoe  du  13  dU  JITéSeQt 

mois  t'st  lu  i.  t  aduplé. 

L"(irilrc  ilii  jiMir  appelle  la  tlis.  ussiori  ilu  projet 
de  loi  cotUcnant  k  budget  de  iEtat  pour  Vannée 
1810,  présenté  le  4  janvier  par  )tVA.  les  comtes 
Defermon,  ministre  u  Etat,  conseiller d'Ktat,  Jaa- 
beft  et  fiérenger,  conseiUers  d'£tat. 


Ces  trois  orateurs  sont  présents  à  la  séance. 
La  parole  est  à  la  commission  des  finances  du 

Corps  législatiL 
.11.  Frcnin  de  Bcaaai*al,  président  de  cette 

commission.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  chargé  votre  commission  d  oxainiiier  règle  et 
solde  les  trois  exercices  aniorieurs  à  celui  de 
Tannée  qui  vient  d'expirer,  et  pourvoit  au  paye- 
ment de  la  dette  publique  et  des  dépenses  géné- 
rales du  service  pour  I8ii9.  Il  ouvre  deux  cré- 
dits, l'un  en  domaines  nationaux,  et  l'autre  en 
rente-;  pirpftuellrs,  con.«olulL'  la  dette  du  Piémont 
sur  le  grand  livre  de  France, supprime  le  conseil 
général  de  liquidation  de  la  dette  publique,  pro- 
roge pour  1810  toutes  les  coalributioos  de  lo09, 
et  ouvre  un  crédit  provisoire  pour  le  service  de 
1810. 

Votre  commission  des  finances  va  soumettre 
suei  e.-sivemeat  à  votre  examen  ces  différentes 
(iispositiouâ,  qu'elle  a  discutées  avec  toute  l'at- 
tention que  lui  commandaient  leur  imj[>oitanceet 
la  cootiaoce  dont  vous  l'avcx  honorée. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  du  trésor  public,  pendant 
l'année  1807,  remonte  jusqu'à  l'an  VUl  et  même 
aux  anaées  antérieures.  Le  nombre  et  la  diver- 
sif^  des  éléments  dont  se  LOini)ose  la  fortune  de 
ri'^lat  ne  permettent  pas  sans  doute  do  réiiuire  le 
compte  de  se?  revenus  et  de  leur  emploi  aux 
exercices  de  l'année  courante  et  de  la  der- 
nière année.  L'esprit  d'ordre  ne  peut  approcher 
plus  près  de  cette  simplicité  désirable  qu'en 
bornant  le  compte  du  trésor  public  &  l'cxercieo 
courant  et  au.\  deux  exercices  précédents.  Déjà 
tous  ceux  qui  sont  antérieurs  à  180G  sont  termi- 
nés et  ceux  de  1806  et  1807  vont  comme  eux  dis- 
paraître des  comptes  du  trésor  et  des  finances. 

Les  contributions  et  les  revenus  de  ces  deux 
exercices,  dont  la  rentrée  «t  effectuée,  acquitte- 
ront leurs  dépenses.  Huit  cent  quatre-vingt-dix- 
iieul  milliuus  quinze  millp  francs  payeront  celles 
des ([uinze moisde  l'an \IV-1H0G, 5e[)i cent  trente- 
trois  millions  huit  cent  quatre- vingt  mille  francs, 
celles  de  1807. 

Pour  oe  kiisser  aucun  doute  sur  l'entier  acquit» 
tement  des  exertices  de  1806  et  1807,  les  arli- 
(  les  2  et  5  du  projet  do  loi  chargent  la  caisse 
d  amortissement  d'acquitter  \ps  dépenses  qu'il  y 
aurait  lieude  payerau  delà  des  sommes alTectées 
à  l'extinction  de  ces  deux  exercices,  qui  cesse- 
ront de  figurer  dû»  les  comptes  annuels  du  tré- 
sor public. 

La  caisse  d'amortissement  .sera  rcmbouraéc  de 
.ses  a\  aiices  eu  inscriptions  au  grand  livre  et  ces 
inscriptions  seront  prises  sur  le  crédit  ouvert 
pour  la  dette  publique  par  le  titre  Yl  du  projet 
de  loi;  et  ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  le  rem- 
boursement de  ces  avances  dûninue  considéra- 
blement le  gage  que  le  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle 12  donne  aux  créances  dont  la  liquidation 
sera  terminée  au  1"  juillet  prochain. 

Le  compte  de  l  admiiiisiration  des  finances 
nous  apprend,  il  est  vrai,  qu'en  l'an  XIV-1806  et 
l'an  180/,  les  dépenses  de  nos  armées  sur  le  ter- 
ritoire ennemi  se  sont  élevées  beaucoup  au  del& 
des  sommes  payées  par  le  trésor  public  aux  deux 
ministères  de  la  guerre  ;  mais  la  victoire  a  com- 
blé a;  déficit,  et  les  premières  contributions  le- 
vées sur  l'euneiiii  ont  remboursé  les  avaiu  es  que 
le  trésor  public  avait  faites  pour  1  ouverture  de 
la  campagne.  Le  Gouvernement  u'a  rien  demandé 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  peodaot  m 
deux  exercices  que  nous  examinons,  et  si.  pour 
acquitter  entièrcmenl  leurs  dépenses,  une  légftrp 
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différeaoe  entre  les  recettes  présumées  et  les 
n'cctles  effectiiéee  exlfte  un  supplément  de  fonds 
ce  supplément  ne  peut  éire  d'unegrande  impor- 
tance. 

Uuc  ïiicHire  politique,  qui  repousse  dans  ks 
ports  de  nos  enucmis  loui  ce  que  leur  commerce 
et  leur  indusiriu  tentent  il*cx|)orier  sur  ic  conii- 
sent,  a  cawé  une  diminution  considérable  dans 
les  produits  des  douanes  pendant  Pexercice 
de  1808.  U'aillciirp  Ir-s  dispenses  de  cet  exercice 
ont  tMé  au^mciilrcs  p.ir  le  si'juur  de  l'année  sur 
le  territoire  fiani;ais  et  par  les  piéjiaratifs  d'une 
nouvelle  guerre.  Mais  toutes  li  s  autres  p.irties  du 
revenu  lublic,  à  Tabrî  de  rinflueiue  de  toute 
cause  extérieure,  se  sont  améîiorécsetoot  fourni 
une  partie  du  suppK^ment  q  ie  les  circonslances 
exigent.  Tri'n'e  iiiilliDiis  >nf'liro!it  pour  porter  les 
recettes  h  7iU  niilliuiis,  su  nme  iiéeessuire  pour 
acquitter  les  dépendes  de  I8118. 

Pour  trouver  celte  ressource  indi.îpensablc  sans 
augmenter  les  contributions  du  iK-uple,  l'article  8 
du  projet  ouvre  an  crédit  de  30  millions  eu  do- 
mafnes.  Si,  comme  votre  commission  l'a  pensé, 
vous  adoptez  celte  mesure,  elle  mettra  raiiuée 
proeluiiue  l'exercice  de  1808  dans  la  même  situa- 
tion que  les  excn  ice.s  de  I80()  et  1!^07.  il  sera 
entièrement  ti'r:i)ti]é  et  ne  paraîtra  plus  dans  les 
comptes  du  item  iiiibtic. 

Le  produit  des  douanes  ii*est  porté  dans  le 
budget  de  1809  qu'à  12  millions,  c  est-à-dirc,  au-> 

dessous  des  deux  tiers  de  la  somme  t  laquelle  il 
a  été  réduit  en  1808.  Sa  r<^durtion  ne  peut  donc 
causer  aucun  délicit  embarras<ai)l  dans  nos 
revenus  présumés,  taixlis  qu'elle  supuosc  une 
diminution  annuelle  de  plus  de  4(iO  nùliions 
dans  les  exportations  de  l'Angleterre;  ainsi  la 
mesure  qui  diminue  le  produit  de  nos  douanes 
ne  sera  latale  qu*&  la  puissance  qui  IVi  rendue 

nécessaire. 

La  loi  du  \'5  novemlirc  1808,  ouvre  un  crédit 

firovisoire  de  t>UU  millions  pour  les  dépenses  de 
'exercice  de  1809.  La  dette  publique  et  les  dé- 
penses générales  du  service  s'élèvent,  dans  le 
budget,  a  730  millions;  il  est  donc  nécessoire 
d'affecter  encnie  à  leur  acquiiti-niciit,  sur  les  re- 
cettes de  180'},  la  somme  de  130  million^.  Telle 
est  la  (li-positioii  de  1  article  I  J  du  projet  de  loi, 
et  votre  commission  n'a  pa.s  douté  de  votre  as- 
sentiment, puisque  la  totniilé  des  recettes  de  cet 
exercice  s'élèvera  à  une  somme  égale  à  celle  de 
ses  dépenses. 

Les  cinq  premiers  titres  du  projet  de  loi.  que 
votre  commission  de-«  finances  vient  ire,<aiiiincr 
et  qu'elle  vous  propo-e  d'adoiiicr,  donneront  au 
Gouvernement  les  movens  de  lertniiier  tous  les 
exercices  antérieurs  à  l'exercice  couiani.  Il  trou- 
vera ces  moyens  dans  les  recettes  et  les  reveans 
de  ces  exercices  et  dans  deux  ressonrees  ex- 
traordinaires :  le  crédit  do  30  millions  en  do- 
maines nniqnemeiit  allé  lé  à  l'cXercice  de  1808, 
et  le  crédit  de  \  millions  en  renie,  dont  la  moin- 
dre punie,  coniine  nous  l'avons  dit,  sera  distraite 

Kur  piyer  les  dôpeni^es  qui  pourraient  exiler 
\  sumiDes  affectées  au  service  des  anciens  exer- 
cices. 

Ce  dernier  crédit  portera  la  di  tte  puldiquc  îi 
CD  millions;  rnais '2  millions  appariieniient  à  la 
caisse  d'amorii-scment  :  \  'i  mi  lions  «ont  invaria- 
blement, affet  tés  u  des  établissemenls  publics  ;  il 
ne  re.stcra  donc  que  44  millions  susceptibles  de 
négociation,  et  comme  vous  l'a  dit  le  ministre  des 
finances.  Teosemblc  même  de  cette  dette,  com- 
paré à  l'étendue  et  à  la  richesse  de  l'empire, 
n'excède  point  la  proportion  daus  laquelle  il 


peut  coQveuir  que  les  fortunes  partieiUiéres  m 
rattach'^nt  à  la  fortune  d*nn  grand  Eint. 

l^'est  surtout  pour  l'inscription  des  liquidations 
qui  restent  à  faire  que  ce  crédit  t  sl  (>u\  i  rt  par 
le  titre  Yl  du  projet  de  loi.  L'ai  licli'  12  oriloune 
uc  toutes  ces  liquidations  seront  terminées  au 
«juillet  prochain,  et  supprime,  à  cette  époque, 
le  conseil  çénéral  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, établi  par  le  gouvernement  consulaire 
au  mois  de  messidor  an  X. 

Les  propriétés  publiques  et  particulières  ra- 
vagées par  1l'  hriirandaf^e  et  la  pnerre  civile,  les 
taxes  arbitrairement  imposées  par  tous  ceux  qui 
veulent  abuser  de  l'autorité  ou  qui  peuvent 
l'usurper,  le  commerce  intérieur  ruiné  par 
le  pilla^'e;  les  bases  de  la  fortune  et  du  crédit 
de  l'Ktat  (■liraiilées;  l'incertitude  de  ses  revenus, 
lu  pmfiressioii  ellrayante  de  ses  dettes  ;  tels 
sont,  en  ne  considérant  ici  que  les  effets  funestes 
aux  Unances,   tels  sont  les  maux  qui  accoin- 

Gagnent  toujours  les  révolutions,  et  voussaves, 
essicurs,  à  quel  excès  ils  ont  été  portés  pendant 
la  Hévolution  française  ;  vous  saves  quels  mal- 
heurs le  pouvernenuMit  consulaire,  qui  succéda  h 
la  domination  de  ranarcbie,  avait  à  réparer,  et 
quels  étaient  ses  moyens.  Il  trouva  plus  de 
cinq  milliards  de  dettes  déjà  liquidées,  un  revenu 
public  qui  s'élevait  à  oelno  à  400  millions,  et  un 
tel  désordre  dans  l'adminislration  générale  des 
nuances,  qu'il  chercha  vainement,  en  l'an  IX, 
une  base  même  approximative,  soit  pour  les 
iccetles,  soit  ponr  les  dépenses,  et  qu'il  ne  put 
[iroposer  un  budget.  Cependant  il  nm  lu  vérifica- 
tion des  dettes  contractées  par  l'ancien  gouverne- 
ment et  pendant  la  Révolution  au  rang  des 
premiers  travaux  dont  il  devait  s'occuper,  et 
il  établit  le  conseil  général  de  liquidation. 

Des  pièces  reconnues  fausses  et  iiro  luites  par 
quelques  compa^'uies  pour  augmenter  leurs 
créances  de  plusieurs  millions  ;  des  comptables 
et  des  fournisseurs,  qui  avaient  reçu  des  fonds 
d'avance,  condamnés  à  restituer  50  millions;  p'us 
de  deux  cent  quarante  mille  liquidations  termi- 
nées au  profit  des  créanciers,  prouvent  également 
avec  quelle  sévérité  ce  conseil  a  dû  exaniiner  des 
productions  presaue  innombrables,  et  avec  quel 
(  oura^'e  il  a  rempli  la  ttebe  pénible  qui  lui  était 
impo.sée. 

Le  décret  impérial  du  25  février  1808  lui  dé- 
fend d'admettre  ft  la  charge  du  trésor  public  au- 
cune liquidation  réclamée  pour  des  créances 

antérieures  au  l"  vendémiaire  an  V,  c'est-à-dire, 
qu'il  lui  ordonne  de  se  conformer  à  la  loi  du 
mois  de  frimaire  an  VU,  qui  prononce  la  déchéance 
I  outre  ces  créances  arriérées;  niais  il  excepte  et 
rend  à  la  liquidation  toutes  les  créanoM  fondées 
en  titre  de  constitution  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  que  la  loi  du  mois  de  ft'imaira  m  VII 
confonilait  avec  celles  qu'elle  frappait  de  d6- 
cliéanee  au  !"■  terminai  suivant. 

Le  décret  impérial  range  dans  la  classe  des  ré- 
clamations inadmissibles  colles  des  créanciers  de 
la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  du  Pié- 
mont, du  la  Liguric  et  des  Etats  de  Pnrme  et  de 
Plaisance,  si  l'origine  de  leurs  créances  est  anté- 
rieure à  la  réunion  de  ces  contrées  à  l'empire 
fr.inyais.  Les  rentes  i  cr|>éiuelles  et  viagères  sont 
exceptées  de  cette  dis|)ositioii. 

Ce  décret  rejette  de  la  liquidation  les  réclama- 
tions formées  par  les  villes,  les  communes  et  les 
établissements  publics,  ainsi  que  les  demandes 
en  indemnité  pour  les  pertes  causées  par  les  dé- 
sordres de  la  Révolution,  tels  que  les  pillages,  les 
incendies,  les  dévastations,  les  coupes  de  bois. 
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les  contilbiittoiis  ezlnordiiiaires  et  les  léqnisi- 
tions. 

Le  conseil  général,  conrormémcnt  à  ce  décret, 
nvait  prononcé  le  lejet  déûoitif  contre  les  de- 
manili  s  non  justiflées  ;  mais  celui  du  13  décem- 
bre liSD'J  rappelle  à  la  liquiilalion  les  demandes 
admissibles,  confonnémudt  au  décret  du  24  fé- 
vrier I8U8,  qui  avaient  élè  rojetées  parce  qu'elles 
o'étaieut  pus  suffisamaieut  justiliécs,  et  qui,  par 
les  productions  faites  depaû,  se  iranveront  sus- 
ceptibles d'être  liquidées. 

Le  décret  du  13  décembre  1806,  rendu  sur  les 
observations  soumises  àSv  MAJESîÉparlemiiiistre 
directeur  fiénéral  de  lu  liquidation,  excepte  en- 
core des  dispusitionsde  celui  du  25  février  1808  : 
les  dots,  reprises  et  droits  héréditaires  sur  les 
biens  qui  ont  été  confisqués  sur  les  émigrés  ;  si 
les  demandes  ont  été  formées  dans  les  délais 

ftrescrils  par  la  loi,  le  prix  des  ventes  d'immeubles 
aites  à  l'Ëtat,  les  créaiircs  n'sultant  des  con- 
structions, de  réparations  faites  aux  édilices  ap- 
pai  tLnaiit  au  Gouvernement  ;  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  aux  engagistes  et  échan^'istes 
qoi  n'ont  été  dépossédés  que  depuis  la  loi  du 
BBiois  de  pluviôse  an  Xli;  les  créances  sur  émigrés, 
données  en  payement  de  domaines  nationaux  ou 
autres  compcnsalions  ;  les  créances  qui  résultent 
des  payements  faits  à  la  décharge  du  trésor  pu- 
blic; les  réclamations  individuelles  renvoyées  h 
la  liquidation  par  des  décrets  spéciaux  de  Sa  MA- 
JESTE; les  actions  dans  l'emprunt  de  2  millions  de 
iUHiDR.  ouvert  en  Hollande  par  les  Suts  de  Liège 
en  1794;  les  créances  sor  la  ci-devant  université 
de  Louvain  et  celle  provenant  de  la  dette  des  dé- 
parleinents  de  la  rive  gauche  du  Uliin.  mises 
exclusivement  à  la  charfie  de  la  France,  dont  les 
titres  auront  été  produits  à  la  liquidation  avant 
le  I*'  mars  l810;eQnD  les  créances  dont  les  pro- 
ductions n'ont  pas  pu  être  admises  par  le  conseil 
gtaérti  de  liquidation,  parce  qu'elles  lui  sont 
parvenues  depuis  le  décret  du  25  février  1808. 
.  Les  coinptaltilités  que  le  conseil  de  liquidation 
n'aura  point  appurées  au  {"juillet  prociiain,  se- 
ront renvoyées  à  la  cour  des  comptes.  Les  récla- 
mations pour  àea  créances  données  en  payement 
de  domaioa  nationaux,  les  remirauisemeots  des 
en^ffîFtes  et  échangistes  dépossédés  depuis  la  loi 
du  moi-;  de  pluvUseanXIl  sur  lesquels  le  conseil 
n'aura  pas  nrononcé,  8i»ront  renvoyées  à  la  direc- 
tion péiuTale  des  doniaines 

Eniin  les  opérations  dont  le  conseil  de  liquida- 
tion était  chargé  pour  la  flxatioo  de  nouvelles 
pensions  à  accorder  pour  services  civils,  les  de- 
mandes en  rétabUssement  de  pensions  rejetées 
des  registres  du  trésor  public,  et  les  demandes 
en  pensions  ecclésiastiques,  sont  attribuées  an 
ministre  des  Hiiances. 

Ainsi.  Messieurs,  le  cooseil  général  de  liquida- 
tion, en  cessant,  att  1"  juillet  prochain,  d'être 
utile  a  l'Ëtut  et  à  ses  créanciers,  oontiuinerait 
d'être  à  charge  au  trésor  pultUc,  etTOhreoom- 
nission  des  finances  vous  propose  d  adopter  la 
suppression  de  cet  établissement  ordonuée  par  le 
titre  Yl  du  (irojet  de  lui. 

La  piemiere  disposition  de  ce  titre  consolide  la 
dette  du  Piémont.  L'article  10  du  projet  porte: 

•  Les  rentes  pcrpêtuciles  du  ci-devant  Piémont, 

•  comprises  au  budget  de  180!>,  pour  la  somme 

•  de  l.(K)0,()00  francs,  semnt  pour  moitié  conso- 

•  lidées  sur  le  grand  livre  de  France,  l'autre 

•  moitié  sera  rembjursée  i-n  rescriptions  aduiis- 

•  sibles  en  oavemeoi  de  dcmiaioes  nationaux. 
«  sitoésan  delà  des  Alises.  La  praniére  moitié 
m  poumaiMiétreemployéfraapiieiiMut  deidits 


«  domaines,  lonqne  les  créaneien  le  deunode- 
•  ront.  • 

Depuis  que  le  Piémont  est  réuni  à  l'empire, 
vous  avez  vu,  Messieurs,  sa  dette  portée  dans  les 
états  annuels  des  dépenses  publiques  de  la  France; 

mais  ses  rentes  perpétuelles  n'étaient  point  con- 
solidées sur  le  grand  livre,  et  il  est  juste  de  lier 
tous  les  intérêts  de  celte  nouvelle  partie  de  la 
France  aux  intérêts  de  la  grande  patrie  ;  mois  le 
faible  revenu,  le  dépérissement  même  des  do- 
maines nationaux,  situés  dans  les  départements 
au  delà  des  Alpes,  en  commandent  (a  prompte 
aliénation  Devenus  des  propriétés  particulières, 
ils  devront  bientàl  une  augmentation  de  leur  va- 
leur à  des  soins  et  à  une  industrie  qu  on  ne  peut 
attendre  d'une  administratioo.  C'est  donc  une 
mesure  à  la  fois  iuste  et  sage  de  consolider  les 
rentes  perpétuelles  du  Piémont,  mais  dt:  n'en 
inscrire  que  la  moitié  sur  le  grand  livre,  et  de 
reinl)"ur>er  l'autre  moitié  en  rescriplion-^  admis- 
sibles en  payement  de  domaines  nationaux.  11  est 
juste  aussi  *de  donner  aux  créam  icrs  le  temns 
nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  du  la 
seconde  moitié  de  leur  dette,  sans  les  exposer  à 
perdre  une  portion  de  leur  revenu.  C'est  le  motif 
de  la  disjioâition  de  l'article  11  du  projet  de  loi, 
qui  veut  que  l'intérêt  de  la  totalité  de  la  dette 
continue  à  être  payé,  comme  à  l'ordinaire,  par  le 
trésor  public  jusqu'au  l*^"^  juillet  1811). 

Les  rentes  perpétuelles  du  Piémont  montent 
à  l,0<H)OtX)  francs,  et  la  moitié,  c'est-à-dire, 
545,000  francs,  sera  inscrite  sur  le  grand  livre. 

Ici  peut-être  on  pourrait  nons  demander  com- 
ment  en  augmentant  la  dette,  d'un  ctW'  de  'i  mil- 
lionsde  francs  pour  le  crédit  oumm  t  pai'  l'ai  iii  Ir  13 
du  projet  de  loi,  et  de  l  autre  de  r)i'),()ili)  francs 
en  rentes  pur  l'inscriptiou  du  la  moitié  des  rentes 
perpétuelles  du  Piémont,  il  est  possible  de  pafer 
cette  augmentation  sans  augmenter  un  seul  des 
imp  Hs  pour  1810. 

niiacun  de  vous,  Messieurs,  répondrait  facile- 
ment à  cette  question.  Vous  savez  que  le  passif 
du  budget  est  composé  de  deux  chapitres  :  la 
dette  publique  et  les  dépenses  générales  du  ser- 
vice; vous  savex  que  a  totalité  de  la  dette  du 
Piémont,  quoique  ses  rentes  perpétuelles  ne  soient 
pas  inscrites,  est  comprise  dans  le  chapitre  de 
la  dette  publique,  et  qu'ainsi  ce  chapitre,  loin 
d'être  augmenté,  sera  rêLlieinent  diminué  de 
.■■.'tr),0;X)  fnincs,  puisque  les  rentes  per|)étuelles  du 
Fiéoiooi,au  lieu  d'vétre  portées  en  entier  comme 
elle  Pont  été  jusqu'à  ce  jour,  «'y  figureront  plus 
que  pour  la  moitié  inscrite  sur  le  grand  livre. 

Vous  savez  que  l'esprit  d*ordre  et  d*économie 
tend  sans  cesse  à  réduire  les  dépenses  du  service, 
et  que  celle  des  ministères  sera  diminuée  de  plus 
d'un  million  parla  Suppression ducooseU  général 
de  liquidation. 

Vous  savez,  enfin,  que  la  loi  du  21  floréal 
an  X,  maintenait  la  dette  viaj^  à  20  millions 
pendant  toute  la  durée  des  liquidations;  que, 
malgré  le  nombre  prodigieux  de  celles  qui  ont 
été  terminées,  cette  dette  est  réduite  à  ll3  millions 
et  que  Têpoque  déjà  fort  éloignée  où  elle  a  étt* 
contractée,  rend  une  succession  rapide  d'extinc- 
tions ù  peu  prc'  s  certaine,  puisque  en  1808,  malgré 
les  nouvelles  liquidations,  la  réduction  s'élève  & 
plus  de  500,000  francs. 

Ainsi  les  dispositions  que  votre  commission 
vous  propose  d'adopt^'r,  conrernanl  la  di.lte  pu- 
blique, n  exigent  aucun  nouveau  subside;  la  pro- 
messe de  Sa  Maj£6T&  est  accomplie,  et  toutes  les 
contributions  sont  les  mêmes  pour  1810  qa'eUis 
étaient  en  1809. 
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Telle  est  la  di«position  du  titre  VII  du  projet  de 
loi.  L'artn  lL'  I  »  pron»^'i'  poiii-  isiO  la  coiunljulion 
fonciOri',  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, celles  sur  les  portes  et  l'enélresct  les  patentes. 

L'article  15  porte: «  11  sera imfiosé  pour  1810, 
a  tant  pour  tes  dépenses  fixes  que  pour  Icsdé- 
«  peni^cs  variables,  administratives  et  jQ^l^ciaires, 
•  le  nombre  de  centimes  (Ixc  pour  Iwm.  I.a  ri  par- 
«  tiUon  fu  sera  faite  entre  les;  ili'jtarteairiU-^  par 
«  le  llouvernetneiit,  pour  jiourvoir  auxdili  s  dc- 
«  penses.  »  Ci-t  article  ajoute  qu'il  <era  ninju. 
comme  en  1809,  uu  trenii<^me  du  priacipai  de'  la 
contribution  fonciiVe  pour  les  frais  de  la  confec- 
tion des  parcellaires  piour  lei  cadastres. 

On  a  <TM  Ii>M;.'!iMnps  (jue  Téiiale  rcpartilion  <li' 
l'impi'it  luncitT  fiait  le  prol)li-iiir  in^'^hiMe  de  la 
science  administrative  :  non-  a\nii-  vu  h  s  per- 
cepteurs <lu  cctimiiôt  en  cli  L'  t  u  même  te  uiis.  les 
répartiteurs  entre  les  prepnélaires;  des  tribunaux 
s'ooonpalent  uniquement  du  soin  d'en  partager 
le  fardeau  entre  les  communes,  et  du  jugement 
des  contestations  ^:a^s  nombre  oui  s'élevaient 
entre  elles  uu  entre  les  contribuables.  Ensuite  ou 
forma  des  assemblées  de  répartiteurs;  on  nomma 
des  vériiieateurs  ;  on  exi;;ea  des  déclarations  de 
tous  le-  propriétaires  ;  enlin,  on  reconnut  qu'on 
oe  devait  point  atteutlre  IViialité  qu'on  <  h(>rcliait 
de  la  justice  di<itribotive  des  hommes:,  et  i|ue  c  • 
n'étaient  pas  \.-^  propi  ii-laires,  mais  les  propriétés 
elles- ménii's  qn'il  lallaii  iiiterro^;er  sur  la  quolilé 
du  revenu  iiii|)o-;al)le.  Un  lei-onniitque  la  mesure 
et  l'évaluation  des  terres  |)ouvaienl  seules  con- 
duire à  une  juste  répartition.  Tout  le  monde  con- 
venait de  la  nécessité  d'un  cadastre  gCuéraU  mais 
lldée  d'arpenter  et  d'estimer  toutes  Tes  {Propriétés 
particulières  dans  un  Etat  aussi  éteniln  (pie  l'an- 
cienne France,  effrayait  rima;:iiialion.  et  l'exé- 
cution (i  iine  pareille  mesure  paraissait  impos- 
sible. Il  était  ré.servé  au  réj,'ne  qui  a  réuni  Ions 
les  geni-es  de  gloire,  de  co  nmencer  celte  grande 
eotreprL«e,  lorsque  la  Belgique,  la  rive  gauche 
do  Rnio,  les  Etals  de  Gènes,  de  Parme  et  de  Plai- 
sau'-e,  la  Toscane,  le  Piémont  et  la  S;ivoie  avaient 
ajinindi  la  France  de  tout  leur  territoire. 

Déjà  l'arpentace  narcellaire,  on  de  louées  les 
propriétés  particulières,  est  exécute  d  ufH  trois 
mille  deux  cents  communes.  Trois  nulle  ntm 
cents  rôles  cadastraux,  en  yoonprenaul  ceux  qui 
ont  été  hits  avant  l'établisiement  do  parcellaire, 
sont  en  recouvrement  pour  I8lfl.  Prés  de  six  mil- 
lions d'articles  de  propriétés  composent  ces  nou- 
veaux riMes.  Environ  six  cent  mille  propriétaiivs 
jouissent  de  réjraliié  pix)p<jrtionnelie  dans  les 
communes  cudaslrers. 

Dons  toutes  ces  communes,  le  cadastre,  appuyé 
du  parcellaire,  a  dévoilé  des  inéiraliié.s  qui  oiit 
étonné  ceux  mémo  qu'«'lles  favorisaient.  iK  s  pro- 
priétaires payaient  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  ili- 
l"'ur  revenu  impu-able;  d';iutri  ~  le  viiitiliéine,  le 
quarantième,  le  soixaiitii  nie.  Ici  votre  commis- 
sion doit  vous  faire  n  m  irq^oer  que  l'arpeiilape, 
dont  l'exactitude  matliéinatique  semblait  î  l'abri 
de  loiil  repruche,  a  a>pendant  donné  lieu  à 
quelques  plaintes,  mais  que  l'évaluation  qu'on 
peut  toujours  soup'  <>iini  r  d'arbiintin*.  revaliiatioii 
qui  a  .-ervi  de  base  h  l.i  nouvrlle  r<'p  irlil  i>n.  n'a 
cxrite  aucune  réc  amaiion.  Tel  est  sur  l'iniérét 
particulier  même  l'empire  de  la  justice,  et  tel  e^t 
l'effet  des  sages  instructions  qui  éclairent  les 
estimateurs  H  les  conduisent  ft  une  provision  à 
lariuelle  il  paraissait  im(»ossible  d' itteiii  lre. 

La  craïule  de  s  i  \at'  rer  les  avantages  du  ca- 
dastre et  le  dc-ir  d.  \lius  le  présenter  avec  tonte 

la  vérité  qu'elio  vous  doit,  out  fait  un  devoir  à 


votre  commip.'îion  de  se  former  une  idée  juste 
de  la  conlribulion  foncière,  telle  qu'elle  e.-t  ré- 
partie aujourd'hui  et  telle  qu'elle  lésera  lorsiiue  le 
cadastre  sera  terminé.  L'.\ssembl(''e  constituante, 
qui  a  supprimé  tous  les  droits  sur  les  consomma- 
tions, imposa,  en  1791.  sur  les  quatre-viogt-troÉl 
départements  de  l'ancienne  France,  33?  millions 
de  contrilinlion  fonr  ii're.  en  y  comp-enant  le  son 
pour  livre.  Klle  (tril  pour  base  de  la  r 'partition 
entre  les  départeraeiils  la  somme  totale  des  iiii- 
[K)sitioiis  directes  et  iadirecles  qu'ils  payaient 
sous  l'ancien  ^'ouvememcnt;  mais  les  nos  avaient 
fait  partie  des  provinces  qa'oa  appelait  imfs 
d'Etats,  et  les  antres,  des  provinces  sans  privi> 
léfres;  il  dut  résulter  de  cette  différence  une 
^'landc  inéf:alite  dans  la  répartition.  Klle  ne  fut 
pas  plus  e;:ale  entre  les  dislrnis  et  les  coniiMnin  s, 
mais  elle  lut  plus  injuste  encore  entre  les  coutri- 
bvablea,  puisque,  à  ce  dernier  de^^ré,  elle  fat 

Rresqoe  nartoui  dirigée  par  l'esprit  de  parti,  la 
aine  ou  ia  vengeance. 

Le  principal  de  la  c  «ntrihiitiou  foncière  ré- 
partie aujourd'hui  entre  les  deparlement.s,  est  de 
"208,56  l.'i  T.'  (rani  s.  Li'-  en  limes  additionnels  pour 
les  dépenses  lixes  moulent  à  18,4i>4,7^'>  francs, 
et  pour  les  dépenses  variablesà  21,2  ir>.  263  francj. 
Ces  trois  articles  élèvent  la  oontribttiion  foncièfe 
à  2iH,-2ftl  ,474  (VanoB.  Cette  somme  est  ioférienre 
de  3.039, r);'6  francs  ù  c  Ile  qui  fut  imposée  en  1791 
par  l'As.semlilëo  c  uislitiiante.  D'ailleurs,  il  faut 
eun.«idér  r  qii  '  les  conlributions  de  vin^l-lrois  de- 
parteiueiils  réuuis  depuis  cette  époque  a  la  France, 
t'ont  partie  du  total  de  la  contribution  foncière  et 
des  centimes  additionnels,  et  (pie  les  contriboUons 
de  ces  départements,  en  prin<  ipal  seulement, 
s'élèvent  à  ^'i»)  it;  OT'.t  franc-;;  mais  tel  est  l'effet  « 
de  riiié;.'alile  dans  Irs  ipiaire  dr;:res  de  la  rép;ir- 
tition.  (jue  la  flimiiiul:oii  d'  la  conlribulion  fon- 
cière, depuis  I7U1,  allège  à  peine  le  fardeau  du 
plus  grand  nombre  des  contribuables. 

Mais  dans  les  oomomnes  cadastrées,  le  parcel- 
laire a  fhit  disparaître  cette  inégalité,  et  d^jà  le 
propriétaire  n'est  plus  exposé  à  des  aui-'menta- 
tioiis  arbitraires;  il  ne  craint  plus  que  la  haine 
ou  la  jalousie  dén omciit  son  imluslrieaux  répar- 
titeurs ;  il  ne  craint  rien  des  pas.M0il8  des  hommes;  « 
il  ne  craint  enlin  aucune  autIHritt,  car  il  sait  qoe 
l'autorité  suprême  veille  à  la  conservation  de  ses 
droits,  et  qu'elle  ne  permettra  jamais  qu'on 
|iorte  sa  conirii/ution  au  delà  des  limites  sacrées 
que  la  loi  a  placées  et  que  la  loi  .seule  pi-ut 
cliaii;;er.  La  postérité  la  plus  n  /nice  jouira  avec 
recoluiaissaiie»' de  ce  grand  ouvrajie,  ordonné  par 
le  génie  et  exécuté  avec  c  tte  sagesse  patiente 
qui  triomphe  de  tous  les  obstacles  et  arrive  len- 
tement au  succès  !  nonrape  paisible,  si  nécessaire 
dans  le  t'oiivernement  iiilerieur.  et  qu'on  ne  peut 
idiis  croire  incompatible  av(^  les  qualités  bril- 
lâmes qui  élétentao  plus  haut  dégrade  la  gloire 
miliuiire. 

Les  contributions  inditcrtes,  qui  donnent  an 
Gonvememenl  les  mojrétts  de  maintenir  la  con- 
tribution foncière  au  taux  modéré  par  nne  juste 

n  pirtiiion.  seront  aussi  perçues  en  1810  de  la 
même  manier»'  qu'en  IN):».  Dans  votre  dernière  ' 
<e'-ion,  vou>  avez  ado|iI  •  di- L'iands  c!i.iii_'riiienl8  i 
demandés  par  le  commerce  et  les  prupriétaires; 
d'autres  cliauRemenis.  de  nouvelles  moaifications, 
conseillés  par  l'expérience,  seront  sans  donls 
nécessaires,  car  il  no  siiriit  pas  au  Gouvernement 
qu'un  impo!  indirect  v.  r-e  cba  pie  année  le  mém'' 
piodiiii  au  Iresor  public;  il  muI  encore  adopter 
tous  1.  s  iiioveiis  den  rendre  la  pi-rcepiion  moins 
onéreuse  au  peuple.  Le  dernier  titre  accorde  im 
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crédit  provifioirc  de  710  million?  sur  les  noetles 
de  18lU,  pour  le  service  do  celle  année. 

Ainsi,  Messieurs,  neuf  cent  mille  hommes 
dUiifaaterie,  œat  mille  hommes  de  cavolerie, 
elnqaante  mille  dievaax  d'artillerie  et  d'équi- 

E après  ont  <li  entretenus  pendant  l'année  18()*.K 
'augmentation  du  matériel  de  la  puerre  a  porté 
à  plu£  de  800,000  le  nombre  des  fusils  qui  eiiipli-:- 
leot  DOS  arsenaux;  le  couruge.  les  talents  et  le 
dévouement  de  nos  guerriers  ônl  éti^  récompensés 
avec  une  muQiiiceooe  doat  aucua  souverain  n'a 
donné  Tezemple.  «t  noa  contributions  restent  les 
mêmes. 

Des  magasins  d'abondance  ont  été  approvi- 
sionnés dans  l'inloricur,  au  milieu  de  la  guerre. 
Tous  les  arts  ont  été  LiicouragL's  comme  dans  les 
beaux  jours  de  la  paix  ;  dt's  dons  magniilques 
sont  le  prix  des  laleuts  littéraires  et  des  prosrës 
dans  les  scieDces;  des  récompenses  animant  fin- 
dustrie  nationale  dans  les  grandes  entreprises 
comme  dans  Tatelier  le  plus  obscur,  et  nos  con- 
tributions restent  les  mi^mes. 

Dans  toutes  les  parties  de  la  France,  des  des- 
sèchements rendent  de  vastes  marais  i\  rii;,'ricul- 
ture  ;  de  superbes  monuments  s'élèvent  dans  la 
capitale  et  dans  les  départements;  les  villes  for- 
tiUées,  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée, 
de  la  Manche  et  de  l'Adriatique  voient  s'achever 
des  ouvr.ig(  s  iiui  eussent  étonné  le  f^'éiiie  d  • 
Vauban;  8U  imilions  ont  éié  affectés  en  I8I»*J  a 
ces  travaux  immenses,  et  nos  contributions  r<'s- 
teot  les  mêmes,  tandis  que  rAngleterre,  accablée 
sous  le  poiéi  éoonie  de  la  itotie  pablMfoe,  l*ac- 
crott  chaque  année  par  de  nouveaux  emprunts. 

Celte  dette  ne  figure  point  dans  les  budgets  de 
l'Angleterre;  les  impôts  destinés  à  en  acquitter 
les  dettes  sont  permanents,  et  les  ministres  ne 
sont  point  obligés  d'en  |)résenter  chaque  ann-'e 
le  tableau  errraVaal  au  Parlement  et  à  la  nation. 
Mais  on  sait  que  ladette  publique  montait,  en  1801 , 
à  11,753,000,000  de  francs,  de  notre  monnaie.  Elle 
avait  augmenté,  depuis  1791,  jusqu'en  1801,  de 
6,937,000,001)  de  francs;  en  supposant  qu'elle  se 
Boit  accrue  dans  la  même  proportion  ik'[)uis  ISOI 
jusqu'au  1"  janvuT  lï>l(l.  calcul  qui  ne  paraîtra 

ris  exagéré  si  l'on  considère  les  emprunts  votés 
chaque  session  du  Parlement,  elle  est  aujour- 
d'hui de  20,769,000,000  de  francs,  et  les  intérêts 
sont,  suivant  la  même  pro|M»rttoo,  de  736  millions 
de  francs,  qui  doivMt  être  acqaillês  par  des  impôts 
permanents. 

En  France,  le  premier  arlicie  du  budget  présente 
111  millions  de  francs  pour  les  intérêts  de  la  dette 
du  plus  riche  empire  de  l'univers. 

Le  Parlement,  dans  la  session  de  1807,  a  voté, 
le  4  mars,  un  emprunt  de  276  millions  de  francs  de 
notre  monnaie,  ■ir)').'i no  n:  10  francs  pour  la  taxe 
de  guerre,  et  il  a  auiunsé  le  ministère  à  prendre, 
à  titre  il  avance,  daoa  la  caisse  de  la  banque 
SOjôOO.OÛJ  francs. 

Dans  votre  session  de  1807  vous  avez  adopté, 
le  13  septembre,  la  loi  qui  a  supprimé  les  dix  cen- 
times addiiioonels  pour  les  frais  de  la  guerre 
montant  &  20.857,11/  francs. 

Le  2  juin  1808,  le  Parlement  vota  un  emprunt 
de  iS'i  millions  de  francset  4G0 millions  deirancs 
pour  la  Ukxe  de  guerre. 

En  1808,  le  Gouvernement  ne  vous  proposa  an- 
eune  aucmentation  dans  vos  contributions. 

Dios  la  séance  du  13  mai  1809,  le  Parlement  a 
fait  un  emprunt  de  253  millions  de  francs  et  u  voté 
pour  la  taxe  de  guerre  437  millions  de  francs. 

Aucune  de  aoe  coniribotiont  n%  «M  augmentée 
an  1800. 


Pendant  ces  trois  années,  si  l'on  compare  les 
deux  budgets  des  doux  puissances,  on  trouvera 
que  la  dépense  de  l'Angleterre  surOMie  ecUe  de 
la  France  de  1,301,421,000  francs. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  le  budget  de 
l'Angleterre  le  chapitre  des  dépenses  ne  présente 
que  celle  de  la  guerre  et  de  la  manne  avec  les 
subsides  accordés  aux  puissances  alliées,  et  qu'on 
n'y  trouve  ni  les  dépenses  pour  les  autres  minis- 
tèt-es,  ni  les  pensions,  ni  la  liste  civile,  ni  la  taxe 
des  pauvres,  ni  les  intérêts  de  cette  dette  énorme 
qui  s'accroît  chaque  année.  Ces  dépenses  sont  ac- 
quittées par  la  taxe  sur  les  terres,  la  taxe  sur  le 
revenu,  1  accise  et  h  s  autres  impôts  permanents 
ui  ne  figurent  point  dans  le  chapitre  des  recettes 
u  budget  aiuiuel  de  l'Angleterre.  Ce  chapitre  n'est 
compose  que  de  la  taxe  sur  la  dréche  et  les  pen- 
sions du  surplus  des  fonds  consolidés,  de  la  taxe 
de  guerre,  de  la  loterie,  d'emprunts,  de  billets  de 
l'échiquier,  de  billets  de  la  trésorerie,  d'avance  due 
la  banque. 

Ce  budget  ainsi  composé  s'est  élevé,  pour  1809, 
à  1  l,8'J'»,y75,i)iNj  iVancs.  Pour  établir  nue  compa- 
raison juste  entre  les  budgets  des  deux  puissances, 
il  faut  retrancher  du  budget  de  la  France  tout  ce 
qui  n'est  pas  compris  dans  celui  de  l'Angleterre; 
mais  on  peut  voir  sans  calculs  combien  est  inégale 
la  lutte  de  ces  deux  puissances,  et  il  e«>  facile  de 
fiicvoir  qiii'llc  en  sera  l'issue.  Ctiez  l'une  la  science 
des  tinaiK  es  (  oiisiste  ù  laisser  dans  l'ombit!  une 
dette  immense,  à  trouver  les  moyens  d'augmenter 
ie  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  25  millions 
d  iiabitants.  Son  gouvernement  se  vante  d'avoir 
IK'rfectionoé  le  système  ruineux  des  emprunta  :  sa 
trésorerie  dissimule  le  montant  de  ses  revenus  et 
leur  emploi,  mais  sa  banque  ne  peut  plus  dissi- 
muler son  embarras  et  ne  paye  [ilus  depuis  long- 
temps en  numéraire  que  les  billets  de  la  plus 
petite  valeur;  enfin  telle  est  la  situation  de  ses 
flnance.4  qu'elle  est  forcée,  pour  perpétuer  des 
impôts,  de  repousser  la  paix,  et  qu'elle  regarde 
comme  un  malheur  le  plus  grand  bienfait  que  la 
Providence  |)uisse  accorder  aux  hommes. 

Chez  1  autre,  l'ordre  et  l'économie  régnent  dans 
toutes  les  parties  de  l'administi  alion.Elle  a  adopté, 
ou  plutôt  elle  a  créé  le  meilleur  système  du  ii- 
nances  :  aucune  di.ssimulation,  aucune  réticence 
n'est  commandée  ù  ses  ministres  dans  les  comptes 
qu'ils  publient  chaque  année.  Gr&ce  à  cette 
complabilité  si  heureusement  empruntée  du  haut 
commerce,  dont  cli.i'iue  arlicie  |<resenleuu  créan- 
cier et  un  débiteur,  son  trésor  public  connaît  tous 
les  dix  jours  les  opérations  de  chaque  comptabi- 
lité dans  Pimmense  étendue  de  son  empire  :  sa 
caisse  de  service  est  devenue  la  déi)0sitaire  de  la 
conflance  publique.  La  banque,  afTcrroie  sur  ses 
nouvelles  bases  el  dirigée  par  des  mains  habiles, 
augmente  chaque  jour  son  crédit.  Eulin,  iom  de 
chercher  à  augmenter  les  sacrilices  de  ses  sujets, 
elle  trouve  de  grandes  ressources  dans  la  réduc- 
tion de  ses  dépenses,  et  permet  à  son  ministre 
des  finances  d'annoncer  qu'elle  croit  pouvoir 
réduire  cette  année  son  état  militaire  de 
200,000  hommes,  et  que,  >i  elle  a  été  forcée  d'en 
lever  plus  de  200,0(N»  en  1S(I0,  elle  espère  qu  elle 
n'en  lèvera  aucun  en  18l(i. 

Messieurs,  en  nous  occupant  des  finances  de 
ce  grand  empire,  nous  n'avons  pu  nous  défendre 
de  porter  nos  regards  sur  celles  de  cette  puissance 
qui  le  force  in  la  guerre,  ou  plutôt  à  la  victoire  et 
aux  c  inquétes.  Nous  avons  pensé  que  des  faits 
recueillis  avec  exactitude,  et  qui  font  connaître 
la  situation  de  ce  gouvernemcuit  étian^'ur,  devaient 
intéresser  ie  Corpe  législatif  de  France,  et  pou- 
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valent  terminer  le  dévetoppeaieat  des  motUk  de 

notre  opinion. 

Voire  commission  des  finance*;  vous  propose  de 
confertir  ea  loi  ie  projet  sur  lebud;;et  de  IsiO. 

Aucun  ontaur  d«  la  commission  ou  du  Gou- 
vernement oe  pnoaot  la  parole,  la  ducuMioaest 
fermée. 

Lo  Corp";  It^gislaiif  di'libâre  Rir  le  budget  do 
l'Etat  qui  lui  a  tMé  présenté  pour  Taonée  IStO,  i  t 
le  convertit  en  loi  par  deux  cent  aoiiantei^ieuf 
vois  contra  trois. 

La  •éuee  esl  levée. 

CUlU'S  LEGISLATIF. 
paÉsnsNCB  DB  M.  ut  ooMrB  DB  nmàSfts. 

Séance  du  IG  janvier  1810. 

Après  la  lecture  du  proct^s-vcrbal  d'hier,  un 
membre  demande  la  parole. 

M.  Iionf(iir«4le,  Mir»B  de  Fayct.  Messieurs 
et  chers  collùfîues,  M.Le  Brun,  membre  de  la  cour 
d'apiK'l  à  Paris,  vuu:;  oITrc  I  h  utuiiage  de  sa  tra- 

dutlioil  iJi'S  (Ouvres  lie  Sallusle. 

Vous  coiiiiaisst'z  dfji  une  traduction  a.ssez  ré- 
ceale  du  oiôaie  liisiurii  u.  Elle  est  l'ouvrage  pos- 
thume d'Un  de  nos  collègues,  qui  a  laissé  dans 
ooire  Corps  tant  de  n  -n  ts  et  de  si  honorables 
souvenir?.  Elle  a  mci  itc  surtout  di-s  élofres  pour 
Cette  concision  r.iitidc,  et  si,  nous  osons  le  dire, 
pour  cette  verve  de  style  nui  anime  les  laljKaux 
historiques;  seulement  elle  laisse  à  désirer  un 

I;oût  i)lus  pur,  et  cette  iMé;{ance  d'élocution  sur 
aquelle  tant  de  chefs-d'œuvre  littéraires  nous  ont 
rendus  si  diflirjU's.  C'est  le  mérite  qui  distingue 
plus  particulièrement  le  nouveau  traducteur  de 
Salluste.  Ces  deux  co|)içs  semblent  l'f.nilfinent  in- 
dispensables pour  faciliter  l'étude  lie  leur  modèle, 
et  Dour  en  faire  sentir  toutes  les  U'autès. 

Les  Œuvres  do  Salluste  soot  au  nombre  des 
chers-d^m  que  Tantiquité  nous  a  transmis 
dans  le  genre  de  l'histoire,  dans  ce  genre  où  In 
perfection  est  si  rare,  qu'elfe  manque  encore  à 
noire  fïloiri-  liîiéiaire.  Mais  il  tu-  l'aul  pas  se  dé- 
coura;:er;  les  circonstances  ne  furent  jamais  |»lus 
favorables, et  nous  pourrions  aisément  nous  ron- 
vaiocre  de  leur  puiasaole  influence  sur  le  talent 
4|al  féit  les  grands  historiens. 

La  r<''publiquc  romaine  avait  déjà  produit  des 
écrivains  trè3-<listini:nés,  et  Croéron  exprimait 
encore  ses  regrets  de  ne  j»ouvoir  rien  o|)ptiser  aux 
historiens  dont  la  lirèce  se  vaniait  à  si  juste  titre. 
Ceux  qui  devaient  se  montrer  leurs  digues  rivaux 
étaient  réservés  pour  le  siècle  des  (jésars. 

Ce  fut  alors  que  la  grandeur  des  événements 
qui  fixeront  le  sort  de  toutes  les  nations  civilisées, 
produisit  des  historiens  dignes  cl'en  transmettre 
le  -^iiiivenir  aux  siècles  les  plus  recules  {],•[{,- 
uniti-,  si  justement  admim-  dans  leurs  va-les  com- 

fositions,  ne  fut  que  le  résultat  m  icsiaire  de  Tin- 
uence  d'un  seul  peuple  et  de  l'asceodanl  d'un 
seol  prince:  le  f(^w  deGésar  qui  avait  conquis 
le  monde;  la  «a.'e.se  d'Auguste  qui  lui  donnait 
des  loi«i,  semblèrent  lusinrer  les  nVitsde  i  hi-toire, 
r^ui  se  montra  enfin  dans  toute  SB  noblesse  et 
s  éleva  à  toute  sa  dignité. 

Sdllusie,  le  premier,  retraça  les  événements  de 
ce  siéde  jasiemcnt  fameux*  où  l'on  voit  d'abord 
lotler  celte  foule  d'illoatrea  rivaui  nés  de  la  vio» 
lence  de<!  cuerres  dviles,ou  formés  au  sein  des 
victoires  ,  |  des  ronqui*les  Mais  tiienli^t  Jiile- 
Cé«ar  SI-  place  hors  de  toute  e  imparai-'iu  et  >'elrve 
auutnt  au-dessus  d'eux,  que  home  elle-même 
s'était  élevée  au-dessus  de  tons  les  autn-s  peuples.  . 
L'admintiott  el  le  lespect  qaloipifa,  des  ce  J 


moment, le  peuple-roi,  devaient  môme  faire  refluer 
un  graniNiitérèt  sur  ses  premiers  commence- 
ments, et  jusque  sursesoriniiies  les  j)lus  obscures. 
La  grandeur  romaine,  en  remontant  vers  sa 
source,  sembla  se  communiquer  à  cet  augosie 
sénat  et  à  ces  braves  capitaines  qui  l'avaient  suc- 
ccssivemenl  préparée.  Elle  parut  enfin  dans  tout 
son  éclat,  ou  pliil  'i'  ell''  resi)ira  tout  entière  dans 
ce  monument  iimiioriel  que  Tite-Live  lui  éleva 
sous  les  auspices  d'Au^'uste. 

Lu  siècle  des  Césars  a  commencé  pour  la  France; 
et  que  manque-t-il  à  notre  littérature,  pourquVtlê 
puisse  enlin  donner  des  émules  aux  Salluste  et 
aux  Titc-Live?  En  retraçant  même  les  époques 
où  cette  inonarcliie  i  t ail  entourée  de  rivales  qui 
lui  dispulaii'iit  l'iiilUieiice,  il  sera  facile  encore  de 
la  prt'Si'iiter  comme  le  centre  où  se  rapportent 
tous  les  événements.  L'unité  historique  résultera 
ainsi  sent  effbrl  de  la  grandeur  flmncaiee,  et  l'on 
ne  songera  pas  même  ù  contester  une  eapériorité 
qui  a  depuis  été  si  bien  justifiée. 

Mais  pour  se  rendn^  di;.'ne  de  circonstances 
aussi  favorables,  on  ne  peut  trop  consulter  les 
modèles  que  Home  nous  a  laisst'-s,  et  qui  s'étaient 
formés  eux-mêmes  sur  ceux  de  la  tirèce.  Il  faut 
donc  nue  nos  justes  éloges  encouragent  les  écri- 
vains dont  les  travaux  en  facilitent  l'étude,  et  qu'un 
favorable  accueil  pour  les  copies  de  ces  graud^ 
modèles,  pnniette  d'av  ancL'  tous  les  suffrages  à 
ceux  qui  tenti-ront  de  les  égaler. 

Ne  pensons  pas,  au  surplus,  que  les  fonctions 
du  magistrat  soient  un  obstacle  aux  travaux  de 
l'hislorien.  L'intégrité  la  pins  sév^  leur  est  éga- 
lement imposée.et  tes  études  graves  et  sérieuses 
de  l'histoire  ne  sont  point  étrangères  à  la  science 
des  lois.  Le  prési  leiit  deTliou  sut  obtenir  un  des 
premiers  ran;;s  parmi  les  historiens  modernes,  et 
conserva  toujours  sa  place  au  milieu  de  nos  mv 
gistrals  le!<  plus  distingués. 

Je  vous  propose,  mes  chers  coll^e8,d*aeenellllr 
ave-  distinction  l'hommage  de  la  nouvelle  tm- 
duction  de  Salluste,  et  d'ordonner  qu'il  en  soit 
fait  une  mention  honorsUe  dausle  procAs-verfatl 

de  vos  séances. 

Cetie  proiK)silion  est  adoptée. 

M.  Itefèvre-dnraa.  Mc9sieuni,notre  col  légua 
M. Girod'Chantrans  fait  hommage  au  Corps  léiiislatif 

d'un  ouvraL'C  qu'il  vient  de  imitlier,  sous  le  titre 
d'/.'«ai  sur  la  Gén(fraphie  pniixiifuf.  ie  Climat  et 
l'Iltstiiire  naturrtlr  du  drixirtrmfnt  du  Doubs. 

Avant  1  impression,  ce  travail  a  été  soumis  par 
l'auteur  au  jui-eineiit  de  l'Institut,  classe  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  manus- 
crit a  été  approuvé,  et  voici  comment  les  commis* 
.«aire^.  MM.  Cuvier,  Lamarck.  Leliévro,Georrrol,se 
sont  exprunésvers  la  lin  de  leur  rapport  :  «  L*0U- 
'  vr.i^'>'  dont  nous  venons  de  il  muer  un  extrait 

•  est  écrit  |)ar  un  savant  que  d'excellents  iné- 

•  moires  loot connaître  avanla;.'eu.seinent,  sur  des 
t  matériaux  amassés  depuis  plus  de  vingt  ans,  et 
«  sur  des  rollections  nombreuses,  rmits  de  ses 
<i  travaux.  • 

Ce  peu  de  mois  rappelle  I  s  tiln  s  iine  noire  col- 
lègue avait  acquis,  dan*  I  la  s  de  In  aU' "np  d'an- 
ni  es  antérieures,  h  la  considcratiim  des  savants, 
par  un  asset  grand  combrede  Mémoires  surdivers 
sujets,  consignés  dans  plusieurs  journaux  de 
Mrienai^,  et  plus  prticoliéremenl  par  on  <m*nm 

Iri'y-rrinmmund'ihlr,  pour  me  servir  encore  ne 
I  expri--sion  di'*  conriiissain-s  de  I  !ii>^iiliit,  piiolié 

in-  i"  avec  îti  plaliclle-i.  sur  le-  lu-  il-,  h  S  ce  ife;  N  rS 

et  les  in'inelles.c'est-a-tlire,  .-ur  une  des  pai  ties  de 
la  iMt  inique,  quMl  a  considérablement  enrichie, 
et  oft  les  observations  sont  d'autant  plus  deUcatcs 
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•IdeinaTideot  d'autant  plus  de  traTail,  fnfelles 
sont  toutes  microscopiques. 

L'ouvrage  (juf  vou^  offre  anjounriiui  M.  Girod- 
Qiaiitrans  est  composé  de  deux  parties;  dans  la 

|»remière,  il  décrit  le  sûl  du  aéptirtement;  daoB 
'autre,  il  en  «lérrit  les  pro<luctions. 

S'il  ('lait  question  d'un  département  en  plaine, 
la  descriplioii  du  ?ol  en  serait  hieriiôt  faite,  et  le 
naturaliste  aurait  tout  appris  dans  I  élude  d'un 
petit  nombre  deconiinunes.  Un  toi  pavs  sera  ru  lie 
parsoa  agriculture,  ses  fabriques,  Tes  arts  quil 
cultiTe,  Bon  oommeroe  et  sa  population,  olijcis 
inténsMantt  par  eux-mômes  et  par  les  rapports 
qu'ils  ont  avec  la  prospérité  publique ,  mais  objets 
qui  appartieaneut  à  ia  Bcieooe  qu'oo  a  Dommée 

statistiqu»'. 

Il  n'y  a  rien  là  dont  la  géoprapliie  pliysiqueou 
l'histoire  naturelle  puissent  espérer  de  s  enrichir. 
Les  mêmes  aspects  se  retrouvant  partout  dans 
la  surface  du  sol.  le  même  climat,  les  mimes  ani- 
maux, les  mêmes  plantes  se  répètent  aussi  à  très- 
peu  pn!s,  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d  un  pays  assis,  comme 
le  département  du  l)oul»s,  sui-  ies  croupes,  les 

Sinies,  et  au  pied  des  montairnes  du  Jur.i,  où  la 
fféreoce  des  niveaux  au-dessus  de  celui  de  la 
mw  varient  trés-irrétniliérement.  depuis  environ 
240  mètres  h  Besançon,  jusqu%  t»  et  1,600  vers  te 
sommet  de  la  IWIe. 
Cette  variation  dans  lesniveauxchanfn-.à  eliarjue 

Bas.  la  nature  du  s  il  et  ses  aspeotset  si's  iiroïkiiis, 
heure  un  heure,  quelquefois  en  moins  de  temps, 
le  phfsIcieD  ce  le  naturaliste  sont  entourés  d'ub- 

Îets  noaTcanx  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
lécrire.  Les  directions  des  vallées,  les  cours  et  les 
sources  des  rivières,  les  fontaines,  les  {iroltesqui 
offrent  ;-ouveiit  des  piiénoménes  pariiculiers  h 
étudier.eoinme  la  (ilaciëre  et  les  {inities  dOsstUt  -, 
jt  quelques  lieues  de  liesançon,  la  fontaine  inler- 
mitlente  à  deux  lieues  de  Ponlarlier.  tous  ces 
obîets.  trës-mullipliésdans  les  moritagoes,  appel- 
lent sans  cesse  l*aitention  du  pli78icien,et  H.  Grod- 
Chantrans  les  a  cx>mpris  avec  leurs  accessoires 
dans  la  première  parlfe  de  son  ouvraire. 

Les  mutita^^nes,  les  vallées,  le  cnursdes  riviéns 
qu'il décrit.iliesa  parcourues;  les  choses qu  il  rai)- 
porte,  il  les  a  vues  \  les  causes  qu'il  assigne  à  cer- 
tains phénomènes,  il  lésa  étudié(!s  sur  les  lieux, 
et  lorsqu'il  se  borne  au  simple  exposé  d'un  fait 
curieux,  il  appuie  sa  description  d'expériences 
qui  font  connaître, autant  que  la  chose  est  possible, 
la  forme,  l'ctendui",  les  variations  du  phénomène. 
L'examen  judirieux  qu'il  a  porté  dans  le  phéno- 
mène de  la  glacière  a  fait  tomlier  un  conte  ridi- 
cule, imaginé  par  l'ignorance  et  l'amour  du  mer- 
Teilleux,  rapporté  néanmoins  et  comme  consacré 
dans  un  ouvrage  grave  et  réfléchi. 

Notre  collésue  termine  celte  première  partie 
par  des  réilexions  sur  le  climat,  et  sur  les  mala- 
dies propres  aux  euvirons  de  Bmnfion,  et  donne 
les  observations  météorologiques  «pril  a  pu 
recueillir. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  composée 
de  trois  sections,  relatives  chacune  à  l'un  des 

résines  delà  nature. 

Chacune  de  ces  divisions  présente  un  intérêt 
attachant:  mais  le  plus  grand  se  réunit  sur  la 

Sartie  de  la  botanique, devenue  la  plus  familière 
l'auteur:  par  ses  pénibles  et  nombreuses  obser- 
vations. A  ses  découvertes  antérieures,  il  en  ajoute 
de  nouvelles  sur  les  conferves,  les  trcmelles.  les 
agarics.  Pour  la  facilité  des  botanistes,  il  continue 
à  ranger,  parmi  les  végétaux,  celles  de  ces  espèces 
çt'ii  Kffsio  néanmoio8,d'aprâs  ses  oiiseivatioos, 


comme  appartenant  an  r^e  animal;  mais  il  a 
soin  d'en  nréveuic  le  lecteur,  qui  ne  peut  nliiss'y 
tromper.  Lnlin,  c  est  principalement  par  les  ré- 
sultats de  cette  sectiou,  que  l'ouvrage  prend  un 
caractère  original,  qui  le  met  an  rang  des  livres 
souvent  consultés,  parce  qu'ils  ont  avaucft  la 
science. 

'Je  demande  la  mention  de  l'hommafrc  fait  par 
notre  collègue,  el  le  ilejiùt  <k'  1  uuvra:^e  à  la  bi- 
bliotliéquii.  • 

La  proposition  de  M.Lefevre-liincau  e.sl  adoptée. 

L'ordre  du  lour  appelle  la  discussion  des  4*  et 
5«  projeU  dff  lois  d'mf^réttoca/.présentésleSjan- 
Tier  pur  MM.  les  conseillers  d'Btal  Gbaban,  Gor> 
vi  tto  rt  Portalis. 

l.a  parole  est  h  la  commission  de  l'administra- 
linii  intérieure. 

M.  Keynaud-IjaBcoars.  Messieurs,  les  4*  et 
.')«  projets  de  loi  d'intérêt  local  étant  de  même  na- 
ture, ayant  le  même  nombre  de  titres,  je  vaisavonlr 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'examaB 
qu'en  a  fait  votre  oommisôoo  d'administration 

intérieure. 

Ces  projets  sontdivisésen  sept  litres.  Ceux  con- 
cernant les  aliénations,  acquisitions,  concessions, 
échanges,  objets  mixtes  renferment  des  disposi- 
tions favorables  aux  communes  qui  In  ont  soi- 
licités:  les  impositions  extraordinaires  sont  des- 
tinées h  l'aciiat,  à  la  construction  d'édifices  publics, 
tels  que  maisons  rum  iuines.  église-,  presmtéres. 
Votre  coniinissioii  s ï'-l  rDiivaiiicue  que  c^s  impo- 
sitions étaient  cominaiidees  par  des  besoins  im- 
périeux, réparties  avec  justice  et  de  manière  à  ne 
point  porter  la  gène  chez  les  contribuables;  enûn, 
toutes  les  formes  voulues  ont  été  observées.  Votre 
commi.ssion.  en  vous  proposant  d'approuver  ces 
deux  projets,  le  lait  avec  d'autant  jilus  de  con- 
liancc,  que  la  si  rie  de  lois  du  même  genre  qui 
vous  est  présentée,  offre  un  ensemble  dont  les 
résultats  seront  d'accroître  la  prospérité  descoOK 
munes  rurales  par  la  concession  des  lemios  va- 
gues et  l'extinction  de  leurs  dettes;  de  fÛre 
disparaître  les  ruines  dont  un  grand  nombre  de 
villages  offrent  l  imaj/e;  d'établir  dans  un  grand 
nombre  de  communes  des  ateliers  qui  \  porteront 
cette  activité  qui  règne  au  centre  de  rempirc. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  d'administra- 
tion intérieure  vous  propose  d'adopter  les  deux 
projets  soumis  à  votre  délibération. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  el  déli- 
bère sur  ces  deux  projets,  qui  sont  convertis  en 
lois  par       voix  contrt^  1. 

M.  le  prè.Mdeut  donne  lecture  d'un  message  de 
Sa  Majesté,  dont  la  teneur  suit  : 

•  Messieurs  les  députés  des  départements  aa 

•  Corps  législatif,  conrormémentft  IwicleO  du  sé- 
«  natu.s-consullcdu"28  frimaire  an  XII,  portant  que 
<  les  candidats  pour  la  nomination  du  président 
«  au  Corps  législatif  seront  présenlé.s  dans  le 
t  cours  de  la  session  annuelle  pour  l'année  sui- 

•  vante,  et  à  Tépoque  de  cette  session  qui  sem 
«  désignée,  nous  vous  invitons  à  procéder  MX 
0  opérations  relatives  à  cette  présentation.  » 

Signé  MAPOlioir. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  ministre  srcrr'tnirr  d'Elnt, 

Signe  U.-B.  duc  DE  Bassàno. 

M.  le  eousto  ée  VwÊtmmÊÊi^iident.  Messieurs 
et  chers  collègues,  vous  m'avez  honoré  six  fois  de 

vos  suffrases.  et  ces  suffrages,  déjà  si  doux  et  si 
honorables,  on!  été  confirmés  six  fois  par  Sa  Ma- 
jFsrÉ.  Tant  de  faveurs  ont  passé  mes  espérances. 
11  ne  manque  j^us  rien  à  ma  gloire,  j'en  puis  être 
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fler,  puisqn'elte  me  rient  de  si  tnuit,  et  que  je  la 

dois  pi-e  nién'ment  à  voire  bienreillance;  mais  je 
.S€n.<  qu'il  va  iiiannaer  qin-Iqui'  rtios*'  a  iiuki  hoii- 
lieur.  L'Bmpehkih  a  daifiiit-,  depuis  plus  d'utu' 
unnée,  me  conlicr  d'aulrt-s  loiiL-tiuiis  :  elles  dni- 
vent  occuper  tout  moa  temps  et  tous  me^  soins. 
Le  Corps  législatif  veut  uo  dévouement  saus  par- 
tage; tel  est,  au  moins,  celui  qui  m'animait.  Je 
pne  donc  ceux  de  mes  colh'jîucfl  qui,  dans  cette 
riiroiistaiic»',  voudraiiTit  l)ii'U  jeter  enrore  les 
yeux  sur  moi,  de  ne  point  in'aa-order  leurs  suf- 
frages. Je  dois  nie  rt* niernier  tout  entier  dans  les 
dte?oira  que  m'impose  l'Université  impériale.  En 
Murveillaiit  rinilniction  publique,  je  tâcherai  du 
payer  h  vos  enfants  la  reconnaiBBince  que  je  dois 
à  leurs  pt'TPS. 

Recevez,  j  our  la  dernière  fois.  Messieurs  chers 
collè;;ues,  1  assurance  de  mes  sina^n's  et  profonds 
reçrets  el  de  mon  iiivjidahle  attachement. 

L'assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression 
du  discours  de  II.  de  Fontanes  à  phuiears  exem- 
plaires. 

Le  t^orps  k'gislatif,  invité  par  M.  le  président  à 
s'occuper  du  choix  des  cinq  caihliduts,  déclare 

au'il  s  occupera  de  cet  objet  daos  la  séance  de 
emain. 

La  ateoce  est  levée. 

CORPS  LÉGISL  VTll'. 

PaÉSIDENCE  DE  M.  MATIIIKU  VICE-I'RÉSIOEM. 
Séance  du  17  janvier  1810. 

Le  procès-Terbal  de  la  séance  dlifer  est  In  et 

'^Slf^mon,  député  du  département  de  la  Sarthe, 

demande  un  co-ii.'é  de  douze  jours,  dont  il  a  be- 
soin pour  des  affaires  personnelles. 

Le  Corps  Ij^^'islatif  accorde  ce  con^é. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ditrustion  dex  6*  et 
?•  prnjfts  de  l'IIS  tendant  à  autoriser  un  grand 
itambr*  de  trantactions  êoUieUét»  par  àe»  com- 
MMWf ,  préfientt^  dans  la  séonee  dn  9  Janvier  par 
M.M.  les  conscilhTs  d'Blat  ooDtes  de  Mgur.  Lava- 
lette  et  d'Haulerive. 

M.R«yii«nd  l..aMr«urii.  Mi  s-ieur.-^.je  vais  avoir 
l'houneurde  \  iiii>  n-ndre  compte,  au  nom  de  votre 
commission  d  i  luuiiistration  iutérieure,  de  l'exa- 
men qn'elle  a  lail  des  6*  et  7«  projets  d'intérêt  lœal 
que  Tons  lui  afei  reofoyés. 

Ces  pnijolscontiennenl  trois  n-nlsarticles,  divisés 
en  sept  litres.  Voire  commission  s'est  livrée  à  cet 
examen  avec  ]<•  z>'le  (]iie  vous  avez  droit  d'at- 
tendre d'elle;  mais  son  tinvail  est  devenu  facile 

Kr  l'ordre  |»arfait  et  l'exactitude  qui  régnent  dans 
inombreux  dossiersqul  lui  sont  communiqués. 
Daos  ce  nombre  d'articles,  cent  quarante-quatre 
sont  compris  dans  k"«  titres  d'impositions  extraor- 
dinaires Les  m^*  ont  jKiur  objet  de  fournir  au 
prix  lie  r.ir'|iii-iiiiiiii,  de  la  re|).ir.itioii  d'étahlis- 
ficmetits  I  i  .iiu;  d"aulre.«.  le  relahlnsoment  des 
chemins  m  m  iux.  Les  articles  (ïJ  et du  sixième 
itfoiet  de  loi  ont  pour  but  de  réxularlser  des  cod- 
mbniioos  imposées  par  des  admioi«trations  lo- 

c.iles.  Le  Couveniemeiit,  en  vous  proposant  d'ap- 
prouver ct  >  iiii|»u>ilinim  irrtVn'ieres.  donne  une 
noUM'lle  |)reuvede  celle  -^i  n enté,  de <  .  tte  surveil- 
lance adiuiuL-trative  qui  sert  de  garantie  au  |K'uple 
contre  des  mesures  contraires  aux  principes  en 
nali&e  d'impoeitioo.lioBo.dans  d'antres  articles, 
des  eooinnraes soot  appelées  à  Faire  dea  flaerf(lce«i; 
m:iis  ce  n'est  qn'apre.s  un  examen  approfondi  de 
leurs  insoins.  dt'  leurs  moyens,  el  f-uv  1  avin  mo- 
tivé cl  réitéré  des  administrations  sujn  rieurcs. 
Votre  nomroissinn  macbargetMiaaiettrs,  de  vous 


proposer  TadflfliQa  des  6*  el  7*  prqielB  de  loin 

d'intérêt  local. 

1-e  Cnrps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  les  lieux  projets,  qui  sont  convertis  en 
lois  par  Jiîl)  \ oi\  l  uîilre  6. 

.M.  llriérei  d«  M*Bdétoar  présente  l'bom- 
mage  de  deux  ouvrages  traduits  de  l'anglais  par 
M.  Uoolard^  ex-législateur. 

Le  premier  intitulé  :  EiquU$»$  ktêkrigui»  tt 
hi<)iirophifu0$  det.prof rèi  df  fo  Atfmrfgw  «■  At^ 
iflelerrt. 

Le  second  ayant  pour  titre  :  Hora  Biblica,  ou 
Hceberchcs  littéraires  sur  la  Bible,  son  texte  or^ 
ginal,  ses  éditions  et  ses  IradttcUona  tes  plus  »• 
deones  et  les  plus  curieuses. 

•  Le  vif  iiiiérét  nue  vous  prenei  aux  lettres  et 
aux  sciences,  dit  M.  Briére,  me  fait  présumer 
iiue  vous  voudrez  bieo  accueillir  avec  bonté  ces 
deux  livres  remplia  de  roeberelMi  stnaUea  ni 
utiles. 

«  J'ose  donc  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  arrêter,  l*que  ces  deux  volumes  seront  dé- 
posés dans  votre  biblioUiéque;  2*  qu'il  sera  fait 
mention  de  l'hommage  de  M.  Bowaid  daaa  In 
i)n)cès-verbal  de  cette  séance.  » 

.M.  le  Présital  M.  BJttiqnart-BaUlnl  dn> 
mande  la  parole. 

M.Maa^aartJialIlMl.  He38ieurs,noasaUeas 
nommer  des  candidats  pour  la  présidence,  et  celui 
que,  pendant  six  ans ,  nos  vœux  unanimes  ont 
appelé  à  cette  belle  mais  diflicile  fonction,  nous 
annonce  que  nos  suffrages  ne  doivent  plus  le  dé- 
signer. Ainsi,  nous  le  comptons  encore  au  nom- 
bre de  nos  collègues  et  déjà  cependant  il  est  nerda 
pour  nous.  Sa  voix  désormais  va  cesser  te  an 
faire  entendre  dans  cette  enceinte.  Nous  avons 
reçu  ses  adieux  ,  .<s4's  touchants  adieux,  et  trou- 
ble-; d'une  au-si  t:r.inde  perte,  nous  nous  demaa- 
duns  avec  inquiétude  comment  ou  remplacera  cet 
orateur  inimitable,  soil  lorsque,  servi  pardes  cir- 
constances favorables  au  talent ,  il  répondait  à 
des  coomnnicalions  du  plus  haut  intérêt ,  soit 
lorsque,  plus  heureux  encore,  il  portail  aux  piedj 
du  trône  les  hommages  du  Corps  dont  il  était  le 
si  digne  or^^ane. 

Celle  aiicieiinu  institution ,  devenue  nouvelle 
sous  la  main  de  son  auguste  régénérateur,  Uni- 
versité iiu{>ériale  est  en  quelque  sorte  notre  héri- 
tière. Qu'elle  nous  pardonne  «w  lid  envier  le  biea 
qu'elle  possède  .-  nous  en  connaissons  trop  le  prix 
pour  nous  en  voir  dépouillés  sans  nous  plaindre. 
Elle  distinguera,  oui,  sans  doute,  elle  distinguera 
facilement  prmi  ses  élèves  ceux  qui  seront  ?ortid 
de  nos  familles  ;  pénétrés  eux-mêmes  des  senti* 
ments  que  nous  oortoos  à  notre  cher  et  illuslm 
président,  nos  entiots  reeerront  avec  plus  d'avi- 
dité que  les  autre''  les  préceptes  d'une  intlill- 
lion  dont  il  est  le  ré^juialeur. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif  fasse  mention 
dans  son  procés-verbal  des  regrets  qu'il  éprottvn 
et  du  sacrifice  qu'il  fait  en  se  cooiormaat  aSK 
iuten lions  manifestées  par  son  président. 

Cette  proposition  est  sdoptée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  pour  la 
dèiignatian  de  ijuntre  candidittu  à  présenter  à  Sa 
Majesté  t'b'tnpcrntr  rt  Hoi,  pour  Li  firtttdence  de 
Cannée  1810,  ie-qii  'h  candidats  doivent  être  pris 
dans  les  i-,  2"",  .u-^'et  -i""  séries. 

Le  nombre  des  volants  est  de  281  :  majorité 
absolue  131. 

M  de  Montesquiou  |2«  série),  obtient  237  voix  ; 
M.  Siaiiislas de  birardin  (4*  série),  obtient 200 voix: 
M  De  Tfiaa  4a  MomataBbirt  (I*  aMi)  éUm 

mvou. 
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Ces  troll  nMmbrei  sont  proclaiiiés  caodidatB 
pour  la  présidence  de  1810. 

Aucun  i;iiHli<l;it  n'ayant  obtfnn  la  majorité 
alfsuluc  dau>  la  I"  série,  il  sera  procédé  demaio 
à  un  iiouvt'aii  scrutin. 

La  flôauce  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRËSIDKMCB  DE  M.  LAGIËB  LA  C0.NUAM1NE«  VICE- 
PRÉSIDBMT 

Séance  du  18  j<i»t'iVr 

Le  procéfl-verbal  de  la  st  ancc;  d'bier  est  adopté. 
MM.  Brion  et  Maire,  ingiiiieursgéogFaplies,  font 
hommage  au  Corps  lé^fislatif  d  uoe  eut»  éUmen- 

tairt' et  statistique  de  l'Allemapne. 

M.  Pflll  {de  la  Seinei.  Messieurs,  les  sculpteurs, 
les  peintres  et  les  graveurs  otilpnisi'  i)resqiie  tous 
leurs  sujeis  <lans  riiisloire  des  lirecs  et  des  Ro- 
mains, dans  la  inyiholo^'iR  et  I  bigtoire  sacrée. 
Sous  la  plupart  des  rois  ils  ont  ea  recoors  à  des 
allégories,  quelquefois  ingénieuses,  souvent  mcn- 
eoD^res,  et  toujours  insufllsanles  pour  n-mplaeer 
la  vérité.  Ce  n'elait  (ju'à  île  loni,'S  intervalle'^  qn'ils 
trouvaient  dans  I  liislouo  nioilerne  des  actions  di- 
gnes (i  exorcer  leurs  talents;  mais  lorsqu'un  sou- 
veraiu,  couvert  de  tous  les  genres  de  gloire,  est 
Mr  le  trdae  d*une  nation  puissante,  les  événe- 
ments se  pressent,  s'agrandissent,  et  sont,  à  leur 
naissance,  environnés  de  ce  respect  qui  semblait 
ne  pouvoir  s'attacher  qu'à  une  longue  suite  de 
siècles.  I/'S  artistes  s'emparent  de  celle  fonle 
d'événements,  et  les  transmettent  sous  tontes  les 
formes  à  la  postérité.  Un  aime  à  voir  le  génie 
des  beaux-arts  dans  le  cortège  d'un  grand  mo- 
narque. Il  rait  choisir  dans  des  faits  éclatants  ce 
qu'ils  ont  do  plus  grand  et  do  plus  moral,  adoucit 
ce  que'  la  guerre  a  (le  trop  sévère,  sérlie  les  pleurs 
qu'elle  fait  verser  et  ré|)and  un  charme  inexpri- 
mable sur  un  règne  glorieux. 

M.  David,  graveur ,  a  entrepris  de  représenter 
rJUsfoir*  dt  France  sous  Sapoleon  le  Urand,  en 

§/uret,  aeeompagnéea  d'un  fréeiâ  kùtorique.  Sa 
AJKSTÉ  a  daigné  en  parcourir  le  premier  volame 
avec  bonté.  L'auteur  vous  fait.  Messieurs ,  l'Iiom- 
mage  des  prémices  de  sou  intéressant  ouvrage. 
C'est  surtout  dans  votre  hibliothéque  qiu'  doit  se 
trouver  réuni  tout  ce  qui  retracera  aux  Français 
les  prodiges  da  'n^gneda  fondatear  de  te  qua- 
trième dioasUe  de  leiifB  sonveraioi. 

Je  demande  la  mention  au  procës-verbal  et  1er 
dépôt  ;\  la  bibliothèque 

M.  Paroleltl.  Messieurs,  M.  le  professeur  Vas- 
salli-Eandi  ,  dont  le  nom  est  justement  célèbre 
dans  l'histoire  des  sciences  naturelles,  me  charge 
de  vous  faire  hommage  d'un  livre  ayant  pour 
titre  :  ÀHmU$  de  l'obêerwtiowt  d»  eAcêdénue  de 

Nous  avons  beaucoup  d'ouvrages  de  météoro- 
logie; mais  celte  science  n  a  pas  encore  fait  les 
progrès  que  réclament  l'économie  rurale  ei  do- 
mestique, la  médeciue  et  l'histoire  naturelle.  C'est 
la  brandie  de  nos  connaissances  qui  inspire  le 
plus  grand  islirtt;  et  pour  la  perfectionner  il  ne 
sufHt  pas  de  tusemblerdes  faits,  il  faut  les  re- 
cueillir avec  ordre  et  les  classer  avec  méthode: 
c'est  de  l'ensi^-rahle  de  ces  observations  et  des 
moyens  d'en  comparer  les  résultats,  que  l  onpeut 
s'attendre  à  des  découvertes  utiles  pour  la  science. 
L'ouvrase  de  M.  Vassalli-Bandi  est  rédigé  sur  un 
plan  quldoit  provoquer  l'attention  des  savants  et 
qui  me  paraît  mériter  nn  accneil  favorable  de  la 
part  de.s  membres  du  Corps  législatif. 

Us  lois  de  la  nature  soat  inaiiérai^ies,  iavam- 
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bles  :  lesplténomèoes  qui  en  dépendent  changint- 
toQS  les  jours.  Les  hommes  sont  frappés  du  speo* 

tacle  de  l'univers;  mais  ils  ont  de  la  peine  à  y 
entrevoir  Tordre  et  riiarmonie  qui  y  régnent; 
tout  ce  nui  les  entoure  est  mutable  et  inconstant. 
Souvent  leur  voix  ose  accuser  la  Providence,  el 
leur  maliiear  est  de  se  trouver  circonscrits  dans 
un  p^t  eorcle  d'objets  gui  échappent  encore  à 
leur  inteltigence.  Le  législateur  suprême  qui  a 
coordonné  le  système  du  monde  était  h  une  trop 
grande  dislance  des  hommes  pour  permettre  que 
lenrs  regarda  pussent  se  porter  SUT  tOIIS ICS  pdnlÉ 
de  son  cadre  immense. 

La  science  qui  tiiuit  compte  des  phénomènes  de 
la  nature,  qui  offre  à  la  postérité  le  registre  des 
accidents  qui  ont  paru  &  la  surface  du  globe ,  et 
qui  leur  transmet  la  note  des  biens  et  des  maux 
que  ces  accidents  ont  pu  occasionner,  cette  science 
est  un  de  ces  bienfaits  qui  honorent  les  siècles 
éclairés.  Les  hommes  qui  exercent  ce  ministère 
sont  récompensés  par  l'estime  de  leurs  contem- 
pornos.  et  par  cette  satisfaction  que  l'amour  des 
lettres  répand  dans  T&me  de  ceux  qui  les  culti- 
vent. 

Espérons  que  les  .sciences  feront  assez  de  pro- 
grés pour  assurer  le  bonheur  des  lioiniiies,  el 
qu'en  les  éclairant  de  leurs  lumières,  elles  pour- 
ront élever  leur  esprit  à  la  contemplation  de  cet 
ordre  géométriqne  qui  règle  la  mècuiiqne  du 
monde. 

Je  demande,  Messieurs,  la  mention  de  l'hora- 
mage  au  prorés-verbal ,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
a  la  bibliothèque. 

Le  Corps  législatif  agrée  les  divers  hommages 
qui  viennent  de  lui  être  présentés. 

L'ordre  du  j(Hir  appelle  la  di$eu»sion  du  hui- 
tième projet  de  M  VMtérét  ioeol,  présenté  le  10 
par  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes  LavaUelte, 

lîetrouen  et  Najac. 

\|.   Itogor,  "rqane  de  !a  rornvmsion  d^adfiiinis' 

iratton  miérieure.  Messieurs,  le  huitième  projet 
de  loi  d'intérêt  local,  soumis  àvotre  approbation, 
renferme  154  articles,  compris  en  7  titres. 

Tontes  les  aliénations  et  acquisitions  énoncées 
dans  les  fitre-;  I|  et  VI,  pnrieut  uu  Caractère 
évident  d  uulué  ;  t mtesanront  une  inlluence  plus 
ou  moins  tjraiide  sur  I  amélioration  des  linances 
communales,  sur  la  dignité  des  tribunaux,  sur  la 
police  des  routes. 

Le  litre  Ul  accorde  aux  maires  de  vingt-deux 
comnranes  la  fiicuUé  de  concéder,  sous  des  rentes 
foncières,  des  terrains  vagues  et  sans  produit,  li- 
vres à  l'induslrie  particulière;  ces  terrains  seront 
liienl(')t  en  pleine  eullure,  et,  en  assurant  des  re- 
venus aux  communes,  ils  serviront  à  la  prospèfilé 
d'un  grand  nombre  de  familles  laborieuses. 

Le  titre  IV  permet  l'échange  de  plusieurs  ter- 
rains communaux  devenus  inutiles  ou  à  charge , 
contre  de-  terrains  d'une  utilité  reconnue  pour 
les  diflereiits  services  publics.  Les  communes 
trouvent  de  grand >  avantages  dan.<  de  pareils 
échanges,  sans  aucune  dépense  de  leur  part,  puis- 
que les  particuliers  échangislessoatconslaauiieikt 
chargés  des  frais  d'écbauge. 

Les  impositions  extraordinaires  comprises  an 
titre  V  sont  toutes  calculas  avec  sagesse,  et  sur 
la  nécessité  des  ilé|]enses  auxquelles  elles  sont 
affectées,  et  sur  les  movens  qu'ont  les  communes 
d'y  satisfaire.  Grâce  à  la  prévoyance  du  Gouver- 
nement, nulle  part  il  n'est  à  craindre  que  les 
impositions  demandées  ne  frappent  sur  la  partie 
peu  aisée  des  contribuables,  ou  ne  produisent  des 
embarras  dans  la  reutrée  de  l'impôt  ordinaire. 

Le  titre  VU  comprend  les  quatre  articles  da  dis» 
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positions  générales  communes  à  tous  les  projets 
de  Ml  dtt  nmre  de  c»lid«ci;  elke  tous  sont  trop 
cooiiues.  HeesieDn,  pour  que  votre  commission 
ait  besoin  de  vous  en  développer  les  avantages:. 

Votre  coininii^sion,  M('<<ii''ir^J,  ne  ti'rmincra  pas 
cp  rapport,  le  dfniierproIjiilHcimMU  qui  vous  sera 
l'ait  par  elle  durant  rcttc  scssidd,  sans  vous  re- 
mercier des  nombreux  téuioij^uages  de  coiiliaacc 
dont  TOUS  l'avez  honorée. 

Non  contents  de  oous  avoir  choisis,  tods  iiou« 
Rves  enrore  iKuidés  et  éclairés  par  vos  avis  pi-ii- 
danl  le  cours  de  nos  travaux. 

Si  les  divers  projets  de  lois  d'intfT(^t  local  qui 
vous  ont  é".é  prt'sentés  ont  reçu  quelques  modilf- 
calions utiles,  vos  communes,  vos  déparlements 
sauront  que  c'est  à  tous  qu'ils  en  sont  redeva- 
bles; car,  nous  aimons  à  le  déclarer,  ce  août  vos 
propres  réHexions  que  nous  avons  soumises ,  sur 
quelques  projets,  aux  lumières  du  eonseil  d'Ktat, 
et  c'est  sans  doute  aussi  parce  que  le  conseil 
d'Ktat  savait  que  nos  observations  étaient  le  ré- 
sultat de  votre  expérience  et  de  vos  connaissan- 
ces locales ,  qu'il  les  a  toujours  accueillies  avec 
tant  défaveur.  Nous  lui  en  rendons  m-îkces,  toute- 
fois, et  nous  nous  féliciterons  longtemps  des  com- 
munications  que  vous  aveii  Meisieun,  établies 
eutro  lui  et  nous. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  ilo 
convertir  en  loi  le  8'  projet  concernant  des  alié- 
nations, acquisitions,  concessions  à  rentes,  impo- 
sitions extraordinaires  etobjels  mixtes  demandés 
par  des  communes. 

I.e  Corps  lôpislarif  ferme  la  discussion,  ot  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par 
'222  voiK  contre  deux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  conUnnalinn  du  scTH 
tin  pour  la  iwininatinn  de  (juiltrr  candidats  à  la 

préftden»  de  ISIO,  à  choisir  dans  les     2*  3*  et 
4»  séries. 

Le  dépouillement  des  votes  du  scrutin  formé 
dans  la  séance  d'hier  avant  donné  la  majorité 
absolue  des  suffrafîes  à  M.  le  comte  do  Montes-  ' 
quiou  pour  la  2*  série,  à  MM.  de  Monlalembcrt 

Eour  la  3* ,  Sumitfas  Girardin  pour  la  4< ,  il  res- 
dtà  nommer  un  candidat  pour  la  l**  série. 
Les  snflrirages  se  réunissent  aujourd'hui  sur 
M.  le  comte  Lemarrois  |f'»  série). 

En  cons^uence.  MM.  de  Moatesquiou,  de  Mon- 
talemiKTt,  Gicafdin  et  l^emarroia  lont  pnclamés 
candidats. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présentation 
sera  portée  à  Sa  Majestë  l'SiWEBBiia  et  Roi  par 
no  message. 

La  lâaace  est  lerée. 

SftNAT  Cœ^BRYATSim. 

FBÉBDENr.K  DF.  ?.  A.  s.  I.E  PHINCE  ARCHICHAIICE* 
LI£R  DE  l'empire  {Cambacérés). 
Séance  du  20  janvier  1810. 

LL.  Exe  Messieurs  les  comtes  Repnauld  {de 
Sainl-Jean -(iM  nge///)  cl  Trei lliani, ministres  d'État, 
conseillers  d'Kiat,  sont  introduits. 

M.  le  CoHiielleKaattld  préseotelun  projet  de 
eénatuê-fonsulterHatif,  au  domaine  de  la  couronne^ 
au  dotnmne  extraordinaire,  au  donuiine  privé,  au 
douaire  des  impé ra  frice» et  aux  apimageideeprinees» 
Bo  vuiei  l'exposé  desmoUfS. 

Mo.NSKlU.NEljR, 
SÉNATEURS, 

Vous  avec  vu  U  victoire  ajouter  à  la  puissance 
et  à  l'étendue  de  Pempire,  et  an  milieu  des  tra- 
vaux de  la  puerre,  la  législation  civile  perfec- 
tionnée garaniir  la  propriété  des  citoyens,  en 


assurer  la  disposition  par  leur  volonté,  ou  la 
tran>mission  par  l'hérédité. 

Ce  que  la  lot  civile  a  fait  pour  tous  les  Français, 
la  loi  politique  doit  le  mn  pour  la  fiimtlle  au- 
puste  appelée  au  trône  par  les  vu-ux  de  la  France, 
organes  du  destin,  et  sur  qui  reposent  la  gloire,  la 
tranquillité,  le  bonheur  de  l'empire. 

C'est  celte  loi,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  code 
de  la  dynastie  impérmle,  que  nous  vous  appoi^ 
tons. 

Son  auguste  chef  yeut  la  fonder ,  comme  sa 

monarchie,  sur  les  constitutions  et  sur  les  lois, 
iiuiant  que  sur  la  ploire  <'t  sur  la  puissance. 

Il  Me  s'a.'issait  pas  seulciiK'nt  de  n';.'[er  défi- 
iiiiivenient  la  dotation  de  la  couronne  ,  d'alrard 
lixée  par  la  loi  de  1  /'Jl  ,  et  rétablie  par  l'acte  des 
coosiitutioas  du  2S  floréal,  et  les  dotations  de  ces 
antres  palais  destinés  k  faire  briller  dans  d*an- 
ciennes  capitales  de  l'Europe,  quelifues  rayons  de 

la  splendeur  impériale. 

Le  ti-One  et  le  monarque  ont  enrore  d'autres 
domaines  dont  la  législation  n'est  pas  établie. 

La  conquéteou  lestratlës  ont  mis,  depuisquel- 
ques  années,  dans  les  mains  de  TliliPBaBtJiL  a'im- 
menses  propriétés ,  richesse  nouvelle  de  la  cou- 
ronne et  de  l'Etat,  dont  il  faut  détermiaer  la 
nature,  l'administration,  la  destination. 

l-'otiire  qui  accompagne  la  sple  iileur  de  la 
maison  de  Sa  Majesté,  qui  assure  la  magnill- 
cence  de  sa  cour ,  et  qui  laisse  encore  à  sa  bonté 
les  moyens  d'être  bienfaisant  et  généreux,  Tordre 
n  permis  en  outre  à  rBiiPBBEini  des  acquisitions 
dont  la  réunion  forme  nu  dooiaine  déjà  coosldé- 

rahle. 

Si'paror  ces  trois  espèces  de  propriétés,  créer 
|)our  cbacuue  une  lé;.;islation,  une  administration 
appropriée  à  leur  destination,  est  une  grande 
pensée  digne  du  génie  de  Sa  Majesté. 

Le  sénatu»«onBulte  que  tous  aves  entendu , 
Messieurs,  en  cx)ntient  les  résultats.  11  étahlit  !c 
domaine  de  la  couronne;  il  crée  un  doiiaiae 
extraordinaire;  il  autorise  un  domaine  privé;  il 
règle  le  douaire  des  impératrices,  la  constitution 
des  apanages  des  princes  :  il  assure  le  sort  des 
princesses  de  la  famille  impériale. 

Je  rendrai  snceessiTemeat,  lisssienif ,  chi- 
cane de  ces  grandes  diviatoas. 

PRriMIÈnE  PARTIE. 

Dotation  de  la  couronne. 

Si  la  dotation  de  la  couronne  impériale  devait 
être  proportionnée  à  l'étendue  de  l'empire,  à  la 
puissance  de  son  chef,  il  faudrait  njonter  beau' 

coup  à  la  iixation  fait  -  en  1791  par  l'Assemblée 
constituante.  Alors  la  France  était  renfermée  dans 
.ses  anciennes  limites  ,  reculées  depuis,  au  nord 
jusqu'au  Hhin  et  au  delà  de  l'Ëscaut  :  au  raidi 
uu  delà  des  Alpes  et  du  Tibre.  HaisTEMPEiiEiR  n'a 
voulu  rien  ajouter  à  la  dotattoa  rappelée  par  l'acte 
du  %  floréal. 

L'intendant  général  de  sa  maison  ,  M.  le  comte 
Daru,  dont  le  rapport  csl  joint  au  sénalus  con- 
sulte,  remplit  le  aevoir  de  rappeler  à  Sa  MAJKsrd 
les  pertes  effectives  qu'avait  éprouvées  la  liste  ci- 
vile depuis  sa  fondation  ,  de  faire  apercevoir  la 
diminution  relative  qui  résultait  de  raccroisse- 
ment  de  valeur  de  tous  les  objets  auxquels  ses 
revenus  s'appliquent  :  son  premier  sentiment  au 
milieu  de  sou  conseil  d'Etat ,  fut  de  rejeter  toute 
idôB  diodemnité,  et  de  se  charger  de  racheter  sur 
son  tr^r  les  domaines  aliénés  au  milieu  de  ses 
parcs  et  de  ses  forêts,  comme  elle  l'a  pratiqué 
jusqu'aujourd'hui  de  ffé  h  gré  avec  les  acqué- 
reurs. 


Digitized  by  Google 


(Sénat  couienateur.]  EMPIRE 


FRANÇAIS.       [20  janvier  1810  ] 


465 


Si  le  premier  titre  du  sénatus-coasulte  contient 
M^oara'hiiilea  diiooiltioiupoiir  le  rem  placement 
dei  pertes  ëprouveee  ptr  la  cmironae,  c'est  parce 
que  Si  Majesté  s'est  arrêtée  sar  une  idée  nou- 
telle,  liée  de  sa  prt^voyance ,  de  son  désir  de 
Dxilé,  et  si  je  puis  m'exprioier  ainsi,  de  cet  ins- 
tinct de  stabilité  qui  l'inspire  toujours. 

Elle  a  remarqué  que  l'acte  des  constitutions  du 
28  lloréal  constitue  la  liste  civile,  telle  au'ellefui 
fondée  en  1791,  et  qu'elle  a  pourtant  suoi  depuis 
cette  époque  desdiounutious  aotables.  Sa  Majesté 
dès  lors  a  craint  que,  dans  l'avenir,  on  au  cherchait 
dans  ces  pertes  un  prétexte  pour  dos  indemnités 
excessives  :  elle  a  \uuiu,  en  lus  réglant  dès  au- 
jourd'hui, interdire  toul  retour,  fermer  tout  accès 
aux  réclamaiiuns  été  administratears  fûtim  du 
domain^  de  la  pooronne. 

le  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  au  rapport  clair 
et  précis  de  M.  l'intendant  {général.  La  lecture  a 
sunl  pour  vous  convaincre  que  les  domaines  nou- 
veaux assignés  à  la  couronne  sont  un  remplace* 
ment,  sans  être  une  compensation. 

Nous  vous  remettons ,  Hessienrs ,  un  état  des 
domaines  dont  la  réunion  est  proposée.  Ils  sont 
de  lills  nature,  que  les  indiquer,  c'est  aller  au- 
devant  de?  vœux  de  la  nation  et  de  vos  désirs; 
ce  sont  ou  des  parlies  du  bois  enclavées  dans  les 
forêts  de  la  couronne,  ou  des  forêts  voisines  de 
la  capitale,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  pourra, 

£lu5  prés  de  ses  sujets  avides  de  la  voir,  et  moins 
loigaée  de  son  cabinet,  où  le  travail  l'encbalne, 

S rendre  pendant  quelques  jours,  plus  aisément 
érobés  aux  soins  de  f'ompire,  un  exercice  in* 
dispensable  à  la  conservation  <l*une  léle  si  chère 
à  la  France  et  si  précii-use  à  rEuropc 

Mais  le  domaine  de  la  couronne  ne  se  compose 
pas  eeulement  d'iauneobleB  ;  elle  a  auai  m  dô- 
maioe  mobUier. 

La  Révoitttîon  a  englouti  presque  entièrement 
celui  dont  l'Assemblée  constituante  avait  ordonné 
les  invcnlairos.  A  l  avéniMiient  du  TEmperelh  au 
trône,  il  en  restait  à  |iciiii'  (im  lqui  s  débris. 

Aujounriiui,  siins  qu'il  eu  aitnun  coûté  au  tré- 
sor de  1  Etat,  l'éclat  qui  envirODOe  le  trône  est 
digne  de  la  grandeur  da  monarque  et  de  son 
empire.  Les  habitations  des  rois  sont  sorties  de 
leurs  mines  par  une  création  soudaine  dont  la 
rapidité  n"a  jatnais  exclu  l'ordre  et  l'économie. 

Dans  ces  riches  décorations,  la  reconnaissance 
des  Français  et  l'admiration  des  étrau^'crs  distin- 

Suent  cescbeb^d'œuvre  du  ciseau  et  du  pinceau 
es  anciens  qui  peuplent  les  musées,  les  galeries, 
les  jardins  impériaux  :  offrandes  réservées  et  con- 
sacrées par  le  vainqueur,  au  génie  des  arts, 
comme  autrefois  les  triomphateurs  offraieat  aux 
dieux  une  partie  des  deponillefl  des  nations 
vaincues. 

Sa  Majesté,  Messieurs,  met  un  soin  si  religieux 
à  la  conservation,  à  l'accroissement  de  ces  tré- 
sors, qn'en  les  déclarant  inaliénables ,  elle  veut 

3ue  le  domaine  privé,  dont  nous  vous  cntictie:!- 
rons  bientôt,  se  dessaisisse  et  fa<se  à  la  cou- 
ronne riiu  iiina;^e  nécessaire  de  tuu'.e  statue,  mé- 
daille, manuscrit  antique,  de  tout  tableau  dont 
l'auteur  aura  subi,  depuis  on  sitele,  le  jugement 
impartial  de  la  postérité. 

Pour  qne  le  senato^'ConBnlte  qnl  vous  est  |jr*-- 
senté  ne  lais-fit  rie'i  à  chercher  dans  vos  actes 
précédents.  Sa  MAJESTbajugé  convenable  d'y  rap- 
peler les  disnjsilions  qui  concernent  ses  palais 
au  delà  des  Àiped  et  de  les  mettre  en  barmonie 
avec  celles  quiooncerneni  la  dotation  ggnfiralede 
ia  oonronne. 
A  cet  égard ,  Messieurs ,  je  ne  tous  rappéUeni 


pas  ce  que  les  orateurs  de  Sa  Majesté  vous  ont 
exposé  ,  lorsqu'ils  présentèrent  à  votre  sanction 
l'utile  institution  des  gonvemements  généraux  à 
Tarin  et  ft  Plorenoe;  mais  je  tous  dirai  qne  d^ft 

toutes  les  espérances  queSÂMAJSBTÉ  en  avait  OOIH 

çues,  se  sont  réalisées. 

Les  capitales  de  ces  anciens  royaumes  ,  h  pré- 
sent réunis  au  grand  empire,  ont  vu  leurs  re- 
grets se  changer  en  reconnaissance ,  leurs  perles 
réparées  par  des  avantages  plus  qu'équivalents. 
Toujours  présent  au  milien  de  ses  nouveaux  sujets 
par  les  augustes  représentants  qu'il  s'est  clioisia, 
I'Bmpehei  h  y  verse  les  bienfaits  ,  par  la  même 
main  qui  exerce  sa  [anssance.  Le  bien  s'opère  sans 
effort,  le  mal  estprévetiu  sans  violence,  et  l'uoitô 
d'intérêts ,  l  unité  d'affections  se  prépare  par 
l'unité  dans  la  législation,  le  gouvernement  et 
l'administration. 

Si  donc  ces  institutions  exigent  une  affectation 
spéciale  de  revenus,  c'est  le  sacrifice  le  plus  juste 
ù  la  fois  et  le  plus  utile  ;  tous  les  avantages  en  re- 
viennent à  l'Etat  qui  a  une  garantie  de  sa  tran- 
quillité, aux  suieU  qui  s'affectiMUlOOt  à  leur  nou- 
velle patrie.  B(Sa  Majestâ,  ne  reoevant  rien  poor 
son  trésor,  consacrant  la  dotation  entière  autrai- 
tement  des  princes  qu'elle  a  investis  de  sa  con- 
fiance, aux  gages  des  ofllciers,  au  mobilier,  à 
l'enlretie;!  île  ses  [lalais,  n'intervient  que  comme 
une  providence  qui  dispense  les  bieus  confiés  à 
sa  sagesse. 

Ces  dotations  sont  prises  sur  les  biens  doma- 
niaux des  pays  mêmes  ob  elles  sont  fondées;  elles 

pourront  aui^tnenter  de  prix  lorsque  les  propriétés 
se  seront  relevées  à  leur  valeur  effective  par  le 
classement  graduel  qui  doit  s'opérer  :  alors  Sa 
Majesté  pourra,  avec  les  formalités  garantes  de 
la  perpétuité  des  institutions,  changer,  si  les  cir- 
constances le  oonseillent, les  domaines  contre 
des  rentes  SUT  l'Etat  :  remettre  ainsi  de  nouvelles 
pru[)rielés  dans  le  commerce  ,  attacher  les  peu- 
ples i)lus  éiruileinent  à  la  fortuuu  publique, .et 
accroître  les  revenus  assignés  pOUT  tenir  les  COlilf 
de  Turin  et  de  Florence. 

J'ai  dit  avec  les  formalités  garantes  de  la  per^ 
pétuUé  des  tfMtitttltoiu  ;  car  la  dotation  de  ia 
couronne  est  un  domaine  inaliénable ,  qui  doit 
suivre  à  jamais  sa  destination  ,  oui  ne  peut  eu 
aucun  leni[ts  être  diminué,  dont  la  eonservalioa 
vous  est  confiée,  Mi  ssieurs  ,  comme  celle  des  au- 
tres droits  du  trOne  et  de  la  nation,  et  qui  ne  peut 
changer  de  nature,  ni  s^ccroltre^  même  des  libé- 
ra ti  tés  impériales  *  sans  l'assentiment  du  Sénat  ; 
I  l  m  pdt  ne  doit  januds  atteindre  ce  domaine,  nulle 
liyijuthèque,  nulle  créance  ne  peut  le  grever,  nui 
échange,  nul  bail  emphytéotique  ne  peut  en  alté- 
rer la  nature  OU  iavaleuT  sans  votre  intervention 

éclairée. 

Enfin  c'est  le  gage  inviolable  de  la  grandeurde 
la  natioOj  de  ia  splendeur  du  trône,  de  i'indé» 
pendance  du  monarque. 

Pour  assurer  mieux  cette  inaliénaliililé  du  do- 
maine de  la  couronne  impériale,  Sa  Majesté  a 
voulu  le  séparer  de  tous  les  autres  biens  qui 
appariieuncnt,  à  d'autres  titres,  à  la  courouue,  ou 
à  la  personne  même  du  monarque. 

De  là  ladistinctioo  que  nous  allons  établir  entre 
le  domaine  estraordmaire  et  le  domaine  privé, 
séparés  tous  deux  de  la  dotation  de  lacottionne, 
dont  nous  venons  de  vous  enirelemr. 

olOxiiaiB  PAim. 

Du  domaine  extraordinaire 

«  Le  domaine  extraordinaice  sa  coopose  des 
domaines  et  Mens  mobiliers  et  imiMAuiers  <pM 
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I'Empereur, exerçant  If  droit  de  paix  et  degucm^ 
acquiert  par  des  conquêtes  ou  des  traités.  ■  (Art.  20 
da  projet  Ua  séouius-coasuliej 

Le  eomple  do  mlairtre  dea  naancea  pour  1809 
a  appelé  la  reconnaiMaace  publique  et  la  vôtre 
sur  cette  habileté  nrévoyante ,  sar  cet  ordre  ud- 
iiiirahle  qui  a  fait  u'mie  caiiquèle,  d'une  victoiie, 
rinslrumenl  el  le  gajie  d'une  autre  ronqui^e  et 
d'une  autre  victoire;  qui  a  fuit  du  laurier  un  ar- 
bre fécond,  dont  les  iruiti»  ont  nourri  les  braves 
que  eea  brancbra  avaient  couroniM'*». 

Mais  non-?eulemeol  la  providence  rrançai:5e  a 
pourvu  ainsi  aux  besoins  de  l'armée;  elle  a  pu 
encoro  f.iire  de  nclH's  réserves  et ,  indépendaui- 
ment  des  contributions  réaii^sées,  conserver  de 
vastes  domaines  dans  les  pays  où  les  aigles  im- 
ptriales  ont  été  plantées. 

11  fiiQt  mnontcr  bien  haut  dans  lliisloire  pur 
trouver  des  exe  iiplcsd'aus-^i  immenses  conquêtes; 
les  r.isies  de»  noiiuims,  vainqueurs  du  monde, 
pouiTuicnt  seuls  nous  en  fournir. 

Leurs  empereurs,  et  depuis  les  monarqurs  au\- 
tfttelâ  les  terres  de  leur  domination  ont  romni 
des  royaumes ,  ont  toujours  réuni  les  conquêtes 
an  domaine  de  leur  couronne  :  toujours  ils  en  ont 
disposé  à  des  titres  variés,  selon  que  les  lois  ro- 
maines régnaient  chez  les  princes  conquérants, 
eu  sur  les  provina-s  conquises. 

Les  monarchies  d  Europe  et  la  monarchie  fran- 
çaise en  jiarliLulaT,  nous  ont  constamment  oll'ert 
celte  léuisiation  politique,  consacK-e  par  l'asst'U' 
timeDldes  peuples  et  par  les  actes  des  souverains. 

A  la  supreme  force  appartiaot  la  aopréme  mo- 
dération. 

L'BMPERF.cn  n'a  pas  voulu  qu'à  la  dnt.itio  Mie 
sa  couronne  ,  que  bv  Majbste  trouve  siilli>.inie, 
fùs>cnt  réunis  les  produits  de  ses  conquêtes. 

Il  ne  veut  être  que  le  couscrvalcur,  l'adminis- 
trateur, le  dispensateur  des  fruits  de  la  victoire. 

Les  faire  tourner  entièrement  au  pmllt  de  l'Etat, 
en  enrichir  exclusivement  son  iresor,  ce  î;erait 
trop  faire  pour  la  nation  pri.^e  collectivi  nn  iil ,  el 
trop  refuser  aux  lefiiuns  deljraves  qui  ont  marché 
pour  elle  aux  combats. 

Les  victoires  roariiiines  donnent  à  ceux  qui  les 
remportent  un  droit  de  parta^  sur  la  conquête. 

Peui-étre  l'étendue  dcseacrillces  et  des  dangers 
qui  prépari'nl  et  a^.'^urent  les  triomphes  sur  nit  r 
OOt-lls  consacré  cet  usi^je  iiiiivrr>i'lli'nieiil  .-iii'ii 

Nos  pucrrc-i  continentales  modernes  n'oltieiit 

Sas  aujourd'hui  moins  de  périls  it  affronter,  moinn 
esacriilcet  Â  faire,  que  les  combats  les  plus 
•eharoée  dont  l'Océan  ait  Jamais  été  témoin. 

Et  parce  motif  seul  il  faudrait  peut-être  éten- 
dre aux  puerriers  de  no«  léfiions ,  immortelle-; 
comme  leur  chef,  le  droit  accoidé  auX  marins 
surl<'.-<  df|)ouill(s  des  vaincus. 

D'autres  con,>;i  lerations  ne  permettent  pas  de 
verser  tous  les  produits  des  conquêtes  au  trésor 
public. 

S'il  e<t  vrai  qu'il  ne  soit  pas  dans  la  justice,  il 
est  ceitani  au.s>i  qu'il  n'e<t  pas  dans  fa  sagesse 
d'un  ^im  .crain  qui  connaît  le  <  leiir  liuin  un,  (!<■ 
laisser  ses  Compagnons  d  armes  sans  iiit  'iii.-;  d.iiis 
les  résultats  utiles  de  leurs  Ii  ioni|ihes. 

Bn  assurant  la  part  de  l'armé*-  dans  les  fruits 
de  ses  victoires,  on  intéresse  ciiuquc  soldat  à  la 
COnservati  m  du  bien  de  tous. 

Guerriers  on  adinmi-ilnileurs,  tous  <'éfahli»-ient 
lis  ^MPiliiMis  lie  la  luraine  commune;  tous  s'.ir- 
locni  de  vigilaucc  coutre  les  abus,  les  dilupida- 
1k)ns. 

C'est  tiBil,  Meilleurs,  que,  dans  sas  campagaes, 
nBimm  A  eréé  pour  ses  armées  an  aooTani 
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genre  de  gloire;  tout  ce  qui  a  été  conquis  a  été 
mis  sous  la  sauvi-iianie  d  une  discipline  sévéro  ; 
rien  n'a  porté  atteinte  a  la  dignité  des  soldats 
français.  Ils  étaient  sûrs  de  la  justice  du  prince, 
ils  u  ont  pas  songé  à  se  la  faire  eux-mêmes  :  ils 
ont  attendu  te  prix  de  leurs  services ,  ils  l'ont 
reçu  solennel  et  glorieux;  ils  en  jottisseot avec 

sécurité  et  avec  orgueil. 

Toutelois,  de  ces  faits  et  de  ces  principt's,  Sa 
Majesté  n'a  pas  tiré  celle  conséquence  extrême 
que  tout  le  prodoit  des  conquêtes  dût  apparlentr 
k  1  armée. 

I)e  même  que  dans  l'intérieur  de  l'empire  une 

portion  de  capitaux  doit  u[ij);irtenir  h  la  repro- 
duction, de  même,  comme  je  l  ai  déjà  dit,  le 
lierai  triom|diaiil  doit  trouver  d.iiis  nue  victoire 
la  semence  d'une  victoire  nouve.le,  dans  une  con- 
quête le  moyen  d'en  ir*»~>intir  la  conservation. 

C'est  ainsi  que  le  matériel  et  le  personnel  de 
l'armée  ont  été  ,  non-seulement  maintenus,  mais 
améliorés  à  l'aide  des  conti  ihulions  et  des  revenus 
de  tous  genres  perçus  dans  le.s  pays  envahis  par 
nos  armées. 

Mous  avons  vu  nos  trains  d'artillerie  revenir 
pins  nombrt'ux  et  mieux  êf|iiipês,  nos  escadrons 

et  nos  bataillons  rentn>r  mieux  montés ,  niisos 

vélus  qu'a  l'ouverture  de  la  campagne. 

.Nos  n  luvelies  frontières  ont  vu  d'autres  Vauban 
élever  des  fortilications  imposantes  ,  boulevards 
inattaquables  du  grand  empire. 

Les  Oeuves  du  territoire  ennemi  ont  vu  leurs 
lits  ou  leurs  rivages  domptés  par  des  travaux 
inouïs,  ouvrir  l'accès  dans  les  camps  autrichiens, 
fermer  l'accès  des  camps  françai.s  .  et  les  peuples 
parla:.'er  leur  elonnemenl  entre  raudai  c.  I  ;ni- 
ineiii-ilc  el  la  ra|iiditè  de  ces  consinictions  iq- 
connues,  même  du  temps  des  soldats  de  Ci-sar. 

La  conquête  a  fourni  les  moyens  d'assurer  ces 
grands  résultats;  elle  a  pourvu  à  tout.  Les  sol- 
dats franc;iis  ont  reçu  de  nol)les  et  justes  récom- 
M'iises  :  les  servii  es  civil>  ont  été  as?ocics  à  ces 
loïKiraliles  (li-ti(h  lions;  les  travaux  littéraires 
ont  l  ié  a|)|i('h  s  a  les  partager;  de  nouveaux  mo- 
numents s'élèvent  pour  fournir  des  palais  aux 
monarques ,  des  temples  aux  arts,  des  tropbées 
à  la  vieloire. 

Et  ce  vaste  système,  conçu,  oxêcnlé  par  Sa  Ma- 
JI  STE  peiiilanl' S  I  campagne,  va  être  consacré, 
l'ii  i  iii-r        1,1  l'  -i-laiiuii  j)olilii|Ue  de  l'empire. 

Ce  que  I  HMPfciitLH  a  exécuté,  VOUS  allez  l'écrire, 
vous  allez  le  transmettre  a  ses  successeurs  comme 
la  règle  de  leur  justice,  comme  in  gage  de  leurs 
succi-s,  comme  le  garant  de  leur  gloire.  Le  do* 
maine  de  leur  couronne,  constitué  pour  toujours» 
sera  imni  irtel  cnriime  elle;  a-si^-né  au  plus  noble 
em|iloi  ,  le  iloniaiiH'  eMiaucliiiaire  ju^leiiient 
di>irihué,  entourera  leur  trôue  d'une  splendeur 
honorable,  d'un  luxe  glorteux;  enHtt  un  autre 
domaine,  possédé  au  même  titre  que  toutes  les 
liropriélés  de  Tempirp,  assurera  encore  an  souve- 
nu n  les  j  missaiices  personnelles  de  riiumms 
prive;  c'eal  la  matièie  du  troisième  tilrc. 

TROtSIÈHE  PAITIB 
Du  domaime  pru  e  df  l'S$iÊptr§ur. 

Celle  couronne  si  brillante,  si  bonoraUement 
dotée  de  revenus  inaltiTables:  ce  domaine  esIrMr» 

dinaire,  source  renaissante  d'une  générosité Ittf» 
|i|iis,i|)le  au  mo\eii  des  revci-sions;  tOUS  CeS bleOS 
allei  le-  aux  lie-miis,  aux  jouissances,  consacrés 
aux  libéralités  ou  aux  projets  créateurs  d'un  mo- 
narque puissant,  doivent  sullire  sans  doute  aux 
désirs  de  la  sagesas,  st  oonMsr  laAms  les  tcmui 
m  l'Smbitioo. 
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Mais  souvent  lemonaninc  est  çali^f  litj'homme 
ne  l'est  pas,  et  le  souverain  piut  euvioc  quelque 

Il  jouira  du  duiiiaiiie  de  la  couruune,  mais  il 
n'en  disposera  pus;  il  disposera  du  domaine 
extraordinaire-  aiais  il  D'en  juuu  a  pas. 

Ufurruilier  de  cei  bien.s  fi  j  uiiiiis  subsiitut^s, 

d6l) 'sitiiiic  de  ro'  trf?oi"î  iju'il  a  le  droit  dodls- 
trihuer,  un  euipcrear  il-tiI  eeiicnilutit  rcgrcUer 

i)our  lui  ou  pour  sa  faim  Ile  le  pl.iisir  aiLiclié  ù 
a  possession,  à  la  dispostliuu  d'une  propriéli} 
privée. 

Et  si  ce  sen liment,  oa»  si  l'on  veut,  cette  fai- 
blCi^se,  trouve  accès  dans  le  cœur  du  monarque, 

ceUc  loi  serait-elle  jii^te,  verait-elle  sape,  qui  le 
placerait  eiiire  le  saerifice  de  ses  f,'OÙIS  et  le  suixi- 
ii(:e  lie  ^es  devoir>.  qui  l'obli.'erait  à  diiuiiiiiei<iiii 
pencluuii  que  b  nature  aurait  mis  dans  son  C4i.>ur, 
qui  le  forcerait  de  dMoeodre  à  des  voies  cachées 
pour  ic  satisfairet 

Moo,  sans  doute,  Messieurs,  elle  no  serait  pas 
snpp,  L'île  i!f'  si  rr'i!  pas  ju^Ic  cette'  loi;  c't''  accn- 
Scratl  ceux  qui  1  auraient  connue  d'iiinorer  les 
passions  haiiiairie.«,  ou  d'avoir  cru  que  le  cœur 
des  rois  ne  peut  ressembler  au  cœur  de  leurs 

SIUL'tS. 

bt  puisque  les  souverains  ausçi  peuvent  mellro 
du  prix  a  lu  posse^^Mon  de  propriétés  personnelles, 

disponibles.  liéréJitairrs,  (lu  ils  ne  soient  donc 
pas  déshérités  ileivlte  faculté  de  jouir,  dcdoniici-, 
de  transmi'llre  dos  biens  (lui  ieiir  se  nbirront 
ainsi  leur  apparteuir  d'une  manière  pluj  s^KCtule, 
plu^  absolue. 

fit  certt»,  Messieurs,  cet  acte  de  prévoyanco  de 
8a  MAJBSTft.  est  un  monument  bien  désiot^^ressé 
de  «a  sajie-se. 

Sjà  re;/ards  qui  e:n!jra-:sent  le  mo:ide.  qui  so 
fixent  sur  des  intérêts  si  gi  atuls  et  si  divers,  ne  se 
sont  jamais  urreles  sur  les  cliarmcs  altacliés  a  la 
propriété  individuelle.  Sa  Majesté  sans  doute  en  a 
remarqué  de.'«  exemples,  eu  a  conçu  la  pjssibilité, 
mais  nVn  n  pa.s,  je  crois,  connu  le  sentiment. 

Maiî  Sa  Majkstk  crée  pour  les  sircîcs;  elle  pré- 
pare des  luis  ))0!ir  uue  longue  succession  de 
pririces,  et  elle  n'a  p'os  voulu,  conirariant  une 
disposition  naturelle,  exposer  le  dépositaire  du 
pouvoir  sUijréme  &  salisf.iiru  en  secret  un  pen- 
cUant  qui  peut  se  rultaclier  aux  plus  l;^aimcs, 
aux  plus  nobles,  aux  nlus  doux  des  sentiments, 
à  des  sentiments  que  les  peuples  sont  très-licu- 
reux  de  voir  éprouver  sur  le  trône,  ceux  de  la 
nature,  de  la  reconnaissance  ou  de  I  amitu'. 

L'ËMPEIBEUA  aura  donc  un  domaine  privé,  au- 
quel s'appliqueront  toutes  les  règles  du  droit 
civil,  dui  supportera  ttmtcs  les  rh  u   s  de  la  pro- 

Erii  té,  toutt»  les  impositions  qui  napperont  les 
iens  de-  citoyens. 

Ce  domain;'  se  partajrera  entre  tous  les  enfants 
ou  héritiers  du  m  >n  ir  ine,  s'il  n'en  a  pas  dispose, 
et  il  ne  pourra  le  donner  entre-vifs,  avant  line 
de  vin^t-ciu'i  ans,  alin  de  pn-venir  les  do  is  iii- 
consi  lérés,  ni  le  doinur  par  te-tament  avant  sa 
majorité,  que  jusqu'à  oncurrenno  de  doute  mil* 
lions,  pour  i]nf  ti  >  nffeclioiis  du. prince  ne  suieiil 
pas  cu  iilaiau  va  a  rester  stériles,  et  que  cepen- 
dan  t  sa  jeunesse  soit  à  l'abri  des  capistioas  de  la 
cupidité. 

A  sa  majorité, l'Empereur  pourra  disposer  de  son 
domjLoe  privé,  ssms  être  lié  par  aucune  dfs  pro- 
bibiiions  de  la  loi  civile  :  protiihttions  dont  tes 
motifs,  importants  poar  Ie5  citoyen-î,  sont  sans 
applicuUuus  aux  dûuaiiuns  que  les  alTcctions  peu- 
vent conseiller,  et  quelquefois  lajustiMOObl^U- 
deoce  coptooader  «la  aoavwua. 


Cependant,  si  le  monarque  abandonnnit  à  la  loi 
le  soin  de  réfîler  sa  succession,  il  pourrait  laisser 
un  domaine  privé  d'iirie  valeurtelle  nue,  daiisdes 
tircunsliinres  que  l' histoire  apprend  à  pn-voir, 
réfialile  iln  |);i'tJi:i'  iiicllriit  dans  les  mains  d'un 
de^  heniiers  un  moyen  d'iiilliu'uce  trop  puissant, 
une  arme  peut-être  redoutable. 

Ce  cas  e>t  |trèvu,  ei  drs  limites  onl  été  posées 
avec  prudenc quoiq.ieavor  luif:esse,  an  droildo 
suoeé  liT.  Timt  ce  i]u\  cxeé.Icta  ces  bonus,  rea» 
trera  dans  le  domaine  de  l'finp  'rL'ur  ré;:iiaiit. 

I.a  di'tiiH-lioii  rlii  diunaine  privé  iMOljilierd'avce 
le  domaine  nioliilicr  de  ia  couronne,  au  motni»nt 
de  {'(mvcrture  de  la  H'jccessi-m,  présent  til  une 
dilllculté  qui  a  été  sentie,  ex  iniinee  et  lé-olue. 

I.a  l'ouronne  aura  toujours  un  tnjbilier  de 
30  millui  is.  >'ï\  en  existe  pour  une  sotn  ne  i:il'é- 
neure  à  cette  valeur,  le  domaine  privé  la  cum- 
plétt  ra;  si  elle  est  supérieure,  le  domaine  jnivé 
recjeUlura  l'excé  lant.  ainsi  que  l'argcul  comptant 
et  les  valeurs  mobilières  existantes  au  trésor  dB 
I  l  couroQiie,  te  jour  de  ruuverluru  de  la  succes- 
sion. 

l'armi  les  héritiers  des  empereurs  n  '  seront 
plus  ronipiés  les  priaccs  appelés  à  des  courouncs 
etran;ière^. 

Les  uireciions  du  souverain,  le  cœur  de  tous 
les  Français,  toujotirs  si  chi'remcnt  airucibnciés 

:ni  sang  de  leurs  munarqu-s.  repu^QOUt  sans 
duute  à  eellc  disposilton  rigmreuse. 

Mais  la  p:)litiq  ji;  ne  pj  iiraii  voir  avec  indilTé- 
rence  transporter  en  on  moment  sur  un  territoire 
étranger  line  p  irlinu  lui;)  >rtanto' de  capîtauXfOa 
«xiriitrc  anuueltcmcut  du  l'eaipiro  des  revenus 
considérable^. 

Celte  sévéri''^  pourtant  snra  rnlo'trie  si  les  cm-' 
perenrs  leju^icut  couvi  uulde,  cl  lis  useront  sou- 
vent (ie  (  e  droit,  si  tous  mette  i!  ii  un  aussi  haut 
ii.\  iii  •  N  vRiLKov  la  douceur  des  liens  de  famille. 
Is  p  jurr  jut  ra|i  jler  au  milieu  des  Français,  heu- 
reux de  leA  revoir,  les  princesses  devenues  veuves 
ou  les  enfants  qui  ne  seront  pas  dcstioé-t  aux 
trônes  éiranccrs,  et  qu':"  l'amour  de  li  France 
s'ernpres-era  loiijojrs  de  disputer  au.\  nations 
vui  '1  les. 

Vous  voyez.  Messieurs,  c  imn  ent,  dans  les  dis- 
positions des  trois  piemu  rs  uiurs  du  sciutus- 
cunsulte,  m  coor  lonne  le  grand  système  de  la  di- 
▼jsion  do  trois  propriétés  difTêrentcs.  reniiez  iH 
divers  titres  aux  mains  dc^  emperetirs  français. 

Ainsi  se  trouve  réi'ié  nnideaient.  justement,  sa- 
fri'ini'iit  c  qui  ;.pp  iriicii  ira  an  trùiie  i-t  à  sa  ma- 
miiiicence.  aux  vertus  guerrières  et  civiles  et  à 
leurs  services,  ï  1  empiro.  &  sa  splendeur,  h  \a 
personne  du  monarque  et  a  scsafTcctions  privées. 

Il  reste  encore  a  sVcopar,  Messieurs,  des 
épouses  d:'S  empereurs,  de  leurs  enfants  puînés, 
des  braiicbL'S  de  la  l'aiiiiUe  imjiéri  de;  c'est  la  ma- 
tière du  titre  IV  du  sêoalus-co.ii'ulie. 

UL  ATUIÉME  PAaTIE. 

Du  douaire  des  impé  rat  rires  et  de  l^apanage  dei 
prinee$. 

Parier  du  donairi'  di-s  i  npéra'ricrs,  M  '^ciours, 
c'est  retr.ici'r  a  la  lui.>  et  nos  re;;i  t'ts  et  nus  espé- 
rances, (  t  I-  s  vfcnx  U'iiiniiiK'S  ;ar  lesquels  la 
Krancî  appelle  le  moiujnt  où  il  sera  donné  au 
Sénat  de  régb'r  une  desiofidiijo  is  les  plus  au- 
^'uslef  des  contrats,  d'une  manière  digiii>dela  plus 
grande  des  nations,  du  plus  cher  des  souveraius 
et  du  prcmi  r  trône  du  monde. 

Pui-si'  i  e  trône  être  entouré  de  nombreux  reje- 
tons do  cette  tiL;L'  -acrée  de  prin:e3.  dont  la  nais- 
saace  appelle  la  prévoyauce  prodiaiae  sur  la 
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con^ttiutioa  des  apanages  dont  nous  allons  tous 

eotn-tmiir. 

Lcâ  seuls  princes  descendants  en  li^'nc  directe 
des  empereurs  auront  droit  auia  apanages.  C'est 
suivre  rantique  iêgislalion  politique  de  lu  France'. 

Dans  la  manii-re  de  pourvoir  a  leur  dotation, 
tous  reconnaîtrez,  Messieurs,  ce  soin  constant  de 
I'Emprheir  dï'vitiT  à  ses  pcniil'S  toiiifs  les 
charges  qui  ne  sont  pas  couiiii.iiuit  i  s  par  une 
justice  ri^'oureusi!  ou  une  impi^rieuse  nt>r,f.sgité. 

Les  apauaees  se  rorinaient,  sous  la  deraiére  race 
de  nos  rois,  ae  provinces,  pour  ainsi  dire  détachées 
de  la  monarchie,  et  où  les  princes  percevaient 
tous  les  droits  régaliens^  indépendamment  des 
druits  féodaux  et  de  la  jouisnaoe  des  domaines 
fonciers. 

Désormais  des  propriétés  foncières,  substituées 
et  inaliénables  comme  la  dotation  de  la  couronne 
et  comme  les  majorats,  formeront  les  apanage-; 
des  princes. 

L'Elat  les  leur  doit  ;  mais  I  Empereur  n'entend 
admettre  le  recours  au  domaine  public  qu'autant 
que  le  domaine  extraordinaire  et  le  domaiiu' 
privé  seraient  épuisés  :  rendant  ainsi  commune 
aux  siî'Cles  futurs  l'œuvre  de  sa  généreuse  sa- 
sesse  qui  a  pourvu  naguère  à  tant  de  besoins, 
de  sa  justice,  de  ses  affections,  de  sa  bii-nfaisance, 
uniqueuii'ut  avec  les  n  sulta's  île  ses  économies, 
de  SfS  négociations  i>u  de  ses  coïKinètcs. 

L'ordrt'  de  transmissioa  des  apaua^jes  est  cou- 
forme  ù  la  tradition  conalaiitede  lliéroditddeces 
roYales  dotations. 

Leur  conce.-ssion  exigera  le  concours  de  I'Empe* 
UOa  et  du  Sénat.  L'époque  où  elle  aura  lieu  sera 
celle  de  la  majorité  ou  du  mariage  des  nrinccs. 
Elle  pourra  élr»'  [,'raduelle  selon  la  viiluntr  li.' 
I'Empi  iim  H,  ju^'c  naturel  des  besoins  successifs 
de  ses  enfants,  des  convenances  de  sa  famille. 

L'fiMPSAEUR  prononce  sur  l'époque  de  la  con- 
olsshMl  :  U  doit  aussi  prononcer  sur  sa  .quotité, 
eo  fixant  toutefois  une  proportion  qui  nè  pourra 
être  dépassée. 

Les  char^;.'s,  les  coiiilitioiis  de  ji  '--cssion  de 
chaque  apanage  sont  ics  niénies  (|ue  pour  la  do- 
tation de  la  couronne;  et  si  la  bran  lie  ajianafière 
Tient  à  s'éteindre,  le  droit  de  réversion,  ce  prin- 
cipe r^nératcur,  s'appliquera  aux  biens  de 
l^panage,  qui  retourneront  a  leur  source  primi- 
tive, selon  qu'ils  proviendront,  eu  tout  ou  en 
partie,  du  domaine  extraordinaire,  dii domaine 
privé  ou  du  iloniaine  public. 

Les  (irinces  du  sang  impérial  envers  lesquels 
la  dette  de  la  nation  aura  été  acquittée,  pourront 
aToir  des  propriétés  particttliéres.  comme  PBh- 
PCREUR  aura  un  domaine  privé:  et  les  tii»  ih  par- 
tageables selon  les  régies  de  la  loi  civile,  a^-nre- 
roiil  le  sort  des  puliie-.  sauf  an  lunii.iri jiK-  i  t  ;i 
l'Etat  même  à  suppléer,  selon  le^  cunjiMiciun  s. 
à  leur  insnflisance. 

La  propriété  de  ce  domaine  privé  des  princes 
ne  leim  pas  cependant  maintenue  sur  leur  tète, 
•*lla  sont  appelés  à  une  couronne  élran^''re 

lisseront  obli;:és  d  eii  faire  le  sacrilice.  en  en  re- 
cevant loutefuis  leur  \aleur.  sur  le  domaine  privé 
de  l'Empereur,  anquel  ils  seront  réunis. 

La  sévère  prudence  de  Sa  Majesté  lui  a  prescrit 
cette  mesure,  tempérée  pourtant  par  une  disposi- 
tion émanée  d*un  inaltérable  sentiment  de  fa- 
mille. 

Lt'S  eini>erenrs  pourront  fair».'  iles  donations 
aux  enf,iiit-  drs  pnii -es  de  leur  saii^;.  qui,  tiien 
que  courunnés  tiurs  de  l'empire,  seront  toujours 
pn-cioux  au  pa\s  qui  les  a  vus  naître,  et  qui  ne 
ce^ront  pas  d'être  les  enfants  naturels  et  cbéris 


de  la  France,  en  devenant  les  pères  idO|ltifll  et 
adorés  de  leurs  nouveaux  peuples. 

Cet  ensemMe.  Messieurs,  parait  ne  rien  laisser  à 
désirer  sur  l'établissement  constitutionnel  des  apa- 
nages. Les  détails  d'exécution  appartiendront 
aux  statuts  impériaux,  qui  y  pourvoiront  à  me- 
sure que  le  temps  ^  les  circoostana>s  en  amène- 
ront le  beiota. 

CINOriÈJIB  PABIfE. 
De  la  dotation  des  princesses. 

Si  tous  les  membres  de  ces  royales  famitlea» 
placées  à  la  tète  des  nations  par  le  "besoin  dos  so- 
ciétés, sont  condamnées,  par  leur  grandeur  ménae, 

à  dcK  sacrifices  de  tous  les  genres  et  de  tons  li*s 
mo  iienls.  c'est  surtout  aux  princesses  que  peut 
s'apidiquer  cette  vi'-rile.  L'ancienne  li-^'islation  de 
I  l  1  ram  e  n'avait  rien  fait  pour  adoucir  ieurde*- 
linée. 

Du  règne  de  rBHpenEDR,  dn  joor  où  toos  adop- 
terez le  sénatus-consultc  qu'il  vous  fait  présenter, 

datera,  pour  les  princesses  du  sans  impérial,  une 
le^ii-laliuii  nouvelle,  plus  équitable  et  plus  géné- 
reuse. 

Les  princesses  impériales  françaises  recevront 
une  dot,  n^ée  d'après  les  principes  établis  sor 

les  apanages. 
Mais  si  Tes  chances  de  ta  destinée  ou  leur  propre 

voloiiti'*  les  eloign(  nt  des  liens  du  mariage,  elles 
auront  droit,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  à  une  pension 
annuelle. 

Sa  fixation  résultera,  comme  celle  des  apanages, 
de  la  pro()osition  de  rBMPBREUR  et  de  ressenti- 
ment du  Sénat,  et  sa  quotité,  des  circonstances 
trop  susceptibles  de  varier  pour  permettre 
d'iivatice  aucune  indication. 

Nous  vous  aM>ns  e\|)use.  Messieurs,  toutes  les 
jiarties  d.'  ce  {zraud  et  nouveau  système  de  l^S- 
lation  politique.  &  la  fois  étendu  et  concis,  qui 
embrasse  et  analyse  tout  ce  qui  s'jr  rattache,  oû 
Sa  MAJF:sn;  a  stipulé  toujours  les  intérêts  de  la 
nation  et  jamais  les  siens;  où  elle  a  oublié  son 
-ii  cle  pour  ne  songer  qu'à  la  postérité,  où  la  ten- 
dresse de  se>  aiïections  de  famille  tempère  à  peine 
I  l  -.^  vérité  de  ses  affections  nationales. 

Ce  sera  encore,  Messieurs,  une  époque  renom- 
mée parmi  tant  d'époques  mémorames  que  celte 
qui  voit  paraître  une  conception  an-?i  impor- 
tante que  celle  qui  voit  établir  et  nianpier  pro- 
fondément cette  séparation  neuve,  solinm  Ile  et 
permanente  entre  les  domaines  divers  qui  con- 
courront sans  se  confondre  ft  la  splendeur  di 
trône,  à  la  muniflcencedu  monaniae  et  à  ses  jooiS' 
sances  personnelles. 

L'histoire  rapp<'llera  à  la  reconnaissance  et  à 
l'admiration  de  nos  neveux  cette  distin»  ;ioii 
entre  li  s  bieiH  de  la  Couronne  dotée  rii  liement, 
sans  pr()di;:aliti' ,  entourée  d'un  éclat  durable, 
l)arce  qu'il  repose  sur  l'inaliénaUlilé  de  son  do- 
maine, et  cet  autre  domaine  remarquable  4  la 
fois  par  son  origine,  sa  destination,  sa  désigna- 
tion nouvelle. 

Il  sera  désormais,  et  pour  toujours,  glorieux, 
cher  et  sacré  pour  la  France  entière,  ce  do- 
maine extraordinaire  créé  par  la  victoire  et  con- 
servé par  la  «iges^e. 

If  ~era  '^acri  |i  >iir  les  bruTCt  qui  l'ont  cooquis et 
n  -i>  '  h-,  eeriain^  quc  la  reconnalssance ct  lajns- 
ti'rdi-  leur  -  aner.lin  L'ardent  la  récompense  et  la 
part  du  conra-r  i  l  de  l.i  dl-i  ipline. 

Il  >  T,i  plurieux  pour  le  -ouverain.  dépositaire 
dé.>iutéres.sé,  distributeur  équitable,  dispensateur 
sénéreux  de  celte  noble  partie  du  domaine  pu- 
blic;  patrimoine  dn  tons  les  buTes,  tteaasfimm 
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de  ton?  Ii^s  services,  prix  do  toutes  les  vertus,  en- 
couragemeut  de  tous  ii's  talents,  élément  de 
toutes  les  aéation?,  gage  de  toutes  les  prospé- 
lilte.  et  qui  appartiendra  à  la  fois,  au  monarque, 
1 1*Btat,  a  l'armée,  aux  citOTens,  à  la  gloire. 

M.  I«»  rcmle  Rrynaud  communiquo ,  au 
Sénat  le  rap|)ort  suivant  adressé  à  S.  M.  l'Empe- 
REi R  ET  Roi,  par  M.  LE  c<MiTB  Dabu,  inlffiodant  gé- 
néral de  la  couronne  ; 

Sire, 

L'acte  dra  constitntionB  de  l'empire  dn  28  flo- 
réal an  XII,  a  réi.'Ii^  que  les  revenus  de  la  ron- 
ronne ilcîîU'urtTaiciit  (ixés  ainsi  qu'ils  l'avaient 
ét«''  on  IT'.H.  Mais  <l;uis  rintervalli".  nno  partie 
considérable  de  cette  dotation  avait  été  aliénée; 
les  imiTienbles  qui  n'avaient  pu  rélre,  étaient 
dans  un  état  de  ruine  imminente;  un  iramenae 
mobilier  avait  été  vendu;  les  diamants  de  lacon- 
ronnp  avaient  été  disporst-s. 

L'adinini-tration  fi^^néi  alo  des  domaines  a dressi'' 
un  «-tat  (le-  I.ii'iis  aliéii'.':'  dans  rinlcrvall  ■  de  1791 
à  ISOi.  Ces  iniincubles,  évalués  au  vil  prix  qu'on 
en  retirait  alors,  mésentaicnt  un  revenu  de 
708,682  fr  05  C. 

Dans  cette  évaluation,  on  ne  faisait  point  en- 
trer la  valeur  des  palais  démolis  ou  vendus, 
coniiiK'  Marly,  Bellevue,  laurien  château  de 
Meudon,  reu\  de  r,la:^ny,  la  M.ircho,  Saint-Lépor, 
Saint-Hubert.  Pour  en  citer  un  seul  exemple, 
Marlv  et  son  parc  étaient  portés  pour  un  revenu  de 
18,0Û0  francs.  Cent  soixantiMlix-ncuf  maisons 
avaient  été  aliénées  ft  Versailles  (>t  dans  les  envi- 
rons; trente-deux  à  Saint-fier-'inin ,  di\-Iiuit  h 
Rambouillet,  trenle-lmit  à  Funlaïueljleau ,  et 
Irento-ileux  à  Corapiègne. 

Le  mobilier  qui  a  disparu  est  évalué  à  plus  do 
tiento  millions. 

Les  diamants  de  la  couronne  avaient  été  in- 
ventoriés en  1791,  par  ordre  de  l'Assemblée  con- 
stituante. Ils  furent  estimé.<«,  avec  les  .nutres 
pierreries  el  bijoux  (suivant  le  procés-verbal  im- 
priméi.  à  ÎO.  i  iO  W.)  franrs.  De  tous  ces  objets  pr(^ 
cicux,  il  ne  re.«tait  au  trt^sor  public,  lors(}ue 
VoTiiB  MAJF.STâ  prit  les  rênes  de  l'empire,  que  le 
diamant  connu  sous  le  nom  de  Régent;  mais 
l'Etat  avait  acquis  quelques  diamants  ou  pierre- 
ries; ils  furent  remis  au  joailler  de  la  cou- 
ronne, et  l'inventaire  en  fait  monter  la  valeur  à 
14,.'ti7,19(  fr.  'lO  <•,  ;  dans  cette  estimation,  le 
Rôgente-t  compris  pour  douze  millions,  comme  il 
T'était  sur  l'inventaire  de  1791 .  Il  résulte  de  celte 
comparaison  que  le  trésor  de  la  couronne  avait 
été  amoindri  de  15,18;,?74  fr.  50  c. 

L'acte  des  constitutions  faisant  à  l'administra- 
tion de  la  couronne  un  devoir  de  rétablir  et  de 
conserver  dan-  >  )ii  intéprili^  cette  portion  du 
domaine,  qui,  spLi  ialeuient  affectée  aux  dépenses 
do  trône,  assure  que  les  autres  revenus  do  l'Etat 
ne  seront  point  appelés  à  y  concourir,  l'ai  invité 
la  direction  générale  dos  forêts  à  estimer  des 
parties  de  boi«:  que  leur  position  d''^tp:ue  comme 
pouvant  être  n'^unies  plus  eonveuahleau-nt  à  ceux 
que  la  couronne  l  o-;-  '  Je  dt^jà. 

L'état  qui  en  a  été  dressé  en  fait  monter  le 
revenu  ordinaire  à  750,272  francs  et  le  cnpital 
à  39^92,702  francs. 

Ce  capital  est  établi  d'après  les  dispositions  di: 
décret  du  20  juillet  1808,  c  est-à-dirc  qu'on  évalu* 
séparément  fa  superlicie,  les  taillis,  les  futaies  e 
les  bâtiments. 

La  superficie  est  de  16,822  hectares;  ils  son 
évalués  à  1,131  fr.  70  c. 

Les  bois  qfà  les  couvrent  i  20,184,757  francs. 
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Les  bâtiments  à  075,700  franc:=. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  ce  que 
cette  estimation  a  d'hypothétique,  et  combien  ce 
revenu  est  peu  proportionné  au  capital  qu'il  est 
censé  représenter,  poisqn'il  se  réduit  ft  nraini 
de  2  pour  100  :!,RSO  fnncs). 

Mais  sans  lu'arrètcr  à  cette  considération,  sans 
réclamer  le  ca|)ilal  de  00  millions  de  francs  que  la 
ciinroniie  a  perdu,  j'obéis  aux  ordres  de  YoTftE  Ma- 
.11  su  .  t  n  lui  proposant  de  réunir  à  ses  domaines 
leâ  biens  désignés  dans  œt  état,  auxquels  je  pro- 
pose d'ajouter  vinRt  articles  de  Mens  nationaux 
dé^ipnés  dans  un  Alat  supplémentaire,  qui  ne 
sont  d'aucune  importance,  puisque  leur  produit 
total  ne  s'élèv»;  qu'à  4,333  francs,  mais  qui, 
<  omme  enclavés  ou  aunexés,  sont  utiles  ou  né- 
cessaire-:. Moyennant  cette  cotnnensation,  les 
droits  de  répétition  du  domaine  de  la  couronne 
seront  déclarés  éteints. 

La  dotation  de  la  couronne,  telle  qu'elle  avait 
été  constituée  en  1791,  était  considérable  sans 
doute  :  mais  si  l'on  a  égard  à  la  différence  des 
valeurs  réelles  que  la  même  somme  d'argent  re- 

â résente  aujourd'hui,  ce  n'est  point  exagérer  que 
s  dire  que  ces  revenus  ne  représentent  pltis  que 
les  deux  tiers  de  ce  quMIs  étaient  alors.  Cepen- 
dant l'Etat  •i'est  aprandi  presque  d'un  tiers.  Les 
dépenses  indispensaldes  se  sont  accrues. 

La  secrélairi  rie  d'État  est  une  institution  nou- 
velle, qui  occasionne  une  dépense  inconnue  dans 
l'ancien  ordre  de  choses. 

Votre  Majesté,  quoiqu'elle  ne  paye  pas  la  solde 
de  sa  garde,  qui  est  une  armée,  sffeete  à  ce  corps 
sur  son  iré.sor  particulier  une  somme  qui  égale  ce 
que  la  parde  constitutionnelle  corttaii  à  l'ancien 
gouvernement. 

Les  diamants  de  la  couronne  ne  présentent 
encore  qu'une  valeur  inférieure  à  ce  qu'exigent 
les  circonstances.  U  sera  nécessaire  qu'elle  soit 
portée  à  24  on  30  millions,  et  Votre  Majesté  • 
•  aifrné  me  faire  connaître  que  son  intention  est 
de  faire  face  h  cette  dépense  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  trésor  public. 

YorRE  Maieâté  a  établi  un  tel  ordre  dans  sa 
maison,  que,  malgré  les  dépenses  que  les  cir- 
constances ont  nécessitées,  elle  est  parvenue  h 
réparer  ses  palais  :  les  Tuileries,  Fontainebleau, 
Meudon,  Sainl-Cloud,  Trianon,  Rambouillet,  Com- 
piéfrne  sont  rétablis,  meublés  ;  et  Votre  Majesté 
e>|iére  être  hienfit  dans  le  cas  d'entreprendre  la 
restauration  de  Yer.sailles.  Ce  palais  est  nécessaire 
à  la  splendeur  du  trône  impérial  :  c'est  la  plus 
belle  résidence  de  l'Europe,  la  seule  dont  la  na- 
tion puisse  s'enorgueillir,  parce  qu'elle  atteste  sa 
puissance  et  celle  des  arts. 

Mais  en  restaurant  le  palais  de  Versailles,  l'in- 
lention  de  VoTf\r.  MAJKSTKest  de  maintenir  touiours 
sa  résidence  ordinaire  dans  sa  grande  capitale. 

Déjà  elle  a  fait  terminer  le  Louvre  ;  elle  a  per- 
fectionné l'ancienne  galerie;  elle  en  élève  une 
nouvelle,  pour  achever  la  réaBion  des  deux  pa- 
lais ;  et  CCS  dépen'^es  sont  acquittées  Bur  les  fonds 

du  domaine  extraordinaire. 

l'iK'  lisposition  du  sénatus-consulte  organique 
de  l'empire  veut  que  YoTHE  MAJESTÉ  ait  des  palais 
dans  les  départements. 

Elle  eu  a  déjà  un  à  Strasbourg,  uo  &  Bordeaux; 
elle  a  le  lu  njet  d'en  avoir  an  à  Lyon  ;  et  les  dé- 
pense-'  de  tous  ces  établissements  seront  suppor- 
tées par  le  domaine  privé  ou  par  le  domaine 
extraordinaire,  sans  avoir  recours  aux  fonds  de 
l'Ktat.  Aussitôt  que  l'acquisition  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  sera  terminée,  j'aurai  l'honneur  de 
faire  un  rapport  à  Votre  Majesté  pour  la  réunion, 
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par  un  sénatus-consiiUo,  de  ces  divers  palais  au 
domiiiiu'  lie  1.1  ruiiioiiiK'. 

Au  delà  tit's  Aip.'s,  \ Othe M  vJF.STÉ  a  iespalaisde 
TU'iii,  de  Suipitiis,  P.inne  et  Culoriia,  qui  font 
porlie  (lu  la  dotutiui)  de  la  couruiiue. 

Les  ufiicient  de  ci*s  palui;*  sont  r«ux  de  ToniS 
MajesjÉ  l.furslruiUïini'iil.-îJ'fiitreiii'iidcséililices, 
les  jaiMiiis.  {«-s  él.iblissi'iiiL'iits  do-'  sciences,  ci-iix 
qui  sont  do>tiiii's  a  l'iiiiliir'  ou  à  la  j<>uis.-aii,  e  da 
public,  sont  aux  fnns  <!»•  \oTHE  Majesté,  »i  tulle 
dé|i«n«e  sVièvc  à  40J,UU0  Irancs.  L'iUDeablcflii'nl 
de  Ci'K  \m\aii  doit  continuel*  d'être  une  propri'  ié 
imp(^riule,  pour  éviter  les  chaiigeflicnts  que 
chiiine  inut.ilion  or-i-asionm-rnil  ;  cl  il  isl  coiivc- 
nal)U-  nuMO.' que  l  uii  m;  voie  dans  co-S  palais  que 
la  livriH"  d'.'  \  oiuE  M  vJi-Sii.. 

Par  une  mesure  p  jluii|ue,VoTRRM.UESTÉa  voulu 

au'un  prince  de  huu  siinguuuii  i;rand  dignitaire 
ut  dsine  ce.^  dépurtemeuls  61oi{{ii^s  la  coor  de 
VotrkMajbsté.  Il  mut  ijttc  tout  r  soit  dijine  d'elle, 
et  que  !'é  :lat  doiu  le  |iriiico  est  eavironni  rappelle 

le  monarque  qui  l 'envoie. 

Pour  tenir  i  elle  cour  avrr  spli'iuleur,  un  re- 
venu d'un  milli'in  lui  e>i  uécessairo;  et  celte 
somme  ne  lui  sufliruit  mémo  pas,  si  ses  propres 
revenus  ne  lui  douoaieat  les  moyens  du  la 
doubler. 

D  uiN  l'étal  actuel  des  choses,  le  prince  gou- 
vei  lleur  ^'èiiénil  R'çoil  du  irAsor  public  un  Iraite- 
meiU  de  3S3.0U0  (Vanc-î  coiume  yranJ  dipnilairo, 
et  'iUD.U'iD  francs  du  liésur  de  lu  couronne  de 
Votre  Majesté. 

Les  revenus  bruis  dans  les  ddpartemrails  au 
delà  des  Alpes  s'élèvent  à  (,2'>8,0(>à  francs,  dont 
212.010  Trancs  sant  absorlii^s  p-ir  les  fr.iis  d'ex- 
plollatio  i.  Sur  le  produit  m  l  de  l.()l(),l)jrj  Irancs, 
]l  f.iut  .iff.' irr  .111  \  ile|)eM>es  nrcessairi  s  iinur  la 
Con''ei  v.itu)  I  (les  it.-opnetes,  au  moi  is  150,000  fr., 
eiàeeliis  lies  jial.iis,  janiiiii?,  éiabli>senicnti>, mo* 
bilier  ei  iruiteiucntâ.  400.000  francs  :  de  sorte  qu'il 
ne  res:c  que  46'i.055  francs  pour  le  traitement  du 
prince, el  que  pour  donner  au  pi  ince  un  iiiilli m, 
uécess.iire  a  1  entretien  de  sa  cnr,  ce  ijui  dé- 
cliurpera  le  trésor  public  de  33.5.(iO  )  IViincs  pav^-s 
jusqu'ici  au  prand  dij.'niiain:.  il  faut  accroUre  le 
rcv  iiu  net  de  la  dotatioQ  de  ces  dtoartemeols 
de  60  i.OOO  francs. 

Bn  Toscsme,  Votre  Majesté  a  organisé  les  biens 
de  In  ouronne  sur  les  mëiin-s  rl'^iiienls.  Le-iiaiid 
dignitaire  qui  reiinsente  Vul  m;  M.AJESTr.,  h-.s  ofli- 
Ciers,  les  éaili  es.  le-;  cia  ili-s  •iiienis  ap|i.irten.inl 
&  la  couronne  ne  doiveiU  rien  coûter  el  nu  coû- 
tent rien  à  VEun  ;  et  celle  dolatian  doit  6tre  cal- 
culée de  maQiiro  h  sufiire  à  ses  dépenses,  mais 
à  ne  rien  veiver  an  trésor  de  la  couronne.  Votre 
Majesté  donne  à  la  grande-du  •liesse  un  million. 

Les  doniaiiies  de  la  Tosc;iiie  pioduisenl  un  re- 
venu brut  de  2.l<s:ijMi  francs,  dont  les  frais 
d'exploitation  absoriioiit  un  tiers  ;  i  s  sont  les 
môme»  que  le  pouvcrneroent  antérieur,  réputé 

6o«r  sa  tuf»  administration  ;  cet  étal  de  choses 
ent  au  8>*slème  de  culture  du  pays. 
Il  rrsti-  un  revenu  net  de  I  .'c'i'),'.M  I  francs,  sur 
quoi  il  r.iui  pr>''lever  le  inilli  m  pay.ible  à  la  prin- 
cesse. Les  'ijn.iKl  I  IVaiics  f|ui  restent  sont  neces- 
Euires  pour  rentretieii  de  dix-buit  palais. 

Je  propose  <le  rendre  au  domaine  public  deux 
palais,  dont  les  dépendances  lerritoriales  ont  été 
aliénées  par  le  duc  Léopold,  qui  ne  sont  poini 
néci-ssairi  s  à  la  liste  civile  et  qui  peuvent  être 
utile?  pour  le  service  de  l'Elat. 

Je  nai  |ioint  piulé  dans  ce  rapport  des  Blats- 
Romaios,  parce  que  ce  paya  n'est  point  encore 
réuni  a  la  Fnnoe  (Tune  maniire  conrolotioiuiQUe. 


Lorsque  le  temps  en  sera  venu,  je  supplierai 
VomE  M  ajesté  (le  cnnsiiléi cr  que,  vu  la  i:i-arideur 
de  la  ville  de  Home  et  de  tous  les  souvenii  s  nn'elle 
rapi)ellp,  le  prince  qui  y  tiendra  la  cour  de  Votre 
Majesté  no  pourra  l'y  représenter  digoemeul,  k, 
moins  it*on  revenu  de  deux  mi  lions. 

Je  9uis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sihk, 

De  Votbb  Majrstk  Imi-lki  \lr  et  Totale, 
letrès-obeisâant  sei  uteur  el  lidélu  su^et 
Signé  OâKO. 

Paris,  le  13  janvier  1810. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  cet  exposé  des 

motifs,  a  renvoyé  le  projet  de  SénallISWXliUnlIe  il 
l'cxamcu  d'Une  commission. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  CUUTK  DE  FONTA>i'£S. 

Sétmee  du  ^jaiwier  1810. 

A  une  heure,  les  membres  du  Corps  lécislatif, 
en  prand  l  osinme,  se  réunissent  dans  la  salle,  et 
M.  le  président  ouvre  la  séance. 

Uiiepi  aiide  aflluence  de  spectateurs  remplissait 
les  diverses  Irlbunvs.  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
S-  A.  Bill,  le  prince-primat,  beaucoup  de  membres 
du  corps  diplomatique,  et  des  étrangers  da 
marque,  av.iient  pri^  place  dans  celles  qui  iMir 
sont  |i  irliculièrenifMil  réservées. 

Après  l.i  l>'rinre  du  procès-vi'i  tml  de  la  dernière 
séaiici',  on  introduit  M.U.  les  conseillers  dElat 
comtes  de  Ségur,  Corvetlo  etNeri-Corsini.  nommés 
par  Sa  Majesté  pour  se  rendre  aujourd'hui  duos 
le  sein  do  Corps  législatif,  et  y  porter  la  parola 
en  son  nom. 

M  le  comte  de  Ség:nr,  ora/eur.  Messieurs, 
TKMPEaEin  nous  a  cliar{,'és  de  vous  apporter  le 
decrel  qui  termine  ci  lle  se-sion.  Mais  vos  iravaux 
neserontqne.su^peiiikis  ;  une  nouvelle swsion  va 
liieiit;)t  s'ouvrir,  el  des  lois  importantes  qui  voiu 
oui  d'jj  1  élè  annoncées,  telles  que  Code  pénal 
la  loi  sur  les  mines,  en  rempliront  le  cours. 

Celle  .suspension  sera  si  courte,  qu'on  peut 
considérer  celte  nouvelle  session  comme  une  pro- 
longation de  la  première  ;  aussi  l'ouverture  n'en 
sera  pas  solennelle  :  Sa  Majesté  n'a  point  à  re- 
cevoir le  serment  de  nouveaux  dèpatt>f,  et  elle 
n'aurait  rien  ù  ajouter  au  tableau  rapide  et  glo- 
rieux qu'elle  a  daigné  vous  tracer  récemment  de 
ses  travaux,  de  ses  triomplies,  de  ses  généreux 
î  projets  et  lie  ncitre  silualion  ]iuliliqiie. 

Je  ne  vous  rappellerai  point.  Messieurs,  ce  dis- 
cours mémorable  qui  excila  parmi  vous  tant 
d'enthousiasme;  ces  victoires  éclatantes  au  centre 
de  l'Espagne-,  cette  prompte  fuite  d*une  armée 
anpiuise;  cette  marche  rajiide  comme  la  pensée, 
qui  a  porté  en  un  instant  nos  aiples  des  murs 
de  Burgos  aux  reuqiarts  de  Vienne;  cette  glo- 
rieuse délivrance  du  royaume  de  Saxe  el  du 
duché  de  Varsovie  ;  raccroi.'scmenl  de  la  puts- 
sance  de  nos  alliés;  la  gloire  et  la  brièveté  de  a 
puei  l  e,  la  eénérosilé  de  la  fiaix  ;  la  réunion  de  la 
Toscane  à  Tempire;  l'abolition  de  la  souveraineté 
lempoivlle  des  papes;  enfin  1  attaque  inopinée  de 
ces  quarante  mille  Anglais,  qui  nous  croyaient 
de  à  vaincus  en  nous  voyant  privés  de  la  présence 
de  notre  Empereur  et  de  nos  légions,  et  qm  ont 
disparu  à  la  vue  d'un  peuple  armé  pour  1  Don- 
neur et  pour  la  patrie.  Celte  histoire  d'une  anné& 
<iui  remplirait  un  si'ch-,  est  OttCOre  présente* 
votre  mémoire;  el  vous  avez  gravé  dans  vos 
cœurs  ces  paroles  paternelles  qui  votai -al  des 
remerclments  aux  braves  citoyeus  des  départe- 
meoli  du  Nord  «t  da  Pas-de-Gdali. 
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Nous  sommes  fiers  encore  de  ses  prédictions 
sur  la  dun^e  de  notre  gloire.  Puisse-t-eile  être, 
en  effet,  immortelle  comme  te  sienne I  plus  noo& 

en  seron-;  digiips,  et  plus  nous  sentirons  auc  nou: 
la  lui  devons.  Certes,  l'honneur  qu'if  ajoute 
à  l'antique  renommé.'  des  Français,  l'i  tciidiu 
qu'il  donne  à  notre  empire,  le  rau^'  ^tloi  ii  u\.  qu' 
ses  triomphes  nous  as^if;nent  dans  l'univcis,  e 
les  hautes  destinées  qu'il  nuus  prt'!|)arc,  devraient 
nous  dire  supporter  avec  saiisfuciion  les  plus 
pénibles  sacritla'S  :  et  quel  tribut  d'admiratiun 
ne  devons-nous  pas  payer  à  sa  saacsse,  lorsque 
nous  voyonsqu'étant  obli^îé  dédoubler  ses  forces 
militaires,  il  ne  nous  lait  acheter  toute  cotte 
grandeur,  toute  cette  puissance,  par  aucun  nou- 
veau sacrifice,  et  que  la  plus  grande  partie  de 
DOS  oonlrilmlions  se  trouve  employée  à  l'accrois- 
sement de  notre  pros|KMi[é  iutî'rièure,  à  la  con- 
struction de  nos  roules,  au  desséclienieat  de  nos 
marais,  à  l'ouverturu  de  nos  canaux,  &  Teaibel* 
lissement  de  nos  cités  ? 

Cet  e.npioi  de  nos  revenus  à  l'amélioration  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  a 
dû  vous  frapper  avec  évidence.  Messieurs,  dans 
le  tableati  qui  vous  a  été  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  votre  première  séance. 

L'ai'h'  vemenl  du  laual  do  Sainl-Ûiientin  ;  les 
progrès  de  celui  du  Nord  ;  le  desséclinni  nt  d'une 
immensité  de  landes;  celui  de.s  iu  hmis  de  li  ui  • 
goiog  et  de  fiocherurt,  uinciuétcs  sur  la  nature 
plus  douces  et  presque  aussi  étendues  que  celles 
que  nous  arons  faites  sur  nos  ennemis  ;  les  tra- 
vaux du  canal  Napoléon  ;  ceux  du  port  de  Cher- 
bourg' qui  triotnpiieiit  de  l'Océan  et  menacent 
r.\iifîlcterre;  l'avanciMne'U  des  routes  du  Simnlon 
et  du  montCenis;  l'achèvement  rapide  du  Lou- 
vre ;  l'arrivée  des  eaux  de  l'Ourcq  dans  la  capi- 
tale; l'érection  de  plusieurs  monuments  dignes 
d'immortaliser  un  rèjrne  ;  l'établissement  di  s 
dépôts  de  mendicité  et  des  fonds  qui  en  a.^suretil 
l  enin-tien  ;  les  eiicouragenienls  donner  aux  arts, 
aux  decouviTtes,  a  l'indui^trie  ;  les  justes  indem- 
nités accordées  au\  d 'partements  ravajjés  par  les 
inondations  ;  le  rétablissement  des  édifices  des- 
tinés au  culte;  tout  cet  exposé  Adèle  de  la 
situation  de  l'empire  doit  exciter  notre  reoon- 
BBÎiSance  et  décourager  nos  cnneinis. 

Si.  dans  cette  énumération,  ji-  ne  vou-5  pnri 
pas  de  riniversité.  de  son  élablissenient,  de  la 
îorniation  des  académies,  de  l'état  prospère  des 
lycées,  vous  sentii-ez,  Messieurs,  le  motif  qui 
me  Aiit  passer  rapidement  sur  on  objet  m  dl^ne 
de  votre  attention  :  je  crains  que  ce  sujet  ne 
vous  rapp<<lle  la  perle  que  vous  allez  faire  d'u!i 
président  célèbre  et  justement  chéri;  mai>.  p  lur 
se  consoler,  il  vous  Va  dit  lui-même,  ee.s  soins 
vont  être  consacrés  au  bonheur  de  vos  enfants; 
ainsi  vous  jouirex  par  eux  de  ses  travaux,  et  la 
Bolun  TOUS  dédommagera  des  pertes  de  i'kmw 

l*e  peu  de  lois.  Messieurs,  que  nous  avons 

Ï»résentôe3  pendant  voiic  emMi'  srssinn,  monis 
inportanies  que  celles  qui  vont  être  bientôt  sou- 
mises il  votre  examen,  ont  dû  cependant  vouf 
faire  observer  q^ue  le  même  esprit  d'ordre  et  de 
sagesse  qui  règle  loules  les  grandes  opération! 
du  Gouvernement  s'applique  aver  la  même  acti 
vilé  aux  plus  petits  détails  de  ^adllnnl^l^atlon 
toutes  ces  I  ji-  qui  interessi  nt  les  communes  e 
les  hospices  ne  vous  ont  offert  que  des  acquisi 
tions  nécessaires,  des  échanges  utiles,  des  vente^ 
avantageuses,  et  vous  voyez  qae  ia  néoie  mait: 
,  qui  soutient  et  disteilwe  les  oonronnes,  s'occupe 
aussi  à  reeonstniire  la  résidence  d'an  aeiie, 
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l'église  d*ini  vOtage  et  le  pceibyltoe  dite  pu* 

teur. 

Yons  avez  adopté  une  loi  sur  les  canaux,  dont 

le  inésoltul  sera  d'effectuer,  avec  les  fonds  prove- 
nant de  leur  aliénation,  la  création  de  tous  les 
canaux  que  demande  le  commerce  et  l'agricuU 
ture;  le  fruit  d'une  opération  si  simple  sera 
d'achever  en  vingt  ans  des  travaux  qne,  ians 
elle,  un  siècle  n'aurait  pas  vu  Unir. 

Une  loi  contre  les  recéU  urs  des  déserteurs  de 
royaume  d'Italie  était  réclamée  par  les  autorilés 
locales.  Klle  arrêtera  des  délits  doct  l'impunité 
si  rail  devenue  d'autant  plus  dangereuse,  que  le 
voisina;;o  et  des  relations  de  familles  auraient 
rendu  chaque  jour  ces  émigratiooe  j^os  non* 
breuses. 

Les  améliorations  que  1*Biifbiieijii  a  cm  devoir 

faire,  par  différents  décrets,  à  la  législation  des 
douanes,  ont  été  converties  en  loi,  et,  par  l'une 
des  dis[)ositioiis  qu'elle  contient,  vous  avez  donné 
de  grands  encourafiemenls  à  la  course,  en  pro- 
curant aux  armateurs  les  moyens  de  recevoir 
promptement  le  remboursement 'de  leurs  avances 
et  le  bénéfice  qu'ils  en  espèrent. 

Enfin,  la  loi  sur  les  finances  vous  a  été  pré- 
sentée. C'est  celte  loi,  Messieurs,  qu'attendent 
avec  une  é^'ale  impatience  et  nos  amis  et  nos 
ennemis  ;  c'est  par  (rllc  qu'ils  juiicnt  notre  situa- 
tion ;  c'est  sur  elle  qu'ils  fondent  leurs  craintes 
et  leurs  espérances  ;  ils  devraient  cependant.  de> 
puis  plusieurs  années,  connaître  assez  la  sagesse 
de  notre  administration  pour  être  assurés  d'avance 
que  ce  budget  sera  toujours  aussi  satisfaisant 
pour  nos  allies  que  ilécuurageant  pour  nos  en- 
nemi». Le  système  de  nos  finances,  loin  de  s'ap- 
puyer .sur  la  base  incertaine  du  crédit  et  sur  la 
ressource  désastreuse  des  anticipations  et  des 
emprunt!*,  est  fondé  sur  un  principe  simple,  sur 
des  bases  solides  :  rien  n'est  fictif  dans  ce  svs- 
téme,  tout  est  réel.  Nos  revenus  sont  certains'  et 
proportionnés  à  nos  d '-penses,  et  les  efforts  re- 
doublés de  nos  éternels  ennemis,  loin  d'épuiser 
nos  ressources,  n'ont  eu  jusqu'à  |)résent  d'auin 
résultat  que  de  nous  en  créer  de  nouvelles. 

Gitce  a  l'ordre  et  h  la  prévoyance  de  rBMPB- 
REUR,  nos  armées,  maigre  la  longueur  et  ta  rap 
pidilé  de  leur  marche,  n'éprouvent  plus  de 
privations.  Les  contributions  de  guerre  sont 
administrées  avec  autant  de  sagesse  nue  les  con- 
tributions ordinaires  de  r<'mpire  ;  elles  fournis- 
sent au  trésor  les  suppléments  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  assurent  à  nos  çumiera  «tes  ré» 
compensi'S  dignes  de  leurs  servicae  et  de  la  BUOh 
nificence  de  leur  souverain. 

circonstances  actuelles  ont  diminué  le  pro- 
duit des  douanes.  Cette  diminution  est  la  suite 
des  mesures  que  commandait  la  (loliiique;  nous 
devons  en  attendre  avec  confiance  le  résultat. 
C'est  en  calculant  cette  dimiouiion,  qu'on  porte 
nos  revenus  à  730  millions;  et  rien  ne  pentfiire 
craindre  li'erreui  dans  cette  évaluation. 

Vous  ave?,  a|i|tri'cie  l  uiilité  des  opérations  faites 
.'ur  la  dette  de  la  Toscane,  de  la  Ligurie  et  du 
Piémont.  Les  principales  parties  des  porcepiioDS 
indirectes  vons  présentent  toutes  des  amélio- 
rations :  et  nous  pouvons  dire  qu'aucaoe  nation, 
jouissant  des  dourjîurs  d'une  longue  paix,  n'a 
poui-é  le  jamais  offert  un  tableau  de  finances 
digne  d'inspirer  autant  de  sécurité  que  celui  qui 
vous  est  présenté  après  viot;t  années  de  guerre 
et  de  révolution. 

L'adoption  de  ce  budget  satisfaisant  a  dû  lenni- 
ner  les  trevesx  de  fetre  session  :  mais  avant  de  la 
dove  •  numasui  a  vwlii  léaliser  la  proamei 
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qu'il  vousavait  faite,  et  vous  donner  une  marque 
éclatante  de  sa  satisfaction  et  do  sa  bienveillance. 
Un  ieaoe  ofDcier,  chargé  de  cet  honorable 
mission,  va  être  introduit  dans  cette  enceinte  :  il 
TOUS  présentera,  de  la  nart  de  Sa  Majesté,  tes 
nombreux  dmpi'mx  pru  en  Bspvgne  jm  ses 
armtîes  vicloricust's. 

Ces  drapeaux,  monuments  de  la  valeur  fran- 
çaise, seront  suspendus  à  ces  voiites  pacifiques; 
ces  trophées  militaires,  en  décorant  le  temple  des 
lois,  deviendront  les  emblèmes  de  l'union,  de  la 
force  et  de  la  sapesso  ;  ils  rappelleront  ces  nohies 
pensf^cp  d'un  Empehel  r  au^si  crand  par  les  lois 
que  par  les  armes,  qui  ne  jouirait  plus  de  sa 

floire  si  elle  ne  (levait  ras  augmenter  notre 
onbcur,  et  aui  sait  en  même  temos  que,  pour 
les  Français,  il  ne  peat  exister  de  Donoenr  sans 
Ivoire. 

Je  vais  me  b&ter.  Messieurs,  de  vous  lire  le  dé- 
cret que  nous  sommes  charfr('-s  de  vous  prt''-fntor. 
Je  ne  veux  point,  en  prolongeant  ce  disrours. 
retarder  plus  longtemps  une  solennité  dont  je 
me  sens  également  pressé  de  jouir  comme  ancien 
soldat,  comme  magistrat  et  comme  père. 

L'orateurdoone  lecture  du  décret  de  Sa  Majesté 
en  date  du  19  janvier,  qui  fixe  au  22  la  clôture 
de  la  session  de  1800. 

M.  de  Séçur  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements. 

M.  le  fréeMcBl  Mi  lecture  de  la  lettre  sui- 
tinte  : 

Qoartier  géniril  tepirfÉl,  tfM  muf  ds  Madrid,  U 
SI  dAmmbra  1808. 

À  S.  Boee.  fe  eomtc  cb  Fontamttt  priaiiênt 

du  Corps  législatif. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur  le 
comte,  que  S.  M.  rBunnini  et  Roi  t  chargé 

M.  de  Ségur,  adjudant-commandant,  de  porter  et 
présenter  au  Corps  législatif  les  quatre-vingts 
drapeaux  et  «étendards  pris  par  l'arm^^e  française 
aux  combnis  d'Ksninosa ,  Hurgoa ,  Tuilela , 
Sommo-Sierra  et  Nlaririd. 

Cet  ofiicier  supérieur,  qui  a  pris  une  part  si 
honorée  ft  l'ai  faire  de  Sommo-Sierra.  va  se 
mettre  en  m  irche  dés  que  l'état  de  sa  blessure 
I©  permettra,  pour  remplir  cette  mission,  qui  est 
pour  lui  un  ti^moignasc  prtVicux  de  l'estimo  et 
de  la  satisfaction  de  I  Rmpkkki  H,  pour  les  servict-s 
qu'il  a  rendus. 

Je  prie  Vo  rc  Excellence  de  recvoir l'expression 
dei  nDâmeots  de  ma  ni  us  haute  considération. 

Le  prince  de  Newshâtel,  viM<on»éUAte, 
major  général  de  Faiimée, 

Signé  Ale.\a.ndrf.. 
(Berihier) 

En  ce  moment  une  musique  guerrière  se  fait 
entendre  ft  TeitMeor  de  la  salle. 

Une  députation  de  douze  membres  du  Gorpe 
législatif,  nommée  samedi  en  comité  général, 
introduit  les  militaires  porteurs  des  drapeaux  , 
ayant  h  leur  tt^ie  M.  l'adjudant-commandant, 
comte  de  S  fîur  (ils. 

Ces  braves,  accueillis  par  de  nombreux  applau- 
dissements et  les  aeclBinations  prolongées  de 
Vive  rEmperturf  vont  se  placer  aux  deux  côtés 
de  la  statue  de  Sa  Majesté,  dans  l'enceinte  qu'oc- 
«  n[i"  M  II-  président. 

H.   radladaal-MMHiaaëaBl   «•■Ile  de 

Nésur  paraît  à  lâ  itibmie,  et  praooBfie  J»  «Uiooan 

qui  snil: 

«JMaBrt,  llbiPBiiBtni  me  charge  d'tTOir 
liMNnMir  ëe  '9mm  peitaottr  Iw  drapem  eo" 


nends  pris  aux  combats  d'BspinoM,  Bogoi,  Ta- 
delà.  Sommo-Sierra  et  Madrid. 

•  Les  voilà,  ces  signes  de  ralliement  des  en* 
nemis  de  la  France  !  Comment  donc  osaient-ils 
les  déployer  contre  le  bérosdu  monde,  sans  croire 
que  c'étaient  des  trophées  qnile  «lenieni  à  m 
gloire  ! 

•  .Nous,  soldats  du  grand  Empereur,  dévoués 
à  ses  ordres,  tiers  de  les  exécuter,  ou  de  mourir, 
quelle  plus  noble  récompense  peot-il  nous  donner 

Îue  celle  de  vous  apporter  les  marques  éclatantes 
e  se.^  victoires,  d  en  orner  le  sanctuaire  de  ceq 
lois  conriics  par  son  génie,  et  aanctionnéee  pw 

votre  sagesse  ! 

n  Permettez-moi  dnnr-,  Messieurs,  de  me  féli- 
citer aujourd'hui  de  l'honneur  que  Sa  Majesté 
daigne  m'accorder  en  me  chargeant  de  déposer 
au  milieu  des  députés  de  tous  les  départements 
de  la  France  les  témoignages  de  la  gloire  natio- 
nale, témoignages  qui  désonnais  ici  seront  ceux 
de  la  constante  bienveillance  de  Sa  Majesté  pour 
l'un  des  plus  illuBtreset  des  premiers  corps  de 
l'empire.  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  accompagnent 
M.  de  Ségur  fils  jusqu'aux  banquettes  de  MM. 
les  conseillers  d'Ktat,  où  il  va  se  placer  auprès 
de  M.  de  S<'gur,  son  père 

M.  le  pré  Rident .  Ciierrii  rs  et  b-gislateurs, 
l'appareil  militaire  ilriilnvi-  dan-  cette  enceinte 
paisible  ;  les  soldats  français  portant  les  trophées 
de  lenr  gloire  aux  députés  des  tUIw  et  des  cam- 
pagnes  qui  les  ont  yus  naître  ;  les  guerriers  et  les 
magistrats  confondus;  la  puissance  des  armes 
honorant  relie  des  lois;  les  nombreux  drapeaux 
qu'on  vient  suspendre  autour  de  cette  statue,  où 
revivent  les  traits  du  vainqueur  et  du  législateur 
de  tant  de  nations  ;  tout  ce  spectacle,  à  la  fois 
héroïque  et  touchant,  a  déjh  pénétré  toe  emoit 
d'un  enthousiasme  involontaire. 

(lue  peut  ajouter  la  voix  de  l'orateur  &  l'émo- 
lion  g<''nérale  ?  (".omment  exprimer  tout  ce  qu'on 
éprouve  de  grand  et  de  doux  au  milieu  de 
cette  imposante  cérémonie  ?  Ils  ne  sont  plu?  «  s 
temps  où  les  maîtres  du  monde  s'arrogeaient  seuls 
l'honneur  des  triomphes  payés  par  les  travaux 
et  quelquefois  par  la  vie  de  leurs  sujets.  Un 
grand  prince  afipellc  aujourd'hui  son  peuple  an 
partage  de  sa  gloire  ;  et  quel  prince  a  plus  que 
lui  le  droit  de  i-miro  qu'il  entraîne  scui  la  for- 
tune à  sa  suite?  Mais,  sûr  de  sa  grandeur  per- 
sonnelle, il  ne  craint  point  de  la  communiquer  ; 
il  n'ignore  pas  que  le  monarque  accroît  les  hon- 
neurs de  son  trône  de  tous  ceux  qu'il  accorde 
h  sa  nation.  Il  fait  déposer,  pour  la  seconde  fois, 
au  sein  du  Corps  létrislatif ,  les  monuments  de 
SCH  conquises.  La  lettre  qui  les  accompagne  est 
an-dessus  peut-être  du  don  glorieux  que  nous 
arons  deux  fois  reçu  de  lui.  Qu'on  me  permettre 
de  la  rappeler  nn  moment  ;  les  grands  hommes 
se  peignent  dans  toms  paroles  oomme  dans  lews 
actions  : 

«  Mes  troupes,  dit  Sa  Majesti*:,  ayant,  au  cnm- 

•  bat  de  Burgos.  pris  les  drapeaux  de  l'armée 
«  d'Bstramadure.  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux 
«  des  gardes  valonnes  et  espagnoles ,  j'ai  Tooln 
<  pronterde  cette  circonstance,  et  donner  une 

•  marque  de  ma  ronsidératinn  aux  députés  des 
«  départemeuL'»  au  dorps  hVislalif,  en  leur  en- 
«  voyant  les  drap'  aux  pris  dans  la  mémo  qoio- 

■  xaihe  où  j'ai  présidé  A  l'ouverture  de  leur  ses- 
I  sioa.  Que  les  députés  des  départements  et  les 
«  collèges  éiedoraux  ,  dont  ils  fimt  partie  « 

•  y  vofiat  le  désir  que  j'ai  i»  tour  doaaar  am, 

■  pnoTO  ds  mon  enme.  > 
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Cette  lettre  associe  en  quelque  sorle  la  gran- 
deur du  monarque  à  celle  du  peuple  franVais. 
Uq  héros  avait  dit,  en  parlant,  qu'il  conduirait 
■on  «ncqst»  IMn  4  Madrid.  Ce  qu'il  avait  dit, 
rest  execttlé.  faman  il  ne  (tt  en  vafn  de  telles 
promesses.  Mai?  sur  lo  champ  de  bataille,  sa  pro- 
mière  pensive  est  pour  nous.  C'est  Alexandre  qui 
part  de  la  Macédoine  avec  son  ç(^nic  oi  re-;p«  rani  i-, 
ut  qui  )  dés  sa  premii^re  victoire  au  delà  du 
Graniqae,  envoie  les  dépouilles  des  nations 
Tainones  ai»  temples  des  dieux  de  sa  patrie. 

Voue  a^ez  sans  doute  été  firappés  comme  moi, 
du  motif  de  cet  hommage  Tait  aux  di'putés  des 
départements  et  des  collèges  électoraux.  Une 
autre  idée  non  moins  grave  6St  digne  de  TOUS 
occuper  encore. 

Lee  drapeaux  qui  vous  sont  rerois,  ont  un  ca- 
ractère particulier.  Ufl  tarent  conquis  sur  un 
peuplp  égaré  par  les  ftctions.  Quelques-uns  por- 
tent encore  les  emblèmes  de  la  licence  populaire. 
Ce  n'est  donc  point  en  vain  que  le  chef  de  VEUit 
a  résolu  de  les  placer  dans  ce  san^  tuaire  des  loi.s. 
Il  veut,  par  cotte  image,  rappeler  à  tous  le.s  yeux 
les  malheurs  qui  menacent  les  empires  quand 
le  Irein  sacrâ  des  lois  ne  retient  plus  les  fbreurs 
de  la  muhitade. 

Hélas!  nous  avons  connu  les  rai^mcs  excès -.ffue 
notre  exemple  éclaire  et  détrompe  un  peuple  in- 
fortuné! L'esprit  de  ses  ancienoes  juntes  s'est  ré- 
veillé sous  une  influeuce  étrangère.  Voilà  le  vé- 
ritable danger  qui  le  presse.  Non  :  ce  n'est  point 
on  héros  qu'il  doit  craindre.  Ses  aimes  ne  le  sou- 
mettront que  poar  le  sanver.  (Tèst  contre  Tanar- 
chie  qu'il  doit  se  mettre  en  défense.  El  qui  peut 
mieux  l'en  garantir  que  notre  libérateur?  1/anar- 
i:hie  est  de  tous  les  ennemis  de  la  France  celui 
dont  la  défaite  lui  mérita  le  plus  d'iionneur  et 
de  bénédictions. 

Espérons  que  des  jours  plus  heureux  vont  se 
lever  sur  l'Espagne.  Le  prince  qui  la  gouverne 
achèvera  l'ouvrape  des  armes  par  la  force  des 
bienfaits  et  l'autorité  de  la  sa^resse.  L'insulaire, 
entièrement  chassé  de  la  péninsule  et  sans  res- 
sources sur  lo  continent,  implorera,  pour  nous 
échapper  encore,  la  vitesse  de  ses  vaisseaux.  On 
va  (fire  une  seconde  fois,  en  dépit  de  l'Angle- 
terre :  n  n'y  a  plus  de  Pyrinéet. 

Rien  ne  peut  donc  altérer  les  nobles  impres- 
sions qui  naissent  à  l'aspect  de  ces  trophée?  in- 
stnictits  et  glorieux.  Le  ^nierrier  choisi  pour  nous 
les  porter  leur  ajoute  encore  un  nouveau  prix. 
Son  bras  servit  à  les  enlever.  Que  dis-je?  on  a 
craint  longtemps  qu'il  ne  les  pay&t  de  ses  jours. 
Brillant  des  grftces  de  la  première  jeunesse,  il  est 
déjà  couvert  d'honorables  blessures  comme  un 
vétéran.  Il  eut  le  bonheur  de  trouver  dans  son 
aïeul  et  dans  son  pére,  les  vrais  modèles  do  la 
valeur  et  de  l'urbanité  françaises,  il  n'a  point  dé- 
menti r«  double  exemple.  11  réunit  les  jm»  beaux 
caractères  de  l'officier  français,  également  propre 
briller  dans  ta  Cour  et  dans  I  armée,  sachant 
roltiver  son  esprit  dan<  la  dissipation  des  fiHes 
et  dans  le  tumulte  des  camps;  aimable  et  doux 
dans  la  société,  mais  terrible  un  jour  de  bataille, 
(iue  ces  drapeaux,  teints  de  son  sang,  doivent 
paraître  beaux  sa  mére.  à  son  épouse,  à  son 
père  gui  versent  des  larmes  de  joie  et  sur  qui 
semblent  8*arrMer  tous  les  regards  de  cette  as- 
semblée! Je  suis  s(ir  que  dans  ce  moment  le  jeune 
euerrier  se  dit  dans  son  cœur,  que  malgré  tant 
lie  périls  et  de  souffrances,  la  gloire  dont  il  jouit 
□e  tut  pas  trop  chèrement  acbetéOi  et  que  nul  sa- 
crilice  n'est  impossible  pour  le  souverain  qol  lui 
^servait  un  si  beau  jour. 


Oui  :  j'en  atteste  l'honneur  français.  Telle  est 
sa  pensée.  L'honneur  français!  que  de  prodiges 
on  peut  faire  avec  ce  seul  motl  L'honneur  fran- 
çais dirigé  par  nn  grand  homme  est  on  asses 
puissant  ressort  pour  changer  la  fiiee  de  l'uni- 
vers. 

On  a  souvent  nommé  les  rois  ù'illustrcs  m- 
yrais  :  on  a  dit,  non  i=ans  quelque  raison,  qu'ils 
mettaient  trop  tôt  en  oubli  le  dévouement  de 
leurs  ^jcts,  et  qu'auprès  du  trône  il  était  plus 
utile  de  flatter  que  de  servir.  Combien  le  maître 
à  qui  nous  sommes  attachés,  mérite  peu  ce  re- 
jiroche!  Du  haut  point  d'élévation  qu  il  occupe, 
il  jette  un  re^'ard  équitable  sur  les  talents  qui  sont 
au-dessous  de  lui;  car  il  est  trop  élevé  au-dessus 
d'eux  tous  pour  ne  pas  les  juger  tous  avec  im- 
partialité. Ses  bienfaits  préviennent  à  chaque  in^ 
stant  ses  serviteurs  de  toutes  les  classes  et  par- 
ticulièremcnt  ses  fidèles  compagnons  d'armes.  Le 
pinceau  des  jirands  artistes  est  chargé  de  repro- 
duire les  grandes  actions;  les  places  publiques 
portent  les  noms  des  izuerriers  morts  sur  lechamp 
de  bataille  et  se  décorent  de  leurs  images;  des 
arcs  de  triomphe  s'élèvent  à  la  gloire  des  arméss 
françaises,  et  un  temple  voislo  conservera sor des 
tables  d'or  la  mémoire  des  braves.  I&  qu'un 
héros  vent  donner  à  ses  soldats  une  part  de  son 
immortalité.  Il  embellit  leur  vie  par  la  fortune  et 
les  titres  dus  à  leur  courage.  II  fait  plus,  il  ho- 
nore leur  mort,  et  sa  royale  amitié  ne  néglige  pas 
même  le  marbre  de  leurs  tombeaux. 

Quels  dévouements  extraordinairss  ne  doit  pas 
attendre  un  souverain  si  magnanimel  itmiqne  de 
grandes  choses  il  a  fait  exécoler  dans  nn  râgne 
si  court  et  si  rempli! 

Péri^^e  à  jamais  le  langage  de  l'adulation  et  de 
la  llJtterie  !  Je  ne  commencerai  point  à  m'en  servir 
dans  les  dernières  paroles  que  je  prononce 4  cette 
tribune,  d'où  ie  vais  descendre  pour  toqjours.  Je 
n'ai  point  oubué  les  devoirs  imposés  ft  ce  corps 
respectable  et  cher  dont  j'ai  l'honneur  encore  une 
fois  d'être  l'organe  et  l'interprète.  Le  Corps  lé-ris- 
lalif  ne  doit  porter  aux  pieds  du  trône  que  la  voix 
de  l'opinion  publique.  C'est  avec  elle  seule  que 
ie  louerai  le  prince.  J'exprimerai  franchement 
l'admiration  qu  il  m'inspire  ;i'en  trouve  l'occasion 
naturelle  dans  cette  fête  guerrière  oA  brille  tonte 
sa  gloire.  L'élite  de  la  France  et  de  l'Europe  est  id 
rassemblée.  J'en  appelle  à  leur  témoignage.  Tont 
ce  que  je  vais  dire  de  lui  swa  merveiUenx  et  vé- 
ritable. 

Tnusportons-nons,  par  la  pensée,  dans  l'avenir. 
Voyons  ce  héros  eomme  la  postérité  doit  ie  voir 
un  jour  à  travers  les  nuages  du  temps.  alors 

que  sa  grandeur  paraîtra,  pour  ainsi  dire,  fabu- 
leuse. Mais  trop  de  monuments  attesteront  les 
merveilles  de  sa  vie  pour  que  le  doute  soit  permis. 
Si  nos  derniers  descendants  veulent  savoir  quel 
est  celui  qui, seul,  depuis  l'empire  romain,  réunit 
l'Italie  dans  un  seul  corps,  l'histoira  leur  dira  : 
C'est  .\apoléon. S'ils  demandent  quel  estcelui  oui, 
vers  la  même  époqui',  dissipa  Ie<  liordes  arabes 
et  musulmanes  au  pu-d  des  Pyramides  v\  sur  le.s 
l)Ords  du  Jourdain,  l'histoire"  leur  dira  :  C'est 
Napoléon.  Mais  d'autres  surprises  les  attendent. 
Ils  apprendront  qu'un  homme,  en  quelque  sorte 
désigné  d'en  haut,  rartit  du  fond  de  l'Bgypte  au 
moment  où  toutes  les  voix  de  la  France  rappe- 
laient  à  leur  secours,  et  qu'il  y  vint  rétablir  les 
lois,  la  religion  et  l'ordre  social  menacés  d'une 
ruine  procliaine;  cet  homme  encore  sera  Napo- 
léon. Ils  verront  dans  dix  années  trente  Etats 
changeant  de  forme,  des  trônes  fondés,  des  trônes 
débrutSi  Vienne  deuL  fois  cooqiiise  et  las  r 
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aeurs  do  grand  Pr^^déric  perdant  la  moitié  de 
leur  bérita^'e.  Us  cruironi  d  aburd  que  tant  de  ré- 
volutions et  de  victoires  tont  l'ouvrage  de  plu- 
sieurs conquérants  :  rbisloire,  appuyée  sur  le  li'- 
inoigna^  unanime  des  contemporains,  dissipera 
touie>  les  méprises.  Elle  montrera  toujours  lu 
mémo  Napoléon  fondant  de  l'Aulriclu!  sur  la 
Prusse,  pOQSsiint  sa  riKirLlic  victorieusi;  jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  Pylof^nc,  s'élan^'ant  toul- 
à-coup  du  fund  de  la  Sarinuiie  vers  ces  /nonl.s 
qui  séparent  la  France  des  Bspagnes,  et  Iriom- 
pliant  prés  de  ces  régions  oû  l'aotinuitii  plaçait 
les  bornes  du  monde.  Et  cependant  les  prodif^es 
ne  ser.jiil  pas  é|)uisL's!  11  faudra  retracer  encore 
les  biciifails  d'iiii  Coli)  immortel;  il  faudra 
peindre  tous  les  arts  rappelant  à  l'aris  ia  ma^jni- 
ricence  de  Kome  antique;  car  il  est  juste  que  la 
ville  oik  réside  un  si  grand  homme  devienne 
aussi  la  ville  étertielle. 

J'interroffe  maintenant  tous  ceux  qui  m'écou- 
tent.  En  est-il  un  seul  qui  désavoue  le  moindre 
trait  de  ce  t  ibleui?  Heureux  les  princes  qu'on 
peut  louer  di^'nement  avec  la  vérité!  Heureux 
aussi  l'oraleur  qui  ne  donne  aux  rc^  que  des 
éloges  justiiiés  par  leurs  actions  ! 

L^ssemblée  et  les  tribunes  rcnouvellettl  leurs 
applaudissements  et  leurs  acclamations. 

M.  le  président  déclare  que  la  session  de  1800 
est  terminée. 

MM.  les  orateurs  du  nDiivernemcnt  ayant  quitté 
la  salle,  le  Corps  lépislaiif  se  sépare. 

Après  ia  séance,  les  oiilitaires  porteurs  desdra- 
peaux,aa  nombre  de  soixanle-six,ont  ùlù  invités  à 
an  hanqucl  qui  avait  été  préparé  dans  la  salle  des 
Conférences.  Des  membres  du  Corps  législatif  en 
ont  fait  les  booneors.  On  a  porté  les  toasts  ni- 
vants  : 

A  S.  M.  TEmperelh  et  Roi; 

A  la  famille  iinpL^riale; 

A  la  gloire  des  amâoi  Jhtnçaises; 

Au  président  et  aax  mernlvus  du  Gorpe  légis> 

latif  ; 

Au  jeune  guerrier  qui  a  mérité  rixNiiiNir  de 
présenter  les  drapeaux; 

Aux  militaires  porlenn  des  drapeaux,  et  ft  la 
garde  impériale. 

^^rés  ce  dernier  toast,  un  des  militaires  i*est 

■  Mes  camarades,  a-t-il  dit,  nous  avons  été 
€  chargés  de  porter  q  uatre-vi  ngtsdraneaux  au  Corps 
«  légixTatif  ;  jurons  pur  lo  génie  de  l'UMPEftEUa  d'en 
■  rapporter  un  plus  grand  nombre  1^  la  Un  de  la 
«  campagne.  • 

A  cluqae  toast,  des  cris  unanimes  de  Vive  rfm- 

SereurI  oùt  retenti  dans  toute  la  salle;  de  nom- 
reux  spectateurs  qui  entouraient  le  banquet  ont 
ioint  leurs  acclamations  à  celli  s  îles  ronvives,  et 
la  musique  militaire  a  fait  euteadru  des  ciiauis 
de  victoire. 

A  MX  heures,  il  y  eut  un  autre  dîner  donné  dans 
)a  salie  des  Gardes  à  MM.  les  comtes  de  Sénir  père 
et  fils,  et  aux  ofTiciers  qui  ont  été  de  service  dans 
celte  cérémonie. 

SÉ.VAT  CO.NSEIIVATEUR. 

PRÉSIDE.NCE  DE  S.  A.  S.  LK  PRINCE  ARCHICHANCE- 
LIEH  1)K  l'empire. 
Séance  du  30  janvier  1810. 
M.  le  comte  UeMuirunler ,  au  nom  de 
la  commission  cbartji  e  d  i  xaminer  le  />r.ii(7  de 
iénatua-  consulte  relatif  ou  domaine  de  la  couronne, 
au  domaine  extraordinaire^  au  éh^malM  prtW,  ai* 
doKnirs  4m  imgémtricm  «$  ouq»  «fWMifM  dii 


princes,  présenté  dans  la  séance  dnlOjMineri 

fait  le  rapport  suivant  : 
mcnseignedr, 
Seiutxurs, 

Totre  commission  spéciale  a  examiné  très-at- 

tcntivement  le  |irojet  de  sénatos^nsulte  dont  il 
vient  d'être  dniiiié  une  seconde  lecture,  et  voici 
le  résultat  de  son  ir.ivail. 

Xos  institutions  monarcbiques  ne  sont  pas  en- 
core complC'fcs  sur  l'objet  imfiortant  soumis  à 
votre  délibération  :  tout  appelle  UJie  révision  des 
principes  suivis  jusqu'à  présent,  et  des  disposi- 
tions neuves  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
nouvelles.  La  nécessité  d  un  Code  précis  sur  une 
tnati  re  liée  lie  si  près  aux  plus  farauds  intérêts 
de  l'Etat,  nous  a  paru  bien  démontrée,  et  celte 
première  question  ne  nous  a  pas  arrêtés  long- 
temps. 

Le  projet  reconstitue  k  la  couronne  une  dota- 
lion  qui  serait  inaliénable  et  imprescriptible;  il 
l'affranchit  des  contributions  publiques;  il  crée  un 
(loinaiue  exlraonliuaire ;  il  rétablit  pour  I'Empe- 
REtRun  domaine  privé  qui,  dans  aucun  temps 
et  sous  aucun  prétexte,  ne  se  réunira  de  plein 
droit  an  domaine  de  l'Etat,  mais  dont  la  réunion 
pourra  s'opérer  par  un  suoatus-consultc;  an  llêtt 
des  rentes  apanagéres,  il  rétablit  des  apanages 
réels. 

Deux  de  ces  dispositions  changent  la  l[''?isla- 
tion  consiilulionnelle  qui  nous  ré;^it  :  deux  autres 
sont  opposées  à  des  lois  qui  ne  sont  pas  encore 
révoquées;  une  cinquième  est  absolument  neuve, 
et  aucune  lëgiàUtion  n'en  a  fourni  Tidée. 

ReemuUMhn  du  domine  Se  la  coaromie. 

Lorsqu'en  1801  on  rétablit  la  mooarcliic,  le  siî- 
natus-consulte,  quant  au  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  du  trône  et  du  monarque,  suivit  mot  à 
mot  la  loi  du  26  mai  1791  ;  et  cependant,  il  faut  en 
convenir,  C(>tte  loi  était  anti-monarchique. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  la  législation  do- 
maniale était  un  chaos  que  personne  n'avait 
jamais  pu  débrouiller  :  elle  rcpo.saitsurdes  prin- 
cipes bizarres  ou  absurdes  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, menaient  à  cette  conclusion  :  rien  n'appar- 
tient à  la  nation,  presque  rien  n'appartient  aux 
communes,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  une  propriété 
particulière  ou  une  propriété  de  corporation,  ap- 
partient au  domaine  du  roi.  Ainsi,  a  proprement 

Earler,  il  n'y  avait  pf)iiit  de  ilNmaiiie  di- l  Elat. 
es  rois  avaient  concéiié  des  liroits  n  galieus,  et 
des  concessionnaires  en  iouissaieni  encore  :  on 
avait  dissipé  le  domaine  de  toutes  les  manières; 
l'opinion  publique  était  fortement  prononcée 
contre  des  abus  monstrueux  et  des  dépréilalionf 
scandaleuses,  et  la  crise  des  liuauces  ajt)Ulait  à 
l'indignation  pénéra'e.  L'Asscmbb  e  conslituanle, 
en  abolissant  le  ré;:ime  et  les  droits  féodaux,  en 
sup))riinant  les  juridictions  seigneuriales  et  tous 
les  tribunaux  d  exception,  en  ramenant  an  trésor 
public  le  prodoit  de  toutes  les  contribotiom  in- 
directes, dont  plusieurs  appartenaient  au  domaine 
du  roi.  aux  princi-s  apana^és  ou  à  des  concej- 
sionnaire^;  en  déclarant  avec  juste  raison  que 
les  chemins  publics,  lus  rues  et  places  des  villes, 
les  fli'uvcs  et  rivières  navigables,  les  porte,  Is^ 
havres,  les  rades,  et  en  général  tout  ce  qui  n*«Bt 
pas  susceptible  d'une  propriété  pi  ivec,  sont  du 
domaine  public,  disposition  qui  est  devenue 
textuellement  l'article  '>'iH  du  Code  civil;  en 
créant  beaucoup  d'autres  lois  particulières  aus.>-i 
utiles,  avait  remédié  à  une  grande  pariie  du  dé- 
sordre; et  il  était  facile  de  circonscrire  le  élh 
maine  de  la  couronne  dans-  de  jttS<M  iMmiK; 
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mais  entraînée  par  le  mourcment  de  la  Rérola- 
lion,  elle  oublia  U»utC8  les  n'*?Ies  de  la  pruilcn  -e 
et  psLs^ia  d'une  extn^mité  à  l'uutru.  Le  doma  iiu 
de  la  couronoe  fieinblail  avoir  tout  envahi  pour 
toutdïMiper;  dans  la  crainte  des  mêmes  abus,  elle 
ne  ▼oaittt  plus  iereconnaItre,etelleietninalDmm 
m  d  jmaine  national;  cIL'  ne  sentit  pas  ronitiicn 
il  importait  à  l'Blat  de  laisser  à  la  couronfie  u  le 
prOi)ii  tt^  qui  fat  à  l'abri  de  t  lu^  (événement'*; 
elle  se  coiitentu  de  lui  a5.'!if,'tK'r  une  liste  civile 
ca  argent;  et  si  aux  palais,  parcs  et  jardins 
qui  furent  réservés  pour  la  jouissant»  aa  roi, 
elle  ajouta  des  rorèls  et  des  corps  de  do> 
maines  ulik-s,  l'Ile  dirlara  que  la  couronne  n'en 
w-'rail  pas  proprii^iaire.  Cette  dotation  vi;i;,M're  de- 
meurait on  prupriété  à  l'Etat^  qui,  ii  chaque  com- 
mencement de  rè^ne,  pouvait  vendre,  au  moins 
un  pariie,  les  palais,  les  domaines  et  les  forêts  : 
aiosi  la  couronne  et  le  roi  n'eiureot  plus  de  do- 
maine. Cet  ordre  de  cbcMM  élMt  devenu  coosti- 
tutlonnel  par  le  st^natOt-CMIMlte  du  ?8  flonHil,  il 
eo  résulte  qu'au  moment  actuel  la  coiirofinc  n'a 
point  de  dotation  et  qu'elle  n'est  qu'nsurruiiièrc 
comme  le  monarque.  Nous  somme?  loin  de  ces 
temps  orageux  :  une  eraelle  expérience  a  fait 
sentir  Rénéraicment  le  danger  de  ces  exagéra- 
ttoos  politiques.  Une  dotation  de  la  coaronne  est 
uécessaire  à  la  ploire  et  à  la  stabilité  du  Iri^nc  ; 
cette  vérité  parait  aujounl  hiii  démontrée  :  l'opi- 
iiion  qu!' I  l  cnuroimt' doit  être  proitriélairc  des 
domaines  aiFei  tés  a  la  li'^te  civile  et  le  monarque 
usulruitier,  que  celte  propriété  doit  être  inalii^ 
nable  et  imprescriptible,  est  devenue  universel  le  : 
nous  no  croyons  pas  devoir  Insister  sur  ce  pre- 
mier principe,  et  il  suffira  d'examiner  de  quelle 
manière  sera  reconstitué  ce  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Les  immeubles  affectifs  à  la  liste  civile  qui  ont 
été  aliénés, seront  remplacés  pard'autresbiensdont 
l'état  sera  annexé  au  sénatus-ooosulle  :  Tévalua- 
tion  de  ces  biens  de  rempiaoemenl  a  été  Itaite  par 
l'administration  des  domaines  et  par  Padminis- 
Inition  de*  forêts  :  lu  commission  a  entre  les  mains 
un  ôtat  DOiniiiatif  en  quatre  cent  qnar,intc-six  ar- 
ticles, cerlilié  par  ra'Iministratioii  des  domames, 
d'où  il  résulte  que  la  liste  civile  ii  penlu  708,082  fr. 
de  revenus,  sans  compter  la  valeur  de  sept  ou 
boit  eh&tcaux  qui  ont  été  vendus  ou  détnolra. 

L'évaluation  des  biens  de  remplacement  com- 
pris en  l'état  qui  sera  joint  an  sénatus-coîisulie, 
porte  le  revenu  fi  T.Vi.ô'tr)  francs;  le  remplace- 
racnt  parait,  au  premier  coup-d'œil,  de  47,983  fr. 
au-dessus  de  la  perte  ;  mais  h  la  rigueur  il  fau- 
drait remplacer  la  valeur  de  Marly,  de  Meudon, 
de  Belle-Vue,  la  Marche,  8aint*L4^  et  Saiot-Hu- 
bert,  qui  ont  été  vendus;  il  fau  Irait  remplaoer  en- 
core tout  le  inobiliiT  de  ces  cliftteaux  et  tant 
d'antres  olijets  prei  inix  qui  ont  ili-:paru  pendant 
la  Révolution;  le  reinplucenient,  d'après  des  cal- 
culs exacts,  sera  en  capital  d'un  tiers  au-dessous 
de  la  perte,  si  on  le  rapproche  de  la  situation  où 
se  trouvait  la  liste  dvile  à  l'épjque  oft  elle  fut 
créée,  et  nous  verrons  tout  à  ilimire  dltiitres 
causes  de  diminution. 

Le  Piémont  et  la  Toscane  ayant  été  n^unis  îi 
l'empire,  et  des  princes  grands  dignitaires  de- 
vant y  tenir  la  cour  de  Sa  SUjesté,  on  a  compris 
en  outre  parmi  les  biens  de  la  couronne,  pour  les 
départements  an  delà  d?8  Alpi>s  quatre  iwlaisdes 
n-ilevant  souverains,  et  nn  revenu  on  imiiiculili-s 
de  l,i(_K),(JO0  fnncs,  sur  lequel  nn  tnillion  est  al- 
fecié  pour  les  dépenses  du  prince  gouverneur 
KéQéral,  et  le  reste  destiné  à  l'ameabieineat,  l'ea- 
Mlw  et  u  rtpHiilM  des  pikidi. 
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Pour  la  Toscane,  huit  palais  eu  imisons  de 

ranipas'io  et  un  revenu  en  immeubles  de 
l,3l)0,m)(J  francs,  avec  une  affectation  pareille  et 
aux  mé.ncs  conditions.  Les  deux  états  nominatifs 
seront  annexés  au  sénatus-consalte.  Ces  disposi- 
tions paraissent  d'hotant  nlns  convenables  i|ne 
les  sommes  affectées  aux  dépenses  des  cours  do 
Fl  jreiice  et  de  Turin  ne  sont  pas  irup  fortes,  et 
qu'elles  seront  payées  sur  des  revenus  tous  placés 
eu  Toscane  et  daiis  les  départements  au  delà  des 
Alpes. 

Si  le  nombre  des  palais  dont  l'entretien  va  se 
trouver  à  la  charge  de  la  couronne,  est  considé- 
rable, il  ajoutera  do  i)lns  on  plus  a  la  splendeur 
de  l'empire;  d'ailleurs  il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion de  détnolitioos  et  de  ruines  sous  le  rè<,M)c  de 
Napoléon  :  elles  contrasteraient  avec  le  haut 
point  de  grandeur  et  de  gtoice  où  il  a  placé  J« 
France. 

Les  diamants,  perles,  pimerles,  tableaux,  6la> 

tues,  pierres  pravées  et  autres  monuments  des 
arts  qui  se  trouvent  dans  les  musées  et  les  palais 
impériaux,  feront  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ;  ils  seront  inventoriés,  et  l'inventaire  sera 
transmis  au  Sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute 
du  séoalus-consulle.  Ges  objets  précieux  se  trou» 
veront  ainsi  inaliénables  et  Impreseriptibiee,  el 
c'est  un  bon  moyen  de  les  conserver. 

Les  meul)les  meublants  des  palais  et  les  autres 
objeLs  dési^inés  dans  l'arlicle  9,  feront  éLîalement 
partie  de  la  pro|)riélé  de  la  couronne,  jusqu'à 
concurrence  de  30  millions  de  francs,  précaution 
qui  n'a  jamais  été  prise,  et  expédient  qui  résout 
toutes  les  difAealléa. 

Toute  espèce  d'engagements  des  bi -ns  for- 
mant la  dotation  de  la  couronne  est  supprimée. 

I  s  ne  pourront  être  écbangés  <|il'iii  vertu  d'an 
sénatus-consulte. 

Les  bois  et  forêts  seront  exploités  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  do  l'administration 
forestière. 

Les  biens  de  la  couronne  ne  MfHll  Janail 

grevés  des  dettes  de  l'empereur. 

Les  pensions  assit;riées  ():ir  l'empereur  décédé 
sur  le  domaine  de  la  couronne,  ne  pourront  être 
acquittées  que  sur  le  domaine  privé. 

Toutes  les  pensions  de  retraite  des  personnes 
employées  au  service  de  la  maison  de  l  emperew 
ne  ser  jrtt  payées  que  sur  un  fonds  de  retenue, 
fait  sur  le  traitement  de  ces  employés;  et  toutei 
ces  dispositions  obtiendront  sans  doute  l'amatl- 

ment  général. 

La  dotation  dt  la  c«uronne  Mre  affranchi*  dit 
eon(rjéiit<oM  fnhU^t$. 

DanslatéCTsIalion  actuelle,  aucune  loi  n'exemoie 
de  rirni)  H  les  ini:neul)les  affectés  à  la  liste  civile; 
mais  le<  forêts  qui  en  déiiendent,  étant  toujours 
considérc-es  comme  propriété  de  l'Eiat.  ne  payent 
pas  de  contribution  depuis  le  10  ventôse  an  IX, 
époque  de  la  loi  qai  en  affranchit  les  forêts  na- 
Qonates.  Les  palais  impériaux  n'en  payent  pas 
non  plus,  d'après  la  loi  du  3  ft'iroaire  an  Vil,  qui 
en  affranchit  les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs ;  mais  il  n'y  a  rien  de  statué  sur  les  do- 
maines productifs. 

L'affranchissement  des  immeubles  producUla 
gui,  avec  les  25  millions  en  argent,  compléteront 
fa  dotation  de  la  couronne,  importe  peo  an  trésor 
de  l'Etat,  et  il  ne  nuira  pas  aux  communes  de 
leur  situation,  car  le  contingent  de  ces  communes 
sera  diminué,  s'il  le  faut. 

Les  immeuUes  à  donner  en  remplacement  ne 
prémieni  qiM  noniiialMMSt  on  wmpiwiit 
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égal  à  la  perte,  ain?i  qu'on  l'a  vu  plii>  haut.  Ponr 
assujettir  la  couronne  aux  contributions  publi- 
ques, il  faut  qu'apn^s  les  avoir  payr-i  s,  son  revenu 
SOil  encore  proportionné  à  sa  splendeur.  Ce  re- 
vena  doit  ^tre  calculé  aujourd'hui  sur  la  gran- 
deur du  territoire  de  l'empire,  sur  le  prix  des 
objets  de  cons  Miim;ilion,  de  relui  de  tous  les  ser- 
vices et  ?ur  rari:rol>>emi'ul  forcé  'Us  dépenses. 
La  France  s'est  accrue  d'un  tier.-;,  et  l'on  peut  dire 
qu'elle  est  deveoue  la  première  puis.-sance  et  l 'ar- 
bitre de  l'Burope;  la  valeur  des  objets  de  con- 
soniination,  le  prix  des  stTvices  et  des  dépenses 
en  elies-roémes,  ont  ftogoienté  d*na  tiers  depuis 
vinpt  ans. 

La  quotité  de  la  dotation  et  raffranclii.s?emeiil 
de  l'impôt  sont  ici  doux  objets  corrélatifs;  qu'on 
augmente  la  quotité  de  la  rente  annuelle  ou  que 
les  immeuble«i  soient  affranchis  de  l'impt^t,  le 
ri^ltat  sera  le  mémo  pour  le  trésor  public. 

Si  on  évalue  les  jardins,  impériaux  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  de  la  commune  où  ils  sont 
situés,  ces  jardins  qui  sont  prcsqui-  partout  à  la 
disposition  du  public,  et  dont  le  prince  jouit  peu. 
ne  payeront-ils  pas  par  leur  nombre  et  leur 
étendue  une  contribution  énorme  ?  Et  cependant 
leur  entretien,  sani  aucun  produit,  entraînera 
loqjours  des  dépenses  considérablr-s. 

Lorsque,  après  cent  ans,  on  a  replanté  les  jardins 
lie  VcrsaillfS,  les  frais  de  replantation  ODt  exCéJé 
le  produit  des  vieux  arbres. 

Les  bois  qu'on  proiwse  en  remplacement  sont 
tous  situés  dans  les  dcpartemcnts  de  la  S  'ine,  de 
Seine^t-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise,  à 
portée  des  maisons  impériales  et  destinés  aux 
chasses  de  Sa  Majesté.  Ou  multipliera  lesdépenscs 
d'a^xrément  ;  elles  absorberont  une  grande  partie 

du  revenu. 

Si  l'on  écarte  toutes  ces  circonstances  pour 
n'examiner  que  le  principe  général,  les  raisons 
en  tajw  de  cette  disposition  dn  projet  aont  en 
grand  nombre. 

Comment  fain»,  pour  l'impAt,  l'évaluatioa  du 
revenu  net  d'un  immense  palais  '  ('(vntnent  trou- 
ver ici  l'égalité  orojiortionnelle  qui  est  la  base  de 
la  contribution  foncière? 

Des  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ne  sont-ils  pe.^  infmpoiables  par  leur  na- 
ture' 

Enfin,  si.  au  coinnu'ni  "Uient  de  la  Révolufion, 
on  a  soumis  h  to'itcs  le-  contributions  les  palais, 
le-i  forêts  l't  les  domaines  affe  tési  la  liste  ci\ ilc, 
n'est-ce  point  parce  qu'o-i  ne  voulut  pas  qu'o'i 
pût  citer  un  seul  exemple  de  privilège  en  matière 
d'impdt.  parce  qu'on  craignit  de  TOir  renaître  un 
jour  de  semblables  privilèges  po'ir  quelques 
classes  de  citoyens?  Nous  ne  pouvons  pas  avoir 
aujourd'hui  la  inénie  crainte 

Le  domaine  extraordinaire  et  le  domaine  privé 
de  I'Emperf.lr,  dont  nous  allons  parler,  devant 
payer  tontes  les  contributions,  cette  exception 
onlqve  en  faveur  de  la  dotation  de  la  couronne 
ne  fera  que  coDOrmer  une  principes  en  matière 

d'inlp<^t. 

Le  ri  tiiur  à  l'ancienne  maxime  ilr  l'affranchis- 
sement du  <lomainc  de  la  couronne,  parait  k  la 
commission  plus  simple,  aussi  économique  pour 
le  trésor  national,  plus  conforme  à  h  raison  po- 
litique qui  prescrit  dVnTïnwner  le  trône  de  tout 
ce  qui  peut  en  rehausser  rédat. 

Création  d'wn  ilotiinitw  eitranrdinairr 

Le  domaine  extraordinaire  dont  la  création  est 
proposée,  se  compose  des  domaines  et  biens  mo- 
mliera  «me  rSiinMua,  exerçant  le  droit  de  paix 


et  de  guerre,  acquiert  par  des  conquêtes  ou  des 
traités,  soit  patents,  soit  secrets.  L'Empereur 
dis|iosera  de  ce  domaine  :  1»  pour  subvenir  aux 
dépenses  do  ses  arméi  s;  2°  pour  récompenser 
ses  soldats  et  les  grands  services  civils  ou  mOi- 
taires  rendus  à  l'Etat  ;  3°  (lour  élever  des  roona- 
mcntï?,  faire  faire  des  travaux  publics,  encourager 
les  arts,  et  ajouter  à  la  spli  iiili  iir  de  l'empire  ; 
outre  ces  trois  destinations  primitives,  il  servira 
encore  ù  former  les  apanages  des  princes  et  la 
dot  des  princesses,  s'il  y  a  des  i  ii meubles  ou 
des  valeurs  mobilières  sufllsants  sur  ses  Etats 
disponibles  ou  dans  ses  caisses.  Ces  dispositions 
reposent  sur  un  principe  absolument  neuf  i>our 
h's  temps  modem*  s.  et  aussi,  on  peut  le  dire, 
inconnu  dans  les  temps  ancien-;  ;  car  Home  elle- 
même,  si  elle  .se  réserva  qn  l'iueroi^  des  domaines 
fonciers  dans  les  Etats  des  rots  tributaires,  elle 
n'imagina  jamais,  et  dans  lescirconstancps  d'alon 
elle  no  put  imaginer  un  plan  qui,  outre  les  avan- 
tages présents,  donnât,  i»ar  la  reversion  des  do- 
maines de  la  cnn  luèie.  un  moyen  tic  [ir  «luire 
toujours  l'audace  militaire  dans  les  armées,  et 
la  sta'iilité  dans  les  institutions  politiques. 

Outre  les  contributions  de  guerre  dans  les  pays 
t rangers  qui.  depuis  plusieurs  années,  ont  été 
versées  au  trésor  public,  et  qui  nous  ont  affranchi 
des  imprtts  qui  auraient  été  nécessaires  pour  payw 
toutes  les  dépen-e-.  les  inno  iibrables  victoin*s 
de  I'Rmperî  I  H  ont  mis  à  sa  dis;  osilion  des  priv 
priétés  foncières  d'une  immense  valeur  :  ce  wmt 
les  domaines  particuliers  des  princes  nui  ont 
perdu  leur  couronne  par  suite  ae  leurs  liaisons 
avec  l'Angleterre,  ou  des  réserves  que  Sa  MAJESTt 
s'est  ménagées  dans  les  nombreux  Ktats  qu'elle  a 
créés  ou  a;.'randis. 

\  toutes  les  époques  de  la  monarchie,  le  prince 
I  toujours  disposé  des  fruits  delà  victoire.  L'Em- 
rK  iKi'R  a  dédaigné  cet  exemple,  et  cependant  les 
rois  n'avaient  pas  toujours  é:é  comme  lui  à  la 
féle  des  armées. 

Aucune  loi  n'indiquait  l'us.nge  qu'on  devait  en 
(aire.  L'I'Mi'KnKl  II,  oubliant  son  intérêt  pei-sonnel, 
n'a  songé  qu'à  l'inlérél  de  l'Etat  :  son  vaste  trénie 
qui  embrasse  toujours  l'avenir,  ;i  conçu  eitt; 
belle  institution  qui,  par  la  reversion,  remplira 
même,  dans  les  temps  les  plus  éloignés,  la  noble 
et  Utile  destination  que  lui  a.>;signe  le  projet.  Il  a 
jugé  néces.saire  d'en  créer  un  domaine  h  pari,  de 
le  séparer  absolinient  du  domaine  de  la  couronne, 
du  domaine  privé  du  m  inarque  et  du  domaiac 
de  l'Etat,  et  d  en  réserver  la  disposition  au  prince 
ré':naut;car  dans  les  principes  monarchiques, 
elle  ne  peut  appartenir  qu'à  lui. 

L'exposé  des  motifs  nous  a  fait  connaître  les 
augustes  pensées  de  I'Kmi'Erkhi.  «pii  n'a  pas 
>i  ii:;é  un  moment  à  réunir  au  demaiiiede  la 
couronne  ou  au  domaine  privé,  la  ntd-lc  iin(var- 
tialité  avec  laquelle  Sa  Majkstk  dans  la  création 
de  ce  plan,  a  examiné  à  qni  tant  de  tuens  de- 
vaient appartenir,  jusqu'à  quel  |)  liât  ils  devaient 
tourner  au  profit  du  trésor  puldic  et  servir  aux 
r  'f  ompenscs  de  rarm'''e  i-t  à  la  splen  leur  de 
I  F.i.it  :  y  trouve  toule<  les  raisons  qni  fini 
moitvé  celte  partie  du  projet.  Votre  commission 
juge  impossible  d'y  rien  aionter,  M  elld  est  per- 
suadée que  TOUS  afei  la  même  opinion. 

Les  propriétés  foncières  dn  domaine  extraordi- 
naire qui  sont  .situées  en  pays  étrange  rs  seront 
vrnieemblablement,  pour  une  partie  assez  no- 
table, vendue-  et  reuijil.i  •' es  en  immeubles  sur 
le  territoire  français.  Le  projd  dit  expressément 
que  les  bieus  uui  composent  ce  domaine  seront 
aisiqettis  à  toutes  les  contributions  on  clmips 
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Subliques,  dans  la  même  proportion  que  les  biens 
es  Darticuliere;  mais  qu  elles  soient  remplacées 
en  inuDimUes  dans  J'empire,  en  n;nle9  sur  li 
trésor  public  oa  ea  actions  de  lu  Banque,  la  re- 
version de  ces  biens  sera  toujouri  établie  dans 
l'acte  d'itivc?!iturc. 

Ces  coiiCL^siouà  formeront  de  véritables  majo- 
rais ;  vi  k-s  majorais  n'ayant  aacun  caractt^re  de 
(éodalité,  soDt  de  rcsscucc  de  la  monarchie:  ils 
De  coonreroot  aacun  droit  ou  privilège  relauve- 
roent  aux  autres  sujets  français  ou  à  leurs  pro- 
priétés, ainsi  qu'il  est  statué  a-mellcme nt  par  le 
8énatu;-co'isulte  du  14  août  isili;. 

Des  appuis  de  tous  les  (genres  sont  nécessaires 
pour  souiiMiir  les  trônes.  L'instiluliun  qui  vous 
est  proposée  sera  réellement  un  appui  pour  la 
nouvelle  dynastie,  d  plusieurs  autres  raisons  po- 
litiques en  recommandent  l'adoption. 

Le  projet  rétablit  en  faveur  du  monan/ue  un 
domaine  priie,  provenant,  soil  de  donations,  soit 
de  successions,  soit  d'acquisitions;  le  lout  con- 
forniL'uient  aux  régies  du  droit  civil.  Ce  domaine 
sera  soumis  à  toutes  les  contributions  et  charges 
publiques,  dans  la  même  proportion  que  les 
biens  des  particuliers;  mais  les  l)it'ns  immeubles 
et  droits  incorporels  ne  seront,  ou  aucun  temps 
ni  sous  aucun  prétexte,  réunis  de  pk-in  droit  au 
domaine  de  1  Etat,  et  la  réunion  ne  pourra 
s'opérer  que  par  un  sénatus-consuUe.  Ici  se  pré- 
sente un  quatrième  principe  i  examiner. 

Nos  rois  ont  toujours  eu  spédUquement  un  do- 
maine privé. 

Par  un  édit  de  Henri  IV,  et  après  une  longue 
opposition  lie  la  part  de  ce  prince,  ru  vas  de 
mort,  la  réunion  de  jilt'in  droit  a  la  couronne  fut 
étiiblie  ;  il  est  vraisemblable  q_ue  ses  successeui-s 
ont  souvent  élude  cette  disposition  sévère  eu  dé- 
dommageant leurs  familles,  et  ils  en  avaient  des 
moyens  faciles  ;  car,  revêtus  d'un  pouvoir  pres- 
que absolu,  ils  di-sposaieot  du  irésui  pul  lic  à  peu 
près  arbitrairement 

La  Constitution  de  1701  réunit  irrévocablement 
au  domaine  de  l'Etat  les  biens  particuliers  que 
le  roi  aurait  possédés  à  sou  avéuemeul  au  trône  : 
elle  y  réunit  a  la  Qn  d'un  règne  les  biens  at^quis 
pr  le  prince  à  titre  singulier,  toutefois  seulemeni 
lorsqu  il  n'en  aurait  pas  disposé.  Vous  savez. 
Sénateurs,  qu'elle  ne  voulut  lecoiniaitre  d'autre 
domaine  que  celui  de  l'Etat,  et  les  conséquences 
que,  dans  l'exagération  de  ses  idées,  elle  tira  de 
oe  priucipe  fondamental,  peuvent  d'autant  moins 
nous  servir  de  guide,  que  le  prujet  de  sénatus- 
OOnsulte  donne  à  la  couruniie  un  domaine  en 
toute  propriété ,  dont  THm^ehi  ru  sera  simple 
usufruitifr,  ei  établit  même  un  domaine  extraor- 
dinaire absolument  distingué  de  celui  de  I  Ktat. 

L'orateur  du  Gouvernement,  Odèle  or^^ane  des 
idées  si  justes  et  des  vues  si  touchautes  qui  ont 
'  dirigé  Sa  Majesté  dans  les  dispositions  de- cette 
partie  du  projet,  les  a  développL^es  avec  son  talent 
ordinaire  ;  vous  les  ave/,  présentes  à  l'esprit,  et 
la  commission  ne  se  permettra  pas  de  les  repro- 
duire :  vous  attendez  ici  de  vos  commissions  uue 
simple  discussion. 

Le  rétablissement  d'iu  domaine  privé  parait 
comoiandé  par  des  raisons  de  justice  et  de  poli- 
tique. 

La  loi  ne  doit  jamais  contrarier  les  sentiments 
naturels. 

Les  iustitutions  qui  contrarient  les  dispositiuiis 
générales  du  cœur  hnnwin,  ne  réussissent  ja- 
mais :  celles  qoii  dans  une  monarchie,  blessent 
seerétonnnt  le  «œor  des  rois,  ne  taroieat  pas  à 
dUparaltre.  Un  monarque,  simple  usufruitier  de 


lapins  ridlè -dotation  attachée  h  sa  couronne 
regretterait  preisque  toujours  un  domaine  prive 
dont  il  pût  disposer  au  gré  de  ses  alléctions. 

Si  la  justice  et  la  morale  permettaient  de  lui 
interdire  un  domaine  privé,  cette  loi  serait  illu- 
soire. Les  princes,  dominés  par  des  aFfections 
particulières,  sauraient  bien,  pour  les  satisfaire, 
puiser  dans  le  très  jr  public,  ou  même  dénaturer 
le  domaine  de  la  couronuc. 

Qu'une  dynastie  commence  ou  qu'elle  soit  très- 
ancienne,  le  prince  doit  avoir  à  sa  disposition 
les  moyens  d'ajouter  à  la  splendeur  de  sa  famille 
et  (le  créer,  p.ir  ses  largesses  ou  ses  bienfaits, 
des  appuis  au  trône.  Le  rétablissement  du  do- 
maine privé  est  donc  un  principe  dans  les  mo- 
narchies. 

Si  la  réunion  de  ce  domaine  au  domaine  de 
TEtat  se  trouvait  établie  de  plein  droit,  elle  amè- 
nerait de  grandes  dissipations  de  la  part  des 
princes;  car  enlin  tout  particulier  mettrait  du 
zélé  à  dissiper  ses  biens,  s'il  ne  pouvait  pas  les 
laisser  à  ses  liéritii'rs.  En  statuant  que  la  réunion 
ne  pourra  s'opérer  que  par  un  sénatus-consuite. 
on  règle  cet  objet  d'une  manitee  plus  juste  et 
plus  convenable. 

Le  domaine  privé,  tel  qu'on  propose  de  le  ré- 
talilir,  n'ciitrairjera  aui'un  des  abus  qu'il  apié- 
sentes  sous  les  trois  premières  dynasties. 

11  sera  soumis  à  toutes  les  contributions  et 
charges  publiques  dans  la  même  proportion  que 
les  bleus  des  particuliers. 

Il  servira  souvent  à  payer  des  dépenses  qui 
auraient  été  à  la  charge  de  l'Etat;  par  exemple, 
celles  des  apanai,'03  des  princes,  de  la  dotation  ou 
de  la  pension  des  princesses,  ainsi  que  nous  le 
remarquerons  plus  uas. 

11  restera  chargé  du  payement  des  sommes  que 
l'empereur  décédé  aurait,  nar  décret  ou  décision, 
affectées  sur  ce  domaine  à  des  services  publics, 
comme  constructions  d'édifices,  monuments,  rou- 
tes, canaux  ou  autres  dépenses. 

Tout  diamant  et  («ierres  précieuses  taillés  ou 
gravés,  d'une  valeur  au  dessus  de  ;î(X),000  francs  ; 
tous  tahleaux  de  peintres  morts  depuis  cent  ans; 
toutes  statues,  médailles  ou  manuscrits  antiques 
seront  remis  de  droit  au  mobilier  de  la  cou- 
ronne, et  deviendront  ainsi,  après  inventaire, 
inaliénables  et  imprcscriiitibics  ;  en  effet,  ils 
doivent  évidemment  être  réunis  aux  objets  dési- 
gnés en  l'article  8,  et  non  pas  à  ceux  que  déter- 
mine l'article  9,  puisque  oe  dernier  article  ne 
parle  que  des  meubles  meublants. 

L'empereur  ne  pourra,  avant  vingt-cinq  ans, 
faire  aucune  disposition  entre-vifs  de  sou  do- 
maine privé  :  on  n'aurait  pas  imaginé  autiefois 
il'etablir  celte  interdiction  contre  le  roi,  qui  était 
majeur  à  quatorze  ans. 

Si  on  demande  pourquoi  à  la  suite  de  cet  ar- 
ticle, inspiré  par  le  danger  des  passions  dans  la 
première  jeuin  sse,  on  permet  à  l'empereur,  Hgë 
de  seize  ans.  c'e-;l-a-àite  avant  sa  majorité,  de  dis- 
poser, par  ai'te  de  (iefiiirre  volonté,  jusqu'à  con- 
c  urrence  de  douze  millions  d  e  son  domaine  privé, 
c'est  parce  qu'il  est  moral  et  juste  de  permettre  à 
un  jeune  pnnce  qui  se  croit  frappé  d'une  maladie 
mortelle,  de  donner  de  grandes  marques  de  re- 
connai.ssanrc  et  d'affection  à  sa  mère,  a  ses  frères 
ou  sœurs,  ou  a  des  personnes  étrangères  à  sa  fa- 
mille. 

La  faculté  de  disposer  à  seize  ans  est  conforme 
à  l'article  90i  du  Code  civil,  qui  permet  à  un  mi- 
neur parvenu  ù  cet  âge  de  disposer  jusqu'à  con> 
enirence  de  la  moide  des  Mens  dimtla  loi  permet 
an  uui&tt  de  disposa.  La  somme  parait  mâm 
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mtniBtetr^vd  des  emparm;  car  oapevt 
prAvoIrque  le  domaine  privé  sera  habitnelleaieiit 

de  plus  de  vingl-quaire  millions. 

Les  rr/ile>  sur  la  inaiiii-re  dont  les  emperourn 
disposeront  du  domuine  privé  et  le  mode  du  par- 
tage lie  ce  doinaiue,  eu  cas  d»  mort  ab  intestat. 
ne  foat  nuceptibles  d'uui;unc  objection. 

le  pu«u  muiotiiiiaiit  aux  dispositions  du  projet 
concernant  le  douaire  des  impinirices.  le  rtn 
biiâscmuni  dis  apanages  et  Ja  dot  Ott  les  peo 
sions  des  princes,  etc. 

l#e  douatri'  des  impératrices  est  mis  à  la  i  harizi' 
del'Kiat;  mais  la  quotiti^  en  sera  lixéc  par  un 
séDaloe-coosttlte,  et  ces  deux  dispositions  sont 
teilemeot  analogues  aux  prin  ipi-s  déjà  discutes 
et  à  l'esprit  de  nos  institutiuns,  que  la  commis- 
sioa  biirni'  à  les  iiiiliquer,  en  obS;'rvant  que  la 
ûxutiun  d' s  duaaires,  en  vertu  d'uu  sénalus-con- 
sulte,  abru^'e  l  article  22  da  Statut  impérial  du 
30  mars  \m. 

Rétablissement  de$  apanages.  Le  séUtUS^OO- 
consulte  du  28  Qoréal  a  contirmé  la  suppn'ssion 
des  apanages  réeU  et,  selon  nos  lois  actuelles,  il 
d'v  aurait  plus  que  des  rentes  apuna^ères. 

l)ans  l'acte  qui  a  rétabli  la  monarcbie,  on  ne 
chercha  ni  à  tout  prévoir  ni  a  tout  eoniprendr^- 
dans  un  seul  acte  canslitulionnel  ;  on  s  -iitit  que 
durant  les  premières  années,  une  partie  de  la  lé- 

Sislation  ne  serait  plus  en  harmonie  avec  la  Torme 
U  gouvernement;  mais  un  corps  iHrmanent,  le 
SiMiat,  [iou\ait,  dt'|iuis  l'an  X,  sur  l'iiiitialive  du 
nionari|Ut<.  ajouter  a  ix  lois  coustituliuiiiielles  ou 
lus  iiiOililier.  et  on  co  npla  sur  h;  temps  et  sur  le.s 
rirconstauces  pour  les  auiélionUious  progres- 
sives. 

A  l'époque  où  l'on  supprima,  pour  la  première 
bis,  les  apanages  réels,  on  ne  reconnaissait  plus 

Sue  le  do  naine  national  :  on  ne  voulut  pas  méaie 
onner  des  immeubles  à  la  liste  riv ili;,  et  ceux 
u  on  affe.  ta  à  la  iuui.ssani  e  du  mi  n'i  laient  que 
es  dépendances  des  palatâ  qu'il  fallut  bien  lui 
laisser.  Los  apanages  réels  avaient  amené  les  plus 
graves  abus  ;  des  provinces  entières  et  en  grand 
nu  nbre  appartonaient  à  bien  des  égards  aux 
pnna-;  apanages;  on  leur  avait  abandonné  des 
droits  rc;:alinis  et  uin-  fo  ile  d'iinpâts  indirects  : 
ces  apanat;i-s  gênaient  et  e  nl).irrussuient  l'udmi- 
Dislration  générale  ut  l'ordre  judiciaire.  Tout  le 
monde  se  rfleriait  sur  tant  de  désordres  et  une 
circonstance  particulière  è^'anit  même  les  bons 
esprits  sur  cette  question.  D'après  le  mouvement 
de  l'opinion  et  les  idées  d'alors,  on  n'In'sita  pas  à 
révoquer  tous  les  apanaire?  cl  à  Ifs  transforaier 
pour  l'avenir  t'U  n-nu-s  apaiiagères. 

Les  temps  sont  bien  cliangrà  :  tout  est  calme 
maintenant.  On  est  rentré  dans  tons  les  principes 
de  la  monarchie.  Le  retour  des  abus  que  la  com- 
roissiua  vient  d'indiquer  en  peu  de  mots  e«l  im- 
possible, et  tout  s.'  euirule  a  ijijiir.j'lmi  SUT  i'ia> 
lérèt  de  l'Elut  et  la  stabilité  du  tiô  ie. 

Les  .kpana^'es,  tels  qu'on  les  propose,  ne  doivent 
pas  être  assimilés  h  ceux  que  nous  avons  Tosias- 

au'i  l'époiiuu  de  la  Révolution  ;  et  avec  les  mudi- 
calions  di  terminées  par  la  pnqet,  lia  a'elGîroQ* 
cberont  personne. 

Ils  sont  plu.s  conformes  à  l'esprit  de  la  monar- 
chie :  ils  ufTieiil  une  garantie  de  plus  iiour  la 
stabilité  du  tii3ne,  en  mettaot  les  prinres  descen- 
dants des  empon>urs  en  ligne  directe,  à  l'abn  des 
événements  qui  peuvent  gêner  le  ttésor  public, 
ou  les  menacer  d  uneauirc  luanién^. 

Us  Kcuit  nécessaires  pour  que  qsile  partie  de 
DO»  iastiiiitions  8<iUq|IM|nÎKMlitA1C(lâdQISliOO 
de  ia  couroaoa. 


U  totalité  ne  sera  pas  ea  immanMfli ,  nain  la 

plus  grande  partie  seulement. 

Le^  iiiimeubîts  coinposanl  l'apanapc  seront 
soumis  a  tuules  le? coati  iliulions  publiques,  daus 
la  même  proportion  que  l  -s  propi  ii  tés  loiiciè  es 
de  tous  les  citoyens  ;  ce  qui  remédie  à  l'un  des 
abus  des  ancieus  apanages. 

Les  bois  et  forêts  ne  s*exploîleroat  que  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  de  I  administration 
forestière;  ce  qui  prévient  un  second  abus. 

En  général.  Us  se  pn-iidroiU  sur  le  domaine 
extraordinaire  et  sur  le  dum  liiir  privé.  Ils  ue  se- 
ront établis  sur  le  domaine  de  l  Elal  qu'en  vcrtn 
d'un  sénatus-consuitc  ;  et  ainsi  on  réiormera  lu 
abus  qui  a  excité  de  vives  récUuiiationa. 

Dans  réJitdu  mois  d*avri!  1771,  qui  créa  l*apa. 
nap;e  de  à/omieur,  frère  de  Louis  XVI  ,  le  roi  ini 
céda  le  duclié  d'Anjou,  le  comté  du  Maicie  ,  le 
comté  du  Perche  et  le  comté  de  Seiionchcs,  avtc 
les  villes,  chiiteaux,  places,  forteresses,  etc.,  dé- 
pendant de  ces  domaines  et  comtés. 

La  même  disposition  se  trouve  dans  Tédit  de 
1773,  qui  créa  l'uiKinage  du  comte  d*^rfo«t ,  et 
entre  autres  duiuaines,  lui  attribua  le  duclié  et  le 
comté  U'Auver^iiie,  le  duché  d'Aiigoulé;ne  ,  l  an- 
cien co;nte  et  vicomlé  de  Limoges  ;  il  n'e-^t  pas 
besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  plus  de  ces  graudus 
erreurs  politiques. 

Les  derniers  apanages  avaient  toutes  sortes  de 
privilèges;  les  nouveau.x  n'en  auront  aucun. 

Ils  avaient  des  juridictions  particulières,  ceux 
qu'un  propose  d  établir  u'ultereroul  eu  rien  le 
système  de  noa  lois  et  la  compétence  des  irilm* 
uaux. 

Ils  ne  pourront  gêner  en  ancmie  manière  VêA' 

ministrjtion  générale. 

Si  leurlixation  n'est  pas  uniforme,  ils  ne  ponr- 
ront,  dans  aucun  cas,  s'elevcr  a  plus  de  trois 
millions  de  rente  :  de  celte  manière  on  écarts  un 
autre  abus  contre  leqael  on  le  récriait  asee  da  il 
justes  motifs. 

Les  charges  qui  aamnt  aapportées  par  les  apa- 
nages ajoutent  neammup  aux  cbargea  des  anckaa 
apaiiasisles. 

A  la  vérité  on  n'interdit  pas  l'écliange  des  biens 
d'un  apanage,  corn  ne  ou  a  interdit  l'échange  des 
biens  de  ia  couronne,  mais  lin  sénatus-cottsnlle 
pourra  seul  l'opérer. 

Dés  qu'ils  payeront  les  contributions ,  comOM 
toutes  les  propriétés  foncières,  et  qu'ils  ne  serottl 
tirés  du  domaine  public,  qui  n'est  aliénable  qu'en 
cas  d'iiisufli.sance  du  domaine  extiauriiinaire  ,  et 
du  domaine  privé,  il  n'en  résultera  pour  le  trésor 
public  que  la  (lerte  a>-sez  rare  des  droits  de  mu- 
tation, et  celte  perte  sera  compensée  par  des 
avantages  politiques  d'tan  antre  genre,  m  le  aé- 
nalus-consulte  qui  a  établi  les  majorais,  nous 
avons  reconnu  que  rinlcrèt  des  Muances ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  objet  peu  considérable,  est  subor- 
donné aux  grands  intérêts  d'un  Etat  monarchi- 
que ;  enfin,  la  raisan  d  Etat  prescrit  de  placer  dans 
une  sorte  d'indépendance  du  cdté  de  la  fortune, 
lies  princes  ipii  peuvent  être asses  prochainement 
n|ipelrs  au  tn^iie.  et  votre  cniniiiis-;ion  reg;irde 
comme  néce-saiie  le  n'ialdisseiiu  nt  i\r<  ajianages, 
avec  les  1110  lilicatiuns  qu'e\jiri;iii'  le  pmjrt. 

Les  luis  fran^'uistis  ont  toujours  l)orué  les  coOr 
ci  ssiuns  des  apanages  aux  liU  puînés  des  roia; 
•■iie>  n'en  ont  iaowiii accordé  aux  frèread^un  mo* 
iiarque,  à  mouM  qnMIs  ne  fuissent  flisd  nn  roi  on 
d'un  héritier  présomptif  décédé;  le  projet  que 
nous  discutons  conUrme  ce  principe ,  car  l  aiti- 
cle  5d  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  npanugcs  sont  d  tu 
•  promiérQoient  aux  princes  tlls  puiués  de  l'Elu- 
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t  pereur  régnant  oa  de  l'Brapereur  et  du  prince 

•  impî'rial  décéUi^;  secondfuicnt ,  aux  desccn- 
■  daais  in&les  de  ces  princes  loi^a'il  a'a  pas  été 

•  accordé  d'upuiiagc  ù  leur  [li'ru  ou  aTcut.  • 

Eli  cas  irt-xiiiicnuii  du  h  li^-iie  masculinn,  l'ar- 
licle  (il  ordoiiiio  la  rL-vcrsiou  de  l'upauagc ,  soit 
audoinanu-  cxtruonlitiairc ,  soit  au  domaine  de 
l'fitut,  ^elon  qu  il  a  été  fourni  pur  l'un  ou  par 
Taulre.  suit  au  domaine  privé  de  l'Emperear  ré- 
gnant, s'il  a  éu^  fouroi  par  le  domaine  priv6  ;  il 
ne  dit  oas  ai,  oonroriDément  à  r&lit  de  Houlina 
de  l5Go,  ils  y  rdouriKiont  libres  de  toutes  les 
dettes  qu'auraient  pu  cuniracter  les  apanai^'isti  s  ; 
tuais,  d'apr/s  l'atUi  lt' (il,  ils^o  Iraii.-iiic'llL'iit  abso- 
lument libres,  tant  qu  il  y  a  des  priucfs  appelés; 
il  s'ensuit  par  analoigie  que  la  même  disposition 
doit  s'appliquer  au  cas  de  l'exliacUon  de  toute  k 
ligne  masculine. 

E:)suile,  lo  jirincipc  du  retour  des  .npanajes  h 
leur  source  étant  toniiellement  exprimé  ,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  y  retonraeat  tels  qu'ils  en  sont 
sortis. 

finlin,  dans  nos  anciens  principes  sur  les  apa- 
Dag«,  laconditioa  de  levfrâion  bleiae  et  eniirrc 
devsût  avoir  lien ,  lors  même  qu^elle  n'avait  pas 

été  l'iioncée  dans  l'acte  d'investiture. 

Les  rt.'i4lcs  sur  la  conws-ioii.  la  conservation  et 
la  transmission  dt-s  apanaj^rs ,  sur  les  charpcs 
qu'ils  doivent  suppurtur ,  rappellent  d'anciennes 
clisp jsiiions  Tort  sages  et  en  établisseot  de  nou- 
velles qui  le  sont  ^leocot. 

Les  princesses  Hues  de  l'empereur  régnant  ou 
di'ci  di.',  et  les  tilles  des  pri^icos  fils  de  l'un  ou  de 
J'aulru  LMiipcrcur,  lursqui' ctdL  s-ri  oiU  pordu  Itnir 
père  ou  que  le  pèrt"  n'a  point  d'apanage,  sont 
dotées  nar  l'empereur  sur  sjo  dotiiuine  privé  et 
sur  le  oomaine  extraordinaire,  et,  en  cas  qu'ils 
ne  soient  pas  suriisauts,  jpar  TEiat,  et  par  un 
.8éoatu8MX>osullc;  ainsi,  selon  tonte  apparence, 
on  ne  sera  na«  souvent  fora^  dn  r.  L-ourir  au  do- 
maine de  l'Etat  ou  au  trésor  iitdjlic. 

Si  la  princesse  ii  epouse  pas  un  l-Vançiis régni- 
cole,  la  dot  ne  pourra  être  cuu.sUtuce  qu'eu  ar- 
gent, et  un  sénatus-cunsulte  en  déterminera  la 
quotità  sur  ta  proposition  de  l'empereur. 

Les  princesses  parvenues  ft  l'ftgc  de  dix-huit  ans 
accomplis  sans  être  mariëos ,  auront  droit  à  une 
pen^iuu  aiiiiiielle  qui  sera  pavi'e  80it  .sur  le  do- 
maine extraordinaire  ,  son  sur  le  do  naine  privé  : 
si  l'iosunisancc  de  ces  deux  douiaiiics  obligeait 
d'aâsi'jner  ces  iHjnsions  sur  le  trésor  public  ou  le 
domaine  de  l'Etat»  elles  ne  seraient  concédées  que 
par  un  sénatus-consnlte  rendu  sur  la  proposition 
de  l'empereui  depuis  l'époque  où  le  droit  de  les 
obtenir  serait  ouvert  :  ainsi  toutes  les  fois  que  par 
l  insuffisance  iln  domaine  extraurdiiiaire  et  du 
domaine  privé  les  dots  ou  li  s  nciisions  des  prin- 
eesses  Mxoftt  &  la  charge  de  l'Btat,  un  sênatus- 
consttlte  eera  nteeasaire,  et  ce  principe  général 
sumt. 

I!  nous  a  semblé  superflu  d'indiauer,  dans  la 
totalité  du  projet,  les  liii^posi lions  ue  détail  qui, 
i  la  simple  h'  ture,  se  font  re:iiarr|iier  par  la  jus- 
tesse et  la  prévoyance  qui  les  ont  dictées. 

La  commijfsion  ,  après  avoir  discuté  les  prin- 
cipes et  les  disifositioos  générales  du  projet; 
après  avoir  examtoé  toutes  ws  dlspoaitioos  par- 
ticulières de  quelque  importanoei  est  «rnvée  à  ce 

dernier  résuliat. 

Ce  proj.'t  rè<;le  avec  sagesse  pllUlettKdeSgliadS 
intérêts  de  la  inonarctiie. 

La  nature  des  trois  csp^es  de  domaines  qu'il 
cr^H  ou  qu'il  rétablit ,  c'est-à-dire  du  domaine  de 
la  cuuruune ,  du  domaine  oxlraordinairé  et  du 


PnANÇAlS.        130  j;inM*T  I8I0.I  479 

domaine  privé,  est  déterminée  avec  exactitude. 

Hors  de  ces  trois  domaines,  toutfNI  !<•  propiith 
tés  qui  n'apiiartieunent  ni  ftdea  commanoa  ni 
a  des  particuliers,  forment  incontestablement  le 

domaine  d  •  i'Ktat. 

L'ensemble  des  dispositions  complète  notre  lé- 
Li-lati  in  domaniale. 

Le  Code  civil  avait,  en  quatre  articles,  résolu  un 
firanil  nombre  de  questions  relatives  au  domaine 
public;  mais  il  en  restait  beaucoup  d'auttvs. 

Le  senattts-consutte  qui  vous  est  pronosé  lar- 
;ninera  ce  qui  concerne  la  nature  et  la  traOS* 
mission  de  tontes  les  espèces  de  propriété. 

Aniérienri'ment  à  la  Hévolutimi,  cette  partie  de 
ia  i  gisiatiuu  était  obscure  et  eiubrouilée  ;  celle-ci 
>eta  claire  et  nette. 

Au  lieu  des  mille  arrêts  du  conseil,  édits  ou  . 
ordonnances  qui,  d'après  des  principes  étrangers, 
uut  régi  l'Etat  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  race, 
!;i  France  aura  ,  dès  les  premières  années  de 
;a  qualrièaie  dynastie,  une  législation  doinaaialB 
siuipie,  peu  étendue  et  cependant complcie. 

Dans  l  ensemble  dcâ  dispositions  du  séoatus» 
(  ensuite,  on  ne  retrouve  pas  seuleiDOOt  les  vastes 
idées,  les  vues  pn  fondes  et  les  généreux  senti- 
ments de  Sa  Majestk  ;  on  y  reronnatt  les  vrata 
lirincifies  de  la  monarchie  lem[XTée. 

Il  nous  ofBre  des  moyens  de  slabilitd  pnnrle 

liùiie  ; 

D  économie  pour  le  trésor  public; 

D'émulation  pour  le  service  de  la  patrie  ; 

De  belles  récompenses  pour  nos  braves  f^er- 

rii  rs  et  pour  ceux  qui,  dans  une  autre  carrière, 
reudront  de  grands  services  l'Etat;  il  ménage 
ces  récompenses  à  l'avenir  le  plus  eluigué. 

La  commission  propose,  ù  runauimité,  l'adop- 
tion du  projet  de  ^ënatus-consulte. 

A  la  suite  de  ce  rapport  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  sénatos-coosuite.  En  voici  le  texte: 

l,e  si^nat-conscrvnteur ,  rt^uni  ou  nombre  de 
lucii'.bres  prescrit  par  l  article  90  de  l'acte  des 
consiitutions  du  13  décembre  179'J; 

Vu  ie  projet  de  séiiatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  presc-tite  par  l'article  57  de  rSctedOB  COIh 
stitutioo8du4aoÛt  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dodit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  r  r/fiort 
du  sa  commission  spéciale ,  nommée  dauâ  ia 
séance  dû  30  de  co  mois,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  dulatiun  de  la  couronne. 

SECTIOM  PREMltet. 

Art.  i**.  La  dotation  de  la  couronne  m  coapow  dei 
palaii,  maitOOl»  terres  ,  parcs  ,  domaines ,  rentes,  mi- 
(  ufaciures,  comprit  daas  in  dUpoaiUooa  dw  articles  1 
et  4  de  la  loi  dtt  »  mai  «191. 

A  ri.  â.  Seront  donné»  on  remptaccnient  des  palais, 
maifons,  lerrr^i,  buis^  parcs,  domaines  qui,  ayant  fîît 
partie  de  lailile  dotation,  ans  toroict  do  ladite  loi,  ont 
été  alitaés  sommo  Bropciélte  oationaJes,  lu  %Kttt.  boit 
et  ilomainat  «ompm  dsat  TéM  annexé  au  présent  sé- 
n:iiu«-consQlle. 

MoyMDeJit  Itdit  remplacement ,  il  n'y  aura  plus  lien 
AaneuR»  réelamalion  ter  cet  obiet. 

ArL  S.  Les  palais  da  Tlirin,  Siopinis,  Pariae  et  Go* 
lorua,  feront  p.irii«  dm  Uens  de  la  ronronne.  Il  y  tors» 
|«iiat  une  dotatioa  an  lorres  et  domaines,  iiroduisant  nn 
revenu  oet  el  aoniiel  do  1,40 1,000  francs.  L'éut  det 
domaino»  «(  Um»  eosapotant  ladite  dotation  ter»  dtoité 
et  traïuqiis  an  âAoac  oonr  lire  «oamé  A  ht  arinnto  dn 
pfâeeèt  léiiaMi-fiioialle, 

Art.  4.  Im  cearoime  deoenrera  eharzée  de  neobler, 
oalrslonir  et  tifant  lesdiu  palais,  ol  d'allBeler,  tu  le 
rev«Ba  de  b  ooiAiioa  qai  y  tem  «uaehA»,  une  tomm» 
URMlls  ds  «  nlllien  de  fraoes  demiioMi  tHass  iiaM 
digaitairo,  lomsnirar  gtaéialdsidipaiMaMaisao  Ma 
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▲Idm,  poor  r«iU«iti«n  d«  u  eovr,  lequel  aara,  en 
M  jOBlMMMe  dmdiU  paUis  et  de  leart  dépen- 
sa ooaiorartmol  m  rtelementdv  pàlaii. 
Art.  5.  Lê  |Ml«ia  Kui  4  Florence,  et  ses  dépendan- 
ces, le  pwUit  éê  to  GrOMtU,  le  Poggio  impérule,  !>• 
Punio  do  Caiauo,  la  GtMillo  de  Proialliiio.  la  villa  de 
CassAgiulu  et  !«•  palais  da  Pisa  at  d*  Uvoanie,  feront 
partie  <Im  Uan)  da  1a  coaronne.  Il  y  ser^  joint  une  do- 
laliaB  an  larraa  a(  donaioes,  produisant  un  revenu  net 
aonaal  da  IJMjlIfù  inuM».  L'aiat  de*  domainet  ai  biens 
coamiMl  lidîla  dotAtian,  icn  dreaii  al  eommaniqii^ 
an  Sénat.  pn«r  ètia  aamaxé  ft  la  ninoia  da  présent  né- 
^iinii'doiiiiilfe 

Art.  9.  La  l'onronoe  denanrara  diarféa  d«  OMabler. 
antraïaiHr  et  réparer  letdiu  palaia,  al  d'aOécler,  tv  le 
«oaiaot  de  la  ««latiaa 
annnalla  da  I 


»B  qai  j  aaia  atueh<a.  ana  Marne 
da  iraoci  da  T«oia,  an  prince  giand 
t  on  fnnde*dnetaeS8«i ,  gonvemear 
1  um  Mwwsmm,  paw  l'entretien  de  sa  crar.  teqnel 
an  oatra»  la  joalsaanca  deadit*  jp^a  at  de  leurt 
lancea,  conforménent  au  rtgMuaat  dea  pabia 


jCrt!^  An  moyen  des  affectations  ci -dessus,  H  ne 
aera  attaché  amcnn  tratlanant  4  la  dignili^  de  gouver- 
tAnéial  des  dépanemaota  an  delà  des  Alpn,  nt  à 
de  gouvemaiv  général  dea  départenanta  de  la  Toa- 


Aft.8.  Lesdiamanu,  perles,  piamries.  lableaai,  ata^ 
laaa,  pierres  ^raviios  et  aaircs  ttonooients  des  arta,  qai 
»ont.  soil  daat  l«s  nuMes  des  arts,  soit  dans  les  palais 
impériaux,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  ; 
l'iBtaniaira  aa  sera  dressé  et  iranamia  an  Sénat  poar 
tua  aonaté  4  la  ainota  da  présent  sénatus^consuta. 

Art.  9.  Les  meubles  menblanU^Toltares,  chi>vaot.  etc., 
font  éfalenienl  partie  de  la  propriété  de  la  couronne, 
joaqa^  coneumnea  d'oaa  iralanr  da  tMOlamiliioaa  de 
lianca. 

Les  emperean  panvaat  aofBaniw,  loU  nr  laïU- 
Mcat,  soit  par  dotation  éDin-vib,  la  mobUiir  da  la  eov" 
roona. 

SKCTIOa  U. 

Ùt  t»  9«Mtnf0ti9»  des  4i«tu  fitf  ftrmtia  la  dafatia» 

lie  la  couronne. 

Art.  10.  Le9  Lifrii  qui  forment  la  dotation  delà  con- 
tvune  sont  inalietianles  et  imprescriptibles. 

Art.  tl.  ll>  ne  peuvent  élru  eagjfés  on  chargés  d'by- 
podieqiii'-)  uU  iJ'.iflL'i*Ultioos. 

An.  il.  LV-ciiuiige  des  immeubles  altafbé»  i  la  do- 
tation de  la  C  'uroiine  ne  paal  atair  lien  ^'aa  varta 
d'an  séaaias-con«ullo. 

iScTioii  m. 

ih  rainâiMraNan  dtt  tiene  giri  («rwml  (n  daf oNaa 
dt  la  tourwmt. 

Art  13.  Les  biens  de  la  couronne  sont  admiiiistrés 
par  nn  intendant  général,  leqnt;!  e\erce  les  actions  Judi- 

ciair.''i  lit-  l'empereur,  et  i-..iiire  qui  toutes  les  action» 
Â  U  cbarjte  de  l'empereur  >oul  Uuigces,  ci  les  jog"- 
ntents  prononcés. 

Art.  li.  l^>s  domjiine»  productifs  qui  »«  iruuv>Mit  lU- 
t« '  Los  ;i  U  JMl.iliuii  (Jo  \d  Cl'Uruiiiio  \nv  l'cflol  doi  réu- 
Diuii"!  ou  i]«  IjUIo  AUUti  oiaijicftf.  jtuuvi'iit  «-Ire  .iflerineï, 
MUS  <\ue  néanmoins  la  durée  des  baux  pu  s^v  cxcéJer 
le  tt'inps  déterminé  par  les  article*  &iH,  14-10 
et  1718  du  Code  .Napoléon,  à  moins  qu'un  bail  «mpby- 
téoiiiiue  n'ait  été  autorisé  par  décret  délibéré  aa  conseil 
d'Etat. 

Art  M.  Lt»»  hoii  ai  forêts  dépendant  de  la  eooronne 
•ont  exploités  conrorm>  ment  att«  l«ia  al  tiflaaanla  aar 
l'adnuAutralioo  furealitire. 

Ihi  thcirgf^  lté  ta  doMion  dt  la  touronne. 

Art.  16.  !.<->  \iU'M  qui  forment  la  dotation  du  b  coo- 
roiiti'*  sont  (.Tri.n  de  toutes  l'-t  cliarifes  rivil««  de  la 
prcprict'  ,  Us  n<-  sujifiortent  pas  de  MOtitbuUorii  publi- 
que-s. 

Ari  17.  Lc«  bleus  de  U  cooroaue  ne  sont  jamais 
^ri»r>  Je:>  (J-ittes  de  l'em|H'rpur  d^«éd4:  «aa  daUoB  aoat 
ac  i  iiui     sur  le  domaïuc  prn  t'^. 

An.  IH.  Touiet  les  pensions  accorJr'e*  par  l'empo- 
reur  dtcMé  im  peaveat  être  acquittées  foe  sor  le  do- 
privé. 
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A  diCMt  «m  an  cas  d'insuffisance  du  domaine  prifi, 
elles  ne  seront  acquittées  qu'autant  qu'ellaa  i 
firiuéos  par  l'empereur  réglant. 

Art.  t9.  Toaies  les  pensions  de  latiaita  dia 
employées  an  aervire  do  la  aaaiaon  da  l'asopt 
acquittées  sur  nu  fonds  de  leleaae  bât  anr  la  I 
desdiu  employés,  leqoel  ne  paat  raoarair  d'aatita 
talion»  et  est  placé  aoaa  radaiiiatiitîoB  at  la  i 
saltilïté  da  llntandant  général. 

TITRE  IL 
Du  domasM  adraordimtir*. 
Art.  M.  La  doBaina  aztiaordiaaira  sa  coi^^  . 
domainaa  al  llians  audiiliert  et  immobiliers  que  l'rrapa- 
reur,  eiartiBt  la  droit  de  paix  et  de  (juerre,  acqvieft 
par  dea  eonquMaa  on  des  traités,  soit  pataota,  aotf  aa- 
crets. 

An.  «1.  L'ampervnr  diapote  da  donMina  «straotdl- 
naire,  l«  pour  anlnraolr  aas  dépantaa  da  aas  armées  ; 

pour  réeoaupaasar  aa*  loldaia  et  les  granda  aairieta 
civlla  ou  nrilitaicM  randnaA  l'Btat;  3»  poar  élorar  daa 
moanments,  faire  faire  daa  travan  pnUki.  aaeoai^M 
les  ait*,  et  ajoatar  A  la  aplandaar  da  rasqwra. 

Art.  tL  Les  biens  a«i  eompoeeBt  ladoBMine  extraor- 
dinaire sootassujettis  4  tonleiiea  chargea  de  la  propriété, 
à  toutes  les  contribntloaa  «t  ciMifaa  poUioaas,  daaa  la 

daa  pafiicallara. 


même  proportion  que  1 


Art, 


rt.  «3.  U  7  aura  tu  iniaad 
da  devaiaa  axinordiQaîra. 


métal  atHB 


Art.  lé,  L'iaiaadaat  général  aiarea  ha  aailoM  Jadi- 
riaîre»  da  l'Emparaor  :  loMaa  laa  acitona  4  la  Aaiga  da 
I  Emparear  aoiil  diiiféaa  at  laa  Jnganaata  piwwacia 

contraint. 

Art.  La  eomptabiliié  -da  Irlsoriar  aera  rériléa^ 
chaque  année,  pir  vna  eoBniaatoa  da  eoaaail  d'But. 

Art.  L'ampemir  diapaaa  do  doBniaa  astrmordi- 
tiaire,  moliiliar  oa  iatiaaliiliar.  par  déenla  a«  par  dé- 
fisiffin  énwaéa  da  lui» 

Art.  ff.  SI  ladlanoallioB  aat  fUla  sar  le  domaine  Ma< 
bilier,  l'iatisndaat  délivrera,  an  profit  des  parties  pre« 
liantes,  nna  ordonnance  qui  aera  acquittée  par  la  triie* 
riar  général,  et  tana  laqnalla  lont  pefaoNot  aaia  n^àk 
de  saa  aonptaa. 

Art.  38.  Si  ladlapaaltiaB  eai  faiia  tar  le  domaine  im- 
mobilier,  l'intendant  dieaterann  éUt  dos  Mens,  «t  l'en- 
verra au  prince  archieliancelier,  laiiael  fera  l'acte  d*ia« 
vestiture  par  le  conjieil  dn  sceau  des  titrM  en  faveorda 
dona'Jiire  ;  il  fera  tenir,  par  l'inteodant,  des  états  daa 
biens  dont  la  transmission  aura  été  ainsi  opérée. 

Art.  19.  La  reversion  des  biens  donnés  par  Sa  lia}e*té 
snr  le  domaine  extraordinaire,  sera  toujours  établie  dons 
l'acte  d'investiture. 

Art.  30.  Toute  disposition  du  domaine  cttraordioaire. 
Uia  on  Afiira  par  I'emi  iiu.t  r,  estinéroeakto. 

TITRE  lU. 

Du  damatna  pnW  da  rjrmparrMS*. 

Art.  31.  L'empereur  a  un  domaine  prix:  proren^t, 
soit  des  donations,  soit  de  successions,  soit  J  acquuiUaBs, 
In  lont  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

Art.  3*.  Les  biens  dn  domaine  privj^  sont  adminutrés 
p.irun  inten'Iaiil  (éoéral.qui  eierre  l'<s  aciion<  jiuJiciaires 
(Je  l'I^mpereur,  et  coalro  qui  toute»  1«>»  acuons  a  ia 
charge  de  l'espefear  aoal  diiifiaaat  la»  jagaaianti  ff»« 
nuurcs. 

Art.  33.  Tons  les  meablc^  <1e  la  rour  ^ine  excédant  la 
valeur  de  trente  millions ,  (ivee  par  I  iriiclo  0,  titre  1»', 
font  partie  dn  domaine  privé. 

Art.  34.  Le  domaine  privé  supports  looles  le<  <  hirfes 

de  la  pr  /pri.  ti',  toul.'i  li-s  coriirihuliuiis  et  cbar^  ■  -  )"^- 
bliqaes  daxi^  U  mi^uie  pr'iporliou  i(u<:  les  bu'in  dcj  par- 
ticuhers. 

Art,  3H.  F.'.uj;eni  coinpt.uii  t  tliî*  vaKnir»  do  tuotcsea- 
(M',  es,  (|i  pij-(!i  il^iK  11  *  iMis>.j»  «le  la  csiuroiitiL'  l't  Ja 
sJo^iiainu  privr.  au  inumcnt  do  l'umcrlure  il^;  la  succes- 
sion, spparti  'iri'Mit  iii  <1<imaine  privé. 

An.  ^l>.  l.'criipiT.  iir  ilispo»»  d«  «on  ili>rnain<'  privé, 
Mjii  p.ir  act»f  eiilry  vit\  -  n  |Kir  'li'.iiofitiiin  à  cau'se  d« 
liiurt.  s.iiis  ùlrr'  Iiu  uir  jucuue  d«i  di»p<>«ilions  prohlbl- 
Uvfi  du  Cu  le  Napoléon. 

Art  ;i7  l.cs  <lt%position9  c  nirc-vib  des  bieos  da  do> 
marne  >le  r<>iiifMT'  ur.  ijia  f.iii'-s  par  oa  déoM  iMpMftI, 
conire-sifné  par  l'intendant  général. 

Ait.  ».  Sf  la  dlqositiott  rst  faite  <ar  la  daaaiaa  m- 
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(Cori»,  1.  ,'i.latif.t  EMPIRE 

bilier.  (•n  piiK  .-ili!  v  uuime  i!  est  dil  ci-Juisiis  à  i'urlicliîâ'i. 

An  il»  Si  la  (li^iJiisiiii,ii  est  faile  sur  lo  doinairin  itit- 
nioi)ili>  1.  l'iiiirii  l  iiLt  .lu'v^i'ia  uii  étal  Ue»  bien»,  et  le 
(luiiai  ui  -  .  tiii .1  .  Cl.  i>.i>-i.  ssioo  ca  rempUuant  !««  f«r- 

llialitrs  |>i.'-n  ii  •>  l'.ir  I"-  l^is. 

Ai  l.  1(1.  iii^|>i.'Silii,ii>  1C-.1  iiiiiMUairts  le-.!!!)!  lli-s 
riùnliri.  lir  il'iniic  ili  s  l)icri~  h'  .SUU  dulDAiQL*  |)liv<.",  Sunl 
rcvU.".  <\M'<  Unnu'>  'IrL-niiilléM  pit  l«»  arliclaS  S3 
eit^i  lin  si  ilui  ilu     tiJiii'N  ISUu. 

\ri.  il.   l.'Kiii|w'reur  m- peut,  avant  viii/i  riiii[  :iiis, 
f;in>'  1111.'  ili-iiifxiiioi»  Ollire-Vif'î  il'  suit  doiii.iiin'  jii  luK 
^Art.  i-2.  l/l-jii|'<Teur,  àv''-  du  .S'*izi'  .iii.s,  imjiui.i  liispi) 
«CI-,  [Mt  acte  dt;  d<'rmèn>  xdoiilé,  ju^qu  i  i  .>ii  iineiia- 
d<;  la  somme  de  duii/."  tinUions. 

Art.  il.  F.n  c;ts  ,\>-  Ji  oi  de  rKiii|>i'n-iir  !>di>s  avoir 
dis|i<i<>'  l'ii  iiiiii  <in  <Mi  <]■•  sou  duiiKiiiio  |iriv«^,  sa 

«UI-.  .-^sKiii  fsi  rtfjtié»;  ainsi  (|u  il  va  cire  «xpliquo. 

Art  li.  Si  rKni|»-rcur  ne  lais.vi  qu'un  c  iruit,  el  qu'il 
siiii  m'il  '.  il  m-ui'ill«ra  tout  ki  domiiiic  |irivt'. 

Ail.  t.i.  Si  ri'',Hl(Hii'('ur  lai^:iu  |>lu^.■•1lrs  l'iir.iu'v  iii.'if 
fni  (lus  lieux  Sf\<»s,  tis  liarla'^'ToiU  f^^aiciii.  lU  l  ulr»;  l  Ux 
I''  (loniaiui!  |irivé,  mobilier  ou  iininohilic-r,  jusipi'ii  con- 
currence du  capital  trois  inillion-'  ilf  n  uti  p.tur 
cli.ic-an  d'eux,  avec  la  proprii'ié  d'un  p.i'  iis  nii  ulJi  ,  l'i 
l'avance  d  une  souiiiit?  «^ale  A  un<^  aimée  do  ruvirnu,  le 
tout  iii<l''i><.'iiil:iriiiiii.Mii  ili'  l'  iir  .ipanago,  s'ilS      OUI  Ul. 

Le  sur|'lii>  ;i|'|>:irlhTii|r;>  a  l'aino. 

Art.  4fi.  Si  riùnpi'i.'ur  ir'  laissa  que  de-i  pri; 
elles  r<>i'n'-illrrii  l.'iK  p:u:  ihi  <!'>mait>i"  privé  r.iiiitiu*lo 
feraioiil  l'^    iiiiii.  l's  il   jn-'iu'u   It  iiii'rin^  ci-ii'in.eiic.î. 
L'.'dnrr  ']i  siiii.'<  |iriii  l's-'s  [i-viria  liffiler  jusqu'à  coii- 
cuiii-;iri'  (!•'  >i\  iiiilliiiii--  ri'v-'.nu. 

L  Kiir  I  I l'iir   r'  /ii  ini  aura  les  n>èiue«  droits  que  »'il 

ét.Lii  iw-  J-  riùiip'MiMir  dOcodé,  oïliériienooinm»  il  «1 

«lit  3  1  arliclo  43  ri-d''>>ns. 

Art.  47.  L<'s  princi's  i  l  (irim  i  >si'-:,  .'i|iivclt's  :\  dMCOn» 
nnufs  éirangt're-'  I'HiI  mis  tior»  de  riitr-diif. 

Touti  f.'is  li'^  (iriiicr  -;-.cii  on  cas  de  viilnii.'.  Ii'i  pritic  -s 
puinis.  1»^-;  |inn.  L>->.'s  r>i  leur*  desc«>  'flaiii>  pi-iiveiH  èliv 
rsppclrs  |nr  I  |]ntpi!i  iMir  h  son  hérivlii'.' 

[>ni»'i  s  no  pi  ii\  rrii  f^er<-er  uui'uit  tlr^iit  a  l'iiéré- 
iliii-  lia  ^iDin.ainu  piiw-  •.  il'i  n'uni  été  él<  s.-^  il.ios  la 
ni.aisoti  imp«-riale  dont  il  est  parlé  à  l'arlirl^'  -2.1  du  sta- 
tut du  30  mars  ISiXi. 

kn.  48.  J.,cs  hif-ns  immeuM'  s  et  ilio  l^  jm-orpnrrl-î 
faisant  partie  du  domaiiit;  pnvi'  il''  I  Knin  ri  ur.  iii'  --diiI 
>  n  aucun  temps,  ni  sou4  nueiiu  prétexte,  n^uniâ  depicm 
ilr  It  au  domaine  de  l'Kt  it:  latrèvnloil  M  pml  s'opénr 
que  par  un  «''naltiï-ron^nlie. 

Art.  49.  I.i'iir  rcuiiiiMi  n'<"-l  |ia-i  pr- .siinir'O,  irv' ni"  d.iiis 
le  eau  où  l'i;iii|>i'i  l'in  ;iiira  a  pri'jios  ih'  lo^  f.ui. 

adniini^ii.T  ii.'iiil.iut  i|ii<-Uni'-  l,i|>s  4.'  ir'n)(i-î  ipii'  !■  ■  s'ui, 
confus'-riiriit  lucr  11-  iliMn.iiiii'  ili-  l'Kial  ini  île  l  i  rou- 
roiiii"      [l  it  I'  -  iiii'iiM--.  iifCn  iiT 

Art.  M'.  1,1"  <i./iii mil'  |ii  iw-  ri^'i'ia  rharpe  du  payement 
dos  snnitîn  -  iji!''  I  Krii]i  unir  liin-li^  aurait,  par  déciet 
on  déi-i^^iùii.  airi'cii  '  s  sur  l>'Jit  domaine  4  des  services 

publics,  coin  i  iii-tni  :iiin  d'édifiM,  nooiUMats,  ron- 

Ics,  canaux  ou  antre'»  di-pense». 

Art.  51.  Tout  diamant  et  pierre  précieuse  tailli  s  '  n 
irravés,  d'une  valenr  au-de«<u-i  «le  iroi<  <•  ir  niill'" 
francs,  tout  tableau  de  peintres  m-  ru  .K  ]uii-i  r  iii  ann. 
loute  statue,  nà'daille  ou  manuscrit  anHi|n.^  croiit  l  'tf- 
Itis  de  droit  au  mobilier  de  la  couhhiim 

Art.  ^i.  I.os  biens  appartenant  a  I  tnipereiir  et  qui 
ont  ét»';  d)inné»;l  cliarge  de  retour,  reviennent,  s'ils  pro- 
Tionnent  du  domnine  (irivé,  aa  domaiii«  privé,  el  an 
domaine  exiraordioaire,  l'ib  praviaiwaiit dn domÎM «x- 

trifirflinaire. 

.\rt.  S.t.  |,es  r<''){lcs  établies  par  lo  présent  .sén.atus- 
oïL-iulte,  pour  r;ici|iii«ilion,  la  joui.tsance  ol  La  disposi- 
tioo  du  doniain  '  pi  iv  .  ^cront  ob'^ervëcs  nonobsUBI  Unî- 
tes le»di«posiuua$  contraire.<i  ile«  lois  civiles. 

TITRE  IV. 

|hi  domir*  dM  impératrices  et  det  ajwi>«fM  de»  j»Nll- 

ct»  frantaiê. 

Di*iio»itiont  gétiérnifi. 
\rX.  Tti.  l/i  douaire  des  ini!»ér  itrii"^  '•  t  à  la  cliaijïe 
de  l'Etat. 

La  atiolit^  de  ce  douaire  est  fixée  par  uu  sonalas-con- 
soli»,  Ion  du  inarUgo  da  l'finpmvr    du  princ*  im- 

T.  X. 


FRANÇAIS.        (30  janvier  iSlU.i  4^1 

('.'l  i  il,  DU  l  us  de  l'avénemenl au  troue  du  priuoe  pidné, 
s'il  I  I  11'  iii.inr  a\.ii:i  11'  tiMii|>^  <jii  il  a  Mfiiia  Ik  quiilé 

iriiéril ii'i  |:iii-Miiii|)Iil"  il''  lu  1- iiiromie. 
Art.  .'«'i.  l.i's  .iiiaii.i':,'i'->  --iiiii  (lus  : 

l"  .\u\  |inni-i'-.  liU  [)niiii'i-  ilo  l'I^mp-Teiir  ri.'.'iianl,  on 
de  rKiM|ii'riMir  l'i  ilil  iirini.'i-  innii-riiil  i|i!.:r-  l-  s  ; 

2>  Aii\  ili -(  ru'l.iir^  tii  ili'-.  lie  ce*  piiina's.  I<ir-<qu*it  n'a 
pas  éti'  .11  .'  inli  ir.i|i.iiiai.;i'  ;i  leur  père  ùil  ;ni'ii|. 

An.  :>!>  H  n  est  pa't  dild'apaaage  aiu.  princesies  «t  à 
leur  ilrM-endaaU,  8MM  pf^adioa  des  dUpoÔitioilS  du 
titre  V  I  i-.iprès. 

L'Et  it  \  |iiuirvnit,  s'il  y  a  lieu. 

I.a  <.iaiiiju  partie  des  apanaces  des  princes  coo- 
*hw  tKiiji  uis  fn  immeiililes  liliiM  dans  rétaodiM  da 

ter  l'iiiiiii'  fr.iiii,-ai>. 

.Vit.  -M.  I.'ir^que  l'Enipcreui  a  di's   immeuijlt'.s  dans' 
le  liùiu^iiie  exlniordiiiaini  ou  dans  ^.lIl  il  juiaine  privé, 
il  les  affecte  aux  apanages  des  priu<  <'s. 

En  fits  «l'inmiftUaiice.  il  y  e^I  pniiivu  |mi  un  sénatUi- 

Culisul.r. 

Art.  58.  Les  biens  personnels  des  priaces  apaoagéi  ne 
sont  point  eontondo»  avec  cens  qu  fonnant  laar  vpif 

nage. 

Art.  't'K  l.i's  jinii -rs  .i|;i.iiiap.'i.''-  juj-iM  ili'iii  h  urs  liions 
penKtnnels  patrimouialcnieut;  ils  en  jouissent  el  dispoi- 
MOI  eoofomèniDat  wix  règlaa  du  diuit  mil. 

SECTIOX  II. 

lie  la  trnHsitiîstiou  des  ajtauagei. 
Art.  tA\.  A|)r  s  I»  décès  d«a  pcinces  apaaagùtaa,  lafib 

ulnë  reciKille  l'apunaite. 

Art.  61.  Lu  <'.!>  il  exiinction  do  lu  ligne  masculine,  l'a- 
H-i?i;i?p  rptinirii  '  -.iiiî  au  domaine  extraordinaire,  soit  au 
(|iiiii;iiui'  lii^  I  Ki.it.  selon  qu'il  a  été  fourni  par  l'un  ou 
par  l'autre,  smi  .lu  ilouiaino  privé  do  l'EmjtHreur  régnant, 
s'il  a  été  fuiii  iii       le  domaim^  pii\>'. 

Art.  Ri.  L.e  droit  aux  apana^e.s  n'est  ouvert  que  lors- 
que les  princes  auxquels  ils  ap|>artieiiiMilt  aa  mariâllt 
ou  ont  atteint  leur  dix-hiiiliënie  anttée. 

Art.  6.J.  En  r.  i>  dr  ili  f.iillain  d  une  ou  plusi  ur- 
braiM'bes  ma.scuiiiii's  di'  l  i  li/iu'      ui  iifere,  I  apanage 

Fasse  à  la  brani'lu"  in.i-ruliuc  l.i  plus  proche,  jusqfà 
exlini-tittu  absolue  de  la  (IcM'i  ndaiii  H  aiasculuio. 
Art.  tii.  Lis  biens  apaua^-'és  smii  transmis  aux  piin 
r-iÀ  (),•  tous  les  degrés,  appeli's  à  l-'s  i('rii<'il|ir,  fraMc>  et 
liliii  x  do  dettes  el  des  <  nt' iifeiuL-nis  il.  '.  ai>.iua^islL'-.  prc- 
n  ili  iitH,  sauf  le  mairiii'  ii  licsb  niv  f;iiis -l  ui-i  les  termes 
d.  >  .irin  li's  .-.L»,').  1 1:.").  I  l.îd  c:  I7IS  ilu  Cude  Napoléon, 
iiii  U  s  l' au  empli^  luutiques  faits  cotiformémeiit  aux 
(Ji-,|i  i>itiiiris  de  l'article  14. 

Alt.  r>:>  Kl)  cas  de  coiilestatiou  sur  l'ordre  d'iurédilé 
<|i'-  ;ip  I  i;->  s  nu  sur  leur  transmission  et  CQIMervalien, 
il  est  statué  par  le  conseil  de  famille. 

axcrnKi  nt« 

In  rnnrf.ssiiiu  tf  vv  i<pn  iiikti's. 

\ri.  (lii.  I.i's  ;ip iri;ij.Ti.  suit  .sur  li' domaine  extraor- 
(liii  iir  -,  >iiii  -iir  li'  il  Mii  nif  privé,  .son)  faits  par  décret 

•.(■'  l'l".iupi'ii-ur,  riiiniiniiinjiié  et  enreffistré  au  Sénat.  Les 

ip  m  li-'i  ■<  '•ur  ri']l  il  iif  siijil  riiii.  é  les  <jii,>  ..nr  |.i  prii|iiisi- 

ttoti  laite  au  nom  di>  I  biupereiir,  api«  -  T  ;i  c]ui-  où  le 
droit  de  les  obtenir  est  ouvert  el  par  s.  u  itu  -rnu^ullo. 

Art.  67.  L'Empkhcir  jw-ut  différer  l  lut  rju  il  lui  plaît 
la  proposition  de  l'apana^'i-,  ■•  lu^  qui'  li'  n  iard,  quelque 
loiiir  <]u'il  |)uisse  être,  s  al  jamais  réputé  renonciation. 

lis,  L'l'.tn|tereur  peut  aussi  diviser  l.i  consiiiution 
iiu  la  pto|ii)Sili«(i  en  ne  f:ii<:Mi!  («Il  I  e  reqiiér.ii  t  ijue 
successivement  *>\i  y  u  p.irii''  l.i  ■■nn.-iiiuu  iu  ili'  t'.ip:iii,i|te. 

La  ilivision  e>t  |ir''suiiii''i'  tmi  i|  h'  I  Kuipni'ur  n'a 

pas  épuisé  la  SOllilui'  .i  lailii-'lli'  l'.ip.un  .  -  pi'ul  é're  l'Ievé, 

it  iiioiiig  qu'il  n'ait  formcdeuient  renoncé  à  faire  des 
réquisiikma  nlMrieium,  ai  l4  eonititntion  eai  faita  sur 

l'Etat, 

Art.  69.  Si  rLiup  r-'iir  décède  avaiit  ir.ivoir  fait  un 
épuisé  la  «  institution  ou  la  proposition,  ses  droits  sont 
exercés  p.u  I  i  mpereiir  qui  lui  ^icei-denl  dana  |aa  Uni- 
tés déterminées  par  l' article  suivant. 

SCCTIOir  IT. 

De  la  fixation  des  np'jnagfi. 

.\rl.  70.  La  fix.ilion  dt  >  ;ipaiii}res  n  est  pa:«  nniforme. 

Elle  est  cléteriiiuii  e  jiar  rF.nipercnr,  sans  qu  •  mî.iu- 
inoiDs  elle  puisse  être  élevée  à  Uii  revenu  de  plus  de 
troia  millloiM. 
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(Corp^  iégidatif.l        EHfiHE  FRANÇAIS.       (  iO  janirier  1810.] 


hb  palais  (In  IVtil-LuxemboniR  cl  In  l'abis-itciyal 
•ont  dcsliix^  1^  ^tre  roiu':  lit-s  à  <)es  ]iriiicf*.s  n{ianri|ié^, 
ponr  leor  liaiiî(aiion,  au  mèmv  titre  que  leur  ap&aa#« 
«(  sans  aneniie  dininntioa. 

StCTIOX  V. 

Ùeichanies  qui!  tft  n/^nniiijijJ*"*  tuppùrleitt. 
An.  71.         l'i  iHiUs»  sur  les  rovcnns  d<»s  apanapos  ; 
1"  Védue.ttioti  d>'s  prini'i's  l'i  prinrcsscs,  fitlanls  lia- 
tarai*  «I  léjdiime--  >if  r.t|>iiiia}.'i*t«'  ; 
9*  Leur  eulrtitlL'n    Jihiju'.i  K-ur  tnariauo  et  éUiblij>!)i?- 

mem: 

S"  Le  tloïKÙro  qui  nuri  cU-  fonslilué  A  leurs  veuves, 
m  la  m;ini<T>>  pre^rrilo  par  rarlicle  G  du  ^Intul  du 
30  mm  l80ii  :  I  <  Ile  i  lititjni  ii«  peut  repeadant  être  im- 
pnlér  sur  le»  r<Henn«  d«  l'apanafs,  qaa  Jltfqu*4  eoDCur- 
KOCe  du  lît'f!)  <le  <'i>s  ri-v>'iiiis. 

Afl.  7i.  A  quc|(|iii'  ile^ré  d6  la  UeMendaoee  mnsi  n- 
MlM  oae  Tapanaita  soit  :irrivé,  les  prinr«><i>es  filles  <li> 
l'un  Oe«  apanagÙlM  aetn>-|s.  si  elles  «uni  pas  mnritVs, 
reçoivent  do  wartageavenn'i.  lequi-l  e<l  pn>|Hiso  par  I 
CODmU  de  ta  raOkille  imp'  riale.  et  dont  le  caitit^l  csi 
pay«  eiir  h  domaine  extraordinaire,  sur  le  «lomaine 
pn*é.  ou  enfia  var  l'Etat,  t'H  eet  aiaai  rtglé  par  un  aê- 
netiis-ri>iisiil!c. 

An.  7  ».  Li's  apafinjres  sont  transmis  aux  prinrea  afi- 
peléd  à  y  ftOi'i'ë  1er,  lilires  du  toutes  il<'ltes  et  f'n!.M;;<<- 
inentSde»apMaRiste^pri''-'>lciil'«,  a  r'Aeeption  du  dtiuuiL  ' 

iieuvea,  ain!ii  qu'il  ilii  à  l'article  71  :  toniefuiii 
IVriiier  de  l'apanaft»  «m  lonu  d'acquitter  les  dettai 
josqo'à  concurr<>nre  de  moilir  «l'une  anil4e  dr*  revOM* 
de  l'apanage,  f>n  prenant  tprme  et  déidd,  dont  ût  dnf^ 
saraflxAepar  le  censeil  de  f,iniilt«. 

Sr.CTIOM  VI. 

De  lu  c'>n$ervati>jH  iie$  biens  apmugéi. 

Art«  74.  Les  biens  immfubles  cl  lea  renies  qai  fur- 
nent  \tt  apanaf^M  ne  peovral  Itn  ni  alîéDéa  ni  enga- 
p>  ».  Ils  sont  inipresrrîpliMes. 

.Vri.  75.  Les  iiiiui--id)l>'s  apann^c'^s  ne  f MUteot  être 
écbanfés  qu'en  Term  d  u»  «éiiatus-eonsnlte. 

Art.  76.  Ti>as  échange!*  qui  ne  sont  pas  faits  ett  VfTln 
d'un  sefT-tMi-  i-onsnite,  s«nl  nuls  et  de  nul  effet. 

An.  T~  Il  est  d^fcnda  aos  eonn  et  tribunaux  de 
connaître  de  l^à  nullité. 

CMeeal  prononcée  par  le  conseil  il'Ht  ii  sur  la  d<'-n..n- 
riation  du  grand  jui(e  ministre  de  Isjnstice,  et  apri^s  que 
le  conseil  d'Blal  a  pris  «onnaissaneo  des  moyens  des 
parties. 

An.  ~H.  I.'  s  b»t*  et  forùts  dépendants  des  apaoafM. 
soDt  e\ptoiiés  cunfonnément  an%  lois  et  r^louenls  sur 
l'admlntctnUioti  forestière. 

su  rio\  VII. 
Ùe  itJttiiiiliuu  iht  a^a."iijci. 

Art.Y9>  Sont  exclus  de  l'ananape,  le»  princes  qui  n'»n- 
niênl  m%  été  élavé«  ilii>|Hii«  V&ga  de  s»pi  ans  dan*  le  pa- 
laia  desijmé  par  ranicle  97  du  Suiat  de  famttlo  do 
30  mars  im>. 

An.  «t.  L<  >  iii  rifi.ifi's  -i'.  i.  ijtncnt  : 

lo  p.ir  I  I  d' r.tiii  ini-e  de  la  postérité  nascnUoe,  du 
pr<>roier  <'t)ti<->  s4ionn.'iire.  snas  la  réserve  néannoins  dot 
douaires  dont  il>  s.'  irHuyinl  afii'rlés; 

^  Par  la  ru<  iii  xi  <le  l'apanagisie  arinci  4  nno  C4iu« 
fonne  étrangère,  lorsqu'il  n'eti>ie  y:\*  do  pcincfn  colla- 
lérat»  de  la  biunehe  qui  koiciii  appelés  A  recueillir  l'a* 
panago; 


.■V»  Par  la  sortie  du  prinro  ap^magé  du  lerritoir»"  «le 
l'eiiipiri',  sans  1  i  permission  Je  l'Empereur,  lorsqu'il 
ii'eMsie  aucun  priiteo  appelé  après  lui  S  rf^fUî-illir  Vm- 
\y.ir.if. 

Dans  ces  deux,  cas,  l'apanage  passa  an  princo  coIIa- 
lir.ti  up|>clé  :ï  reeneiUir»  A  défaut  d«  prinea  apanagé  M 

<le  .ses  enfjnls. 

Art.  81.  Les  princes  dont  l'apanage  est  ou  aurait  éu 
••leiiit  par  t>»  aiion  il  une  eouro-riie  étrangère,  pcuvmii 
être  déuossesxionnés,  ninycniiaul  iiiilciiuiile,  nui  et  leur» 
desceaii.iiils,  des  liieiis  personnels  «  >  palrimoiiiam  do 
tonio  nature,  iloni  ils  se  trouvenl  propriélaifo»  en 
Krane-»,  a'i  moment  île  leur  avènement  au  mine. 

An  8â.  Les  biens  drs  prinees  ainsi  dépossessioiioéa 
denieurenl  d  iiis  la  famille  impériale,  et  sont  réuoia,  do 
plein  droit,  au  domaine  privé  de  l'Emperear. 

L  uflemiiilc  due  nnx  primes  déposSAssionoéi  OM  ré- 
Klée  par  le  conseil  de  fanittte.  et  acqviltéo  sur  to  Moor 
lie  la  couronne  on  sur  le  dumaine  prive. 

\n.  fW.  l.es  descendants  rodlt  s  <  t  li  s  illles  des  priaces 
déiMssessioirni's  ne  «ont  pas  tt&clui  des  donations  faa 
rHmpereur  p<-ni  leur  f»in»  des  biens  aai  compoeont  non 
domaine  privé  (m  le  domaine  extraontin.iire. 

Art.  8i.  nropriéi.'  des  Inens  qu'il  leur  donne  esi 
soumise  entre  leurs  main*,  jusqu'au  cinquième  de^ré 
{nrlnsivemmt  d«  leor  deseendam-e,  nu\  conditions  «ta- 
l'h-s  par  les  arlirl.,'.  de  la  section  V  du  présont  titre, 
{>  ur  les  apan.'ipes  Apn  s  le  rinquième  degré,  le»  IlioBS 
donnés  sont  affrancbis  de  ce<  cnndillons.  et  le*  coBoet*' 
tioanaires  acqaiéroiit  la  plénitnde  dos  droila  qn»  donna 
In  propriété. 

An.  xr,.  Si,  jusqnes  et  compris  In  cinquIéOM  difli, 
lesconc' ssion  iuires  vont  sVialilir  dans  l'éirangar,  sans 
la  permission  de  l'Knipereur.  la  concession  cesse  do 
pirin  ilt  Hi,  ei  les  biens  qui  en  étsinnl  l'objet  reotroM 
-  iKinaine  priv*'-  «ii  d.ins  le  domaine  extraontî  • 
iiaire^  Mloa  qu'iUproviennent  de  l'on  on  de  t'autro. 

TITRE  V. 

l)f  la  dolalion  det  printei$et. 

Art  Mi.  Les  princesses  Silos  de  PEnipe  reur  régnant  ov 
dé.  éilé.  et  l's  fliles  dos  princes,  lliede  l'on  on  do  l'nn- 
tre  Kmpcrotir,  lorsipie  ceflevcf  ont  perdu  leur  nèn  ou 
que  le  pére  n'  i  point  d'apanage,  sont  dotées  rarrEmpo- 
r>-nr.  sur  son  domaine  privé  ou  sur  le  demuao  extraor- 
dinaire ;  ei  ,'u  ras  r^u'ils  ne  soient  pas  onffisantt.  par  TE- 
tal,  dans  lequel  cas  il  sera  statué  par  un  séaalns'<ônanlla. 

Art.  AT.  Quand  la  princesse  n'épouse  pas  on  Phncnls 
ré>,'iiirale.  la  dot  ne  peut  être  consiiioée  qu'on  amnit. 

Art.  gift.  Elle  n>Bt  accordé»  quo  sur  la  réqoieiuon  do 
l'Empereur,  et  est  r'  /l^e  p.ir  un  Sénatn»«onsoilO»  A  Ni 
somme  que  l'Kmp -reur  m  liqne. 

An.  N9.  I.es  prinreases  parreauei  A  l'a^e  d»  dii<liHit 
ans  accomplis  tans  être  ntariéca,  tvronl  droit  A  uno 
pension  annuelle. 

Art.  90.  Celle  tiension  sera  fixée  pour  chaoïno  d'elles 
ainsi  qo'ii  est  dit  k  l'arlicio  W  de  In  foellon  111  dt  tt- 
iro  IV,  pour  les  apanagvs. 

Art.  tti.  Le  présent  sénatoo^onaolio  sera  iransttls 
par  nn  message  A  S.  M.  rEnpcnnn  kt  Roi. 

Les  préaident  at  eecritairee, 

Stgn^  GAinacÉnÉs,  wtaee  nrcMMMwIfor  ii> 
Fempirt,  frrndnt  ;  Pft*«ç«s  UvcocuT. 
CpantT,  $»«réMrfi. 

VuetsedlA: 

lo  dkê$u»tUr  du  Sénat,  Signé  LAruCX. 
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l*r  FËVBIER  flSlO. 


TABLEAU»  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

AVEC  DESIGNATION  DBS  SÈMES,  DE  lOi.  LES  MEKBIIES  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  UE  LCLHS  PRÉSIDENT, 
VICB-PflÉSlDENT8,SBCft6TAIIU»,  QUBSTBUB8  ET  GOHMISSAIRSS,  COMPOSANT  LA  S8SS10X  DE  lUlO  (1). 


Sèries- 
Amu'f-i    (Ir  >oflio 
au  ilircmliie. 

A 

MM. 

3         i8l3      Adei,  Nièvre. 

3  IKIH      Ailiniranltl.  Charenle^lnrérieure. 
5  IHO!)      Aroux,  S.  iii-  laférwiW». 

4  1KI2      Anb'Tt.  Gironde. 

I        1811     AuiK>r(  da  Psitl-Tboaan»  Indre  •ci- 
Loin". 

1  Auguis,  Doux«8èvt«*. 

5  1810     AiuDi,  Géan. 


3 

1813 

Itarlii'T,  M.inio. 

4 

18ti 

itartiK  r      I.auilruvitt,  CLareule. 

1 

l.Htt 

harrut.  Lu^ri-re. 

3 

1813 

Bas«ciiKi'.  Onrthe. 

5 

1809 

Basiit,  Li>i. 

3 

1813 

Itaviiii/..  Si  -ila. 

1 

1811 

l<ù,;uii>  lils,  (;hi'r. 

3 

1813 

Hcsiav.  CiVif-s-Uu-Nord. 

5 

18lt9 

lii-sqiioiii.  llMite-Loîre. 

1 

1811 

Bi'ssiiii,  Ain. 

3 

1813 

Blani|ii.irt-1laiil<'iil.  I\is  <le-Calau. 

S 

1810 

Uiidiiui  T.         l  \  ilaiiii'. 

S 

1810 

ii'ii.ii-  \i .Ii/.2<<iii,  .MarcnfO. 

4 

mi 

Boirot.  l'iij  -ili'-Diinio. 

9 

181U 

Buiianli,  )i)arcn|io, 
BuiiriMi,  Ilaute8-AI|H!S. 

1 

1811 

4 

18li 

bonvuuNt,  OriM. 

3 

1813 

Botl.i,  Diiiro. 

3 

1813 

Itinii  lii-,  Loiri'l. 

3 

1813 

BoiKli't.  Mayenne. 

4 

181^ 

BimlTi-y.  (Inie. 

5 

180?» 

lîi>IIH«l,  1\»<'T. 

1 

1811 

lliiiiquelon.  Etirt>. 

S 

1810 

l!ijiir-ii''t-ïr;iVMi)el,  Tarn. 

1 

1811 

IloUl  IhT.  Kul'''. 

3 

1813 

Itniitr.iii.  l.Di-i'i-Ciirimiic. 

S 

1810 

lUiiilcillot ,  itoiirilii'. 

4 

18ti 

Biiuli-I'  aii.  <'.li  «rijiile. 

S 

IHIO 

Iliiiilrllcr,  ^l'iMUie. 

3 

1813 

ItuiiMi  r.  Jnr.L. 

S 

180tl 

B  im  II.mh,  Sa.'.:iC-e»-LftlrO 

8 

1813 

Bo)<T,  Arii  fin. 

4 

181 3 

Brànr»i|iiri.  Omhroiic. 

4 

18li 

îtrn-ri'-M<iii'l,  l'  iM  .  S.Mii"'. 

4 

I8iâ 

Uni.:,  li  -Li^.  c'iHi-.'.   l'iiN -i''-It,'tm 

S 

1813 

Itiumeau-Ucaumcx,  Poj-dâ-Calau. 

3 

1813 

Calvni  Madailha,  ÂîUft. 

4 

1812 

CaiH'll'",  Slura. 

9 

IKIO 

(;:iv:illi,  Mari'iii.'o. 

4 

18Ji 

(lazu-Labove,  Seine. 

4 

1812 

Chabau-Litoar. 

4 

181-i 

Cliallaii. 

4 

\H\1 

(lliiirriite. 

8 

1810 

Cil  V-uirlu-if. 

4 

18l!i 

ClnTIfl.  \m-;.-'-s, 

3 

INI3 

Cht'villanl,  .Motil  Bluic. 

1 

1HI  1 

Cliiavatina,  Pd. 

6 

IMK) 

Cliilleau-Larigaadie,  Dordogne. 

9 

1810 

Ghiroo,  Finisttn. 

Série», 
AnniM  de 
■031  dénmbiv. 


4 
1 

2 
1 
1 
4 

1 

■* 

ï 
1 
8 
3 
8 
4 


1809 
181S 
1811 
1810 
1811 
1811 
1812 
1811 
1810 
1811 
1811 
180» 
1813 
180O 
1819 


MM. 

Cbolet,  Setiie-el-Oise. 
Chovat-DeUcbanec,  Loiitt. 
ClaoMl-Coassflrgaes,  Aviyroii. 

Clèmencean,  Vendée. 
Coflinlial,  CanlaL 
Coliuid-Laialcetta,  GreOM* 
CoIcIk  h,  MoMlle. 
Col  lard,  Aisne. 
Coluriieu,  Vaucinse. 
Combrct-Marsillac,  CorrtilQ. 
r.oMu,  Pô. 

Coâlé,  Seiiii-Infcrionre. 
Couppc,  Côles-du-Nord. 
CrauM^  8adne-«t-Loéra. 
Cugnol'd'AabigBy,  Bow^wLoir, 


S 

1810 

Daigrcmoiit.  ('alv.nl<i<. 

*> 
.1 

I8<>r> 

I):ilr>.lll'*.  I|.1lll.'-Vl-Mllie. 

5 

1800 

ll.ilÙMiinio,  Seine-lnrériran. 

if 

1810 

D'.VrtIii'ii.iv,  Calvadu^f. 

â 

1810 

Dallili.  G-'ii'  S. 

o 

1810 

D.iii/.ii,  llaiiti^-Pyrcnoea. 

1810 

Ili  Immiuc.  ll.iiilâ-GiroilM. 

1810 

Di'liiiijutli.',  .Nord. 

3 

18t0 

l)ugli-AI<;ssandri,  ArOO. 

3 

1813 

I)«iri')!i)rî,  Si'-sia. 

1811 

l)i:k''eMiiakt  r,  Lys. 

3 

1810 

l),-'l;ili,l>  I'.  LuifJt. 

1 

IHll 

Ut'laiiia'rdoilo,  I(lilrc-ct-IiOÏr0« 

1811) 

Bel  Somme. 

1810 

Bfli'i,  Otiibroiu". 

IMli 

Di'l i  i  luzo,  Fiiiisière, 

r 

I.SM 

I>iilliijriiii'.  Aisiii'. 

IKl'i 

B<;ll,ifull'.  Ks.-aut, 

1 

181-J 

Boiiii  iiliiaiTL',  ll.v'aiil. 

3 

181! 

Dt-'iias.sy,  (Ilijreulo-I[ironL>ui<'. 

IMil 

Di-morireu\,  Calvados. 

4 

Ibl2 

Dciioiit- Auho\o>o   de  Laubordiure , 

M.iiiii'-ci-l.uirM. 

1 

1812 

nii|iiiit.'r,  I.M  iiil. 

.t 

1SI3 

|),'»     ,  Mi'ii ^o. 

INI  i 

Di.'s.r.iM'i'.  Cli;ir"ii II'- Inférieure. 

1  S  1  1  1 

l).  ^|t,lllil•^l■^.  \  i  liilée. 

3 

Be>[)i.ru;lioii>.  Loire, 

i 

1810 

De>|ircl,  Nord. 

4 

18li 

Dt2sril)e>,  Pii>-du-Dôine. 

3 

1813 

D<>  Trioii  du'MontakoibMI»  Viaons. 

4 

181â 

D'IIauii',  Sarrf. 

2 

1810 

niiuiili"rsa<Tl,  .Nord. 

3 

1813 

DiKiielT"',  (liirllio. 
Ducan,  S.iitlii;. 

1801» 

4 

1814 

Daclaiu,  Maini  -ol-Loiri! 

.5 

18110 

Dacos,  Lnnilt^s. 

3 

1813 

Biidevant.  l.ot-in-Garonoe. 

r, 

1800 

Biifoii,  Loirc-liifcriflin. 

4 

ISli 

Oufoil.  Girorid(>. 

1 

IM  1 

Duliauw'l,  Manche. 

4 

181:2 

Duniairo,  Mosolic. 

9 

1810 

Dimiolaril,  Nurd. 

4 

1812 

Dupré,  Sambre-cl-Meuse. 
DaprAda  SBiBt>HniTB,  Anda. 

1 

1811 

(1)  Par  séoatns^coiuQlte  da  30  dècuniitc  18U9,  les  membres  da  la  cinqoièiDa  lérie  de  U  »es«ion  da  1809  sont 
«ntoiMi  à  coniiBUr  lava  ftnietioni  pou  1»  dtria  da  «alla  d«  1810. 
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Sent'».. 
Annof.   rte  roriio 
an  31  (Icci'Qikrc. 


S 
S 
4 
4 

5 


3 
4 
S 

a 


3 
S 

a 

4 

3 
S 

S 
8 
1 
S 
t 
3 
f 


S 
4 

3 
3 
S 
3 
f 
4 
4 
3 
1 
ft 
4 
3 
3 
1 
1 
1 
S 
1 
4 
1 
8 
8 
1 
4 


8 
4 
8 
8 
f 
1 
1 
t 


1 

S 
4 
4 


i 

8 
8 
8 


IRIU 
1813 

mi 
mi 

1800 


mi 
mi 
isif) 
1810 


1810 
» 

1810 

1812 
18 1.*) 
1813 

1812 
1813 
1811 
1813 
1811 
1K13 
18U 


1810 

1013 
1813 
1813 
180» 
18)3 
1810 
1810 
181 S 
1813 
1811 
1800 
181ïi 
1813 
1813 
1811 
1811 
1812 
1813 
ISll 
IRIJ 
tNI  I 

1H09 
1810 
18» 


1809 
181S 
1809 
1809 
1811 
1811 
1811 
1810 


1810 

1813 
1811 

m* 


1809 


1811 
1809 
181S 
4813 


MM. 

Duiiuentif.  Nni'il. 
Duraiiilard,  Monl-Blaiic. 
DHmnliMii,  (iiromle. 
Durli.i'  II.  M.  s.  IIl'. 
Duri&-Dufresne,  Indre. 


Emeric-Daviil,  BouelMS«<lii>Rhôn6. 
Kminery,  MosAlla. 
KninuT),  >ord, 
Estourmel, 


Falironi  (Charles),  Amo. 
Fabroni  jjean),  ArQO. 
Farez,  Nord. 
Faucheux  (L«^  Vosges. 
Faulron,  Vienne. 

Faiirit  lie  Saint- Vincent,  Boacbes-du- 

Rhâne. 
Favard. 
FIcury,  Isrre. 
Fonianes,  Deux-Sévres. 
FranpoviMc,  Pa«-<ie-Calais. 
Fremin-Beaumonl, 
Fressenel,  Ardèdia. 
Frontio,  Eore. 


CaillarJ,  Seiae^el-Marne. 
CalIttani-d'AnoUano,  Stânu 
Cally,  Alpet-MaritiiBes. 

Gallois. 

Cedonin,  Loirt-lnflrieare. 
Gendebien,  Jemmapea. 
Geroll,  Rhin-cl-MoseU«. 
Gicra,  Héditenranée. 
Girardin  |,Siani*las). 
Girardin.  Oise. 

Giraudet-Boudcisange.  Allkr. 
Girod-Chantrana,  DmIw. 
Gluyg,  Morbihan, 
GoËlct.  iommapai. 
Godai  II),  Lot-oi-Garenne. 
Golzart,  Ardennes. 
Goubau,  Lys. 
Goapil-Pi^feln. 
Gourlaf,  CMesHln-Nord. 
r.ransaipne,  Annrron. 
(.r.issy,  Ba-'sea-Alpei. 
(ireltet.  Crème. 
Grenier,  Haiitc-Loin. 
Grenier,  Hérault. 
Guibal,  Tarn, 

GoUler-DeMuancé,  Eara^^Loir. 


Ilardouin.  Sartbe. 
Hiixo,  VojgC!». 
Hébert.  Seine-Inférieure. 
Hi-nin,  Seine-et<4)jse* 
Heniierjuin,  Allier. 
Hcrwyn,  Ljs. 
Horn.  Mont- Tonnerre. 
Hondonan,  Yonne. 


Jacopin,  Nemthe. 
Janoil,  Jura. 
Jaqael,  Pd. 

Joniiert-Bonnaire.  Maiae-el-Loira. 
K 

KvifnB,  Lotra-InferieiM;. 
L 

LacotieL  Gard. 

La^ieMdMwodunNie,  Ot4an> 
Ubnra,  /omaupes. 
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1809 

Bl>l 

I..iiiril,  IliMMiiU, 
Lame,  (iiroQile, 
Lojarp,  Si-iiic. 

Lanior,  V\ i  '  im  ■  -  ()ri«  nlales. 
Langloi.s-S  jtlt!n\  illi',  |l\  le. 
Larrhé,  Cdli'-il Or. 
Larmagn.'ii-,  Sa<jiic-el-l.ioire. 
Larorhi-fixi  aiild,  Oiw. 
Lcrlanois,  Kiire. 
Lerebvre-tiitieau,  Ardoonea. 
Lefort,  Léman. 
Legogal-Toiilt;(i..|.  Morbihan. 
Lp).'rix-Las.illi'.  GiruiiiJe. 
I.i'li'ii.  Ai.siic. 
l.''ijiaire-llarion,  Uise. 
I.eiiiarois,  Manche. 
Lonios),  Lot, 
Lepaigê,  Deiia>lVèthe«. 

Leroy. 

Leleflicr,  Calv.ulos. 
Limousin,  Dordogno. 
Linati,  Taro. 
Lillitnli,  Mmitenotte. 
Louvet.  Somme. 
Lucy,  Seine-el-Uarne. 


Maggi,  Taro. 
Maglu'IIa.  .\|)oiiiiini. 
Mala.spitia,  dénes. 
Handelli.  Taro. 
Marcorcllc,  ILinle-Garonm^. 
Marcsco(-l'.ri;iiai,  L<.ir-<l-r.li"r. 
Marqui':(p  .le  Fli  iiry.  H  uil"-Marne. 
Mailiii-ltrrgiia'-,  llaiiIc-liarouDC. 
Martin  tils.  Il 
Martin-Saint  J- .m,  .Uide. 
Malliifii,  BaS'Iîliin. 
Haihis-Caccioriia.  Siura. 
Mattei,  Wéililorranéc. 
Mauboiiasin.  Sirthe. 
Maupeiit.  .Mayenne. 
Maiirel,  Ui-re. 

Hembrèdc,  .Xcuso-Inférieure. 
Mercier- Vergerie.  Vendée. 
Ml'Iz,  Ltas  lthin. 
Mrizori,  Arno. 

Michelel-ile-lUx  liemont,  Loire. 
Hunseigiiai,  Avxron. 
Munte.siiui'  u .  S  i [ic-cl-Ibni4. 
Morean,  llaut  Uliin. 
Hcmllet,  Seine. 

N 

NetI,  Sarre. 

Hooillo,  Ganl. 

Noixel  de  Saint-Paul .  Pas-de-Calais. 
NoQgaréde.  HéramJL 

O 


Olbrecths,  Dyle. 
OUivier,  DrAne. 


Paillel,  Hensc. 
Pardessus.  Loir^Chor. 
I*ar«letti,  V6. 
Pascal.  Isère. 
Pastorcl.  Forùls. 
Pelïcr,  Roor. 

Pemarlin,  Bas.ie.s-Pyréuées. 
Pcnicre-Delïors.  Corrèae. 
Peppen.  Deux-iNéihes. 
Pérès,  Gers. 
Périgois,  Indre. 
Petit,  Cher. 
Pclil,  Seine. 
Petito-Montloiiis,  Taro. 
Philippe-  Ucllevillv,  Fioislère. 
Picot-Lccoinbe,  Puy-de-IMne. 
Plagnat,  Léman. 
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MM. 

Plasscliacrl,  Dyle. 
Pninis,  Durdosne. 
Pu>  maurin  -  Ihrtunii , 
roane. 


Ra-psaftl,  Escaut. 

Ru(î>M>-(iillei.  Yonno. 

hallier,  ft-Vilairi^'. 

Hallii  r.  (iliarniile-liifi-iuMiin. 

Ht'MiijiiaiiJ.  \ar. 

Hfiii  iucl  l.ascours,  Gard. 

Hi  llkT.  Foi  oit, 

Kibijuil,  Ain. 

HiiMKScr.  Rliiifi»". 

Uifanl  Sniiii  Martin,  Ariléciia. 

Hi<[ui-t  <!••  Caraman,  JeaunapM. 

Hnui'uLi,  Apennin!!. 

Ilubin      Luulogne,  Marne. 
HmIuii.  I.  lll.>  <  t-Vilaine. 
hi.i  iii.T-.  .M.'iis4!-  Inféricara. 
Hotter,  M  lul  '-Marnf. 
It'>s<ic,  ll;iut-Hliin. 
Honlli  11-,  llriuto-Vieiine. 
hapk),  Mont-Blanc. 


Saliuc. 

Sailloiir,  Finisiéra. 
Sainl-I'i,  rre-I.*»pei«l, 
Salm-Ilirk.  Rott". 
Saliiion,  Sarihe. 
Salrage,  Cantal. 
SanîMjiii,  Monlunollo. 
Salvaire,  RuD'  Ih  s-dtt-Rb'jiiO. 
Scli;ial,  Bas-Rliin. 
Sciia-let,  .Nord. 
Scoiie,  Taro. 
Sonés,  Var. 
Simon,  Montmiotii*. 
Sirii(fu*--Marel,  Aubo. 
S<"itiiis,  Doire. 
Somni''rvuj{el.  Haut-.liUa. 
Soret,  Scine-p  Ois«.' 
Souqu.',  Loiret. 
S|ironi,  .M>  iliinrnuiée. 
Siarti,  Munt-Tonntrre. 
Silvnira  do  S«ey,  Seine. 

T 

Tallioai>t,  Loire-lnliriMm. 
Taiinet;u>  -Lov«Beiir,  Orne. 
Tardy,  Ain. 
Terra.sson.  RliâiK*. 
Temi.rft-Rr.-iimeiiil,  Maoclie. 
Tliarroau.  Maine*«t4«oin. 
Tlicaldi,  Gt^nes. 
Tliiry.  Meurthe. 
Tiiomas.  Seine^Inférienv. 
TlioRiMi,  Arno. 
Ttionri'i. 

Tiiiilo  ig.'on,  Nièvre. 
TrHni|iialii\  Mai^tnan,  Gcn. 
Tioniiniau-MorbihaD. 
Troin>.on-le-Conite,  Marne. 
Tuanlt.  Morbihan. 
Tiipinier,  Sa4ue4t-Loin 

V 

Vanculiiein,  DeuvNètlier. 
Vandormcerscli.  Lf 
Yanroiom.  Rbin  et-' 
VeniQri,  Onlirone. 
Viimeran,  Hanie-Sadne. 
Villars,  Isero. 
Villi.Ts.  Côt. -  rftr. 
Villoi-Fréville.  Seine. 
Vislurle,  Cùtc-du-Nonl. 
Van  der  Leyen,  Ro8r. 
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Wngeeiga.  Swbw  et  Men«e. 
WiUenM,l»rle. 
S 

Soeplfel.  Bas-Rhin. 


TABLKAr. 

De$  priààent,  vict-présideuts,  secrétairtt  rt  quettfun 
du  Corpt  léijiikUif, 

ratsinctiT. 
M.  MC  F«iT&im  eoMteJ  i*  r«Mf  fre. 

Vict-pritiâeiitÊ, 

DixF.MBnB  18(10—  15  jANvirn  1810. 

MM.  I>.  iiiariiii.  MM.  Rioussee. 

I.>'>ji;krn>is.  Ilaibiea. 
B'Arliieuay. 

'  18  •Oemn  1800  -  9lMxni»  1010. 

HM.  Lagier  -  LanontUMine.  llareier>Verfeije. 

Lucy. 

5««refalr(f. 
5  Di!cnM»  1800  —  tS  ixyritn  1810. 

Aronx.  Iléoia; 
Ragon-aillat.  Dureo» 

ir>  Décnau  180O  —  93  JAXMtn  1810. 

MM.  OUivier.  Riqnel  do  Caraman. 

Vwm.  Moraaii. 
Queileurs. 

MM.  DospolUérei.  DL-:>|>eiicJion.s. 
NoofnrMe.  itianqnart>Bull«al. 

TABLEAU. 

i>Es  contit.<isioNs  DU  conK  législatif. 
Commitiion  de  lètjiilatiOH civile  rl  n-imi>ieU<-. 
MM.  DhaulxTsaeri,  friii- 

RiJaoud. 
NMcnrtde. 

Commifiion  d'adminitlralion  intérieure, 

M  ichelet-RocltaaOBl. 
Tardy. 
Geodebien. 
Reyiinniil-Liieonfl.  Rofer. 

Commiwion  An  (Inuno-^. 

MJi.  Ffvntin  de  Beaunont  Bumolard. 

jmiiMenl.  Brière-Hoadélrar. 
Coeia.  Leroy. 

LeMivie  Ginenn* 


Bniiic:iu-Beaum«z. 

Mt.nscignnl. 

Louvct. 

Koaillet. 


MM.  Ginrdin  (SlanUUtJ 


CORPS  LÉG1SL.\TIP. 
PRÉSIDE.NCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  .UONTESQUIOU. 

Séance  du  1"  février  1810. 

A  uni^  heure  MM.  Ic.^  députés  au  Corps  léjïfg 
lalir  .«c  réunissent  daii^  la  salle  de  leurs  ."^éanccs. 

M.  Lucy,  l'un  des  vice-présidents  nommés  dans 
la  dernière  «e.-;.-;ioii,  occupe  le  fauteuil. 

MM.  UUivicr,  Farcz,  Riquet  de  Caraman  et  Mo- 
reon,  prennent  «/oMaw  bureau  pour  rtmpHrpro- 
visoiremrnl  1rs  fonrtinns  de  secrétaires. 

On  introduit  MM.  Treilhard,  Faure  et  filunti, 
orateurs  du  conseil  d'Elat. 

M.  le  eonle  de  Treilhard  parait  à  la  tribune, 
et  donne  lecture  de  doux  dtows  de  8a  H4JB8TÉ, 
dont  la  teneur  suit  : 
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Extrait  des  registres  de  la  secrétairerie  d'Etal. 
An  pftUii  impérial  dea  Toilerie*,  1»  30  janvier  IMO. 

CONSEIL  rvilTAT. 

BxtréU  dt»  regiitrt  des  dilibérations^  iéance  du  27 
janvier  1810. 

AVIS. 

Le  conseil  d'Elal,  nui,  d'api-rs  le  renvoi  de  Sa 
Majestk.  a  ciiteiiclu  lo  r;<j»|>ot(  do  la  «l'i  tiim  de 
riiitn-irui'.  -iir  1 1  qii'  -t  imi  di'  savoir  f|i)<'llt's  >oiit 
les  l'ornK'^^  qu'il  cuiivieiil  d'adopler  j  our  l'ouver- 
tiirf  du  Corps  ii'^'i.-iatif  d*'  ISIO,  v<t  d'avif?  : 

t**  Uu<'  ■<)  s(S!>ion  de  181U  cal  tcIlcmcDt  rap- 
prochée do  ctdie  de  Ili09,  qu'il  n'y  a  lieu  t  nu- 
eune  solcniiii*'  pour  son  ouverture; 

•J"  Qu'il  sutlira  de  l'aire  aiinouier  l'ouverlurede 
la  si  ssioh  de  ISld  par  les  orateurs  du  e(':i-i  il 
d'Elat  chargés  de  prt-scnter  le  message  de  Sa  M  v- 
JBSTÊ  et  le  premier  projet  <i('  loi. 

Pour  extrait  conforme  : 
Lt  mtétoire  générât  du  eoiueil  d*Etat, 
J.-Ci.  Lu;hi;. 

Apjirouvé  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30 
jaoTier  1810. 

Siijnv  NAPOLEON. 

Par  l*BOïperenr  : 

Le  mmislre  tecrélaire  d'Etat^ 
*    Signé  ll.-B.  DUC  OE  Basbano. 

Extrait  dexminutf»  de  la  scrrr'taireric  d'Etat. 

Al  p  il  li-î  impérial  des  Tuilcrii-s.  lo  il  jîinvii'r  1810. 

NU'DI.KO.N,        LA  <;iucK  m:  diki    kt  lus 

i:n\>il(l  IIONS,  KMI'KHKm  i>l  .>  ril\N<;AIS,  IIOI 
D'ITALIK  ,  PKOTFCTEl  H  UE  LA  CO.NFEOEftATIO.N 
Dl'  MIN,  MIIMATLIK  DB  LA  OONFÊOÉ RATION 
si'ifSBt  etc.,  etc.,  etc 

Vu  te  ini?$iRaffe  en  date  du  18  de  ce  moi^,  par 
h  q\\r-\  h'  V.orpi  Ir^jinlalif  nous  a  nrt^senlé  eotiime 
Ctiihlidutii à  la  présideiici-,  pour  l'année  IMIO.  le 
comte  d<> Moiites(|(iiou  *i  ric\  U-  i  iniilc  Stanis- 
las Girardin  (4*  série),  le  sieur  Trion  de  Monta- 
lembert  (3*  Béric),  el  le  comte  Lemarrois  (1** 
rie); 

Nous  avons  nommé  et  nommons  prrsideiii  du 
Corps  légiglatirio  comte  de  .Moniesquion. 

Sifinr  NM'OLKOON. 
Iw  niiui»lre  ficrrëtdirr  d'A'/o/, 

.Sf.vrui'  H.  iJ.  1)1  (.  I»K  IJ  VSS.CNO. 

M.  le  ««MMlA  Trellluird,  minislre  et  eon- 
$riUfr  ^Etat.  Mc^itieurs,  apn'><t  rinterrnpilon  mo- 

riinit  iiH  •  dn  vos  travaux,  Sa  MAJESTii  iMt'KlilAi.i: 
vcui  '|ti»  leur  repristi  ^oil  lionuife  par  l'oxaiuc  n 
et  la  discussion  d*uo  ouvraite  trcHmportaut. 
d'un  0>de  péaat. 

Le  Co<leNapolton  a  <  t  !  li  IVialdt  s  ti(»mmesct 
leurs  propri*'-!»^  sur  des  Iwses  inébraiilalili  s. 

Le  CtMie  de  proeMnro  eivilc  aplanit  Ifs  ave- 
nues du  liMiiple  d<'  la  jn-li-  i'.  i  ii  dcliarrassaiil 
l  insirudion  des  alTaires  d'une  foule  d  ueles  aussi 
ruineux  pour  le»  plaideoni  qu'ioutiles  pour  les 

jUACS. 

Le  commerce    rAlicilc  Je  la  promulgation  d'un 

code  nui  doit  le  replarer  sur  «:eâ  plus  fmOCfl  ap- 
puis,     liDuue  foi  et  irroiuiinie. 

Un  (Iode  d'insd  iii  li(  n  eriiiiiiielle  ■raraiilit  la  si"!- 
n'ie  pnldH|ue  el  iiultv idiielle,  en  f.n  ililaiit  la  re- 
rherclie  ih-s  crimes  el  en  for»Miit  leur  poui^uile; 
il  oITre  des  muveiH  infaïUiUk'.H  pour  atteindre  h  s 
coupaljled,  et  il  réunit  aun^ii  tout  ce  qui  peut  cal- 
mer l'inquiétude  de  l'iniloeeiK  e  persrculee. 

Ooe  OUinque>l-ll  eneuie  iliiioln-  lé;^islatu)n'.'  I  n 

Code  pénal,  qui  innige  au  etiuiiabie  la  peine  qu'il 


a  encourue,  une  peine  juste,  proportionnée  au 
crime .  car  la  société  doit  la  justice  m(^me  à  ceux 
qui  .se  déclarent  ennemis,  et  la  justice  exclut 
•  paiement  l'excès  de  l'indulgence  et  de  la  sévé- 
rité. 

Ainsi,  pendant  qu'une  suite  non  interrompue 
de  prodiges  Élève  au  plus  haut  de^'ré  la  ^.doire  du 
nom  francaÎM,  des  loisisapes  auront  préparé  notre 
bonheur  doinesti(|ue  ;  il  n'eu  est  point  ssuis  la  li- 
bre et  paisible  jouissance  de  notre  |)ersonnp.  de 
notre  ét  il.  iN-  iioirr  liuiiilli',  de  nos  |irn;>rii  li-s  : 
ces  bieniitils  nous  ne  puuviuiis  les  obtenir  que 
d'une  bonni'  législation;  ils  se  feront  sentir  tous 
lus  jours  et  ù  tous  les  instants  ;  et  c'est  aussi  tous 
les  jours  et  à  tous  les  ingtanls  que  le  peuple  fran- 
e.iis  doit  en  bénir  l'auteur. 

Lé^'i.-laleure,  vous  recueillerez  une  portion  de 
a  I  i  I  nitiaissance.  puisque  Sa  M\ji:sTf.  lMi>i.Rl\Lr 
\(nis  as>oci».'  à  ses  profondes  méditations!  Hàlez- 
vous,  Messieurs,  de  procéder  nu  complément  du 
votre  orgauiâation  pour  nous  uietttc  eu  état  de 
terminer,  en  vous  présentant  le  premier  livre  du 
Code  pénal,  la  mi.>sion  lioiiora!i!i'  iIoiitSAlLUESTE 
iMi'hiiiALE  a  daipué  nous  e!i,iin>  r. 

be  Corps  léjzislatif  donne  acir  à  MM  It  -;  n\-,i- 
teurs!  du  conseil  d'Etat  des  communications  qu  il^s 
viennent  de  lui  donner,  et  en  ordonne  riownlOQ 
au  prociV verbal  de  ce  jour. 

MM.  les  orateurs  du  gouvernement  se  reti- 
rent. 

Immédiatement  les  huissiers  du  (k)rp.^  I  uii-bi- 
tif  i[iii-inlu:>r  nt  M.  i|r  Muntesquion. 

I/.'SM  nildee  acrueiHe  gm  nouveau  président 
[).ir  ili  s  applaiidiss4-ments  unanimes. 

M.  de  Montortouiou  s'étaut  avancé  jusqu'auprès 
du  bureau,  M.  lj««y ,  vice-président,  se  lève  et 
lui  adn-sse  la  pande  en  ces  tenin  -;  : 

«  Monsieur  le  comte,  les  travaux  |wi  b  .-quels 
v  Dusétes  distin{»né  daiH  {>•  Corps  lé;:islatif. 
vous  ont  mérité  sus  suffrages.  Kti  vous  nommant 
pour  le  présider,  le  choix  que  Sa  MAJR$«Tfia  AÛI 
d'un  homme  déjà  si  liautement  lionoré  de  sa  coo- 
Hanct»,  honore  émitcment  le  Cor|)s  lé;;i&iatif  et 
donne  à  Sa  Mvji.>-ie  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connaissance du  tons  ses  membns.  « 

M  Lu  ^  iii\il<'  M.  de  Moiitesquion  il  prendre 
place  au  i)Hit  .m,  i  i  lut  cède  le  fauteuil. 

b'a.ssemidée  reiitMivelle  scsapplaudiss<'iiienls. 

11.  le  PréaMeal.  Meiuieun^,  nos  travaux  à 
peine  achevés,  nous  sommes  nppelén  h  les  repren- 
ilre.l  ne  nouvelle  session  commence  ;dr^  nnrei>nns, 
d'un  ordre  nouveau,  mais  du  [dus  jiraiid  inltTét, 
doivent  en  occuper  line  }iran»ie  partir.  Le  C<H|e 
liénnl  va  èlr«  .soumis  à  vos  médilatiouf,  et  nous 
venons  n>mpiir  le>  binclions  lea  plu* importante;» 
peut-être  mais  les  plus  iiénibb  s,  sans  doute,  de 
notre  mini!«tére.  Triste  condition  de  la  nature 
linmnin".  i\  qui  ne  nriiveiit  surilrc  ni  l' s  attraits 
il''  la  vi-rlu.  ni  ces  bienfaits  que  iii>u.^  i.nMli!:uent 
sans  c.'<se  le  in.iiiitieii  et  la  sap-sse  »(es  lois.  Il 
faut  'les  cirdimeiits  pour  elTrayc-r  le  méchant, 
pour  rassurer  riioiiime  île  bien,  "et  Iteut-éln*  pour 
houlenir  sa  faible-se.  Kt  quel  siècli-  en  lit  jamai» 
une  plus  cruelle  cpienvi  !  Mais  ^'ardoii.s-TVMis  île 
contempler  f  s  li<imme-  dans  ces  iiniineiits  de 
crîse  et  de  fureur,  moi  ns  destinés  à  éi'lairer  le  lé- 
L'islateiir  qu'à  lui  faire  si  ntir  son  impuissance  et 
noire  iKMiit.  idoire  imiuorteile  à  celui  qui  a  liai 
tous  nos  malheurs  ,  qui  ne  oerupe  des  mi- 
séresde  rhuniaiMie  qu'après  avoir  réparé  les  dé- 
.«ordres  de  nos  pas^unis,  et  qui  n'a  clierrhe  à 
comprimer  le  vice  qir,-i|irès  nvidras-nréà  la  verltt, 
protei  iioii.  encuuriM{emen(  ot  réc«(ni|iemsi'. 
Hais  tandis  que  j'appelle  votre  atb^ntion  sur  ces 
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grands  intt^rôts,  puis-ic  oublier  riwnncur  qiic  jf 
reçois  auipurd'Itui  et  la  recoDnawsance  qui  vous 
est  duc  f  Vos  premières  bùnlén,  MMeieure,  ont  pu 

seules  me  n'.i'rit'  t'  les  faveurs  pan?  nnmlm-  que 
j'ai  re^'Ues  de  Sv  MaJI.sii;  ;  et  uiaiuletiaiit quVIk'  y 
mul  le  coiuliie.  e"e^^  i  iii  .  ce  ;i  vos  Riiffrdfîc'8  qunjo 
mepîuis  à  en  fsiire  tiommuf-'e.  Sa  Majesté  aura  jiif^é 
dcmon  ztMc  pour  riioiineur  du  Corpslégislaiif,  de 
mon  atiachemeot  pour  chacun  de  inc'^  roU«^c^, 
par  mon  dévouement  &  ton  aut^uste  personne  ^  cl 
j'o.se  diix'  qu'elle  n'a  [las  îtii|)  prt''sum6  de  mes 
senlimcnls.  Mni>  eomiiseii!  jinrlcr  de  reeonti.n  — 
sance  ;ui  milieu  des  n-iir.'is  que  iw.i  pn''senee  ne 
fait  que  rauiuierY  (;es  voûtes  retentissent  encore 
de  cette  voix  ('•loquente  qui,  pnr  ses  nobles  ;ir- 
cents,  pouvait  relever  ia  imieeUt  des  loi»  et  donner 
pins  d'6clat  aux  pnimes  tfe  la  victoire.  Oo*»l  ue 
s"(  rfiu  e  jamais  do  nniro  ?ouvenir  ec  jour  mémo- 
rable où,  «oiiienant  a  peine  notre  admiration, 
nous  i'enlendiotia  c<'''él)rcr  dignement  nos  irioni- 
pUes,  faire  tressaillir  le  cœur  de  DOs\0téraiis  et 
palpiter  relui  d  une  mère,  couronacr  un  jeune 
guerrier  de  fleura  brillantes  comme la renommée; 
et  tout  h  coup,  à  la  vue  de  cette  image  «jn'eoyi- 
ronne  l.anf  de  aloire,  évoquer  les  eiMe'Tati'ius  fu- 
tures et  iniriT  de\ant  cc  Teddutafile  eurlépe  lo 
tableau  di'  res  ]  i-niljpt'g  de  f;iaiidt  i:r  et  de  pénie, 
gloire  et  merveille  de  notre  ft^;e,  seuls  capables 
il'insnircr  un  ci  noble  enthousiasme. 

Qui  pourra  cependant  consoler  des  regrets  si 
vifs  et  si  roéritésr  Ixjln  do  mol,  Messieurs  et  chers 
crdîi'-iincs.  la  seule  idi^e  d'oviT  mi^me  l'ontre- 

tireiulre !  Mai»  si  nn  atliiclitaieiit  siu  'ère,  si  la 
rancliise  et  la  cordialil<\  peuvent  nu  iiter  encore 
une  place  daus  voire  estime,  j'aurai  le  dr  ui  d  v 
prétendre.  Forlereu  pied  du  trdneles  seutunenis 
dont  nous  sommes  tous  animés;  seconder  le  zèle 
de  tous  les  membres  rte  cette  assemblée  pour  le 
bien  publir.  leur  ohlireanro  pour  les  intérêts  de 
leurs  coru-iiiiyeiis ;  iir<.dniir  lous  les  raleuis.  tuus 
b'S  (:enres  di'  ihi'rile  de  eliarun  île  lUis  i-r.||rs.'ues; 
m'en  rapprocber  sans  cesse  et  placer  dans  ces 
communications  mes  plus  douces  jouissances  : 
voil.'i,  Messieurs,  les  devoirs  que  je  m'im[M)sc,  et 
que  j  ose  me  flatter  de  remplir.  Heureux  s'ils  peu- 
vent lui'  d  nn  T  des  droits  h  votre  confiance;  si 
je  |)uis  rciu|)iacer  de  grands  talents  par  un  dé- 
vouement sans  bornes,  et  radmirailon  par  l'in- 
du leeuce  I 

L'assemblée  applaudit  de  nouveau  et  or<loiuie 
rimpressioa  du  discours  de  son  président  à  six 
exemplaires. 

(In  donne  Irclure  d'Ull  dâcret  de  Sa  MAJESTli, 

conçu  en  res  ItTUies  : 

Au  palais  doj  Tuilerie'!,  U  -24  janvier  1810. 

NAPOLEON,  Emimreir  dks  Frvnçaîs,  not 
d'Italie,  l'»oii:cii:i  ii  m:  la  (Ionfkoi  ûvtion  di' 

UlllN,  .MEDIATEUR      LA  l^ONrKIM.UAl  ION  Sl  lï^lî,  ClC. 

Vu  l'ttrticîe  8  de  l'acte  des  constitutions  du 

10  aoAt  !s;07. 
.\ous  avons  décrété  et  décix>ions  ce  qui  suit  : 
Sont  nommés  membres  des  commissions  du 

Corps  léfîislatif  pour  la  «"«cioti  de  1810. 

Commission  de  législulion  ciitU  il  rrimincllc. 

Les  sieurs  d'ifaul>ersaerl,  pr«i»idcQt:  Hiboux,  le 
baron  .\ou$niréde,  nruneau^waumetx,  Nonseignai, 
Louvet.  Noailles. 

(^)m»/ii>v<toH  d'admini^-lralion  inleiietirc. 
Les  sieurs  Stanislas  Girardiu,  président  ;  Chap- 


puis,  Reinaud-Lascours,  MichéIet*RocheiiiQnt, 
Tardy,  Gendebien,  llojicr. 

Commission  des  /monrps. 

Les  sieurs  Prcmin-Beaamont,  président  ;  Costa», 
Desttlieo,  iMunolard,  Bnëre-Monaélour,Leroi,  Le- 

lebvre-tjineau. 

Sinnc  .NAl'ÛLKOJÎ 
Par  i'Kmpereur; 
Le  ministre  sec  rélaite  d'I'Uat, 
Signé  ll.-U.  i>ic  i>E  Bassano. 
On  feit  lecture  de  la  corresiwndance. 
l'ne  lettre  adressée  h  M.  le  jjrésijenl  lui  fait 
pail  du  décès  de  M.  Fres.<ene!,  membre  ilu  Corps 
léL'islalif  et  député  de  l'Ardèr  lie. 

M.  IlirrMrd-Miilul-llarlIn.  Messieurs,  un  sen- 
liraent  donîonreux  m'amène  pour  la  première  fois 
&  celte  tribune.  Je  viens  vous  exprimer,  au  nom 
de  l'amitié,  des  ri^rets  que  vos  cceurs  sensibles 
s'empressernif  de  iiartnt.'er, 

L  ne  mort  prématurée  ueut  d'enlever  au  milieu 
de  .sa  carrière  un  de  nos  nouveaux  collèjues, 
M.  Fressenel,  mon  codéputé  du  département  de 
l'Ai  décile. 

La  longue  et  cruelle  maladie  à  laquelle  il  a 
succombé  ne  tui  ayant  pas  permis  de  [tarattre 

dans  celte  enceinte,  |ien  d'entre  vous,  Messieurs, 
ont  eu  ravanlafie  de  le  connaître.  Mais  les  mem- 
bres dont  il  fut  l''  l  olli  L.'ne  a  la  première  assem- 
blée législative  ut  au  Uouseil  des  Ciaq  (ieals,  eu 
l'an  Y, savent,  comme  moi,  combien  ilèlaitdigne 
de  toute  notre  estime. 

Avocat  disti  n.L'né,  orateur  éloquent,  homme 
vertueux  et  aimable,  il  brilla  tour  à  tour  au  bar- 
reau et  dans  les  assemblées  nationales,  par  les 
laletils  dr  res|itil  rt  le-  fiMalil''S  du  l'u  ur. 

Heureux  autretois  d'vii'i:  i-on  ami,  inallieureux 
aujourd'liui  il'avoir  ù  déidorer  sa  perte,  je  lui 
rends  nn  dernier  devoir  eu  soUicilaol  auprès  de 
vous.  Messieurs,  un  témoitfuage  d'Iionorable  af- 
feelidii  ;i  sa  méilïoire. 

Je  (ieuiaudc  que  le  Corps  législatif  nomme  une 
dénutation  pour  assister  aux  obfiôqttcade  notre 
collèfîue  M.  rressenel. 

t:etl(;  proposition  est  adoptée. 

M.  le  pn^idcnl  invite  rassemblée  ù  procéder  à 
l'oïKanisalion  définllivu  de  son  bureau. 

Aucun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  ab^ 
.-ulue  des  suffrafies  poin'  la  vice-présidence  ni 
pour  les  fonctions  de  secrétaire,  l'assemblée  ren- 
voie à  demain,  à  dix  heures),  la  suite  de  cette  élec- 
tion. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LKU1SL.\TIF. 

PHÉSIDENCF.  DE  M.  LE  COM  II.  DK  MONTESQmOir. 

Sc'flficc  fi»  2  février  ISIO. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté'. 

M.  Ip  l»rè*ld«'iii.  Deux  membres  ont  demandé 
la  parole  pour  présenter  des  bominaLres. 

M.  Tnrdy.  Mes-naiis.  M.  i.a  .aiiv  jmrsconsultc 
distingué,  vous  fait  homuia>.'e  du  tYnit  de  ses  mé- 
ditations sur  des  questions  du  plus  firand  intérêt. 
Il  s  a:iit(le  l'étendue  ou  plutûtdc  la  rcstrictiou 
de  pouvoirs  (le  la  eonr  de  cassation. 

Cette  cour,  instituée  pour  veiller  an  maintien 
des  lois,  a-l-elle  les  mains  liées  lorsqu'il  y  a 
contravention  occasionn''e  par  r.ilui a'.ieii  dis 
faits  de  la  cause  et  la  violation  des  clauses  du 
contrat?  ,  ., 

Sms  dnnte  on  doit  s  étonner  de  pareils  pro- 
blèmes. La  législation  a  posé  des  règles,  l'orga- 
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nisation  judiciaire  a  pourvu  à  leur  observation; 
il  semble  que,  lorsqu'elles  sont  enfreintes,  la  sur- 
veiliauce  i>upArieurc  ne  saurait  être  paralysée, 

(le  quelque  forme  que  l'arbitraire  soit  revêtu.  Au- 
trement le  lé;;i>laleur  aurait  manqué  son  but,  >a 

pr<^vov.iiii  i'  .-ff.iil  iiirum|ili'(e. 
Ci'iK  iHlaut  i  ojdiiioii  contraire  trouve  «les  par- 

C'est  cette  .opinion  que  combat  M.  Lavaux,  en 
développant  l'esprit  den.  lois  sur  la  matière.  Il  re- 
cherche les  in;«titutions  aiialo^'ues,  soit  |ntrini 
les  Homains,  soit  parmi  uou>:.  Il  voit  laltonie  des 
principes  dans  las;i^*  ^-(  de  l'intention  et  dans  la 
justesse  des  conséquences  ;  et,  à  l'aide  de  celle 
métlio<le  rarement  trompeuse,  il  forme  un  corps 
de  preuves  accablant  pour  ceux  q[ui,  afleclant 
de  craindre,  dans  la  cour  do  cassation,  un  des- 
potisme vraiment  illufoire.  lui  ouvrent  l'entrée 
des  cours  d'a|ipel  où  il  pourrait  s'établir. 

Les  conaaissanci >  l'iiilniiili  v  de  l'auteur,  ses 
vues  qui  <'ml«rassenl  toutes  les  tares  ilii  sujet,  et  sa 
dialectirjiie  jiiessante,  recommanderont  son  ou- 
vrage aux  jurisconsultes  et  aux  ouigistrats  :  il  est 
dJjrne  d'attirer  raltention  niôroe  du  Gouvernement. 

Je  vous  propose,  Mes.«ieurs,  d'en  ordonner  h; 
dé(Mit  à  la  bibliothèque,  et  qu  il  en  soit  lait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  vos  séances. 

M.  Marlin-Kjitnl-Jran.  Messieurs,  lu  suffrage 
que  vous  accorde/  à  tous  les  travaux  utiles  est  une 
récompense  que  chacun  s'honore  d'obtenir,  et 
c'est  peut-être  au  déair  de  s'en  rendre  dijjne  que 
nous  devons  les  heureux  (Tforts  de  plusieurs  au> 
teurs  recororoandabics,  qui  vous  ont  déjà  fait 
riiomma^e  de  leurs  promii  Iki'i-.  Continuons  u 
leur  donner  les  encounii^ements  qu'ils  méritent 
et  ne  craifrnons  |»oint  de  jeter  quelques  llcurs 
dans  une  carri(^rc  trop  souvent  bérissOc  d'épines. 

M.  Coffinières,  avocaL  nton  compatriote,  m'a 
prié  de  vous  présenter  l'ouvrage  qu'il  vient  di; 
publier,  ayant  pour  titre  :  Le  Code  .Vffno/con 

Cjf}Jiijin'  j)  ir  li  -s  i \ui'rniii'\  dr  Iri  (  ttur  de 
citssatiùn  et  du  (unn-il  li  Liât.  Lcl  uuvraiîe,  dont 
S.  .\.  S.  Monseigneur  le  prince  archicliaiicelier 
de  l'enipirea  bien  voulu  accepter  la  dédicace,  ne 
pouvait  paraître  devant  vous  sous  de  plus  heu- 
reux auspices.  Il  a  été  honoré  des  surfra^es  des 
premiers  magistrats  de  la  capiiale,  tous  les  jour- 
naux en  ont  fait  !'<  lo-r.  tant  sous  li  r,i|iport  de 
l'eNécution  que  sous  celui  de  son  iitiltie. 

L'auteur  s'est  propose  de  réunir  dans  un  soul 
volume  toutes  les  nuustions  auxquelles  le  Code 
Napoléon  a  donné  lieu,  et  sur  lesquelles  il  est 
Intervenu  une  décision  souveraine,  soit  du  con- 
seil d'Rtat,  soit  de  la  cour  de  cassation. 

Si  c'est  une  idée  heureuse  de  pr.  s,  nt.  r  daij. 
un  cadre  resserré  tout  ce  que  la  jurispruiiciice 
offre  de  positif  sur  le  c<xle  précieux  auquel  vous 
ave/  puissamment  concouru,  elle  a  été  aussi 
exécutée  d'une  manière  facile  par  M.  (ioftinii^res. 
1-e  double  ordre  alphabéti(|ue  e|  chronulo;.'iq(i(', 
cin'il  a  constamment  obs<>rvé  dans  le  classeiiieiit 
Ile  -r-  iiial>Ti:ui\.  r.ii!  qin'  N  -i  ti  ,  !i,  ji  lies  ne  .'^oiit 
jamais  prtiibles  et  qu  Ofi  Ir  uvc  tnuj.iurs  .«ous  la 
main  la  question  dont  on  v> m  -  ^  rti|KM-. 

Les  obi>ervatiûns  qui  précédent  cbaque  article 
annoncent  une  connaiuancc  approfondie  de  la 
lépislaliori  ancienne  et  noinelle. 

Il  y  a  quebpics  années  que  ce  jeune  juriscon- 
sulte lit  iMijiitr  lin  piviiiier  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Atmltfgf  dm  ;\oi  W/c»  de  Justmifu  :  il  reçut 
alorsde  toules  parts  des  encouragements  qui  n'otil 
pas  été  jRTdus.puisque.à  peine  Agé  de  vingt-^qualii 
ans,  il  a  l'honneur  de  vous  eu  ui^>sentir  nn  luiu- 
Tcau  qui  ne  peut  «Ira  qua  la  fhiit  d'un  long  lia- 


vail.  Votre  suffrage,  Hcasiettra,  Ta  l'exciter  à  de 

nouveaux  efforts. 

Je  demande  lainentiou  dePhommagcau  procés- 
verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  ù  la  bibliutbt-que. 

Les  propositions  de  M.  Tardy  et  de  M.  Martin- 
Saiiit-Ji  an  smit  ai!<jpli'('S. 

L  ordre  du  lour  appelle  ua  ècrulm  pour  lacum- 
posilion  drfinilivr  du  bureau. 

MM.  Emmery  (du  .Nord),  Daubigny,  Colonieu  et 
liarrot  réunissent  la  majorité  absolue  des  mh 
frages  pour  la  vice-présidence. 

.MM.  Uauzat,  Cliiavarina,  Emmery  fde  la  Moselle) 
et  Clau-cl  <ic  lioussergues  sont  élus  si'cn  lair.  s. 

Ces  choi>w  ^ollt  proclamés  par  M.  le  président, 

M.M.  les  eomti>s  Itegnauld  (de  Saint'Jrrin-d'An- 
qely)^  Gorvetto  et  Mole,  conseillers  d'Etat,  sont 
annoncés  et  introduits. 

M.  Ir  eoml«  RrKMuld,  minisire  d'Etat,  pn''- 
^vlilc  un  yiojct  de  toi  cottceriiatU  le»  hu^pictf  de 

Turin,  Ba  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motit»  : 

MOTIFS. 

Messieurs,  la  propiiété  de  maisons  uriiaines 
ost  depuis  longtemps  reitudée  comme  peu  avan- 

tiigeuse  aux  hospices,  et  en  général  aux  él<<Mi>'- 
.sements  de  mainmorte  Lo^  réparations,  souveut 
mal  .surveillées,  tou  i  li>priiilu  ii-cinent  ext-- 
cutées,  absorbent  buu\  i  ul  une  portion  considé- 
rable des  revenus,  et  les  excèdent  quelquefois. 

Aussi  aves-vous  accueilli  et  sanctionné  une  loi 
qui  autorise  les  hospices  de  Paris  à  vendre  sue» 
cessivemenl,  et  sous  la  .-urvcillancc  du  (iouver- 
nement,  les  maisons  qu'iLs  |ios.v  dciii  a  Paris. 

Une  loi  semblable  a  été  d<  iii.iiuU  e  |)ar  la  ruin- 
iiùssion  administrative  des  hospices  de  Turin  :  le 
conseil  municipal,  le  préfet,  ont  adopté  son  voeu, 
et  le  ministre  l'a  présenté  à  Sa  MufiSTÉ  avec  un 
avis  favorable. 

Mni--  son  projet  aïifori«-"ut  la  inisi!  en  venli*  si- 
iijulluuée.  Il  pro|)osait  nue  jirciiin  re  mise  à  prix 
commune  pour  lnuti's  li  .-,  iiiaisoii>,  e!  il  eu  allV,-- 
tait  le  prix  entier  au  pavemt- ni  des  dettes  soU 
exigibles,  soit  constituées  des  hospices. 

Le  conseil  d'Etat,  en  adoptant  le  principe  de 
l'utililé  de  l'aliénation,  n'a  pas  cru  devoir auoiMer 
le  mode  d'exiVutiuii,  ni  approuver  l'emplMdo 

produit  de  la  vi  nU' 

Toutes  les  iiiaiMUis  iif  -mit  [las  siUiccs  (I.iii,>  le 
même  quartier  de  (a  ville  ;  leur  état  de  c m-tnic- 
lion  ou  d'entretien  n'est  pas  le  même.  I-im  i  iinr 
mise  à  prix  commune  ce  serait  l'établir  trou  Uaut 
pour  les  unes,  trop  bas  [>oor  les  nnires.  Oéter- 
miner  cette  mi.se  a  prix  ou  par  Ir^  loi  atious,  ou 
par  le  produit  nel,  ce  secm  |iiviidic  une  bas<* 
iaiilLsc.  Il  1-1  plus  prudent  d'a\i>ir  iinr  t  -lunation 
de  la  maison,  qui  serve  ili-  coutrùle  a  i  eiioncia- 
tion  du  prix  de  locati  n. 

Ces  renselAncments  donnés  par  le  ministre, 
mettront  Sa  majesté  à  même  d'autoriser  soccediti- 
veiiient  la  vente  d' r,  -  maison?,  et  dans  un  temps 
as.sej!  opportun  pour  (aire  présumer  qu'elles  .se- 
ront porté.s  à  leur  véritable  prix. 

(Ju  jut  a  l'emploi  des  fonds,  il  est  juMe  de  le 
cou.-sacier  ii  I  acmiiltemenl  de  la  dette  exigible. 
MaiH  il  faut  qu'elle  soit  liquidée  avec  ^évérlté  et 
iustire  en  même  temps  :  c'est  ce  que  (irescnt 
l'article  »  de  la  lot/alin  qu'on  n'alhmc  p.i-,  comine 
on  l'a  souvent  orojMisé,  des  intérêts  ijui  m  scini 
dus  ni  selon  la  bd,  ni  selon  la  ii  iiiuc  de  l  i 
créance,  ni  en  vertu  de  convention,  ni  en  vertu 
de  jn;.'ement.  BnOo,  l'empIol  des  capitaux  à 
•  l' ludre  des  créanceit  constituées  et  nonexÏKibles 
a  paru  un  arrangemeni  fort  nal  entendu  dans 
l'iolérél  des  lioapices. 
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Les  raates  doee  par  eux  sont  souvent  consti- 
tnées  an-deflsous  de  5  €t  même  de  4  p.  0/  0  ;  elles 
sont  pa<:sible8  en  outre  de  laretenue  du  1/5  pour 

inutosilion. 

Kn  ninl)umsc'r  le  capital  serait,  dans  ci'  cas, 
suivre  un  système  fort  |iréjudiciable.  Car  avec 
100,000  fiaiKS,  jiar  exemple,  on  amortirait  une 
reole  de  i  ou  4,000  francs,  au  plus,  et  10U,00Ufr. 
placés  en  rentes  snr  l'Etat,  au  cours  actuel,  don- 
ncnient  (>,;'.')'>  rnmcs  lie  rentes,  sur  lesquelles, 
déduisant  la  roiUf  à  paver  au  ciéaiicier,  il  y  aura 
un  avantage  considérable  |  our  l'hospice. 

Touiofois,  si  riiypollu<iue  du  ciéaiicier  était 
sp^'ciale,  le  respect"  dù  à  la  propriété  et  aux  con- 
trats civils  ne  permettrait  l'alitoatioa  de  la  mai> 
son  qu'en  remboursant  le  capital  de  la  rente. 

La  connnission  des  hospices  et  le  conseil  de  S\ 
Majlsïk  examineront  alors  i  e  qui  seia  le  |jIus  con- 
venable. Le  créancier  |Miiiir;i  con.senlir  ou  au 
tran.spurt  de  son  hypothèque  sur  d'autres  pro- 
priétés, ou  à  quelque  accommodement,  conforme 
en  même  temps  a  ea  coaveoaoce  cl  à  l'iutérél  des 
hos|)iceâ  :  ou  bien  la  Tente  de  la  maison  sera 
ajournée. 

(l'est  ainsi.Me?sIeurs.  que, donnant  une  alieution 
plus  spéciale,  >'i\  ii(js>il)le  aux  inli-rèts  de  ses 
jteuple^  au  delà  des  .\lpes,  S.v  .Majksté  surveille 
toutes  les  parties  de  l'administration,  celle  sur- 
tout oui  touche  au  patrimoine  des  pauvres,  et  se 
platt  a  vous  associer  aux  améliorauons  on  elle  a 
conçues  pour  multiplier  les  secours  par  raccrois- 
semeot  des  revenus  qui  y  sont  consacrés. 

Pr^et  d«  M. 

Art.  1*'.  La  coiDiiiissinn  ailiiiiiii<ilralive  des  liuspiccs 
de  Turin  e.tl  aulorisùc  à  alu'iier,  auv  i  n  -liére-i  (iiiblic^uo.s, 
Irentc-cinq  iii.iijorn  urbaini's;i|i|iario!i  ini  uuv  liuhospices. 

An.  2.  (".l's  maisons  SToai  jIh  iu'  s  ^iici-LMsivL'inrni, 
selon  qu'il  --itii  nrduiua'  par  les  dccrc  i^  <|ui  siTont  riTiilii> 
en  conseil  d'Klal,  cimmie  puiir  les  liospiee^i  ilc  l'aris,  i  i 
«olon  II!  cailler  des  cliarp.  x  ijiii  sera  arrêté,  soii  pour 
cliaqu)'  maison,  soil  |ii)ur  nu  nonilirt'  île  maisons  qui 
paraiiriiiil  C'tro  il;iii<  la  nu-in.'  <'|.i-isi',  qurint  au  proiiml, 
A  la  sitiiatidii  l<>|x>^'raplii<|u<M-t  .iut  rtqiaraliuiis  ilmit  ellc'> 
»ont  siiM'i'|>iil)li's. 

Art.  ;i.  I.c  mémo  ikVret  fixera  à  qui-I  nombre  (l'aiuiée> 
de  rcvpiin  lu  mis<>  à  prix  sera  faiti-.  Il  éDoneem,  oalrc 
l'esliiualion,  le  prix  arltu'l  de  locaiion. 

Art.  4.  Le  montant  de  i  ritn  aliénsiion  spra  omi|>Io)i 
à  payer,  I"  les  dcUos  exiuililos  des  luispii  cA,  dont  IVlai 
sera  vérilié  par  le  luinisiri  de  l'iiitéri*  ur  cl  arrêté  en 
conseil  d'Klai,  cl  le^  inlërèts,  .s'il  eu  r<i  ilA.  aux  teriin'-. 
des  lois  et  pour  le^  aiiiii'.->  non  priscrites;  S"  |i  s  d  ii<- 
non  exijtiblei  et  consiituces.  si  les  Imspices  y  trouvent 
de  ravantn<;n  et  si  le  reiRboorMiB«fkt  Mt  aulorilé  par 

le  rioii\(<rneinont. 

Le  sera  ciiipli  yé  en  rente»  suk' l'Elat. 

La  di.scusâion  est  indiijuéu  au  9  février. 

Un  introduit  MM.  les  comtes  Tréilbaid,  Faurc 
et  Giunti,  conseillers  d'fitat. 

M.  le  rmmt9  Tr«tlbap4.  ministre  d'Etat,  pré- 
sente le  premier  proji^t  de  lui  loiileiiant  le 
/iiTc  pmmcr  <lti  d  ile  r/cs  tirlils  cl  ilcs  pi  nicf!. 

En  voici  le  texte  et  i'f\|ii)'i'  des  luolirs  : 

Messieurs,  .«i  la  lecture  de.s  loi^  l  énales  d'un 
peuple  peut  donner  une  Juste  idi  e  le  .<a  morale 
publique  et  de  se»  mœurs  privées,  le  Code  pénal, 
qui  vous  est  annoncé  et  dont  nous  vous  porton.<! 
le  premier  livre,  attestera  les  progrès  immenses 
qu  ont  l'aitii  paruii  uous  lu  raison  et  la  philosophie. 

HOTIPS. 

Vous  n'y  trouverez  qui;  des  peine.<?  nécessaires, 
des  peines  clairemeut  éuoocées,  répressive^  (  (  j  i- 
niais  atroces;  voos  y  verres  aussi  des  ilis|Hi m 
tioDS  faites  pour  diminuer  la  masse  des  dé.sordres, 
parce  qu'elleti  placeront  suu^s  une  surveillaocc 
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active  el  salutaire  les  hommes  dont  les  intentions 
perverses  auront  éclaté. 

L'Assemblée  constituante  a  di'gagé  notre  légis- 
lation pénale  de  plusieurs  dis|)ositions  contre  les- 
quelles riiumaniti'  ri  i  lamail  de|mis  longtemps  ; 
elle  a  réduit  la  peine  de  mort  à  la  simple  priva- 
tion de  la  vie;cllea  lait  disparaître  les  supplices 
barinres  du  feu,  de  la  roue,  et  d'être  tiré  à  quatre 
chevaux  ;  toute  mutilation  est  déféndue,  et  les 
peines  (le  lèvre  coupée,  de  lanirue  iiercéeet  autres 
de  celte  nature,  ne  souilleiil  plus  le  (^ode  français. 

C'est  déjà  un  tiraïul  |»as  vers  la  perfection;  mais 
cette  assemblée  célèbre,  qui  se  distiiij^ua  par  tant 
de  ronreplion*  utiles,  qui  uétruisil  tant  d'abus,  qui 
avait,  sans  contrcdii,  pour  elle  la  pureté  des  tii- 
ffliftons,  u<>  .se  tint  pus  toujours  en  garde  contre 

Venlhousiiisrif  ilu  liirn.  Le  flamljean  île  l'expé- 
rience, qui  lui  manquait,  a  fait  apen:evoir  di;- 
puis  d'utiles  améliorations  dont  le  Gode  de  1791 
est  susceptible. 

L'Assemblée  constituante  crut  devoir  poser  en 
r^le  qu'aucune  peine  ne  serait  perpétuelle; 
celle  des  fers,  la  première  après  celle  de  mort, 
ne  (lut  jamais  être  [irononcéeqne  pour  nii  ti'nips, 
qui,  ilaiis  aucun  cas,  n'excéderait  viniit-ipiatre 
années. 

La  durée  des  peines  fut  déterminée  pour  e!iaf|uc 
espèce  de  criuie  d'une  manière  in\arial)le;  la 
marque  et  la  conQscaliun  furent  supprimées;  enfin 
un  coupable,  qui  avait  subi  sa  condamuatiou,  fut 
lancé  sans  |iiéeanlion  dans  la  .société,  pouryjoulr 
de  toute  la  liU-rt  -  des  antres  citoyens. 

Les  bases  du  projet  qui  vous  est  soumis  diffé- 
rent sur  CCS  points  importants  de  celles  posées 
par  rAssembléc  constituante. 

.Nous  avons  pensé  que  pour  parvenir  à  une 
juste  gradation  des  peines  il  fallait  en  établir 
de  i)erpétnelles. 

Il  iKjus  a  faru  suflisaut  de  ré-iler  la  nature  des 
pi'ines  a  uiiplii]Uer  et  de  li\er  les  ternies  qu'elles 
ne  pourraient  excéder,  sans  délermiuer  la  iluré,' 
pri'cise  de  celle  qui  serait  prononcée  contre  cha- 
que condamné;  les  magistrats  la  régleroul  daus  la 
latitude  que  la  loi  leur  laisse. 

Nous  nvnn?  rétabli  la  peine  de  la  marque. 

La  couli<calion  générale  pourra  ètii' prononcée 
dans  cerl.iiiis  i  as. 

Hiiliu,  les  condamnés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  seront  jilacés  sous  une  utile  surveillance. 

J'aurai  occasion  de  remarquer  dans  la  suite 
quelques  autres  différences  moins  importantes 
entre  la  législation  pénale  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  i-elle  qui  vous  est  propoi^ée.  (.luanl  ;^ 
présent,  je  dois  me  liorner  à  exposer  en  peu  de! 
mois  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  nos  nou- 
velles bases. 

fit  d'abord ,  pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir, 
on  Fcra  MentAi  convaincu  que  la  distance  entra 
une  peine  teni[ioraiie  et  la  mort  est  si  iinmen.^e 
qu  •  pour  la  conililer  il  faut  nécessairement  ét.i- 
lilirune  peine  perpétuelli.- ;  sans  elle  plus  de  gra- 
dation, et  toute  proportion  entre  la  peine  et  cer- 
tains crimes  est  absolument  rompue. 

Ou  ne  peut  disconvenir,  par  exemple,  qu'un 
fonrtionnaire  coupable  de  faux  en  écriture  au- 
ibi'iilique,  et  dans  l'exercice  de  ses  fouctions, 
iliiit  éire  |iuiii  lieaudMip  plus  Sévèrement  qu'où 
parlii-nlierqiii  a  eoiiiniis  le  niéiiie  crime;  et  lors- 
qu(!  celui-ci  subit  une  simple  peine  lemporaiiv, 
si  on  ne  prononce  pas  la  peine  de  mort  contre  le 
premier,  parce  (ju'il  est  dangereux  dcdonncrtron 
souTcnt  au  |"  uple  le  spertacle  du  sanjr  versé,  fl 
mérite  ci  rtiiiiieuieii!  (le  .-nbir  à  |ii  r|i!-luité  la  peine 
prononcée  leinporuireineiil  coiiiro  l'autre. 
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Lo  faux  raonnayenr  qui  a  allérô  oa  làbriciiié  les 

eapèceit  d'or  ou  d'arpent  e9t  puni  de  mort.  Con- 
vient-il d'a[>pliqupr  la  niAmo  |H'ine  à  rt'Iui  qui  n'a 
aU<V«^  ou  fabriqué  que  des  e>pè(  ej  ih;  cuivre  ('  Si 
(a  firavilé  du  crime  et  ses  fuiu'stcs  ronsi  (ineiictn 
ne  permettent  pas  de  se  iiorner  eu  t  e  cas  ii  une 
flninlc  peine  temporaire,  n'est-il  pas  plus  conve- 
nable, (lani«  ralternativu  de  la  peine  de  mort  OU 
d'une  |ieine  perpétuelle,  de  se  borner  à  celle  der- 
iiii'-ri'  y 

l.a  rèi:lr  pos(  i'  p;irI'A>-ctnlilée  eonstituanle.  que 
nulle  [Kîiue  no  serait  ix-rpetii-  lh'.  ilétruitdonr  les 

{proportions  qui  doi>ent  exister  entre  les  peiucset 
es  crimes  ;  dans  son  système  on  est  souvent 
exposé  ou  à  inni^:er  au  coupahiu  une  peine  trop 
sévère  ou  à  lui  faire  prftce  d'une  partie  de  celle 
qu'il  a  encourue 

Vivement  frappée  de  quelques  erreurs  firaves 
it'procbées  bux  trihiuianx  .  l'.\-serultlée  consti- 
luanle  ne  crut  pas  pouvoir  resserrer  dans  des 
Irarnes  trop  (^trottes  la  d^K^pation  de  pouvoirs 
faite  à  la  magistrature;  elle  n'gla  en conséfpient  e 
avec  une  exacte  précision  Indurée  dela|ieiiii'(]ui 
devail  T'u'  ,i|i]i!iquée  i  cliaqui-  fait  i';irtiruiicr,  et 
elle  voulut  <ju  après  l:i  déclaration  du  jury,  la 
foiii  tiun  du  jii^e  tïii  Wiiniécà  l'application  mé- 
canique du  texte  de  la  loi. 

Saos doute,  le  magistrat  ih>  <lcut  ci  ne  peut 
prononcer  que  la  peine  de  la  loi  ;  mais  n'y  a-t-il 
pas  quelque  distinction  h  faire  entre  des  hommes 
convaincus  du  même  crime?  Hoit-nn  placer  sur 
la  même  li^'ne  le  jeune  homme  stduit.  que  des 
ciiiiseils  désastreux  et  son  inexpérience  ont  pré- 
cipité dans  l'abime,  et  l'homme  dont  la  profonde 
corruption  est  manifeste  et  dont  toute  la  vie  est 
souillée  de  crimcii  ? 

Ici  nous  avons  pens*^  qu'une  saine  politique  et 
la  justice  bien  culeiidu''  aiinelaicut  sur  la  niapi<- 
Iraliire  une  marque  iKuiuralde  de  couliam-e  :  uoii 
(pu-  les  <-ours  pui-M'iit  cliaiij.'er  la  nature  de  la 
peine  indiquée  par  la  loi ,  mais  la  loi  voudra  que 
chaque  espèce  de  peine  puisse  (Mrc  prononcée 
|>oarun  temps  gui  ne  i  nirra  être  moindre  ni 
cxrt'der  le«  limile<  i u  Ile  prescrit.  C'est  dans 
cette  lalitiide  que  les  uiafiwliats.  après  avoir  |irè- 
Sidé  a  toute  riiislrui  tioii .  pe-aiit  le  dei;ré  de  pet- 
versile  de  (  liaqui-  accu-c  .  < niiiiais  aiii  parfaite- 
ment toutes  les  circuiiAtancciiqui  peuvent  agi^ra- 
ver  ou  atténuer  lo  fait,  c'est,  disons-nous,  dans 
cette  latitude  que  les  mafîisirals  lixeront  la  dun''e 
de  fa  peine  léi/ale  ipi  iU  doivent  appliquer. 

La  peine  lie  I  I  inaniMi-  on  de  In  ll^'lri-; -lU'  ■  fut 
pro.scrile  par  l' V'^sniihli  e  coiisli  uaiile.  iiarce 
qu'elle  oITir  un  carai  tère île  perpétiiiié  que  l'opi- 
nion d'alors  reiioussail  ;  vous  avez  déjà  vu  que  la 
perpétuité  île  qm  Iques  peines  était  nécessaire 
pour  te  pt'rfeclion  tlu  système  pénal .  et  l'on  iw 

C'Ulse  dissimuler  que 'l'apiio-itiuii  publique  d  - 
marqui-  proilnit,  et  -ur  l<'  coiipa!ile  et  sur  1rs 
sjieclateur»,  inie  impression  qui  ne  pcutèire  i;ue 
Vive  et  pîoinnd  ■. 

Ju  piturrai-^  ajouter  que  la  mar<|ue  est  un  des 
moyens  les  plus  efllcares  |)our  constater  les  réci- 
divi'S  dont  il  est  si  im|K)riant  de  s"a«sun  r;  mai- 
je  ne  cn  is  pas  qu'il  soit  nétcssaiie  di-  s'appesan- 
lir  >nr  ci-t  artn  le,  piii-ijiie  drja  vous  avezad'iplr 
le  n-taldi^-  ai  ni  île  la  p.  ini'  de  la  marque  pour 
I  •r'aiii'j  I  runes,  t  i  qui-  l'e\ perienci»  B  démontré 
les  Immis  i  fl'ei.v  du  Celle  uuviiru. 

l.a  «onfiscalion  nénérale  Ait  aussi  écartée  du 
Code  de  I7')i  ;  nous  n*iiésilons  pas  à  en  propos(>r 

le  rétalpli^-ieinetit 

1  1  '  iiitentiuii<  p!iiI.(iilliropiques  lie  l'A--*  ndil- i 
coublituanle ,  quand  eliu  rejeta  la  couliscaiion  cl 


te  marque,  étaient  certunemement  louables; 
mats,  ne  craii;nous  pas  de  le  dire,  cette  assemblée 

a  trop  souvent  considéré  les  liomiues .  non  tels 
qu'ils  sont ,  mais  tels  qu'il  serait  à  di  siri  r  qu'ils 
lusseul .  elle  était  unie  par  un  espoir  de  perfec- 
tibilité quiuialhc'ua'ueenicnt  ne  se  réahse  |>us;  cl 
si,  dans  le  mouvement  rapide  qui  l'entraînait* 
cotte  erreur  fut  excusable,  nous  ne  le  serions  pas, 
nous,  qui,  éclairés  par  l'expérience,  méditons 
dans  le  calme  des  passions;  nous  ne  si  rioii--, 
dis-je,  pas  excusabits  de  persister  ii  iiu'coiinaitre 
I  id'fic.  cilé  incunteslaiih'  de  ijneli|Ue>  niu\rns  di.* 
re|)ressiua  qui  au  turtnl  pus  i>ien  appréciée 
en  17yi. 

On  objecte  que  la  peine  de  la  confiscation  ré- 
néchit  sur  des  enfants  qui  ncuvent  n'élre  pas 

complices  du  crime  de  leur  pere.  Mais  qui  donc 
soulirira  pour  les  fautes  des  pèics,  si  ce  ne  sont 
les  eiilanls  y  lajr-ipi'iiu  liiuiime  a  consumé  tuul 
Sun  palnmoiue  par  dw  S|)éculations  inseaséesou 
I  ar  des  voies  souvent  plus  réprétiensiblcs,eM 
enfanU  ne  supporienl-ite  pas  la  peine  des  égare- 
ments de  leur  père  T 

Lorsipie  dr-  i'  paratiuiis  civiles  jiroiioncées  en 
laveur  d'une  victime  du  crime  absorbent  toute  la 
fortune  du  coupable,  in  ul-ou  se  récrier  contre  sa 
condamnation,  sous  lu  frivole  prétexte  que  sa 
surcession  est  ruinée? 

Or.  qu'est-ce  que  la  confiscation  prononofepour 
des  crimes  qui  ont  pour  but  de  renverser  FÊtat, 
!e  Gouvernement  et  la  fortune  publique  caria 
conliscatitm  n'est  proposée  que  pour  des  crimes 
de  celle  nature)'.' 

(Ju'est-ce,  dig-je,  que  la  ronfiscatinu  dans  des 
cas  de  celle  espèce?  C'est  évideinment  une  in- 
lernnité  légitime,  toujours  trop  faible  iwur  la  rè- 
I  aiation  du  tort  que  l'on  a  fait,  et  qui  ne  couvre 
|ires(iue  jamais  b  s  dépenses  que  l'on  a  occasion- 
nées. I,a  c  iiiliscatioii,  qui  dùl  être  oiiicuse  ijuaiid 
on  I  appli  piait  sans  clioix  et  sans  discernernenl, 
n'aura  heu  que  de  convenable,  rieu  que  de  juste, 
lorsqu'elle  sera  appliquée  avec  mesure  et  dis* 
crétion. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'en  rejetant  la  confisca- 
tion pour  des  crime-  i mtir  la  ^urcl^•  de  l'Hlat.  il 
'■erait  soin  eut  fort  a  cr-iiniln- ipi  nii  ne  laiss,"itau\ 
ennemis  de  la  chose  publique  des  moyens  de  lui 
nuire:  je  n'ai  pas  be.40iu  de  ces  considérations 
secondaires  pour  iustifier  une  mesure  toute  fondéo 
sur  un  principe  oc  justice;  déjà  même  la  confla- 
raiioii  a  été  rétabfie  pour  les  crimes  de  fausse 
iionuaie.  .\u  le.-Ie,  vuus  verrez  dans  la  suite 
r  itulii'  ii  la  riJ^Ul  ur  de  celle  peine  est  adoucie 
dans  rexéention,  et  vous  serea  convaincus  ipron 
a  su  concilier  ce  que  prescrivait  la  justice  cl  ce 
que  conseillait  l'humanité. 

Knflu.  en  nous  occupant  des  voies  de  répre^'- 
sion  ,  nous  n'avons  pas  népli;ié  les  moyens  de 
prévenir  le  mal  ;  les  (  (luilamin  »,  après  avoir  Mibi 
leur  peine,  deiiieureronl,  dans  les  cas  prévus  (tur 
la  loi,  sous  la  surveillance  de  la  haute  |>olice. 

Dans  un  pelit  Etat,  tout  le  uioudu  e.st  surveillé, 
[lan-e  qu'on  est.  pour  ainsi  dire,  réuni  sur  un 
im'nie  pojnt.  et  que  personne  ne  jM'Ut  se  soui- 
li.iire  il  l'ii  il  vigilant  de  ses  coiiciloyeii-i  ;  dans  un 
empire  iiiiinensi' il  e-l  in  i  essaire  qu'uiu*  in-iitii- 
tiuii  j-a^e  et  active  remj/lace  celle  siirveillanco 
res(icciivc  qui  ne  peut  pas  )'  exister  :  il  faut  qut' 
les  hommes  niHrvers  ne  soient  jamais  perdus  de 
vue  ;  or,  quelle  dénonciation  plus  (iressanle  que 
celle  qui  résulte  d'un  arrêt  de  condamnation? 

Je  crois.  Messieuis .  que  celle  mesure  sera  vue 
a\i'i'  recoiinais-aiii  e  par  tons  les  ainis  de  la  puix 
publique.  Je  dirai  dans  la  suite  coouucot  elle 
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s'effectuera;  dans  oo  moment  je  ne  dois  tous 
parler  qun  des  bases  en  fféQéral  da  projet  qui 

vous  C'^l  soumis. 

J'ai  jusiilié  celk-s  que  nous  avons  ailoptéea  en 
matièrt'  criminelle  ;  j  ai  peu  (l'ohécrvations  àC^ire 
aur  ceileâ  en  matière  correctionnelle. 

L  Asseml)léc  consliluanle  punissait  les  délits 
par  l'amende,  la  confiacaiion  en  certain  cas  de  ia 
matière  du  délit  et  par  l'emprironnement. 

Nniis  avons  cru  devoir  njoiitrr  à  n  s  peines  celle 
di'  l'iiilenliclion  à  teinns  ili-  cnlains  liroils  <'ivi- 
ques.  civiN  (jii  de  funulle,  et  niénu-  ilans  ([iirliiLie 
cas  If  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Gouvernenii  iii.  Je  n'ai  rien  àiiiouier  à  ce  que  j'ai 
dit  sur  cette  derniùru-  Quant  a  la  privation  tem- 
poraire de  certains  droits ,  je  demanderai  quelle 
peine  plus  convenable  on  peut  infliger  à  celui 
qui.  par  exemple,  aura  tronldé  la  paix  et  conuuis 
quelque  délit  diiM-  nue  ;v>s  •  nhlée  politiuue  .  ijUe 
celle  de  lui  en  inlerdnv  i  eiilièe  pendant  un  cer- 
tain temps  ?  An  reste  ,  on  a  dû  prévoir  l'abus  et 
ne  rien  laisser  à  i  arbitraire  du  juge  ;  les  peines 
de  cette  nature  ainsi  que  celle  de  la  mise  en  sar- 
veillatire  ne  seront  prononcées  que  dans  le  cas 
on  elles  seiunt  autorisées  par  une  loi  iirécise. 

Après  avoir  développé  les  nouvi  Iles  iiases  du 
projet  lie  (Iode  pénal,  je  dois  vous  donner  une 
idée  du  plan  que  nouiJ  avun^  .suivi. 

L'ouvrage  ei^t  divisé  en  c^uatre  livres  :  le  pre> 
mier  énonce  les  peines  établies  par  la  loi,  il  pres- 
(  rit  le  mode  de  leur  exécution  et  U  en  règle  les 

effets  ; 

I.c  .M'i  oiiil  a  pour  olij.  t  K'S  personnes  pMius>a- 
l)l(  s.  excn.-ables  ou  rcspuu.-ables  pour  cnuies  ou 
pour  délits; 

Le  troisième  détermine  la  nature  de  la  peine 
encourue  ponr  diaque  crime  ou  chaaoe  délit 
commis,  soit  i  outre  la  cbwe  publique,  SMt  contre 

b»«  pariicnlieis. 

I.e  quatrième  eiitiii  i-l  ili  -tiné  aux  conlraven- 
lions  lie  police  et  aux  peiiie-  iluii!  elles  sont  sus- 
ceptibles. 

Cette  division  embrasse  i'eoisemblc  des  ma- 
tières criminelles  et  de  police,  et  vous  verres  dans 

la  discussion  de  ces  diffèrent.s  livrrs,  que  nous 
avons  rempli  plusieurs  lacunes  du  (Iode  de  1791. 

.Nous  n'apportons  aujourd'hui  que  le  premier 
livre;  il  exposi"  en  général  les  peines  que  les  tri- 
bunaux pourront  intliL'er,  sans  s'occuper  en  au- 
cune manière  de  leur  application  aux  faits  parti- 
culiers ;  il  rèfrie,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  le 
mode  d'e\«^ution  de  ces  peines  et  leurs  eiVets. 
Ses  dispositions  -ont  précédées  d  un  petit  nombre 
d'articles  jii'(''hii,m,;ii 

Le  jireuiier  de  ces  artu  les  délinil  lesexprcssions 
de  cnme,  délit,  > ontravmtinn,  trop  souvenl  con- 
fondues et  employées  indifféremment.  Désormais 
le  mot  désignera  les  attentats  isontre  la  so- 
ciété  qui  doivent  occuper  les  cour.i  criminelles  : 
le  mot  ilrlit  sera  afle  t"  aux  désordres  moins 
i:r.i\es  ipii  snni  .In  ie>s  l'de  la  police  corrtc- 
lioiiiiellc;  euiiu  le  mut  contraveniion  s'appliquera 
aux  fautes  contre  la  simple  polioe. 

Le  second  article  préliminaire  punit  des  mêmes 
peines  que  le  crime  les  lenUitives  manifntées  \iuv 
des  arlC';  extérieurs  et  suivies  d'nn  commence- 
ment d'exei  ntmn,  lorsque  cette  exécution  u'aéie 
su^]ieiidue  on  u'a  manqué  son  elfel  que  par  des 
circonstances  forluiles,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  coupable 

Il  a  commis  le  crime  autant  qu'il  était  eu  lui 
de  le  commftirc  ;  il  a  donc  encouru  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  crime:  la  snrrtr  publi- 
que uYuil  déjà  provoqué  cette  disposiUuu  qui  bc 
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trouve  textuellement  écrite  dans  une  de  nos  lois. 
Ou  peut  même  dire  qu'elle  est  un  développement 

nécessaire  île  deux  articles  du  Code  pénal 
de  171)1,  qui  uitligeiii  aux  leiiiaiives  d'assassinat 
et  d'empoisoiuiement  les  mêmes  peines  qu'au 
crime  consommé. 

Mais  cette  disuosiliou  ne  peut  pas  être  si  géné- 
ralement adoptée  pour  les  délits ,  parce  que  les 
caractères  n'en  sont  pas  aussi  marqués  que  les 
caractères  du  crime;  leur  exécutinn  peut  tr^s- 
hien  avoir  été  préparée  et'commeiirée  pardescir- 
conslances  etdes  ilèniari:hes  qui,  en  elles-nièmes, 
n'ont  rien  de  repréheusible,  et  dont  l'objet  n'est 
bien  connu  que  lorsque  le  délit  est  consommé; 
il  a  donc  été  sa|[e  de  déclarer  que  les  tentatives 
de  délits  ne  serment  considérées  et  punies  comme 
le  délit  même  que  dans  des  cas  parlicnlicrs  dô- 
terininés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Le  ileiiiiei  lies  articles  piéliminaires  relnu'e 
une  muMine  que  l'on  peut  regarder  coaiine  la 
plus  forte  garantie  de  la  tranquillité  des  ci- 
toyens :  «  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
»  crime  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient 
•  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
«  commis  ■■.  I  n  citoyen  ne  doit  être  [luiii  que  d'une 
pi  iiii'  leu'iiii'  ;  il  ne 'doit  jias  être  l;ii--;é  daiis  l'in- 

certituile  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  jiunissable  ; 
il  ne  peut  être  |)0ursulvi  pour  un  acte  qu'il  a  pu 
de  bonne  foi  supposerau  moins  indifférent,  puis- 
que la  loi  n'y  attachait  aucune  peine. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  ju|(er,  par  la  disposition 
de  cet  article,  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  Code  pénal  ;  \  ous  vuye/.  (|uc  si  l'un  s'est 
occupé  erUcacemeiit  de  la  recherche  et  de  lu 
poursuite  des  hommes  qui  se  constituent  en  état 
de  guerre  ouverte  avec  la  société ,  on  n*a  pas 
apporté  moins  de  soin  pour  ne  pas  troubler  la 

.>ecurité  du  citoven  paisible  qui  ne  trauSgrCSSe 

les  dis|)osilions  d'aïK.une  loi. 

Lt!  premier  livre  dont  vous  entendrez  bientôt  la 
Il  ctnre  donne  le  tableau  des  peines  que  les  tri- 
bunaux pourront  prononcer  ;  celles  adoptées  en 
matière  criminelle  sont  :  la  mort,  les  travaux 
forcés  ft  perpétuité .  la  déportation  ,  les  travaux 
forcés  il  temps,  la  léelnsion,  le  carcan  ,  le  ban- 
nissement, la  dégrudaliun  civique,  la  marque,  la 
(  uniisc<iiion  elle  renvoi  sous  la  surveillance  delà 
haute  police. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  in.séré  ilans 
son  Gode  que  les  peines  de  mort,  des  fers,  de  ré- 
clusion, de  la  géne,  de  la  détention,  de  la  dépor> 
tation,  de  la  dégradation  civique  1 1  du  carcan. 
.Nous  en  avons  conservé  une  jiartie,  et  nous  avons 
appurb'  linéiques  modilications  dans  le-<  autres. 

U  nous  a  paru  à  nropos  du  remplacer  pur  la 
peine  des  travaux  lorcés  celles  des  fers,  qui, 
n'étant  établie  que  pour  les  hommes,  avait  mis 
dans  ta  nércsssité  d'introduire  partienlièrement 
p  iiir  les  feinnie-.  la  peine  di-  la  rérlnsion  ;  ccdle 
des  travaux  luices  que  nous  subslitiions  penlétre 
appliqué"  aux  ilenx  sexes,  eu  donnant  à  cbaçnii 
l'espèce  de  travail  qui  peut  lui  convenir.  Ainsi 
les  femmes  ne  pourront  être  employées  à  ces  tra- 
vaux que^s  une  maison  du  forets' ;  les  hommes 
pourront  êiro  employés  ft  toute  espèce  de  tra- 
vaux pénibles,  avec  "les  précautions  sufiisantCS 
pour  jirevenir  leur  révolte  ou  leur  évasion. 

La  |>eine  des  travaux  forcés  étant  commune  aux 
deux  sexes,  nous  avons  fait  de  la  neine  de  la  ré- 
clusion, qui.  dans  lo  Gode  de  1701,  est  particu- 
lière aux  femmes,  une  peine  également  commune, 
Pt  nous  avons  pu  su|iprimer  la  peine  de  la  dé- 
tention. 

.Nous  avons  aussi  guppriiué  la  peine  de  la  gène, 
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gai  consistait  à  être  enfermé  dans  une  maison  de 

force,  sans  aucune  comrminic-iiion  fi  IVxtiTiciir 
ni  uvic  li'S  autres  prisonniers  ;  lelli'  peine  élait 
prononcée  quelquelois  pour  viii^t  nus. 

Nous  avouerons  que  nous  n'avons  pas  recounn 
dans  cette  occasion  h's  sentiments  pbiUmtluropi- 
ques  de  l'ilsâemblëe  ooastituaate. 

Quel  est  donc  te-«ort  d'un  homme  enfermé  pour 
vinL't  ans.  sans  espoir  de  crHiimuniciition  nia  l'in- 
térieur ni  à  l'eNtérieur  !'  .N  est-il  pas  pluntié  vi- 
vant dans  sn:i  tniiilnau'!'  (Jueile  peut  être  d'aii- 
ieurs  l'utilité  ili  reite  peine? On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  est  établi  -  |>uui  l  ex'  iuple,  puisque  le 
condamné,  soustrait  à  tous  les  veux,  est  mort . 
poar  ainsi  dire,  à  la  sodétë;  d'ailleurs,  il  est 

S resqne  impoaflible  qu'une  disposition  qui  intnv 
uil  une  séquestration  aussi  sévère  boit  jamais 
exécutée;  nouveau  niotil'  |K)ur  hifo  di8paraltr> 
du  Code  la  jteiiie  de  la  f^éne. 

En  supprimant  i  *  it(.'  jH-inc,  nous  avons  rétabli 
celle  de  la  relé{{u(iuu  ou  du  luiooissemeoi  ;  elle 
nous  a  pora  convenable  pour  certains  crimes  po- 
litiques, qui  ne  supposant  pas  toujours  un  der- 
nier de;.'re  du  perversité,  ne  doivent  pas  être  punis 
des  |ieines  réMTTées  aux  IlOinmes  profondément 
corroinj)us. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  dans  la  suite,  si  les 
peines  nue  nous  avons  cru  devoir  adopter  sont 
appliquées  avec  sagesse  aux  crimes  et  aux  délits; 

le  premier  livre  du  <',ode  que  nous  vous  présen- 
tons ne  s'oeeupe,  je  le  répète,  en  aucune  manière 
de  cette  ai>iiin  ation ;  les  rèf:les  en  seront  tracées 
dans  les  autres  livres  ;  j'ai  dù  me  borner  aujour- 
d'hui à  vous  faire  eounaitre  notre  système  iM-nal 
et  à  vous  donner  une  id«''e  du  mode'  d'exécution 
et  des  effetd  des  peines  qui  pourront  être  infligées. 

J'aurai  peu  d'observations  k  faire  sur  lu  mode 
d'exécution  ;  il  s'éloiimc  peu  du  mode  actuel,  et 
les  di-iposilions  (|ueiinus  vous  présentons  sont  du 
nombre  de  celles  ((u'il  suflit  de  lire  pour  les  jus- 
tilier. 

L'Assemblée  constituante  a  réduit  la  peine  de 
mort  à  la  simple  privation  de  la  vie.  Kn  applau- 
dissant h  cette  mesure,  nous  avons  cependant 

pensé  qu'elle  devait  é|)r()uv<'r  une  légère  dérojja- 
tion  pour  un  (  rime  qu'un  iie  jii'ut  pas  j^e  dispen- 
ser de  prévoir  ,  pui-qu'il  ne  nous  est  mallienreu- 
sement  pas  permi<  de  le  reizariler  c mime 
îmjiossiliie,  pour  le  parricide;  le  monstre  aura  le 
poing  coupé.  Puisse  notre  siècle  n'avoir  jamais  ù 
roufîir  de  (et  horrible  forfait  I 

Les  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forfés  î't 
iterpéiiiité  -eront  toujours  ilétris  sur  la  place  pn- 
blique  par  l'application  d  une  emitreinte,  avec  un 
fer  chaud  ,  -i\v  ré|>aule  droite  ;  les  c.indamnés  ù 
d'autres  [teinni  ne  subiront  cette  fléln.<'âuiv  que 
dans  le  cas  où  la  toi  l'aura  attachée  à  la  peine 
qui  leur  est  Infli^'éc. 

Ceuv  qui  seront  condamnés  ù  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  pi  rpi'tuité  ou  à  temps  el  à  la  peine 
de  la  réclusion,  seront,  a> au t  di'  suiiir  leur  |H.'iiie, 
attiicliért  uu  nircan  sur  la  place  pul)li*pie ,  pour  y 
demeurer  exjHiâésaux  regards  du  peuple  pondant 
une  limire. 

La  déporlatinu  s'efrccl liera  par  un  transport 
dans  un  lieu  déterminé  pur  b'iîouvernemciit,  hors 
du  territoire  i nniinental de  l'empire  et  pour  y 
demeurer  à  |»erp.  iuiié. 

Lw  condanim  -  au  bannissement  seront  trans- 
portés hors  du  territoire  de  l'empire;  s'ils  y  ren- 
trent avant  le  tt  inps  prescrit,  ifs  seront  punis  do 
U  Mine  de  In  déporlaluMi. 

Si  les  dé|Hjriés  reiureni .  ils  subiront  la  peine 
des  Iravanx  forcés  k  perpétuité. 
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Celui  qui  aura  été  condamné  à  la  réclusion  , 
sera  renrermé  dans  une  maison  de  force,  m 
employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 

être  en  partii'  appliqué  à  sou  prolit. 

La  dégradation  civiqueconsistera  toujours  dans 
la  destitution  et  l'exclusion  des  condaimn'S  di- 
toutes  fondions  ou  emplois  publics.  Ces  disposi- 
tions ne  présentent  rieo  de  nouveau,  riea  qui 
exifçe  une  explication. 

Oiiant  ù  la  durée  des  peines  temporairement 
iutiii-'ées,  l'échelle  en  a  été  j^niduée  de  manii'Te  ù 
correspondre  ù  l'échelle  des  crimes,  eu  sorte  que 
la  proportion  entre  le  fait  et  la  peine  ne  sera 
jamais  rompue. 

Vous  avez  vu  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  les  irihunuux  de  police  ne  pourroot 
|)rononcer  la  peine  d'emprisonnement  que  pour 
cinq  jours  ;  la  peine  d'emprisonnement  en  ma- 
tière correctionnelle  ne  j>ourra  être  pronoQcet; 
pour  moins  de  six  joure  m  pour  plnsde  cinq  nos, 
sauf  les  cas  de  récidive. 

La  durée  de  la  peine  du  bannissement  et  de 
celle  de  la  réclusion  sera  au  moins  de  cinq  nos 
et  de  dix  ans  au  plus, 

La  peine  des  travaux  forcés  ne  pourra,  ro  unie 
les  précédentes,  être  moindre  de  cinqauiiees;  elJf 
ne  pourra  pas  en  excéder  vinfjt. 

uo  projet  règle ,  au  surplus,  avec  précision  Je 
moment  où  commencera  la  peine ,  le  lien  où  se> 
ront  faites  les  exécutions,  les  jours  OÙ  il  ne  sera 
pas  permis  d'eu  faire. 

Il  serait  superilu  d'entrer  dans  des  explications 
sur  ces  objets  de  détail;  je  |>asse  aux  effets  des 
peines  prononcées.  Je  crois  pouvoir  me  di.spenser 
de  romargucr  que  toute  |>eine  en  matière  crimi- 
nelle  est  infamante,  et  que  les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportatiott  empor- 
tent la  mort  civile. 

L'eftel  de  la  condamnation  aux  travaux  f<)n  rs 
à  temps,  au  bannissement,  à  la  réclusion  ou  au 
carcan,  ne  doit  pas  être  au.ssi  étendu  ;  mais  la 
tache  d'iufamte  imprimée  sur  le  front  des  con- 
damnés ne  permet  |)as  que  leur  témoignage  suit 
admis  en  justice,  et  surtout  leur  présence  ne  doit 
jamais  souiller  les  ranps  des  braves  qui  ont  porté 
si  loin  la  (iloire  du  nom  français  ;  ils  sont  ea 
cousé(|uence  déclarés  tléchus  du  droit  de  servir 
dans  les  armées  de  Sa  MajbsIÉ. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  des  ira- 
vaux  forcés  à  temps  et  de  la  réclusion,  sont,  de 
plus,  pendant  la  dun!'e  de  leur  peine.  dan«  un 
état  d  interdiction  lé(;ale  :  il  ne  faut  pas,  coinnie 
il  est  trop  souvent  arrivé,  que  des  profusions 
scandaleuses  fassent  il'uu  séjour  d'humiliation  et 
de  deuil  un  tlié.'itiv  de  joie  et  de  débauches. 

Le  curateur  qui  administrera  les  Mens  dn con- 
damné ne  pourni  lui  faire  anrnne  remise  de  ses 
revenus  pendant  la  durée  delà  peine;  lorsqu'elle 
seni  subie,  le  curateur  rendra  compte  de  soii 
administration. 

La  contiscation  ne  piuirra  jamais  porter  le  moin- 
dre préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur 
le<  biens  du  coodamué;  si  une  sévérité  juste  ft 
i>  ht  i|ue  a  nécessité  l'adoption  de  cette  mesure, 
rhumaiiilé  en  tempérera  la  riuiieur  dans  l'cvét  ii. 
tioii;  iioii-seiilenieiit  les  biens  coiili.S(|ués  liriinu- 
leiil  ^.revéi  des  (ictios  lê.'jtinies,  ce  qui  est  de 
toute  ju.'ilice,  m;ii<  I'  -;  enfauls  el  la  faiiiilli'du 
condamné  éprouvenjiit  encore  la  bienfaisance  de 
Gouvemcmcut  :  les  enfants  recevront  la  moitié 
de  la  portion  dont  leur  père  n'aurait  pu  les  priver 
dans  Ka  succession  ;  les  p.nrenl.s  qui  pouvaient 
avoir  droit  à  des  aliments  n'en  seront  pas  ileciiu.s. 
et  rfimperenr  pourra  encore  disposer  en  lent  en 
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en  parlici  dcâ  Incns  rnnnsi7tit\-^ .  on  faveur  dv> 
pi'ii- ,  mt^nî ,  ('iir.ml.>  uu  iic*s  aulrts  itan'iils  des 
(•ùiidaim)!',-.  il't  st  ainsi  qu'aprt'8  avoir  assuiê  la 
puniiioii  du  cuupble,  lu  loi  prépare  ics  moycos 
de  rtcompcnscr  la  boaae  conduite  des  membres 
do  sa  raïuille. 

Je  passe  nax  effets  du  ren?oi  sous  la  surreîl- 
lance  de  hi  liaufi-  iioHct'  de  l'Klal. 

Nous  d -vous  aiiciulre,  comme  je  l'ui  déjà  ob- 
i^ervé.dt'S  ri'Sullats  ln'urvuxdc  cette  iiif:^u ru;  mais 
il  a  fallu  priivoir  let*  abus  de  l'exéculioa  et  ne 
toK^rer  que  la  rigueur  nui  est  indispeasabte. 

Gelai  qui  sera  placé  sous  cette  sm^eillanoe 
donnera  une  caolion  8olvat»lede  bonne  conduite: 
on  pourra  l'xitrfr  nHle  caulion  de  s»**  pt'TP,  nirre, 
liiti'ur  ou  curaltiur,  s'il  esl  en  âge  de  iiiinorité; 
tuuic  [lersonne  pourra  môme  être  admi  <■  à  1 1 
fournir  pour  lui.  A  d«'faut  d(!  caution,  le  Gouver- 
nement peut  ordonner  l'éloifînenient  du  con- 
damné, mOmu  lui  indiquer  une  résidence  dans  un 
lien  déterminé  ;  el  s*îl  n'obéit  point  à  l'onlre  qu'il 
aura  reçu,  le  (îfmvL'rncinenl  pourrale  faire  ari  rtrr 
i  l  le  détenir  ]>en<lanl  ti>ut  le  temps  fixé  pnur  i'elal 
de  surveill  iih  e. 

Indépendamment  des  peines  dont  je  viens  de 
parler,  les  cours  et  tribunaux  peuvent  encore  pro- 
noncer des  reHlituUons ,  d(!s  amendeS|  des  con- 
damnations aux  frab<;  le  projet  pourvoit  aussi  au 
mode  d'exécution  de  ci'S  dispositions ,  mais  les 
articles  n'en  sont  susceptibles  d'aucune  observa- 
lion  j  arli'  ulière. 

Il  ne  me  reste  plus  actuellement  qu'à  vous  laire 
connaître  le  dernier  cbajutre  du  ])remier  livre  du 
Gode  pùuai  ;  il  est  relatii  aux  peines  do  ia  réci- 
dive pour  crimes  et  délits. 

In  premier  crime  ne  suppose  |)as  loujour?  né- 
cessairement IVnliére  dépravalion  de  relui  ([ui 
s'en  e.-t  reiiiiu  ciuipabie,  mais  la  reciilive  aiiuonee 
des  liabiludcs  vicieuses  et  un  fonds  de  perversité, 
ou  au  moins  de  faiblesse,  non  moins  dangereuse 
pour  le  corps  social  que  la  perversité. 

Un  second  crime  doit  donc  être  réprimé  avec 
plus  de  sévérité  que  le  premier. 

L'Assemblt-e  constituante  n'a  établi  contre  le 
second  crime  ijur  la  peine  prononcée  par  la  loi , 
sans  distinction  de  la  récidive,  mais  elle  a  voulu 

au'aprés  la  peine  subie  les  condamnés  pour  réci- 
ive  fusîsenl  déportés,  disposition  qui  ne  nous  pa- 
rait pas  conforme  aux  rè|!tcs  d'une  justice  exacte, 
puisqu'elle  ne  fait  aucune  différence  entre  t  e!iii 
dont  le  second  erime  entraîne  la  peine  de  la  h  - 
clnsiuii  et  celui  don!  le  second  erime  emporte  ]a 
peine  de  vinj^l-quatre  ans  de  fers,  ia  plus  grave 
du  Code  de  1  lUl  après  celle  de  mort. 

il  nous  a  paru  convenable  de  chercher  une  au- 
tre rô^le  plus  compatible  avccles proportions  nui 
doivent  exister  entre  les  peines  et  les  crimes  :  elle 
se  présente  naturellement  :  c'est  tl  ii|i|iii(iuer  au 
cas  de  rériiiive  la  peine  inHuéiliate:iu'iil  supé- 
rieure à  celle  qui  devrait  être  intlif^ée  au  cou- 
pable, s'il  ét;ut  condamné  pour  la  première  fois. 

Ainsi,  si  le  second  crime  emporte  ia  peine  de 
la  dégradation  civique,  le  coupable  sera  puni  de 
celle  du  c;ircan  ;  si  le  sc  inii  erime  nrnparle  la 
peine  du  carcan  ou  celle  du  h  iu!us.~cnu'iu,le  cou- 
pal)le  sera  eouJamné  il  eelle  de  la  réclusion;  il 
sera  condamné  A  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
réclusion  ;  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per* 
pétnitô,  si  le  second  crime  emporte  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  dé  j.ortation  ;  et 
enfin,  il  sera  condamné  ù  la  niuil,  hi  le  second 
crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 


Lorsque  le  condamné  pour  un  crime  n'aura 
l  onuius  depuis  qu'un  délit  de  nature  ;i  être  puni 
r  irreetiounellenu'nt,  il  seratoujour-  rnudaniiié, 
dans  ce  cas,  au  maximun  des  peines  correction- 
nelles, et  même  la  comlamnalion  pourra  s'élever 
jusqu'au  double,  c'est-à-dire  jusqu  à  dix  ans. 

Vous  connaisses  actuellement^  Messieurs,  toutes 
les  bases  sur  lesquelles  s'i'sl  élevé  le  nouveau 
<:ode  ;  nous  le  proposons  avec  conliancc  ;  l'adop- 
tion que  vous  en  fians  eomplélera  notre  législà- 
tiou  criminedc. 

Le  Code  d  in>truclioa  que  tous  avez  sanrtionné 
dans  ravant-dernière  session  garantit  que  les  < 
méchants  seront  poursuivis,  atteints  et  punis.  Le 
Code  pénal  garantira  les  proportions  qui  doivent 
exister  entre  les  peines  et  les  crimes  ou  les  délits. 

Nous  n'avons  jamais  perdu  de  vue  le  but  (|ue 
nous  devions  atteindre,  celui  de  concilier  la  sûreté 
publique  qui  réclame  des  peines  répre.ssives,  et 
h  vœu  de  r humanité  qui  repousse  toute  rigueur 
(]u{  n'est  pas  nécessaire. 

J'ose  dire  que  cet  ouvrage  porte  l'empreinte  de 
la  sagesse  profonde  qui  caractérise  ions  Ir  s  Codes 
que  Sa  Majksti.  a  donnés  à  la  nation  .  le  ijodi-  pé- 
nal méritera  aussi  la  reconnaissance  du  peuple 
français,  l'hominage  des  contemporains  et  le  res- 
pect de  la  postérité. 

I^HUJET  DE  LOI. 
TEXTE  PV  COW  bis  atUTS  ET  »ES  PdlISS  (1). 

DitpofilioHt  prélim  inaires . 

An.  I.'infrat'tion  que  les  lois  punissenl  dos  peiiiCii 
(ic  nolirp  esl  «ne  coutractntion. 

L  itifractiun  qii«  les  lois  pani4«ent  de  peines  correc- 
lionticlles  e^l  un  lUlit. 

L'infraction  que  les  lois  punisieul  d'une  peine  afflic- 
live  ou  infauianlc,  es'  un  crime. 

An.  2.  Toute  Icntalivu  'le  rrime  (fui  .nir.-i  été  manifcs- 
U-e  par  des  actes  exlérienrs  et  suivie  d'un  eommencenient 
il'exét-iitioii,  si  elle  n'a  été  suspendue  on  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circ  uislances  furluites  ou  iiidépen- 
ilatiles  di'  la  vidunlé  do  l'auteur,  est  considoréu  comme 
le  crime  même. 

Arl.  3.  Les  tentatives  do  èUHl$  ne  sont  considérées 
comme  difliu,  que  d^ns  les  cas  déterminé»  psrttoe  dît- 
position  soéi-iale  de  la  loi. 

Arl.  4.  Nulle  rouira%'ention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
pciircTi'  «'tre  punis  de  peine»  qui  n'étaient  pas  pronon- 
eé' pnr  la  loi  avant  qu'ds  fussent  commis. 

ArL  3.  L«s  dispotitioDS  du  Code  ne  «'«jipliqaeat  pa« 
ans  e<Mitniventions,  délits  et  crimee  miKtaircf. 

LIVRE  PREMIllR. 

Des  peituê  «t  matièru  eriminelU  et  cùrreetioHneUe,  et 
de  kun  effets. 

An.  Cl.  Lesjteines  en  matière  criminelle  sont  on  if> 
tlicttvcs  et  infamantes,  ou  seuleineut  iafaïuaule^. 
Art.  7.  Les  peine»  ndlicilvns  ei  iofananies  mdi  : 

1"  La  mort  ; 

l.rs  ir:i\au\  forcés  i perpéloilé; 
3<>  La  déportation  ; 
4*  Los  travail:^  forcés  à  temps  ; 

5"  La  réclusi'Mi. 

La  inarqiu'  i  i  1 1  loulisr  iiit  ii  générale  peuvent  être 
!tron<i»u'é.>^  i  Min  iirriMimu  rit  a\cc  une  peine  aifliclivo, 
1rs  f:is  i! 'li'riiiin>"i  par  l.i  loi. 
An.  s.  Li  s  |iuiii>'s  iiilamautcs  suul  : 
1"  l.i'  iMr.'.iii  , 
"if  Lt>  baiitiisseiiient  ; 
30  La  dé){radalion  civi-pie 

An.  i>.  Loi  peines  en  mcuére  rorrectioiinelle  sont  : 
t  "  L'emprlionaenent  à  lempt  due  aa  lien  d«  cor- 

ifTlii.in  ; 

L'iriK  r  h.  ij  II  à  lemps  dt  ceruh»  dfdls  civiques, 

civils  ou  de  (amille; 

I)  Nous  plao  n'i  iri  le  le\te  i-niiiT  du  ('.nilf  i/e.i  tfélils  et  itt 
ynuei.  Noos  renverroie^  à  ce  u  xie  »n  fur  et  *  mesure  de  la  |fé- 
seniaiioB  ées  divers  ei|ie»e»  tfe  sioiM»     s';  rappocttat. 
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9»  L'amende. 

An.  W,  U  eomlaiBiiaaon  wn  poinet  éublie*  par  la 
loi  M(  liH|j«an  pn»Boiieé«  tua  pdiindiea  dea  ntlim- 
lioni  et  domnMisw  et  iatMU  qui  peuvtnl  ttr»  dtu  aux 

parties. 

Art.  11.  Lp  renvoi  -  ni  ia  sur^cillaiiw  spinale  de  la 
haute  policf,  l'ami  ti.li-  ci  la  conllscalion  «périule,  soil  du 
rorp»  du  df^lit  quAml  la  propriété  en  app.irlit'nl  an  coii- 
dMoné,  Roil  dM  cboiM  prodnitca  par  le  délit,  aott  de 
MitM  qii  «fit  tmi  M  td  Mil  été  datUiMlN  k  le  «ora- 
naitre,  irat  dat  peiMi  csnuMUiei  aumliArat  erini- 
B«lle  et  cofieelionBalle. 

OAm«R  rasaicii. 

Dft  ptinei  en  matUn  triminilU. 

Art.  12-  Tunt  condainnii  A  mort  atim  la  lAto  tranchée. 

An.  13.  Le  coupahle  condumnn  A  mort  pour  parricide 
aem  «uaduit  anr  le  Uali  de  l  ot^ruiion,  en  clicmise,  nu:< 
pied»,  et  la  lét»  eouverte  d'un  voile  nnir. 

Il  Mr»  nfo»é  sur  I  écliaf  m  l  puiidanl  qu'un  liuisaiur 
fera  an  poaplu  lecture  île  l'arrèl  du  coiidaiiuinlion;  il 
aura  eiuuite  le  poiag  droit  v<iu|>é,  et  sera  iminidiate- 
nent  •\éeaté  à  mort. 

Art.  11.  Lm  corp<i  de*  sappliciés  aerooi  délirré*  à 
leurs  familit-n,  m  «lie»  let  mianml,  A  ladurfepar 
ellea  de  lea  (aire  iabnianr  aa&i  aucun  appareil. 

Art.  tu.  Lea  botnnea  cooilaninès  au\  travaux  forci  s 
aeroat  employéa  aux  travaun  tes  plu»  pénibles  :  îl:»  irai- 
neroat  »  leors  pieds  an  bonlei,  ou  seront  altacMs  Ui  ii\ 
A  deux  avec  une  chaîne,  l->r.M|iic  la  n.-tture  da  travail 
auquel  ÎU  seront  enip|ii>és  le  iti'rmetlra. 

Art.  16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aax  Ira* 
Taux  forcés,  n'y  seront  employées  que  dans  Tintérieur 
d'ans  maison  de  force. 

Art  17.  i<a  peine  de  la  déportation  cunsistera  k  i^uv 
tratiaporté,  et  A  demeurer  A  perpétuité,  dana  on  lieu  dé- 
tamioé  par  le  gouveraeineal,  nom  du  territoire  eonlJ* 

b entai  de  l'empire. 

Ai  le  dùporlo  rentre  sur  le  li'rrilnire  de  r*>mpiri>,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de  aooîdeiiliié,  riiiiduuin<-  aux 
Iravaex  forcés  A  perpéiUilA. 

Le  déporté  qui  ne  aéra  paa  ivQlrè  !>ur  le  lerriloirc  de 
l'empire,  mais  qui  aéra  saisi  dans  d>'s  pays  ocrupi'-s  p;ir 
Jea  année»  fiaiituaes,  sera  recuoduit  dans  le  lieu  de  sa 
déportatioo. 

Art.  M.  Les  condAmnaliuo»  au^  travaux  terrés  A  per- 
pétuité et  A  la  dêportalioii  enapurteTont  mort  rivile. 

Nèenniciu  le  graveraement  pourra  accorder  au  dé- 
|H;rté,daiiale  iimtdeladéporlation,  l'cxerciee  do*  droit» 
civila.  Ml  d*  qaelqao'iins  de  ces  droits. 

Art.  19.  La  condamnaiiao  A  la  pemo  des  travaux 
forcé j  A  temps  sera  proMMcée  (anr  eioq  ans  au  moin*, 
et  vingt  ans  au  plut. 

Art.  10.  QmcL>ii>|ue  aura  été  condtmné  A  la  peine  d<M 
iravaox  forrîh  a  inTp-  iuiié,  «era  Oéiri,  sur  la  place  pu- 
Uiqna,  par  t'appliesiioA  d'ane  «Apreinie  avec  un  1er 
brvlaal,  sar  rêpanle  droite. 

Les  eomlamnés  A  d'antres  peinee  ne  subiront  la  06' 
trisaure  que  dan*  les  es»  od  la  lui  l'aurait  atiaehée  A  la 
peine  qvi  leur  est  laflip^o. 

Cette  eupfeiht(<  aéra  ciel  leltrea  T.  P.  pa«ir  l«a  c»n« 

KM  condamnés  aux  tra«aa\  lotréa  A  perpétuité;  de 
uiro  T.  po«r  Ips  coupables  condamnée  aux  Iravaok 
forrés  à  lemiis.  leri^'lU  devroal  Aire  flétoia. 

La  lettre  P.  wm  ajouléa  dans  reMpraiiM*,  ai  le  «ou» 
pabld  est  uo  faussaire. 

Art.  Tout  Individu  de  l'un  ««  do  l'autre  lete, 
condamné  i\  fa  p^ine  de  la  réelnsinn,  sera  nafarmé 
dans  nne  maison  de  force,  et  employé  A  dea  travaux 
dont  le  produit  pourra  éiro  en  partie  appliqué  A  aoli 
prxiit,  ainsi  qn'il  s'-ra  r<>'.>M  par  le  K^uvemement. 

La  durée  de  e'  it<-  p'  ine  aaraau  noiuido  etiq  aimées, 
el  de  dix  ans  au  plus- 
Art,  ti.  Quii-oiiqu'-  aura  été  condamné  4  rnuo  dea 
peines  des  travaux  forr»'»  n  perpétuité,  dfs  travaux  for- 
cés A  i>>ni)>s  "u  de  la  rm-lnsion.  avant  dosubir  «a  (tein 
»*m:i  atlai  ln-  au  r.irrali  »iir  la  \>lnrf  ptibltipic  :  tl  y  de- 
niourrra  )<x|MiHé  aux  reu^rds  du  peuple  duraut  un<i 
hriirei  au-de^>iis  de  wu-  ^■■t.ï  |daré  UU  écnteatt  pi>r- 
lunt.  en  earact'Te»  (tru»  el  lisibles,  i)i<mf,  sa  profe»- 
aiun,  son  domicile,  sa  peine  et  U  cause  de  sa  eondani- 
Mtioa. 

Art.  ta.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forces  à 
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temps,  cl  do  la  peine  de  la  réeloaioo,  se  comptera  liu 
jour  do  l'exposition. 

Art.  24.  La  condamnation  d  la  peine  du  carcoii  icr.i 
exé<'Ut<'e  de  la  niaiiicri'  pre^-rilo  par  l'urtirie  2i. 

Art.  i'i.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exéru» 
tée  h's  jours  de  félos  nationales  on  religieuseï,  ni  1rs 
dimancb'-s. 

Art.  2ti.  lA'xécotion  se  fora  sur  l'une  des  plac4>ji  pu- 
Idiqueii  du  liou  qui  aera  indi'iuépar  l'arrêt  de  coiidaiii- 

naduii. 

Art.  il.  Si  nne  femme  coodanoée  à  mort  se  déclare 
et  s'il  est  vériOé  qu'elle  esl  enceinte,  elle  ne  aoblnt  b 

peine  qu'apr.  s  sa  d«-livr.iiico. 

Art.  â<.  Quiconque  auri  été  ron  lamiié  à  la  peiiio  des 
travaux  furrés  A  temps,  du  Uannissemenl.  'le  la  réclusion 
ou  du  t-ar<'an,  ne  puurra  jamais  Oire  juré,  ni  oKport* 
être  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni 
en  justice  autrement  que  pour  y  donner  do  simplM  ren- 

seicnccnoiils. 

Il  ^e|•a  incapabL'  de  tutelle  el  de  rur.ilelle,  >i  ce  n'csi 
de  ses  ctif  uiis  et  sur  l'.ivis  seulemeitt  de  la  famille. 

Il  Âcra  «l.^i-liu  du  dri>ii  do  p  irt  d'ariuei  et  du  droit  de 
servir  dans  les  arméo.s  de  l'empire. 

Art.  S9.  Quiconque  aura  été  condamné  A  In  p<*ine  Ac- 
(raranx  forcés  A  temps  ou  de  la  cdduaion^  sera,  de  plo«, 
pendant  la  durie  de  sa  poillO»  an  étnl  d'interdiction  lé- 
gale ;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  géror  ot  ad* 
ininiotrer  «e»  biens,  dtina  les  formes  prescrites  pour  ta 
numinalion  des  curateurs  aux  interdits. 

Art.  3(1.  Le»  biens  du  e<.n  lainiii'  lui  scmnl  remis 
après  qu'il  aura  Siihi  s  i  pi<in<',  i<t  le  i-uriil)-ur  lai  rendra 
ct<rnpi'-  d'-  son  nilniinislralinn. 

Art.  31.  Fendant  la  durée  de  la  patne,  il  ne  pourra 
lui  être  remia  aucune  aoauuo,  naeune  pniviaion,  «ncmno 
portion  de  ses  revenus. 

Art.  32.  Qnicuiiqne  aura  rte  condamné  au  bannisse» 
mi.nl,  sera  (r,uix|.<'i  !,'>,  par  ordre  du  f0uv<  rneni<  nt,  bon 
du  lerrii'iire  de  l'empire. 

La  dur.e  du  timnissement  sor.i  .m  mains  de  cinq  au. 
ni'cs,  ot  <le  ili\  :ins  au  plus. 

Arl,  .1.1.  >i  le  bmni.  durinl  lo  temps  de  son  banni» 
sèment.  r>'  ilro  sur  le  leiritoire  do  l'empire,  il  sera,  j^ir 
la  soulo  prciiMi  du  i^on  id<-iiiit*\  condamne  à  la  iwiue 
de  la  <l<'purt.itii>n. 

Arl.  M.  I.  i  tir^'iadalion  civique  r.msisle  d  iiis  U  des- 
titution et  riA>'|!i>it.)ii  du  cr)ndumno  <le  {l'ntrs  funetions 
ou  (  inpliiis  puhlii-s,  el  d  int  la  privation  de  Ion»  h» 
droits  énoncés  dan»  l'urtlrlc  iW. 

Art.  3.%.  Li  durée  du  bannissement  »b  comptai*  do 
jour  ou  l'arn'i  ^era devenu  irrévocable. 

Art  Tous  arrêts  qui  purleruni  la  peine  de  BOltt 
dos  travaux  fitrréia  p<'rpéluito  ou  A  temps,  la  de]>Oltap 
lixn,  la  rtirlusiun,  lu  |>t  iiio  du  car>  aii,  l<-  hannissoment 
et  I  I  dégradation  cttitpio,  seront  inipriinc.<  par  extnlt. 

Us  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  départe- 
ment. d.ins  celle  oA  l'arrêt  aura  été  nndn.  dana  In 
commune  dn  lieu  oA  lo  délit  nttra  étécommi».  dans 
cHle  où  le  fera  rexéeutlon  el  dan»  o»ll«  dn  duMkiin  dn 
condamné. 

Art.  37.  La  eouDscalion  générale  est  l'attribation  da» 
biens  d'un  eoudamnè  au  domaine  do  l'EtK. 

Elle  ne  M'ra  la  suite  tiécessaira  d'aueone  coodamna- 
tlon  :  elle  n'aora  lieu  que  dana  lo  est  oA  la  loi  la  pre- 
Donce  expressément. 

Arl.  3&  La  eonBseallon  générale  demeura  jifavéo  de 
lontis  lea  doUoa  léfitiaes,  jusqu  A  roncnnoncn  do  U 
valonr  do»  bien»  conllaqnéo,  do  roUignliofl  de  fournir 
aux  enfanta  on  nutrea  deacondanl»  une  moitié  do  U 
liortioii  dont  la  père  n'aumit  pv  lea  priver. 

I)ti  plus,  la  cottftsenttou  Ken^ate  demeure  gretéo  do 
la  prestation  des  iritn  r)s  h  qui  il  en  ett  dd  de  drail. 

Art.  39.  L'Empt  rt  ui  pourra  dis|ioaer  dei  bien»  ronfla* 

Jué«,  en  fiaveur,  soit  dea  père,  mévo  nv  nntrea  narea» 
ants,  loil  de  la  veuve,  aolt  dos  MMIanta,  nntiot  d«n> 
eendahis  légitimos,  nattirala  on  ndoplifa,  aoii  dos  Wllm 
pamit4  dn  comlaituié. 

cnarinti  ». 

Dft  pfintt  a»  mnMrf  cnrrtctionnflle. 

Art,  *n.  Quiconqoe ann été  r  ind;iinné  *  la  p«ij>#  d'eau- 
prisotinemeni,  sera  renfermé  iliin»  nn<^  maisoa  de  r.<r- 
rectiun  :  il  y  sera  employé  A  l'un  des  travaux  éLabli% 
dans  cette  maison,  selon  son  cbuix. 

La  durée  d»  cette  p«u>e  sera  au  niuius  Je  m  joura. 
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al  4»  «illf  amiiM  ou  plui,  uaf  lu  «m  d«  récidive  ou 
uitTM  oi  I»  loi  lan  deteraiiué  d'anlnt  linitos. 

La  paiM  à  «t  Jour  d'eupriMmiMiNBl  Mt  do  viogi- 
anAlve  Iwnw; 

Cell**  U  laolt  «M  da  trmM  jonr*. 

An.  41.  Lbb  pndidltda  travail  do  chaque  JéMom  pour 
délit  oometliNtn«l ,  taront  appliqués,  partia  aot  dé- 
peRMi  eoniiironaB  de  la  oiaiton,  ptrlia  à  lui  piOGiirer 
qnalqM*  adoucisBemeaM,  a'U  laa  mirila,  parUa  l  formar 

Kr  Im,  au  temps  de  M  laiâe,  no  fooda  da  fiésarw  ; 
ont  ainsi  qu'il  sera  ofdoiiat  par  éaa  rtglanwnu  d'ad- 
taiaialimtloB  pablique. 

Art.  M.  Lw  uiboimax,  jafaant  eameiionMUemont. 
ponnoDl,  danaeertaiM  eu,  lutoidlnen  tout  on  au  pir- 
lie.  l'aiafclca  dai  droits  «Iviqwa,  dviJa  oq  da  famille 
aniYants  : 
l«  Da  Tota  et  d'ékeUoa  ; 
■»D*«1iglbiliti; 

3*  D'être  appelé  ou  nommé  aux  foneUoos  da  Jaré  on 
avttai  foDCtious  publiques,  oti  anx  emploU  da  l'admi' 
nistralian,  on  d'axanar  eea  foartlons  on  amploJs  ; 
4"  Da  part  d'anms  ; 

5»  De  Toia  at  da  mfFragadaiw  ta*  délibéralloiis  da  fa- 


•»       tntaur»  carAtaar,  tl  e«  aW  da  sas  aabinU, 
al  sur  ravis  ■evtaiiMDt  da  la  famille; 
TB  jyéin  expsri  oa  employé  eomma  témoin  daiis  k> 


*>  bt  témoipiM  en  itatkai  attliement  q«a  poar  y 
taire  da  aimplea  dMlaraiioDS. 

Art.  43.  lm  Irilraoaaa  oa  prononceront  l'inioniictlou 
meniionnéadans  l'article  piréeédani.  (lue  lorsqu'elle  aura 
été  aatarivée  oa  ordonnée  par  on»  aisposition  partien- 
lîère  da  la  loi. 

CHAPITBB  m. 

ifti  feintt  H  dei  autrti  coHéUmnMotu  «uf  ptuetui 
iirt  prononeèti  pour  tt4me§  ou  délitt. 

Art.  44.  L'effet  dn  renvoi  sans  la  inrv^llaRce  tfa  la 
haala  police  da  l'Etat  sera  de  donner  au  gouvemement, 
ainsi  «n*ft  la  partia  intéressée,  l<>  droit  d'etigtr,  soit  de 
rindima  plaeé  dans  cet  état,  après  qu'il  aara  anU  sa 
peina,  soit  de  ses  pàra  et  niéie«  tuteur  on  eurateur,  s'il 
est  en  é|o  da  minorité,  ans  cantion  solvable  de  bonno 
conduit»,  jOMtn'à  la  somma  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  on 
jugement  :  toaia  parsoma  pourra  étra  admise  A  fenr- 
nir  cette  cantion. 

'  Fauta  da  fournir  ce  «aaiioonemant,  la  condamné  de. 
meUN  t  la  disposition  du  foitremamanl,  qui  a  le  droit 
d'ordonner  soit  l'éloignement  d«  rinditida  ffun  cerlai/i 
Heu.  sait  sa  résidence  continac  dans  an  lieu  délermiuù 
de  run  des  départements  de  l'emiufe. 

An.  49.  £n  cas  da  désobéissanca  à  eat  oidre,  lo  kou- 
nmament  aura  le  droit  de  faire  arréler  et  détenir  1<> 
coodamtiv,  durant  un  intertaJIe  de  lampe  qui  pourra 
s'éieodrc  jiisqu';i  I  etuiratioa  dn  temps  fixé  pour  l'éui 


  jnsq» 

de  la  aurreilUnee  spéciale. 

Arl.  4fl.  Lorsque  la  personne  mise  sons  la  snrreit- 
lança  spéciale  du  gonvamemont»  et  avant  obtenu  sa  li- 
berté sons  cBotion,  aura  été  eondanume  par  uu  arrêt  ou 
jngenieni  dirrenu  irrévocable,  pour  an  ou  plusieurs  cri- 
mes, ou  uour  Qfl  on  plusieurs  délits  commis  dans  l'în- 
lerrallo  «lélerminé  par  l'acte  de  cautionnuraent,  les  cau- 
tions seront  eoottalnles,  même  par  curp^,  au  paycniODt 
des  sommes  portées  dans  cet  actu. 

Les  sommas  recouvrées  seront  afreciées  do  profurdiicti 
au.  restitutions,  aux  dofflma;:os-intérèts  et  frai»  adjugés 
aux  parties  téiées  perces  crimes  ou  ces  délits. 

Art.  47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forci's 
i  temps  «t  à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après 
qu'ils  auroni  «tbi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie, 
aoue  la  surveOlaneade  la  naate  ppltce  de  l'Eut. 

An.  48.  I.ies  coupables  condamnés  au  batiiit^^cnir  iit. 
seront,  de  plein  droit,  sons  la  ntCme  survoilliinco  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  dorée  de  la  peine  qu'ils  aaront 
subie. 

Arl.  49.  Diront  être  renvoyas  sous  la  mima  surveil- 
lance ceux  «rai  auront  été  coadamuus  pour  crimes  ou 
délits  qui  iniérsssent  la  sdmié  intériaam  on  «aiécîenm 
de  l'Etat. 

Art.  50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  prt*- 
cédents,  les  condamnés  ne  seront  places  sous  U  «tt^^'eii  - 
lance  de  la  haute  police  do  l'Etat  que  dans  les  cas  oii 
une  disposition  particulu^re  de  la  loi  l'aura  permis. 


Art.  ni.  Quand  il  y  aura  lieu  à  nstîtutiou»  la  aOUpa- 
blo  scr.1  condamné,  en  outre,  envers  la  parîte.  4  des 
indemailés,  dont  la  délermination  est  laissée  4  la  jm- 
lice  de  la  cour  on  du  tribunal,  lorsque  1»  loi  ne  les 
aura  pas  réglées,  sans  qe'eiles  pnieienl  jamais  étra  an- 
dessous  du  quart  des  restîlBHOoa,  al  sans  que  la  eonr 
ou  le  tribunal  puissent»  dn  oonsontament  même  de  U 
partie,  en  prunooMT  l'applicBtMm  i  una  asavra  qnelaon- 
qoo. 

Art.  S8.  L'exéeuilan  doa  aandamnatiana  à  ramrade. 
uti\  restitutionSf  aux.  dammagaa-lalérèls  «t  aux  bats, 
pourra  étru  poursuivie  par  la  voia  da  la  aontrainla  par 
corps. 

Art.  S3.  Lorsqu*  dis  maaoâia  ai  i»  frab  aamnl  pre» 
nancéa  an  proSi  da  l'Etat,  ai,  après  l'expitation  da  la 
peina  aUietivo  ou  infamalUa.  l'emprisonnement  du  son- 
damné,  pour  l'aoqnil  da  cas  condamnations  pécuniairai» 
a  daté  mm  bums  compléta,  il  pourra,  sur  1 1  prauv» 

a aise»  par  les  voie*  de  droit,  de  son  absolue  iosolva- 
lé,  obtenir  sa  liberté  provisoire, 
La  durée  do  l'amprisoniMmenIsera  réduite  à  six  mois 
s'il  s'agit  d*nQ  délit,  «auf,  dans  toiu  Isa  cas.  k  repren- 
dre la  contrainte  par  corps  s'il  survient  au  aandamné 
quelque  moyen  dp  aolvabittlé. 
Art.  54i  En  cw  da  oanenmaso  da  l'amende  ou  de  la 


conllscaiian  avec  las  restitutions  et  laa  dommagw-intè- 
rêta»  aur  las  biens  insnnisanis  dn  aandamné,  c«a  der- 
nières condamnations  obtiendront  U  préféranaa. 

Art.  5a.  Tous  les  individus  eondamaéepoor  an  mémo 
crime,  ou  ()«ur  un  même  délit,  sont  tenus  solidairamani 
des  amendes,  des  rastituiiona,  dea  dommuiss-lntérêts  al 
des  fnis. 

riuriTnK  tv. 
Z>e4  ptinis  de  la  récidive^  pour  triine$  el  dilUt. 

Art.  56.  Qniconqao  avant  été  aondamné  pour  crime, 
aura  camm»  «s  aaeona  crime  ampociaat  la  dégradation 
civique,  asm  oondnmué  à  lapaina  duearann; 

Si  la  second  mima  aiqiefta  In  paino  du  earean  ou  le 
banniaaamant»  il  aara  condamné  I  la  peina  de  la  réclu- 
sion; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  réelnsion. 
il  sera  cond.imné  à  la  peina  des  travaux  Jonéa  i  Mmps 

et  A  la  marque  ; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  noino  dw  travaux 
forcés  î  temps,  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à 
la  jalao  des  travanx  forcés  *  perpiiaiié; 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des  travsut  for- 
cés A  perpétuité,  il  sera  condamné  à  la  peine  dn  mort. 

An.  &7.  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  un 
crime,  aura  commis  un  délit  de  nature  a  être  puni  cer- 
rectionnellement,  sera  condamné  an  muMmum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  al  ealla  peina  ponm  élra  élavéa 
jusqu'au  double. 

Art.  ri8.  Les  coupables  comlaninés  corrocllonnellement 
A  un  oinpnsonnemenl  de  plus  d'une  année,  seront  aussi, 
en  cas  do  nouveau  délit,  condamnés  m  iiMxHmwm  de 
la  p>.-ine  portée  parla  loi,  et  celle  i>  Ino  ponrra  être 
élevée  juiiqu'au  double:  ils  seront,  déplus,  mis  sous  la 
tiillance   spt^oiale  du  gouvernement,  pendant  au 


survtii 


Cinq 


I,  et  <li\  tii^  an  ploOé 
LIVRE  il. 


Oti  ptTêOnHtt  puniuabUt,  txeuiabUt  au  reiponiofrlw, 

deliff . 


CIUPITRC  t  NIQCE. 

An  :>it,  Las  coinplic^s  d'nn  crime  ou  H  un  lic  lil  soron 
punn  il«  la  même  |n  ino  i|ii>i  It's  niUcuru  nii-rai  s  .-c 
cnwe  un  de  ce  dtslit,  sauf   le*  r.M  ou  la  loi  on  aurait 
disposé  autremaot. 

Art.  GO.  Seront  punis  comme  complices  d'iimi  action 
quitliiiéu  crime  on  délit,  ceux  qui,  pur  dons.  |iruiiiesses, 
menuces,  ahns  d'.iulorilé  ou  de  puuvoir,  luurltinalions 
ou  arlilices  cou|iiiiil'  s.  Auiout  pruvnqiu'  à  colle  aelioa, 
ou  donné  des  instnu  licus  [mur  lii  oniuinotlre  ; 

Cn\  qui  auront  proi-iirc  liri  ;lrflle^,  <l>js  iiisirurtions, 
MU  i.jiii  .itiifp  nioveii  qui  ;iuia  S'iiyj  à  l  aeliuii,  sachant 
qu'iN  (li'V.iiyiit  y  siT\ ; 

Cca\  qui  «tiuiMii,  .ivri'  i:oiiM.iiss.tnco,  aidé  on  assisté 
r. tuteur  ou  le>  uuli  iif'  île  r.utlinii,  dann  le-;  (jiii*  qui 
l'.iuront  prépare*»  on  Ucilii<c.  ou  iliui»  «eux  qui  l'iiuroijt 
cutisoromée,  sans  ]>r»'jiiilii-o  des  )>>  ini's  qm  ^  i  jni  spé- 
cialement portées  par  lo  présent  Code  contre  le»  auteurs 
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lie  comploli  w  da  prorocalioD  alteataloirei  à  lu  sAnUe 
iniprii'iira  oo  «tténraio  de  VElat,  mène  dant  l«  cas  où 
le  crime  qui  (-lait  l'objet  des  conspératevit  el  des  pio- 

voc«leurs  n'aurait  pas  été  eommis. 

Ari.  (il.  Ceux  qui  eonitaiMant  la  rond  aile  criminelle 
de^  nialfaiiours  exerçant  des  hrimixlaj^es  on  dee  vio» 
li<nro!«  conlre  In  sdrclé  de  l'Etat,  la  paix  pnhliqne,  let 
|)ersonnes  on  les  propriétés.  Ii>ur  fourniMeol  tiabiiuelle- 
meni  loitomcnt.  lii^u  de  retraite  OU  de  fèmiiion,  seront 
]lBT)is  comme  It-nrs  complims. 

Art.  Itt.  Ceux  qui  sciemment  auront  rc^celé,  en  loat  OU 
en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  on  obleones 
A  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  MUai  paw< 
cumme  complice*  de  ce  crime  ou  délit. 

Ari.63.  ^l'a^moins,  el  à  l'é^rard  des  rectleurs désignés 
dan»  1  article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcé*  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y 
auni  lien,  no  leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront 
conv.'iinrnt  d'avoir  <mi,  an  temps  (lu  recel,  ronnais.'ianco 
des  circonstances  aux^elles  la  loi  attache  les  peines 
do  CCS  trois  frenres  :  sinon  ib  ne  sobiroDl  qtw  te  peine 
des  tnivaux  forcés  à  lomps. 

Art.  (4.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
étjil  en  étal  de  démence  au  temps  de  l'aetiou,  on  lors- 
qu'il a  été  eontraint  pnr  nM  l«rce  à  laquelle  il  n'a  pu 
rt^sislcr. 

Art.  Ki.  Nul  crime  ou  ilélit  ne  peut  être  excnsé,  ni  la 
peine  mitigée,  qoe  dans  les  cas  et  dans  les  circonstaoces 
uii  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  penMl  de  Ini  ap- 
pliquer une  peine  moins  rigoureuse. 

Art.  6ti.  I.orsi)ue  l'arcus*-  aura  moins  <li- s' izc  ans,  s'il 
est  décidé  qu'il  a  agi  tant  diicrrnemtnt,  il  sera  acquitté: 
msis  il  sera,  selun  les  circotiintances,  remis  à  ses  parent < 
ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  étru 
élevé  el  détenu  |ieri<ianl  tel  nombre  d'années  que  le  jo- 

fomenl  déterminera,  et  qui  toutebiis  ne  pourra  excéder 
é|K>qur'  où  il  aura  accompli  iia  vingtième  arir  

Art.  67.  S'il  est  docidé  qu'il  a  agi  iit  er  ditcei  Htmeul, 
le>  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S  il  a  encouru  u  peine  de  mort,  dos  travaux  forcés  à 
perp<''tuité  ou  de  la  (iéportalion.  il  sera  condamné  it  la 
peiii«  de  dix  à  ringl  ans  d'emprisunnonient  dans  une 
Biaison  de  correction; 

S'il  a  encouru  la  peine  des  ir.ivnmv  forcéii  à  tein|i^ 
on  do  U  réclusion,  il  sera  coml mim'  ;\  •Hre  enferma 
dan*  une  maison  do  correction  |»uui  un  temps  égal  an 
tiers  au  moins  et  à  la  moitié  an  (dus  do  celui  auqiirl 
il  aurait  pu  ôlro  rundamné  k  l'une  do  ces  pein»«. 

Dans  tous  ces  cas,  il  [tonrra  être  mis.  \>\r  l  auV-t  on 
le  jnifeinenl,  sous  la  surveillance  do  l,i  \v,\u[<-  ji.  lice, 
<  ini|        m  n)i>iii>  fl  «lix  iii^  nn  )il(is. 
S  il  a  e,nn.iuru  lu  p<jiiiv  du  carcan  ou  du  bannissement, 
il  "i-ra  condamné  Â  être  oafHriDèi  dTnil  ao  A  CÏDft  thuis 
um  maison  de  correction. 

Art.  iiH.  Dan*  aucun  de  ce*  r.is  prévus  dan*  l'artirii' 
précfilent,  le  condamné  no  subira  l'ex position  publique. 

Arl.  69.  Si  la  coupable  n'a  eti<'<<iirii  iiiii<  |'<'me  cor- 
rerlionnelle  ,  il  pourra  èire  c*(ii(l.iijiii-  i  t.  Id'  peini' 
correctionnelle  qui  sera  jngécconvenabb'  p  iirvu  pi  ■  II.' 
suit  au-des*ons  de  la  moitié  du  cnlle  qu'il  uutdit  subie 
s'il  avait  eu  seize  ans. 

Arl.  7tl.  l.i'*  peinrs  de»  travaux  (urcé*  jk  perpétuité, 
de  la  dffwirUiion  et  des  tr.ivaox  forcé*  :i  f'inp-,  ^ir.m't 
pronon<'<x!*  conlre  au>'un  individu  AsrA  d,-  -.iivam-'-dix 
.l'is  a<-coinplis  au  moment  du  jng''ni<-iit. 

Art.  71.  Dos  (leino*  sirniii  rem|>la.,d.,  4  )» m  égard, 
par  Cflle  de  la  réclusion,  suit  ;k  perpétuité.  *<iii  ;k  lempii' 
et  *elon  la  dun  e  i\"  la  peine  qu  i  llo  remplncen. 

Art.  ^i.  Toul  condamné  .-Via  |>eiiio  dc>  ii  i\ mv  fur.-é^ 
a  perjtétuite  ou  .-l  lemp*  d-*  qu'il  anra  (i-ni  t  !  (■'.•  dn 
«oiX,ili|.'-.|i\  ,iiis  ;ii  r.iii(|,li-.  fti  s,-r  i  i.  l,  v.  .  rl  m'i  i  rm- 
f.'rra«  dau»  la  mai.son  de  force  pour  tout  le  temps  .1 
expirer  <!.•  sa  prise, fiomne  s'il  a^eAl  été  «ondanoèmi'A 
l.i  réi-hi*ion. 

An  7  5  I  »-  lubergisti-s  et  hâtelicrs  convaincus  d'avoir 
|i<pé  i|<  Miifçi-quatre  henre»  quelqu'un  qui,  pcn- 
dani  '■■iM  ^-'jniir,  .iiir;iit  l'omini'-  un  .  nm  ■  dq  nn  (lélit, 
seriMit  ilrrinii  1  r -^|>ons;ib(e«  ijis  r.'vi  Hiit  i.iri«.  m- 
deiniiii''-  '  I  il<'>  frii-  ..iljii.'.  ,  a  .,  iiv  .i  <■,■  .mii''  nu 
r<-  drlil  auiait  .  lUv  qui  l<|ii«  douin»»);.  .  (1111-  |>;ir  eux 
d'.ivoir  inscrit  »ur  leur  registre  le  n«m,  1 1  pi  I .  ^*|on  et 
le  domicile  du  coupable,  mii«  pri'iailtce  de  leur  reauoi»' 
«aiiiiiié.  dan»  le  ca«  dee  nnielee  ini  «1  1953  da  Code 
>a|M>Uou. 


Arl.  74.  Dans  les  antres  cas  de  responsabilité  civile 
qui  poanwt  SB  présenter  dans  les  affaires  criminelles, 
correcliomolle»  ou  de  police,  les  cours  et  tribuiaisx 
devant  qui  ces  affaires  seroni  portées,  se  conformerofii 
anx  dispoaîtioai  dtl  Code  NapoléoD,  livre  111,  titre  IT, 
obi^.  II. 

LIVRE  m. 

Jh$  «riaiei,  d«<  tMiU,  «<  d«  lenr  jnHuiion. 

TIlM  penilDii 

Det  €rime$  el  in  âitik  contre  la  (Ao«e 

CHAPITRE  PREXIER. 

J)eierime$  et  du  délit*  rontrr  la  tùrtti  de  l'Etat. 

Section  première. 
OéW  trimtt  «I  de*  iiUtt  contr$  la  ÈÛriii  ertiritun  dk 

An.  75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre 
la  France  sera  puni  de  mort. 
Ses  biens  seront  confisqués. 

Art.  76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations 
011  entretenu  df  s  ifit«dligcnces  avec  les  puissumo^  étran- 
gères ou  leurs  aijoiLi-,  pour  les  eng.nger  à  commettre  des 
liostililés  ou  eiiiri-prendre  la  guerro  contre  la  France, 
ou  pour  leur  en  |irocurer  les  moyens,  len  pnni  de 
mort  et  se-v  biens  seront  corithquos. 

C>'Mo  ilMposiiion  aura  lien  ilin*  le  c.is  néne  oii  b's- 
dites  machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  clé 
suivies  d'lio?lililés. 

.\rl  77.  Sera  égaleme  nt  puni  il-  mort  ot  de  ta  con- 
fiHC.'iiiiin  de  ses  biens,  aura  pratiqué  lîis* 

rnainruvrrs  on  cntreienii  des  inieiligences  avec  le*  enne- 
mi* de  l'Eut,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire el  dépendance»  d«  l'empire  franvais.  ou  de  leur 
liirer  des  vilii  -,  furu  n  -^su,  places  postes,  ports,  ma- 
gasins, arsenaux,  vaisseaux  ou  kttilnetils  appartenant  â 
la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en 
soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions, 
on  de  seconder  les  progrés  de  leurs  armes  sur  les  pos- 
sessions ou  contre  les  force*  françaises  de  terre  «m  .l  ' 
mer,  soit  en  ébranlant  la  flilelitè  des  ofliciers,  s^M,'., 
111  .tf'Iois  on  autre*,  envers  l'Kmpereur  el  l'Etal,  soit  do 
tmiii'  aotii'  manière. 

An.  78.  Si  I.T  r.irrespondance  avec  les  sujels  d'âne 
puissance  ennonni'.  sans  avoir  pour  objet  l'an  des  crini^ 
énoncés  en  l  arlicl.f  précé.lent,  a  néanmoins  ea  ponr 
sullal  lie  fournir  aux  ennemis  de*  iiisiruclions  sar  la 
situation  militaire  ou  polilique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  colle  correspondance 
seront  punis  du  bannissement,  sans  pK'judiee  de  plqs 
forle»  |ieines,  d.ins  l«  cas  où  ces  iiistrnctions  auraient 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fiit  d'espinn- 
iiaîfl. 

Art.  7").  Les  pein»  *  exprimé-cs  aux  articles  7fi  el  77 
seront  le*  mêmes,  soil  que  le*  machinations  on  ONlo 
nnMivre*  l  Uoeicée*  eti  ces  arlicles  aient  éïé  commises 
envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aiml  été  envers  le» 
allies  de  la  Franee,  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

Arl.  HO.  Sera  puni  de*  peines  exprimée*  <-n  l'article  78, 
tout  fonctionnaire  public,  tout  .'igeni  du  (lOiivernemenl 
ou  loiile  autie  personne  qui,  chargée  ou  instniil.-  oflj. 
cielleineni  ou  à  raison  dn  son  étal,  dn  secret  d'une  né- 
gociation ou  il'une  exp<  <lition.  l'aura  livré  ani  agonti 
iï\:%f  puissance  étrangér''  «.u  de  l'ennemi. 

An.  Rl.  Tout  fonciionn.aire  publi-,  tout  agent,  tout 
pré|)4is4'  dn  r.'iiivemement  rliargé,  \  raison  de  ses  fonc- 
tion*, du  ilépili  dt'*  plan*  des  forlitirations,  arsonant, 
(tort s  ou  ra  ies.  i{ui  aura  livré  ces  pians  A  l'enneoii  «■ 
aux  agent*  do  l'ennemi,  sera  puni  de  mor^  et  ses  biens 

seront  coulisqué*. 

Il  sera  puni  du  bannissement  s'il  a  livré  eet  plans  au 

api-iMs  d  une  puissance  éiraogére,  neutre  on  alliée. 

Art.  KS.  Tonte  autr.-  p«"r«onn«  qui,  étant  iiarveoue, 
|var  corruption,  fraude  on  rioieiMe,  à  soustraire  le^liis 
plan*,  les  aura  livrés  on  à  l'ennemi  ou  aux  .-igents  d'une 
(•uissaiice  étrangère,  s»;ra  punie  comme  le  fonetiunoaire 
•  Il  ag>>nt  menliunné  dan*  l'article  précAdenl,  cl  S«'Un 
l-s  disiinction»  qnl  7  sont  établies. 

Si  les.iiis  plan»  se  ironvaient.  sans  le  tir^alaUeewpiel 
de  m  tuvaise*  voie*,  entre  les  meins  de  la  personne  qui 
bs  a  livrés,  la  peine  s<ra,  a«  premier  cas  moaHoué 
(liiMs  l'artKle  81,  la  déportation. 
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Et  M  te.^nd  cas  do  iBêiii«Rrliel«»  «m  «mprisoimement 
de  deux  A  cinq;  «». 

Ait.  83.  Quiêon^  «lia  recAlé,  on  «nra  fait  ri>cel<?r 
Im  «ipittiM  on  les  loldat»  aimmis  «nvoyés  i  la  décou- 
verla  «t  au'il  mr»  eonnas  pour  tels,  sera  condatnuô  à 

ActiM.  OiiiMBfiM  sim,  par  des  actions  hoitilea  non 
•vprovTéM  rar  la  Govrarnemeot,  exposé  TElat  *  nne 
dédaiMfaMi  d«  Roaira,  wra  puai  da  baaalsaMaeot;  et  si 
la  mina      au  tnlvk,  da  la  dAnorlatlan. 

Art.  B8.  Qolconqae  aura,  par  des  aetMDOB  approuvé* 

Cla  Goavafaanaat.  exposé  des  Preiwals  A  apconvar 
fKprtwttUt,  aen  puni  du  banafaaawMit. 

SF.rTIOV  II. 

Z)i.'<  erimtt  contre  la  tttrele  inlérieure  de  i'Eial. 

1 1*'.  Oet  ntlenlAlt  et  eomptoU  dtrigft  eonif»  rEmperear 

el  sa  famille. 

Afl.  HC.  I,'al!---iilal  ou  complot  coetlio  h  yk  ou  co  .lre 
la  personne  Ji;  l'Kmpei  cur  c-.t  criiuo  i\c  U-ie- m.iji'sté;  ce 
crime  est  puni  cnmiiie  parrii  iili:,  ei  tnijn  rte  d-'  plu*  la 
oooflji-aiioii  (J"5  biLiis. 

Art.  S7.  L'alleiil  il  ou  I.-  l-oiii|i|i)1  l  untro  la  vie  OU  la 
personne  des  incmbrrs  lie  la  fanii  lo  impéiialo, 

L'atieuiat  ou  le  .oiaplui  iloni  le  bal  aem: 

Soit  de  détruire  ou  il^j  rliaiii(«-r  le  GoavailMBMDl,  OU 
l'ordre  de  &ucre:»il)ilii>'  au  uduv, 

Soit  d'exciter  les  viiL<\  ' m  on  las  habitants  A  a'afmer 
t'onlre  l'autorité  impériale, 

Seront  punis  da  û  fmoê  de  moit,ei  da  la  «aaSieatioD 

dtià  Lii  ii>. 

An.  S8.  Il  >  a  aKcQtit  dès  qu'un  acte  est  commis  ou 
<'0jiin«ii  i:  puur  [larveiiii  a  l'exé  uiîun  de  CCS  crimes, 
((Uuiqu'iU  u'aie,,t  pas  été  consommes. 

An.  89.  Il  y  a  eomplol,  dès  iju.-  la  rési  lutiou  d'agir 
est  concertée  et  arrêtée  l'iitre  deuv  conspirateut'i  ou  un 
pins  grand  i. ombre,  quoiqu'il  n'y  ait  |la^  eu  d  atieiilal. 

Art  SU.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  LOiaplol  arrête,  m  lis  une 
I  roposnion  faite  et  nuji  a^iriiée  d'en  foncier  un  pour 
arriver  au  erime  mentionné  dans  l'arliele  Su,  l  elai  (jui 
aura  fait  u:ie  telle  proposition  sorapuni  de  la  reelusion. 

L'autt'ur  de  toute  proposition  nmi  aiircée  leiela  ito  a 
l'un  des  crimes  énoncés  dans  l'article  61,  i-^ti.  puiu  Uu 
bannissement. 

S  II.  Jks  ertmes  iend  tnl  à  troubler  PEtat ptriafiurre 
eivilt,  VUUgtl  emploi  de  la  foret  armée,  h  àivot- 

tation  et  te  pHUny  jjublUii, 

An.  91.  L'atteutat  ou  le  euaiplul  dotU  le  bul  sera,  soit 
d'i'xciler  la  guerr-'  eivile  en  armant  uu  eu  portant  les 
i-iiuyensoa  tiabilauiï  à  &  armer  les  uns  contre  les  autres  ; 

Soit  de  porter  la  dévastation,  le  munera  al  le  pîUage 
d.ins  une  ou  plusieurs  cotamaoes. 

Seront  punis  de  la  peiiM  da  flutr^  al  ki  Imm  des 
c  oupables  contkqué^. 

Art.  9i.  Seiunt  puni.s  de  in«rt  et  de  la  eonllscalion 
de  leurs  biens,  eeijx  qui  «mont  Ic^e  ou  (ait  lever  de» 
l  oupes  armiÎLS,  .  njia;;^  ou  enrdié.  fait  eiii;at.Hr  ou  en- 
rôler des  soldais,  ou  leur  auront  fourni  ou  urocurè  des 
armes  ou  manitMOs,  sans  ardMOttautoriiaUiia  du  pon- 
voir  légitime. 

An.  93.  ttiUK  qui.  sans  iroii  ou  motif  légitime,  au- 
ront pns  II!  eoinmandement  d'un  corp*  «l'armée,  d'une 
Iroupe.  d  une  flotte,  d  une  escadre,  d  un  h-il. nient  de 
g'ierre,  d'une  place  forte,  d'un  iioste,  d  un  puiit,  d'une 
wlle; 

Ceux  qui  auroiit  retr  uu,  contre  t  ordre  du  liuuverno- 
mont,  un  i:jiniii.uid--inenl  militaire  quelconque;! 

Les  coiniiirindaïUé  qui  auront  tenu  leur  «rméa  ou 
lroU)ie  r.i^.L'tablée,  après  que  la  lieeneteOMM  0«  la  SA- 
pjratiuii  eu  auront  été  ordonnés, 

S«>roiii  punis  de  la  peina  da  non,  el  leota  Idaostanot 
confisqués. 

Art.  91.  Toaie  prsonne  ijui,  pouvant  disposer  de  l.i 
l'orce  publique,  en  aura  r.  qni-  ou  ordonné,  faiirequerii 
i)U  ordonner  l'action  ou  I  t  inp  oi,  contre  la  levée  de$ 
t'en»  dp  guerre  légalement  établie,  sera  puni»  d©  la  dé- 
portation. 

Si  celte  réqoisiiion  ou  cet  ordre  ont  été  suivi»  de  leur 
effet,  le  coupiibte  sa»  pvai  da  aiort,  e«  tai  blans  tarant 

coonsquAs. 

Art.  9S.  Tout  IndiTUn  gd  nan  loMBdid  m  lUtndt 
T,  1. 


par  l'eiplosion  d'ono  mine,  des  édifices,  nafasins,  ar- 
senaux, vaisseau,  on  autres  propriétés  appartenant  A 

l'Etal,  soraponi  de  mon,  et  son  bi*'ns  seront  confis(|nés. 

Art.  9G.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domainefl, 
propriclés  ou  deniers  public»,  places,  villes,  fortonwseï, 
postes,  masasin-i,  arsenaux,  ports,  vaisseau  on  bAti- 
inenU  appartenant  à  l'Elat,  soit  i>our  piller  on  partager 
des  propriétés  publiques  ou  nationales,  on  celles  d'nnO 
^éneniliié  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  on 
résistance  envers  la  lOVee  piAlIquo  acissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  so  sera  mis  A  la  léte  de  bandes 
Mwéei,  ou  y  aorm  eiercé  une  fonction  oo  commande* 
ment  quelconque,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
eonfi.squi's. 

Les  momes  peines  seront  appllaaées  A  cetix  qni  au- 
ront dirigé  l'as-sociation.  levé  OU  lut  lever,  organisé  OQ 
fait  organiser  les  bandes,  on  lear  auront  sciemment  et 
voloniaireroent  fourni  ou  proenré  des  armes,  munitions 
et  instruments  dn  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  sub' 
-iiilances.  ouqal  auront  de  toute  inire  manière  pratiqué 
lies  intellig-  nces  avec  les  directeurs  on  commaadauU 
les  bandes. 

Art.  97.  Dans  le  cas  oà  l'on  on  plusieurs  àos  crimea 
mentionnés  ans  arlielei  86.87  et  91  auront  étéeiécttléa 
00  simplement  lontés  par  une  bonde,  la  peine  de  mort 
avec  conflsc.ition  des  biens  sera  appliquée,  sans  disline- 
lion  de  grades,  A  tons  les  individus  (aisant  partie  de  la 
ttande,  et  qui  auront  été  saisis  snr  le  lien  da  laidaoiftn 
«édilico.<;e. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  rfooique  non  saisi  snr 
'e  lieu,  quiconque  aura  dirijçéla  sédition,  ou  aura  eMMé 
lans  la  oande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

Art.  98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait 
■u  pour  objet  ou  résultat  l'un  on  plusieurs  des  crimea 
iDoneàs  an  articles  m,  H7  et  91,  les  individus  faisant 
-lartie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y 
exercer  aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui  auront 
été  saisis  snr  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation. 

Art.  99.  Ceux  oui,  connaissant  le  but  et  le  caractère 
iesdites  bandes,  leur  auront,  s.ms  rontrainle,  fourni  dat 
log-m»nis,  lieux  de  retraite  on  de  rénnion,  seront  eoD> 
lamnésà  la  peina  des  liarauz  forcés  A, temps. 

Art.  too.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  p-^ioe,  pou  la 
f  ut  de  sédition,  contre  «eux  qui  ayant  fait  partJadacaB 
bandes  sans  y  o\t  rccr  aucun  coinm.andement,  et  aaos  J 
remplir  aucun  emploi  ni  fonction,  se  seront  n tirés  an 
premif'r  avrrlissement  des  autorités  civiles  on  iwiliUlrBS^ 
ou  m^me  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  sïdsis  qua  bocf 
des  lieaa  da  la  réunion- séditieuse,  sans  opposer  de  fd- 
sistaneeet  sans  armes. 

Ils  ne  seront  panis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  par^ 
liruliers  qu'ils  auraient  personneliement  commis;  et 
néanmoins,  ils  ponnont  AtTB  renvo<yés,  ponreioq  ana  Ml 
au  plus  insqa'i  dix,  sons  la  snmdlanw  qiéciaja  d* 

hante  police. 

Art.  101.  Sont  compris  dansie  motannst,  tomsAOït- 

rliinos,  tous  instruments  on  nstensiles  tranoMUttL  per> 
çanis  ou  contondants. 

Los  conleanx  et  ciseaux  de  poche,  les  eauiea  dmples 
ne  seront  rApniés  armes,  qn'satanl  qa'il  en  aura  étA  lait 

usage  pour  tuer,  btesser  ou  frapp.?r. 

Dispotilion  commune  aux  deujc  paragrauk«$  iê  la 
p>  etsale  HCtim, 

Art.  10?.  Seront  punb  comme  eoQpablaa  des  erimai 
<tt  complots  mentionnés  dans  la  prAtenie  seetioo,  tons 

ceux  qui,  soit  par  discours  tenus  dans  Us  lieux  on  rén» 
nions  publ<c.<i,  soit  par  placards  affichés,  soit  par  des 
écrits  imprimés,  auront  «scité  direelement  Im  CitayanA 
ou  habitants  à  les  commettre. 
Néanmoins ,  dans  le  cas  où  lesditM  proTaeniians 

n'auraient  été  suivies  d'aucun  effist,  teua  MltetV*  iaiMt 

simplement  pnnisdu  b^nniss  mpni. 

se4;tiu.'«  lit. 

Df  lu  revfiiiitDn  et  de  la  non-rèvélalion  de$  crxmtt 
(/r/i  i\:i(>jii  outeiieitt  lu  itireté  inlérieure  ou  exlèriiftr$ 

de  l  El  i(. 

At  t.  iOi.  Touie^  personnes  r[ui,  ayant  eu  connaissance 
de  complots  formés  ou  d<'  crinir>  projetés  contre  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  l'I.i  il,  n'auront  pas  fait 
la  déclaration  de  ces  comjdots  ou  crimes,  et  n'auront  pas 
révélé  au  Gouvememeut,  ou  aux  antorilAs  admit^lnZ 
tlvw  o«  da  pnUea  JodicWra,  Im  cbmiuinnoM  qni  «n  m- 
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ronl  venues  à  leiir  ronniissanco.  ]»  tout  daits  les  vingt- 
qii.ilrp  |p•llr^•^  qui  aiii m  suivi  ladit»:-  ci  iki  lis^.mce,  se- 
r.>nt,  ior-  m  .'•iii<'  ju>>  scraieui  rec^i;  luir  >  i  ^cinptes  Jo 
touU' cotti|ilioi:i\  punie»,  pour  la  »cul  f;ui  d  -  i.fiii-u'>ela- 
tiiD,  de     n  GMcr-  i-t  M'Ion  les  disiincUoiis  qui  suivent. 

Art   )(U  S  i  s'agit  (lu  crime  do  lise-tnajpsio,  loul  in 
divtilii  qui,  au  cas  Ue  l'ariicle  ^«cétleul,  c'aura  poini 
faii  ta  déclanlioBS  qoi  y  mdi  praerilts.  wm  pam  de 
la  rue  U'iioii. 

Arl.  10.'>.  A  rég;ir(l  d-^  nutrr':  .•rnni'>  tni  cr-mi  lois  men- 
tionnée iiu  préïenl  cihi|Hir i  iii^'  ii.  rsDtin.'  (jin,  <  n  étant 
instruite,  n'aura  pas  fut  !■  >  lii  i  l.iraiums  |  r  ic4  par 
l'artii  lo  103,  «crii  ptu  i.f  ij  un  jn  i-  iin  cutt'ju  de  deux 
i  cinq  ari'  <  i  «1  u:  ■•  atnen  lo  de  '»0  i  i  'i  (MX)  francs. 

An.  Idn,  (.'lui  '[•  i  aiiri  l'u  cDiiiLii-sance  de^iHl* 
crimes  uii  iri[n(il"t-  II' ii  r-\' '<!■>.  ii  '  dura  point  otlti  i>  .1 
e'<cu$e  5iur  |p  lur.ilorrienl  qu'il  ne  les  aarail  point  ap- 
prouvé^,  eu  mémo  qu'il  s'y  serait  oppofé  el  aunît  eb«r- 
etiA  A  t-n  dis*u,i<lor  l>'ur*  .-luleiir-!. 

.\ri.  Ili7.  Ni'annioin?,  ^i  I  .mUMir  du  complot  ou  crime 
e»t  «poux,  mOnie  "livorce,  asceiiduii  ou  ile«-C''n»lanl. 
ffi-re  «'UîiiPU',  oa  allié  aux  mêmes  Jejr.  -,  il.'lii  je  rvimi- 
pr^v"fme  <le  r<'>(ifp  r»»,  rptlc  ri  ne  »era  pjiiii  i^ujeUe  au\ 
ji.  in.  s  l  uri'  i I  ir  |i  s  ari  i-l  is  prèci  jenis,  mai*  elh' 
P'  nir.-i  l'tri-  iiiis'  [i.ir  1  .uril  ou  iugeoieot,  «ous  la  »ur- 
vriu  'ii''i>  M    i.ii  -  'i<-  I  >  ii  iuie  poliee,  penotnt  nu  tempu 

qui  n'e^cèidt'rd  pomt  '  ix  -ina. 

Art.  108.  Serunl  cx«  rii|iic,  d.  s  peines  prononcées  con- 
tre le<  niiteur*  de  ronii'l'  i^  eu  d'aulrei  crin  es  nltvnla- 
toircs  ;i  l.i  -iiri'  i'  inieriHiir  nii  pxlcricuri"  de  l'Elnt,  ceU^ 
de»  coupalili\>iqui.  v  ini  t"Mi.-  f\é''Hi"n  i  u  ii-niailve  de 
ce»  c<  mplol-t  «lU  iN' <.■'■<  .-run'  s.  ,  i  ,u  mi  loul.  s  piairsuîte^ 
eommf  nréc's.  .Tiifi  t  1'"^  ir  njn  rs  '1' une  ou\  aiit 'fiti-s 
mer ti'ji  P'''";  i  n  l'.niiol''  lOi,  i  i^ni  .ii-^.iiire  de  ce*  com- 
plots ou  i  nuisî,  el  de  U  iirs  .iia'-i'r"  i  ii  f "riiphi-f"!,  oU 
qui.  nit'ni'"  depiiii  le  '  '(rmii'  i  i  pri.' ni  ilos  pour-,  r.i's, 
auront  p  o  iir  ^  Varrc>l.iihni  ili  ^iliu  ^ii  :''iir>  r.u  i-oniplii-es. 

I.ps  r'iiip.TilM'  s  ijui  :i'  rutii  ilc,  u.'  '  es  iniki's>  ince»  ou 
procure  ces  iirresi.iiuins,  |i  undui  néanmoins  èlr«  con- 
damnes A  re-ter  pour  i  i  ou  .i  leotpt  MO*  U  W^veil- 
luca  tpécial*  de  la  tiaule  police. 

turm»  n. 

Du  erinun  «t  i&m  tùtUrt  Im  emutUuUoM  âi  rmpirt. 

SECTION  PaEMIÉRC. 

Crimtt  tl  dèliti  relatif»  à  l'exercice  de$  droit»  ciciquet. 

Arl.  \*y.K  Lorsque,  par  attroiiprm'fU,  v  '  Cs  'V  f.nt  on 
ircnarcs.  un  siiia  emp.-"  hé  un  ou  pluMeur»  citoyens 
d  cxi  rr'T  leurs  ilroil»  civiqui  v  riticiin  des  conp.ili'c» 
ser.i  pi  rii  "l'iin  i'rr!pn«>nri{>ine  i  ili'  six  moi*  au  muins. 
et  il  '  il.'iix  a  is  .Ti  I  l  is  e  d'  I  l  ii'Tdirlion  du  d-oit  d  ' 
TOter  et  d'être  eligililc.  p< n  l.iiii  cinq  ans  nu  moim  et 
dU  >u  plus. 

An.  110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  sim,'  ,\\iu  |  l.in 
concerlé  pour  être  exécuté,  sait  dans  tout  I  '-iii|)ii''.  -mi 
dans  un  ou  plu-ieur*  d<  paitenienl*,  soit  dau.s  uo  nu 
plusieurs  Brroudissemclils  comisauMiz,  la  |icim  tara  le 

Dannt>i>emei»t 

Art  111.  Tii'ii  citoyen  qui,  é'anl  ch»rpé,  d.ins  im 
•ifruim.  du  d«>p'<i!illfni>Tit  ff»'»  hi!)'»l<  m^i  -n  ni  !•  s  sai' 
fr  ik."''  lU»  CilojPlis,  ».  r.-i  ^urpiii  l.il-ili  ii,t  .  l'S  blllel<, 
OU  vn  !i'>tntru>.inl  de  Li  ni;is>e,  ou  y  en  ajouiiiil,  ou 
11,-cfiv  l'  i  -ur  li'S  l'i  l<>i»  de*  votants  non  lettres  îles 
Oi.ni»  au:»$  qu  -  crux  qui  lui  auraient  UedecUres,  sera 
pui  I  de  lu  peiiii-  ilu  t  arean. 

Arl.  Ili,  To  itiS  a«in-!«  p<'r'0nnc*  coopatilcs  de»  f.-»i** 
énoncé*  dans  l'aitii'le  piéccdenl.  seront  punies  •l'unrnt- 
prisiinnemritt  do  »ix  mois  au  moins  et  ''e  d'  Ut  ans  un 
plus,  ei  de  I  iiiierdiciÎKii  du  -Irul  d-  voter  il  d'ère  cli- 
filile«  po  d  ni  riiiq  ,<n*  au  n^nr  s  «ns  au  plus. 

Arl.  113.  1out  r  toye     q<ii    un  >    dans  les  t-l  ■.  tioiis 
.TC'irin  l  u  tendu  un  sufff.i,'"  ri  iiu  i>r(\  qiip)  onqu -,  s<.-ra 

} i  fil  <l'i:  terilieil-.n  des         is  i!,-   .i  >i\i  ri  ol  »l«  toute 
0D'~ii»ii  liu  eui|  lui  pnlilic,  pendant  p  l,s  de  cinq  ans  au 
Biii  i>  et  ilix  ai'S  nu  plus. 

S  roi  t  eu  outre,  le  vendeur  et  l'acUetetir  da  taUn$0, 
c  ndamnés  chacun  à  une  luendt  ilotbla  4a  la  ftlaw  ilM 
cboM«  veudud  oa  promitr». 

SKTIOK  II. 

Aittntat»  à  la  Uberie. 

Art  IM.  Lortqa'ao  loociieaoâîra  pablia.aB  «aant  on 
«à  vêjfm  «aWwlMm■^  tmwteiaé  mT  «rit 


quelque  acte  arbitraire  ou  3tient.iioir>:<  soit  d  la  Uberiè 

ilidiv  l'Iui  l|.',  Soit,  ;itix  dio  |s  '  i\i<]il'«  d'un  de  pla- 
sieiirs  citoyen^.  S"il  aux  cùn-'-  iinH'ji's  <1o  l'empire,  tl 
sf'ra  conJamn.'  i  1 1  in'ine  de  l.i  dc.:.i  l  'tiun  civique. 

Si  né.tnmoin.s  il  justino  q<>'il  :i  :i-.'i  p  ir  '>r.lro  lie  »^» 
supérieurs  pour  des  obji  N  ilu  n  -sori  '!•'  '''  Ux-'i,  el  sur 
les'|iicls  il  leur  •'tait  tSii  i  l.''i..-:iii'  ''  lu  r.ir  Ijiqtie,  il  -era 
exempt  de  la  p.i:i'\  U  [u  II''  s  r  i,  d  ms  ce  r.  .ijjiiliqaéa 
si.'ulemenl  anx  -  u,)i  i  ii'ur.  i)ui  ..lU'  ii;  dunn  •  forarc. 

An,  ir>.  Si  i':-t  nii  rr,iiN-tr'"  cjui  a  i  rl'>nué  ou  f*it 
les  uu  l  uti  des  .l'  i  'S  in"i,Ufjhn'  s  eu  l'article  |>réc«- 

d'j  ,t,  >'t  si,  après  les  i(iMi,LU';<rts  nu  nii  tiné''»  dans  le* 
aiiitltis  (i;!  e:  61  du  si-n  uii^  l.j  -nlt  -  '!u  i'<  floré  il  .in 
il  a  refusé  ou  ml.:  ,'''  •!  •  faire  rej'.ir  r  ce^  arl  s  d  in,  le» 
d^l.iis  fixés  par  leilil  s.'ii.ilus-ciinsiill.',  il  s,-ra  puni  «lo 
i),iniiis~i:ruo;,l. 

Arl.  1 1(1.  Si  ks  ministres  prcveuus  d'avoir  ord''>nno 
ou  :<uio:is«  l'acte  contraire  aux  c  tnstitulîons,  prétendent 
i|U''  I  l  .unituri"  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise  ils 

V  1  ni  l'  iiiis.  on  faisant  '-'  ss.  r  facti-,  de  dénoncer  c  lui 
iju'ils 'il  ' Lir.»roni  auteur  «lu  ia  surprise;  siîmn  il«  si*rii>Bt 
IimU  suiv  !•  p'^rsiinnelU meiil. 

Ail.  117.  I.es  dowro.i'^-ei-inlér^ls  qui  ponrr.in  nl  étr* 

[  roriol.Cé*  &  raison  de-  al|..-:il  il>  e\piiiiii><  ipuiS  l'aiti- 
(  le  1!  1,  s.<ron(  d' :iirwiil'''S.  ^i.il  sur  (.i  ]Miiirsui£e  crimi- 
nelle, 'oïl  )i,ir  I  I  '.îii'-  'Hile.  el  s  r.  m  ri  td''s,  eu  éirard 
aux  JH)I  ioiilii's.  Ulik  eueiins  ;riei  s  l't  ,til  p-ejud  n'!*  souffert. 

san<  qu'en  aucun  ea<.  ei  q  i.  I  que  si.  i  l  m  livi  iu  lés^. 
!  sdiîS  i!ommnï'"s-iriirr,  i s  jiiiissent  être  au-Jesiuus  de 
-.'.'>  fr.inrs  p.iui  rlnque  jMir  de  'lél.HliOll  îlié|ala  Ct  êM- 

liair'',  el  p  'iu-  CiUque  indiVidU. 

Sit.  Il.s  ,si  l'acte  contraire  .nux  constitutions  .t  i  l  •  fait 
d'ajires  une  fausse  si).'iiriture  du  n  m  d'un  niuusir  ■  oa 
d'un  foi!C  ionnaire  public,  l<  s  auleur-  du  faii\  c-  eeux 
qui  en  auront  sciemment  fait  usagi?  seront  pouii  dfts 
irav  ux  forces  A  leinps,  doot  !•  aMM<m«i«  Mra  loqloan 

appliqué  dans  ce  cas. 

Alt.  llî».  1,'^s  li.n  lu  nn.iires  jmi'lies  chargés  di»  li 
pi'lice  administrative  ..u  jinln-uure,  qui  auront  reliis^'  lmi 
n< jtligé  di- déférer  :i  une  lêi  l.matiin  léjple  t  nJu't  x 
coiislater  les  détentions  ilkv  ii'  S  rt  arhiiraires,  so  i  >lxii» 
les  maisons  ile>iinées  »  l.i  gTle  des  deli'niis.  soit  (<sr- 
tout  ailleurs,  et  qui  ne  jusiitieroiM  pus  1  s  a\oir  'l. nonvèei 
.'V  l'aulurilé  supérieure,  seront  pums  il»  la  de;  a'ialiua 
riviqiîf,  el  tenus  des 'lommnî •■-inii  r''is,  l>  squels  seroot 
re^'i,  >  ei.uiriii!  il  C-st  dil'l.ui'  l'ai  le  l.'  1|7. 

Art.  t'ai.  Les  gardiens  et  toncaTjj'  S  d-'s  maisons  d# 
di'-piM,  d'arréi,  de  Jusiire  ou  de  |iein«,  qui  auront  re^a 
un  prisonnier  sans  mandat  ou  ju.eni'  tii.  en  sans  i  nlr* 
provisiiire  du  Itouvernemenl ;  ce  x  qin  1  nu  .ni  ret-nu  "U 
lU'uni  r'-f!i<.e  de  le  recresenier  àt  l'olti.  i'  r  'I  ■  police  ôu 
.u  l  '  iieur  lie  ses  ordre»,  sans  jusiili t  l.i  défend  dB 
|ir  l'iUi  ur  impérial  ou  du  jupe  ;  ceux  qui  .uiri-nt  r»»fiisé 
.ri'xli  l'i  r  leur«  registres  »  l'ofllcier  '1'  p  lu-.,  «er.'nt, 
'  nui  '  .  .  upables  de  dcimlioa  arbitraire,  punis  d<>  six 
m  IS  a  'l'  iiv  ans  d anpriaoïMienail»  «t  d'aB« aaacflda  da 
16  a  5*00  francs. 

Art.  ISI,  Neronl.  comme  coupables  de  forfaiture,  punis 
de  la  do.'raJalion  civique,  tout  of<icier  do  p^.ln-e  jadi> 
ci  lire,  tous  procureurs  )!e;;éiaux  ou  impériaux,  tous  sub- 
lit  I  s,  t>ius  jii|.'e«,  q"i  auront  provoque,  donné  ou  sirné 
un  jii.'i'  te  it,  une  urd  miiaiice  ou  un  luinJal,  (en  ani  a 
la  p :iur>uite  perMini  elle  oii  iiceusa'iun,  suit  d'un  œt- 
nisire.  Soit  d'un  membre  du  S'-imt,  du  Conseil  d'  lal  oa 
>lu  tl.  r|x  lé^'islalif.  .sans  les  auIoti'«a  ton*  prdsi rites  par 
les  ron'.ti  iitiiitis  ;  ou  qui.  hors  les  cas  de  llicr  .nt  délit 
ou  de  cl,im  ur  pu'iliqui',  :i  roni,  s  ans  les  mé  n- s  anto.- 
ris  . lions,  d"n.  e  ou  Mt(  é  l'ur-Ire  ou  le  min'lal  de  saitif 
ou  ;ir  èier  un  on  pl'iM'  urs  n  inisires,  ou  moiiihres  da 
Sénat,  du  c  nseil  d  Rt,it  on  du  llorp*  légisi.itif. 

Art.  H'i  Si  ront  aussi  punis  de  l.i  ile.riiil.iiiun  civiqoe 
les  priH-urruirs  (•eufranv  uu  niip  riaux,  leurs  sohsiilats, 
l.'s  jiipe'  ou  les  iiffic  er<.  puliln's  qui  aUMiil  roirnii  ot 
fui  let'U'r  nu  indivi'lu  hors  d<-s  li.'ux  dé'erminés  par  le 
(ioiiverru'UoM  t  ou  par  J'admimsiration  publi'|ii<\  ou  n[ui 
aur.  nt  lra<lnit  un  citoyen  devant  une  cour  d  ass  ^es  'jQ 
ottu  Cour  spécial*,  s«nii  qu'il  ait  été  j^iéataltUiMul  mit 
Uialcaitftl  an  aeMMtioa. 

sn-Tiox  tii. 
CoaltU&H  de*  (onctiunnairti. 

133.  Tout  c^ini^ert  de  loesiires  contrairvs  ans  lois,  m* 
llitué  Mil  par  U  Naaion  d'individus  oa  d«  eorpa  tf^pa- 
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dépntalioD  ou  corre»pondanct  tnira  tai,  sera  pnni  d  un 
ciii  ris^nDemcnt  de  ueu\  mois  au  moitié  et  de  six  moi« 
au  plu*,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  do  plu» 
êire  roiiiJjtinné  à  l'iuierdiciiun  de»  druiu  civùjaM  «l  de 
tout  ciDiiloi  public,  pondmiil  dis  ans  aa  |*ltti. 

Art.  tu.  Si,  par  l'un  des  mnycns  otprinij«ci*4«SMB» 
il  a  «lé  cunct  rie  des  mesuns  cooir*  Tn^cwiiiMi  dwlow 
ou  CLnU'-  i>'s  ordres  du  GwtVKnwBtni»  l«  pain*  MOt  le 

La'  nissi'iiieiil,  , 

Si  re  cuncert  a  eu  lieu  entre  les  antorilds  ciViiN  4llM 
corp?  ui  ttaires  ou  leurs  cher>,  ceux  qui  n  ■iroal  Im 
auteurs  uu  provoraleurs  seront  punis  do  la  dépoMltion; 
Ir»  autres  coupabb  s  st-rout  bannis. 

An.  lis.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aarail  «iponr 
objet  ou  résultat  un  complot  .>ttentatoire  à  la  «AfVM  in* 
Icricure  >le  l'Etal,  les  c<iupatiles  ttroBI  pou»  <la  WM» 
et  li-urs  biens  scMUl  confisqués. 

Art.  lâ  i.  Seront  cuupablt*  <!«  fociriJnn, «t  p«Bi»QaM 
di gradation  civique: 

I  roiK'iiDi  n.ur>"«  pnliiic«  qui  aniTjnt,  par  diilibirtlion, 
arroiL'  Ju  duoner  des  démissions  dunt  l'objet  on  IVWel 
Mrait  (i'empècher  ou  ilo  suspendre  soit  t'admini^lration 
da  la  josuce,  soit  raccom^ilissement  d'uu  service  qnel- 


«KTIOa  iV. 

EmpUtnteMê  dM  autoriM  aâmtnùtrûtiM  W  fudi- 

cîairft. 

Art.  127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de 
la  dèeraduiion  ci>ique  : 

I»  Li.-s  juteii.  les  procureurs  g'oéraux  on  impérinus 
ou  leurs  subsli  uis,  les  ofGcicnd*  police,  qni  se  seront 
u)ttuisci-s  ddus  l'exeicice  du  pouvoir  législatif,  soit  p«r 
des  rètilemeiiis  contenant  des  ditpotilioiu  légidalivM. 
$oii  eu  arrëunt  ou  en  suspendant  l'«iécalkM  d'un*  ou 
lie  plusieurs  luis,  soit  en  délibérant  sur  U  point  de 
»a\k/ir  si  les  luis  seroiit  publiées  uu  exéciilées  ; 

2"  Les  Ju/es,  les  procureurs  génénux  ou  impériaux 
ou  k'urs  substituts,  les  ofticiers  de  puliee  judiciaire,  (iiii 
auraie  il  excédé  h'ur  pouvoir  en  s'ininii>c;uil  d-ms  le^ 
matières  attribuées  aux  autorités  aJminislraiives.  suit  en 
défenilaiil  il  cxi-cutiT  Us  ordres  émanés  de  l'adminisira- 
tion,  ou  qui,  ay.itu  permis  uu  ordonné  de  cili  r  d^-s  ad- 
miniiiiraleiirs  puiu  raison  de  l'exercice  d-^  leurs  fonction», 
auraient  p«t  :>i^ic  daiiH  l'i-xéculion  de  leurs  juK<  ment*  on 
ordonnances,  nonobstant  l'annallalion  qui  t-n  nurail  élé 
prononcée,  ou     ronilit  qui  leur  aurait  «tu  n<<liDt'. 

Art.  l!28.  Les  jus'-s  qui.  sur  la  ri'veo'iieaiioo  formol» 
leroent  faite  par  I  autorité  admini3.tialivo  d'une  afbtire 
portée  devant  eux,  aurooi  néanraoina  procédé  aa  JBgB» 
ment  avant  la  décision  de  l'éiutoriié  Mpéneor»,  IMont 
punii  cbjcun  d'une  antoodede  MAnutta  wilttdjiaelde 
toO  franrs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qni  auront  fait  des 
réqaisiiions  ou  donné  des  concluaions  pour  ledit  juge- 
mi-ni,  seront  punis  do  la  même  peine. 

Art.  1^9.  La  peine  sera  d'une  amende  de  100  francs 
au  moins  et  de  500  francs  au  plus,  contre  chacun  des 
juges  qui,  npri's  une  réclamation  légale  des  parties  inté- 
res.sées  on  de  rautorilé  a  Iminisirnlive,  auntnt,  sans  au- 
torisation du  Uouver»em<'nt,  rendu  dt  s  ordonnances  <>n 
dcrorné  il.-s  manilals  crHiir.- si's  .ijjonis  on  proposés  pré- 
Venus  lie  rrinn-s  ou  d-'liti  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  ftim  iions. 

La  même  ppino  sera  appliquée  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  <iu  iii:  jKilice,  qui  atnroiit  requit  iMililes 
ordonnances  ou  matida's. 

Art.  130  L 'S  préfets,  sous-préfets,  maires  et  antres 
adromlsirau-urs  ijui  se  seront  immiscé*  dans  l'exprcic 
du  pouvoir  légi.slatif,  comme  il  est  dit  an  ti"  K''  de 
l'ariicle  1S7,  ou  qui  se  seront  ingérés  A  (Mi  ndre  das 
arrêtés  g.némnx  te  ndant  A  intimer  >1>"<  nnJri^'i  iu  i.\f^ 
défenses  oneleonqu  s  A  d«S  cours  ou  Inbuiiaux,  s-jrojil 
punis  de  la  dégradation  civique. 

An.  131.  L>  rsqae  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  a  conn  iliri 
des  droits  et  intérêts  privés,  du  ressort  des  tribuiiauv. 
•t  qu'après  la  réclamation  des  par  tes  ou  de  l'une  d'elK 
ils  aurju'  néanmLins  décidé  l'off^iire,  avant  que  l'auio 
rité  supérieure  ail  prononci^,  lU  <.erûnt  puni-  il  ui;.; 
ameode  de  16  fraoc»  au  moias  «t  de  150  franc»  aa  plus. 


au»mB  111. 
I  #1  iélitê  Mnire  (a  paixpubliqm, 

SECTIOCt  f  MllIU. 

Du  faux. 

{  iw.  Faune  monnaie. 

Art  13:^  Quiconque  aura  C0Dtn>raii  ou  altéré  W  mon- 
naies d'or  ou  d'arienl  ayant  ranrs  légal  en  Franco,  on 
participé  A  r«aii*eion  en  exposition  desdiies  monnaiot 
0  l  it  t  'haïtes  oit  alièiéBa,oo  a  leur  imrojnriion  anr  le 
ii  rr.ii.ire  françaif,  aempttoi  de  mort,  dtee  Uwe  Miwit 
Cuidisqués. 

Art.  133.  Celui  qui  aura  COnbvraiton  altéré  den  IROT- 
naies  debilioo  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  enFranei 
ou  participé  à  l'émisiKion  ou  exposition  d<  tdiles  mon* 
uaies  c.<ntreCniir«  on  altérées,  on  A  leur  inlrodueliOP  sor 
le  leiritoire  fraociis,  lert  puni  des  imraac  lireésA 
pcrpé;nité. 

Art.  131.  Tool  individu  qui  aura,  en  Frure,  contre- 
fait  «n  altéré  des  monnaie^  étrangères,  ou  Mruripè  A 
l'émissitin,  exposition  on  introduction  en  naeee  de 
moniiai' s  éimngéres  contrefaites  ou  altérées,  sera  pani 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  135.  La  parliciiation  énoncée  aui  prérédeOtS 
articles  n*;  »'.->ppliqui>  point  à  ceux  qui  ayant  recQ  pour 
bonn><!i  ili  ':  pii  .  es  lie  mnnn.de  coutre£»ies  on  altérées, 
le>  ont  (cini>  'i  .  [1  circul  iliun. 

Toutefois  celui  qui  aur  i  fait  ,lliajn  desdiles  pièces 
après  «n  avoir  véiillo  on  f.iit  vériflnrles  vices,  sera  puni 
d'une  .imcodo  triple  ao  moins  et  sextuple  au  plus  ae  la 
somme  représente-*  par  les  pièces  qu'il  aura  fondma  A  ta 
•  irculaiion.  sans  que  celle «Bende  pvisse,  en  aneun  «os, 

être  inférieure  à  16  friilies. 

Art.  136.  Ceux  qxt  uiront  pu  connaissanee  d'nne 
fabriqaeon  d'an  di  prit<i>'  n  uim.ii.'sd'or,  d'argent,  bîllon 
ou  I  uivr^  ayant  ronrs  b^al  en  Franc,  contrefaites  OU 
.iliérées,  et  qui  n'auront  |Nis,dan«l.>s  vingt-quatre  heorei, 
révé'é  ce  qu  ils  «aveol  aax  autorités  aitmiuistrativee  on 
de  p>iiiL-e  judiriaity,  seroi.l,  podrle  senl  fait  de  non-rt* 
vélaiion,  et  lors  même  n«*Û*  mraîcoi  reconnut  eienptt 
lie  toute  complicité,  punis  d'un  empritonnemeni  dnift 
mois  A  deux  ans. 

Art.  137.  Sont  néanmoins  excertés  de  ta  disposition 
précédente  les  a-'-'  ii'i.inls  et  descendants,  épouX.méme 
dÎNoriés,  et  les  fn  et  swurs  des  coupables,  00  let 
alliés  de  ceux-ci  aux  mémo;  d«-grés. 

Art.  tSS.  Les  personnes  coanabiet  in  criMN  incn« 
tionnés  ans  articles  131  et  133,  seront  exemptes  de 
peines,  si,  avant  la  consoninttion  de  cwscrimiset  iTant 
loutre  poumnites,  elles  en  ont  donné  eenoefcMUiM  et 
révélé  lesanlfurs  aux  avtoriiés  rons  itnées.  easl.  i 


après  les  penrsuilet  eommencéei,  elles  ont  procuré  l'ar- 
restation oes  autres  coupables. 

ElU  s  pourront  néanmoins  être  nisH  ponr  la  vie.  m 
à  temps,  sons  la surveillanee  spéciale  delà  hante poUee. 

I  n.  Contrefaçon  des  gceaux  de  VEial,  dei  billet»  d$ 
éoegae,  ée$eff»lêfblm,  tt  despoiafoM,  tMrêiH 
mar^meê. 

Arl.  no  C'  tix  qni  auront  contrefait  le  letsa  d»  i'ElM 

ou  r.iit  uiiige  du  i^eeau  contrefait; 

("l'iix  qui  anro  t  coitin-fait  uu  f;il'-in(>,  soît  de»  effets 
éaiis  par  le  trésor  |iu.jlic  avei-  son  UinLie,  soit  des  billets 
de  b:inque  aulorisi's  par  hi  Im.  ou  qui  ao'ont  fuit  usaga 
de  ces  e  fels  et  b.llels  conlr<  fdils  ou  falsifié^,  on  qui  les 
auront  ÏMlro  luits  dans  1'*  nc  ùiite  du  territoire  fr  iOLMis, 

Seront  punis  df  m  irt,  el  l  uisbi-  ns  .eroni  con)i'i|ué^ 

Ail.  liJ  Ci'uxqtii  aurint  co  trefiit  ou  falsilié,  soit 
nu  uu  plu^iuuiS  iiml>res  nnti<'naux,  foii  les  mart>  auxde 
l'Etat,  servant  aux  m<r'|U  s  foresiiérus,  soit  le  p  r  ;  a 
on  l«-s  poinçons  «ervant  à  mari|U''r  les  matières  a  ui  ou 
d'argent,  o  i  >|iii  .luront  f>it  u.iage  des  papiers,  cfri-is, 
timbrv-s,  marit;.i  x  "ii  poi  çons  fjl-i  ies  uu  C'  nt refaits, 
seront  punis  des  travaux  forcés  A  tompt,  dont  le  wané* 
fiium  .S4-ra  ton  our-;  appliaué  dans  o  cas. 

Ari.  141  Srr.T  i»imi  de  li  réclu.sion,  qniconTu-  s'éunl 
inddinenl  |  roiiiro  i^i  vrais  timbrer,  mirteauv  ou  poia- 
coiis  tt.aiil  ru:<e  ili's  ili;>tm:i'ii»ii .  i  \pr  irii-es  en  I  iirti» 
cil-  li  i,  en  aura  fait  une  .-ij);iIic.tî i  n  u  usage  préjudl- 
ci.iMc  aui  droits  ou  iiitiirr  >  l.j  1  Li  ii 

Art.  ii±  Ceux  oui  uuronl  cooirofait  les  izisrquet  desU- 
nétt  àétn  ■ppoti««iM  nnit  dn  tionvtniMMH,  mr  Im 
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diverses  espèces  de  denrées  oa  de  marchandiics,  OU  qui 
•«tront  hit  usage  de  ce*  fausse»  marques; 

Ceux  qui  auront  conlref.ui  !<•  sceau,  timbrû  ou  marque 
d'une  auloriié  quelconque,  ou  il  un  .  i.iljlisxoinai  t  parii- 
cnlier  de  bani)ue  ou  lonimer.  e,  dU  i\n\  aurotil  fail 
Osago  des  sceaux,  ttuiliri  s  ou  iii;irnue^  i  i'iilrefails. 

Seront  punis  d'  l  i  réclusion . 

Art.  Sera  i»uui  liti  carcaij,  quirumiue.  s  eiant  in- 
dûment procuré  les  vrai»  sceau»,  I  luibres  ou  marques 
ayant  l'une  des  dt'slinalioni  exprimées  eu  1  ariirle 
en  aura  f.m  une  :i|ipliraiiMri  ou  usa^je  preju  lu-i:ible  ;iU\ 
droil'i  i>u  iiilerel>  Mi-  I  Klat.  >l  nue  aulorUo  qui  I0.U4U1', 
OU  inèiue  il  un  eUiblissiMiietil  (i^iriieulier. 

Art.  14it.  Les  dispositions  i]e<)  articles  136,  t31  etiiS, 

Mnt  «pplieatiles  miimùbw  nMotioiinta  daa»  l'wtiel*  139. 

I  tll.  iki  fmue  ênécritmm  f^Ufuu  ou  mutkMlitpia. 
«I  de  cimvuret  on  ât  bamqut. 

Art.  145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  jiublie  qui, 
dans  t'WMrcice  do  «es  fonctions,  aura  commis  un  fnus  : 
Soit  par  fausses  signatures; 

Soit p»t  altération  «les  actes,  écriture*  ou  signature.-*; 
Soit  par  supposition  do  personnes  ; 
Soit  par  des  écritaro^  faites  ou  intercalées  sur  des 
ngiiinu  00  d'aatret  aeiot  publies  depuwlaiu  eonfeetioii 

«a  ctdiure, 

Sera  puni  des  tr.>vaux  forcés  à  perpétuité. 

An.  1  u;  Sera  aussi  puni  des  traviux  forcés  i  perpé- 
tuité, tout  fii;  ciionnaire  ou  oUicicr  public  oui,  en  ri^di- 
feant  des  actes  de  sou  n.ini>lèriv  en  aura  irauduleuso- 
moilt  dénaturé  la  substance  ou  les  circonsiaBces,  soit  en 
icrirant  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient 
Mtncées  ou  dictées  pjr  les  parties.  »oii  en  constatant 
Bomme  vrai<  des  faits  faux ,  on  comme  avoués  de»  faits 
qtii  ne  l'étaient  pas. 

An.  Ii7.  Seront  punies  tei  trav;iii\  f.  r  c^?  1  tfjiips, 
ttiUtei  autre*  pcrsiiniies  <;ui  nuruiu  cunnnu  un  l;iu\  eu 
écriture  authentique  et  publique,  uu  en  eciilure  «lucin- 
nerce  ou  de  baniiue  : 

Soit  par  contrefaçon  on  altération  d'écritures  ou  do  si- 

gnatnros;  .  . 

Soit  par  fabrication  de  conrantions.  disposiuons. 
okliiaiioiis  ou  décharges,  ou  par  bar  inserliOD  aprto 
eoop  d^ins  ces  actes  ; 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
lions  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  do  re- 
cevoir et  de  constater. 

Art.  US-  Haiis  tous  les  cas  espriouis  an  présent  para- 
graphe, celui  qui  aura  fait  usage  des  atlei  faut*  tora 
pUU  des  travaux  forcés  à  lem|is. 

JM.  148.  Sont  exceptés  dfi  dispositions  ci-Jessus.  le- 
fMtt  commis  dans  les  patseporu  et  feaiiles  de  route, 
■sr  lorqoeli  il  seraparticaliteBaMPt  siaivé  ei-nprCa. 

i  IV.  Du  faux  *n  écrUurt  privée. 

An.  190. Tout  i.-idividu  qui  anra.  de  l'one  des  maxùéres 

ciprfanéeo  od  l'article  147.  commis  «S  fMtt  en  éeriotro 

pnvfv  teia  poni  df  la  réclusion- 
Art  VU.  sera  puni  do  la  néOM  peine  eeld  ifil  awa 

fait  aMted4>la.  pi<^ce  fausse. 
Art.  Kt.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 

faux  ceriificfils  de  l'espèce  dont  il  sera  parlé  ci-aprés. 

I  V.  Un  faux  commit  ilani  Ut  pat>fportt,  fcuillei  lit 
routf  ti  certificat  t. 

Art.  153.  {Juiconque  fabriquera  un  fanx  pa».s'  purt  ou 
flÛsifiera  un  pa'<«<'P>iil  ori>:in:iir<>nietit  véritable,  r>ii  f.  r  i 
magod'an  passeport  fabriqué  on  falsifié,  sera  puni  d'un 
MpritoiineiMM  d*Qoe  wiuH,  ân  nwina,  et  do  ciof  cas 
M  ptos. 

Art.  454.  QakOOqM  pnodr-x.  dans  un  passeport,  un 
nom  sapposé,  on  aura  euncouro  comme  témoin  à  fiijr« 
délivrer  le  passeport  sous  le  nom  {.upposé.  sera  ptiiii 
d'nn  eaiprleonnemenl  de  trois  mois  i.  un  an. 

Lm  lujiettrs  et  anbergisK^s  qui,  sciemment,  inscriront 
•or  loun  registres,  sons  des  noms  faux  ou  supposés,  tes 
pMSOnMS  iojCéeo  cbe»  eux.  seront  punis  d'un  em|Tison- 
Mateat  de  *it  jottr«  an  m»ins  et  d'i.n  mo:s  au  plus. 

AH.  tW.  Lee  ofScien  poblics  qui  deliM-eroni  un  pas- 
seport i  une  personne  qn'il«  ne'eonnniiront  pas  person- 
aesleiii«nl,  sans  aroir  fail  altesler  ses  noms  et  qualités 
par  deux  citoyens  A  eux  connus,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnemant  d'un  mois  é  six  mois. 

SI  l'oOdsT  paliliie.iosinni  do  la  eappoeiiios  du  ooib. 


a  néanmoins  d^ivré  lo  passeport  SOtU  ia  l 
il  iiera  puni  da  basnllSMMVtl. 

An.  156.  Qnieonqoa  fabrinara  nne  fsasse  ftoilla  4a 
route,  ou  falsifiera  une  feuille  da  nmlo  orifinaimaaBi 
véritable,  ou  fera  usage  d'aoo  fanîHa  do  roolo  labriq«4a 
ou  falsitiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonneqwnt  d'niM  aaaAl  an  aoim  et  do 
cinq  ans  au  plus,  si  la  fisotao  fraillo  daroalea'a  «n^oor 
objet  qoe  de  iroin  pVr  la  sarvatSaiiea  da  fantorité  pabliqno; 

Du  bannisseoieat,  si  la  «fiaor  puMîe  a  paye  an  por^ 
l 'iir  de  la  fsune  fenllla  des  Iraia  da  route  qnî  n«  lai 
étaient  pas  dot,  00  qoîaiiCMaîaat  oew  aasqiMs  il  po««- 
vail  avoir  droit,  lo  ' 
ItJO  francs; 

1.1  lie  la  réclusion,  ai  las  1 

10  liurteur  do  la  feuille  s'dlèvailt  A  IW 
dclA.. 

Art.  157.  Les  peiiie:>  purtées  ai  l'arliela  précédant  s«> 
r>int  appliquées,  selun  las  distinelloDB  qui  y  sont  poeéoa, 
a  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'elSciar 
public,  une  feuille  dè  roule  saut  WH  BeB  SOMWaèi 

Art.  158.  Si  l  ofUcter  pnUie  était  lastmitda  iaBapp»> 
sition  de  nooi  loraqa'il  a  délivré  ia  feniUa,  il  sera  pni, 
savoir  : 

Dans  le  ffoinier  cas  posé  par  farlieta  ISS,  dn  fesa* 

nisseinent  ; 

Dans  le  second  cas  du  mémo  arlielo,  de  ia  rlelosioa  ; 

Et  dans  le  troisième  cas,  dos  iravaaK  forcés  A  temps. 

Art.  159.  Toute  personne  qui,  pour  sa  aédiner  elle- 
mênie  on  en  affranclur  nne  sntra  d'au  sarvica  pubfia 
quelconque,  fabriquera,  sona  le  UOB  d^dU  niédeda,  cliH 
rur^en,  ou  autre  ufUcier  da  aanli^  un  carlifloat  da  ■»»> 
ludie  ou  d'iotinailé,  lara  paiiied'uii  esÉpruonaenieoldu 
deux  i  cinq  ans. 

An.  MM.  Tout  médeda,  ohirurnien,  on  aoir»  ollleier 
do  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certillorm  faua- 
Minient  des  inat^idi^s  ou  infirmités  propres  â  diS|«aBasr 

11  un  Msrvice  public,  sent  puni  d'uu  emprisaonaiBSBt  du 
ieiix  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ««  promesses,  il  sera  puos 
lu  baunbsement  :  le«  oormpiMm  saroM,  en  as  eat> 
|iuitu  de  la  même  peine. 

Art.  161.  Quiconque  fabriquera,  SOUS  la  nom  dTun 
foneiioonairo  ou  officier  pubUc,  un  aartlSeat  da  iMoan 
conduite,  indigence  ou  autres  cifconstaneas  propres  à 

Se 

places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  4'an  t 
ment  de  deux  ans. 

La  même  iwine  sera  appliquée,  1*  i  celai  qui 
liera  un  certificat  de  cette  espèce,  origlaalrameBl  Véri- 
table, pour  l'approprier  à  une  personne  attirw  que  Clla  A 
laquelle  il  a  éié  primitiveinetil  délivré:  f*  A  tant  Individu 
qui  se  sera  serti  du  ceriiiicat  ainsi  fabriqué  OU  fkkMA> 
An.  ita.  La%  fans  oerUOesis  de  tonte  anira  natura, 
.  t  d  où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  dsa  tiers, 
suit  préjudice  envers  le  trésor  public,  seront  paoîs»  80* 
Ion  qu'a  y  aura  lieu,  d'apiés  les  paragraphes  3  Si  4  da 
la  peéssnta  «action. 

Ditpotittoni  tutumunet. 

Art  lfi3.  L'application  des  \n-\nr^  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usa;e  de  monDaies,  billr  is,  sceaux,  timbres, 
marteaux,  poinçons,  marques  cl  ei-ni^  fmx,  contrefaits, 
fabriquée  ou  blaittés,  oeesera  toutes  les  fuis  que  le  faos 
n'.vuru  pas  été  oonnu  do  la  personne  qui  aura  bit  nsa|a 

de  cbose  fausse. 

An.  IM.  Dans  Ions  les  cas  où  la  peine  de  fani  n'est  point 
aeeompannée  de  la  conOscalion  des  biens,  il  sera  proouacé 
contra  les  coupables  une  amende  dont  le  maximum 
pourra  porté  jusqu'au  qnnrt  du  béneflco  illégilimo 
que  le  fiux  aura  pr-'Cure  ou  était  destin  k  procurer  aux 
auteurs  du  crioie.  à  leurs  complices  ou  t  cent  qui  oM 
fait  usa|0  do  la  pié«e  fausse.  Le  micimnm  do  asttU 
amende  no  pourra  être  inférieur  à  100  francs. 

Art.  IG-;.  Ia  marque  sera  infligée  â  tout  faussaire 
condamné  soit  aai  Invanx  fèreés  I  temps*  sait 
ilai'-  ■ 


s|ip«ler  la  bienveillance  du  sottveinattsnt  en 
ticoliers  sur  la  personne  y  oésifnéa,  al  A  lot  proMnr 


Df  î'î  fui  fnitute  rl  (îft  crinic  ft  'ïfliti  du  fùtUtiOft^ 
natrci  pubiict  dant  I  cjicrcut  d«  Uun  fonttiont» 

An.  166-  Tout  crime  commis  par  un 
blie  dans  ses  fonctions,  est  une  foriUiar». 
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[Corps  législatif.)  EMPOU 

Ari.  167.  ToDta  forfaitara  poor  laqadla  la  loi  ne  pro- 
nonrc  pa^  >Ji>  pMiwt  ^0*  fnm,  «I  punie  d*  dignd»' 

Uon  civique. 

Art.  itift.  Les  simples  déliU  Ut  eoMlilOMIt  pU  1«S 

foocUooiuires  ca  forfâiiaro. 

t  !•».  Dti  iouitractiotu  tommim  par  Ut  iépotiiatrtt 

public$. 

An  169.  Tout  pcrfeptenr,  tout  commis  à  nne  pcr- 
Ci^^pium.  ili'po'.ii.iirn  ou  coropt.ible  puhlic,  qui  aura  dé- 
loiirii.'  ou  si  uilniil  (les  «Jcnier»  publics  ou  prives,  ou 
eff'  actifs  en  It  nanl  lieu,  ou  des  pièces,  Ulras,  wt«s, 
cfieis  mobiliers  qui  élaicnt  entre  ses  mains  en  «erUi  da 
s>'>  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tenpa,  ai 
iei  I  lioMts  détournées  ou  soustraites  sont  d'una  Talenr 
ao-'l' -sus  de  3.000  francs. 

Arl.  1 70.  L;i  ueiiie  ilc;  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu 
éi;alemenl.  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des 
fols  soustraits,  si  celte  valeur  é;.'ale  ou  csccdo  le  tiers  d«  la 
ri'ceite  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une 
fois  reçu»  ou  déposés,  soil  lo  cautionnement,  »'il  -s'apil 
d'uni'  rorriif  (ni  (l'un  (li  |nit  attaché  A  une  place  sujelle 
Â  c;iuii.,nneu!cia.  suU  uitiii  ie  tiers  do  produit  commun 
de  la  recette  pondant  un  mois,  s'il  s'agit  d  une  recette  com- 
posée de  rentrées  successives  et  non  sujette  à  cautionne- 
ment. 

Art.  171.  Si  les  valeurs  détournées  on  sonslraitos  sont 
aii-iJesMUs  de  .1,000  fr.ui'  s,  et  en  outre  inférieures  aux 
mesures  expiimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera 
un  putprisonnfment  de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  ja- 
mais incapable  d'exercer  aucune  fonction  publi<)tto. 

.\rt.  ni.  lians  |i-srns  exprimés  aux  trois  articles  pré- 
cédents, il  sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné 
nn<>  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  resli- 
toiioiis  et  indemnités,  et  li-  minimum  l<t  douzième. 

Arl.  173  Tout  jiigr<>,  administrateur.  f<ini-tioniiaire  ou 
oflicter  public  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou 
détourné  les  actes  ei  titres  dont  il  était  dépositaire  en 
ccUp  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  od  comnnDi- 
qu '1 .1  rai<on  de  ses  fonctions,  sera  puni  dea  Iravani 
lôrct^s  A  tPinp". 

Tiiiis  ;i?-'ni--,  préposés  OU  commis,  soit  do  Gouverne- 
roenl.  son  d- s  fji'ii'i-iitaires  publies,  qui  se  seront  rendue 
cou)jaLles  dis  mêmes  soustractions,  seront  soamis  à  la 
même  peine. 

1  II.  Dti  «oiWHMtoiM  comwtKt  far  iet  fowctimnaint 
fmbtia. 

Art.  174.  Tons  fonctionnaires,  tous  officiers  pnbUcs» 
leurs  commis  ou  prépo«és,  tous  percepteurs  des  droitSi 
i.ixi's  rontribnlions;  deniers,  revenus  publics  ou  com- 
muiLiux.  et  l'ours  commis  ou  pn-posés,  qni  se  seront 
rendas  conpaides  du  crime  de  concussion,  en  ordonnant 
de  percevoir  on  en  exigeant  ou  recosant  ce  qu'ils  sa- 
vaient n'élre  pas  diV  on  excéder  ce  qui  était  dû  pour 
droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour 
salaires  on  irait'  in-nt-.  ^i^orit  puni<,  savoir,  les  fonc- 
tionnaires fiu  1<'>  i.riiciers  publics,  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion :  l'i  li  iiT';  coniriiis  ou  préposés,  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  cl  ae  cinq  ans  ao  plus. 

I.cs  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  nne  amende 
du.4  le  marimum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  et  le  minimum  le  dOQliéme. 

l  m.  Dm  iitUt  de  fonttioHnairttquii*  uront  ingérét 
dûnt  itt  af(tAm  M  tMimtm»  HwompatîUM  «rte 

l<»ur  quHlile. 

Art.  175.  Tont  foni  li  minaire,  tout  oftirior  public,  tout 
agent  du  Gouvernomctii,  qui,  soil  ouvertement,  -xiit  par 
actes  simulé',  soit  j»ar  interposition  do  jier8onii»'s.  aura 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  O'  ><>it,  daii-i  l---  .iri(><i, 
adjudications,  enirepri.ses  ou  ré^ïif  diiui  il  n  ou  a\  Liii. 
au  temps  il-i  l';i-ti',  en  tout  ou  en  p  irlio.  l  iidininisin- 
tiûii  iiu  la  .survfilLtiiCo,  sera  puni  il'un  i-nipriAuiiiieuit.-nl 
de  six  mois  au  moins  i  i  doux  ans  au  |duit.  et  sera 
condamné  à  une  ami-ndo  qni  ne  tiourra  excéder  le 
quart  lies  restitutions  et  d«s  indemiiim,  ni  éti«  au-des- 
sous du  douzit^me. 

Il  sera  de  plus  d-'claré  à  janMM  inc^lbl»  d'eUntr 
aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  ^kppli'-alile  \  tout  fonction- 
naire ou  a^enl  du  Gouvernement  qni  aura  pris  un  iiité- 
fte  ^aekonqm  du»  un  ifCufe  éanx  il  «wl  eharfé 


FRANÇAIS.      rStt^fMÛ.1  .«^Ql 

d'udiMMiaDcer  le  payement  ou  de  foire  la  liquidation* 
Art.  174t.  Tout  coninaodant  des  divisions  railiuires, 
det  dépwlemeui  on  dea  places  et  villes,  tout  préfet  ou 
iMiS'imfet  q/A  «ira,  dans  l'éiendae  des  lieux  où  il  a 
droit  d'eiereer  «on  aatorilé,  fait  ouvertement,  ou  par 
des  actes  simulés,  ou  par  interposition  de  personnes,  le 
eomaB*>rce  des  grains,  grenailles,  (artnes,  siîbstances  fa- 
rineuses, vins  ou  biiissuns,  autres  que  ceux  provenant 
do  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs 
aa  plus,  et  de  la  cenAMatiMi  dae  deoiéet  appurteoMt  A 
c«  commerce. 

!  IV.  D*  la  eorruplUm  du  fMcii»nnair«$  publici. 

Alt.  177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  aimi- 
hwlratif  ou  judictaîrt\  tout  a)((^ni  ou  préposé  d'une  ad- 
ministnition  publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro- 
niosstts,  ou  reçu  des  dons  on  présents  pour  faire  un  acta 
de  sa  fonction  on  de  son  emploi,  môme  juste,  mais  non 
sujet  A  salaire,  sera  puni  du  carcan,  cl  condamné  à  une 
a ouHida  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
d-s  choses  reçues,  sans  que  ladilu  amende  puisse  être 
iiiféri>;uio  d  200  francs. 

La  prf  senic  disposition  est  applicable  X  tout  fonction- 
naire, a;;iMit  ou  préposé  do  la  qualité  ci-dessus  expiimée, 
qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présraU 
reçus,  se  sera  absienn  de  faire  UD  «cia  qoi  eiitimil  duls 
l'urdro  de  ses  devoirs. 

Art.  178.  Dan»  le  c.is  où  la  corruption  aurait  pour 
objet  un  fait  erijninel  emportant  une  peine  plus  forte 
que  celle  <la  carrao,  cette  peine  plus  forte  eatmappliquiée 
;iuv  coupables. 

Arl.  179.  Quiconque  aan  eoatrainl  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fisit  o«  menaees,  «irrompu  ou 
teiity  de  corrtmipre  par  promesses,  offre»,  dons  ou  pré- 
sents, un  fonctionnaire,  a^enl  ou  préposé,  do  la  qualité 
etpriniée  en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion 
f.'ivorable,  .suit  îles  procés-verbaux,  états,  cerlific-<ts  ou 
estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  em- 
plois, adjiidiculion!<,  entreprises  ou  autres  hénéflce.i  quel- 
conques, soit  enlin  tout  autre  acte  du  niiin>iérn  du  fnnr- 
tionnaire,  agent  ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes  jnines 
que  le  fonolionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois,  si  les  tetitalives  do  contr.iinte  ou  corrup- 
tion n'ont  eo  ancon  efiot,  les  auteurs  de  ces  tentatives 
seront  simplement  panis  d'un  cmpri!>ounement  de  trois 
mois  an  moins  ei  de  tilt  aioto  «n  pliu,  et  d'uw  UBaad* 
de  10 J  à  300  francs. 

Art.  180.  Il  ne  sera  Jamais  fait  au  corrupteur  restitu- 
tion des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elln 
seront  cwiOsquées  au  profit  des  liospioea  dea  Uenx  oÉ 
la  corruption  aura  été  commise. 

Alt.  181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  cri- 
minelle, uu  un  jnré  qni  s'est  laissé  corrompre,  soit  en 
faveur,  suit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la 
réc'usinti.  uiitre  l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

An.  IRi.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  con- 
damnation à  une  peine  snpérieurti  à  celle  de  la  réclusion, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soil,  st<ra  ^^Ui^iée  aitt  jvga 
ou  jure  coii|table  de  corruption. 

Art.  183.  Tout  juge  ou  adininistralear  qui  se  sera  dé- 
cidé par  faveur  pour  une  uurlie  ou  par  inimiuo  contra 
elle,  sera  coupable  de  fortailiire  «t  puni  de  la  digm- 
ilation  civique. 

H  V.  Df$  abut  d'autariU. 
If*  Classe.  Dft  alun  d'iiuluritè  contre  ht  particulier$, 
Arl.  184.  Tout  jHg«,  tout  procureur  général  ou  impé- 
rial, tout  sobatilut,  tout  administrateur  ou  tout  autre  of- 
ficier de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans 
I"  domicile  d'un  citoven  hors  les  cas  prévus  par  la  In  i 
'  t  sans  lus  form.iIilis  qu'elle  a  prc.>urilos.  sera  pnni 
I  un.  .tmende  de  16  francs  aa  uoios,  et  de  iOD  iranta 
iiii  plus. 

Art.  185.  Tout  juge  nu  tribunal,  tout  .'nhiiiui^iraieur 
(jU  aniorité  alministrative,  qui,  .sous  quelque  prétexte 
qii<>  ce  soil,  m.>uie  du  silence  ou  de  l'obscurité  «le  la  loi, 
aura  dénié  de  re.ulre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties, 
apris  en  avoir  clé  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son 
iléni,  après  averti>scm<  nt  «u  injonction  de  ses  supé- 
rieurs, iionrraétre  poursuivi,  et  sera  puni  d'un''  amende 
de  2I1II  fr.inc»  ,-iu  moins,  et  de  5O0  francs  au  plus,  et  de 
l'interdiction  de  rexer>  i.  e  fonctiwOI  pnMifliei de~ 
puis  cinq  ans  jusqu'à  vin^t. 

Ari*  W6.  Mnqa'oB  fmielioniiatre  <a  un  «IBiaer  ps 


.  ij  i^od  by  Google 


Ute,  m  adiHtofotntnir,  m  igM  m  u  fiêfoti  dn 
CaDfiMMmftI  a«  lia  b  iiolisa.  wu  «véenlHir  dM  rmo» 
dalt  de  Jwtirt  M  juemeBti,  on  eommand  int  «n  dief 
«B  aons^Nv  do  lu  IbrM  pabli>|u<>,  aura,  hds  nMiî 
N«l.ûni,  wé  M  Wt  9m  d»  vjohnn  wvws  toi  pir- 
MiHiN.  dwn  rnmde*  do  im  fonriiofi».  il  sera  paol 
Nloa  It  MMIO  Ot  U  fnTilé  d»  m  vk>len>-e«  et  en  éie- 
T«W  1a  poiao  wivBitt  ta  rigl»  poiéo  par  l'art  icie  198 

Art  tW.  ToBie  suppression,  loalo  oiiverton  iaUros 
eonli^oi  à  la  posto.  euauniio  oa  faoUiié  par  on  fooe- 
tiooiMiro  ou  oo  a^ral  do  Gouti-rneniriii  ou  de  rtulmi- 
BUtratïOO  dot  BOOMS,  «-ra  pu  ie  d'uno  amende  de 
l6(rauco  â3M  Iran  es.  Le  ronfa.t<c  sor&.  de  p'us,  inter- 
dU  do  loBiB  iDBCtion  00  rmptot  poUio  pcadut  àaq  ans 
iB  nraiNo  oidix  ans  Bo  plos. 

n*  Cusis.  Mhi  dbmi  d'autorité  eùntr$  la  «JkoM  jnt* 

blique. 

Art.  1M.  ToBi  foBCtMiBBBito  pablic,  a^rnt  on  proposé 
do  GonvrrnenOBt,  do  f Mriooo  Maton  grade  qa'il  mi,  qai 

anra  rwiuis  ob  onhMOè.  uit.io^Birir  ou  or«ionner  lue- 
tHio  oo  lomplol  do  la  force  iMbliono  contre  roiéenunn 
d'ono  lui  oo  eoBtro  la  percep.kio  o'ono  ooBlribotiun  lù- 
|ole,  ou  C'inir<>  l'oxéMtioa  ooil  d'an*  ordoiinaoeo  ou 
■andal  di>  jutiico,  ooil  do  loui  autre  ordre  éoiaoé  de 
l^BtoMé  iofiUoie,  aéra  puni  de  la  récinsioo. 

ArL  <89.  Si  relie  réqoiaiiion  oa  cet  ordre  ont  été 
nivi*  do  lonr  oflEM.  la  pêiao  iora  la  déporuiiun. 

Art.  190.  Le«  peiBMéoow^a  aox  articles  188  et  189 
oe  cesseronl  d'être  appliralries  aux  fonctionnaires  on 
préposée  qui  auraient  agi  par  ordre  d«  leurs  supérieurs 
qu'<iutant  qnocol  ordreaura  éiédunné  par  rru\-ci  pour 
des  objeu  do  loor  rOMort.  cl  »ur  lesquels  il  leur  était 
dd  obvioMMCO  biérarcbiquB  ;  dant  ce  cas.  les  pt  ines 
porlèi'l  eHloasufl  uo  aoroni  «ppliiiuî'eH  qa  aux  tupeneurs 
fOi,  loa  pren  iers,  auront  d<>nité  cet  ordre. 

Art.  toi.  Si,  par  suite  dendiUi ordres  on  réquisitions, 
il  surTieni  d'auirei  erimet  punisaablei  de  peines  pios 
fortes  que  cplles  exprimées  sot  articles  IM  pt  189,  e»s 
peioos  plus  fortO'.  seront  appHqniae  aux  funciionnaires, 
agents  ou  prépo^-'coupabl«*sd'aYotr  donne  leidiis ordres, 
ou  un  lesdiies  réqui:«itions. 

Art.  193.  Les  ofRrien  de  l'ilat  eivil  qoi  aoront  ins- 
crits  leurs  actes  »ur  de  simplei  feuilles  volvitos,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moine  et  trois 
mois  an  plus,  et  d'ooe  amende  do  16  4  aoO  firatics. 

Art.  193  Lorsqoe,  pour  l.i  vali>lilé  d'un  mariage,  la 
h-i  prescrit  le  eonsenteiu^nt  des  pères,  mène,  ou  autres 
|i  rMi:)0''S,  et  que  l'ofncicr  de  l'égal  rivil  ne  se  sera  point 
8i^u^é  de  l'exi'.lorice  de  ce  Ciin'teoli-mout,  il  sera  puni 
dune  amende  do  16  &  3i>0  fraii  H,  .t  d'un  emprisonne- 
ment  de  six  mois  au  moins,  ci  U  un    n  an  plus. 

An  l!*t.  L'odicier  de  l'étit  civil  ^'-ri  aussi  puni  de 
16  a  3  >0  francs  d'aniendf.  lurs  iu  il  aur4  reçu,  avant 
le  terme  |>r<  -^Ttl  par  l'article  iH  du  (Iode  N-ipoléon, 
l'acte  de  in4ri4#e  d'une  femme  ayant  d<  jà  été  miiiéc. 

Art.  195.  Lei  peines  (ortèts  aux  articles  précédents 
contre  les  odiriers  de  l'«ii.i'  rivil.  leur  seront  ai  pli- 
quéas,  lori  m  me  que  la  i  ullité  de  leurs  aeli-s  n'aur.iit 
pas  (loin  iridé^  ou  aurait  éie  Couvert**;  le  tout  sais 
jir.  jiiiJi'-"  ili-  I  ein<*s  plu»  f.Tles.  pronon.-ees  en  cas  de 
ri'llu><<  n.  I  l  >ans  prijudice  au-^si  des  autres  d'sposition> 
pt  ti.iU  -,  lu  Uire  V  du  livre  l«'  du  Code  Napoléon. 

I  VU.  Jk  Ctxtreit'  de  i'oaloriM  poMsgoe  ilUfiaim$mt 
antitipé  n  protmçé, 

Arl  1W>  Tout  fonctiornKiiif  (iiiM  i  qui  sera  tMiir.'  .  n 
fx>  ri  I.  c  Ai  *es  foacti.>ns  sans  avoir  prité  le  serroeul. 
pourr:i  l  ire  puOnoivi  U  OOTB  |MIBi  d'OHO  BflMfldO  dO  16 

à  r>tl  fr mes. 

An  197.  Tout  funrlionnair^  public  rëvoqné,  tiesiiiné, 
lit.  en. lu  iifl  inler^lii  |e|;al(>Rient,  qui,  apn's  eti  avoir  eu 
la  rjiin.ii  iifti  ielle,  aur.»  c  niinué  l'exeici.  o  de  ses 

loncll'inN.  'iii  1)111  «nt  ple<  lif  ou  ((•miinnir»».  (•'<  ?iiirn 
eX''rcé«-'-  :ipr'S  .wiT  r(irn,il.ici\  m  m  |  ui.i  i!  un  <  rn- 
prisonncttunl  de  »n  rrnas  an  rnoin»,  t>t  de  >!'">'<  an 
plus,  et  d'one  ameu  l»)  lia  ICN)  francs  a  !>f>C\  t  ini>  Il 
sera  inUir>lit<l«  l'fix<>i(rii:c  .le  i..ni.}  frjo'ftnn  put  li  luo  pour 
cinq  ans  »u  moin<  et  dix  i!i»  au  ji'u^,  i  romptT  du 
jonx  od  il  aura  siUti  sa  («iae  :  k  tout  sans  prcjadice 


des  plus  fortes  p'-ines  portdlB  «DMIB  loi  Mdtn  fljl  tBB 

commsndanu  militaires,  par  tusMiMân  préMMCBM. 

OUpMiUa»  jMtrIjfotjIre. 

Art.  19S.  Hors  les  CBB  Ot  h  loi  iMo  SjMklsIement  )m 
peines  e.'iconrues  pour  CftflM»  M  imU  commis  par  lOB 
toncl.on'  aires  ou  ofBcisTs  pablics*  MOSd'ontro  e«E  qol 
;>ùroi>t  (lariicipé  à  d'antfos  crinosoo  délitBqolte  diaiml 
charge  do  eorvoUler  oo  do  féprimor,  ocfoni  jponio  oomom 
il  snil  :  .  - 

S'il  s'ant  d*BO  délit  do  polico  eom«tloiimlto,  0*  «h- 
bironi  loujoors  lo  ««•fBioii  de  la  potBB  otiachdo  à 
l'espèce  du  délit;  . 

El  s'il  s'agit  de  crimoi  OBporlBBt  piÎBB  «IBclivB,  ib 
seront  eondanuiés,  MVoir  : 

A  la  i^elnsion,  ei  lo  crino  «Mpoito  eooH*  tBBl  MM 
coopable  la  peino  do  boBBiiMmnt  oo  do  raiwa  ; 

Anx  travaux  fonde  A  lompt.  «i  lo  crinN  omportB  Ooft- 
Ire  tout  aulro  eoopaUeU  p«-i'ie  de  la  récinsioo: 

Et  aot  traTaot  forcés  l  perpétuité,  lurs^ao  M  8ri«a 
emportera  eootro  loot  aatro  coupable  la  peno  k  dé- 
portation on  eelle  de*  tro«ant  fenièo  fc  Moipo. 

An  delà  îles  cas  quiTioBBeol  d'èiro  «xpUqoés,  bpoiBB 
coiumuuc  sera  appU<|aéo  (aos  affrOTatioB. 

BtcriBsi  m. 

De$  tmMÊi  mpportéi  à  twrên  aoblse  |Mr  lei  minMioe 
dM  «afin  daiM  VntnUt  de  Icw  «fiUfliro. 

{.  l*r.  J)W(on(ratieniion<  proprt$  à  cOloproOMlIra  Fê- 
lât civil  de*  perionHct. 

Art.  199.  Tout  ministre  d'an  colte  qui  procédera;  BOT 
cérémonies  rL>li;'ien!«es  d'un  mariuo,  0000  qu'il  ail  Mé 
jnstillé  d'un  ac*e  de  mariase  préaluloBWnt  reçu  par  let 
of liciers  de  l'étal  civil,  sers,  pour  la  jMBBiiétB  foii,  poBi 
d'une  amende  de  t(i  &  fOO  francs. 

Art.  tiou.  En  ras  de  nonvellescootraTBotfoi»  do  l'OB* 
p^y.  e  exprimée  en  l'article  précéJeol,  !•  Bdobno  dtt 
tulle  qui  les  aura  commises,  sera  puni,  savoir; 

Pour  la  première  n^ciJive,  d'un  emprtsOBBaflWBl  dO 
deux  à  cinq  ans  : 

Kl  pour  la  seeonde,  de  li  déportation. 

1  11.  Des  critiijHH.  eeniurtt  ou  froeoeation»  dirifeei 
conir$  ramiorilé  piAliaiu  doM  «a  dieeoon  poilorol 
ftroiioaee  publiquemeM. 

Arl.  âOl.  Les  ministres  des  cultes  qui  pmnoneerool, 
dans  l'exerc  ice  de  leur  ministère,  cl  en  assemblée  pnbU- 
niie.  un  discours  contenant  la  critiqui*  ou  censure  do 
buuveriifiiicnt,  d'une  loi,  d'un  décret  impérial  00  do 
tout  autre  acic  de  l'aulorilé  publique,  seront  punls d'an 
emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans. 

Art.  toi.  Si  le  di<c<>urs  contient  bne  provOctMloo  di- 
recte à  la  désubéissance  aux  lois  oa  aniree  MlM  à» 
l'aniorité  publii|ne,  ou  s'il  tend  à  soulever  on  anoor  OM 
pariiu  des  tiloyens  contre  le»  autres,  h  minhlr*  dO 
.  mU.<  uni  l'aura  ]>ruii.iiii  è  sera  puni  d'un  emprisonno- 
laent  de  d«u\  a  ciuq  ans.  si  la  provocation  n'a  éléani» 
vie  d'aucun  effot,  et  du  banni  -e  nent,  si  elle  ad-  nné 
lien  à  <^'^obéissanre,  autre  tooielins  ijue  celle  qui  aurait 
dégénère  en  sédilii.n  on  révolte. 

Arl.  ■au.  Lorsque  la  provocation  aura  été  saivie 
d'une  sé<lition  nu  révolte  dont  la  nature  donnera  lieo 
contre  l'un  nu  plusieurï  des  coupables  i  une  peine  pins 
furte  que  celle  du  Uaniiissenieni,  .  elle  peine,  qu  elle 
qu'elle  s«iil,  »era  appU<tuée  au  minutro  coupable  de  la 
provocation. 

i  111.  De*  criligOM,  eenniree  ob  p roBBcofteot  dir<f^e«t 
conlre  faol oWW  poéKgtte  dooe  un  4€ttf  fMiorat. 

An.  SIM-  T.>iii  érri!  t'ontenaot  des  intructinns  t  '  '"- 
raies,  -Il  rjn.  I.|ue  furnie  ffn>^  c<-  soit,  el  darn  lei|U''l  un 
upnis  ro  du  ci  lle  -e  si<ri  iiiiiT.- a  cnii  ini  t  .  soit  lo  Goo» 
ver»rmeni,  ton  tout  acl«  de  t'autorne  publione,  ea- 
IMriera  la  p«>ine  do  bBoniMOOMBlCOBIfB  là  ndnMiro  fflé 
l'jitra  pnhtn». 

Afl    '-''l'i.    Si  l'.cril  lueriiionni-  on  r.iriiili'  pr.oclniit, 
<*i  iiii.-iil  iitf   provor.-ilio  >  ilii'X  e  a  K  i1.'»-iti-  i.>.xn  e  .tux 
I  <m  mi  res  ;.rii'^   il  ^  I  .inloril-   pnliliqiie    mi  v'ii  tend 

I  .X  Mi.nl.'ver  ou  armer  une  partie  dis  riioyen>î  contre  Ica 
^uir.  s.  le  miataM^  l'BBim  poblié  oero  ^bbI  «o  Jb  d*> 

poriaiicn. 

\ri  Lrir'"fr.~  Il  proVKraiion  coni^nu«  dan»  l'e- 

:ril  pastoral  aara  été  suivie  d'nne  sédition  »a  révolte 
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dont  lanalnre  donnfra  lien  contre  l'un  ou  placeur»  dos 
coiipabli"!  à  un  ■  i)"irii3  f  iio  qua  celle  Je  U  Uép  tr- 
tattoii.  i-oit'<  |iou:o,  ii'iriif  i|ir.>ji-  Mjii,  8«ra appliqm *u 
liiini:ilre  coupable  du  U  {irovucation. 

I  IV.  De  lii  correspûndance  dn  minUlrs  des  cultes 
rjiv'c  ■{r>  oj'iis  ott  puiiuuuti  étrttHgértêtWr  mlitm 

de  leii'jiuu. 

An.  *07.  Tout  luinislre  il'un  culte  qui  aura,  sur  des 
qaesti>ms  ou  maii^res  p  ligicus<'s  enlr<^iei>u  uiio  corrfs- 
pon  lance  uvi  c  iir:n  cour  ou  puissance  élringi-re,  sans 
eoavuirnri-alalilom  'ni  iiifLirmc  lo  niiiii-trt- tiij  l'l:!iiipert'ur. 
eharfé  do  la  survcillmce  di's  cultes,  tt  sans  avoir 
obl^uu  !>on  autoris  iiton,  s4>ra,  puor  v«  seul  fait,  pui.i 
d'une  amande  de  luo  à  503  fraoes,  «t  d'an  enprbonae- 
nieut  d'un  moi*  n  di<ux  ans. 

Art.  -OH  Si  la  cone -pomlance  luentionnéc  l'ariicle 
préeodcnl  a  été  accompajinct'  ou  suivie  d'autres  faits 
conirairct  aux  dispositions  rorniclii's  d'une  loi  ou  d'un 
d6i  n  l  do  l'RtDpi  reur,  lo  coupabb  sera  puai  du  bannis- 
Mmciit,  à  m>»i;is  <|u«  la  peine  rîboltaat  d«  la  nature  de 
Ms  bits  ne  soit  ptas  forte,  auquel  ea>  cette  peins  plus 
forlesefa  cenle  appUqute. 

5r.cTin>-  IV. 

,  Béiittaisct^disobeusntue  cl  autres  manquementt  *»P«r$ 
l'aiilurité  publiquê.^ 

?  \"  fîtfj'l'iuri. 

Art.  2!)9.  Toute  a  ta|uo.  louSe  resi-tance  av>:r  violonce 
on  ▼  .ics  de  fait  envers  les  ofûcirTs  inim^ierifU.  les 
parles  champêtres  ou  forestii!rs,  la  force  puL<lii{ii>'.  los 
préposés  a  la  p  Tcupiiuu  «les  tixes  et  des  rumnltiiii  hi», 
leurs  porteur.^  ds  coiUraiiilfS,  le*  pré|:osf»  ile<  liuuaji.'s, 
les  séqut'.^tr I"s  ofiiciers  ou  a^'euts  d«<  l  i  police  admi- 
nistrative ùu  ja>iici:iire.  agissitiit  pour  l'exécution  des 
lois,  de-i  oriir.'s  ou  orJoii  Ki;H;.»s  du  l'autorité  publique, 
dos  miiiilali  iXi  juiiice  ou  ju^ci^uieuls.  est  qualitiéo,  selon 
les  circoiniaiii^es  crime  ou  délit  de  rébellion. 

Art.  ilO  Si  elle  a  été  citmini'ie  pir  vins  dn  vinît  por- 
5oiiiit.'i  arriii  rj<.  Il'>  c  iu.iiljlei  >'  i'>j,.t  [niri.s  (le-,  Ii.ivaui 
force-,  a  leiitj's  ;  tt  s'il  ii')  l1  pji  ou  p  jrt  'r.irniis,  ils 
seront  punis  de  la  ri}clu<ion. 

Arl.  211.  Si  la  r--b:)lliun  a  i  ir  ■■oniniiM-  |iir  une  réu- 
nion armàedj  trois  p'^rs  inii  -.  un  pins  \i;r.'lin- 
clusivemeni,  la  peine  SL'ia  l  i  n-.  lusiuu  ;  s  il  n'y  a  pas  ou 
pan  d'art» e-..  I.i  pL  iin'  slum  un  DuvprïioaMinaQI  de  Ùx 
luuis  au  moio>  clUcuv  ans  :iu  plu-». 

Arl.  Si  le  rébellion  u'a  été  commib>c  q'i<-  par  nno 
ou  deux  personnes,  ave.;  arme*,  elle  str  i  pun  u  il  un 
emprisonnement  d'  ^iv  luoii  a  Jeux  i_-t  ^l  ollii  a  vu 
liou  sai'S  arme;,  d  un  emititionnement  da  six  jours  a 
six  mois. 

Art.  213  En  cas  d«  feljtllion  avwe  h.tn  le  ou  .itironpiî- 
mcnl.  l'artide  10^  du  présent  C  ni  ■  ^'-r.i  ,i  plirnbln  nr 
rebelle*  «ans  fanctio.is  ru  emplois  i]       \.\  h  m  le.  i^[u  se 

Scr,_>til  ri-tn  '  1  :iil  pli'initT  .l\  -i  tl'i-.'IIlc"':!!  (ie  l'.illl  Tilj  pu- 

bluju  ',  ou  'u^mo  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors 
du  lieu  J.-  1 1  rébellMiii,  «t  am»  nonvetle  rieiataaco  et 

8a[i>  arnio.^. 

Al  t  it4.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  ciiine  ou 
un  délit,  est  réputée  réunion  armé>.  I.ir>'pi"  plus  de 
dea\  personnes  portant  des  .irui  ■•.  osi.MivibI 

Art.  2I."S.  Les  iiersiinne*  qui  >i'  trouveraient  tiiuiiies  d'ar- 
mes  lai'h  f-.,  .■(  qu  luraieut  f.iit  partie  d'une  troupe  ou 
rauiuon  iiLiii  I L' p  ilé ^  armée,  seront  individuelleiDeal  pu- 
uies  coniitiu  si  diea  avaient  finit  partie  d'am  troupe  ou 
réunion  armée. 

Arl.  liltl.  Les  auii-ui  -;  tio<  .  rmi.  >  i  i  .l^'lit-.  commis 
pen  lani  le  cours  ei  a  ri"-ci-iou  il  uni-  leiiclli  m,  >"r  <ftl 

punis    dSS    pci.lOS  proUi  Mi-t'i'-'     utllr.-   rhaï  uil  ili'  1-  •>  iTi- 

mes,  si  elles  sont  pUn  (  irii  -^  (jU  '  i  t  l  .'^      la  reb  -llinn. 
Art.  217.   Si  i.i  pu  ii  l  oni  iii»  i  DupaijI  •  de  la  rébellion 
uicunque  y  aura  pruv  hiu.^,  soi:  parddi  discourti  tenus 

ans  des  lieux  oti  h'u  is  puliltcs,  lOÎt  pw  placaidf 

afti''hés,  so>l  par  i   rus  nupiinirs 

Dans  11'  i-".i-  un  11  ri'li.'lliou  ii';iur.Hl  p  i-.  >  ri  li  u,  ie 
provocairtir  siT  i  ptiui  .l'un  >' iipri-.un.iemeiil  d-j  mv  jours 
au  moins,  i  i  il  un  .in  :tii  plus. 

Arl.  2ts.  |t,i  ^  i,ms  les  «as  oû  il  sera  proncn  -c,  p  tir 
fait  iJ(!  r<-t>:  hon.  line  simple  peii:e  d'uinpri^uhn  '  kmiI, 
le*  cuupitjl  s  pLiurr>irt!  être  cnr-A imnèi   en  >juir»'  .i  uii-' 
amendi;  d'  U>  .>  ^iiii  fi.mi  s. 
Atl  S19.  SeroBl  puuies  coaune  réoaioos  de  rebeUot, 


celles  qui  auront  f  irmf^ps  avec  on  sans  armes,  et 
aci  omp;i?ui  cs  ilc  viol  -nces  ou  menaces  contre  i'ao» 
ion    ii'iiiiuiisir.'\iivi.>.  I  <s  uf  Iciers  et  lee  ifeata  éè  po&i^ 

ou  cijilU.;  la  fjrce  publique; 

|o  Par  les  ouvriers  ou  juunalien.  dans  iMUeNen 

publies  ou  maiiufannros; 

2»  Par  les  iii  iv  iIm-  aimis  dsiii  l  -s  ho^ipir-e-k ; 

3*  i'ar  les  pris' iiiiiÏBrs,  pré  v-  nu  s,  accusv's  ou  con- 
damné*. 

Arl.  220.  La  peina  ap:)liqiiée  pour  rébellion  à  des 
prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condimné*  relative- 
mi-nt  h  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eu\  subie, 
>a<oir  : 

Par  ceux  qui,  .i  rais^in  de  rrimcs  ou  délits  qui  ont 
causé  Itur  dete  iil  'ii.  soiit  ou  S'-raicnt  ron  l,ininé<  à  une 
peine  non  capii.il.-  ni  p  rp/'iiu'ile,  immédialcmeûl  apre» 
l'expiraliou  <l-.'  i-i'Hr  ihmM'-. 

El  par  h  s  auin  s,  iiumëJialûment  après  l'arrêt  on  ju- 

ineiii  eu  d>'ifu<  r  r<)$<iort  nui  les  aura  acquittés  on 
leuv  .\i  N  :.l).i>us  tlu  f  iii  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

An.'  Le<  ilicfs  d  line  relxIliMn,  l'i  ceux  qui  l'au- 
ront piovoijui-e,  pourront  èlri-  ron  hiinnps  .i  rt*sler,  après 
rexpir.iiion  il.-  leur  peine.  'ir)us  |;i  surveill.ince  spéciale 
de  la  taïulo  poUce,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dli 
ane  aa  plu. 

1 11.  Omtrages  et  t  iolenees  envers  les  déposUtlirtt  éê 

l  autorité  et  de  la  force  pubUqttf. 

An.  222.  Lorsqu'un  ou  plnsïi^nrs  magistrats  de  l'ordre 
adminislraiif  ou  juiliciaire  auront  reçu,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctioii-i  ,  ou  à  l'uccjsion  de  cet  exer'ice, 
queljne  ouir:u'''  p.ir  parolas  tesulant  .1  inculper  leur 
tiun  eur  ou  leur  deticalosse,  celui  qui  les  aura  ainsi 
ouir4fii  ampaïud'tta  emfrisowteiMot  dTan  Bais  à  ilcax 

uns. 

Si  l'ou'r^ce  a  "U  liioi  A  r;iuilien''e  d'une  cniir  otl  d'oB 
tribun  il.  l'euro  1^  um'onenl  swa  ili:  deux  à  cinq  ans. 

Ar;.  221  l.  uuii.i.--  r.i  t  par  ge«tos  ou  menaces  à  nn 
itia'/i-ii.ii  d  in-î  l  .-vurci'  O  ou  i,  l'oroision  da  l'exen-lce  de 
-  "S  fjH'  ioii>,  ser.i  p'.ni  d  uu  mois  d'eniprisonieinoni  ;  et 
^i  l  iniira.' '  .1  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  on  d  on 
tribun  il.  il  »en  puai  d'un  emptisonaaiiMat  d'im  oeti 

»  deux  ans. 

.\rl.  22t.  L'ontr-ipe  fait  pir  pa  i  le>.  (:.  s!i  s  on  mena- 
i  es,.-i  tout  olIÎLier  niinis  énel.  ou  a/enl  drposiiaire  ife  la 
f  tree  publiqu?.  d  .ns  l'exvcico  on  à  l'o-cunion  d  -  I  ex^  r- 
i'o  de  ses  fonctiOiis.  sera  puni  d'une  amende  de  16  & 
200  fi-anes. 

Kr\  2^5.  La  p'-ine  sera  de  six  jours  A  un  mois  d'em- 

)n i^iHiniMiie  il,  si  l'ouiri^."  m  iilionné  en  l',iriirle  pn'- 
relent  a  <'[e  diri;ré  ro  :tre  uu  couuauudaiit  de  là  force 
publique 

An  t-y>.  I>a  isle  L-i^  des  «nj-les  3»î.  2*3  «i  9M,  l'of- 
f.'ii-'  III  l'ioiriM  èl''-.  outri'  reuipri-.iun  'fneut,  con  I.Tiun'  à 
f  i  ri'  rc  i.iriUton.  soU  a  1 1  preiiuéra  audieU'  e,  -«oit  par 
■» m.  -  t  le  temps  de  remprisonnem<>nt  prononcé  contre 
lui  ui  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation 
aura  eu  lieu. 

An  '?->7.  Dms  le  cas  de  l'article  221.  l'olTensenr  pourra 
lie  niè:i  e,  mitre  1' im"ri  le,  i^'re,  co.i'IanuiO  à  faire  répi- 
!  .m m  ,1  i'olT  -nse  ;  et  s'il  iclarloou  refuse,  il  y  ser.i  con- 
r.iui'  p'ir  eorpi. 

Art.  -i28.  Tout  individu  qui.  même  snns  armes,  et 
<]n  il  en  s  iit  ré-ullé  d«-  hle-sures.  aura  frappii  un 
tr,a;'istral  dans  l'exercice  de  sas  fonctions,  ou  &  l'occ  'Siott 
de  cet  exercice,  tera  poni  d'on  enpriioaiieBeiilded«BK 

à  cinq  ans.  ^ 

Si  celte  voie  de  fait  a  eu  lieu  ri  Tau  lignée  d'une  èdïfr 
ou  d'un  Inbunal,  la  coupiib!'  vri  p  mi  du  rarrnn. 

Arl.  229.  Dans  l'un  e!  1  iuT'  des  eus  e\pn-nés  en 
rarlicle  nréeéilcnl,  lo  coopilile  ponna..  -)'■  p  us.  être 
.•oiul  irané  a  s'é'oipniîr,  pendjini  -inq  i  liix  .ins,  du  lieu 
oii  sié^e  le  rmrîstifit.  ••»  d'un  n-.on  de -leux  m\ riamè- 
tres. 

C«-tte  di<positnm  oir  :  s  oi  '  x-'cution  à  dater  du  jour 
'lù  le  condamné  anri  sulii  s  i  paine. 

Si  le  cond.imni'  enfreini  i-el  ordre  avar  t  l'expiration 
du  lemps  livé,  il  s 'r,\  puni  du  I  .iiini^s 'm-rit. 

Arl.  23J.  Les  violences  de  l'espace  exprimée  en  l'ar- 
iicle 228.  dirigées  conlri*   nu  officier  ministériel,  un  » 
aeent  de  li  force  piibliqire,  on  un  citoyen  chirçA  d'un 
ni  isièrc  de  service  pul  lie.  s;  elle-  ont  eu  heu  [teiidrint 

^a'il4  «aercaieat  lau  aioistàre  on  a  eeUa  occaiioa. 
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flarost  pnaies  d'an  empriMiioaiwiit  d'an  mois  i  six 
■oia. 

Arl.  S3I.  Si  1rs  violences  nerc^«s  mntreles  fonrlion- 
BtlrC4  «I  agents  désignés  anx  articUn  ttS  et  !i30  ont  été 
lâ  CAVM  d'effusiou  du  iAog,  blessam  na  matodi»,  U 

CioeM-rala  rt^ciusion;  si  U  nori  «VnaM  suivi»  duu 
I  qiwmnlif  jours,  lo  coupable  sorapoDlde  mort. 
Art.S3â-  Dans  lec^s  mèinr.  o\\  res  tiolences  n'anraicnl 
pM  can>é  il'elTii.-ion  d«  MDf,  bl«ssorM  on  iiial«die,  les 
eonpt  lerorit  |iuoi$  d«  U  rSélstioii,  s'ils  oat  Até  portés 
«TM  prémédilation  on  guet-a|i«aa. 

Alt.  S33.  SI  1rs  ble>$ures  sobi  ds  nonlire  de  celles 
fiû  poriMl  i*  earaeién  de  mtmtn,  le  eoapable  s«ra 
fojtf  de  Biori. 

I  UL,  Refut  tu»  lirvtM  dû  UgalemuU. 

Ait.  tM.  Toat  «oBBHMhai,  tami  otteier  ou  sin»«ffi  - 
eier  de  la  force  pabUqm  qui,  «pris  en  avoir  été  leqws 
légftlemont  par  reolorité  dvile,  «ba  nCBSé  de  ftire 
•f ir  lA  fore»  à  ses  oidni*  seia  puni  d'an  empriuinne- 
neot  d^u  Bois  i  mii  Boit,  suis  préjudice  des  nïpa- 
TÉtiom  dviles  qui  poumieni  toe  dues  «ix  lermes  iio 
rurtlele  11  du  prtseut  Code. 

An.  235.  Les  lois  pénales  et  lifleaMott  Tsbiib  à  le 
eonscripttoa  nililiire,  cootiimeroBl  de  neevoir  leor 
enéealioD. 

Art.  S30>  Les  lénoÏQS  el  juréi  qui  eurail  ulléf  ué  nru 
ekcnse  Meonane  fsass*.  seront  coadMMidB,  ouiie  le» 
MSMdas  pfOQoacéoi  pour  b  BOMonpiratloB,  A  an  «bh 
pfisoonsBMOt  de  sit  jou»  A  deux  non. 

jlV.  EvaiioHS  Jê  d/ff n«<.  recèlfment»  de  crimintlt. 

Art.  S37.  Toute»  les  fois  qn'uno  ériuion  di^  détcnu> 
BnrB  lieu,  les  huissiers,  les  comniaridaiiU  en  chef  ou  eu 

soin*ankfe.  soit  do  la  gendamaie,  soit  de  la  force  ar- 
mée sarvui  dVicurt  j  uu  genisMUrt  les  postes,  ks  cun- 
cUrsos.  gardiens,  peàliofS.  et  tous  antres  préposéi  à  la 
eonduitf.  au  ir.<nsport  ou  A  la  garda  des  deiebus,  seront 
p«inis  ainsi  qu'il  soit  : 

Art.  338.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police, 
«m  de  erioies  sinpleroent  ioMoianU,  ou  s'il  était  prison- 
Oier  d*  gVMtn,  les  préposés  à  m  garde  ou  conduite  sm- 
roDt  punis  en  etm  oe  néglifenee,  d'an  Mifrisoiiiiemetii 
do  six  jours  à  deux  mois  ; 

El  en  cas  de  conniveoee,  d'un  empri^onaenioui  de  »i\ 
mois  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  ehariiôs  de  U  garde  on  d<- 
In  eonduita  du  détenu,  auront  procuré  on  futliié  soii 
dvssion.  seront  puni*  de  six  jour»  à  trois  nai«  d'em- 
pcisoAueaient. 

Art.  989,  Si  les  déleans  évadés,  oà  Tna  deux»  étaient 
prévenus  on  aecntéa  d'un  crime  de  n^tufs  A  antr.ilner  » 
une  peine  affliciive  à  temps,  oocfMidamoés  pour  l'an  d<» 
OM  crimes,  U  peine  sera,  eonire  les  prépos«t  à  la  gard»- 
M  enodBÎle,  «n  ess  de  négligence,  na  eaptitonneaMyti 
ét  deux  nukis  à  six  mois  ; 

Kn  eaa  de  conniveMe.  la  réclasion. 

Les  individus  non  ehsrK*  »  do  la  |anle  des  déieuns 
qui  auront  proenré  on  Cacilitè  l'évasion,  aèrent  puoi> 
o'nn  empriiennement  de  trois  mois  à  detn  ans. 

Art.  MO^  Si  leeévadés  «a  l'on  d'enx  sont  prévenus  oi' 
nceaiée  do  crimes  de  aatnrs  A  entraîner  la  peiue  dt 
SMirt  oa  des  peiaei  perpélaelles,  ou  s'ils  sont  condatn 
Béa  A  l'une  de  <es  pemes,  leurs  eondoctenn  oa  ianUen 
seianl  punis  d'an  an  A  deux  uns  d'enpriaonoenent,  ei> 
cas  de  ué)ilij;euc<>,  et  des  travaux  foreés  â  temps,  enr.i 
ds  eonnivane». 

Lm  individna  non  diangis  de  la  eeadaii»  ou  de  i 
fnde  qui  auront  Awilité  oa  proeaii  l'évasion,  soron^ 
paais  u'an  emprisoBneaieiit  iTan  nn  an  moins,  et  d' 
einqans  su  plus. 

Art.  s«i.  Si  l'«va!don  a  ou  Ikn  oa  néié  lentée  avr 
Tiolracu  ou  hiis  de  prison,  Isa  peines  contre  csn^  qu 
l'auront  favoris<>c  on  fonmissSBt tes  instruments  propn  • 
à  l'op^rpr,  v*roni,  uu  cas  que  l'évadé  lèt  de  U  quatit-- 
expnnj'^e  m  rarti<-le  iMi,  truis  mois  à  deux  ans  d'oni- 
pris»iin'  nicnt  ; 

Au  cas  de  l'article  iXf,  d«ux  &  cinq  ans  d'emprison- 
aement.  et  lu  cas  de  l'artiele  340,  la  réclii->ion. 

Art.  i4i.  Dans  tons  le«ea«n-ile.sa»,  l^r'^que  Iftiiersqui 
aurotii  procuré  ou  f.-triliié  l'cvasion,  y  seront  parvenus 
encomuBpaattos  gardiens  uuga6Uers,  ou  de  coutuvence 


avec  eux,  ils  seront  punit  des  méoiM  peiaes  qoeleedile 
gardiens  el  cotiliers. 

Art.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  &nk* 
risée  par  transmission  d'armes,  les  gardiens  el  cootlao» 
leurs  qui  y  auront  participé  seront  punis  de  tievnax 
forcés  à  perpétuité  i  les  autres  personnes,  des  iravmnt 
fonéi  à  temns. 

Art.  tiM.  Tous  ceux  qui  suroni  connivj  &  l'évueioB 
d'un  détenu,  seroi.i  solidairement  condamnés,  A  lilr» 
de  dommaKes-iotéréts,  à  tout  ce  que  U  partie  dvO» 
du  déteim  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

Alt.  245.  .\  r<?prd  des  détenus  qui  se  seront  évadès  oa 
qui  auront  tente  de  s'évader  par  bris  de  prison  on  par 
viuleitce,  ils  seront,  pour  ce  seul  (ail.  punis  de  six  mois 
A  un  an  d'emprisonn<  ment,  et  snbironl  cette  peine  im- 
médiitensnt  après  l'expiration  de  celle  cttrits  auront  en- 
courue pour  le  crtlne  ondélit  A  raiso  i  Juquei  ils  étaieat 
détenus  oa  imiasdiataUBl  après  l'ai  rot  <  u  ingemeol 
qai  aura  acquitté»  OU  rirnioyés  absûus  dnifit  crime 
oii  >l>  :a  ;  le  tout  sans  préjudice  les  plus  fortes  peini-s 
qu'iU  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  CTimes  qn'îls 
auraient  commis  dans  leurs  violences. 

Art.  iée.  Quiconque  srra  coi:d:imné  ponr  avoir  fsvo> 
risé  une  évasion,  ou  des  tontativ'  s  d'évasion,  A  aa  nn» 
ptisonnement  de  plus  de  six  mois,  poartn  en  oatre  être 
nus  sous  la  surveillance  spécml»  de  la bsute police,  poni 
on  intervalu  de  cinq  à  du  an*. 

Art.  M.  Les  petâes  d'emprisonnement  ci-dessus  éu- 
blies  contre  les  conducteurs  ou  les  gordiens  en  ras  dr 
négligence  seQlem<.'ni,  ressaront  lorsque  Im  éiadés  se- 
ront replis  ou  représentés,  pourvu  que  ee  soit  dans  teu 
quatre  mois  de  Fevasio.i  et  qu'ds  i»e  soient  pas  arrléin 
pour  d'antres  crimes  ou  délits  commis  postcrieursaMBL 

Art.  Ceux  qui  auront  rccélé  ou  fait  recèle*  des 
personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  an- 
portant  peine  aillictive,  seront  punis  de  trois  mois  d'em* 
prisoiiui-mont  au  moins  et  do  dent  ans  an  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  tas  ascea- 
danu  ou  deMendaaia.  é^enx  oa  énopse,  mémedivoceés. 
frères  el  sceara  des  cruntncls  recelés,  oa  leurs  alliés  aa 
même  degré. 

I  V.  Art*  de  te*Ui$  et  enléeemsal  de  pséess  dnaa  tm 

dép6U  puAfïcB. 

Art. iét.  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  ordrsdu 
Guuvememeiit,  soii  par  suite  d'une  oidonnanee  de  jaa* 
tico  rendue  en  quelque  matière  que  aoi^  auront  été 
brisée,  les  gardiens  seront  punis,  pour  simple  négti* 
gvnc«,  do  SIX  jours  à  six  mois  d'emprisonnsawot. 

Art  tSO.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  Adee  papie» 
et  eOets  d'un  iiKlividn  prévenu  on  noeaaé  d'aa  eriam 
emportant  U  peim*  de  awit,  des  travanx  forcés  A  psr- 
tiétnité.  »u  de  la  déportation,  oa  qal  suit  condamné  â 
l'une  de  ces  peines,  le  garJiea  aéiligent  sera  puni  de  «ix 
mois  à  deiu  ans  d'emprisoimaaMat. 

Art  tSl.  Quiconque  «nu  A  damaiB  liciaé  des  seelMs 
apposés  sardes  papiers  oa  «detad*  la  qualité  énnneéa 
eu  l'article  précédent,  oB  participé  na  bris  des  sealMa. 
M-ra  ptioi  ds  la  réclasion:  et  si  e'nst  le  gnidisB  M- 
niéaie,  il  sera  puni  des  tewâux  liUCis  A  tampi 

Art.  SM.  A  f  égard  de  imta  naous  Ma  d*  sealMa,  Isa 
coupables  seront  punis  dn  six  mois  A  deux  ans  énm> 
prisonnemoM  ;  et  si  c'est  le  lardisn  lai^arfaM,  il  mca 
puni  de  deax  A  cinq  ans  de  fa  mAme peina. 

Aru  «SS.  T««  vol  eommis  A  l'aida  d^  bris  da  seallia 
sera  puni  eomam  vol  A  l'aide  d'eUkadioa. 

.\rt.  tu.  Quant  aux  «tastraefions,  dasiraeiioas  «c  *•> 
i<-vemonis  d)<  pièces  on  de  preeAdmua  crtaduaHea,  aa 
r.«uires  papiers,  registres, actes ot  elfett  eoataaasdaaa 
les  archives,  greffes  ou  dépéu  Mblics,  on  rsmis  A  aa 
dépositaire  puLlie  en  celle  qiudi'.é,  les  peines  «mal, 
cuniro  le»  f;rf(iiors,  arcbivtstes,  notaires  on  autres  dépe 
Miaircs  iicgliireots,  de  trois  mou  à  ua  an  U'emposonne- 
ment,  et  d'une  amende  de  11  0  francs  à  JU)  france. 

.Vri.  i^sS.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d«s  seas- 
trir:i»ns,  enlèvements  ou  dc>irucUons  meolionnAssa 
l'ariicie  préo'-  lent.  s*.-ra  puni  de  la  récluMoH. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dep<>sit«irs  lai^riM,  Il 
sera  puni  des  irivaux  forera  a  temps. 

Art.  S56.  Si  le  bris  di  s  s  ellés,  les  soustractions.  sa> 
lèvemenLs  on  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec 
rioleoce  envers  los  |>ersonues,  la  peine  sera,  contre 
tonte  personne,  colle  des  travaux  forcés  à  icmp»,  sans 
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rjndice  d<  paiaM  phis  fiiitM,  d'il  y  a  lien,  d'après 
nalare  dw  TîoWoeM  «t  dM  miIim  «riiaM  qoi  y  tc- 
nUmt  jointi. 

1  VI.  DiffuâuHMê  it  iN«muH«Mft. 

An  i'il.  Qtiiconqoe  aura  détruit,  abattu,  motilé  ou 
déaradé  desnionnm<^ni«,  *tatn<*sel  autres  objets  destiné* 
i  I  utilité  ou  à  la  il>''"nrn'ii'ii  imblique,  et  élev>'<  p;ir 
r.intnrilc*  publtquo  <iu  avei-  •■■•n  .iiiiorisation,  sera  i>uni 
'l'un  pm|>riM>iiii<'ri)t>iit  il  uti  mni-i  à  dMB  SOS,  M  tfon^ 
amende  (le  lOO  fmti  ^  à  .%00  frmics. 

I  VII.  lJ*ari>alion  fi.»  lilm  OH  fonelioHt. 

'  Arl.  fin.  Quiconque,  sans  litre,  se  MiA  imnlMi  dans 
dit  foneli»MS  pubUqoM  civilM  ou  militairat,  m  «ara  fait 
1m  ifitM  d'HM  da  cm  fonolioi».  sera  naai  A'mù  einpri- 
MOHMiMnt  d«  drax  à  «bq  «as.  taas  pnqntOM  de  la  peine 
d«  faut.  »  l'aeie  poris  le  eaiacièra  deee  eriaia. 

Art.  dSS.  Toute  peraooap  ^ai  anta  pafaNaaeBMot  porté 
<iD  ooUBHW»  aa  ouifome  ob  maa  à&onma  f  ai  ne  lui 
appaneaaiMl  paa,  ou  «jaiee  wra  aitribai dei  ittcea  iai- 
périaut  «pi  ne  loi  auruent  pa«  ëlé  lé(alameat  «dtiléids, 
•en  pnnic  d'nti  t>tnpri!;onneinpnl  de  sis  mois  idoax  a"S> 

I  VIII.  Entraves  au  librt  exercice  Jrt  euUe$. 

Art.  SfiO.  Tout  particnlier  >^w,  par  (I  s  voies  de  fait 
on  des  menacer,  aura  ci^nirai- l  mi  (■inp«"'i  lip  tin  ■  ou  plu- 
sieurs personnesd'exener  l  un  tulir  s  :iiitori.H^8,a'as- 
•isicr  à  re\ercice  de  co  culie,  Je  i:i-li'lir  r  crrt«ine~ 
Wte*,  d'ohsflrrcr  criains  jours  de  rcpo-i,  «  t,  en  ronv'- 
quenri»,  il'nuvrir  ou  île  former  leurs  aleli'  r-,  b'nitiq  i  '- 
ou  niav;nsin>i  i  l  ili»  faire  ou  quitter  enrtains  lra\a'is. 
sera  puni,  pour  <-o  seul  fait,  d'une  anien'le  ()■•  Iti  à 
2()0  franc,  i  l  d'un  «>mprisonnci)i8nt  de  iix  jours  H 
<\  'ii\  mois. 

An.  'îr,\.  Totix  qui  auront  emp/*ché,  retardé  on  inier- 
ronipu  1(><  exercirr'i  d'u  i  colle  par  des  trouhleii  (in  dé- 
snrilrc*  eau ■><•■•  ilan-f  le  l^nij  t<>  ou  aittri»  lipu  r1e«lin^  oti 
5<ir\anl  aclu"l!i'nient  j\  ces  i'\ercice<,  vpf  ni  [  utii<  d  tui" 
aniptuli'  di'  l()  à  ''00  frincs.  ei  d'un  enipri--oan«nieot  df 
si\  jours  à  IroK  m  us 

Art.  Toute  personne  qui  aura,  far  paroles  <  u 
(ei«trs,  outragé  les  objeis  d'un  rniit-  dans  les  liea\  des- 
litif^s  0(1  servant  actuellement  a  son  pyf.rrxf",  nn  l»s 
minislrt'S  de  ce  i'ull#^  dans  leur.s  fonr(ion^,s  Ta  punie  d'uiie 
amenile  de  16  à  .SOO  francs,  el  d'un  cniprisoniiftmMiil  <1» 
quinxe  jours  A  six  moi'^. 

Arr.  tRl.  Qi)ironqt]e  aura  frappii  le  niinistre  d'un 
culte  dans  ses  foiiriion«,  «'^ra  puni  du  rar'  Sn. 

Arl.  -itîi.  I.'  s  disposiiirn*  du  présent  para^rranbe  ne 
s'.ippli  [iieiil  qu'aux  IrouMe-,  onlraj,'i  s  oU  voies  (le  fail 

dont  la  nature  on  les  nrcontiancci  ne  donneronl  pa- 
lieu  A  de  plus  fortp>  peines,  d'eprès l«t  aadae  di^si 
lions  da  présent  Code. 

srcTiox  y. 

Anotiatim  de  malfaiUurê^vagaboiulage  et  mendicité 
1 1**.  AmtbUîtn  de  matfatUwr». 

Art.  365.  Toute  asso  ialion  «1  nn  f  r  éteurs  etivers  |i  v 
personnes  on  les  propriétés  est  un  cnm->  contre  la  paix 
pabliqne. 

Art.  Ce  crime  existe  par  le  senl  f  «it  d'organisa- 
tion de  b.mdfs  nu  He  corr^siiondini-o  entre  i>l|es  et  leurs 
ehefs  mt  commandants,  on  de  convention  tendant  i  raadre 
compte  ou  à  faire  difltriiHUkm  «a  paitafo  da  prodnii 

dfs  méfaits. 

Art.  S67.  Quand  ce  crime  n'aur.nt  éié  accmp.T^riié  ni 
suivi  d'aneon  autre,  les  autenrs,  direcieurs  de  l  assocw- 
tion.  et  les  corom.mdants  en  chef  ou  eu  snus-ordrede 
ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forces  à  inrips. 

Art  ±fi8.  Seront  punis  de  h  r*clu-.io:i  tous  autres  in- 
dividus fhary^sirun  serrice  quelconque  dans  ces  hande.s, 
01  ceux  aui  auront  scie.iimeut  ci  vidontairenient  fourni 
aat  haodes  ou  4  leurs  divisions  des  armes,  muoitioas, 
instnuneati  d«  «NaM»  loteaieai,  letniile  «■  liaa  de 
itooion. 

I  D.  Yaqabonda^t. 

Arl.  169.  Le  vagabondage  est  on  dflil. 

Arl.  370.  JLesngaiNMM»  oa  fime  noe  am  «MiiMa& 


qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  rabsitlance, 
et  qui  n'exercent  liabitnellement  ni  métier  ni  profession. 

Art.  271.  Les  vasabonds  oo  gens  sans  aven  qui  auront 
été  léf^alement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fail, 
punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et  demeo- 
reronl,  après  avoir  subi  iear  peine,  à  la  dispositioo  da 
Gonvernement  pendant  le  tenpe  tfa'il  délenniaeta,  en 
égard  à  leur  conduite. 

Art.  27i.  Les  individus  déclarés  va;;abonds  par  juge» 
ment  pourront,  s'ils  «ont  étrangers,  être  conanils,  par 
les  ordres  dâ  GoQTeraement,  hors  da  lerrilolre  do 
l'empire. 

Art.  273,  Les  vagabonds  nés  en  France  poamMll,  après 

nn  jugement,  même  passé  en  force  de  cbose  jugée,  être 
réclamés  p.ar  délibération  da  conseil  municipal  de  U 
commune  oii  ils  sont  nés,  oa  cautionnés  par  un  citoyen 

solvable. 

Si  le  Gouvernement  a'^cncillo  la  réelamation  on  agrée 
la  eantion,  les  individus  ainsi  rédamés  on  cautionné* 
seront  par  ses  ordres  renvoyés  ou  conduits  dans  la 
commune  qui  les  a  réclamés,  ou  dans  celle  qui  tcar 
sera  assipite  poar  risideaco,  ser  la  demande  de  U 
eaatloB. 

I  m.  JTeadinlè. 

Art.  iT4.  Tonte  penoaae  aal  aura  éM  Iroairla  ami- 
diant  dans  un  lien  poar  kqaei  II  eiisteia  an  établtisoBMOt 
public  organisé  afin  d'obvier  à  U  mendicité,  sera  punie 
de  trois  à  sii  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  eondoilo  au  dépdt  de  mendicité 

Art.  373.  Dans  les  liem  oAil  n*eùae.  point  encore  de 
tels  ëtabli>seraenls,  les  mendiants  d'habitude  valides, 
seront  punis  d'an  mois  A  trois  mois  d'cmprisonnemeat. 

S'ils  ont  clé  arrêtés  hors  da  canton  de  lenr  résidsiiee, 
ils  seront  punis  d'oa  «ttprisoaaeneat  do  sis  noîs  I 
deux  «os. 

Art.  9741.  Toas  meadBBts,  tftae  înralidN,  qui  anront 
usé  da  menaces,  oa  seioat  ntrés  sans  peroiission  da 
propriétaire  on  des  persoanes  de  sa  matsoa,  soit  dans 
une  habitation,  soit  dans  nn  enclos  an  dépeadaat  ; 

Ou  qui  feindront  des  plaies  oabAradtia; 

Ou  qai  mendieroot  en  léoaion,  à  moins  qna  ea  aa 
■oit  le  mari  et  U  feame.  le  père  aa  la  nèrn  et  leart 
enfants,  l'aveagle  et  soa  eondactear, 

Seront  pnnis  d*itn  emprisonnement  de  six  mois  è  deax 
ans. 

Ditpotiiioo'iriimmunfsnuj-  vagiibO'i<lsrt  inix  yiirudianti. 

Arl.  27".  Tiiut  mendiant  ou  vapahoiid  qui  aura  été 
saisi  travesti  d'une  m  unèro  quelconque  ; 

Ou  porteur  d'armes.  l)ien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé; 

Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments 
propres,  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délita, 
soit  à  lui  pfooarsr  tes  moyens  de  pénéinr  daas  Isa 
maisons. 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement 

Art.  S7fl.  Tout  mendiant  ou  vagabuiid  qui  sera  trouvé 
porteur  d'un  ou  de  |ilusieurs  effets  d'une  valeur  supé- 
rieore  A  100  francs,  et  qui  ni'  jnstiflnra  point  d'où  ils  lui 
proviennent,  sera  puni  do  la  i         ;  .  ri    en  l'ariK  |o  276. 

Art.  279.  Tont  mendiant  ou  va^^iiuimlqui  aura  exercé 
quelque  af-tc de  violence qne  ce  s«it  envers  les  persoim'i, 
sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjodice  de  peine»  plus 
f  r:  .,  il  v  a  lieu,  à  Eaiaon  wi  lenia  etdeseiKOii- 
stances  da  fa  violence. 

Arl.  280.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis 
on  crime  emporlJ<nt  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps, 
sera  en  outre  m-irqué. 

.\rl  i8I.  Les  peines  ét.-ildies  par  le  préseiil  (".ode  eoo- 
Ire  les  individus  portenrs  de  faux  cerli:i  1  '  in\  pisse- 
porls  ou  f.iusses  feuilles  de  route,  seront  lùuioiirs.dans 
leur  es|iei-e.  porlées  au  mri^imunx  quand  hIOS  SarMt 
appliquées  k  des  vat'alionds  ou  mendiant.*. 

Art  Les  v  i;'al)<inds   ou    mendinnls  qui  auront 

subi  les  peines  portées  par  les  articles  précédents,  de- 
menreroiit,  à  la  lin  de  CM  peiaoi,  à  la  dîspoeilioo  da 
Goaverneueat. 

saenoR  t*. 

DétUt  commis  ;      hi  voie  d'e-riti,  imaget  ou  fim 
cure*  dintribwi^  trim  nom  d'auteur,  imprimeur  ou 
grticenr. 

Art.  SU.  ToBia  pablieatioB  «ndistrittalioa  d'ontrafss 
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écrits,  vriê,  Imllelint.  afBeliM,  )0BnMia,  fanilles  pério- 
dique! oa  antres  imprimés  dans  lasqaels  ne  se  trouvera 

ff^iodirallon  vraie  des  noms,  prufei«sion  et  demeure 
l'auteur  ou  db  Tiaiprimeur,  sera,  pour  ce  seul  f:iii, 
pnoie  d'un  em^risonnemriit  de  sajoan  à  ait  mois, 
coutra  toola  personne  t^ui  aura  idiéiUMBt  eonlriba>:' 
A  la  poMiralion  on  (lislnbaiiun. 

Art.  SM.  Celle  dispontion  sais  rédnito  A  daa  point  s 
d0  siaip<«  poiiea, 

!•  A  r«i^  daa  erimrs,  afficheurs,  vendeun,  diMri- 
batnirs  qui  auront  fait  connalue  b  prvsoone  de  laquelle 
ils  tiMin>>iil  l'écrit  imprimé; 

S*  A  l'égard  de  quiconque  aura  lait  eonoaltre  l'iin- 
primrar; 

a*  A  l'égard  même  de  l'inprimear  qui  aura  fait  coo- 
Bailra  l'aniaur. 

Art.  ttt5.  Si  l'écrit  imprimé  eonlifot  quelques  provo- 
oatioaa  i  drs  erini>s  ou  délils,  loa  meurs,  ofOeliears, 
vende«iTS  et  dislributears  seruoi  punis  eonme  conplici'-  ' 
des  provocateurs,  i  mo-ns  qu'ils  n'aient  faitconnai  i  c 
MVt  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

Ba  cas  de  révi  lation,  ils  n'encourronl  qu'un  ein|>ri- 
aaanement  de  six  jonrs  à  truis  mois,  ei  la  pane  d« 
eomplicité  ne  restera  applicab'e  qu'à  ceux  qui  n'auront 

F oint  fuit  connaîtra  les  prrrannes  dont  ils  auront  reçu 
écrit  imprimé,  et  i  l'imprimeur,  s'il  est  connu. 
Art.  S86.  Dans  tous  les  cas  ci-dessns,  il  y  aura  conlls- 
catiihi  des  «toauplairdi  sainis. 

An.  S8T.  Toute  esposi  ion  oa  distribution  de  chan- 
soBi,  pamphlets,  fibres  on  images  contraires  aux 
booni'a  noNirs,  sera  punie  d'une  amende  de  16  franes  ;i 
SQO  ftranes,  d'un  fnipriswnncment  d'un  nois  à  un  an, 
et  de  la  couflseation  des  phiiKbes  et  des  exemplaires 
ini)ir<més  ou  gravés,  des  ebaosons,  fifnres  ou  autres 
olueia  do  délit. 

Alt.  S88.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amemlc 
prottvoeée  rar  l'ariicle  pnicèdent,  seront  lédaites  à  des 
peines  de  simple  police  : 

t«  A  l'cginl  dÎM  crienrs,  vendeurs  on  distribifleni^ 
qui  auront  fiUt  connaître  la  peisoone  qui  leur  a  femi> 
l'obj'  t  du  délit  : 

9f>  A  l'égard  «Je  quiconque  aura  f«iit  connaître  l'im 
primeur  on  le  graveur: 

9*  A  Tégard  même  de  l'imprimeur  on  du  graveur  qo; 
auroni  fait  eonnaitre  l'auleur  oo  b  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  on  de  b  gravure. 

Alt.  289.  Dans  Ions  les  cas  exprimés  en  b  présente 
seciion,  et  oAl'aateur  sera  connu,  il  subira  le  mactniini 
de  U  peine  attachée  i  rt!S|)*''i-.-  iiu  tl.'lit. 

Disposition  parliculiére. 

Art.  S90.  Tont  individu  qui,  sans  y  avoir  été  auto- 
riié  par  bpo  ice,  fera  le  métier  de  erifinroBaifiebei  i 
d'éems  imprimés,  dessins  ou  gravnna,  Mtann  arani 
des  noms  d'anieur,  impriBenr.Mssbaiear  on  gravent , 
scia  puni  d'un  emprisonnement  de  kix  Jours  4  deti\ 
rouis. 

!>t«:Tio.>  vu. 
ùn  ouoetationi  ou  rAtMient  UIMtt9. 

Art.  S91.  Nulle  assoeiation  de  pliu  de  vingt  psnoMMS, 
dont  b  but  sera  de  se  rénidr  tons  les  jonrs  oa  A  ceitaîns 
Jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  rsUgirax,  liiu  - 
'inires.  politiques  ou  antres,  ne  pourra  sa  fmmer  qu'avec 
ra|[iéflMnt  da  Gouvernemeut,  et  sons  les  coadilîonsqu'il 
plaira  A  raniorité  publique  «l'imposer  A  b  soelélé. 
-  Dus  b  B3Bbr'-  <lf  fi->rsonoes  indiqeé  par  lepriseni 
arlielo^  ne  sont  pas  cuuiprisea  ceUes  doaûciliées  dans  lu. 
maisM  ai  l'assueiatioa  se  réanit. 

Art.  98t.  Toatn  asioebtlon  d«  la  nature  ei-dessus 
exprimée  qni  se  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui, 
après  favotr  obleoaa,  aara  eafreinl  les  conditions  à 
Mb  imposées,  seia  duaoab. 

b  s  chefs,  diraeMHffs  on  admiaistraïaars  de  l'asmida- 
tkM  srroat  en  onlrs  punis  d'une  amende  da  15  frnno 
A  SOO  francs. 

Art.  293.  Si,  par  discours,  exhorialions,  invocations 
ou  prières,  en  «luclque  langue  qu9  ce  soit,  ou  par  lec- 
tur.>,  afficlie,  publication  on  distribution  d'écritt  quel- 
conques, il  a  été  fdii,  d«us  ces  4.ssefflblée!i,  quelques 
ptovocaiions  à  des  crimes  ou  Ades  délits,  U  p?iiie  scr» 
j.^^  de  f 00  francs  A  300  francs  d'amende,  et  de  trois  mois 
^^^^A  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  l  'S  chch,  dirrc- 
^||B(s  et  adnùuiatnjancs  d*  ces  assocutiuns,  sans  préju 


die  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  I» 
loi  contre  les  intliviilus  personnellement  eoapables  dm 
la  proviication.  lesquels,  en  aucun  cas.  ne  p4inrrontélra 
punis  d'one  peine  moindre  que  celle  infligé»  aux  cliefa, 
(lirectonrs  et  ailminblrat^urs  de  l'as^ocblion. 

An.  29».  Tout  individu  qui.  S.-II  s  b  parmission  da 
l'auiorilé  municipole,  aura  accordé  ou  eoase^iti  Tu^aga 
lit-  sa  maison  on  de  son  appaitement.  en  tout  on  am 
partie,  pour  la  réunion  des  membree  d'une  association 
même  auioriséiLon  pour  l'exercice  d'unenib.  s«rra  piom 
d'une  amendo  «le  16  firancs  &  2(/0  francs. 

TITHE  11. 

Crtmea  et  délits  contre  dts  partictdiers. 
aupini  niuiBa» 
Crimet  el  iélUi  eenfre  In  personnes. 

StCTION  PîlFMIKRK. 

Meurtres  <(  autre*  crimes  eapilau.r,  menaces  d'aitentaiM 
eoMrê  lu  finonnes . 

I      Jfenrfra,  aMossinal,  pttrrieidt,  infantieidt,  ens- 
peàoMMmmf. 

An.  â9'>.  L'homicide  commis  volontairement  est  qaa> 

liflé  iDfui'tre. 

Art.  iw.  Toui  iiifiirire  i-ommis  avee  prémédiblîoa  aiu 

guel-.ip<'n<.  >'sl  qiialili'-  .■^s^as^itla^. 

An.  ^0".  La  prem<'i)il;iliMn  roni^iste  lians  \c  dps'ein 
foriin'.  avant  1  action,  d'alli-nter  ,1  la  p<TM.nnc  il'uii  in'li- 
miIm  ilrti-iMiiiié,  ou  miïme  de  clin  ipii  scr.iu  iiiiu\v  ou 
renciiiitrc,  qujrid  muine  ce  de-^se  n  serait  <1i'iii-'nii.ini  do 
quelque  rirc.instan''e  ou  de  qu'-lque  con'liiion. 

Art.  !î!>8.  Le  giiel-ap'ii..s  coti<iMo  à  aiti  ndre  \>\a<  ou 
milles  de  iriiips,  dans  un  undiv  i^  un  nilivi.lu. 

soil  piiur  li'i  donnt-'r  la  inuri,  jiour  l'Xcrcir  >ur  lui 
de.s  acti-s  de  violence. 

Art  iW.  Kst  qu.iliné  parricide  le  meurtre  des  pères 
ou  III' Ti  ^  ii';'iiimes,  naturels  OU  udopltb,  on  de  toat 
aulri'  .'iM'i'udaiit  lëgilin:e. 

Art  3  I  I.  Kst  qualifié  labotidde  b  meurtre  d'an  ea* 

faut  noUM'aii-né. 

.Vrt.  301.  Kst  qiialifit^  empoisonnement  tout  attentai 
à  la  Mf  d'uni'  p'-rsonrie.  |.ar  l'effet  d»'  substances  qiu 
peini  iit  liiiiiiiiT  I  I  tiiDi  t  plus  ou  nirins  |  romptement, 
de  quelque  maiiihire  que  ces  sub5lances  aient  été  em- 
ployées on  adminiairoM,  et  qndies  qu'en  aient  été  les 

suites. 

An.  oOi.  Tout  coupnble  d'as'^a^sinat ,  do  parricide, 
d'infanticide  et  d'emiiiusonncnifi'i.  sera  puni  mort, 
stiis  préjudice  de  l.i  dispnsiiion  particulière  eonWnae  OU 
l'irticlc  t3,  ri'laiiv ennMit  au  pairicidc. 

Arl.  303.  Seront  [niiii-  comme  cunpaîilcs  d"a>>as>inai 
tous  nialf.iiteurs.  (luelle  qu-'  soit  leur  déiiuminaiion,  qui, 
pour  re\écutii>n  de  leurs  criin  '5,  e rn ploient  <bl  tOMÎNi 
ou  coninielleiil  dt-s  acti'>  d<-  hniiiaiie. 

.Vrt.  .%0I.  Le  nuMirlre  eiiipi..rlora  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  aura  préccdê,  accuiniwgaé  ou  suivi  un  autre 
crinir  ou  >!■  lit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni 
de  b  peine  des  travaux  Ibreés  A  parpétuiié. 

I  11.  Jfmaeci. 

.\rt.  305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  SBOUyaie 
ou  signé,  d'assassinat,  d'ciupoisonnèiMBt  an  de  loat 
.-iutre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait  puoissable 
de  la  peine  du  mort,  des  travaux  forcés  A  perpétuité, 
ou  de  la  dé|)ortation,  sera  puni  de  la  peine  dès  irmvan 
forcés  à  teini)s,  <lan«  le  cas  oii  la  menace  aurait  été 
faite  avec  nrdre  de  dépuscir  nne  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  oa  de  remplir  toute  auire  condiibn. 

Art.  306.  Si  cetre  menace  u'a  élé  aceompaynée  d'au- 
cun ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisnnne- 
ment  d)!  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  an  plas,  et 
d'une  ameude  de  100  francs  i  600  francs. 

Art.  307.  Si  la  menace  faite  avec  orJre  ou  sous  con- 
dition a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri> 
neirent  de  six  moit  à  deux  anS|  et  d'uno  aaMndu  da 

i5  francs  A  300  francs, 

Arl.  .tOH.  Dans  les  cas  prévus  dan»  le*  deux  précé- 
dents articles,  le*  coupable  pourra,  de  plus,  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jdcement,  sous  la  surveillance  de  U  hante 
police,  pour  cinq  ans  uu  moins  et  dix  ans  au  plia.. 
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«tCTin:»  II. 

BUêtures  et  coups  volontairef  non  qualijtèt  tneurtm, 
«I  autru  erimeê  «t  délits  voionnurct. 

Alt.  M.  8m«  fUtA  11  b  pein*  de  la  rfclasion,  tout 
individa  qui  snim  Ut  dM  bleisam  oa  porté  des  coups, 
s'il  «M  fiMtl*  d«  M  aMM  de  vietone:  on«  maladie  ou 
ioMpMilé  4»  tnnSl  ptnoiiMl  peudaoïpliisdeTiiigt  joert. 

Alt.  310.  8t  le  ciliM  «iMiiioiiRé  «a  pn^eni  artkle 
A  él4  commis  vnt  iwftmédilalion  m  gnel^peDs.  U  peine 
mn  celle  des  ttavem  fonie  à  lempi. 

Art.  StI.  Locvfve  le*  bleseora»  oa  leseea^  B'aaront 
oeouioDBé  aaegiie  ■laladie  ou  ineuacllé  detnmilper- 
•oDiMl  de  respèee  aimlieiiDée  eo  nrtiele  309,  le  eou- 
ptible  ae>«  pumd'an  emprisonneBenl  d've  moli  A  deux 
•ne»  el  d'ane  amende  de  16  ttunc*  A  iOO  francs. 

S'd  y  a  en  préméiliialioa  ea  guel  -apens.  l'empriaon- 
nem^at  ma  oe  deax  eu  A  cuiq  eaâ,  et  l'asMode  de 
30  francs  A  800  francs. 

An.  310.  Dans  les  cas  pcdwa  par  les  arUeles  309, 
310  el  311,  si  le  eoapable  a  eonnis  le  crione  aaven 
ses  père  on  aire  légitimes,  aa'arels  oa  aatces  asoeo- 
danls  téf^iimas.  il  seta  poai  ainsi  qu'il  sait  : 

Si  l'article  anfael  le  eas  sa  référera  preaonce  l'eupri- 
sonneasent  al  FasMode.  le  ceapaUe  saUra  la  peine  de 
la  lAelnsion; 

Si  l'artiela  prononce  la  peine  de  la  ré^lasion,  U  snbira 
«•lia  des  liavanx  forets  A  lempe  ; 
8i  rartiele  prononça  la  peine  des  imrant  forcés  à 
I,  il  snbira  celle  des  tranu»  Ibreéi  A  percélaiié. 
L  313.  Les  crimes  et  hs  déite  prèvas  dans  la  pré- 

 i  seMiea  et  dans  la  section  prAcAdeate.  s'ib  sont 

comads  en  tAnnioa  sédiiiaase,  avee  rclielliuo  oo  pil- 
lage, sont  impatabise  anx  chef»,  aairart,  iusiigai-  ur> 
et  provocalenrs  de  ops  féanioes,  rebellions  ou  pilLiges. 
qni  seront  punis  cesma  coupables  de  ces  crimes  ou  de 
cm  délits,  et  condamoAs  au  m^mrt  peines  que  ceux 
qui  les  aaront  personnelleaant  commis. 

Art.  314.  Tout  individu  qui  aura  iabriqnt  ou  éUbità 
des  Mylels,  tramMen^  on  qnslqoa  espèe«  qae  ce  soii 
darmcs  prohibées  nar  la  loi  ou  par  de*  rAglemenib 
d^minisiration  pnolijfne,  seia  puai  d'an  emprisonne- 
ment do  1^  jours  A  six  mo». 

Mal  qal  sera  porteor  desdftès  araiss  sera  puai  d'une 
amnde  de  16  Ihtne^  i  100  l^runcs. 
Dans  Tnn  et  l'anire  ras,  les  armes  seront  conSsquéss. 
l»  teat  sans  pr>^jiidice  de  plus  f  jrtes  peines,  s'il  y 
étbet.  mi  cas  de  complicité  do  crime. 
*  Art  313.  Onm  Ifs  peinrs  correctionnelles  mentionnées 
diis  les  nrtieles  précédents,  les  tribunaux  p 


Art 


:  pourront  pro- 
ie renvoi  aoos  laenvdllance  debbaaie  police, 
dwuli  deux  ans  Jusqu'A  dix  ans. 

Art  316.  Toute  parsonne  ooapable  du  erfane  de  cas- 
ttallon,  subira  la  pisino  drs  travant  foroéi  A  perpétuiié 
81  la  mort  an  est  réaaliée  avant  l'expiration  des  iiua. 
ruts  jours  qal  auitint  suivi  le  erime,  le  coupable  subira 
la  nrino  de  mort. 

Art  317.  Quiconque,  par  aUments,  breuvages,  méâi- 
eauMMs,  violnices,  oa  par  tout  antre  moyen,  aura  pro- 
curé l'avortement  d'une  femme  enceinicb  soit  qu'elle  \ 
ait  consenti  ou  non,  sera  puni  do  la  rédusion. 

La  mémo  peine  sem  praaoaeéa  contre  la  femme  qui 
•a  lonijprMuri  favoriement  A  elle-mAme,  ou  qui  aura 
eenecnit  A  fidre  usage  des  moyens  A  cLie  indiqués  ou 
administrés  A  cet  *9»t,  si  l'avoriement  s'pn  est  ensuivi. 

Les  médecins  ebinirfticns  ou  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  aiii  auront  indiqué  on  admi- 
EisHécesmoyens,  seront  condamnés  i  ta  peinedes  travaux 
fcreési  temps,  danslecasoA  l'avorionient  auraiteu  lion. 

Art.  310.  Qideonqae  aura  vendu  ou  débUA  des  bois- 
sons IklsiSéas,  cooiaaant  des  mixtions  nuisibles  A  la 
santé,  srrapntt  d'un  empHionnement  do  slK|ours  A  deux 
ans.  et  d'une  amenda  da  16  francs  A  500  iNnes. 

Seront  sni^ins  et  eonlli^|uées  les  boissons 
trouvées  apparienfar  an  vaudew  ou  dttilant 


anenoir  m. 

floniicide,  blesturfi  et  coups  invulotitiiiri-s  ;  crimes  el 
dfitts  excusables,  et  cas  ou  ilg  ne  peuvirnl  itrt  excu- 
ses ;  homicide,  blmmrtê  cl  coap*  faine  sont  ni 
crisne*  ai  déliU. 

I  Iw.  Asmieide,  Msssnres  «(  eonpe 
Alt  MO. 


faaitaation,  négligi^no'  ou  inobservation  des  rè^ICMOUts, 
aura  commis  involontairement  un  iiomicide,  ou  en  anra 
iovolonlairment  été  la  cause,  sera  puni  d'un  em(>rison- 
nement  d«  trois  mois  &  deux  ans  et  d'une  amende  de 
M)  francs  A  600  francs. 

Art.  3».  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'a-lreste  on  de 
précaaiion  que  des  blessurct  ou  coups,  l'emprisonna 
meut  sem  de  six  Jours  A  deux  mois,  et  l'amende  sera 
de  10  iiruars  A  100  irancs. 

i  II.  Crimes  et  déliU  tzeutabUt,  eteai  «kUi  n*  peu- 
«snl  lire  cMUset. 

Art.  3SI.  La  meorlf^  aiasl  que  les  blessures  et  les 
coups,  sont  exensablBB,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des 
coups  on  violences  graves  envers  les  penoon''s. 

Art.  322.  Les  crimes  el  détiis  msnilomiés  au  précé  lent 
uriide,  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été  commis 
en  rerâuasant  pfndaat  le  jour  l'escalade'  oo  reffraction 
des  clôtures,  murs  on  entrée  d'une  maison  on  d'un  ap- 
partement habité  on  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit  ce  eas  est  rfglA 
par  l'article  329. 

Art  883.  Le  patfkido  n'a«t  jamais  excasaUe. 

Art  331.  Loaiaoflre  commis  par  l'op  jnxsur  r^onw, 
ou  par  cellfrci  sur  son  ë|Kiiix.  n'fst  excusable,  et  la 
vie  de  l'époux  on  de  l'éiiou;»!)  qui  a  commis  le  meurtre, 
n'a  pue  élA  aaisa  en  péril  dans  ie  moment  mime  od  le 
meurtre  a  en  Uen.  „  . 

Néanmoins,  dans  le  eas  d'adultère,  prévn  par  rnrllo 
cle  33&  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse, 
ainsi  qne  sur  le  eompUce,  A  l'instant  uA  U  les  surprend 
eo  flanaat  délit  dans  la  aiaiaon  conjugale,  est  excu- 
sable. 

Art  SKt  Le  crime  de  eaatiation,  s'il  a  éti-  imuioilis- 
tauMU  provoqué  par  un  outrage  violent  A  la  pudeur, 
sera  considéré  connne  menitre  ou  blessures  excusables. 
Art.  306.  Lorsque  le  bit  d'excuse  sera  prouvé  : 
S'il  s'agit  d'an  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
c><lle  des  travaux  forcés  A  perpétnilé.  ou  odlo  de  la  dé- 
portation, la  pjioe  sera  réduite  A  nu  emprisonnement 
d'un  an  A  cinq  aas  ;  ... 

S'il  s'agit  de  tout  antre  crime,  elle  sera  Aduitr  A  un 
eoMMisonnemant  de  six  mois  A  «lent  ans. 

Osns  ros  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront 
do  plus  être  mis  par  ranrét  ou  jugement  sous  la  sur- 
veinaneo  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  an  mous 
et  dix  ans  an  plos. 
S'il  s'agit  d  un  délit  dis  sera  réduite  à  un  emprison- 
de  six  Joars  A  six  mois. 


i  IlL  ffomicfde,  blMsnres  tt  «oupt  non  q uali/let  crimes 
ni  iétU*. 

Art.  337.  Il  n  y  a  ni  crime  m  !•  it,  lorsque  l'homi- 
cide.  lo»  blessurei  el  les  coups  riaient  orrloiiiip^  par  la 
loi  el  commandés  par  l'aiitorilé  légilmi''. 

Alt.  328.  Il  n'y  a  ni  crimo  ni  «l'jlii,  lorsiiuo  l'tiomi- 
cide,  les  blessure^  «-t  If»  rotips  ét;iieiit  c.jin'n.in  lé'i  par 
la  nérns'^ilA  aclufllfl  l*-  la  lé^'ilinn'  ili  fon-''  de  M>i-méine 
ou  (raiiiriii. 

An.  3i9.  Sont  rompris  ilans  les  c  is  di'  nécssité  ac- 
tuelle de  défense,  les  deux  ras  suivante  : 

lo  Si  rh'>miciil«  a  élu  omimis,  si  les  blessures  ont  été 
biles,  si  les  coups  ont  élé  portés  en  rep  )  pendant 
U  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrée  d'une  miisun  on  d'un  appartement  hebité  on  da 
leurs  dépendances  ; 

9*  Si  le  fiiit  a  eu  lieu  en  se  défend mt  contra  lu»  au- 
teurs de  vols  ou  de  pillages  exéentés  avec  violence. 

sr.cTiox  IV. 

AttentaU  aux  maurs. 

Art.  330.  VoMe  psnonne  qui  anra  commis  un  entraxe 
pnblic  A  la  pudeur,  sem  jwoi  d'un  emprisonnement  de 
trois  mote  A  vn  sn  ,  et  d'une  amende  de  16  Ranes  A 
OOOi^nncs.  ... 

Art  331.  Quiconque  nura  cemmu  te  crime  de  viol, 
on  erra  oottuaUe  de  tout  antre  aitentit  A  U  podrar, 
consommA  on  tenté  avec  violence  ciuitm  les  individut 
de  rnn  en  de  l'hutraena,  lara  puni  de  la  rédasiett.  . 

Alt.  831.  Si  la  ciima  a  été  commis  sur  la  peiMftiM 
fmt  entat  «iKdes«w  da  nî»  de  qgdua  anA'aeeMi- 
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plU,  1«  wnptkto  idUi»  1a  pôM  dm  nvfiu  tanU  i 

temps. 

An.  La  peine  s. Ta  ceile  di (r^^.iux  furcé»  à 
pArpétuilÊ,  »i  les  C'iup.iWfs  -ont  ijp  li  classe  de  coux 
qai  ont  autorité  sor  la  )»'rsijnri«  cnsors  laqii<>lle  ils  ont 
commis  l'allental,  s'ils  srmi  in-iiiuUMirs,  un  les  «*r- 
«it«ors  i  gaf"S  on  s  ils  s-'ni  fi<ti'-li  innairos  nuMi>-s,  ou 
minitiras  i'aa  CHlie,  ou  &i  le  coupaLle,  quel  qu'il  soii, 
a  été  ai4é  dans  etin*  pur  «w  oa  plosisnr»  p«r* 
soonr-s. 

Art.  334.  Quiconque  Aura  attenté  aux  mneors  en  e\(-i- 
tant,  favorisant  nii  fafihtant  li  iIjitn<<flomnnt  la  flAlt.anclie 
on  il  ffiiriiiiliiin  'le  la  jeiin.ssL»  i|r  l'un  mi  li.  l'autre 
setii,  au  ili  >soiis  lit'  VA':-  de  *ingt  cl  uu  ans,  &erajpuiii 
d'un  >'in[.iis,.nriorii<'iit  si\  moÎH  a  dcux  UtS,  et  nWtH 
amende  de  M»  frarfs  a  S'n»  franc*. 

Si  la  prostiiuii.  ii  eu  l.i  i-urruiaion  a  été  excili^o.  fa- 
voriw  00  facili par  li;nrs  p.  ii'^.  mpre*.  Itir»«ur«  ou 
aulri's  personnes  eliark!'-' s  J-  |  nr  >iir\cill.ini-.\  In  peiuo 
8«r4  d(!  deui  ans  a  c\n(\  .ni-  il  enipns.irm.  luriji^  et  de 
300  franco  ^  l.Doo  fnnc-  .r.itiion  le. 

Art.  '^''>.  Les  coupables  du  il-  lii  iiientiMiun'  précè- 
dent ;iriii-le  vêrout  interdits  'I-'  imiie  tiiii  |l.>  ti  curatelle, 
de  i>.iit''  [>ai  iit'ipalion  aux  ci>n< 'ils  <ie  famille,  savoir  :  Iv* 
indivi  lus  amqijcls  s'appli<(ii.'  le  pr.-mier  paragraphe  d  ■ 
cet  article,  pendant  doux  an!>  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus  ;  el  ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragrajibi-, 
pendan!  dix  an*  an  mo:ri<i  «  t  vingt  an*  a'i  plus. 

Si  le  délit  a  et-  r.ininiis  p  ir  li>  p.  r.'  i.ii  la  nirre,  le 
coupaLk-  sera  de  plus  {irn  e  dt  s  Iroiis  et  avanta^tes  &  lui 
accordés  sur  la  personne  et  les  Ijii-ih  de  l'oiifani , 
par  le  rwl"  Napolei>n.  livre  liire  1\.  De  la  Ptiiitancr 
palf)  wlli'. 

Dans  tous  les  cas,  les  e  >npaliles  pruirront  (!«  pln> 
élre  mi»,  par  l'arrêt  on  le  juvemi^iit.  s  im  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  en  i<l>-ei  \  ,int,  p'iur  la  durée  de 
la  sun'eillance,  ce  qui  vient  J  rtre  .  i.iIjIi  pour  la  durée 
de  rintT'Iieiion  mentionnée  au  piescnt  arliri  '. 

Art.  .1  ;'j  L  .i.ltili'  ri  de  la  feiiHii'  ne  pourra  être  dé- 
Doiacé  que  p»r  le  mari  :  eeiie  f.i  ult  m^me  .-essera,  s'il 
eit  dans  le  eu  prévu  pir  r.irin-i-  :î:i'). 

Art.  337.  La  femme  couvaiacuo  d'adultcrc  subira  la 
peiiiH  lit)  l'emprisonoeuMnl  pentlMil  tni»  mob  m  moiDs, 
el  lieux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  lo  irniim  iT-irréi-r  IVff.  i  de  celle 
condamnation,  en  eonfi  ni-ini  .i  reprendre  sa  femme. 

Art.  338.  Le  r  iri.plu-e  de  1  1  ft^riime  adultère  sera  puni 
de  l'emprisonnenierit  pi  ruhut  mémo  empare  de  temps, 
et,  en  outri-,  d  iirii' ani.  nde  d-  KHt  frain's  .i  -J.CiOO  francs. 

L"  s  seules  pr.  iiv.  >  >(iii  piiurronl  être  admises  contre 
le  prévenu  de  nirnpli  ire.  ieroiil,  onirc  le  flagrant  débl. 
Cf  Iles  ré^ull;lllt  d^'  lettres  <i»  antres  pirVes  écrites  par 

le  pr.'Nemi. 

Art.  33'».  Le  rniri  qui  aura  enii>'ieiiu  une  coocubini' 
dans  la  mu  'm  r<>iijii)::il",  «  i  qui  aura  été  convaincu 
•nr  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  francs  i  1.000  francs. 

Art.  ?t40.  Oniroii  pie  i  iaiii  enca(rc  dans  les  liens  du 
m.iri.n'e,  i-ii  .lura  r.inlr,ï.  u-  un  unlrc  .iv.inl  la  dissolurioii 
du  prtC'  Jeiit,  s.  ra  puni  il.-  la  |irine  des  ir.ivaiix  forcés  à 
lemp>. 

L'ofiicier  puhli-  qui  aura  prêté  soo  nunistèn  4  ce 
mariade,  ronuai.sini  l  exKtei»»  lapréBédml,  tm  COU' 
dmiMii  k  U  même  peiue. 

sccTio:«  V. 

ÂrratMùmt  illéfaltt  «f  $équ«Hrûtion$  de  personnel. 

Art.  .141.  .''^•■ront  punis  de  la  peine  des  travaux  forci''.s 
4  temps,  ceux  qui.  sans  ordre  des  autorités  coaitituees 
et  hors  les  cas  (ju  1a  loi  ordunne  de  .saisir  les  prévenus, 
auront  arrêté,  détenu  on  séquestré  des  personnes  quel- 
conques ; 

Quiconque  aura  prêté  ao  lieu  pour  exécuter  la  dé- 
tention ou  séquestration,  tubira  la  même  peine. 

Art.  341.  Si  U  détenlioB  ou  aé^nninlion  &  «Inré  pias 
d'un  mois,  Is  pain*  tm  ealle  dM  u&tftnx  forcét  4  per- 
pétuité. 

An.  343.  La  peine  sera  réduite  4  l'emnrisoDtiement  de 
deux  ans  à  cinq  ans.  si  les  coupables  dos  ,|elii<  men- 
tionnés en  l'article  341,  non  «moN  poursuivit  de  fait, 
ont  rendu  U  liberté  à  la  penoni»  arrAléc,  séqaeaU^ 
'u  d-iniue,  avant  le  dixième  jonr  accompli  depuis 
eeloi  de  l'aneetMlOA.  déMBtiMI  M  aéVMlnttM.  Ili 
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pourront  néanmoins  être  renvoyés  sons  la  surveiOanee 

de  la  haute  polire,  depuis  0111^  ans  jusqn'4  dix  am. 
.\rt.  .lit.  Dans  rlMcun  de<î  trois  ras  suivants: 
1"  Si  l'arre'stauan  a  été  exécutée  avec  bo  (mx  ew- 

lame,  s., us  uu  faux  noB,  OU  Mm  HD  ÙMX  ordf*  de 

l'aulorite  publique  ; 

S»  Si  l'individu  ulixi,  dUtnm  «■  eéfSMtfd  «  dté  ae- 

nacé  de  la  mort; 
:i"  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corpoiéUae. 
Les  coupables  seront  punis  de  mort. 

SECTIOX  V(, 

CHmu  M  imu  iMdM  i  êatoMur  ou  éétruirt  u 
fnuve  de  FêM  eitil  d'un  m/SmI,  om  à  eompromrUri 
M»  csftfMCff.  <—  fnfleeiiifiir  de  «t'imr*.  —  Infnt- 
lions  aux  loU  sur  U$  inAiimafiont. 

i  I".  Crimes  et  déU(s  envers  VenfatU. 

Art.  34.x.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  rf'éyé  on 
de  suppn  ssi(  n  d'un  enfant,  de  substitution  d'un  •  nuts 
à  un  autre,  nu  do  supposition  d  un  enfant  îinn-^  femiis* 
qui  ne  sera  pas  8CCL>nrhé4>.  seront  punis  de  l.i  rr  lu*iL«i. 

La  même  peine  anra  lieu  e«n!re  ceux  qui,  étant 
chargés  d'un  enfaiit,  w  I"  rr|iri"^t'iiteront  poilll  MB 
personnes  qui  «ni  droit  de  ie  ré<clan)er. 

Art.  3t4i.  Toute  jwrsonne  iiui,  ayant  assisté  à  nn  a- 
coucliemcnt  ,  n'aura  pas  f.iii  la  dé--lari«iion  4  «lie 
tirescrite  p  ar  l  .ii  ii  !■•  %ti  du  C'idc  .\ap  leon,  et  daas 
le  délai  H\''  par  l  ai  ti  ■!"  T>',  du  in-^nie  Code,  sera  piraw 
d'un  en)pri^<  iiiii'iu'':ii  d'-  su  jours  ,t  sis  noitt  el  d'SIte 
amend.'  ili-  Iti  frarii-<  a  iiH)  francs. 

.\rl.  .HT.  Toute  ii-T'onnc  i|ui  .ayant  tri>nv->  ufi  enfa-.! 
nouveau-M  '.  II.'  l'aura  pas  rei«i>  a  l'oflicier  de  l'étal 
civil,  aiii-i  qu  il  .  si  pr-scrit  par  l'article  58  da  Cck1« 
Napoîe  iii,  M-ra  puiiie  des  peines  portées  au  précé.ieni 
article 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celai 
qui  aurait  consenti  \  se  charger  de  l'enrant  "i  qui  «g. 
rail  fait  sa  déclarsfion  h  rei  ésrard  devant  la  municrpi- 
lité  du  lieu  oii  1  e  if.ani  a  .  i.-  itouvc. 
1  Art.  348.  Ctii\  (|ui  ariront  porl.;  un  hoispice  m 
enfant  au  rie>Miu^  d'  l'a^e  de  -i  pt  ans  accompLs.  qa 
leur  aurait  «le  conlie  ann  qu'ils  en  prissent  soin  oa  1 
pour  toute  autre  cause,  seront  punis  <i'un  emprisoone- 
meiil  de  six  semaines  à  *ix  mois,  et  d'nn»*  amendf»  4s 
I  l(!  francs  a  50  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  setapro:  oricée,  *'iN  n'çiiirat 
pas  leuus  ou  ii--  ^'Ltal■■nt  pas  oidi,-.'<  d>'  p'  urv-  tr  pa- 
tuitement  a  la  n  'unilure  ,-\  \  Tenir  iicn  il.-  Tcrifau'.  »1 
SI  personne  n'y  avait  jeairvu. 

An.  349  (!eii\  qui  .iiir")il  evp.ne  et  d  lais««  «o  uu 
lieu  solitaire  un  l'iifaMi  a'i-<|>'s><jus  île  l'.'i^'.-  d"  sept  ans 
accomplis,  i  cuv  r|ui  aur  ait  iluiinu  lordir'  d.'  retpos»r 
ain-i.  -I  cet  ordre  a  l'i.'  e\éculé,  seront,  [l'  ur  l  e  >,  ul 
fut,  con  I  iiiiiic->  .1  un  1  ni[<risonnemerti  d''  -11  riMis  a 
d.-iix  ans.  et  a  une  am.  nde  d.'  Iti  .1  -itiO  fr.incs.  1 

.Vrl.  ^">tl.  La  P'itie  p>rl>e,iu  pr..  >■  lent  arlirte  s.'rail» 
rieiiv  ans  a  cinn  ans,  et  l'.irii  n  le  .le  '.M  i  l'^t  fran  *. 
c  'Dire  les  tuteurs  on  tniricos,  insiilutcurs  on  insuin- 
irices  de  l'enfut  exposé  el  dttaisié  par  eu  M  ptr  Int 

ordre. 

.Vrl  .  Si  par  suit  '  i|.'  r.  \p' .s|i|, .n  -  t  du  i|e)ais«*i. 
ment  {it.\usp.tr  les  articl-s  34'»  ri  XM,  l'enriui;  .-^i 
d'  iiicur.  mutilé  ou  e»lr  ipi.',  ra.  tion  s.  ra  ron-i  l!  r—» 
COiMtne  ld.  ««nr»s  v  ilont.iires  a  lui  f  iil«.<  par  la  p.T»  .!!!:" 
«jui  l'a  <-x|,,Ké  et  il.  Iai>^.  ,  >'t  M  la  iiii.rt  s  en '  st  1  iisiiiïi.., 
laeiim  sera  rniiM  1.  r.-.'  comme  iii.  iirtre  .  au  t  remier 
cas.  le-  i-i.iipilil.'»  stiliiront  la  pein'  applicahl-  au\  bles- 
siirei  viili.iil  I ir.'',  et,   !\\\  s»»eftnd  cas,  r.die  du  mourlre. 

\rt  {'a'\\\  ipu  aiin.ni  e^pus..  el  délaissé  en  on 

lieu  ii-'ii  >.  Iiiaire  un  .  hf^nl  an-dessous  de  l'ilge  de  sept 
an*  arci.n.piiv  v.vini  punis  d'un  emprisonnement  d» 
trois  mois  a  un  an,  et  d'une  amende  de  Ifi  franc»  » 
100  franc. 

.\ri.  .V.3.  l-c  délil  prém  par  le  précédent  article  s*ra 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  S5  fimacs  4  SOO  fraaeSiS'îl  «  4lé  conaii 
par  les  tnieors  oa  Wiitei.  ioMiUttfBia  oa  InMitalrieei 
do  l'efifaDt, 

I  U.  Enlfcement  de  mineurs. 

Art.  354.  Qaieonqne  aura,  par  fraade  oft  vteleaae, 
enieté  «•  Ui\  e»lenr  deeBiaeare.  oalea  aaia  entialila. 
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«léioarnés  oa  déplacés,  on  lai  Mi*  Mt  tatntur,  4é* 
tourner  ou  déplacer  des  lieux  «A  iU  éUieol  mi»  ptr  caax 
à  l'autorité  ou  &  la  dirrclieo  4eiq>elsU»  élaiMIt  ««niBie 

ou  coiiGéi,  subira  la  peine  il*  te  léchivioii. 

Art.  dSS.  Si  la  perftotina  aîaai  eolerée  ou  dclournéâ 
eu  nw  fille  an-dessous  do  «eiie  un  Mcompli*!,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forré*  à  teiaps. 

Art.  351).  Quand  I»  fille  ao-dessoos  de  seize  aneavraïl 
consenti  k  ton  enlèvement  ob  aaivi  volontaifemant  le 
ravtâ^eur,  si  celui-ci  élut  najenr  de  virgtetuii  ans  oa 
«u-dessus,  il  fera  condaffloéaiu  Iravauktonés  À  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  an  aris.il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  i  cinq  ans. 

Art.  357.  Dans  le  cas  od  le  ratiasfnr  aurait  Iftonsé  la 
fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  pourMiivi  que  sur 
la  plainte  des  personnes  qui,  d'aprte  la  Code  Napoléou, 
ont  le  droit  di-  (iemander  la  nullité  du  mariage  ;  ni  con- 
damné, qu  aprtiâ  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  pro- 


Ark  3dO.  Senpui^  d'os  emj 
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I  m.  imfratikm  aux  loittmr  (w  inhmatiùtu. 

Art.  S58.  Ceux  tBi»  »■»  l'nBtorisatÎQD  préniâble 
r«rfBder  public,  dnns  le  c«s  oA  eDe  est  prescrite,  aurout 
ftit  inbamer  nu  individa  décédé,  seroot  nuis  de  six 
Jears  A  d«nx  mois  d'emprisoDocBent,  et  d^ne  ainende 
de  19  à  50  francs,  sans  pvéjidÎM  de  la  ponrsiiite  des 
crimes  dont  les  aulears  de  oe  délit  pourraient  être 
prévenus  dans  celle  eimeavlaniee. 

La  même  peine  aura  Ken  eontra  ccnx  qui  anranl  centre» 
venu,  de  qaelqne  mnaléM  que  «e  suit,  à  la  loi  al  ma 
réglementa  relaliftaux  inhnmatloDs  précipité». 

Art.  SSO.  Qniconqne  anra  rantté  on  eicbé  ie  cadavre 
d'une  peraonna  bmnieidée  o«  onrie  dos  sniles  docooM 
on  blesenies,  sera  pool  d'no  mprisoonenMQt  de  nx 
■oii  a  dett  ani.atd*HneaDeode  deSO  franct  iéOO  baneas 
Hns  pdiilHdice  de  pdnea  j;du  |nves,  s'il  a  parlicipéan 

de  trais 
d'amande, 

qnieonqne  «e  sera  tendu  coupable  de  violation  da  ton* 
bNnanndesénnltnres,  sans  préjudice  des  peiMsenotre 
les  crinMi  on  les  diiUa  qui  seiaieat  Joiiris  i  oelaM. 

secTiû>  Vil. 

Fan»  léwuûgnat*,  eaiomnss,  «i^nm,  réitétatùm  de 
Mcrstt. 

Art  3<5I.  Qui-nuquo  sfta  coupable  de  faux  témoî- 
(^,^f^<  «a  matière  criininctie,  sou  contre  l'accusé,  soit  eu 
favenr,  sera  puai  de  la  pâma  dea  liavanz  forcés  ft 

Si  iiéatinioiu*  l'atciH-'  ii  été  cuiid  uniié  à  une  peine 
plus  furie  qiit"  l  eilc  Jes  Ir-ivaux  fori:('s  ;i  ttT>i|W,  le  faux 
témoin  qui  a  dcpuM'  ruiiir<'  lui  subira  la  iiRiiiâ  peint'. 

Art.  3oi.  yuiL'  iique  sera  couiKiLle  Jo  faux  lémoi- 
gnase  eu  matière  correL-tiuiinelle  ou  de  pulice,  -suii  ruu- 
tre  le  prévenu,  soil  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  rti  lii- 
•ioii. 

Art.  Le  coupable  de  faux  léuiûiçria/t'  en  malière 
civile  sera  puni  tk- la  peine  porlée  au  prériJoiit  arin-le. 

Art.  364.  Li'  faii\  témoin  eu  matière  cuncciiounelle, 
de  polict'  nu  civil)',  r|ui  aur:i  reçu  de  rurgtiit,  une  re 
compense  quelcuitquu  uu  des  prumesses,  sera  puiii  des 
travaux  fureés  à  temps. 

.  Danb  iuu<î  les  ca».  ce  que  le  fanx  témoin  aura  r<'{ii 
erra  coiiiisqué. 

Art.  ■Hi^.  Lu  coup  il. le  do  sab>)rii.^liûn  de  (étuoios  6e;a 
condamné  à  la  peine  dc^  ira\'au\  fmeés  à  temps,  si  le 
faux  temoiitiiage  jui  '■u  a  tte  l'objet  emporte  la  peine 
de  la  réclusion  ;  aux  iravaux  forcés  i  parpetiiiit^-,  loieque 
le  faus  témuiifnape  emportera  la  p<>ina  de<i  travaux 
forcés  ;l  tfiDiH  ou  celle  dt:  la  di'p.irtaii-  n  ,  i  i  :i  !a  peine 
de  m  rl  lorsqu'il  emportera  celle  lii'-i  U.iV.t.ii  forcés  il 
pcrpéttiité.  UN  la  pHiiie  capiiale. 

Art.  3ti6.  C'dui  a  qui  lo  serment  aura  ifté  déféré  ou 
ré  Vri'  en  inalière  civile,  el  qui  aura  fait  UB  ftVE  Ser- 
meijl,  sera  puni  de  la  depr  id.iiii  n  civique, 

î  II,  Calomniet.  tnjuie»,  révft'itiou  de  ttcrttt. 

Art.  967.  Sera  coupable  du  déiu  de  calonuue,  cclu 


qniiioltdasa  dea  lieux  ou  réunions pnliliques,soit  dans  un 
«aie  anthentlane  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou 
■Mqaiauracié  afilché,venda  on  distribué,  anra  imputé  i 
un  individu  quelconque  des  fai'S  qui,  s'ils  exbtaient, 
exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulé*,  à  des 
poursuites  rrimînellan  «n  correctionnelles,  ou  même 
l'expo«eraieot  aenlonieai  an  mépris  on  à  la  Itaino  dea 
citoyem. 

La  pcésaMediaposilion  n'est  noint  appUeabla  aux  ftiu 
dont  (a  loi  antoriM  la  pnblieiie,  ni  i  cent  que  l'antenr 
Af  l'impntauon  éiait,  par  la  nainre  de  ses  lonctiolM  on 
de  tm  devoirs.  obli|té  de  révéler  ou  de  réprimer. 

Arr.  3t>8.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation  i  Xu^ 
nui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rapportée. 
Rn  conséquence,  l'auteur  de  l'imputaiion  ne  sera  pas 
admis,  pour  sa  défense,  A  demiinder  qu^  la  preuve  en 
«oit  faiie  :  il  ne  pourra  pas  non  plus  alléguer  comme 
rooyt-n  d'excuae  que  les  pièces  ou  les  faits  sont  notoires, 
on  que  le«  impntaiians  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite 
sont  entées  on  astraiti»  de  papiers  étrangers  ou  d'an* 
Irai  éanis  imputaiés. 

Art  90.  Lea  calnmnlaa  Biiea  an  jour  par  U  voie  de 
papiers  élrao|tera,  pourront  être  po«rsnivie«  cnntre  ceux 
qui  auront  envoyé  les  ariiclaaon  damné  Tordre  de  les  in- 
sérer, uu  coniribtié  Al'introdnetion  oa  à  la  distiibalioa 
de  ces  jvipiers  en  France. 

Art.  370. Loranne ûiailimpaté  aara  Unième nt  prouvé 
vrai,  rantoardfffimpnlntîanieraA  l'abn  do  tou  te  peine. 

Ne  seca  réputée  comme  prenve  iésala,  que  celle  qui 
réSBllfffad'nn  jngvmeni,  on  de  toot  aatn  aeteaatbentl- 
qvo. 

Art.  371.  Lonqne  la  prouve  légale  ne  sera  ras  nfH 
portée,  leealomnuitenrsera  puni  dsa  peinos  «uvaMea  : 

Si  le  bit  imputé  est  do  natoro  A  méiitor  la  peino  da 
mort,  les  travaux  forcés  A  perpétuité  «a  la  dénoitalloa, 
le  eoapablo  sera  puni  d'un  emprisonoomoiil  ao  danx  A 
dnc  ans.  et  d'une  amende  de  400  francs  A  800  francs. 

IraoB  tons  'les  aatros  cas,  l'empriMiiMBeai  sera  dWin 
■oii  à  six,  ot  l'anonde  de  KO  francs  A  9,000  francs. 

Art.  8TS.  Lontquo  Im  faits  impnlés  seront  punissa* 
blei  suivant  la  loi,  et  qoe  l'anurur  de  l'imputation  les 
aura  déaoaeéi,  il  sera,  durant  rinstruction  sur  ces 
bits,  sanii  A  la  pooranlie  et  au  Jutemeot  dn  dâit  do 
calomnie. 

Art.  sn.  OntcMifBO  aaim  Mt  par  écrit  une  dénon* 
ebâon  calooinfertie  eonm  vb  on  plusieurs  individas, 
aux  officiois  d  '  jiisiiee  OB  do  polies  administrativo  ou 
udiciaire,  «<  la  puoi  d*na  emprisunnoment  «fut  nuria 
un  an,  et  d'une  amcodede  100  francs  à  3,000  francs. 
Art.  3Té.  Dans  tons  les  cas,  le  calomniateur  sera,  A 
compter  dn  jour  od  il  aura  anid  sa  peine,  interdit  peu» 
dant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  an  plus,  des  droits 
meationnés  en  l'ariicle  12  du  préieot  Code. 

Art.  375.  Quant  aux  injures  «i  aux  expressions  oo- 
tratçeanlcs  qui  ne  renfermeraient  TimputatioD  d'aucun 
fait  précis,  mais  callo  d'un  vice  déterminé,  si  elles  ont 
été  proférées  dans  dos  lieux  ou  réunions  publiques,  on 
insérées  dans  des  éerila  imprimés  on  non,  qui  auraient 
été  répandus  et  disftilwési  la  peins  sera  aae  anondo 
de  16  à  500  francs. 

Art.  376.  Tontes  autres  injures  ou  expressions  ontrar 
geantoj  qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gra- 
vité et  de  publicité,  uo  dmineroDt  lion  q!U'A  des  psmis 
do  simple  police. 

Art.  377.  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui 
seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifs  A  la  défense 
des  parties  ou  dans  les  plaidoyers,  \is  juges  saisis  de  la 
contestation  pourront,  ea  jugeant  la  cause,  on  pronoo» 
cer  la  suppression  des  injures  ou  drs  écrits  ipjurieux, 
ou  faire  des  injonctions  aux  auteurs  dn  délit,  ou  les  sut» 
pendra  de  leara  fonotions,  et  statuer  sur  les  dotama- 
g^inléréls. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six 
mois  :  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  an  moins 
ot  de  dnq  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  caractère 
de  calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la  contes* 
talion  ne  puissent  connaîtra  du  délit,  Ils  ne  pourront 
prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  suspcn  ion  pro- 
visoire de  leurs  fonctibns,  et  les  renverront,  pour  le  ju- 
gement dn  délit,  devantlet  juges  compétents. 

.\rt.  37S.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiera 
lie  s  iaic.  ainsi  que  les  pbarmacieiis,  les  sages-ft?mmes, 
et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  eiat  ou  pru> 


MO 
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fMMioiiiidÉt  menu  qa'on  Irareoafia,  qui.  lion  le  ca«  uù 
Ifr  M  iMobUfi  A  M  iMrter  déouociatrurs.  •otodi  re«  elé 
CM  Mrratt,  ^tranl  piutii  4'ua  «mphtM&BeiMat  d  an  nois 
à  lix  iBOi«,  «I  d'ooeioMAd*  dft  iWCmact  A  500  &mc*. 

Crimu  el  iéliU  co»lr«  ici  propriélét. 
sicTio:r  ramtw. 

Art.  379.  Quiconque  a  soustrait  fraudiiiouseiu'-nt  nor- 
chose  <)iii  lie  Idiapiorlie  .(  p«s,  <>st  coupable  d«  vi.l. 

Art.  380.  LcniMBMfartioiis  cominites  pardt-s  maris  an 
préjadico  do  1«M«  fiuntM»,  par  d*>s  f«mrnej  aa  préju- 
dic<f  <le  Uan  siaris,  par  un  sauf  ou  une  veuve,  qunni 
aux  cliote*  qui  «Vriieni  ap)iaripnu  à  IVpoux  décédé,  par 
da«  «afanU  OQ  autre»  descendant,  ou  préjudice  île  leurs 
ptr»  OM  nèru  ou  mires  ascenJani»,  par  dci  pères  el 
vércs  ou  d'aaim  MCeadauls  au  pri  judice  d«  leur<  eo- 
faats  ou  auin»  dMCfodanls,  ou  par  des  alliés  au\  mè- 
iD"»  degié;,  no  pourront  doiint>r  lieu  qu'à  des  réparation» 
rivdes. 

A  l'éfuâ  da  iou!>  autres  m  livi  lus  qui  auraient  ncél<- 
oa  %ppti<|né  à  leur  profit  lo  ii  pirue  U  s  objets  toI^s, 
iU  seriiDl  punis  coninu'  coupai>lei  de  vol. 

.Vri  ."Wl.  StTool  punii  de  la  peine  de  mort  las  in- 
dividus rouftab^s  de  vols  commis  avec  U  réuniuB  des 
cinq  circoii»taiices  siiiva(ite>  : 

1*  Si  lû  vol  a  eié  commis  la  ouil; 

S"  S'il  actéC'inimis  ptr  deux  ou  plusieurs  personnes: 

3*  Si  les  coiipalilM  i>u  l'on  deut  étaient  porteurs 
d'armes  appareilles  ou  cachées; 

4»  S'ils  ont  cummit  le  cnmo  soit  ili  l'aide  d'errraction 
Mtériei're  ou  ifescalaile  ou  do  faus-ios  clefs,  dans  un-- 
■tÎMllt  apparicmeiil,  chambre  ou  lugemenl  Uahitès  on 
Mrvant  a  I  liabraliun,  ou  leurs  dé|N-ndaiices,  soit  on 
preuaiit  le  titre  d'u.i  [onciii>nnair<!  public  ou  d'un  ofli- 
cior  ci» il  ou  militaire,  ou  :ipres  s'iïire  revdiu  de  l'uni- 
forne  on  do  euMam*  du  fooeUouaair*»  on  de  l'oflicior. 
on  ru  alléfiMAl  «I  fus  oïdn  d«  rnuloritè  eh'àê  mmi 
litoire  '. 

&"  S'ils  ont  commis  le  crime  a.T«e  violilK*  OU  0Maac.- 

de  faire  us  ige  de  leur*arme«. 

Art.  Mi.  >-n  |iuii)  de  la  pi>ino  des  travaux  forcés  à 
narpéluité,  toat  >i>dividu  coupable  de  vol  commis  ii 
THIm  îê  Tiub-nce,  et  de  plus,  avec  drUK  des  qualret 
pranières  cirCitu<lances  prévues  p.ir  le  pn  cedent  article. 

Si  même  la  violence  a  l'aide  de  l.iquelle  le  vol  a  élé 
conmit,  a  Ui«>é  des  tracs  de  blessures  ou  de  contu- 
•i>D,  celte  circ'iitsiajice  seule  suflira  pour  que  la  peine 
dÂ)  iravaui  forcés  &  porpcfUiilé  suit  pnxionivn. 

Art.  3âi.  Les  vols  commis  dans  Us  cliennns  publics, 
empi.rtcront  également  la  peuie  des  travaux  forcés  a 
perpviui.é. 

Art.  384. Sera  puni  de  la  (leiiie  des  travaux  forcés  A  temps. 
iMt  Individu  cou|iable  de  vols  commis  d  l'aide  d'un  des 
JBt  yens  éuolK é>  dans  I"  tiuméro  i  de  rarticle3KI,  même 
«luique  l  elfrai  tiuii,  l'israladc  et  l  usa^io  d<'S  fausse^ 
def*  aiei.l  m  li  u  dans  drS  edilices.  parcs  ou  cnclus  non 
srnant  i  I  li  ilia.iliou  et  non  di  iieudanls  des  maisons 
habitée*,  et  lurs  même  quel  effraction  n'aurait  élé  qu'iii- 
térieuro. 

Art.  385.  Sera  é);a|ement  puni  de  I s  peine  des  travanx 
forces  a  temps,  tuui  individu  coupnlde  de  \ols  commis, 
•oit  avec  violeii<-e,  lorsqu'elle  n  aura  liis-o  aucune  trace 
de  biMsure  ou  de  oinm^ion,  rt  qu'elle  ne  sera  arcom- 
paqioee  d'aucune  autre  rirc<in>ta  .cf.  O'it  tana  Violence, 
mais  a  ec  la  n  uiiion  des  mus  cirrunsiauccs  tliilttOlM  : 
Si  If  vol  a  lié  i-oiiiniK  la  nuit; 
S'il  a  i  teci'mmis  [ur  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

S"  Si  le  coup.tbl«,  ou  l'un  de«  coupables,  élail  por- 
teur d'arme»  acp.irviiles  on  can.t  cs. 

Art.  388.  SetA.  puni  de  I»  ftuut  de  ia  réclasioit,  tout 
inditidn  eoap«l»l«  dt  voUcoaunii  dniiirtui  de*  eu  ci- 
•phti  : 

|*Si  !•  ToI  n  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  pln- 
|{gglt peNOBnes.  ou  >M  a  éié  cuninii'>  ave>'  i>ne  de  cm 
dras  CireOO^tJll  es  >eulern'  ut.  mai"  en  mitU  tUup» 
du*  00  lira  b&bilé  «u  servant  à  babiUtiou  ; 

<fm  Si  Im  cOOIMdlltt,  ou  l'un  des  coupab  «s,  était  por- 
teur il'annei  apparentes  on  carbé-  s,  même  quoique  le 
Ucn  où  le  vol  a  eie  commis  ne  fdt  m  habile  ni  «errant  A 
k»^ii«tLMt  et  *otrv*  qaoiqwi  le  Tol  ait  dié  coaunii  !• 


10  Si  le  voleur  est  on  doraestigoe  on  un  liomme  4t 
.'■er\iL"e  a  gaS  'S,  iiiéine  lor-qu  il  aurii  comniis  le  voi 
vers  des  personnes  (|ii'i{  ne  servait  pas,  mais  qui 
troavaicnl,  .loitd^ns  U  maison  île  >od  maître,  »oit  -l.iu> 
celle oû ill'accomf  .i;.'ii. ut  :  mi  si  r'rsinn  ouvrier,  cornu 
pnon  on  appreuii.  il.ins  la  maison,   l'alel  er  uii  I-'  rut- 
gasin  de  suo  maiire;  ou  un  ii>(liviilii  ir.i<  ail'a  il  tiabt- 
tuellenient  dans  l'habitation  nu  il  aura  v  ; 

4*  Si  le  toi  a  été  commis  par  un  aubT^'isu>.  on 
telier,  un  voilurier,  un  batelier  on  an  de  leur.s  |irépos«t. 
l-  nqu'il  auront  volé  tout  on  partie  des  choses  qui  le« 
éluieiit  conliées  A.  ce  tiire  ;  ou  enfin  si  le  aMtpni-Irt 
commis  le  vol  dan«  l'aubergf  oti  lliMeller.e  dattS  la- 
quelle il  était  roçu- 

Ari.  387.  Les  voituriers,  bateliers  on  learv  proposés, 
qui  auront  altéré  des  vins,  on  toute  antre  espèce  de  H- 
quiile  ou  de  inarc!iandises  dont  le  transport  leur  arau 
été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération  par  li 
mélange  iie  subslancfs  malfais  antes,  seront  punis  dt-  ta 
peine  portée  au  précL-dent  arlicl''. 

S'il  n'y  a  pseu  mêlante  de  substances  mtlflinnwi. 
la  pi-ine  sera  nn  emprisunm  ment  d  uo  mois  A  «. 
el  une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 

Art.  388.  Quiconque  aura  volé,  dans  l>-i  champs,  dts 
chevaux,  ou  bête»  de  charge*,  de  voilure  oo  de  montarf, 
gros  et  menuj  besiiaux.  des  iosirnments  (!'afncultur«, 
des  ré<.-oltes  ou  meules  de  praios  faisant  partie  lie  r*t«t- 
tes.  sera  puni  de  la  réclusion. 

11  en  sera  de  mémo  A  l'égar-l  des  vois  de  bois  daM  \n 
ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qo't  1'^ 
gard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  rès.ervt,ir. 

Art.  .189.  La  luéine  peine  aura  li>-u,  si  pour  cooiBMt 
tre  un  vol,  il  y  a  eu  oui  vt  monlou  déplacement  de  bor- 
nes servant  ilc  •.épamiions  aux  i>r«priélé«. 

Art.  390.  Iilsl  réputé  ra.iison  hubitt-e.  tout  bàtiffleai. 
logement,  lo^o,  caliane,  minio  mobile,  qni  sans  étrr  ac 
tuellemeni  baliilée,  «  st  destinée  (l  l'Iiabiiatioo.  el  MU 
ce  qui  en  dép  nd,  c;>inme  rouis,  has^cs-cour».  mmf^, 
écur  as,  édiUces  qui  y  sont  enferméa.  ^wt  qr*B  ImIi 
l'usige.  et  qunnA  méiuo  ilf  auraient ttoe  *" 
liére  dans  Uic  dlure  00  «nceinie  géitérate. 

Ari.SUl.Esl  réiititépirc  ou  en<fof,  tout  terrain  «an- 
runné  de  fossés,  do  pieux,  de  claiee.  do  planchât,  da  bai» 
vives  ou  sèches,  ou  de  murs,  do  qoelqo*  esplet  4ê 
matériaux  que  <-h  .loit.  quelles  qoe  soient  1*  b.mtevr.  te 
pr-foiidcur,  la  x-lusté.  la  dé^datiuii  de  ces  divm» 
clôtures,  quand  il  n'y  auroit  paa  de  porte  fecMM  t 
•  l(f  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  toniil  à  OloilO-MO 
el  ouverte  habituellement. 

Art.  3:i3.  Les  parcs  mobiles  destinés  A  eo«l«air4« 
bétail  dans  la  campagne, 
soient   latLs,  i^ont  aussi  rèn 

iicnncnt  aoi  cobaoet  moliil    

aux  i;aHiao«,  Hf  tonl  rfpoie»  ddpeaijUtolô  do  ihmo»!» 
buée. 

Art.  393.  E-it  qualifié  »ffrattion,  tout  forocmaol.  TWf- 
turo.dfjiradalion,  ilémuliiion,  euloveoMat  da  aiu.*5.  loiii^ 
plaocberi.  portes,  fenêtres,  serrurvs,  eodoi.M.  ou  aatrts 
uslentilu  ou  initrameata  aerroot  4  fomor  ea  A  OBf^ 
cher  le  poata|il,  ot  do  lonio  cipèoo  do  ddtm*  fo* 
qu'elle  soil. 

Aru  3M.  Laoi 

Tl'S. 

Art.  395.  Les  effractions  «xlérioures  sont  celW  èTo 
d'-squelli-s  ou  peut  s'introduire  dans  lot 
l)usie<i- cours,  enclos  ou  dépoudancaa,  M  dMM  ap- 
part>'menis  on  logi-ments  parliculWrs. 

Art.  3iH).  Les  erfrjctions  inlérieorfa  aoM  celWs  am. 
apr<-s  riutroduciiuu  dan»  lei  lieox  nwolioooAs  Suf- 
iiclo  précédent,  lont  failet  OQX  porlo*  tm  ddanw^ 
detlan.s,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  ireubU 

E^t  c  >n.pris  dans  ia  classe  des  effr-n-iions  iniéc 
le  <iiinpl«  «ulcvenient  doe  caisses,  boite*.  billwU; 
loile  el  corde,  01  soiroa  ateobk*  fermés,  quicooii 
il*-^  ef  els  quelconquos,  bien  que  l'elfractioo  o'aîl  ai* 
été  faite  isur  le  lieu. 

Art.  397.  Est  qualifiée  encalmle,  lonie  entrée  dSM  !■ 
maisons,  tiâiirnenis.  cours,  é<lifires  quelc<iiiquro,j0f4tolt 
parcs  et  eacWs,  okécutéo  pardeato*  les  murs, 
toitor<son  lonlooviroeldliiro. 

L'eotrév  par  uneourertofa  ooatomioo,  onlro  «m  < 
qni  a  élé  Oublie  pour  Mnlr  d'oiirdii  ool  IM  t*TT 
toMO  de  oitao  ttoTiié  m  l't 


de  quelque  matière  ^'di 
épatés  eneios  ;  et  lorafi'É 
ilM  on  ooires  obrio  daifarfi 


i  offiraciioiu  aoBt  niArloaiot  oa 


ol0s  «m 
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OStlrnnH,  pa8Se-|>.irt00C.  clrf-^  irrilée',  Ciiritrhfnil'^s, 
aliiré.'s,  on  qui  n'onl  |>;i>^  ci"  ^l^'sllMl•c^  |i:ir  le  (nuiMi"- 
vùtti,  locataire.  aiibpri:i--i''  "u  Iijgpiir,  aux  sernirps,  ca- 
dona't  ou  mix  friiiifinros  «{uelcooqow  aKWliuUfS  te 
coupable  Us  aura  employi  *- 

Art.  o99.  Quiconque  uin  c<>;i!nfait  ou  altcfo  «Ion 
c)'fs,  sera  con>laniDé  à  un  emprisoDormont  de  trois 
mois  ^  deux  ans,  el  à  mw  êomâ»  de  ^  fraaea  A 
150  franc. 

Si  \c  coupage  est  un  sarniiin  4»  profÉiwui,  il  wra 

puni  de  la  réclusion. 
Le  tout  Mns  jir.  jadice  de  plus  forlet  pdnM.  i'n  y  i 

échel,  «ti  cas  d4'  coin|ilicito  de  c-ime.  j 

Art.  iOO.  Quicoaque  aura  extorcpié  par  fore  -,  vio-  | 
lencf»  ou  conlraiiile,  la  sipnalure  ou  la  remise  tl  un  uni  I 
d'un  arttî.  d'un  lilr>',  li  uin-  espt-co  qnet-'oiiquc  CLiriW'iKi:ii  | 
ou  ojjéiaiil  oblijt.Ttmn,   ilisiio^ilion  ou  riéttiargc,  stra 
puni  de  la  peine  drs  ii;i\ai'V  Unrj'-<  à  tfmps. 

Art.  401.  l-es  amrrs  \nU  hoji  sni-cifié*  dans  la  pr^- 
serii.'  ^.'Clion,  i«»  hiciiis  ri  li  inii.  rK  s.  airiM  qui' les 
IcDlaiiM  S  de  ces  mimes  déiiU,  sojil  pum-  '1  nn  empri- 
sùhi.diii'nl  d'un  an  au  moins  el  iU  cinq  »n<  au  (ilo»,  et 
pciiirroiii  mémo  l'i^'v»  il'ixm  amende  qui  sera  de  it»  francs 
au  ni'  iii'i  cl  'W  ."«iH)  ftanc-i  au  pins. 

Les  cuupabi  s  pousT  rii  encore  éire  interdits  de»  droiîs 
mrntiuniiés  en  l'article  ii  'lu  présent  (ioiio,  iifinlant 
cinq  «n»  au  moins  et  Jix  ans  au  [iliis,  A  lùinijier  du 
jour  od  ils  auroul  ?iibi  leur  peine, 

I  s  pourriiMi  aus>i  i  irc  mis,  par  l  arrût  on  le  juge- 
ment, sous  la  survL- ILinco  ds  la  htOlA  polÏM  peôltaill 
le  même  nombre  d'anii<-<  >■ 

SECTIO:«  II. 

BMfturomttt,  ucroqueriêttt  mÊtnê  t^ien  itfrtmd». 
I  1er.  Bamqutrmdê  tt  atroquerU. 

Art.  4M.  Geat  qui,  dans  les  cas  prévue  par  le  Code 
de  commerce,  nront  déclarés  cwpaMAs  de  banquertmle, 
seront  pan»  ainli  quM  : 

Les  baoquvouiir^r^  frauduleux  seront  punis  de  la 
peine  dos  tr«valUl  forcés  A  temps. 

Les  banquerouiierii  simples  si  ront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  inuis  au  moins  et  do  di'ux  ans  au  plus. 

An.  4U3.  Ccax  qui.  cuhrunnémeni  aa  Cod«  de  coin- 
nerce,  tenml  d«el:«rés  complices  de  Iwiiqnerouio  fran- 
dateose,  serunt  punis  de  li  m<:me  peine  que  les  ban- 
querouiieri  frauduleux. 

Art  404.  L..-S  agents  de  «Iia0{«  et  COOIlirre  qui  au- 
ront fait  faillite,  seront  paik  de  ta  peine  dei  ir.ivaux 
forcés  â  temps;  s'iis  aoM  ecnvaincut  de  baaquc«Hi(« 
fnudnleus4,  Is  peine  teim  eelte  de*  iraTaax  forcés  A 
perpétuitL^. 

Art.  4U.'4.  Quiconque,  soit  en  faisant  usase  de  faux 
soins  vu  de  f.iii<is<-s  qualités,  soit  en  employant  d>'S  ma- 
DOeuvnt  fraudiileusei  pottr  persuider  l'existence  de 
bosMS  entreprises,  d'un  poQvoir  ou  d'un  crédit  iinafi- 
oaire,  ou  pour  faire  ntiiro  l'esiérance  ou  la  crainte 
d'an  BOeeès,  d'un  accident  ou  de  luut  aulrt-  événement 
elûaiériqae,  se  sera  fiiit  romenre  uu  délivrer  des  fond>, 
dea  meublfS  ou  drs  obligations,  dispositions,  billet'i, 
pronesses,  qniiianeei  en  decbar^çes,  et  aur.i,  |>ar  un  de 
ces  moyaot,  «scroiine  ou  teutc  d'escroquer  la  totalité  ou 
pariie  de  la  tntai.9  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprison- 
Arment  d'na  an  au  moins  ei  cinq  ans  an  plus,  et  d'nne 
amende  de  Ut  firaaes  an  moins  et  de  9,000  francs  nu 

pIU<!. 

Le  coupable  pourra  ô're,  en  outre,  à  comptir  du  jour 
où  il  aura  »ubi  sa  p  -ine,  ii  terdit,  pendant  cinq  ani  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droi.s  mentionnés  e:i 

l'irriiclo  4S  da  présent  Code,  le  tout  sauf  les  peinas  pivs 
fram  a'jl  y  a  crime  de  ftiut. 

I  H.  i6iw  â$  etnfiatue. 

Alt.  406.  Quic<Jtiqii''  aura  abusé  des  besoins,  des  f  u 
blesses  ou  des  paftsiions  d'un  minenr  pour  lui  fnire 
souscrire.  &  s<in  préjudice,  des  ol>lig.iiions,  quittanças 
ou  >iécliarfe»,  ponr  prêt  d'urgent  ou  île  clio«9<  mobilières, 
ou  (1  effets  de  cooimercav  uu  de  tous  autrei  clfi  ts  dhlig  i- 
toiri'S.  SO  IS  qii' Iqae  forme  que  celle  répncia(i'>n  nii  éi'^ 
faile  ou  déguisée. S'  ra  puni  dan  empn--  :  r   m  i.i  U  dcii\ 

mois  au  moins,  do  deox  aiu  en  pins,  et  d'un»  amende  qui 
Utr  1»  qweit     iwiitilkai  n  du  éf  " 


maçes-intërèts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  r.i  être 
moindre  de  25  francs. 

La  disposition  portée  an  second  paragr.ipho  du  pré- 
cédent article  pourra  «le  pins  être  applii|uée. 

Art.  407.  Quiconqne,  alinsatit  d  un  blanc  seing  qui  lui 
aura  élé  coniié,  aura  frauduleH»emcnt  écrit  .'lu-ilLss-jaï 
une  (ibli!;;ilîon  uu  déciinr^e,  ou  tout  autre  «àCle  pnuvant 
coriiprcuniMin  l;i  personne  ou  la  fortune  du  sigoalaiia, 
sera  puni  Jss  jj  ^iies  portée*  en  l'article  405. 

Dans  le  cas  «ni  !■•  bl.uir  «eing  ne  lui  aurait  pas  été 
conlié,  il  ser.i  poursuivi  comine  faussaire  et  puni 
coritmi'  l'  i. 

•Vrt.  lus,  QuicoiHjuo  aur%  détourné  ou  dissipé,  an  pré- 
judico  <tu  prop  i' iaii>' .  possesseur  on  délenicur,  de» 
effets,  deniers,  mar'  haadises.  billets,  quil'ances  on  tous 
autres  écrits  contenant  on  opt-rant  obligation  on  de- 
charge  qui  ne  lui  aurait  été  rt-mis  qu'A  lilrc  de  depdt 
on  piiur  nn  travail  *ilaric,  A  U  cbargo  île  les  remire  on 
représenter,  ou  d'i-n  f.-ire  nn  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné, sera  puni  des  pi'im's  porii  o<  par  rarti''lc  4(Hi. 

Le  loùt  s.ms  prijudicu  ik  ce  qui  est  dtl  aux  ar- 
ticles iTti,  iXi  et  i^^H,  relativement  aux  soustractions  et 
enlèvements  de  rieniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans 
les  d<-pAls  pnblics. 

Art.  409.  Quiconque,  apr.'s  avoir  produit  dans  nne 
i  i  nic  laiiijn  j udii-iain:  quel  (ue  titre,  pièce  OU  mémoire, 
i'.Tura  siiusti.iit  iI.j  quelque  manière  que  ce  Suit,  sera 
puni  il  u:  e  anicnii.'  ili'  tî'.  n  30i)  fr.uirs. 

llette  ^'inu  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
coniealaiioB. 

i  m.  Confracenlteiif  «lu;  rifiMneNis  $ur  tes  muai- 
«ont  de  jeu,  te$  foIsrîM  tt  la  maisam  de  prit  tur 

gage». 

Art.  410.  Cenx  qui  auront  tonn  une  maison  de  jeux 
de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement, 
toit  sur  la  présentalim^  des  intéressés  ou  aflilios.  les 
banquiers  île  celle  maison,  tous  ceux  qui  aur  ut  établi 
on  tonn  des  loteries  non  autorisées  par  U  loi,  tons  ad« 
nÙJiistiaienrs,  préposé*  an  agents  de  ces  éiablissoroeuti, 
serutit  punis  d'un  emprisonneoMat  de  dent  moia  9M 
gioins  et  da  six  mois  an  plus,  et  d'nne  amenda  de 
10 1  francs  a  6.()00  francs. 

Les  coupables  pourront  être  do  plus,  à  conpler  da 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  ialerdila,  pendanl 
cinq  ans  au  m  ins  el  dix  an«  au  plus,  dw  dlonaflM' 
tionnéi  à  l'article  4S  da  présent  Otén. 

Dans  tous  les  cas  seront  confisquas  tons  les  feodi  on 
effets  qui  seront  trouvés  expo«és  au  jeu  on  mis  à  la  lo- 
terie, les  meubles,  instruments,  uslvosiles,  appareils  «em- 
ployés AU  destinés  an  sertire  dsa  Jeta  en  dee  JiMeiie»; 
les  meubles  et  les  ellMa  mnlMlîecs  dont  las  ttcM  samit 
garnis  ou  décorés. 

Art.  41t.  Ceaa  qui  anioni  établi  en  lem  dea  matsoni 
do  prêt  sur  inges  ou  naniisiemsnt,  aeas  anioriMiiofe 
léiiaK  on  qui»  ayant  «ne  antortsation,  nTearent  fn 
tenu  nn  registre  eon&iraie  ans  règlements,  cootaoantda 
suite,  sans  aneon  blanc  ni  interligae.  les  sommes  on  Im 
objets  prHés;  Isa  noms,  donaîcilM  et  profession  des  ei^ 
piuoianrs,  la  natare,  la  qnaliié.  la  valenr  des  «lijeia 
mis  en  nantissement,  seront  pnnis  d'on  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  an  moins,  de  trois  mois  tm  plus, 
et  d'une  dunande  de  100  francs  à  i,000  francs. 

i  IV.  Entravtt  appnrtt^es  à  fa  liberté  des  enchlre». 

Art.  \\1  Ceux  qui.  dans  le?  adjudications  do  la  pro- 
pririé,  il  ■  l'usi  fruil  (lU  'le  la  location  de  cliosc'^  ruubi- 
lierc<  ou  iriiiiu,tiiliLTi'>,  n'unc  rnlf  pri«e.  d'ar>e  fourniture, 
d'une  fi\|iloil:iiii  11  nu  •ruu  SI Tvice  qii._'lciiiii|ui',  aurout 
rnlravc  ou  irwublé  la  liberté  de^  etiiliLTes  ou  îles  SoU- 
missKiiis.  par  voii  s  île  fait,  violences  ou  menaci»*,  soit 
avant,  suit  pwuil.iiit  Ir»  en.-bi'rt's  ou  le«  soiiniissions, 
seront  punis  il'i.n  i  mprisonncnicnt  do  quinze  jours 
an  mi.ins,  il.:  tmi'^  in<jis  au  plus,  rt  d'une  aruiïiide  da 
;i)i>  fraui-s   au  moins  il  de  .l.oiH)  francs  au  plus. 

La  même  peine  snra  lieu  contre  eux  qui,  par 
doM  ott  promesses»  awnat  écarlé  les  eadiMseeun. 

I  T.  Fso/o/ion  dtl  règtuneutt  reliitift  aux 
facturei,  au  commerce  tl  aux  artt. 

Art.  413.  Toute  violation  des  règlemenis  d'admi&is- 
J  Inliea  pnUlfM»Nlnttb  miifflndniii  dsi 
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francAiMs  qui  s'exporteront  à  l'^franger,  el  qui  ont 
pour  objet  Je  Rar.intir  I»  borini-  quililo,  los  dimoiisiom 
et  1  1  nature  de  la  fobri>-aiii>n,  st'ra  itunie  d'uua  am«.'rijij 
de  iOi>  franrs  au  moins,  de  3,0<Xi  iraiic>  ao  plas,  et  de 
la  coijûscaticn  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pour- 
ront £(re  prononcées  caii|«l«lif«DMIll  OU  WtfSiémtM, 
selon  les  circonstances. 

Art.  41  i.  Toute  coalition  entr>>  i^eux  qui  font  travailler 
des  cnvricrs,  tendant  4  forcer  iujiisloment  ci  abu^iie- 
mi-iil  l'abai^S'-iiiiiit  di's  salaires,  suivie  d'une  tentative 
on  d'un  comriieni-einciii  d'éxecution,  sera  puoù:  d'aa 
emprist  imt  incM  d<-  six  joonèlID  BOis^Md'aiMWDMdê 
lie  ÎOO  à  3,(>tï0  ffiiiiCS. 

Art.  Toutu  coalition  de  la  part  des  ouvriers,  pour 
faire  ce^5er  m  mém«f  lemp-i  de  travailler,  interdire  le 
trivai!  dans  un  .nt'licr.  eriij  êclier  de  s'y  rendre  i  l  d'y 
rester  avant  ou  a(ir'>-.  d--  ccrl.lines  heures,  el  en  geiierdl 
l'iuir  su>|ieridie,  eiiipècli'T,  en  liérir  les  travaux,  >'il  y 
.t  eu  i.  ntativv  ou  commenc<<ment  d'exécution,  sera  punie 
1  un  omprisonaaaunt  4^110  mail  ra  iioiMctde  tniif 

mois  an  T»lus. 

Les  i-hefs  ou  niol(«ariMKnit 
du  dcu\  à  cinq  ans. 

Art.  416.  Seront  kussÎ  |iiiuis  de  la  peine  jiorlc^o  pur 
l'article  précédent  et  il  apre-.  les  mêmes  di-liuctiuos,  k>i 
•  lUvrier»  i(iii  auront  |iri.iu.Hi  i-  des  amendes,  des  défenses, 
di  s  iiiierdiciions  (jii  l  jules  pruseri];tiou&  SOUS  le  nom  de 
damnai  uns  et  .<i<iiis  (|ni'lqiie  i|ualillcaiion  que  ce  puisse 
être,  son  contre  les  directeurs  d  at'  liers  el  entrepreneurs 
d'ouvraees,  suit  les  uns  cintre  Ir's  autres. 

Dans  le  cas  du  prusk^-ut  article  et  dans  celui  du  pré- 
cèdent,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après 
l'expiration  de  leur  p«iQe.  fiue  mis  sous  la  surveillanc« 
de  la  haute  poUc*  pendint  dau  au  «tt  noïM  «t  CtBf 
itus  au  plu:<. 

Art.  417.  Quiconque,  dans  ta  vue  de  nuire  à  l'in- 
dustrie française,  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des 
ilirertf-urs,  commis  ou  des  ou\riers  d'un  élal/lissenient, 
sera  puni  d'un  einpn^i  imementde  sit  mois  à  deu:^  ans.  et 
d'âne  amende  île  'iO  francs  i  30')  francs. 

Art.  418.  Tout  dire  t(  ur,  commis,  ouvrier  de  faliriijue, 
qui  »ura  cuniniiini  ,uè  à  des  étrangers  ou  à  des  Français 
résidaui  «n  piv^  etrinpirs.  des  secrets  do  la  fabriqtie 
od  il  est  eniplo\é,  sera  puni  de  la  réelMiM^  eC  d'une 
amenda  de  500  francs  a  îO.i.KX)  francs. 

Si  ces  -ecrets  oui  clé  Cùninioniqués  .i  des  Fraudais  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera  d  un  emprisonnement  de 
iruis  moi>  &  dmi&«M,  «t  d*u*  êwmàt  àà  id  fnacs  à 

iOO  francs. 

Art. 419.Tons  ceux  oui,  par  des  fait»  f.uix  ouoalomnieut, 
''cmés  à  dessein  dans  le  public,  par  d«4  sur-»ffr"5  faites 
aux  prix  ({ue  dejn  uiduient  les  vendeurs  eux-ni6mos,  par 
réunions  ou  coaliii.'us  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  Miéine  niarcljaiidise  OU  denrée,  tendant  à  ne  la  pas 
venUr»;,  uu  à  nu  la  >endre  qu'à  un  certnin  pri\,  ou  qui, 
par  des  voies  on  inoy  ent  fr.àUduleux  (]uel<  >n<[U''S.  auront 
opéré  la  hans«e  ou  la  Lai><ii  du  prix  des  denrées  ou 
iiiarcliandi-e.  ou  des  papier»  el  effets  nuliLies  au-dessu» 
ou  au-dei*.'in  <le«  prix  inranraienl  ri.  ierniiné>  la  can- 
cnrrence  naturel!--  ei  hhre  du  conini.  T'  e.  seront  puni» 
d'un  eropri<"niieni''nt  d'un  rtmii  au  moins  ei  d'un  an  au 
itlus,  i  l  d'une  aiie  iide  d«  500  francs  a  lO.llOO  francs. 
Lté  eoup-ildes  pi(urr..nt  do  plus  être  mis  n.ir  l'arrit  ou 
le  jUKeni'  iiI.  swiis  I  I  ^u^^ eill mce  de  la  haute  police, 
gieadant  ih  ux  ans  .m  moins  et  rin  |  ans  nii  |i)us. 

Art.  4-.H).  I,a  peine  -'Ta  d'un  ■■nipri'O.niii  in"nt  de  deux 
mois  au  tiiulos  «l  de  deux  an»  au  idus  .  ei  il'une  amende 
de  1  0  0  francs  à  40,000  fraie  s,  m  ce-,  rn  »ieruvres  ont 
eli*  praiiinéf*  wr  crains,  gnniille»,  f.inue*.  subitancc» 
fanneii"  ».  pain,  mu  on  autre  hoi<»"n. 

La  aussi  ru  surveillance  »ini  jHnirta  Otrr'  pr,moiic<'-e, 
sera  de  cinqj^ans  au  m 'ins,  ei  du  ans  lu  plu». 

Art.  441  T'ieo  paris  qui  auront  été  faits  sur  ta  haq»&e 
ou  la  b  .i»»e  d>  »  »rreu  poUici  «eront  ptmi»  dM  peines 
port#e<  l'ir  r  ^rticle  419. 

An.  ta  Sera  rrjiuléo  pari  de  e  j;eiire,  i.  ute  coinen- 
tion  de  vendre  ou  ae  livrer  de»  effet*  jjiiMn  »  tpn  ne  se- 
ront pas  prouvés  par  le  vendeur  a>uir  exiM  ■  a  sa  di<po- 
sitioD  au  temps  de  la  ronvontion,  on  avoir  dil  s'y  trouver 
tu  IMDps  de  la  livraison. 

Art.  4'i3.  Quifi-nque  aura  trompe  l'acheteur  su  le  litre 
de»  niaueres  dur  ou  d'ar^'ent.  sur  la  qualilo  d'une 
pifne  faïuae  vendue  pour  Sue,  w  la  nature  de  tome 
"  t;  qaiagil4p«,  par  BM|i  d«  fM»  foldi  m  di 


fausses  mesures,  aora  trompé  sur  la  quantité  d«t  cho^s 
vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendinl  ircu 
mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  etcédi-r  le  qnart  des  restitutions  et  dÔA> 

ai  i^'es-intérêt*.  ni  être  au-dessous  de  50  franv'». 

Les  ohjets  du  didil,  DU  leur  valeur,  s'il*  ap[i:irtieimeril 
encore  au  \eiideur,  seront  conûsquéi,  el  de  plus  seront 

ljn»'.'s. 

Art.  4i4.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  jcrvi» 
dans  leurs  tnar  l.es  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures 
iiue  ceux  qui  ojit  été  établis  par  les  lois  de  l'Etal. 

I  acheteur  sera  privé  do  toute  action  contre  le  vendeur 
qui  1  aura  trùujpii  par  l'usage  de  poids  ou  d«  a<esares 
prohibais  :  sans  préjudice  de  l'action  publioue  pour  la 
punitiun.  tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  même  dei 
[I  lids  cl  d<  s  mesures  pri  liibès. 

l-a  \mim.  en  cas  de  fraude,  sera  ojlle  portée  par  r.,r- 

II  "-le  précédent. 

La  peine  pour  l'empbt  des  mesures  et  poids  prohibé, 
sera  délerroinée  par  le  livre  IV  du  pfiNDtGod%  ftmit 
liant  les  peines  ae  simple  piilice. 

Art.  425.  Toute  éditio;i  d'écrits.  com|iosiii. in  musirale 
A'}  dessin,  d«  peinture  ua  de  iuut«  autre  pr(Kluc(i«>a  im- 
liiinie  >  ou  fravée  en  entier  on  en  partie,  au  mépris  des 
Mii5  et  réi'leraent»  relatifs  à  la  propriété  des  «ol«nrs,  est 
une  conirerii,  on  ;  ni  toiiie  conlrofacon  est  un  i|.  lit 

.Vrl  iti't.  Le  déhii  d'ouvr,i|i|««  conirefait*.  l  iniroduc» 
lion  ^ur  le  lerrit'iir  "  Iranç.iis  d  ouvrages  qui,  aprei 
■  ivoireii-  iu);iriniés  en  France,  ont  contrefaits  chei 
I  l  iran<,'i  1  ,     r.[  un  délit  de  la  même  espèce. 

Vit.  4i7.  La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  ••onire 
rintro.liii-ieur,  sera  nne  amende  de  lOù  francs  an  moins 
et  d<»  i,OUO  francs  an  plus;  et  contre  1«  débitant,  une 
ameo-Je  dt  SS  fraDM  «■  Bicias  al  da  SOD  hua  u 
plus. 

La  confiscation  de  l'édition  rontri-f  nio  sera  prononcée 
uni  contre  le  contrefacteur  que  cunire  l'intr  ida^rteor  h 
II'  dehilant. 

Les  planches,  moules  on  matrices  i!«m  objets  contrc- 
ails  >er<iiU  aussi  confisqués. 

An.  t^H.  Tout  directeur,  tout  cniri  preneur  de  spec- 
tacle; toute  H^^ociation  d'arlistes,  qui  aura  fait  repré- 
senter sur  son  théâtre  des  giivra,;es  dramatiques,  jn 
iiiépris  des  Idis  et  reniements  relatifs  à  la  proprit>l.-  d?» 
auteurs,  sera  puni  duneanMode  de  50  francs  aa  monts 
et  de  500  fiioct  «a        ct  da  It  «wlaciUfla  daa  !»• 

•ettes. 

Art.  420  Uni  - 1(     as  prévus  par  les  quatre  articles  pré 
i-éilenis  le  |  roiJuii  de»  l  onflseations  on  les  receltes  cod- 
ii»quies,  seroiii  remis  au  (iriiprielairc  pjur  l'indemniser 

I  autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  d» 
'on  iiiilemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d  objets  contisqaes 

II  saisie  de  recettes,  s^ra  tx^lé  par  m  voica  onli- 
natna. 

f  VI.   Df'Vxtt  Ai-t  funrnisfi'urt. 

Art.  4siO.  Tou»  individus  ctiargés,  comme  membres  de 
onipa,;nieou  individuellement,  de  fournitures,  d'eatr»- 
|iri»e»  ou  régies  pour  le  compte  des  srm^es  de  tenr«  et  de 
■lier,  qui,  sans  \  avuii  élu  contraints  par  uua  force 
in.ijeure,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont 
haines,  seront  punis  de  la  rvclusion,  et  d'une  ameoiie 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  domma(>«>-inlérêti^ 
ni  être  au  .lessous  de  300  francs;  le  tout  sans  pr^jv- 
dire  de  peines  plus  fortes  eu  cas  d'intelligence  avecr«A- 
ii''iiii. 

An.  i  il.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra 
In  fait  det  .>;'rni<>  dgs  fournisseurs,  les  agents  s«raM 
condamnes  aux  peine»  portées  par  le  précédent  w> 

licle 

Les  fournisseurs  et  leurs  afeola  lanioi  éfaleiBMit  eaa> 
I ani n<  4,  latifaa  laa  mu  «i  las  avm»  auwlinitîeiaè  m 

cniiie. 

Art.  132.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  <!•• 
préjK>«és  on  salariés  du  Gouvernement,  ont  aidé  Uts  i 
iiable.»  a  f  lire  manquer  le  scrviro,  ils  seront  panls  d* 
h  I  eiiia  des  travaux  forcés  à  lemp».  saju  pny«dfaa  #» 
i>ein  s  plmi  iofiaa,  au  cas  dIolBllifMea  tnm  r«B> 

!i.-nii 

Art  433.  Quuique  le  servk«  n'ait  pas  manqui,  §1^ 
par  uéf  licence,  les  livraisons  «I  k»  travaux  uni  été  t*- 
lardés,  ou  i'il  r  a  tu  fraad*  Mtr  la  aataie.  la  quaJiU 
o*  U  aoaatiià  dts  iravans  o«  naia-d'oHnr?*,  ùm  daa 
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4a  six  mois  m  moiia  cl  de  daq  tns  m  plM*  ei 
Hde  qui  ne  poom  oseéder  le  quart  àn  éam- 
,  uiilM  inoindn  de  iOO  fhnes. 
pviTUs  ptr  tel  triidM  i 


.  pmgtuilMi,  U  pimmite  m  foum  CM  hito 
fa*  MrlatWa«Mutî«tt  du  Gotivmaiieiit 

8eCTI0.<l  III. 

iui.  484.  Qmcomw  vm  ▼«loiilumDeDt  ni»  I«  Am 
k  dM  édiflMa.  BMircs,  Imlwnri,  nsf  asius,  ebairtier», 
foidtt,bM  Mulii  M  rtisolMs.  toit  nir  pied,  •oitabattoi, 
■ail  MMi  fM  les  bois  seiett  m  tts  on  ea  eordes,  h  Isi 
'  lM>«tt  Ms  «m    nwnies,  c«à  desBudirsi 


tfbles  plaeiei  d«  naoUr»  fc  eomnraaiqaer  le  lea  4  eee 
dioies  on  4  I'iiim  d'eUei,  sen  ponn  à»  k  pe^  dr 


Alt.  4Sy  Lt  peins  isn  U  Béns  ooMvs  csiz  qniin- 
rsDt  dAtrait,  par  Pefllet  dinna  nim,  des  édiSees,  Dsvirvs 
nm  balesiix. 

An,  4SB>  La  menace  d'ùicendicr  une  habitatioii  ou 
toils  aotrs  propriété,  sna.  punie  de  la  pcino  porife  coo- 
tn  U  menace  tfaastssiakt,  et  d'après  las  disdaelioos 
diabites  par  let  arlides  aoih  306  et  SOT. 

Art.  437.  QuicQuque  aura  Tolonlairameni  d^tnril  ou 
fSiiflfaé  piir  quelque  moyen  que  ce  soit,  ea  tout  ou  en 
partis,  dei  «uGoes,  des  jpoiiti,  digoes  oa  ebsosséei , 
M  sMvas  «aartniclioM  q«^]  f«Tatt  appsrteoir  a  anirui. 
saift  rani  de  Is  tédosisa  et  d'MM  anende  qui  ne  pourra 
saeidir  U  qwtrt  des  fsetitaiions  si  indanurités,  ni  tWre 
sa-deaasw  ds  lOO  frênes. 

811  y  a  «u  bonields  en  blasaurs,  Is  eoopubk  icra, 
dans  la  pmniar  cas,  puai  da  mort,  et  dans  b  second, 
pnni  da  u.  paino  des  ttstan  fMt4s  A 


Art.  498.  QateiNM|iis.  par  des  voies  de  faS,  sa  asra  op- 
posé A  la  cakfMtiott  des  travsat  autorisés  par  le  Gon- 
ipooi  d'un  emprisonnement  oe  trois  mois 
,'•1  dTliManentle  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  doaMtafe»la,Mffêls,  ni  être  «a-desioiis  de  16  francs. 
Les  moleiirt  aoUront  le  aMxîmwBt  de  la  peine. 
Art.  439.  Qaicoaqi»  aura  Tdoniaircmeni  brûlé  on  dé* 
tfnit,  d'une  manière  iinelconque,  des  registres,  minutes 
ou  aeios  ori|înaut  de  l'anlorilé  pobMque,  des  litres, 
Mllets,  lettres  A»  eiiange,  efféis  da  commeKO  on  deban- 
quL>.  conti  nant  ou  opérant  oblif^alloo,  disposilioit  oadé- 
charge,  a«ra  puni  atnri  qu'il  suit  : 

Si  tes  pièces  délraites  sont  des  actes  de  l'autorilc  pu- 
blique ou  dos  «flots  de  commerce  on  de  banque,  la  peine 
sera  la  réelmioB. 

S'il  s'afit  de  tonte  entre  pièce,  le  coupable  scia  puni 
d'aa  onnmonMment  de  deux  A  cinqans,  et  d'ans  aïoeode 
de  f08  mes  k  800  francs. 

Art.  440.  Tout  pillage,  tont  M^t  de  denrées  on  mar- 
eiiandises.  efrets,  propriét«is  mobilii^res,  commis  on  réu- 
nion ou  banda  eta  forée  ouverte,  sera  puni  des  travaux 
forcés  A  temps;  chacun  des  coupitbks  sera  de  plus  otui- 
dassnéA  une  amende  de  900  francs  i  3,000  francs. 

Art.  44f .  Néanmoins,  ceux  qui  prooreront  aroir  été 
oritralnéi  par  des  provocations  ou  sullicitations  i  pren- 
dre part  a  ces  violences  pourront  n'être  punis  que  de  la 
peine  de  la  réclusion. 

Art.  442.  Si  les  denrées  pillées  on  détraites  sont  des 
grains,  grenailles  on  farines,  substances  farineuses  pain, 
vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chef*,  in- 
stigateurs ou  provocateur^  sruli'iii'nt,  sr.T.i  li'  mitiimn"i 
dtfs  travaox  forcé»  A  temps,  «t  celui  du  l'aiiifudo  pru- 
nonrée  par  l'artirle  440. 

Art.  443.  Quiconque,  à  l'aide  d'uiio  liijuuur  corrosive 
i>u  par  tout  antre  moyen,  aura  volontuirement  gàto  dfs 
ii>arcbiin'li$es  ou  matières  servant  n  fabrication,  sera  puni 
•l'un  omprisonnemoMl  d'un  mois  à  doux  ans,  et  aune 
amende  qui  no  pourra  excéder  le  quart  dos  dommages- 
intérêts,  ni  être  moindre  de  Iti  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  nn  ouvrier  du  la  fabri- 
que on  par  nn  commis  de  lajnaison  do  commerce,  l'cm- 
prisonnementsera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de 
l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Art  441.  Quiconque  aura  dévasté  dea  récoltes  sur 
jiifd  QU  ili»s  {lUnls  venns  uaiurcll.'iur  iit  ou  faits  do  main 
«rttijmnie,  s^ra  puni  d'un  emprisoniiemciil  Je  Ji'Ui  ans  an 
moins  el  tt''.")  ans  au  plus. 

Les  conpabie?  pourront  Jo  plus  t'irr  mis.  par  l'arrêt 
ou  le  jupciir.>:r,  ïCUs  la  ■ur'.''  Il  iri';-  de  ia  ji.iuto  policS 
P«iidao4  cinq  ans  aa  moius  «i  du  aas  sa  plus. 

T.  X. 


Aru  44S.  (tniconque  aora  abaim  on  on  idnsîaan  s«» 
bres.  qn'il  saTait  appaxtenlràantrm,  sera  puni  dTwiem- 
prisonnnBmtmii  no  sera  pas  au-dessous  de  six  JoUfS, 
ni  sn^esins  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sani 
que  la  totalité  poisse  excéder  cinq  ans. 

Art.  446.  Les  peines  seront  les  mêmes  4  laison  d« 
chaqus  arbre  mnlilê,  on  écoreé  do  ntaoiàrB  A  la  Ikira 
périr. 

Art.  44T.  S'il  y  «  et  isMcnetloa  d'aoa  on  ptaisiaan 
^ffes,  l'cmpriMnamaDt  ssm  dto  six  jours  A  doux 


mois,  à  raison  da  ei»^  |iaili*i  MO*  qna  la  lelattii 
puissB  excéder  denx  ans. 

Art.  448. Lo  uiinfamm dolapsiiMSiift  d«  tînti  jaors 
dan*  les  cas  préns  pw  las  arlielas  418  «1 4ùHL  «tda 
dit  jomt  dans  lescaa  prfns  par  fsrtiela  44T,  si  les  ar* 
(nos  émisnt  plantés  sur  les  places,  routss,  dwmioi,  ruas 
las  pubN  • 


tliques  ou  vicinales,  on  de  tramrsa. 
Alt.  449 .  Qtriconqns  anra  coupé  des  grains  on  des  Cour- 
rages  qifil  aavaii  sppartenîri  aâimi,sara  puni  d'un  cm- 
pnsoDBament  qid  no  scia  pas  SA-dassons  da  six  jours, 
ni  an-demos  de  deux  moia. 

Alt.  dSO.  L'emprisoonenant  son  da  fingt  James  av 
moins  «t  qaatM  mois  an  plu  sH  a  lié  coi^  dn  fnis 
«0  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  prdssnt  aiticla  et  les  six 
itrécédents,  si  le  Aut  a  été  commis  «Q  bsios  d'un  fonc- 
lionnaire  pnMie  et  à  nison  do  ses  fondions,  la  coupa» 
ble  sera  j/nni  dn  «mmsiimi  do  lapains  étaUia  parl^ 
ticle  anqnd  la  cas  se  référera. 

n  an  asm  do  même,  quoique  oatlociioonslaneaa'sixîsta 
i>nlnt,  si  lo  Ihli  a  été  commis  pendant  la  onU. 

Art.  481.  Tonte  rupture,  toole  destmetiim  dlnstrtt- 
nenu  d'agriculture,  do  paies  do  bssttsns,  d»  cabanes 
le  gardiens,  sera  puoia  dm  amjvisonnsmant  f  m  mois 
n  moms,  d'im  aa  an  pins. 

Art.  4SS.  Qvieon<|Da  anraampotaonné  des  chevaux  on 
Ultras  bêles  de  voitoia,  de  monlnsa  ou  de  charge,  das 
«stianx  à  cornes,  dss  montons,  cbèvrm,  ou  porcs,  ou  das 
iMissons  dans  des  étangs,  Vivian  OH  réservoif^  sera 
puni  d^n)  emprisonnamant  d'no  an  A  cinq,  et  d'nna 
amende  de  46  francs  A  800  francs.  Lea  ooi^aliles  ponr> 
ront  être  mis,  pas  l'arrêt  on  lé  jngemani,  sons  la  sur^ 
veillance  de  Uliania  polic^  panumdeox  «as  an  moins 
et  cinq  ans  an  pins. 

Art.  483.  Gaû  qal,  sans  aéossaité,  larom  tnd  l'un 
ries  anissanx  maniionnés  a»  piéeddam  ariiele,  seroat 
punis  ainsi  qnll  sait  : 

Si  le  délit  a  4ié  commis  dans  les  bilimants,  andee  «i 
dépendances  ou  sur  les  terre.s  dont  la  aaUra  da  l'animal 
tué  éuit  propriétaire,  locataire,  colon  on  féimiar,  la  peina 
oia  nn  ampriammamont  da  danx  à  six  mois. 

8'fl  a  été  commis  dans  daa  liant  dam  le  aonpable 
c-tait  piopciétair».  locaiaim,  edoo  en  iniiar»  l'a 
sonnonent  sera  de  six  jows  A  im  mois. 

S'il  a  été  commis  dons  tout  autre  Ikm, 
ment  ser»  de  quinze  juani  à  six 

Le  mostNiH»  da  la  peine  eesi 
L-as  de  violation  ia  clôture. 

Art.  454.  Quiconque  anra,  sans  nécessité,  tué  nn  ant- 
loal  domestique  dans  on  lieu  dont  celui  k  qui  cet  animal 
appartient  est  propriétaire,  locataire,  colou  ou  'l  i  u  r, 
<era  puni  d'un  emprisftniwunent  de  six  jours  au  muiii  ^  ut 
de  six  mois  au  plus. 

S'il  y  a  en  violation  de  eWturc,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononcé. 

Art.  455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et 
vuivants,  jusqu'au  prèct  il>  iit  artiLieindusivcmenl,  il  «i-n 
:>rononcé  une  auieude  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  rcstiiui.»iisetdomnîage»-intérils,  niêtsean-dessons 

16  fiauci. 

Art.  4.16.  Qnkonquû  aura,  en  tout  ou  en  p.'irtio,  com- 
hlé  de»  fossés,  (i^'iruit  dt>s  clôtures,  de  qued^ue-»  mair- 
riaux  qu'elles  soient  failns,  i-oup^'  nu  arrache  dr's  liaic» 
vives  ou  sécbes,  quiconque  aur,i  déplactj  ou  supprimé 
l'  jrn  's,  ou  pieds  corniers,  on  autres  arbres  plantés 
i;u  rf  i  uiuin»  pourélablir  les  limites  «ntre  différents  liéri- 
Iriços,  sora  puai  il'un  cinpri5.jnni'nit>tit  qui  np  pourra  pas 
<'ilie  au-dt's.-souâ  d'un  uii^i^  ui  csciïdiT  une  année,  et 
l'une  amende  égale  au  qu.^rt  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  ca^,  që  pourra  être 
au-dessous  de  SO  franos. 

Art.  457.  Seront  punis  d'irn  amende  qui  n»  pourra 
excéder  I  ^  [u  irt  des  restitutions  et  des  dommages-inté- 
rétt,  ni  élra  au  dessous  de  50  francs,  les  propriétaires  ou 
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fanniari»  oa  tMl«s  aaires  personnat  joaiiaul  de  mou- 
lins,  uuoet  oa  étangs,  qui,  par  rélirirtioa  da  ré^ttyoir 
dt  iMin  eux  M-demi*  é»  la  bmlrar  dAlerminée  par 
rsntOfilA  eonpttentf,  «aront  inondé  les  dMOUi»  oa  les 
propriéléf  d'Mtrai. 

S*il  Éit  iteollé  d«  fftit  quelques  dégradatiwtf .  la  pemr 
wam,  ottin  raimod*,  on  ompiucHiiieiiirat  d*  lix  Joui*  A 
«n  moii. 

Art.  4».  tlnceudio  dm  pnqiritiés,  aioUlièret  on  îib> 
■oUlièMi  d'aulrni,  qui  aura  été  canaé  par  la  vétotté 
o«  le  défaut,  «oit  (l«  réparation,  wit  de  oattoya^  ie» 
fénra,  duMainéc»,  forge»,  maiions  on  usines  prochaines, 
ou  flâr  des  fèva  allunés  dans  les  champs  à  moios  de 
efOt  okéliet  de«  MiaOni,  édifices,  (orèu,  bruyères,  bois, 
vargm,  planlations,  liai«9«  aanies.  las  da  grains,  poil- 
■an,  foiiM,  fourragea,  on  de  font  autre  dépôt  de  nanèra* 
combniliblfs,  on  par  dn  Um%  ou  laouAraB  ponés  ou 
par  daa  pièces  d'artilioa  allnnéet  «o  tiiéas  par  né^li- 
faooe  M  imprudence,  lem  panî  d'une  amende  de  cin- 
qnania  franea  on  Boio»,  «(  do  SOO  ftanca  an  pins. 

Art.  4W.  Tout  dMcntoor  on  aanlian  d'aaimam  on  de 
jMatiaui  lonMonnéB  d'élm  in&eléi  do  meladie  conta- 
sieoM,  qui  n  aura  pas  arerli  enr-le-champ  la  nuire  de 
n  cummuna  où  ils  «a  trouvant,  et  qoi  même,  avant  que 
la  andra  ail  répandu  A  l'arwliseement,  ne  les  aura  pas 
lanna  renlisnnéa.  Mm  pnni  d'an  omprisonnainont  de  sis 

art  A  dma  moit,  ot  d'ano  aaeodo  de  16  fnmei  A 
iimnet. 

Art.4W.  Seront  ^abinont  anoit  d*utanqpiiMnaBnioDt 
de  dans  moii  A  six  Dois.  01  «rano  aaiendodo  lOO  tntnca 
A  SOO  francs,  ceux  qui.  an  méprit  des  défsnsea  do  l'ad- 
mlniftration,  auront  laissé  lenrs  aniaiaiUL  ou  bestiaux 
infèeiéa  canimuniqner  arec  d'anirea. 

Art.  éSt.  Si,  do  la  oonunnniealioo  mentionnés  au  pré- 
cédent orUole,  il  wi  résulté  une  contagion  parmi  la» 
antres  animaux,  ceux  qui  auront  cutitrovann  aux  dé- 
fendes de  Tautorité  aominîstrAlive  seront  punis  d'un 
empnsonnomenl  do  dont  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  ameudo 
do  100  fnuios  A  t,000  francs;  le  tout  saas  préiudico  de 
laxécaiion  des  lois  et  rfetlements  relatifs  aux  aisladie« 
épiaootiquos.  ot  do  l'appliration  dos  peines  y  portées. 

Art.  édS.  Si  Im  délita  da  police  corraetîoBnelle  dont 
il  est  parlé  au  présent  ehspitre  ont  été  commis  |tar  des 
gardra  champêtres  on  furesliers,  on  des  ofliciars  de 
pottee,  A  qnefquo  titra  que  ee  soit,  la  aaim  4'flnprisoi)- 
nsMtnt  sera  tfun  mois  an  moins,  al  dhia  Ihni  au  idu» 
on  sus  do  la  poino  la  plus  foria  tgai  sendt  appliquoe  a 
an  naiio  coipuUo  da  m^mo  délit. 

Dispûtition  geWroV. 

Art.  463.  Dan*  tous  lus  cas  où  la  p  i[).>  .1  omprison- 
nem«'nl  fst  jMirM'-»'  par  l<>  prcmiit  »i  I  •  pii^pulire 

C.tU>ti  l'  M    J'i    fr.up  -,    •■!    »i    11'-    ni Tniisl  iiief s 

{Wr.li>--  lil  .Il  '  liii  iiilr'-,  lc>  lriliuri,iu%  iWlit  aulonj^e^i  A 
r'Mliiiii'  I  r'iiijiri  ^i'iiii'  iii' m.  ririiir  .iii-dessouB  de  six  jours, 
cl  rirn''iiil  .  III' iin-  .iii-'f f  —  'ij'  trt  frnnfs.  li'i  potir- 
riiiii  ;iii>«i  (Il  l'iiiiic.  T  ^.  p  in  iii-ril  liiti.-  <ili  I  iiutro  dures 
peines,  fritxs  qu'eu  aucun  cas  elle  puisse  dire  aoHiessoos 
dos  psénas  da  siaiplo  poJico. 

LIVRE  IV. 
Contrat fnliunt  df  pohrf  peines, 

cxAriTsc  rnniica. 
Du  prfnss. 

Art.  464.  Les  peinas  do  poUeo  sont  : 

L'emprisonnement, 

L'amende, 

El  la  eonflsralion  de  eerteîos  objets  saisis. 

An.  4<>.%.  L'emprt*c>iinrMii>iit.  pour  roninveniion  de 
police,  hi>  pourra  être  muiudrc  d'un  jour  ni  en  excéder 
cinq,  leion  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après  sp<- 
ciAés. 

Le*  Jours  d'emprisonnement  Sont  des  joars  coaqileis 

de  Tinyï -quatre  liecn-s. 

An.  4«!0.  l.f^  aïonnil*-»  pour  rciiitravi>nlii>ii  itonrro  i 
*lr<>  proiionré*.--!  ii<>|>iiis  l  (i^in""  jiisqii  .è  I'»  fraiii  »  lu- 
rlnsivemenl.  seli'n  Irs  >.'isiiii<  lions  n  rlisv,  »  ,-i-aprt^« 
Spécifiai'*,  ft  nprotil  appliqii'-  s  ;iii  prtdil  d'^  l:i  foinn>otl<r 
oO  la  cuiiirasvriiJoii  .lura  •'!>'  faite. 
An.  4fi7.  l.a  conlraiiitti  par  corps  a  lieu  pour  le  psyp- 
de  l'unendo. 

W  contlanuié  iie  pourra  être,  p<^nr  cul  obj«t, 


di'ïtoiiu  plus  de  quiuze  Jours,  s'il  jastifie  de  son  iDSolvm» 
bililp. 

Art  4G8.  Kn  cas  d'insurfisaooa  dos  biens,  las  reatitm- 
tions  et  les  indemnités  daos  A  la  partie  lésée  sont  pw*- 

Krët's  à  l'aini  nde. 

Art.  409.  Lrs  restitutions,  Indemnités  et  frais,  eniralsi*- 
rout  la  contrainte  par  corps  ;  et  le  rondzinmé  gardai» 
prison  jusqu'à  pirfait  payement;  néanmoins  .si  ces  eon- 
ftamnations  sont  pronon<-<«cs  au  profit  de  l'Etat,  les  con- 
damnés pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 467.  dans  U-  cas  d'insulvabililé  prévu  par  Cet  arttcloi. 

Art.  470.  1a-s  Iribotiaux  de  police  pourront  aussi,  dans 
les  cas  déterriiiiirs  |>ar  la  lui,  proaoucer  la  confisc^ilion, 
aimas  00  côturavantion.  soit  des  nuc 


soil  des  cIi  js«5S 

tièras  on  des  instrnaants  qui  ont  servi  ou  étaient  dM> 
tinés  A  la  commettre. 

CUAPITRE  II. 

Coiiti  ûvfnduut  et  pciiter. 

.SrCTIO>  PRKVlf.RF.. 

Première  claiir. 

Art.  ATI.  Seront  punis  d'amende,  depuis  l  (raae  jtto» 
qu'à  6  francs  inclnsitrament  » 

1»  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  nteatar  a« 
nettoyer  les  fours,  cheminées  oa  asin«oA  l'oa  laitaoafo 
du  r«u; 

»  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  da  tiiar,  an  eer- 
tains  lieux,  des  pièces  d'arliGce  ; 

3»  Lm  aubergistes  et  aulies  qui,  obligés  A  réelaicaia» 
l'auroni  no^li^" ,  ceux  qui  auroat  oéglij^  de  nettoyer  M* 
rues  ou  passaKos,  dans  us  communes  ou  te  soin  est  Iniasé 
A  la  charge  des  haWianls; 

4«  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  puMiqae,  oo 
y  déposant  ou  y  laissant,  six  lu'cessilé,  osa  malériaiux 
on  des  choses  qualeonqut  ;>  qui  oiupdchonl  ou  diminneni 
la  liberté  oa  la  sArote  du  passage;  ceux  qui,  oo  eon- 
iraveotioo  aux  luis  ot  régtemenis.auront  négligé  d'éeiaina 
les  aalériMUx  par  eux  entreposas  on  les  oxeaeatlonapar 
eux  faîlea  dans  les  rues  et  plants  ; 

s»  Oux  qi<i  auront  m*gligé  ou  refusé  d'oxoentar  Isa 
rt'Klemeots  ou  arrêtés  eoncemant  la  potiia  %airie^  oa 
d'ubeir  A  la  somnwtion  émanéo  de  l'autorité  ~  " — 
trutive,  da  réparer  on  démolir  les  édilleas 
ruine; 

6»  Ceux  qai  aaront  jeié  ou  exposé  aa-dovautdo  taaiu 
>  'liflecs  dos  «bosas  da  nainre  A  naira  par  laar  cbaio  oa 
p.ir  des  axbalaiswns  tnsalobres: 

Cenx  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  dksadas, 
places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs,  dee  oantrrs 
de  cbamies.  pinças,  barres,  barreaux  ou  antres  ma- 
ehioos.  ou  {âtlrumenls  ou  armes  duut  puisaent  abaaar 
las  «ulaun  oa  antres  mair.iuctirs  ; 

•»  Cenx  qui  euront  tu-ah^i-  d'éaieiifllar  dans  ko  «aai- 
|Ki;'iirs  im  jardins  od  co  soin  est  prsacrit  par  la  M  oa 

9"  (.cm  qui,  sans  antre  circonstance  préroe  par  les 
lois,  auront  cueilli  on  mangé,  sur  les  lieux  mèOMs,  dee 
fruits  aoparienant  4  autrui  ; 

10*  Ceux  qui.  sans  autre  circonstance,  aaront  glané, 
litrU  on  ifraivilli'  daos  les  champs  non  eucore  eimère- 
meot  dé.ioiiillcs  et  vidés  de  leor»  récoltes  ,  ou  atani  le 
moment  du  l-%pr  mi  :\\>rlH  celui  do  coucher  du  soleil; 

II"  Ciiui  qui,  sans  ,ivi>ir  «Hi>  provuqu'-s ,  auront  pro- 
féré contre  quelqu'un  d  -s  mji.rrs,  autres  que  eellos  pr^ 
vues  depuis  Vartiel"  r.(i.s  ]iisi|ii.'s  et  compris  ruticleTT»: 

13"  i!i^u&  qui  itiipiu>l<niinifi)(  aoioot  jelé  doe  imattwr- 
dires  sur  qu--!  |U«"  pi  r>tiiin<'  ; 

IJo  iix  quj,n't'(an(  m  proprii  i.iiros,  ni  usufruitiers, 
ni  lociiaiii's,  iii  fermiers,  ni  jouissaiii  d'uu  terrain  on 
d'un  droit  d>>  pa<s),:t.>.  <>u  qui.  ii'clanl  a(;ants  m  pré* 
posé»  d'aucum  s  de  n  s  pf  r>  'iiiics,  >L<roatfUtn-s  «lauroni 
pi'^s.-  Mir  ro  t<-rniin  (>u  sur  partie  de  «0  tarnin,  e'il  est 

pri'pan-  nu  ••nsutiK-nri-  ; 

tt*('>'U\  qui  aurout  l.<i-3<'-  passer  leurs  besuaax  oa 
l<'iir>  Ix't.-s  de  trait,  de  cli.irf^i'  ou  tlo  moiiliire,  sur  U 
(  'ir;jiii  •{'.autrui,  a>ant  r<'iil<'Vi'incnt  du  la  réooll<'. 

Art  i'ii.  Si  ront.  <-n  outre,  contisqu.V»  1  ■»  pitve*  d'ar- 
liflre  sausi'^s  dans  le  ras  du  |Kir.i;rapli>-  i  de  l'arii- 
ele  471,  les  cmitr»'»,  le»  insirum<-i)ts  et  l'-s  armes  meo> 
tionnt'S  dms  le  sppii.'mi'  numi  ro  du  m 'mu  irlicle. 

4r!.  47.1.  La  p<'iiie  (r«<tii|>risorvn<-tii'  ut  pt  iidant  trois 
j  ur-s  âii  plus  pourra,  <1'  pl^l^,  .-irf  |<ri.iiiiii.-i't>  .  S'.-lon  les 
urc^iostaoces,  coalfo  ceux  quj  auront  ura  des  pièces 
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tl'artiQce;  contre  ceux  qui  auront  (tlané,  ràtrlé  ou  gra 
pillé  un  ci>nl;.iventiun  au  numéro  10  de  l'uriiclo 

Art.  -474.  La  peiiio  d'i'iiij>ri<uiiiR>nn'iit  lutitro  toutes 
les  personues  uieuliuiinùgs  en  l'article  4'!  aura  toujours 
lien  cil  eu  de  céeUive,  pendant  troii  Joon  aa  plue. 

«BCTMni  II. 

Deuxième  Wcim. 

Art.  47';.  S<  roui  [Uini-^  d'ameodil depvlt  6  ftuei  ju- 

qu'ii  II)  fr;iiics  iiicliiiivoiiiunt  ; 

1"  Lou\  qui   auront  rontri  ViMiu  b.in-.  di'  \i>ii 

d.nii^'i'-i  ou  autr<-3  bans  autnris.  s  (i  ir  h  >.  ri'^îluniOiiS , 

S"  Les  ;iub<'i>!i>le-.   l]ol'•lli'r^.  li  .'riir-i  nu  loueurs  d 
maison-»  ^rariiUiS,  (|ui  aiir.iui  hé  kIiK''  ■!  niscrirc  dr  suite 
et  sans  aucun  blanc,  sur  un  ri'2isirH  Ictiu  n'^ulirri'oivnl. 
les  noms,  qualiti-s,  ilnniirilo  habituel,  dalt^â  d'iiitn-o  ci 
de  sortie  de  luuii-  [M-rsiiiine  qui  aurait  coudu;  ou  passi- 
une  nuit  dans  li  urs  ni.ii->.)ns  ;  m-ux  d'entre  eux  qui  au- 
raient manque  Â  repics^nUT  ro  ft |,'islro  aux  époques  dr- 
lerminées  par  lo»  règlements,  on  lorsqu'ils  en  auraien' 
été  requis,  aux  maires,  adjoints,  uffiiiers  ou  lommis- 
Haires  do  police,  ou  aux  eilDyns  nunniis  a  rct  elTel,  1 
tout  sans  prcjudu-i-  îles  i:.is  île  responsabilité  meniioniii  ■ 
en  l'artirle  ~.i  du  preseiii  Code,  relalivemeiit  aux  crime^ 

ou  aux  lii  llt-i  tle.  i'"U\  i|iii,  :r,  iiii!  uU  séjoUné  elU:' 

eux,  ii'aiirj.ieiil  pa>  et.-  leiiulieroaient  hhitIIs; 

■i"  Les  ruuliii-i,  i  li.irre'iers,  conducteurs  ilo  v-iiUirt' 
quelcemifiies  ou  de  ijêies  de  charge,  qui  auraient  con 
Iteveiiu  :i  ix  iéj,'lenieiils  par  lesquels  ils  «niu  «ilili^'i  s  d 
se  t'-nir  ci  ii-l.uiiiiietil  ,i  portée  de  Ii  iirs  clievaux,  liéte 
de  Irait  ou  il-  cl.Ati;!'  uu  .|.'  leiir-^  voitures,  el  en  elat  d 
les  guider  el  l  urhiuire,  iroi  eiiper  un  seul  colé  des  tw> 
rlieniiiis  i/U  \oies  pnl>lii|iies,  de  se  deti  iiriier  ou  rang,  i 
devant  tnutes  autres  vuiluief,  et,  à  leur  approche,  d' 

leur  laisser  libre  an  moios  In  moiiiédesnief,  dinasiée»'. 

routes  el  chemins; 

4»  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  rourir  les  elievauv 
bêtes  de  Irait,  de  rliarve  nu      monture  d  ins  rmlérieur 
d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  rei.l.  iiii  tiis  miiire  le  cliar- 
fement,  la  rapidité  ou  la  nsauvai^e  ilirection   des  voi 
lures ; 

5»  Ceux  qui  auront  établi  uu  tenu  dans  les  rue»,  che- 
mins, places  uu  lieux  publiée,  dee  Jent  de  leierie  ou 

d'auir*  s  jeux  de  hasard  : 

6°  Ceux  ()ui  aiiroiii  \en<hii'U  débité  des  boissons  fal- 
sifiées, sans  (irejudiee  ilet  pei!ie<  pitis  sCv^res  qui  seront 
prononcées  parles  tribuoanv  lie  p<ili<e  lurrii  liunnt'lle, 
dans  lecas  où  elleseonti' mlr.iienldes  niixiioiis  nuisibles 
à  la  saule  ; 

7'^  Ceux  qui  auraient  laisse  iliwa^uer  il«s  fous  ou  de.s 
furieux  et  iiil  sous  leur  (pirde,  ou  des  aniinnux  lualfai 
-vanls  oiiferores;  ceux  qui  auront  exejié  ou  n'auront  pas 
retenu  leurs  ehi.  o^  lurs  ju  ils  aiiaijuent  ou  poursuivent 
les  p,issanls.  quand  nii  ino  il  n'en  >erail  résulté  aucun 
mal  m  iJunima^'e; 

8"  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autre- 
•  iirps  durs  ou  il>  s  iinuiondnes  iunlre  les  maisons,  l'di- 
lii'i's  ou  clùtures  il'auliut,  ou  dans  les  jardins  oueuclos 
et  l  eux  aussi  qui  auraieul  vidonlairouMIlt  jëU  dei  eorps 
durs  ou  imniotidn  es  sur  (|uelqu'un; 

9"  Ceux  (jiii  ,  n  i  I  iiit  (ir-ipriétairea,  usufruitiers  ni 
jouissant  d'un  lenain  ou  d'un  droit  de  passaee,  y  son: 
entres  et  y  ont  pisse  il.ins  le  temps  où  ee  terrain  élail 
eliar)(é  <lo  prains  en  unau,  de  raisins  ou  autres  fruil> 
inûrsuu  \iii^iiis  de  la  niaturiie; 

lO"  lieux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes-  ] 
liaux,  aniniau\  ilo  Irait,  de  charge  ou  de  tnonturo  siii  | 
le  terrain  d'aiHrui,  ensomenco  ou  chargé  d'une  récolle, 
en  (jnelipie  saison  que  M  Mil,  OU  dîne  Vn  boit  tuUb 
a  ■[larteiiaiil  a  autrui  ; 

11"  Ceux  qui  aiiriii  ni  refiiM'  de  reeesuir  les  espcri'i. 
ut  inuniiaie-;  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la 
valeur  p^ur  laquelle  elles  ont  cours  ;  | 

Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  H'fusé  ou  négli;.'!'  de 
fane  le,  travaux,  le  service,  ou  de  pr-'ter  le  se  ours 
dont  ils  auront  ité  requis  dans  l  -s  circonstances  ir  icci- 
dents,  tuniulle»,  naufra;.'es,  inomlation,  inci  ndi'  ou  au- 
tres ralamiiës  ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pilla^.  fla^nt  déiii,  ekunenr  pabUspe  ond'eitoififti 
judiciaire  ; 

1  1'  Les  personoea  dMfnéee  nu  uHelet  IN  el  tn 

du  présent  Code. 

Art,  47t>.  Pourra,  siiivaul  {.'s  firconslaiires,  é:r.j  \,to 
noDcé,  ouue  l'ameado  portée  «a  l'article  pric«d«nt, 


remprisonnoinent  pendant  trois  jours  au  pins  contre  les 
routiers,  diaireliers,  voituriers  et  conducteurs  en  contra- 
vention, contre  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par 
la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux;  contre  les  vendeurs  et  dé- 
bitants de  boissons  falsiûoes;  contre  ceux  qui  auraient 
jeté  des  corps  'hi>-s  ou  des  immondices. 

Art.  477.  Seroni  saisis  et  rontisqoés  :  1»  les  tables, 
instruments,  appareils  des  jouic  ou  des  lotciies  étalilies 
dans  les  rues,  clieniiris  et  vmes  publiques,  ainsi  que  les 
enjeux,  les  foniL,  denrées,  nbjets  ou  lots  proposés  aux 
joueurs,  dans  le  cas  do  l'arliolo  471)  ;  2"  les  boissons 
I  f.ilsifiéus,  trouNee->  appartenir  an  vendeur  et  débitant  : 
ces  boissons  seront  répandues  :  ^i»  les  écrits  oo  gravures 
contrains  nia  nenis;  eae  oqein  eeronl  nie  eovs  le 
pilon. 

Art.  478.  La  peine  de  r>  inprisonneraent  pendant  cinq 
jours  an  plus  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  réci- 
dive, contre  loulee  lu»  penonnas  Beniioiinéee  dans  l'ni^ 
ticie  475. 

skchm  m. 

Troisième  elcute. 

An.  479.  Seront  panis  d'une  amende  de  11  à  15  francs 

inclusivement  : 

1"  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434 
jii-.qiirs  ei  coriipiis  l'artii  le  4ii^!,  auront  volontairement 
i-au.M'  du  doniniait;o  aux  propriétés  molnlières  d'aulrui; 

■i"  Ceux  qui  auront  occasionné  la  moit  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  ajiparlenant  ,'i  autrui,  par  l'effet 
I   do  la  divaiîalion  des  fous  ou  furieux,  ou  d  animaux  nial- 
I   laisanis  ou  féroces  ,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction,  ou  chargement  excessif  des  voitiuee»  eÉMYSM, 
blutes  de  trait,  de  cliargu  ou  de  monture  ; 

3"  Ceux  qui  auroni  oicasionné  les  mêmes  dominj^ies 
par  l'emploi  ou  l'usage  d  armes  sans  précaution  ou  avec 
nialadreesn,  on  p«r  jets  de  pianee  en  d'nnires  eoipe 
ilnrs  ; 

4"  Ceux  qui  auroni  causé  les  marnes  accidents  par  la 
vétusté,  la  dé«radaiion,  le  défaut  de  réparation  ou  d'on- 
iretien  des  maisons  ou  eililic'  S,  ou  par  l'uncombremeiit 
ou  l'excavation  ,  ou  telles  auircs  œuvres,  dans  OU  prèi 
le-  rues,  ciiemins  ,  placer  ou  voies  publiques  ,  sni»  lee 
précautions  ou  ,>i/nam  ordonnés  ou  d'usage  ; 

5»  Ceux  qui  a  inur.  de  faux  jioids  ou  de  fausses  me- 
sures ilans  leurs  magasin'»,  boutiques,  aleliers  uu  inai- 
>ons  de  coiniiierce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  mar- 
cin  s,  sans  préjii  lioi)  des  peines  qui  seront  prononcées 
par  les  iiiliuiiaiix  do  police  correctionnelle  contre  ceux 
qui  aur.iient  l,iil  usage  du  ces  (aux  poids  uu  de  ces 
faussi'S  mesures  ; 

6o  Ceux  qui  emploieront  des  poids  on  des  mesures 
difTéronu  d»  «eut  fû  ioat  émblis  par  lee  lei»  en  tî- 

gueiir  ; 

7"  Les  gens  qui  font  le  métier  de  devISM'  el|fHMMÎ' 

qiier  ou  d'expliquer  les  songes; 

8"  L«(  ailleurs  ou  1  u(ii|slices  de  hmitâ  on  tapages  in- 
jurieux OU  nociuniL's,  troublant  la  tianquillité  des 
habitants. 

An.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances  ,  être  pro- 
noncAe  In  peine  d'empiieonneMeni pendant  einq  Jranwi 

plus  : 

1"  Conlre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  besiiaux  appartenant  a  au- 
irni,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  ;i  iln  pré- 
cédent article  ;  *»  contre  les  possesseurs  de  faux  poids 
et  de  fauss-s  mesures;  3»  contre  ceux  qui  eniploienides 
poids  ou  lies  mesures  différentes  de  celles  que  la  loi  en 
vigueur  a  établies  ;  4"  contre  les  iiileriirétes  de  son^  ; 
>  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapage» 
nijnrii  ux  ou  nocturnes. 

An.  .481.  Seroni,  de  plus,  saisis  et  confisqués  .  1"  les 
faux  poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  p  nds  et 
les  mesures  différents  de  ceux  ijuo  la  loi  a  établis  ; 
■i»  les  in>irum 'lits ,  ustensiles  et  costumes  servant  ou 
ilestinés  i  l  exen  ice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur 
on  interprète  de  songes. 

Art.  48i.  La  |Hiinii  d'euiprisoiiiiemcMl  pendant  cinq 
jours  aura  toujoiiis  lien,  pbur  récidne,  contre  les  per- 
sonnes et  dans  le^  cas  meatioonés  eu  l'article  479. 

DiejwtMone  eMNennist  mu  troU  teettoni  cMècina. 

Art.  483.  11  y  a  récidive  dans  ions  les  cas  préTUJ  par 
le  prvieal  livre,  loriqa'U  a  été  rendu  contre  la  contra- 
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Twaat,  dans  l««  ému»  nois  préeédeiiit ,  aa  praaMr. 
iHfeiMal  pour  eontraveniioi  «•  polie»,  conouM  dans 
M  iMMtt     mitno  tribunal. 


Di$po*itiou  yeiwra/e. 

An.  484.  iHin^  tooleit  I«s  iMiti^reu  qui  n'ont  pas  Mo 
réjflées  p:ir  lo  |irf-i>-ii(  Codf,  et  qui  sont  ré^es  par  des 
louef  r<*Kluinviit«  paitkuliers,  lo»  cour»  al  le»  tribonaux 
eoDtiolieroM  de  lot  otoervor. 

Le  Corps  ItH-'islatif  d<iiiiie  acte  à  UM.  lea  cou- 
iKÙtlers  d'i:t<it  (!•'  lu  pn'stiiutiao  de»  deux  proiet> 
de  loi. 

la  séance  e&l  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRAMDENCK  DI:  m.  LK  CUMIi:  UË  M0NT£8QII10U. 
Séance  du  3  février  1810. 

Le  proct^-Terbal  de  la  sftmce  du  2  femksr  est 
adopté. 

MM.  DnnzaI,  (.liiuTariau,  HmincTy  [de  la  Moselle) 
•t  Claudel      Cousseisttes,  secrètairBB,  preoDent 
place  au  bureau. 
M.  le  Préitldeat.  M.  Azuoi  a  la  parole. 


Miuflimm  *  oe  n'est  jamais  sans  uo 
acntiimnl  de  bienfailkncft  ifo»  h  Corps  "  ' 


latif  rproit  l'homniaia^e  lui  Tout  ses 
des  oiivrif,M>!*  (ju  iis  donnent  au  iiuhlic. 

La  fratcrniti'  (|ui  lie  tous  cpiix  qui  composent 
ce  Corps,  met,  pour  aiusi  ditT,  en  commun  toiii 
ce  que  chacun  dus  individus  médite  et  publie 
d'utile  k  la  socûité;  ea  même  temps  quVIl* 
avertit  l'auteur  d'être  plu«  sévère  à  ses  proprc> 
yeux,  pour  i^trR  plnn  dipne  de  ses  eollé;.'ue.i,  elle 
inspin*  a  rliaruii  il'f'ux  uu  int^rtM  qui  It-s  porte 
à  sentr'anttT  th-  leurs  rf)nsfil<  rt  <lr  leurs  ODSer- 
vatiODs.  Cette  sorte  de  soUduritô  du  gloire  et  du 
désir  d'iHre  utile  se  lattadie  plus  naturellement 
encore  aox  ouvracee  .qui  mit  wu  olnet  direa  le 
développement  des  tois  dont  ut  sanction  est  con- 
fi<V  an  Corp?  I^islatif.  Mieux  elles  seront  con- 
nues, mieux  elles  seront  ainuHjs;  nlus  il  seni 
évident  qu't'llcs  ilérivi'ul  des  grands  princi|M's 
d'équilt?  naturelle  que  l'être  suprême  a  ^Hnivé.*? 
dans  tout  les  cieurs,  plus  facilement  elles  obtien- 
dront l'asseotiment  de  la  nalion,  et  mônie  dis; 
peuples  ^'irsinpers,  malprO:  ladifTércnce  des  s\s- 
témes  et  des  vui>s  l>f)liiuiues. 

Les  nieuiba-s  du  Corps  bVislatif,  nourri;*  de  lu 
discussion  de  res  lois,  imbus  d»  -;  prim  ipcs  qui 
les  ont  dictées,  ont  plus  de  moyens  de  rendre  utiles 
de  tels  ouvrages,  et  plus  de  motilîB  do  a^y  cun- 
aacier  :  c'eKt  pay«sr  k  leurs  coodlovens  qui  les 
ont  dénipnés  pour  cette  bonorable  fonction,  leur 
detii>  de  la  seule  maniéte  dïcne  des  uns  tt  de- 
autri  <  .  r'tut  mérit^T  vos  sônra^'cs  et  .si-  mettre 
sur  les  raiii:s.  aux  vi  ux  du  (iouvcrnenu-nl,  de  la 
seule  munn'  re  dont  on  n'ait  jamais  à  rougir. 

Ces  princi|>e9  ODt  dirigé  notre  colk^c  S.  Par- 
dcssna,  dont  ie  vous  nrtvu'nte  l'Itommago  qu'il 
hit  aojourd'nui  au  Corps  b-s^îslatir ,  de  son 
ouvra:.'  ititilulc  ■  Truite  <iu  ionir.it  di  \  lettre* 
de  '  hmige,  dei  ^tllrtu  à  ordre,  et  autres  effrtu  de 
enmmerre^  %iiirant  les  prinripet  du  twureau  ewle. 

Fendant  U  session  de  l'an  1807,  M.  Pardessus 
fit  hommage  au  Corps  législatif  de  son  Traiti  sur 

lté  frrviiu  tes.  Le  succès  ib'  cet  ouvraire  a  l'I  '' 
complet.  M.  Merlin,  dont  le  suH.'iu:.'  est  une  aulo- 
rit  '  irr  '  ii-able,  en  a  fut  uu  ulion  bunoralile 
dans  les  riotiveauv  article:^  de  son  exi'ellonl 
perli'trc  de  jurisprfideuie. 

Dans  ce  nouveau  travail,  M.  Pardessus  a  sur- 
passé les  espérances  que  U:  public  anit  conçues 
d'apcia  soo  ipraiiiier  essai  i  l'ouvrage  qall  piéeeole 


aujourd'hui  est  de  la  plus  haute  imj 
le  commerce  et  pour  les  tribunaux. 

l/objet  «l'une  loi  qui'lcouiiue  est  d'établir  dct 
aiaximes  générales,  des  principes  fondamentaia 
qui  soient  féconds,  pour  en  tirer  au  besoin  des 
conséquences  nécessaires.  La  loi  ne  peut  jamais 
desa'udre  aux  détails  de»  questions  que  font 
naître  une  foule  de  besoins,  le  choc  d'intérêls  et 
de  rajjports  quj  se  présentent  chaque  jour  dans 
la  vie  sociale,  et  qui  se  lient  à  des  cas  con- 
tentieux et  souvent  tro|)  mobiles  pour  que  le 
lé^'islateur  ait  pu  les  prévenir.  Cette  vérité 
est  particulièrement  applicable  aux  transactions 
coniiuerciales  qui,  en  général,  ont  des  rapports 
trés-iuunédials  avec  b  >  transactions  civiles, 

.\  l'exception  di-s  (li>|M>sitions  particulières  des 
lois  qui  tendent  à  rendre  la  stipulation  des  con- 
trats commerciaux  plus  simple,  et  leur  exécution 
plus  facile  ou  plus  prompte,  elles  sont  nécessai- 
rement soumises  aux  rèfiles  générales  du  droit 
coinnuiu.  On  ne  saisira  jamais  avec  préci.sion 
l'esprit  de  ces  lois  siieciale-,  qu'en  les  rap|>ro- 
chaut  des  nrint  ipes  ilmit  i  lles  dérivenl,  ou  dont 
elles  sont  clés  modilîcalions. 

C'est  le  but  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  s'est 
proposé  en  écrivant  sur  l'un  des  plus  importants 
contrats  et  des  plus  usités  en  commerce. 

On  sait  {|ue.  p.iriiii  les  pa|Mers  de  cri-dit,  usi- 
tés en  .  (Hiiiiierce,  la  lettre  de  chan^'e,  devenue 
d  uu  usa:,'e  universel,  soit  par  sa  simplicité,  soit 
par  la  facilité  avec  lesquelles  elle  contribue  à 
l  'exécution  des  transactions  commerciales,  occope 
i>  premier  rauK  que  lui  assurerait  d^lenrs  sa 

>ellle  perfertliiU. 

Klle  réunit  eu  efb'l  la  plupart  des  eiifiajjeuier.là 
connus  dans  le  cumuierce  delà  vie  civile. 

D  abord  elle  contient  l'échanfie  qui  a  été  le 
premier  mu  ie  de  vendre,  puis  le  dépôt,  le  mandat, 
ensuite  les  cbancas  d'un  contrat  aléatoire,  le cao- 
tionnement,  ta  solidarité,  quelquefois  même  le 

prêt. 

Cet  assemblage  étonnant  de  tant  d'espèces  de 
stipulations,  (ian-  le  peu  de  mois  r|Ue  jiresenle  lu 
rédaction  d  une  lettre  de  cliaiii.'e,  adû  la  rendre  le 
siçne  universel  dt  s  opérations  commerciales. 

Les  néL'0(  iaiits,  toujours  ingénieux  k  saisir  ta 
inoyons  pr  opres  a  faciliter  le  mouvement  et  u 
ili>|MiMth.n  lit-  leurs  rapitaux, s'empressèrent  bien- 
tôt il  ad.ipt.  f  la  uian  lie  si'U'e  et  raidde  des  lettres 
(!■■  i  liante  a  île-  titres  de  créances  qui  ne  for- 
uiaicut  qu'une  valeur  inutile  dans  leur  main?. 

Les  billets,  simples  reconnaissances  des  dettes, 
furent  transformés  en  une  sorte  de  monnaie,  et 
transmis  avec  la  même  forme  et  la  même  célérité 
c|iie  les  l<  Itn-  de  cliaiii.'c. 

Cette  nom  elle  espèce  de  papier  commercial  a 
été  employé  '  plus  fianicoliérement  pour  leso^ 
{,'ociations'  rapprochées,  à  peu  près  comme  œt 
monnaies  moms  précieuses,  ou  moins  faciles  ft 
transporter,  qui  servent  aux  échanges  entre  voi- 
sins, tandis  qu'on  réservi'  l'or  puurles  payemeats 
plus  im|>ortaii;s  ou  plus  éloignés. 

Il  existe  encore  des  effets  de  commerce,  autres 
(]ue  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  La 
loi  n'a  pas  cru  cependant  qu'il  fût  nécessaire  d'éta- 
blir &  leur  égara  une  législation  particulière: 
mais  elle  ne  vent  ni  ne  peut  les  probilM-r.  Il 
tie  V  ,t.;il  (pie  de  leur  apfdiquer  les  [iriiicipes  du 
liiiiit  .■iiiiimii".  du  d](iU  l  oniiiier.  ial  •  liii  1  '  «juilé 
naturelle  dans  le  silence  de  l'un  et  de  i  autre. 

Le  résumé  «jue  je  viens  de  donner  des  vues  gé- 
nérales de  l'auteur  indique  l'objet  et  la  diviflua 
de  cet  excellent  ouvrage. 

La  pramlire  pifâe  conliaBt  tout  m 
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eerne  le  contrai  et  les  lettres  do  cliaiiL'e  :  la  se- 
conde est  consacrée  à  traiter  des  simples  billets 
à  ordre,  des  mandats  et  des  lettres  de  change  im- 
parfoites,  et  d'autres  effets  du  même  penre. 

T-p  troisi^^nic  parle  île  la  compétence  des  Iribu- 
n;>u\  Lt  i{i  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
d  effeis  de  commerce. 

M.  Pardessus  ne  s'est  pas  borné  à  rapporter 
de»  principos  consacrés  par  le  Code  de  commerce 
sur  la  matière  du  contrat  de  change  :  il  a  d^» 
montn^  plus  en  nuoi  ces  principes  sont  ana- 
logues et  coufuruies  il  la  jurisprudence  universelle 
et  aux  décisions  des  conrs  sooTeraines  de  l'em- 
pire. 

Son  travail  est  également  remarquable  par  l'élé- 
gance et  ia  cbaleur  du  style,  et  par  un  grand 
nombre  de  citations  taenrenses  pm^ées  dans  le 

droit  commun,  dans  les  livres  classiques  qui  trai- 
tent <le  la  matière,  ain?i  (lue  duiis  la  nouvelle  ju- 
risprii  !■  ;ii  1-  ilii  harrcaii. 

tiet  ouvrage  sera  In  avec  plaisir,  mcine  par  ceux 
(|af  ne  sont  pas  iintir-s  dans  la  scionce  des  lois 
ooomiercialcs  :  il  sera  très-instructif  et  nécessaire 
pour  ia  classe  des  négociants  nom  moins  que  pour 
ceux  qui,  par  état,  se  vouent  à  la  défense  des 
causes  du  commerce  ;  ils  y  trouver  mt  lu  discus- 
sion claire,  précise,  meltiodinui-,iii  i;ilit<'s  qui  sont  si 
recommandables  dans  les  livres  de  jurisprudence, 
6t  dont  l'objet  principal  est  de  donner  un  déve- 
loppement aox  principes  établis  dans  la  partie  du 
CkMe  de  commerce  consacrée  aux  matières  des 
lettres  de  change. 

A  ces  titres,  je  demande  (|ue  le  Corps  législa- 
tif ni  i-urili)'  riiij;iiiii:i;:e  qui  lui  est  adressé  par 
M.  Parduttsus;  qu  il  en  suit  fait  mention  honorable 
dans  notre  procés-verbal,  et  que  Pexemplaire  que 
j'ai  l'bonneur  de  vons  offrir  en  sou  nom  soit  dé- 
posé à  la  bibllothèqne  dn  Corps  lé^'islatif. 

La  firopnsiiinn  de  M.  Azuni  est  adoiitf''e. 

Ou  iutriKhiil  MM.  les  conseillers  d'i'Uat  l'aure, 
Berlier  et  Portalis,  orateurs  eliiir^zes  de  présenter 
lt  deuxième  projel.livre  11, du  Code  des  délits  et  des 
ptineK,  avant  pour  titre  :  Des  personnes  exrusablrt, 
ftminables  ou  renpontables  pour  crimes  ou  délitt. 

M.  le  ébevell«lrFkHve.  Messieurs.  TOUS  aves 
entendu,  dans  la  dernière  séance,  l'exposé  du 
8yst«''mi'  iiénalqui  forme  la  has(> du uouveau Code 
des  délits  et  des  [leines. 

Tel  est  l'objet  du  livre  premier. 

Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
aujourd'hui  le  second  li?rc,  qui  contient  plusieurs 
dispositions  générales,  destinées  à  flidiiter  Tap- 
plicilion  des  i  ns  particuliers,  et  h  prévenir  nu 
grand  nDiiihrc  ih' diKii-iiltés  qu'ils  [loiirniient  faire 
naître. 

Cette  partie  regarde  suécialemenl  les  complices 
et  Ij»  personnes  excusables  on  responsables  pour 
crimes  ou  délits. 

Le  Gode  pénal  de  1791  seul  rrnrle  des  complices 

de  crime  ;  la  loi  rendue,  dans  le  conrs  de  la  même 
anuie.sur  les  déliis  de  police  enrrectionnelle,  est 
muett(>  à  l'é^-'ard  île  la  complicité.  L'usage  autorisé 

iiar  la  raison  a  n'iidu  communes  à  cette  dernière 
oi  les  régies  établies  par  la  première. 
Gomme  le  Code  actuel  ne  s'occupe  pes  seule- 
ment de  la  répression  des  crimes,  et  ipie  la  ré- 
pression des  délits  est  également  l'objet  de  sa 
prévoyance,  ses  dispositions  sur  les  complices 
s'appliquent  au\  uns  et  aux  autres  ;  les  expres- 
sions mêmes  du  Code  ne  permettraient  |»as  d  éle- 
ver le  plus  léger  doute  sur  ce  point. 

Le  Code  établit  d'abord  pour  règle  générale  que 
le  ciHiiplice  d*uQ  crime  on  dâit  sera  puni  de  la 
même  peine  que  celui  qui  en  est  l'auteur.  Cepen- 


dant,  comme  cette  régie  est  susceptible  de  quel- 
ques exceptions,  quoique  trè»H:>ares,  le  Qede  les 
autorise,  pourvu  qu'elles  soient  le  nVsullat  d'une 

disposition  spéciale  d*'  la  loi  ;  elles  li-ouTemnt 
leur  place  na'urflle  dans  les  articles  reliiufs  aux 

eus  pour  lesquels  elles  Seront  julîées  iieCfSsaH  eS. 

La  déliuilion  donnée  par  le  (iode,  di'  ce  qui 
constitue  la  couiplicilé.  est  à  peu  prés  la  mémo  que 
celle  de  la  loi  de  1791  ;  elle  s'applique  à  toute 
personne  couTilnou  d'avoir  préjpwrè  ou  ftioiliié 
l'action,  par  des  moyens  qu'elle  Mwait  dbvoir 

y  servir. 

Provocations  faites,  instructions  données,  armes 
fournies,  peu  imporle  le  moyen  ;  c'tat  d'apK-s  le 
même  esprit  que  le  Gode  ajoute  une  disposition 
qui  n'était  point  dans  la  lui  de  1791  :  il  vent  que 
ceux-là  soient  dédarés  complices,et  punis  comme 
tels,  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  ilrs 
malfaiteurs,  les  logeront  liabituelleinefit  cbe/.eux, 
ou  souffriront  qu'ils  s'y  n-iuiisseiit  liahitii»  lleiucnt. 
Car  dès  qu'ils  u'ignortMit  plus  que  ces  liomrous  ne 
vivent  que  de  crimes,  ils  ne  peuvent  se  dieftimuler 
que  la  retraite  qu'ils  leur  donnent  est  an  moyen  de 
m;iliter  fexécution  de  leurs  desseine  efiminels  ; 
la  même  observation  s'applique  aux  fecéluurfl 

d'objets  volés. 

Nous  re::iarqneron<  uni'  distinction  établie  par 
le  nouveau  Code  et  réclamée  depuis  longteiDpspar 
l'expérience.  Lorsqui;  le  vul  ne  donne  l*e«  qu'à 
ità  peines  temporaires,  il  faut,  qnuelqae  rigoii- 
renses  qu'elles  soient,  que  le  recéleur  Baètsse  la 
même  fM'ine;  il  s'est  soumis  à  ce  risque  dès  qu'il 
a  bien  voulu  recevoir  une  chose  qu'il  savait  pro- 
venir d'un  Mais  lorsf(ue  le  crime  est  acroin- 
pagné  de  circonstances  si  graves  qu'elles  eutrai- 
nent  la  peine  de  mort,  ou  toute  autre  peine 
perpétoelfe^^on  pc«t  croire  que  si  au  temps  dn 
recelé  ces  euconstances  enannt  été  connues  du 
rivèleur,  il  eût  mieux  aimé  ne  pas  recevoir  l'objet 
vole  que  desVn  charger  avec  un  si  grand  risque  ; 
il  convient  donc,  en  pan-il  cas.  (lour  cotidainner 
le  receleur  a  la  même  peine  que  l'auteur  du  crime, 
qu'il  y  ait  a*rlitude  qu'en  recevant  la  chose  il 
ooanùssait  toute  la  gravité  du  crime  dont  elle 
était  le  fruit,  k  défiiul  de  celte  eertitade.  In  sévé* 
lité  de  la  loi  doit  se  borner  à  prononcer  contre 
lui  la  peine  la  plus  forte  [tarmi  les  peines  tempo- 
raires, trest  ce  rpie  iK  i  ide  le  nouveau  Code. 
L'absence  d'une  distinction  si  sage  a  aouvonl  été 
cause  que  des  reeélés  sont  restée  impunie.  On  a 
deriaré  des  recéleure  non  oonvaiacua  de  oomeli- 
I  it> ,  |M)ur  ne  pas  leur  fMm  subir  une  feine  dont 
l'excessive  rigueur  parnissnit  injuste. 

Une  autre  régie  commune  à  tous  les  prévenus, 
«oit  du  fait  principal.  btuI  de  complicité,  est 
qu'on  ne  peut  prononcer  aneune  peit>c  contre 
celui  quidrait  en  état  de  d<  oience  au  temps  de 
l'ai  tion,  on  qui,  malgré  la  plus  vive  résistance, 
n'a  pu  se  dispenser  de  cédera  la  force.  Toulcnraft' 
ou  délit  se  compose  ilu  fklit  Utde  l'inteatioB  :  or, 
dans  les  deux  eas  dont  noos  Tenons  de  parler, 
aueune  intention  criminelle  ne  peut  avoir  existé 
de  la  jiarl  ries  prévenus,  puisque  l'un  ne  ji-'Uissail 
pas  de  ses  facultés  morales,  et  <|u'à  I  égard  do 
l'autre,  la  contrainte  seule  a  dirigé  l'emploi  de 
ses  Itorces  physiques. 

Nprès  cette  disposition,  le  (>)de  nppdle^W 
mille  excuse  ne  peut  être  admi-e,  àmotmque  la 
lui  même  ne  déclare  \r  fa;'  exni-iable .  re  prin- 
cipe est  déjà  consacré  p.'ir  l'article  du  (iode 
d  instruction  criminelle. 

Il  ajoute  que  nulle  peine  ne  peut  être  mitigée, 
excepté  dans  le  cas  ou  U  loi  l'autorise  fonneUe-, 
ment. 
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Ces  deox  dispositions  ont  pour  but  de  prévenir 
Farbitraire  qoi  sobstitoe  les  passions,  toujours 
mobiles  et  wnf«at  aveugles  de  riiomme.à  la  vo- 
lonté ferme  et  constante  de  la  loi. 

Le  Code  détermine  ensuite  l'influence  de  Tàge 
des  coadamoés  mr  la  aatora  et  la  durée  des 
peines. 

Il  sk)ccupf'  (l'abord  de  celui  (]ui,  au  moment  de 
l'action,  n'avait  pus  encore  seize  ans.  On  se  rap- 
pelle que  l'article  340  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle a  décidé ,  qu'à  l'égard  de  l'acrusé  qui 
se  trouverait  dans  celte  classe,  la  question  de 
savoir  s'il  a  commis  racliuii  avec  disr,  t  'ii'ment, 
serait  examint-e.  (les  dis]i')sition?  a<'tiii-ll<  s  tvgleiit 
ce  qui  doit  être  ordonné  d  apn's  le  n  -iillal  de 
l'examea.  Si  la  décision  est  négative,  l'accubé 
doit  être  nécessairement  acquitté,  car  il  serait 
contradictoire  de  le  déclarer  coupable  d'un  crime, 
et  de  dire  en  mémo  temps  que  ce  dont  il  est 
accusé  a  été  fait  par  lui  sans  discernement.  Les 
jupes  jirononcfronl  donc  qu'il  est  ;ic<|iiitlc.  inai.-j 
ils  ne  pourront  pas  le  faire  rentrer  dans  la  so- 
ciété, sans  pourvoir  i  ce  que  quelqu'un  ait  les 
regards  tixés  sur  sa  conduite  :  ifs  auront  l*opCion 
de  le  rendre  à  ses  parents,  8*il8  ont  en  eux  assez 
do  confiance,  ou  de  le  tenir  enfermé  durant  un 
espace  de  temps  qn'ils  détermineront.  Celte  dé- 
tention ne  sera  point  une  \mm\  mais  un  rnovcii 
de  suppléer  à  la  correction  domestiime,  lorsque 
les  circonstances  ne  permettront  pas  de  la  conlier 
à  sa  famille. 

plus  longue  durée  n'excédera  jamais  l'époque 
oA  la  personne  sera  parvenue  à  l'&ge  de  vingt  ans 
accomplis.  Ces  limites  laissent  un  intei  valle  suf- 
fisant pour  que  les  jufjt's  puissent  jirunurlionner 
la  précaution  au  besoin.  >iais  si  la  diM  ision  porte 
que  l'action  a  été  commise  avec  discernement,  il 
ne  s'agit  plus  de  correction  :  c'est  une  peine  qui 
doit  être  prononcée.  Seulement  ce  ne  sera  ni  une 
peine  afuictive  ni  une  peine  infamante.  La  loi 
suppose  que  le  coupable,  quoique  s;icliant  bien 
qu  il  faisait  mal.  n  était  pas  encore  en  étal  de 
sentir  toute  l'étendue  de  la  faute  qu'il  commet- 
lait,  ni  de  concevoir  toute  la  rifiueiir  de  la  peine 

Su'il  allait  encourir.  Klle  ne  veut  potut  le  lléirir, 
ans  l'espoir  qu'il  pourra  devenir  on  citoj^en 
utile;  elle  commue,  en  sa  faveur,  les  pemes 
afflictives  en  peine-  de  polin:  correctionnelle; 
elle  ne  le  soumet  point  h  I  exposiinui  aux  rcfîards 
du  peuple.  Butin,  t^le  cimseii!,  par  éj^ard  pour 
son  jeune  âge,  à  le  traiter  avec  indulgence,  et 
ose  se  confier  t  ses  remords. 

Quant  à  la  proportion  établie  pour  la  durée  de 
ces  ncines,  relativement  à  celles  qu'eût  subies  le 
condamné,  s'il  avait  eu  plus  de  seize  ans,  nous 
nous  abstiendrons  d'entrer  dans  des  détails  nui 
seront  suriisaniment  connus  par  la  lecture  (les 
articles;  ils  sont  d'ailleurs  conformes  à  la  loi 
de  1791 ! 

Après  avoir  parlé  de  l'indulgence  delà  loi  pour 
un  &ge  où  l'inexpérience  atténue  la  faute,  nous 

allons  faire  connaître  son  bnmanité  prmr  nne 
autre  épo(|iie  de  la  vie,  où  les  forces  du  curp- 
.•^niit  presumé.  s  n'être  plus  capables  de  su[)porter 
une  peine  tréa-iigoureuse.  Le  Code  flxe  cette 
époque  4  aoixanle-dix  ani.  Celui  qui  sera  par- 
venu à  cet  âge,  an  moment  de  son  jugement,  ne 
sera  condamné  ni  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuilé,  ni  i  la  déportation,  ni  même  aux  travaux 
forcés  à  temps;  les  ju^es  prononceront  coutn* 
lui  la  réclu-iion  pour  le  temps  qu'ertt  duré  la 
peine  qu'il  aurait  sntiio  s'il  n'ciU  pas  été  septua- 
géMlra. 

Unqn'ii  A'atioiodn  iaa  loiuiileHUs  un  que 


depuis  sa  condamnation,  la  peine  de  la  réclusion 
doit  remplacer  aussi  celle  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  et  il  subira  cette  nouvelle  peine  jus- 
qu'à l'expiration  du  temps  qw  portail  le  juge* 
ment. 

On  observera  cr^pendnnt  que  le  dernier  cas  re- 
{jarde  seulement  les  condamnés  aux  travaux 
lorres  à  perpétuité  ou  a  temps.  (Juant  à  celui 
contre  qui  la  déportation  a  été  prononcée,  il  e«t 
facile  de  sentir  que,  lorsqu'il  ne  devient  septua- 
^'énaire  qu'après  avoir  été  transporté  hors  du 
territoire  continental  de  l'empire,  et  s'être  fixé 
dan<  le  lieu  déterminé  jiar  le  Gnuvemeinent.  sa 
nouvelle  situation  rend  muiiis  désirable  pour  lui 
cette  commutation  de  peine,  et  qu'il  ne  trouve- 
rait pas  assez  d'avantage  dans  un  retour  dont 
l'unique  effet  serait  une  réclusion  perpétuelle. 

V.n  rapprochant  le  mode  proposé  de  celui  qn'a- 
lopt'i  r.\ssemblée  constituante,  on  aperçoit  plu- 
sieurs diff'-reuces.  Suivant  la  loi  de  1*91,  il  laut, 
pour  i]ue  le  .-iort  du  septuapénain?  soit  adouci, 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  soixaute-(iuiiize  ans.  En  ce 
cas,  la  durée  du  la  peine  est  réduite  à  cinq  années  : 
ainsi  la  commutation  n'est  que  pour  la  durée;  il 
ne  s'en  opère  aucune  dans  la  nature  du  cb;\ti- 
ment.  Si  le  crime  emporte  les  fers,  le  coupable 

doit  siihr  n-tte  pniie.  quel  qUQ  SOtt  BOO  âgV, 

sauf  la  n'duclion  du  tein[js. 

l'oiir  nous.  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu  il 
serait  plus  convenable  de  ne  rien  changer  à  la 
durée  de  la  peine,  mais  d'y  substituer  la  réclusion 
comme  mieux  appropriée  à  l'état  d'un  vieillard. 
Les  travaux  forcés  seraient  trop  ripoureux  pour 
la  plupart  des  septuapénaires  :  il  ti'i  ii  est  pas 
ainsi  de  la  réclusion;  et  coiume  le  but  de  la  l(»i 
ne  peut  élre  de  faire  rentrer  dans  la  société  lt> 
coupable  qui  a  soixante-dix  ans,  plutôt  qu'un 
antre  ooamble  moins  ftoé;  comme  il  s'agit  uni- 

auement  d'empêcher  qu  il  ne  succombe  par  l'effet 
e  travaux  et  de  fatigues  excessifs,  on  a  donne  la 
préférence  au  mode  proposé. 

Les  dispositions  qui  terininenl  le  sei  oiid  livre 
sont  relatives  à  la  respon.^abilité  civile;  elles 
établissent  une  espèce  particulière  de  respousa- 
biliié;  c'est  celle  des  aubergistes  et  hdteli(>rs  qui 
n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  repistres  le  nom, 
la  profession  et  le  domicile  des  iieisonnes  qu  ils 
ont  logées.  Si  c«s  personnes  uni  pendant  leur 
sé'jour  commis  un  crime  ou  délit,  ils  .s»;roiii  res- 
)oiisable8  de  tout  dommage  qui  en  sera  résulté. 
Is  devront  s'imputer  d'avoir  négligé  de  prendre 
ces  précautions  salutaires  qu'une  sage  iiolice  a 
prescrites  dans  tous  les  temps  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  ne  seront  soumis  si  cette 
ri'spoiisaliilité  que  lorsque  le  cnu(),ible  qu'il.-  ont 
reçu  dans  leur  mai.son  y  aura  passé  plus  de 
Mu>:t-quaire  heures.  Il  eût  été  trop  rigoureux,  et 
même  injuste,  de  leur  appliquer  la  peine,  quel- 
que courte  qu'eût  été  la  durée  d^  son  séjnnr. 
Lorsqu'un  voyageur  ne  s'arrête  que  pendant 
quelques  lieuie<  dans  une  liûtellerie.  et  dl>pa- 
!  lit  pour  f.iire ■jjlace  à  d'autres  qui  n'y  restent 
;>as  piiH  Ittiiptemps,  il  serait  le  plus  souvent  im- 
Mis  ilile  de  remplir  k  l'égard  du  premier  cumine 
•i  l'égard  de  ceux  qui  lui  succèdent,  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi.  L'hôtelier  ne  dtrit 
ivpondre  que  de  celui  qu'il  a  été  à  porti'i*  de 
voir  ,  mais  il  e'Jt  inex' iis.nble  de  ne  s'être  pas 
iiis  eu  réple,  lorsque  la  iirrMHuir  qu  il  a  lo^  c 
n'a  quitté  sa  raais>»n  qu'après  les  \  ini:t-quulre 
tieures. 

Celte  responsabilité  est  ajoutée  aux  différantas 
espèces  pnWiietf  par  le  Gode  Napoléon.  Nous  nous 
cooteuteronsde  rapptier  rartide  1384  de  ce  Code, 
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qui  porte  qu'où  est  responsable,  non-^euiement 
au  dommage  que  l'un  i  ;iase  par  soa  propre  fait, 
mais  eacore  de  celui  qui  est  causé  par  le  &it  des 
personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  Les  cas  spécifiés  daus 
(  L'  inèiue  article  et  daus  les  articles  suivants, 
M  rv iront  d'appendice  h  cette  partie  da  Gode 

pénal. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels 
repose  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction. 
Vous  trouvères  sans  doute  que  les  améliorations 

qu'il  contient  sont  une  nouvelle  preuve  des  soins 
ronslants  que  Sa  M  UE-sit  apporte  a  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  nerfectionni  mcdi  dts  lois. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dun» 
la  discussion  est  indiquée  au  iô  février. 

(Voy.  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi,  — 
Séance  au  2  février  1810,  toui  X,  juige  495.} 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  à  sa  com- 
mission d<>  législation  civile  et  criminelle. 

M.  le  l*réj«idenl  invite  l'assemblée  à  pmcéder 
au  choix  du  candidats  à  pn^senter  à  Sa  Majesté 
pour  le  remplacement  de  deux  membres  de  la 
questure  dont  les  fonctions  ont  cessé  arec  la 
session  de  18()9. 

M.  Marcorelle  ayant  réuni  dans  un  premier 
scrutin  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le 
président  le  proclame  candidat. 

l  ne  lettre  de  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano  in- 
ptruit  le  Corps  législatif  que  des  orateurs  se  ren- 
dront à  sa  séance  le  lundi  &  février ,  pour  lui 
pré.<«nter  un  projet  de  loi  et  lui  en  développer  les 
motifs. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  M'r,iSL.\TIF. 

PHESlDENCti  UE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESgliiOt]. 
Séance  du  5  février  1810. 

l*e  procès-verbal  de  la  séance  du  .3  est  adopté. 

M.  Pardcssu.s  l'alné  (de  Loir-et-Cher)  écrit 
qu'une  indisposition  Ir  n'iient  ;i  Itlois  et  qu'il  se 
rendra  à  son  posie  lorsque  sa  ndul»;  stTii  r<  tahlie. 

MLiiiioQ  au  procès- verbal. 

On  iotroduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  Berlier, 
Lavallette  et  Pelet,  orateurs  chargés  de  présenter 
le  troisième  projet,  titre  l".  Livre  Ifl,  du  Code  des 
DéliU  et  de$  Petnes,  intitulé  :  De$  Crimes ,  des 
Délits  et  de  leur  punition. 

M.  le  oomte  Uerller.  Messieurs,  la  nature  des 
peines  instituées  par  le  nouveau  projet  de  Gode 
vous  liSt  déjà  connue. 

I)  shigit  anjonrd^hoi  d'en  faire  Tapplication 
au.K  diverses  espèces  d(î  crimes  et  de  délits  qui 
arnigcnt  la  société,  et  de  commencer  la  nom- 
hreuM  ei  ll  i^;te  nomenclature  des  actes  qui  por- 
tent œ  ciiractére. 

Cu  tableau  sera  long,  bien  qu'il  ne  doive  pas 
embrasser,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
tout  ce  qui  est  nuisible  ou  funeste  ;  ainsi,  vous 
n'y  verrez  point  figurer  beaucoup  d'actes  qui, 
simplement  contraires  à  la  bonne  foi  ou  à  la  dé- 
licatesse, pcuMMit  rtii'  niirIi|Lirruis  n'priiiii'S  t>;ir 
la  seule  voie  civile;  vous  n'y  verrez  pas  nou  plu» 
retracer  les  trop  nombreux  générateurs  des 
crimes,  je  veux.  dire,  les  vices,  redoutables  fléaux 

3 ni  échappent  à  l'empire  des  lois  pénales,  et 
ont  il  n  ap|)artient  qii  à  d'autres  institutions  de 
prt^venir  ou  de  diminuer  les  ravages. 

En  ne  traitant  ici  que  des  crimes  et  délits,  et 
de  leur  punition,  le  sujet  est  vaste  encore  et  n'a 
que  trop  d'étendue 

U  n'y  a  sur  ce  point  que  J»en  peu  de  lumières 
à  puiser  dans  les  andena  usages  de  la  monaiv 
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i  liie  :  qu'était-ce,  en  effet,  que  notre  législation 
|)énale  Jusqu'à  l'époque  où  une  assemblée  mémo- 
rable vint  poser  sur  cet  important  objet  des  règles 
qui,  reijues  alors  avec  enthousiasme,  doivent  en- 
core aujourd'hui  élre  méditées  av^c  respect , 
parce  qu'elles  émanaient  de  vuestrès-puns  tl  de 
priiiL-i|u'-;  ^i-m'rali'iiiciil  vrais  .■' 

luuieloi^,  malgré  les  lumières  de  celle  as- 
semblée, il  était  difficile  qu'un  si  grand  ouvrage 
atteignit,  dès  le  début,  toute  la  perfection  dont  il 
était  susceplible. 

Aussi  le  Code  pénal  de  !7<)l  a-l-tl  déjà  éprouvé 
d'assez  importantes  moililiraiions. 

L'on  entreprend  aujourd'hui  ilc  PaniiMiorcr  en- 
core, et  l'augusie  chef  de  l'empire  qui  a  porté 
son  active  sollicitude  sur  les  autres  parties  de  la 
iégislutioii,  ne  pouvait  refuser  à  celle-ci  ce  Yi^- 
tant  et  sage  intérêt  par  lequel  son  règne  sera  il- 
lustré autant  que  par  ses  victoires. 

Dans  les  di'tails  qui  vont ,  Messieurs,  passer 
sous  vos  yeux,  l'on  n'a  pas  <jul*lié  que  des  lois 

a ni  statuent  sur  tout  ce  nuu  les  hommes  ont  de 
e  plus  cher,  ta  vie  et  l'honneur,  ne  doivent 
effr.iyer  que  les  pervers,  but  qni  serait  manqué 
si  elles  imprimaient  trop  légèrement  le  caractère 
de  crime  à  des  actes  qui  ne  sont  pas  esseotielle- 
ment  criminels. 

L  un  a  suî^'neusement  rtierché  à  établir  dejustes 
[iruportions  entre  les  peines  et  les  délits. 

L  on  a  enfin  apporté  une  extrême  attentioti  à 
n'omettre  aucuns  délits  et  h  les  bien  préciser;  car, 
dans  une  société  bien  organisée,  où  les  hommes 
.sont  placés  sous  l'égide  de  là  loi,  de  telle  sorte  que 
nul  ne  peut  être  puni  que  des  peines  et  pour  les 
délits  qui  y  sont  exprimés,  une  juste  inquiétude 
naîtrait  dans  l'àme  de  tous,  si  un  seul  j>ouvait  être 
poursuivi  criminellement  pour  des  faits  auxquels 
la  loi  n'aurait  pas  attaché  ce  caractère  par  unedis- 
posilion  formelle  et  non  équivoque. 

Ces  idées  fondamentales  sont  des  guides  dont 
on  ne  saurait,  daus  le  travail  qui  nous  occupe, 
s'écarter  un  seul  instant. 

One  dirai-je  du  plan  et  de  la  dislrihution  des 
nialières?  Deux  grandes  divisions  é'\  prést  iitenl; 
d'alHird  les  crimeael  délits  contre  la  chose  publique; 
ensuite  /«  crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

Il  eût  sans  doute  été  facile  de  multiplier  les 
classes  principales  :  un  traité  récent  et  estimé 
(lonnr  un  frai)pa!it  cxeniple  du  vaste  clianip  que 
l<i  .seule  division  des  inaliéies  ouvrait  aux  com- 
Idnaisons  du  législateur;  mais  s'il  va  quelque 
fruit  à  recueillir  de  ces  profondes  méditations  des 
jurisconsultes  et  des  publidstes,  c'est  en  les  rat- 
tachant à  la  loi  par  des  points  imperceptibles.  La 
niéiaphysique  et  la  législation  ont  des  formes  et 
un  lan^*,i;:e  difléreiits. 

Loin  donc  de  multiplier  les  cadres  principaui, 
le  projet  de  loi  resserre  même  ceux  qui  existent 
aujourd'hui. 

.\insi,  dans  l'état  présent  de  notre  législation, 
les  crime.s  d  une  part  et  les  délits  de  l'autrCf  sont 
classés  séparément,  et  placés  même  dans  deux 
Godes  distincts. 

.Xu  premier  aspect,  celle  division  siVluit  el  pa- 
rait utile,  parce  qu'elle  s  aj)[»lique  i  lies  faits  qui 
n'ont  pas  la  même  gravité,  et  à  des  peines  qui 
ne  sont  pas  du  même  ordre. 

Ce|H>ndant  les  avantages  de  cette  division  ne 
sont  qu'éphémères  et  ses  mconvénientsaoïitréelst 
rai' li-l  (li'lit  de  police  corn  i  liontielle  peut,  avec 
une  circonstance  de  plus,  s'élever  à  la  qualité  de 
crime,  et  tel  crime  peut,  avec  une  droonstanoe  de 
moins,  n'être  plus  qu'un  délit. 
Un  fait  parfaitcffleat  identique,  ail  est  conaidéié 
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■ans  teeeptton  de  peraoaneg.  peut  changer  de 

cla!=se  polon,  par  exemple,  qu'il  a  été  commis  par 
un  functioiinairc  public,  ou  par  un  simple  çarli- 
culier,  ou  suivant  qu'il  l'a  ('iv  i-ontre  icsmilllllres 
dd  la  loi  ou  contre  d'autres  personnes. 

Dans  celte  position,  il  a  semhié  coovpnable  de 
ne  point  diviser  en  plusieurs  tableaux  lea  crimes 
et  oAlits  qui  s'appliquent  à  des  faits  de  m6me  ca- 
tégorie, quoique  (i'utio  iiitcU'jité  iliffércnte  :  pour- 
quoi le  même  titre  n'e.iil»rassi  rait-il  nas  le  faux 
commis  dans  un  testament,  comme  celui  commis 
dans  un  passeport  ?  lie  qui  est  important  et  juste, 
tfest  qu'un  délit  ne  «ou  pas  puni  aussi  sévère- 
ment qu'ua  crime;  mais  ce  qui  est  utile  aussi, 
(^eat  que  Von  puisse  embraeier  du  m^me  coup- 
d'œil  tous  les  crimes  et  délitl  qid  s'appliquent  à 
la  même  c^ité|çorie  de  faits. 

l'iiir  ce  qui  a  de  ii  Is  rapports,  ce  n'est  point 
ron  foudre,  et  la  confusion  ou  (lu  moins  l'em- 
barras commencerait  bieu  plutôt  là  od  il  fau- 
drait, sur  des  questions  analogues,  recourir  h  des 
réçles  éparses. 

Le  nouveau  projet  de  Code  traitera  donc  à  la 
fois  des  crimes  et  délits  sur  chaque  matière,  cl 
des  peines  qui  leur  sont  applicables. 

Au  surplus,  si,  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot 
Mit  a  une  double  acception  et  csi  pris  tantôt 
pour  le  genre,  tantdt  pour  l'enècei  il  n'aura  dans 
notre  classification,  que  cette  oemière  acception, 
et  ne  s'appliquera  qu  à  desiufiiiclionBdenunndre 

pravile  que  les  crimes. 

Le  nouveau  iirujet  divise  donc  les  criine.=;  et 
délits  eu  deux  clas£es  principales  :  les  uns  contre 
le  eikOM  publiqut,  et  les  autres  contre  les  particu- 
Uirm  :  vaste  diTjsion.  à  laquelle  viennent  néces- 
saiiementaboutir  foules  les  infractions  que  Tima- 
fination  peut  embrasser. 

C'est  en  parlant  du  môme  point  que  les  lois  ro- 
maines s'étaient  bornées  à  la  liistinrtitiU  des  délits 
puhltcs,  mur  lesquels  le  droit  d  accusation  était 
accordé  a  tout  citoyen^  et  des  délits  privèi,  dont 
la  réparation  ne  poiiTait  6tre  poursuivie  que  par 
tel  parties  léeAes. 

Si  le  droit  d'accusation  est  chez  nous  soumis  à 
d'autres  régies,  et  si  notre  classifu  atiou  des 
crimes  et  délits  diffi're  beaucoui)  dans  les  dr-lails 
avec  la  dassificatiou  rooiaiue,  la  division  princi- 
pale en  crimrs  el  délits  JwMfel  et  prives,  OU,  oe 

«d  est  la  même  cliose,  en  crimes  et  délits  contre 
M  chose  pubtiquê  et  eontrt  fet  pmrticutkn,  n'en 
a  seriihir  ni  moins  juste  ni  moins  utile  ;  non,  sans 
doute,  qu'il  n'existe  entre  l'Etat  et  ses  membres 
une  connexion  intime  et  telle  que  lt!S  membres 
de  l'association  souffrent  quand  le  corps  de  l'Etat 
est  attaqué,  et  réciproquement  :  à  Dieu  ne  plaust; 
que  la  division  propos*^  porte  jamais  k  oublier 
on  aéoonnallre  un  principe  d*une  si  haute  utilité! 
Mais  il  est  pourtant  dans  la  nature  <!  -  rhn<e9 
que  l'atteinte  directe  re^fîirdepriiicipalinin  ui  quel- 
quefois la  Cbosi!  pnbliqui-,  f|ui'li]iii'litis  U  <  |iaiti- 
culiers.  et  cette  délinitiun  a  pu  être  prii^e  pour 
basu  nrcmière  de  la  division  des  crimes  et  délits. 

La  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  proposée,  Mes- 
sieurs, et  celle  qui  la  suivra  immédiatement,  ne 
traitent  que  des  crimes  ou  délits  ronlrv  te  ekm 
publique. 

Ces  crimes  ou  délits  sont  sous-divisés  en  troi.«^ 
espèces  :  ceux  eontrt  la  $ûnté  dt  i'A'iol,  ceux 
«SNirs  U$  cot%9titutkm  i«  Vtn^tirt,  et  «ux  eonlr» 
le  paix  publique. 

Ubs  crimes  nu  délit*  contre  la  sûreté  de  l'Ela! 
aanl  eu\-iu'rnc-i  de  deux  -  irte>  ;  lU  allaquflit  la 
•Cmté  ejct^mwre,  OU  comprometteat  la  sûreté  tn- 


Sotts  l  'Qil  comme  sons  IMre  rap^rt.  Us  sont 

d'une  extrême  gravité  :  l'on  va  néanmoins,  pour 
obtenir  plus  de  clarté,  retracer  séparément  les  dis- 
positions relatives  ii  chacune  de  ces  espèces,  on 
commençant  par  les  crimes  ou  délits  dirigé* 
contre  la  stireic  e.rle'rieure  de  l'Etat. 

C'est  ici  que  figureront  oes  Français  dénaturés 
qui  portent  les  armes  contre  leur  patrie,  qui  en* 
treliennont  des  intelligences  ove«  l'ennemi,  qui 
recèlent  ses  espions,  ou  qui  lui  livrent,  soit  île? 
pians.  KDil  le  secret  d'une  négociation. 

iJe  si  grands  crimes  n'admettent  d'autre  peiuc 

aue  la  mort:  peine  terrible  que  le  législateur  n'in- 
igc  qu'avec  regret,  mais  qui,  selon  les  expres- 
sions de  Montesquieu,  estwomm*  terwmUe  if  la 
société  mnlaAe. 

Toutefois,  il  convenait  de  bien  caractériser  les 
intelligences  crimim  ll(\^,  ]>our  quVIb  s  ne  iu-ssent 
point  confondues  avec  des  corrtîspondances  im- 
prudentes. 

11  convenait  aussi  de  tracer  ma  bf^Ê»  de  dé- 
marcation entre  les  commuaicalioos  données  par 
les  dépositairss  eos-mdmes  ou  par  d'antres  per- 
sonnes. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  en  i)iuii>--aiit  tnujinirs, 
mais  eu  punissant  moins  ceux  qui  sont  coupables 
à  un  moindre  degré. 

Ceux  qui,  par  (les  actions  hostiles  ou  des  sdes 
non  approuvés  par  le  Gouvemenent,  exposent 
l'Etat  à  une  déclaration  de  cuerre,  COOfNromeMedt 
sans  doute  la  sûreté  extérieure. 

La  loi  les  proclamera  donc  cou|>ables,  bien  que 
nul  soupçon  d'intelligence  avec  l'ennemi  ne  plaae 
sur  eux  ;  mais  comme  ndativement  à  leurs  actes, 
il  n'est  pas  d'éléments  susceptibles  d'indiquer 
jusqu'à  quel  point  les  conséquences  pouvaient  en 
être  connues  <Ie  leurs  auteurs,  ceux-ci  ne  seront 
pas  punis  de  la  peine  capitale,  mais  déportes  ou 
bannis,  selon  les  suites  plus  ou  moins  gniTca 
qu'auront  eues  leurs  téméraires  démarches. 

En  suivant  l'ordre  du  projet,  je  dois  midnlenant 
TOUS  entretenir  des  peines  infligées  ans  crimes 
diriftés  contre  tm  tùrHé  mtérieurt  êe  VBtat. 

Au  premier  rang  de  ces  crimes,  est  celui  de 
Ihe-ninjestp.  L'un  a  longtemps  abusé  de  ce  mot; 
plusieurs  lois  des  emnereurs  romains  déclaraient 
sacrilèges,  ou  coupables  de  lùse-majesié,  ceux 
qui  avaient  osé  douter  d«  mérite  des  personnea 
appelées  par  la  prince  i  quelque  emploi,  ceux  qui 
attentaisttt  otmve  les  nrimatres  ou  ofRclers  * 


les  fiibricatears  de 
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prince ,  ei 
monnaie. 

L'on  admit  aussi  le  crime  de  lè-se^majcsté  di- 
vine, et  l'ou  distingua  le  crime  de  lèse-maiesié 
proprement  dit,  en  plusieurs  espi'^ces;  il  Itot,  setai 
les  circonstances,  qualifié  an  prewer  ou  an 

deuxième  chef. 

Cette  législation  diminuait,  par  de  fausses  ar>- 

Fili<y  ions,  l'iioneur  que  lioit  inspirer  le  crime  de 
èse-majesté. 

Ce  crime  est,  par  notre  projet,  réduit  à  des 
termes  simples;  oelni>là  senl  en  est  coupable,  qui 
a  eu  part  à  nu  attentai  ou  cnmpht  dtngë  rimtrê 
la  pertoniu  ou  ta  vi$  de  l'Einvereur ,  rt  comme  08 

«•rimi',  ainsi  qualifié,  est  le  imi-i  énorme  di»  tons, 
il  si  ra  puni  de  la  peine  n  st  rvre  au  prricide; 
c'e-t-à-iiire  de  la  seule  qui  soumette  le  coupable 

k  quelques  mutilations  avant  qu'il  reçoive  U  mort. 

Si  l'attentat  ou  le  complot  est  dtrtfi^  non  contre 
la  per.wnne  ou  la  vie  du  prince,  mais  contre  l'su- 
toriié  impériale  ou  contre  les  membres  de  la  fa- 
iiiilli' n  ^'-liinlr  nn  i<  I  crime,  qofllc  que  ^i>it 

Sravité,  ne  sera  point  assimilé  au  parricide,  mats 
[  n'ootntnam  pas  meinsii  pstoa  oapUale,  Hmi 
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due,  san«  dontft,  à  an  forfeit  qai  iépud  une  ti 

grande  alarme  dans  la  wclétê. 

Au  surplus,  ces  mots  nK^mos,  oifcnint  ot  complot^ 
aTaieot-iis  un  sens  assez  dctorminé  nour  qu'il  ne 
fftt  pas  ulile  de  les  définir?  Si  \cs  uéflnitioos  nt 
conviennent  point  aux  faits  dont  ie  caractère  est 
Tulpairement  fixé,  et  si  alors  elles  wnt  plus  dan- 
pereuscs  qu'iililes.  il  n'en  est  pas  ainsi  qnand  il 
p'ayit  (i'i  iiprimer  un  caracti'ie  spi-cial  di-  <  riine  à 
des  projets  qui,  s'ils  s'appliquaient  à  dt  ^  di  lits 
ordinaires,  semieut  toujours  odieux,  mais  ne  se- 
raient poim  alors  eonsidérte  oomoM  le  délit 

Denx  hommes  ont-ils  le  dessein  de  Toler  leur 

voisin,  ci'tli'  horrible  et  funeste  pensf-e  ne  sera 
pourtant  pas  ri''|>riinr'e  comme  le  vol,  s'il  rlln  n'a 
ét<'  snivic  il'aucun  cominL'nciMntMit  d'exi  i utlnn  : 
mais  dans  ies  crimes  d  iktat,  le  complot  formé  est 
assimilé  à  l^ttentat  et  an  crime  même. 

Ainsi,  dans  cette  matière,  le  crime  commence 
ot  existe  déjà  dans  la  seule  résolution  d'agir,  ar- 
rêté entre  plusieurs  coopôrateurs  :  le  suprême  in- 
térêt lie  i'Ëtat  ne  permet  pas  d'attendre  et  de 
ne  considérer  comme  criminels  que  ceux  qui  ont 
déjà  api. 

La  simple  proposition  non  agréée  de  former  un 
complot  est  punissable  elle-même,  mois  à  un 
moindre  dc«re;  car,  bien  qu'il  n'ait  manqué  à 

'celui  qui  a  fait  la  proposition  que  de  trouver  dr- 
gens  qui  voulusr-i'iit  s  associer  à  ses  desseins  cri- 
minels, l  ependaiil  le  danjïer  et  l'alaniie  n'ont  pas 
ét»^  priés  au  môme  point  que  si  le  complot  eût 
réellement  existé. 

iiors  ia  classe  des  attentats  on  complots  dirigés 
d'ane  naiiére  spéciale  contre  le  chef  de  rstat. 
safiunilie  ou  son  autorité,  il  est  d'autres  crimes 
qui  compromettent  encore  la  sûreté  intérieure. 

Ici  se  présentent  h'S  coinplols  tendant  h  exciter 
la  guerre  civile,  le  massacre  ou  ie  pillage,  soit 
des  propriétés  publiques,  soit  de  celles  qui  appar- 
tiendraient à  une  généralité  de  citoyens  ;  les  en- 
hMements  illicites;  la  rétention  illi-gale  du  com- 
mandement de  la  force  publique;  l'emploi  de 
cette  force  contre  la  levée  des  (;ens  ilo  (guerre;  la 
destruction  des  |K)i  ls.  arsenaux  et  antres  élablis- 
BemcDLs  de  cette  espèce;  crimes  qui  sont  tous 
bien  dignes  du  dernier  supplice. 

Mais  quand  quelques-uns  de  ces  crimei,  ou 
d'antres  de  même  nature,  seront  commis  ou  tentés 
par  des  bandes  séditieuses  ,  il  faudra  infliger  les 
peines  avec  la  juste  circouspectiun  que  comman- 
dent des  affaires  aussi  complexes. 

Dans  cette  multitude  de  coupables,  tous  ne  le 
sont  pas  au  même  degré,  et  l'humanité  gémirait 
ai  tai  peine  capitale  était  indistinctement  appliquée 
à  tous,  hors  les  cas  où  la  sédition  serait  dirigée 
contre  la  personne  on  l'autorité  du  prince,  ou  au- 
rait pour  objet  quelques  crimes  approcliant  de 
cette  gravité. 

Les  cbeb  et  directeurs  de  ces  liandes  tonjoiirH 
^US  inlhîaiilB  et  jplus  coupables  ne  sauraient  être 
mp  pvmit:  eu  deporuuit  les  antres  indiridus  sai- 
sis sur  les  lieux,  on  satisfera  aux  besoins  de  la 
société,  sans  alarmer  l'humatiité. 

L'on  pourra  même  user  d'une  pins  crande  in- 
dultrence  envers  ceux  qui  n'auront  été  arn  tesqae 
depuis,  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse, 
sans  résistance  et  sans  aimes. 

lia  peine  de  la  sédition  sera,  sans  inconvénients, 
remise  h  ceux  qui  se  seront  retirés  an  premier 
avertissement  de  ruatorilé  laililiiiuc  ;  ici  la  poli- 
tique s'allif  à  la  justice,  car  s'il  convient  de  pu- 
nir io6  s  -()itieiix,  il  «'importe  pas  ■oiin-delis> 
soudreles  aédiuoos. 
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Nous  Tenons,  Messieurs,  de  fixer  votre  attention 
sur  les  principales  dispositions  ayant  irait  aux 
crimes  et  complots  qui  attaquent  la  sûreté  de 
l'Ktat.  Mais  comment,  en  cette  matière,  trailera- 
t-on  les  provocateurs  ? 

Quelque  grave  que  soit  la  peine  que  le  projet 
leur  destine,  puisqu'il  les  considère  comme  cotn- 
plires,  quand  la  provocation  a  été  suivie  d'effet,  ce 
n'est  point  sans  doute  ce  qui  peut  alarmer,  si 
d'ailleurs  la  provocation  est  iuen  caractérisée; 
or,  elle  ne  pourra  résulter  que  de  discours  tenus 
en  lieux  ou  réunions  jpubUquOS,  OU  d'écrits  pla- 
cardés ou  imprimés. 

A  ces  premiers  caractères,  il  faut  en  ajouter  un 
autre  ;  la  provocation  devra  être  directe. 

Ainsi  quelques  vœux  insensés,  ou  quelques 
rève>  criniinrls,  coui  tiès  sur  un  papier  manus- 
critet  non  colporté,  ne  institueront  p,u5  la  pro- 
Tocationque  la  loi  assimile  au  crime  même,  et 
s'ils  sont  uécouverta  et  de  nature  à  appeler  lasur- 
Teillaooe  de  l'autorité  publique,  ce  sera  sans  excé- 
der les  bornes  j)osécs  par  une  sage  prévoyance  : 
un  Gouvernement  fort  et  juste  ne  relèvera  ni 
l'échafaud  de  Sidney.  ni  celui  de  ce  malheureux 
Syracusain  qui,  ayant  révé  qu'il  avait  tué  Denis 
le  tjTan.  fut  condamné  à  mort,  parce  que  ses 
juges  trouvèrent,  dans  son  révc  mémo,  la  preuve 
qu'il  s'était  occupé  de  cet  objet  pendant  ses  veilles  : 
une  telle  extension  du  droit  de  punir  Ctt  trop 
loin  de  nos  mœurs  et  de  la  justice. 

Parmi  les  peines  qui  Seront  infligées  à  certains 
crimes  d'Etat,  je  n'ai  point  nommé  encore  la 
confiscation^qiiï^  en  cette  matière, soiTra  ordioai- 
remeut  la  peine  de  mort. 

La  eonfimotUm  /Ce  mot,  qui  laisse  de  si  tristes 
souvenirs,  sera,  dans  SOU  application  actuelle, 
facile  à  justifier. 

Il  ne  s'agit  point,  comme  on  vous  Ta  diji 
annoncé,  de  faire  revivre  ce  système  de  coulisca- 
tion  qui,  s'anpliqnant  à  une  foule  de  délits  com- 
muns, semblait  n'exister queraur  l'amitageda 
fisc  ou  des  seigneurs  hants-iusnciers. 

C'est  avec  raison,  sans  rfonte,  que  de  graves 
écrivains  ont  censuré  ce  déplorable  usage  ;  ils 
s'étonnaient  justement  que  la  législation  imtilt  les 
enfanta  du  crime  de  leurs  {)éres,  et  que  ie  Fisc 
s'enricblt  du  malheur  des  familles. 

De  si  puissantes  oousidérations  ne  pouTaient 
manquer  de  partisans  dans  le  conseil  dira  prince 
qui,  lui-même,  y  rappellerait  les  idées  libérales, 
si  elles  cessaient  d'y  régner:  niai-^  odieuse,  lors- 
qu'elle s'étend  àunéinultitudede  di  lus  .unuunns, 
la  conOscation  n'est  plus  que  juste  quand^  res- 
treinte, comme  dans  notre  Gode  aux  prinaponx 
crimes  d'Etat  et  à  la  fabrication  de  la  fouss»  mon- 
naie, et  ne  s'exerçant  d'ailleurs  qu'après  de Ibrtss 
et  nombreuses  déductions  au  profit  des  familles, 
elle  ne  saurait  plus  être  considérée  que  comme 
une  faible  et  tnVinsuflîsante  représentation  de 
l'indemnité  due  à  l'Btat  pour  le  vaste  et  inappré- 
ciable dommage  qu'il  a  souffert. 

Observons  d'ailtenrs  qu'en  admettant,  dans  des 
cas  peu  nombreux  et  très-graves,  la  peine  de  con- 
fîscalion  qni  eut  pu  recevoir  un  antre  nom  s'il  s'en 
fût  présenté  un  qui  eût  été  jugé  propre  h  ce  rempla- 
cement, le  projet  de  loi  se  garde  bien  d'en  étendre 
les  effets  an  delà  des  biens  que  le  condamné  pos- 
sédait lors  de  sa  condamnation,  et  ne  consacre 
point  cette  barbare  fiction  de  la  corruption  du 
sang,  qui  rend,  en  Angleterre,  le  fils  d'un  homme 
frappé  de  cooftscatioR  inhabile  A  succéder  à  son 

aïeul. 

l'ne  telle  disposition, évidemraentdiriiiée  contre 
Isa  desceodautB  du  coupable,  ne  pouvait  trouver 
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place  dans  notre  législation,  et  nom  ne  saurions 
adinatlro  non  plus  retle  loi  romaine  qui  vouait 
les  enfants  dci»  rrirainclp  d'Etat  à  un  tel  dc-jn'' 
d'alij.  (  lion  et  de  piiuvri-li\  que  la  vie  fut  |)Our  eux 
un  sui)()lii'e  et  la  mort  un  luenfait  :  Mors  solatium 
et  vita  supplii  ium.  Leur  coiidiiion  est  assez  mal- 
heureuse pour  ne  point  l'aggraver  \w  un  tel  aua- 
llièfno :  an llais8ons-lenr  plutôt  Tcspoirde  recon* 
Trer.  comme  un  bienfait  du  prinee,  ce  qu'ils  ont 
nerda  par  le  crime  de  leurs  laVcs  !  Getlp  expec- 
tative  consolante  pour  eux  dt'vicndni  au>si  un 
moyen  politique  de  les  rallai  lier  par  la  reron- 
naissancc  au  gouvcroement  lic  leur  pays. 

Je  vous  ai  rendu  compte.  Messieurs,  de  la  par- 
tie do  projet  qui  re^rde  les  crimes  d'État  et  fixe 
les  peines  qui  leur  sont  apptiealtles. 

Mais  ici  se  pn'-sent  •  un  nouveau  sujet  de  dis- 
(  u--ion  ;  en  matière  ^U^  (  oniplots  ou  criiues  i-cmlrc 
l'Etat,  reraettra-t-on  i.i  i»ein('  à  ceux  d'entre  les 
coupables  qui  révéleront  eequ'iN  savent,  ou  pro- 
cnrerout  l'aiTeslatioo  de  leurs  complices  Tlaflure- 
ra-i-on  des  poioes  à  ceux  qui,  instruits  dun 
complot  môme  non  approuvé  par  eux,  ne  l'auront 
point  révélé? 

De  ces  deux  questimis,  I,i  [  i  l'mière,  qiioiiine 
fort  controversée  dans  les  asscinhlées  lé^iislative.- 
qui  ont  précédé  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  ne  de- 
vait pas  donner  naissance  à  tant  d'hésitation.  Si 
les  peines  sont  instituées  dans  lintérét  de  la  so- 
oiélé,  comment  le  mène  Intérêt  ne  porterait-i! 
p;u(  à  en  faire  1 1  remise,  quaml  la  révélation  peut 
procurer  de  ^'rands  avantages  à  TBtat  OU  le  sous- 
traire il  lie  firands  danfiers  ? 

La  deuxième  question  offrait  plus  de  difficulté. 

Elle  ne  saurait  être  résolue  par  la  loi  que  le 
sombre  et  farouche  Louis  XI  porta  contre  ceux 
qui,  sachant  qu'il  existait  une  conspiration,  ne 

la  dénonçaient  pas. 

L'appln  atlon  qui  fut  faite  cIo  cette  loi  dans  le 
procès  du  grand  écuyer  d'Kflial  Cinq-Mars,  au 
malheureux  .Vtigustin  ds  Thou,  l'a  depuis  long- 
temps marquée  d'un  juste  sceau  de  réprol^ 
tion. 

Tout  le  monde  «ait  que  loin  d'approuver  le 
coin|»loi  pins  exacleinenl  tram*  contre  le  cardi-  | 
nal  clellicli  lird  que  cniitrr  le  roi  Louis  XIII,  de  i 
Thou  avait  cherclu-  lui-même  à  en  dissuader  ' 
le  grand  écuver  :  rinstructiun  eu  fournis!>uii  la  1 
preuve  ;  il  avait  donc  nulle  complicité  à  lui 
imputer,  mats  il  avait  eu  coanaissanco  du  com-  ! 
plot  et  ne  l'avait  point  révélé;  il  finit  pour  cette  | 
réticence,  couda mié  à  mort. 

L'o|iinioii  publique,  plus  forte  qiii'  les  arn'^ts, 
s'est  ilepuis  longtemps  prononcée  co^ilre  celte  ter- 
rilil  •  exécution;  mais  qu'est-il  arrivé  ?  (Jue  l'énor- 
mité  de  la  peine  appliquée,  dans  cette  malheu- 
reuse ciroonslanee,  n'en  a  pins  laissé  apercevoir 
d'applicable  :  des  hommes  éclairé>  ont  même 
écrit  qu'on  w  pouvait  oliiitier  personne  à  ilrvenir  ' 
driati  iir,  ni  à  s  e\po<er  aux  peiin  ^  île  l.i  e.ilomnie  ! 
en  révélant  des  t  umplois  do  it  ils  seraient  rare- 
ment en  état  de  fournir  la  preuve. 

Ne  mua  laissons  point  aveugler  par  le  prestige 
des  mots:  le  délateur  odieax  est  celui  qui  crée 
des  complots  imaginaires  ;  mais  puisque  notre 
léfiislalion  invite  partout  \<  <  cituyeiis  à  faire  con- 
naître aux  nia^'islral<  N's  didils  •  l  leurs  auteur',  j 
comment  ne  pourrail-elie  |ioiut  le  leur  prescrire,  ' 
sous  dect'rtatnes  peines,  relutivementaux crimes 
qui  attaquent  la  sûreté  de  I  Ktat  ?  Si  lapatrien'est 
pa^  lin  vain  mot,  ceci  ne  saurait  être  un  vain 
devoir. 

Miiu  M  c'est  un  devoir,  il  faut  le  remplir  lors  i 
même  qu'il  e»  réi«lt«ait  des  embaina  oo  daOf-  1 


frers  personnels;  la  loi  d'ailUnn  protégera  tou- 
jours le  révélateur  véridique. 
t.iu'y  a-t-il  donc  dans  cette  matière  de  sage  et 

d'utile?  C'est  qu'en  introduisant  une  peine  contre 
la  non-révélation  des  crimes  d'Etat,  elle  ne  soit 
point  effrayante  par  son  énormité;  par  là  l  oi 
servira  mieux,  uoa-seuleinent  l'autorité  publique, 
mais  encore  l'humanité,  que  par  un  silence  abrala 
sur  cette  espèce  de  délit  ;  car  que  pourrail-il 
arriver,  surtout  sous  un  gouvernement  qui  serait 
faillie  et  soupçonneux?  (,lu'au  lieu  d.'  peini-s jii>te$ 
cl  modérées,  il  porterait  dans  son  inqiiietinle  des 
lois  de  colère,  et  irait  peut-être  jusqu'à  frapper 
la  non-révélation  de  proftos  simpicmeut  indiscreu 
ou  vagues,  aussi  bien  que  celle  d'un  complot  réel. 

Les  peint  s  qu'introduit  le  projet  de  Code  au 
sujet  de  la  uon-révélatlon,  seront  d'un  ordre  dif- 
férent, selon  que  le  complot  iion-revéle  rtîgar- 
dera  ou  non  la  personne  du  chef  de  l'empire. 

Au  cas  do  l'affirmalive  seulement,  il  y  aura  lieu 
&  une  peine  afQictive  ;  la  réticence  relative  aux 
autres  crimes  d'Etat,  ne  sera  punie  que  de  peines 
de  poliei-  correctionnelle. 

Al)  siir|dus.  le  projet  de  loi  a  respecté  les  lien» 
de  l.i  nature,  en  ii"i:iiposant  pas  aux  proches  pa- 
rents l'iddifinlion  qu'i-lle  a  tracée  pour  les  autres 
citoyens.  L'intérêt  qu'a  l'Etal  de  connaître  et  de 
prévenir  les  complots  dirigés  contre  lui,  ne  le 
portera  jamais  à  exiger  d'im  père  qu'il  lai  livre 
son  fils,  ou  il'un  frère  qu'il  lui  livn.'  sa  sœur. 

V(»us  connaisse/,  inaintenaiil.  Messieurs,  les  prin- 
cipales ili:i|jiis.li'ins  du  iirojet  SUT  les  criiUM  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ici  va  commencer  l'examen  d'une  autre  clas.se 
de  crimes  et  délits,  je  veiu  dire,  de  ceux  qui  aonl 
dirigés  Contre  les  constitutions  de  l'empire. 

r.'e<t  par  ci-»  constitutions  que  les  citoyens 
jouissent  «le  certains  droits  |)oliliques  dont  re\er- 
cice  es!  une  pio[iririé  sacrin?. 

Toutes  |H!r-oiiiies  »|ui  troublent  ou  empêchent 
cet  exercice  se  rendent  donc  coupabh>s  :  mais  leur 
délit  s'aggrave  et  peut  même  s'élever  au  rang  des 
crimes,  sil  est  le  résultat  d'un  plan  concerté  poar 
être  en  même  temps  exécuté  dans  divers  lieux  : 
dans  ce  dernier  Ciiâ,  l'ordre  public,  plus  griève- 
ment blessé,  réclame  aossi  une  pins  aévére  puni- 
tion. 

Cette  espèce  d'infraction  sera  rare,  sans  doute, 
et  si  la  loi  a  ddi  s'en  occuper,  elle  n'a  pas  moins 
dû  prévoir  des  délits  plus  communs.  iH>ut-étre, 

3ui  auront  li.  ii  da!is  l'exercice  mèmi-  des  droits 
ont  il  s'a-'it  et  pritieipalement  dans  les  scrutins 
Il  y  a  délit  toutes  h-s  fois  que  le  v  i  u  des  ri- 
loyeûs  est  dénalur<'  |)ar  des  faUilicalious.  sous- 
traetiona  on  aiMilions  de  biUels,  et  ces  couoables 
manonivres  •equiéi'ent  un  nonveau  degré  de  gra- 
vité, lorsqu'elles  sont  l'ouvrage  des  scmiatrars 
eux-mi  nies:  car  il  y  a,  dans  ee  ras.  violalitm  du 
de^(^t  et  aliiis  de  conliaiiee  ;  iiiai<.  inak-re  tout  ce 

3u  a  d'odieux  une  telle  iiifrai  lion,  l'on  a  dii  crain- 
re  d'ouvrir  une  issue  troj)  facile  à  de  tardives  et 
téméraires  rechercher  |Hjur  des  faits  qui  ne  lai.*- 
scnt  plus  de  traces  quand  le  scrutin  est  détruit  et 
qu'on  a  terminé  b-s  opérations  qui  s'y  rapitortcnt. 

Combien,  dans  cf  lté  matière  surtout,  les  espé- 
rances Irompr.s.  les  pn-teiitions  évanouies,  et 
l'aniour-propre  ble«sé  ne  feraient-ils  pas  naître 
d'accusations  hasardées,  s'il  était  permis  de  les 
recevoir  après  coup,  et  hors  les  cas  où  le  coupa- 
bic  est  surpris,  pour  ainsi  dire,  en  flagrant  détït! 

Notre  projet  de  loi,  en  s'orcupant  des  dtfitt 
cninniis  dans  l'exercice  .les  Ir.is  civiques,  ne  pou- 
vait rester  muet  sur  la  turpitude  de  ceux  qui 
achètent  oo  vendent  les  sollniges. 
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Laissons  aux  Anglais  le  scandaleux  privilège 
do  bripuer  le  sufrrnpos  de  leurs  concitoyens  à 
prix  d'arpc:it  *  t  u  l'orre  do  (irpenscs  :  l'honneur 
français  nM)iH)s>e  un  toi  moyen,  et  la  peine  qu'en- 
OOQITOnt  chez  nous  ceux  qui  achi'liMit  ou  vendent 
des  suffraget:  est  tracée  par  la  nature  mi^me  de 
leur  délit  :  ils  oot  méconnu  la  dignité  de  leur  <  a- 
rart^re;  ils  ont  profané  l'un  de  leurs  plu?  heaux 
droitf  :  que  l'exercice  de  ces  droits  leur  soit  donc 
retiré  pendant  un  temps  suffi^■allt  peur  ri'\|)ia- 
tion  d'un  pacte  honieux.  et  qu'il  leur  ?oit  inllip^ 
une  amende  comme  supplément  de  peine  due  à 
i'esprit  de  corruption  et  oc  vénalité  qui  les  a  con- 
duits. 

La  loi  qui  pourvoit  à  ce  que  Texerrice  des  droits 
civiques  ne  soit  ni  entravé  ni  souillé,  ne  pouvait 
omettre  de  .^'explirpier  snr  la  garantie  dueconsli- 
tniio'inellement  aui^si  à  la  liberté  civile,  sans  la- 
quelle tous  le.-«  autres  droits  ne  seratent  eiu- 
mémes  qu'un  vain  mot. 

Protecteurs  nés  de  Cette  liberté,  les  magistrats 

3ui,  étant  formellement  requis  de  faire  cesser  un 
e  constater  une  détention  illégale  ou  arbitraire, 
ne  le  tont  point,  ne  sont  pas  moins  couixibles  que 
s'ils  l'avaient  ordonnée  eux-int-mes. 

L'ordre  du  fonctionnaire  supérieur  donné  à  des 
fonctionnaires  subordonnés  pour  effectuer  une  dé- 
tention illégale,  ne  deviendra  même  pour  ceux-ci 
un  légitime  sujet  d'excuse,  qu'autant  qu'il  sera 
relatif  à  des  objets  pour  lesquels  il  était  nO  obéis- 
sance hiérarchique,  et  dans  ce  cas  la  re-j)  tnsa- 
bilit*''  pè-^era  tout  entière  sur  le  supérieur  qui 
aura  donné  l'ordre. 

Mais  si  cet  ordre  émanait  d'un  ministre  même, 
comment  la  réparation  en  serait-elle  poursuivie  ? 
Le  séoatus-consulte  du  28  floréal  au  .\II  a  prévu 
celle  infraction,  et  s'il  n'en  a  point  indiqué  la 
peine,  c'est  un  soin  qu'il  a  évidemment  laissé  à 
la  loi  orpanitine,  et  un  devoir  qu'il  faut  remplii- 
en  ce  moment. 

Quelque  grave,  au  surplus,  que  paraisse  d'abord 
cet  objet  à  raison  de  I  élévation  des  personnes 

Înll  conoerae^  Û  ne  peut  résulter  de  la  répression 
e  tels  actes  aucun  troub'c  pour  la  société  ;  car 
d'une  part,  si  la  signature  du  miiii>trc  lui  avait 
été  sururise  au  milieu  de  ses  no[iil»n  iix  travaux, 
il  sera  à  l'alin  de  toutes  poursuites  en  faisant 
cesser  l'acte  arbitraire  et  en  déaoacaoties  auteurs 
de  la  surprise-,  et,  d'un  autre  c»t6,  quand  cet 
acte  serut  rèeliemeot  son  oomge,  le  ministre 
ne  sera  pas  immédiatement  su|et  aux  poursuites 
des  personnes  qui  se  prétendraient  lésées. 

Le  recours  préalable  à  la  commissi  on  sénato- 
riale, créée  iMjur  la  protection  de  la  liberté  indi- 
viduelle, et  la  nécessité  d'en  obtenir  une  décision, 
ne  peuvent  manquer  d'obrier  à  tous  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  action  brusque  et 
ra[)ide  diripée  contre  un  si  haut  fonctionnaire. 

Si  l;i  r"rl;i>naiii)ii  l'.st  mal  fon<lée, la  commission 
sénatoriale  u  y  aura  aucun  é'_'anl  ;  mais  si  elle 
l'accueille,  le  ministre  devra  réiKin  r  le  grief,  si- 
non il  se  rendra  évidemment  coupable. 

Sans  doute,  grftce  à  l'harmonie  qui  régne  entre 
les  grands  poaTOtnpolitkiues,nous  ne  serons  pas 
témoins  de  inrells  débats;  mais  s'ils  devaient 
éclater  jnmais,  il  cnnvieni  d'  leur  donner  dès  ?» 
prérjenl  des  régies  qui  vaudront  d'autant  mieux 
qu  elles  auront  été  posées  dans  tm  temps  plus 
calme. 

Hors  le  cas  de  désobéissance  qui  vient  d'être 
prévu  et  qui  sera  puni  du  bannissement,  la  peine 
de  la  dégradation  civique  est  celle  qui  a  paru  gé- 
ntaUement  lapins  l  onvenatile  fi  la  matière. 

Ce  sera  donc  celle  que  i  ou  pruposerd  d'iofliger 


ot  aux  ofliciers  de  police  judiciaire  qui,  au  mé- 
iris  des  prérof^ttives  constitutionnelles  de  cer- 

laius  fonctionnaires,  auraient  concouru  à  les  pour- 
-uivre,  .«ans  autorisations  reqni.Mïs,  et  aux  jupes 
■t  ofliciers  publies  oui  auraient  retenu  ou  l'ait 
i-etenir  un  individu  hors  des  lieux  destines  à  c^ 
tsape  ;  car. les  lois  ne  veillent  pas  seulement  pour 
la  liberté  des  citoyens,  elles  ne  p'  r  im  itent  pasde 
vexer  ceux  qui  ont  mérité  de  la  j nire. 

A  l'épard  (]■■?  pardiens  et  concierges  qui  auront 
reçu  un  prii-oiiiiier  sans  mandat,  nu  aeront  refusé 
soit  de  le  représenter, soit  d'exhiber  leiii  s  rej,'istres 
aux  magistrats  charpés de  celte  surveillance,  c'est 
une  peine  autre  que  la  dégradation  civique  qui 
convient  t  une  telle  classe*^  de  coupables,  et  ils 
seront  punis  d'emprisonnement  et  d  amende. 

Je  viens  de  retracer  les  principales  dispositions 
contenues  dars  le  projet  (le  loi  sur  les  atteintes 
portées  à  la  liberté;  je  vais  parler  d'une  i-las.sn 
d'infractions  qui  n'apellent  pas  moins  toute  la 
sollicitude  du  législateur  :  ce  sont  les  coofiHoiut 
de  fonctinnnairts. 

Ces  coalitions,  inquiétantesde  leurnature,  poupi 
raient  souvent  devenir  funestes  ;  elles  sont  tou- 
jours un  mal,  mais  elles  peuvent  varier  il'inten- 
sité,  selon  l'objet  qu'elles  ont 

Si  donc  une  peine  de  police  correctionnelle  a 
semblé  suffisante  pour  réprimer  on  simple  con- 
cert de  mesures  contraires  aux  lois,  quand  nulle 
circonstance  plus  grave  n'y  est  jointe,  une  peino 
d'un  ordre  plus  élevé  a  i)aru  néces.saire  quaiicl 
ce  coneert  e.-t  diripé  contre  l'exécution  mémo  des 
lois  nu  ciinlrc  les  ordri'S  du  liouverneinent. 

Ce  crime  acquiert  un  nouveau  degré  d'iatensité, 
quand  la  coalition  a  lien  entre  des  autorités  ci- 
viles et  des  corps  militaires. 

Il  devient  énorme  quand  il  dégénère  en  com- 
.'  plot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
j     Des  peines  praduées  d'après  ce.<  idées  obtien- 
dront sans  iloutp  votre  as.^^entiment. 

Mais  il  ne  sufUsaitpas  d'atteindre  lescoilitions 
dirigées  vers  des  mesiu^s  actives;  il  est  uns  es- 
pèce de  coalition  qui  se  présente  an  premier  as- 
pect comme  passive  dans  ses  moyens  d'exécution, 
I  et  dont  les  ré.sultats  troubleraient  la  société  à  un 
:  haut  degré  :  ce  sont  les  démissions  combinées,  et 
■  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  li  empèclier  un  de 
suspendre  la  justice  ou  tout  autre  service  public. 

Des  fonctionnaires  qui  répondraient  aussi  mal 
à  la  confiance  du  Gouvernement  et  aux  besoins 
de  la  cité,  seront  ju.stement  jiunis,  quand  on  leur 
enlèvera  par  la  dépraiatioo  Civique  des  droits 
'  qu'ils  ont  abdiques  de  fait. 

Il  reste,  Messieurs,  une  autre  classe  de  crimes 
et  délits  contre  les  constitutions  de  l'empire. 

C'est  par  ces  con.stitutions  qu'existent,  avec  des 
pouvoirs  distincts  et  indépendants,  l'autorité  judi- 
I  claire  et  l'autorité  administrative;  si  l'anc  empiète 
;  sur  l'autre,  rr)rdre  ennsliiutionnel  est  troublé,  et 
il  ne  l'e.'t  assurément  pas  moins  lorsque  l'une  ou 
l'autre  de  ces  autorités  oseut  s'arroger  la  puis- 
sance législative. 

Ainsi,  ni  les  juges,  ni  les  administrateurs  ne 
peuvent  suppléer,  par  des  règlements,  &  des  lois 
ou  h  des  décrets, 
i  Ils  ne  .sauraient  non  plus,  sans  devenir  cou- 
pables, délibérer  sur  la  question  de  .savoir  si  les 
lois  seront  ou  non  publiées  :  le  tein(»s  est  passé 
où  les  parlements  exerçaient  cette  prérogative  ; 
aujourd'hui,  cette  prétention,  contraire  t  tonlB 
l'économie  de  nos  pouvoirs  constitués,  ne  serait 
pas  un  simple  blasphème  politique,  elle  serait  le 
rcoversenicii!  iii'toi;tle  .sv=tènin  constitutionnel. 

!*jos  consliiuiious  et  l'ordre  public  s'opposent 


Digitized  by  Google 


524  fCon"  lépislalif.l  EMPIRE 

aussi  k  ce  qu'un  tribunal  défende  d'exécuter  les 
ordres  d'une  adminisiration,  ou  à  ce  qu'une  ad- 
minisiratioft  iDtiaie  des  ordres  ou  défenses  à  un 
tribunal. 

11  n'y  aurait  qu';in:in  liii'  dans  un  Etat  où  de  pii- 
reilles  priHeulious*  soniietii  lol(''lvo^,  et  où  diafiuc 
autorité  se  croirait  oi\  droit  de  se  iaiif  aiii-i  jii  - 
tice  à  elle-même  ;  c'est  à  un  pouvoir  supérieur,  à 
un  h^gulatcur  commun  qu'il  Tant  recourir,  en  cas 
de  dissentiment  sur  les  attribution»  re^peclives, 
et  tout  ju^ie  ou  administrateur  qui  franchit  cette 
limiti-.  devient  coupable  et  eocourt  la  dorade- 
tion  (  iviqne. 

Une  auiriide  réprimera suTIisamment  le  délit 
des  juges  qui  auraient  procédé  au  jugement  d'af- 
fiiires  revendiquées  par  lliolorilé  admiiiistrative, 
ou  d'administrateurs  qui,  aprta  une  réclamation 
légale,  auraient  retenu  la  connaissance  d'affaires 
du  resson  des  tribunaux  :  hors  les  cas  où  les 
jupes  ou  administrateurs  Bont  avertis  par  un  con- 
flit ou  acte  i-quivak'iit,  leurs  jn^icinenls  ou  arrêtés, 
mémo  incompétents,  pourront  être  cassés;  mais 
la  loi  ne  punira  point  comme  des  délits  ce  qui 
peut  n'(Mre  que  des  erreurs. 

J'ai  mis  sous  vo?  yeux.  Messieurs,  les  princi- 
pales ili.<i)osition?  du  projet,  relatives  aux  deux 
premières  ciasst-s  <if  crimes  et  délits  contre  Ui 
chose  publique. 

Parmi  ces  crimes,  vous  avei  pu  en  remarquer 
plusieurs  qui  sont  hors  du  ressort  des  tribunaux 
oitiinaires,  et  dont  le  iucemeot  appartiendra,  soit 
à  la  haute  cour,  soit  a  des  tribunaux  sp«Viaux  : 
mais  notre  projet,  qui  ne  chanire  rien  aux  ré^'les 
p'nérales  ou  [)articulières  sur  la  compétence  on 
la  procédure,  aura  atteint  le  seul  Lut  qu'il  s  ■ 
proposait,  si,  avec  les  améliorations  que  lui  ont 
proeorées  les  judicieuses  obsenraiions  de  votre 
commission,  il  est  parvenu,  quels  que  puissent  être 
les  mapistnits  rharpés  d'appliquer  ses  dispositions, 
à  éclairer  et  alii^er  leur  ministère,  en  traçant  les 
délit-:  avec  clarté  et  en  graduant  les  pciues  avt-c 
Baf.'e-se. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  doot 
la  diaoKsion  est  indiquée  pour  le  15  février. 
(  Voif.  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loif  séanop 

du  2  février  1810,  page  i06). 

MM.  les  conr^eillers  d'filat  Purtalis,  Neri-Horsini 
et  Najac  |)rés<'iitent  ensuite  un  />»-o;f(  de  Un  rela- 
tif aiu  ftilirtijtirs  (lr\  ci/lisc». 

M.  le  evuale  l*«r««lla.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 

a  pour  but  de  jKMirvoir,  d'une  manière  certaine, 
aux  dépenses  annuelles  de  la  celt-ltrntion  <lu  culte, 
et  aux  réparations  ou  à  la  reconstruction  des  édi- 
lices  qui  y  sont  consacrés,  lorstiuc  les  revenus  de 
la  fabrique,  et.  à  leur  défaut,  cettxdoboomaiiilic, 
sont  reconnus  iosufUsants. 

Bu  ce  cas,  une  impostlioo  extraordinaire  est 
indispensahle. 

Mais  comme,  en  pareille  matière,  l'épargne  de 
temps  entraîne  une  irrande  économie  de  fonds, 
l'intérêt  des  coutnliuable»  a  exigé,  par  dessus 
tout,  une  grande  promptitude  dans  l'assiette  et  le 
nnouvremcut  de  cello  impqsitioD.  Aussi  le  pro- 
jet de  loi  donne-t>il  It  IMministrstion  la  faculté 
d'en  autoriser  pnn  ieoirement  la  levée,  en  ren- 
fermant toutefois  dans  de  s.iL-es  limites  l'étendue 
du  pouvoir  'in'il  di  léunr. 

Au  delà  d'une  sonmie  trés-modiaue,  la  percep- 
tion, même  provisoire,  de  l'imposition  reconnue 
nécessaire,  na  peut  être  autorisiV  que  dans  la 
fomiede  ces  r^lemmlsd'administration  publique, 
sorte  de  lépi«l:iiton  ^secondaire  qui  partidpet  POUT 
ainsi  dire,  de  la  suleunité  des  lois. 
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Knlin,  comme  il  s'ajiit,  après  tout,  de  la  levée 
d'un  tribut,  d'une  charge  imposée  à  la  propriété, 
les  contriimtions  extraordioauresqni,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  auront  été  provisoirement  impo- 
s<''es,  soit  par  les  admini.slrafi  ms  In,  îles,  soit  par 
des  règlements  d'administration  pul<li  pie,  ."seront 
déliiiitivement  régularisées  par  une  loi. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  du  projet  qui 
vous  est  soumis  :  vous  en  pénétres  d'avance  les 
motifik 

Bo  effet,  si,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, on  manquait  de  tout  dans  I  -  i'  iijdes.  ou 
si  les  temjjles  nKMKjuaient  eux-mêmes  aux  tidéies, 
rimportant  bienfait  du  réiablis.sement  de  la  reli- 
gion serait,  en  partie,  perdu  pour  l  Etat  Car  ce  sont 
les  cérémonies  reliirieuses  qui  donnent  un  corps 
aux  préceptes,  et  rendent,  pour  ainsi  dire,  la  mo- 
rale sensible  :  ce  sont  elles  qui,  en  appelant  dans 
les  temples  les  hahitanls  (b-  no-;  l  ainpagnes,  b*s 
disposent  à  goûter  les  douceurs  des  communi- 
cations sociales,  et  transforment  les  lieux  consa- 
crés au  culte  divin  eu  de  véritables  foyers  de 
civilisation  et  de  sociabilité. 

D'un  autre  côté,  la  génération  présente  doit 
compte  aux  générations  h  venir  des  monumcuts 
élevés  par  la  |iiété  laborieuse  lir  ses  pères  :  à  de 
certaines  épo^jues,  des  sacnlices  légers  suffisent 
pour  conserver  :  plus  tard,  des  capitaux  immen- 
.s<>s  ne  suflisent  plus  pour  rétablir.  Les  èdiOces 
publics  sont  une  richesse,  dont  trop  de  ruines  et 
de  destructions  nous  oot  chèrement  enseigné  à 
connaître  le  prix. 

t'.e  n'r^l  pas  nour  la  première  fois  que  l'atten- 
tion dn  llnrps  léiîislatif  est  appelée  sur  cet  objet 
intéressant.  Mais  les  centimes  additionnels,  dont 
la  levée  a  été  autorisée  par  la  loi  du  budget  de 
l'an  XIII,  ont  toujours  été  absorbés  par  les  dé- 
penses lixes  ou  variables  de  département  on  d'ar- 
rondi<sefnenl  :  et  \c  |irélèvenient  dedix  pour  cent, 
sur  lr-ir\t  iins  (II'  toutes  les  projiriétés  foncières 
des  communes,  ordonné  par  la  loi  du  budget 
de  I8()7,  n'a  donné  que  de  faiblea  résultais,  saos 
aucune  proportion  avec  les  besoins. 

Les  bwnsconf^dés  aux  fabriques  par  fBtat,  les 
legs  pieux  qu'elles  ont  recueillis  ne  forment  que 
d'insuffisantes  dotations  :  encore  la  grande  ma- 
jorité de  ces  établissenu'iil-;  en  est-elle  privée. 

La  légitimité  du  recoure  de  la  fabrique  sur  la 
commune  avait  été  supposée  par  la  loi  de.s  fi- 
nances de  1807.  £t  en  efiei,  si  l'Btat  assigne  des 
fonds  spécieux  aux  dépenses  du  culte,  si  les  fa- 
briques y  contribuent  au  moyen  des  dons  volon- 
tain's  el  iielividuels  des  lidèles,  l'Etat  ne  saurait 
pourvoir  à  tout,  et  les  lilièraiités  des  lidèles  n'of- 
frent qu  une  res>ource  msuflisantc  et  précaire. 
Cependant  la  religion  est  le  besoin  de  tous,  et  la 
loi  garantità  tous  les  citoyeni  liexerdoedu  culte. 
C'est  id  le  lien  de  hnterventîon  des  communes. 
Rn  efifet,  si  la  commune  se  compose  de  l'univer- 
salité des  habitants  formant  un  corps  rectmnu 
par  la  loi,  la  paroisse  n'est  que  la  réunion  des 
lidèles  sous  un  même  pasteur.  Elle  est  dans  la 
commune,  et  la  commune  iloit  venir  aa  seeottlt 
de  la  société  religieuse  qu'elle  porte  dans  son  sein, 
puisque  l'existence  des  communes,  dans  l'Btat, 
eomine  individus  collectifs,  a  principalement  pour 
objet  de  ménager  aux  citoyens  entre  eux  une 
source  nouvelle  de  secours  mutuels,  un  ordre  in- 
term<'>iiiairc  do  ressources  qui  subvienne  à  ces 
Il  soins  trop  généraux  pour  rester  à  la  charge  des 
particniiers,  sans  l'être  asses  pour  tomber  a  cella 

de  l'Etat. 

La  disposition  qui  soumet  les  comninnes  îl  sup- 
pléer à  1  insufUsance  des  revenus  de»  fabriques. 
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est  coiiforme  aux  principosde  noire  ancienne  \é- 
gislatioii.  Vous  y  reconnaîtrez,  Messieurs,  l'espril 
et  pri'fique  la  lettre  do  cet  »>dit  de  l»l"Jj,  dans  le- 

Îiiel  Louis  XIV  délermiuasi  sagenieiil  les  limites 
e  la  iuridiction  eoclésiaslique. 
A  cdté  do  ces  m*isures,  toutes  les  {NDécautiOQs 
qui  peuvent  prot(>(?er  les  commanefl  sont  prisn. 

Obligt^c  pur  I  I  force  des  clinses  de  pVnartor 
des  rè},'les  urdniaircs,  la  loi  ne  s'en  écarte  (ju'au- 
taut  (ju'il  est  indispeiisahle.  Kllc  a'accurde  à  la 
Di^cesHité  que  ce  qui  est  absolument  nécessaire. 
De  là,  la  modicité  des  contrUnitioasdUHit  elle  m- 
torise  la  perception.  Si  elles  croissent  comme  la 
population  des  paroisses,  c*<»t  me  les  paraisses 

(dus  peuph'ps  sont,  en  f.'('Miéral,  plus  riches,  et  que 
es  Trais  du  culte  y  sont  plus  considt^rables. 

D'ail  leurs  on  n'a  rien  à  craindre  des  adraistra- 
teuis  auxquels  les  intérêts  des  communes  sont 
contiés.  Au-dessus  d'eux  veille  le  Gouvernement, 
et  ai,  comme  dispensateur  supr(''me  de  tous  k» 
biens,  il  dkrit  chercher  .'i  procurer  également  A 
tous  les  avantages  inappnkiables  de  l'instnir- 
tioii  chrétienne,  comme  tuteur  du  trésor  public, 
il  est  surQsamnient  intéressé  à  ce  qne  In  matière 
imposable  ne  soit  |)oiat  épuisée. 

Kntin,  ces  impositions  extraordinaires,  quel- 
que modiques  qu'elles  puissent  être,  seront  râ- 
ffttlarisées  par  la  loi,  le  compte  en  sera  mi«i  sons 
les  yeux  du  monarque  avec  autant  de  solennité 
que  eplui  des  impositions  levées  sur  la  nation 
entière,  au  |)ri»lil  de  l'I-.iat.  Cette  disposition  qui, 
est  le  cum])lémeul  du  toutes  les  garanties  précé- 
dentes, porte  avec  elle  sa  propre  justiflcaii  ii  Le 
•OttTerain  n'est  jamais  plus  grand  que  lorsqu'il 
descend  jus({u'anx  moiiioies  détails,  dans  rin- 
térét  de  la  justice. 

Peut-<^tre,  Messieurs,  ne  remarquerez-vous  pas, 
sans  iiiielqueé.notion,  en  quelles i  irajnstances  ou 

S repose  à  votre  sanction  ce  proiet  de  loi.  Ccst 
ins  Tinstant  où  s'élèvent  autour  ae  nous,  comme 
par  endianlement,  les  édifices  les  plus  magolQ- 
qut  s;  c'est  lorsqn^à  la  voix  de  rniiPERBCnt ,  le 
génie  des  arts,  docile  comme  la  victoire,  peuple 
la  ville  im|)ériale  de  monuments  f:rands  et  su- 
[lerhes  coinine  elle,  que  nous  venons  en  son  nom, 
provoquer  la  restauration  de  ces  temples  rusti- 
ques, modestes  monuments  des  campagnes,  cu  i- 
sacrés  par  les  plus  andennes  anections  des 
peuples  et  Ira  habitudes  qui  lenr  sont  chères. 
Tant  la  France  entière  e^l  présente  au  cœur  de 
.Napolkon,  tant  sa  grande  ùme,  en  faisant  tout 
pour  lu  gloire,  sait  ne  rien  négliger  pour  le  bon- 
heur t 

Projet  de  M. 

Art.  l*'  Lursquf  ,  dans  aoe  paroisse,  les rftveQus  delà 
fabrique,  à  leur  défaut,  les  ruveous  cuiumuuaux,  ne s«- 
roiit  pua  suffisaiilii  pour  les  dépenses  annuelles  de  l.i  célé- 
bration du  caila,  la  répjirliUon  entre  les  baliilanis,  au 
marc  if  franedelacontribolion  personno4lo  et  mobilière, 
pourri  ôtre  faite  «t  r«odMesécaloiro  provisoirement  par 
le  prisfet,  si  elle  n'excéda  DM  100  franco,  dans  les  pa- 
roiiises  Je  ttOO  inos  «t  aa-dlMioui ,  Ijjo  (raocs  dons  l«a 
parois^.-^  de  600  a  1,400  ânw,  M300  fraoM,  M-dMMS 
do  l,âUO  âmes. 

La  répariition  ne  nourra  étreordunat'O  provisnirement 
que  par  un  décret  deUbéré  en  conseil  d'Etal,  tieUMBOOt 
M-dessos,  et  jusqu'à  eoaeamModa  douMadMioauDes 
ci-dessus  énoncées. 

S'il  l'agit  do  sommes  plus  fortes  ,  l'antorisadon  par 
une  lot  sera  nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  ponrra 
avoir  lieu  avant  qu'elle  ait  cié  rendue. 

Art.  a.  Lorsque ,  pour  U*  réparations  on  reconsCruc- 
dobt  dM  édifices  du  culte,  il  sera  nécessaire ,  &  défaut 
des  nvenns  de  la  fabrique  on  commananx,  de  faire  lur 
la  paroisse  uns  levée  extraordinaire ,  il  j  sera  pourvu 
par  voie  d!snfnwi|  àlaeiaip  da  MsaboamaMot  daos 


un  temps  diiiefaUaA.  «■  par  itetliliMi,  an  mare  le 
franc,  sur  lae  eoalrilnlioas  ieiiciin  o«  iMbiliéte. 

Art  3.  L'empront  et  lâf répartition  poeniMt  être  an« 
turi.s^^  provisoimneni  MX  m  préfet,  si  las  aamines  n'excè- 
dent pas  eailes  éaoneMt  en  raciida  premier. 

La  réparliliint  en  Nia  «ndoBOte  pratrlsoiroment  par  on 
décfol  délibépi  on  comeO  d'BlM.  kinqa'il  s'agira  de 
iemmiii  de  100  a  300  ftaoes,  daae  Isa  paroisses  de 
000  feabtanle,  ol  Mt-dosMas  de  150  a  450  J^es.  dans 
Mlles  do  OOe  A  1,000  tefeilanu ,  et  de  30»  à  900  francs, 
dans  les  poroissw  «a-denas  d»  l,âOO  babitanu  ;  au 
delà  de  ces  sommes ,  TantoriMlioia  devra  être  ordonnée 
par  nno  loi. 

Art.  4.  Lorsqu'une  paroisto  sont  composée  do  plu- 
slean  eomomes,  la  répartition  entre  elles  sera  au  mare 

10  frane  de  leors  eoninbalioas  respectivee .  savoir  :  de 
la  contribetioB  ■oUlière  et  personnello,  s'il  s'agit  do 
la  dépense  puurla  célébration  du  culte  o«  de  léearations 
d'eouelieo  ;  ol  an  marc  l.:  franc  des  contributions  fon- 
dèro  et  nobOlère ,  s  il  s'omit  de  grosses  réparations  ou 
reeoastmcttoas. 

Ail.  8.  Les  fiapositions  provisoires  ou  emprunts,  aa- 
lorisds  par  la  présente  loi,  seront  soumis  ii  l'approba- 
tion du  Corps  léf^islatif  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

La  discussiûu  est  indiquée  pour  le  14  février. 
M.  Hnunery  {4m  iVord),  TÎce-préoidont,  occupe 

le  fauteuil. 

On  procède  au  scrutin  pour  compléta /'difsMON 
ds  «KB  condidoli  à  fré$9»Ur  à  L'BlVBUUl  Jioiir  le 

choix  de  dfucD  quattun. 

Le  scrutin  ne  donne  pas  de  rt^sultat. 

La  suite  de  c^te  opération  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  leTde. 

CORPS  LftGfSLATlP. 

PRÉStOBHCI  M  M.  LE  CUMTE  DE  HONTE50DIOI7. 

Sranie  du  G  février  1810. 

Le  procès-vcrbul  de  la  séatice  d'hier  est  adopté. 

MM.  les  conseillers  d  lllal  Bcriier,  Neri-Corsini 
et  l'elet,  préseulent  le  quatrième  projet,  formant  la 
•econde  partie  du  titre  1",  livre  lll,  au  ciwtjlrfnal. 

M.  le  eMile  BerUer.  Messieurs,  lorsque,  dans 
votre  dernière  séance,  nous  tous  avons  eniretena 
les  principalfN  dispositions  portées  au  nouveau 
,»roji't  de  Lode  pénal  sur  les  deux  premières  sub- 
livisluns  di's  crime-  et  tlclits  dtrt'/cs  contre  la 
hose  publiiiue,  uous  u'avons  rempli  qu'une  partie 

11  la  tùche  qui  nous  était  impoflée. 

Pour  compléter  ce  tablean.  nous  venons  ao- 
jourd'bui  mettre  ooos  vos  yeux  la  tmiriime  sub- 
division, intitulée  :  Des  erin«i«l  dtfKts  eonlre  la 
paix  publi  jue. 

Ce  te.xle  est  vaste,  et  il  ne  saurait  ètreoiseux  de 
l)ieu  déterminer  sou  acception;  car,  exactement  et 
rigoureusement  appréciés,  il  n'est  aucuns  crimes 
ni  délits  qui  n'aJiércDt  la  tranquillité  publique 
ù  un  de^^ré  quelconque  ;  mais  il  en  est  pourtant, 
-•t  même  un  f,'rand  noinhre,  qui  U^sentplu>  spé- 
cialement le  corps  de  I  Klat  que  les  particuliers. 

C'est  à  ce  caractère  que  l'on  s'est  arrêté  pour 
[ualilier  les  criiae^i  el  délits  contre  la  paix  pu- 
)!ique,  et  voua  ne  SflresDoiQt  surpris,  \lessieiura, 
d'Y  vou-  ligurer  au  premier  rang  le  erùned*  faux. 

Von  ne  peut  prononcer  ce  mot  sans  songer 
l'abord  à  la  fausse  monnaie,  à  cause  Je  la  gra- 
vité de  ce  crime  et  des  alarmes  qu'ii  répand  dans 
la  société. 

Si  l'Assemblée  constituante  réduisit  aux  fers  la 
|)eine  de  ce  crime,  jusque-là  puni  de  mort,  l'on 
sait  que  cet  essai  philanthropique  ne  fUt  point 
heureux,  et  que  peu  après,  il  fallut  rétablir  la 
peine  capitale. 

Notre  projet  a  maintenu  cette  peine,  et  y  assu- 
i.'Uit  i  (j.ilêiucnt  ix'ux  crui  contrefont  OU  BUèreat 
les  monnaies  d'or  ou  a  argent  ayant  ooon  Mgal 
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dans  reiiiptre,  et  ceux  oui  les  distiibueot,  expo- 
sent on  introduisent  en  France. 

Colle  (lispoi=ilinn  avait  d'ahonî  alarme^  quclqiicF 
esprits  (II.  qui  aiir.iir  il  dcsin-  iin'on  (•talilît  une 
disliiR'liuii  l'iilri'  II'  f.i'ircalriir  cl  le  (li-[i-,l)U[i'ur; 
mais  toute  iiiquii-lutlf  à  ce  suic-l  était  vuiuc  ;  car, 
d'une  part,  le  distributeur  qiu  isoore  le  Ticc  de 
la  cboae  ne  commet  ni  crin»  ui  délit;  et  d'un 
atUrc  côté,  ceux  qni  ont  renrât  en  eireantion  des 
.  piéCPd  qu'ils  Ravaient  f-ln'  fausses,  mais  qu'ils 
avaient  reçues  pour  bonnes,  ne  seront  pu;iis  que 
d'une  aini'ii'lf.  alti-ndu  que  !a  lui  ciiinpatir  .1 
leur  position,  et  ue  voit  en  eux  quu  des  multieu- 
reu\  cherchant  à  njetcr  sur  la  masse  la  perte 
dont  ils  étaient  penonoellemcnt  menacés. 

Cela  posé,  nu'eiit-ce  que  pi  ni  Hre  nn  dtstribn- 
teur  00  introclurleiir  qui  (  luuiaît  la  f.!ii'^><'l '■  ili  ;^ 
pièces,  et  n'a  pa.*  iiour  lui  l'i-xcuse  de  It  s  ,i\t)ir 
reçues  pour  bonnes  ?  (Ju'rst-il,  sinon  If  facteur 
volontaire,  et  cunséquemmeot  le  coniplice  du 
fabricateur?  Il  subira  done  la  même  peine. 

Mais  cette  pvioe  n  grave  st^ra-t-clle  appliquée 
ft  tonte  e«nMe  de  fiioflsp  monnaie,  à  oêlles  de 
billiin  on  de  cuivre.  |iar  excMple,  et  aux  mon- 
naies etran;:rTes'l.a  valeur  exi^né  de.-  premières 
necau.se  pas  le  iiirine  ile;;ré  d  .darnïe,  et  la  valeur 
purement  comme!  nale  des  secondes,  en  rend 
aussi  la  circulai  mu  inoios  dangereuse  pour  la 
multitude  qui,  i«  plus  souvent,  ne  connaîtra 
point  ces  signes  montres,  et  qui,  d'ailleurs, 
ni"  sera  pas  teinii  di  hs  accepter  :  la  p<.'ine  capi- 
tale ne  sera  doue  point  appliauéo  ù  ces  deux 
fiasses  de  faux,  qui  seront  snfflsanunent  pimis 
par  les  travaux  forcés. 

Au  surplus,  le  crime  de  fkusse  monnaie,  sans 
être  prAcisément  de  la  eatteorie  de  ceux  qui 
sont  otrtgés  contre  la  sûreté  do  l'Rtat,  a  plusieurs 
points  (le  communs  avei-  eux. 

V»)us  II»'  serez  donc  jioiul  surpris,  Messieurs,  de 
\i>ir  .ip|ili(iuer  à  ee  i  riine,  et  la  remise  de  la 
peine  en  cas  de  revidation,  et  la  peine  de  r-ti- 
œnce,  comme  pour  les  crimes  d'Ktat.  Le  suprême 
intérêt  «m'a  U  société  d'éoirter  ou  de  Taire  cesser 
on  tel  Déao.  rend  cette  application  léiiitimu  et 
néeessaire. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés,  niui  pins,  d'y 
trouver  la  coulisration  unie  a  la  peiii.'  lapiiale  : 
LtM  ptrltê  de  iEiai,  a  liit  un  orateur,  |)our  le  cas 
nue  nous  examinons  (Ji,  peuvent  ètn  immenten; 
^Ûes  «eNl  «aytie*  «I  màffrieiable»;  c'est  «i/ora  ou'à 
titre  de  (fomtnfl^M  et  intéréi$,  il  e$t  iuMt»  cl  «Mfs- 

%airt  quiUci.  soient  rrpiirr't'f  par  M  ron/iMSlîOn 
ifcttéralf       litrnM  <hi  ( itudumiir . 

C'est  d  ailleurs  notre  le.  i-ialioii  ai'liielle,Ct  Une 
exjniicaUuu  bien  simple  vient  la  jusiilier. 

Inms  les  crimes  et  délit-*  ordinaires,  où  il  n  y 
a  que  peu  de  parties  lt>séos  et  où  la  mesure  du 
dotnma(;c  est  roonoe  ou  «um^ptihlc  de  l'être,  les 
repaïali  uis  civiles  sufli-ent  ,'1  Innt  ce  oul^r.  paide 
riiilen  t  privé,  mais  peiii-il  eu  être  afust  quand 
le  domina;.'!'  est  dis  éuiine  sur  iles  milliers  de 
pcrsouue«?  Bl  f^i  le  fruit  du  crime  devait,  à  dé- 
faut de  parties  civile^,  passer  nécessairement  des 
mains  du  coupable  a  celles  de  R>s  enfants,  ne 
serait-ce  pas  une  espèi  e  de  prime  accordée  aux 
&lUx  niouna\eur>  sit  tous  les  antres  criminels? 

En  adoptant  lu  coiili-calioii  po  irretus.  vous 
apercevrez  ai>einent.  .Messieurs,  qu  elle  n  a  point 
l'odieux  objet  du  dépouiller  les  familles,  mais 
pour  bot  unique,  de  ne  le^  point  f  ratiner  des 

(I)  Voyez  le*      l■rv.^lloll^  d«  quolqa'-i- uni><  de»  Cuurs 
{i)  Vo)M  1«  ai»<:uun»  |tfvltiiiuiair«  à»  M.  Tufct. 


dépouilles  d'autrui  :  la  justice  etrintéréC  de  l'Etat 
réclamaient  cette  disposition. 

Vous  trouverez  ,  sans  doute,  éjjalement  juste  ut 
convenable  que  les  méiiies  rè^iies  et  les  métaus 
peines  soieiil  applii  .ildi-  au\  efTets  émis  par  le 
trésor  public  avec  son  timbre  et  aux  billets  de 
banque,  qui  ont  tant  d'arihiité  avec  la  monnaie 
même,  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  le  8uppl6> 
ment  et  dont  ils  remplissent  roffice. 

Nais  si  la  peine  capitale  convient  à  de  tels  cri- 
mes, et  peut  être  a|<pli(|uee  aussi  à  la  coutreia- 
çnu  des  s<  4'aux  de  l'État,  des  peines  inférieures 
devKiiit  être  iiilli^ées  à  la  coulrefayun  des  au- 
tres sreaux,  timbres,  pointons  et  marques,  en 
t^raduant  ces  iwincs  selon  i'impoiianoe  de  la  dee> 
tinalion  qu'avait  l'instrument  contredit. 

L'on  a  aussi  di-tiii;.'ué  la  fabricatinti  d'un  faux 
timbre  d'avec  le  iau\  emploi  d'un  luiibrevrai; 
celle  disposition  manquait  dans  notre  législation. 

Jusqu'ici,  Mi;s>8ieurs,  dans  les  diverses  espèces 
de  faux  dont  on  vient  de  donner  l*^alyse ,  c'est 

I  Etat  ou  le  corps  social  gui  est  principalement 
attaqué  ou  lésé  :  dans  le  faux  apfdiqué  aux  écri- 
tures publiques  ou  [irivéus,  l'iuléiet  individuel 
juiie  un  plus  (iiaud  rùle  ,  et  peut-être  eùt-uii  pu 
renvoyer  cette  partie  uu  chapitre  di-s  <  rtmrs  nmtre 
!.■>,  piirhruliers,  s  ii  u  eùl  a-mblé  nuisible  de  scin- 
der celle  matière. 

Le  faux  en  écritures  est  matériel  quand  il  s'est 
opéré  par  faosses  signatures,  par  altération  oo 
intercalation  irécritures  ,  jiar  supposition  de  per- 
-suiiues  ;  mais  il  e>t  au^si  une  autre  e.<pive  de 
faux  niuins  facile  à  cann  têriser ,  et  qui  a  lieu 
quand  nu  onicier  public  écrit  des  conveutions 
autres  que  celles  qui  lui  ont  clé  tracées  ou  dio 
tées,  et  constate  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  réiaient  pas. 

Toutefois  il  faut  preudic  i:ai  d<'  de  n  puter  criuie 
ce  qui  ne  .serait  qu'un  lualcuteiidu  (ui  uue  mé- 
prise :  le  rédacteur  d'un  acb'  peut  mal  sai<ir  la 
volonté  des  parties,  et  pourtant  nelre  jws  cri- 
minel ;  il  ne  le  sera, aux  ter>nes  du  projet,  que 
quand  il  aura  frauduUtuement  dénature  la  su6- 
slanee  ou  !e$  etrtomliuteud*  Taiott.  D'après  ce  c»- 
ractère,  il  ne  reste  rivu  qui  puisse  alaiiiier  l'ia- 
noceuce, 

Le  faux  eu  ériilures  privées  sera  puni  ib-  la 
réclusion,  et  le  faux  eu  écfilurcs  publiques  ,  des 
travaux  forcés;  mais  dans  cette  aerniere  espèce 
lie  faux,  si  la  |)eiae  n'est  que  temporaire  è  réganl 
du  simple  particulier  contrefïctear  d'écritures 
aulbeiiliipies,  elle  sera  i>rrpétuelle  à  l'égard  de 
I  ol  irier  publicqui  commetlruit  ce  crime:  oelui-ci 

e  t  dnui'ii  :ueut  coupable:il  atnhila  roidueà 

'UU  caractère. 

L4>s  faux  commis  en  écritures  de  commerce  et 
I'  banque  ont  mérité  une  mention  sjiéciale,  sans 
i  l  juelle  ils  eus!>ent  été  confondus  avec  les  faux 

II  tcritiires  privées:  rexlrèaie  faveur  due  au 
luiiiiiei .  r  a  donné  lii  u  d'as-imilcr  ces  faux  i 

c  "i\  ciinmis  en  écritures  publiques. 

.Mais  il  est  une  autre  espèce  de  faux  qui ,  dans 
le  silence  des  lois,  a  souven!  embarrassé  les  tri- 
bunaux: c'e^t  lefauxcommisdaustes  passeporia. 
f.'uillM  de  routes  et  certificats. 

Sans  doute  ce  seraitbli  -  r  la  justice  que  d'as- 
similer la  conti-eractlon  d'un  passi  port  ù  celle 
d  nue  lettre  di'  ilianj.'e,  ou  la  fabricaliuii  d'un 
«  ertilicat  de  maladie  a  t  elle  d'une  ubligatiuu  que 
l'on  créerait  à  son  proGtsur  on  tiers. 

iJjes  peines  de  police  correctionnelle  suffiront 
oratnafremrat  pour  la  répression  des  faux  pa,sse- 
ports,  5i  ce  n'esta  i'épard  des  officiers  pnblici 
({ui  auraient  participé  au  faux  ;  car  ils  sout  plua 
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criminels  qnc  de  simple?  yiarii(  uliers,  quand  ils 
sû)U^cnt  ain>i  dû  pouvoir  qui  kur  a  été  confié. 

Les  mi'iiKS  \vc?  ont  semblé'  applicables  aux 
fausses  feuitles  de  roul«\  mais  »  n  prenant  île  plu.s 
eo  considération  la  lésion  que  le  trésor  public 
aurait  pu  recevoir  par  le  peyenieat  de  somme*: 
non  dues;  car  alors  il  y  a  vol  joint  au  faux,  et 
lien  d'nppliquer  de?  neinos  plus  fortes. 

k  ['(^.iiil  di'S  eerlilicals  de  maladie  ou  d'infir- 
mités, latjriiiur>  dms  la  vue  d'affrain-!iir  riiirl- 
au'ua  d'un  servire  public,  ou.  s'ils'iuiil  li'atiesla- 
transélndigenceoudc  l>onne  conduite,  rattriqucee 
pour  procurer  à  celui  qui  y  est  désigné  on  qui  en 
est  porteur,  des  secours,  du  crédit  ou  des  [ila  i  s , 
un  tel  d^lit  a  .semblé  n'appeler  que  des  peine.s  de 
police  correctionnelle;  inai.s  on  a  Ad  éviter  de 
cotifomlre  avt  r  des  certificats  de  cette  i'H;M'ec 
ceux  qui  auraient  eu  pour  objet  de  se  faire  don- 
ner ou  payer  des  sommes  dues  ou  des  effets 
appartenant  à  un  tiers;  car,  en  ce  ca-s,  c'est  la 
peine  ordinaire  du  faux  qui  devra  être  infligée. 

nant  ie?  actes  que  l'on  vient  de  désigner .  il 
ron\niait  de  classer  non-.<eulement  ceux  qui 
fiaient  iiiat.Tii'llenii'iit  faux,  mais  encon;  ceux 
qui.  originairemeni  véritable."!,  auraient  été  altérés 
pour  servir  à  d'autres  personnes. 

Le  projet  prévoit  et  eml)ra.s.se  ces  différentes 
espèces  !  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elles  seront  plus 
eflicaccment  répriinirs  par  des  dispositions  mieux 
adaptées  au  c;»raciéi*e  particulier  de  chacune 
dVII.-\ 

Quelques  dispositions  communes  à  toutes  les 
cl;i.v<:es  ou  espèoet  de  fans  torminenl  cette  partie 
du  projet 

Ainsi  l'usage  d'une  pièce  fausse  étant  partoiit 

puni  comme  sa  fabrication  même,  il  convenait 
de  dissiper  toutes  les  inquiétudes  en  exprimant 
que  ce  terrible anailièine  m-  ic^'ardeque  oeuxqui 
ont  ou  connaissance  du  faux. 

La  marque,  rarement  applic^ible  à  des  peines 
temporaires,  sera  pourtant  infligée  à  tout  fan.^ 
■aire  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
la  réclupinti  :  c'est  l'état  actue!  de  la  législation  . 
et  il  était  diitii  Ile  de  le  clianger  pour  un  crime 
qui  iii-pire  à  la  >ueiéti'' ili'  si  vives  alarmes,  et 
dont  les  auteurs  ne  sauraient  èlrc  troi»  i^ignalés. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  oii  le  fuux  n  entraînera 
ni  la  peine  capitale  ni  la  confiscation  générale , 
une  amende  .«era  Jointe  à  la  peine  pronôncw  :  il 
rst  raisonnable,  i(  est  utile  ||)  qu<i  le»  eritaes  qui 
ont  eu  poHf  principe  une  tnle  cupidité ,  «OiVn/  ré- 
jiriiiii->i  [jiir  (Jrs  ('Hhlitinn:!! iims  tjui  alhujUint  et 
afjlii^ent  cette  pasuon  même  par  lutjUcHe  tls  ont  été 
inmrés. 

Vous  connais.sez  maiatenant,  Messieurs,  les 
priiii  ipales  dispusilious  relatives  aux  faux  :  la 
peine  du  faux  témoignage  s 'ra  placée  au  chapitre 
des  crimes  contre  les  particuliers. 

Parmi  les  crimes  et  délits  qui  compromettent  le 
plus  la  paix  publique,  il  était  impossible  de  ne 
pas  accorder  aussi  un  rang  principal  à  ceux  que 
commelhiQt  lesfouclionnaires  publics  dans  l'exer- 
ctcedK  leurs  fonctions:  Tordre  est  manifestement 
troublé  quand  ceux  que  la  loi  a  pré|X)sés  pour  le 
maintenir  sont  les  premiers  à  l'enfreindre. 

Tout  crime  commis  -'ar  nu  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctious  le  constitue  en  forfai- 
ture, et  la  dégradation  civique  est  la  moindre 
peine  qui  y  soit  attacbue;  utuis  la  peine  peut 
s'élever  selon  la  nature  «t  Tintensité  du  cnme. 

Ainsi  la  [«  ine  des  travaux  forcé»  à  temps  est 
inOigee  au  luoctionnaire  public  qui  détruit  et 


^1)  Vo;«si       ours  de  M.  Target,  paf.  Si. 


soustrait  les  actes  ou  titres  dont  il  est  dépositaire, 
et  il  a  paru  convenable  d'appliquer  aussi  cette 
peine  aux  Konslraciioiis  de  lieiiieis  (uil)lii  s  com- 
mises par  ics  jH.TSuiji)es  <:liargees  de  leur  per- 
ception. 

Cepeadant  l'on  a  cru  devoir  admettre  une  rao- 
diflcatiijji  pour  le  cas  où  la  somme  soustraite 
serait  si  modique,  qu'il  deviendrait  vraisemblable 
que  le  percepteur  avait  le  des.s«>in  de  s'en  servir, 
|i>'iKlaiit  linéique  temps ,  plutôt  que  celui  d'en 
frustrer  le  tre.<or  public. 

Lors  donc  que  le  déficit  sera  moindre  du  tiers 
de  la  recette  d'un  mois,  ou  ne  surpassera  pas  le 
montant  du  cautionnement  fourni  et  qu'en  même 
temps  il  sera  inférieur  à  3,(KX)  francs,  un  empri- 
sonnement de  deux  k  cinq  ans  a  paru  une  peine 
suffisante  envers  «l'imprudent»  prrci'pleiirs  qui 
sont  coupables  saus  doute,  mais  pourtant  beau- 
coup moins  que  ceux  qui  seraient  partis  aree  le 
dépdt  tout  entier. 

Rejeter  toute  distinction  ,  dans  cette  oonjono< 
lure ,  selon  quelques  opinions  sévères .  et  placer 
sur  le  même  rang  deux  actes  qui  différent  dans 
leurs  rir<  oiislaiices  comme  dans  leurs  résultats  , 
ce  n'eût  pas  été  seulement  blesser  la  justice,  mais 
encore  les  vues  saines  d'une  bonne  administra' 
tion. 

Qtt'arriverait-iL  en  effet,  si  un  léger  dt'firit  et 
une  soustraetion  totale  étaient  frappés  de  la 
même  peine?  .Ne  serait-ce  pas,  des  que  le  dépôt 
serait  entamé  pour  la  plus  Iéi.'ère  partie  ,  une  m- 
vitalion  au  percepteur  de  soustraire  le  te)ni,]  iu!s- 
qu'il  trouverait  dans  ce  simple  et  funeste  raicul 
de  plus  grands  bénéfices,  sans  s'exposer  à  une 
plus  grande  peine? Des  dispo'sitions  pénales  mal 
combinées  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles  à  la 
.société. 

Les  coneuv  ions  commises  par  les  fonctioilp 
nair<;s  publics  ne  pouvaieiii  manquer  d'appeler 
aus.si  l'attention  du  légii^latcur. 

Ce  crime  existe  toutes  les  fois  qu'un  fonction- 
naire exige  ou  reçoit  ce  qu'il  .«ait  ne  lui  être  pas 
dii,  ou  excéder  ce  qui  lui  est  dii  ;  et  l'on  conçoit 
aisément  que  s'il  importe  de  poser  des  barrières 
contre  la  eupidité,  r'cst  surtout  quand  elle  se 
trouve  unie  au  pouvoir  (1). 

La  peine  de  réclusion,  toute  grave  qu'elle  est, 
sera  donc  iofligée  au  fonctionnaire  coupable  de 
concuMion,  et  les  simples  commis  ou  préposés 
seront,  pour  le  même  fait,  punis  de  peines  cor^ 
rectionnetles. 

Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute,  de  justifier  celle 
différence  dans  la  peine,  quoiqu'il  sagi.sse  du 
même  délit  ;  investi  d'un  plus  baut  caractère, 
celui  qui  doit  aux  autres  citoyens  l'exemple  d'une 
conduite  pure  et  sans  tache  est  bien  plus  ré- 
préliensible  quand  il  tombe  en  faute;  il  doit  donc 
être  puni  davaniai^e.  et  cette  idée,  aiusi  que  ses 
appHeaiion^,  si'  re|it'<xla iront  scavent  dans  le 
coui"S  de  cette  discu^sum. 

La  position  spéciale  des  fonctionnaires  publics 
peut  aussi  ut  doit  uiéme,  ou  plusieurs  ciroon- 
stances,  leur  faire  interdire  ce  qui  serait  licite  à 
d'autres  per-onnes. 

Ainsi.  u:i  four-tionnaire  devient  coupable  lors- 
qu'il prcnil  diriTteincnt  OU  indirectement  intérêt 
dans  iea  adjudications,  entrepnse.sou  re(iies,dont 
sa  place  lui  donne  l'administration  un  la  sar> 
veillance  :  que  deviendrait,  en  effet,  cette  soiw 
veillance  quand  elle  se  Uiouverait  en  point  de 
contact  avec  l'intérêt  personnel  du  surveillant, et 
coiumenl  parvieudiait-on,  sans  blesser  l'boiiaeur 


H)  Leg9.  Julià,  3,  ff.,  Dt  Leg,  JiU.  r^miamm. 


.  ij  i^od  by  Google 


S28  i^rp«  léfrislaiir.]  RIP1BR 

etUimonile»àcoocilkrcedeiit>le  rt^edei'tiOBUK 
IMbKe  et  de  llionme  ^vé? 

TiHit  fonrtionnaire  qui  so  sera  souilli-  iViinc 
telle  lurpiluilf  s^cra  iloiic  jusioment  puiu  d  cin- 
prisonnemcnt,  et  (irrlan'-  indigne dVxcn-cr  désor- 
mais des  ronctions  daas  lesquelles  il  se  serait 
avili. 

«     La  aoUicitudede  ialoi  apaet  dùanui  embm- 
ler,  dans  «es  dispositioDi,  det  défenses  aux  oom- 

mandants  militaires  et  auxchcfsd'adininisrrations 
civiles,  de  s'immiscer  dans  le  commerce  des 
princi|iauK  enniesitihles »  aooi  eertaima  peines  de 
police  corrcclionDelle. 

Sil'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  de  UdafMic- 
tionnairea  pniaseat,  à  la  faveur  de  leur  caractère, 
exercer,  ponr  leur  avantage  particulier,  une  in- 
fluence danporfuse  siir  le  prix  des  principaux 
coiih'.-lihlcs,  1  iiiti  rdiclion  d  un  tel  rommerce  est 
juste  et  convenable,  même  envers  h  s  adminis- 
trateurs qui  n'auraient  pas  la  eriminelk-  pensée 
d'en  abuser. 

Ka  eflet,  il  faut  écarter  tout  ce  qui  pourrait 
inspira*  aux  citoyens  de  |u8tee  rajets  dlnqoiéta- 
dea  ou  d'alarmes  ;  il  serait  R<  liouxque  la  masse 
des  citoyens  craifznlt  l'abus,  eteni  ore  |)lus  qu'elle 
y  crût  :  la  considération  qui  environne  li  s  foac- 
iionnaires  naît  prinii|)alement  de  la  coiilianre 
qu'ils  inspirent .  et  tout  ce  qui  peut  altérer  cette 
confiance  ou  dégrader  leur  caractère  doit  leur  être 
interdiL 

Que  diron<:-noiia  de  It  Corruption  ? 

Le  foncliunuirire  corrompu  est  celui  qui  met 
son  autorité  à  prix,  soit  pour  faire  un  acle  de  sa 
functlun  non  sujet  à  salaire,  .soit  pour  ne  pas  faire 
un  ai'te  qui  entre  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

De  tels  hommes  sont  de  vrais  fléaux ,  et  la  so- 
ciété serait  bientôt  dissoute  s'ils  étaient  nom- 
breux.  La  république  romaine  était  bien  prés  de 
sa  ruine,  quand  Cicérou  se  plaignait  de  ce  qu'il  v 
était  pa-sét  n  maxime,  qu  un  humnn»  rirbe,  quef- 
<iue  coupabiti  qu'il  fût ,  ne  pouvait  pas  être  con- 
damné  |l}. 

Le  cnme  de  corruption,  isolé  de  toutes  autres 
dreoQ^nees,  ne  sera  jamais  puni  d'nne  peine 
moindre  que  le  carcan,  et  d'nne  amende  double 
des  promesses  apréécs  ou  des  présents  reçus. 

Mais  si  le  fonctionnaire  public  qui  n-tire  de  ses 
fonctions  on  lucre  illicite  devient  criminel ,  par 
ce  seul  fait,  ce  crime  peut  s'aggraver  beaucoup 
quand  il  est  commis  pour  arriver  à  un  antre ,  et 
que  oelai-ei  a  été  sofvi  d'exécution. 

C'est  surtout  dans  les  jupe  nents  criminels  que 
cette  aggravation  peut  se  tawf  ri-inari|ner  :  I  on 
seot  combien  serait  déplorable  la  corruption  qui 
rendrait  un  crimuiel  à  la  société,  et  combien  se- 
rait énorme  et  airooe  celle  qni  nimlt  ntccomber 
un  ionoceuL 

Jamais  donc  il  ne  sera,  pour  corruption  pra* 
tiVpiée  et  soumise  dans  les  juj-'f-monts  criminels, 
appliqué  une  peine  moindre  ipie  la  n'clusion; 
mais  -1  la  i  tjrmpliitn  a  eu  |K)ur  n-'iiltat  de  faire 
cundanuier  un  liuiot  eiit  à  une  pi-inr  plu.'^  forte, 
I  ette  peine,  quelle  qu'elle  puisse  être,  deviendra 
le  juste  diàlimcnt  du  fonctionnaire  corrompu.  La 
loidn  talion  ne  fut  jafiiats  plus  équitable  m  plus 
eveniplc  d'ini'onvénuMils. 

Dan?  luus  ii  s  ciL»,  lu  inènie  {M'ino  sera  subie 
parle  lorruiileur  et  par  le  functioniiaire  qui  se 
sera  laissé  c  orruiupre,  et  jamais  le  prix  booteux 
de  la  corruption  ne  deviendra  l'objet  d'une  resti- 
tattoB;  la  confiscatioa  en  sera  pccaonoén  M 


(1)  Pteuniotum  honiinem,  (juitmvit  ttl  noctni,  HtwU- 
ntm  pMM  ^MNori.  ^Cic,  «et.  i,  iaVacr.  a.  u) 
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profit  des  bo^ices,  et  ce  qui  était  destiné  à  ali- 
menter le  crime,  tournera  ^nelqnefsiB  do  boIbi 

au  soulacrement  de  l'humanité. 

D'autres  peines  seront  infligées  à  d'autres  délits. 

Les  abu-s  li'aulnrttr  dont  je  vais  actnelb-ment 
vous  entretenir,  miïI,  piu*  le  projet  de  loi,  divisés 
en  deux  classes  savoir,  eonlre  les  fmrtkmttem  ft 
conlr*  la  chou  piMi^. 

Les  foBctioanaires  abusent  de  leur  autorité 
contre  le»  particulim-t ,  quand  ils  s'introduisent 
illégalement  dans  leur  domicile,  quand  ils  dô- 
nicnl  de  leur  rendre  justice  après  une  réquisition 
des  parties  et  un  avertissement  de  leurs  supé- 
rieurs :  enlin  quand  ils  portent  aitsiatew  se- 
cret de  la  correspondance. 

Uans  ces  cas  divers,  le  Ibnetfonnnire  sent  piat 
d  une  simple  amende. 

l  'on  a,  dans  cette  matière,  cherché  plutôt  une 
peine  eflicace  (lu'une  peine  sévère. 

L'espèce  de  délit  qu'on  examine  ne  tire  point 
>a  soun  e  de  passions  viles  et  bassee,  comme  les 
concussions  ou  la  corruption  ;  un  sèle  fana  ou 
mal  entendu  peut  produire  assessouvent  des  aboi 
(l'autorité,  et  il  importe  de  les  réprimer,  mais  avec 
modération,  si  l'on  veut  que  ce  soit  avec  succès. 

I  ue  aineudc,  d'ailleurs, a  sa  gnivi té  relativement 
lUX  personnes  qui  en  sont  I  objet;  un  fonction- 
naire qui  n'a  point  abdiqué  tous  les  sentiments 
l'honneur  sera  plus  qu'un  autre  sensible  à  œUn 
peine,  cl  ne  s'y  exposera  plus. 

Toutefois,  l'abus  d'autorité  qui  aurait  été  porté 
jusqu'aux  violences  envers  les  personnes,  sera 
-ipécialeiiient  puni  d  après  1 1  nature  de  ces  vio- 
lences, car  il  n'y  aurait  plus  de  siirelé  pour  les 
ritoyens,  s'il  en  i^tait  autrement. 

Aû  reste,  si  le  plus  fréquent  abus  du  pouvoir 
est,  par  la  nature  des  choses,  celui  que  l'on  se 
permet  envers  des per-onne-:  snlvordomiérs.  l'abus 
d'autorité  peut  aussi  être  diri^-é  oonlre  la  chose 
publique. 

C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  des  fonctionnaires 
jiiiblics  .«;e  permettaient  de  requérir  ou  ordonner 
l'emploi  de  la  force  publique  |K)ur  empêcher 
l'exécution  d'une  loi,  ou  la  perception  d'une  con> 
iribution  lépnie,  ou  reflet  d'un  ordre  émané  ét 

l'autorité  légitime. 

Let  abus  d  autorité  est  irnuc  iiatiin'  fort  diffé- 
rente de  celui  que  nous  avons  exaiiiiiié  d'abord; 
l  'est  une  espèci'  d»;  révolte  qui  sera  d'autant  plus 
irrave  et  susceptible  de  peines  d'autant  plus  fortes, 
qu'elle  aura  eu  plus  de  développements  et  d*efifeta. 

Nous  avançons.  Messieurs,  dans  Ir  détail  des 
f'rimes  et  des  délits  des  fonctionnairi  s  i)ubiics,  et 
ii'>u>  I  II  a\iins  ri'trarè  les  principaux. 

II  en  re^te  |)ourlant  de  oeux  espèces  encore, 
lies  ofliciers  de  l'état  civil  inscrivent-ils  leur» 

actes  sur  des  feuilles  volantes,  ou  procédent-ibi  à 
(les  mariagis  sans  s'être  assurés  des  consente» 
•nenis  nécessaire-;  pour  leur  validité,  ou  admet- 
ii  ut-ils  une  feniuiu  qui  a  déjà  été  mariée,  à  uu 
■(•uY<>au  mariaue,  avant  lé  terme  intttqné  par  In 

rixie  Napoléon  f 

Uans  ces  cas  divers,  ils  coin[iromettent  l'état 
civil  des  personnes;  ils  se  reiideui  coupables  an 
fuoins  de  négligence,  et  le  besoin  de  régulariser 

une  partie  au^-i  importante,  justifiera  aisément 
l 'S  peines  de  |>oiice  correctionnelle  qui  leur  sont 
infligées. 

C'est  aussi  pour  régulariH4>r  l'exercice  même  dm 
l'autorité  publique,  (|uc  l'on  réprimera  perdes 
lieines  de  cette  nature  toutes  persontet  qui  li- 
raient mtrées  en  Ibnctions  sans  srvoir  pcMiw 
serment  requis,  ou  qui  s'y  «eraient  bmIbIiMHS 
après  révocation  ou  remi^acemeot. 
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Ces  deux  délits  ne  seront  cependant  pas  con- 
fondus; le  liermer  i\st  le  plus  urave  et  n'est  jamais 
susceptible  d'excuse  :  iepi  i  inicr  peut  être  excusé 

Sar  l'at>scucc  des  roacliounaires  entre  les  luains 
esqueb  le  serroeat  devait  être  prêté,  el  par  lu 
befloia  de  pourvoir  aa  flenrice.  Cet  poursuites, 
dans  ce  cas,  dépendront  donc  des  cirooDStanoefl, 
et  il  eût  w.  imprudent  de  poser  à  cet  égard  une 

rècle  iiillixible. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  tt  i miner  l'exposé  de  la 
partie  relative  aux  crimes  et  délits  des  fonction- 
naires publics,  sans  appeler  votre  attention  sur 
une  dispositioa  Qnale,  qui  a  paru  aussi  impor> 
tante  que  juste. 

Toujours  relative  aux  fonctionnaires,  et  à  eux 
seuls,  celte  disposition  ne  les  consiuère  plus 
comme  délinquants  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  h  urs  fonctions,  mais  comme 
délinquants  dans  l'ordre  commun,  et  se  rendant 
eux-mêmes  coupables  de  quelques-uns  des  crimes 
ou  délits  dont  la  sorveillaoce  ou  la  répreesion 
leur  étaient  confiées  par  la  loi. 

Dans  celle  fSclieuse  liypotlu'se,  n'infli^era-t-on 
que  les  peines  Je  l'ordie  cuinunm?  Ht  si,  par 
exemple,  un  ofQcier  du  police  judiciaire  a  commis 
un  vol,  ne  swa-t-U  pnni  que  oomme  un  Toleur 
ordinaire? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  considérer  comme jdus 
coupable  celui  qui,  chargé  par  la  loi  de  réprimer 
les  crimes  et  délits,  ose  les  commettre  lui-même, 
et  il  a  paru  conTenable  d'élever  la  peines  ion 

é^ard. 

Si  donc  il  s'ai-'it  d'un  délit  de  police  correction- 
nelle, le  fonctionnaire  qui  l'aura  commis  subira 
toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'es- 
pèce de  ce  délit;  et  s'il  s'agit  de  crimes,  il  subira 
la  peine  immédiatement  supérieure  à  celle  qu'eût 
méritée  tout  ;iutre  coupable;  ^Tadation  qui  ne  ces- 
sera qu'au  point  où  elle  atteindrait  la  peine  de 
mort. 

Cette  disposition  toute  morale  ne  saurait  qu'ho- 
norer notre  législation. 

Je  viens  de  parler  des  crimes  et  délits  du  fonc- 
tionnaires publics,  classe  dans  laquelle  n'entrent 
pas  les  ministres  du  culte,  à  qui  nulle  autorité 
temporelle  n'est  départie,  mais  dont  l'influence  et 
la  conduite  ne  sauraient  être  étrangères  à  la  paix 
publique. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  donc, dans  un  chapitre 

e'culier,  des  troubles  qui  seraient  anporiésÀ 
re  public,  par  ces  ministres,  dans  rexerdce 

de  leur  ministère 

Cette  matière  est  prave.  sans  doute,  et  autant 
la  société  doit  de  reconnaissanre  et  ii'(  gards  à  ces 
pasteurs  vénérables  dont  les  discours  el  l'exempL- 
sont  un  constant  hommapc  à  la  religion,  aux 
mœurs  et  aux  lois,  autant  elle  doit  s'armer  contre 
ces  hommes  fenatiques  ou  séditieux  qui,  au  nom 
du  ciel,  voudraient  troubler  lu  terre,  et  n'invo- 
queraient la  puissance  spirituelle  que  pour  avilir 
ou  entraver  l'auloriié  des  lois  el  du  QouTemi- 
ment. 

Les  crimes  et  délits  d.  >  ininistres  des  cultes 
dans  l'exercice  de  leur  ministire  sont,  par  notre 
projet,  divisés  en  plusieurs  i  lasses. 

Les  ministres  qui  j)rocâdent  aux  cérémonies 
religieuses  d'un  manage,  sans  qu'il  leur  ail  ét<> 
justilii-  de  l'acte  de  mariage  reyu  par  les  offi- 
ciers de  l'étal  civil,  coinprometlent  évidemment 
l'état  civil  des  j^ens  simples,  d'autant  plus  dis- 
posés à  confondre  la  bénédiction  nuptiale  avec 
Pacte  constitutif  du  mariage,  que  le  droit  d'im- 
primer au  mariage  le  sceau  de  la  loi  était  na- 
guère dans  les  mains  de  ces  iiuoidtres. 

T.  S. 


II  importe  sans  doute  qu'une  si  funeste  méprise 
ae  se  perpétue  point,  et  ce  motif  est  assez  puis- 
sant pour  punir  d'une  ainciide  les  ministres  du 
cultes  qui  procèdent  aux  cérémonies  reiwieuses 
d'un  mariage  sans  justilicution  préalaUe  os  Itete 
qui  le  constitue  réellement. 

Cette  peine,  légère  iFabord,  s'aggravera  en  cas 
de  récidive,  et  entraînera  à  la  seconde  réci- 
dive, ou,  en  d'autres  termes,  à  la  troisième 
infraction,  la  peine  de  la  déportation,  parce  que 
celui  qui  a  failli  trois  fois  se  place  évidemment 
dans  un  état  de  désobéissance  pennaoeute  et  de 
révolte  contre  la  loi. 

Les  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
par  ces  ministres  contre  l'autorité  publique,  sont 
d'une  importance  qui  ne  permettait  point  le  si- 
lence et  appelait  des  mesures  lépressivus. 

L'on  a  distingué  la  critique  ou  cen.sure  simple 
d'avec  la  provocation  directe  à  la  désobéissance; 
dans  ce  dernier  cas,  la  culpabilité  plus  forte  en- 
traîne une  plus  grande  peine. 

L'on  a  distingué  aussi  les  censures  et  provoca- 
cationsfkites  dans  un  discours  public  d'avec  celles 
consignées  dans  un  écrit  pastoral,  et  ces  der- 
nières sont  punies  davantage,  comme  étant  le 
produit  plus  rt-fléchi  de  vues  perverses,  et  comme 
susceptibles  d'une  circulation  plus  dangereuse. 

Enlin,  le  projet  du  loi  procItUBie  comme  infrao» 
tiou  de  Tordre  public  toute  comspondance  que 
des  ministres  du  culte  entretiendraient  sur  des 
questions  OU  matières  religieuses  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  sans  l'autorisatiou  du 
ministre  de  rBmpereur, charade  la snrveiUaoioe 
des  cultes. 

Cette  disposition,  d'Une  haute  importance,  ne 
saurait  alarmer  que  les  artisans  de  troubles,  et 
les  hommes,  s'il  en  est  encore,  assex  insensés 

pour  croire,  ou  assez  audacieux  pour  dire  que 
VEtat  est  dan>  l'Eglise  et  non  l'Eglise  dans  l'Etat. 

Celte  maxime  ultramontaine,  qui  put  prévaloir 
lorsqu'un  pontife  étranger  disposait  des  empires 
et  déposait  les  rois,  a  été  depuis  longtemps  re- 
léguée dans  la  classe  des  eiretirs  qu'enliuiiâ«at 
les  siècles  d'ignorance. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  reste.de  rompre  les  rapports 
légitimes  d'aucun  culte  avec  des  chefs  même 
étran|:ers;  il  n'est  question  que  de  les  connaître, 
el  ce  droit  du  Gouvernement,  fondé  sur  le  besoin 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  impose  aux 
ministres  du  culte  des  devoirs  que  reaqpUront 
avec  empressement  tous  ceux  dont  les  ccBiirssont 
purs  et  les  vues  honnêtes.  Si  cette  obligatinn  gêne 
les  autres,  son  utilité  n'en  sera  que  mieux 
prouvée. 

Nous  ne  sommes  point  au  terme  de  la  longue 
et  pénible  numeuriature  des  Crimes  etdéÛlsqili 
attaquent  la  paix  publique. 

Lû  crimes  ou  délits  qui  blessent  l'antorité  pu- 
blique avec  on  caractère  spécial  de  résistance  ou 
de  désobéissance,  n'ont  point  encore  passé  sous 
vos  yeux,  et  ils  sont  nombreux,  puisqu'ils  se  di- 
visent en  huit  classes  :  la  rébellion,  les  outrages 
et  violences  envers  les  dépositaires  de  Tautoritô; 
le  refus  de  service,  l'évasion  des  détenus  et  le  re« 
célement  des  olminels;  les  bris  de  scellés;  les 
dégradations  de  monuments;  l'usurpation  des 
titres,  et  enfin  les  entraves  au  libre  exercice  des 
cultes. 

fe  vais  parcourir  ces  diverses  espèces,  sans 
m'arrèter  particulièrement  à  chaque  disposition, 
mais  do  manière  à  indiquer  les  vues  principales 
du  projet,  relativement  à  chaque  classe. 

Le  crime  de  rébellion  est  plus  ou  moins  grave, 
d'après  oertaioi  caractères  qui  sont  devenus  la 
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liére. 

LfS  ft'hellis  l'taienl-iïs  nombreux  ou  non,  armés 
ou  sans  aniifs  ♦  L'intrnsit»}  de  la  r(^t>cUiOD  dipmd 
ixsi'iilii'llcmciit  df  ces  cirronstaiices. 

ijualilc  di'.s  rebcllof;  jK'iit  aussi  n'i'trt'  pas 
sans  i:n[îoriancc  :  (^'taii-re  des  ouvriera  atiach»^  à 
dos  ail  ii<  i  s  public::,  des  personnes  admises  daas 
les  hospices,  des  prisonniers  mêmes?  lînlre  per- 
lOoncs  de  (Tttt^  e«fp*rc,  Ici?  rébellions  ont  un  ca- 
wctère  d'niiiiirii  plus  dan^'ereux,  qu'il  yaplttsdc 
tcndaiicv  et  il'ocrMsion  pnnr  s'y  livrer. 

Les  [ICI lie-  (II-  la  iviK'llion  (établies  et  graduées 
d'après  ces  id^-es,  seront  qoebiuefois  correction- 
nelles, 'IflfAquerois  afflicti \ es. 

Il  ne  s(^m  donc  ici  question  que  dca  seuls  ou- 
Irajîes  qui  romprômrtlenl  la  paix  publique,  c'est- 
à-dire,  de  eciix  diri;rè>  roiitrc  les  ronclionnaires 
ou  af^eiifs  piililir-,  diiiis  l'iAereiee  ou  à  l'occasion 
de  i"exerfii'e  ilr  leurs  fou  tmns;  dans  re  ras,  ce 
n'est  pad  seulement  un  pariicniier,  c'est  1  ordre 
mAllc  ^ui  est  blcsst^,  cl,  dans  un  grand  intérêt, 
les  veines  peuveDt  craogcilr  de  classe  et  de  nature, 
parce  que  le  dfNt  en  a  rliangt^  lni*même,  tl  que 
rootra^c  diritri'  contre  I  hnmme  de  la  loi,  dans 
l'exercice  de  .<es  funnimis  ou  son  rninisière, 
qaoi(|tte  tOnru  li.ms  les  mêmes  paroles  ou  les 
montes  'gestes,  est  beauconi)  |)lus  grave  que  s'il 
était  diri|:é  contre  un  simple  citoyen. 

La  biérarcliic  politique  sera,  dans  ob  cas,  prise 
en  covksid<>ration  ;  celai  qui  Se  permet  ri«t  ou  • 
trageiDu  violences  envers  un  oflîcier  mini<t(''rie|, 
est  coupable  sans  doute,  mais  il  commet  un  moin- 
dre s<  andale  que  lorsqu'il  outi-a;;e  un  magistrat. 

L'offense  envers  celui-ci  peut  môme  varier 
d'intensité,  Selon  qu'elle  est  commise  dans  le 
sanctuain*  même  de  la  justice,  ou  ailleurs,  mais 
toujours  à  roccnsioii  do  sus  fbnctions. 

Uans  la  claj^illcation  de  ce?  outt  aut  s,  on  a  placé 
ail  moindre  deirré  de  l'échelle  mw  ([ui  sont  com- 
mis jKir  {lestes  on  par  nienace,«. 

Le»  paro|i»8  outrageantes,  qui  ont  ordinairement 
un  sens  plus  précis  ou  mieux  déterminé  que  de 
simples  gestes  ou  menaces,  ont  paru  6tre  un  délit 
somrlcfuràccltii-ci. 

Au  sommet  de  Téclielle  viennent  les  coups,  qui, 
pnnissabics  envers  tout  citoyen,  sont  le  comble  de 
rim'-vêrence  envers  les  dépositaires  de  l'autorité. 

D  apn^s  ces  if^ées  générales,  le  projet  distribue 
(l(>s  peines  quelquefois  cofrectiomieUe»,  quelque- 
fois amictivcs. 

A  ces  peines,  il  pourra  s'en  joindra  d'Un  ordre 

rtteulier,  telles  que  les  réparations  par  écrit  ou 
l'audience,  l'éloiffucmcnt  pendant  un  temps 
donné,  du  lien  où  siV'ce  le  mapistrat  offensé  .  et, 
en  «1*S  d'Infrai-lion  de  celte  mesure,  le  bannisse- 

Qieiit. 

Uans  touttîs  ces  dispositions,  on  a  cherché,  en 
observant  d'ailleurs  une  juste  ^dstion  dans  les 
peines,  4  Cuire  respecter  les  oifanes  de  la  iustice 
et  ses  airents. 

Mais  pour  en  faire  une  jnsN'  application  et  ne 
point  rofifonilre  snrtnnt  i'  s  n  iitnoti^  armét-t;  (ni 
ihiii  arneM-v.  il  t:on\i'nail  de  liifn  lixer  le  ranir- 
lère  de  celles  qui,  au  premier  aï^^iect,  ^mbleot 
mixtes  tt  oh  les  rebelles  soot  en  partie  urttés  et 
di  peftie  SUIS  irmesa 

Ces  cas  sont  fréquents,  et  le  projet  de  loi  fèfi\e 
qiie  la  n^unioii  année  -rra  celle  nii  trttl<  pf-r- 
Konne-»  an  moins  portcrimt  d'^s armes  o-^iensibles. 

Cette  r-'i-'li'  est  juste,  et  1rs  iiidividns  non  ar- 
més unt  au  moins  à  s'imputer  de  s'être  ptai^ 
fou<s  la  protection  00  Ik  niuiiAiu  de  ceux  i|ai 
•vtiflU  des  ataei. 


Il  convient,  au  surplafe.  de  reffliHpiAr  '«fùe  si  la 

rébellion  dont  on  traite  en  ce  moment,  dirigée 
contre  les  agents  de  la  fbrce  publi«iue  en  fonc- 
tions, a  u;i  olijrl  ilit'frrent  de  crliii  des  bandes  et 
attroupements  siditieux  dont  je  vous  ai  entretenu 
dans  votre  dernii  ie  séance,  une  telle  rébellion 
pourra  néanmoins,  comme  dans  les  cas  de  sédi- 
tions, n'être  suivie  d'ancone  pdne  eoTers  ceux 
des  rebelles  avec  attroupement  qui  se  seraient 
retirés  au  premier  nverlissemenl  de  l'autorité  : 
r'<<^i  le  même  motif,  r'i-t  la  même  alUinoe  de 
riM(lulf.'ence  avec  la  imiitique. 

l'areillemeni  dans  l'i  spéce  [>résente,  comme  on 
l'a  déjà  oOservé  dau.s  l'autre,  les  crimus  iodivi- 
duels  commis  dans  le  cours  de  la  rébellioo,aenMit 
distingués  do  crime  mémo  de  rébellion,  et  poui^ 
ront  donner  lieu  à  de  plos  fbrles  peines  contre 
ceu\  qui  s'en  seraient  personnellement  rendus 
coupables;  mais  ces  peines  spéciales  ne  s'éten- 
dniiil  pas  aux  autres  rebelles;  car  si,  dans  le  tu- 
multe qui  accompagne  ordinairement  de  telles 
s(  èncs,  il  s'est  oommis  sur  l'un  des  points  un 
crime  plus  grave  que  celui  de  la  rébellion  même, 
no  serait-ce  pas  une  rigueur  poussée  jusqu'à  l*iB- 
jnstice  que  d'en  appliquer  saus  distinctioli  la 
[leine  à  tous  les  rebelles  ? 

^>a:l>  doute,   ils  d()i\ent  rlrr  punis;  loais  lo 

crime  de  rébellion  est  le  seul  i|ui  soit  commouè 
tous,  et  ceux  qui  n\)nt  pris  part  à  d'autres  ettalMS 
spéciaux,  n'en  SBuntient  être  considérés  comme 
complices. 

Après  le  crime  de  rébellion,  le  [)rojet  de  loi 
s'occupe  des  outrages  et  violences  envers  les  dé- 
|iositaircs  de  l'autorité  et  de  la  force  publiques. 

Ici  s'est  offert  un  sujet  de  discussion  a«9ex 
grave,  mais  dont  la  solutiou  pourtant  a  été  Aidle: 
convenait-il  de  punir  les  outrages  commis,  néine 
hors  tout  exercice  de  fonctions,  de  peines  de  dif- 
férents ordres,  graduées  d'apn^s  la  simple  cooîl- 
di  ration  ilu  rang  plus  ou  moins  élevi- que  les  per- 
sonnes outragées  tiennent  dans  la  société  ? 

Eu  agitant  cette  question,  l'on  n'a  pas  tardé 
il  reconnaître  que  l'application  d'une  teMe  idée 
serait  impraticable  ;  qu'en  tarifant  les  peines 
selon  le  rang  de  l'offensé,  cela  irait  è  iTnflni; 
qu'il  foudroit  aussi  prendre  en  considération  le 
Mrtig  de  l'offenseur;  enlin.l'on  a  reconnu  «pie  rida 
était  moins  utile  (jue  jamais  dans  un  système  qui, 
assiirnaiit  à  cliaque  classe  di's  jn  ini'S  lëuiiKtnures, 
un  iiKi.nwuiii  et  un  minimum  lai^^aientà  la  iustice 

une  sttfûaante  latitude  pour  varier  la  punition  des 
outrages  prMt^  dliftrCs  la  considération  due  «ax 

personnes. 

Le  paragraphe  qsl  traite  du  refus  de  remplir 
nu  service  dû  légalement,  n'est  pas  snsoepnMa 

d'observations. 

l.i->-  Il  moins,  les  jurés  et  les  dépositaires  de  la 
force  publique,  requis  par  l'autorité  civile  et  ne 
répondant  point  à  ses  ordres,  seront  punis  de 
peines  cornHiionnclles.  s<>ule8  convenables  pour 
reprimer  une  désobéissance  qui  ne  dégénère  point 
en  révolte. 

Mais  parmi  les  actes  de  désolH'issance  à  l'au- 
l  'i  ite  pnblique,  TtiU  peut  elas.ser  aussi  i'évasiOB 

1'  -  détenus  et  le  recèlement  des  criminels. 

!  ■<  délit  de  recèlement  ne  s'apnliqueni  point  aux 
proches  iwrenis,  qui  trouvent,  dans  les  affectiona 
naturelles,  une  excnst^qoe  la  loi  sait  apprécier  et 
admetlr<*;  mais  nulles  autres  personnes  ne  pour- 
ront, sous  prétexte  d'bumuni té, soustraire  le  cou- 
pable à  sa  piiiiiiion,  OU  le  prévenu  auxnKdMr^ 
ches  de  la  jn^tn  e 

L'évasion  >  on  utue«u délit  d'une  autteeqiêeas 
eoasidârte  dans  iai.*  noaiia  dsi  dMMW  «m» 
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inèmea,  elle  ne  sasmit  être  traitée  avec  rifoeur. 

Le  ilésir  df  lu  ûïiertv  t^l  si  nalurel  à  l'homme, 
qut;  l'on  ne  saurait  proiiuncerquo  relni-la  devient 
coupable,  i|ui,  iroLi\aii[  la  porte  lic  sa  |  risoii  ou- 
verte, en  Inioctul  le  seuil  :  le  dftlu  uv  coininence 
à  son  ogard  aue  lorsqu'il  a  employé  des  mojrens 
«rimioels,  teu  que  le  bris  de  pnsoii  ou  lu  viulence. 

A  l'égard  «le  ceux  que  la  loi  a  pn  posé:^  à  sa 
garde,  la  positioa  est  touleiliffc^rciitc.  i  l  l.i  simple 
évasion  ilu  détenu  cxmstitue  ses  gardiens  eo  délit. 

Ce  délit  fti'ra  plus  ou  moins  grave,  selon  qu'il 
résultera  de  coanivence,  ou  simplement  de  né- 
gligence, La  gravité  lera  aussi  mesurée  d'aprâs 
oeik  da  flcime  oa  du  dâMtfMMir  loquet  ia  4éten- 
tiM  «ndt  ea  Uea;  car  si  la  poine  doit  être  pro- 
porlionmc  au  préjudice  que  reçoit  la  soriété,  il 
est  certain  que  I  évasion  d'un  liumniu  détenu 
pour  un  rixe,  ne  répand  point  le  même  dean 
d'alarme  que  l'évasion  d'un  incendiaire  ou  dun 
assassin. 

Je  n'acféteni  jwiat  TOtra  »tnatwn,.illniwniirn, 
sur  leabriaae  tcellés,  dégradatiww  de  nioennmits 

et  usurpation?  de  titre^-' 

Les  disposiiiDiis  qui  rcgardeut  ces  diverses  es- 
pèces d'aiteiituts  contre  n  fiés  poMlpIi,  ■B.jai- 
litieiit  d'elles-mêmes. 

J'observerai  seulement  que  la  peine  du  bris  de 
acekléfl  est  graduée  elle-méine  sur  Vimpertance^es 
objets  qui  étaient  sous  le  scellé,  et  d'dpréa  les  ca- 
ractères aaxqoela  la  Uà  Allaite  plmmiMMils 
d'importance. 

C'est  sans  doute  une  chose  utile  et  juste  que 
d'appliquer  ceue  gradation  toutes  Uw  fois  qu'elle 
est  praticable,  ut  lus  dispositions  durit  je  vous  ai 
déji  douDé  oonnaiMaooe  oot  pu  voua  coavaànore 
que  uulle  oocaiien  lendut  à  œ  tat  nia  4lé  né- 
gligée. 

Je  vais  maintenant  vous  «■HMBUir  des  ipemes 
que  l'on  propose  d'a|ipliquer  Mix  0lltiafBliinàlB8 
uu  libre  exercice  des  cultes. 

Ce  libre  exercice  e.st  l'une  des  proi>rié<és  les 
plus  sacrées  de  rbomme  eu  ao«aété,  et  les  atteio- 
les  qui  y  seraient  portéei  ne  tmtmm  fw  iDoa- 
liler  ia  paix  publiqua. 

Ifnlle  religion,  nulle •aecte  n'a  donc  le  droit  de 
prescrire  à  une  autre  le  travail  ou  le  repos,  l'ob- 
servance ou  l'iiiob«ervance  d  une  féte  religieuse-, 
car  null*' d'entre  clli-^s  ii  esf  dépositaire  de  I  auto- 
rité, et  tout  actcaui  tend  à  faire  OttvriDouIsnner 
dea  ateliers,  s'il  iréiiraiie  du  isngiilittiniliM^  eit 
une  viie4le  OïdtiNttiiiable. 

Les  déMwdrev  eanséa  dans  rialliifear  d'au 
laoïplfti  Ott  4iaas  les  lieux  sctueUemeut  ettrvant 
aux  exercices  d'un  culte,  sont  aussi  un  délit  qu'il 
Importe  de  rcDrimer  ;  l'aut^îurdu  trouble  est  é^'a- 
leok-nt  cûupaule,  soit  qu'il  appartienne  au  culte 
Uoot  les  oérômoaies  oat  été  troublées,  soit  qu'il 
lui  «oit  étranger;  car  veapaot  eatMàlMSâcs 
GUHefl  4|ai  eiiBtent  flona  la  proteetion  de  la  loi. 

1(0  perturbateur  sera  donc  puni,  et  la  peine  s'ag- 
graver.i  si  le  trouble  a  di'^rénéré  en  outrages 
coutre  les  objets  du  cult<',  vi  «i  les  outrages  ont 
été  commis  dnn»  des  lùux  detlmcs  ou  sertMmt  ac~ 
UêêUement  à  ftxercice  ou  auterviee  d'un  c«/l«. 

iMais  ces  expressions  même  iodiquoit  la  lîaïle 
daos  laquelle  Je  législateur  a  cm  idevoinamdfkr^ 
mer  :  lajusteproieetMMidtte  aux  dirrércnts  cultes 
pourrait  perdre  cet  imposant  caractère,  et  dégéné- 
rer mêoie  en  vexation  vu  ivrimnie,  si  de  pn^en- 
dus  outrages  laits  à  des  sigueti  placés  hors  de  i'eu- 
.œiute  consacrée  pouvaient  devedoir  l'ol)jet  de  re- 
cherches juridiques.  Chacun  de  doua  -m  rappelle 
4acoDdaiiiaBkon|>reiu)iieâe.diM  leiriAcie<«lanuer, 
^Mtnk  JoMe  «t  jMdhNiMHLJlfMarf^iaiMi 


«e  voudra  que  Je  jet  intprudeat  d'une  pierre  lan- 
cée au  milieu  dos  rues  ou  den  rii  uiijjH,  [iuiaaa 
fournir  matière  4  une  accusalioii  de  siicrilujie, 

Henfermée  dans  ses  vraies  limites,  la  loi  u'en 
sena  que  plus  rea|Mctée  ;  elle  prouoacapa  uae 
peine  BévAre  et  priw  dm  rM4i«  dei  peiofli  ii- 
famaoles  ooatre  qtrioooque  •ocerait  porter  une 
main  téméraii«  sur  ie  ministre  du  culte  en  fooe- 
tions  ;  mais  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances 
aggravantes,  elle  ne  puuirii  h  s  autres  troubles  que 
de  peiurs  lorreLtioiiiR'ilfs  L'^raduées  d'après  le 
scandale  qui  aura  pu  eu  réaulter  :  ce  ne  sont  pas, 
suDkmten  matière  de  trooUeide  cette  espèce, 
lea  peiiiea  las  plus  sévécat  qu  anaieut  las,9liiii 
efficaoes. 

Après  avoir  retr.iré  les  crimes  et  délits  qui  com- 
prouietteut  Ui  |jaix  jjiiblique  suus  le  rapport  d'une 
l'èsiiHttiioe  plus  ou  moins  directe  k  raction  de 
l'autorité,  le  projet  qui  vous  est  soumis  s'occupe 
lies  dispositions  relatives  aux  associations  deowJ- 
Atiicun*  aux  ngabonds  et  aux  meodiants  ;  Je 
«jeas  «■  irois  nais  cTiBdifMr  trois  dasass  d't»- 
tlividus  dont  le  IMI  aeiiMt  w  l^jat  oUaiow 
[•our  la  société. 

Retnarqaoïis,  au  reste, que  les  malfaiteurs  dont 
il  s'ugit  en  ce  nioment,  ne  sont  pas  ceux  qui  agis- 
sent isolément, ou  même  de  concert  avec  d'autres, 
lK>ur  ia  simple  exécution  d'un  crime.  Sous  «e 
rapport,  il  est  déjà  beaucoup  de  maUaîteun  doat 
la  peiae  a  été4éteantaéaaewa  Ja  aatonule  iêwa 
crinoea. 

Ce  que  le  projet  de  loi  considère  plus  particu- 
lièrement ici,  ce  sont  lis  bandes  ou  associations 
de  ces  êtres  pervers  qui,  faisant  un  métier  du  vol 
et  du  pillage,  soat  coaveous  de  mettre  eu  «oui- 
mun  le  iproduU  <de  learsHuéfaits. 

Cette  aasociatioa  est  en  soi-même  un  crime  qui, 
lorsqu'il  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 
autre,  entraînera  la  .peine  des  travaux  forcés  à 
Lein|)s  contre  le«  chefo,  et  celle  de  la  réclusion 
ooatrc  tous  les  autres  individus  do  la  bande. 

^ts  ces  bandes  aont  ordinairement  recrutées 
parmi  les  vagabooda,  et  tout  ce  qui  loncbe  an  va- 
gaboadaga,  tioiwa  utureUamant  ici  sa  place.  Le 
projet  de  loi  déOau  le  vagabondage,  il  l'édR» 
en  délit,  et  lui  inOige  une  peine  correctionnelle: 
toutefois  il  ne  s'arrête  point  là.  Que  serait-ce,  en 
elfet,  qu'un  emprisonnemeat  de  quelques  mois, 
si  le  vagaibond  était  ensuite  Auremeot  et  siumie- 
aient  replacé  dans  la  6ociitt6,A  laqiwile  fl  ra- 
(rîrait  auoane  gnianlir  ? 

Celui  qui  n%  al  domicile,  ni  moyens  de  soltfls- 
tance,  ni  profession  ou  métier,  n'est  point,  en  effet, 
memore  de  la  cité;  elle  peut  le  rejeter  et  le  laisser 
a  la  disposition  du  Gouvernement,  qui  pourra, 
liane  sa  prudeuce,  ou  l'admettre  à  caution,  si  un 
citoy^  lionoéte  etiolivalile-Teutbien  en  répondre, 
ou  iCjfikfierdansiuM  msiaoït  de  travail  juaattiit 
e  qu'il  ait  appris  h  subvenir  ft  ses  besoins.  OU 
entin  le  déteair  comme  un  être  nuisible  ou  dan- 
;:eroux,  6'41  n'y  a  nul  auieudcnicnt  à  en  espérer. 

Les  mendiants  ne  sont  pas  dignes  de  beaucoup 
olus  de  faveur,  aujourd'hui  ^riout  que  ia  bien- 
taisanle  activité  du  Gouvernement  réalise  le  vœu 
pMaalbroittaiie  de  tant  d'écrivains  distingués,  et 
onype,<sottBle  non  de  dépôts  de  mendicité,  oéa 
asiles  où  les  pauvres  infirmes  sont  nourris  aux 
Irais  a*'  l'Htai,  qui  ne  leur  demandera  d^ailleors 
qu<'  le  travail  dont  ils  seront  capables. 

(Juand  de  tels  établissements  existeront  partout, 
il  ne  restera jplus  de  prétexte  ni  d'excuse  h  la  men- 
dicité i  mais  jusque-là,  la  crainte  de  frapper  le 
audbeur  et  llndMWioe  exigera  quelques  méoaKa- 
mentsea  foTeor  des  awndianbi  invalides. 


Digitized  by  Google 


8» 


D'après  ces  idées,  le  projet  de  loi  assujettit  «ans 
distioctions,  à  des  peines  corrciuioniu'lles,  toutes 
personnes  qui  mendient  dans  les  lieux  pour  ies- 
quol-  il  y  a  des  dé[tAts  (ie  mendicitt'. 

Dans  les  autres  lieux  on  distinguera  ;  et  la  men- 
dicité, toujours  punissable  à  l'égard  des  individus 
ralides,  ne  deviendra  un  délita  !  i  £7:ir  1  des  autres 
qu'autant  qu'ils  feindraient  des  pl  ur-  qu'ils  men- 
dienticnl  en  réunion  ou  qu'ils  seraient  entr<?s  dans 
une  maison  sans  permission  des  personnes  qui  y 
demeurent. 

Dao8  sa  prévoyance,  le  projet  de  loi  a  posé 
MMi  quelques  régies  ooouxranes  wa  vagabonds 
et  anx  roendianta. 

Tout  individa  de  cette  qualité  appelle  me  r6- 
pression  plus  spéciale  s'il  a  t^tr>  saisi  travesti  ou 
muni  d'arnus,  de  liims  ou  d''  rmchcls  ;  s'il  a 
été  trouve  porli  ur  d'i  ffrN  d'uiif  ctTlainL'  valeur, 
ou  s  il  a  exercé  des  violem  es,  quelque  légères 
qu  elles  soient. 

De  la  part  des  twmmes  dont  on  s'occupe  en  ce 
moment,  il  n'est  ancon  des  signes  indiqués  qui 
ne  soit  propre  h  porter  l'alarme  OU  D^ttleste  Un 
délit  oonsoinine  ou  prêt  h  l'iMre. 

L'ordre  piihlir  doil  s'arrru  r  plus  fortement 
contre  ceux  qui  le  menacent  davantage  ;  et  c'e.st 
aussi  dans  ces  Tues  que  lu  marque  sera  infligée 
h  tout  vasabond  oa  meadiaot  qui  aura  encouru 
la  peine  oes  travaux  fbreCs  ft  temps,  et  qu'aprr-s 
toute  es|)t>('ede  condamnation  fi  dt-s  peines  afflic- 
tive^j  ou  même  simplement  correctionnelles,  les 
vatjahonds  et  mendiants  leroDt  miB  àladisposi- 
tion  de  la  haute  police. 

Cette  attriliulion  de  la  haute  police  est  d'une 
grande  importance  :  restreinte,  par  les  dispositions 
générales  du  projet,  anx  gens  sans  vrm  et  aux 
imliviilns  condamnés  à  des  peines  arflidivcs  ou 
au  Ijaiiiii-seinent,  ne  s'exen;ant  au  delà  qu'en 
vertu  de  i  ondamnations  spéciales  i  t  pour  des  cas 
bien  déterminés,  c'est  une  véritable  institution 
dont  le  nom,  quelque  sévère  qu'il  puisse  paraître 
au  nremier  aspect,  doit  rassurer  et  non  alarmer 
les  MUS  citoyens. 

La  société  n'a-t-elle  donc,  en  effet,  aucunes 

Firfcautioiis  à  prendre,  lorsque  les  hommes  qui 
'ont  «rièvemenl  troublée  rentrent  dans  son  sein? 
et  s'ils  ne  peuvent  trouver  sur  toute  la  surface 
de  l'empire  un  seul  citoyen  solvable  qui  veuille 
cautionner  leur  conduite  futims,  n'est-ce  pas  un 
oonvean  degré  de  suspicion  qui  s'élève  contre 
eux,  et  autorise,  soit  à  les  éloigner  d'un  lien  di'-- 
signé,  suit  il  leur  prescrire  l'habitation  d'un  autre, 
soit  (>uaa  à  les  arrêter  et  déleoir  tlls  désobéis- 
sent ? 

Eh  !  quand  cette  restriction  des  droits  indivi- 
duels du  (ondamné  pourrait  être  considérée 
comme  une  aggravation  de  la  peine  principale, 
elle  serait  juste  encore  pnisqu  ella  complète  la 
garantie  sociale. 

Ches  un  peuple  voisin  dont  la  lé::islatiiiii,  ,  u 
matière  criminelle  snrlont,  a  été  peut-éiie  tiop 
vantée,  quoiipie  souvent  di^ne  irél(>;;es,  l'oldi^M- 
tion  de  fournir  celte  caution  a  sans  doute  ete 
portée  trop  loin,  quand  la  loi  a  permis  de  l'im- 
poser selon  les  circonslaocos  h  tout  particulier, 
même  domicilié  et  non  repris  de  justice,  sur 
l'aflirmalion  assermentée  il'iin  antre  rit-iym.  f  iu- 
chant  le  péril  auquel  celui-ci  h:  prétendrait 
exposé  II)  par  suite  de  paroles  ou  démarches 
menaçantes. 


(1)  On  Mi  4$  foliet  et   (nmiofUft  dr  FAngUifre, 

«mai»  tnéait  da  l'aiigUi*,  <!•  bUciuuuw,  par  Ladoi, 


Mais  s'il  y  a  de  graves  inconvénients  à  armer 
ainsi  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  si 
une  telle  législaiini)  si  inble  plus  propre  à  rt'pan- 
dre  du  truulile  et  des  inquiétudes  qu'à  les 
calmer,  lu  scène  change  lorsque  la  surveillance 
légale,  spécialement  dirigée  contre  les  gens  sans 
aven  oa  remis  de  justice,  a  été  remise  par 
fantorité  judiciaire,  qui  a  déjà  usé  du  droit  de 
punir,  à  rantorité  administrative  chargée  dn 
soin  de  prévenir  de  iiouvi  aux  enmes. 

Dans  ce  système  tout  si'  trouve  en  harinonie, 
et  si  cette'  heureuse  innovation  n'arrête  pas 
toutes  les  réddives,  elle  en  préviendra  beaucoup, 
et  assurera  du  moins,  par  le  cautionnement 
même,  une  indemnité  anx  parties  qui  seraient 
lésées  par  un  nunveau  délit. 

l'anui  les  innovations  heureuses  du  projet  de 
loi.  ii(»us  espérons  que  I  on  pourra  compter  aussi 
les  dispositions  qu'il  aadoptîvs,  dans  l'mtérétde 
la  paix  paUiqw,  contre  les  distributions  d'écrits, 
images  ou  gravures  que  l'on  ferait  paraître  sans 
nom ,  soit  de  l'auteur,  soit  do  l'imprimeur  ou 
graveur. 

Sans  rien  pr^'juger  sur  les  iiusun  s  d'uti  autre 
onire  que  l'on  jiourrait  prendre  rentre  ferlaiiis 
ouvrages  dont  la  circulation  serait  dangereuse, 
il  est  dés  ce  moment,  et  il  a  toujours  été  reooonn, 
que  l'émission  d'un  ouvrue  entraîne  une  iosie 
responsabtlilé,  toutes  les  (bis  qu'il  nuit,  soit  à 
l'ordre  piildie,  soit  à  des  intérêts  privés. 

Mais  I  un  n'a  pas  jnsqu  à  présent  tiré  de  ce 
prim  ipe  toutes  les  conséquences  qui  en  déri- 
vaient naturellement  ;  la  première,  sans  doute, 
est  que  celui  qui  imprime  ou  fait  imprimer,  doit 
se  faire  connaître  :  car  que  deviendrait,  sans  cela, 
la  responsabilité  dans  tons  les  cas  où  il  pourrait 
échoir  de  l'appliquer? 

Dans  tout  système  qui  ne  dégénérv>ra  point  en 
lireiii  e,  l'iin  lie  sanrail  se  plaindre  d'une  telle 
ubligatioii  :  si  I  ouvrage  e-^l  bon,  ce  n'est  point 
une  gène  s4'n.>iMe  ;  s'il  e-t  dangereux  OU  nuisible, 
cette  obligation  devient  un  frem  utile. 

Disons  donc  que  la  société  a  de  justes  et 
grandes  raisons  pour  connaître  celui  qm  est  res- 
pon.sablc;  si  l'auteur  timide  uii  nindi-ste  n'a  pas 
voulu  se  nommer,  le  même  motif  n  existe  pas 
pour  l'imprimeur.  L'alternative  laissée  sur  ce 
point  répond  à  toutes  les  objections  qoo  l'on 
pourrait  élever  dans  l'intérêt  des  lettrss. 

Ce  qui  importe  surtout  ici,  c'est  qu'il  y  ait  au 
moins  une  personne  responsable,  fju'elle  soit 
connue,  et  que.  par  ce  moyen,  l'uu  puisse,  le 
cas  ée|ié;ml,  exercer  toutes  les  actions  OU  pour- 
suites que  lei  iamerail  l'ordre  |)ul>lie. 

.\insi,  puisqu'il  est  utile  que  tout  ouvrage  lit- 
téraire burtu  le  nom  de  son  auteur  ou  de  iTmnci- 
ineur,  la  loi  pi'ut  l'ordonner,  et,  par  une  juste  et 
immédiate  consi^quence  de  cette  première  dispo- 
sition, elle  pourra  prohiber  la  distritmiion  de 
tons  ouvrages  qni  ne  seraient  point  revêtus  dn 

ce  caraetiTe. 

M  il  >n(-  on  colporte  an  ouvrage  sans  nom 
d  auteur  ni  d'imprimeur,  le  colporteur  pourra 
être  immédiatement  saisi  ;  et  pour  cette  seole 
contravention,  puni  de  peines  correctionnelles, 
réductibles  toutefois  à  des  peines  de  simple  po- 
li v  .  il  n  s  i.  les  personnes  qui  l'ont  cbugé  de 

la  ih-ti  il>ul:i  m. 

l'.ir  (  l  iîe  voie,  l'on  remontera  ordinairement 
lu.squ'à  l'imprimeur,  et  de  celui-ci  méniejusi|n% 
Vauteiir,  sur  lequel  pèsera  toujours  la  plus  fbfte 
peine,  lorsqu'il  .sera  découvert. 

Cette  peine  cependant  variera  selon  la  nature 
de  i'osvnge  diatribui  «a  oonliavcniion  m  Mis 
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ordinnirpTTifnt  correctionnelle,  elle  pourra  deve- 
nir aflliciivu,  si  l'écrit  anonyme  contienl  provo- 
cation à  des  crimes. 

Dans  ce  dt-rnier  cag,  la  peine  de  complicilé 
restera  irrévocablement  applicable  h  l'imprimeur, 
Justeoient  coni^idéré  comme  ayant  connu  U'^  ca- 
ract^?  pernicieux  de  Touvra^  auquel  sa  crimi- 
nelle complaisance  aura  donné  conr?,  et  l'atté- 
nuation de  la  peine  pour  cause  de  révélation,  se 
bornera  aux  simples  <listrihnli  urs;  rciix-ci,  aveu- 
gles instruments  d'ecnvains  pcrver?,  ont  paru 
Fusceplibles  de  cette  modération  do  |ieines,  qui 
d'ailleurs  protitcra  même  à  l'ordre  public,  en  in- 
téressant les  oolporteors  à  révéler  ce  qalls  savent, 
pour  n'être  pa?  traités  comme  complu  es. 

Dans  la  combinaison  des  mesures  que  je  viens 
de  vous  l'XposiT,  M''s-ii'(ir>,  il  n'y  ;i  n'eu  (vous 
vou.s  en  convaincrez  fariientent-  i\m  ?u'\l  diripé 
contre  le  sage  emploi  des  lettres,  mais  -culLMiiriit 
contre  les  productions  clandestines;  or,  tout 
auteur  qui  veut  port,  r  ses  coups  dans  l'ombre 
mérite  bien  qu'on  le  ^^uivc  â  la  trace  ;  et  si, 
«*omme  nous  respérons,  le  projet  de  loi  atteint  ce 
but  il  aura  berâcoup  fait  pour  le  maiDlieo  du 

1)011  Drdre. 

Il  mi-  '-''Ste  à  vous  parler,  Messieurs,  des  socié- 
tés ou  réunionîi  avant  pour  but  de  s'occuper 
jonrnellement  ou  périodiquement  d^oljijets  reli- 
gieux, politiques  ou  liuénures. 

Je  me  garderai  bien  de  traiter  ce  sujet  avec 
l'importance  qu'on  eût  pu  y  mettre  il  y  a  quel- 

3ue3  années  ;  tout  ce  qui  fut  dit  et  écrit  alors, 
érivait  d'idées  et  de  principes  qui  ne  peuvent 
plus  recevoir  d'application  sous  la  forme  dr 
gouvernement  qui  a  été  depuis  adoptée  en  Franre 
lift  droit  absolu  et  iodéJlni  qu'aurait  la  mulii- 
tnde  de  se  riHinir  pour  traiter d^fAdres  politiques, 
relipienses  ou  autres  de  cette  nature,  serait  in- 
«•o[ii|ia(ibl*t  avec  notre  état  politique  actuel. 

Miis  .si  le  piHiveinemi'iit  [iionar<lii'|ue  dnit 
être  assez  fort  pour  repotisser  ce  qui  poumiit  lui 
nuire,  il  «staussidans  son  essence  de  u'aiimettre 
aucunes  rlgueua  inutiles  :  il  n'iotervieudra  doue 
point,  hors  les  m  qui  l'intéresseraient  spéciale- 
ment, dans  ces  petite?  réunions  que  les  rapports 
de  Tamille,  d'uiniiié  ou  lîp  voisinage  peuvent 
établir  -ur  tous  les  poiiit-^  d'un  si  va-^re  empire, 
et  loi-squ'il  ne  .se  passera  tians  ees  jietites  réunions 
rien  de  contraire  au  bon  ordre,  l'autorité  publique, 
qui  ne  saurait  être  tracassiére,  ne  leur  imposera 
aucune  obligation  spéciale,  eussent-elles  pour 
objet  la  lecture  en  commiui  de  journaux  ou 
autres  ouvrages. 

Cette  obligation  spéciale  de  se  faire  connaître 
de  l'autorité  et  d'obtenir  son  assentiment,  com- 
mencera là  si'uli  nient  où  le  nombre  des  socié- 
taires serait  tel  qu'il  pûi  devenir  un  juste  sujet 
de  surveillanc;  plus  particulière. 

C'est  alors  que  de  (elfes  as^nrintinns  ne  pour- 
ront exister  nn'avec  ranit)ris;Uuja  du  Guuverue- 
ne-ul  et  sous  les  ri iridilious  qui  leur  seront  im- 
pulsées ;  c  est  alors  aussi,  qu'en  cas  d'infraction, 
ces  a.esociations  pourront  être  dissoutes,  et  leurs 
chefs  et  directeurs  condamnés  à  des  amendes  et 
même  à  l'emprisonnement. 

Les  dispogilion<5  du  projet  de  loi,  conformes  à 
ces  idées,  vous  p  iraltront  sans  doute  avoir  atteint 
le  but  nu'elles  >e  projiosaient. 

Ici.  Messieurs,  se  termine  le  tableau  des  crimes 
et  délits  contre  la  pair  publique  ;  tableau  qui 
n'eU  lui-même  que  le  comidément  du  cbapitre 
dex  crimes  cl  de'M»  cotttrt  la  chose  publique. 

Cet  exposé,  bien  que  restreint  nux  dispositions 
principales,  a  été  long,  parce  qu  il  embrassait 


une  multitude  de  matières  dont  plusieurs,  dérivant 
de  sourceii  uu  peu  abstraites,  avaient  besoin  d'être 
lainem  es  à  des  termes  simples,  précis  et  tds 
qu'iU  convinssent  à  une  législation  pénale. 

Je  me  suis,  au  surplus,  abstenu  d^en  comparer 
les  détails  avec  ceux  du  Code  do  1791. 

Semblables  sur  plusieurs  points,  plus  ou  moins 
différentes  sur  d  autres,  souvent  ajoutées,  les 
dispositions  du  nouveau  projet  de  loi  sont  le 
ré-uliat  de  méditations  dans  lesquelles  nous  nous 
huaunes  efforcés  de  mettre  li  protit  les  travaux 
même  de  nos  devanciers  et  les  leçons  fournies 
par  l'expéricTire  des  derniers  lempe^ 

Un  travail  de  ci  tte  nature  offrait  de  grandes 
diflicultés;  la  plus  grave  sans  doute  était  de  bien 
graduer  les  peines  et  d'en  faire  une  juste  appli- 
cation anx  divers  crimes  ou  délits. 

i:ei  effet  s'obtiendrait  facilement  s'jI  existait 
une  inoL'a'Ssion  de  peines  parfaitement  corres- 
pondante h  la  progression  des  délits,  et  si  (selon 
les  expressions  de  teoearla)  la  géométrie  était 
appUctMe  à  tontt»  les  fHUe»  combinaiiimê  o6s- 
euret  âe  not  atUoiu. 

Va\  l'absenec  d'un  tel  guide,  le  législateur  doit 
consulter  son  cœur  au  moins  autant  qii(>  son 
esprit  :  il  doit  aussi  reconuallre  et  respecter  les 
limites  que  la  nature  dos  clioses  a  mises  à  sa 
puissance. 

Uans  l'application  de  la  peine  capitale,  et 
même  des  peines  perpétuelles,  la  graVilé  née»»' 

sairement  énorme  oes  crimes  qui  y  donnent  lieu 
ne  laisse  pas  apercevoir  de  nuances  propres  à 
entraîner  la  [noililiratiou  de  la  peine. 

11  m  est  autrement  à  régard  îles  crimes  infé- 
rieurs et  dont  la  peine  n'est  que  temporaire: 
plus  00  descendra  dans  cette  classe,  plus  il 
deviendra  érident  que  chaque  e,spéce  est  snscep 
lible  de  varier  d'intensité;  une  sage  circonspec- 
tion ronmiandait  donc  de  laisser  sur  ce  point 
une  sufli^anie  latitude  aux  jupes,  et  ce  parti  adopté 
par  le  projet,  en  inème  temps  qu'il  satisfait  iâ 
justice,  a  paru  propre  <t  rassurer  aussi  la  con- 
science du  législateur. 

Puisse  ce  nouveau  travail  obtenir  votre  appro- 
bation, et  répondre  au\-  vues  bienfaisantes  de 
l'auguste  chel  de  cet  empire!  Pui8.se  le  nouveau 
lloilr  liont  plusieurs  parties  essentielles  vous 
«ioiit  actuellement  connues,  obtenir  bientôt  une 
place  honorable  à  cAté  de  ceux  qu'a  déjà  tracés 
et  donnés  à  la  France  le  héros  Ic^islateur  du 
riix-neuviéme  fdécle  ! 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  et  en 
indique  lu  diàiiussiuu  au  IG. 

'  Vov.  plus  haut  II'  te>cte  du  projetde  loi. Séance 
du  2  février  1810,  tome  X,  page  499.) 

Le  Corps  législatif  continue  l  éltew»  pour  U 
chotT  de»i.v  candidatêàia  questun» 

M.  Regnaud-Laaoours  réunit  ami  te  nu^ûrilê 
absolue  des  suffrages. 

Il  est  proclamé  candidat. 

La  suitede  cette  opérationestreuToyée  àdeouiD. 

La  séance  est  levéu. 

ror.PS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CL'GNOT-D'AUWUNY,  VICE-PRESI- 
DBKT. 

Séance  du  7  février  1RI0. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  les  conseillers  d'Etal  Faure,  Réal  et  Giunti 
présentent  le  ehapUre  /«'du  titre  II,  livre  III,  du 
Code  dut  délitt  et  des  peines  (5'  projet). 

M.  le  rhrvnllrr  Fnare.  Siessienrs,  le  projet 
du  Code  |k:uuI  oftert  a  vos  méditalioQS,  vous  a 
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iiluBiH  dHH  1»  Km  ppemiBr  du  liwe  UI,  le  t»- 
mm  det  «rinMs  cl  Alili  ataàn  te  chose  pu- 
blique. 

Le  titre  II  du  même  litre  a  pour  objet  les 
crimes  et  di  lits  rontre  les  particuliers. 

Cette  secoDtli;  partie  est  aussi  d'une  oxlrôme 
importaoco;  elle  embrasse  un  grand  nombre  d'à t- 
taotali.  dooti  la  répression  estiadii^osable  pour 
nivBllir  k  tbacwa  des  membret  de  la  aociété  la 
jodissaoce  paisible  de  tous  les  avantaj^es  qu'il  a 
droit  d'attendre  du  pacte  social.  En  vain  les  meil- 
leures lois  eivilrsauraieiit  *Hh  f  lite.-^,  la  Tiolencc 
OU  la  fraude,  l  intérêt  ou  la  uiéchaureté  pouvaient 
se  jouer  impunément  de  la  vie,  de  la  liberté,  de 
rbouMur  et  d*  la  fortune  des  citoyens,  ou  si  le 
Tice,  Uné  mx  excès  les  plus  honteux,  pomait 
impunément  outrager  les  oiœurs. 

Ce  titre  se  divise  eo  deux  chapitres  :  l'on  est 
relatif  aux  attentats  contre  les  personnes  ;  le  S4>- 
cond  CflnceriH'  h'S  attentats  contm  lus  propriétés. 
Le  premier  ronm-  la  maUi-ro  dont  nous  avOH 
l'honneur  de  vous  entretenir  aiigourd'hoL 

Nous  parierons  d'abord  des  aetos  attenlaloiMs 
kkfiiw 

Attentats  à  la  vie. 

On  attente  à  la  vie  d'une  personne,  soit  eo  lui 
donnant  la  mort,  soit  en  exerçant  .sur  elle  des 
actes  de  violence.  Ceux-ci,  anoiqii'ilsa'en traînent 
pas  sur-le-champ  la  parla  la  la  via,  peuvent  ce- 
landmt  sa  abfégar  i»  caaBKedoooer  liaaà  des 
aidadies  ov  tararailtéa. 

Pour  que  l'homicide  soit  un  crime,  il  faut  qu'il 
soit  volontaire.  S  il  est  tel,  il  est  qualtlie  meurtre. 
Mais  si  le  meurtre  et^t  commi-^avi  r  i  rt^médilatÎMl 
ou  suet-apeo.s,  la  loi  le  quai i  lie  assassinat. 

L  assassinat  est  donc  un  plus  grand  crime  ()ue 
le  meurtre,  et  le  meutre  n'empotts  te  même  peine 
oue  l'asaasniiat  que  dans  des  cas  parlicolîere  où 
1  assimilatioo  est  nécessitée  par  l'atrocité  du 
crime  résultant  soit  de  la  qualité  de  la  [u  rsonne 
homici(lée,soit  d  autrescirconslani  <•>  ai-'k'rasantfs 

I..a  iHMUe  de  l'assassina!  est  la  inurt  :  r'(Ni  relie 
du  talion.  Toute  autre  jxiine,  quel(ju>  ri^'uureusc 
qu'elle  fût,  ne  serait  pas  assex  répressive,  et  le 
plus  souvent  produirait  llmpuaité.  Sans  cette 
peine,  la  haine  ou  la  vengeance  d'un  l^clie  pour- 
rait se  satisfaire  en  jouiint,  si  je  puis  parler  ainsi, 
un  jeu  ir  jp  inéir  it  i-ontre  le  cilnyen  dont  il  mé- 
dttiTail  la  mort  :  l'un  ne  mettrait  au  jeu  que  sa 
lilK-Tté  et  l'autre  y  mettrait  «a  vie. 

Apréd  avoir  dit  que  le  nouveau  Code  porte  la 
peine  de  mort  contre  les  assassins,  nous  n'avons 
paa  besoin  d'i^teuier  que  rbooiaida  par  poison 
lara  puni  de  w  même  peine. 

Ls  crime  d'empoisoiini-inonl  est  un  viVitaMe 
SMassinat  ;  car  il  >uppa>e  nei  i-Sï^uremeot  uiide»- 
soKi  aiilérieur.  Il  e.st  (l'.iillt-urs  de  tous taa criflias 
le  dIus  lâche  parmi  les  olus  atj-uces. 

Le  nonvean  Gode  leddfinit  ainsi  :  <  Bst  quaUfté 

•  aapoiaonneaMm  tout  aUeotat  à  la  vie  d'une  per- 
«  sonne  par  TeffM  de  substeocos  qui  peuvent 

•  donner  la  mort  plus  ou  moins  nnnnptenM.-ni, 

•  de  quelque  manière  ^ue  oes  suustauces  aient 

•  été  employées  nu  adminisMea,  et qnallea qu'en 

•  aient  été  les  suites.  » 

DHte  dédnition  est  plua  complète  que  celle 
adoptée  par  te  loi  de  17gl^eace  quelle  comprend 
tout  oooyen  dont  on  aurait  fait  usage  pour  com- 
mettre co  crime,  cl  ne  home  pas  le?  tentatives 
au  CM  particulier  oii  le(K)i.sou  aurait  rir  présente 
nu  mêle  avec  des  aliments  ou  l)reiiva;.'e-.  il  c-t 
tant  de  mojeas  que  te  lo^tefatcsse  peut  inventer, 
et  dont  mâokS  oOa  raxanfte,  «ail  dteili» 


dimuniite  de  racooiv  à  des  terme»  nt^nmu 
iPon  aatro'eAMvil-Miil  inntiiQ  d'ajouter  tedi»> 

position  de  cette  mémo  loi  de  qui  porte 
que,  si  avant  que  remi>oi.*onnemonfc  ait  éié  effec- 
tué, ou  avant  que  IVropoi.'^oiiiieineiil  des  aliments 
el  l>reuvag«8  ait  été  découvert,  1  empoisonneur 
arrêtait  l'exécution  du  crime,  .^oil  en  suppriment 
les  aliments  et  breuviagesi,  soit  en  empêchant 
qu'on  en  fase  usage,  recensé  sera  acquitté. 

Cette  disposition  était  nécessaire  lorsqu'elle  fut 
adoptée,  parce  qu'alors  il  n'existait  ancune  loi 
contre  les  tentatives  de  ^rinie.  Mais  l'arliole  du 
nouveau  Gixie,  qui  les  prévoit  el  les  delinit,  an- 
nonce assez  qu'aucune  de  ces  tentatives  ne  .-era 
considéré»  conne  le  crime  même*  k)rs(]u'ella- 
awa  été  atréléa  pan  te  volonté  de  l'auteur,  el 
non  par  daa  dreonttaaMa  CoeniHai^  el  indépen- 
dantes de  sa  Tolonték 

Quant  au  parricide,  qui  consisto  dans  le  meurtre 
des  périM  ou  mères  légitimes,  aalurelsou  ad  iptifs, 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime,  ce  criine, 
même  commis  sans  prt'>médi talion  ni  guet-aptMis, 
pêroile  tellement  la  naiuru  que,  loin  de  pouvoir 
être  puni  d'une  peine  moindre  que  rasaaariaat,  il 
mérite  une  peine  plus  forte,  .\u8si  est-il  dit  dana 
le  premier  livre  du  nouveau  Gode,  qu'avant d'(Hrc 
oxécmu  à  mort,  il  aura  le  poing  droit  couiié. 
Nous  nerép^teroas  point  les  obsemliQttaqDi  TMMi 
ont  été  présentées  à  cet  égard. 

Ou  sait  que  chez  les.  Romaine  tei  coupable  de 
panicide  éloit  condamné  a»  aopplke  te  pliia  af- 
freux. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  \p  nouveau 
Code  a-ssiniile  les  pères  et  iiirr<'s  a<loplil>  aux 
péri's  et  mères  légitimes.  I.e  Code  .Na[K»k'  >ii  a 
consiicré  cette  iissiinilatiou  [wir  se*  diverses  dis- 
pb8ttiO«is.  Suivant  l'article  349,  «  l'ohligation  oa- 
«  turoUe  qui  «ontioue»  d'exister  outre  l'adopté 
*  et  ses  \ifn  el  aiére^  de  se  foomir  des  atiments 
«  dan-»  le^^i-a-i  délerinini'<  par  la  loi,  sera  ronsid^ 
«  r(t  cjituuu'  e.;(iiniiiiie  a  i^loplaiit  et  à  l'adoplé, 
I  rua  (mv»'rs  l'autre 

Ajouluns  que  l'arlicle  :^'>0  accorde  à  l'adopté 
sur  la  succMsion  do  l'adoptant,  le.'!  nH!^ino»dl<Mte 
que  «eux  iyai  appartiannenl  à  i'eobiit  né  en  a»- 
riago. 

Le  meurtre  d'un  enfant  nonveau-né,  crime  que 
le  projet  qunlilie  inr.inlieidt» ,  sera  puni  de  la 
méiiii'  neine  que  l'ass  ts.'Jiiiat.  On  .se  rapoello  que 
la  qjiaiilic4iliou  d'a^-sas^inat  e^t  donnéo  à  tout 
meurtre  commis  avec  préméditation.  Or«  il  est 
impossibte  que  l'iotenticide  ne  soit  pas  préia^ 
dite  :  il  est  impossible  qu'il  soit  l'effet  Miolt  de  Uk 
cokre  ou  de  la  haine,  pui.squ'iin  enlsnt,  Mo 
d'exciter  de  tels  senlmi  nls.  iii!  peut  iiisoirer  qua 
celui  de  la  pilié.  Il  est  hor:- d't'l.it  de  i!e  aef.  n.lre. 
Iiurs  d'ûUit  de  demandée  du  secours,  el  par  celii 
seul,  il  est  plus  g|N>cialiMn«nt  aous  la  protection 
du  la  loi.  Ika  hospices  softt  étabUsipour  recevoir 
ceux  dont  on  ne  peut  prendra  aoin.  LlnSittlieide 
est  doue,  sous  tous  les  rapports,  un  acte  de  Uir- 
lurie  atroce,  et  quand  il  si>raiL  quelquefuis  le 
frujl  du  deréclenienl  dvs  unuurs,  une  telLi:  caïuo 
tu:  fttuL  trouver  d'indulgenru  dans  uue  lé- 
gislation prolectrire  des  loœurs. 

La  peine  de  l'assassinat  si'ra  anssi  celle  du 
ueurU-e  qui  aura  été  précédé,  accompa|^>6  ou 
suivi  de  quelque  crime  OU  délit.  Ce  concours  d»< 
eircoostauce.s  qui  s'a(;i.'ra,vuut  réciproquement,  est 
d'une  iiatnre  -i  elfniy.iiite,  qu'une  peine  inférieure 
ne  suHirail  pas  pour  tranquilliser  la  sociélé. 

Enfin,  le  Code  assimile  aux  sissassios  et  punit 
«ooMBa  teia.  tous,  majfaitcurst  qaelte  q^e  aoit 
tew  dénaniiaiten»  qui,  ponrl'anîBBliqa  dii.lÉm 
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cKmes,  emploient  dos  tortures  ou  commettent  des 

ai  te!4  (le  barbarie.  Gtfs  iodividus,;»  qui  les  moyens 
lo  plus  liui  ribk'S  ûe  coûtuit  rien,  |)ourvu  qu'ils 
arrivent  à  leurs  lins,  et  qui  porleul  la  terreur  et 
]a  désolation  parlout  où  ils  existent,  ne  peu- 
vent être  reteouA  que  par  la  crdiule  du  dernier 
supplice. 

Quant  au  meurtre  dénué  de  toute  espèce  do  cir- 
constances aggravantes,  il  géra  |tuni  de  la  peine 

3ui  suit  inimi  iliatement  celle  de  moi  !,  r'csi-à- 
ire  lie  l;i  iieiiic  des  travaux  forcés  à  perpiUiilé. 
D6s  inic  Cl'  crime  n'est  point  le  résultat  d'un  d<'S- 
auio  loroié  avant  l'action,  ûié  qu'il  ne  présente 
Mcun  des  caractères  doolnous  avons  nuié,  il  est 
sans  contredit  moins  grave  Que  Tassassinat,  ei  dés- 
lors  ne  doit  pas  emporter  la  inémt;  peine.  Autre- 
ment celte  juste  proportion  qu'on  ne  saurait  ob- 
server avec  trop  de  soin,  entre  lus  délits  et  les 
peines,  et  celle  ^'radation  qui  en  cst  U  suits  né- 
cessaire, ne  subsistcraieut  plus. 

Le  nouveau  Gode  ne  se  borue  pas  à  établir  des 
peines  contre  les  coupables  des  divers  crimes 
dont  nous  venons  de  parler;  il  en  établit  aussi 
contre  cmix  qui  se  permettent  des  menaces  d'at- 
tenlals  contre  la  vie  des  personnes,  lorsque  ces 
allenlals,  sils  étaient  conuiiis,  seraient  punis 
d'une  peine  capitale  ou  au  moins  égale  à  celle 
des  travaux  forcis  à  lenps. 

De  telles  menues,  loisqu'eUes  sont  éaites, 
annoncent  un  dessein  prémédité  do  flaire  le  mal. 
Le  plus  souvent  l'érril  on  ell<  ?  se  trouvent,  con- 
tient un  ordre  qui'liuiH|in',  par  fXtMiipIc.  l'onirc 
de  déposer  une  sum nu  «rar^'iMit  dans  un  liru 
diaué.  Quel  que  soit  l'ordre,  la  loi  punit  le  *  riiiu' 
de  la  même  peine  que  le  vol  avec  violence.  N'est- .c 
pas,  en  effet,  un  crime  semblable?  La  personne 
menacée  e^t  dans  unt*  situation  d'autant  plus  cri- 
tique qu'elle  ne  peut  pas  se  mi'ttre  l  ontinnellc- 
menl  en  fjarde,  et  (lu'elle  craint  toujours  que  si 
elle  u'oliéit  poiii;  à  1  ordiv,  lôi  ou  tard,  et  au  mo- 
ment où  elle  y  songera  le  moins,  elle  ne  finisse 

Ear  être  victinie  du  crime  dont  elle  est  menacée, 
a  terreur  que  ces  menaces  insoirent  ne  nuit 
pas  seulement  h  la  tranquillité  de  la  personne  qui 
en  est  l'objet,  elle  est  partagée  par  t)eauroup 
d'autres  qui  redoutent  pour  elle»  le  métue  sort. 

Ce  que  nous  venons  d'observer  trouve  (•;.'ale- 
ment  son  application,  si  l'écrit,  au  lieu  de  conte- 
nir l'ordre  de  dé|)Oser  uue  somme,  contient  celui 
de  remplir  une  condition  quelconque;  en  ce  der- 
nier ca.s  il  y  a  touj[ours  violence,  et  violence  piv- 
méditée  avec  dessein  d'oé)tenir  ce  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'exiger. 

Lorsque  la  nienacc  l'^rritr  ii'n  ûté  nrcompainiée 
d'aucun  ordre  ou  coniiitiDU,  on  ne  [>cut  l'altribui  r 

Su'au  désir  de  i-énandre  l'efTroi  sans  aucun  but 
e  «  approprier  le  oien  d'autrui.  Le  coupable  doit 
être  puni,  mais  il  ne  le  sera  que  des  peines  de 
police  correctionnelle.  Ge  délit  est  en  effet  bien 
moins  erave  que  le  premier. 

Le  Code  veut  aussi  que  des  peines  de  police 
rorrectionncllo  soii-nt  proiioju  tVs,  iiuuique  les 
nn  iiaces  soient  vt-rbalrs,  toutes  l«s  tois  qu'elles 
seront  accompagnêea  d'un  ordre  ou  condition.  Les 
menaces  verbales  seront  moins  punies  que  les 
menaces  écrites,  raroe  qae  le  conpaMe,  agissant 
plus  à  découvert,  il  est  moins  difficile  de  se  mettre 
on  carde  contre  lui,  qnr  dès  lors  elles  excitent 
une  crainte  inoins  furie,  et  que  il'un  autre  ci"»té  la 
préméditation  n'esl  pas  née.  ^saireinenl  atlacliée 
aux  menaces  verbales,  comme  elle  l'est  aux  me- 
nace.s  écrites. 

A  rénid  des  menaces  verbales  qu'aucun  ordre 
Bi  coBOmaià  iftUNHil  accompagnées,  nulle  peine 


n'o,<:t  établie,  ûa  a  considéré  qi\'^is«t,  dénuées  da 
tout  intérêt,  elles  peuvoiM  éti^  le  cèsuJlAl  d'ua 
mouvement  subit  produit  paTilftOOl^  ét(Ull|iqi^ 
bient('H  par  la  réflexion. 

.Nous  observerous  ii'i  que  dans  les  deU.N,  cu^ 
où  la  meuace  est  punie  corrcciioaueUcmcnl»lÇ4 
coupables  peuvent  être  mis  sous  lu  ^rvcillancn 
de  la  haute  police.  Cette  faculté  laissée  aux,ju^ 
leur  impose  le  droit  d'examiner  jusqjut'àqueJlpomt 
ces  individus  sont  dangereux,  SMl  PW^UtTla 
lialjiluelle,  soit  |)ar  leurs  liaisons. 

Passons  mainleuanl  à  l  exaiuen  des  atteolats 
qui  ne  portent  point  le  caracl^>re  do  meurtre,  u^US 
qui  cei>ondant  prêscotent  des  actef  d^  violence 
que  la  loi  doit  sévèrement  réprimer.  Ainsi  dea 
coups  auront  été  portés,  ou  des  blessarea  auront 
été  faites;  et  la  personne  blessée  ou  frapptieaura 
essuyé  une  maladie,  ou  se  sera  trouvée  dans  l'in- 
capacité ubs«due  (11'  se  livrer  à  aucun  travail 
personnel.  Si  lu  maladie  ou  l'incapacité  de  U'^vail 
a  duré  pliWi  <le  vingt  jours,  le  (^fll^  fera  puni 
de  i»  ràciiision.  i»  même  crum  «nipoBtMa,  la 
peine  des  travaux  forcés  àtmnps,  lorsqu.*!!  y  aura, 
eu  iiréméditatinn  ou  uurt-apeiis,  el  eomnie  les 
jugeë,  en  a|)plii|uaL)t  la  ioi.  uurutit  une  l.iUlMdo 
de  cinq  ans  jusqu'à  dix  |)Our  la  réclu.-iiou,  et,  de 
cin<i  ans  jusqu'à  vingt  pour  les  travaux  (orcéSiài 
temps,  il  leur  sera  facile  de  ^ru(K>rlioDAer  la 
peine  à  la  gravité  du  fait,.  C'est  potv  cetl#  ^aiSPA 

3u'ii  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  do  fiiwa  entjrçr 
ans  le  nonvéau  code  les  dislinctions  qui  se 
Irouveiii  dans  U  loi  de  1791,  mr  les  différeijlcs 
es|>èces  lie  mutilations. 

.<i  les  blessures  ou  les  coui)s  sont  d'une  n^vro 
moins  grave  (;ei|x  qui  doivent  donner  Ueu  ù 
la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés  i(,  (ampi,  ils  ne 
seront  punis  que  des  peines  do  poUca  dwractien- 
nelle.  Mais  la  durée  de  l'umprisounemcat  el  la 
(lU')tiié  de  l'amende  dépen  lent  de  circoastauc^s 
■  liiiit  la  preuve  aura  clé  Ui  iiiiiNC.  11  snf/ira  que 
les  juges  se  reuferniciil  dans  le-  liuutes  iraA;ù*^j 
par  la  lui.  à  l'égard  de  celle  espèce  de  délit. 

KoUq,  quel  le  qu'ail  é^'é  la  nature  du  crime  oq,  du 
délit,  le  Code  veut  que  la  peine  $oit  plus  fortegi  U 
personne  mailraiii  e  est  le  pèreoula  inêre  bjgiilme 
ou  adoptif,  ou  tout  autre  ascendant  lé^iiiutv.  Celte 
<lirférence  dérive  du  inéme  principe;  que  la  dispo- 
sition relative  au  parricide.  La  lecture (b;  l'ailicle 
fera  voir  que  la  peine  i!st  élevée  duiLS  ma'  juste 
proportion,  comparativ«m«ot  à  «eUAqUSilt  «9U- 
pabl»  aurait  subie  si  le  erim  oq  wHlifût  i$$ 
commis  envers  tout  autre. 

Ou  doit  observer  que  ^rsque  iycs  blessufes  ou 
les  cmii  s  -ei  onl  susc<'plibJes  d'être  qu.^liJivs  len- 
lativeîi  il  as.-,a<siiuit,  les  disposiUOi)»  qui  vJeuiijeul 
d'être  analysées,  ne  seront  pins  qpplicul^es  ;  iJ 
faudra  se  reporter  à  l'article  Ju  Code,  relatif  aux 
lenlalives  de  crimes,  el  si  la  d'attaque  des- 
sein dtf  tuer  a  été  l'oujotd'unedispo^itKiMiipt'ciale 
dans  la  loi  de  17i)L  c'est  parce  qu«  ceiî»  loi  vte 
couu/nait  aucoo»  disposition  général»  «ut  m 

teiiialives. 

L'article  du  nouveau  Code,  relatif  à  l'avorlo- 
meia.  offre  au.ssi  plusieurs  mottilicalion^  impor- 
tantes. La  nécessité  de  punir  ce  crimr.  a'a  pas 
besoin  d'être  démontrée.  L^  Uu  de  1701  ne  l'a 
pas  oublié.  Mais  elle  punit  de  la  mêm«  peine  io- 
dislincleniiiiî  tonte  personne  coin»:ibli;  de  ce 
I  rime.  Cell''  c(mfii-io;i  n'exisltia  point  dans  la 
nunvelle  lui.  La  feiume  e/iupabJe  du  cf  iuu/ d'avor- 
teinent  sera  punie  de  la  réclusion.  M^ti^  upe  peine 
plus  rigoureuse,  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
aura  ueu  contre  les  médecins,  chirurgiens  c# 
antres  oraders  de  santé  qui  aujNMt  BQOCÎMé^  ^  la 
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fémme  les  moyens  de  se  (Ure  aTorter.  Ils  sont,  en 
effet,  plus  coupables  ma  la  femme  même,  lors* 

SqMIs  font  usage  pour  oétraire,  d'an  art  qu'ils  ne 
oivent  employer  qu'à  conserver.  Lo  chancelier 
Dagucsscau  rapporte  à  ce  sujet  (lu'Hipi)Ocrate, 
dans  le  serment  qu'on  trouve  à  la  tt  tf  de  ^es 
ouvrages,  promet  solennellement  de  ne  jamais 
donner  à  une  femme  grosse  aucun  médicament 

S ni  poisse  la  faire  avorter.  Son  serment,  dit- 
,  est  saiTî  d'imprëeations  qui  prouvent  que  ce 
crime  ("'tnit  corisidt^rè  comme  un  des  plus  grands 

?iu  un  modcciu  jtdt  commettre.  En  effet,  si  la 
emme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilités  à  se  pro- 
curer les  moyens  d'avorteraent,  la  crainte  d'expo- 
■sr  sa  propre  vie  en  faisant  usage  de  médicaments 

ÏfeUe  ne  oonnallcait  pas,  l'obligerait  souvent  de 
tfêrer  son  crime,  et  elle  pourrait  ensuite  être 
arrêtée  par  ses  remords.  La  disposition  relative 
anx  médecins  ne  se  trouve  point  dans  la  loi 
de  1791. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  la  partie  du  Gode  qui 
concerne  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
involontaires  résultant  du  défaut  d'adresse  ou  ac 
précaution.  Ces  délits  sont  punis  de  peines  de 

Klice  correctionnelle,  et  les  termes  généraux 
ns  lesquels  les  articles  sont  conçus  embrassent 
toutes  les  espères. 

Je  passe  aux  rrimes  ou  délits,  qui,  quoique  vo- 
lontaires, sont  su^i  eplibles  d'ètn'  exrus<^s.  On  se 
rappelle  que  lu  Godcd'instruction  criminelle  porte  : 
qnVaran  fUt  firoposé  pour  excuse  par  raceusé, 
ne  sera,  quelque  précis  qu'il  soit,  pris  en  considé- 
latioa  par  le  juge,  ail  nrest  déclaré  excusable  par 
la  loi. 

Cest  ici  que  le  Code  détermine  les  divers  cas 
OÙ  des  rriiiir^  et  d(''lils  commis  envers  les  per- 
sonnes peuvent  être  excusés;  il  n'admet  point 
l'excuse  sans  une  provocation  violente,  et  d'une 
violenoe  telle  ^e  le  coupable  n'ait  pas  eu,  au 
mninent  même  de  ludion  qui  lui  est  reprodîée, 
toute  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  apir  avec 
une  mûre  réflexion.  Sans  doute  il  a  commis  une 
action  blSmahle,  une  action  que  la  loi  ne  peut 
se  dispenser  de  punir;  mais  il  ne  peut  éiru,  aux 

Îeux  de  la  loi,  tout  à  fait  aussi  coupable  que  si 
I  nrovocatioa  qui  l'a  entraîné  n'eût  pas  existé 
Celte  provocanon,  nous  ne  pouvoM  trop  h 
redire,  a(-it  être  de  nature  h  faire  la  plus  vive 
impression  sur  l'esprit  le  plus  f  irt. 

Le  Code  renferme  plusieurs  ili-^fiosiiiiMis  sur  les 
faits  qui  sont  susceptibles  d'être  déclarés  excu- 
sables. Je  me  contenterai  d'en  citer  une  seule  : 
«  Dans  le  cas  d'adultéré,  porte  le  Code,  le  meur- 
«  tre  commis  par  l'époux  sur  son  éponse,  ainsi 

•  que  sur  le  complice,  à  l'instant  ou  il  les  sur- 

•  prend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conju- 

•  gale,  est  exrusable.  »  (k't  outrage  fait  au  mari 
est  une  de  ces  provocations  violen'es  qui  appel- 
lent l'indulgence  de  la  loi.  On  remarquera  que 
la  loi  n'excuse  ce  meurtre  que  sous  deux  condi- 
tions :  t*  si  l'époux  l'a  commis  an  même  instant 
où  il  a  surpris  Vadullère.  Plus  tard  il  a  eu  le  lcm|)^ 
de  réfléchir,  et  il  a  dû  penser  qu'il  n'est  permi- 
à  persoiui"  de  se  fiire  justice  i  soi-même  ;  s'il 
a  surpris  l'adultère  dans  sa  propre  maison.  Cette 
restriction  a  paru  nécessaire.  On  a  craint  que  si 
ce  meurtre  commis  dans  tout  autre  lieu,  était 
également  excusable,  la  tranquillité  des  familles 
ne  lût  tronblêe  par  des  êp  mx  mélianLs  et  inju-tr-^ 

S:\iveuglerail  l'espoir  de  se  venger  des  pn!'teiidus 
aremenls  de  leurs  êjiousi  s. 
Il  est  certains  meurtres  à  l'égard  desquels  la 
loi  n'admet  point  d*0Uliae,qiioiqu'ilTaitea  pro- 
voeatk»  vîoleate. 


Par  exemple,  aucune  provocation,  quelque  vio- 
lente qu'elle  soit,  ne  peut  excuser  le  pamcide  : 
le  respect  religieux  qu'on  doit  à  l'anlieur  de  ses 

jours,  ou  à  celui  que  la  loi  place  au  même  rang, 
inipo.se  le  devoir  de  tout  souffrir  plutôt  quf  Je 
porter  sur  eux  une  main  sarriletre. 

A  l'égard  du  meurtre  commis  par  l'époux  en- 
vers son  épouse,  dans  tout  autre  cas  que  celui 
dont  nous  venons  de  parler  au  sujet  de  la  femme 
adultère,  ou  du  meurtre  commis  par  l'épouse  en- 
vers son  époux,  le  crimen'esl  excusable  que  lors- 
qu'au moment  même  où  il  a  été  commis,  la 
vie  de  l  auteur  du  meurtre  a  été  mise  en  péril  par 
1  époux  ou  l'épouse  honiir  idée.  C'est,  en  effet,  la 
seule  excuse  qui  pui.sse  être  admi.se  h  l'égard  de 
personnes  obligées  par  étal  de  vivre  eusembli»,  el 
de  n'épargner  aucuns  sacrifices  pour  maintenir 
entre  eux  une  parfaite  union. 

Lorsque  la  loi  déclare  un  fait  excusable,  et  que 
rc  fait  est  prouvé,  les  juires  ne  peuvent  pronon- 
cer des  peines  aflliclives  ou  infamantes.  Il  y  au- 
rait de  la  contradiction  fi  déclarer  infirme  en  Vertu 
de  la  loi,  celui  qu'elle  reconnaît  digne  d'excuse. 
Les  peines  de  police  correctionnelle  sont  donc 
les  seules  qui  «loivent  être  mvnoncées.  Le  Code 
établit  sur  ce  point  une  échelle  de  proportion  re- 
lative à  la  peine  que  le  coupable  eut  dû  subir,  si 
l'excuse  n'avait  pas  existé. 

Il  est  (les  circonstances  OÙ  l'homicide,  les  bles- 
sures et  les  coups  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
peine,  en  un  mot,  où  il  ne  rêaôlle  de  ces  actes 
aucun  crime  ni  délit 

Le  cas  arrive,  soit  lorsque  ces  actes  étaient 
ordonné.s  par  la  loi,  1 1  romuiandés  par  l'autorité 
légitime,  soit  lorsqu  ils  étaient  commandés  pai 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitioiedéfonaedeBol> 
mémo  ou  d'autrui. 

Ces  mots  nécessite  actuelle  prouvent  qu'il  ne 
s'agit  que  du  moment  même  où  l'on  est  oblifë  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Après  avoir  vu 
la  loi  défendre  d'exercer  des  violences,  on  la  volt 
ici  permettre  de  les  repousser  Klle  veut  que  les 
hommes  écoutent  et  respectent  cette  défense  dans 
le  commerce  paisible  qu'ils  ont  ensemble.  Mais 
elle  les  en  dispense,  lorsque  l'on  commet  contre 
eux  des  actes  hoatilea  :  elle  ne  leur  commande 
pas  d'attendre  alors  n  protection  et  ton  secourt, 
et  de  se  reposer  sur  elle  du  suin  de  leur  ven^'eance, 
parce  que  l'innocent  soulfnrait  une  mon  iniuste 
avant  qu'elle  eut  pu  fain-  suliir  au  coupable  le 
juste  eh;^timent  qu  il  aurait  mérité. 

J  ai  i<  rinioé  mes  observations  sur  la  partie  du 
Code  relative  aux  attentats  contre  la  vie  des  pov 
sonnet. 

Le  Code  s'oocape  eotnile  des  attentats  contre 

les  mœurs. 

Àttentoti  eonlrt  les  fiMSurs. 

•  Les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle dit  l'auteur  de  r£ijir«(d«i  lots,  sufflsent 
pour  réprimer  ces  sortes  de  délits;  en  effet  ils  sont 

moins  fondés  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubliou 
le  mépris  de  soi-même.  11  n"e>i  ici  question,  ajoute- 
l-il,  que  des  crimes  qui  iiilt  rej«»ent  uniquement 
les  Mineurs,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi  la 
sûreté  publique,  tels  que  l'enlèvement  el  le  viol.  » 

La  distinction  établie  par  Montesquieu  a  été 
suivie  dans  le  Gode. 

i-e  viol  .«<<ra  puni  de  la  réclusion.  Il  en  sera  de 
même  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sommé ou  li-nté  avec,  viol'  uee.  l  onire  des  per- 
sonnes de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  La  loi  de  IT'.M 
n^  parlé  que  du  viol.  Elle  s'est  lue  sur  d'autres 
crimes  qui  n'offensent  pu  moins  les  mmun  \  il 
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coD  venait  de  remplir  cette  lacune.  Celui  qui  aura 
commis  Tun  de  ces  attentats  eavcnuMpênoone 
âgée  de  moins  de  <iaiose  ans  accomplis,  encourra 
la  peine  des  travaux  forcés  ft  temps.  11  est  même 

de-  i-ircoiistanc ("iqui,  réunies  an  rrirne.  nltireronl 
sur  le  cuuj>al»li'  l;i  peine  rtts  travaux  forcésà  per- 
pétuité. Ces  circoii!;tiiiict  s.  .-ii'  Ciliées  par  le  Gode, 
résulteront  soit  de  la  qualité  du  coupahip,  mil 
des  movens  qa^il  aura  employés. 

Le  Gode  prononce  ausn  des  peines  de  j>oUcc 
correctionnelle  contre  les  personnes  convaincoes 
d'avoir  débauché  ou  corrompu  la  jeunesse  :  il  est, 
en  ce  point,  conforme  à  ram  icmic  lui  ;  mais  de 
plus.  If'  courahlo  SL'ra  înltTdit  de  toute  lulellc 
et  curatelle,  et  de  toute  participation  au  conseil 
de  famille,  pendant  un  temps  déterminé.  Si  c'est 
le  père  ou  la  mère,  il  sera,  indépendamment  des 
autres  peines,  privé  de  tons  les  droits  et  arantages 
qu'ilniiraitpurArlampr  rn  vprfudu(!0'le  Napoléon, 
sur  la  persoiHR'  et  les  bien-  de  l'etifaut.  Celte  der- 
nière uisposition  veiif-'eia  lesnneurs  outni^'ée-; [lar 
ceux  qui  devaient  en  être  tes pius  lidèles  gardiens. 

Parmi  les  attentats  aux  mœurs,  est  compris  la 
violation  de  la  foi  conjugale,  ««oit  que  ce  délit  ait 
été  commis  par  la  femme,  soit  qu'il  l'ait  été  par 
le  mari.  L'aaultèrc  de  la  femme  est  un  délit  plus 
grand,  parce  qu'il  entraîne  des  conséquences  plus 

f [raves,  et  qu'il  peut  faire  entrer  daur^  la  famille 
épitime  un  enfant  qui  u'aiipartient  iiuiiit  à  eelui 
qu*'  la  loi  rej^'arde  i  ninme  le  i»ère,  l,e  (^ode  pénal, 
en  étiuneant  lu  peine  qui  doit  être  prononcée 
contre  la  femme,  n'a  fait  que  se  conformer  à 
rajiicle  298  du  Code  Napoléon,  de  ce  Code  où 
l'on  remarque  partout  le  respect  le  pins  reli- 
gieux pour  li's  ninMirs  :  il  porte  un  emprisonne- 
menl  par  vme  de  poiire  currectionnelle,  de  trois 
mois  au  moins  et  de  d'^ux  ans  au  plu?. 

On  a  rappelé  dans  le  projet,  l'article  309  de 
ce  rnéine  Code,  qui  laisse  le  man  OUtUre  d*arrôter 
l'effet  de  cette  coodamoatioa,  en  emisentanlà 
reprendre  sa  fémme.  Bn  elTel,  b  famine  n'at 
coupable  qu'envers  son  tnarii  W  dolt  donC  avoir 
le  droit  de  lui  pardonner. 

Si  la  femme  n'erfl  coupable  (prenvers  le  luari. 
lui  seul  est  en  droit  de  t«e  [daindre  ;  l'action  doit 
être  interdite  à  tout  autre,  parce  que  tout  Mitre 
est  sans  qualité  et  sans  intérêt. 

Rien  plus,  le  mari  serait  privé  de  cette  action, 
s'il  avait  été  eondarnné  lui-même  pour  wuso 
d'ailultèie.  Alors  la  iustice  le  repousserait,  comme 
indigne  de  sa  l'i  n  e;et  n'ayant  pu,  comme 
on  va  le  voir,  être  convaincu  d  adultère  que  sur 
la  plainte  de  sa  femme,  il  serait  trop  fc  cntiodre 
qnil  n'agit  par  récrimination. 

Le  complice  de  la  femme  sera  condamné  à  la 
même  peine,  et  de  pins  à  l'amende. 

A  l'égard  de  la  poursuite  contre  le  mari  p  lur 
cause  d'adultère,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qw'  sur 
la  plainte  de  la  femme,  parce  qu  elle  seule  est 
intéressée  à  réclamer  contre  rinfidélité  de  son 
époux,  et  la  futnme  ne  peut  intenter  cette  plainte 
que  lorsqu'il  a  entretemi  sa  concoUne  dans  la 
maison  conjugale.  Dans  tout  autre  ca^,  les  re- 
cherches dégénéreraient  souvent  en  inquisition 
Mais  dans  celui  prévu  par  la  loi,  le  délitcst  notoire 
c'e.st  d'aprép  le  même  esprit,  que  le  Code  Napoléon 
n'admet  la  femme  h  demander  le  divorce  poui 
cause  d'adultiVe  de  son  mari,  qu'en  rapportant 
la  même  preuve  à  l'égard  de  la  concubine.  Quant 
au  délit,  Il  sera  puni  d'une  amende. 

La  loi  de  1791  avait  gardé  le  silence  sur  la  vio- 
lation de  la  foi  conju^'alf  de  la  part  de  lepouN 
ou  de  l'épouse.  Les  dispositions  du  nouveau  Gode 
rempUnnt  cette  laeune. 


La  loi  proposée  prévoit,  comme  celle  de  17^1, 
le  crime  cominto  par  la  personne  qui  a  contracté 
an  nouveau  mwiage  avant  la  dissolotion  du  pre- 
mier. La  peine  sera  celle  des  travaux  (broés  à 

temps,  et  remplacera  celle  des  fers.  Le  crime  est 
très-{>rave,  en  effet  ;  il  renferme  tout  à  la  fois 
l'adultère  et  le  faux  :  car  le  coupable  a  déclaré 
faussement  devant  loflicier  de  l'étal  civil,  et 
même  attesté  par  sa  signature,  qu'il  n'était  point 
engagé  dans  lus  lims  du  mariage.  Nous  ne  par- 
lerons point  des  consêqoences  qui  résultent  de 
ce  crime  pour  la  seconde  femme  et  pour  les 
enfants.  Ces  détails  n'euucal  point  dans  notre 
suiet. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  du  Code 
relative  aux  arrestations  illégales  <rt  séquestra" 
lions  de  personnes. 

Arre^^tations  illégale*. 

il  lie  s'ufjil  puiiil  ici  de  celle?  commises  par  des 
fonctionnaires  publics.  Cette  matière  est  r^f;léc 
par  le  titre  K  du  troisième  livre.  Les  dispositions 
actuelles  n'ont  trait  qu'aux  attentats  à  la  liberté, 
commis  par  des  particuliers.  Un  peut  être  arrêté 
par  toute  personne,  lorsqu'on  est  surpris  commet- 
tant un  crime  ou  délit  que  toute  personne  a  le 
droit  de  dénoncer.  On  peut  aus.-îi  être  arrêté  par 
cehii  qu'une  lui  autorise  à  cet  effet,  on  qui  est 
porti  ur  d'ordre  de  l'auloritê  coiniiétcnte.  Hors 
ÇfS  (■a>,  celui  qui  se  permet  de  faire  Ufie  arres- 
taiiuii  est  coupable  do  crime-  Prêter  un  lieu  pour 
séquestrer  la  personne  arrêtée,  est  un  acte  de 
complicité.  Ce  crime  appelle  on  cMtiment  ri- 
courcux.  Il  porte  atteinte  à  l'une  des  jonisnaoces 
les  plus  précieuses,  que  la  société  garantit  à 
chacun  de  ses  membres,  l.e  Code  iirononce  la 
peine  des  travaux  forcés  à  lernps  contre  l'auteur 
et  son  complice  ;  il  ne  relâche  cependant  de  sa 
rigueur  envers  le  cou|»able,  et  consent  à  ce  qu'il 
ne  soit  condamné  qu'à  des  peinw  de  police  cor- 
rectionnelle, si,  avant  le  dlxléice  jour  accompli, 
il  a  rendu  libre  celui  qu'il  avait  arrêté;  alors  la 
loi  commue  la  peine  en  faveur  de  son  repentir, 
et  veut  bien  -supposer  qui-  sa  faute  a  été  plut()t 
le  résultat  de  rirrétlexion  du  moment,  que  d'une 
préméditation  tenant  a  des  combinaisons  crimi- 
nelles ;  mais,  passé  le  dixième  jour,  elle  ne  doute 
pins  de  la  jwrversitê  de  l'Intention,  et  devient 
inflexible.  Si  même  la  détention  on  séquestra- 
tion a  duré'  plus  d  un  mois  elle  ne  voit  plus  dans 
k  I  npatile  qu'un  méi'hant  tellement  obstiné, 
tellement  endurei.  qu'il  serait  un  fléau  pour  la 
société,  s'il  pouvait  jamais  rentrer  dans  son  sein  : 
elle  l'en  exclut  pour  toujours  en  le  condamnant 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Rnfin  il  e.st  des  circonstances  particulières  qui 
[leuvenl  accompagner  l'arrestation  illéf,'ale,  et 
qui  lui  donnent  un  tel  caractère  de  pravité,  que 
la  loi  considère  alors  le  coupable  comme  atteint 
de  brigandage  et  d'assassinat,  et  qu'elle  prononce 
contre  lui  la  peine  de  mort,  peine  destinée  aux 
brigands  et  aux  assassins. 

Ces  circonstances,  dont  la  définition  ne  doit 
point  dépendre  de  l'arbitraire  du  juge,  sont  spé- 
ciliées  dans  le  lio.le.  I.es  coiip.ild.'S  seront  punis 
de  mort,  dii-il,  si  l'afresUilioa  ii  été  exécutée 
avec  II'  faux  costume,  sous  un  faux  nom,  OU 
sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ; 

81  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séqtHsetré,  a  été 
menacé  de  la  mort  : 

S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles. 

Des  attentats  qui  blessent  l'or  Ire  public  à  un 
tel  degré  ne  peuvent  être  trop  sévèrement  ré- 
primés; ils  doiTSDl  être  mis  au  même  rang  qo» 
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les  plus  prandscriraM  eoniro  la  nuix  jiuWitjuc. 

Le8  dispoRÏlions  qm-  mn^.  allons  examiner 
maintenaut  concernent  les  crimes  oudëiiU  q;ii 
tesdent  à  emiiéclu  r  un  à  UtHruin  Ift  preave  de 
l'état  cirit  d'ua  eofiaot,  ou  à  oomprometlra  son 
existenoe. 

illleiifaft  eontn  Ntat  eivit  éTuM  permtme. 

\x  in-nal  do  170!   ne  cDntieiit  qu'une 

seule  disposition  sur  cette  raatit're.  U  prouonic 
douxe  ans  de  fers  contre  œlui  qui  A  détruit  la 
preuve  de  l'état  civil  d'une  peraonne. 

L'expérience  a  fait  roeoonaltre  que  cette  dis- 
po-itinn  t'tait  troj)  vapuc  et  qu'il  convenait  d  ; 
8pecilier  les  (liftV'renls  cas.  ti  |-<  que  le  rer(^|(«  ou 
la  suppression  il'un  enfant  l.i  -iil  -f itututii  d'un 
enfant  à  un  autre,  et  lu  siippusiiiuii  <l  on  cnranl 
i  une  femme  nui  n'est  point  acconcliée. 

Nous  ne  panerons  point  des  édita  et  déclara- 
lions  qui  foreot  rendus  sous  la  dernière  dynastie, 
relativement  aux  recélés  de  grossesse.  L'huma- 
nité eut  lonptempR  à  gémir  de  lois  si  atn>ces. 

L'Asscnili'i'f  constituante  til  iiH|i;u.iili c  n-iu- 
légii^lalion,  si  contraire  aux  nuruis  d  un  peuple 
civilisé,  et  particulu'n'ineiit  tK'  la  nation  française. 

Mais,  pour  éviter  les  détails  auxquels  s'éliieut 
Uvrtes  M  aociennc«  lois,  elle  tomba  dansl  cxcè-s 
opposé,  et  ne  détermina  point  du  tout  ce  qui.  en 
Dialiére  pénale,  ne  peut  éirc  déterminé  avec  trop 
de  soin,  l.t  s  cxiircssions  liii  nouveau  (Iode  ne 
laisseront  iioiiit  de  ilonte  (|iii' ccuN-lii  seront  con- 
damnés à  la  peine  de  la  iccin-ioii,  qui,  par  de 
fousses  déclarations.  donn«Tout  à  un  enfant  une 
Cuuille  à  laquelle  il  n'appartient  point,  et  le  pri- 
montde  c»>il«>  a  laquelle  il  appartient,  ou  nui. 
par  un  moyen  i]uelconque,  lui  reront  perarc  Pélat 
que  la  loi  lin  garantissait,  uu  enfin  qui.  étant  char 
géi^d'iin  enfant,  ne  le  représenli-ront  pas  aux  per- 
sonnes nui  ont  droit  de  le  n  clainer. 

Le  Cune  Napoléon.  i>our  a.ssurer  cet  élai  aux 
enfants,  exi|.'eque  lus nais^auçes  soient dtdlTées 
à  i'ofQcier  de  l'état  civil,  et  désigne  les  nemonnes 

S'il  cbarRB  de  faire  ces  dèclamtioM.  Depuis  ce 
de,  on  a  remarqué  que,  fauta  d'Une  loi  pénale, 
quelques  pcrMuneH  s'en  étaient  abstenues.  Cette 
conduite  est  d'autant  plus  hlàmal  lc.  qu'elles 
eontreviennent  à  une  loi  s.i^t  dont  le  t>ut  e«t  de 
vetller  à  rinlérét  d'enfants  qm  ne  peuvent  pas  y 
vriller  onx-oiême»;  que  la  tendresse  des  paients 
o6l  d6  être  le  (arant  de  l'exécution  di>  la  loi  ; 
qn'enfin,  s'il  était  possible  de  croire  que  le  niotil' 
de  ce  délit  fiit  l'espoir  de  .souslrairi'  un  jour  ci  s 
mêmes  iMif.int-  an\  loi»  sur  la  conscription.  iN 
peuvent  être  assurés  qu'ils  les  expu-i  ut,  au  con- 
traire, à  être  appelés  souvent  plus  IC>1  qu'ils  ne 
le  seraient  s'ils  étaient  en  état  de  représenter 
leur  acte  de  naisninee.  Le  Gode  aeiunl  punit  ce 
délit. 

Vous  verniJ.  MeswieurH,  en  parcourant  les  détails 
do  projet,  comtuen  on  a  |»ri-<  de  pr(>i  antions  pour 
pm|>éclier  que  l'intcrét  piïrsoiHiel  ou  la  né^tli^ence 
ne  prive  un  enfant  des  moyens  de  reconnaître  un 

C'  ur  la  Csmille  dont  il  est  membre,  et  de  réclamer 
s  droits  qui  lui  apporCiennenI  oonme  membre 
de  celte  famille. 

Parmi  les  délits  que  le  (]ode  prévoit,  ie  citerai 
l'rr position  d'rnfant.  Li  s  peines  de  polnc  cor- 

n-ciionnelle  auxquelles  ce  délit  ilonneni  litu 
doivent  être  nlusou  moius  fortes,  suivant  le  dan- 
ger qu'on  a  fait  courir  à  l'enfant,  et  ce  danger 
est  pins  on  moins  grand,  suivant  que  le  lien  de 
l'exposition  est  ou  n'est  pas  solitaire.  Il  était 
imp98sible  que  U  loi  donnât  une  explication  pré- 
cÉgeèMt  4èMdi  oUn  tftm  lupposteniix  jngie, 


car  le  lieu  le  plii.s  fréquenté  |)OUt  quelquefois 
être  .solitaire,  et  le  l:eti  plus  solitaire  élretféip 
fréquenté,  (icla  dépend  de.s  circonstances. 

Si  l'enfant  exposé  dans  un  lieu  solitaire,  a 
été  mutilé  ou  estropié, ou  si  la  mort  est  résultée 
de  l'exposition,  le  coujpable  est  puni  comme  s'il 

I  avait  liii-méme  mutilé  ou  estropié,  ou  comme 
.s'il  !ni  avait  lui-même  donné  la  mort.  Car  il  ne 
pouvait  S  '  dissimuler  que  la  privation  absolue 
o;i  il  laissjiit  l'enfant  de  toute  espèce  de  secours, 
l'exjiosait  à  cet  événement,  et  il  ne  tenait  nu'à 
lui  do  l'eu  préserver  -,  dés  qu'il  ne  l'a  jpas  lait, 
la  loi  déclare  qu'il  en  est  la  cause  volonlaire, 
et  le  soumet  aux  peines  établies  contre  les  au« 
teursde  blessures  ou  d'homicides  volontaires. 

Il  faut  remarquer  que.  d'après  le  Code,  l'expo- 
sition d'eiifaiit  n'est  un  délit  que  lorsque  l'enfant 
exposé  a  moins  de  sejit  ans.  Pass*'  cet  A^e.  la  loi 
présume  que  l'enfant  peut  faire  connaître  les 
liersonnes  entre  les  mains  desquelles  il  se  trou- 
vait, et  le  lieu  de  leur  demeure  ;  qu'il  peut,  en 
un  mot,  fournir  les  renseiguemeols  nécessaires 
pour  (lu'il  soit  possiidcderetrottTerlatnce  qv'on 
a  voulu  faire  perdre. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  que  le  Code,  en 
prononçant  des  peines  de  police  correctionnelle 
contre  cmix  qui  porteraient  à  l'hospice  un  entai 
dont  ils  se  sont  chargés  gratuitement,  ou  pour 
lequel  ils  reçoivent  une  pension  qui  leur  a  él6 
payée  avec  exactiluile,  ne  parle  que  de  l  enfaut 
dont  l'Ajje  est  au-<lessous  de  sept  an.s  accuiiiplis. 
Le  lé^îislateur  a  craint  que,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
Cet  à(.'e,  il  ne  |M^t  s'expliquer  assez  pour  iudiquer 
la  maison  où  il  a  vécu  jusqu'alors,  et  pour  éclai- 
rer la  justice  de  maniéré  qu'elle  puisse  empécber 
que  son  état  civil  ne  soit  perdu. 

Tels  sont  moyens  par  le-quels  la  loi  lâche 
de  mettre  l'enfant  ;i  l'alin  de>  atteintes  directes 
<  t  indirectes  qu'on  vouilrail  porter  a  ses  droits. 

lNous  allons  parler  mainieuaul  des  précautions 
qu'elle  prend  contre  renlèvement  des  nineon. 

Jffnlèeemenf  des  aiineiirs. 

Ce  crime,  (-tifanté  par  la  i  iipidité  ou  par  le 
dérè;;leuienl  «les  ino-iiis,  .souvent  ji.ir  i  un  et  par 
l'autre  à  la  fois,  présente  un  des  plus  danuereiix 
at!'  iitais  contre  la  faihies-ie  et  i  inexiH'rieuce  ;car, 
i  iii'  \  ment  ne  peut  être  fait  que  uarviolenee  OU 
par  fraude,  et  en  dérobant  le  rainenr  eux  per- 
sonnes qui  le  snnreillaieoi.  Le  Code  porte  la  ré- 
clusion contre  adui  qui  se  sera  rendu  coupable 
tie  ce  crime  :  mais  si  la  personne  enlevée  ou  dé- 
tournée est  une  lille  aii-dessous  le  sei«î  aus  ac- 
i-omplis,  je  crime  éteint  plus  grave,  la  peine  est 
iiliH  fort'-  :  c'est  i-elle  des  travaux  forcés k  tétnpt. 

II  est  évident  qu'un  tel  enléfTcment  n'a  pu  avoir 
lieu  que  pouralwfler  de  la  personne,  ou  pour  for- 
cer les  parents  à  conseniir  au  /nariape  l.  liomme 
n'e-t  pas  moins  coupaMe  unaiid  la  lille  l'aurait 
suiM  \'iloni,iiri  iiic!ii  .  c;ir  c  r^i  Un  qui  a  eti-  le 
corrupteur  .^l,  cependant,  lorsqu'il  a  commis  i'en- 
lévement,  il  n'avait  pas  encore  vin^tet  un  ans.  la 
lot  se  borne  k  prononcer  contre  lui  des  peines  de 
police  rorredionnellc  ;  elle  le  pmiit  comme  ayant 
••ommis  une  action  tn^s-répréhensiblo,  sans  doute, 
et  comme  sachant  très-i  ii  ii  que  cette  action  était 
défendue  par  la  loi,  mais  elle  ne  \eiit  pa.s  le 
punir  aUH>i  s«!véremeut  que  s'il  était  d'un  ùge  oui 
ne  permit  pas  de  douter  qu'il  a  senti  tonlM  Itt 
conséquences  de  son  crime. 

Si,  enlln,  le  ravisseur  a  éponsé  la  personne 
ou'il  avait  enlevée,  le  sort  du  coupable  dé|)endrt 
uu  parti  que  urendront  ceux  qui  ont  droit  de  de> 
mander  la  nnlltlé  dn  mariaiSL  8'ilt  ne  In  denuo- 
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dent  |H)iat,  la  poursuile  du  crime  ae  peul  avoir 
lieu;  autrement,  la  peine  qui  serait  prononctk' 

Ïoalre  1»  coupabU,  rejaillirait  sur  la  peraoQD< 
ODt  ita  ataw,  «t  qui,  victirae  innocent»  4e  !• 
fiiule  d»  MO  éfioux,  serait  réduite  à  parlaoer  sa 
bonté.  Il  ne  suffit  pag  même,  pour  que  l'âpoux 

Fiuisse  Hro  poursuivi  criminelU-ment,  que  la  nui- 
ito  du  i0armf^o  ail  élù  demaiidi-e,  il  faut  encore 
qu*  lo  mariiine  soit  eti  cITK  déchiti'  nul  :  car  il 
serait  poâ$siUle  qu  à  l'époque  où.  l'action  an  nul- 
UM  isnitiialcnUiu,  il  exislM  une  lin  de  non-re- 
oevoipcontrQ  leapacuals,  soit  parce  qu'iis  auraient 
SExpresHéaient  ou  tadlement  approuvé  le  mariage, 
sojt  l'arrft  qu'il  ■^<'  ptrait  (S-oult't  une  annre  i'a!i« 
réi  laiiialioii  de  lenr  |iai  t.  dopais  qu'ils  ont  fU  con- 
nai.^suiu  t'  du  manafie. 

Ceg  linâ  de  oon-rt-cevoir  sont  tî'labliea  par  l'itf- 
tide  183  du  Code  Napoléon.  Kn  ce  caâ,  dûs  que 
le-onriage  ne  pourrait  plus  être  attaqué,  les  coq- 
aidiArations  que  je  viens  d'exposer  ne  permet- 
traient pas  que  la  conduite  de  l'épouso  fût  n-cher- 
cbép,  et  si  l'uitcnH  do  la  sociiHt^  est  qu'aucun  criine 
ne  rcslf  impuui,  son  plu-^i  ni  l  intérct,  en  relie 
occasion,  est  de  se  montrer  mdulguute.  et  do  ue 
pas  sacrifier  à  une  vengeuos  tardive  le  bonbeiir 
d'une  famille  entière. 

La  loUicitade  du  législateur  s'est  étendue  jus- 
qu'au, moment  où  lluwuna  vient  de  pafer  le  der- 
niw  tribut,  à  la  natore. 

Infiwtion  awe  M$  sur  (es  ii^wnatUm. 

Lo  Gode  Napoléon  a  fixé  dis  régies  pour  con- 
stater les  délies,  et  la  loi  pénale  prononce  di  s 
Deînes  contre  cens  qni  ne  font  poiiit  les  déclam- 
OOM  DécessiiEee  pour  qse  des  décea  soient  con- 
etilèa.  Il  importe  que  lea  déclaraHona  soient  ftiitcs 
npifr^culeineul  afin  (II-  connaître  les  chariiïfniiculs 
qui  arrivent  dans  les  familles,  et  de  meitre  les 
héritiers  à  [lurtée  de  réclamer  leurs  (lniit-«,  mais 
encore  afin  de  ne  pas  laisser  éch.ipper  la  trace 
des  crimes  qui  auraient  pu  occasionner  la  mort 
d^ne  personne.  Ceux  à  qui  la  loi  impwe  le  de- 
vwr  de  ftdre  oee  dédaralions  no  doivent  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  le  ras  où  il  s'élèverait 
quelques  présomptions  de  mort  violente,  leur  né- 
gUfçence  les  exposerait  à  être  poursuivis  (  oumi- 
recéleurs  du  caaavri>  d'une  personne  lionm  idee. 

Le  nouveau  liode  n'ouhlie  pas  uoii  plus  de  pu- 
aic  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  violations 
da  tombeaux  et  de  sépiiltares;  cet  objet  ne  peut 
être  indifttrenL  Les  anciens  ont  toujours  montré  le 
respect  le  plus  religieux  pour  les  cendres  des 
morts.  Il  surfit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  ! 
coup  d'œil  sur  leur  législation,  parliciilièrement  | 
sur  celle  des  Greivs  ei  îles  Humains.  Les  liermains  ; 
étaiieat  animés  dumèuic  esprit  que  ceux  doul  ils 
eavihIxeDt  lo  territoire.  Une  loi  ^que,  dit  Mon- 
Inquirâ,  interdisait  k  culoi  qui  avait  dépouillé 
un  cadavre  le  commerce  des  hommes,  jusqu'à  ce 
que  les  parents,  acceptant  la  satisfarlinn,  eussent  . 
demandé  qu'il  pùt  vivre  pariin  li  .--  (iij'iunes.  Ce 
respect  est  si  naturel  t|ue  le  simple  reeit  de  telles 
violations  inspire  une  horreur  qu'on  ne  .saurait 
contenir.  Chez  les  sauvages  même,  le  souvenir 
des  morts  enflammer  l«ir  ina^natiqn  et  produit 
en  eux  les  Amottoos  left  plw  viveiL 

Fma  Hmoigno§9$. 

Le  faux  témoignage  est  Vlicriine  qui.  dans  tons 
les  temps,  a  été  puni  des  peines  les  plus  .sévères. 
L'èdit  de  1531,  qui  portait  la  peine  de  mort  contre 
toute  espèce  de  faux,  comprenait  en  termes  exatèi 
Iq nux  témoignage  commis  en  justice.  Gfltwit 
nUmodUlA  par  celui  4»  i^,  qiik  n'ordMuialii  * 


îioine  de  mort  que  pour  les  faux  comfliie  dans 
l'exercice  d'une  function  publique,  et  autorisa  les 
lugos,  pour  les  autros  c^^  où  il  s'agirait  de  faux, 
a  prononcer  telle  peine  qu'ils  jugcraiaoliCOD«e-' 
naUe,  même  celle  de  mort,  suivant  lee  dmour 
stanoe».  Les  rêdacteuTs  de  la  loi  de  17S)1  ne  von* 
lurent  pas  abandonner  à  l'arbitraire  la  ftcnitdde 
disposer  ainsi  de  la  vie  des  accusés. 

Un  des  articles  do  cette  loi  porte  quo  le  faux 
témoin  en  matière  criminelle  sera  puni  de  la 
peuu;  de  vingt  ans  de  fers,  et  qu'il  sera  puni  de 
mort  s'il  estinlervenn  condamnation  àmort  contre 
l'accosé  dam  le  procès  dnquel  aura  été  entendu 
le  faux  témoin. 

Le  nouveau  Code  s'est  conformé  à  l'esprit  qui 
a  dicté  i-etEc  disposition,  et  n'a  fait  d'autre  chan- 
gement que  celui  qui  était  nécessité  pour  le  nou- 
vel ordre  de  peines  ;  il  se  distingue  pas  non  plus 
si  le  faux  témoin  a  été  corrompu  par  argent;  c'est 
un  crime  extrêmement  grave,  quel  qu  eu  ait  été 
le  motif,  dt;  faire  perdre  à  un  innocent  l'honneur 
et  la  liberté,  quelquefois  môme  la  vie,  ou  de  faire 
rentrer  dans  la  société  un  c(ni|»al)li'  qui,  enlianli 
par  l'impunité  méiue,  coinmetlra  Ijienli'it  de  nou- 
veau.x  forfait-s  ;  ainsi,  en  malière  criminelle,  la 
loi  n'a  nul  égard  aux  ressorts  qui  ont  pu  faire 
mouvoir  le  faux  témoin.  Quant  au  tua  témoi- 
gnage dans  toute  autre  matière,  le  nouveau  Gode 
prononce  la  réclusion  ;  mais  il  punit  plus  sévêro- 
nientle  faux  témoin  qui  s'est  laissé  corrom[)re  [>ar 
argent,  par  une  recom|)ense  quelconque  ou  par 
des  promesses  :  il  prononce  contre  lui  le  mini- 
mum de  la  peine  que  doit  «mbir  le  faux  létooia 
en  matière  criminâlle,«'eBt-ftHlÎ£»  ortie  daeir»* 
vaux  forcés  à)  temps. 

Quant  k  la  subornation  des  témoins  en  quelque 
malière  que  ce  soit,  les  coupables  scroiitcondain- 
nés  h  une  peine  d'un  degré  sujM'rieur  à  celles 
que  snliiroiit  les  faux  ti'inoius  dans  la  même  af- 
faire :  les  uns  et  les  autres  ne  seront  condamnés 
à  la  même  peine  que  lorsque  les  faux  témoins 
devront  être  puni»  de  mort  Cette  subornation  est 
une  espèce  de  provocation  si  dangereuse  qu'on  a 
pensé  que  l(^  coupable  devait  être  punÂ  pus  i6> 
vèrement  que  la  personne  provoquée. 

BnOu,  une  disposition  relative  au  faux  serment, 
et  qui  n'cxislait  pas  dans  la  loi  de  1791,  a  été 
plncét»  dans  le  nouveau  Code.  Ce  crime  seni  puni 
de  ta  dégradation  civique.  Nulle  peine  ne  conve- 
nait mieux  au  crime  de  faux  serment  que  celle 
qui  consiste  dans  la  destitution  ou  l'exclusion  du 
condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois  pn- 
blics,  et  d  os  la  privation  ilo  phusieurs  droits  ci- 
viques, tels,  par  exemple,  que  celui  d  ètn;  juré 
ou  témoin.  Le  coupat>le  du  faux  serment  s'est,  en 
effet,  rendu  indigne  de  jouir  dcf  ces  avantages. 

La  poursuite  de  oc  crime  appartient  surtout  au 
miaistère  public.  Quant  à  La  partie,  ou  le  aqcmeot 
a  été  déféré  par  elle,  nu  il  Ta  été  d'office.  Dana  le 
premier  cas.  la  partie  est  re|X)usm.'>e  pr  l'arti- 
cle I7t)3  du  Code  Najwléon,  qui  porte  que  «  lors- 

•  que  le  serment  déféré  on  réfi-ré  a  été  fnit,  l'ad- 

•  versaire  n'est  point  recevable  k  en  prouver  la 
«  fausseté.  *  Cette  position  a  pour  but  d'empêcher 

auc  la  partie  qui  est  condamnée  par  VeCfei  d'une 
édaration  à  laquelle  elle  a  consenti,  ne  cfewrche 
h  recorumeocer  le  procès,  sous  prétexte  que  la 
déclaration  est  fausse,  ce  qui  ne  maoqueraii  pres- 
que jamais  d'arriver.  Dans  le  ^e(  oiid  cas,  qui  est 
celui  ou  lo  serment  a  été  déféré  d'ofl«c«  par  le 
juge,  la  partie  intéressée  peut  ètreadmiseà  proq- 
vec  ia.teusatô  de  la  dédatatiqu  ;  mais  elle  doit 
m  9amnm  aux  r««les  prweiiiM  pac  le  Gode  de 
fro«édiii«ciiril«i 
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A  l'égard  du  ministère  |iublic.  In  nuestion  de 
savoir  si  la  partie  esl  ou  non  recevaDlc  à  pré- 
teodre  que  le  sermeDt  est  faux,  lui  est  étrangère. 
Lintéréi  de  la  sodéfé  demande  que  le  crime  de 
blix  serment  no  reste  pa?  impniii  ;  et  quoique  la 
partie  ne  puisse  agir  pour  son  iiUt'rèl  j)riv^(,  la 
peine  due  un  rrimo  ne  doit  pas  moiOS  élre  pro- 
voquée |>ar  le  ministère  publie. 

La  dernière  nartie  du  cliapitr^^  rehitif  aux  at- 
tentats coQtre  (es  peraooaes,  coaceroe  le  délit  de 
la  calomnie. 

Attentatê  camtn  Vlumneur. 

Les  ancio.ines  loi?  ne  prononçaient  contre  la 
calomnie  que  des  peine:*  arljilraires. 

Les  lois  rendues  depuis  ITH'.t  n'en  ont  point 
parlé  \  il  est  résulté  que  la  calomnie  n'a  pas  i^ié 
snfflsâmnient  réprimée,  et  que  Peavle  ou  la  haine 
n*ODl  pas  craint  d'attaquer  la  réputation  des 
hommes  les  plus  recommandables.  Oepuis  long- 
temps on  désirait  que  le  l»VislaIeur  mit  un  frein 
à  de  tels  excès  ;  car  ou  le  lait  qu'on  s'est  lit  rniis 
d'imputer  fi  qm-iqu'un  est  défendu  par  la  I<ii.  on 
il  ne  i'e.st  pas.  S'il  est  défendu,  c'est  aux  juges  t(u'il 
appartient  de  vérifier  le  fait  et  d'appliquer  lapuine. 
loutbon  citovcu  doit  le  dénoncer  ;  et  si  au  lieu  do 
ledéctarer.'i  la  justice,  il  le  répand  dans  le  public, 
soit  par  ses  propo.s,  soit  par  seséi  ril-.  il  est  évident 
que  cette  conduite  est  dirigée  par  la  iiu  i  liaui  eié 
pIut^t  qw  |iar  l'amour  du  hieii  La  maliL'iiKc,  qui 
saisit  avidement  ce  qu'on  lui  présente  ronime  ri- 
dicule ou  odieux,  convertit  bienldlles  allé^Miiuns 
en  preuves,  et  bientôt  le  poison  de  la  calomnie  a 
Mt  des  ravages  qni  souvent  ne  s'arrêtent  pas  h 
la  personne  calomniée,  mais  portent  la  désolation 
dans  toute  sa  famille.  C'est  surtout  eliez  un  pen- 

£Ie  pour  qui  l'honneur  est  le   idiis  ^rand  des 
iens,  que  la  calo:nnie  doit  être  sévèrement  ré- 
primée. 

Le  nouveau  Code  définit  en  ces  termes  le  délit 
de  calomnie. 

«  Sera  coupable  de  délit  de  calomnie,  relui  qui, 

•  soif  dans  des  lieux  on  réunions  nultlii)nes,  soit 

•  dans  un  ai-te  authentique  et  pul)lii'.  soit  dans 

•  un  écrit  )in|irimé  ou  non,  qui  aura  été  afticlié. 

•  vendu  lU  di-.trit)ué.  aura  injputé  il  un  individu 

•  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  existaient,  expo- 
<  seraient  celai  contre  It  quel  ils  «ont  articulés 
«  à  des  poursuites  criminelles  ou  corrertiou- 

•  nelles,  ou  mémo  l'exposeraient  senli-nviit  au 
«  nii'pris  ou  h  la  haine  de-  citovcns  ■ 

On  i  ciiu  oil  que  cette  dis|M>siiii)u  lU'  J)eul  s'ap- 
pliquer aux  ruiH  tionnaires  ou  antres  qui,  en  don- 
nant de  la  publicité  à  certains  faits,  ne  font  que 
remplir  l'obligation  où  ils  aont  de  les  révéler  on 
de  tes  réprimer. 

A  l'égard  deoeox  qnt  nesont  point  dans  le  cas 
de  l'exceptinn,  ils  pmiveotétre  pounuivis  comme 
calomniateurs. 

En  vain  (iri  lendnn'ent-ils  que  les  faits  <onl  no- 
toires, en  vain  demanderaient-ils  qu'on  les  ad- 
mette à  la  nn>uve,  ils  ne  seraient  t)oini  écoutés, 
de  pareils  débats  ne  serviraient  q^u'a  donner  plus 
d'éclat  h  cetti»  publicité  même  qui  constitue  le  dé- 
lit. Si  r.  pendant l'auteurde  l'imputation  dénonce 
les  faits,  les  juL'e^  doivent  sursivir  au  juirement 
du  délit  de  calomnie,  jusiju'à  ce  qu'il  soit  décidé 
si  la  personne  à  nui  ces  faits  sont  imputé:*  est 
réellement  coupable.  Car  si  elle  était  condamnée, 
on  ne  pourrait  raisonnableraent  condamner  le  dé- 
nonciateur. 

S'il  est  décidé  que  la  personne  dont  l'honneur 
a  été  attaqué,  n'e^tpajt  coupatile,  soit  parce  que 
lea  teita  na  «ml  point  prenvde,  aoil  pane  qu'ils  ' 


ne  sont  point  défendus  par  la  loi,  l'auteur  de 
rimpiitation  doit  être  déclaré  convaincu  île  délit 
de  calomnie,  et  puni  des  peines  portées  par  la 
loi  contre  lu  ouomniateurs.  Ces  peines  sont  un 
emprisonnement  et  une  amende  proportionnée  à 
la  gravité  du  fait  déclaré  calomnieux. 

Le  Code  prononce  une  peine  moindre  contre 
ci'lui  qui.  sans  avoir  donné  auparavant  de  la  pu- 
plicité  aux  faits,  s'est  content*'  de  les  dénoni  er, 
et  a  depuis  été  reconnu  les  avoir  dénoncés  faus« 
lement.  Le  mal  n'étant  pas  aussi  considérable 
que  dans  le  premier  cas,  la  |M  ine  ne  peut  être 
aussi  forte  :  elle  ne  doit  p  is  cependant  être  trop 
failile,  parer  que  c'est  toujours  un  acte  de  mé- 
chaucelé  irès-répréheusilde. 

Il  est  à  remarquer  cependant  qu'il  y  a  des  faits 
qu'on  peut  répandre  quoique  très-graves,  sans 
être  déclaré  calomniateur  :  ce  sont  ceux  dont  on 
est  en  état  de  rapporter  la  preuve  légale.  Cette 
preuve  légale  résulte  d'un  jugement  ou  de  tout 
autre  acte  authentique.  Alors  c'est  au  jugement, 
c'est  à  l'acte  antlientique  que  les  faits  doivent 
leur  première  jcihlicité  :  ils  ne  pouvaient  plus 
ensuite  qu'être  rappelés  :  or,  la  loi  ne  peut  im- 
puter à  délit  ce  qni,  par  sa  nature,  doit  être 
connu. 

Le  Gode  prononce  une  amende  de  16  à  SOO  fr., 

à  !*è:,'ard  des  injure-;  ou  des  expri"Jsions  outra- 
;,'eaulrs  qui  ne  rciiferineraieril  l'iinpiilaliou  d'au- 
cun fait  irécis,  mais  celii'  d'un  vice  déterminé, 
lorsqu'elles  auront  été  proférées  dans  des  lieux 
ou  réunions  [tubliques,  ou  insérées  dans  des 
écrits  imprimés  ou  non,  qui  auraient  été  répan- 
dus et  distribués. 

rieprocher,  par  exemple,  puhliquement  à  quel- 
qu'un un  vice  tel  qu^  I  ivroi-'iierie  ou  la  dèbau- 
i  lie.  est  un  outra^'i'  (pii  iw  doit  pas  être  laissé 
impuni,  si  la  per-onne  offensée  en  demande  ré- 
paration. Mais  l'injure  n'est  pas  aussi  gninde  que 
si  quelques  faits  étaient  précisés.  Le  vigÊ»  de 
rinjure  en  atténue  la  force,  et  l'amende  est  une 

peiic  -nnisanle. 

Ijiliii,  quelle  que  soit  la  quotité  de  l'amende 
qui  <cr  i  prniKincée,  comme  peine  de  la  calomnie 
ou  de  l'iiijur<',  elle  ne  nuira  jamais  au  payement 
des  dommages-intérêts  que  la  partie  offensée  aura 
pu  obtenir:  il  sufllt  de  se  rappeler  qu'aux  termes 
de  l^rticle  M  dti  Gode,  qui  s  applique  à  tous  les 
crimes  et  d-dits,  lorsque  les  Mens  des  condamnés 
seront  insuni>;aiils  [Hiur  acquitter  la  Inlalilé  des 
condatnnations,  |e<  re-i(itutions  et  dommai:e--i[i- 
térèts  seront  préférés  à  l'amende  et  ù  la  coufis- 
l'ation. 

Nous  observerons,  d'un  autre  côté,  que  l'ao- 
teur  de  Pimpuiation  A*m  vice  n*a  nul  moyen  de 

s'affraiii  hir  de  la  peine.  Demanderait-il  qu'on 
l'admit  h  la  preuve? la  loi  ne  le  permet  pas.  Vou- 
drail-il  ilé'ioiiccr  '  on  ne  dénonce  que  îles 
faits  prè<  is  et  qualiliés  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions. Gela  ne  peut  s'appliquer  à  l'Imputation 
d'un  vice  en  général. 

Nous  n^vons  point  I  nous  occuper  ici  des  an- 
1res  injuH's  que  la  loi  punit,  quoiqu'elles  n'aient 
aucun  car.iclére  de  nuldicité.  Klles  ne  donnent 
lieu  qu'il  des  peines  de  simple  police,  et  06  sera 
l'ohjet  du  quatrième  livre. 

Il  nous  resta  ft  dire  un  mot  sur  les  révëlatione 

A  l'exception  des  révélations  que  la  loi  exige, 
parce  qu'elles  importent  au  salut  public,  tout 
dépositaire,  par  éiat  ou  profession,  des  s<'crels 
qu  ou  lui  l  ' i  l'  r,  iH'  yi-n\  les  révéler  sans  encou- 
rir des  peines  de  police  correctiunuelle.  Ne  doit- 

on  pas,  ai  effet,  considérer  comme  un  déUi 
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raye,  des  rérélatioiis  qai  sourent  ne  tendent 
rien  moins  qu'i  comproniettru  la  rfputatioti  de 
la  personne  dont  h-  se*  rot  esl  trahi,  à  (ictruirc  eu 
elle  uni'  confiance  dt'Vfnuc  plus  iiiii-^iblc  qu'utile, 
à  déterminer  ceux  c|ui  »e  trouvent  dans  la  mèiue 
sitasiUon  à  mieux  aimer  être  victimes  de  leur  si- 
lence que  de  rindiscrélioa  d'aatrui;  eniia,  à  ne 
montrer  que  des  traîtres  dans  ceux  dont  l'état 
seml  iie  ne  dovoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants 
et  di'  \Tai;^( onsolaleurs.  La  nécessité  de  la  peine, 
en  nureilk'  nuilière  est  encore  mieux  sentie 
qu'elle  ne  pourrait  ùUv  développée. 

Tulle  est,  Messieurs,  l'analyse  des  principales 
diifipositioDS  de  la  partie  du  nouveau  Gode  relu- 
tiTe  aux  attentats  contre  les  personnes.  Vous 
avez  remarqué  les  différences  essentielles  qu'offre 
la  comparaison  de  ces  dispositions  avec  le  Code 
pénal  et  le  (Imlc  correctionnel  th;  IT'M.  l.is  la- 
cunes que  j'i  \[trTience  a  fait  cumiaUre  oui  elé 
remplies.  Les  distiiu  iioiis  qn  elle  a  recommandées 
ont  été  faites.  S  il  s'est  présenté  quel(|Ues  diftîcul- 
tés,  les  regards  de  Sa  Majksté,  a  qui  rien  n'écbappe 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile.- les  ont  aperçues, 
et  eou  génie  les  a  fait  disparaître.  Nous  espérons, 
Messieurs,  que  tant  de  soins  réunis  assureront  à 
cet  important  ouvrage  l'avantaiie  glorieux  d'être 
honore  de  votre  as-eiiliment. 

L'oruteur  donne  leeiure  du  projet  de  lui,  et  en 
indique  la  diïcus^iuu  au  17. 

{Vog»  plus  Uaut  le  texte  du  projet  de  loi.  — 
^ance  du  2  féTrier  1810,  tome  x,  page  W)]. 

Le  C.orp^  !i''çislatir  continue  le  «TUtin  pour 
rélectiiin  de  six  eandidals  à  la  questure. 

MM.  Martin-Saint -Jean,  Botta  et  Langlois-Sep- 
tenville  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  sont  proclamés  caocUdata. 
La  séance  e^t  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
Séance  du  S  f écrier  ISIO 
Message  de  S,  M.  l'cinjjercur  et  Roi  au  Sénat. 
SÉNATEURS, 

Conformément  aux  coDslitution«  de  l'empire, 
nous  avons  nommé  et  nommons  sénateurs  : 

Le  comte  Dejeaii,  premier  inspecleiir  du  pénie 
Le  comte  Fou  tant  s,  jiiand  luaiUe  de  1  Lniver- 
sité; 

Le  vice-amiral  Theveuard  ; 

Le  comte  llédou,  conseiller  d'Etat  ; 

Le  comte  Stiée»  conseiller  d'Etat  ; 

Le  baron  Betdeibucli,  iiréfet  du  département 

de  rOi>e. 

Donné  eu  notre  palais  des  Tuileries,  le  5  fé- 
vrier 1810. 

Signé  NAPOLEOM. 
Par  l'Empereur  : 
le  mini$tre  ucrétaire^'Êtat^ 
Signé  H.'B.  Ot'C  DB  BaSSAMO. 


CORPS  LÉGISLATU'. 
raÉSIVBNCS  DE  H.  LE  COHîB  DB  VONTBSQtflOV. 

Séance  du  8  février  1810- 

Le  nrocês-v{;rbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Ueslav,  membre  du  Corps  législatif,  écrit  de 
Dinan,  le  a  février,  qu'ayant  obtenu,  Il  y  a  un 
mois,  un  cong<*  pour  cause  de  maladie,  et  sa 
sanié.  lûin  de  s'améliorer,  ne  lui  permettant  pas 
de  participer  aux  premiers  travaux  de  la  session 
actuelle,  il  prie  le  Gorpa  législatif  de  recevoir 
ses  excuses. 

Mention  att  procès^verbal. 

MM.  les  oonaeilters  d'Blai  Ségnr,  fiegovea  et 


d'Uauterive,  sont  introduits  et  présenitttt  Un  pre- 
mier projet  de  loi  ttinUérét  tocal^  oonecnumC  des 

commune*. 

M.  le  c«nle  de  S^^ur.  Messieurs,  le  projet 
do  lui  en  t5l  articles  que  nous  sommes  chargés 
d'avoir  l'honneur  de  vous  [irésenter,  est  relatif  à 
des  aliénations,  acquisitions,  concessions  à  ren* 
tes,  échanges,  impositions  extraordinaires,  et  à 
des  objets  mixtes  qui  intéressent  un  grand  nom- 
bre de  communes. 

Kii  examinant  les  dispositions  que  contient  ce 
projet,  vous  leconnaitrex  sans  doute,  comme 
nous,  i'utilile  des  unes,  la  nécessité  des  autres  et 
l'avantage  réel  qu'elles  doivent  toutes  procurer 
aux  communes  qu'elles  concernent. 

Acquérir  des  L&timnnts  qu'exigent  le  culte  et 
l'administration  ;  aliéner  des  maisons  et  des  ter- 
rains  de  peu  de  rapport  et  auxquels  des  intérêts 
lie  ron\enance  onl  lait  atlacle-r  un  prix,  plus 
haut  (|ue  h'ur \aleur  réelle  ;  faire  des  échanges 
utiles  aux  particuliers  et  avantageux  au\  commu- 
nes; tirer  par  des  concessions  a  rentes  quelque 
utilité  de  biens  dont  la  jouissance  était  stérile  et 
onéreuse;  enfin,  autoriser  des  impositions  pour 
payer  des  travaux  dont  le  but  est  de  j  clever  des 
églises,  de  reeoiistruiie  des  édifices  jmblics,  de 
reparer  des  [lonls  et  dcî>  cliemins  vicinaux  :  tel 
est  l'objet  de  toutes  les  opérations  qui  vous  sont 
proposés. 

Hn  les  adoptant,  vous  seconderez  l'activité  de 
cet  esprit  de  rcstauratiuo,  d'ordre  et  de  conser- 
vation qui,  né  dans  la  pensée  du  réparateur  de 
tous  nos  maux,  s'étend  de  la  capitale  jusqu'aux 

plus  |)eii(es  eoniniunes  de  l'empire,  et  iti-^nin- 
aux  autorités  municipales  de-i  villnjjes,  çoiiiiuc  a 
celles  de  nos  plus  superbes  i  ilés,  le  noble  désir 
de  tout  relever,  de  tout  améliorer  et  de  tout  per- 
fectionner. 

mua  vu  LOI 

Coneemant  dn  aliénations,  aefuieiliem»,  eancesnons 
à  rtntfi,  échangei.  tinpo«<l<OM  tiOnmrdinùiru  »t  du 
ubjtti  mixte*  dmmùUt  par  éimme  êemmvmu 

projet). 

TITRE  PREnER. 

XI.IÉNVTKNIS. 

An.  i'T.  Le  maire  do  ta  eomntma  do  BeblenLeim, 
déparlemenl  du  ilaul-Rhin,  wt  «Qlorisé  A  vendre  au 
iiear  Georges  Haylwr,  un  UmUD  OOBOIWWl  16  mètTM 
el  demi  carrés.  ODoyaiUNAl  la  tooim»  dt  30  tnàu,  fdx 

d'eslîmalion. 

Art.  3.  L.e  nuire  de  la  commvM  d'Oberglieim,  dé- 
partement de  Haut-Rbin,  esl  ant4jrisé  à  vendre  an  riear 
Conrad  Sdiery  un  terrain  communal  contenant  1  ara 
54  centiares,  moyeonaat  la  smaoïe  de  1i3  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  eonmine  de  Saint-Remy,  dé- 
partement des  BoncIte.'i.dll'RIhdM^  Ml  autorisé  i  vendre 
ao  «eur  Ctisbrand  an  icffiin  cowdwmI  do  7  oantiara  34 
onUlisTM,  moyaonuK  la  lonmc  de  338  bviHM,  pris  d'ailé 
BMlion. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commane  de  Waidséc,  dépir- 
temant  da  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  À  vendra. 


mbliqnos  et  en  différents  lots,  an  lemîn 
communal  contenant  1  hectare  i3  ares ,  el  estimé 
3J  fr.  80  c. 

Art.  6.  L*  maire  de  la  commune  de  Saint-Laoratt- 
d'Agny,  tUpartement  du  Rtiéne,  est  autorité  A  Tandîr», 
aux  enchères  publiques,  cinq  pvftÏM  d»  WtninvmaMr> 
naux  incultes,  contenapt  ansIMlMe  48  IW  80  espliaiwa, 
et  estimées  740  francs. 

Le  produit  de  cette  Teols  am  employé  fcla  CMIIIrae- 
lion  d  un  lavoir  public. 

Art  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Spy,  déparlement 
deSambre-et-Mc«se,  est  autorisé  i  Tendr*  «a  tiear  filttia, 
9  métrés  carrés  Je  lemin  communal,  MOfnnant  la 
•omne  d«  4  tcaa»,  prit  d'aatûnaiioii. 
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TlTRfi  il. 
MaoKinoiif. 

^_^K.  7.  Le  «Min  <â»  la  eommons  do  KaiMnlaolern, 
<W|wiHBHiiit  de  Moat-Tonnerre,  ost  auloris<^  à  acqat^rir, 
M  DOM  de  celte  commuiio,  de  la  dame  veuve  Uetriois, 
■eyMmant  la  «onune  de  39,100  francs,  uoe  mauoo  avrc 
MwmfalMM,  «Minée  36,9S»  taim,  wwr  lenrir  é'bAu>\ 
dinde. 

Le  priK  à»  «am  aeqniiîtioa  eem  payé  Mr  lei  rafeoas 


ktLê.  Le  «nlra  de  la  eoiaimiiie  de  hoctierori,  d(T»r- 
UMM  deU  CliBrent«-lnférieare,  «si  anlorMé  &  acquérir, 
as  Bon  de  ente  eummene,  du  sieor  Yvonnel,  moyennant 
1*  iOiBiae  de  i,9i5  fr.  80  c,  prit  d'eslîmAtion,  un  teirain 
d*Bo  heeitre  «d  ar«s  15  ceutitm  daiiisft  à  r«iiUiii»e- 

iDent  d*aiM  voirie  publique. 
An.  9.  Le  maire  do  la  conmane  de  Séet,  départ*- 
de  l'Orae,  eu  auiori»é  à  acquérir  an  nom  de  ceii» 
a,  de*  aieur  et  dama  Bergouciaix.  une  granfra, 
Ift  nain»  d«  3,U0U  francs,  prii  d'«sUnui- 
Hou. 

Le  prix  de  Mlle  aoquuilion  sera  payé  sur  U<s  revenus 
de  la  rommane. 

Alt.  10.  L'aeqaisition  faite  par  les  communes  d'Anetz 
n  Saiat-Berbeloj,  ddpMtaiMiit  de  la  Loire-Inférieure, 
iiM9»nBUt  la  N»um  de  S»  fftaa,  d'une  pièce  de 
«fd  appaf«iRs«  M  aieat  Breanid^  oomtenani  tl  ares 
M  mminfee  etsMladt  Md  fiaattt  Mt  eoulivile» 

Art  «I.  Im  aeqniaitleiie  tolM  par  le  iîe»r  6«rtlies, 
an  nom  de  b  eonaiiM  de  Hlnaakaan,  dea  liAttmeni« 
du  Minaie  et  dv  ei^vaot  eottVeiit  dec  Récolleu,  s.it  i 
approuvées,  et  il  eo  wra  paué  acte  an  profit  de 
connane. 

Las  pamuenti  fah  jusqu'à  ce  joor  parladitaanmane, 
M  liear  B^nhes  sar  le  montant  de  oca  acoaitltiMH,  sont 
dpl«wmt  ai^avéa.  el  la  eomiM  d«  9,9»  IkiBca  re«- 
taoi  audit  eieur  BeiiiHa,  lui  Maa  payée  «or  l'aiaédaM  des 
ravenoi  eomMuam. 

An.  19.  Le  ataire  de  b  oonniaM  de  Meallacoo,  dt - 
parlemeiit  da  rAlIier,  est  anlofiad  à  ac^iérlr,  an  Doui 
de  celle  eomamaet 

1*  Des  béritim  Boodmr.  moyeaaant  la  amm»  de 
<9,000  ftanei,  ojie  partie  du  ci  dcvani  couvent  de*  Ur- 
nlfaiea.  «alifliéa  19.980  AraBCs.  pour  y  placer  dtlMfetiis 


It  »  du  Pelalweew,  aïoyeiHiaatfaiaoaMM  di.> 
1,909  frane«,Me  ponioB  de  juriln  aatiM4et|409  fhues. 

Le  |i«is  de  cette  aequirittoo  sera  payé  ior  laa  mtons 
ordinaina  da  la  eommuue. 


TITKE  m. 

coiremioTi»  a 


Art.  1^.  \.r  ma.Ti'  lU-  lu  riiiiiri)iin<'  il><  Uatlenheim, 
déftsrtein>-tit  (lu  K.i><-hli[n.  '"^i  autoruta  a  amcMrr: 

i*  An  su'OT  Ki  lv  ut)  I.  rniiii  mnmaiial  d<'  13  intircr* 
lie  lonf  sur  1.%  mètres  7tiU  milUmèiret  de  lacpe,  n^ei»- 
uant  uae  rente  inBllle  et  tÊM  IflaMBa,  de  9  fr. wc, 
prix  d'ostimsiion , 

Kl:^>  au  M>'ur  Haur.  nn  aolic  terrain  de  4H  metrot 
9(ti  millim<  In  •  de  loagaar  «  outras  Htà  latUiaiélres  de 
l:ir^>'.  tii<'><'nu:>[it  «iw  KBla  de  A  fr  90  e.,  t  taqaalla 

t\  a  etif  iliiu. 

An  li  l.<-  ni«ir<!  lit-  U  oiniiniini' <lr  Maidières,  dé> 
part«tu^»t  Je  Ih  >l<'in  tli<-,  <'•.!  autoané  o  aon coder  ; 

t*  Au  M'Mir  l'Iiarlo  <))>'iir,  uu  terrain  oommaiatl  i:(>ri- 
lenanl  I  are  11  cenlitres  4>5  u'utièmes,  muyeunaat  une 
ruote  annuelle, et «tfaeelMMW,  de  90  miBiiai,  pcii  d'es- 
timation. 

t*  Au  «lear  Pierre  Nici-lis.  un  ii  rriin  il'-  .M  fcnaaros 
ffj  fcnft^mi»»,  m'>\ciiiiiuit  uae  reni*.'  ii>-  JO  nTiiinics  \>n\ 

<\  r-lim.i 1 1' iii  ; 

Kt  Hu  iMfur  FraïK'oiii-Sirooii-fM'urges  Iklemad,  un 
iprriiin  ilr  .%  ares  3  ««■(■tutri-s  i  ^.  luoyeBBBBl  Baa  MMe 

de  3  francs,  à  Ui|uaUe  il  a  «te  >'%ii<iii' 

Art.  t.N.  Lemajntdc  la  comm)iii>  rld^i.M  .ru  un,  <lu]iar 
l'morn  du  Mont«T<niii«'rr»*,  f"!  aui'jn»!-  a  l  oia-i-ilrr  au  «'•ui 
.Nrulrol.  niiArntiiml  uu»-  rfeilf  .^iirinrlli'.  i  t  san*  lenuo. 
tif  t>  fr  ii'i-'>,  un   li-rr;iiii    rutiiiiiunul ,   MiMeiiatit  i  are 
T7  f.j.ii  ir.  ,,  1^1  .  ■*uin»T  tiO  fnuics. 

Art.  td.  I,e  matrr  il<>  l«  rmnmtttie  li*  Péran<rf.  Jépar- 
leaentdata  Meorilir,  psI  «mur^^    a  concèdrr  au  ^1  LU 

laafW  AaoMel  w  liaraia  oQwiiHBal  da  10  jaetiea 


,  Dioyeontait  âne  rente 
d«  9&  centimes,  prix  d'eeliinatéon. 

Art.  17.  Le  m^ire  de  l\  oumnuue  de  Rainich,  dépar- 
temtint  des  Forêts,  est  autorisé  à  eoricé  Ii:r  aiu  siaun 
Pelter  et  BoU,  un  terrain  communal  <li>  27  uièlres 
617  millimi)(r>>s  de  long  sur  6  ttétres  >'l  demi  de  ticga, 
moyennant  une  reitle  aiUMMil«,fltl«UIS  W<«MW!,d»9liMaiCi, 
prix  d'estimtfUon. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Toureellea-Chaii- 
inont,  département  des  Ardennes,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieut  roillandier,  nioyeuuaat  une  rente  aanoelle,  et 
^  'iH  retenue,  de  6  fr.  75  c.  un  terrain  comn;uual  de 
13  xt<-i  93  c«-ntiare4.  estimé  130  francs. 

Art.  19.  Le  maire  1^  ctimmime  de  Val,  départe- 
ment de  la  Meurihe,  <'<i  itiiturisi^-  à  concéder  an  sieur 
Chri^toph^  Dardo  un  tiTrain  cumimiiial  de  H 
carrt<.,  [[loveiHiant  unu  r>Miii'  anaille,  al  j 
dt!  t  franc,  prix  d'osUinUion. 

Art.  9U.  L«  maii  L'  <l>-  U  commune  de  Villera-le-Nancy, 
dé(iartemeut  de  la  Meurtiie,  est  autorisé  à  concéitor  au 
sieur  Nicolas  Quenelle,  un  terrain  communal  J<'  lU  ciO- 
tiaru»,  moyennant  une  rf*nto  annuallo  et  «nos  retenue  Jo 
I  franc,  prix  d'estimation. 

Art  f  I .  Lu*  maire  de  la  coDunano  de  Stailinalea,  dé- 

partL-mei.t  du  Hits-Hhlll,  aW  >BlBliaé  4  CilHédW,BBBB« 

Ue  la  commune  : 

10  Au  iiieur  Martin  Grep,  576  mètres  de  terrain  rum- 
munal,  moyennant  uito  renie  auunelle,  «t  MOk  rete- 
nue, de  

2"  Au 'îicur  Henri  V>ibeusdorfor,  455  mftrps, 
inovi  rin.int  iiuo  rt'nie  annuelle  île.  

w  An  Mfur  Michel  l'hneider.  580  laetree, 
1)  '\<'nii.int  unu  r>;(ii>:  uiiiiualle  de.   T 

i"  Au  Mdur  «ieocijes  Attret,  ."^US  métrés, 
moyeuuiiiii  uix'  rente  annuelle  de  

5"  Au  sii!ur  Paul  Ht'intz  k  jeuuc,  liii  mètres, 
movi  nnant  uim  n  ntr  ariiiu.'llf  «le  

(>"  Au  Sieur  Chrel un  Vf.iiil  ,  I3i)  mètres, 
in<iy<'nnmt  fine  rente  .inimi;!!!)  do  

s'iiivanl  •proe'">-vf>rl);il  liu  10  avril  18W. 

7°  Au  MËur  Henri  SchiMider,  679  OrillM, 
rii<'>L'ri(ia[il  uik''  rcnit<  .iiinitelk  de. ...•«■••«% 

.">  Au  Mfur  Fr.vlcrii:  Du.  i,-r,  576  BètHé, 
iuaM.'fjnuiit  uriL'  r.i.t--  annuelle  dn  

9»  Au  M'  ur  r>c()r;'>  >  Adam  Wo)fr,é39BètMa, 
ii>f'>\cnnitnl  uiw  renii-  annuelle  in  

1i>'  Au  siL-ur  iifur^cs  MlI/ ,  .'>K4  ■ètlM, 
m  I \ l'iiii.int  urxi  r>nlo  aniiUiHU'  du. .......>. 

1  |u  Au  sii'ur  Mk-Ik'I  W^iff  |i-  jenne,419aiil> 
lr«i».  inoyennant  uue  r-inte  aiiiiuplle  de...... 

li"  Au  xtc^ur  Jean  Uut-ass  ,  4d8< 
moyenuaul  luu  rente  anouMlia  de  

Total  

Suivant  proeés-verbal  da  14  : 
Art      Le  maire  da  la  aooinMaa  da  Moyen, 
lenMnt  de  la  MeanlM,  eet  aotoiîaé  A  coni-Mer  au 
Miia»  an  lamid  appamnaol  à  la  fabrique, 
nant  environ  llSwOtraa  CWnét,  Bloyennant  une  ivata 
.innnHIe,  «I  «ana  releane.  de  9  ftMce.prix  d'MdoMioa. 

Art.  93.  Le  naire  de  b  «aninuuta  de  ~ 
t-arteoMM  da  0Ba<IJiia.  tel  «Bbriaé  4  ce 
de  la  eoBUBUB*  : 

le  An  ejenr  Jneqnea  Schneider,  9,9SS  nètrwdaMtrdB, 
moyennant  une  rente  aiiùnelle.  et  sans  riU- 

nuo  de    19  fr.  • 

i»  Au  *ifur  Jean  George»  Wm»s;475  métros, 

iiioyennaiii  une  rente  aaauelle  de   9  10 

3"  Au  sieur  Jean  Miclt4<l  Ouberhauser  liS, 
nh  tres,  moyennant  une  route  de   1  90 


9  fr. 
«  19 


9 
4 
4 


•9 
S 
3 
t 

4 


79 

fO 

75 
75 
75 
7S 


d»fr.« 
Il  liaBr 


91 


4*  A  la  dame  Ungelser,  veave  Gaailofl, 


de  d 


90fr.  99 


Toi.il 

Suivant  |irory>«-\BxLAl  du  iii  mars  iWH. 

An.  -H.  l.i-  maire  de  la  iniuiiiuno  liiifni'slroff, 
•'i^parleiuiiit  ta  Neurth»\  est  auiorué  à  cuiic<.'Jcr  au 
-leur  NicoUs  llort,un  t  rmti  c  tmmanal  contenant  1  are 
t5  cenlieree,  moyennant  ittie  nsnte  aimaeUe,  et  aaes 
ral«BBa,da49-BMBilmai.  i>nx  d'eiUwilMi. 

TITRE  rv. 

Art  L«  maire  Ac  U  conunuiip  de  Koolot,  déyutr- 
temeat  de  la  Haute-Sadaa,  «st  aaioniaé  à  cédar,^  litia 
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df4«hni»,  Ml  dm  QiNMirt-BfMriM.  'WM  pièM  de  pré 
de  IT  M  «M  Uin  coutMiailt  I  hbdué  16  ares 
n  Mlitfâin,  «lIputeBUl  à  Ik  eoniBUM,  M  «sUmées 
f  ^BOO  taHc»,  •!  i  racaroir  m  eoiitm>éelttBgft,  mi»  Midie 
m  Ntonr,  dent  (lileM  46  pré  <•  la  «Ans  étendm,  «t 
«frinéM  3,000  francs. 

L«  liiHir  Courtet-Uuolot  pavm  les  fimi5  d'échange. 

Art.  26.  L«  maire  de  la  commune  d'OrreabeilB,  dé- 
parlemeiil  dii  Mon: -Tonnerre,  en  auloriité  à  cédier  à 
liira  d'échange,  au  sieur  Kopf,  une  piio»  «19  Mrre  com- 
munale cbutenanl  7  ares  15  cenliarw,  «t  e&tiuu'i' 
100  francs,  ei  à  reca«oir  cocoQU«-ëclMa|eb  saosMuiM  ni 
retaur,  une  antre  pièce  4e  lefre  de  M  «ree  90  centiare*, 
eeUmée  tau  francs. 

La  aiaur  Kopf  payera  les  frais  d'écteoga. 

Ali.  27.  Le  prélel  d«  LoiRt  Mt  autorisé  à  abandon- 
ner A  la  commune  -ét  Jfauig  les  Mtnhenis  de  l'ancien 
séminaire  dt»  cette  eoammte.  ei  à  recevoir,  eu  échange, 
l'ancien  Miel  4e  «Ule  et  dép«nd.iRces.  à  la  charge  par 
ladite  «ommnne  (!e  vmcr  d.ms  l'aimée  qui  suivra  l'acte 
d'érbange .  dans  la  caisse  du  duinaioe .  la  somme 
de  fr.  8  c.  •  laquelle,  t<>nte  dtslnnionel  com|K-n- 
sattoa  telle,  m  Aie  èralvée  la  plus-t  alue  des  bâtiments  du 
séminaire,  par  procès-verbal  d'expertise  contradicluire 
du  tO  mai  1809,  dont  expédition  eti  forme  demeurera 
atonexée  A  l'acte  d'échange,  et  de  p.^ver  tous  les  frais 
Mxqnels  cet  échange  pourra  dener  lieu. 

Art.  j&  La  maire  de  la  commune  de  .^farctiil,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  autorisé  à  >-t-l>  r .  à  titra 
d'écbang?,  à  la  dam«  dUaitler,  veuve  Ueherte,  une 
pièce  de  terre  coniiiiunal«?  do  la  contenance  de  75  ares 
5  centiares,  el  estimée  900  francs,  et  à  recevoir  en  con- 
tre-échange, sans  soulle  ni  retour,  un  autre  pièce  de 
terre  île  5K  ares  97  Moliares.  et  eetimée  990  fraeos. 

La  dame  Ye««e  tteherla  aapp«rteim  les  f^s 
d'échange. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Fertans,  départe- 
ment du  Doiihs.  <??X  a<»eori«fl  A  céder,  à  litre  d'échange,  au 
sieur  Aymoin>'r,  un  irrr.iin  >'oiumunal  de  12ares  7  cen- 
tiares, Mlimi'  iii  (r  u  es,  et  i  recevoir  eu  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre,  nature  de  ver- 
ger, contenant  4  ares  8  rentiares,  et  estimée  iiO  francs 

Le  -ii'Mir  Ayiiiunier  sera  chargé  des  fraii  d'échan$.'L'. 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  de  Pa.v>avant.  ilo- 
partement  de  la  HaUle-SaAne.  l'sl  autorisé  à  céder,  >l  iiir.- 
d'échange,  au  si<-ur  Massey,  une  pirtif  âe  h'>i\  ujiiur- 
teuant  à  la  seclîon  de  la  KocliiTr"  cjiit<'ri:iiit  -i  laros 
UTi"^  R-l  ifiitiinî5,  et  estimé*'  Wi  it&ur^,,'i  a  lecevijir 
>-Mi  conlre  loli.Jii^;!'.  s.iik  snulii'  ni  n  tour .  niio  autre 
portion  de  intia  cunltMiimi  3  li''cl.'tros  ti^  arcs  64  eea 
tiares  et  estimée  1,^1  (r.in>-s. 

Le  eieiir  Masiey  payera  les  frais  d'écbaoga. 

l■IH)^ITIO^S  LVTRAOn>l.'«ÀIRCS. 

An.  !.d  cuaiumuo  li'Autcnoille,  départfmr'nt  de 
I.*îr  i  i-t]li'Ji .  'v-i  aiuoriséo  A  s'imposer  •  xir.iorJiiiairo- 
inviil,  fil  ornîiMies  Hildilifinni"ls  à  ses  cuiilnljiiti"n>  ili- 
r.'cli-s.  I  l  âiiiiirriL'  ilf  'J.O.'io  fr.  5  c,  par  mi'ilic  en  ilciix 
années,  pour  être  employée  auT  répiratiuns  de  1 
61  du  presbytère. 

Art.  .12.  Ijsi  commun''  d>>  lieine»,  déparlenr^til  de 
l'Yonne,  pst  autorisée  à  s'inipospr  extraorilinairi  uit'Bt, 
en  <'t<n!iinf«  addilionnels  a  ses  contributions  dm'clps .  la 
Mjti.iuf  <lo  fiiujcs,  par  moitié  en  deux  aiiri< c*. 

«OUI  ■■iri'  tMnni  ■  ,111  pjiycmcrit  de  raeiini^ition  (!>' 
nUJi-'itii  pr-'-l    I  I      fr.ii.-»  iir, ■.■>>. iirr*  l'I  de  repîuiilioiis 

.\ri.  33.  L;ii  i>iiuiiMni- lie  Helnn  flif  irienienl 'lu  Loi, 
est  antorisée  ;i  s'impos'  r  iAiriionliiiairf'int'iil,  en  centi- 
mes additionnuU  à  mjs  c>'ii  nlmtKins  dirè<;i<>«,  la  «omnie 
de  1,877  francs,  par  moitié  i  n  iletix  années,  p'mr  être 
employée  au  ^iyfin«>nt  du  prix  d'acquisition  d'une  mai- 
son déstinéf  A  I  .'.vM  le  dessefveil  de  k  «ooeuiMle  et 
de»  frais  de  re|i.ir.iti<<ns. 

Art.  34,  L.i  (Liauiuiiie  iriileville,  lii'parlemcnl  de 
Seilio-el -Uise,  est  auturiiee  ii  •^■i^lpo^er  cxtraunlioaiio- 
meat,  en  centimes  addilion-ieh  sos  cnniiibulioas  di- 
rectes, la  somme  de  5,000  frauc»,  par  moitié  en  deu\ 
anaéet,  pour  être  employée  an  payement  de  l'acquisi- 
tion de  <i«ns  Tnaiaoos  destinées  au  logement  du  des.ser- 
vaiit  d<-  (a  snr-iotMla  et  àf  l^tMlilaitur,  ainai  q$t  dos 
frais  acctwisoires. 

Art.  as.  Lu  commun  1  M  'z ii  il  ji irii-mwil  de  Ldt- 
et-Garoone.  est  autorisée  4  ft'uDpo««r  «UraordiatiieMeat» 


en  eeatimes  adilitionneU  à  ses  coniribotions  directes,  1» 
somme  de  9,973  fr.  23  c,  par  tiers  en  trob  aunéae» 
pour  étro  emplojrée  vax  réparations  du  presbytère. 

Art.  36.  La  commune  de  Mîlhaud,  département  dn 
fiard,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordioairement,  ea 
centimes  additionnels  à  sas  cofllribulious  directes,  la 
somme  de  i,9f)6  fr.  83  c.»  par  quart  en  tpntre  année*, 
pour  Atre  employée  au  payement  de  l'aeqnisitioa  d'ta 
temlu  deiliBe  i  servir  de  dsoeiiAre  elaax  6idt  da  eld- 
lure. 

Art.  ST.  La  commune  de  Montajnat,  dépaitement  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  eittrcordiiïairemeDt,  iea 
eeatnm  additionnels  à  sfs  eantribaliotft  diteeiet,  te 
somme  da  4.906  francs,  par  quart  en  qnair»  années, 
poor  être  employée  an  payement  de  ntûtoisftion  d'un 
terrain  contsaaottt  ares  t'O  centiarv<.  ei  aux  frais  da 
cunsiriictiuu  d'nne  Maison  preshyiérale  sur  ledit  tefndn. 

Art.  38.  Laoonmunede  Saint-.\ndré  le-Pnnous,  dé» 
parteneal  de  l'Ala,  est  siutorisée  à  s'imposer  exiraordi- 
nairdmeot,  en  centimes  additionttcls  à  sés  coniribotioaa 
directes,  la  somme  de  i.6O0  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  Aire  employée  an  payement  de  l'arquisitioa 
de  l'ancien  prediytèn  el  frais  de 'réparai  ion  s. 

Art.  39.  La  tommone  de  Saint-PriNal-des-^ieux,  dA> 
partemenl  du  Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  4  ses  eoBtriba* 
tious  diri'ctes ,  la  somme  de  673  fr.  91  e.»  pour  AtN 
employée  aux  réparations  du  presbytère. 

An.  40.  La  commune  de  Sammarçol,  département  do 
la  Vienne,  est  au(nris<  e  s  s'imposer  extr.iordinatremeni, 
eu  centimes  additionnels  à  ses  coniributiens  directes,  là 
somme  de  2,i0OiraDc«,  par  moiùAen  deaianaAss*  poar 
>Mre  employée  aa  paywient  da  r«eq«ititlon  de  l'andw 
(iresbyiere. 

Art.  41.  La  commune  de  Vornon,  département  d%* 
Ire-el-Loire,  est  autorisée  à  s'impo.ser  extraordinairr- 
inent.  en  centimes  a  Idilionncls  &  ses  contributions  di- 
rectes, la  sommes  de  4.638  fr.  26  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  an  rétaldissement  d'un  che- 
min de  communication  de  Veroon  à  la  rivière  de  Loire. 

Art.  42.  L<k  commune  de  Villar^ChisoD.  dèparieMent 
hi  Vf>,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
<  iiiiuies  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
oiiimu  de  2,iHi  fniric<,  parmoiliA  en  detik  années. 'poar 
tre  employée  aux  rep^iritioBS  de  l'église,  dn  pwstyWa 
r  i  d'-  f;i  nmi-ion  niminaiie. 

Afi.  1  î.l,.i  foininiiae  de  Saint-Laiirent-des-Eaux,  dé- 
partement de  Loir-et-Cber,  est  autorisée  &  s'imposer 
\iraonlinaireincnt,  en  centimes  addiiionueU  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  4,S91  fr.  m  c,  par 
muitié  en  den  innées,  pour  être  employÂe  fc  rtpatar 

I  «'^•li<îe. 

Art.  ii.  La  romuiutio  de  Saint  Amand,  département 
de  l.oir-ei  f.her,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
iiieiit,  en  centnneH  iiddiiionnels  à  ses  contributions  di- 
re«te«.  ta  somme  lU-  i.i/w  fr.  80c.,  pour  être  eiiiployée 
.tux  ré|iaralions  de  I  l'-t.dise  et  du  presbytère. 

Art.  iTi.  I.s  rommiuie  de  Prarostino.  département  du 
]\'',  en  atit  ri>ee  rl  s  imposer  eviraordinairement.  en  een- 
lim  is  ^iddiiioniK  is  a  st;s  contributions  directes,  la  somma 
le  1.1)  (  ir,  ±%  L .,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  des  temples  protestants  da 
Prarostino  et  de  Rocapiat!>,  et  de  la  maison  du  minis- 
tre ^vnnc^liqne,  sis  iJans  la  commune  de  Prarostino. 

Art.  4t).  L't  e.immune  de  Pinache.  département  da 
Po,  est  autoriitée  à  s'imposer  exiraordinairement,  en 
e.'iiiirnes  additionnels  à  ses  contribniions  directes,  la 
iiMime  de  1,69%  fr.  65  c,  psir  moiiié  en  deux  années, 
pMir  être  employée  aux  réparations  des  éjrtises  «le  Pi- 
'■a>-ti<',  de  (iranrfnhlnn  et  de  Taillare,  dn  prwbyilfe  de 
l.i  paroisse  de  Cnindulilon  et  d'ans  IMiffta wMmiiiisie, 
>i>e  cumiiiHiie  Je  Piii,'tcho. 

Art.  i"^ 1, 1  «  (nininiiic d'Ouzouer-ie-Xarcbd,  départomeût 
de  Loir-et-Cher,  est  .lulorisée  à  s'impnser  exlraordinai- 
ri'iiumt,  en  ceulimeH  ,idJiti(jiinels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  6,364  fr.  8S  C.  par  OMillé  en 
d  -u\  années,  pour  être en^layda attx  réparaiioas  de-ff* 
.dise  et  du  presbytère 

Art.  48.  La  commune  d'Osasco,  département  du  Pd, 
est  autfirisée  à  s'imiwer  exrraordinairemcut,  en  centi- 
mes additionnels  k  sos  contribniiotis  directes,  la  somme 
de  7,17-)  franrç,  par  rjuart  en  ttuaue  années,  ,paar  A|r« 
eiiiplovée  aux  rép.irattoni  Se  TMb»,  Ik'lMCiUMNtt 
des  Mumenis  cj^rnuunaiiii 
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\r!.  i9.  I.a  <•  ■mmunc  di^  Nou4n-*ar-Loire,  dépirii  - 
lUfnt  de  Loir-el-CfitT.  (•st  antr.risi^*  à  s'imposer  exlraor- 
■liaaircoicni,  en  i  t  uiifiu-s  a  liliiloimeU  à  ses  contribu- 
tion^ rtirories,  la  somma  <lo  866  francs,  pour  èiro 
«mpliiyt'o  a  réparer  l'i^gliso  ol  le  presbytère. 

An.  M).  La  romniuoe  ilo  Moré,  dûpArtemonl  de  Loir- 
<tl-CUc'r,  est  autoriséo  à  s'imposer  exlraordinairemeul, 
••u  cccitimo!!  ad'litioiini'ls  à  ses  coaihitatioat  directes,  la 
somme  de  Vtl  fr.  10  c,  poar  éll«  «npU>y4e  i  ftpwer 
réélise  et  le  pf-byi  ri\ 

Art.  M.  L.i  ruitiiiiiiiii-  lie  .MasAn§;t'-.  départemt^ni 
l.oir-et-Chcr,  est  autttrtsèe  à  s'imp»».«er  exlraordiii.iire- 
monl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  ili- 
toctes,  la  somme  de  l,lt»7  fr.  10  c,  pour  être  en  jjhiji  (■ 
a  ri-parer  ré>:li-'-  il  lo  presbytère. 

Art.  ^i.  La  L'ummune  do  Lancosme,  département  dé 
l^ir-et-(lli>>r,  f'iX  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  conlributioiti  «ii- 
recles,  la  somme  de  fr.  iu  c,  pour  employée  h 
réparer  IVflise  <•!  1»^  presbytère 

Art.  M  L:i  ri>iiiniutie  do  Lnlm---.  (1.  p.TrIi  ihchl  do 
Loir-et-Cher,  •••-i  .mlorisée  à  iinpowcr  i  vu.é.  r.liii:uro- 
iiiont,  en  cenuiui  »^  a<lditionncis  à  i'  niriliuiu'iis  iliri  c- 
tes,  la  somme  du  '<  <'J  francs,  p.ir  inuKii'  i  n  Ai  n\  .lhiici':;, 
pour  èiro  emploV'c  i  ji  pirir  r.;liM'  >  \  le  |ir'sliyl«Tf. 

Art.  *i.  I.n  ci'iiiimiiir  d..'  (ilini -y,  ili  ii.iri.  rnriit  de 
l.uir-i-i  (lli-  r,  .iiii..ri>-o  ;i  s'imi[ii>sit  ( \ir;i. .r  linaire- 
in<  ut,  ea  ctntiincs  aiiiliti  .riiKjU  a  •>  ^  ruiiinljulii  nt  di- 
recies,  la  sonmit-  <).■  -J.TVi  fr.  t>l  c  .  p  r  imilii'.  >ii  dfu\ 
nrirfp»"*,  pour  être  employée  aux  rrp.iriiliùiis  d<'  I  t^^iHe 
f  l  ihi  presljjlèrc. 

An.  55.  La  commune  de  Roiier  et-Côte-d'Aurccq.  dé- 
partement de  la  Loire,  est  aiilorisée  k  s'imposer  exiraor- 
diriatreroenl,  en  ceutinn-s  addiiumnt-ls  à  ».  s  eonlribn- 
tioiK  (liri'  ios,  la  somme  de  1,075  fr.  26  c,  par  cirii|iiirnif; 
CD  ciûq  .iiini^e<.  pour  élr*-  em(.loyée  A  c uiiipli/i.T  1» 
payemitit  «lu  pnv  'li'  r.in' i  u  prf- li\ t.  ri-, 

.\rl.  '«b.   1.1  (  'iimmiiin  ili-  ii<  ]i.iri'Tii(  iii  ili-  l'.V!- 

Iilt.  <  ■>{  Aul I -ri>L'<'  ,1  ■^'lIllpM^■'r  t  v^r.i' iiliu.uri  iiii'jil,  un 
ceitlliiies:»  jJditlunii'  U  .1  <.<.<  <u1ril.>ii  1  ii>iit>  Uir'-ttes,  U 
-.omme  de  i97  fr  iin>,  iiir  iMr.'  fiii|il.>jt-o  aux  répara- 
tions des  murs  du  ctmt'li<To,  ilu  clucimr  de  l'église,  et  à 
l'élablisscmenl  d'un  pont. 

Art.  ST.  L«s  communes  de  Miuzanité,  Azé,  Bonneteau, 
Collé,  Fontames,  K"rl  uii.  Lunai,  .Naveil.  Tboré  fl  Vil- 
liers,  deparlemeni  il>'  Luir-ct-CUer,  sont  aulori«*'-es  à 
s'imposer  eiiraoriliii.iirr  inent,  en  ceniimos  ail'liii'<iiii<'U 
à  leurs  contributions  directe»,  la  somme  de  8,0KJ  Ir.  <M  t-.. 
pir  III  ttiiu  en  deux  années,  dans  la  proportion  dexiliius 
<  >>i.iril  niions,  pour  chacune  d'elles,  d  l'effet  d'être  em- 
pK^N'  ij  .1  l  âtablissemenl  d'un  pont  en  churpente  sur  la 
tivjt-re  di'  Boulon,  .lu  vilh','c  du  Guel-dn-L«ir. 

Art.  .^8.  Le*  (-i.riiiiuiii--  J-'  (,<  r.iili-^  1  \  île  Saint-Reniy-li'- 
Pi'tit,  déparl»  riii  ;i i  .Vr<WiiiHi,  sont  autorisé»»*  .t  s'iiu- 
»'Si>r  ('Xtraoriliii  ar<'inent,  eu  o'niimi's  addiii  iiim  U  à 
eurs  comrihiiti..ii>  ilir.Ties  la  sominede  l,'.^^  francs, 
pour  rir<'  < mpl. y  iii  |K>yi  iii.nl  de  raci|uisi(ioiideran- 
l'ieti  pri  ^li'.  i.  r.',  -1^  riiNiniiiin'  de  Lecaille. 

I.i  l'Miuiiiiinr  >!.  I  .  .ill>'  ^iipp<irl<>ra  ilans  ladila  impo- 
siiiuu  U  toiiitiK;  il«  t»K)  fr4ii>;>,  et  la  commune  de  Saint- 
Ueiny-le-IV-tii,  400. 

\ri.  .V>.  La  commune  de  Fénil,  di-parieiin ni  ilu  Pi\, 
l'sl  auloriv''»'  à  s'imp.is.  r  .  ^iri  riliiurrmcnt,  m  1  nti- 
uii'S  addiiiounels  *  M's  consiitiuiioii*  direct»'»,  l.it  >uiitn>e 
de  (r.iir  p:<r  1..TS  »>n  trois  aiiiiiTs.  pour  éire  cni- 
plovt'»'  aux  upAfjiiions  d«?  réjrlisf  (-i  ilu  pre<tiylèr<'. 

Art  M.  1.4  comiiiiiiif  d.'  !■  .iiDolnsro,  ii>')i,irieiiienl  du 
VA.  est  aiili-risé«  .i  s'iini'osi-r  i'\lraiirdin.iirrm<-ni  en  cen- 
times addi'ionnrls  ses  r>>nlril>>i'i  u-  linvlcs.  U  snmme 
de  ili  francs,  pir  lirrs  en  Ir.iu  umm's,  jioiir  éire  em- 
p|oyé«>  .lUX  ri'par,it|.ii,s  ite  l'oilis.-  el  du  picsî.y  (.  r  v 

Art  (il.  La  oontiniiiiiede  l'.i/.iy .  •Ifpartenii'iit  di-  M.unc- 
et-Loiri',  est  aui^nsée  i  s  inip<'S'  r  •■xtr.tordiiiaireraeut, 
on  criilim'-^  ad  lilii>rini'ls  ,i  ».-s  iDiiiribiilKins  il)r«Ti*««,  I» 
somilKi  il>'  90II  fr;incs.  ji  ■  r  im  ■  n  i|.  u  \  iiun-.  ■  p,  m  1  r;rr 
<'nipl<'\>'e  aupjyi-mcnt  tlu  r-tu(tiisition  d>  sinai  ijuaiu  Ui- 
laniai>'>n  presby  léralf,  fr.ii'.ti'c.  ss'iiros  cl  d>- n-parations. 

An.  ciS  Lji  rdmmiiui-  di^  Ch  uitcloiip,  de parii  inenl  de 
Soine-et-OiM  ,  .  .1  ;iui n-  r  i  -  iit,pM«cr  extr.iordinaire 
•ii<"n*,  f'ii  '  r'iii.itn  s  a  ldiiii,iai' u  :i  sej  coutnliulious  di- 
r    I  -    la  soiiinm   de  7.0<*>  fi  ai.!.--*,  p.ir  iixiitn-  >  ti  il.  u\ 

itttt        (I  <ur  l'jire  eroplavée  au  payement  de  l'acquisii 

tian  d'iiir  ^ii'iMiifodtoaliBM Ml  i<ifwwtda dMMrvul dt 
li  imcuntie 


Art.  63.  La  commune  de  Caroar,  départi^meni  da  Pà, 
est  autorisée  &  s'imposer  extraordiuaireoiâut,  en  centï» 
mes  addilionof  Is  .1  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  4,3G9  fr.  ti  c,  par  moitié  en  deux  anni's,  puur 
être  employée  aux  réparations  do  l'église. 

Art.  64.  I.a  romnitiric  d'Azay-sur-Cber,  dépirt.  inenl 
d'Ioilre-el  Lnif'',  luiDiuée  à  ('imposer  exlruorJinai- 
renienl,  en  centimes  additionnels  A  ses  contnl>uti'>us  di- 
rectes, la  somme  do  4,âOU  francs,  par  iSi'itié  en  deux 
niHtf  's,  p.îur  Hrn  employée  au  payement  tlo  r.x  ijuisiDoa 
il'-  l'iiiicii'u  iirH^Lylére,  frais  accfssoires  et  n  purations. 

An.  es.  La  commune  d'Ayrasca,  dép.irii  iiu  ni  du  Pô, 
est  aatoiisée  &  s'inipi  --t  r  extraordinair<'iiieiii,  eu  ci'iili- 
mi's  additionnels  a  ses  contributions  directiM,  U  toiaiua 
<li<  ')60  fr.  ti  c,  par  moitié  en  deux  unéet,  pour  éire 
•employée  aux  rép'>r:'f><*ns  de  l'église. 

Art.  (>*).  Li  cuiiiiiiuii.'  ilr  \i-sgiis  lii'ii.irlemenl  Je 
Seiiic-ct-Uis4>,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinaire- 
nu-ut,  eu  ccniiines  additionnels  à  ses  coniribations  di- 
rt-oivs  1.1  sdtnme  de  6,447  fr.incs,  par  tiers  en  iruit  uiaAeSf 
pour  •  irt  ciiiployéc  aux  travaux  do  répuMÎm  tt4M  n- 
confection  du  pavé  de  la  ctimmnne. 

Art.  67.  La  conuiiuia'  ilc  Viil.iiin'-sous-LDcé,  lii'parle- 
iiient  de  la  S.irihe,  r>i  aiiii'iiMu'  ^i  s'imposer  exlraordi- 
nairemeiii.  m  m  n  inn  s  .hIiIiiiuhl-U  \  >es  conlributiont 
direvtfs.  1^  xi-nuiK'  île  l.HnO  fraiiirs.  p.ir  quarlea  qiutra 
.iliiiL'rs.  puiiri'lro  niipliiy.'"  .1  I  .u'<:)U|.iil|i.n  dc  rtnàwiM 
iii.iisi'ii  iiri'^l.y  liT.ilf,  i.iriiiri  rl  ili  p!-iiil.iri  'fs. 

An.  OH.  i:i)!iiiiiiiiio  il  '  TiiUu'ny  ,  il.-p;irlenieiil  des 
i'.ui'ii.  p^i  îiii.iri^t'e  a  s  iinpos.  r  eMr.iiiivli[idir«.'iii''[it,  en 
n'iiiiiiii'^  .icl  liii.  niH'ls  i  ses  l'iiiiiriliiiiious  ilireotes,  la 
«ouiiiii'  ili  i. (.'>'>  francs,  p,ir  inuiiieen  deux  années,  pour 
Aire  l'iiipliiyi  1'  .i  I  .i<'i|iusiii<>u  île  l'uicieiiM  maîioii  piM» 

Uvd  i.ili'.  j:ui|mi  cl  ilrpi  ii>l,ilii.>  -, 

.Vit  i.'i,  ■uiiiiiiuii''  ili'  SHiiii-Cyprien-Andrexictu, 
dcu,ii i.'iii'  iii  !■  hi  l.iiiri'  r-,!  .niti,ris.-i3  1  s'imposer  exlra- 
or(iîii:uti  iii<  iii.'-M  i  >  iiiiin*  s  a  l  lilioiinels  4  ses  coniribn- 
lions  Uifvtk'.s,  la  uitr  i-  .le  1,516  fr.  70  c,  par  moitié 
'  li  lieux  années,  pi<iir  1'  réemployée  à  l'acquisition  d'une 
parti»?  «I.-  l'anfiff  1  presbytère,  jardin  et  dépendances. 

An  La  i  i  iumunu  d  Urcb.iise,ili'partemenl  de  Loir- 
ct-Llwr,  est  autoriséi'  à  .s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additiunneU  .1  m  -»  <  uiaribiiii  )!  s  iliroctes.  la 
somme  de  3,2.3i  fr.ilic»,  pir  tu  r>  l'ii  lri)i>  .iiiriL'S,  pnUf 
élrecmployét)  au  puyemt-nl  'If  l'ai  qiii>ui.iii  <li.  l  iinrD-n 
presbytère.  fr:>is  ••««•ies^iires  rl  iti-  n  (ciraimns,  .iinsi  ijua 
de  repar.itii  ii-  iIl'  l'i  .li-.-. 

Art.  71.  I-i-  omiiiiiiiiis  il.'  M"iution-sur-Dièvres  #1 
VaUire,  ili  p  iri.'ïni'iii  .lu  I.i,ir  .1  C.lier,  sont  aulori.sées  à 
s'im|>o>er  uvtcaurdtJiaiiDUtt ut,  <  n  c<-ntiiniis  adiliiii  nnelt 
k  leurs  contribulions  direoti -,  I.1  mhiiiii.  il--  i'^^  h  m  s, 
pour  être  employée  aux  réii.ir.iiiuii..  .lu  ihuii  ili-  .VlnuuU. 

I.  i  p  irt  l'ontriuutivc  de  f.i  cuiiiiiiuii  -  .le  Monilion  sur» 
ftiévres  dans  ladtta  inipotiUoQ  S4*ra  de,   17U  fr. 

BtceUt4«  Valaind*   loo 

Total          ÎTO  fr" 

Art.  72.  La  commun»  de   M..rli>,  il.  p:irlenient  do  U 
Loue,  est  autorisée  à  s'imp'.s'-r  t.\ir,iimjiii.iir<.riii'iit, 
ceiilimes  addilioiifitds   k    sas  conlrihtiiKHis  ilireeu»,  1» 

-  mine  do  1,334  fr.  .THc,  par  cinq  uiè       fii  <inq^  années, 

«Hir  *ire  employée  au  payem^-nt  d-'  r:ii:ijai«ition  de 
'a'K'ieii  itrcshviere,  jar  lin  <-i  i|.  p.  ii.J;iiii-.  < 

.Vrt.  73.  La  Commune  de  Ly^umuiu,  ilép^^rt^aienl  do 
la  Haute  >.i  '  u('.  «si  autorisée  h  s'imposer  extraordioai- 
ii'riient,  m  «.i  iitimos  iMlditionnels  k  oes  eoulrihutidos 
directes,  la  somme  dv  l.'iO  fr.  9H  c.  pour  il  p.uis  auxquels 
«vlr.  a  fl'-  cûndimiK-c  pnver»  le  Ires'ir  pulili.-,  par  arrèl 
d<- la  cour  d'appt'l  dn  Ucsanci  ri.  .lu  l'i  ili-i  iiinKir  an  X. 

Art.  74.  La  commune  I  ll..iiini..«.  .li  partiMuenl  de 
U  S,irtbe.  e»t  aiiton-...  ,i  s'iiiipi,>,.r  cvtr  lur  liii  iiri  ni>'nl 
en  Cfiilimcs  ail'IitiKiiiii  .1  ^c-  1  i-iitiilinduris  .lin-it.  s,  la 
-i.iniii.'  (le  2.i7,t  fr.  64'  pir  iii  ntu.  vn  il.-iix  nnm-t?*, 
piiur  .  II*»  ciiipliiyt-».  nu  p  .y  in.  iit  .l.-  l'.n  ijiii.ilii)ii  de 
l'  Ffiiiu  .  |.  |)i  riiii-r  ri.iitiiuiit  it.iii-ïHJ  Lciitiarus, 
<  l  te  Il  1  I  I  ire»  87  «  vlill  in  -,  ci  -urWsquel»  Juil  être 
construit  uii  II  .uineni  destitit'  .>  -.  nirde  presbytère. 

Art.  7!i  I..»  .:-.iiiiinune  de  I.a  F'i-iriAre.  deparlemeni  de 
Maine-et  irr.i  st  autorisée  1  s  iiup.j-.  i  exlraordinairo- 
meut,  m  r'-tiiiin.  s  ad  liliorui..)-  a  se-  .Mnlributions  di- 
ii  .:ti  -,  1,1  iiiiiii-  .ji>  Ks.l  fr,  SH  e.,  p.iir  t'ire  uiiiployée 
au  p.iv.  ini  Nt  iiit  l'arquisiiiuii  li'uoe  portioD  de  bAUmeot 
>  t  jariiiii  alleuanl  .lu  I  i^'r^rin-nl  <ll  (liNHTIIlt  di  !■  MC* 
cursale  vl  des  frai»  acceisoiree. 
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S5i  fraoM,  pour  éire  empioyéo 
»7«inout  d«  ruquiiiluNi  da  raMim  prabylen, 


Art.  76.  La  commane  de  Gencay,  départemanl  d«  la 
Vienoa.sst  aniorisée  à  s'imposer  e\lraordioaireiiMnl,  en 
eentimes  addilionaels  à  ses  contribatioos  directes,  la 
sonme  da  1.1  ii  franc»,  par  moitié  en  deai  anoéespoor 
être  «nplofét  au  IMs  da  eldum  da  loo  noavaM  «I- 
matièK. 

Art.  17.  La  commana  d'Eraage,  département  da 
SMlbra^Naosa,  a>t  aoioriséa  i  s'imposer  exiraordi- 
nairwunl,  aa  conlmet  additionnels  à.  ses  contributions 
diraeiaa,  la  «oomm  da 
ao  payanau 
jardin  rt  dépandaneas.' 

Art.  78.  La  comuioae  de  Poniltet,  départameot  de  la 
Sartba.  asi  aaU>ri«éa  à  s'imposer  esinuiraioairament ,  en 
eaotàoMs  addiliooaels  à  ses  contributions  diraeies,  la 
sonuM  da  tMÙ  tmae»,  par  tiers  an  trois  années,  poar 
èM  aaftoféa  m  MfaaMot  d'une  Miaon,  jardin  al  d^ 
pMdMiwi,  daMiaé*  i  lervir  da  presbytère. 

Art.  TA,  Ia  eoMMM  de  Chemiré>le-Gaadiji,  départe- 
manl  da  flwlba.  aat  autorisée  à  s'imposer  eitraordi- 
nairaoïaiil,  an  flMMMi  additionnels  é  ses  eontribationa 
diraelas,  la  somme  de  t,900  fiaocs.  par  tiers  en  trois 
années  pour  être  employée  A  l'nNiiiiiiion  da  Pandan 
prasby (ère.  jardin  et  dépendaams. 

An.  80w  La  oonimnna  de  CbAtean-Dauphln.  départe- 
OMnt  de  la  Stiiia,ail  anlmisée  A  s'imposer  extraordinai* 
iwaeni  an  eantinea  additionnels  à  ses  contributions 
dinelaa.  la  anniBa  da  ns  francs,  pour  être  employée 
ans  tak  da  aldiaia d^  tamiadasiiné  A  V. 
nantda  ion  di 

Arc  81.  La 
l'Ardèelia,  aat  anioriaia  A  l'i 
en  aeatiBiae  additionnels  Aaw  ennlrilniiaaa  ditadas,  la 
sonmadal.lMIr.  Ue.,  par  moitié  an  dananuDésa, 
ponr  être  employée  A  la  eon&tmeiion  d*iim  fonlaina  at 
d'on  bane  dans  f'égtise. 

Art.  n.  U  comanna  de  Bais,  défMtanentda  l'Ardé- 
ebe,  «il  antoriiéa  A  s'imposer  «Kimordioairnnant.  en 
eentimes  additionnds  A  ses  eoniribntions  directes,  la 
mmuna  da  1,977  francs,  pour  être  employée  A  réparer  on 
moulin  k  blé  appartenant  A  la  eonininna. 

Art.  83.  La  oonmMnndnSainl-Siisaond,  di'partement 
dn  Loiret,  eat  antoriaéa  A  a'bnpoMroiinonlinatrement, 
en  canliniei  addiUanneb  A  ses  contrUwliooa  dirccteii, 
la  somme  de  1,850  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  A  compléter  le  payement  dn  prix  d'ae- 
qnisîtion  ne  l'ancien  presbytère,  et  subvenir  aux  frais 
aceasanirsa  at  da  répanuicos. 

Art.  8«.  La  «ommana  da  Saint-SauTeur-sur-Ecoie, 
départemaot  de  Seina^ot-llanie,  aat  auloriaée  i  s'imposer 
estramfdioairanant  en  eentimes  additionnels  à  ses  con- 
iribolbms  directes  la  somme  de  959  francs, par  moitié  en 
deux  années  pour  étreemployéeiuta  réparatioosdal'éiliaa. 

Art.  85.  La  commune  de Saint-lérAme,  dé(iBrlenMBt 
de  l'Ain,  e«l  autorisée  A  s'imposer  extraordinainnent  an 
centimes  additionnels  k  sesconlribationdireetas,latoauaa 
do  8(600  Iranea,  par  tiers  en  liob  annéee,  pour  être  em- 
nlOTée  an  pavenient  de  l'acqnisitionderancienpresbytère, 
mfi  accessoires  et  réparatioiis. 

Art.  86.  La  commune  de  Saint-J»n.da-Bois,  départe- 
ment de  la  Sartbe.  est  autorisée  A  s'impoaer  axtraovdi- 
nairement,  an  eentimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  do  900  francs,  par tieiaen  traia  années, 

Pour  être  employée  au  payement  dn  nwqnisition  de 
ancien  prasbytèrâ. 

Art.  87.  La  commune  do  Romilly,  département  de 
Loir-eM:ber.  «al  antoriaéa  A  afioipoaeroitnofdinainaMnt. 
en  eanlimst  additionnels  A  ses  ooniribations  dinolsa,  la 
somme  da  T88  franes  39  centimes,  par  molliA  en  daoz 
années,  ponr  être  employée  aux  répantwns  da  l'é^sa 
et  dn  praabflère. 

Art.  88.  La  commune  de  Reyrieux,  département  da 
l'Ain,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairemeot,  en 
contîntes  additionnais  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  da  3,810  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
élta  employée  au  1  réparations  du  presb>  tèri%  de  la  mai- 
son commune,  du  docber  et  des  murs  du  ciinatière. 

Arl.  89.  La  coromone  deTolvera.  départsmetttdn  Pô. 
est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairemcnt  en  centimes 
nddiiionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
1.393  fr.,  05  c.  par  moitié  en  deux  annéoi,  ponr  être  em- 
ployée aux  réparations  de  réglise,  dn  presîviln,  de  la 
'*^— '  le,  dn  cunetiin  de  In  maison  aommnna  at  da  la 


T.  Z. 


Art.  90.  LaeommnanésYineuil,  département  de  Loir- 
et-Gber  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairemeot  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,915  fr.  79  c,  par  moitié  en  deux  années, 
ponr  être  employéa  au  léparalionsdn  ptasl^tén  at  da 
l'église. 

Art.  91.  Les  commones  de  Vill^quicrs,  I.jvcrdine  ot 
a  Faye.  départomeat  du  Cher,  sont,  autorisées  â  &  un- 
poserextraordioâiro'iieni  en  centimes  additionnels  à.  leurs 
contributions  directes,  U  somme  de  4,600  francs,  dans 
la  proportion  desdites  contributions,  pour  cbâcnne  des- 
dites communes,  à  l'effet  d'être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  at  dn  prasbytèrâ  sia  dans  In  «omminna 
de  Villequiers. 

Art.  9i.  La  commune  da  VillefrancoBur,  déparlement 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordiuaire- 
inent,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  594  francs,  pour  être  employée  A 
réparsr  réélue. 

Art.  99.  l>a  commune  de  Verdes,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  eatraordinairemenl. 
••n  centimm  additionnels  à  ses  contribntions  directes, 
la  somme  de  1,367  francs,  pour  ètra  employée  aux  ré- 
imraUons  da  réglise  et  du  presbytère  et  au  payement  de 
«laaiqnas  oMels  d'ameublement  pour  le  presbytère. 

Art.  M.  La  commune  de  Senerguas  département  de 
l'Areyron,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairemeot, 
•  0  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  8,800  imnas,  |K>ur  être  emplof  ésa  an  pagramant 
de  raeqnisilion  do  l'Ancien  presbytiin. 

Art.  98.  Ln  aommnna  do  teint4hrtin>da-Londfsi, 
''f  l^lnslnani^  filafni^y^iBttanaéa  A  ymposg  sntta- 

tions  dbadas»  In  sonana  da  808  Ir.  f8  c, ponr  Au  am« 
uloyéaan  Mjamsnt  dst  répaiations  dn  prasbytèrâ. 

Art.  96  U.  «ommana  da  Saint-JaUen  département  da 
Jnia  ist  antfltiséa  A  É'imyosar  wtnordinsirsnMnt  an 
rentimsa  adâîtiannsh  A  sas  «ontribniions  dirsoles,  la 
sOBsma  da  9,898  branes,  ponr  étro  employés  au  lép»- 
ralions  dn  «lMh«r  do  l'éniso  ot  du  presbytèra. 

Art.  97.  Laeommnna  da  Ssint-Cyr-anr-Loiin  «ttaain- 
riséa  A  a'impoaar  axtraordinairement,  en  esntiasos  addi- 
lîonnsls  A  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
6.S8B  franes  par  tists  en  troisanoées,  ponr  être  employée 
au  payement  dn  ntia  d^ac^isition  de  l'audenne  maison 
presbytérale,  frais  asaassoires  et  de  réparations. 

ArU  88.  La  eommnnoda  SaInt-Bonnet-la- Rivière,  dé- 
pariamsni  de  la  Haalo*Vianna,  est  autorisée  &  s'irapo- 
*c-r  extraordinairemeot,  aa  centimes  additionnels  à  ses 
(  oniribntions  directes,  la  aomma9,633  £r.  iiS  c.pour  être 
employée  à  parfaire  le  pMameotdoi'aeanisitiondel'aa' 
tienne  maison  presbyléraw  alnai  fos  esni  de  iMa  da 


réparatïans. 

Art.  98.  Ln  commue  de  Pommier,  déportemoni  da 
risèft,  est  antorisée  A  s'imposer  extraordinairement»  an 
eemintes  additionnels  à  ses  coutribnUons  directes,  la 
somme  de  3,0SO  franes  par  tieis.  en  uois  années,  ponr 
être  employée  aa  payement  de  l'acquisition  de  l'aacin 
]>resbytére  et  des  frau  accessoires  et  des  loyers  édms. 

Art.  100.  La  commane  de  Piossasco,  départemsnl  dn 
i'ô,  est  autorisée  A  imposer  extraordinairemanL  «n  «on- 
limes  additionnelsisH  contributions  directes,  w  somma 
de  908  fr.  70  c,  par  moitié  en  deux  sanéSBf  pour  être 
employée  aux  réparations  à  faire  k  une  église,  à  deux 
presbytères,  k  la  maison  d'école  et  à  une  autre  maison 
iipnartenant  à  bl  eomnmne. 

Art.  10t.  La  commune  da  Péroose,  département  du 
P6,  est  antorisée  A  s'impoisr  axiraordinairement.  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somsBO  da  9,716  fr.  U  c ,  par  tiers,  en  trois  années, 
ponr  étn  employée  au  répaiations  da  l'égliso  ot  dn 
prMdbytêra.  de  la  maisea  commana  ot  dTtai  monlln  Abu 
apparteiMni  è  ladite  commune. 

Art.  108.  La  commune  de  Neuvy-Ies-Deux-Ctochert, 
département  du  Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairemrnt,  en  centimes  additionnels  A  ses  contribu- 
ùons  directes,  la  somme  do  2,900  franes,  par  tiers,  en 
trois  années,  pour  être  employée  au  parement  do  rac- 
quisilion  de  l'ancien  presbytère,  et  des  frais  accassoifsa. 

Alt.  103.  Les  communes  de  Neuvi  et  Banti,  départe- 
ment de  Loir-et-Cber,  soniantorisées  A  s'imposer  satmor- 
dinairement  on  esntimas  addiliooasis  A  ' 
tiens  dirseUB,  savoir  : 

U  «OHmnnii  diHam^  I»  «aHioMêpir  ItaM^  81 
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à»  Baui,  10  cflotiiai»  ptv  flraat,  fmt  h  prodait  éite 
ilid«é  «nx  rtmraticn»  4a  MM  <•  fttm,  évalttén 
10  «. 

An.  «M.  U  «anmoMt  dt  lIcflM,  «ipw«auMi  de 
Lw  ■!  fliTMiM,  «M  —tiiiiét  à  ■TimiMMr  «xinoitKaai- 
WBMrt.  «n  cfoliinN  «dditîonmti  à  m  conlritalioiiB  di- 
.  Ir  NoiaM  d»  OO  fr.  10  c,  powtibveoiraw  ro- 

An.  IM.  U  M»— w  «A       dApMliineald»  Loir 
"4  »'ial1lowrelMordiBMntm■^  «ii 

■  i  M«  ContribMilMS  diMOlM,  1a 

d»  MOS  fr.  M  c,  pour  êln  toqikv^t  à  la 
•  iitoilMW*  «liiMiBi  vieioM». 
'Alt.  IW.  U  eoMMM  da  Mtoar»,  d4|i*rl«nMt  de 
««t  aalMM»  4  s'i«|Nan  «xirMrdiaAife- 
4  Mt  «OBtrlboiiMif  dfnt- 
«M.  h  MMM  d»  t JUT  f r.  fO  «M  PM  mUi4  «n  daai 
vmtw,  ftnr  4(r»«a|ilio|éi  nutéparalÎMi  d«  l'diliM  et 
do  pnîlnrtèr». 
An.  m.  u  MamMd»llM«lMMfr.  dMMrMMt  de 

Ift  Mann*  ia  4,000  franci,  pv^nin  M  «n 
»,  pMir  Mm  allttojét  «nt  réparttknt  da  l'ifiiM  « 
da  pnahrllrt.  «t  4  rMkrtd^Mnt  a«c«>aif«i  4r-— 


An.  NO.  La  coainnne  ik  LasMafllla,  dépirteaieat  du 
PA,  «M  aaioWiAa  a  s'/mpoitr  Minordiaaimntal,  n* 
«■MMM  «ddltiiMaMt  i  m«  «aatnbatfoa»  diieeiM, 
•ontHM  da  1.0tf  ir.  SS  a.,  ptf  mailié  «a  daoi  aaoérs. 
priTir  être  mphwéa  tai  répaïaïkm  da  l'dgliia,  d» 
presliytera  et  da  la  naiwta  «oomaa*. 

Art.  f 00.  La  cobiwihw  «la  Loatfaa,  départnaaai  du 
M,  lal  aoiaiitée  à  t'iaipoter  «itraordiiMifaaMalt  an  caa- 
liaMa  addilioaaalta  aeccontribatieoadiwelaa,  laaoïnm  - 
da  M.lOO  ftiaca.  ao  oauf  attn«w.  paarèlra  «aiplo}tt- 
aia<  fépiniioaa  da  l'^li»»,  dn  prosbytôre.  d«  Umaaoo 
aoaiBivM  «t  d'aa  poal  titué  sur  le  torrent  da  l/uvr^r' 


Gella  iaiMNiitoa  tara  repartie  *  mîaon  da  S^ftaaei-, 
paar  raiinea  iStO.  al  da  t,MS  fiaaaa  poar  «iNMBaa  dei 

Boaasajr,  dépanaoMat  de 


Buil  anoéaa 

Art.  110.  La  «DdHDOoa  da 
Loir-et-Ctier,  rtt  autorisée  i  s'imposer  MtrKordinftlre- 
■•ni,  ea  cpaiimes  additionne*»  k  aea  coalribaiiaaa  di- 
teelea,  la  somne  de  38i  (r.  75  t.,  pour  étra  aBfleyr*' 
4  répaiar  It  presbytère. 

An.  111.  U  caaiflMaa  da  Gaiiloa,  dApanamanI  d» 
l'Enta,  cat  aaiorfiéa  à  alaipam  niraordioair«>niaat,  ptr 
ceatiima  addiliumieU  à  cuRtribiitions  directe».  1 1 
MOiaeda  l.TOOfraacs.  ponr  être  emplov^eaa  payt^mem 
do  iwii  prlodfal  da  faoqiiù^iiMo  do  la  balta  da  li«o  ri 
taitéfOtt. 

Art,  1K.  La  comronna  de  Cléry,  départemaat  do  Lnirri. 
aal  aoioriiéa  4  a'iaipoMr  estraoidHiurBBi«al ,  «a  ean- 
tiaea  addittaanel»  4  ms  ooolrilraiioiis  éireeiea.  te 
da  OjStOfr.,  14 e>.  par  ciBODièin«,  eo  doq  aniiéot.  pour 
êfn  miflaft»  ani  fiaia  a«  alUara  da  aaovaao  omi<  • 


An.  lis.  La  eeonnnne  de  Chapoimt,  déparlaoïaai  «lu 
1lh6n«,  «tl  aatariale  à  >'iiDpoter  ««iraordinaimnaat,  eu 
eauiinee  additionnebi  4  »«s  eaolrib.itiaoa  dtreelao ,  1 1 
•oainie  de  4,Ri3  franc*,  par  tiaia  ««  uoia  ■na^aa,  pour 
lira  enployi^p  à  u  re>-un>(ructkMi  da  pr*«bytèaa. 

AH.  114.  I.a  cminiuiie  >k  te  Cbapeile-Vi.iaaitaaM.  di - 
fanaamit  da  Lotr-ot«tiher.  a»!  a<i«otteéa  4  a'ioipos»r 
aaliaordinairamaol,  ra  cealioiM  addiitoaaela  4  lai  aaii' 
irlholiaoa  direelaa,  la  aannia  da  TIO  U.,  80  a.,  par 
Bioitia  «o  daoa  aoaéaa,  paar  4lra  «Biploy«a  4  réparer 
l'Miia. 

Art.  114.  La  «ooinaDa  dt  BfMaaa,  dApartaaNOt.  du 
Pd.  ait  aulorUéa  4  s'ioipaarr  efifaofdiaairaaiaal,  aa  c*u- 
llnies  addiiionnelf  I  aea  «nairibotioBa  direcica.  h  tnimne 

de  X'^'i  fraors,  par  laailié  «a  daai  aaaée*.  pour 
an)pluyre  aut  npariltaaa  de  IVïftiae,  da  pr«^b)t<  i. , 
dTeac  oiaiaoa  at  d'aoawalJotapparteoaal  4(adàlaaoai- 


Art  no.  La  eoBnraaa  de  Barofa,  dépaneowai  da 
Gard,  art  aaiariiiéa  4  a'inpoaar  a«tfa«rdiuaifVRiaBt  en 
«aallaïaa  addiiimeela  4  *ri  rcailiïbaliADa  dirreir« .  l.i 
aoBOia  da  ««flOO  ftaaff.  par  BoitM  aa  deatt  aaaies,  pour 
Ctta  «nplafia  4  la  eciOitirBciion  d'an  aqoadaa. 

AH.  tIT.  La  eoMnae  dTAid,  dijurtèoMat  da  Loir-et- 
Glwr,  ett  aaluMa  4  a'iatyoaae  «atraovdioainMnctti.  en 
•MdMa  oMMaBoéi  4  m  «MiriMiaoB  ^iraataa.  k 


aMBoie  da  t.VTr  fr.  40  c.^  paar  tin  e^dayf*  < 
ralioaa  da  î'dlHMat  dacimefKra. 

An.  114.  La  aammune  d'Auitrogne.  départeoMOt  do 
Pd^  aalaBlorlféa4a'inii>uxc'r  tii(raordiDair«Bi«al,taee»- 
liaMs  additioaaala  4  aaa  coatribalioaa  direeias  laaoayaa 
da  SJXM  fr.  04  c.  par  liera  aa  troia  aaoées,  paar  tea 
em(>ioyéeaas  rénatalians  da  rAflîaa  aido  prataytéte.da 
temple,  at  de  k  amioo  do  paalenr  at  da  MliweoH 
ap^riaoaal  4  la  eaoïBMiaa. 

Art.  119.  La  eommttBad'AqaeviUa,  départemeat  da  la 
Haacha,  a»l  aaloriata  4/iDipaaer  aMnordioairemeui,  aa 
cealioMa  addifioBaaIt  4  tes  eoatribotiaof  iiirectet.  k 
■aouBa  de  800  ffaaea,  paar  ètr»  aoiplayea  4  U  rafoaia 
da  kdaclit. 

Art.  100.  La  eaBBiaaa  da  Saiat-Sardos.  déparlaaMat 
de  Lot-al-Carooaa,  aat  aotoiûée  4  i'impMer  extraordï- 
aaireaiaat,  an  eaalioiea  additieooala  4  aea  ooatrUiaiieaa 
diraetet,  la  aoMna  da  1,000  fraaea,  par  tiart,  eo  trais 
aaaAea,  paar  éira  eatployéa  aa  payemeot  del'aeqaiailiaa 
d*Ba  letraia  daHiaé  4  lervirda  jarUin  poar  ledeiaenraBl 
da  la  JoeearMJe. 

Art.  141.  La  eamnana  de  SMOt-Baoïi  Silld,  départe 
oiaal  de  la  Sarlfee^  eat  aolotiaée  4  a^laipeier  exliaordi- 
naifcfliaot,  ea  caaUmea  additleoBels  à  aas  eeotrilnitiaoa 
directes,  te  surame  de  COO  iraoca.  pOBr  Un  eaplOfAe  4 
euin|il^(er  le  [>ti\  dVqtusilioo  d'aae  ttoiMB  daaiiaéa  4 
•artrir  de  prcsbytèrai 

Art  tiL  La  coamaaa  de  8ain(*Côaie>do-Mont,  drpar 
temaat  da  la  Maaehe,  eal  autwriiée  4  a'îBpoaar  etlraer. 
diiiairement,  eo  ceMiae*  adilideaada  4  les  cootrilMtieoa 
difTitt*.  la  samme  de  8.S08  fr.  90  c.  par  moitié  ea  deoi 
années ,  puur  être  eœulayéa  4  parfaire  le  payemeat  do 
pri\  d'aeauiailMn  de  1  «aciieoBe  ataiaao  pre«byiérale. 

Ah.  103.  La  eoBMBae  da  SaiaiCbrisbit,  d^parteMOt 
da  Gard,  *al  aolanaAa  à  atepeeer  ettiaanliaairaaatBi,  ea 
eeoUaiea  addiiioaoela  4  aea  coatribatioaa  dïMClea,  la 
somne  de  04T  fioaet,  poot  être  emplwpée  ao  payoïaeat 
des  fraie  de  eldiaie  de  aao  aiaiatièra. 

Art.  104.  La  eoaunaoe  de  Raodial,  dtaaruaaaat  da 
Midae,  aal  antonaM  4  i^paier  e\liaordintitaaaaal,  an 
ceatinies  additieaaeb  4  aea  eoolrihoiiQoa  diieciaa,  la 
aooiaie  de  T,001  fraaes,  par  liMi  ea  tnria  aonéea,  aoor 
dtraeatployAe  au  payeaicot  de  l'aeqaiiUioa  d'ooaoMiaan 
deatta<a  4aertirde  prcsbytoraetaosfraia  darê| 

Art.  10B.  La  eoaiiBOoa  de  Maoïaaoleoa- 
dép  ■rtemcolde  PAobe,  e»l  aato«bte  t  s'ijai 
diaaireaieai,  ea  aealîmea  additîaoaala  4  aca  enolriÎRitioa< 
direeie«.laaeaiaieda  t.074  k,  80  a.,  poar  être  enployé.' 
i  F«puer  fdiliia. 

Aru  108.  La  eentaoBe  de  Ihiehaaote.  dépaiaeiBcai 
da  LAir.«l-Clier,  ett  auleriséa  4  a'impoaar  eaifaoaliaai- 
faaient.  ea  caotioies  addidioaoeb  4  aea  «oatriliolioaa  di- 
Mctea,la  suame  da  1.410  fr,  00«..  par  Bnttié  aa  dao^ 
anadeâj  poor  Mr*  aoiployée  aao  IraJa  de  aldtaM  do  oa»- 
««ao  ciaieliAfe. 
An.  isn.  La  eoaiiaaae  de  llarei|.«a-BaMaal.  dépanr* 
Il  da  Nerd,  ett  aoioriaiH(  4  atmpvwar  exliaoadioaifc- 
awal,  an  i-eanoni  ad  iHïoBaels  4  aea  ceoiribaliaoa  dl* 
rvelea,  la  spaïaia  da  t8.:MM  francs,  par  qaafi  ao  natrr 
aaadea,  poar  dira  employée  à  te  répar.itioo  de  ae<« 
ehaosadat  aieiMiea  iwvees.  à  te  réjiaialioa  de  l'é^tea,  «t 
4  la  racBBBtnKtiao  da  prcsbyiére. 

An.  100,  La  oonmaiw  d«  Loasaa.  déparlnmat  de  U 
Durdofpia,  est  aaiorieée  4  s'iiaposer  attraordiasifenaaii. 
aa  ciralbmn  addhiuoaala  4  ses  eaatribuiiuiis  direcu>s, 
s«>nMDa  de  30O  iraaca,  poor  être  em|iloy<.^e  k  p^yer  le^ 
rrai«  lio  cidiara  da  eimeliêre. 

Art.  109.  La  eoaiiavaeda  Laobejac,  départeneot d<> 
te  liwrdofae,  m  aainriaée  4  »impom  eatraardiooira- 
(Bi^M,  ea  eeimttaa  addiiîoanda  4  aas  eoBtrîbolïoaa  dâ- 
rocitvi.  la  suneia  de  445  fr.  00  C.  poor  èlia  eoiplapé" 
au  tiay.-aiaal  des  frais  da  «Mtora  do  eioieiièfe. 

An.  1.10.  Le*  deoa  ceoiimes  ^aotëa  aaa  rdlea  defMP. 
dint  le  do|jarienani  do  Ufliea,  ao  aot  d^a  4  nanfi^i  s 
dooi  rinposilioa  e*l  aoloii^  par  l'artiele  34  de  io  Ii4 
da  S  %aiii4ie  ao  XIII,  aeiuot  percot  et  employdi  A  U 
mèam  daatioatioo  aoe  les  4  caoliBiea  ( 
tedita  M. 

Art.  tSI.  La  eooiBOBa  da  la  Parce. 
l'Aude,  ail  aoloriaée  4  aimpott  r  eitraordiâeiwBBaBl, ao 
ceaiimea  additleaDel*  n  "-^  M.ninboiiuDs  dtreciea,  la 
•o9Be  da  0,100  fraaes,  p  >r  ^uoj-t  en  quatre 
poar  lua  eaiployda  4  i'acquisitiun  u'aaa  i 
a  leow  la  dainrraot  de  la  saoeorsala. 


Digitized  by  Google 


|CtB^li|limif,|      BMPUtB  HLAMÇIM.      (t  Mralm  IMM 


Art.  IM.  U  commune  d'IaiarUi,  dépurltOMnlda  l'Ar- 
dècbe,  e»t  autorisée  à  l'impOMr  ettnordiaurwnenl,  en 

centimes  aUililiouneU  à  ses  cootribulioDs  directes,  la 
somme  de  756  fr.  25c.,  pour  être  employée*  réparer  le 

presbvlirt-. 

An!  133.  Lacommnne  de  Hante-Rivoire,  départemeul 
du  hh(}ii<>,  est  autorisé  à  s'ini|>o»rr  extraordiiliiina«nl . 
•o  criiiîmes  adiJilionnels  à  tts  routriltutions  diMCtet,  l.> 
■omme  Je  .1.000  fraoc».  pour  être  eiii|»loyé0  è  Mfittttf 
le«  frais  de  refonte  de  U  cloclie. 

Art.  1.11.  La  rumroniie  de  FermaovUle.  d^nrMoeot 
de  la  Hanche,  est  auiurixée  &  s'imposer  aslni>rdiiiair- 
aent,  eo  ceotimes  additionnels  à  ses  eoDlribulions  di- 
recte», la  somma  de  S.100  francs,  pour  Mra  employée  au 
Mjement  du  prix  d'ac4)uisiiîM  w  l'anaiia  pctafcytèrc. 
Irais  accessoires  et  d«  réparatioaa. 

Art.  135.  La  commune  de  CoiiMf,  dipartMBeat  d<> 
rUrfie,  esi  autorisée  à  s'impu&sr  «slraordinairement,  en 
ceutimes  additioaiiels  à  sas  coalribuiions  directes,  1 1 
»orome  de  653  fr.  50  c.  po«r  lin  empluyce  au\  réoa- 
tions  dn  presbytère,  de  l'égUat  «I  ies  murv  du  dlMliér'^' . 

Art  136.  La  comnaiM  A»  Cftmps.  départtOMBt  du 
Lot,  e«t  au'ori«ée  à  •'iofgwr  MiraordÎMiMflMirt,  en 
centimes  additionnets  k  m  eMlribaliMM  dînclM,  Ih 
somme  de  1,091  fr.  73  e.,  pMT  Mm  MUSlWto  M  paye- 
ment de  l'aequUiiioB  iTiiiia  miaM  MannÉa  iamir 
d'habiutioo  au  daasarvMl  da  la  Mfieniaala,  intfclls  cl 
hrais  accessoires. 

Art.  137.  La  cooMMua  da  CarnSM,  dépanement  d 
l'Eure,  eat  antoriaia  à  alapaaar  axtraordinaneaiaoi,  m 
ceoUates  addilionoala  à  sa*  eoalfibuUons  directes,  ■  > 
aonnu  da  t.HM  Dr.  10  e.,  paar  Mi9  employée  aaa  répa- 
latiMia  da  «todar  da  flgaàa. 

Alt.  m.  UaanwHM  da  Balval,  d^artamnl  d«  U 
MaadMb  asi  a«lMiai«  i  aTia  joeer  aitiaeidittiiwiawt.  en 
caoïhnaa  addiiianaela  à  •«$  eiairtbaiiaos  dineiai.  ta 
da^SSèfr, 
■  1»' 


U  c.  poar  èire  einplojéan  paye- 
M  da  l'atuiaa  presbylAie  at  daa  fiais 


An.  180.  U  ooMMOBa  d^Afcuil.  dépariamai  da  la 
Saiae,  eat  wMiiaéa  à  alapaaar  aitnoMiMiremeol,  eu 
oeaiiaiea  addilidiMala  A  tea  ooslribnlioM  diraciea,  la 
aaiBBia  da  S,15«  fr.  09  c,  par  tiara  ta  trois  années, 
pour  être  foployAa  aax  réparatiana  da  trois  ponts  «on- 


puaar  > 
Mone 


Alt.  tlO.  La  eommnne  d'Allaa-et-de-Berbipiières. 
ddpartaiMat  da  la  Dordagne,  est  anioriaéa  A  s'imposer 
annwdinrinniaBl,  i«  eeiiiiiues  addiiionaela  ft  aas  eon- 
tributiOM  «lireetes,  la  somme  de  9êS  francs,  par  moitié 
an  deasaDBées,  pour  être  employée  au  payement  d'u  i 
teinia  dasllné  A  rélabUssemaot  d'un  cuuetiére  el  auv 
fnii  da  dêiow. 
An.  IM.  Les  aMonviMS  d'AlbUs  et  de  Negrepelisse, 
Bl  da  TlarB'4t'€aroane,'soot  autorisées  &  s'im- 
.  extraordiaaiKBaBt,  en  cenUmes  additi-4UMii  à 
 jcoMrilMiiiaM  direalM,  la  somme  da  t^t  fr.  61  e.. 

Kdin  amivyéeA  la  eonsiradiaB  a'oo  poncean  sur 
tMaiB  rAhnhaa. 
La  coaunune  de  Nefrq^alitta  njmrlaiA  las  deux 
lien  da  ealie  imposition  at  rantre  Oin  lan  aapponé 
par  U  «nraaaa  dTAIbias. 

TITRE  m. 

OartTS  MIXTES. 

Aliénation*  «f  atquisitioM. 
Art.  U%.  La  maire  da  la  commune  de  Nemoan.  C^t- 
partenant  da  Salna^at-llame.  rsi  anloriaé  A  vandrr  i 
rbaniea  da  cette  ville  des  bâtiments  apparie"aat  à  l  i- 
fita  eommane  at  aonUga»  aax  bAtimrntH  da  l'ho^pii 
■oyaanaut  la  aoiama  da  8.000  fraoea,  prix  d'eatiaiatioii. 
taquella  aonuiia  ledit  boaptea  payaia  aar  las  luida  qu'il 
a  en  caisse. 

La  naira  de  Nemours  est  égatonantaviorUé  à  «aqjBi^ 
rir  d»la  dame  veuve  Mesuager,  moyanaani  1»  soflnne  do 
11,000  francs,  une  maison  estimée  ISOOOfranea,  atdei  i- 
aéa  1  taeevolr  plusieora  établbsemenis  publics. 

line  partie  du  prix  de  cette  acquisition  sera  payée  sur 
lapruduit  de  ta  vente  anioriséa  par  U  présente  loi  et  ' 
«nrplus  sur  les  retenus  c  


Art.  lis.  Le  maire  de  la  commune  de  Cloyes,  départe - 

aadièra» 


 d'Sna^Loir,  est  autorisé  à  vendre,  aux 


vray,  moyennant  laaoïma  dé  t,l80  francs,  et  le  paya* 
ment  annuel  dadenz  reniaa,  nue  de  15  francs  al  i'aoïai  d* 
7  fr.  80  c,  nue  aiaiaon  estimée  6.600  franaa»  atdaaHaé^ 
à  meevoir  divers  élablissemenu  publics. 

Le  payement  de  cette  acquisition  se  fera  an  partie  sur 
le  produit  de  la  vente  autorisée  par  la  présente  loi  et  le 
surplus  sur  les  fonds  libres  de  la  commune. 

Art.  144.  Le  maire  delà  cmamone  de  Chérisy,  dépar» 
lement  dn  Paa-da-Ca|ait.  aslaatorisé  à  vendre  an  sieur 
Bloqnel-Devismea.  moyennant  la  somme  de  150  francs, 
prixd'esiimatioii.  danx  pailles  parties  de  lemin  eamint'» 
nal.  coounani  ensemble  7  ares  ï9  c^'oiiares. 

Il  est  également  autorisé  i  céder  &  litre  d'échange,  au 
sieur  Lepoivre,  diivrses  parties  de  terrain  communal 
contenant  ensemble  1  beclare  U  ares  15  centiares,  et 
estimée*  S.SSS  fr.  93  c,  et  à  recevoir  en  contra-échange 
on  terrain  de  SSares  Si  centiares,  estimé  800  francs. 

Le  sieur  Lepoivre  payera  en  outra  à  la  eommane,  par 
forme  de  soulte,  une  renie  aonnelle,  at  naa  niama,  da 
17S  francs,  et  acquittera  les  frais  d'éebaafa. 

Art  145.  La  maire  de  la  commune  da  Selongey,  dé- 
parlement  de  la  Gdte-d'Or,  est  antorisé  à  acquérir,  ab 
nom  de  cette  commune,  des  sieurs  Viénot,  \eolerer  et 
consorts ,  moyennant  U  somme  de  Ml  fr.  10  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  contenant  8  area  68  aenHaiMy 
destiné  à  l'éiablissemeni  dn  champ  de  foire. 

U  est  ^lenwot  autorisé  à  céder  au  siaar  ViaBOl  an 
lanaÎB  communal,  da  76  centiares,  estimé  86  francs,  la« 
qaeUa  aonune  sera  dédoiia  sur  celle  qui  revient  audit 
sienr  Vienol  ponr  m  qnote-part  dans  le  prix  da  terrain 
que  la  comimna  de  Selongey  est  anlonada  à  Mqaéiir 
par  la  préaiMa  lot  :  la  avrploa  dn  prix  dndii  imaJtt  Hm 
payé  anr  laa  lavanat  do  la  comiim. 
Hkn.  MIyLa  naira  dt  la  CMunna  ia  FommmM, 
dénnomat  da  la  8aifi»*lai)ffiaara^  ait  nioriaé  i  eca- 
cédOTOo  aiav  Lanaîra,  oo  Icnain  de  3  aras  88  eauii»> 
fwapMncnot  i  la  Ad»riqm  da  régliMda  FMaamoatt 
eatliM  80  franc*.  *am  la  eondldon  iir  la  aiaar  LaflMfa« 
de  faira  fairaponr  le  eonpte  da  ladfia  feMna  dlvaiMi 
réparation»  at  constnMlioaa  évalnéas  i  MIO  fr.  88  a. 

Art.  UT.  U  MM  dK  dipirtMMiit  da  la  IMdiianaada 
est  amanoè  i  concéder  au  daoïoiwMw  MarlaBDe.  lada- 
leiae  et  Elisabeth  Bamtena.  «A  lerraia  national  appelé 
la  Lama,  da  la  contenance  d'aovkwi  douso  pi:rcbes.  et 

K venant  de»  délavant  carmes  da  Visa,  moyaiinant 
fr.  1T  c.  montant  dx  rexportlaa  eonuadiaioir»  qol 
en aété  hilaïaSS  novembre  1808,  et  à  la  eharga  daeoa- 
•traira,  an  fMa  da  ea  terrain,  ainsi  qu'elle*  s'y  aaat  »oq- 
mise»,  on  pont  lor  la  lorraot  Zambio,  dont  la  pana|» 
graiait  ne  poarra  Im  lafoié  ara  hatinaatt  da  CalcL 

Aa  moyen  de  la  eooMision  d*desaa»,  il  sera  lait  M 
licmr  Booafain,  locataire  d'ana  maiaoo  qui  a  pour  «o- 
naxa  la  larrain  doniila^it,  vm  ilariaauoa  sor  laprix 
d«  son  bail ,  da  7  fr.  88  c,  aomna  A  kqaalla  a  été 
évaluée,  par  la  méoia  axparliaa,  la  porta  qpli  doit  épram* 
ver  par  fa  privation  de  ce  terrain. 

TITRE  VII. 

«ttPoaiTioxs  ctNiaAUC». 

Alt.  148.  La»  imposition»  accordéai 
auront  liaa  sar  la»  coatribotious  fondèra,  _ 
persoaaélla  at  aonpinaire,  aa  centime  lu  frona. 

Art.  149.  Toatee  les  foi»  qu'on  da  praneni»  a  rente 
voadia  l'ammiir,  il  en  ania  la  teeallé  an  payant  vingt 
années  du  moalaat  da  la  rente. 

Art.  150.  Si  la  aonune  one  cbaqoa  eommoa  aoiaA 
sa  dispodtioa,  provenant  ae  remboursement,  aliénation, 
oa  soulle  d'échange  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  paa 
d'afbetation  spécialaat  peut  sufilre  i  acquérir  |0  fraitcs 
de  rente  sor  l'Eut,  cette  acquisition  sera  faite  aoo»  là 
lurveillanea  da  préfet ,  A  mun»  q:a'il  n'y  ait  aaloriio* 
lion  contraire  et  epéciale. 

Si  elle  o'cat  paa  aaMeante  poor  aobelar  80  Inme»  dn 
renia,  la  oréfn  eo  idglera  l'emploi. 

Art.  IM.  Tons  Je»  ttmaaioii qu'âne  eooinnineea  m  dé* 
pirtenicnt  aura  i  Mie  ou  Tcttu  de  la  présenta  M,  aa- 
ront,  ai  fait  n'a  d#l  élé,  év.>lués  par  davis,  adjogé»  au 
rabais  ai  ensuite  laltt,  lecos  et  payés  comme  Ica  tiM 
vaux  publies  nationaux,  aoua  l'iuspêeiioa  giaïuiie  dtiu 
ingéniaor  du  départaauBi  at  sou»  la  sorveillama  du 
PiwM. 

SlgménàmÊOÊL 
L»  Otacvasloii  «BtindiguAe  m  17  Umkt, 
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Lo  Corps  léigifllAtif  procède  à  Téiection  du 
dzfètne  candidat  à  la  qacsiure.  La  majorité  abso- 
lue dvs  sufrrages  M  vtxmt  ea  fafeor  da  M.  Gaze- 

Laliove. 

Voici  les  noms  des  six  candidat?  proolainôs, 
dans  l'orilre  successif  de  leur  éluclioii  ;  savoir  . 

MM.  Marcorclle ,  Reinaud-Lascours ,  Marlin- 
Saiot-Jeaa,  fiotta,  Laoglois-Sepieavilio  et  Caze- 
LaboTe. 

Le  Corn>;  It^jiiflatif  amMc  que  relte  liste  sera 
portée  k  S.  M.  I'Emhi:hi:i  n  i:i  Kui  pur  un  message. 
LaitaDoeeat  ievéo 


CORPS  LtGlSUTIF. 

rataiDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTBBQDIOU. 

Séance  du  9  février  1810. 

Le  proct'S-vt  rbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  Ju  jour  a|i|)elle  la  discussion  du  pr  ojet 
de  toi  presetité  te  '1  février  parJUM.  les  conseillers 
(TEtut  comte  Regnauld  [de  Samt-Jean-d'Angélyl, 
Corvetto  et  Molé^concernuni  l'alténation  de  Irenie- 
einq  maison  apfârùmaÊit  aux  hospieen  de  Turtn. 

M.  ChappaiB,  ou  nom  de  la  commtufon  d'od- 
mini$tration  intérieure.  Messieurs,  votre  commis^ 
sion  d'adiuiiiistralioii  iiitérifure  vient  VOUS  aou- 
mettre  le  resullat  de  son  travail  sur  le  projet  de 
loi  qui  autorise  ValiénatiDU  de  trente-cinq  maisons, 
par  U$  hoipices  de  Turin,  et  que  vous  lui  ave/ 
renvoyé  le  deuxième  jour  du  présent  muis. 

Qc  projet  est  d'une  utilité  pureoient  locale;  mais 
aoo  importance  et  son  objet  sont  dijmes  de  vos 
méditations  et  de  tout  l'iiili  n't  du  Cur]»^  l<'„M<la- 
lif.  Il  s'a-it  «le  l  asile  et  du  suri  des  iii^illiriin-ux 
d'une  grandi.'  eili'. 

Les  divers  lius|)ii  es  que  reufonne  l'ancienne 
capitale  du  Piémont  se  faisaient  remarquer,  les 
uns  par  la  beauté  de  leurs  édilices,  les  autres 
par  leur  ancienneté,  plusieurs  par  les  noms  de 
leurs  fondateur^;  mais  tous  par  Temploi respec- 
table de  leurs  ncliesses. 

On  les  |ilai;ait  au  iiundire  des  lidpilaux  les  plus 
riebeineui  duiés  et  les  mieux  desservis  de  l'Eu- 
rope. La  munilicencedes  souverains,  les  offrandes 
pobliaiies,  les  libéralités  particulières;  tout,  jus- 
nal  des  dispositions  spédaies  (1)  des  lois  du 
pays,  concourait  chaijntt  jour  à  accroître  leur  opu- 
lence. 

Heureux  leurs  admiiiiMratcnrs,  ~  ils  avaient  pu, 
par  de  sages  écooomu's^  les  preiuuinr  neutre  leà 
ivénemeots  extraordinaires  qui  les  ont  ap[)auvris 
et  gui  ont  mis  soavent  leur  existence  môme  en 
problème! 

Mais,  confiants  dansl'avenir  par  rexpéneiice  du 
nas'f.  et  jM-rsiiadf..  ipie  leurs  revenus  iraient  tou- 
jijiii  s  cruissanl.  ils  conlrarlrrent  l'habitude,  moins 
prudente  qui'  lui-iisc  i-t  libérale,  de  les  colisominer 
jfna  Ifur.-'  ilf|i(  ii>es  aiinui-llis ;  et  (|uaiid  il  tiur- 
Tenait  des  lK--oins  extraordinaires  ou  imprévus, 
ils  7  poorvovaieiit  par  des  emprunts  dont  ils  es- 
péraient pouvoir  bientôt  se  liliéror.  Telle  est  la 
cause  primitive  de  leurs  andenocs  dettes. (»n  pour- 
rait en  découvrir  une  autre,  non  moins  i  sst  iilielh'. 
dans  la  perpétuité  des  charges  souvent  ouén  us.-^, 
atlacliées  comme  condilton  a  pre.squc  tous  les  li  gs 
qu'ils  recueillaient  (2);  cependant,  leur  situation 


m  i'ri<>  lie  CM  iii<po«itioiit  ebUgaiit.  Mot  des  panes 

Ué*.-fni\v-i,  In  iiouiie  qui  rtrevilt  OD  tCftUnWAt,  S  d«« 
mander  au  i.-4t;ii'  ur        ne  TMilaA  rie»  '■•"f' 

SaimI-Jem  de  la  Charité,  des 
.Siitnii-.'Uauriff  et  Lazare,  ele.,  el  é$  teilt  <MtMt  6e 
la  ri!'pi>ii««  c  «L'cTiquc,  J*n«  la  inin«Wd«  TmI*. 
(S)  Dan«  l'b(V(tiul  dei  incurable»,  par  exMapH»  M 

tr»av«  BB  fTMid  iMtmko*  de  bu  qui  pocwei  cnsMi  la 


ne  présenta  rien  d'alarmant  jusqu'en  l'année  17S9. 
Mais  bientôt  après,  deux  fléaux  terribles  rava- 

iîérent  le  Piémont,  comme  la  presque  totalité  de 
l'Europe.  La  guerre  et  l«  s  discordes  civiles  endur- 
ci niu  les  âmes,  tarirent  les  sources  de  la  bien- 
faisance, et  centuplèrent  le  nombre  des  malheu- 
reux. 

Alors, les  administrateurs  des  bospiccs  de  Turin, 
réduits  à  leurs  revenus  Uxes,  en  reconnurent, 
peut-être  pour  la  première  fois,  toute  rinsufM- 
sauce;  alors,  aussi,  ils  osèrent  sans  mesure  de 
leur  dangervuse  re>sour> c  di-  Linpnints.  Mais 
forcés,  peu  d'années  après,  de  susiifiidrc  le  paye- 
ment des  rentes  et  des  intérêts  annuels,  ils  per- 
dirent toute  espèce  de  crédit  et  restèrent  sans  res- 
source. C'en  était  fait  de  ces  pieux  établissements  : 
la  retraite  des  vieillards,  le  refuge  des  orphelins, 
l'asile  des  malheureux,  allaient  se  fermer,  lors- 
que leiMs  prières  nioiilèn  nl  jusqu'au  trône  de 
I  Emphhei  H  ktIU»i.  Vous  le  savez  .Mc^^ieurs.  tou- 
jours il  a  montre  pour  ses  sujets  d'au  delà  des 
Alpes,  les  sentiments  d'un  père  pour  ses  derniers 
eufants.  Dans  sa  royale  afieclion,  il  ne  les  a  ja- 
mais séparés  de  son' grand  et  bon  peuple. 

Sa  MuKSTé  temlit  donc  une  main  secourable  à 
celte  portion  maitienii  u>e  et  s mrfrante  de  la  po- 
pulatijn  de  Tuiiii.  Par  ses  disjta-ilions  lil)érares, 
un  fonds  annuel  de  J  iU.OUU  francs  et  le  produit  de 
l'oncessions  importantes  en  biens-fonds,  pourvu- 
rent aux  besoins  les  plus  pressants,  et  empêchè- 
rent la  dissolution  dont  étaient  menacés  les  hos- 
pices fl). 

(Àqx'ndant  bs  administrateurs  ne  furent  que 
fiioMientanèineiit  soulagés,  el  bientôt  la  cause  du 
mal  parul  plus  dangereuse;  car,  malgré  leurs 
■llorls  et  leur  bonne  volonté,  ils  virent  leurs 
dettes  s'élever  successivt'inent  et  arriver  graduel- 
lement, en  l'anuée  1409,  k  la  somme  énorme  de 
l,8ft.=>,(X)0  francs. 

Nous  leur  devons  cependant  de  vous  faire  ob- 
server qu'outre  les  causes  L'enèrales  de  ces  dettes 
•  |  le  niiu^  avons  |»reci  ileiniiient  indiquées,  et  qui 
r>  >ulteut  de  l'égoïsme,  de  l'oubli  des  principes 
religieux  et  des  malheurs  de  la  guerre,  U  en  exule 
queloues-unes  de  positives  et  de  très-itraves. 

D'abord  la  progression  excessive  da  prix  des 
vivns  et  de  tous  les  Objets  de  consommauoodaâe 

les  inlirineries; 

La  dépréi  ialion  du  }>apier-t>innnaie,  qui,  pen- 
dant sept  ans,  a  occasionné  un  déficit  considé- 
rable dans  les  rcvtMius  tixesdes  hOMiioPs; 

BnQn,  la  cessation  du  payement  ocs  rentes  snr 
'Btat,  dites  itfoiifi,  s'élcvant.  pour  leur  compte. 


i  I  i  5.ÎI9  francs  au  capital  »le  i.087. 71(1  francs; 
liertc  immense  pour  les  pauvres  de  Turin. 

Des  lors,  la  coniniis-iou  centrale  des  hospices,  se 
voyant  dans  l'imiKissibilile  absolue  de  servir  les 
ri'Utcs  annuelles,  de  paver  les  intérêts  el  tes  ca- 
liiUux  de  la  dette  exigible,  de  faire  face  à  une 

nom  de  «on  fooJaiew.  L»  sinpl*  leetar»  de  eei  fwtiis, 
•l«nt  (•  lieo.  csa»e  uni*  vive  MMMiMi.  Les  prineipelee 
ramUIflt  de  Torle  ont  le  droit  de  donner  l'naae*  de  oee 
liit.  et  pur  Mil»  de*  plirei  eut  ho»pieaa:  l'e««eiee  de 
et  druil  e«t  aa  objet  de  cooioladon:  il  réveille ,  d'ans 
«Mi^re  donc*,  le  eoeveair  de  te%  evrax,  et  atuehe  soe- 
vrnl  des  serriUNin  Mêles  à  dae  melliei  reepeetahlet. 

Je  dois  1%  eoimk<ianee  de  w  feil,  et  plnaienn  nodoaa 
iaiifeisuiM  lar  le  MéOMNit  et  «m  endeiiM  CApUale,  A 
aMB  niinudile  aollMM  M.  de  PiroleiU. 

(f )  Par  an  bMeit  d'an  uire  fnire,  fae  les 
aalMaran.  al  earlonl  le*  malades  béniieeiii  ehaane 
Jour,  les  sous  da  «erriceiniéripar«le«  boapieM  oailié 
eenflée  A  ees  (èmnes  rraeeiabln  dévouées  AtlNuaiBilé 
ionllfaaia  :  à  cce  v<nénblM  loan  de  la  Cbaifié,  si  dl* 
«M  do  fcar  MB  al  de  Isar  lanabantaieiMin. 
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pnndc  partie  des  dépenses  courante'?;  voyant. 
(l';iilleiir>  le  cnHlit  inst  intani^  qiio  lui  avait  rendu 
la  munifircnce  de  Sv  M.uk.-ti:.  r^'cvanouir,  la  con- 
fiance publique  K'alti'Ter  et  par  là  uK^mc,  \c?.  Icg^ 
et  donf  itieûas  {{),  q^ui  depuis  des  siècles,  et  na- 
gut^re  encore ,  étaient  iHHir  les  malheureux  la 
principale  source  de  l'aDondance,  cesser  eniiiVe- 
ment,  a  reconnu  la  n(''ce«sit(\  d'aliéner  des  im- 
nicul)l(  S  pour  Taire  disparaître  les  dettes  dont  elle 
e^t  SUrrliariit'C. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  les  administra- 
teurs ont  demandé,  dans  lo  courantdu  mois  d'août 
dernier,  raniorisationde  vendre  trente-dnq  mai' 
sons  sitDéefl  dans  la  ville  de  Turin.  Ces  maisons 

ont  une  valeur  conpidi^r.il)ic,  mais  l'espôce  d*ouhli 
où  les  laissent  depuis  Imiuk'inps  les  embarras  et 
la  }l«^n(!  (il'  railmiiiisîralioii,  néressilc  dos  répa- 
rations urjîcntes  pour  la  somme  de  3(X).000  livres. 

Du  reste,  la  délibt^ration  des  a  liuiuistratcurs. 
connue  et  fféoératement  approuvée  dans  la  ville, 
a  été  dfatcuMe  avec  miennité  dans  le  conseil  mu- 
nicipal de  Turin.  Toutes  les  Tormaliit^  pour  ré- 
gulariser cette  aliénation  ont  étë  remplies.  La  pro- 
cédure dite  f/c  roiri modo  cl  in'-ommndn,  vn  a  ConslMé 
l'utilité.  Une  cr/), r/isfi  dcs  maisons  en  a  llxé  la 
valeur  estimatne  .  et  la  ftrmièn  enehèr*  à  la 
somme  de  1,419.000  livres. 

Il  résulte  de  plusieurs  pièces  jointes  au  dossier 
soumis  à  votre  commission,  que  M.  le  préfet  du 
déparlement  du  P<V  a,  de  son  côté,  mûrement 
examiné  cette  affaire;  il  a  classé  cl  apprécié  en 
administrateur  cun.sommé,  les  motifs  des  délibé- 
rations, .soit  du  conseil  des  liospices,  soit  du  con- 
seil municipal  de  Turin,  avant  de  les  transmettre 
aa  ministère  de  l'intérieur. 

Le  rapport  que  S.  Exe  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  a  présenté  à  S.  M  I'Cmi'i  [;ki  R ,  est  favo- 
rable aussi  à  la  denian  li  (  a  alu  nation,  et  c'est 
la  discussion  de  cette  demande,  dans  le  c  mscil 
d'Etal,  qiii  a  produit  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe.  Aous  allons  eu  examiner  les  diverses  dis- 
positions. 

L'article  1"  autorise  l'aliénation.  Ce  que  nous 
avons  déjJi  dit  doit  en  prouver  non-sculoment 
l'utilité,  mai>  même  la  nécessité. 

L'article  2  ordonne  que  les  trente-cinq  maisons, 
au  lieu  d'être  vendues  simultanément,  comme 
le  proposait  la  commission  administrative,  se- 
ront auénées  MieMsstMNMnf  et  par  décrets  spé- 
ciaux. 

Cette  disposition  est  remplie  de  prévoyance, 
elle  empêche  la  coalition  d<'s  s|i  <  iilateurs  qui 
voudraient  obtenir  à  vil  prix  une  masse  de  pro- 
priétés que  peu  de  capitalistes  isolés  seraient  à 
même  de  payer;  elle  favorise  par  là  même  la 
concurrence  cl  la  cbaleurdes  encnères;  elle  teml 
à  aliéner  d'abord  celles  des  maisons  qui  exipenl 
des  réparations  ur^'entes.  et  à  .se  |irocurer  ainsi 
le  temps  et  les  moyens  d'obteuir  des  conditions 
justes  et  modérées"  pour  le  remliour-ement  de- 
créanciers  hypothécaires,  dont  les  fonds  sont  pla- 
cés au-dessous  du  cours  actuel,  sans  pourtant 
altérer  leur  propriété ,  ni  en  m<Mi(ier  forcément 
ki  titres  ;  enfin  elle  applique  à  la  ville  de  Turin 
la  mesure  salutaire  que  vous  avez  sanctionnée 
pour  les  hospices  de  Paris. 

L'article  3  veut  que  le  décret  auquel  sera  an- 


m  L'iii>criplioti  ]ila  IV  ^nr  le  (uut.iil  <1.^  I  tiospi'-p  dn 
Saiii(-Jetn,  itiiliqii>'  riiinliii  n  nn  i'i.ni|ir.iii  sur  la  piété  dos 
ehfiliens  ponr  l<>  <iouli>  n  <l>-  I  Hi.ibli^-^cment  : 
Saluti  paufi'  riim  ttmporariœ 

Apertum. 
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ncxê  le  cahier  des  charges,  flxe  la  première  mise 
à  prix,  et  qu'il  énonce,  outre  l'estimation,  le  prix 
actuel  de  location. 

Ces  précautions  sont  sapes  et  applicables  k  ton- 
les  les  ventes  de  cette  espèce.  Mais  réloignemeul; 
les  cirronstanr^s  et  les  localités  peuvent  les  ren* 
dre  indispensal)les  ponr  celles-ci. 

Entin,  l'ariiele  'i  et  dernier  applique  le  produit 
de  l'aliénatim  au  payement,  d'abord,  des  dettes 
exipihies,  et  eii>nite  de?  dettes  con-titDées,  si 
l'avantage  des  hospices  s'y  trouve.  Ce  dernier  et 
important  article,  sans  lequel  la  loi  serait,  nous 
ne  disons  pas  inutile,  mais  désastreuse  pour  les 
hospices,  ramène  naturellement  les  considérations 
qui  ont  <léierminé  l'assentiment  unanime  de  votre 
commission,  en  démontrant  que  la  mesure  nro- 
posi  e  I  iion--euIement  nécessaire,  mais  qu  elle 
est  avanta-jeuse,  sous  tous  les  rapports,  aux  éta- 
blissements pour  lesquels  on  la  redame. 

La  valeur  estimative  des  msisons  à  aliéner  est 
de  t  ,4 1 9,038  francs  ;  la  dette  des  hospices  est  de 
l.Hr,.5,2i8fr.  13  c. 

Il  est  manifeste  qu'avec  une  charpe  pareille, 
qu'avec  l'impossibilité  nliysique  d'écononiiser  sur 
les  revenus,  ni  môme  de  payer  annuellement  les 
intérêts,  la  vente  est  le  moyen  unique  d'échapper 
an  danger,  sinon  imminent,  du  moins  prochaine- 
ment inévitable,  d'une  insolvabilité  désastreuse. 
La  vente  est  donc  nécessaire. 

Nous  avons  pensé  qu'elle  était  aussi,  et  sous 
tous  les  rapports,  avantageuse  aux  lio-pices. 

Des  renseignements  certains  prouvent  que  lo 
prix  des  maisonsdans  Turin  esi  porté  aujourd  hui, 
dans  plusieurs  quartiers,  au  maximum  de  leur 
valeur;  et  que  celles  qni  sont  le  sujet  de  notre 
discussion,  n'étant  présentées  que  successivement 
h  la  concurrence  et  h  la  chaleur  des  enchères, 
proiluironf  aumoins1.800.000  francs,somme  éf;ale 
relie  des  dettes  qu'elle  doit  éleindr»'.  Nous  ajou- 
terons qu'il  y  a  toujours  un  avantage  réel  à  ven- 
dre une  propriété  exposée  à  des  chances  nom- 
breuses d  interruption  de  produit,  de  déaradation 
et  même  de  destruction,  pour  paver  le  capital 
d'une  rente,  par  sa  nature,  invariable.  C'est  ac- 
quérir an  moins  sécurité  et  moyens  d'ordre. 

Enfin,  si  l'on  considère  les  résullals  pour  l'ad- 
ministration, ils  sonl  tous  heureux  et  tranquilli- 
sants. Eq  effet,  les  administrateurs,  délivrés  du 
fardeau  énorme  qui  les  écrase,  n'auront  plus  à 
solder  que  des  dépenses  connues  et  calculées 
d'avance  par  des  recettes  fixes  et  annuelles.  Pins 
d'embarras  dans  leur  cestion  ;  plus  d'intérêts, 
arréracesqui  les  inquiètent  et  exposent  leur  cré- 
dit. En  un  mot,  rien  ne  sera  lesurmais  plus 
simpleet  plus  facile  que  leur  administration,  jus- 
qu'à présent  si  compliquée.  Désormais  aussi  cette 
administration,  investie  de  la  confiance  publique 
que  les  membres  qui  la  composentmêritent  person- 
nellement.  retrouveni  dans  les  libéralités  de  .ses 
concitoyens  abondatice  et  repos  pour  les  malheu- 
reux confiés  à  .«es  soins;  et  cesbieufaits,  Mrssieurs, 


seront  la  suite  des  dispositions  du  projet  que 
votre  commission  d'ftdministration  inlerieim 
vous  propose  de  convertir  en  loi. 


Le  Corps  législatifferme  la  discussion  et  déHbdfB 
sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  ptr  227  voix 

contre  7. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  Faure,  Marct  et  Cor- 
velto,  présentent  la  secoade  partie  du  titrt  11^ 
Uvrelli,  chapitre  If,  du  Coâ»  iS»  iéUh  «f  4»  pet' 
nés  |6«  projet  de  loi). 

M.  le  4>h«viiller  Pawe.  Messieurs,  dans  la  der- 
ni  ii  si  am  e,  nnu^  avons  eu  l'honneur  de  vous 
eoumeitre  un  projet  de  loi  destiné  à  faire  partie 
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4A  Codé  des  délits  et  des  peines,  et  relatif  aux 
tllcntiits  conirc  les  personnes. 
Sa  M  vjhisTii  nous  charge  aujourd'hui  de  voua 

Êrésemer  un  autre  projet  dépeodaot  dn  même 
friétaiii*''**  «tteoteis  contre  les  pro- 

Les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  Hrv 
waiement  considérées  commo  h  ?aii(  tion  do  la 
loi  civile.  Tandi>  que  le  Co  le  .Napoléon  réclu  les 
diffen'ntes  manière.-^  dont  on  peut  acquérir  l.i 
propriété,  le  Code  pénal  d.  iermine  leiSlWrent^ 
cas  011  I  atteinte  portée  à  la  propriété  constitue 
m  crime  ou  délit.  Ces  cas  sont  très-variés  Ce 
«U  appartient  à  autrui  peut  être  soustrait  par 
mode;  il  peut  être  enlevé  par  violence  ,  il  pmit 
être  détruit  par  imprudence  ou  méi  iiannié  Cha- 
cun de  ces  actes  est  susceptible  du  nuances  que 
le  législateur  doit  siiisir  pour  proportionner  la 
peine  au  délit.  Les  motifs  que  nous  allons  don- 
ner des  principales  disposiuont  du  projet,  vous 
leroal  connaître  les  prandes  et  nombreuses  amé- 
liorations que  promet  le  nouveau  Code. 
noas.ptrlerons  d'aliord  des  actes  «inaliflés  voJ. 

Vo!. 

•  Celui-là  est  coupable  de  toi,  dit  la  loi,  oui 
.  soustrait  frauduleasemenl  noe  chose  qui  ne 
•  Ittiappartieot  oas.»  ^ 

l«TOt/WMidiiïeMf«>i«ii prouve  qu'il  faut  aussi. 
BOorqtfily  ailvol,  que  la  cho^e  .soustraite  appar- 
Ueoae  à  autrui.  Si  elle  n'appartient  à  personne, 
Il  ne  peut  y  avoir  de  fraude;  car  l'expression  est 
corrélative,  et  suppose  que  quelaa'im  nent  élrc 
trompé  ou  dépouillé.         h«hh«  «m  pww  eirt 

U  soustraction  frauduleose  étant  un  attentat 
»  la  propriété,  doit  être  punie.  Kilo  doit  l'être 
plus  on  moins,  ftui  vaut  qu'elle  e*t  précédée  ac- 
eoropagnée  ou  suivie  de  circonstances  plus  ou 
moins  Rravrs. 

.  Avant  de  parler  du  dcpré  d'ionuence  que  ces 
circonstances  doivent  avoir  aor  l'inlensfté  de  la 
SSiSS'J*  "®  P*"''  dispenser  d  ofrrir  h  vos 
nçdltaaoas  on  principe  consacré  par  la  nouvelle 
Ml. 

Ce  principe  consiste  à  rejeter  l  action  publique. 
Cl  à  n  admettre  que  l'action  privée,  c  est-à-diiv 
luciion  eu  domniages-intôrôto,  k  l'égard  de  toute 
ftpecc  de  fraude  commise  par  les  maris  au  pré- 
2* r**" ^*mmes,  parles  femmes  au  pré- 
judice de  lears  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
CPi/*"^  choses  qui  avaiontappartenu  h  r.  noux 
décédé,  enfin  pur  les  parenu  et  alliés  en  lisoe 
dire<'te.  ascendante  «m  desoemlaole.  les  nos 

envers  les  autres. 

1/ s  rapports  entre  ces  personnes  sont  trop 
mUmjMpour qu'il coorienne, àl'orrasion  d'inté- 
mt  pécuniaires,  de  cbarRer  le  ministère  public 
descniter  des  secrets  de  famille  qui,  peut-être  ne 
devraient  jamais  être  dévoilés,  pour  qu'il  ne  soil 
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pas  extrêmement  dangereux  qu  une  accusation 
j»ui.<se  être  poursuivie  dans  des  affaires  où  la 
liKne  qui  sépare  le  manque  de  deliratnsse  do  Té- 


niable  délu,  est  souvent  irés-difiicilr  h  saisir 
MOaponrqoeleminist'Ve  public  puisse  pruvo- 
des  peines  dont  l'effet  ne  se  Iwrnerai 


Ja^-^ï;:.  V  7 ." .-Ul  lierait  pas  à 

répandre  la  consiernaiiiin  (larrai  tous  les  mem- 
bres do  la  fjmille.  mais  qui  pourraient  encon- 
itre  une  source  éternelle  de  diviaioot  et  de  hai- 
nes. _ 

.•''«"'•e  ilu  ministère  pnliîj  préju- 
«eie  t  la  partie  privée,  il  ne  pourra  que  lui  être 
•nie,  puisque  son  action  en  réparations  rivilc 
«esi  réservée,  et  qu  elle  n'aura  pointàcraïa- 
dNtttkflmwBlifMm  fépéâdoot  neaint 


absorbées  par  les  frais  privilégiés  d^e  piooé- 
durc  criminelle. 

Ces  considérations  puissantes  ont  nécessité  la 
disposition  spéciale  dont  nous  venons  de  rendre 
compte.  .Mais comme  une  (clic  exceidion  doit  être 
renfermée  dans  le  cercle  auquel  elle  appartient, 
il  en  r\suUe  iiue  toute  autre  |)ersonne  qui  anniU 
recelé  ou  appliqué  à  son  profit  des  objets  prove- 
nant d'un  vol  dont  le  principal  auteur  8N«it 
'  ompris  dans  i'exceplion,  subirait  lu  mémé  Jlcllie 
lue  si  elle-même  eût  commi.^  le  vol. 

Suuvi'tit  rc>  sortes  de  vols  n'auraient  jias  lieu 
si  qiieliines  étrangers  ne  les  conseillaient  ou  ne 
le?  l'aciiiiaicnt. 

La  peine,  au  surplus,  ne  s'appliquera  point  à 
reox  qui  auraient  reçu  les  objets  volés  ou  qui  en 
auraient  profité  sans  sîivoir  qu'ils  fussent  vol  As. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  résulte 
des  ariieUs  e^O  et  ti2  du  Code,  qu'on  ne  iieul  être 
puni  pour  avoir  aidé,  assisté  ou  facilité  une  ac- 
tion dcfcmliii'  par  la  loi,  ou  recélé  une  cbose 
volée,  que  lorsqu'on  l'u  fait  avec  connaissance. 

Après  avoir  parlé  d'un  cas  particulier  d'excep- 
tion, nous  allons  faire  connaître  les  peinent  éta- 
blies par  le  nouveau  Code  en  matière  de  vol. 

Si  le  vol  n'est  arcoii'Pii;-Mic  d'aucune  circon- 
stance afjKravante,  il  sera  puni  de  peines  de  police 
correctionnelle,  comme  il  l'a  été  jusqn'.^  ce  jour. 

Mais,  si  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances 
exhient,  la  rigueur  de  la  peine  devant  être  pro-' 
portiuonée  à  la  gravité  du  crime.  Voici  les  Iwses 
sur  lesquelles  repose  l'échelle  proport  onm-lle  : 

La  cin-onstauce  qui  apjrrave  le  plus  le  vol  «-st 
la  violence,  parce  qu'alors  le  crime  offre  tout  à 
la  fois  un  attentat  contre  1»  personne  et  un  atten- 
tat contre  la  propriété. 

Aussi  le  vol  fait  avec  violence,  quoique  nulle 
autre  circonstance  n'existe,  et  qu'il  n'ait  laissé 
aucune  trace  de  blessure,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  I  temps,  ainsi  qu'il  l'était  par 
la  loi  de  1701. 

Mai-  si  le  vol.  outre  la  violence,  a  été  accom- 
pagné de  plusieurs  autrescirconstances  aggravan- 
tes, par  exemple,  s'il  a  été  commis  la  nuit  et 
avec  armes,  ou  si  seulement  la  violence  a  laisse 
quelques  traces  de  blessures  on  du  contusions, 
ce  n'est  plus  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
mais  celle  des  travaux  forcés  perpétuité  qui 
sera  prononcée. 

En  effet,  lorsque  le  vol  porte  un  tel  carartére, 
Il  est  d'une  nature  si  grevé,  qne  toute  peine 
moias  sévère  ne  sntit  pas  assez  répressive. 

La  loi  dn  ^  floréal  an  V  prononce  ta  peine  de 
mort  l'i'i.'nrd  de  tout  vol  commis  dans  une  mai- 
son h  l'aille  de  violences  exercées  sur  les  per- 
.sonnesfiui  -'\  trouvaient,  et  lor>(|iie  ces  violen- 
ces auront  laîs-i'  dis  traces  ;  cette  même  loi  veut 
aussi  que  la  i»  inc  de  mort  ait  lien,  fi  ceux  qui 
ont  commis  le  vol  avec  violence  se  sont  intro- 
duits dans  la  maison  par  la  force  dM  armes 

Suivant  le  nouvei;i  Coile,  le  vi>|  avec  violence 
n'emportera  la  firine  de  niurl  que  lorsqu'il  aura 
ét  ■  co  iiriiis  avrc  une  rciinioii  de  circonstances 
dont  reiisenible  présente  un  caractère  si  alarmant, 
que  te  crime  doive  être  mis  an  même  rang  que 
rossassinat. 

Il  faudra  donc  que  le  vol  avec  viotencv  ait  été 
en  même  tempscommis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs p-  rsonnes,  avei"  armes  apparentes  ou  ca- 
cliéi  s,  et  (le  plus  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
ou  d  escal.ide,  OU  de  fausses  clefs,  ou  en  prenant 
un  faux  litre  OU  no  DluxoostnaM,  onen  aliêgiiant 
un  faux  ordre. 

Tonivs  ces  eircoastaoœs  réunies  forment  un 
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corps  de  délit  si  grave,  que  la  loi  panit  les  cou- 
paMos  de  la  inéuwpdne  qu«  celui  qui  a  eonunia 

on  a>sassinat. 

Il  n'i'St  [las  même  nf-i'essniro,  loriviue  ce  con- 
cours du  circonstances  i  xi>tc,  que  les  coupables 
^aient  commeocé  à  exerci  r  di  s  Tfolences.  11  sunu 
qu'iU  aient  menacé  de  faire  unge  de  leur» 
armes. 

A  l'ofiard  dos  vois  commis  dans  les  chemins 
publirs,  CCS  sorU'sdc  rrimos.giii  portent  toujours 
un '.ii  ac(«''ro  de  violeiire,  et  qui  menacenl  livsiln  ti' 
îodividuelle,  seront  imnis  de  la  peine  da  travaux 
fbrcÉsà  perpétuité;  ici  nous  supposons  qu'il  n'y 
a  eu  de  la  part  du  coupable  aucune  attaque  àdcs- 
lein  de  tuer  ;  autrement,  il  subirait  la  peine  duc 
aux  a.s>asâins. 

Si  le  vol  n'a  M  commis,  ni  dans  un  ciiemin 
public,  ni  nv(  r  violence,  iniiis  avec  un»'  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  dont  nous  venons  de 
parler,  la  peine  soa  plus  ou  moins  forte,  suivant 
que  CCS  circonstances,  soit  par  leur  réunion,  soit 
par  leur  nature  particulière,  influeront  sur  la 
gravit<î  du  délit. 

Nous  ajouterons  que  le  vol,  quoique  df^nué  de 
toiitrs  l  es  circonstance.'»,  Kera  puni  plus  rigou- 
reusement que  le  vol  simple,  à  raison  de  la  qua- 
lité de  l'auteur  du  vol  et  de  la  confiance  néces- 
saire qu'a  dù  avoir  en  lui  la  personne  volée,  si, 
par  exemple,  le  vol  a  étécommis  par  un  domes- 
tique envers  son  tnatlre,  ou  par  un  aubergiste 
envers  la  [lersonne  qu'il  aura  lopr-c,  ou  enfin,  si 
c'est  cette  ilL'iMiii'Ti'  qui  :i  vol.'  l'anhcri-'istc 

Tous  ces  crimes  seront  punis  de  la  réclusion. 
One  peine  plus  forte  empêcherait  snuvent  «ju'ils 
ne  fusseut  dénoncés.  C'est  ce  dont  l'expérience 
n'a  fonmi  que  trop  d'exemples. 

Onint  au  vol  d'objets  exposés  fila  foi  piiMiqMf, 
la  loi  de  1791  h'S  punissait  tous  indistiiu  ti-nicnt 
d'une  pi'ine  afllictivc.  Rcaiiroup  de  ces  crimes 
restèrent  impunis,  parce  que  la  peine  était  trouvée 
trop  Turtc,  et  que  l'on  aimait  mieux  acquitter  les 
coupables  que  de  leur  faire  subir  un  cb&timent 
qui  excMaît  celui  qu'ils  paraissaient  avoir  mé- 
rité. La  loi  (lu  friniair*'  an  VIII  parut,  et  la  con- 
naissancf  di-  unis  ces  dilits  indistinctement  fut 
attribuée  aux  irilninaux  de  police  rx)rrectionnelle. 
Alors  un  ninivel  inconvénient  se  fit  apercevoir. 
La  peine  était  insuflisanle  en  plusieurs  cas;  et 
l'insuflisaoce  de  la  peine  produisit  le  mérae  ^et 
que  rîmpunilé.  Dès  lors  ces  sortes  de  délits  se 
renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  ont 
élçyfi  de  justes  plaintes  à  cet  égard. 

La  distiui-lion  qiv  \r  nouveau  Code  établit  ap- 
portent un  remède  eflicace  au  mal. 

Ou  le  vol  aura  été  commis,  à  l'égard  d'objets 
qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  confler  k  la  foi 
publique,  tels  nue  les  vols  de  bestiaux,  d'instru- 
ments d'a^riculliin',  de  récoltes  ou  de  partie  de 
récoltes  qui  se  trouvaient  dans  les  champs,  en  un 
mot,  lie  clmsc-  qu'il  est  impossible  île  surveiller 
soi-même  ou  de  faire  surveiller.  En  ee  cas,  les 
coupables  .«eront  punis  d'une  peine  afUiclivu. 

Ou  les  objets  pouvaient  être  gardés,  de  sorte 
que  c'est  volontairement  qu'on  les  aura  conHés  à 
la  fdi  publique.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  plus 

au  uii  vol  simple.  quid»^-lors  sera  |iuni  de  peines 
e  police  correctionnelle. 
Jusqu'à  présent  on  avait  regretté  qu<'  des  cir- 
constances qui  inlluaient  sur  la  pravité  du  délit 
ne  fu.ssent  pas  définies;  des  ioterprétations  arbi- 
traires suppléaient  à  rabsence  des  déOnitûms,  ce 
qui  était  un  grand  mal,8urtonten  matière  crimi- 
nelle. 

Le  lemède  ae  mmveia  dans  le  nouveau  Goda. 


\insi,  par  exemple,  on  s'est  demandé  sans  cesse 

si  refTraclion,  (lour  être  qualillée  extérieure,  de- 
vait nécessairement  être  faite  à  l'entrée  de  la 
porte  principale  de  la  inaisun,  ou  si  cette  quali- 
iication  appartenait  ésalemeot  à  l'effraction  i 
l'aide  de  laquelle  on8*eàlit  introduit  dans  les  an- 
parlements  ou  loiïements  particuliers.  Le  Code 
répond  que  l'effraction  extérieure  existe  aussi 
laiis  ce  dernier  cas.  parce  que  l'appartement  par- 
lieulier  ((u'on  occupe  dan.^  une  maison  est,  pour 
i;elui  qui  l'habite,  sa  inaisjn  même,  et  que  beau- 
■■oup  de  inai.*ons  sont  lro|)  considérables,  surtout 
ilans  les  {,frandes  vilh  s,  pour  que  la  porte  prineU 
pale  de  l'édilice  puisse  rester  fermée  constam- 
ment, et  que  l'édilice  entier  puisse  être  habité  par 
la  même  famille. 

Une  autre  difliculté  s'était  présentée  dans  les 
coins  criminelles.  Kiles  n'étaient  pas  d'accord 
<ur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  coDsidérer 
comme  vol  fait  à  l'aide  de  fau.sses  clefs,  celid 
qu'on  aurait  commis  avec  des  clefs  non  imitées, 
ni  contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n'avaient 
,ias  été  riesiinées  aux  lénnelureaanxiquallas  ailes 

•nt  été  employées. 

Le  Code  décide  celte  question  et  prononce  l'af- 
lîrmative.  En  effet,  détourner  une  clef  de  sadea* 
tinaiioii  pour  l'emptoycr  ft  eommettre  un  crime, 
n'est  autro  chose  mia  convertir  une  clef  véritable 
en  une  fttusse  clef.  Bn  un  mot,  toute  clef  n*est 
véritable  que  relativement  h  sa  destination. 

La  seule  dinerence  (|ue  la  loi  admet  entre  cette 
elef  dont  il  y  a  eu  abus,  et  une  clef  contrefaite 
ou  altérée,  est  que  celle-ci  est  toujours  fausse 
clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu'au  mo- 
ment qu  on  l'emploie  comme  <m  aurait  Ikil  d'une 
clef  contrefeite." 

A  l'épard  des  fau'ïses  clefs,  proprement  dites, 
!a  loi  cuiidamiie  celui  qui  les  fabrique  à  des 
peines  de  police  coriV'  tinnnelle.  Elle  veut  même 
|ue,  si  c'est  un  serrurier,  il  subisse  la  peine  de 
la  réclusion.  La  faute  doit  être  punie  plus  rigou- 
reusement à  raison  de  la  faciliié  qu'on  a  eue  die 
la  commettre,  et  la  confiance  nécessairement  at> 
tachée  à  ces  élats  «otige  d'autant ^ua  de  précau- 
tions. 

Nous  terminerons  cette  partie  en  observant  que 
la  tentative  de  vol  sera  punie  comme  le  vol  mém^ 
ijuoinue  le  vol  n'eût  donné  lieu  qu'à  des  peirni 
de  police  correctionnelle.  Une  disposition  sociale 
était  nécessaire  sur  ce  point,  vu  que  l'krtfcle  8 
du  Code  en  exige  une  à  l'égard  destennIlTaB  de 
délits. 

Nous  allons  examiner  une  autre  espèce  d'at- 
tentats à  la  propriété  :  ce  sont  ceux  qui  ont  lieu 
•ar  suite  d'opérations  de  commeNe,  OU  à  l'aide 
d'entreprises  réelles  ou  simulées  ;  ce  sont  d'une 
part  le»  banqueroutes,  et  de  fautre  les  escroque- 
ries. 

L'esi  roquerie  est  t\  la  vérité  comprise  dans  la 
!  anqueroute  l"rauduleu';i-,  mais  ce  dernier  crime 
st  beaucoup  plus  grave  par  la  cause  et  par  ses 

edétS. 

gewgMsroalw  «I  «sorafMrisi. 

Le  Code  do  commerce  di<?tin?ue  deux  etpècei 

!f  tiatiqneroutes  :  la  banqueroute  simple  et  là 

il  iii'jueroule  frauduleuse. 

Le-  arti  !es  38')  ei  îMl  de  ce  Code  déterminent 
les  Ji  >  i  cas  qui  constituent  la  banquerouts 
simple  ;  ils  consistent  tousdana  dea.imprudencea 
on  néRlitrences  craveé. 

L'artii'ie  :m  fiéteruiine  cent '^ui instituent  la 
banqueroute  frauduleuse. 

Le  mot  fraudvltux  indique  aaitt  «A  quoi  U 
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consiste  :  nous  nous  abstiendrons  de  rq>porter  ses 
dispositions  à  caine  des  nooibicQX  délau«io'eUes 

renferment. 

Le  nonveau  Code  prononce,  coinini'a  fait  la  loi 
de  1791,  la  peine  des  travaux  T  >rcés  à  temps  ooo- 
Ireles  banqueroutiers  frauduleux  :  on  sent  com- 
bieo  il  est  nécessaire  d'établir  une  petne  rîgoo- 
rense  contre  un  crime  destmclirdb  celte  confiance 
qui  est  râmo  du  co:nmrrco,  rrimodnnt  Ir-  l  ofttn  - 
coup  se  fait  souvent  ressentir  sur  luut  de  faïuilU- 
i^Juitcs  à  leur  tour  à  llmpoMibUilé  deiemplir 
leurs  co^agemeots. 

Le  nottTean  Code  porte  contre  le l)iiU|neroutier 
simple  HA  emprisoniiement  d'un  an  an  moins  et 
de  deox  ans  an  ^os.  Ils  est  conforme  Utldrap 
lement  à  la  disposition  de  l^krlido  392  dn  CSode 
de  commerce. 

On  conçoit  que  l'amende  ne  pouvait,  pour  ce 
délit,  être  ajoutée  à  l'eraurisonnement;  car  com- 
ment 8erait-il  possible  d'obtenir  le  payeinen  t  d'uni- 
araeode  de  celui  qui  n'est  ms  en  état  de  s'ac- 
quitter envers  aes  eriiiidnrsr 

Une  autre  dispositioq,  Wlative  h  la  faillite  di- 
afiensde  change  ou  coortiers,  est  une  con-^équence 
nécessaire  des  disposition-^  du  Code  de  commerce. 
Vous  TOUS  rappelez,  .Mes.sieurî«,  qu'il  estexpresst^- 
ment  établi  par  les  articles  85  et  HH  de  ce  Code, 
qalib  agent  de  cbange  ou  courtier  ne  peut,  dans 
anenn  cas,  ni  sons  aucnu  prétexte,  fwe  des  opé- 
rations do  commerce  ou  de  lianque  pour  son 
compte;  qu'il  ne  peut  s'intf^refîserdireclement  ni 
indirectement,  sous  son  nom  ou  suus  un  nom  iu- 
terposé,  dans  aucune  i'nln  [irise  coininercialc  : 
qu  il  ne  peut  n  revoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
ses  commettants; qu'enfin,  il  ne  peut  se  rendre tra- 
rant  de  rcxècutioo  des  marchés  où  il  s'eiiircmci. 

S'il  est  absolument  détendu  à  l'agent  de  chanf^e 
'  on  courtier  de  faire  le  commerce,  il  ne  peut  don< 
faire  faillite  qu'en  prévaricant. 

Passons  ensuite  à  l'article  89  du  m(^me  Code  . 
il  porte  •  qu'en  r^is  de  faillite  tout  agent  de  chanp' 

•  ou  courtier  c^t  poursuivi  comme  banquerou- 

•  tier.  >  L'article  u  avait  pas  besoin  d'ajouter  le 
moi  frauduleux;  car  la  disposition  relative  à  la 
banqueroute  simple  ne  peut  évidemment  s'ap- 

S tiquer  à  un  cas  de  prévarirati  ui  dans  l'exercice 
c  fonctions  si  importanteâ  et  si  d*^lie;ites.  ;'i  un 
<M  de  prôvariitation  dont  les  effets  [h  um ut  eMn 
si  désastreux  pour  les  maison  <  de  coiunierce.  Il 
résulte  de  là  que  l'aucnl  de  change  ou  courtier. 
sH  est  en  état  de  faillite,  doit  être  puni  comme 
le  banqueroutier  frauduleux  ;  et  que,  s'il  est  en 
étal  deDanqderoiitc  frauduleuse,  il  doit  être  puni 
d'une  peine  plus  forte  que  celle  litablie  pour  les 
cas  ordinaires. 

Ainsi  d'après  le  nouveau  Code,  la  simple  fail- 
Ule  de  fa  part  de  l'agent  de  chance  ou  courtier 
emportera  i«  peitta  des  travaux  forcés  h  temps, 
et  la  banqueroute  fkvudoleose,  emportera  celle 
des  travaux  forceps  à  perpétuittV 

A  l'i^Kard  do  l'escroquerie,  on  a  t.'ielié.  dans  la 
nouvelle  définition  de  ce  qui  constitue  n-  délit, 
d'éviter  les  inconvénients  qui  étaient  résultés  de- 
rédactions  préa'-deutes. 

GeUo  delà  loi  dtt22  iniUet  1791  était  conçue  de 
manière  èilon  en  a  souvent  abusé,  tantôt  pour 
convertir  Ie<^  pror'H  l  ivils  en  [irorès  correction- 
nels, et  par  là  procurer  à  la  partie  poursuivante 
la  preuve  testimoniale  et  la  conlrainlepar  cor|»s, 
au  mépris  de  la  loi  générale,  tantôt  pour  éluder  la 
poursuite  de  foux  en  présentant  l'affaire  comme 
une  simple  eserwiaerie,  et  par  14  procurer  au  cou- 
gri)le  ne         d'impumté,  an  grand  préjudice 


La  loi  du  2  fHntfre  an  II,  ne  ranAdia  qu'à  nn 

seul  de  ces  inconvénients.  Elle  put  ttien  empêcher 
la  confusion  du  faux  avec  l'escroquerie,  mais 
elle  n  empécba  pas  que  la  loi  gioérale  neiutea* 
core  éludée. 

Cet  abus  cessera  sans  doute  d'après  la  rédac- 
tion du  nouveau  Code.  La  suppression  du  mot 
dol,  qui  se  trouvait  dans  les  deux  premières  ré- 
il  ietions,  rttera  tout  prétexte  de  supposer  qu'un 
délit  d  es(  roqu'  rie  cxisle  par  la  seule  intention 
de  tromper,  r.ii  a|i|i;nriiiidi.s<aiit  les  termes  de  la 
déliuition,  ou  verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la 
poursuite  en  escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans 
un  concours  de  circonstances  et  d'actes  antéoé- 
dents  qui  excluent  tonte  idée  d'une  affaire  pure» 
ment  civile. 

.\  la  suite  de  cette  dt-linition,  on  trouvera  la  ré- 
ser\  !•  (Il'  [)eiiie>  plus  pravfs,  s'il  y  a  crime  de  faux* 
et  k'-s  c^iraclères  auxquels  ce  crime  peut  être  re- 
connu sont  indiqués  dans  le  chapitre  concernant 
le  faux,  de  manière  à  Caire  disparaître  jusqu'à  la 
plus  légère  incertitude. 

Abut  de  eon/ianee. 

Lt:  Code  renferme  plusieurs  dispoalliOU  nou- 
velles sur  les  abus  de  conliaiice. 

L'une  atteint  ceux  qui  auront  aLnsc'  des  be- 
soins, des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur 
pour  lut  faire  souscrire  des  actes  préjudiciables  à 
ses  intérêts. 

Depuis  lonptemps  on  gémissait  de  voir  que  cette 
espi'-ec  (le  cor  rupteurs  de  la  jeunesse  pouvait  im- 
punément ruiner  les  liis  de  famille.  Enfin  le  l^ode 
Napoléon  déclare  que  la  simple  lésion  donne  lieu 
à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  sortes  de  conventions.  Ces  hommes 
sans  pudeur  se  font  payer  plus  cher  leurs  avan- 
ces, à  raison  desrisques  qu  ils  courent;  ils  pren- 
nent toutes  leurs  précautions  pour  éluiler  l'ap- 
pliiutioii  lie  la  loi  civile.  Mais  la  crainte  d"unc 
peine  eorrei  tioiinelle  pourra  les  retenir,  et  les 
leunes  gens  ne  trouveront  plus  autant  de  facilité 
a  se  procurer  des  res-sources  désastreuses  pour 
leur  fortune,  et  quelquefois  plus  funeslM  encore 
sous  le  rapport  des  mœurs. 

Une  antre  disposition,  quoique  applirr.Mo  h  nu 
fait  plus  rare,  était  é;{alement  sullicilée  par  i'ex- 
périenee.  Elle  contient  deux  décisiont  ft  la  fois. 

Voici  l'exemple  : 

Un  blanc  seing;  e.n  destiné  à  être  rempli  d'Un 
mandat,  si  le  besoin  l'exige  :  U  se  trouve  entre 

les  mains  d'un  tiers.  Celui-ci  le  remplit  d'une 
obligation.  Le  sij.'natainî  réclame  :  il  prouve  la 
fraude.  Comiiienl  ce  délit  serait-il  qualilie.'  Ce 
sera,  répond  le  Code,  un  aluis  de  eunfianei',  si  le 
blanc  seing  a  été  i  onné  au  tiers  par  le  signataire 
qui  1^  chargé  d  écrire  au-dessus  de  sa  signature, 
non  pas  une  obligation,  mais  un  mandat.  Uaoa 
ce  cas,  récriture  est  celle  qui  devait  se  trouver 
sur  l'aete  ;  seulement  le  tiers  a  fait  ce  qu'il  ne 
lui  elait  |»as  permis  de  faire.  Cette  fraude  est  une 
véritable  e-crixiuerie.  Mai-  e C-t  un  faux,  ■'i  le 
tiers  n  a  pas  été  cbaraéde  remplir  le  blanc  il  n'v 
a  |>oint  abus  de  counance,  puisque  rien  n'a  élA 
coniié.  il  y  a  faux,  parce  que  la  main  qui  a  tracé 
récriture  n'est  point  celte  par  qui  le  blanc  devait 
être  rempli,  et  qu'ainsi  le  Ulanr  contient ttOCOipO 
d'écriture  qu  il  ne  ilevail  p,is  contenir. 

.Nous  ne  parlerons  point  ici  de  l.i  in  iiii'  que  le 
coupable  subira  s'il  a  commis  un  faux.  Cette 
IH.ine  est  déterminée  dans  un  autre  litre. 

S'il  a  commis  seulement  un  abus  de  confiance^ 
Il  sera  condamné  à  des  peines  de  police  conco* 
tSmuillo» 
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Nous  passerons  sons  iinnrp  les  motîiflcations 
faites  h  la  loi  du  'J  geruiinal  an  VI,  sur  les  loterie? 
étran;.'tVt's.  et  h  rLiledo  16  piuTîôse  aa  XII,  sur 
les  maisons  de  prêt. 

Les  dispo  itioas  prlncipateB  do  ces  lois  ont  été 
placées  àkas  le  noureau  Gode. 

Nous  floas  abstiendrons  éfnlement  de  parlirdp 
la  disposition  relative  ii  roi\K  qtii,  (Inn»!  los  ailjii- 
dirations,  auront  entravé  ou  troubli^  i;i  libellé  ih' 
eachères.  Le  fond  de  cet  ariirli^  a  ctc  puisi'  liaiis 
a  loi  correctioanclle  de  1791,  et  dan^  la  toi  par- 
ticulière du  '2\  avril  1703.  La  nouvelle  rédaction 
est  l»aacoup  plus  complète  et  remplit  plusieurs 
laeuDss. 

rt  nux  artx. 

Le  Code  s'occupe  ensuite  de  divers  dcMits  qui 
portent  un  préjudice  notable,  non  pas  seulement 
aux  iutéFéls  de  quelques  persooaes  en  particulier, 
mais  encore  à  eenx  du  commerce  en  général 
Plus  les  gouvcrncmf'nt>-  ont  senti  coimticn  la 
prospérilo  de  1  Etat  était  iotimcment  liée  à  celle 
du  cninoierce,  plus  ils  ont  pri>  de  prècautions 
po'ir  |iiévenir  les  fraudes  qui  pouvaient  y  porter 
attcHitc,  Sans  «louic  i  cs  fraudes  rejail lisaient  lôl 
ou  tard  sur  leurs  auteur*,  pnrre  qu'elles  lein' 
font  perdre  le  crédit  n(  f  <'->aiii'  au  succès  tli 
leurs  opérations.  Mais  iunsquVIIes  ont  pour  Inii 
de  tromper  sur  la  quulit>\  les  dimensions  ou  la 
nature  de  la  fahrication.  à  réfiai  d  d'  s  produits  de 
nos  manufacture?  qui  s'exporti  ui  a  l'éiiiiuger,  un 
si  izraiid  mal  ne  doit  point  rester  impuni.  C'est 
pour  cette  raison,  et  pour  [dusiL-urs  autres  doiii 
noas  parlerons  dans  un  in-^tant,  que  la  loi  du 
22  gehnioal  an  XI  fut  rendue  Les  abus  qu'elle 
prit  soin  de  réprimer  aTaient  été  l'objet  de  vives 
rtîclamations,  et  il  ne  fallait  rien  moins  que  I. 
crainte  d'une  juste  peine  pour  en  arrêter  le  eoiu  - 

Plu-;ii'urs  dispositions  ae  celle  loi  salutaire  oui 
été  rapportées  dans  le  nouveau  Code  ;  d'autres 
que  le  liesoin  a  sollicitées  y  ont  «galemeat  trouvé 
place. 

le  notiveav  Gode  défiend,  comme  l'a  fait  la 

loi  de  1791  ,  les  coalition''  entre  les  maîtres 
contre  les  ouvriers  et  eutte  b'S  ouvriers  contre 
les  maîtres. 

Les  maîtres  se  coalisent  pour  faire  baisser  h 
salaire  des  ouvriers,  et  les  oarriers  pour  fsùre 
angmentt  r  leur  paye. 

Si  I  (  pendant  le  salaire  des  ouTriers  est  tro|) 
modique,  et  qu'ils  ne  puissent  subsister  en  France, 
ils  iront  chercher  leurs  moyens  de  subsistance 
en  pays  éiraii;.'er.  Si  les  mailies  sont  obligés  de 
donner  an\  ouvriers  uue  paye  trop  forte,  ils  se- 
ront réduits  à  la  triste  nécessité  ou  de  se  ruiner, 
s'ils  veuieut  souteoirla  coocarreuce  avec  les  au* 
très  établissements  dit  même  Reore  à  ifui  les  on- 
vripr?  ne  font  point  la  loi,  ou  de  fermer  leurs 
ateliers  au  grand  préjudice  des  ouvriers  eux- 
mt^mes. 

Tel  <  si  l  effet  que  produisent  aussi  ces  sortesi 
de  défenses  ou  d'interdiction  que  les  ouvriers 
prooouoeot  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  en* 
trepreneors  d'ouvrages  ,  et  qu'ils  prononcent 
même  quelquefois  les  uns  contre  les  autres.  Us 
croient  par  là  servir  leur  intérêt  aux  dépens  de 
leur  maître,  et  ils  ne  nuisent  pas  moins  ft  leur 

propre  iulérét. 

Le  Code  prononce,  contre  tous  ces  abus,  des 
peines  de  police correcttoanelle, graduées  suivant 
la  nature  du  délit. 

loi  re^'ardc  comme  rounahie  ie  délit  celui 
qui,  dans  la  vue  de  nuire  à  1  iuduâtrie  française, 


fait  passer  en  pays  étranî^er  des  directeurs,  des 
ouvriers  ou  commis  d'un  élahlissement.  Si  cha- 
cun doit  ('tre  libre  de  taire  valoir  son  industrie 
et  ses  lalens  partout  où  il  croit  pouvoir  en  tirer 
le  plus  d'avantage,  il  convient  de  punir  celui  qui 
débae  lit-  les  linmmes  néceasalresa  un  établisse- 
ment, !  pour  procurer  à  ces  hommes  un  pins 
^nii\  \  bien  souvent  incertain,  mais  pour  ratiser 
la  ruine  de  rétablissement  même.  Ces  actes  de 
m -ciMiK  été  sont  punis  de  peines  de  police  corree* 
tionnelle. 

La  loi  punit  aussi  correctionnellcmcnt  celui 
qui  communique  à  des  Français  résidant  en 
France  les  secrets  de  la  fabrique  o(i  il  e.M  em- 
ployé :  eelui-ci  ne  fait  point  fort  aux  fabriques 
nationales  en  générai,  mais  il  préjuilicie  en  par» 
ticulier  h  la  fabrique  ii  laquelle  ce  secret  appar- 
tient ;  il  enlève  à  l  un  le  Iruit  de  son  invention, 
pour  enricbir  un  autre  à  qui  cette  invention 
est  étrangère:  il  décourage  l'industrie  par  la 
crainte  d^Mre  frustré  de  sa  légitime  récompense. 

Mais  la  peine  de  la  réclusion,  c'est-à-dire  une 
pi'ine  afilietive  et  iulamante,  attend  quiconque 
aura  comiimniqiié  de  tels  secret^  à  des  étrangers 
ou  à  des  frun^ais  résidant  en  pays  étrangers.  Ce 
n'est  plus  &  un  ou  plusieurs  qu'il  fait  tort  :  il 
nuit  à  la  nation  entière,  qu'il  pnve  d'une  source 
de  riclie.sses  ;  il  contribue  à  di  ninuer  la  [uospérité 
nationale,  en  contribuaut  à  faire  pencher  la  ba- 
lance du  commerce  en  faveur  du  pays  étranger 
auquel  il  a  sncHQé  tUntérêt  de  la  France. 

HIb  s  n'ont  pas  non  plus  échappé  à  la  pré- 
vovance  du  Code  ,  ces  mamruvres  coupables 
qu'emploient  des  spéculateurs  avides  el  de  mau- 
vaise foi  pour  opérer  la  bau-se  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  des  marcbandiMS,  ou  des 
papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  an-dessous 
lies  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  na- 
turelle et  libre  du  commeree  l.e  (Inde  cite,  pour 
exemples  de  ces  niameuvres  les  bruits  faux  ou 
calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  puldic,  les 
coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  de  la 
marchandise  ou  denrée;  ii  ajoute  toute  espèce  de 
voles  00  moyens  frauduleux,  parce  qu'en  efTetilt 
sont  si  multipliés  qti'il  ne  serait  guère  plus  facile 
de  les  détailler  (lue  de  les  prévoir. 

La  disposi'ion  ne  peut  s'ap[diquer  à  ces  spécq- 
lations  franclies  et  loyales  qui  distinguent  le  vrai 
commerçant.  Celles-ci,  fondées  sur  des  réalités, 
sont  utiles  à  la  société.  Loin  de  créer  tour  à  tour 
le»  baifises  excessives  et  les  hausses  exagérées, 
(  Mes  tendent  à  les  contenir  dans  les  limites  que 
coniiiorie  la  nature  des  circonstances,  et  par  là 
f.ervent  le  commerce  en  le  préservant  dCS  seCOUS- 
ses  qui  lui  sont  tuujours  funestes. 

Une  disposition  du  Code  punit  ansd  de  peines 
de  police  oorrectioonelle  les  pnris  qni'^,«iront 
été  faits  sur  te  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics. 

La  disposition  suivante  contient  une  explica- 
tion essentielle.  Voici  les  termes  :  «  Sera  réputé 
«  pari  de  ce  genre,  toute  convention  de  vendre 
«  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  i:c  seront  pas 

•  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dispo* 

•  siCion  ao  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dft 
«  s'y  trouver  au  temp.s  de  la  livraison.  » 

II' résulte  de  cette  délinilion  que  le  but  de  la 
loi  est  de  réprimer  une  foule  de  spéculateurs  qui, 
.^.ins  avoir  aucune  e.spèce  de  solvabilité,  se  livrent 
à  CCS  jeux,  et  ne  craignent  point  de  tromper  ceux 
avec  lesquels  ils  traitent.  La  loi  soumet  le  ven- 
deur seul  a  la  preuve  qu'elle  exige,  parce  que 
c'i*-t  !ni  qui  promet  de  livrer  la  ;  h(i=n  ;  ma;?  si 
la  promaàse  de  livrer  existe  de  la  pari  des  deux 
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contractants.  la  prfUTo  p?t  ii<^cossaire  pour  l'an- 
tre; car  tmis  deux  sont  respectivement  vendeurs 
et  acheteur-;. 

Ce  moyen  dp  répression.  loin  de  nuire  en  au- 
eone  manière  aux  opérai  ions  des  spéculateurs 
honnéies  «t  déltcaU,  lus  retiiiiu moins  pr>rilletise:« 
ea  lesdiMiTrantitu  coneoursdeci'ux  qui,  n'avant 
rien  à  perdre,  osent  tout  risquer. 

Le  Code  contient  ;iiis<i  di  s  ilispo-itioii;;,  non» 
^eiileiiii'  it  (  (iiilri'  ceux  qui  lont  u-a;:''  ili-  faux 
puidj  'ju  de  fausâ&i  mesures,  mais  en<  ore  contre 
ceux  qid  ae  serveot  d'autre.s  poids  ou  d'autres 
mesores  que  oenx  qui  ont  été  (^iat)li<t  |iar  U-^  lois 
de  PElat;  ces  deux  actes  n'étant  pa*  >tisct'piitile^ 
d'une  assimilation  i)arraite,  il  a  dù  tHrc  élalili 

auelque  iliflerenre  daiiH  les  peim-s  :  un  mot  sut' 
ra  pour  on  faire  sentir  la  nécessité. 
En  effet,  l'usage  de  faux  poids  »m  de  fausses 
mesures  comprend  n(:>ce>saireinent  une  fraude.  Il 
D'en  eM  pas  de  même  de  l'uMge  des  poids  ou 
mesures  anciennes  :  eeioi-ci  pcnt  n'èlrc  pas  ac- 
compagné de  fraude,  el  si  la  fraude  n'<  \i<!<'  pas, 
ce  n  est  point  un  délit,  c'est  une  contravention. 
Sans  doute  a'ile  contravention  doit  être  n'-primée; 
car  la  loi  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est 
d'une  utilité  (|ui  ne  peut  Otre  méconnue  que  par 
l'ignorance  et  les  préjugës,etceux  auines'effiiiruA- 
sent  pas  de  se  conrormer  à  cette  fol  s'étonneront 
on  jour  d'avoir  pu  iloiiler  di'  sa  sagesse.  Au  reste, 
lorsqu'ils  sont  trompés,  ils  ne  [u'oveiit  |)as  pré- 
tendre que  la  loi  doit  venir  à  leur  -rcoiirs.  ( oiiime 
s'ils  l'avaient  été  par  l'usayt-  de  faux  ooids  ou  de 
fausses  mesures, ayant  la  formelégale.  iJansceder- 
nier  cas,  la  loi  les  considérerait  comme  victimes 
d'une  tnnAe  dont  ils  n'ont  pas  dû  se  délier.  Mais 
lorsqu'i  Ib  consentent  à  ce  qu'on  em  p  loi  e  à  leur  égard 
des  poids  ou  mesures  que  la  loi  [irohibe.  ils  se  i-en- 
dent  complices  d'une  contravention  :  iN  n  ji  drt 
prévoir  les  ris  |Ui'S  aiiquels  ils  se  sont  «  xhosi-s, 
et  1,1  loi  leur  refuse  toute  action  pour  en  obtenir 
la  réparation.  Ainsi  le  vendeur,  et  même  l'ache- 
teur, quoique  trompés,  seront  punis  :  le  premier 
pour  avoir  commis  une  fraude  cl  une  contraven- 
tion, et  on  loi  appliquera  la  peine  relative  à 
l'iisnci'  lie-  fanx  poids  et  <le-i  faiis-es  mesures; 
quant  au  second,  c'est-à-dire  à  l'acheteur,  il  sera 
condamné  pour  sa  contraTeotion  à  une  peine  de 
simple  police. 

le  passe  au  délit  de  oontreftiçou  :  il  est  évident 
que  ce  délit  offre  un  attentat  a  la  propriété.  On 
peut  ronlr(»lhlre  des  ouvraizc-  «rravés  ou  neints, 
comni''  i\vi  .>iivratri'S  i  nprimés.  !,<•>  régies  d'après 
lesqiielli  -  1,1  propriété  d  un  anl>iir  est  légalement 
rcronnne.  ci'll.  s  qni  détfrtnincnt  l'éti-oilue  et  les 
bornes  de  cette  propriété, ne  sont  point  l'objetdu 
Code  pénal.  Il  ne  s'agit  ici  que  dos  peines  qui 
doivent  être  subies  par  les  contrefacteurs  Ces 
peines  sont  une  amende  et  la  coiifl>c^iiioii  de  ta 
dlOSi!  contrefaite,  nous  avons  déj  i  dil  dans  une 
antre  orc.isimi  (pie  la  cnniiscalion  et  raniendc 
ne  loiinicfii  Jaaiais  an  prolii  de  i'Rtat,  qo'aprés 
que  la  partie  lési'*e  a  été  entièrement  indem- 
nisée. 

il  est  à  considérer  que  le  délit  de  contrefaçon 
i»xlge  une  surveillance  d'autant  plus  sévère,  que 
s(Mi  i  ffi  t  iir  se  liornc  pas  à  purter  préjudice  au 
propriétain-  Icgilinii';  l'impunité  il'im  tel  délit 
nuirait  tniit  à  la  fois  aux  arts  et  au  commence,  par 
1]>  décourai^i-iiient  qu  il  apporterait  (urmi  les  au- 
teurs cl  tcsi  diteurs.puisqu  il  n'enesi  aucun  qui  ne 
dot  craindre  pour  lui  le  même  sort.  Disons  plus, 
eeUefraude  rejailliraitsur  I'Rtat  lui-même,  qui  tire 
son  plus  pnind  lustie  de  lu  prospérité  des  arts  et 
du  commerce.. 


DéHt$  detfMHutenir». 

I.e  i/uli'  a  [irévu  aussi  une  espèce  de  fraude 
lont  la  t)..iir-iiiie  (  st  réservée  au  riouvernement 
^eul,  paive  .jne  rin!<  iét  de  l'Etal  est  le  «eul  qui 
.'Il  souffre.  Je  parle  de  Tinexécution  des  engtige- 
nen's  contractés  par  les  fournisseurs  envers  le 
Gouvernement.  Si  cett>'  inexécution  fait  manquer 
e  .service,  et  qu'ils  ne  pr  aivent  pas  qu'elle  est 
l'effet  d'une  force  ninjeine.  la  loi  les  punit  très- 
sévèremcnl.  Car  il  peut  résulter  les  conséquences 
les  plus  f&dieuses  de  ce  que  le  service  n'a  p  is 
été  fait  au  jour  marqué.  Le  succé.s  d'une  bataille 
ilejiend  qu<  Iquefuis  de  l'exactitude  la  plus  scru- 
piil.'use  à  cet  éyard.  Cii  moment  perdu  est  SOtt* 
vent  irré|iaral)le,  ou  ne  peut  se  réparer  que  Mf 
il'  i^'i-ands  sacrilii  cs.  Kii  un  mot,  il  e-t  itn[ioscible 
le  calculer  les  suites  d'une  faute  de  cetti;  espèce, 
jl  la  peine  que  la  loi  porte  contre  les  coupables, 
Ml  celle  de  la  réclusion  :  elle^outu  une  amende  : 
cet  accessoire  tient  à  la  nature  du  délit,  vu  que 
les  retards  proviennent  presque  toujours  de  l'es- 
poir d'aiifrmt'iUer  les  profils.  Nous  avons  dit  que 
les  fournisseurs  m-  sont  jias  punis,  lor-qu'il  est 
•  •vident  qu'une  force  majeure  a  seule  c;ius(-  ces 
retards.  Ils  ne  le  s<mt  pas  non  plus,  s'ils  prouvent 
que  la  faute  ue  doit  être  imputée  qu'à  leurs 
,\f!vut».  Alors,  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
qiliir  la  peine.  Mais  la  peine  pst  plus  forte  si  le 
l  ime  à  été  f  iciliié  par  des  f  mclionnaires  puldics 
lU  des  agents  du  Gouvernement.  C'est  un  bien 
dus  grand  crime  de  participer  au  mal.  lorsque 
;>arétat  on  devait  l'emin  riier.  La  peine  portée 
contre  ces  derniers  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Nou"  n'avons  pas  besoin  d'observer  que  œs 
lispositionsrelalivesanx  fournisseurs  ne  concer- 
tent r\\u\  les  fautes  qu'ils  |)i'iivent  avoir  commises. 
Vils  av, lient  été  d'iiiielligeiice  avec  l'ennemi,  il 
audrait  se  repm  ter  au  chapitre  des  crlmcsconlre 
'■à  sûreté  de  I  Kt;it. 

Ik^trw  liom  et  domnunjei. 

Le  Code,  après  s'être  ocrnpé  d(*s  attentats  à  la 
iroprièté,  qui  ont  pour  objet  de  s'enricbir  aux 
lépens  d'autrui,  soit  par  fraude,  soit  par  vio- 
Ciice,  s'occuiM'  de  ceux  qui  n'ont  pour  but  que 
de  satisfaire  la  ven/^eance  ou  la  haine,  et  qui,  dès 
fors,  dérivent  uniquement  de  la  méchanceté. 
Jans  cette  dernière  espèce  de  crimes  ou  délit-s,  le 
•oupalde  ne  prend  poinl  une  chose  qui  appartient 
i  aulrui.  alin  d  •  n  jouir  Ini-mème,  mais  il  dé- 
truit celte  chose  pour  qu'un  autre  n'en  jouisse 
las  Au  premier  rang  de  ces  attentais  est  lecrimu 
l'incendie  Ce  crime,  comme  celui  de  l'empoi.son- 
lemeiit.  est  l'acte  qui  caractérise  la  plus  atroco 
ftchcié.  Il  n'en  est  point  de  plus  effrayant,  soit  par 
afaciliiédesmovi'Us,soit  ft cause  de  la  rapiditéoet 
iroi-'rès,  ."«oit  enfin  par  rinipo-siliililé  de  se  tenir 
continuellement  en  garde  contre  le  monstre  ea|>a- 
le  d'un  si   grand   forfait.  Lempoisonncment 
même,  sous  certains  rapports,  semble  n'être  pas 
out  H  hil  au-'si  grave  ,  car  il  n'offense  que  Ut 
MTsnnne  qni  doit  en  être  la  victime,  taudis  qoo 
'autre crime  N'étend  jusqu'aux  propriétés  de  CPUl 
I  qui  l'nn  n'a  voulu  fain'  aucun  mal,  et  li-n  I  à  en- 
.eiopper  [dii-ieurs  familles  dans  une  ruine  coni- 
iiune.  Il  e\|)ose  même  la  vie  îles  iiers  Mines  qui 
e  trouvent  dans  le  lieu  incendié,  et  qui  peuvent 
n'avoir  pas  le  temps  d'échapper  aux  flammes, 
>u  si  ce  sont  des  récoltes  qu  il  incendie,  ce  (eu 
Iteut  se  communiquer  d'un  champ  à  l'ïiutre,  et 
plonger  un  canton  t  ait  entier  dans  un  état  de 
détresse  absolu,  lin  crime  aussi  exécrable  mérite 
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la  mort,  et  telle  eet  en  eflel  la  ptine  prononcée 
par  le  Gode. 

81  Je  crime  d'iotendie  doit  à  juste  titre  être  mis 
au  même  rang  quo  Tassassinat,  les  menaces  d'in- 
cendie doivent,  par  le  même  motif,  être  punies 
des  moines  peines  que  les  iiicnncc«  d'ii.-î'iassinat. 
Je  no  rfpi'tf.-ai  punit  le<  ob-:t'rva:it)iH  ijue  j'ai 
prost'iitct  s,  dans  la  priTodcnti-  séance,  au  sujet 
des  (Dcnaci'S  d'attentats  contre  les  personnes. 

On  peut  détrolre  des  propriêtéa  autrement  que 
par  le  feu  ;  comme  les  conséquences  que  ce  crime 
entraîne  ne  ront  pas  en  g<^n<^ral  aussi  d6sa*trcu8as 
que  celles  qni  r('?5iilt(>nt  du  crime  d'int  endic,  il 
eoporlf  siiilfiiionl  la  pciae  de  la  r'clu^ùon.  Si 
cependant  il  en  est  ix^sulié  un  homicide  ou  des 
blessure»,  celui  par  le  fuit  duquel  cet  honiiridt- 
on  a-s  blessures  ont  eu  lieu  est  considéré  par  la 
loi  comme  fa»  ajant  faita  avec  prêmêditaiion  ;  rar« 
en  dêlraisant  ou  renversant  on  édifice,  il  savait 
que  Cfs  acciilcnlâ  pouvaient  arriver,  et  ra(  te  de 
ujeciiii;iceh'  dont  il  s'est  rendu  coupahie 
en  effet  pnxiuil  ces  accidetiLs.  ils  doivent  lui  i-tre 
imputOscommcs'il  les  avait  o<*ca8ionné8  àdesscin. 

Le  ilode  défend  aussi,  sous  dei  peiaesdepolict» 
eorreciionneUe,  de  s'opposer,  par  des  fom  de 
ftut,  à  Pexécotion  d'ouvrages  que  le  Gouverne- 
ment a  autorisés.  Si  le  tîouverne  nenl  a  ùlè  induit 
en  ern  iir,  il  faut  recourir  au.\  autorit(^s  corn]  r-- 
teiit(  s  Lv<  retards  oi  casionnés  par  le-,  voies  de 
fait  doivent  d'autant  moins  rcâlor  impuiiis,  qu'ils 
peuvent  oanaer  on  grand  préjudice  h  l'intêrf't 
public 

Si  les  propriétés  qni  ont  été  détruites,  sont  des 
actes  ou  titres,  la  loi  punit  plus  sévèrement  la 
destruction  des  actes  authentiques  ou  des  effets 
de  coiiimerce  ou  de  banque,  que  celle  de  toute 
autre  pii^ce,  parce  que  ces  actes  ou  effets  sont 
bien  plus  picVieux,  à  raison  des  privilé^res  parti- 
culiers que  la  loi  leur  attache,  et  que  dès  lors 
leur  perte  produit  un  bien  plus  grand  mal.  Aussi 
leur  destruction  est-elle  punie  d'une  peine  afflic- 
tive,  tandis  que  celle  des  autres  pièces  ne  donne 
Heu  (|u'a  des  peines  de  |JOlice  correctionnelle 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  iiroprii^ir-i^  qu'on  a  iinii 
pas  détruites,  mais  [nllres  o.i  di  vasiees,  ce  qui, 
relativement  au  propriétaire,  produit  souvent  le 
même  effet  ;  si  le  i^llage  ou  le  di  <.'àt  iit  été  com- 
mis à  forée  onfnrtBi  ce  cas  présente  deux  crimes 
A  la  fois  :  1*  htetion  de  piller  on  dévaster;  9"  une 
sorte  de  rébellion  qui  a  W  employée  pour  en 
faciliter  l'exécution.  Cette  complication  deiiiaïule 
une  peine  plus  rlyoureuse;  et  en  cons^-queuee,  le 
Gode  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  ù 
tempe.  La  loi  se  relâche  un  peu  de  ^a  rigueur  en 
ravkurde  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre 
part  à  ce^-  snrtrs  de  pilhipes  :  elle  autorise  les 
ju^'Csà  ne  cotidamiier  le-;  coupables  f|u'a  la  peine 
de  la  réclusion,  le  dis  ai'^ori.v,  car  elle  ne  leur 
en  impose  pas  la  nécessité;  ils  se  délirmiruTont 
suivant  les  circonstances,  qui  sont  variées  h  l'in- 
ttni.  BoOn,  si  les  choses  pillées  soutdei objets  de 
remit're  nécessité,  les  coupaliles  sont  eomfamnés 
une  i»ein('  p<'rpéluelle.  t  i  celte  peine  est  la  dé- 
portation. Ces  crimes  peuvent,  en  effet,  avoir  le-; 
suites  les  plus  désastreuses,  lis  [leuveut  amener  la 

(luerre  civile  ;  et  il  convient  d'exclure  à  jamais  de 
a  société  des  hommes  qui,  par  leurs  excès, 
commettent  le  double  crime  de  porter  atteinte  ù 
la  propriété  individuelle,  et  d'exposer  TÉtat  aux 
plus  grands  dangers. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  dispositions  qui 
prcno  ic  11!  de-  pe"i  <  di'  p  dicé  co:Ter(ionnelle 

contre  ceux  qui  détruiseut  des  productions  de  la 


terre  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie,  ou  des 
instruments  utiles  à  l'agriculture,  ou  qui  font 
K^rir  des  animaux  dont  ils  privent,  sms  aucune 
técessité,  le  maître  auquel  ils  appartiennent.  La 
ilupart  de  ces  délits  étaient  prévus  par  les  an> 
iennes  lois,  mais  plusieurs  n'étaient  pas  assez 
mnis  :  par  exemple,  l'ordonnance  de  ltif»9  ne 
>ronoiiçail  point  remiirisonnem  'Ut  dans  le  cas 
l'arbres  abattus  ou  mutilés  de  mauièi*e  à  les 
faire  périr  ;  l'umeude  qu'elle  prononçait  était  in- 
suffîsunte  :  de  là  tant  d'abus  auxquels  le  uonveeu 
Gode  remédiera. 

A  l'é^aid  du  d-'lit  qui  se  commet  en  inondant 
les  propriétés  d':uiirui,  faute  d'avoir  observé  les 
règlements  de  l'aulorite  compélente  sur  la  hauteur 
à.  laquelle  on  iK'Ut  élever  le  déversoir,  la  loi 
n'avait  jusqu'à  présent  parlé  que  de  anoulins  et 
usines.  Le  nouveau  Code  parle  aussi  des  êtanga  ; 
la  raison  est  la  même,  et  de  nombreuses  réelama- 
rjnns  se  snnt  élevée:  pouT  lour  rendre  communu 

la  disposition  <le  la  loi. 

(Juiiiit  aux  droits  de  radininislralion  à  cet 
égard,  le  Code  pénal  n'avait  point  à  s'en  occuper: 
des  lois  et  décrets  particuliers  «m  déterminent 
l'étendue  et  les  limites 

Je  dois  ajouter  nue  observation. 

La  loi  du  (')  oi  tobn-  1791  ne  distingue  point 
lorsque  l'inoiidatioii  a  causé  des  dégradations  ou 
lorsiiu'i  ll^'  n'en  a  point  occ.isioniié.  Ces  deux  C4is 
sonl  trop  dilfeieiils  pour  cpie  la  peine  doive  être 
la  même.  Le  nouveau  Code  établit  la  distinction. 
Si  aucune  dégradation  n'a  eu  lieu,  si,  par  exem- 
ple, il  n'est  résulté  de  l'Inondalion  d'autre  mal 
que  d'avoir  interrompu  pendant  quelque  tempe 
la  comiminicatiun  par  un  chemin  ou  passage,  une 
amenile  seule  -era  proooncêe,  ainsi  que  le  veut 
la  loi  du  ()  oclolire. 

Mais  s'il  y  a  eu  des  dégradations,  le  mal  étant 

S lus  considérable,  la  désol>éissanee  à  l'autorité 
oit  être  plus  sévèrement  punie.  Le  Code  porte 
un  emprisonnement,  outre  l'amende.  Cet  empri- 
sonnement, quoique  de  courte  durée,  suffira  pour 
l'eflicacite  de  l'exemple. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  nti  mot  sur  quel- 
ques délits  qu'un  ni-  peut  attrilun  r  à  la  niéclian- 
cetë,  mais  qui  sont  l'effet  de  l'iuiprudencu  ou  du 
défaut  de  precautlon. 

De  tout  temps  il  a  existé  des  ordonnances  et 
des  règlements  qui  ont  prescrit  l'observation  de 
différentes  règles  pour  prévenir  les  incendies.  Si 
l'une  de  ses  "règles  avait  été  néglisée  et  qu'un 
incendie  eût  eu  lieu,  les  conireveuanis  et.ueut 
condamnés  à  l'amende.  Telle  était  entre  uiilres 
Fordonnance  de  police  du  15  novembre  1781, 
concernant  les  iucendies,  règlement  fait  pour  la 
ville  de  Paris.  La  loi  du  6  octobre  1791  a  depuis 
généralisé  une  parti  •  di'  ses  sages  dispositions, 
et  elles  se  retrouveront  dau-;  le  nouveau  Code. 

Le  Code  s'est  ensuite  occu|)é  t'es  précautions 
qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  maladies  épi- 
zootiqnes.  Les  lois  et  i-ëglemcnts  qui  concernent 
ces  maladies  sont  une  lirancbc  pariiouliére  de 
législation  à  laquelle  le  Gode  n'a  point  entendu 
(lOiler  atteinte.  Il  se  borne  à  quelques  me-^lires 
cénérales.  applicables  à  tons  les  teiiip-;  et  à  tous 
les  lieux  lue  peisoiine  a-t-elle  eu  sa  possession 
des  aiii.iiauxou  bestiaux  in  ferlés  de  maladie  con- 
tagieuse, ou  soup«;onnéH  de  l'être,  elle  doit  en 
avertir  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où 
ils  se  trouvent,  et,  sans  attendre  que  le  maire  ait 
répondu,  les  tenir  renfermés,  Autrement,  dans 
l'intervalle  qui  s  écfiulerait  entre  l'avertissement 
et  la  réponse,  la  coniiruimcation  libre  qu'on  leur 
laisserait  pourrait  occasiooDer  une  ooutagioa 
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parmi  les  aatres  animaux.  Première  pr^^caution 
ordonnée  son"  iieine  d'un  etnpri?oniii>iiicnt  t-i 
d'une  amniili'. 

Si  l'ailminislratioQ  trouve  que  ces  animaux  m* 
Mot  iDfectés  d*aucune  maladie  contagieuse,  et 
gue  dès  ton  nul  danger  aea'oppose  à  ce  qu'on 
las  laisse  communiquer  avec  d'autn»*,  le  posse^:- 
aeorpeut.  ilaprès  la  déciaion  adminislralive,  leur 
rendre  lu  libertr. 

Il  doit,  au  conlniirc,  si-  riiiliTilin'  slrirtfmiMit, 
lorsque  la  d*>cusiun  est  proliiliiiivi'.  Ik'u\iï>iiir 
pitcaudon  dont  on  ne  peut  ^'ét  artor  san^  encou- 
rir an  eraprisonnemcnt  plus  long,  cl  uue  ameodc 
plus  forte  que  dans  le  premier  cas. 

Si.  int^m  -  pour  n'avoir  pas  n'>pnrt6  la  proliihi* 
Uon,  DUC  i  (iiii;i:.'i()ri  i  iail  >iirveiiue,  le  Gode  veul 
que  rL'iiipri^MiiiiLiiKMil  s(ut  de  deux  ansau  inoins, 
et  cinq  uni  au  plus,  et  que  l'amende  pui.'^se  être 
prononcée  dans  une  proportion  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100  francs  ni  excéder  mille. 

Le  Gode  oe  pourrait  s'étendre  davantage  en 
celte  partie,  sam  se  livrer  à  une  multitude  d< 
détails  extrCmement  fa.stidi«  ux,  et  qui  appartien- 
nent à  la  classe  des  dispositions  r(';.'leiiientairt's. 

Telli"  est.  Messieurs,  ranaly-e  des  principale 
dîspositiuns  du  rlia|)itre  relatiTaux  altenlat.s  con- 
tre la  propriété.  A  cet  égard  il  cet  beaucoup  de 
délits  emportant  des  peioesde  police  correction- 
nelle qui  seront  prévenus,  si  U»  gardes*  champê- 
tres, les  (fardes  forestiers  et  antres  ofliciers  de 
police  exercent  avec,  uni'  sovôre  exaclitu  le  l.i 
SOrveillaiice  qui  leur  est  coniiic.  Ils  ^erl»llt  doin' 
plus  coupables  que  les  autres,  lorsque  eux-m^me 
commettront  ces  dtMits.  .\u.ssi  une  disposition 
particulière  rend  plus  forte  à  leur  eyard  la  peine 
de  |M)lice  correctionnelle.  Celle  di.s|K>sition  ne 
s'applique  qu'aux  attentats  contre  la  propriété. 

Je  t  rininerai  par  quelques  oîi-i  i  valmns  sui 
une  disposi  ion  eèuérdle  qui  6'applique  à  toutes 
les  parties  du  Gode. 

(Huervations  général' s. 

Au  milieu  d'un  si  grand  nombre  de  délits  de 
police  eorrectionnclle  que  le  Code  a  prévus,  il  est 
facile  de  concevoir  que  plus  d'une  fuis  des  actes 
quilillcs  délits  seront  acc(»in[);i;.'iiés  de  <ircon- 
slanrcs  p.irtK  litières  qui.  loin  de  les  appraver. 
les  atténueront  geiisiblement.  Laju.stico  recon- 
naîtra peut-être  en  même  temps  que  le  dommage 
éprouvé  |)ar  la  personne  lésée  est  exirémomeni 
modique;  il  pourrait  d^s  loM  en  résulter  que  le 
minimum  de  la  peine  déterminée  |iar  la  li>i  pitur 
le  cas  général  8orait  trop  fort,  et  qui-  les  juues  se 
trouverairnl  pla(  <  s  dans  rallernalive  rà(  lieuse 
d'user  envers  le  coupable  d'une  rigueur  dont 
l'excès  leur  paraîtrait  injuste,  ou  de  le  renvoyer 
alNons»  en  sacrifiant  le  devoir  du  magisttmt  à  un 
sentiment  inspiré  par  rhamantlé. 

Une  dispn-itiun  qui  termine  la  partie  du  Codi- 
dont  nous  ii  Mis  occupons  en  ce  moment,  porte 
que.  si  le  pn-judice  n'exrède  |>as  2'>  franc.-»  ei 
et  que  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
tes  jupes  sont  autorisés  à  n^uire  remprisonne- 
oeot  et  l'amende  même  jusqu'au  mininmm  des 
peines  de  police.  x\u  moyen  de  celte  précaution, 
la  conscience  du  juL'e  sera  rasSUrêe,  Ct  la  peîoe 
sera  proportionnée  un  délit. 

11  n'était  pas  possible  d'établir  une  rè;;le  pem- 
blabie  à  l'^rd  des  rrimes.  Tout  crime  emporte 
la  peine  allliclive  ou  infamante  ;  mais  tout  crimi 
n^porte  pas  la  même  eap«'H:e  de  peine,  tandis 
qu'en  matière  de  délit*  de  police  rorrectionnelle, 
la  peine  est  toujours  Sf)il  retn|irisiinneoienl,SOil 
l'amende,  soil  l'un  a  i'auiru  eobeiultle. 
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Cela  posé,  la  réduction  des  peines  de  police 
correctionnelle  ne  frappe  que  sur  la  quotité  de 
l'amende  et  sur  la  durée  de  1  emprisonnement. 

Au  contraire,  les  peines  etahlies  nour  les  crimes 
étant  de  différentes  espèces,  il  faudrait,  lor-qu  un 
crime  serait  atténué  par  quelque  circonstance  qui 
porterait  le  jupe  &  considérer  la  peine  comme 
trop  rijioureuse  quant  a  son  espèci-,  il  faudrait, 
ilisou.s-nous,  que  le  julm-  fut  autorisé  ù  changer 
l'espèce  de  peine,  ei  i  cndre  du  dej:r  '  (i\é 
par  la  loi  à  un  dcpie  ml,  1 1  ur  .  |)ar  exemple,  à 
prononcer  la  réclusion  au  lieu  des  travaux  fnn  és 
a  temps,  ou  bien  à  subsiiluer  le  carcan  à  la  ré- 
clusion. Ce  changement,  cette  Sttbslltion.  ne  serait 
pas  une  réduction  de  peine  proprement  dite,  elle 
serait  une  verilalde  coiiiinutation  de  peine.  Or  le 
ilr  lit  de  conimutalion  de  peine  est  placé  par  la 
Constiluliiui  dans  les  attributions  du  souverain  ; 
il  fait  partie  du  droit  de  faire  prf^ce  :  c'est  au 
souverain  seul  qu'il  appartient  de  décider,  en  ma- 
tière de  crimes,  si  telle  cireonstance  rérinée  au 
procès  est  ass  z  atténuante  pour  jiistilier  une 
cniiimiiiation.  La  seule  exception  laissée  au  pou- 
voir judiciaiit'  (  Si  dans  les  cns  d"e.\>  use  ,  encore 
faut-il  que  le  fait  allépué  pour  excuse  soit  admis 
comme  tel  par  la  loi  avant  qu'on  puisse  descen- 
dix!,  en  cas  de  preuves,  à  une  peine  inférieure. 

Il  résulte  de  ces  observations  qu'en  fait  de 
ncine  afllictive  ou  infamante,  le  iupe  doit  se  ren- 
fermer dans  les  limites  que  la  foi  lui  a  tracées; 
qu'il  ne  peut  dire  que  la  faute  est  excusable  que 
lo  .-mue  la  loi  a  prévu  foniiellemenl  les  circon- 
stances sur  lesquelles  l'excuse  est  fondée,  et  que 
toute  application  d'une  peine  inférieure  à  celle 
flx(H;  par  la  loi  est  un  acte  de  clémence  <|ui  oe 
peut  émaner  que  du  prince,  unique  source  de 
toutes  les  prftces. 

Vous  venez  d'entendre,  Me-iieurs,  les  motifs 
des  principales  dispositions  du  jirojet  de  loi  qni 
vous  est  soumis  ;  en  e.\aininant  ses  détails,  vous 
serez  convaincus,  nous  osons  l'espérer,  que  dans 
cette  partie  comme  dans  toutes  les  autres  de  la 
législation  pénale,  on  a  làclié  d'atteindre  le  plus 
haut  degré  de  perfection  possible.  Nos  pfTorts, 

f»  'Ur  perfectionner  le  (".ode  ont  été  secondes  par 
es  sages  observations  de  voire  cointni<sion  :  si  ce 
monument,  fruit  de  longues  et  prof  indes  inéilita- 
tions.  est  recommandé  par  vos  suffrau-es,  il  réu- 
nira tous  les  titres  h  la  confiance  publique. 

M.  le  eonie  C^orvrK»  donne  lecture  du  projet 
de  loi  dont  la  discussion  est  indiquée  au  19  de 
ce  mois. 

(loi/,  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi. — 
S4'>anLr  du  J  février  1810,  tome  X,  page  SIO.) 
Ua  séance  esl  levée. 

cnnps  LÉr.iSL.MiF. 

l'HESlUE.NCE  DE  M.  LE  COMTE  PB  MO.NTESgLlOU. 

Séance  du  10  févritr  1810. 

l.e  proc(' S  verbal  de  la  séance  d'hier  est  rui  .|ité. 

MM.  les  conseillers  d  Etat  Héal,  Faure  etGiunli 
pn''sentent  \e  livre  IV  du  Code  de*  délit»  ttdn 
peintt  (7*  et  dernier  projet  de  loi  sur  celte  ma- 
tière). 

M  If  romlr  Rèiil.  Messieurs,  nous  avons 
l  liunneurde  vous  |iré.«enler  le  quatrième  et  der- 
nier livre  du  Code  de$  délit*  et  des  peines,  relui 
qui  établit  les  peines  de  police  simple,  et  qui  dé- 
lin  it  et  classe  les  diverses  oontraveoliont  aux- 
quelli  s  ces  peines  .«eront  appliquées. 

Ceux  qui  m'ont  précédé  I  cette  tribune  TOUS 
ont  parlé  de  crimes,  de  délits;  et  au  moment  <<n 
ils  ont  déroulé  sous  vos  yeux  cvlte  épouvaoïablu 
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série  d'attcntals  qu'il  faut  prévoir,  rhaoïin  de 
TOUS,  jetant  un  rej-'ard  ?ur  lo  pas>é,  a  vu  tlan-  «  e 
tabloaa  de  i  iimcs  possibles, et  presque  pro|ilié- 
tisés,  la  véritable  et  sanglaute  ili^tul^e  ties  pas- 
sions, desfumiraetdeladépraTatiou  de  l'homme. 

Je  Tiens  mettre  sous  vos  yeux  des  tableaux 
moins  sévères,  rappeler  des  souTcnirs  moins 
tristes  ;  et  dans  cette  série  de  fautes  que  la  mo- 
rale réprouve  encore,  et  que  la  loi  punit,  du  moins 
TOUS  ne  verrez  plus  de  crimes,  plus  de  délits, 
mais  de  simples  contraventions  -,  dans  r«^numéra- 
don  des  peines,  vous  nem'cntenda'z  point  parler 
de  n»rt,  de  rnng  ^^nk  ;  plus  de  fers,  plus  de  tra- 
vaux Forcés;  un  emprisonnement  de  quelques 
jours,  une  lé-ière  anien<le  sufliront  pour  propOT^ 
tionner  ici  la  peine  à  la  contravention. 

Les  dispositions  contenui-s  dans  les  trois  pre- 
miers livres,  les  peine-!  qui  y  sont  déterminées, 
établissent  le  CoJe  de  police 'de  sûreté  ;  elles  uiit 

Car  objet  et  auront  pour  résultat  do  s'assurer  de 
personne  de  tous  les  malfaiteurs  qui, de  temps 
en  temps,  et  t^ur  diverses  parties  da  territoire, 
signalent  leur  funeste  existence  par  des  attentats 
à  la  vie  ou  ;i  la  |iro|iriélé(le?  citovi  n-:. 

Les  (li-jiMsitioiis  ri'iiferint'es  dans  le  quatrième 
livn'que  nmis  vous  iireseiiluns,  ont  pour  ol»^et, 
auront  aussi  pour  réàuiiat  aéceâsoire,  le  maintien 
habituel  de  l'ordœ  et  de  la  tranquillité  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire. 

Cette  quatrième  partie,  coneotn«nt  par  des 
moyens  (lilTérents  au  mëmi!  résultat,  était  le  roin- 
plenient  nécessaire  et  indispensablf  di  s  trois  pre- 
mières. 

Ainsi,  par  exemple,  effrayés  ou  atteints  par  les 
dispositions  prëcédeoteâ,  les  brigands  ne  peuvent 
infester  les  grandes  routes»  et  le  vo^yageur  jpeut 
les  fréquenter  avec  sécurité.  I.a  partie  du  Gode 

que  nous  vous  présentons  va  plus  loin  ;  cl  sur 
ces  routes  ileveimes  sures  par  le  bienfait  îles  pré- 
cédentes tiis|)usitiunH,  elle  maintient  l'ordre  qui 
en  procure  ru.sa;.'e,  qui  en  écarte  les  accidents  ; 
et  SI  les  pKxédentes  dispositions  mettent  le  voya- 
geur à  l'abri  des  atteutats  du  voleur,  celles  que 
nous  présentons  le  défendent  contre  l'insolence 
et  la  tyrannie  du  roulier. 

Ainsi  lor^iue  les  di^|»ositions  précédentes  pa- 
rantis^i'[i[  lr<  jimprletés  diS  ravai-'es  de  r.ncen- 
die,  eu  punissant  de  mort  I  incendiaire  voloii- 
tairé,  la  loi  de  police  donne  à  la  propm  té  une 
garantie  nouvelle,  en  éveillant  i'attentiou,  eu 
punissant  les  imprudences  qui  causent  les  incen- 
dies accidentels 

Au  Code  qui  poursuit  et  supplicie  la  méchan- 
ceté qui  commet  les  crimes,  il  a  donc  fallu  join- 
dre celui  qui  chÀtie  l'imprudence,  cause  de  taut 
d'arcidrnts  et  de  malheurs. 

Ht  pendant  que  les  dispositions  précédentes  as- 
surent le  repus  de  la  cite,  par  le  supplice  du  cri- 
minel con^oiniii.Mpii  lui  fait  la  ^juerrc,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  police  siniplearrivenl  au  même 
but  en  faisant  la  guerre  aux  petites  passions,  à 
ces  contraventions  léj^ères  dont  Thabiludc  ne 
conduit  que  trop  souvent  aux  plusgrands  crimes. 

Plusieurs  des  dispositions  contenues  dans  ce 
Code  ne  seraient  point  déplacées  dans  un  cours 
de  murale  .  c'.  i  "'-t  ainsi  qni;  le  Code  sévère  des 
délits  et  des  |)ei[ieâ,  ce  Code  vengeur  des  crimes, 
arrive  par  degrés  aux  Codes  du  Bon  voisinage  et 
de  l'urbanité.   

Avant  l'Assemblée  coustiluante,  les  dispositions 
qiii  forment  aujourd'hui  leCodedepolicesimple. 
étaient  disséminées  et  perdues  dans  un  grand 
nombre  de  voIutthv-,  dan>  une  infinité  di>  règle- 
ments et  d'urdooaaucua  du  poilcv,  duui  plusieurs, 


de  date  très-ancienne,  n'étaient  plii:^  en  harmo- 
nie, ni  avic  les  mœurs,  ni  avec  les  lialiitudes  na- 
tionalrs. 

Chaque  province,  chaque  ville,  chaque  quartier 
.ivail  ses  lois,  ses  usages  locaux,  sa  lurisprudence 
particulière;  et  dans  ceite  partie  delalé^gislatioa 
qui  tondie  de  plus  près  le  peuple,  et  surtout  ^s 
a  partie  pénale  de  l  elte  léèislaiion.  l'arbitraire  et 
le  caprice  classaient  I.-  délit,  inlli^'eaienl,  gra- 
duaient et  quelquefois  créaient  la  peine. 

.\pn^s  s'être  occupée  du  grand  ouvrage  de  la 
!>olice  de  sùivté,  l'Assemblée  constituante  lira  du 
chaos  la  législation  relative  à  la  police  simple,  et, 
par  la  loi  do  19  juillet  1791,  en  créa  le  Gode  sous 

>'e  nom  de  l'Oli-e  municipale. 

Le  Code  des  liélits  el  di  s  peines  du  3  brumaire 
an  IV  (articles  ô'.iô  et5%i  rapporta  les  dispositions 
le  la  loi  du  If  juillet  I7U1,  relatives  à  li  forme 
le  procéiler  cl  aux  règles  d'instruction  à  obser- 
ver par  les  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle,  et  interdit  en  conséquence  aux 
municipalités  tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire 
que  la  loi  de  1701  leur  avait  attribué. 

Le  même  Codi'  de  brumaire,  après  avoir  l'arti- 
le  ijlXJ)  siit'citié  les  peines  de  ptdice  simple,  ne 
rjn.-.ncra  qu'un  seul  article  l  arlicle  Wl."))  la  clas- 
.-^itication  des  délits  qui  en  seraient  p.issii>les  ;  et  il 
admit  au  nombre  de  ces  délits,  les  délits  men- 
tionnés dans  le  litre  11  de  la  loi  du  28  septembre 
179t.  sur  la  police  rurale,  etqui,  suivant  las  dis- 
;>  )<itiuus  de  cette  toi,  étaient  dans  le  casd'étreju- 
.  'S  par  voie  de  police  municipale. 

l'n  second  ai  tiele  ^l'article  (illui  laissait  au  tribu- 
nal de  |)olice  le  pouvoir  de  graduer,  selon  les  cir- 
constances, et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  dtt 
délit,  les  peines  qu'il  était  chargé  de  proQoneor» 
sans  néanmoins  qu'elles  pussent  en  aucun  cas 
;  're  an-de<^ous  d  une  amende  dr  la  valeur  d'une 
j  lurnci-  de  travail  ou  li'un  jour  d'einprisonne- 
;:ient,  ni  s'élever  an-des>us  de  la  valeur  de  trois 
!  »u niées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprison- 
nement. 

Un  troisième articleirarticle607)prononçait sur 
la  réridive;  et  dansée  cas,  les  peines  devant  sui- 
vre la  proportion  réfilée  par  les  lois  des  19  juillet 

•t  .<e|itemlire  IT'U ,  et  ces  peines,  alors  excé- 
liaiit  la  coiii|iéieni  e  ilu  tiibunal  de  police,  ue 
;iL)u  valent  être  prononcées  que  par  le  tribunal  de 
uolice  correctionnelle. 

EnQn,  un  quatrième  et  dernier  article  (l'article 
ti08)  défloissaina  récidive. 

Cette  législation, ain8irédttile,pré8entaitde8  la- 
cunes à  rem|)lir. 

La  dernière  disposition  de  l'article  (',05,  com- 
parée à  quelques  dispositions  des  articles  emprun- 
tés à  la  loi  du  28  septembre,  faisait  naître  sur  la 
compi'>teace  quelques  incertitudes. 

Uuelques  délits,  soumis  à  la  police  simple,  pa- 
raissaient assez  ^Taves  pour  être  réclamés  parla 
police  corriciiunnelle  .  et  réciproquement  quel- 
■lues  l  onlravi  l'iiiii-.  attribuées  à_celles-ci,  appUT* 
tenaient  é\ideuiment  ii  la  police  simple. 

Presque  la  totalité  des  dispositions  empruntées 
à  la  loi  du  28  septembre  17ill  paraissent  étran- 
gères à  la  police  simple,  et  sont  réclamées  par  le 
i"ode  rural. 

La  peine  pronon<  ée  contre  la  récitlive,  et  sur- 
tout le  changement  ili'  jnridiction,  qui  donne  les 
juges,  et  qui  applique  les  peines  du  délit  ^  ce  qui 
n'est  qu'une  cuotravenlion,  ont  paru  rflpugoer 
aux  principes. 

Enfin,  cette  latihide  accordée  au  juge,  par  une 
heureuse  innovation,  pour  l'application  de  la 
peiuu,  celte  latitude,  dis-je,  resserrait  l'équitédu 
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il)!.'!'  dans  un  espace  encore  trop  étroit,  et  la  même 
pi  i  ne  pesait  trop  (également  sur  desdélits  de  force 

Dans  le  projet  soumis  à  votre  saiictiuii,  vmis 
trouverez  les  cli.-|»o.'Uiuiis  ijui'  dc.^iniil  le  (J'.rmer 
état  dc3  choses,  et  les  lacunes  seroul  rtiinpli<:s. 

Les  limite:!  de  lu  iu}m|jéteiice  oot  été  inoiqnées 
par  des  lignes  lrù8->pronoacée9. 

On  a  rusiîiué  tous  letdftiils  à  lu  police  correc- 
tionnelle, qui  a  rendu  à  la  police  simple  toutes iee 
contraventions. 

Ou  a  renvoyé  au  Code  rural  toutes  les  disposi- 
tions ((ui  lui  ap|)arteiiai(>ut  francliemenl  ;  quel- 
ues  (  untravenliuus  mixtes  80nt  restées  seules 
aofl  le  domaine  de  lu  police  simple. 
La  nV^idive,  jugée  par  les  mêmes  juges,  trouve 
une  jiunitiou  plus  |)r jpurtionii^'e  à  lu  coutiaven- 
tion  et  plus  conrurme  aux  prim  i()t's. 

Enlin,  dans  en  projet,  ilont  je  vais,  eu  tiés-peu 
de  li;;nes,  vous  tracer  I  économie,  vous  verrez 
que.  par  le  moyen  d'une  simple  classilicatiun, 
combinée  avec  une  plus  grande  latitude  donnée 
au  juge,  nous  avons  évité  ce  que  Tarbilraire  du 
juge,  ce  que  l  arlji traire  de  la  loi  pouvaient  avoir 
de  dangereux,  pour  obtenir  de  IVv|uilé  du  juge  et 
delà  sévérité  de  la  loi  une  punilion  bieojUSte, 
bien  iiropoitioniK-e  a  lu  contravention. 
Le  livre  IV  est  distribué  en  deiudUipitras. 
Le  premier  traite  des  pHnes. 
Le  second  traite  des  contraucntion*  cijteines. 
Le  chapitre  premier  spé(  iUe  les  peioes,  en  dé» 
tennine  Péiendue,  la  durée. 

i;('s  |>eini  s  -ont  l'eiiiprisimnernent,  l'amcode  et 
la  I  oniiscalion  de  certains  objets  buisis. 

L  (  iiipnsdiinement  ne  peut  être  moindre  d*tto 
jour  ni  en  excéder  cinq. 

Les  amendes  i>euveut  être  prononcées  depois 

1  franc  jusqu'à  15  francs. 
Le  projet  conserve  et  rcnonTelle  la  disposition 

qui  se  irouvail  liaiis  le  Code  do  l'Assemblée  con- 
slituanle.  <'t  qui  applique  l'a  iiende  au  profit  de 
la  roui  iiuiie  où  la  i  onliavenlioii  a  été  Cd'iiiui'^.'. 

Ou  a  cru  devoir  répéter  dans  ce  chapitre  une 
disposition  déjà  consacrée  dans  un  desiirecedents, 
et  qui  statue  qu'eu  cas  d  insufliaoco  des  Liens, 
tes  restitutions  et  les  indemnités  dues  à  la  partie 
lésée  SJiit  pieleri'es  .1  raniî'iule. 

I,c  pavement  de  l  aiaiMuii',  le- lesl it  iliotiH,  iii- 
demnile.>et  fr.its  cnti-aineruiil  l.i  eonii .mite  p.ir 
corps;  mais  avec  ces  diflérences  que  pour  le  paye- 
ment de  l'amende,  le  condamné  ne  pouri"a  être 
détenu  i>lus  de  «ittiose  jours,  s'il  justitio  de  son 
insolvabilité;  au  lieu  que,  puur  le  payement  des 
restiimioiis.  I  ir..  le  coiidainué  doit  ;.arder  prison 
jus4(u  a  [ùiifait  payement  ;  à  moius  que  ces  der- 
nières rond.iiiinaûons  ne  soient  prononcées  au 
proiil  de  l'Etal. 

Le  chapitre  il  se  subdivise  en  trois  recttons,  m 
diaqoe  section  compri-nd  une  classe  de  conira- 
venlioiivqni  e!it  iiume  |tar  une  peine  proportion* 
Uée  à  la  ^'ravile  de  lu  eoiilrav  ention. 

Les  conlraveiiUi>ns  de  lu  première  classe  sont 
nu  II  u  s  d'une  amende,  depuis  1  franc  jusqu'^ 
It  francs. 

De  toutes  les  cuntiuveotiom  classée.'^danscHte 
première  section,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  soient 
paiisibles  de  Temprisonnenient  ;  encore  le  juge 

n'e-t-il  point  fore  '  de  le  proiiuUCcr,  maiS  fl  li' 

pi'Ut  suivant  les  circonolauces. 

Dans  <  e  cas,  remprisoooement  sera  de  trois 
jours  au  plus. 

L'emprisonnement  pendant  trois  Jours  au  plu^ 
sera  toujours  prononcé  en  cis  de  récidive. 

Les  oootrafsntioni  dn  lâ  deuOéme  daiM  MOI 
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S unies  d'une  amende  qui  ne  peut  être  mnindie 
e  6  francs,  et  qui  ne  peut  en  excéder  iO. 
L'emprisonnement  ue  cinq  jours  au  plus  «t 

toujours  appliqué  en  cas  de  récidive. 

Les  contraveiiiioMs  de  la  troisième  classe  sont 
punies  d'une  amende  de  11  à  lâ  francs  inclu- 
sivement. 

Suivant  les  circonstance»,  l'emprisonnement 
pondant  cinq  jours  au  plus  pourra  être  pronmieé 
contre  quelques-unes  des  contraventions  classées 

dans  celte  troisième  section. 

Et  l'emprisonnement  pendant  cinq  jomV  awn 
toujours  lien  en  cas  de  récidive. 

C  est  en  élaldissant  cette  i  lassilication,  c'est  en 
accordant  en  même  temps  au  juge  le  droit  d'éle- 
ver, dans  la  proportion  autorisée  par  la  classifi- 
cation, la  quotité  do  l'amende,  ou  d'augmenter, 
dans  les  cas  prévus,  la  durée  de  l 'emprisonne- 
ment, que  nous  avons  pu  nous  assurer  que  le 
tcxle  de  la  loi  ne  s^-rail  ni  èlmle  ni  forcé,  et  que 
le  ju^e  jouirait  cependant  de  l'indépiïndance  rai- 
sonnable ei  snflisante  dont  il  a  besoin  pour  faire 
justice  :  indépendance  réclamée  par  Montesquieu, 
qui  prononce  «|ue.  ilans  l'exercice  df  la polke^e'^t 
plutôt  le  magislrat  lyiit  punit  que  lu  loi. 

A  la  suite  du  chapitre  11.  se  trouve  ilan^  l'article 
4K4  et  dernier ,  une  disposition  générale  qui 
s'applique  au  C.oile  entier,  et  qoi  mérite  ttNltn 
voin>  attention.  Cet  article  dit  : 

<  En  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent 
«  Gode,  en  matière  de  crimes,  délits  et  contraven- 
«  lions,  les  cours  et  tribunaux  continueront  d'ob- 
«  server  et  de  faire  exé  uter  les  di^imsilions  des 
"  lois  et  des  règlement  actaelleineul  en  vi- 
•  gucur.  > 

l^lte  disposition  était  d'absolue  nécessité.  Elle 
maintient  les  disi)Ositions  pénales,  sans  le.squeU 
les  quelques  loi^  des  Codes  entiers,  des  rëgle- 
maits  Rénêraux  d'une  atilité  reconnue,  resteraient 
sans  exécution. 

Ainsi  celle  dernière  disposition  maintient  les 
i"is  et  réfUements  actuellement  en  Tignenr  re- 

latils: 

Aux  dispositions  du  Gode  rural  qui  ne  sont 
point  entrées  dans  ce  code; 
Aux  taxes,  contributions  directes  ou  indirectes. 

droits  r  unis.dc  douanes  et  d'octrois: 

Aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou 
'  de  certains  salaires  ; 

Aux  calamités  publiques,  comme  epidéoues» 
é|)izooties,  contagions,  disctlBS,  inoiidutions; 

Aux  euirvprises  de  services  publics»  comoie 
coches,  messiBgeries,  Toitures  puliliqucs  de  terre 
et  d'eau,  TOitures  de  plai-e,  numéros  ou  indica- 
tion de  noms  sur  voitures,  postes  aux  leiiies  et 
postes  aux  chevaux  ; 

A  lu  formation,  entretien  et  con.'tervutian  des 
rues,  chemins,  voies  publiques, ponts  et  canaux; 

A  la  mer,  à  «es  rades,  rivages  et  ports,  et  aux 
pêcheries  maritimes; 

A  la  uaviuation  intérieure,  à  la  police dnseaiUL 

et  aux  pêcheries  ; 

A  la  clias.se.  aux  buis,  forêts; 

Aux  matières  générales  de  corn luerce.  arf.ihes 
et  expéditions  maritimes,  b  ur^ej  ou  ras-euiide- 
meuts  commerciaux,  police  des  foires  et  mar- 
chés; 

Aux  commerces  particuliers  d'orfévnTie,  bijon* 
terie,  joaillerie  ;  de  serrurerie  et  des  gens  do 
marteau;  de  pharmacieel  apothicairene ;  de  jou- 
dres  ei  s  ilpèta's,  des  arquebusiers  et  urtiliciera^ 
des  cafetiers,  restaurateurs,  marchands  et  débi* 
tants  da  boissons;  des  cataretlon  et  oubeigia- 
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À  la  garaalie  des  matières  d'or  et  d'argeot; 
A  la  police  des  aiaisons  de  débaacM  el  de 

jeu; 

A  la  police  des  fétcs,  cérômonics  et  spectacles  : 

A  la  cuiislructioii,  t'iilrctu'ii,  soliihlc.  alij:iiL' 
meni      edilices,  et  aux  matières  de  voirie  ; 

Aux  lieux  d'iiiliumation  et  s<:^pullurc  ; 

A  radraiuisiraiioa,  Dolioe  el  discipliae  dits  boH- 
pices,  inaisoQâ  saiiitains  et  laxarei!?;  aux  écoles; 
iiux  uuisous  de  dépôt,  d'arnM  ito  ju-iice  el  dr 
peine,  de  détention  correctiDuiicllo  el  du  police: 
aux  inaisoas  uu  lu-nx  dr  falM  iqur,  malHlfat':^u^^'^ 
oa  altslierâ  ;  a  l'explottatioQ  des  miaes  et  de> 
usines: 

Au  port  d'armes  ; 

Au  gervice  des  gardes  nationales 

A  I  i'dat  civil,  eli;.,  etc. 

Vous  coiinai&^cz  maiuteaaut.  Messieurs,  dan 
fuii  l'iiàiiiibiL' cl  dans  ses  détails,  ce  tmuvtMU  Gode 
qui  Uuil  duuiH'r  le  mouvement  au  Code  d  tnslruc- 
tion  criminelle  que  vous  avez  saociionni  dao 
votre  avaol'deraiére  sefisluQ. 

Vous  pouvez  fluûntejiaDt  apprécier  oe  bel  ou- 
vrage, et  reconouitre  quelle  loimense  snpériorit  • 
lui  duuneut,  sur  celui  de  l'Assemblée  oonsUtuanti-, 
les  nombreuses  amélioraùtJiH  qu'il  a  reçues. 

Le  Code  des  délits  et  dt'»  jjcines  de  171)1  était 
déjà  sans  doute  un  monument  iiia;:iiilique  ék-vr 
»  l'ùuuiaulte,  à  la  raisou,  sur  les  ruin&s  d'insti- 
tutions barbares;  mais  on  ne  peut  pas  se  dis.^i- 
umler  que  ses  auteurs  travaillaient  sur  uu  volcan, 
et  qu'ils  n'ont  pas  toujours  pu  écouter  la  voix  d  • 
la  raisuti. 

Viugi  atis  dailleurs  sesonl  ccuuh's  dopuis  qu 
cette  immense  inaclune  a  été  mise  a  t  .VLi  uiion  . 
et  pendant  c<;â  vingt  ans,  au  nombre  desquels 
trouvent  les  luoguesetiusirurtiTes  années  qui  ont 
précède  brumaire,  peoilautc««  vingt  ans,  uneex- 
perifuce  de  tous  les  jours  en  a  signalé  les  défottt.^. 
les  parties  laibles,  les  lacun('> 

Soumise^  a  un  examen  sevèrt-,  toutes  les  partie 
lit'  ce  ^l  aiid  ouM  u^f  unt  elé  l'objet  d'une  lon^Ui 
méditaiion;  U  innombrables  lacunes  ont  éti;  rem- 
plies ;  tous  les  articles  conserv  «s  ont  été  refomius 
toutes  les  détluiiioos,  reodues  yim  complètes, 
ont  gagné  de  clarté  et  de  précision  ;  des  partie 
entières  toutes  nouvelles  ont  été  ajoutées,  ht-: 
juges  cesseront  enlin  u'étre  les  aveugles  applicu- 
teurs  d  Lia  loxu-  qui  produisait,  par  >on  mn.  xi- 
bUltù  même,  tous  ies  maux  d  un  airiM  r  arbi- 
traire. L'immeuàe  bienfait  dj  la  latiUide  accordé 
aux  jflft^*!  débarrassera  eulin  leur  ruisou  de  c<  s 
entraves  d'acier  qui  la  tenaient  dans  un  boini 
i  )(l>  esclavage  ;  tous  les  crimes  seront  atteini^ 
tous  les  criminels  se; ont  punis,  parce  que  ceil 
latitude  periin  tira  enliu  au  juj^e  d'appliquer  un 
peiue  qui,  pouvant  être  proportionnée  au  déli:, 
ne  sera  jamais  cruelle,  ne  sera  jamais  déiisoin-. 
L'impunité  de  beaucoup  de  criminels  est  due 
l'aveugle  inOexibilité  de  la  loi  ancienne,  auuii. 
peui-eiro  i|u  à  la  l'aibles'ie  des  jurés  et  à  i»  mau* 
vaist!  composiiioii  ilu  jury. 

l'.odu  pr.'M-iilL'  a  la  ^orièt'-  uiif  s('>curité  plu  - 
grande,  en  pia«;aiil  les  bumiues  repris  de  jusUCr, 
les  vagabonds  et  les  mendiants  SOOt  U  aurveii- 
iaoce  l^le  de  la  luute  pol  ice. 

lia  insérant  dans  son  Code  ce  moyeu  puissan 
d'ordre  et  de  sûreté  publics,  le  législateur  ne  bu' 
sarde  ptJiui  une  théorie  nouvelle»  dont  les  résul- 
tais soient  luceruims.  Ce  moyen,  la  force  des 
cboses  l'avait  crée;  el,  en  l  adoptant,  en  lui  don- 
nant eulia  une  existence  légale,  le  législateur  ii  a 
fait  autre  cluse  que  cousacrer  une  mesure  dont 
lia»  tongni  «immim  «nttpncUuntreflkKiM. 


Ën  la  légalisant,  U  lui  imprime  une  nouvelle  force*, 
il  la  dépouille  de  tont  ce  qu'elle  pouvait  ofMr 

d'inquiétant  et  d'i-  ?  Lnl  er,  en  intéressant  les  tri- 
bunaux à  son  maiiiiiLi),  eu  les  associant  à  son 
exécution. 

Vous  n'Iiesilei  17.  dniie  p;H,  Me.^sieurs,  à  revêtir 
de  votre  sanction  ee  miuveau  Code,  dignede pren- 
dre place  dans  celte  grande  et  majestueuse  col- 
lection de  «?udes  honorés  du  nom  de  Itur  illustre 
auteur.  Ce  Code  portera  aus-i  le  nom  de  Napoléon, 
uou  pas  seuleiiieiil  |Kin:e  qu'il  aura  ele  i  runiul- 
gue  sous  sou  rèiiiie,  lueile  honneur  dont  pouvaient 
se  contenter  les  monarques  dont  on  a  dit.  lé^'èrc- 
ment  sans  doute,  qu'ils  étaient  seulement  lei^  ruis 
d'un  grand  régne;  il  portera  le  nom  de  NapulÉON, 
parce  qu'il  est  aussi  son  ouvrage;  parce  que  ce 
guerrier-législateur  en  a  éclairé  la  discusision, 
parc'i  qu'il  l'a  euri'^lii  de  ses  inspirations,  parce 
que  ce  Code  porte  l'empreinte  de  sa  sagesse  et  de 
son  génie. 

Heureux,  Messieurs,  d'associer  vos  travaux  fc 
ses  travaux  ! 

Heureux  d'ïosisler  à  celte  époque,  où  sa  main 
puissante,  sa  main  créatrice  laui  e  ainsi  dans  l'es- 
pace des  siècles  ses  lois  immortalisées  par  son 
nom  ! 

Epoque  héroïque  où  chaque  année  de  son  régne 
e.st  siunalée  : 

Par  la  conquête  d'un  empire; 

Par  une  paix  toujours  glorieuse,  toqjours  géné- 
reuse, psroe  que  lomours  la  force  «t  la  modéralton 
l'ont  diclée  ; 

Par  la  coiifeclion de  travaux  immenses; 

i'ar  des  projets  nouveaux  dont  la  conception 
seule  aurait  BufB  pour  immortaliser  tto  autre 
monarque. 

S'il  combat,  s'il  ti  iomplie,  s'il  pardonne  comme 
César,  il  consolide  et  pncilie  comme  Auguste; 

Bconoraeetmngnilii|ue,ilchangeaussi  la  vieille 
cité  0[i  une  ritè  de  inarlir  *  ; 

Kl  au  nijinenl  où  il  relublil  cl  ai;r,iiuul  encore 
1  empire  de  Cliarleuiatîiie.  au  momenl  où  il  r  -sli- 
tue  a  1  Italie  régénérée  la  tlonie  des  Gésars,  il  donne 
a  la  grande  nation  des  codes  qui  footoubliereeux 
qui  portent  le  nom  de  Justioieo. 

Ainsi,  couvert  de  tous  tes  genres  de  gloire,  de 
lous  les  faits  glorieux  qui,  pris  si  part^menl,  ont 
iilu,-Ué  tant  de  héros,  taul  de  ëiecles,  le  héros  du 
oix-neuf  brumaire  continue  de  marquer,  par 
d  impérissables  monuments,  cliacuu  despasqu'il 
fait  «lans  la  luardie  triompuate  qui  le  OOOdtlit  ft 
l'iminortulité. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  doul 
la  discussion  est  indiquée  au  20  lévrier. 

(  Voij.  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi.  — 
Si 'a  II  ce  (lu  -2  février  1810,  page  514|. 

La  séance  est  levée. 

COiîPS  t,Ér,!>;L\TIF. 
PRESIOË.NUE  DE  M.  LE  COMrE  DE  MONIESQUtOU. 

Séance  du  12  ftorier  1810. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  dit  10  février  est 

adu])ié. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  communi- 
quer à  l'Assemblée  le  décret  impérial  dont  la  te- 
ueur  suit  : 

•  l'ahis  (les  Toilerie»,  le  11  février  wio. 

«  NAPOLÛUN ,  £MP£a£UK  DES  PBÂ9ÎCA18,  ROI  SU  SSà' 
«  UB  BT  raOnCTBtJR  DB  LA  CONPBDAfUTfOM  DU 

•  RHIN',  EIC 

a  Vu  le  message  par  lequel  le  Corps  it^latif 
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•  places  de  questeurs,  vacuileB  cette  anoée,  les 
«  sieurts  Maitorelle,  Reyoaud-LMCOttnf  Uartin- 
t  Saint-Jean,  Sotta,  LBOgloi»-8epteitvHto  et  Case- 

.  Lalwve, 

•  Noms  avonsnomiDéet  iiommoitsqiieBteandu 
Corps  législatif  : 
«  Lee  eieure  Reyuaud-Lascours  et  Marcorelle. 

«  Signe  NAPOLÉON.  • 

On  introduit  MX.  les  conseillers  d'Etat  Corvetto, 
Portalispt^sqnier,  orateurs,  chargés  depréseater 
un   secftnd  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  1^  comte  C:«rvell«,  Mus^ieurs,  un  second 
]<ruj(  t  (i(  loi  d'intérêt  local  est  aonniis  b  votre 
examen. 

De  cent  cinquante-quatre  articles  dont  ce  projet 
ec  compose,  un  petit  oorabrv  couceroe  d^  alié- 
nations, des  acanisitions,  des  concessions,  des 
é(  lianges,  dont  Vutilité  est  évidente.  La  grande 
majorité  est  relative  à  des  impositions  extraor- 
diiiaiii'^. 

Ces  contributions  spontanées,  votées  avec  me- 
sure et  réparties  avec  safpiflBc»  sont  encore  con- 
sacrées par  leur  objet. 

Noos  sommes  lieureux  delerApéler,  Messieurs  : 
partout  où  il  y  a  des  dépenses  communales  à  faire, 
sans  ijue  les  revenus  ordinaires  y  suffisent  ;  nar- 
toul  oijI  il  y  a  iiiic  coiiirmiiiiration  h  ri''t;ifilir, 
une  école  à  fomlt>r.  un  preslivlt  rc  ou  uiio  cj^lise 
à  réparcr,  un  cimetii're  à  construire',  it  >  iiutorités 
locales  s'empressent  d'en  indiquer  les  moyens  ; 
les  fonds  sont  offerts,  les  sommes  Axées,  les  au- 
torisations demandées.  Le  GmiTememcnt  voit  une 
esprit  d'amélioration  «Vtendre  chaque  jour  da- 
vunluji'  sur  lonl»  -  \r<  [l'Ml'wf  de  l'einpin'.  Il  en 
cuuli  iuplc  les  ivjuU.u»,  U  i  n  calcule  les  propn^s: 
il  jouit  du  bien  qui  .«c  fait,  et  de  celui  (lui  si- 
prépare.  CVst  une  récompense  aliarlici-  au\  ijcines 
do  celte  administration  immen^t-,  «idut  il  n'ap- 
partient qu'au  .génie  d'ernlvasser  i*enb«uil)ltt  et 
de  supporter  le  fardeau. 

Cli.u  un^.'  de  vos  session?*.  Mo^^sicurs,  est  api)elée 
(It'pui^  longtemps  à  s'orru|iri  lie?  détails  dont 
nous  venons  encore  vous  ciilri  tcuir  aujourd  liui, 
H  nous  pensons  avec  raison  que  les  tiièiues  nutlifs 
qui  vous  ont  constamment  di-terminés  à  attacher 
vutre  snflkvRe  aux  précédente  projets,  ne  vous 
dNdderoDt  pas  moins  en  ftivenr  de  cdui  dont 
nous  sommes  actuellement  chargés  de  voas  de- 
mander I.T  «ianclion. 

L'oniirur  •'Doucc  les  arlides  du  projet  de  loi, 
qui  doit  être  discuté  lo  21 , 

rRojKT  bt.  LOI 

C(m<ernant  Ift  nli-  nnliunt.  ncquitHiouf,  eoncettioHi 
li  rf»tft,  fthaHjf<$.  impotUiotu  utraaràinairti  et 
,if$  objeli  Mwl»  (itmtmdig  par  divtrut  cqmimiik* 


^3*  frojtti. 


TITJIE  PKBmElt. 


Allt!«*TlO0ll. 

Art.  1—.  L«  Baira  de  la  eonmane  d«  Bomy.  dépar- 
ttmeoi  d<>  l«  Hewllf,  tct  autorité  à  vendra  «us  tacht- 
M  poMiqvM  «i  en  un  ou  plntiean  lois,  un  clieniin 
rietnal  ivnan  inuiilA.  coAtenant  t  are*  .%0  <'«i>- 
liatr*  el  ettimé  84  francs,  «uivatit  l«  pn>c^»-vcrbtl 
de  ta  juillet  ISOK 

La  firmkra  miM  4  prix  «era  da  moniatit  d«  l'i>«iim»- 
tioB.  «1  bt  aeqMrean  paveront  à  la  raninian«  la  rrniv 
i  5  p.  0/0,  MU»  reienu«,  du  prit  principiil  «l»  leur  ad- 
Jndiealion. 

Art.  t.  La  Bairc  d«  la  eoamvne  da  OkoM,  départ»- 
nast  da  la  Maorllia,  ««  antoriaé  A  aHénar  «t  nom  d« 

reue  cumnano  et  au»  rndièrc»  publique»,  nna  écart* 
«pBan<aanl  *  crue  commune  f*tiro^  l,4■^0  franci,ei 
A  tniilinar  la  produit  da  rsliéi»ti<»  A  daa  travau. 
\  êm  éuABMataBta  Jlaalwwlien  nnliina. 


Cet  emploi  aura  lien  scn»  1."»  suneillanre  et  û'mpT 
l'aulorïMiion  du  préfet, 

La  première  mx^e  S  prix  sera  du  inonianl  de  l'esti- 
mation. 

Art.  3.  i,«  maire  do  Lrsigria  -.fli^paricmf  t>t  des  H.iuie<- 
Pyrénées.  est  aul»triJt5  &  vendrf,  aiiv  ivirlx  ros  publiques 

<  I  en  diffcreuis  lots,  cinq  pjilit»  de  terrain  communal 
I  untennnt  ens«mble  .10  ares,  et  e^ttimées  600  franaa,  fsi- 
\;uit  procès-yerbal  dn  30  ocinhre  îWW. 

La  première  mise  .i  iiriv  x-ra  ilii  iiioiil.inl  Je  l'i-stiina- 
lion,  et  le  prodnii  di»  li  vnie  sera  employé  A  U  con- 
hlriiclioi  d  uni'  iii:ii>oii  roinuiuiio. 

Art.  4.  l,e  maire  de  la  commune  d'Oioron,  ilrpïti»-- 
iiirnl  i\oi  Ra&MS-Py renées,  est  autorité  à  M'i^dri.-.  aux 
■■nrhiTOi  publiques,  nn  ti>rr.-tin  fouimuixal  cuotenaot 
Irt  ares 70  ccniiarc^  Ctii  iinlhan--.  el  estimé  SOO  fraOCt, 
>uivanl  procès- verUil  du       mars  18U9. 

La  promiére  aiiw  à  prix  «ara  da  nontaM  de  rmti- 
niation. 

Art.  5.  Le  maire  de  rtojriii'>,  dop.irtcineiil  du  (jarJ, 
est  autorisé  a  Tendre,  au  nom  de  laditi-  cuniniune,  au 
^ieur  Jacques  Duran,  moyennant  l:i  s<imiii>'  Ae.  Ti  francs, 
line  fors  payée,  iitt»'  nî«flp  d^veiim'  inutile  apparienaut 
1  celle  ccriiinurx-.  di' la  c^)r>ll'nanl•o  de  ÎS  métresSOcen- 
mii  lrf's  fine''  l'I  év.ilme  .1  la<1il<"  snmine,  par  procès- 
\i  ili.d  il'i'siini.Tlioii  (  (i  il;iii_>  «lu  "i  j;inMi'r  l.'^OS. 

Art.  ti.  I.i'  iiiairc  lii'  l.i  runinnuH"  d>'  Seriiis.  départe- 
ment de  t'tiiM'.  t'Ni  aniori'ii- ,1  Mindrr  sifur  Franclieu. 
moyennant  l«  suninic  ilo  i;.'>  fr.inrs,  une  ruelle  eommu- 
nale  devenue  innsid'.  luiitt'iiaiii  .'>  iufs  .Vi  i-i-iiiiarfs  et 

<  »tiinée  5%  fr,  ."M)  i:.,  «iiis.-tnt  pn.)i'is-\ frli.il  du  10  octit- 

isi:i«. 

Art.  7.  Le  iii.iiic  de  HouMicrs,  département  des  Bas- 
-■••■s-Alpe^,  esiaiii  inse  à  vandra,  aiaxanditrea  pnihli^pns 

tl  en  différent.';  : 

1»  l'ue  |il  iLf  lie  Ic'ititiieiil.  e'iiiui-e  iOO  francs  ; 

p>  [ites  l<'k.'e^  'Ui  t  curies  au  desiou»  (le  ia 
in.ii^iiti  t  oniimiiie.  i  siiini  cs  i  riv-uil)le  800  franc*  ; 

H"  l  iie  nuire  Id^'e  plus  graudi*.  estimée  400  francs; 

I"  l  u  (-.<rii<i<ii  'It  c  'iivert,  estimé  tUU  franc»  ; 

lA  j»  il<*u\  cavt  s  au  blessons  de  la  cour  de  1.1  maîaon 
■   lumune,  ejttiniéeo  ,i(H)  h.incs. 

Le  lout  suivant  proces-verbal  du  16  iria'< 

La  première  mise  de  chacun  deadits  lots  s<Ta  du  mon- 
lanl  de  l'uiimatioa  tl  le  prwdiiii  «la  la  vente  sera  em- 
l  lojréaax  rtpantiona  da  la  r  '  


TITRE  IL 

xcQCi<;iTtn's«i. 

Art.  K.  I.e  maire  (!,■  |,i  .■rniiiiiiine  di«  Sninl-Jcan-d'An- 
;;i'ly.  dép,irieiiieiu  de  !■»  t.liareiile-Infei leure,  e>i  auloriïé 
a  acquérir  du  Meiir  .M.ir<  IliimI  un  l  rraiii  conicoant  en- 
viron 5<  ares  i  l  r<>nli|.'n  ,1  la  pilaee  de  l,i  ll.ille-Neuve, 
iiunenn.Tnl  In  ^^nmie  «le  i,(K.Hj  ti.uie.s,  suivant  l'estima- 
■      p*ii  ii  i'  .'ui  |iri/r.'^-\ erli.d  ilu  44  octobre  IJ108. 

Le  pris  de  celle  acquiïiliou  sera  payé  sur  les  reveaai 
de  la  Commune. 

An  ».  L'ffqtJisiiifn  f-niie  le  8  fmrlidor  sn  VI  par 
il  iilti.irii -trulitiii  reiilr.il«'  du  ili  p.irleniéiil  de  l.i  Manche 
>i  un.?  iii.Ti*  iii  .ipii.irteri.iiit  au\  liériliers  ilu  '«ienr  Lemou- 
liier.»-!  a  Hielleineul  . ii]M't' jimt  1,i  pirfcrlure  .1  Saint  LA, 
iiio>cnim>ii  l'k  s  iiini'-  di!  H.itkM}  franc»  de  pnt  princi- 
\,.\\,  rt  9t)  fraji  ^  lie  p:)t-du-vin,  est  coufiroMa  «I  déela- 
r>'e  définitive  nu  compte  du  d^parlnmcni. 

Le  ntiyt-ment  dr»  nommis  ]i  i\éi-.  ;i  compte  sur  le 
prix  de  cette  acquisition  est  egaleinciil  approuvé,  et 
r)naut  au  surplus  dudit  pti\,  montant  k  20,000  francs, 
il  sera  pavi  sur  les  foiids  disprinilde*  des  centimes  af- 
(1  des  :iu\  dépenses  variables  it  impriH  ues  du  départe- 
ment, et  sur  I0.S  mimes  fonds  est  affecté  le  pavemeal 
des  intérêts  d«  cciM  aonina  jotfa'A  aolier  imbdoum» 

ii|t  nt. 

An  10  I  I  ^^  llle  nrovisoirenii  ni  fii'e  par  la  dame 
I 'ii'iiii  -iiM\  et  sa  lille,  le  1  février  IWt.*t,  .1  I.1  coMiniune  de 
Tl  lev ,  deparienieiii  d'  la  Moselle.  d"nii  terrain  .itienanl 
line  lie-  j-i  il  s  de  la  ville,  au  pri\  de  l,i*a4  francs,  sera 
1  l'i.-iil.  ti  ■  fiimmenon  avenue 

l.e  pr.  fi  i  do  dépnrtenieul  dû  la  Moselle  est  autonsé 
a  aflif-li-r  au  niritie  prix  et  pour  le  foni|iIe  ;Iii  m  tue 
((«"parletr-eni.  leilii  ii-rrain,  lequel  servira  d'emplacement 
pMur  la  consiruciion  d'une  caserni'  de  (gendarmerie. 

L«  prix  d'aequisitivD  el  les  fni«  accesaoirea  de  la 
vanta  aaroni  pajfa  tar  ta  laala  diapanftta  des  isads 
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eord4f  dans  le  badgct  départemental  de  1807  pour  le 
euwiMinent  de  la  gendannerie. 

Les  coDsiniciioas  projetées  siir  ledit  emplacement  ne 
pourront  èlro  enirt'pnses  qn'avee  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  de.<i(rnera  au  préfet  les  fonds 
qui  devront  Cire  affectés  a  ces  frais  de  construction. 

Art.  II.  Le  maire  do  la  commune  de  Bavay,  départe- 
nent  du  Nord,  esi  autorité  i  «chérir,  au  Dom  de  cette 
commune,  pour  le  prix  de  3,(I00  francs,  deux  m*iis<tns  ap- 
partenant aux  sieurs  Pierre-Joseph  M.ini>  llv  <'t  Pierre- 
jo«pph'ConslantL.-tubr},o  timées ensemble  3.097  fr.  45c.. 
siuvani  lieux  procës-verbau\  du  même  jour,  16  juil- 
let iguiî.  et  destinées  à  .igraiidir  l'éer^e  secondaire. 

Les  prix  li'acquisiiiuii  s>-roat  fiayte  avM  rncManidn 
budget  do  la  ville  de  Bavay. 

Art.  ti.  Le  maire  de  la  cofomone  de  Quincey.  d«^par- 
tement  de  la  Haut«;-$aône,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
prit  de  .t,t)00  francs,  pour  et  an  nom  do  cette  commune, 
du  sieur  Culombol  ,  l'ancien  Unir  banal  estime 
3,800  francs,  suivant  proct'>s-verbal  du  SI  avril  1809. 

1^  communv  payrra  cette  acquuition  sur  les  fond-; 
qu'elle  possèle  à  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  13.  L'acqnisiliou  faite  par  le  mairo  de  Reims, 
départemiTii  <\<j  U  Marne,  au  aom  do  cette  ville,  d'une 
maiaoa  appaiteoaat  au  tieiir  le  Lorrain  et  dntin^e  à 
rétablbanniMl  éu  éralea  d»  ebariiA,  «M  eouflnafe* 

TITRE  IL 

C0XCCS8I0S  A  RESTES. 

Art,  14.  l.f  ui.iire  île  Liège,  département  de  l'Ourtlu'. 
est  autorise',  au  nom  do  la  fabriiptf  de  Saint-M.irtin  d' 
ladite  ville,  à  concéder  au  .«ieur  ijiTui.l  K  nicDiie  d" 
deux  uiuisons  situées  sur  le  pont  de  l  lsle,  ■\  L\éf.v, 
nu*834  et  835,  a)i().irteriant  par  indivis  .\  Indilo  faLirir|iK>  : 
lesiliies  deux  maisons  eslimA*?-!  en'cmblc  'J  -JW)  francs, 
siii^.ini  procès-verbal  du  "iH  ;nril  isi)8  -  ij  ur-  suivants. 

Ladite  concession  est  faite  a  la  charge  par  ('''lit  '^mu 
Gérard  1*  de  pa\orà  ladite  fabrique  une  rente  nimuolli' , 
et  sans  retenue,  d^  ilS  fr.  15  c.;  *•  d'acqtiitl'T  louU'^ 
les  cluirtc...  rt-iiti  s  cl  im]io--iiKi(is  dont  IcsdiU"*  luaiiiiJii'. 
sont  prrvt^'.  s,  etjo  d'employer  en  réparations  la  somme 
(]■>  67<i  fr  ^T,  Om  coabriDéinMt  iu  davii  dMné  par  le 
sieur  Malrige. 

Art.  15.  Le  mairu  di-  la  i  oniiiiiiiM'  lii'  Timni.ii,  dt'parie- 
meni  de  Jemmapes,  est  autorise  a  coiiféder  sn'urSta. 
moveniiant  une  rente  annuelle  .  r-i  sans  n'ioiiu>' ,  de 
l.tfriincs,  romboursablo  au  capital  d<>  i:>U  francs,  6  ares 
50  rpiili.iros  Je  terrain  communal,  estimés  ISO  fftlIM, 
suivant  fifvM  o^-¥e^b:ll  ilt»  IC  fi^ili  itiikH. 

Art.  16.  L''  rii,iir.>  di;  ki  cotntiuiiii^  de  Mllaroiirl,  dé- 
partement de  la  Ueurthe,  esi  auu  ris,  ;i  r>>i>i  i^  It  r  au  sieur 
Tbieberl,  au  nom  do  la  fabri'juu  dndit  IIimi,  un  terrain 
contenant  i  are»  84  ceniisr.  ^.  pijur  \  otablir  une  usine 
moyennant  la  rful-'  ^nnui  lU-,  ci  .«an^  riSi  nuo,  *le  1  franc, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  do  tS  ntes- 
aJdor  aa  Xlll. 

TITRB  iV. 

Art.  n.  Le  maire  de  la  commun"  Ji>  Mdlf,  'î-'partc- 
mt'nliitf  i  Oise,  est  aulori'<o  4  cédi-r.  ;l  titre  d'rcliatu'.',  an 
siour  Balaguy,  un  îcnajn  cninnniual  com'  iiaiit  4'i  arc  s 
3;t  crnliarcs,  et  estniié  10(j  franc-,  •.uiv.mi  pr.ii  i  s-v  rh  ; I 
du  30  juin  tH(i7,  n  il  r.jcuvuir.  fii  co)itri'- t'>;li.;ii  iludii 
sieur  Balaguy,  une  pièce  de  terre  contenant  4  ans 
28  centiares,  et  estimée  ^tanient  MO  IrWMl,  inivttit 
le  mèiTit'  proç^«-v«'rbal. 

L*^  >\<nir  pastra.  '-noutri',  àla  commuiii:"  ur 

sotniii.'  di>  'Jud  fr;iiir.,  cl  siip|niit(.'ru  les  fmus  <!'»cliaiif:r, 

.Vtt.  1H.  Ll'  iiKiirr  d.'  Sii\i;.'i)>  i-ii-Tt  rrr  Pli'iiM' d.'|i  il 
lemeitlde  l'Yoïine.  ejiautoriséâ  ci  di  r,  a  liir.'  d  i  i:Iiati;;i  . 
au  sieur  Iluel,  un  terrain  romniiinal  l  oiiir  ii ml  8H  i  cuttar  <. 
6Î1  niilliures,  et  estimé  16  fraix"-.  suu.ini  pro<  ès-v*rb.il 
du  -J  (I.  (iilji.!  ISdH,  i  t  a  ni  cMiir.  eu  coi)tre-écbang>-, 
sans  s<]ult  '  1)1  roii  ur,  dudii  sieur  Hu^t,  G  ares  17  ceii- 
tiar.  s  810  niilii.ir>'s  du  terrain,  el  nlim4s  M  fniêi.  Mi- 

vaut  II'  nit^iiie  pr«K:é<i- verl^al. 

1.1'  sii'iir  HaH  payera  les  fniis  d'écbange. 

Ari.  10.  Le  maire  de  ta  commune  de  Richemonl,  dé- 
panenii-iit  df  la  Miis<  ll<-,  e^i  autori»é  à  céder,  à  tiir- 
d'écliaii;.'!'.  au  si.'ur  Vuillaiii,  un  paquis  C'>mmnnal  coii- 
tjiiatil  :;<>  ares  i-H  ci-ninn;».  i.i  i<-timé  frinci,  sui- 
vant proces-verbal  du  17  juin  1808,  et  i  recevoir,  en 
coDiit-Mnog»,  un  peiii  jardin  daniaé  A  l'éiihiiWMiit 

T.  I.  . 


d'un  laToir  public,  contenant,  134  centiares,  et  estimé 
60  francs,  suivant  le  procés-verbal  ci-dmus  daté. 

Le  sieur  Vaillant  payera  4  la  commone,  la  somme  da 
150  francs,  fMv  fMOM  da  Mitlta,  «C  iopportai»  laa  ftais 
d'échanga. 

TITRB 

iaPOSITtO:<8  EXTRAORBI?IAIRES. 

Art .  20.  Lacommune  de  Vernaison  département  do  Rbdne 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  m  cea< 
limes  additionnels  à  ses  contnbutiooa  dirceias,  la  loauna 
de  1,29S  fr.  50  c.  pour  être  employé*  aux  idptniiOM 

de  1  église  do  cette  commune. 

Art.  -il.  La  commune  de  Touget  déparlement  du  Gers, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en  centimes 
additionnels  d  ses  contnbutions  directes,  la  sommede  1,413 
francs,  par  moitié,  en  deux  années,  poursubveniraux  dépen- 
ses  nécessaires  pour  la  construction  do  deux  ponceaux  sur 
lacbaussée  dite  de  la  Marcavne.  roule  de  Touget  à  Gimond. 

Art.  %S.  La  commune  de  Fandoas,  d'^partement  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisée  1  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  di- 
rer les-,  la  ^omnie  de  7,'81  fr.  11  c,  pour  compléter  la 
pa\<-uiHiit  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  la  succursale,  et  aoitiitler  les  frais  de  réparations. 

23.  Le.s  l'cimuiunos  d'Lnricliemont  et  d'Acbéres,  dépar- 
teniPtii  du  Ctii'r,  sont  8utans.''i<.5  \  s'imposer  extraoïdi'» 
ttairnmcnt  en  criitinms  addiliriiMH'l.s  l>>ur^  contfUnitioM 
dirrcli's  et  par  quarl  en  quatre  anuijo.i»,  savoir: 

LacommuiK'd'Knrii  henionl  la  somme  de  3,37î  fr.  78  C, 
t'i  la  commune  d  Acbms  la  somme  de  1,381  fr.,  6  c., 
|)i>ur  pourvoir  au  payement  d'une  naîaOD  dasUnéa  i 
loiL'er  lo  desservant  de  la  succursale. 

.\rt.  ii  La  commune  d<-  l.usas,  déparlcun'nl  du  l'Ar- 
décbo,  est  ftuinrisée  A  s'iniposer  ovtraordinairemeot,  en 
centimes  addiiiunneU  à  ses  contributions  dirt;ctes  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  somme  (li>  fr.  40  c.,  pour 

subvenir  aux  frais  d'acquisitions  tl'unc  m  iis«n  avec  dé- 
pendances, destinée  à  loger  le  desservant  de  Ja  sacctU'- 
.sait\  ainsi  qu'au  payement  dcs  fraît  et  daa  ilpaniloiia 

Â  faire  à  ladite  iniiison. 

Art.  25.  La  cunimuuc  do  Saiiit-Didier-d'.^ussial,  dé- 
partement de  r.Vin.  est  autorttîéo  à  s'impo«er  extraor- 
dinairemt-iji,  eu  centimes  additionnels  &  ses  contributions 
directes,  »l  par  tiers  en  trois  ar>r>éps,  la  «omme  de 
5.000  francs, pour  acquitter  le  prix  do  l'acquisition d'uno 
maison  et  dépendances  destinéô  A  servir  do  logement  au 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  26.  Lacommune  de  Saint-Martin,  de  TuurnoD,  dé- 
partementde  l'Indre,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordi- 
nairement en  centimesaddilionnelsàiescontribatioDtdi- 
n'cteii.  la  somme  de  francs,  pour  être  edlployéaans 
frais  de  clôture  de  son  ni-uvciu  cimetière. 

Art.  -.'T.  La  commune  de  SiUe- le- Philippe  dcp.trte- 
nieut  delà  Sartlie,  est  auti>iiséo  à  s'imposer  extrau.-^i- 
nairementen  centimes  addiiionm  b  à  ses  contributions  di- 
rectes, par  tiers  en  trois  années,  hi  somme  de  1 ,515 francs, 
moulant  des  avances  faile>  par  divers  haLiiants  à  ladite 
commune,  pour  acquitter  une  partie  du  prix  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Kn,  48.  Les  communes  de  V«râfilU'i>-le-Haul  et  de 
Vi  rsi  illes-le-Bas,  département  de  la  Haute-Marne,  sont 
atit.  risées  a  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
addiiiunni  Is  a  leurs  contributions  direcies,  et  par  quart 
en  ijuatre  années,  la  somme  de  1,418  francs,  pour  être 
eniplxvee  au  (tayemeut  du  prix  de  l'ancienne  naiion 
firesliyterale  et  des  réparations  i  y  faire. 

Art  il',  i.a  c'inirnune  de  Mers,  déparii'meiit  île  l  liidre, 
est  autorise»)  à  s'imposer  exlraordinairumt  ru,  eu  ceuli- 
mes  additionnels  h  ses  contributions  direcies  et  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  2  970  francs,  pour 
.subvenir  au  payeinent  du  prix  de  l'atijuisition  de  l'an- 
cienne maisiin  pionIiv  lérale  et  aux  réparaUous  du  l'église 

Art.  30.  La  coiniTiiine  de  Clias^eiieuil,  département  de 
l'Indre,  est  aoturiséo  a  s'imposer  ei^traordiuairement  en 
centimes  additionnels  i  ses  contributions  ilirecies,  la 
somme  da  S90  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  d*  l'aeqniaitian  da  Tandanna  mataon  pnibjrii- 

ralo. 

Art.  .31.  La  commune  d'Ambéricox,  département  d« 
l'Ain,  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  conlribulions  directes,  la 
somme  de  l,t)00  francs,  pour  être  empbyde  aax  lépa* 
^aïkni  d»  l'éf lia»  et  dm  piiibyièta. 
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Kn.  3i.  LaconimtimMl'.Vfrny-lUarlinrieax,  dé.^rleiaeot 
de  l'Abat',  e-tt  AiiUfnsô  .t  s'iuipu»fr  extriiurdinairenicnt 
en  ccnUiuf^  a^l  UlijiineU  ^  sei  coalrihuUunis  itireotca.  el 
par  ticr&  eu  truis  la  soiiiiiil'  d-  4,tU4  francs, 

pour  èlre  emplovi'''  aux  ri'ii.iratiuns  de  l'oKlise. 

An.  .'43.  I>a  <°<'innitin<5  ik-  k{a-)li<i'*-Esparl)i)  reiique,  d»'- 
I>arti>'ii«nl  ili'  l'.Vuilc,  csl  .iuii.risf  i  ••'iniiMi-.  r  e\iranrili- 
naireini'tit  l'ii  ciTilimc»  adJiii>>nih  K  i  l'untriLudoiis 
Jir(>i-l«'*,  ivl  y>;ir  qmtl  eu  qiiaire  .iiiucon,  somme  de 
S.30".'  fr.  .U  <:..  \nMr  olio  •  -ui?  aii\  |.araliuiis  do 
l'eKiLso,  du  |kresU)'i<:re  «l  de  la  ii  iium*-  |)uLIi(|ih'. 

Art.  34.  La  ouiniuiuia  de  Fiiviulie'!,  déparuiui m  ic 
Loir-el-ClnT.  i  <l  milorisée  4  3'imjiuser  exiraordinair'-- 
manl  eu  ct-4ituu<;>  4>UliUuuii<fU  à  ses  contiiliuii>>ii3  di- 
recles,  et  |ar  u^mIiu:  «u  liaox.  &uqee«,  ta  somme  Je 
3,050  (railla,  p  iur  itUMMif  «a  ptJTMMttds  l'aBdaSM 
maison  iircsIiMerale. 

An.  3i>.  La  cumiiiuiio  d«  Flf  u^y-M<^^olli^,  départemcot 
de  Sl'idu  l'I-UHtf,  ml  autorivt!  .1  s'irii|k)ser  exlraordiiiai- 
renieul  ou  (•uiil»iiic>  MldiliuiJiicIs  s.'»  ■iinînliiitnms  di- 
recioi,  «i  )nur  tiunlits  «a  il>'u\  aiiat^vs,  La  somme  da 
S,3t9  fr.  Me,  pour  litro  imj{i1ovuo  MUL  té)iar«lioas  de 
l'éxliae.  àvaiu^s  &  3,51»  fr.  -H  e. 

Lidile  impo^îlioii  devra  |iort>'r  sur  tous  lis  i Diarilui:!- 
bles,  8\cept4l«  *i«ur  Julv  do  k'lâiirj(,  qui  «jn  icta,  ovtiiiipté 
au  miiyea  ét  don  l^iBO  fmac*  aoqMl  U  4  toa- 
scril. 

Néaruuoiiu  il  sera  faima*  lépartittoa  hy|y)llmtii]iie  de 
3, . 51 U  fr. -i-i  c.  moulant  dMfépskralionf,  sur  tous  lescuu- 
tribuabbu''',  y  cuoiitris  le  -.n'ur  Juiy  ili'  K  kiti  v.  i  t  >i  la- 
dite coiitrilûiliuii  ikMkii^U  pour  celle  d<iilil  ^ll  lir  une 
■Oinina  pliu  furie  quo  l.^iUO  fr  iuc-s  el  dari^  e  1  ms  seu- 
lemeul,  ceii«  rép.iriiiiuu  liypotitt; tique  devieudraii  roetie 
et  détiaitMo,  el  l'irapouiioa  d»  ijÊA9>  fr.  SS  Ok  Mnit 
perçue  daui  tua  vuuot. 

Ait.  36.  La  cainrnutie  do  la  Buqoeltâ.  départemeni  du 
Yar,  est  auluritfii)  a  s'iinpoMir  etlraordin.iiremeni,  en  ceo- 
times  addilioujicb  à  sea  conlribuiioui  dir(.'cte.i,  et  en  uuo 
on  pluùeura  anuÀe^  U  «oaiine  dti  7,360  franc»,  puur  éiro 
employée  au  payemeoldo  l'acqaiiiitiua  d'uu  Urrain  ile»- 
tilM  à  la cootiructioo  d'un  preibyiéfe  pour  ledeiaervant 
de  U  aaceynata^  ini»  aaoanoifMclinw  d*  la«kt»oo»- 

Art.  98.  La  amiMUM  à»  PooMUier,  départeneat  du 
Rbdna,  «il  aaloriada  à  t'impoMr  eitraordinamuneui,  eu 
ceaiiraea  additionoaU  à  nés  oonlribuiiom  direct*;»  la 
somme  de  1,798  francs,  pour  Atre  employée  aui  répara- 
tions d'un  preitbylère. 

Art.  39,  La  coiumuno  de  Rancé,  dàparlomoot  d»  l'.Vin, 
est  auKxisée  à  &'uap<i'<ere&liiaordinaito.-iie(kl,  eo  cenlimee 
•dditionnaU  à  te.t  contributions  direclcn,  cl  p.ir  m  -iiié 
en  deu\  anné««.  la  nonine  de  4,0(K)(rani-«,  pour  être  em- 
ployée .lu  payemeatd»  l'arqui^ilion  do  l'ancienri-  mai- 
SM  pcvsbyterale,  frais  el  répjrilioa». 

Art.  40.  La  comoiune  de  Saint  Romain  en  Gai,  dep.ir- 
iMient  du  RbâiM.  e»t  aatort^ée  a  s'iuifko.'U'r  exiraordi- 
naireoinnt  en  c«nlimas  udditioAa^U  a  se*  runtnbulioa* 
dirtieta^.  et  par  moitié,  en  deux  annèt»!*,  la  MiniDo  d» 
S.iJO  franc*,  pour  être  emptu\ée  A  la  coartrnciioo  li'ua 
Liiimrnt  a  ajouter  au  presbytère  MMwl  et  MU  USVMS 
des  murs  du  nouveau  canetii-re. 

Art.  il.  La  oommune  de  Savi^ay,  déparltmal  da 
Rbdaa,  Ml  aatofisée 4  ainpoier  eatraordinaireianit,  aa 
eealliDeaadditmuieUA  ses  contribntiont  directes,  et  par 
Bioilié  «odMU  aantes.  la  «omow  de  l.tilë  francs,  pour 
subvenir  ans  r^paraiiiius  da  pmbjMa»  «l  dM  jaw»  da 
jardiu  du  lit  pn-sbytére. 

Art.  4i.  L  s  commanet  de  Thorey>le-Grand  et  de 
Thorpjr-la-Petit,  ilépartenvnt  île  l'Aabo,  sont  anioritéM  * 
s'iaponer  ^^im.>nliiiairement  en  o«iitime«  ailditionnel.t, 
É  laur>  eonirtlMilion»  directe»  \  la  vuame  dp4.7!^i  francft, 

Kur  subvenir  au  payement  d'ui)t>  ni.iison  ilesiinee  an 
jeroent  du  dettertaut  d«  la  succursale,  aiiua  qu'aux 
(rai*  de  réparation  à  iëtr^  a  ladiie  wiison. 

La  commune  d«  Thorey-le-Graitd  KupfH>rtrni  d«u\ 
tiers  el  la  commune  de  Tburey-le-Petit  un  liorsdans  la- 
dil*  imposiiion,  qui  sura  repirlie  par  moiiid  ca  iWut 
aaoéM. 

Art.  43.  L)  commune  de  CouteTTOUSl,  di^partement  da 
Seiue-cl-Morne,  est  autori.H<f«-  à  s'iaiposer  exlra'-rdinti- 
reotenl,  eo  renlimet  addiiioitneU  à  contribution»  di- 
rectes, SI  |i.'ir  rauiiix  en  <loii\  aiij:ef>.  U  «omme  de 
UO  inou,  pour  so^vemr  aux,  r^païaUuus  de  l'éiglisa  diL 


Art.  U.  La  i-MUiiiiune  de  Derey,  déparienum  du  i  \i>4iaa, 
est  aiilorisce  .1  s'imposer  rxlraurdinairemenl,  >^ii  i 
nies  aildiUiiiHii'ls  -X  se$  conlribulioiis  direi-les,  |>.ir  iiiui- 
lié  en  il'  ii\  .uiiiers,  l.t  syiniii-!  de  ,(,il)0  francs,  pour  ëlre 
einpiujee  .ui  ^ia\cmeiil  de  l  aii  :ieiiue  luaiiiun  presbyl»» 
r.de. 

.Vrt.  4.'>.  I..k  <.'uuiuiuiui  di;  Rossillon,  déparlemeut  de 
r.^iii,  e>t  autoii^i  a  s'iiiipuser  evir jiirdiiiaircment,  en 
iV'iiliaies  ikd'lltiuiilieli  à  ivi  coiitnbullouii  direcle>,  el 
pir  quirt  eu  quatre  années,  la  somme  de  i.CN>5  francs, 
pour  subvenir  au  ikueiuu:;!  de  l'aiicieiine  iiiaisun  prtjs- 
liyierale  el  réparations  de  ladite  uiat«on  el  de  l'égliiie. 

Art.  h).  La  l'oiuiuiiue  de  Sautrau^eii,  deparleiiieut  du 
Cher,  est  aulorisOu  a  «'imposer  exlr.uirdinairemenl,  eu 
ceuliiiies  additionnels  A  ses  cuutribuuoiis  direclo.-.,  el 
par  Hii  iti  -  i  ii  deux  année?,  l.i  m.iiiiih'  I  ,OiX)  lr.iucs, 
puur  sutiwuir  au  payenicul  d'une  partie  du  pris,  de  la 

c  •usiruciioa  daa  aiim  da  «Idiara  da  aoa  aoavaM  eiia^ 

li.re. 

\rl.  47  coinmuaa  da  Torre-d'Oizcme.  il  iiirio- 
imulde  l.i  Siura,  est  autorisée  a  s'imposer  evlr.iurdiiijj- 
leiiienl,  eu  eeiiiiuie>  addiliuiinids  a  ses  roiilrihulioiis  di- 
rectes, la  suuiiue  dt!  i'X)  fr.  50  e.,  pour  subvenir  au 
payement  des  lorrains  destinés  a  r^udilisseineut  du  ri- 
inelière  des  (aroisses  Je  Sautl-ltanlu  lemv  et  de  Saïut- 
Coloroban  et  aux  lra\aux  do  clôture. 

Art.  48.  La  otntnune  de  Vjgnolo,  déparl'  inent  de  la 
Stura,  e*t  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni,  en 
l'entimo.s  addilionuels  a  ses  contributions  direcirs.  la 
siiiuiive  de  l,8<)i  fr.  80  ccnlimes,  pour  subvenir  .un  irai» 
d'acquisitiou  d'un  lerrain  destiné  a  rclabli&scnjeut  d  uu 
cimetière  et  frai)  de  clt'iture. 

Art.  49.  Lt  rotuniune  de  Paunal.  département  de  la 
Oordugno.  eït  autorisée  à  s'imposer  PxtraorJiuairemeiil, 
en  cenUiiie^  :ulditioanels  À  seaGonlritiuUons  directes,  la 
somme  de  ■nio  francs,  poat  •Bb%aair  aiu  Inia  dacMtara 

de  sou  cimeiiore. 

<Vrt.  M.  Li  <-uiiiiniina  île  Panuc.  départ  nient  de  lla- 
Ire,  est  autorisée  a  s'imposer  i-xlraordiuaireiueul,  ea 
l'entimcs  adilitiouiteU  a  ses  contributions  directes,  et 
par  moitié  eu  deux,  auiiéei^  la  s<iwme  de  l.ôtXJ  fraiyi^ 
pour  èlre  employéaaak  (mt  dectdtan  d»  ««a  a»Bf«a> 
cimetière. 

Art.  51.  La  cuinmiine  de  Ternssoii,  départemi'nt  dn 
la  Uordogne,  est  autoriKO  à  s'imposer  exlraordmair- meut, 
en  r<rutimes  additionnels  à  »es  contributions  diT  '  ie*,  el 
|iac  moitié  eadeus  aauces,  la  somme  de  l*i(>3  (r.u^c, 
pour  être  «aplojéa  tix  Inua  da  ddtaia  da  «oa  aonitaaa 

<  imetiére. 

Art.  5i.  Les  communes  de  Rcaufori,  0:b.-igust  et  Ram- 
)>ea,  d<Sparb>roMl  du  Jura,  sont  autorisées  a  s'impo>ei 
'■xtraordiaairemrnt.  eu  l  euiiun  ^  addiiionm  Is  i  letirs 
ontrîbutiuns  directes,  et  par  moitié  en  deux  «nuées,  la 
somme  de  H, 4.1!)  fr.  i5  c,  pour  étie  employée  au  paye- 
uient  do  l  aequisitiou  d'une  maison  destiné  au  Ig^a- 
rnent  du  su ->  ursaiiste  do  l'instituteur  el  da  rioalilainai^ 
rais  d'acqui>iiiou  et  de  réparations. 

Le  contin^-ent  «le  la  commune  de  Beauforl,  ilan<i  ladila 
nu  ositiou  sera  de   t>  (Ki  »  fr.  M. 

Celui  da   la  i-ouiiiiiiue  irOila^'iiat  de.    1,V7S  74 

El  celui  de  la  couuiiuuc  de  Uatubea  de.      300  9$ 

«.439 ir.  «a. 

An.  La  commune  d'Ivtsc  départemout  de  U  Dor- 
logne,  est  autorisée  &  s'impo^'T  evlraonliu  iireueni,  ea 
<>'.ilimes  ailditiounris  à  s<  >  i-  niribulioii>  >lir<  r  es,  et  fMt 
lU  'ilie  en  deux  auui'es,  le  -cninii'  d  -  SIMJ  fr.  .'*>  c,  poor 
|xiurxoir  au  iKiyemeul  d'une  p.irlie  de  terrain  acquis 
puur  IVtj|ili<kvmeiii  d'un  uou>eau  cimetière,  ainsi  que 
de»  frais  de  eldlure. 

Art.  .'U  La  r  iumiune  de  Tbézier»,  di  pari- iu<  ut  du 
ti:ird,  e.sl  antorive  a  s'imp..is  1  .  xir.ii  r  lui  iifLiie  m,  l  u 

<  eiiiiiii«>  addilionui  I'.  a  s<-s  coiiiribuliuii-  ■lue  irs,  o  p»/ 
iii'iitie  eu  lieux  .inue-  s,  la  somme  de  4,iJi7  fr.  .5t>  c., 
tour  éire  employé  au  payement  d'uu  terrain  de>tiiiA  4 
'i-lablis'-enient  d'un  cinieii''re  >■{  .lux  friis  de  ciAturc. 

.\rl.  V>.  v  .mniuue  de  t^erisol-,  defkinemout  do  l'A» 
riépe,  est  aui'Tixe  h  s'iruposi  r  exiriior'liitair. meut,  eo 
'euiiiues  addiii'UiMjU  a         oou  tribu  lions  diructes,  la 

Mimme  du  141)  (r  Hu  C,  poBT  sukiaair  aat  faaia  da  aU* 

lure  di-  *  iii  i  inielii-re. 

\rt  :.o.  Li  .  l  UiuBi  d-j  <aiiit-(2yr-du-C8uJU  dé^iarlA- 
meut^^i^u-tit-Cbcr.  est  autiiiisée  4  s.'ijaposei^^^^r> 
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tiou  diTMlMi  !•>  loiaB>«  «ie  1.S70  fr.  40  c,  pour  wb- 
venir  aux  frais  do  clôture  d'un  nouveau  hou  do  té- 
pobure. 

Art.  51.  La  comiauiM  de  Baldisarro.  (^parteiaenl  de  U 
SiBia,  e»i  auiurkséa  4  ^'imposer  exiraordinairemettt,  m 
cMtinea  adUiUouodui  i  sas  caiitribu4iOBS  directe»,  et 
par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  (iSI  fr.  7â 
ptiar  pourvoir  «u  |M.$eaieni  d'uu  lerraia  destiné  à  l'éta- 
UiMHMiit  d'au  ciBu-iiére  et  aux.  frais  de  clâlure. 

Art.SS.  La  oMBOituie  de  la  MuttA-Beafrou,  d^parle^ 
nMal  lit  Luir^el-Ciier,  esl  autorisée  il  Vinipoier  e&traor- 
dinairemeiit,  en  centimes  addiiioaanls  4  s«s.  eonlfito- 
tiont  directes,  la  S4>raiatt  de  SSA  (ranCi*.  pour  subwwir 
ao  payejiMQt  dcai  tn»  do  elMure  d'uo.  imain  deslioé  4 
Mnîr  li»  ciuMlièn,  et  <)•  nuii«i«ail4i  due  a»  ietniet 
•lodii  tcmia  pvoc,  m.  nonr-jouiiMiiee  |)«a4aAt  k  te*i« 
U*  son  bail. 

An.  59.  La  commane  de  Lequio,  département  d«  U 
Siura,.  est  anioriféa  4  «îubjmmt  ««tnorduMinnfni,,  en 
L-enlima  adiitioftwl»  4  M*  cMtrilialioM'  dirKiMh  U 
somuMi  dft  9M  tmu»^  Çim  AU»  ei»plt^e {ni*  4'ac> 
qniaitioD  tl.(|»  «Utiwt  4'ao  trmiog  a«stin4  4  L'él«Uùr 

Art.  W.  Ia  commua  de  Montelupo,  départomut.  d« 
b  aion  «u  «iit0cué«  à  s'imposer  aKtnonliu#«m«at, 
aa  eauiimH-  a44Mioii«eli  à  m  e«wtptiiiiww.diK«MS|  U 

_Ait.  61.  U  commaM  4»  Plmlm»  (UPMteawql  d«  l« 
Ktm,.  «t  «HQcMe  A  tlwniae  «fttnqi dioi^npitviiW  «n 
*M.«s«M«  nilliiilininiiiili  4  aai  r— idiiatinna  ^•^^>^  et 

peav  uknàk  unbm  4eH)Viisiiia«  ei  4e  alMiup  d'un 
Mfni»«MW«é  k  4«r«ir  dp  cimetière. 

Art.  lÀ  cnmaaMt4a  SaiBM-liilic.(Wpar«aipeo|  de 
l4  $M%  «•t.wiociiiéa  A  t'inpowr  a&traardinwfafluajt, 
tmtmtbim  aidiliQoiuli  Ant  OMtfdbation*  directes  ,  U, 
MWM  m  t|D  frauce,  poan  tm  «mplo)|4»  am  fr«is,  de 
elMora  &m  eimaliéra. 

Ah.  9L  Ia  aotpnua.  4»  ViU4-5«vary .  départenent 
da  l'Aad^  M»  uiMi4é«  4  a'iwpoMii  a»iaHiii%ur»mcia. 
es  yaBiinat  aadiiiaiiMli  i  iaa  coairiinitim  olieaitM.  I« 
«omma  d<t  HkOOO  Cranca,  Donr  s«liveiux  aux  fmi»  df  tiA,- 
mn  «TUPI  wivwi.  viamtu%. 

Art,  44*  lÂ  cmnwM  4&  GMwla'la«-Mfr%  dépai^ 
tomeia  04  ItUniNti  wi  antoriiée  •  alngioacr  nttmr- 
rtiniiriim^ilH  pO  eewtima»  additionnels  4 ses  contrUmtiuus 
dimettu.  el  pM  mfMtt  deux  annties,  U,  sompio  de 
francs,  p  our  AM,  «npiuyAe  aut  frais  d'arnw»iiiaa 
et  da  dâture  d  oo  terrain  da«ia«  4  ttttWtmmmt  «tu 
XOBVMM  eÏMeliire. 

4krt.  HlkLa,  commune  de  BoatieBy,  difartament  de 
flninn  Hiwprut  est  auiuri»ée  4  a'iqiposer  exliiordinaiia- 
manl,  tUt  (yntupe»  additionnels  i.  ses  cooiribHlHHi*^  di- 
roelviL  la^  Vjmm  de  793  fr.  77  c,  pour  4tre  entployée 


awi  ffp^iaU^ni^.ila.l'ëgliisQ. 

An.  fi6.  Lk  cvmmaae  de  G0M«le.  dinartameat  da  14 
SIumi  aal  «iloriite  à  «'i^no^iB  exiiaotdijuirement»  en 
«■aotinM  aiwitioiiDf  la  i  ses  fjotmilHUinaa  iUptei«k  l« 
aomoM  da  600  fhtaes,  pour  subfenur  au  hala  ik  G)â> 
tore  de  ton  npiureau  oiiaetière. 

Art.  67.  L4i  couuDuoM  de  Cbtuuiuucd,  dêpat  tomeul  de 
U  iii4mtt  Wt  auuiriaée  à.  s'imposer  exuaordinaireineut. 
eneaoïMiwe  ^ddiiioBoeli  4  aee  coutributious  direirtes«  la 
SOD^me  de  1,500  fïantv  S^^^f  empluyéa  aux.  répara^- 
iMDa  de  réalise,  da  presbytère  et  des  murs  du  cimetière. 

AhU  tt>  La.  eommuiie  de  Clkby,  dé^itam«*ut  de.  la 
Stimtf  cal  aaiorisée  a  s'imposer  exlraordioaicement,  en 
ceapMim  additionnels  à  ses.  contribatious  diraclea,  la. 
sofloia  da  3,88S  fr.  SI  c,  par  moitié  en  deas 


pour.  Moe  «mpluyée  axa,  tvpatatioaa  de  l'ealia*. 
An.  69.  La  commune  de  Cretoy  el  de  aaiiiKFIllllifl, 

déitariement  de  la  Somme,  est  auiurii(i}e  A.s'impeaer  esr 


dé|iari 

Iraurdixiaireu^cut,  eu  ceulimes  additiaQn4iâ,4f44Coatri- 
btttioiM  dixuctes.'la  somme  dn  3.(00  francs,  [tar  ifioxué 
en  di^ux  uuut-es,  pour  être  em^yéo  aux,  rigaraiions  oe 
IV'Klise  de  Saiul-nirraia  et  du  treioy  et  du  presbytère 
la  paroisse  Nuire-Dame  de  Cretoy. 

Art.  7U.  La.  conuzttuui  d'E;>tréeirles-Créeyv  d^pactiy- 
meui  de  la,  Somsse,  e*i  autorisée  x  t'impoear  «xtraprcu- 
nairomuQU,  eii  centimes,  addilioonab  4  ta»  Mi)Uibolioiu 
diracti^,  1»,  si-mma  de  1.3III  ban»,  j/m  Un  anployéi, 
aax  réparations  de  l'égUsa. 
4f«,      Ia  nmip—  M*  ^^rtamailiilii  h 


Staia,  est,  aalons4«4  s'imposer  •;|traQrdiji«irrmeju,  aa 
centimes  aitdiUoiwtelt  A  «et  ooniributioos  dirvclM,  la 
somme  de  Sâi  francs,  pottr  être  employée  an  payen^ut, 
d'ao  tenaiA  dosiiité  4  V«tiddt*semeat  d'un  nouveau  ci- 
meUère,  «ia^qu'aiix  fr^s  d#  cUlu^e  dudit  terrain. 

Art.  7i.  La  commune  de  FlasstJUe,  département,  de 
la  Somqw,  esl  autorisée  4  s'imposer  extraordinairement, 
eu  cealiuMS  aildiliounels  4  s<A  cootri  butions  directes.  1% 
soDuae  de  S,."*!!  (r  '2.%  c,  par  moitié  en  deux  nnitéia, 
pour  âtre  employée  aux  réparaliona  de  l'église. 

Art.  7â.  La  coe^sume  da  saiulF^alian-du-Gua.  dépar- 
temcat  da  l'Ardi^chev.  esL  aotnciate  A  s'imposer  extra or- 
•iinaÀrMaeuit  eo  cealium  addiliomiels  4  ses  coniriba- 
tii>as  oireAteSt  U  somme  de  198  francs,  pi  ur  être  em- 
ployée 9fi^  répsratioDs  de  l'église  ;  la  rifnriition  de  e^te 
imposilioB.  sera  snr  lis  babitinlt  saaiemeat,^t 
profoMent  le  culte  cathollooe. 

An»  74.  La>  bomm^qs  «HwiMtmz.  département  de  la 
Somma»  tsMatoriséS  4  iftiapuptraitraoniinairement,  ea 
ceaiimea  additioiuela.  A  im,  coBlnbutieas  directe^,  la. 
^omape  da  2,880  irancs,  paCBoUéao  deux  années,  Botuc 
être  em^loy<^e  aux  réyaralfilH»  do  prasbj;tére,  de  Ity 
ioaisoa  etimmone,  des  ecotas  et  da  régliie. 

Arui>.  lACoawom4aIiaifBa-alrLaTalotte,  déparie- 
meot  d«  VhKOm.  «H-  aaiofbM  A  itepoaar  extraordinal- 
rcwast,.  eft  nrntlpaa  addHiwwais  A  ses  contriboiiou  d^ 
recias,  atpr  miiié  «n  deux,  aquées,  1»  somma  do  l|9&qL 
7&  c,  pour  llia.amnl((sée  an  pajeipant  dae  dattas  ooiiit 
l'état  ebt,ei-J«io4»  «I  QSa  fr.  f &  A 1»  reconstmctfaMl  «4 
aux  réparaiiona  de  danx  poou  de  ladite  commnna. 

Art.  fmmnilWPi  de  LonraTiUe,  déparleoMal  df/b 

llaoiarIMiaat  ait  aoloosée  4  s  imposer  extraordiiM|i(pe- 
nmi»  an  «sntiflMs  addiiiowMto  i  sisa  eoniribayona  df- 
:  ectoa,  la  apipme  de  1,064  fr.  81;  c.  poor  lut»  omptoggi^ 
uts  riiiaratioBSidi^  l'église. 

Art.  77.  La  conmone  de  Vortcerf,  d^parlaiimt  da 
.Seia«-et-llaraa,  a|l.  anlorisée  4  s'imposer  extraordinai- 
rement eo  centimeaaddiiionoels  4  ses  cuBtribuiions  di- 
somme  de  1.118  fr.  3&  4^,  par  moitiA  en  dêia 
la,  Mur  être  e««^4*  4IUk  répara lio^  de  l'égU^i. 
et  di|.p«i9tiiylita. 

Art.  78.  La  commua  da  Hou,  d<partamaDt  derA> 
déeba,  «st  avioriate  A  a'iapcaer  aaJnnrdinairemant.  en 
«enliièsa  additionoaU.  A  sas  cooliiBolioBs  directes .  1% 
nomme  de  StftffOiMS.,  par  tiers  en  trois  années ,  p^iif 
•■tre  etralofA^aiA  néparaiions  de  l'église. 

Art.  "fy,  La  commune  do  Saint-Jnlieo-snr-Cber.  dénc^ 
lement  de  Lcir-el-Cher,  asIaatoriaéoAs'îaiposar  evtniuv 
dtniiremenl,  fti  centimes,  additionnels  4  ses  contribnliona 
directei,  la  s^  oime  da  1,313  francs,  pour  être  employéj* 
aux  lépftrations  dft  l'égllM  et  du  liresoyière. 

Art.  80,  La  eopowniOf  de  Souian|0,  départanent  de 
Maioe-at-Lairo»  est  aniorist^e  4  alatgoicr  oxlioordiiiai- 
rement,  en  centimes  additionneit  A  lA  eoBlliiNttiOOi  tf* 


ractesi  la 


d'MM. 


recies,  la,  «aane  d»  fiMft  booea,  par 
années,  pnuc  4in  ooiBloyéa  1^  la  cooainc 

fglise. 

Art.  81-  La,  eanmnne  4s  Taosac .  département  de  I4 
(Îharente-Inférieure,  e«t  autorisée  A  s'imposer  oxlraord^- 
iiairemeot,  en  Qentinu;s  additionoali  A  set  «OOtributipns 
ilireetei,  la  snmnu^  de  4,940  fraoe^  oonr  êuo  amploî|É. 
40  payemeoi  de  raOftauiO  B^M»  yo^Pqftfnlo,  lnlfl|M!i. 
frai»  el  réftazalir" 


li  de  ral 
lazalkttft. 


CeUe  impodlfiMI  l«%ligiKti|  dt  haaniére  suivtnio: 

En  1810... 1....  .r..   2,7*0  fr.  »  e. 

En  1811  „   IBfi  67 

En  18iS.*  ,0.,..,.,.^   733  3i 

Bb  1813, .   ■ 

Total 


4,940  fr.  %  « 


ArU  8S. 


ATI,  w.  La  commune  do.  Tkaxlgny ,  départemeot 
«riadlOf^-Loire,  est  autorisée  1  s'imposer  extraordinaire- 
itient,  en  centimes  axlditioancb,  A  lOA  conliibutioos  ^ 
reclus,  la^^  somme  ds  t,OSA  françjL  fpm  dtra  mfÊioi^ 
:<u\  frais  de  clôture  de  son  dmelnre. 

ArL  83.  La.  eommooe.  de  Tuorbes ,  dépnrienient  da 
i'HéraoU,  est  autorisî-e  4  «^imposer  extraordinairement  en 
cenUanas,  addiiionuels  à  ses  contributions  directes,  h 
somme  de  1.0t>9  francs,  pour  faire  faire  an.  presbytère 
les  réprations  nécessaires. 

Art.  84.  La  commune  de  Trajnon,  déparlement  d'Q 
Loiret,  est  aotoitisée  4  s'imposer  exiraordtnaîrement,  en 
oealimco  oddijiOiat^lAA  ica cootribuiieps  direetaa.  la 
•oMmo  di.Mi|llMHt«mi<«8ii  W  n^.»  4kptf^ 
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if  MW  êtn  mfhitH  w  r£p«rations  de  f^fliM. 
Art.  K.  LteomaaatdtThRi-FoDtaines.  Jépar|»menl 
de  U  Haate-HtiiM,  est  antoriaée  A  s*iinpo««T  axlraonU' 
naimneol,  en  rcotiinee  «Utiioaneb  A  les  conlritNiiions 
direeiM.  la  mma»  de  Wi  fr.  19  c,  poiir  Un  cniilojto 
tm  lépuitioai  de  l*é|lîie* 

Alt.  H.  L»  eonBiiM  de  Ventm,  dipMtenent  de 
8^M^l'VvB«>  «et  Htoriaé»  A  s'impiMer  9«tiaordioai- 
teoieftt,  en  eenlime»  «ddidonnéle  à  we  eemrilNiiieM 
difectee,  te  wiDDe  de  fr,  63  pw  liere  m  ireU 
anoéea^vr  éura  enployée  mx  rtimiiions  île  iv^liso. 

Art  81.  Ls  commuoe  de  ViUe-de^eunango ,  dt-par 
teoMotde  I»  Manwt  «M  MrtotfaéeA  i^npom  eitnerdâ* 
Miienent,  en  eenllniee  edditka&eie  A  mi  ««ntfiliBlieBt 
difecMs,  par  miiitii  en  deux  «nnéea,  Is  lonme  de 
f,0IT  fr«  58  c,  pour      employée  va%  rfpu»lMiw  de 

^fô^tt.  Ln  cwBdMiae  dlvroy ,  département  de  Ldir- 
«l-Gher.  ett  anteriita  A  «Imposer  etimAnBnaiRmpiit . 
CD  cenlunes  edditionneU  Ases  eonltibmieot  dimetee,  par 
moûlé  en  drux  années.  In  somme  d»  1,876  fr.  10  c, 
ponr  être  cmplujëe  iiu  rfpnmiiens  de  l'é|Use  et  dn 
doclier» 

Art.  80.  Les  eommonre  du  litn  et  de  Poret-I' Abbaye, 
dtpnrteneat  de  In  Sonne,  sont  nniorieé»*  A  s'imposer 
estiaopdioainnent,  en  ceniimei  nddidonnels  A  leurs 
eoBliibnlions  dii«eler,  in  lonme  de  190  llranet,  an  pro- 
rntn  desdileteontribBtidns,  pourebaenned'ellee.  AiVffH 
d'Im  emijlojées  8  Idparer  la  maison  presbytemie  do 
TUffc 

Art  <90.  Ln  eomnnne  de  TheiUai ,  département  de 
Lnir^'Cber,  «tt  aniorisée  A  s'imposer  exiraordinuro- 
neni,  en  ceoUmas  additionnels  A  ses  contribu(ion«  di- 
rectes, U  somme  de  3,505  fr.  8  t.,  par  moitié  t  n  deax 
ni.né«!i,  pour  éM  employée  aux  réparaUoos  do  l'égliie 
et  du  pr6«bvière. 

Art.  91.  La  eoaniin*  de  Saint-Mnrtin-le-SopétieDr , 
département  dn  l'Ardédie,  est  nnioriséo  à  s'imposer 
extraordinnirement.  en  centime*  addiiioanel»  &  «es  con- 
tribntiuns  dlraeiea,  la  somoM  de  S,907  fr.  46  c,  par  moitié 
en  deuv  années,  pour  être  employOc  à  ri  parer  l'église  et 
le  pr«'!il>yti:re. 

Art.  W.  La  commnne  de  Salnt-Martia-dn-Bois.  dé- 
penement  de  Lotr-at-Cher,  est  aniorisée  i  s'imposer 
ntraerdiniiirement,  en  centimes  additionnels  h  ««s  cun- 
Hilnilions  directes,  la  somme  de  1.848  fr.  03  c,  par 
BOllié  en  denx  années,  pour  ôlre  employée  A  réparer 
réflise  rt  le  presbytère. 

Alt.  OS.  La  conmnne  de  Saiot4cnn>Froidmeotel  ,dé- 
pnitement  de  Loir-et-Cher,  «et  nnlorlsée  A  s'imposer 
exiraofdinairemrnt,  «n  nantîmes  additionnels  A  ses  ron- 
trîÏMiions  diredenj  In  somme  de  783  fr.  85  c.  par 
moitié  en  dl'ux  années,  pour  éire  rmpluvéo  aux  répara- 
tions do  presbytère. 

Art.  84.  Ln  commnru!  do  Saint  Georges ,  département 
de  liolrel'Cber,  e»t  antori&é^  a  s'imposer  oxtraordinai- 
raneat,  en  eentimes  addiiloaaels  à  ses  contribnlions  di  • 
reeiae,  la  somme  d«  l,iOTI  ft,  17  e.,  ponr  être  «mpioyée 
A  réperer  r>  k'Ii^e. 

Art.  OS.  I.a  rnmmnoe  de  Romanche,  dépnrtement  do 
l'Ain,  est  autorisé*»  à  n'inpoier  exiraordinairement,  en 
eMitimvii  ad  iiiiorineis  A  ses  contribnlions  dinfeies,  la 
somme  m)  francs,  par  moitié  m  deux  umées.  ponr 
étrt»  cmploy  à  la  raconslnclton  d'nne  cliapelle  attenant 
h  IVgli  c. 

An.  <J6.  La  ceamMBo  de  Rhoilon  ,  dépnrtnnent 
de  Loir-rt-Cber ,  «st  auionsé><  n  s'impQW  ettraor» 
dinaiinmcot.  ea  centimes  adiliionncls  à  ses  eoniribn- 
liens  din-cirs,  la  somme  de  388  fr.  03  •  .,  pour  être 
empluyée  a  réparer  le  presbyte. 

Art.  OT.  Lnro.i]miine  de  Que^nov-snr-Airainn,  ili^parle- 
nfttt  de  la  Somme,  est  autonsi  <>  n  s°impus«r  extr^tor' 
dinairement,  eo  rentimea  addiiionnelsAsi>»  contiibotions 
directe*,  la  somme  do  8T9  francs,  ponr  être  employée  à 
népnrcr  lepresbyirre. 

Art.  98.  La  ommane  de  Qnend,  déparirmenl  de  la 
Somme,  est  aniorisée  à  s'imposer  ettfa^rdinairement.  "fi 
eeolimes  nitditi'^nneh  à  se^  euntribntion»  directe».  I  « 
somme  de  7.(V>0  fnuics,  par  moitié  en  deni  ann<v'~ 
ponr  Hm  «mpl<  >>  ('•'  aux  réparaiïoas  de  l'édlisa,  dupre 
oytére  «tdo  u  nuuon  d'Exole. 

Art.  08.  La  commnoe  de  Planxenitles.  département  de 
l'Afdèclia^estnBtonséeAs'impnMrextmordinairsment,  eo 
'  A  Ni  «OBllibluiMM  direelaB,  la 


de  160  francs  ponr  éim  employée  A  réparer  le 
presbylén. 

Art.  100.  Ln  commune  d'Oneqnra  dépnriement  de  Loir» 
cl-Cher,  est  aniorisée  Aa'imposorettraonliasiremeni,  «n 
cenliaMa  nddHîonoris  A  ses  oontriliuiion«  ilir^cies.  In 
somme  do  089  fmncn,  ponr  ébo  «mpiu  v  <■<■  a  rupurcr  la 
presbytèra. 

Art.  IIH.  La  cnmnnae  di*  Nieigles,  département  dn 
l'Ardèche,  est  aniorisée  A  s'imposer  exiraordinaiiemeat, 
en  oentimea  additioBneU  ft  ses  eontrilratîoas  direelss,  la 
somme  de  353  fr.  17  c.  pour  être  enplo)ée  anx  répa- 
ralioBsde  l'ériisa  et  dn  presbytère. 

Art.  fOi.  La  commune  de  iNaours,  dénartencat  de  In 
Somme,  est  aatorisée  A  s'imposer  exiraordinaimHMBi,  an 
centimesadditic  nnelsAaeseoatiibulioasdifeetes,  InsoaiBM 
de  2350  francs,  par  moitié  en  deux  années,  ponrèlreem- 
plo;(-ée  anx  lépiaralinns  de  l'église  et  des  mors  dn  ci- 
moiiéw. 

Art  103.  Ln  commnnn  dn  MoM,  dépnriement  de  Loir- 
i  t-€hér,  est  aniorisée  A  l'imposer  extraordinniremcat, 
eo  centimes  luldilionnela  A  ara  eontribaiions  directes,  In 
somme  de  3,493  fr.  85  c,  uar  moitié  eo  deux  aoaésa, 
pour  être  employée  anx  réparations  de  l'église  et  dn 
presbytère. 

An'.  104.  La  eomamne  de  Menin,  députeneat  de  la 
Ity  »,  est  autorisée  à  s'imposer extraonlinairenenl,(ii  esD* 
tiroes  additionnels  à  ses  eonlributions  directes,  lasemmn 
de  3.6U0  francA,  par  sixième  en  sis  snoéos,  ponréim  em- 
ployée &  la  construction  de  l'église. 

An.  105.  LacommnnadeLoyeites.dépnrtemeotdel'Aia, 
est  autorisée  A  s'imposer  exiraordinairementeo  oenlinet 
additionnels  A  ses  eoniribniiona  dirceies.  ut  somiae  dn 
a.Vn  fraocs,  par  tiers  «a  trois  nnnées,  pour  être  em- 
ployée i  réparer  l'éfdise  et  reconstmire  le  presbytère. 

An.  108.  La  commune  de  Landes,  département  d« 
Ldir-et-Cber  est  nnlorisée  &  s'imposer  extraordinaire» 
ment  en  eeolimes  addiiionneb  à  ses  coniribniiaBi 
direeles,  la  somme  de  03.%  francs,  pour  Itie  employio 
nvx  réparations  d«  presbytère. 

Art.  lOT.  Lacommnnede  rre$nsr,départemcntdeLoir-il> 
Cher,  est  antoriséoAs'imposerexiinordlnairement,  encan- 
limes  additionnels  A  ses  contribnlions  directes,  la  sommo 
de  723  fr,  fO.  «.  pour  être  employée  *  réparer  l'élise. 

An.  108.  La  commnno  de  Cniienx,  département  de 
l'Ain,  est  antoriséeA  s'impoaar  «xlraordtnairomeni,  ea 
<'eiiiiin*-s  additionnels  ft  SOS  contribnlions  directes,  la 
^oinme  de  KR;(  fr.  73  r.,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employio  à  r)icqui»ition  d'an*  doche,  et  nax 
lèp  initions  de  iVgUse  et  du  clocher. 

Art.  109.  La  commune  de  Crucheray,  département  de 
Loir-et<Cber,  est  aalorisée  ft  s'iaiposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contribnlions  di- 
rectes, la  somme  de  718  fr.  58  c.  ponr  are  employée 
anx  réparations  à  faim  ft  réglise  et  an  presbytère. 

Art.  110.  Ln  «Nnmnne  de  CliaTannes-l»<)lonta|iw 
ilôp  u  iement  de  l'Ain,  est  autorisée  A  s'imposer  ex iraonU- 
iiiurement,  en  eentimes  additionnels  ft  ses  coiitribatioaB 
directes,  la  somme  de  4,000  francs,  par  tiers  en  irais 
années,  pour  étm  employio  à  réparer  le  elodier  da 
l'église. 

Art  111.  La  eommnno  de  Clutillon,  dlpirlemenl  do 
Loir-et-Cher,  cfl  notons -e  ft  s'im|toi(!r  extraordinaim- 
menl,  en  centimes  additionnels  ft  ses  contribnlions 
directes,  la  somme  de  655  franc*,  pour  être  employée 
ft  soidiT  les  travaux  «lo  r<  pamtioa  de  l'éfliae  et  da 
presbytère. 

Art  118.  LarommnnedeChftteauTleai.dépin'^ntentde 
l/>îr-et-Cher,  elt  aulorï«ée  ft  s'imposer  extra'ir  linaire- 
iiinnt,  en  centime*  ad  li:toonels  A  tes  coninbutions 
<lirrcies,  la  somme  de  l,SiiO  francs,  par  mtiitiè  en  deux 
rianëts,  ponr  être  employée  aux  réparations  de  rêflisa 
et  dn  presbytère. 

Art  113.  La  commnne  de  Dertrancoort,  département 
d^  la  Somme,  est  autorisée  ft  s'imposer  cxiraordinaiin> 
ment  ea  eemimei  nddiiionneU  a  ses  roniribntiont 
directes,  la  rofflme  de  5,800  francs,  par  sixième  en  six 
uiiii<'>s,  poor  êun  «mployéeaax  riparaiiMis  dn  l'AiliM 
et  du  presbytère. 

An.  114.  La  commune  de  Sermoyer,  département  4» 
I  Ain,  est  aniortiéo  ft  s'imposer  exlnordinairemenl,  eA 
c^niimes  additionnels  A  ses  eontrihiitinn<(  directe*,  la 
somme  de  758  fraaca,  poar  être  employée  ft  réparer  ln 
presbylèro. 

Art  «15.  La  eommaae  de  Sébaooart.  ddpartwéat  4a 
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rCnr«,  est  aaiorisée  à  s'imposer  et(raor(tiiiairera«nt,  eu 
cenlimes  additionnels  à  «es  r.mlribulions  directes,  la 
sommp  (le  S.iO)  francs,  par  cin<^uifme  on  cinq  années, 
pour  être  empli)yêc  aii\  réparations  de  l'éjilise. 

An.  116.  La  commune  <ie  S^itit-Lumir-r.  dépirlement 
de  la  Marne,  est  antorisce  à  s'impos<T  exlraor(linair»-ment, 
en  centimes  additionm'ls  à  ses  cnniribtKiotis  direcles, 
la  somme  de  1,0')^  francs,  pir  moitié  en  dniix  années, 
pour  être  employée  au  payement  des  réparations  de 
régli<c. 

Art.  117.  La  commune  de  S.iirl-Georaes.  déparloment 
de  la  Haute-M.irne.  est  .luloriséo  îi  s'impos'T  exlraor- 
din,ii rement,  en  cenlimes  .tdililionnels  n  .se:'  crtnirihtiliuns 
directes,  la  somme  de  .'».Oi>i)  francs,  pir  moitié  en  di'U\ 
aané^'S,  pour  être  oinployécà  payer  le  prix  de  l'incioiiDe 
maison  pr"St)Vtér.alo. 

Art.  itS.  f.ri  commuiin  de  S.iiiit-Rlienne,  à  Arnps. 
(I(!i[i:iri;rnriit  1  s  Arilennos,  est  autorisée  A  s'imposer 
pxtniorrlin.iiremcnt ,  on  centimes  a<)iii!ionnels  A  ses 
contributiinsdirecios,  la  somms  «le  6,8s«i  fr  im  s,  p-iyables 
pnr  ttf>r$  en  trois  années,  poor  être  ciuplovée  aa 
prt.\  riii  >nt  dM  répaiMions  *  fura  *  l'église  as  m  cmd* 

m  11  ne. 

Art.  110.  comniiinr-  de  la  Puisayr,  'ié[);irli'm 'ul 
dTuri'-»  [-Loir,  est  autorisée  ^  s'imposer  ■  xirn'iiliii  li- 
renii  ni,  en  centimes  additionnels  à  ses  'Htnljuiioiis 
din>ctes,  la  somme  de  â,9iT  fr.  35  c,  par  moitié  en 
deux  années,  poar  <<trc  emplovéo  au  payemeot  dsB  «é- 
jisri'ioTts  do  l'église  et  du  prf<h\  ïi^re. 

Art  1-JO.  La  commune  <!.•  N.itr'-  Diin"  .lu  Vaailrenil. 
dépnrtement  de  l'Eure,  est  ,iiii.iri>c.'  A  -i  unposer  evirn- 
ordinairement.  en  cenlimes  ;u  l'Iiii  iriir  U,  .1  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  d»'  O  t",  francs  pour  i''trc 
employée  aa\  répiraiii>ns  de  l'i  .'li-i' >'i  dn  prenLu  nv 

Ar!.*1"ît.  I.rv  eommunn  de  Netivilli'-(^oppepu>''iiIr',  (!('■- 
partcnv  rii  ilr  l,i  S  irniii  \  c^t  .iiirorisée  à  s'impo-'T  i  xir  1- 
ordinairemenl,  en  centi'n.  s  .iil  litinoneU,  A  ses  ruiitubii- 
lions  directes,  la  somme,  lif  'M .'.  fram  s.  |><iiir  Ctre 
employée  au\  p'parations  de  l'éirlis.-  i  t  du  pr-'shyîére. 

Art.  m.  Les  communes  de  .Marcill  i  -  l,;i!mll-  >  t  ■h' 
Mon'.dépfrtf-m'nt  de laCharenie,  sontaniofifce^  .1  -  nniio- 
ser  f  ir  lur  liriairenient,  en  cenlimes  additioiinel-i  ;\  l'iir'- 
contrilmt  lin.,  rîrrfi'l"',  h  snmme  'If  ";.i07  fr.  25  c.  par 
moitt''*  fii  ann-'»";.  p  inr  r-lri>  iTtuiloféS  Sax  tépa- 

ritinn«  lie  I  é^'li^"  il'?  Marcillar-Lanville. 

Ln  jiar'  .iffi  rpin-  1  la  commiinsde  MarciMap-I.-inville, 
dans  ladite  imposition  sera  do  3,0Oâ  fr.  ^i  c. 

«I  eella  da  la  coBumne  de  Moos,  da      «.W  M 

ToUl   .%,4ti7  fr.  itS  c. 

An.  123.  La  commune  do  Lon^ueval.  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircment, 
en  centimes  addiiionnels à  ses  contrihn'inns  diriv-te^,  la 
somme  de  591  francs,  par  li  rs  i  ii  ir.iis  .uinot";,  pour 
être  employée  aux  réparalioiis  d,-  ri'.'lisp  et  liu  pres- 
bytère. 

"Art.  !5t.  La  eommun»-  de  Lincon,  département  do 
l'Avfv  r  .n.  l  it  aiiinns n  s'imposer  extr.iordinriiri'iiii'fii, 
m  ceiiiime.s  ad  liininri'  î-i  .i  s"-*  contributions  direcles,  la 
sontme  d«  538  frai.'c<.  i|r-stiiii  0  au  payement  des  fi^iani* 
tions  à  faire  au  prerbylere  de  la  commune. 

Art.  l!i.%.  I;a  commune  de  Le.)p>ron,  département  de 
l'Ardécbe.  est  autorisée  à  s'impo5' r  t'ttraor.linairemer.i, 
en  centimes  addit  onuels  4  x-^  c  •ntributions  liir.  i  ir..;, 
la  somme  de  1,900  francs,  par  tiers  eu  trois  auo^ , 
pvur  èire  em.^layéa  au  répamtioas  da  Tégliso  et  du 

pre«bTtérp. 

\ri.  î.i  rr.uimn  il  '  I  .î'hy.  département  de  la 
W  irrir,  es'  :itir>ri^*'  -  :i  •.'ImpKSi'r  mtra'irdtna'ri'mcnt,  en 
centiriH'S  aildiUnnrtols  A  st>n  (Mnlnluiiiini^  dir.rics,  la 
somme  de  iHti  fr.  ;>0  c.  puiir  Oirt'  piii|jl.i>eo  au\  répa- 
rations de  réKli-^  ' 

Art.  127.  La  commune  de  J  <ii\illi  rs  ij.^pnrlement  de 
la  Marne,  est  autorisée  A  s'iMipiis  r  ■  \tr  .i-r.liiiuircment, 
en  cenlimes  odditionrc  1s  ri  - ■-iiriinli'iii  ir.s  directes, 
l.i  soniine  de  9K)  (rnnr*,  p.-ir  iiinili.'  il  mix  attHésa, 
pour  élre  emplAvéf  .in\  ri  pririii<i;is  l.'  l'i  glise. 

Art.  128.  La  t-Dninmim  d'O^vm ,  d.'p.irtement  do  la 
Roér.  fst  a'Kfpri-i:'"  .1  s'Hripvi-..r  i'xir.i'iritinuiremcot,  en 
centimes  ndiliir  iim  Is  .1  .s' .  r  iitriliiiiiiins  flirectcs,  la 
somme  de  i,'ihH  fr.  do  c,  j.- nr  .  irr  i  iM()loyàe  aux  ré- 
parations de  l'église  et  du  prt-lKi  i  ■ 

ArL  lis.  La  cum-nune  de  Ili  ucourt,  département  cke 
la  8oinBa,«i  autorisée  à  i'îDpoiar  aitmintiiiainaMiit, 


m 

ea  centimes  additionnels  à  ses  contrlbtltîoas  dinetss, 
la  somme  de  liTi  fr.  50  c.  p  ur  être  enpIôyéB  an  ré^ 

partions  de  l'église  et  du  presbvliire. 

Art.  1.10.  La  commune  de  hallancnnri,  d-'-p irternent 
de  la  Somme,  est  autnri^co  à  s'imposer  ex ir.i ordinaire- 
ment, eu  centini'-s  additionnels  à  ses  i">>riii iliutions  di- 
r.'ft«;s,  Il  somme  do  1,312  fr.  57  c.,  pjur  être  employée 
aii\  réparations  du  presbyti-re. 

Art.  13t.  La  rommuno  de  Correx'od,  département  de 
l  Aiii,  est  autorisée  h  s'imposer  extraordinairomeni,  eu 
cenlimes  additionnels  k  «e<i  i-nn'rilii)tir»n<  directes,  la 
somme  do  3,lRft  francs,  pir  iii.iiiir'  en  doux  années, 
pour  Mrr^  employée  au  payement  di?  r.u  qijKifion  de 
l.iiui'ti  presbytère. 

Art.  132.  Le*  communes  de  Fre*noye  et  d'i  >Iontmar- 
quei,  département  de  la  Somme,  sont  autorisées  .i  s'im- 
po«'T  e^traordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
I  iirs  roiitributions  direcles.  la  somme  de  9i0  francs, 
dan.4  la  proportion  des  rontribiilions  do  chacune  d'ellaa, 
pour  être  employ*W  :iux  repiralions  de  l'éjtlisa  al  dv 
presbytère  sis  dans  la  commune  de  Fre^noye. 

Art"  133.  La  commune  do  Fonlenay.  dépirtement  d» 
l'Enre.  est  nulorisée  à  s'imposer  extraordinairemont, 
en  entiiTies  additionnels  à.  ses  contributions  directes,  la 
sanime  de  1,700  francs,  pour  réporalioDs  faites  et  & 
f.iiie  à  l'iv'li--e  et  au  pr''sli_\  1ère. 

Art.  13*.  La  comrnuno  d'Entrée?,  dép.irtement  do  la 
Somme .  est  aaiorisée  , a  .-'irnp  iser  exlraordinairement, 
en  cenlimes  additionnels  .i  ses  contributions  directes,  la 
^Miiitne  de  93Ù  ftanea,  pour  éira  evployda  à  fépmr 

.\n.  l.T).  La  eommune  des  Essarts-les-Seianne,  de- 
])iiiertient  d.'  la  Manie,  e-t  aniorisée  A  s'imposer  extra- 
orilmnin  nii'nt.  eu  cenlmes  additionnels  i\  ses  Coiitribu- 
tii'iis  ilir.'cti'-.  I  l  vnninie  de  'jin  fr.  T."»  e..  pour  étro 
cmplov l'i.  rj  rrpirer  l'eL'Ii- 

Art.  iMi.  La  coinmuoe  d  Ecbalas,  déparlement  da 
Rhdnc,  est  autorisée  à  s'imposer  ex troordtnairement,  en 
reniime.s  addilioaneU  à  m  contrtbations  directes,  la 
'M  iiiuno  de  1.063  fr.'BO  C,  pour  Ain  enplojéa  à  idpârar 

|irr'*bytére. 

Art.  l.n.  La  commune  <le  Croney,  départ-ment  da 
i'Aule'.  l'^l  aiitAriséo  â  >'iiiipiiser  e\irai irdiri.nrernent  , 
en  r^  niunes  nddiluirinals  à  se-i  ri  niribulion -,  dircetes,  la 
Somme  de  -I.H^IH  Ir.  05  c,  pir  lior^  en  trois  années, 
pour  èlre  employée  aux  tep;tr:iiii>iis  ilu  presbytère. 

An.  1W.  La  fi>mmnriV'  d-  Ci.iirilne/y,  département  de 
la  .Marii--.  rsi  :nii.»iiW'e  a  ^'jrnpiistir  ovtraorvlinairc-ment, 
en  eeniitiios  addili' 11  iiel s  .a  -e»  n /iilnljuli  'ns  directes, 
lii  -.111111118  de  3,04-i  fr.iriL-s,  piair  èiri'  employée  an 
pav.  ini'iii  de  l'acquisition  et  des  réparations  d'one 
m  11^  Il  iiesUnéa  an  logaoïant  da  dessanrant  dala  ane» 
cursaie. 

Art,  \'V>  l.a  i-oininime  de  Corrihert,  département  de 
la  Maroe,  eit  autorisée  a  s'imposer  •'xtraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  c; ntnhutions  direcles,  la 
somme  de  3,130  franes,  pour  être  eniploytie  au  payement 
des  réparalion<>  di  sn  •■  l  ^e, 

La  commune  d-  CorriLcri  payera  cette  somme  en 
deux  années,  par  rnoiii-«. 

Art.  lio.  La  commune  de  la  Coliimb\  département 
d  '  Loir-.  l-Cher,  est  autorisée  à  s'iniirnser  exiraer  linai- 
r  Tiieiii,  .'Il  centimes  additionnels  à  ses  cunlntuitions di- 
ro  te-.  I  l  somme  do  1,.372  fr.  23  c,  par  nu  itié  en  deux 
années,  pour  ètreemployne  au  payement  do  l'acquisitioA 
de  l'ancwo  pr«sbylèN  al  des  lEavans  daripannoDi  è  7 

faire. 

Art  Hl.  Les  communes  de  Chnnr  'njes  et  de  Lendoa, 
déparlenier.t  de  Seine-et-Marne,  sont  .nitnrisées  .à  s'im- 
poser extf  ii.i  dinairoriieni,  en  l  eniirnes  .iddiiiMniiels  k 
leurs  eorilntiiilions  directes,  ia  .somiriu  de  9S1  fr.  98  c, 
par  moitié  en  deux  année;,  p^mr  t-tre  einiiloyée  .xux  rè- 
p.irati i  ns  de  legli  c  et  à  l'acquiîiliun  de  divers  objets 
néce-is  lires  .111  serx'ice  du  culte. 

La  somme  a  la  eltari^e  de  la  commune  de  Chartronges 
dans  ladite  impo'-iiioii  sera  de   748  fr.  d9  0. 

El  celle  A  la  charge  do  la  commune  de 
Lendoa  d*  '  833  » 

Total   m  fr.  98  c. 

142.  La  commnne  d«"  I.t  Chapell. -Mir-Crécy,  déparle- 
meiil  de  Seine-i  l-^l.irne.  est  .ml. .risée  ,i  .s'inipoir-r  ex- 
traordinaircmeni,  en  centimes  additionnels  i  ses  cootri- 
ImikNia  dinciaa,  k  somna  de  1,067  fraaes,  par  aaitlé 


•V^mMS.       fit  léwier  48M.1 


tir»  tmfiafèt  *m  téfmnàton 

Art.  143.  La  eonnom  dt  Chumrj,  départameat  de 
IbffanM,  «si  aatoriséa  à  s'imposer  ettraonliniiiremant, 
M  MntimM  addilioaneb  à  s«k  cantnbvitoni  directes,  ta 
«MMM  àt  <.1iS  fr.  7S  c,  par  moitié  tfi  deax  années. 

rtr  éire  «nployét  au  réparations  à  foire  à  la  flèche 
l'é|li<e. 

Art.  144.  La  eomnraiM  dt  Garroo,  département  de  U 
MtVfik  antoriaéa  à  ttuptÊtt  extraordiMirement,  en, 
«radiMS  additioiHMll  A  s«>  contrtbation<i  directes  la 
fonaa  de  BOO  finUMl,  pour  acqoitter  le  montant  de  la 

«iu-TaIa«  d'oM  HMtoa  rédé«,  4  titre  4'éebaiife,  4  ia- 
l«  commune,  par  1*  «leur  Etignard  de  Naidlljr. 
Art.  145.  La  «e— Ma  d«  Uarnère-Saiot  Dflnii,  dé* 
firt—iat  de  Saim-al-Oita,  Mt  autorisée  A  n'iwjumr 
«xtraordioBiremaet,  aa  reatimea  addilionneb  à  aaa  eoa* 
Irikalimia  diiweiaa,  la  aoaaia  da  e,3IW  fr.  04  e..  par 
lien  en  trois  aandas,  ponr  être  employée  i  réparer 
l'écliae. 

Art.  14C.  La  eonainae  de  Boaron,  départaaiaat  de 
MMMl4biBa.  est  autorisée  &  s'imposer  •itvaordtnai- 
noNBl,  m  eantines  additionnels  a  ses  coniribotions 
4iiaMH,  la  somma  de  860  fr.  8  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  4tre  employée  au  liparalioas  de  régliaa. 

Art.  U7.  U  commune  de  BamMMj,  déparlaBMot  de 
l'Aube,  eM  autorisée  *  s'imposer  astraonlinairaaMitf 
aa  aentimet  additionnels  i  ses  coatributioM  diraaH»,  li 
aoonae  de  4,470  fnatê,  par  lian  «■  Mii  aaaéw,  pow 
dira  employée  aa  paMÎMOtdai  NavitlaBi  da  BMIv- 


tére  et  de  l'élise 

Art.  148.  La  commune  de  CbAloe-tnr-Sadaa,  dipar- 
lement  de  Saâne-et-Loire ,  est  autorisée  i  a'uapoaar 
«xtraordinairemeat,  en  centimes  additionoela  à  aaa  OM» 
tiibuiùHtt  diraelea,  la  aanmi»  de  fr.  40  a.,  paar 
dira  aaiployéaaM  léparaiioM  dt  fMlfM  d|liMi  dt 

Art.  IdtL  Lt  préfet  da  U  Cdlt.d'Or  est  «Korisé  àhtfe 
•oattwloa  aa  sieor  CleroMnt  dt  Varrtgny,  propriétaire 
d»  la!lar<«a  è  Ftraty,  da  M  ares  de  leritiin  dépaadial 
dt  la  lirièra  dft  Mi  tep4rial  da  Charme,  dfoarttnaat 
dt  b  Cdit-d*Or,  pav  y  tundrt  la  larra  aéetmira  i 
fipptoyMwtawat  dt  ati  ■ 

Cette  eonoMsioo  tort  Htn  OMWt— I  la  WNMM  dt 
m  fr.  BO  e..  4  laquallatt  MM  A dM 


C'  B  aaparaeia. 
Otnaanl  atn  KM  dt 

«ma  aoauM  daaa  b  caisse  da  i  

i  p^.  daaa  Ita  dllaia  qui  smat  teda,  «t  '.d4  MH] 
'    lat  formalités  et  etaditloBa  ftqpitet.  m  i 
las  plaas  t«  pteiltfiitwa  dt  déttâii 


Biaas  t 
kltanir. 


^1 


Emprunt  tt  impoiftion  extraoriimairt. 

Art.  150  I,e  milre  de  Itonn.it,  il^^parlement  ile  la 
Creuse,  est  aalori»»'  4  emprunter,  au  nom  de  U  rom- 
œno«,  U  somme  de  7.435  (r.  53  c.  pour  être  emalovée 
*ax  réparatftat  dt  fdlUat  tl  A  U  laetBUflKlitA  da 

Cet  emprunt  sera  remboursable  en  quatre  anii»^»  a»ei 
/es  mti'ri'U  i  r,  p.  0/0,  <  ins  rft<'nue,  au  rn  ivcn  il'am 
impO>ili  I)  exlrainJinairc  i|i<  8J(S  fr.  TT»  c  .  "fj.i  • 
commune  est  autorisées  répartir,  ta  quatre  aauées, sur 


TITRF  Mî 
Dupos>ttimt  génrraUi. 
dft.  I.M.  Les  impositions  accordées  aos 
•vont  lien  sur  les  contribatioos  foncière,  atobiUétv! 
peisonnelle  et  somptuaire,  au  centime  û  fraiM. 

Art.  isi  Tooie^  les  fou  oa'uD  daa  pcaaaan  à  laate. 
voudra  l'amiirtir.  il  en  aura  la  faoalli.  ta  paya>t  Ttag' 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  ISS.  Si  U  somme  que  ehsqae  commaae  aura  A 
sa  dnp.isiii  n.  provenant  de  rembraursement,  aln"ii;iiio!i 
011  «oulic  dVchanire,  par  suite  de  la  présente  loi,  ti  i 
l>a*  daffectatioa  spécule,  et  peat  aaMra  pour  acipkrir 
50  francs  de  reni^  «nr  r£ui,  cette  «aaaittlion  avu 
ililt  aolu  la  aarvaiUaata  da  pr^t,  4  ta^  m'û 
•a  «aMaailia  taamirt  «t4pMtlt. 


Si  elle  ataat  pat   , 

renie,  ie  préfet  an  T4|ttia PêBl^oi. 

Aft.  154.  Tous  l«a  iravaax  qu'une  oammiine  on  an 
departemeal  aura  à  ftùre,  «a  vertu  de  la  proMale  loi, 
eertat,  «i  iait  n'«  dq4  été,  tvaiaéa  par  dtwis,  ad||airf» 
aa  taMii  «t  easoite  biu,  ragat  «I  pafia  9omm«  iâa 
trevau  fMyriiea  atiMHuai,  ataa  rinaptelîta  'iracaii* 
•l'ua  MftMtor  da  dfairttwtat  tl  ttat  la  taraaiUaata 
duitrèfat. 

Signé  NAPOLÉON. 

|Art.  IS  (If  la  loi'  . 
Êtnl  du  dftlts  pnuivf*  duf.i  p'ir  In  r'immuyi'  de  La- 
vnu-fl-^a-Va\oUt ,  (Mtj- /«('riu/iii-v»  ci-.i]irfx  •Irmjiifes, 
prf'tenlé  par  le  maire  dudit  tien  >iu  '•imsril  viumei' 
pal  en  la  tèante  ertnôrdinaire  du  30  ocl^ifire  1800. 

Il  est  da  i  M.  Vivien,  marchand  de  boia  à  Trtytt, 
38  mètres  98  ceatimétrea  da  bois  par  lai  foafBi  ta  l'an* 


née  I^Ott  poar  (a  réparation  urg<-nte  d'ilB  poat  dt 
commoaa,  ta  semrae  de  liO  francs,  tL  ..b  llÔ  k,  m  9. 

A  la  coromant  de  Poot-Saiat-Jiarie,  pou 
avances  (aiiaa  par  calla-ci  poar  rita  titn 
dans  le»  réparations  faites  a  l'église,  an 
untsbyièra  et  4  la  maison  d'écoli-  dudit 
lieu,  en  l'aaoée  IM6.  comwtdépaadaatdt 
U  succursale  dadil  Haa,  la  aonaia  da 
163  francs,  ci   163  tr.  • 

A  M.  Vaadé,  architecte  à  Tmyes.  pour 
confection  et  réJarlion  d'un  devis,  d<  sré' 
paralioas  a  faire  a  i  é^li^t  au  presbytère 
et  à  l\  maison  d'école  de  Pnnt  '^■int  lia 
rie,  pour  $.1  portion  daas  eollt  déptaat, 
la  somme  de  66  fr.  75  c,  ci   tttlr.li 

A  I.  Lanooia,  fondeur  4  Troyat,  pow 
niparaiions  nrgentes  failee  4  la  pompe  ap- 
parienanl  aux  deux  coauaanea,  en  Ja  pré- 
sent* année,  et  faute  de  pouvoir  acquitter 
la  suQioïc  qui  lui  est  due,  il  a  pardé  ladite 
pumpejusqu'é  parfait  paiement;  pour  les- 
quelles réparations  il  loi  «si  dù  par  cette 
commune,  pour  sa  portion,  la  tomme  de 
221  francs,  ci  

Et  iM  sieur  Bri'<sonnel,  arpenteur  è 
Troyrs,  pour  meiuragefait  en  1907,  d'as 

S élit  iTrjin  ap|tarleuant  4  la  eommuM 
ont  la  prupriétf  e>t  disputée  par  des  par- 
lieoliera,  ia  somme  da  U  francs,  ci  

Telal  

ff'  ■«•nli''  p.ir  1.'  inairo  de  la 
Lavalulle,  le  30  octobre  1808 


ttl  » 


IS 


685  (r.  76  c. 
dt  Lavaa-tl- 


Slgné  1âem«k,  «m Art. 

portéi  «■  riMldtt^- 
kaoaimane  an  |MtrtitaiiMM  ai 
la  otaire  de  cette  ttmwM,  ca  ftetinait  la  HgitiâHé 
poar  aharaaa  daa  ttflHMMpi  y  ttM  ptiUat  et  mon- 
laM.  ta  lotel.  4  atHa  dt  «B  fr.  Vt  e.;  ea  «oaaéquenca. 
qu'il  y  alita  dt  Ita  faitt  aaytr  aanildt  qva  le  Goov«r- 
neneot  «na  atet  è  aa  dupaahioa  kt  aayans  nécoa- 
saires  4  cettfiM. 

LepriMnt4iat  aiaai  arrête  aata  JaiM  à  k  dilib4i«lioe 
de  a^oard'liai  poar  la  «aai  dlia  aitawi  *  «.  «a  préUN. 

rail  en  «atre  séaaaa  wlrtwdiaaira  dtoataaaîl  aiiHd> 
ripel,  le  30  octebia  ïaM,  tl«al<ii|i«  Ita  natefem  pré- 
sents : 

5tpn^  MAcnraai,  Bhuut,  DatonsT  titaMa» 

L'ordre  tia  jour  appHlo  la  éisrunsion  dn  N- 
rr*  ^  4«  Corf^  d««  dé  tin  tt  de*  pmta,  pré«^té 
(!an«:  h  «(^anw  do  S  ffiinier  pv  MN.  TrelllHinlt 
Faure  ot  Giunli. 

M.  Oaaberaai'l ,  président  de  /ft  commiAliofi 
de  législaiion  civile  êt  crimineU»,  Measiaura,  le 
Code  d'intrtniction  eriniiHIe  <}ii«  tovs  «tm  dé»' 
rr('U-  il.in?  la  «Msion  tic  IH08  a  éiaWi  des  formes 

3ui,  dan?  la  poun«u«!0  di-n  crirTn«ïi  el  d'*s  délits, 
oiTrnt  «ervir  de  tarantif,  innt  au  corp-  ^n.  ini 

au  nax  partiel) lipr<  ;  uiio  iii-siraction  ptibiiquo.  dr* 
'iKits  soli'tinpis  a.«surenl  la  punition  du  crime, 
ou  le  irietnplH]  de  VioAccaoca:  lo«t  «al  prAm, 
iMteit  fdgid  fKwr  fM4p»  lMlM^lAjBatf«i 
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SIoB  éclaii^o  Pt  jilns  rapide,  et  puur  (?vitt'r  l'erreur 
an-5  une  matière  où  le  moindre  écart  peut  con- 
duire à  lu  perte  de  l'honneur  et  de  la  vie. 

Mais  riostractioa  n'est  qu'une  partie  de  la  lé- 
|ri^l»tion  crimlnclli*;  une  nntfe  partie  non  mofni 
ini<'Tt'?-:nnli'  doit  la  complr-tcr  rc'i'strdlrqiii  ;i p-mr 
objet  (i'imliqiit'r  f.iils  qiu'  l;i  lui  (iHi>iiirTo 
cfniimi'  criincs  ou  ih'iits,  d'en  di'ti'i  ininiT  le  ca- 
rac(c>re  et  la  gravité,  et  de  fixer  dans  une  juste 
proporUon  les  peines  qui  doifent  leur  être  appli- 

Mnl?ré  le  sens  intime  qui  rappelle  l^omme  ft 

la  vertu,  mal-in''  la  voix  qui  lui  crio  qu'il  ne  p'  Ut 
être  heureux  q'ic  par  i  llc.  la  violi'ncc  dis  pas- 
sions, le  choc  (11  -;  iiitéivîs  cl  la  i-orrupliDn  du 
COBUT  Droduisent  partout  de  noiuhreux  délits 

LMleçonR  de  la  morale,  les  impressions  que 
laisse  toujours  dans  le  oteur  une  educatUui  aoi- 
fm^o,  la  viRilanoe  de  ta  police  adminfatrttiye, 
nrévienni'nt  sans  doute  beaucoup  de  crimes;  mais 
l'expiTicnrc  a  prouv(^  que  ces  ressources  sont 
insuflisantes.  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  chercher 
d'autres  dans  les  moyens  d.^  répression. 

Mais  s'il  est  uéceMaire  de  punir,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  ré;;ler  avec  préelsion  et  clarté  l'appU- 
cattoli  di  s  peines. 

Sous  un  jruuvernement  sapement  orp.ini<(',  il 
faut  que  les  ma<;i>;tral>  ne  pin's^eiil  voir  d  aulres 
cri  lies  qut'  ceux  qui  «n\l  qualili -s  tel-?  par  la  loi, 
ni  appliquer  d'autres  peines  que  celles  que 
la  loi  prononce  ;  il  faut  que  la  loi  mon* 
tre  an  juge  ce  qu'il  dmt  foire,  et  au  coupable 
la  punition  oui  l'ettend  :  sans  cette  sa^re  mesure, 
la  liberté  el  la  sOrefé  iniliv  iilui'lli-  sin  iMmberaient 
80U<  les  abus  d'une  adiniuislralioii  arbitraire  de 
la  iu-^tice. 

l/incertitude  de  l'aocienne  législation  crimi- 
nelle a  fait  plusieurs  victimes;  les  vices  de  cette 
législation,  souvent  combattus  par  des  écrivains 
distingués,  étaient  depuis  longtemps  reooimm; 
aussi  l'Assembli^  constituante  s  empre«sa-t-e!le 
d'y  porter  remède,  en  créant  le  Code  pénal 
de  1701. 

Par  ce  Code  que  la  France  reçut  comme  un 
bienfait  signalé,  un  prand  pas  sans  doute  a  été 
fait  vers  la  régénération  de  la  législation  pénale  ; 
néanmoins  on  ne  tarda  pas  &  remarquer  desorais- 

sions .  la  nécessité  de  quelques  changements  fut 
sentie  :  les  peines,  ou  trop  faibles  ou  trop  fortes, 
parurent  n'élre  pas  toujours  l'onvenablement  jtro- 
portionoées  aux  délit-;  :  de  li*!  ie-^  ililTerente-j  lois 
qui  depuis  l'ont  modillé  sur  [ilusieurs  points. 

Depuis  encore,  l'expérience  et  l'étude  du  cœur 
humain  ont  indiqué  d'autres  améliorations  ; 
d'ailleurs  la  constitution  de  l'Etat  a  reçu  des 
chanpements  nui  ne  sont  plu^  en  harmonie  par- 
faite avec  le  Code  de  1701  ;  tout  se  réunit  nonc 
pour  faire  sentir  la  nécessité  d'un  nouveau  (Iode. 

Le  projet  de  ce  Code,  Messieurs,  est  divisé  en 
quatre  livres  ;  le  premier  traite  des  peines  en  gé- 
néra), al»lraction  Ihite  de  leur  application; 

Le  deuxième  regarde  les  personnes  punissa- 
bles, excusables,  ou  responsaoles  pour  crimes  ou 
délits  ; 

Le  troisième  a  pour  objet  les  crimes  el  délits 
contre  la  sftreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
contre  la  constitution,  contre  la  paix  publique, 
contre  les  personnes  et  les  propriétés; 

Le  quatrième  concerne  les  simples  contraven- 
tions de  police. 

Je  n'ai  ù  vous  entretenir  dans  re  moment  que 
du  projet  de  loi  qui  forme  le  [ireinier  livre  iln  CimIo: 
je  tacherai  de  vous  faire  renan|uer  le  lii-  ri  nui 
doit  en  résulter,  et  je  vous  rendrai  compte  des 


motifs  qui  ont  déterminé  -Mn  cnafanlWnm'l 
vous  en  proposer  i'adoptio*. 

tes  dispositloM  préliminaires  iposent  des  prin* 
oipee  généram,  «i  sont,  ta  iiudfve  som^  ià 

base  de  tont  leOrae  pénal. 

On  y  établit  la  différence  entre  ce  qui  rnnfstitUB 
la  simple  conlramition  de  police,  e  délit  et  le 
crime. 

La  tentative  du  crime  devait  aussi  étrefïrévue; 
oeitti  qui,  par  des  actes  extérieurs  et  suivit  d'un 
commencement  d'exécntiOtt,  mahiSMto  la  volonté 
d'un  crifue,  que  des  circonstances  fbniiitei  Vem- 

pèchent  de  commettre,  n'est  pas  mniuR  coupable, 
pour  ne  l'avoir  pas  consommé  ;  aussi  le  nouveno 
(>>(!('  ri'produit-il  la  sévère  mais  sajre disposition  de 
la  loi  du  prairial  au  VI,  qui  déjà  avait  puni 
cette  tentative  comme  le  trime  tui-méitie. 

1^  tentative  da  déltt  n'appdle  pas  la  mémo  vi- 
gueur :  seerétmlttf^sontmoiffinîiv^»  ;  lètHMine 
suppose  pa.s  toujouh^  h  corruption  :  cette  tenta- 
tive, hnrs  les  cas  spi-ciale'neni  prénis  par  la  loi, 
n'est  donc  point  considérée  ctinime  délit  («r  le 
rojet,qui,  sur  ce  point,  ne  fait  encore  que  con" 
irmer  la  juri^edence  aotnelie. 

On  y  consacre  ensuite  ua  prtncfpë.  «li  <eit'de 
tOQB  tes  temps  et  de  toutes  les  lDtB,«mil<foi  vetfl 
qu'un  délit,  qu'un  crime  ne  soit  puni  t\\je  i|ek 
peines  prononcées  par  les  lois  qui  étaient  eh  Vi- 
gueur au  moment  où  il  a  été  commis. 

Euiln,  on  avertit  que  le  Cod»'  ne  s'Appllqtie  pas 
aux  crimes  et  délite  militaltvs,  qui,  nppartehûol 
h  un  afota>  ordre  de  chiaees, doivent  être  réais  par 
A'nwm  lois.  -^r- 
Les  peines  sont  divisées  cfi  qnatfi» 
La  |)remiérc  contient  les  peines  affliclilreB  et 
infamantes;  ce  iMMit  : 
La  mort, 

i.c3  travaux  forcés  à  pÉTfiiHtili, 

La  déportation. 

Les  travaux  foniés  fe  lélllps, 

La  réclusion. 

Vou»  remarqnereÉ,  Me<!î<eurs,quedansmtÉltfi 
cas  sftéciliés  par  la  loi.  la  flétriseufé  c\  la  ronfîS* 
cation  générale  des  biens  doivent  être  Blmulta- 
uément  prononcées  avec  la  peine  prittcipaie. 

La  M>conde  classe  rappelle  les  peines  settlémettt 
infamantes  ;  ce  sont  :  le  carcan^  le-bIflMMemMit 
la  dégrailation  civiqtic. 

Toutes  ces  peines  Pôhl  exclusivetfledt  Htldlft* 
maille  île  la  justiee  criminelle. 

Les  peines  co rn' i  tionuelleS  qul  fordatettt  la  lrt)i- 
siéme  cias.=f<  sont  ;  renipriWnnem«litk1tHV|lldim 
un  lien  de  correction, 

L'iiitërdictton  èttmpft^ceMfeihsiHMl  cmtmës 
et  de  ftimille, 

L'amen<le, 

Le  renvoi  soii';  la  surveillance  spécialt^  de  la 
haute  police,  el  la  mise  à  la  disposition  du  (iou- 
vemement. 

Mats  cette  deruiëré  peine  et  même  l'ameMt 
sont,  dans  cettaMs  cas,  comtMneè  ftttx  IhlrtlIM 

criminelle';  et  correctionnelles. 

La  qualriénu*  classe  comprend  les  peiliW  pour 
contraventions  do  ]»iilire. 

Ce  sont  :  l  amende  légère ,  rempriionneitiént 
d'un  jour  à  cinr^,  et  la  conn.>icalioU  spéciale  oe 
ceriains  objets  saisis  ;  cette  dernière  peme  est,  éti 
certains  cas,  commune  atik  eohdfeinMIiOhè  m 
matière  criminelle. 

Ces  diverses  peihefi,  qui  sont,  sur  bettucoup  A( 
poiiit'^.  le-  mè-no'»  qUe  celles  établies  rar  la  loi 
de  1701,  i>r*^^eii(ent  néanmoins  avec  celle^i  des 
différences  et  ih?  iiodificalions  IftiportAntes. 

Suivant  le  nouveau  Gode,  ctMDme  snivaht  oëldi 
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dê  1791,  la  p«*ine  de  mort  ne  sera  encore  que  la 
ritnpie  privation  de  la  vie  ;  une  seule  exception 
est  iiitroduile,  elle  alleiiil  k-  parriridi',  qui  aura 
le  poing  coupé,  après  avoir  éu:  eouduii  au  sup- 
plice, la  fiace  couverte  d'un  voile  noir  :  puis- 
qu'une ftiOMle  expérience  a  forcé  le  législateur  à 

8 révoir  ce  crime,  il  a  follu  en  entourer  la  puoi- 
on  (!•'  tout  Teffroi  propre  &  en  augmenter 

l'hornur.  • 

D'ailleurs,  le  projet,  d'acconl  avec  le  Code  de 
1791,  a  rejeltô  les  tortures,  aulrefoi?  employées 
dans  l'exéculioa  des  condamoaticns  à  mort,  et 
dont  l'humanité  gémissait,  eaas  avantage  pour  la 
■OCiété,  toujours  satisfaite,  dds  qu'elle  s'est  purgée 
du  coupable. 

Mais  en  supprimant  les  tortures,  le  Code  de 
1791  avait  créé  la  peine  de  Ki  ;  l'omt^  ur  du 
Gouvernement  vous  a  fait  remaniuer,  Me-siiîurs. 
à  quel  point  l'AsscmbK^e  constituante  s  es;  écart('>e 
de  ses  principes  dans  l'institulioa  do  cette  peine, 
qu'on  peut  nommer  une  torture  prolongée  ;  il 
paraît  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée:  le 
nouveau  Code  l'abolit. 

La  |n  ine  des  travaux  forcés  peut,  suivant  le  nou 
veau  Gode,étreperp'''tuelle.LeC  xlcdo  IT'Ucn  avait 
fixé  il  vinpt-quairi'  ans  la  durt'f  la  plus  lon^^ue; 
mais  il  est  des  coupables  nrofondément  corrompus 
que  la  société  doit  tenir  à  jamais  séparés  d'elles  ; 
le  tempérament  d'une  peine  temporaire,  quelque 
éloigne  qu'en  fût  le  terme,  ne  lui  etit  pas  donné  une 
garantie  suflisante  contre  ledanserde  leur  retour, 
et  l'on  a  senti  le  tx'soin  de  rendre  ce  n'tour  im- 
posoiblc  ;  d'ailleurs  la  p  rp  luîti*  était  nécL-ssaire 
dans  le  système  de  la  f^r.idation  des  peines,  pour 
fUlB disparaître  la  trop  grande  dislance  que  I'Ah- 
MBblCe  constituante  avait  laissée  entre  les  tra- 
■nm  forcé»  k  temps  et  la  peine  de  mort. 

En  abordant  l"s  disposition^  riu  projet,  qui  Irai- 
tenl  de  la  ilcporlalion  ,  idusicurs  objervalions 
d'ungran>l  iniiTèi  se  présenteat. 

Vous  apprécierez  d'abord.  Messieurs,  les  motifs 
de  la  juste  sévérité  dont  8^  armée  la  loi  cun- 
tre  les  déportés  qui  rentrenlent  sur  le  territoire 
te  fempire;  la  peme  de  la  déportation  étant  par- 
ticulièrement réservée  aux  cri  mes  politiques,  plus 
ces  offenses  sont  graves  et  susceptibles  d'nn  ré- 
sultat funeste,  plus  il  importe  que  ceux  qui  -'m 
foot  rendus  coupables  no  soient  pas  tentés  de 
npiraltre  sur  le  teiriloir»  dont  fit  poniraient 
«Dcorc  troubler  le  repot  par  leor  pvâMoee. 

Mais,  pour  les  retenir  dans  les  lieux  assignés  à 
leur  déportation,  on  a  pensé,  qu'à  la  crainte  d'une 

Ïeine  plus  grave  pourraient  encon»  si-  joindre 
'autres  motifs  nou  moins  pui<sa.it<  -iir  des 
hommes  dont  le  cœur  n'est  pas  enlii  rement  dé- 
pravé. 

Tel  a  été  l'objet  de  la  disposition  qui,  après 
avoir  fhippé  le  déporté  de  mort  civile  sur  le  ter- 

ritoin'  de  l'empire,  a  néanmoins  réservé  au 
Gouvernement  le  droit  de  lui  ace  )nler  l'exercice 
des  droits  civils  dans  le  lieu  de  la  dép)rtation. 
Par  c^'ite  disposition  d  une  politique  bienfaisante, 
le  déporté  sera  provoqué  à  mériter  par  une  con- 
duite sage  et  laborieuse  de  récupérer  la  vie  civile 
«t  d'acquérir  l'étal  de  colon;  ce  sera  Tencourager 
à  devenir  meilleur,  et  ce  ressnri  tie  sera  pas 
moins  utile  au  bien  de  la  colonie,  qui  est  inté- 
ressée à  compter  des  cil.  )yi'iisplutAtquede-iMplirs, 
et  à  les  lixer  dans  son  sein,  pur  i'atlrait  de  la 
propriété  ei  les  liens  de  la  vie  civile. 

Des  motiUs  du  même  ordre  ont  fait  excepter  les 
eondaaads  ft  la  déportation,  de  ta  flétrissure,  dont 
Ja  vais  tous  en tn'ienir  t  lUt  à  riieiire  ,  le;  délits 
poUllijpMiyque  la  dépjrlalioa  aiieiut  oe  supposent 


point  toujours  la  renonciation  entière  à  tous  les 
principes  d'honneur  et  de  morale  :  ils  n'ont  pas, 
comme  les  autres  crimes,  leur  cause  néi  i  ssaire 
dans  la  dépravation  du  cœur  ;  aussi,  ces  con- 
sidérations n'ont-elles  pas  été  étrangères  a  la 
disposition  qui  permet  au  déporté  l'espoir  d'être 
restitué  dans  ses  droits  de  citoyen,  dans  le  lieu 
de  son  exil  :  mais  on  se  fût  exposé  à  détruire 
h  l'avance  l'effet  de  cette  disposition,  si  on  eût 
puni  le  déporté  d  une  lletris-ure,  nui,  en  impri- 
mant sur  lui  une  marque  iiu  lfaçable  d'infamie, 
eût  pu  l'éloigner  sans  retour  des  principes  et  do 
la  conduite  qui  peuvent  en  faire  un  citoyen  utile 
dans  la  colonie  qu'il  doit  habiler. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  vous  paraîtra 
sans  doute  coordonné  avec  discernement  et  sa- 
gesse. 

La  partie  du  projet  qui  traite  des  travaux  forcés 
à  temps  et  de  la  réclusion,  n'a  fait  que  reproduire, 
avec  quelques  légères  modilicatioos,  les  disposi- 
tions de  la  législation  actuelle;  par  la  loi  de  1791, 
la  réclusion  était  particulière  aux  femmes  ;  mais 
cette  peine  existait  par  le  fait,  à  l'égard  des 
hommes,  sous  le  nom  de  dèlentinu.  Le  nouveau 
Code  a  supprimé  cette  différence,  qui  u'exislail 
que  dans  les  termes;  il  prononrequelaiéclosloil 
est  commune  aux  deux  sexes. 

C'est  le  moment  d'appeler  votre  attention  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé,  dans  le  projet,  les 
dispositions  sur  la  flétrissure  :  celte  peine  avait 
éle  lejetei'  du  (ji.le  de  1 7'M  ;  <lepuis  elle  a  été 
relaliiie  parlai  li du  prairial  an  X,  jiour  le  rruiie 
de  faux  et  l'eiix  qui  sont  commis  par  ré-idive; 
le  nouveau  t^c  uo  fait  donc  que  l'appliquer  à 
ua  plus  grand  nombre  de  cas,  et  une  triste 
expérience  en  a  tait  sentir  la  nécessité  ;  en  fsin 
on  opposerait  que  le  criminel,  pouvant  iwwlir 
au  bien,  une  flétrissure  ineffarable  est  trop  ri- 
goureuse; les  crirnes  auxquels  s'infligera  cette 
peine  lie  sont  pas  di'  la  nature  de  eux  tloul  je 
vous  entretenais  tout  à  l'heure,  à  l'occasion  de  la 
déportation  :  il  s'agit  ici  de  crimes  qui  partent 
d'une  morale  dépravée  et  de  la  aNtnption  du 
cœur;  et  le  passé  a  prouvé  qu'il  est  bien  rare 
(lu'un  homme  repris  de  justice  pour  des  crimes 
de  cette  nature,  se  corrige  jamais  :  avant  le  Code 
le  IT'M,  on  a  ob>er>é  que  la  plupart  des  con- 
damnés il  mort  avaient  déjà  été  flétris.  Rien  ne 
peut  donc  ttalancer  ici  le  grand  intérêt  qu'a  la 
société  de  prévenir  le  crime,  par  la  crainte  d'une 
peine  qui  en  impose  aux  hommes  pervers,  et  les 
pénètre  il'une  salutaire  t*Treur. 

Je  passe  aux  peines  de  la  sei-omle  cLisse. 

La  première  .  st  le  carcan  ;  la  I  n  île  1701  en 
avait  lait  uuu  peine  principale  ;uiainleuuecomiue 


fréquente,  parce  qu'on  a  reconnu  son  efflcacllé. 
Le  carcan  isole  le  condamné;  il  le  laisse  seul 
avec  sou  crime,  exposé  à  toutes  les  atteintes  de 
la  honte,  principal  ressort  de  ct'tle  peine.  L'.Vs- 
seinblée  constituante  avaitcréé  la  peine  de  l'expo- 
sition ;  et,  dans  l'esprit  qui  l'animait,  elle  devait 
en  attendre  d'utiles  effièts  ;  mais  l'expérience  a 
!ru-tré  cette  attente  :  on  a  vu  fréquemaient  plu- 
>ieurs  criminels  réunis  sur  un  même  échafaud, 
lU  lieu  de  m  )ntrer  une  contenaiiee abattue,  s'en- 
e  Hi rager  réciproquement  à  I  un;uidene4>  ;  on  a 
dû  abolir  une  pnne  qui  a  perdu  sim  action. 

.\iats  l'application  des  ptnnes  afDtaiveseûi  sou- 
vent manqué  ses  jAn*  salutaires  effets,  si  elle 
ertt  con'iuiié  de  se  faire  dans  des  lieux  éIoi:,'ni*» 
de  ctilui  du  deiu,  et  c'étaii  U  l  une  dûs  fautue 


Digitized  by  Google 


ICMpi  tégUatiti    mme  rjumcAis.    im  ttnhr  isio.] 


les  plus  graves  de  la  li^frisl.ition  actuelle  Eneffot. 
Messieurs,  c'est  daas  les  lieux  qui  ont  étë  témoins 
du  criote,  c'est  8ur  les  personnes  qui  se  sont  en- 
tretenues (le  ses  dtHails,  el  qui  ont  connu  le  cou- 
pable, nue  rirapre^sioo  produite  par  l'exécution 
est  profonde,  et  inspiri'  une  tiMr>  ar  utile;  c'est 
aussi  là  <pri>l  plus  puissant  rcl't'i  t  «le  la  honte  et 
du  ro;norils  sur  i-i-lui  (|ui  rsl  rrappé  lie  la  iieiiu'; 
eo  laissant  aux.  ii^ses  la  fii<  nltc  ili'  llxt  r  le  lieu 
de  rexéculion,  le  prû]et  a  donc  ulteint  le  but 
auquel  doit  tendre  l'applicatioa  des  peines,  celui 
de  leur  donner  totite  l'actioa  dont  «lies  wal  tm- 
ccptiiili's  pour  la  rt^prossioa  des  cfinies  et  le 

maiuiiiM)  d"  l'ocdri"  public. 

J'ai  tnaiiitcuant  à  vous  parler  du  bannissement; 
il  avait  i'Xé  aboli  par  i  Assemblée  coosliluante,  et 
et  il  faut  convenir,  qu'appliqué  comme  il  l'^Jt 
sicvs  aux  délits  de  toute  natore,  œtte  sopprei*- 
sion  était  politique  et  sage.  Le  oanaissemeat  ft 
cette  é[)oque  était  un  écUanKC  de  malfaiteurs 
cuire  les  {îOuverriement.s  ;  aussi,  n'esl-U  rétabli, 
par  le  projet,  que  pour  les  crimes  politii]ues  :  ainsi 
roodilitie,  cette  peine  devient  sans  ioconvénicnts. 
to  iKMauiie,  en  effet,  peut  être  mauvais  citoyen 
dans  un  pays,  et  ne  l'être  pas  dans  no  autre  \  ia 
présèoce  du  coupable  d'un  délit  politique,  n'a 
ordinairetnent  qu'un  finnsi'f  loml  et  qui  peut 
disparaître  dans  lu  j^ouverueiueut  sou>  lefiuel  se 
fixe  le  banni. 

Je  passe  rapidement  sur  la  dégradation  civioue, 
de  même  que  sur  les  dispositions  relatives  à  l'in- 
tenliclioQ  i^le  des  coodamoés,  et  h  ia  priva- 
tion de  leurs  droits  civiques,  qui  toutes  sont  pui- 
sées dans  le  Code  de  1701,  el  dont  une  longue 
expérience  a  démontré  les  motifs  et  l'ulililé,  pour 
arriver  à  la  peine  accessoire  de  la  conQscation 
générale. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  la  codH-- 
catioo  06aénUtt  était  autre  fois  appliquée  à  tous 
les  crimes  capitaux  ;  quelques  provinces  seule- 
ment en  étaient  affranchies,  les  unes  en  vertu 
des  capitulations  sous  la  foi  desquelles  s'était 
opérée  leur  union  a  la  France,  les  autres,  nar 
l'effet  d<'  leurs  coutu  ues,  revêtues  de  rhomolo- 

f:atio(i  du  prince;  delà  l'ancien  axiome  du  droit 
raaçais  ;  Qui  confisque  le  corps,  con/îiyiie  les 
>ien».  L'Assemblée  constituante,  parle  motif,  sans 
doute,  que  cette  peino  rendait  des  inaooenla  vic- 
times du  crime  de  leurs  auteurs,  l'avait  repoussée 
du  (loile  de  17'Jl,  mais  par  des  lois  po^tërictire^, 
dont  on  retrouve  la  substance  dans  celle  du  18  flo- 
réal an  III,  la  coulisc  ition  générale  fut  rétablie 
pour  les  crimes  commis  coatre  la  aùrelè  de  l'Etat, 
et  pour  celui  de  laftibrication  défausse  monnaie. 
(Test  aussi  ponr  ces  deux  cas,  et  pour  la  dévasta- 
tion  cl  le  pillage  publics  par  attroupement  eti 
force  armée,  que  le  nouveau  Code  veut  que  la 
confiscation  sor  prooooeee. 

L'-s  ci  ime.s  contre  la  .--ilret''  de  l'Étal  el  contre 
la  personne  du  souverain  ont  des  conséquences 
désastreuses  ;  les  dommages  que  peut  occasion- 
ner la  seule  tentative  de  ces  crimes,  sont  incal- 
culables; la  législalîoo  doit  donc  déployer  une 
liV'itinie rigueur,  et  chercher  fi  rr^tenir  1  auibilioux 
que  la  crainte  du  supplice  n'effraverait  nas,  par 
raspect  ii>$  besoins  qai,aprés  lui,  poursuivraient 
sa  famille. 

Il  faut  bien  distinguer,  Messieurs,  les  crimes 

Sut  attaquent  l'existence  politique  d'un  empire, 
'avec  ceux  qui  ne  blement  que  les  intérêts  |)ar- 
ticuliers. 

Le  législateur  doit  se  servir  contre  les  premiers 
de  tous  les  remèdes  convenable-  pour  les  empê- 
cber,  quand  luen  même  ces  remèdes  blesseraient 


1  >.ti  intérêt.^  d'un  tiers,  jiarce.  qu'en  fait  de  légis- 
iiion,  la  conservation  de  1  État  et  de  la  société 
st  la  lui  suprême. 

C'est  d'après  ces  principes,  que  les  plus  sages 

;.>;.Mslatftur8  ites  temp^  anciens  et  modernes  ont 

ru  (iécc=!':niro  d'njnuier  la  ronft^catinn  tles  biens 
:  la  jieine  de  mort,  contre  les  coupable.^  dcs  cri» 
lies  de  le-e-iiKijesié,  de  liaiile  trahison,  et  SUtreS 
•  |ui  cumproinettent  la  sûreté  de  l'État. 

Ces  crimes  sont  ordinairement  suscités  par 
l'ambition;  les  ambitieux  qui  craindraient  la 
mort  seraient  rarement  des  conspirateurs  dange- 
reux :  Ui  peine  nnpitale  ne  suffirait  donc  pas  pour 
arrêter  l'exi  i  ulion  de  leurs  desseins  pervers. 

L'ambitieux  qui  se  met  en  l'tal  de  guerre  con- 
tre son  prince  ou  contre  le  gouvernement  qu'il 
a  adopté,  ne  pense  pus  seulement  à  son  élévation 
personnelle,  il  croit  travailler  aussi  pour  sa  pos* 
iérlté  ;  c'est  pour  si  femille  qu'il  s'expose  :  leaan- 
ger  de  la  mort  ne  suffit  pas  nnnr  I  crfrayer  et  le 
contenir,  lin  soudant  lu  cieur  liuaiu.in,  où  décou- 
vre qui'  la  crainte  de  réduire  ses  enfants  à  l'indi- 
gence par  les  suites  de  la  confi-siation,  sera  sou- 
vent un  moyen  plus  efiîcace  pour  le  détourner 
dif  l'exéculion  de  ses  projets,  et  arrêter  son  bras 
parricide. 

Au  surplus,  la  peine  de  la  connscation  dont  le 
conspirateur  est  menacé  par  la  loi,  intéresse  la 
f.unille  elle-même  a  surveiller  les  démarches  do 
son  cil  ■!"  et  il  le  retirer  flu  précipi  -e,  s'il  se  trou- 
vait e!if;aL'é  dans  quelques  trames  ou  complots 
(•onlre  son  prince,  ou  dans  quelques  projets  de 
trahison  contre  la  sùri^lé  de  1  État. 

Il  est  juste,  d'ailleurs,  que  le  trésor  public  trouve 
dans  la  fortune  de  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pa!)les  d  's  grands  crimes  auxquels  s'a|)plique  la 
eonlis  -ation.  unelAfrère  réfyanition  des  domnia^'es 
qu'ils  O'il  occasionnés  à  l'Klat. 

Au  surplus,  Messieurs,  quelque  puissants  que 
soient  les  motifs  qui  prescnvent  ici  la  mesure  de 
la  coDiiscaiion,  vous  remnrquerex  que  la  riffueur 
en  est  tempérée  par  des  dispositions  qui  rendront 
mémo  la  législation  sur  ce  point  moins  sévAre 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  soit  sous  la  législation 
ancienne,  soit  sous  la  législation  actuelle. 

L'une  de  ces  dispositions  porte  que  les  biens 
confisqués  defflcoreroit  grevés  de  toutes  les  det- 
tes l^^limes  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur, 
ainsi  que  de  l'obligation  de  fournir  aux  enfants 
ou  autres  descendants  une  moitié  de  la  portion 
lout  le  père  n'aurait  pu  les  priver  :  ces  biens 
restent  aussi  grevés  de  la  pn-slatioii  des  almienls, 
1  qui  il  en  est  dà  de  droit.  Knfin,  la  loi  réserve 
I  l'Empereur  lafiMSttlté  de  disposer  des  biens con« 
[isqués  en  faveur,  soit  des  ascendants,  soit  des 
descendants,  soit  de  la  reuve,  soit  même  des 
parents  des  condamnés;  par  I.'i  un  tempérament 
pourra  être  apporté  à  la  |)'iue;pnr  la  au8.<i  le 
prince  aura  un  nuissant  m^ym  de  rattacher  à  sa 
iiersonncctà  l'^lat  la  famille  qui  aura  eu  ie  mal- 
heur de  compter  dan^^  son  .sein  un  conspirateur. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  droits  du  fisc 
dans  la  matière  importante  des  confiscations  ont 
ëté  mo  li liés  et  restreints  <m  faveur  rie  l'intérêt 
les  fimilles.  autant  que  le  per net  l'intérêt  plus 
puissant  (le  la  société  et  de  la  vindiet'.-  pul»li(iue. 

Je  suis  arrivé  à  la  partie  du  Code  qui  traite  «les 
peines  correctionnelles  et  de  police  ;  les  délits 
auxquels  s'appliquent  ces  peines,  quoiqu'ils  ne 
fiissent  i  la  société  que  des  offenses  moins  gra- 
ves, n'en  appclleol  pas  moins  toute  la  prévoyance 
du  législateur.  De  légersdélils  qu'une  sasje  sévé- 
rité ne  réprimeraii  \<',i-.  produiraient,  en  se  mul- 
tipliant, de  glands  détiordres,  et  £rapperaieal  le 
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corps  90  -îal  d'unr  lan^oar  danir^euso;  c'est 
d'ailleurs  par  dti»  ilf^Iits  que  \H  m»iraiu*urt<  s'es- 
saient au  crime  :  coite  partie  «In  Code  n'est  dont 
pas  saQâ  une  grande  importance  pour  la  société 
la  morale  publique. 

Los  pi'ines  correctionnelles  sont  :  l'emprisonne- 
ment, l'interdiction  de  certîiins  droits  civiques, 
civils  ou  de  famiile,  n  l  aini  iKic. 
Los»  dispoRilion!5  fi  ir  lr>i]U(  lli's  la  peine  de  l'em- 
1  isonni'mciii  ist  mv'Ii''<*,  tmt  ('■li-  (ïiii'Jrcj:  dans  i.i 
loi  du  '22  juillet  17U1.  Un  u  eu  soin  de  maintenir 
cspUe  prévoyante  disposition,  par  laquelle  le  û^- 
tenu  est  excitA  aU  travail  par  l'attrait  de  quel- 
que adoucissement  h  «a  position  pr6.*en le,  et  p;ir 
IVspoir  <)<_■  iroii vi'f,  à  sa  aorlie,  utt  roadsde  réwrve 

qui  lui  >ciM  [(rci  icux. 

J'aborde,  Mo-sniurs,  une  peine  ij'în-titmii.n 
nouvelle,  et  qui  appelle  toute  votre  attention  ;  jv 
peux  parler  de  1  interdiction  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille,  que  tejage  peut 

rironoucer  dans  les  cas  sp<^rialcment  prévus  par 
a  loi.  Il  est  des  délits  r|ui  iFi-r^fntent,  :iv.'i^  t'cxi  r- 
cice  de  ces  droits,  une  a||i;incf  oflt'iisjiiU'.  et  que 
repooisfee  le  noble  earartère  des  uns,  l'intt^rt't 
(frave  ou  toui-hani  des  autn-s.  Lcis  plus  belles 
fonctions  du  citoyen  ne  doivent  pas  être  conl{6es 
à  rbomnie  qui  vient  de  porter  atteinte  aux  prin* 
dpm  et  BOX  vertos,  sans  iMtfaels  l'exi^reice  en 
devient  dauRennix  ;  et  si  l'offt'nse  n'a  pas  été 
asseï  prand(i  pour  Vvn  priver  sans  re'our,  il  faut 
du  rnnins  un  intervalle  entre  le  'b'iii  i-[  l'eniif;' 
oubli  que  la  société  en  pourra  faire;  il  faut  ui» 
temps  d'i^preuTt"  qui  servira  de  garantie  pour 
l'avenir  ;  espérons  anssi,  Messieurs,  que  ce  sera 
no  fï«ln  nouveau  poor  rhomme  sur  rpii  l'Iinn- 
nenr  n'aura  pas  nncnro  prrilii  se?  ilioir-  ;  il  -en- 
lira  <;ir»s doute  coiiibifiie.st  {;rave  jiuur  l'Iioniien. 
l'affr-diit  allarlié  A  celte  peine. 

De  même  que  la  loi  du  2?  juillet  1791,  le  pr  i- 
iei  laisse  au  jupe  une  certaioe  latitude  pour  lixer 
la  mtolité  de  l'ameode  correctionnelle.  Les  cir- 
oonViancct  qui  atténuent  ou  au^entent  un  délit 
ne  peuNTînt  être  tontes  prévne-  ]jir  la  loi;  il  faut 
donc  accorderaux  iujtes  le  moviMi  de  proportion- 
ner l'amende  4  la  uiuie 

Je  m'arrête  un  instant  sur  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  nolice  de  l'fitat,  ot  sur 
la  mise  à  la  diraosilioa  au  tiouTernement.  Ces 
deux  peHies  rendues,  en  certains  cas,  communes 
aux  «Times  et  aux  délits,  sont  en^  Tf  d'instifulion 
nuuvclb-  :  il  a  paru  essentiel  que  l'autorité  fu- 

(irénie  tilt  mise  ,i  \<vr[r<'  d'exircer  une  stirveil- 
anre  spéciale  sur  ces  lionimes  qui,  apn'"s  avoir 
^ubi  déjJi  des  condamnations,  ne  reportent  sou- 
vent dans  la  société  que  plus  de  porversilé  et  de 
disposition  aux  méRitts;  ils  ne  doivent  y  être 
ailmis  qu'avec  de  sapes  pré<tiution8  qui  lei»  con- 
tiennent dans  lalijzne  du  devoir. 

fl'est  encore  jnr  une  smie  de  i-ette  même  pn^- 
vorance  que  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  donnera  au  riouvemfment,  ainsi 
qu'a  la  partie  iniéressOe,  le  droit  d'oxi^ger  soit  du 
condamné,  apnVs  «pi'îl  aora  subi  sa  peine,  soil  de 
ses  pt^re  et  n»èn',  tuteurs  ou  curateur*,  un  rau- 
tionneinent  i>écuniaire  de  sa  bonne  conduite. 
t>4te  mesure  aura  le  double  avantai:r  i|e  dmiiH  v 
une  garantie  de  plus  contre  de  nouveaux  «leiiis. 
et  d  intéresser  les  iiersonnes,  par  qui  le  caution- 
nement aura  été  loorni,  à  les  pW^venir  par  leur 
sorveillsnre  rt  \etit  antorilé. 

L'impossibilité,  ou  le  rerirs  fournir  Ce  cau- 
tionnement, devant  faite  naître  lun-  pins  vive  dé- 
fittllt%,  il  !i  jiani  ii.'Ct>..^a\rr  d'v  nniirwnr  par  d'au- 

iresmevum  :  le  pr^ei  porte  qu'alors  te  coodunaé 


(îenfienrera  ^  ta  dispoîntion  àû  Gotivcrnemeni. 
<]ui  |)ourra  ordonner  son  éloigoement  de  certains 
lieux,  ou  ta  résidenoe  continue  dans  un  lieu  dé* 
terminé. 

Il  M\9ii  prévoir  aussi  In  désobéismnoe  à  cet 

ordre  ;  elle  sera  punie  pur  la  détention. 

Enfin  les  vagabonds  et  les  cens  sans  aveu 
seront  sonmis  :Vres  m  sures,  et  ici,  leur  OtiUlé 
n'a  pas  besoin  créiie  ini!l'|i: 'e. 

:Vu  surplus.  Messieurs.  \r  [inijet  détermine  avec 
clarté  le  mode  de  contrainte  auquel  est  soumis 
relui  qui  s'e.st  porté  caulkm,  la  nature  des  pour* 
suites  qui  teudent  au  recxHiTrement  des  condam- 
nations, l'objet  et  Tordre  des  priviléjtes  entre 
rfitat  et  te<  parricnliers  sur  les  biens  des  condnrn- 
nés.  In  siilidariti'  dunl  snnt  tenus  les  cond.iniiièii 
pour  nn  même  eriiiie,  ou  pmir  un  rné  ne  délit  ; 
et  parmi  res  diverses  dispositions,  je  me  borne- 
rai à  vuus  faire  remarquer  Celle  qnii  défend  ans 
ju'^es  d'appliquer  à  une  œuvre  qaelconqae,  même 
du  conseniement  de  la  partie  lésée,  les  domma- 
^.n  s  et  itiiérets  qu'ils  prononcent  :  tlans  la  I6j:is- 
lat  eiii  aeiiielle  celte  faculté  e.«t  laissée  aux  juffes  ; 
mais  a  remarqué  qu'ils  en  ont  abusé,  et  que, 
par  des  motifs  d'une  fausse  bienfaisance,  ils  ont 
adjugé  en  faveur  d'o'uvres  pies  pins  qu'ils  n'eu^ 
sent  fait  en  faveur  des  partie*,  et  que  ne  le  vou- 
lait un  »  sage  application  de  la  peine  ;  il  a  donc 
fallu  poiirvnir  ;i  rel  afius. 

Vim-^  re  riarqui  re/.  aussi.  Messieurs,  le  pHvilé«c 

que  b'  nnnvi'au  ('.iid<'  aeeorde,  (lU  plutôt  ron-'er  vp 

iiux  roâlilutions  et  dommages  et  lutôi^  au  pro- 
fit des  particuliers  sur  les  amendes  et  ooansca- 
tions  au  profit  de  l'État. 
Il  est  juste  que  la  réparation  du  dommage  voit 

fin^rèrée  au  fisc  qui  n'a  pas  été  lésé;  innis  les 
Irais  de  la  procéduiv.  avancés  par  le  Gouverne- 
ment, ne  s  eit  pas  .soumis  h  la  même  préférence, 
par  la  double  raison  que  la  partie  civile  étant 
personnellement  tenue  du  remboursement  des 
lirais,  cette  préférence  eût  été  illusoire,  et  ûuè« 
dans  ton«  res  cas,  il  i*aio;it  ici  d'avances  mites 
darj;  l'intérêt  des  pnrties  eivili"?.  et  dont  le  pajv- 
meill  d<»it  èire,  avant  luul,  assuré. 

Des  di~(>n-;itiiMis  sur  la  réculive  terminent  le 
premier  projet  de  loi  ;  le  ijouvcrncment  a  reconnu 
que  la  loi  de  1791  était,  sur  ce  poiol,  trop  indol- 
gente, 

La  récidive  porte  on  caracf^  ptns  eravc  que 
la  première  cnule  ;  elle  annonce  l'haoltude  do 
crime  et  l'incorriiiibilité  du  coupable;  c'e.«t  pour 
ecHe  raistin  que  b'  projet  de  loi  veut  que  celui 
qui.  précettemment  condamné  pour  un  crime,  en 
anrîi  commis  un  secoml,  soit  puni  de  la  peine 
immédiatement  supérieure  a  celle  que  la  loi  a 
prononcée  contre  le  premier  crime. 

Il  prévoit  ensuite  |t»  r;t  j  nfi  l'inrltvidu  condamné 
pour  crime  aur.ui  eo  iimis  un  délit  de  nature 
ù  être  jiiirii  corrreiioMnelbMiir  iit,  et  il  vent  que 
cette  sorte  de  rédicive  soit  punie  du  tJtn.rimMm 
de  la  p«*ine  portée  par  la  loi  ;  il  permet  même  de 
l'élever  jnsfiu'an  double.  Une  autre  disposition 
est  enlln  ap[diquée  aux  personnes  qui,  nprêl 
avoir  été  iléjft  correctionnellement  condamnée* 
il  un  emprisonnemetic  de  plus  d'une  année,  com- 
iiiettraient  un  uniivian  délit  de  la  même  classe; 
dans  ce  cas,  les  coupables  par  rédicive  seront 
condamnés  au  marimum  de  (a  peine  portée  par 
lu  loi.  laquelle  pourm  éirc  élevée  jusqu'au  dou- 
ble ;  le  projet  les  soumet,  en  outre,  à  la.snrveîl- 
latiee  (le  la  haute  p.dice,  pendant  cinq  années  aU 
moins,  et  dix  anii"es  au  plus.  La  sa.;esse  de  ton- 
tes ces  dispositions  est  facilement  apen.ue. 

Je  vous  ai  exposé,  Mes^urs,  les  principales 
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tHnuMSrilfeM  c(«i  oDt  fiti  IVnmtion  de  Totrc 
commission  *lnns  l'exaiiien  approfondi  qa'eUe  a 

Mt  du  pn>j(>t  qui  y<m  m  «oomte. 

Klle  a  pai  tirulaVrmcnt  considéré  comme  un  ■ 
anii'liiirnlio  1  prcricu-îi'.  le  maximum  cl  le  mini- 
mam  a?sii.'in's  à  lu  gradation  dos  pnines  tempo- 
raires applicables  aux  crimes.  La  lui  ne  peut  pré- 
voir ni  dètemiiser  toetek  les  circonstances, 
toutes  los  nuanoea  par  lesofucllfs  ils  peuvent  se 
fWfer;  li  celte  flrraston  ne  pout  pas  etisferdans 
|p  Code  pénal,  il  faut  biim  laisser  à  h  sagesse 
dos  jupes,  qui  ont  los  inforinaiions  sous  les 
yeux,  qui  entend 'nt  les  toinoins,  interrogent  les 
prévenus,  et  p^'uveni  apprécier  toutes  les  circon- 
stances qui  aggravent  ou  atténuent  le  crime,  la  la- 
titude nécessaire  pour  appliquer  la  peine  dans  lu 
plus  juste  proportion. 

Otte  latitmlu  ne  peut  iias  faire  craindre  l'arbi- 
tmire;  la  loi  en  (''carte  sulTisammunl  le  danger, 
en  fixant  aux  ma^irstratadca  limites  qu'ils  00  peu- 
vent jamais  franchir. 

Les  lacunes  qui  existaient  dans  le  Code  de  1791, 
n'existent  plus  dam  oelui-d  ;  tons  les  ciiffles  et 
^lits  qui  penveni  troubler  Pordre  pviblic  -ont  été 
prévus  avec  la  plus  grande  attention  ;  et  si  l'on 
a  gardé  le  silence  sur  certains  crimes  ohscurs  et 
secrtts  qui  sotit  plutôt  du  ressort  de  la  conscience 
et  de  la  justice  divine,  c'est  qu'il  a  paru  (|uo  la 
loi  devait  les  considérer  comme  im|>os?ibles,  e' 
qu'on  ne  pouvait  même  pas  les  nommer  sans 
alarmer  tes  mœurs. 

La  peine  déterminée  pour  «hacun  des  crimes 
et  délits  est  fixée  av«c  diBoemement  et  ritin«!  une 
sage  proportion  :  le  nouveau  Code,  beauroni 
moins  sévère  que  ranciennr-  législation  |)éiiah' 
Test  niit  lqiK  fois  ii;i\antage  que  celui  de  1791  : 
Bais  rex()érience  a  prouvé  que  ce  dernier  Code, 
aODVent  trop  indulgent,  a  fait  à  la  pbilantbropie 
4èB  «actificei  que  réprouvaiil  l'intérêt  de  la  so- 
riété;  votre  commission  a  recomra  que  )c  projet 
a  gardé  un  sage  milieu  entn'  b's  danpers  de 
l'uidulgencL',  et  l'injustice  d'une  trop  grande  ri- 
gueur. 

Ce  Gode  réunira  dans  on  même  corps  toutes 
les  dispositions  pénales,  et  <■«  ne  sera  pas  un  de 
ses  moindres  avantases  sur  la  législatiolk  de  1 791 , 
Ififi  ffraU  l^glé  par  dbs  lois  particDlféret  et  sépa- 
rées Ips  peines  îi  appliquer  auT  crimes,  le^  pi-int  ^ 
à  appliquer  ati\  délits,  et  les  peines  h  appliquer 
aux  sinipif^  contraventions  La  n'union  de  tou- 
tes ces  dispositions,  dans  une  même  loi,  eo  fait 
mieux  saifetr  l*iMMeiBble  et  en  ImUqae  tiieuN 
l'esprit. 

eirflR,  Meniiraw.  Il  a  fiani  à  votre  commlMio'n 

«rae  la  rédaction  du  nouveau  Code  pénal  a  été 
faite  avec  l'ordre,  |;i  clarté,  la  précision  qne  l'on 
devait  atten  il  le  ii(s  lamiL-res  et  des  talents  ries 
magistrats  distingués  qui  ont  été  chargés  de  cet 
important  travail. 

La  régenéitktion  ^cs  lois  crttnincllcs  ne.  contri- 
buera p«fl  ttofos  an  bonhetir  et  à  la  tranquillité 
de  l'état  social,  que  ne  le  Diit  à  présent  la  fégé- 
nl^tion  des  lors  civiles  ;  et  en  donnant  au  Code 
pénal  votre  sanrtion,  vous  couroiinorez  un  nou- 
veau monuini'Di  des  hautes  conceptions  du 
prince  qui  nous  gouverne,  vous  poseret  la  der- 
nièn;  pierre  du  grand  édifice  de  la  législation  de 
la  France. 

Si  lea  bonnes  lois  sont  le  plus  beau  présent  qui 

CIsM  être  fait  aux  peuples,  rendons  gfftcc  an 
ros  di-  qoi  nous  receviui-;  ce  nniivcau  hienfait. 
*  aucune  époque  rin  m^nde,  un  plus  juste  tribut 
d'amour,  de  tlili'Hto  l't  ilévnuenient  n'fiuni  étf 
efferi,  par  la  reconnùssaaoe  4es  ^ples,  k  «n 


I  sûtttmin  qoi  bit  Autant  Mt  pm  lettt  'ItodlMfdr 

et  Door  lelir  gloire. 
I    fe  vot»  propose,  ffessleors,  au  noUa  .de  Vbtra 

commission  de  législation,  de  conver^r  eo  loi  le 
projet  soumis  à  votre  délibération. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  k  diaciife-  • 
j  sion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  Ib  Projet  te 
oonTertit  en  loi  par  225  voix  contre  35. 

La  aéanee  est  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF. 

niiSIOBICB  1>Ë  M.  BMMBRT  (MF  NORD),  TR» 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  13  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  Mallouot, 
Najac  et  Molé.  orateurs,  chargés  de  présenter  au 

Corps  législatif  un  limjet  de  loi  rnnri  mont  h  police 
et  (a  conservation  du  bassin  à  flvl  rnusiruit  au 
port  de  ta  Bttehelle. 

M.  le  terea  .fiMllonet  Messieurs,  nous 
sommes  chargés  de  vous  inésenter  un  projet  de 
loi  n.^rtant  application  au  bassin  du  port  de  la 
Rocnelle  des  dispositions  de  la  loi  rendue  le  12  flo- 
réal an  XI,  pour  les  bassins  à  fl(»t  des  porta  do 
Havre,  Ostende  et  Bruges. 

Il  existe  à  la  llochelle  : 

1"  l  ne  rade  garantie  par  la  fameuse  chaussée  de 
Riciielieu,  d'Un  oAté,de  Taotret  par  les  rempaMS 

de  la  ville  ;  ' 
2*  Un  port  on  bassin  dMchonape  :  on  avait 

creusé  depuis  longtemps  dans  le  port  l'emplace- 
ment il'un  bassin  fi  flot;  mais  les  quais  n'étaient 
pas  ai  lievés  ;  la  partie  existante  était  déL-radée  ; 
on  n'arait  |)oini  encore  travaillé  aux  portes  en 
aval  et  en  amont. 

On  a  réparé  et  construit  h  neuf  les  quais  et  les 
écloses. 

C'est  k  ce  bassin  h  flot,  débouchant  par  le  bas- 
sin d'échouage  et  par  la  rade  sur  l'Océan,  qu'a- 
hnutira  le  canal  do  la  Rochelle.  va  njoindre 
la  Sèvre,  et  qui  mottra  en  communication  tous 
les  départements  de  l'ancien  Poitou,  et  même, 
quand  la  Vienne  an»  été  rendue  navigable,  la 
Loire  avec  oette  partie  de  l'Océan. 

\us>;it'M  que  les  ouvrages  ont  été  terminés,  et 
qu  <»r,  a  pu  livrer  le  bassin  au  commerce,  l'aditii- 
nislratioii  s'est  empressée  d'en  régler  la  police  et 
les  moyens  de  conservation,  en  déterminant,  par 
un  décret,  les  précautions  à  observer  pour  l't  ntrée 
et  la  sortie  des  navires,  les  Ç)Qdîons  du  m&Ure 
du  port  et  des  éclosiers,  la  division  du  Ittésin  en 
deux  parties,  dont  l'une  est  réservée  M  Caré- 
nage, Vautre  aux  mouvements  des  Mtlrtieots; 
enfin  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent 
prononcer  le.s  amendes  pour  contraventions  aux 
règles  établies,  est  déterminée  par  l^  mémo  dé- 
cret. Toutes  le»  dispositions  en  sont  extraites  de 
l'ordonnanoe  de  1681,  chef-d'œuvre  de  ^esse 
et  d'habileté.  Mnsi,  qaoiqoc  le  départeOicnt  de 
la  marine  soit  deveno  eo  quelque  Sorte  étran- 
ger aux  poris  du  commerce,  c  est  toujours  le 
fomlntcur  de  la  marine  en  France,  l'illustre  Goi- 
bort.qui  on  n^gle  la  polici*.  par  la  tradition  con- 
stante de  son  esprit  cl  de  ses  principes. 

HeufLMix  si  nous  ^y\oti»  trouvé  ses  suct^sseurs 
dans  le  siècle  dernier  aussi  religltittk  observateon 
de  ses  règlements,  que  l*6nt  wê  nos  afteiennea 
a^nifaut-;^  pour  !ri  p  iriie  qui  los  concernait  !  Mais 
ce  n  i"';t  plus  à  des  mini'^ini's  aujourd'hui  qu'est 

l'iiiitiiné  le  poin  des  crandes  ^réations.  Le  ca- 
ractère et  lea  itdéiitK  de  qoelques-nafi  ont  tmfli 
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pour  illastrer  un  r^e  ;  les  fautes  de  plusieurs 
ODt  bouleversé  des  Etals  :  il  était  réservé  au 
grand  lioinmc  qm  imu-  ;;<>uvt  riu'  d'arriver  aii 
milieu  des  ruines  pour  i»s  fiiirc  (lis|iurallre  ,  tU' 
réparer  tout  ce  qui  pouvait  l'être,  «le  reconstruir.* 
tout  ce  qui  ne  peut  être  répart,  et  dans  ses  io^ti- 
ttitioDS,  de  s'élever  même  au-dessus  des  lumières 
et  de  l'expérience  des  siècles. 

Vous  verrez  donc.  Messieurs,  dans  une  loi  locale 
d'un  intén^t  borm-  liaii^  raccroissement  partiel 
du  port  de  la  llorhelfe,  un  anneau  de  la  chaîne 
qui  unit  tous  les  prands  intérêt-;  de  l'empire.  Les 
actes  les  plus  simples  de  radministratton  rat- 
tachent aux  grandes  pensées  qui  rtfclaireot,  et  la 
mettent  en  mouvement  dans  les  arsenaux  mari- 
times comme  dans  les  ateliers  de  commerce. 
Mais  remarquez.  Messieurs,  et  je  crois  que  l'Eu- 
rope le  remarque  avec  vous  ,  que  c'est  pendant 
l'interruption  de  la  navigation  commerciale, 
lorsque  les  armateui^  et  les  capitalistes  de 
plusieurs  grands  Ktats  ceaaent  toute  commu- 
nication sur  l'Océan ,  que  Napoléon  s'occupe 
&  multiplier  les  produits  et  les  jouissances  de 
la  paix,  en  nK'parant  dans  ton-  \v>  i>  u  is  li>  plus 
grand  développement  de  l'i:nlii-lric  luarilime. 
ConrluoiH-i'ii  la  tin  proi-liaiiir  <\y  l'esclaviige 
des  mers;  car  ouvrir  de  nouvelles  routes  au 
commem,  lui  assurer  de  nouveaux  abris,  c'est 
annoncer  son  retour  ;  toutes  les  paroles  de  \'Em- 
PEHEi'H  s'accomplissent  ;  ses  armées  nous  diront 
qu'il  ne  leur  promit  jamaÏB  la  victoire  aans  l'ob- 
tenir. 

Telles  sont  les  opérations.  Mr*<iiiir~.  auxquelles 
vous  êtes  appelés  à  concourir  par  vos  suffrages. 
La  considération  que  je  viens  de  vous  exposer, 
«'appliquant  au  port  de  la  Roclielle,  comme  a  tous 
tes  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  autres,  nous 
rnin'n''  à  riniérét  local  dont  non*  avions  à 
vdu-î  etitreienir.  De-»  mesur«\s  d'ordre  et  de  nolice 
devaient  rt'gler  l'usai:  '  «lu  Im-mi»  d  ■  la  Hocnelle  ; 
c'est  l'objet  du  décret  administratif  doul  i'ai  en 
riionncur  de  vous  rendre  compte.  Des  fonds  an- 
nueU  doivent  être  assignés  pour  boo  eotretieu. 
G*eit  l'objet  du  projet  de  loi  proposé  k  Totieaano* 
tioa. 

Projet  de  l"<- 

L»s  dif(K>siiions  clo  la  loi  du  :t3  fl  ireal  an  XI.  por- 
uni  éubtuMnuot  d'naa  la««  aiir  1««  oavifei  ailmis  A 
entrfr  et  4  téjoiuMr  daot  las  baasina  à  flot  du  Havn*, 
d'Oalanda  al  ét  Braiwi,  mmI  .tpplica1>1es  au  ha^Mn 
iioiiv«II«n«iit  eoDslrait  ila  lt«ciicll«-. 

.s.j)«f  N.\P0I,K0.\. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  fixée  au 

^■2  lévrier. 

L'ordre  du  lour  appelle  la  ducusston  du  livre  II 
du  Code  des  delit.i  ei  de*  i<eiiieif  (2*  projet},  ioli- 
talé  :  Iks  perioimet  pHnMobl9$,  txeuêtdties  ou 
rtêponmbte»  pour  erimet  nu  délHi, 

M.  Riboad  au  nom  de  l.t  rnmmiy^ion  de  le'gi^- 
latwn  ctvile  et  criminelle.  Messieurs,  le  Co  le  pé- 
nal <|i:i  forme  la  -  ronde  partie  du  Cn  ie  rriminrt. 
doiil  «  eiui  d  iiisiiuclion  est  la  première,  a  dû 
présenter  d'almrd  l'exiKjsé  du  système  général 
de  1  établissement  et  de  la  nature  des  peines  ; 
mais  avant  de  passer  dit  leur  institution  A  leur 
application  et  aux  détails  concernant  les  diver- 
fes  infraetiom  aux  lois  qui,  s«'Ion  leurs  espèces, 
prenui  tit  le  nom  lie  crime.t,  dcUt'-  lei  < '•utr.n  rfi- 
<ioH,«,et  .i|i|»aj  tiennent,  d'après  celle  cla>.'*ilic.i»liun, 
aux  matières  criminrllts,  correrlioutielles  ou  de 

folîee,  il  était  néces.sair«  de  8'oa-uji>cr  de»  per- 
wHne$.  Cet  objet  est  rempli  dans  le  livre  11,  et  il 

résulte  des  articles  qui  le  eoinpo-ent  qu'elles  y 
sont  coas(d6ré«M  aom  trois  rapports  :  personnes 


puniisahles,  persoDues  weiisoMM,  et  peraoaoea 

responsabUi. 

tout  fait  duquel  il  ?uit  un  préjudice  envers  la 
.«ociélé  ou  les  iMeinl>res  qui  en  font  partie,  en- 
traîne une  réparation  j)ro|K>rlioonelle  a  ce  prv^- 
Judice  ;  l'auteur  d'uu  laii  de  cette  nature,  t'ui* 
dividu  qui  on  est  oompiico,  ou  qui  eu  a  retiré  oo 
avant  11;  i:iiiit>,  soQt  dans  le  cas  d'être  soumis  à 
cette  re|j,i[atn)ii. 

Ti'Ule  peisiinne  iiiii  roiiunet  ou  aide  à  faire 
conimellie  ii;ie  mfrai  liun  aux  lois, est  punissable; 
ilest  néan'iionis  des  e\cep'ioiis  et  distinctions  à 
faire  eu  ceriaius  cas ,  d'après  l'iige  ou  l'état  des 
rar>.ulté8  intellectuelles  de  l'auleor.  et  les  ciroon»- 
tatiDs  du  fait  en  lui-même  :  en  d'autres,  cescir- 
constinces  sont  telles  que,  malgré  le  préjudice 
rèsuUant,  (  r  laii  iiei  l  entièrement  le  caractère  de 
crime  ou  délit,  il  se  pn-seotc  enfin  des  cas  dans 
lesquels  ce  qui  a  précédé,  accompagné  ou  suivi 
l'action,  atténue,  mais  n'elTace  pas  entièrement  la 
culpabilité.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  les 
personnes  punissables  deviennent  excusables  ,  et 
ne  sont  plus  nassiMes  de  la  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  racle  qualifié  crime  ou  délit  ;  sa  86> 
vérité  la  mitigé,  la  remet  ou  la  commue. 

Enfin,  quoique  les  fautes  et  les  neut. soie.nl 
personnelles,  des  lier::,  qui  ne  sont  ni  auteurs  ni 
complices,  peuve  it  qiieiquefois  encourir  une  res- 
lion.sabilité,  Dou  du  fait,  mais  du  préjudice  qu'il 
a  causé. 

(.is  [iiitii  iiiis  stir  les  personnes ,  entièrement 
cuiiforiiu'.'f  a  la  raison  et  à  la  justice,  ont  été  plus 
ou  mains  conssacrés  dans  les  législations  crimi- 
nelles anciennes  et  niudcroes  ;  mai"  lenr  appli- 
cation n'offniit  pas  l'ensemble  et  les  j^r  «portions 
graduelles  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  loi 
dont  je  viens,  au  nom  de  la  commission  ,  vous 
présenter  l'analyse  ,  sous  ce  triple  rapport,  en  y 
joignant  les  obsèrvatiouâ  propres  à  développer  les 
motifs  de  aon  opiniOD. 

S  1**.  De»  pmonw  jNmfnafclM. 

Tout  individu  coupable  d'une  action  qualifiée 
(  ri^ie  on  délit  est  punissable  de  II  pdne  que  la 

loi  pntnoiire. 

Mai-  ce  n'isi  pas  l'aiiieur  seulement  qu'elle 
fnippera;  elle  doit  alUindre  ses  complices,  et 
ceux  qui,  sciemment,  ont  profilé  du  résultat  du 
crime  ou  délit.  Jusqu'ici  la  peine  était  la  même 
pour  totn;  parle  [>rojet  qui,  dans  l'ordre  des  per- 
sonne.-^ punissables  ,  s'oecu|Mî  d'abord  des  com- 
plii'os,  elle  peut  cfiaiiiier  de  nature  &  leur  éganl, 
en  certains  cas  et  d'après  certaines  rirrou-iaîi- 
ce.<  :  pour  s'en  convaiUi  re  ,  el  reconnaître  les 
améliorations ,  il  suffit  tl'  rapprocher  les  dispj- 
.sitiuns  du  Gode  de  1791  et  celles  du  livre  U  de 
celui  do  1810. 

1"  Les  provocations  au  crime,  p:ir  dons  ,  pro- 
messi'S,  ordres  ou  menace.*,  1  a  Irmiiistralion  des 
moyeii>  un  de-  ariii''-  ,  l'aide  et  l'a-.-i-lani  e  dans 
les  "fait- qui  "iil  jiré|>aré  ou  fai-ihU;  iVxei  ution, 
et  dans  ceux  qui  î'oiit  consommé,  caractérisent, 
dans  le  lÀido  de  1791,  les  divers  genres  de  com- 
plicité :  à  la  même  énumération  des  movens  de 
jiarlicipation,  l'article  (\0  du  projet  ajoute  fr«  ab*u 
d'aulortte'  rt  de  poumir,  le*  machinations  et  arh'- 
(ires  coupables,  dont  les  effets  <  .ni  aussi  dange- 
reux nue  le  concours  personnel  des  agents  di- 
rects (lu  crime. 

Le  teot  ordres,  inséré  dans  la  loi  de  1791 ,  ne 
comprend  point  sultlsamment  les  abus  d'autorité 
et  d(.'  pouvoir  ;  ceux-ci  peuvent  avoir  lieu  sans 
émaner  d'ordreà  précis ,  et  être  colorés  sous  des 
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prétest  spécieux,  dont  il  est  impossible  de  par- 
▼enir  à  décoavrir  el  punir  la  counexité  av.'c  le 
crime  commis. 

Il  en  est  de  ni/iiie  des  iiHiL  liiiialions  el  artifices 
coupables  ,  tri t|i  iiulirccleii!i  iit  compris  dans  la 
classe  des  faits  par  lesquels  l  exécution  a  été  pré- 

iiaréi!  ou  facilitée.  Il  est  des  combinaisons  si 
floignées,  des  mai  liinations  si  compliquées,  Tari 
et  I  astuce  ont  tant  de  moyens  de  voiler  leur 
actioit ,  que  îles  juui  s  ut  jim''-,  quoique  con- 
vitiiiciis  de  leur  cxi^kiut;,  ne  se  permettraient 
1)11''  dr  It'x  prendre  en  C'Jn^i<lé^ltiOIIf  SÎ  la  loi  ne 
leur  en  fait  un  Ucvnir  spécial. 

3^  Le  Gode  de  1791  porte,  sans  restriction,  que 
U»  complicet  seroni  jmnw  de  la  même  peine  que 
le*  auteurs  âu  crime  :  Uartide  59  du  projet,  en 
adoptant  t  o  i  rim  ipç  en  fiénéral,  ajoute  que  l'ap- 
plication cil  sciu  luite ,  sauf  les  cas  ou  la  loi  cii 
aurait  disposé  autrement.  Or,  le  Iwvi'  11,  et  |iies- 
que  toutes  les  parties  ilii  Code  prêsculé,  indi- 
quent des  cas  de  cette  ispc  ce  et  portent  des  dis- 

ÏosUiOQs  pénales  dont  It»  nuances  et  les 
iflïrences  attestent titi'tl  estmonnoen  principe 
que  les  peinrp  à  inf'i;^  r  :in\  complia's  et  aux 
auteurs  peuvtiit  -otivcia  i,v  être  semblables. 
Parmi  les  exemples  t|ui  pi'uvi'iit  eu  être  (  lies  hors 
du  livre  II,  votre  com:nissiua  vous  invile  à  re- 
marquer l'article  98,  où  la  peine  encourue  par  les 
complices  des  séditions  n  est  pas  la  même  que 
celle  des  chefs;  l'article  148,  énonvanl  que  ceux 
qui  ont  fait  sciemment  usapc  d'une  pièce  fausse, 
iabriquée  par  un  ofticier  public,  ne  seront  punis 
que  des  iraviuix  terrés  u  temps,  tandis  que  les 
auteurs  y  cuiid.uiiués  ii  pri|ictuité.  Vous 
trouverez  aussi ,  Messieurs  ,  de>  liiltVrences  éta- 
blies dans  le  paragraphe  conceruaut  les  évasions 
de  détenus.  artiiTes  337  et  stiiranls;  dans  les 
numéros 'JG7,  et  2t)H  relatifs  aux  complices  des 
bandes  de  vagabonds  ;  dans  les  numéros  415,  438 
et  441,  concei*nant  Ii'S  eualitions  <l"ouvriei>,  l'iei- 

1)0«ilion  par  voies  de  faiUa  des  ouvrages  publics, 
es  ])illages  ,  d.  v.i-tations  et  dégâts  commis  par 
des  bandes  ou  reunions.  Sans  chercher  les  au- 
tres exemples  que  le  Code  peiit  fournir,  ceux-ci, 
réunis  à  la  disposition  de  l'ariicie  59 ,  suffisent 
pour  prouver  que  la  loi  nouvelle  contient  une 
grande  amélioration  sur  ce  point,  el  l'on  en  sera 
de  plus  en  plus  convaincu  par  les  dispositions 
reliilives  aux  recélcurs. 

La  loi  de  I7*J1  porte  textuellement,  à  leur 
égard,  la  peine  prononcée  contre  les  auteurs; 
celle  qui  vous  est  jproposée,  distingue  (art.  iVi), 
d'une  manière  claire,  le  cas  oft  ce  principe  ne 
leur  e-t  p  lint  applicable.  Si,  au  tf-mp*  tfii  reeélé, 
en  iLi  evaiit  des  objets  qu'ils  savaient  avoir  été 
volés,  ils  nVrit  |ms  ru  et i[i Ma is-ance  di-s  cireons- 
tances  auxquelles  la  loi  attache  au  voi  les  peines 
de  niurt ,  des  travaux  forcés  nerpéluels  ou  de  la 
déportation,  ils  ne  seront  condamnés  qu'aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  dont  la  durée,  comme  vous 
le  Siuez,  i^ient  varier  de  cinq  ans  h  vingt.  Il  esi 
donc  éushii  une  différence  positive  entre  la  peine 
du  recelé  sciemment  fait,  niai-^-ans  enniiai--a!iee 
des  cin  onslances  aggravantes  j  el  celle  du  recèle 
qui  a  eu  lieu  avec  cette  connaissance  ;  auquel  cas 
le  rccéleur  adhère  et  s'incorj)ore  complètement 
aux  affgravalions  du  crime  el  de  la  peine. 

3"  On  a  évité  dans  l'article  G2,  où  se  trouve  la 
définition  du  recelé,  les  inconvénients  de  celle  de 
la  loi  de  1791,  relalivemenl  au  cas  où  les  erret- 
volés  auraient  été  reçus  mninitenuMi'.  ou  achetés 
par  un  individu  instruit  qu  ils  provenaient  d'un 
vol.  Le  besoin, le  bon  marché,  peuvent  déter- 
ayîierà  ua  Ma«iice  ilUdtei  il  «it  puoiamble, 
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sans  doute,  mais  la  peine  de  l'auteur  infligée  par 
le  Codequi  va  être  remplacé,  a  dû  déterminer  une 
nouvelle  lé  lai  tion  dans  des  termes  généraux  qui 
puisseiil  eniljr.(>ser  tous  les  cas,  et  condnire,  s  il 
y  a  lieu,  à  une  gradualimi  de  juMiie.  Ur,  1 11  annon- 
çant que  ceux  u  qui,  si  ieninient,  auront  recélé, 
'  en  tout  ou  en  partie*  des  choses  enlevées,  dé- 
«  tournées  ou  obtenues  ù  I  aide  d'un  crime  OU 
«  délit,  sei-onl  traités  comme  complices,  »  on  en- 
veloppe tout  ce  qui  est  compris  dans  la  loi 
de  I7yl,  on  élague  ce  qui  est  vague,  el  l'on  dit 
!>  aucoup  plus,  pui.sque  l'on  exprime  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  détourié  ou  obtenu  à  l'aide  d'un 
crime  ou  délit  quelconque. 

4*  L'article  H  remplira  une  lacune  iroportaute 
du  Code  de  TAssembléc  constituante  :  désormais 
la  clasiie  dangereuse  des  individus  dont  l'habita- 
tion sert  d'asile  à  des  malfaiteurs ,  et  qui  leur 
l'our  iisseiit  haliituelicment  logemer.t,  retraite, ou 
point  de  réunion,  sera  assimilée  aux  complices. 
Silos  malfaittiun  épars  ne  trouvaient  point  ces 
repaires  où  ils  se  rassemblent,  se  cachent,  con- 
certent leurs  crimes,  en  déposent  les  fruits,  la 
formation  de  leurs  bandes  r  t  leurs  associations 
seraient  plus  difliciles  ou  pins  promptemont  dé- 
ii:>u\erle-  .on  ne  peut  les  reeevoii'  lialiituelle- 
nient  sans  connaître  leurs  prujeis  el  leur  con- 
duite, el  sans  y  participer,  une  hospitalité  qui 
entraîne  la  connivence  n'est  point  suffisamment 
comprise  dans  la  disposition  <le  la  loi  de  1791, 
qui  désigne  ceux  qui  ont  facilité  ou  /«rc/wre  l'exé- 
cution :  ces  expressions  ne  doivent  être  consi- 
ili  rees  ;:[>plicables  qu'aux  facilités  directes  de 
i  umiiietire  l'acte  criminel  lui-même,  et  il  impor- 
tait d(>  désigner  posUtvement  les  individus  août 
il  s'agit  ici. 

11  mut  bien  se  garder  de  tes  confondre  avec 
ceux  qui  ont  rei:élê  sciemment  des  prévenus  de 
crime  emporiaiit  peine  afllictive  et  tnfemante, 
dont  il  est  (ait  nientioti  dans  l'article  248.  Ceux-ci 
IIP  -onî  pa&sibles  que  de  peines  correctionnelles, 
p  u  ee  qu'il  ne  s'agit  que  du  recèlen.ent  d'hommes 
qui  clierchent  à  se  soustraire  aux  poursuites, 
tandis  que  l'article  Gl  ne  s'occupe  que  de  Cea& 
dont  les  maisons  sont  le  foyer  des  malfaiteurs; 
il  ne  concerne  pas  non  plus  diverses  autres 
ecprfps  de  recélemenls  mentionnés  dans  It^  murs 
du  tiiKÎe.  tels  que  celui  d\in  infant  pour  le  sous- 
traire ou  en  suppo.ser  un  antre  à  sa  ,  celui 
d  une  lille  au-dessous  de  seize  ans  qui  a  été  en- 
levée, celui  du  cadavre  de  llndiTidu  noinicidé  ou 
tnorl  des  suites  de  ses  blessures,  celui  d'un  dé- 
tenu évadée  et  dans  tous  ces  cas,  il  est  prononcft 
des  jieines  particulières  qui  n'nnt  aucun  rap- 
port avec  celle  du  crime  dont  il  s'agit. 

.N "US  ne  pouvons.  Messieurs,  terminer  ces  ré- 
tlexions  sur  la  complicité  et  la  connivence  avec 
les  coupables,  sans  vous  prier  d'observer,  que 
non-seulement  il  existe  dans  le  Code  beaucoup 
de  cas  où  il  n'y  a  pas  égalité  de  peines  entre  les 
complices  et  les  auteurs,  d'apivs  des  disposi- 
tions spéciales  4le  la  loi,  mais  encore  que  ces 
peines  penve[ii  varier,  par  l'eft'et  de  la  latitude 
accordée  aux  juges  dans  Va|iplicatioii  de  celles  de 
même  espèce  ;  qu'ainsi  lorsi^ue  l'auteur  encourt 
le  mtunmum  des  travaux  forcée  à  temps,  le  com- 
plice peut  n*étre  condamné  qu*au  mi'nfmtim.  Je 
ne  VOUS  retracerai  point  les  avantages  de  cette 
latitude  si  longtemps  désirée;  ils  vous  ont  été 
suflisamment  développés  par  les  orateurs  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  rommi-siou  que  \oa8  avez  en- 
tendu- Vous  <av(7-  mi'i'lie  s'é'cnd  de  cinq  ans 
jusqu'à  vingt,  pour  le»  travaux  forcés;  de  cinq 
>■  iidixpottr  laredvtion;  4e  •îxjouxsàcfiiQiuis 
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|ioiir  rein|irisoiiii«'iii!'iil,  .s;\nl  !•  s  cas  rticidivc 
«'l  uttires,  i^ui  lui  uuiiiit'iii  uae  Diasgrandq  cxieu- 
ftioQ  ;  que,  d'après.  l  arUcle  46j,  U  est  des  cas  où 
l*empri8onDeineotpeiit  être  moindre  de  dix  jour», 
»  t  (tan?  les  malic'res  de  police  ,  il  [«  ut  tHrc  d'un 
si'ul  jour.  Conduit,  par  suUe  de  diverses  di.<po.si- 
liutis  du  livre  11,  à  vous  pri^scnter  des  cas  où  celte 
faculté  peut  être  mif^c  en  usage,  selon  les  cir- 
ronslances,  il  m'ci^t  ditlirile  de  ne  pas  remaniuer 

£"60  perlbctioooaol  le  sysième  de  la  (.'raduation 
ipoines,  elle  est  honorable  pour  les  ju^'es,  en 
los  investissant  d'une  conlianre  diurne  de  kur-; 
fonctions;  satisfaisante  [tour  les  juré::,  <jue  la  ! 
considération  d"uiie  peine  uDilunne  rend  trop  I 
souvent  vacillaut-i  :  consolanti' pour  Ks  aci  ui^és  j 
dont  le  cœur  et  la  cooduite  passée  n'ont  pas  été 
encore  infectés  par  rbatulude  du  mai;  redouta- 
bles pour  ceux  dont  la  pa>versitA  est  eonnue; 
elle  ei^'  une  des  am<>Iioralions  les  pliH  intéres- 
SJintcs  nui  puissent  ôli-e  introduites  dans  l  aduii-  • 
nistraliun  de  la  justice  cri  nint  'lc  I 
Après  avoir  lixé  les  principes  coiic«!riianl  les  | 
personnes  punissables,  fi  raisoti  de  la  part  qu'elles  | 
pouvciit  avoir  prise  au  crime  ou  délit ,  le  projet  j 
considère  ces  personnes  sons  des  rap|)oris  qui  * 
Il 'uni'nt  à  elles-mêmes  ,  tels  que  l'iniluence  de 
leur  a;,'e,  celle  de  la  situation  do  leur  esprit ,  le 
degré  de  la  l'une  qui  ks  a  entraînés  :  celte  partie 
d  -  la  loi  proposée  tend  doue  à  luire  apprécier 
jusquù  quel  point  leur  volOQié  a  dïrigfi  raction 
n'puléc  criinu  ou  délit.  i 

il  est  rcronnii  dans  l'article  ù\ .  que  l'action 
eeiae  d'avoir  ces  caractères,  si  elle  est  l'effet  ' 
d*unc  fbrceà  laquelle  il  a  été  impossible  que  son  ! 
auteur  nftt  résister,  ou  -'il  ne  jouissait  pas  de  la  ; 
|ilénituae  de  ses  lacull*  s  iiitellceluflles.  ou  enlin  ' 
s'il  a  api  sans  discernement. 

il  n'existe  plus  alors  ni  crime  ni  délit,  et  l'ac-  I 
cuflâ  doit  être  absous.  Ces  caractères  ne  dispa- 
raissent point,  au  contraii^  s'il  a  &é  plus  ou 
moio.<  m  état  d'évaluer  l'action  h  htquefle  il  s'est 
livré.  Ainsi,  rfii^'c  au-de.ssnus  de  seize  ans  doit  en 
atténuer  la  (iravité,  sans  IVl'Iacer  enlièremcnt,  et 
par  co!)sé(nieiit  entraîner  alors  une  pi'iue  quel-  • 
conque,  mais  diflérentc  de  celle  que  la  loi  iullige 
au  crime. 

Pour  déterminer  l'influence  que  peut  avoir 
l'èfte  de  l*individa  qui  n'b  pas  aci^ompH  sa 

seisiènie  année,  il  est  nécr-s^caire  defain'  une  dis- 
tinction ailuiise  ilans  le  (.ode  de  IT'.H  ,  et  conser- 
vée dans  celui  de  IHIU  :  elle  a  pour  objet  de  \é- 
riflers'il  a  agi  avccdi.scerneiuentou  non.  S'il  n'a 
pas  agi  avec  disrernenieui,  il  n'y  a  noint  de  crime 
ni  dç  pejne  ;  cependaiu,  par  une  précaution  sage, 
rarticie  66  autorise  les  juges  &  ordonner ,  qu%n 
ce  cas,  l'accusé  acquitté  sera  remis  à  ses  parents, 
ou  conduit  dans  une  mai.«on  de  correction .  pour 
y  èlre  i  |''vê  et  déleini  penilant  un  temps  qui  ne 
jteiil  t  xc'der  I  epo  |ue  ()ii  il  aura  atteint  sa  viiig- 
lième  année,  (ieiie  di-|H)si(iiin  facultative  jtorle 
1  empreinte  de  la  urévoyance  publique ,  qui  doit 
prévenir  le  retour  des  exci^,  et  celle  d'une  vigi- 
lance  paternelle  qui  ne  permettraient  pas  de  pri- 
ver totalement  la  jeiines>e  des  pn-miers  itrincipcs 
d'éducation  iiéi  e.^.s.iires  au  idiiiitiun  des  nommes, 
•luelie  que  soit  leur  p  isitioii,  et  di'  ne  pas  l'aban- 
ilonner  à  une  communie  ition  ilau^'crense  avec  les 
individus  immoraux  qi^i  peuplent  la  uiaison  de 
correction. 

Si  le  discernement  a  dirigé  l'action,  le  crime 
reste  cl  est  punissable,  mais  la  peine  no  sera 
point  assimilée  i  celle  des  coupahles  qui  ont  at- 
teint l'&ae  où  1  homme  est  capable  de  connaître 


peut  atténuer  ses^  éjzafemcDts  aupti  y^MX  do  la  Um. 

En  conséqueiua,  kirsqu^  le  cnm^  emporte  un^ 
peina  capiiaie  ou  pcrpètuelie,  il  n'est  pcopooD^ 
contre  nndivldu  au-a«so«8  de  seian  an^  qpM 

reni|)risnnneineiii  di;  dix  ans  aumnins  et  de  vingt 
ans  au  plus.  La  lui  de  p.jrlait,  sans nuiurMtuHv 
vingt  ans  de  deloiition,  peine  afQiCli,Ve  9^  i9$$r 
mante  qui  culraiue  l  exiioeUion. 

Lorsque  le  crime  doit  éire  puni  des  Uravaux 
forcés  4  temps,  Camprisonnemeoi  sera  de  lu 
moitié  au  idus,  et  du  tiers  au  moins  du  tooip» 
auquel  l'aceiisc  aurait  été  condamné  s'il  avait  eu 
plus  de  seize  ans;  la  durcv  de  cet  eniprisoune- 
iiient,  par  lu  loi  de  IT'Jl,  est  i-g-ale  à  c<'He  J»;  la 
peine  des  fers  qu'il  aurait  eacouruo,  eu  sorte  qu*i, 
pur  le  Code  pro|K)sé,  elle  sera  iofijkrlmra  dA  4MIIX 
liei'S,  ou  de  moitié  au  moins. 

DaiM  les  cas  ci-dessus,  le  condamné  pe«t  4m 
mis  sous  la  surveillance  de  la  liuute  police  pêii- 
.anl  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  si  les 
liif^es  croient  cette  mesure  néces.saire  (K>ur  Tiii- 
lerél  de  la  société  et  celui  de  l'accusé,  dont  1*  con- 
duite coupable,  dirigée  par  le  disaTneoMal,  |rwif. 
insuirur  des  inquiétudes  |K)iu:  l'aTcuir. 

Bnlin,  s'il  a  aacouru  la  peine  du  carqMi,oocnlla 
du  bannissement,  il  sera  eotqriaqnné  povr  m 
au  moins  et  cinq  nu  idus. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  condamnés  dout 
iiuus  parlons,  n'éprouveront  jamais  qu'une  peine 
correctionuellc,  taudis  mie  lu  loi  aclui-lleiueut  eu 
vigueur  leur  eu  iui|^oae de  beaucoup  plus  longues, 
et  même  d'iufamanlcs.  L'article  08  du  projet  in- 
lerdil  Curiiiellement  à,  leur  ^9U-d  l'exposition  pu- 
dique :  flétrir  par  l'infamie  uu  enfant  au-dessous 
de -eize  ans,  c'est  l'y  dévouer  ù  jamais,  c'est  le 
■tiiisîilucr  cuiieiiii  de  lu  société  en  leu  séparant, 
;  1  le  placer,  l'u  iiue|:|ue  sorti-,  dans  la  Ciirrière  du 
riaie.Lu  guruntir  du  cet  auatbému.c'est  ouvrir  tmi 
âme  au  repentir  et  ne  paa  Tempéclier  de  devenir 
meilleur. 

Ouant  à  l'inlluenco  de        des  condamnâs, 

relativement  aiiv  vieillards,  elle  n'est  et  ne  pou- 
vait éire.dans  les  diverses  legislutious,  raupéc  sur 
1 1  même  li;;iie  avec  celle  des  mineurs  au-deisous 
le  seize  aii-v  lùi  elTet,  ks  uns  ont  contre  eux  lea 
leçons  méprisées  d'une  longue  expérience,  lea 
uuues  n'om  pu  les  recevoir;  bien  loin  i^cbanger 
ou  modérer  les  peines  pour  les  premiers,  la  loi 
les  aggraverait  peut-être,  si  le  respect  pour  la 
\ieillesse  et  les  iiillriiiités  qui  l'entourent  ordi- 
naireiiieut  ne  lui  taisaient  un  devoir  de  ne  la 
jimiir  que  comme  l'âge  mùr,  et  d'adoucir  lu 
modi>  de  la  peine  4  cette  époqui  reculée  de  la  vie 
lie  rtioqiaM  o4  la  oalove  (mviu  la  tootba  deviM^ 
lui. 

Suivant  le  Coile  de  1701,  à  l'A^e  de  soixante*- 
oiiin/.e  ans,  ou  ne  peut  plus  être  condamné  à  la 
déportation;  et  les  peines  des  teis.  .le  la  réclu- 
.Moii  OU  de  la  déteiiiion,  sont  deteriumées  à  cinq 
années,  en  sorte  qu'elles  peuvent  être  infligées 
jusqu'à  rftgp  de  quaire>vingts  ans.  Par  le  proiet 
présenté,  la  réclusion  remplace  les  travaux  foroea. 
u  l'égard  du  septua-ëiiaire  qui  les  encourt,  et  il 
en  est  retire  dés  iju  il  arrive  à  c<'t  Age,  pour  être 
reclus  jusqu'au  terme  li\e  p,ir  sa  ( oiidamnation. 
Deux  uméliorutious  se  trouvent  dans  ces  disposi- 
tions consignées  dans  b'S  articles  T(J  et  71  :  l'une 
d'avancer  de  nlusicura  années,  l'adpucisseoieal 
dont  il  s'agit,  l'antre  d'éviter  lloconvénient  da 
faire  rentrer  un  oclo^'étiaire  pervers  au  luiljieuqll 
la  société  qu'il  a  ouiiayee  (lar  ses  criiucft. 

b  apn  s  les  observations  et  les  rappfouhemenljl 
que  uoua  venons,  Messieurs,  de  voua  soumettre 

wJaliwm— nt  umi  «>^m<mm»>»  |||U|ligk|||a^U  BlMin. 
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du  Code  discuttieien.c&uiomeDt.  présente  de  nom- 
breux u,v«muge9  :  ils  résultent  de  U.  clarté  des 
définitions,  de  la  modérAlion  des  peines,  de  leur 
graduation  exacte,  et  de  la  latitude  dans  leur  ap- 

|)licati(>n;  ces  avantajçe»  iiKuiilL'StahlL'S  sont  dis 
garants  de  ceux  que  vous  allez  rediarquer  dauts 
lu  surplus  de  ce  titre,  concernant  le^  (ierflODaeii 
tjccusi/falie»  et  le;  personnes  responsables. 

§  11.  Des  personnes  excusables. 

La  dfscDssion  des  effets  de  rinflnence  de  Vdi^e 
lies  cDiKlamiK's  conduit  naturellement  ;i  i-elle  des 
arlieles  q^ui  Iraiteiit  de  l'excuse  eu  matière  i  rimi- 
nelle,  puisque  cette  iiillueiiee  n'est  elle-mèine  au 
foml  qu'une  exc  ise^  d'uprù.s  l'acceptioa  et  le  sens 
ordioaire  de  ce  moL 

Bsciuer  un  tort,  c'est  le  regarder  oomme  le  ré» 
sultat  de  ciroonslanoes  qui  le  reodeat  moins  ltl&« 

ni;i!>!e  ilaii--  ^oii  [îriiiripe,  qui)ii]iJe  ses  effets  aient 
été  aussi  prejudicialiles  a  des  iiei  s,  (|ue  si  ces  cir- 
constances n'eu-^seiii  pas  exi-lt- 

Celles-i  i  peuvent  être  telles,  iiue  le  lait,  guoiijue 
préjudii  iaiile  à  des  tiers  ou  à  lu  société,  ue  pré- 
seote  ni  crime  ni  délit,  comme  daiut  le  cas  de 
force  extérieure  irrésistible,  de  démenoe,  d'obéis- 
sance il  la  loi  ou  à  un  ordre  del'auloritt'  léfîilime, 
de  delaut  dc  connaissance  ou  d'intenljoii  du 
crime. 

Cet'e  intention  pouvant  seule  nTulre  Pacte  i-ri- 
miiiel,  les  luiï  des  1  i  brumaire  an  111  et  i  bru- 
maire an  IV  oui  fait  uu  devoir  au.\  juges  du  poser 
la  question  inteationoelle;  mais  l'expérience  a 
tellement  démontré  les  abus  et  les  dangers  de  la 
proposer  formellement  aux  junM?,  quelle  n'est 
pln.s  reiiuis''  |iar  le  (;odiMi'instru<  lion  qui  dvdt  être 
nsis  en  activité  au  I"  janvier  IHII.  La  moralUé 
du  fait  (luit  s'établir  par  le  fait  lui-mOnie  et  par 
ses  circonstances;  elle  doit  sortir  de  la  pi'océdure 
et  des  dtints,  et  nous  ne  devons  point  ptardre  de 
vue,  que  oc  point  proposer  de  questioi  explose 
sur  1  intention,  ce  n'est  pas  écarter  l'examen  et 
l'appriViulion    de  lette   inteiiliiML  I/influence 

auello  doit  avoir  .sur  le  iui;eiiieiil  est  ivtaldie, 
ans  le  Code  iiouvean,  par  le-  iiuiulii i  ii \,  arlirles 
où  vous  verrez  qu'elle  est  designée  comme  coiidi- 
lioa  ialéigraute.  par  l'insertion  des  mots  avoir  agi 
sd^nmenl,  avoir  agi  votmUairemntL,  k  la  suite 
desquels  In  peine  est  prononcée. 

Il  ne  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  qu'il 
arrive  quekiuefstis,  ([uoitiue  l'inleiitioii  soU  i  vi- 
dente,  que  lu  loi  ne  prononce  point  de  |ieiui-~. 
Vous  eu  trouverez  des  exemples  dans  les  articles 
od  les  proches  parents  et  alliés  des  personn  s 
prévenuesde  complot  contre  lasàreiéde  lEtatj  107), 
dc  Tabrication  de  fauftses  monnaies  (1371,  de  rece- 
lemi-nt  de  personnes  aci  ii^ée-;  fie  rriiiies  (J'iS', 
n'en  auraient  pas  fait  la  révélation,  (li's  exemp- 
tions sont  un  lionimaK''  rendu  au\  lois  de  la  na- 
ture ;  elles  assimi  eut  ces  casa  ceux  où  l'on  u  u  pu 
résister  à  une  force  nuyeurCf  et  coastituent  une 
véritable  excuse. 

Enfin,  il  se  pré.«ente  souvent  des  cas,  tel  que 
celui  do  meurtre  uccusioiiiié  par  une  provocation 
violi'nlt'.  où  le  crime  est  entoure  de  cinxnistances 

3ui  l'atténuent  et  le  rendent  excusable  aux  yeux 
e  la  loi.  L'excuse  de  celte  espè-  e  est  lu  prlnci- 
tiale  dont  elle  s'o<:cupe;  mais  en  admettant  que 
la  peine  doit  étru  mitigée  ou  commuée,  elle  se  ré- 
serve néanmoins  Is  droit  d'infliger  une  punition 
quelconque. 

Je  doLs  ajouter  à  celte  énoraération  des  divers 
genres  d'excuse,  qu'il  en  dérive  véritablement  un 
autre  des  circonstdnces  ei  cousidératiousqui  peu- 
W  d£«idar  tot  jogei  à  iMoire  k  peine  de  lin 
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des  uccusés  du  môme  crime,  au  minimum^  tandis 
qu'ils  punissent  l'anUe  du  fn<iximuTi\, 

En  résumant,  ces  détaijSt  il,  8'<wpuit  que,  M 
diverses  excuses  directe.^  qu  indirectes  wrmeAt 

lieux  Ll.i<-i  >  :  la  iiremi'iv,  des  excuses  absolues 
DU  péieiii[)iuiies.  lesquidies  effacent  le  crime  ou 
léiil;  la  st!coude,  des  exiu.ses  atténuantes  : 

■  Ile-ci  peut  se  gnbdivi.ser  eu  deux  esp.-ct}^  sa- 
voir :  l'excuse  dérivant  de  l'inlluence  de  l'âge  des 
<  ondamnéa,  et  Texcuse  lé^le,  dans  laquellqUfi 
eirconslanoes  antérieures,  identiques  ou  post6^ 
rieiires  au  crimi!  ou  délit,  aff.iiiilisseiil  sa  gravité, 
lilx  ieiil  de  la  peine  portée  par  la  loi  pour  C§ 

imr'  ou  délit.  (  tirqn<ixigent qu'une  utlrêd'iiqe 
nature  mrérieure. 

Les  cas  de  Texcnae  légale  sont  rap^iort^s  dans 
le  deuxième  paragraphe  du  la  section  111  dA 
livre  m  :  quoiqu'ils  ne  soieat  point  compris  ^9fta 
le  projet  de  loi  dont  je  m'occupe,  ils  ont  une 
liaison  si  étroite  avec  les  priiu;ip.-s  qui  y  sont 
>  tahlis,  et  dont  ils  forment  les  corollaires,  qoqw 
ne  puis  me  dispen.ser  dc  les  en  rapprocher. 

Lorsque  le  Tait  de  l'excuse  est  prouvé,  les  peines 
sont  : 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  iport  ou  une 
peine  perpétuelle,  un  emprisonnement  4» 

ins  à  cinq  ans.  . 

S'il  s'a^-'it  de  tout  antre  crime  (ce  qui  embrasse 
reux  |)unis  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  ré- 
-  lusion,  du  l'aroan,  du  baiinisseinen!,  de  la  dcgra- 
îation  civique),  romprisjunumeal  sera  de  six 
.lois  à  deux  ans. 

Sa  durée  sera  de  six  jours  à  six  mqis,  s'il  fl|>'agit 
d'un  délit. 

.Vinsi,  Messieurs,  en  cas  d'excuse  prouvée,  les 
i  eines  aftliciives  et  infamantes,  ou  seulement  in- 
1  linantes,  sont  remises;  elles  ne  sont  remplaçéee 
lue  i>ar  des  peines  correctionnelles. 

Bq  appliauunt  lej;  peines  prononcées  par  le 
Code  de  1791,  combien  de  foia  le  cœur  du  juge 
n*a-t-!f  pos  désavoué  la  (»ndamnation  que  se 

■  onclie  iinmoneait'?  Combi'Mi  de  fois  o'a-t-i!  pas 
•mi  d'être  forcé  de  dévouera  l'infamie,  à  un 

-ii|)i'liCL'  de  tuns  les  monietUs,  douloureusement 
;  ro longés  peudanl  dix  ans  de  «éiie,  un  individu 
qu'il  venatt  de  procla:uer  solennellement  excu- 
sable, cunséqueinment  plus  malheureux  que  cr\- 
tninel?  Si  je  rt^porte  nn  instant  vos  regards  sur 
!e  tableau  que  le  rapporteur  du  premier  livre 
vous  a  lait  de  lairéne;  si  je  rouvre  le  tombeau  où 
1  lioinme  excu^i!'  de\  ait  être  en.seveli  vivant,  c'est 
,iour  vous  faire  entendre  cet  infortuné,  réclamant 
dans  son  désespoir  ces  mêmes  fers  qu'il  avait  re- 
doutés, regrettant  d'avoir  offert  ses  moyeusi  d'ex- 
cuse, et  déplorant  la  grâce  illusoire  à  laquelle  1|. 
1  eu  droit  :  c'est  pour  démontrer,  d'une  paeL 
jusqu'à  quel  point  les  peines,  en  cas  d'excuse  au- 
mise,  étaient  rigonreu-es  i  t  disjiroportioiiiiées,  et 
lie  l'autre,  le  degré  de  uiodérutiou,  de  justice  ej^ 
de  convenance  de  celles  qui  dcivmt  leur  aiWr 
céder. 

L'article  69  donne  au  juge  le  pouvoir  de  mettre 
sous  la  surveillaiK  e  de  lu  haute  police  pendant 

■  iiiq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ,  les  indi- 
vidus excusés.  Les  motifs  qui  peuvent  quelque^ 
i'ois  nécessiter  ce  moyeu  de  précaution  et  de  ga- 
rantie de  la  conduite' future  d'un  individu  qui, 
par  le  fuit  ut  souvent  par  su  faute,  a  causé  un 
préjudice  on  troublé  l'ordre  public,  quoique  cer- 
taines circonstances  aient  déterminé  a,  son  égard 
l'indulgence  de  la  loi,  sont  trop  sensibles  pour 
que  je  m'arrête  h  les  détailler. 

U  di^posiUou  do^U  li  &4£MiJ^  4?  lAw  «4- 
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iliiiH  noliT  l^gi<il»linn  rriniinollir,  ne  pouvant  ôtre 
prononc<>e  que  par  1  arrêt  ou  le  Sufieincnt,  lor?- 
qu  elle  est  inh<^renle,  de  droit,  à  la  peine  princi- 
pale, coiifi 'e  h  la  iinidence  îles  juges,  lor^u'elle 
u"esl  que  I;h  ullalivr,  durée  pouvant  ^trc,  par 
eux,  plus  ou  moins  rtiTidiic  dans  rinlrrv.illi'  (jui 
st'^pare  son  minimum  et  SOU  "luximum,  donnant 
ouverture  à  un  cauliounement  qui  peut  la  mi- 
liter et  empécber  que  le  surveillé  soU  mis  &  la 
dupo^ition  du  Gouvomement,  ne  pouvant  s'adap- 
(er,  en  général,  qu'aux  condamnés  rt  aux  n-pris 
de  justice,  et  quelquefois  en  maliric  corK^lian- 
nclk',  clh'  ne  |n'Ul  f  iirc  rraindre  d'alin-;.  (Juoi- 
qu  elle  n'ait  pui  tiicure  subi  l'épreuve  du  tetnps, 
son  orfjanisation  est  trop  régulièrement  établie 
pour  qu'elle  oe  poiase  pas  être  regardée  comme 
trés-utlle. 

Après  vous  avoir  entretenu.  Messieurs,  de  ce  qui 
conLcrne,  dans  le  lirn-  II,  les  personnes  punis- 
alili'-  rt  cxcu-alilrs.  il  uiL'  ri'-ti'  à  appeler  pen- 
lidnt  quelques  instants  votre  attentiou  surlesper- 
sooaeB  responBabies. 

!^  m.  Des  personne»  re»pontiMt$, 

Bq  matière  criminelle  comme  en  maliére  ci- 
vile, ceriaino*  personnes  peuvent  encourir  une 

rf>|ioi)>a!)ilitè  Ii^ialc.  sans  avoir  |iailiii|n'  au 
eriiin-  uu  di'lit  ;  tette  re>;ponsabilitf  ne  s'rli  iul 
|)oint  à  la  peine  prononerr,  •  lii»  ne  porte  que  sur 
le  dommai^e  fait  a  autrui,  tiie  a  lieu  comme  relie 
6labUe  dans  I  article  484  du  Code  Nanoléon,  en 
raison  de  l'iuflucuce  ou  de  J 'autorité  des  per- 
sonnes responsables  sor  tes  autears  de  Taction 
punissable. 

Le  premier  ca.«:  de  cette  espèce,  que  présente  le 
livrr  II,  est  n  latit  a  cfiix  i|ui  tint  cauliDniié  un 
individu  (ilace  rius  lu  surveillance  de  la  haute 
iHjlice.  uu  poursuivi  pour  faits  de  vafiabonda^'e. 
La  loi  nouvelle  établit  (art.  46),  que  si,  pendant 
la  durée  du  cautionnement,  le  cautionné  éprouve 
iiuelqties  condamnalion.s  par  jnemnerits;  mi  arièts 
Jt-vtiius  irrévocables,  pour  crimes  uu  drlit.s,  la 
caution  sera  cunirainti'.  par  corps,  à  payer  le 
montant  du  cautionnement.  L'effi-t  de  celte  dig- 
iwsition  Siige  et  sévère  sera  d"intéres.ser  la  cau- 
tion à  exercer  elle-même  une  surveillance  parti- 
cttlii^re,  k  éclairer  le  cautionné  psr  ses  conseils, 
à  lui  procurer  les  moyens  d'être  b()n  citoyen,  et 
a  l'y  déterminer  par  la  crainte,  quelquefois  plus 
puissante  que  '  •  Il  '  <\r~.  ju-iDCS,  de  ne  point  com- 
promettre son  bii  iiiuUeur. 

Nous  voyons  ensuite  dans  l'arlicle  73  une  n'<- 
pou^abilité  imposée  aux  auber|;istcs  ttl  llôleliers 
convaincus  d'avoir  logé  rliein  eux  Un  imMffdu  qui. 
pendant  son  séjour  de  plus  de  ving  -iiuatre  beurcs, 
mirait  commis  un  »  riiiie  ou  délit,  et  de  n'avoir  pas 
iii-.  r;t  sur  Inir  k  l  Mi-  -,mi  Ktim.  sa  pntfession, 
-'■n  il>j[ini  ili',  11-5  di  V M  illient,  en  ce  cas,  resjioil- 
^aMi  s  rivil  iiK  ut  des  irsiilutions,  iinli-mnités  et 
fraii  que  ce  crime  ou  délit  peut  euiraincr. 

Celte  rcsponsabliié  est  indépendante  de  celle 
qui  eut  prévue  à  l  i  gar«l  tie-i  même  personnes,  par 
les  arlfrles  l'.l,V»  et  I ',):)  !  du  Code  Napoléon,  ou  ils 
sont  coiisiiléré-i cimme  dépu-:r.iiM  -  i  l  -  ii  iiitsdes 
effets  déposés  cbez  eux  par  l«  ô  \ova>.'eurs.  Klle 
ne  .saurait  èlie  coiifondue,  d  un  auûe  crtié,  avec 
la  disiiusilion  de  l'article  47à  du  Co  le  propos*^, 
bquelle  n'a  pour  objet  que  de  (aire  prononcer 
contre  les  aulierf/i.-tes  une  amende  de  six  h  dix 
francs,  lorsqu'ils  ne  tiendront  point  le  reuisla- dont 
il  B'a;jit  l  a  loi  n>  punit  ici  que  la  contravention 
aux  nv  i  iih  iils.  t.iialiî;  que,  dan»*  l'.irlicle  73.  elle 
jironon>  e  une  rei-[)onsainlili' i  ivilc  iie>  ^uid-s  il'uii 

criiM  ou  d£Ut  comuug  pendant  la  coatraveiuioa. 
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La  aévérilé  de  cette  responsabilité,  qui  peut 
frapper  au  |>remier  abord,  a  disparu  aux  yeux  de 
votre  commission,  lorsqu'elle  a  considéré  : 

1"  ()no.  faute  par  l-s  aubergistes  et  hôteliers  de 
reinplir  une  fariuuUle  facile  et  simple,  ils  four- 
nissent il  des  coujiables  les  moyens  de  se  drroi)er 
plus  aisément  aux  recherclies  ;  qu'ainsi  leur  né- 
gligence favorise  l'impunité,  par  le  défaut  de 
uuUoos  propres  h  faire  découvrir  les  traces  du 
crime  ou  délit  ; 

2'  Que  dans  les  villes  ils  n'ont  point  d'excuset 
qui  puissent  les  justifier,  et  que  dans  les  cam- 
pa;:;ies,  n  ux  (lui  logent  des  voyageurs  pendant 
plus  de  viiigl-tiiialre  fienres.  ne  manquent  las  de 
moyens,  lors  même  (|u'ils  ne  savent  pas  écrire, 
lie  se  conformer  a  U  règle  pour  cette  inscription, 
par  le  secour»  de  quelqu'un  de  leur  maison,  ou 
par  celui  de  leuni  vui,'>ins  ou  des  officiers  publics. 
Tour  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui 
i'ruvcnl  se  pnV-enter  dans  les  affaires  criininelles, 
cuitecltomieUes  uu  de  police,  rartiili  Ti  enjoint 
aux  cours  et  tribunaux  de  se  confonniT  au  Code 
^iapoléon.  livre  lil,  titre  IV,  cliapilre  11,  oii  ces 
cas  sont  exprimés.  Comme  ils  sont  consignés  dans 
une  loi  générale,  promulguée,  suivie  etcoooiie 
dans  toni  l'empire,  et  qu'ils  ne  peuvent  étretoa* 
laisii  aueiiiie  iii'-en>sioii.  il  est  inutile  depioloa* 
yer  i  r  rappud  puui  s'iii  occuper. 

Prev(]i:i'  tous  les  articles  qui  en  ont  été  l'objet, 
concernant  des  principes  et  des  régies  sur  la  ma- 
nière dont  les  personnes  doivent  être  considérées 
dans  l'applicatioo  des  lois  criminelles,  il  a  été 
nécessaire  de  suivre  chaque  disposition  du  projet, 
et  de  rapprocher  celles  ijui  leur  sont  liées,  afia 
d'en  saisir  l'ensemble  et  d'en  .léduire  les  consé- 
i|niMi(  i-s.  .^1  I  (■  but  a  été  rempli  il  ne  peut  en 
letuiier  que  des  espérances  favorables  sur  ce 
(|u  ou  peut  alleodre  ae  la  mise  à  exécution  d'un 
('Ode  fondé,  comme  vous  l'avei  vu  dans  tes  deux 
premiers  livres,  8ur  des  bases  modétrées,  laiaon^ 
mi  le-:  et  bien  coordonnées  avec  le  Bymmeiiu^ 

nantiii[Ue, 

li.ins  la  ronfeelioii  d'nne  loi  iiussi  imiiortante, 
deux  ecueils  étaient  ii  éviter  :  la  trop  grande  sé- 
vérité et  la  trop  grande  indulgence.  Une  réunion 
«oeialc  immense,  un  empire  vaste  et  puissant, 
composé  d'éléments  différents,  ne  p(>uvenl  être 
régis  par  les  mêmes  lois  qu'un  Etat  naissant  et 
circonscrit  :  les  effets  de  certains  attentats,  par 
exemple,  y  sont  lei  ribles;  ils  compronu  tit'Mi  non- 
s<  iiletiieiit  ia  sUreté  de  l'Etat,  mais  la  sùn-le  de 
>  li.i<|iii'  individu.  Alors,  pour  prévenir  de  si  grands 
maux,  la  loi  peut  opposer  des  moyens  extraor- 
dinaires, des  moyens  plus  puissants  que  la  perte 
d'une  vie  que  l'ambitieux  a  toujours  le  courage 
de  lia.<arder,  des  moyens  eiiliii  capables  d'agir 
sur  son  ftrae.  par  l'aspect  du  daii^'rr  de  ses  plus 
chères  affections,  .\ussi.  l'exameu  de  l'Iiisloire 
lies  peuples  nous  pruuve-t-il  en  général,  que  leurs 
luis  pénales  sont  devenues  plus  sévères  à  mesure 
que  leur  population  et  leur  puissance  se  sont 
r-teudiies  :  ce  qui  était  suffisant,  à  leur  berceau, 
ne  l'est  [dus  lorsqu'ils  ont  atteint  la  virilité.  Ctiex 
une  nation  |>arvenue  ù  un  d>  -n-  supérieur  de  lu- 
miên-s  et  de  civilisation,  ou  les  intén  ts,  les  pas- 
sions, h's  |M>soins  agitent  les  hommes  en  tous  sens, 
il  est  indispensable,  pour  le  bonheur  de  tous,  que 
la  loi  défende  la  société  d'une  main  prudente  et 
ferme,  qu'elle  prévienne  le  crime  par  la  crainte 
d'une  peine  proportionnée,  qu'elle  l'en  frappe, 
s'il  a  osé  s«'  montrer,  et  qu'elle  S'i^pOSe  à  son 
retour,  après  qu  il  aura  été  puni. 
C'est  dan?  ces  vues  i»rotectrices  que  le  nouveau 
'  Lodo  a  été  rédigé  ;  «ilen  étaient  dignes  du  génie 
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lani  les  a  iospiréaB.  Ce  Gode  m  nttacbe  à  une 
époque  si  roémonblede  Hifatofredii  monde,  à  un 

nom  si  grand,  qu'il  en  obtiendra  plus  de  force 
et  de  respect,  et  qu'il  sera  refiardé  comme  l'un 
des  ouvrages  les  plus  importants,  auxquels  le 
ht^ros  législateur,  qui  réunit  tiju>  les  genres  de 
gluiro,  imprime  une  juste  célt  hi  lu  . 

11  est  beureux.  Messieurs,  daos  le  eours  de  lii 
discussion  d'un  corps  de  lois  destinées  à  rappeler 
sans  ce?>eles  fautes  ou  la  pervcrï^iti^  div-  liommes, 
et  à  faire  la  triste  et  lon^rue  i  imiDci  alioii  des 
crimes  et  des  pt-inus,  de  rcnruiilriT  une  ^érie  de 
dispositions  et  d'exceptions  bienfaisantes  qui  con- 
solent Tàmc  et  la  reposent  au  milieu  de  ces  affli- 
geants et  austères  détails. 

Le  livre  dont  je  viens  de  tous  entretenir,  Mes- 
sieurs, en  présente  une  intéressante  réunion,  au- 
tant par  la  nature  des  matières  qui  en  sont  l'objet, 

aue  par  la  di>  I  il  ution  des  peines,  leur  gradua- 
on,  leur  nii)(lt  i  ation  et  le  changement  de  plu- 
sieurs. Ces  considéraiious  piTintltenl  donc  d'es- 
pérer que  vous  partaserez  l'opinion  de  votre 
commission  sur  oe  projet  de  loi. 

Elle  vous  propose  en  conséquence  de  lui  donner 
votre  assentiment. 
Aucun orati  urne  prenant  la  parole,  ladiacns- 

sion  est  IVrmi'e. 

Le  Corps  législatif  dt-librrc  sur  le  projet  et  1<' 
convertit  en  loi  par  240  voix  contre  ib. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 
MteinBNCB  DE  M.  LE  CONTB  DE  IfONTESQUlOO. 

Séance  du  i  \  février  1810. 

Le  procés-verhal  de  la  séance  d'hier  est  adoptt'. 

M.  Haejpsael,  de  l'Kscaut,  demande  et  obtient 
un  congé  jusqu'au  rétablisifiement  de  sa  santé.. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  vrojêt 
de  fo»  concernant  les  fabriques  des  e'ijlises,  présenté 
le  3  février  par  MM.  l'ortalis,  Lavalctte  et  Najac. 

M.  GIrardin,  président  de  la  commission  de 
l'intérieur.  Messieurs,  le  projet  dr  loi  eoucernanl 
les  fabriques  enibras?^  di-ux  ul>ji.'t.<. 

Les  frais  nécessaires  pour  la  célébration  du 
culte,  et  les  dépenses  de  réparations  ou  recon- 
straetions  que  penveol  exiger  les  ôdiflces  qui  loi 
sont  consacrés. 

Votre  roiiirTii<>-iitn  d'administration  lutérieurc 
s'est  dfiiiaiidi'  d'aliord  si  le  [irnjet  dr  loi  .>;"appli- 
quail  à  tms  les  <  ulti  s.  l  u  décret  impérial  du 
5  mai  l»U(i.  répoud  de  la  manière  la  plus  clair>' 
à  une  telle  question,  et  s'il  pouvait  rester  it 
moindre  doute  à  cet  égard,  ilserait  dissipé  par  les 
paroles  à  jamais  mémorables  que  Sa  Maiuié  dai- 
gnair  a  lre^^s.-r  iiaiiuércà  la  d^Utatioudtt  COllégC 
eltTtural  du  Léman. 

Les  rechen'he.>^  de  ;nlre  comiiiij>iou  sont 
portées  ensuite  sur  la  muuiëre  dont  s'acquittaient 
antiefoia  les  dépenses  indiquées  par  le  projet  de 
loi. 

Alors  les  fiibriquRs  étalent  en  possession  des 

biens  dont  elles  avaient  été  dolécs  par  la  piété  ilc 
nos  pères.  I.i-s  frais  oraisionnés  par  la  célébra- 
tion du  culte  étaient  acquittés  sur  les  revenus 
des  fabriques,  et  en  casd  insuflisancc,  l'exa^dant 
tombait  à  la  charge  di>  ilécimateurs,  qui  suppor- 
taiént  aussi  une  partie  des  dépenses  relatives  an.\ 
réparations  ou  à  la  reoonstmctioa  des  églises. 
Le  logement  des  Gurée  était  une  dépense  de 

la  jiaroisse. 

Une  loi  ordonna  que  les  biens  destinés  à  payer 
les  frais  de  la  célébration  du  culte,  etàpréserver 
les  églises  dea  nvages  du  temps,  senieotoUâlé*. 


Presque  tous  l'avaient  été  à  l'époque  où  ils  turent 
rendus  à  leur  destination  primlnve.  Aussi  fet-fl 

reconnu,  au  moment  où  la  vente  de  ces  biens  fut 
suspendue,  qu'ils  n'oUriraiunt  dorénavant  que  de 
faibles  ressources  à  un  trAs-petit  nombre  de  fa- 
briques. 

Les  villes  et  les  bourgs  présentent,  à  raison  de 
leur  population,  des  moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penses du  .service  divin.  Ils  se  trouvent  dans  la 

location  des  tribunes,  des  bancs,  des  cliaises  ;  et 
lorsqu'un  supplément  de  fonds  est  reconnu  iiéces- 
saii  e,  il  esl  pris  sur  les  revenus  communaux.  Mais 
toutes  ces  ressources  sont  nulles  pour  les  pa- 
roisses rurales,  et  c'est  à  elles,  par  conséquent, 
que  le  projet  de  loi  est  plus  particulièrement  ap- 
plicable. 

Le  culte  entraîne  si  peu  de  frais  dans  les  vil- 
lages, que  le  Gouvernement  a  dû  se  flatter,  vu  la 
modicité  de  la  sonune  nécessaire  à  sa  célébration, 
qu'il  serait  pourvu  à  celte  dé[iense  par  des  con- 
tributions volontaires. 

Cet  espoir  se  fondait  naturellement  sur  la  pieuse  ^ 
reconnaissance  avec  laquelle  les  peuples  ont  ac- 
cueilli le  rétablissement  des  autels;  etsila  libéra- 
lité des  fldèles  n*a  pas  pourvn  à  tons  les  besoins, 
cela  tient,  sans  doute,  au  désir  d'iuio  ré^'lç  géné- 
rale. Dès  qu'elle  existe,  on  s'empresse  d'acquitter 
un  triiiuî  iiui  porte  sur  tous  les  contriluiables,  en 
raison  de  leurs  facultés,  .\ussi  longtemps  qu'il 
s*agitde  faire  des  efforts  isolés,  on  craint  de  s  im- 
poser des  privations  qui  doivoit  rester  inutiles, 
si  le  zèle  dont  on  est  animé  ne  rencontre  pas 
d'imitateurs. 

La  difficulté  que  les  préfets  ont  trouvée  h  faire 
acquitter  les  faibles  dépenses  qu'entraîne  la  célé- 
bration du  culte,  a  du  s'accroître,  lorsqu'il  fut 
question  de  subvenir  aux  frais  occasionnés  par 
le  logement  du  curé,  l'entretien  et  ia  rcconslruc^ 
tion  des  églises. 

Lo  Gouvernement,  a  essayé  de  remédier  à  une 
partie  des  inconvénients  que  je  vions  d'indiquer, 
en  déclarant,  par  le  budget  de  I8U7,  «  qu'il  serait 
prélevé  dix  pour  cent  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  Av<  comumiies,  et  que  le  produit  de 
ce  prélèvement  serait  déposé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte, 
et  aux  réparations  de  ses  édifices.  ■ 

Ce  fonas  commun  était  insuffisant  pour  acquit- 
ter les  dépenses  auxquelles  il  devait  faire  face; 
en  deux  années,  il  n'a  pas  excédé  la  somme 
de  52i,'2'i3  francs.  Cette  mesure  mal  interprétée  a 
fait  croire  aux  administrés,  cl  même  à  quelques 
administrateurs,  qu'elle  ofCrait  des  ressources 
anes  considérables  pour  suffire  à  tous  les  besoins. 
Dés  lors,  des  demandes  multipliées  furent  adres- 
sées au  ministre  de  l'intérieur,  pour  en  obtenir 
des  secours  qu'il  était  dans  l'impossibilité  d'ac- 
corder, 

11  est  certain,  Messieurs,  que  pour  la  plupart 
des  villages,  la  pauvreté  des  fabriques  et  le  dé- 
faut de  revenus  oommimaux  y  laissait  le  culte 
dans  un  état  de  détresse  qui  rend  son  existence 

très-précaire. 

11  est  égaleineiit  certain  que  les  églises  et  les 
preslt\ léfi  s  \  "^nnt  extrèineinent  dégradés.  Les  for- 
malités exigées  jxjur  obtenir  les  sommes  néces- 
saires à  leur  entretien,  font  perdre  un  temps  pré* 
cieux  en  démarches  inutiles;  les  dégradations 
s'augmentent  et  la  somme  demandée  primitive- 
ment pour  les  réparer  se  trouve  insiinlsante  au 
moment  où  elle  est  accordée.  Ainsi  une  autori- 
sation trop  lon^'irMiifi-^  attendwi  devient,  par  cela 
seul,  tout  à  fait  illusoire. 

Les  renadgnMiita  dont  votre  comiBiwiftn  a  erg 
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>ir  TOW  MlVftrt,  lui  ont  ('U'  fourni-!  pur  di-  f 
vers  membres  de  cette  nssemhl<S\  O-s  di'taiHrfoas 
oui  paru  être  indispensables  pour  vou^  démontrer 
i'atililiâ  d'uM  loi.  dool  le  lésollal  sera  d'assurer, 
damtooia  Ntenne  de  ee  faite  empire,  lesfoods 

Oéces?airos  : 

A  h»  célébration  du  culte  ; 

Au  lofiement  do  *(s  rniiiistres; 

El  ù  Tenlreticn  des  icuinlcs. 

Mais  si  une  loi  particulière  (^tait  r^lamée  dès 
à  {trâsent,  poor  sttisbire  aux  besoim  du  chaque 
oommMe  nous  oe  triple  rapfmrt ,  il  faudrait  en 
praoïul^nff'immi^diat^nunit  trente  milleaa  moins; 
«ir  il  pxi!»to  pHis  de  trente  mille  paroisses  où  les 
revcfKi-' iks»  iabriffui**  et  des  biens  coinniunauT 
sont  HisLitliâuutâ  puur  puver  les  frais  du  culte  et 
ie^  ré[)araliou  nfeMMUCB  k  rentieliea  des 


Le  projet  propesd  tiendra  donc  Heit  de  cçstfentc 

mille  loii»  pour  le  moment,  et  c'est  déjà ,  sans 
dente,  un  avantage  que  ToQ  ne  peut  lut  contes- 
ter Il  en  a  d'aulreB  encore ,  doot  les  principaux 

sont  : 

D'assiptmT  un  tonis  corlain  à  des  dèpcn^'s  rer- 
taincs:  de  le  demander  à  ceux  qui  sont  à  portée 
d'en  pouvoir  constater  à  chaque  instant  la  nécee- 
sité  ;  de  h:  placer  dans  le  Heu  même  il  doit 
être  enmloyé:  de  le  confieiP  aux  personnes  inté- 
ressées a  eft  Taire  le  meillenr  iisnge;  de  foUfBir 
les  muvLMH  de  réparer  sur-le-champ  des  dègva- 
dations'  (|ue  le  mmndre  délai  aOBOIMlte  et  rend 
plus  dispeudieuses. 

Un  autre  avantage  de  ce  projet,  qui  ne  (Vappe 

Rie  à  la  pmniére  leclove .  maie  que  la  réflexion 
it  apereerotr ,  c'est  qransttitdt  qu'il  aura  été 
converti  en  loi;  rapplieafioii  en  deviendra,  sni- 
vant  toute  apparence,  exlreim-nient  rare,  et  voici 
pourquoi  : 

Si  Texpérienre  apprend  qu'il  ne  faut  na3conij»ter 
ntr  les  contributions  volontaires,  elle  enseigne 
aossi  fflic  les  dlfHcoltôs  attachées  à  leur  réparli- 
fion  s'aptanissmt  quelquefois .  et  mérae  otsna- 

rai-'^ent,  lorsque  les  rontribuables  savent  quel  on 
peut  i  rn|tioyi'r  cnnire  l  UX  des  mesure*  roercitives. 

Le  |in>j<'t  lii'  loi  tii'  lai>~e  ri-  n  :\  l'.iiliilraire. 
puisqu'il  règle  la  réiiartiliou  des  .sommes  qu'il 
permet  d'imposer  dans  des  cas  déterminés  avec 
prteisioa. 

Le  bot  de  relie  imposition  étant  de  couvrir  det: 
dépenses  locaU»?.  elle  doit  être  assise  sur  chacune 
des  localité- où  «  es  dépen!^'s  sont  jnfj<^  néces- 
saires; (  'e>t:iusM  l'unedes  dis[io-itiiiiis  du  projet. 

Cet  imp<M,  dans  eertame  cin  un^tanee  ,  ne  sera 
(pi'une  dépense  extraordinaire  et  suscepiilde  d'être 
acQUittéea  des  ii\torvalles  plus  ou  moins  éloignés. 

H  sera  donc  considéré  alors  romme  une  cnarrre 
pn^'^  iyêre,  d'où  il  ne  résultera  aucun  chanf^emeni 
de!  I  11  tlif  dans  l'état  des  fortunes,  ineonvénientfpie 
l'un  n'aurait  |'U  évitrr,  si  I  nti  ;ivait  ni  n  i  .,ur- 
pour  les  nn-iiies  o!ijet>  A  une  aiitinn  iilaliun  des 
COntributinn-i  ^lénerales. 

Les  contribusibles  payent,  avec  plus  «le  facilité, 
un  impÂt  dont  ils  ont  éux-mémcs  reconnu  la  lu'*- 
Cessîté  :  ils  sont  assun^s.  d'ailleurs,  que  la  totalité 
du  produit  sera  employée  sous  leurs  yeux,  et  que 
cet  emploi  toiinuTa  tC'Ul  entier  à  leur  profil. 

Il  est  jii-t<-  ;iiis-i.  comme  Ta  nMiiarqné  l'orateur 
du  liou\'M  iiciiieiit  dans  l'exposé  de»  motifs  de  c*- 
projet,  que  la  commune  vienne  au  i<ecours  de  la 
société  religieuse  qu't'Ile  iwrte  dans  son  sein. 

l.'T-^qu'il  9'af.nra  uniquement ,  comme  dans 
l'  iriirle  premier  du  projet ,  de  fournir  anx  dé- 
1  •  !iM  s  annuelles  du  service di\ in,  lor-qn'clle-i  ne 
pourront  être  piiii«s  ni  sur  les  reveiias  do  la  la- 


Inique,  nisnr  ccnx  des  communes.  cf>  ilé|H'mM>8 
seront  sujtportées  par  les  seuls  domiciliés  dans  la 
paroisse.  L'olili^'ution  qui  leur  est  imposée  est  de 
toute  justice;  ils  participent  chaque  jour  aux  cé- 
rémonies religieuses  :  ce  sont  doue  eux  qni  doi- 
vent potirvoir  aux  frais  du  culte.  Ainsi ,  rimyv^t 
ne  frappera,  dans  ce  cas ,  que  sur  les  personnes 
a.ssojetlies  à  la  contri!)nlion  nersonnelle  et  iiiobi- 
lièri!.  L'on  n'a  point  à  craindre  d'arbitraire  dans 
la  iéj)artition.  nuisqu'ellu  sera  faite  au  marc  le 
franc  du  ces  iieux  coutribu lions.  Kilo  ne  sera 
d'ailleurs  jamais  établie  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  été  consulté,  et  que  l'insufOsance  des 
revenu»  des  fabriques  et  de>s  communes  ait  été 
con-tatéi'. 

Mais  liirsqu'il  sera  question  de  réparation  ou 
reconstruction  pour  les  nliiin-s  destinés  au  culte, 
et  que  tous  les  moyens  de  fournir  à  ces  .sortes de 
dépenses  auront  été  épuisés,  en  y  comprenant 
l'emprunt,  l'on  aura  recours  à  l'impôt^  alors  il 
portera  sur  les  deux  contributions  mobilière  et 
foncière  :  les  pro|)riétaires  non  domicilié?  et  dé- 
si^'iics  ordinairement  sous  le  nom  de  forains,  y 
seront  assujettis;  ceci  est  conforme  à  notre  an- 
cienne léffislation,  et  d'ailleurs  n'est^il  pas  uni- 
versellement reconnu  que  rinterdce  du  culte  est 
un  des  plus  puissants  moyens  de  maintenir  l'or- 
dresociol.  lcrespr(  i  pour  Vauforité et  l'obéissance 
aux  lois  'f  Les  profiri claires  non  domiciliés  ne  peu- 
vent dinic  méciiiiiiaitre  le  très-prand  intén'l  qui 
doit  les  a<socK  rau\  depi-nses  du  culle.  Les  habi- 
tants des  paroisses,  qui  sont  pour  la  plupart  de 


petits  propriétaires,  de  simples  fermiers  ou  des 
journaliers ,  seraient  bors  d'état  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  aux  réparations  et  n-construc- 

tions  deséfjlises  et  presbytères,  si  les  propriéôiires 
funiins  n'étaient  |ias  lon-és  d"y  concourir. 

ii-lles  sont.  Messieurs,  les  'dispositions  eOlMn> 
nues  ilatis  les  arlicles  J  et  .i  du  projet. 

L'article  i  pniiioncesur  une  circonstance  ^0*11 
était  ueceâsaire  de  prévoir  :  c'est  celle  oi^  une 
paroisse  est  formée  oe  plusieurs  villa^n^s,  sortes 
de  n^inions  que  la  dernière  circonscription  a 
beaucoup  et  |>eiii-être  [utinl  encore  a^^sez  mulli- 
pliées.  Lorsqu'il  laiidi-a  répartir  les  charges  de  la 
[Kiroisse  sur  les  communes  dont  elle  sera  com- 
jiosée,  les  revi  nus  de  chacune  d'elles  lors  même 
qu'ils  seraient  inégaux ,  devront  d'abord  être 
«  puisés.  Rien  n'est  plus  juste,  pui.sqiie  ces  com- 
munes réunies  ne  forment  qu'un  seul  corps rela- 
livenietil  au  culte. 

Si  1rs  revenus  de  ces  conimmies  sont  insuffi- 
sants, alors  la  répartition  de  i'impiM  sera  faite  au 
marc  le  franc  de  leurs  contributions  respectives 
pour  les  deux  classes  des  dépenses  rêgléâ  par  le 
|irojet. 

Le  fonds  commun  établi  par  le  bnd;?et  de  1807 
parait  être  spécialement  destiné  à  offrir  d»>s  re.s- 
sonrre,  aux  n  itni>-,  -  qui  n'en  ont  aucune  ;  et  il 
en  e-t.  .-urtoiit  dans  Us  jiays  de  iiionlaimes,  où 
les  liahitants  sont  telleiiieiif  pauvres,  (pie  la  plus 
légère  augmentation  dans  leurs  cootriouUoiU  or- 
dinaires ne  pourrait  être  acquittée. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  (îouvernement  à 
prélever  provisoirement  un  inmM  ilont  le  maxi- 
iiiiim  est  li\  \i  ii~  ive/  di"}.  Messieurs,  recon- 
iiailre.  dan>  le  cour^  le  celle  discu— ion,  qu'une 
telle  autorisation  est  indispens aide.  Klle  seule 
peut  remédier  aux  nombreux  inconvénients  qui 
sont  résultés  jusqn^  présent  du  déftnit  dis  iMos 
assun^'s  pour  couvrir  des  dèqienses  tOUjoÎMV  né- 
cessaires et  Irèo-son%'ent  nr^'entes. 

!.■•  |i"jel  indiqoe.  de  |,i  n).Miiè;e  J.i  jiliw  pré- 
cise, toutes  les  circonstances  qui  léf^ilimenNit 
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fflirfnnrâ  et 


droit,  accortlt'  aux  adiiuiiisirati  urs ,  ne  iscra  pas 
iiiL'i'onnu  /lar  frs  a(]inint;itr(>> ,  pIllBqil^  l'CMi  f^ue 

aiiihi  le  rciHrdo  à  côte  du  mal. 

La  t^ommo  la  |dus  loitc  de  cfllos  qui  poufroni 
(l'trc  ifnpo5(H?s,  en  vertu  dti  projet,  s'ÈléVerà 
pas  h  plus  de  900  frdnc^  danâ  cbaqiiè  l^rôi^se , 


51  ellejr  ôCra  payée  par  un  issbz  pranof  ncdijure 
è  côhmmmbiéà ,  pour  (|ue  cette  chargé  ué  ^nèse 
pas  trop  sur  chacun  d'eux. 

Cétiç  .^thrtie, crivigagée  sAyiarf'rhent  poiircliaftuc 
coinmuiii',  est  peu  considc^rahle;  ct  pciKlaiit  il 
u'est  pas  saoâ  nnportanci-  di-  chercher  l'anercu 
l^,k  toitunc  jotafc  qui  duit  mÉB&ÛmW 
rmntmm  4^  «iMihbuables. 


tucté  paierhellc  jiièq'tiM  I^ÉK^  dé^s,  ^ 
qu'ils  ifltéresï.thi  le  bonnèur  de  ses  peuples-^  , 
J*ai  l'honneur,  Messieiysj,  de  vous  propiipMr, 
au  nom  ite  votre  cooçimissiûD  d'udinipistraijipQ 
intérieure,  de  convertir  en  loi  le  projet  concer- 
uant  les  fabriquc>. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  (ILscussiou  et  ^é- 
lilWre  .sur  le  prujt  t,  qui  est  converti  eu  loi  ptr 
221j)||^ps^^c^^gg^g9ntre  21  hoolt»  aoirei. 


Éortune  <otale  qui 

Ydtré  co^%lm~i  t(ki>tt  pendre  compte, 
[lar  anpro'^imafinn,  du  nilhimùm  dè  ridpDl  ijÎDi 

doit  être  h'  n  sullat  de  ce  \)td]A  âô.  loi. 

Kllc  a  nu,  ^aiis  craitidre  dï'ire  taxf'e  d'exagt''- 
ratlou,  évaluer  à  cm  juaritè-huil  mille  lû  fiOm- 
bre  dé«  édifices  con,>acré.<  aÙ  t^ire,  àpKêgli.'Je?! . 
9ùit  jôi^bytérefe,  dont  les  rffl^aràrlbïi*  e](  ffecorn- 
staruccions  sont  à  la  change  des  cottiijrtHirâh^ 

En  supposant  que  cliacuii  df  cé?  édîflce-irrexîire 
Pun  dans  Fantre  qu'une,  dépense  annuelle  «le 
francs,  il  en  rôsàïlëhtlt  mé  déplMT  tlHÉIc 
de  S,TO(l.(l(J(l  fraie-.^J. 

.\juuloiis  a  cela,  en  nuus  conlentailf  (ïe  leva- 
luation  1»  plus  modérée,  qd'il  seu  ûayé  anriuel- 
rdUtiar  imc  Bbmiriedë  2$  fR^ncé  pàtws  fiàbUtims 
i^mttheS  0«  les  r^venu;^  des  tMm  ou  des 
mitHmi^  w  frotivent  insùffisàinïff  pùW  p^fyer 
les  frai.sdii  service  divin,  et  nous  trouvcnnis  en- 
core t.'i.o.fKK)  francs,  (ïa'il  faut  joindre. aux 
8.700,()0<>  lianes;  dê  '<fi[  tbtSé  de 

ia,150.000  francs.  . 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cm  mtsiéÊtAré' 
de  Youii  flHrt'  cortnalfre  ce  f^smrat,  potli^  jus- 
tillèr  *  ^Os  veut  d'Mre  crtlr^e  dans  des  détails 
(|ui  on  pli  vous  paraître  minutieux;  maïs  elle  les 
a  jugi's  utiles  pour  fiat  vmir  à  vous  drm'Mitrer  la 
iiicrssité  du  projet  j»ro[»(isé.  cl  dont  l'impyrtance 
se  fait  .sentir  pat  le  calcul  aproximatif  qui  vient 
de  Tou«  étl^  prësëntt: 

péojci  11  porte  ■  que  Bwles'irtiiiotsouerViprunts 
«  pruviroires  8eruat  somus  à  l  approbation  du 

I  orps  lËgiifiâtif  li  rdmiaty  d«  éS^  m- 

"  sion,  "  il 

Ain-i  vous  scréx  i  pordéè  dé  fifetbiiKr,  ihrétt  lè 
aiio  le  phis  débiillô,  vôtk^  deVôii^  refpttg' 
tant,  celai  d'examiner  le  mmt  cf  là*  m 

lie  clinnihe  des  rontrilmtions  acquiftéetl  pàf  T08 
coni  iinvi  ii-.  O  n'est  pa.«!  senlenienl  S  lVi^bcfuè 
de  cet  exanicn  délini'if  i^ue  commencera 
rilf'ureux  eHi't  de  vutre  inierventÎQû.  11  n'est  oas 
douteux  (pie  la  nerspcctive  de  CewdfertflèrèTôr- 
inaliti^  ne  côntribuc  à  garantir  encore  nifêilx 
rf^lttrir*  des  opérations  prépî«î4ï6lHS.  Le  Gou- 
vernement aime  à  faire  cuiicoiirir  voti'e  sai^'ssc 
avec  .«Ja  viirîlancc,  et  vous  avez  chaque  jour  à 
V0U5^  /éiiciter  de  Tar  •  -r  i  quf  rèj,'ne  entre  vos 
vœux  [>oiir  le  liicn  public  et  le  caractère  de?  lois 
qbi  vous  sont  proposées-.  Plus  vous  perlez  d,'exai:- 
litude  et  de  scrupule  dans  l'accâtiipuffiemêQl. 
l'honorable  mission  i|ue  vous  dereti  JytxmnifiA^ 
dés  colT(V*cs  électoraux  et,*Iu  ?4^tiat,  imedx'  Vo'ùs 
êtes  i  portée  de  reconnaître  que  le  mémenionar- 

3Mv  qui  a  pu  (  lever  la  gloire  niitionale  au  delS 
e  toute  u;ipérance,  sait  aussi  éteadre  sa  somra* 


ptÉHtmcR'  ùâ  ir.i  li  fltmv  h  i 
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Le  nrociis-verbal  de  la  séaijpe  d'hier  est  adopté. 
Lë  éitti-é  dd  iâ  coinmùnë  <k  Éairif-Dié,  dépar- 
témehtdës  \omï^éait  a  n.  lé  brésidenl  qiui 
\f.  Prànçois  Hafo,  déMité  ad  Corpslé^îislatif  pour 

des  Vo 


dt'partement 


et  membre  de  la  cûùr 


>•■]  t!e  N'ancy.  e.st  décédé  à  Sain l-l)ié  à  la  suite 
uni  lnij!.ut;  Mialailie,  le  j  de  ce  mois. 
-M.  le  Pr<''!.iil«>iit.  M.  Cliérier  a  la  parole. 
.M.  Ch,érlor.  .MLS>ieur.s,     Haxo,  notre  colh^ue, 

à  8Ut@  d'ime  nmu^ie 
»  sSor  SdrpàtHbO 

son  ami:  ceu^.dc  mes  collègues  qui  l'oflt  èdnViïï 
-otfirfie  m6i,  raveùt  couibit:ii  ses  mœurs  jOlaieut 
onces,  el  sa  société  mm^iïkim&mM 

jstes  re^-'iets. 

Mais  je  Ile  vieniaf  pàis  seùfemenf  exprime^, 
lom  de  l'amitié,  mç8  sentiments  jber 
tarais  à  la  tribnn'é  ail  nom  du  dcpà^ 
\  oges  ;  M.  ITaxci  y  a  exercé,  pendant  prés  de 
cinquante  ans,  dés  foùcuort?  publiques,  et  toua^  lés 
Mju ven'ir.s  honorâmes se  rattaclieni  à  sa  nn  inoire. 

Cpnstanmient  porté  !ia:!<  premières  mat,'istra- 
turcs  par  le  vtcu  unanime  de  se?  concitovens,  ils 

leu^  Côifflàttce. 

C'est  inte  con'^Ôlation  pour  moi,  M  essieu  r^^de' 
i  cnser  que  Us  parents  et  les  amis  de  M.  Haxo' 
apprendront  (|Uéj'ai  été,  à  cette  tribune,  Porgafte 
'!'■  la  reconnaissance  de  mon  département.  etq*ue 
c  es^  à  mu  demande  que  le  lémoi;j:uagc  de  la  Véfné^ 
ralfoil  qn'o  mes  compàtnotes  ont  ^ 
loire,  à  été  consigné  dans  le 


or^is  léjrfilàif.  , 


L^insertiun  du  <^lsC(jtffedélCli(èfe^âl)^^id^' 

\  erbal  est  uidonnée. 

L'ordre  du  jour  anj^elle  hi  discussion  du  troi- 
-'èine  projet  de  Coae  ifrs  (li;'hts  et  des  peines 
liorç  Ut,  titre       chapitres  I  et  II  :  Des  crimes 
a  délits  eàntre  lil  ii^reté  de  l'Etat  et  cottt¥é  M 
enmtt^tioM  témpxre, 

M.  wi^uneAa  dfe  Iteàilmez,  aù  mm  de  Ici  ciHn- 
i  lissioit  (/*'  /(■';/ l'.v fa /l'on  ti'i  ilc  et  i  rimifu'He  du  Cotps 
•  ()i<'latif.  .Messieurs,  toules  les  pa!tie>  ilu  Code' 
p  'nal.iiènt  vous  avez  converti  en  Ici  -  ie>  deux  pi  e- 
iniers livres, sont  présentées  successiveifi'  iii  .i  voiri; 
suacii(^Jç  viens  aujourd'hui ,aa nom  de  voire  com- 
i!il«ft«tt^|é^srafroîi  ciVilc  et  criminelle,  appclbi* 
\  itre  exaiîien  sur  lé  troisième  projet  Je  loi  reliftff 
(.1-  délits  et  /cinjis,  él  ffirlc  cpinmvncemeut'OT 
même  |)r>jier.  \:\tttuUi  i  Jiif  ôHàêtê^.i^ 
Il  •  leur  pHuiiii'H. 

Les  preniieis  frapmeiitsdc  ce  livre  ITI  sont  par- 
tamis  en  deux  chapitres;  les  deux  chapitrer  sont' 
dTî^  ett  sept  secHoiis.  el  la  deuxième  sëëffiMF' 
s.'  trouve  eubiJivi.sée  en  deux  para^^raphes^ 

Ce  irui.-ièuie  projet  de  loi  mérite,  paf  soa  ini- 
poftîLnce,  de  fixer  volto  attention,  comme  il  a 
captiré  dÉUe  db  TOa%  commission.  Pour  toub  eu 
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convaincre,  il  suffit  de  vous  rappeler  qu'il  traite  : 
Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  «getériture 

de  l'Etal, ■ 

Des  crimes  contre  ia  sûrcle  inlérieten; 

Des  crimes  et  délits  «ofiif»  les  constiMUm  de 
Vempire; 

Des  attentaLs  contre  la  liberté; 

Des  empiétements  des  autorUés  administratheif 
et  iuiieioires. 

Vdlrc  roinmi^^iioii,  Mo>sioiirs.  s'est  impopr  le 
devoir  (if  vous  Ciin-  itan  ourir  siirciticli'meiit  «  ette 
duulo'iicusi'  iiiMiUMiclatiin' :  ji"  v.ii^  le  remitlir  en 
son  nuiii  I  iiiaîâ  avuiit  «le  livrer  à  vulrc  cxuineii  li> 
ri'SuKat  de  SCS  méJitalioos,  «lu'il  me  soit  pemiH 
d'exprimer  à  cette  triiMine  un  vœu  qui,  j  use  le 
croire,  retentira  daw  tous  les  cocuri*  vr;iiment 
fi  iii'M!-  :  |iuiss  'nl  le?!  criines  «lont  li*  innjrt  ilo  loi 
CiiiiiiiMil  ri'iiuméralion,  dijjparailre  à  j.uii  ii>  d«' 
la  >"iirfare  d  iiii  eiiiit:r<'  m  ■  pir  un  Imt'i^  si 
difiiic  des  res|tei  ls  et  d<'  raiinHir  ih?  son  jK'Ujde; 
puisse  ce  peu  pli',  id  olâtre  de  son  souverain,  et  si 
lier  do  lui  obéir,  continuer  de  doiiuer  au  monde 
le  s(MH;tac1e  tonrliant  d'an  dévouement  sans 
bornes  et  d'une  im  liratilaltlf  Il<lëli!t''! 

La  di-po<Ui(in  textuelle  de  1  aiticle  7j  du  Code, 
ri  rniaiit  l  article  du  présent  projet  de  loi  :  est 
ainsi  conçue  : 

«  Tout  Français  qui  anra  porté  les  armes  cootrc 
la  Franco,  sem  puni  de  mort. 

•  Ses  biens  scrunt  rondstiuits.  > 

Si  les  liommes  d'Etat,  si  les  criminali«les  de 
tous  les  temps  et  de  tous  ii  S  pays,  ont   a-c  neiit 

fiensé  que  cirtains  crimes  di'vairnt  èire  pu.iis  di' 
a  peine  ca|iitaie  les  auteurs  du  projet  oui  dù  la 
proposer  contre  les  li  immes  pervera  qui  osent 
s'armer  contre  leur  patrie,  ou  dirii^er  contre  sou 
sein  le  fer  de  ses  «'tinomiâ. 

t^ffe  peine  leur  si-ra  tlonc  appliquée,  ainsi 
qu'a  ci  iix '|ni  i  auront  pr  iticpié  des  machinations, 
«  ou  eutreleiiu  îles  i;il<  lliu''''ii  (S  avec  les  puis- 

•  sances  élrauRt-res.     li  urs  a^jonis.  pour  Icscu- 

•  gager  à  commettre  des  hnstiiitcs  ou  enire- 
«  prendre  la  ituerre  contre  la  France,  ou  pour 
c  leur  en  procurer  les  moyens,  dann  le  cas  même 
«  où  li'sdites  machiuntions  ou  intelligences  a'au- 

•  raient  pas  été  suivies  d'hostilités.  • 

La  peine  de  mort  et  celle  de  la  confiscation 
sont  pareillement  ilécerni  es  contre  ci  lui  mii 

•  aura  pratiqué  des  mami  uvres  ou  enln  lrnu  dr>: 
c  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Klat,  à  I  cifrt 

•  de  lûcillter  leur  entrée  sur  le  terriioin-  et  ilé- 

•  pendancesde  l'empire  français,  ou  de  leur  li- 

•  vrcr  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports, 
«  m  ij.i-ins,  arsenaux.  vai~si  aux  ou  l>àtinienls  ap- 
.  parlenant  à  la  l'raii  e      de  iuurnir  aux  enui  nu- 

•  des  secours  en  -idtlat-^.  Iiotnihes,  ar^etil,  vivre-^. 

■  armes  ou  munitions ,  ou  de  seconder  les  pro^M»  - 

■  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les 

<  forces  rniMcaises  de  lerrc  ou  de  mer,  soil  en 
c  ébranlant  la  lidélité  des  ofllciers,  soldats,  nia- 

•  Udols  ou  .Tulrcs.  (mmv  s  rKniin  n  ur  et  l'Etat.  - 
Les  ma<  hinations  on  inaïKnivics  <  o!nniises  en- 
fers les  alliés  de  la  France,  a;.'iss.iiit  ciinire  l'en- 
nemi commun,  seront  é}:alemeul  punies  de  la 
peine  de  mort  et  de  la  conliscation. 

U  justi -e  de  cette  dcrniôre  disposition  a  paru 
évidente  à  votre  commission.  En  effet,  les  alliés 
de  la  France,  coinhatlant  avec  elle  pour  un  inté- 
rêt commun,  doivent  être  ;.Mraiiti-  et  prote^'i-i 
par  les  mêmes  lois  qui  pour-uivent  et  atiei^nenl 
dans  tout  l'empire  les  traîtres  et  les  perlides 

L«»  autres  crimes  contn'  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat  sont  soumis  à  des  peines  moins  sévè- 
res i  votre  couiiiUjsaïuu  m'a  cliargô  de  vous  décla- 


rer. Messieurs,  qu'elles  lui  ont  paru  sagement 
graduées  et  proportionnées  aux  circonstances  qui 
ont  motivé  leur  application. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  iulérieurede  l'Etat 
sont  : 

«  Les  attentats  et  complots  dirigés  contre 
«  l'Empereur  et  sa  famille; 

•  Les  crimes  tendant  &  troubler  l'Btat  par  la 
c  guerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la  force  armée  ; 
«  la  dévastation  et  !<•  pilla;;e  pulilic; 

•  Lu  non  révélation  des  crimes  qui  compro» 
'  nit  tient  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 

1  Etat.  . 

De  tous  les  crimes  qui  tendent  h  troubler  Tor- 
dre social,  le  plus  exécrable,  sans  doute,  esti'atr 
tcntflt  ou  complot,  dirigé  contre  l'Bmperenr.  Le 

projet  d<'  loi  qualifie  ee  crime  du  nom  (le  crime 
de  II  -e-ni.iji  sic .  et  propose  de  faire  subir 
a  ceux  ipii  s  en  reuiiiaient  coujiahles  la  iH.'ine 
décernée  contre  les  parricides  ;  et  certes,  >1  est 
bien  afir 'iis>  ment  parrlcIdc,  le  monstre  qui  ose 
attenter  contre  la  vie  ou  contre  la  per^nne  de 
l'Empereur  !  La  jnslirc  des  hommes  est  insulA* 
saille  l'our  d' ti  rniiiicf  le  supplice  que  mérite  lin 
seniM.iliL  lorlait.  Au-si.  ['.oiipulation  de  la  main 
s.e  riie::e.  i:iiiii":liateHieiit  suivie  de  la  mort  dU 
coupable,  sonl-elles  les  seules  Jieilies  prononcées 
ciMiirc  les  misérables  qui  n'auront  pas  craint dlap- 
peler  sur  leurs  têtes  toutes  les  vengeances,  eu  at- 
la  piant  un  peu[)le  entier  dans  la  personne  da 
cliel'  a;i:;n<te  de  l'i  lal. 

I.'alleul  il  ou  le  coinplot  contn-  la  vie  un  lu  per- 
sonne des  inemlires  cil'  ia  l'.iinill  ' impériale,  ceux 
dont  le  but  serait,  suit  de  détruire  ou  le  chan^'er 
le  Gouvernement,  ou  l'ordre  de  succe^sibilite  au 
irAne ,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  liabiianls  à 
s'armer  contre  l'anlorité  impériale,  quoique  non 
réputés  cmiii  s  de  lè-e-in  iie>r'\  <eriiiit  e;:.ilement 
punis  de  la  p me  île  mon  i  l  de  la  conliseatioU 
de>  liO'iis. 

l'our  vous  reiulre  pins  sensibles.  Messieurs,  et 
vous  taire  mieux  apjirécier  les  avantages  de  la 
nouvelle  législation  que  présente  sur  cette  matière 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération,  je 
dois  reporter  vos  regards  sur  celle  des  temps  an- 
ciens et  Uluderiies,  qu'elle  est  moins  de.olinée  à 
remplacer  qu'it  filire  disparaître  et  oublier  pour 
toujours. 

i'.vUr  difircssimi,  j'ose  le  peniser,  ne  vous  pa- 
raîtra pas  inutile.L'obJetqui  nous  occupe  cstd  uu 
si  grand  intérét,quc  tout  cequi  peut  v  avoirun  rap- 
port essentiel  inérile  d'être  recueilli  et  examiné. 

Les  crimmalisles  ont  compris  sous  le  nom  de 
crime  de  lese  iuaj  sli'  tout  alli  iital  ou  entreprise 
eoiitre  la  majesté  du  |»i  ince,  la  dignité  de  stîS  of- 
ciers  on  la  «.urelé  publique. 

Les  Itomaius  distinguaient  deux  sortes  de  cri- 
mes de  lêse*majcsië:  les  uns  consistaient  dans  ïe 
fait,  les  autres  dans  les  itarules  injurieuses. 

Les  premiers  eiaienl  divi.sés  en  quatre  classes 
différente-  :  eu  ils  allaquaienl  directenicnl  la 
«•rsonne  du  prun  e,  ou  lis  consistaient  dans  des 
ii'iies  et  intelli):euçes  secrètes  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  ou  dans  des  (meutes  et  séditions  exci« 
tées  C4)nire  le  gouvernement,  ou  enfln  dans  la 
mutilation  des  statues  du  prince,  et  dans  l'alté- 
ration de  la  monnaie  frappée  à  son  coin. 

Dans  l'aneieii  drnit.  |,i  |, n  ,|e  rr,  ciiniesee 
bornait  a  l'interdicliun  di  I  .  an  et  du  feu,  ouàla 
déportation 

Dans  le  droit  nouveau,, celte  peine  a  été  étea- 
due  jusqu'au  dernier  suppUoe;  «hélait  ordinaira- 
meni  celui  du  feu,  OU  <telt  poMSioe,  OU  ds  Tos* 

position  aux  bcicâ. 
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Les  pftres  élaienl  enveloppés  dans  la  con  1  un- 
natioa  de  leurs  cnfanls ,  C4;ux-ci  daos  la  condam- 
natioo  de  leurs  përe!«,  afin,  disait  l'orateur  ro- 
main, de  s'assuriT  davaiiJa;,'!'  di-  la  fidi'iité  des 
prrcs  <'nv(>rs  la  n'piiMiqiit',  par  lu  i  taititc  d'i'X- 
po!5<'r  Ii'urs  ciiraiild  à  part  i^'it  la  prim'  ili'  !■  iir 
iralii^oii.  et  ilc  cofUenir  li-s  enfaiiU  eux-mOims, 
qui  auraient  pu  avoir  bérité  de  la  foreur  et  des 
vices  de  leurs  pi-res. 

Il  n^est  point  de  ine<:ures  que  les  lofs  ro- 
maino-î  n'aicnl  rni  devoir  prendre  pour  arr<^ler, 
dans  leur  soiirre.  îles  eiitrepiises  aussi  daiige- 
rfiisi's  t't  pnir  inspirer  frirteiiient  aux.  hommes 
l'horreur  de  i:es  sortrs  de  eriiius. 

(Jiiuilt  aux  eriini'S  de  lè>e-maje.>ité  qui  cunr'is- 
taient  uniquement  dans  le^  parolvis,  ils  étaient  r6- 
putô:«  moinsatrorcs,  et  punh  moins  sévèrement 
que  les  premiers;  la  peine  ("-lait  firadu*^'  suivant 
la  qualité,  l  etat  et  !  inteiiliun  présiiniée  de  la  per- 
sonne qui  s'était  pcrini-;  d<?  mauvais  disi"ours. 

La  législation  ^ruI^;ui^e,  en  eoiiservant  la  plu- 
part lies  prineifie.-;  du  droit  romain  sur  cette  ma- 
tière, avait  néanmoins  rejeti\  la  division  des  dir- 
fércnles  espaces  de  crimes  de  ièsc-mnjesté. 

Toutes  <^taient  comprises  dans  deux  classes 
prineipalos  :  les  unes  sous  le  nom  de  rrifues  de 
jé>i  -iiiaii'<té.  au  prcmi<'r  chef;  l(sauti.'>  s  ais  ce- 
lui di-  (nintsde  lés '-majesli'.  au  se.  'iiid  chef. 

On  ratiL'i'alt  dans  la  prcntiére  ela--e  Iniil  alleri- 
tal  eu  entr<'pri>c  faite  directement  cuulrc  la  per- 
sonne du  roi  ou  de  ses  enfaots,  ou  coolre  les 
prorogatives  de  sa  couronne. 

En  cotte  occurence.  la  simple  volonté  Mail  pu- 
nie; Iniilc  p{>rsiniii  •  -.in-;  disli  i'  îinn  (tnéinc  dc:^ 
infiVui  s.  et  ilt's  (ils  il  I  ry.ird  di»  le  IIS  péiTS  élail 
admise  à  iiiteiili  r  a  "cu^ati  m  ;  eih'  était  mi-m»' 
tenue  di-  le  f.iin-,  à  peine  d'être  répnii  e  ri  p  ime 
comme  lOMipli  <•  La  ronnai8-<anre  dt  -  >  ;  m  > 
appartenait  spécialement  aux  cmrs  de  p;»rleme!Us, 
l'instruclion  iiVlait  pas  assujettie  aux  TormalitOs 
et  aux  délais  ordinain  <  :  la  cdiile  sioii  de  j'ac- 
CU-é.  ou  de  ^inti'l'  S  iuili((  S.  poiivanMit  servir  de 
pM  iives  :  l'a  Tusalinn  ne  s  eti  i:.'ti,iit  |ias  par  la 
mort  du  coupable;  le  procès  était  fait  à  son  ca- 
davre ou  à  su  mémoire;  la  peine  due  à  ce  crime 
était  imprcarriptililu;  enfin,  il  ero^iorlait  la  mort 
civile  0t  confiscation  Ae^  biens  du  condamné,  do 
jour  même  ou  l'attentat  avait  été  en nmi*. 

Des  OOnsid^^rations  pnisées  daii-^  l'upilre  mor.il 
etdana  Tordre  politinue.  avau  n:  r.iil  sniLr  .iii\ 
législateurs  la  nécessité  de  n-primer  avec  l.i  plus 
grande  rigueur  des  crimes  qui  tendent  à  détruire 
riiarmonic  et  la  tranquillité^  des  Etals  et  à  ébran- 
ler les  fondements  de  la  sœiét^^. 

Nos  ordonnances  ne  di'terminaient  pas  d'une 
Wanii^pe  précise  le  jîenre  de  peine  que  (levaient 
.«uliir  les  coTipaliles  de  ces  crime-  :  mai-;  l'usiiie 
a  toujours  été  de  distini;uer  entre  les  criiue>  qni 
attaquaient  directement  1 1  personne  du  prince, 
ioufte  de  la  divinité  sur  la  terre,  et  ceux  qui  ne 
blessaient  que  la  dignité  de  ses  ofOders  ou  les 
pr^roîiatives  do  sa  couronne. 

A  l'éi-'ord  des  premiers,  ils  étaient  rcpardés 
comme  autant  de  sacriléj^es  et  punis  des  pins 
horribles  supplices  ;  les  derniers  arrOts  rendus 
contre  les  r^f^icides  en  rourniescnt  d'épouvanta- 
Ues  exemples. 

A  rémrd  des  seconds,  ifs  étaient  aussi  çunis 
d'une  peine  capitale,  dont  le  ^'enre  variait  Sttivaot 
la  rondiliou  des  personnes. 

Dans  tcus  les  cas.  la  i-'HiHsv  ation  d  s  Mens  du 
coupable  avait  lieu  au  pndit  de  .n»  Majesté. 

Nos  ordonnances  mettaient  au  nombre  de 
viogt-deux  les  différentes  espèces  de  crimes  de 


Tt^sc-majesté  au  second  chef.  Parmi  ces  crimes» 
qui  attaquaient  indirectement  l'autorité  du  prince, 
(jUisicors  étaient  aussi  punis  de  mort  et  de  la 

confiscation  des  biens, 

A  ré;.'ard  des  autres,  la  peine  était  laissée  à 
r.irbitiMire  du  jiiL'e,  cl  modérée  suivant  les  cir- 
constances du  crime  et  les  motifs  qui  y  avaieut 
donné  lieu. 

Dans  (008  les  cas  où  la  confiscation  des  biens 
était  prononcée,  elle  appartenait  an  roi,  exempte 

de  tontes  dettes,  douaires  et  substitutions,  parce 
que  'di-ait  b-  célèbre  hafjiiessi'au |  l.i  veiliicancn 
publiipie  absnria'  tellenieni  tons  ces  bi  mis.  qu'il 
n'y  reste  plus  aucun  vestige  du  domaine  particu- 
lier de  ceux  qui  les  ont  possédés. 

Ces  principes  s'appliquaient,  &  plus  forte  raison, 
aux  créanciers  du  condamné,  leurs  droits  étant 
moins  puis-îaïUs  que  celui  des  substitués,  puisque 
ceux-ci  a\aieiit  la  propriété  des  biens  auxquels 
ils  etaieni  a|)nelés,  tandis  que  ceux-là  n'avaient 
qiMine  action  et  une  créance  h  exercer.  La  sévé- 
rité (in  l('-{xislateur  qui  iuimolait  au  droit  du  fli!C 
l'iuiérét  des  femmes,  des  héritiers  et  des  créan- 
ciers,  était,  disait-on,  fondée  sur  des  motifs  pré- 
pondérants,  devant  le.«quels  tout  intért^t  particu- 
lier devait  se  taire:  sur  le  bien  de  l'Etat,  et  sur 
le  salut  dii  peuple,  qui  est  toujours  regardé 

com  ne  la  loi  sii|Méiiie. 

rinab-aient.  la  lé^'ilime  n'était  pa^  due  aux  en- 
fants, sur  les  biens  coulisqués,  d'aprè-;  la  maxime 
^uî  con/^fue  U  corps  ron/î«7r((>  le  birn.  et  parce 
qu'il  ne  peut  y  nvoir  de  légitime  quand  il  o'existe 
pl  is  de  succession. 

I.a  cii;ili-:>  alion,  Me-si(nirs.  était  loin  d'être  aussi 
rif.'  »iiren-e  cliez  les  Hi)(nains  q  i'elle  l'était  parmi 
nous,  luette  me-o'e  leur  a  iinij  )iir-;  pirn  e\ces» 
si\e;  aii-si  vovon-:  iKjus  leurs  jiu'iscouàultes  pré- 
e;(  r  souM'ii'  lu  v(ii\  <iii  s.ius  et  du  la  naturo  ft 
la  sévérité  de  la  loi.  et  s'appliquer  constamment 
&  en  adouffr  In  rit'ueur. 

L'aiiciiTi  diiiii  nena'ii  retrancliait  un  tiers  des 
bie  i-  (  (iiill-iines  au  bénélici'  des  enfanls.  L'eni- 
p  reiir  Jnsiinieii  a  fiil  idiis  d  ans  ses  Xon  Urs:  il 
le'ir  eu  a  réservé  la  totalité,  a  1'-  xciusion  du  (i.*c. 

0  t  aperçu  l'iipid  •  et  néanmoin''  assez  étendu 
de  Tsmcicnne  léftiatation  de  deux  grands  peuples, 
rciatîviMTO'nt  an^  crimes  di*  lésc-mnjpsté  et  è  la 
|M>ini* délai  conli<ralion.  rloii  vous  (Vlairer  sur 
le  mérite  du  nouveau  syslènu'  adopté  en  cette 
mal  éie  jiar  le<:inte|ir<  du  pi ojet  dc  loi.  Je m*em> 
pre  se  d'en  pimrsiiivie  l'examen. 

Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  que  la  peine 
de  mort,  appliquée  aux  crîmcs  contre  la  sûreté 
extérieure  rt  inférienre  de  l'Etat,  et  sjtécialement 
h  celui  de  lèse-mnjesté.  eninilne  celh?  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  condamnés.  Cette  disposi- 
tion a^'^ra^aiile  di'  la  loi,  manifestement  con- 
traire au  principe  qui  veut  que  les  fautes  soient 
personnelles,  et  que  les  seuls  coupables  subissent 
le  châtiaient  qu'ils  oot  mérité,  a  commandé  l'M> 
t^ntlon  particulière  de  votre  commission.  Bile  a 
soumis  au  creuset  du  plus  sêvére  examen  la 
(luestion  de  s.ivoir  si.  pour  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  pour  le  iiKiiritieii  de  la  sft- 
reté  pul)Iic)ue,  et  eiiliii  pour  le  salut  de  la  nation 
entière,  il  pouvait  être  permis  de  punir  sur  le  fils 
innocent  l'action  détestable  d'un  pére  criminel. 

Je  dois  vous  le  déclarer.  Messieurs  :  l'avis  de 
votre  commission  a  été  pour  l  aftirmative,  et  elle 
m'a  cbarpé  de  vous  exposer  les  motifs  de  sa  dé- 
termination. 

L'Ijouime.  en  naissant,  se  trouve  appelé  à  la 
jouissance  des  biens  de  sa  famille,  ou  associé 
aux  privations  que  son  état  et  sa  situation  lui 
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imposent.  Si  quelquefois  les  richesses  et  les  hon- 
tf&tirs,  les  disiinétions  hérôdilaircs,  environnent 
son  berceau  et  embellissent  son  existence  ius- 
éo'au  dernier  terme  de  sa  vie,  plus  souvent  rin- 
dustrie  et  les  arts  (ces  doo8|iredeilx  û»  là  psmre 
et  du  eénie),  rtelamcnt  Pemplei  de 'ses  premières 
faeolies,  et  lui  préparent  une  fortinie  p!ii>!  mo- 
deste, et  par  là  ra^me  moin:!  déin  inlaiite  du  ca- 
price des  événements.  .Mais  quelle  que  .soit  lu 
perspective  d'opulence  qui  puisse  s'urrrir  aux 
Ngwds  d^HM  féoéntioa  nouvelle,  elle  s'éva- 
nôuira  oomme  nne  ombre,  si  le  pèi^  qui  Ut  pos- 
féde,  et  qui  doit  ta  transmettre,  se  livre  aux 
conseils  (l(*s  paspions  ilissipalrirc^,  ou  à  ceux, 
non  moins  funestes,  des  spiM  iilatums  exafrért^e.s. 
L'expérienci-  iirnuvc  qu'unr  sluIo  iiiq)rudence 
en  ce  genre  peut  occasionner  une  ruine  subite 
et  d&Mpcr  tous  les  biens  accumulas  par  une 
lèngM  auite  d'eutrepripes  rrur-tucuses  et  une  sage 
wHiomfe.  L*on  volt  alors  les  familles  dépossédées, 
verser  ?nr  leur  sort  (ks  larmes  inutiles  :  il  faut 
t'8  en  subis.-sent  la  rigueur,  en  présenre 
même  des  lois  instituées  pour  pn'  venir  uu  répa- 
rer tontes  les  injustices,  mais  gui  m-  peuvent  rien 
contre  de  si  fatales  destinées. 

11  est  pénible,  mais  il  est  indispensable  de 
i^ouer  ici,  Messieurs,  la  rdsou  suprême,  lu  rai- 
BOa  d'Etat,  prescrivent  aux  en&nts  le  même 
devoir  et  la  même  résignation,  lorsqu'un  père 
coupable  a  méchamment  conspiré  contre  son 
prince  et  sa  patrie.  La  forlutio  pultlique  compro- 
mise, et  en  quelque  sorte  envahit:  par  di-  crimi- 
nelles entreprises  ,  doit  absorber  à  son  tour  la 
fortune  particulière  des  tralires  guc  la  puissance 
dee  lois  et  la  qndestô  du  souverain  n'ont  pu  rete- 
nir dans  les  bornes  de  robéissanoe  et  de  la  sou- 
mission. Bile  devient  alors  pour  le  Gouvernement 
une  réparation  nécessaire  ,  une  com|»ensatio  ^ 
équitabl'  dont  la  morale  la  moin.s  indulgente  es 
forcée  de  reconnaître  la  justice.  Aussi  verrez- 
vous  la  peine  do  la  confiscation  des  biens  inscrits 
dAU  tous  les  Godes  crimioels^  excejplé  celni  in- 
lennédiain  de  1791.  Bile  était  indistinctement 
appliquée  à  tous  les  crimes  emportant  peine  d< 
mort.  Quelques  provinces  seulement  en  étaient 
exemptes  par  leurs  capitulations.  Sans  ces  privi 
léges  rares  et  très-circooecrils,  elle  eût  pu  être 
éontidérée  oomoie  teinat  partie  du  droit  publii 
dn  ravanme. 

'  Les  lêglsltlenrs  des  temps  aneiens.  comme 

ceux  qui  ont  rédigé  l'ordonnanre  de  \  r'0,  avaient 
pensé  que  celte  peine,  qui  survivait  au  coupabit 
et  qui  le  frappait  même  après  1  expiation  iier^un- 
tjelie  de  son  crime,  dans  l'objet  de. ses  plus  cluTCf 
affections,  pouroil  devenir  une  garantie  rassu- 
rante contre  les  attentats  qui  troublent  le  plus 
•asenlielleBient  l'ordre  piUriic.  Si  l'expérience  n 
démontré  que  ce  moyen  était  insuflisant  pour 
retenir  dans  Je  devoir  des  hommes  entraînés,  et 
pour  ainsi  dire  subjugués  par  le  in  iiie  du  mal. 
un  profond  secret,  un  voile  im|H'-iiéinihle  déro- 
bent à  nos  regards  les  intriiii  criminelles  (t 
les  prowls  dénstreux  dont  plusieurs  foia,  sans 
doole,  il  a  prévenu  l'exécution 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  développ' 
avec  ce  talent  rare  et  précieux,  qui  rend  si  dini- 
rile  la  tâche  qui  in'isl  iin|)os<'H'  aiiiourd'liui.  le- 
motifs  qui  ont  détermine  le  cun.seil  d'Htat  à  pla- 
cer aux  pieds  du  trâiie  et  sur  toutes  les  parties 
de  rempire  cette  saavagarde  préiervalrice. 
'  Cest  a  l'époque  où  rextlnetion  do  fanatisme 
rellmeox  et  politique  a  neutralisé  U>s  poignards 
deol  s*armaicat  jadis  d'obscurs  scélérats  pour 
Itapfw,  aa  MOI  *iaiel,leiOttvotin  elk  pam«, 


qu'il  devient  piqs  nécessaire  dg  prévenir  les  com- 
plotç,  et  de  repousser  les  alteqtnts  des  cQnHpIfa' 
teurs  copsiitpés  eu  pouvoir  et  en  dignité. 

Arrêtons  sur  le  bord  de  l'abîme  ranf|iit}p(i:| 
qui  serait  teaté  d'abuser  (|es  bienfait;  du  sdavè» 
ra^n  ()our  introduire  rcnnemf  en  rrançe,  ou  y 
l'omenter  des  troubles  intérieurs,  en  lui  prési'u- 
taut  la  vemreanco  nationale  planant  sur  sa  tét^, 
et  sur  celles  de  sa  raniill(>  innocéot)!,  fflie  990 
crime  va  plout;er  dans  le  désespoir. 

Ojjposons  ce  frein  tout-puissant  à  l'explosiog 
des  passions  incendi;^ires  qui  fomentent  las 
guerres  civiles,  pour  établir,  sur  l'ànéanlisseffleot 
(les  pouvoirs  léiRlUbes,  1^  {lespotlqiie  j|4>qtiaa« 
tion. 

.Uerlissoiis  le  ,sujet  ingrat  et  rebelle,  que  tous 
les  coiiq)lots  qu'il  forme,  (jue  toutes  les  tentatives 
qu'il  ose  emplover,  loin  de  servir  à  l'élévation  de 
sa  famille,  oevi'endront  la  cai^^  in^médi^  dç  sa 
destruction  et  de  sa  ruine. 

Celte  perspective  effrav-antc.  Cette  painte  salu- 
taire, retieniiront  dans  le'  'dcvoîi'  ët  la  .«voumission 
qu'ils'J  livent  au  prince  les  hommes  ori;ui  ill'  ux, 
les  lioinmes  immoraux,  devi'tius  étranger-;  a  tout 
sentiment  d'honneur  et  d'anumr  de  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  des  fao^illes  éveillera 
leur  Sollicitude  et  les  rendra  attentives  a  préve- 
nir ou  empêcher  l'exécution  de  tout  nrdjec  ten- 
dant îi  compromettre  letir  existence  et  a  la  rendre 
cl  jamais  inH/rabli'. 

C'est  ainsi  que  le  corps  de  l'Ktat,  rassuré  désor- 
mais sur  la  lidélité  de  .^es  enfants,  bénira  la  loi 
qui,  en  maintenant  son  repos,  les  aura  défendus 

Suissamment  contre  les  suggestions  de  la  balM, 
e  la  cupidité  et  de  la  détpenoei. 
Un  sèntimçnt  d'humanité  et  une  sage  pré- 
voyance .seiublctit  donc  avoir  diclé  ces  disposi- 
lioiis,  qui  paraissent  si  sévères,  et,  je  dois  le  dire^ 
si  iniusles  au  premier  coup  d'œil. 

l^llus  sout  justifiées,  nous  sommes  forcés  d'en 
ooQTepir.  par  le  salut  du  peuple,  lui  suorérac  qui 
commande  et  entraîne  la  volonté  du  léaistateor. 

Btlés  sont  sans  danger  pour  (amorale  pubffque, 
d'.i|>rès  l'article  :\1  du  Code  pénal,  qui  d^rfare 
que  la  l  Oiili.-cation  est  Vnttrihutinn  drs  birm  d'un 
rnudamné  im  d<)in,nne  de  l'Elat,  qui,  par  sa  nature, 

est  inaliénable ,  d'où  il  fuit  aa'éile  ne  poifirra, 
dans  attcnn'ieaipv/etciternl  réoompens^  la  dé^ 
lation.  ^ 
'Bnfln  elles  sont  néeeesaires  pour  empêcher  qu'il 

n'arrive  des  dnvimnijrs  il  la  lirpuhlif/tir. 

Quoi  qu'il  en  sml,  Messieurs,  la  peine  de  la  con- 
li<caliini  trouve  un  cuirectir  bien  ra-siiranl  i.in 
adoucissement  bien  n  e!  dans  la  faculté  que  s'est 
re.servee  I  Kmpkbelik  de  disposer  des  biens  con- 
fisqués, en  faveur,  aoit  des  pére,  mère  OU  antrea 
ascendants,  soit  de  la  veuve,  soit  deeenflints  os 
autres  descendants  légitimes,  naturels  et adopUA, 
suit  des  autres  paretiis  du  condamné. 

Les  princî|ies  de  l)onlé  et  de  clémence  'lui  ont 
fuit,  de  cette  réserve  sj»éciale.  un  pai-agraphe  du 
nouveau  Code  pénal,  annoncent  bien  clairement 
les  intentions  paternelles  de  Sa  MAJBSTt.  ei  nous 
devons  être  sans  inquiétude  sur  les  faillies  mal- 
heureuses, puisque  leur  son  est  so|<>nne1lemenl 
conlié  a  la  bienveillance  d'un  prince  qui  chérit 
ses  .sujets  autant  qu'il  en  esi  aimé. 

Ponvon.<-nous  craindre,  dailleurs.  qu'un  Btat 
riche  et  puis.-^aiit  lonsente  jamais,  sans  y  être 
forcé  par  d'irrésistibles  cousidéraiions,  à  grossir 
son  trésor  des  dépouilles  des  infortunés?  Non 
sans  doute,  el  j'en  alteslo  l'honneur  français.  A 
aucune  éouque,  le  gouvernement  d'une  nation 
granileb  loMuile^et  ma^^niplmç  ne  aan^  ré- 
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duit  à  vouloir  accroître  rimineofiité  du  ses  do- 
maines par  le  produtt  fiiible  et  doulonreui.  des 
oonfiscations. 

Le  projet  qui  vous  est  firésenti,  bien  difft^renl 
sar  ce  point  des  lois  anciennes  gui  englobaient 
la  totalité  des  bien'?  de-?  condamnés  pour  crimes 
d'Etat,  veut  que  la  conlisration  fK^néi  ale  dcniciin' 
prevéo  de  toutes  hs  iletles  li^uitiiues,  ju-(|u'a 
coni'urreiR-o  de  la  Viileiir  des  biens  cutilisqui^s,  et 
en  outre,  de  l'obligation  de  Touruir  aux  eafaots 
ou  autres  descendants,  une  moitié  de  la  portion 
dont  le  i)ère  n'aurait  pu  les  priver. 

l)e  plus,  celte  connscatioa  domeuro  assujettie 
h  la  preitatioa  de»  aliments  à  qui  il  eo  est  dû  de 

droit. 

Kiiiin,  elle  est  saRcment  resta'iute  aux  crimes 
coutrc  la  sûreté  de  l'Etat ,  à  celui  de  la  fausse 
niOODaie  d'or  et  d'argent,  à  ceux  de  contreraçon 
des  sceaux  de  l'Blai,  des  effets  émis  nar  la  trtsor 
public,  des  billets  de  banque  autorises  par  la  lof, 
et  eiifiii  ;i  oeux  commis  par  les  autciirrî  ou  i-dui- 
maiidants  des  bandes arm(^es,  pour  jullcr  uu  [i^ir- 
taper  les  propriétés  d'iiiie  ;,'riiéralilé  do  citoyens. 

Les  autres  grands  crimes  sont  punis  de  la  peine 
de  mort,  sans  conflflcalion. 

Votre  oomoiianon  croit  pouvoir  se  dispeneer  de 
placer  en  ee  moment  sous  vos  yeux  fa  longue 
série  des  autres  articles  reliitifs  aux  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  exlerieiin'  et  intérieure  de 
l'Etat.  Vous  iL'>  trouverez  (larruitetin'ht  rîa^s/'s 
daasie  projet  de  loi  qui  appelle  aujuurd'liui  vos 
sulTrages. 

Vous  y  verres  qu'en  m^me  temps  qu'ils  établis- 
•eot  et  différencient  l'espèce  et  la  natun;  de  ces 
crimes,  ils  en  distinguent  l'objet  et  les  circon- 
stances, auxquelles  sont  constamment  appliquées 
des  (Haines  Clin vi'iiahies  et  i-aueinenl  graduées. 

Vous  y  V(!rrez  (|ue  ceux-là  seuls  seront  punis 
comme  coupables  des  crimes  et  complots  ci-des- 
suB  mentionnés,  qui  auront  excité  directement 
les  citoyens  h  les  commettre,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publiaues,  soit 
par  dos  placards  afiichés,  soit  enfin  par  des  écrits 
imiiririK'';. 

Vous  y  verrez,  cofomi!  vous  l'a  si  ju<licicuso- 
roent  observé  l'orateur  du  (Jouvornement,  dont 
j'emprunte  ici  les  expros&ion.s,  qu'on  ne  pourra 
pas  considérer  romine  des  provocations  directes, 
que  la  loi  assinùle  au  crime  même.  9«e<9<(M 
txpwr  intenaét  ou  linéiques  rêve»  erimimtu  coiiôMf 

sur  un  piipirr  mnnmrrit  rt  non  imprimés. 

Vous  y  verrez  que.  pour  le  Tait  de  sédition,  il 
n'est  prontmcé  aucune  peine  contn»  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  de»  bandes  soulevées  et  sans  y 
remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  re- 
tirés au  premier  avertiaaemeatdes  autorités  ciTi- 
les  ou  militaires. 

Vous  remarquerez  enlin,  dans  la  rédaction  de 
ces  mêmes  articles,  comme  dans  celle  de  toutes 
les  dispo.sitions  que  renferme  le  projet  qui  nous 
occupe,  cet  ordre  admirable,  cette  cUrté  pairfaite, 
et  cette  précision  qui  caractérise  les  bonnes  lois 
et  en  fiiciltte  l'exécution. 

Il  est  un  point  cep<mdant  sur  lequel  votre  com- 
mission doit  fixer  (larticulièrement  votre  atten- 
tion :  c'est  celui  qui  a  pour  objet  la  révclaliou  et 
la  non-révélation  des  crimes  qui  attaquent  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  I  Etat. 

Dans  ce  cas  seulenu^nt,  le  [irojet  de  loi  prescrit 
k  tontes  personnes  qui  auront  eu  connaiMance  de 
complote  fbrmés  oo  de  crimes  projetés,  dVn  fain; 
la  dêrlanUioii  au  Gouvernetnciit,  et  elle  punit, 
suivant  la  qualité  el  la  uulute  dei>  criuiesdoot  la  . 

révélation  est  ordoiioée,  les  individiu  qui*  w  * 


une  réticence  coupable,  oot  exposé  la  grande  fa- 
mille de  l'Etat  ou  la  personne  m  aoawifaia  à  àt 

parricides  entreprises. 

Ici,  Messieurs,  les  considérations  sont  encore 
tellement  puissantes,  elles  dérivent  d'objets  telle» 
ment  inhérents  an  bonheur  du  peuple  et  au  main> 

tien  delà  surelé  publiqm',  qu'elles  semljleiit  jns- 
tilier,  je  dirai  plus,qu  elles  sembleiucomiuaoder 
I  excès  môme  des  oMsures  da  pténmttnB  et  de 
prudeuce. 

Votre  commission,  néanmoins,  no  doit  point 
vous  laisser  ignorer  que,  dans  la  première  rédac- 
tion du  présont  projet  de  loi,  il  existait  une  dis» 

position  .[ui  lui  a  paru  offrir  des  incnnvi'nionts 
et  des  dari;;('r,-;,  et  sur  laquelle  elle  a  |iri;.>;erité  dus 
observations  à  la  section  du  conseil  d'Etat. 

Son  pl'fel  eût  été  d'établir  une  distinction  entre 
les  [lersonncs  qui  recevaient  une  communication 
directe  de  complots  contra  le  «MtTSrain  et  i'Btat, 
et  celles  qnf  n'en  auraient  été  inttrailes  que  Ibr^ 
tuiteinent,  on  par  des  voies  indirectes. 

Tuutes  étaient  arcn^^abies,  el  plus  ou  moins  pu- 
nissables. 

Nous  avons  pensé,  Messieore,  que  ces  exprès* 
sions  fortuitment.  ou  par  iss  vêies  indiretta^ 
pouvaient  donner  lieu  à  des  pouiuitas  et  &  des 
jugements  arbitraires,  et  le  conseil  d'Btat,  qui 

s'empresse  d'accueillir  les  idées  Ubéralae»  n'â 
punit  liésilé  à  en  ordonner  In  suppression. 

Le  projet  actuel,  sagement  moiliflé  !)ar  sej  au- 
teurs, exige  que  les  prévenus  de  réticence  aient 
eu  connaissance  des  crimes  de  lése-majesté  ou  de 
haute  trabison;  ce  qui  suppose,  ou  pmtOtce  irai 
établit  la  nécessité  d'une  connaissance  véritaue, 
d'une  connaissance  réelle,  d'aup  connaissance 
enfin  telle  que  la  r>iison  la  ronçoit,  etque  le  juge 
peut  l'exii-'er 

Cette  concession  importante,  en  faisant  con- 
naître l'esprit  qui  anime  le  législateur,  doit  fH^- 
venir  ou  calmer  bien  des  inquiétudes,  et  votre 
commission  la  considère  comme  une  des  plus 
précieuses  améliorationB  qu'elle  ait  oMenoesoelft 
justice  du  conseil  d'Btat. 

La  cotisriencL'  ot  le  devoir  averlifwent  lea  ci- 
toyens vertueux  et  les  sujets  (idèles  rru'ils  ont  de 
gramb'S  obligatiun.s  a  remplir  envers  le  iirincc  et 
la  patrie;  ainsi  donc  jamais  le  silence  d  unVran- 

Sais  qui  aura  compromis  Piotégrité  do  torritolw 
e  l'empire,  la  personne  sacrée  de  ^Empereur, 
ou  odlc  des  membres  de  son  auguste  famille,  ne 
pourra  paraître  innocent. 

Opendant.  par  une  disfiosition  atténiKinte  de 
la  loi  projetée,  ce  mémo  .silence  échapp»<»ra  aux 
peines  qui  lui  sont  applicables,  lorsque  t'auleur 
du  complot  ou  crime  sera  époux,  mÊm»  éivtraé. 
ascendant  ou  descendant,  Ihère  ou  sœor,  evéiUié 
aux  mêmes  dogrés  de  la  personne  prévonne  de 
rélicence.  Cette  derîMè-r  pourra  seulement  alors 
être  mise  en  sin  v»Mllance  pour  un  t«»mp«  qui 
n'excédera  pas  di\  ans. 

Los  auteurs  du  projet,  en  consignant  dans  le 
Gode  celte  exception  toute  morale,  ont  payé  m 
nonvea»  tribut  aux  principes  coneervileva  dn  la 
digftîM  de  l'homme  et  dse  eentimente  de  eonfiamce 
et  de  paix  qu'il  est  si  néoeasaii»  de  mafcileijr 

dans  les  familles. 

Ils  oui  prouvé  combien  ils  craiL'iiaiould^'  remet- 
tre en  vigueur  le  svsténie  des  déaoucialioBS , 
système  funasto  qui  rompt  tous  les  Heas  dn  feisn- 
ciéié.  sysu^me  affhîux  dont  l'abuf  ne  nWnemh 
jamais  ne  notre  souvenir,  système  enfin  si  «fh 
[losé  au  caractère  de  frarti  lrse  et  de  loyauté  qai 
dislingue  et  a  toujours  distingué  si  éauBemmeRt 
la  nation  française. 
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Les  atlentals  et  complots  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l  Etat,  ont  dù  Olrc  placé? 
SU  premier  raog  des  cri me^  dont  la  répreâ.sion  est 
commandée  par  lu  salut  uublic;  le  projet  de  loi 
met  sur  la  seconde  iigae  les  crimes  et  (U^lits  con- 
tre les  coosHtntiotts  de  l'empire. 

A  ce  mot,  Messieurs,  votre  mémoire  trop  fidèle 
vous  retrace  encore  la  triste  et  OloiinantL'  vicissi- 
tude des  ntiuveniemi  iils  qui  .^e  sont  tour  à  tour 
élevéj  et  reavcrséssur  lesdebris  du  pouvoir  mo- 
narcbique.  Le  peuple  a  constamment  payé  de  sa 
fortune  et  de  son  sang  cette  turbulence  oiium- 
trioe  toujours  prompte  h  s'em|)arer  de  l*autOillé, 
toujours  trop  taible  pour  la  retenir,  lorsque  des 
mdu\s  plus  audacieuses  venaieut  saisir,  pour  le 
laiï  i  r  ôebtpper  à  leur  tour,  le  tioion  des  aOkires 
publiques. 

Le  Taisseau  de  l'Etiit,  si  souvent  battu  par  les 
oru^itait  prêt  à  succomber  sous  la  violence  de 
la  mmiératempéte  :  pour  le  préserver  du  naufrajce 

il  fallait  un  miracle,  et  ce  miracle  s'est  opéré. 

Un  liomnii-,  un  héros  traverse  les  mers,  et  sa 
sau:'  ->e  prufunile  met  un  terme  à  ces  lonRues api- 
talions,  en  ralliant  les  esprits  et  les  cœurs  aux 
principes  li'un  fjouvernenicnt  qui  déjà  le  recon- 
naissait pour  son  chef  et  son  suprême  régulateur. 

Toutes  les  arabitioos  ont  dù  s'abaisser  devant 
les  hautes  conceptions  d'un  génie  qui,  au  milieu 
de  la  tourmente  politique,  a  su  rétablir  le  trône  et 
l'autel,  et  sauver  un  urand  peupleda<kNd»le  fléau 
de  l'anarchie  et  de  la  misère. 

La  nation  française,  ivre  de  reconnaissance  et 
d'amour  pour  son  auguste  libérateur,  semblait 
dès  lors  pressentir  le  secret  de  sa  grandeur  fu- 
ture, et  deviaer  les  mmeiUes  qui  devaient  ouvrir 
et  immortaliser  le  siècle  de  Napoléon. 

Pour  le  réali>;cr,  il  était  réservé  au  digne  suc- 
cesseur de  Gliarlema^ne  de  reculer  les  bornes  du 
possible,  et  de  les  fture  dispwaltre  sons  les  pal- 
mes de  la  victoire. 

Naguère  au  milieu  des  camps,  et  maintenant 
assis  sur  sou  char  de  triomphe,  le  plus  grand  des 
souverains  tonit  du  bonheur  de  son  peuple,  et 
voit  les  desunéas  de  rBuropeel  du  monde  se  coor- 
donner à  sa  puissance  et  à  sa  gloire  incommensu- 
rable. 

Votre  volonté,  Messieurs,  est  de  faire  respecter 
un  gouvernement  si  digne  de  notre  admiration, 
et  de  l'euvirooner  d'un  mur  d'airain,  contre  le- 
quel Tiendront  se  briser  tous  les  traits  de  ses  en- 
nemis. 

HMez-vous  donc  de  couvrir  d'une  éj^ide  impé- 
nétrable li'S  formes  salutaitr,  iju  il  a  riabli'  S 
pour  maintenir  les  droits  civiques  des  Français, 
at  en  assurer  l'exercice. 

Pronoocei  des  peines  contre  les  coupables  qui 
auront  eopédié,  par  attroupements,  votes  de  fait 
ou  menaces,  les  citoyens  d'oser  de  ces  droits, 
consacrés  par  les  constitutions  de  rem|)ire. 

Notez  d'infamie,  l'homme  sans  pudeur.  I  liomme 
immoral,  qui  chargé  p.ir  la  loi  on  la  conliance 
de  s»'S  commellant^,  de  la  snrveiilan* c  nu  du  dé- 
pouiliement  d'un  scrutin,  oserait,  par  l'iotroduc- 
non  de  votes  adultères,  probaer  l'urne  destinée  U 
recueillir  l'expression  para  at  Téritable  de  l'opi- 
nion générale. 

Frappez,  enfin,  d'interdiction       (!roi!>  d<-  ci 
toyen  et  de  toutes  fondions  ou  em|ilois  itubln  -^. 

S>ur  un  temps  déterminé,  celui  qui.  aan<  li  - 
actions,  aura  fait  un  tralic  honteux  aes  suffra- 
ges, et  tenté  d'obtenir  ou  d'accorder  pour  un  vil 
salaire  le  prix  que  l'estiffle  seule  a  le  droit  de 
décerner. 

Upcofaida  loi  adopta  atoooiacfe  tontes  ces 


mesures  que  la  justice  et  la  [irudencc  commandent 
é^alenient. 

Des  distinctions  justes  et  des  peines  équitables 
sont  établies  pour  la  punition  des  crimes  et  délits 
contre  les  constitutions  do  l'empire ,  ces  prenait 
res  sentinelles  du  trAne,  ce  pafladium  précieux 
de  la  liberté  et  des  droits  des  citoyens. 

La  jouis-anct'  de  la  liberté  individuelloest  pour 
riiuiiiinr  Mvanten  société  le  nreiiiier  de  tous  l«-s 
biens,  celui  dont  la  conservation  importe  le  plus 
essentiellement  à  son  bonheur. 

Le  Gouvernement  et  la  loi  doivent  doue  la  pro> 
léger  et  la  préserver  avac  une  religieuse  attenlioo 
d<  tout  acte  arbitraire  de  la  part  des  ministres  on 

de  leurs  ai,'ents. 

lis  sont  |innis>ab!es  dans  le  cas  oii  il-  ne  peu- 
vent justiher  qu'ils  ont  agi  par  des  ordres  aux- 
quels ils  devaient  obéissance  hiérarchique. 

Des  dispositions  et  des  peines  sont  proposées 
pour  prévenir  les  refus  et  punir  la  négligence  qui 
serait  apportée  ii  réparer,  dan-;  les  délais  fixés  par 
le  sénatus-coij.^ulie  du  JOilun'al  an  \ll,  les  actes 
attcntatoiri'S  à  la  liln  rtr 

Bnfin,  d'autres  peines  sont  prononcées  contre 
les  auteurs  des  détentions  illégales,  et  contre  les 
fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative et  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  né- 
gligé de  déférer  à  une  réquisition  tendante  à  les 
constiiler. 

Des  mesures  générales  de  prévoyance  et  de 
précaution  sur  un  objet  aussi  important  ont  en- 
con-  paru  insuflisanti  s  aux  auteurs  du  projet. 

Ils  ont  pensé,  avec  raison,  <|ue  la  loi  devait  une 
protection  spéciale  aux  membres  des  graudes  au- 
torités de  l'empire  ;  aussi  aH-eile  déclaré  coupa- 
bles de  forfaiture  et  puni  de  ta  dégradation  civi- 
que, les  officiers  de  police  judiciaire,  b-^  |u  m  u- 
renrs  généraux  ou  impériaux,  les  substiiiits.  les 
juges  qui  auront  nrovoqué,  donné  ou  signé  on 
jugement,  une  oruonnance,  ou  un  mandat  ten- 
dant à  la  poursuite  personnelle  ou  accusalioo, 
soit  d'un  membre  du  Sénat,  du  conseil  d'Etat  ou 
du  Corps  législatif,  sans  les  autorisations  pres- 
crites par  les  constitutions. 

La  peine  sera  la  même  pour  ceux  qui.  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  on  de  claineur  publique,  au- 
ront, sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  si- 
gné l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un 
ou  plusieurs  ministres  ou  membres  du  Sénat,  du 
conseil  d*Btat  ou  du  Corps  législatif. 

Enfin,  la  dégradation  civique  sera  aussi  pro- 
noncée contre  les  [irocurenrs  généraux  ou  iiiipé- 
ri.iiix,  les  substituts,  les  jn;,'es<)U  i.itliriers  jHilili,s 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  ua  individu  hors 
(les  lieux  déterminés  par  le  gouvemament  ou  par 
l'administration  publique»  ou  qoi  auront  tradait 
un  citoyen  devant  uns  cour  d^assins,  ou  uaa 
cour  spéciale  saos  qu'il  ait  été  mis  lépiemsaien 

aci  usation. 

Voii  e  commission,  Itassieurs,  a  jugé  convena- 
ble de  replacer  sous  vos  yeux  ces  rlifférentesdis- 

Eositions  qui  manifestent  hautement  les  intentions 
bérales  de  Sa  Majesté.  Toutes  ont  pour  otml  de 
consolider  les  princiqes  d'une  monarchie  Ibrte, 
mais  tempérée,  seule  forme  do  pnivernemcnl  qui 
soit  appnijirii  e  aux  habitudes,  a  l'opinion  et  aux 
nitpurs  du  peuple  français. 

(k'tte  gramir  el  sublime  pensée,  émanée  du 
trône  le  plus  jnn-  ant  de  l'univers,  traversera  les 
siècles  comme  ia  gloire  deson  auteur,  pour  appreih 
dre  aux  souverains  que  la  base  la  plus  soHde 
du  pinivoir  des  rois  consiste  dans  la  force  qui 
.  commande  l'oliéissance,  et  dans  la  modération 
•  qui  attire  etsoainet  low  Isa  coboib. 
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Dans  l'ordre  poliliqiic,  1rs  fonctionnaires  pu- 
blics, créés  pour  le  peuplt-,  et  plus  immédiate- 
ment placés  sous  ses  regards,  lui  doivent  l'exem- 
ple du  respect  et  de  la  aonmission  aux  lois. 

S'il  8*eo  écartent  ou  s'ils  les  enfreignent,  ils  se- 
ront punis  suivant  la  nature  1 1 1;i  f.T  i  viti'' des  faits 
qui  les  auront  rendus passiljlis  iIl?  [iciiic*  établies 
par  le  projet  de  loi. 

Biles  aiteiniirontceux  deaa  [onclionnaircsqui 
ee  coaliseront,  soit  pour  s'opposer,  soit  pour  en- 
traver les  actes  émanés  du  l'autorilé  légitime. 
AÏDsi  donc,  tout  concert  qui  auniit  pour  objet  une 
résistance,  même  passive,  au  lil)re  cours  de  la 
justice,  (leuK'ure  sévèrement  interdit. 

I.  rxiHM  it'ni  i-  Itou B  II  lirnionlri'  qucla  [)uis.«ance 
d  iiicrtic  i|ui  paralyse  l'actitm  des  loi:<, oblige  lu 
puissan  -e  gouveriianle  à  francbir  les  limites 
qu'elle  s'est  imposées  à  elle-même,  et  à  recourir 
à  des  actes  de  despotisme  et  de  tyrannie. 

De  là  naissent  les  mécootentemeiits  et  les  ré- 
voltes des  peuples,  présages  certains  des  révolu- 
tions qui  cfiangenl  la  face  I'tnl?i  :  de  l'i  nais 
sent  ces  commotions  violentes  et  souilaim-s,  pro- 
duites par  la  haine  et  rexa.spération  des  e,s|  i  Its  ; 
de  là  naissent  enHn  tous  les  crimes  que  peut  com- 
mettre la  licence  la  plus  eiïrénée,  jusqu'à  l'épo- 
nnc,  totûours  trop  tardive,  ob  ua  pouvoir  que 
j'oserai  nommer  snrnaturef,  vient  fermer  le  gouf- 
fre ouvert  par  raiiarchii»  pour  ondnulir  li-s  ri- 
chesses, l'honneur,  le  sang  ci  lu  inuniii-  des  na- 
tions. 

Enfin,  Messieure,  la  quatrième  et  dernière  sec- 
tion du  troisième  projet  de  loi,  sur  lequel  vos 
safftages  vont  être  recueillis,  traite  des  empiéte- 
ments des  autorités  administratives  et  judiciaires, 

et  prononce  de?  pr>inf>?  contre  les  administrateurs 
ou  juges  (|ui  «'loiit  sorti >  iln  cercle  de  leurs 
altriliutioiis  n'.s|iêL(iVL'<.  |>oiir  s'uuiiiisccr  tiari- 
l'exercice  de  ronctiouH  qui  ne  leur  apiiartiennent 
pas. 

En  effet,  lorsqu'une  législation  claire  et  pré- 
cise a  bien  distingué  et  classé  la  nature  et 
l'espèce  des  pouvoirs  qu'elle  départit  aux  pre- 
miérs  fonctionnaires  de  l  empire,  les  empiétements 
dejuridinion  (|ui  aiiK-iieiit  des  rontlits  souvent 
scandaleux  el  toujoui^  nuisibles  à  I  unlre  public, 
doivent  être  rigoureusement  défendus. 

La  prqjet  de  loi  déclare  coupables  de  forfaiture, 
et  punit  de  la  d^radation  civique,  les  juges,  les 
procureurs  généraux  ou  impérianXt  ou  leurs  sub- 
stituts, ainsi  que  les  officiers  de  police  qui  se 
BiTOnt  iiiiinisros  dan-;  l'ixcri'ice  du  ))OiJvoir  lé- 
gislatif, uu  dans  les  luatuVis  atUibuèes  aux 
autorités  administratives. 

Il  punit  d'une  amende  ceux  desdils  juges  qui, 
sur  la  revendication  formellement  faite  par  l'au- 
torité administrative  d'une  affoiru  portée  devant 
eux,  auront  procédé  au  jugement,  avant  la  déci- 
sion di'  l'aiiforité  supérieun',  ainsi  t)iii'  les  offi- 
ciers du  ministt'-re  public,  qui  auront  fait  des 
réquisitions  oo  donné  des  conclusions  pour  ledit 
jugement. 

La  loi  proposée  prononce  également  la  peine 
de  la  dégradation  civique  contre  les  préfets,  le.'; 
sons-préfets,  maires  on  autres  administrateurs, 

qui  se  seront  immiscés  dans  l'cxen  icc  du  pou- 
voir législatif,  ou  qui  se  svrmi  in^'éri  s  à  picudn» 
des  arrêtes  pciiéraux  tendant  à  inlimcr  di-> 
ordres  ou  des  dffi'ii-es  quelconques  à  des  coui'S 
ou  tribunaux. 

BaGo,  le  projet  soumet  à  une  amende  les  admi- 
nistrateurs qui  entreprendront  sur  les  fonctions 
judiciaires,  en  s'ingérant  à  connaltn^  rlp=;  droits 
et  intérêts  privés,  du  ressort  des  tribunaux, 


nonobstant  la  nVhunaliou  des  parties,  et  décidé 
l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  pro- 
noncé. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions do  proict  de  loi  dont  votre  commission 

n'a  chargé  a<'  vous  rendre  compte.  11  n'(  n  est 
;»a8  de  plus  inipo;  tantes  dans  le  Code  pénal,  puis- 
que tontes  ont  pour  objet  la  slaljilih'  île  i'eni|}ire, 
la  conservation  de  la  dynastie  régnante,  et  le 
maintien  de  la  liberté  cuustitutiunnelle  du  peuple 
français.  Veuilles,  en  les  adoptant,  leur  imprimer 
le  caractère  iramnaUe  de  la  lot  ;  veoillex  con- 
sacrer rp  résultat  précieux  do??  longui'?  rnéilita- 
tious  du  tiouvernemcnl  ;  veuillez  en!in,  pai'  voire 
assentiment,  sanctionner  le^  principes  et  les  dis- 
positions de  celle  partie  d'un  Gode  si  vivement 
attendu  par  la  nation,  et  qu'elle  montrera  uu 
ionr  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  civilisés. 
Tels  sont  l(;s  AésAn  de  votre  commission  ;  tel  est. 
Messieurs,  le  vœu  que  j'ai  rhonaeur  de  vous 
exprimer  en  son  nom. 
Aucun  oiateur  ne  preaaot  la  parole^  ladiscu* 

siou  e<t  fennée. 

I.e  Coips  législatif  liiMibèrc  sur  leprojetetlo 
convertit  ua  loi  par  2U8  voix  contre  \S, 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉtilâUTU''.  ' 

PnâSlOBMCB  DE  M.  LB  COUTB  I»  HONTBSQinOII. 

Séairrr  du  \  '\  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  lu  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  qua- 
trième projet  de  toi,  liore  III ^  titre  I".  chapitre 
m,  du  Code  de$  délits  et  ie§  pnno,  intitulé  : 

Des  crimi's  rt  drUtx  contre  ta  paix  pnbliqae, 
présenté  le  6  février. 

M.  MoallIcM,  au  unm  ilr  Ui  mnanission  de  légis- 
laitnn  civile  et  criniinetie  du  Corps  leUjistlatif, 
Me.ssieurs,  c'est  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle  quo  se  déploient,  avec  plus  a'in- 
fluence  pour  le  Donbeur  des  peuples,  la  sagesse 
et  la  force  des  gouvernements,  dont  elle  est  la 

dette  la  plus  sacrée. 

En  effet.  Messieurs,  la  durée  du  corps  soria!  est 
le  but  qu'il  .s  est  proposé  ilans  .sun  organisation  : 
c'est  donc  à  repou.sser  loin  de  lui  tout  ce  qui 
pourrait  être  dans  sou  sein  une  cause  de  destruc- 
tion et  de  mort,  qu'il  doit  s'attacher  avec  le  plus 
de  constance  el  de  force  ;  et  f'est  là  ce  que  fait 
l'autorité  publique,  lorsqu'elle  punit  ou  prévient 
les  atteintes  portées  à  son  existence.  Celui  qui 
attaque  l'ordre  public,  attaque  aussi  la  société  et 
se  constitue  par  là  en  état  de  guerre  avec  elle  : 
dès  lors,  il  doit  être  repoussé  par  elle,  c'est-à- 
dire,  par  le  dé|»ositaire  de  la  force  qui  lui  appar- 
tient :  elle  a  donné  fi  celui-ci  tout  son  pouvoir; 
elle  attend  de  lui  toute  son  action  ;  de  là  résulte 
le  droit  de  punir,  confié,  comme  tous  les  autres 
droits,  au  dépositaire  de  l'autorité  publique,  et 
soit  qu'il  en  confère  l'exercice  dans  l'intérêt  d'une 
juste  vengcanc(\  soit,  eu  qui  est  plus  positif  eo- 
core,  dans  celui  de  prévenir  les  atteintes  portées 
à  la  sûreté  de  chacun,  par  la  terreur  d'une  puni- 
tion ccriainc,  il  est  le  fondement  et  la  garantie 
de  la  conservation  do  COrps  social  et  de  la  Sûreté 
de  ses  membres. 

Mais  tous  li-s  droits  ciril  leurs  limites,  et  les 
limites  de  celui-ci  se  trouvent  naturellenietii  res- 
serrées dans  l'intérêt  général,  nui  le  fait  naître; 
ainsi,  toute  peine  doit  être  elucace,  c'est-^nlire, 
qu'elle  doit  être  juste  et  proportionnée  au  délit, 
auquel  elle  diiii  être  calculée  de  la  manière  la 
plus  propre  a  produire  l'effet  que  la  société  s'est 
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propofé,  ccliii  d'emp^lior  lu  plus  sûremeat  que 

les  crimes  ne  soient  commis  :  une  peine  trop 
faible  n'atleiiit  pas  le  Lut  ;  un^'  pciii.'  trop  forte 
le  piisse,  et  dans  cela,  coiniiu!  dans  toutes  riioses. 
la  sagesse  n'e?t  point  dans  les  extrêmes.  Elle  e^t, 
nous  osons  lu  dire,  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  il  a  été  lo  rés^ultat  dvs  miiditalions  et 
des  lumières  du  génie  immortel  et  rauf^nanime 
sur  qui  reposent  avec  tant  de  gloire  les  destin^^es 
do  la  Kraih  c.  de  ci-  j.'(>iiiL'  snpi-rii'Ur  et  univeisel, 
qui  joint  au  talent  et  un  cuura;:e  du  grand  capi- 
taine la  sa^iesso  profniide  du  législateur,  et  qui 
veut  compléter  auiourd'liui  rédiliei!  indestruc- 
tible de  notre  tii^^islatioii  criminelle,  après  avoir 
élevé  Bur  d'impéiittables  foudenienti»  celui  de 
notre  législation  civile.  Vous  allez  ^ti-e  associés, 
Nessieurs.  anx  grands  rr-nltats  de  ses  travaux, 
et  en  sam-tluanaul  le  projet  i)ui  vous  est  soumis-, 
vous  partageres  avec  lu  la  recoiioaiesaDce  oa- 
tiuualc. 

Tous  les  délits  troublent  la  chose  [tublique . 
mais  ils  peu  veut  élro  divisés  eu  deux  clas^  : 
les  uns,  en  attaquant  directement  le  corps  social, 

pris  dans  son  cns  Mnlile,  retombent  ensuite  sur 
chacun  de  i-u'S  membres  en  partii  uln  r  ;  1rs  antres, 
en  attaquant  d'ahuid  1rs  indiuilus.  rejaillissent 
ensuite  sur  le  corps  social  tont  eiuier.  Ceux  qui 
nous  occupent  aujourd'hui  peuvent  être  placés 
ûan»  la  première  classe  ;  ils  ont  pour  ubiel  direct 
l'intérêt  général  ;  c'est  à  la  sodété  tout  entière 

aue  s'adressent  ceux  qui  osent  les  cnmntettre  ; 
s  n'attaquent  pas  uu  seul  individu,  ils  les  atta- 
quent Um<.  rt  leurs  atteintes  sunt  pins  eriininellcs. 
parce  qu'elles  sont  plus  (générales  et  |dns  dan- 
gereuses, parce  qu'elles  sont  dirifiécs  delà  ma- 
nière qm  peut  le  mieux  les  faire  échap|>er  à  l.i 
inrveinanoede  chacun,  ("est  pour  cida.  Messieurs, 
que  dans  ce  cas,  la  lui  doit  redoubler  de  sévérité, 
afin  de  compenser,  si  je  peux  parler  ainsi,  l'in- 
dulf/encc  des  particuli  rs  ;  i  Ik-  doit  déidover  |)ar 
elle-même  une  force  d'autant  (dus  tiran(fe,  qut! 
riutérét  individuel  lui  prête  moins  de  secours, 
et  sans  doute  aussi,  parce  que  les  délits  qu'elle 
veut  réprimer  attaquent  à  la  fuis,  cl  glus  diicc- 
l«ineat|  un  plus  grand  nombre  d'iadivâdlia. 

SECTION  PREMI^Rr. 

La  première  division  du  •  liafiitre  III  du  titre  I" 
dn  li\rt'  111  i|ui  nous  occupe  aujourd'hui,  a  pour 
otuel  le  crime  de  faux.  La  difliculté  de  le  recou- 
nutre,  sa  direction  contre  iouti^>s  les  sarauties 
•odaÎM»  qui  tend  k  attaquer  l'ordre  public  dans 
•es  rteuttats  les  pins  précieux,  en  font,  sans 
doute,  l'un  de>  crimes  qu'il  importe  lo  plus  de 
réprimer;  il  n'y  a  rien  de  s.mv  pour  lui.  et 
depuis  la  cabane  dn  pauvre  jusqu'au  pal,ii>  du 
monarque,  il  menace  tout  de  ses  entrepri.ses  ;  il 
attaque  également  et  la  riclHme  pnbllqneet  celle 

& particuliers,  l'étal  des  fieraonaet  oommt;  b  ui 
H,  leur  s6rt*té  comme  leur  fortune;  il  se  j  iue 
également  et  des  a  tes  de  l'autunti  itiiMi  ine 
des  trans^ictions  priséc>s,  et  son  audace  ciian;:e 
en  poi.sons  les  comltinuisons  les  plus  tnlulaîres 
qu'aient  |>u  créer  les  siècles. 

Le  Code  que  nous  vous  présentons  le  poursuit 
dans  toutes  ses  métamorphoses  ut  eu  assure  la 
punition.  D'abord ,  il  ronsidére  le  fiuix  monnayeur, 

parce  qu'il  viole  la  plus  «acrée  de  tontes  les  t'a- 
ranlies.  celle  du  prince,  et  qu'il  aU'untit  d'avance 
dans  les  m;iins  de  son  |io»S('s^-ur.  1 1  re(ire>ent,i- 
Uon  de  toutes  les  richesses,  le  [iru  de  l'indusirie 
et  du  travail,  le  salaire  du  pauvre,  et  qu'il  ati.t- 
qiiu:  Ia  crédit  public  dans  ses  bases  les  plus  solides. 
Qo^ibiUb  di^posUioo  damJ»  Code  pM  tto 


1791,  est  relative  au  crime  de  fausse  moni.^ 
et  elle  renferme  la  fabrication,  l'exposition,  l'in- 
troduction et  l'altération. 

Celte  lé^'islatioii  était  incomplète;  le  labrica- 
teur  des  espèces  de  Ijillon  et  du  cuivre  était  puni 
comniH  celui  des  monnaies  d'or  et  d'argent;  la 
fabrication  etriotroduction  deti  fausses  moanaîM 
étrangères,  comme  l'émission  des  fausses  moof 
naies  fabriquées  au  coin  national  ;  celui  qui  en 
faisait  usaue  quand  il  les  avait  reçues  pour  bon- 
nes, après  en  avoir  vériHé  ou  fait  veritier  les 
vices,  était  puni  comme  ci  lui  qui  les  introdui- 
sait, ou  les  faisait  cir.  ider  après  les  avoir  fabri- 
quées Il  fallait  donc  une  législation  plus  claire 
et  plus  juste,  une  Iteislaiioa  qui,  nadiiaot  les 
peines  en  raison  de  l'intérêt  qu'ont  tes  coupables 
a  les  commettre,  di-;1inf:u;M  le  faliricateur  des 
f  iu.sses  monnaies  d  or  et  <l  argent,  de  celui  qui 
n'en  avait  fabriqué  que  de  cuivre  ou  de  billou  ; 
le  crime  de  ce  dernier  est  aussi  grave,  sans  doute, 
quant  au  faux  et  à  l'usurpation  de  l'autorité  sou- 
veraine, mait  il  ne  l'est  pas  autant  qiiant  au 
tort  qu'il  iwmt  ftiire  h  h  aootété  et  k  llnléiét  que 
le  cimpable  a  eu  à  le  commettre;  il  doitéire  puni 

moins  sévèrement. 

Il  fallait  punir  différemment  le  fabricateur  de 
fausses  espèces  au  coin  national,  et  l'iuU-oduc- 
teur  ou  le  Atlmcaleordea  fumes  moonaies  étrao- 
gèros. 

Le  législatenr  devait  dirtingoer  celui  qui  expo> 

sait  scli-minenl  ot  d'intelliiience  avec  les  fabrica- 
teurs  des  fausses  espèces,  de  celui  qui,  ayant  reçu 
des  esji. .  es  pour  bonnes  et  sVtant  ensuite  con- 
vaincu de  leur  fausseté,  les  avait  pourtant  mises 
en  circulation. 

La  loi  que  nous  discutons  observe.  Messieurs, 
ces  différentes  nuances  :  elle  no  punit  f\uii  d'Une 
amende  c<'nx  niii  ont  fait  usage  des  pi.  ces  con- 
trefaites on  alti  rées,  après  en  avoir  connu  le 
vice. 

La  peine  ca|iitale  est  infligée  h  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  du  crime  de  contrefaçon  ou  il  al- 
tération  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  ainsi  que 
ceux  qui  i^articipent  à  l'émission,  l'introduaiou, 
l'exposition  de  ces  monnaies  altérées  et  contre- 
faite» ;  il  importe  peu,  dans  un  crime  de  ce  genre, 
(pie  les  faliriciienr-;  aient  imité  jdus  on  moins 
bien  les  monnaies  ayant  uu  cours  légal,  leur  litre 
et  leur  poids.-  le  crime  est  le  ODéoie,  toule  distiae* 
tion  était  inutile. 

A  la  peine  capitale  est  joiote  la  oonflaoalioo 
des  biens  des  condamnés. 

L'Assemblée  constituante  avait  aboli  génénlu» 
nvnt  la  conli-cilion  ;  elle  fut  bicntcM  rétablit 
pour  le  crime  d»'  fausse  monnaie  ;  k-s  lois  des  !•* 
lirumaire  an  II.  I  î  non''al  et  18  prairial  an  III,  en 
conlicnoiiiit  la  disposition  expreMse,  Nous  n  iguo- 
rons  pas  tout  ce  nui  a  été  dit  contre  ci-tlo  peine  ; 
maisle.'i  vues  de  la  philosophie  doivent  céder  à 
l'expérience  du  législateur;  lo  respect  dû  aux 
i-nfanls  et  à  la  |toslèrilé  du  couivnble  ne  doit  pas 
faire  oublier  le  re:i|MTt  ilfi  à  1  État  entier  qui  a 
souffert  du  crime. 

D'ailleurs,  Messieurs,  d'apn^s  le  principe  que 
vou.<<  avez  déjà  admis  sur  les  effets  de  la  cooflsca- 
tion,  les  enfants  nesoutpas  enlièr(>inent  dépouil- 
lés comme  ils  l^avaient  été  jusqu  à  présent  ;  ils 
ont  droit  à  In  nmifié  de  la  portion  indisponible, 
et  à  la  coniiiiHeraîioii  dn  prince  qui  ne  sera  ikts 
invnqiiee  en  vain,  lorsipie  -nil'iut  on  èfubiira 
que  l'  S  familles  n'oul  pas  éUî  enrichies  {kw  les 
crimes  qu'on  a  punis. 

Lies  contrefacteurs  des  espèces  de  biUooelde 
cttiTif  sont  punis  date  peine  des  InTatturoéti 
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perp(^tuitô:  la  œi^mcpfincogt  portée  contre  Icr  in- 
iroauctcurs  l't  Il>  coiitrrfartf-urs  dus  monnaies 
fausses  t'trangOn  s 

La  ^lécessitiJ  de  nour-suivrc  ce  genre  Uo  faux 
jusque  dan<;  les  ténuliri'.s  où  il  est  réfugié  oblim' 
ceux  qui  l'apercoiveot  d'en  iaatruire  1  autorité; 
mais  en  prenant  cette  pr6«iuMon,  justifiée  par 
l'intérêt  (Ir  h>u<.  !;t  i-rainîi'  île  porter  ;itti'iiitc  i\  l;i 
confiance  des  époux,  des  pères,  Mes  tils  (  l  des 
frèr 'S,  et  de  flétrir  ainsi  le  bonheur  ii(uii<  ^'.iqiic 
(l^oâ  sus  plus  douces  jouissuDces,  a  dispensé  ces 

{rochét  parents  des  révélations  qoe  la  loi  impose 
tons  les  autres  individus, 
ypos  approuverez,  Messieaiv,  cette  disposition 
vraiment  morale,  et  vous  y  reconnaîtrez  le  véri- 
bilible  car.e  iére  du  notre  lé^jislation  criuiiucllu, 
dont  le  luit  est  plutdt  de  prévenir  ies  délits  que 
de  les  i)unir. 

Mais  il  existe  une  autre  softe  de  monnaie  qui 
n'afigartienl  qu'A  nos  temps  m^oderaes  :  ce  sont 
les  oillets  do  cpnflaiice  et  les  papieni  du  Gonver- 
iKMnent;  celte  sorte  de  monnaie  qui  supplée  à 
raiitre.  et  qui  ajoute  des  ricliesses  lictives  au\ 
riclK'Pses  (pii  les  garLiiilissenl,  qui  iiiulliiilie 
à  l'inluii  les  moyens  d'industrie  et  du  coui- 
iRcrco,  est  un  grand  bienfait  de  nos  modernes 
lostitutiuns;  m^is  elle  a  besoin  que  rien  ne  porte 
atteinte  li  lii  fol  qu'on  a  dans  sa  valeur,  et  la  sé- 
curité de  ceux  qui  les  possèdent  p^t  être  faci- 
lenieiii  détruite,  si  les  Riussaires  troublent  cette 
sécurité  ;  leurs  criminelles  entreprises  tendent 
non-seulement  à  enlever  une  partie  des  riclies 
trésors  qu'ils  convoitent,  mais  à  en  tarir  irrévo- 
cablement la  source.  Des  peines  sévères  doivent 
les  réprimer,  et  la  loi  les  comlanine  à  la  mort 

Svec  confiscation  des  biens-  Elle  ne  fait  toutcfoi-. 
[essieuro,  que  confirmer  une  législation  déjà 
existante,  et  i  [i  présenter  les  dispositions  à  leur 
vérilalde  place.  En  effet,  l'article  de  la  loi  ilu 
2\  ;:iTmiiial  an  11,  cuiKeriiant  réiahlissemeiit  de 
la  banque  de  France,  portait  que  les  fahricateurs 
de  faux  billets,  soit  de  la  l)anque  de  France,  soit 
des  banques  die  département,  elles  falsificateurs 
des  billets  par  elle  émis,  seraient  assimilés  aux 
faux  monnaycurs,  poursuivis  et  jugés  comme  tels. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui 
contreferaient  le  sceau  de  l'Etat,  ou  se  serviraient 
d'un  sceau  contrefait  :  ce  dernier  crime  est  un 
véritable  crime  de  h  se-majesté,  une  usurpation 
de  la  souvenioeté,  ft  il  m^Ue  la  plus  rigoureuse 
de  toutes  les  peines. 

Celle  des  travaux  fnri  é?  à  temps  atteindra  ceux 
qui  auront  contrelait  ou  falsifié  les  timbres  natio- 
naux, les  marteaux  forestiers,  les  poinçons  des- 
fiOéi^ila  marque  d'or  et  d'argent. 

Xa  peine  de  la  réclusion  est  portée  contre  ceux 
qui  aofOQt  contrefais  les  marques  destinées  à  être 
apposées  au  ndtn  du  Gouvernement  sur  les  divers 
pes  espèces  de  denréi's  ou  marchandises;  contre 
.ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  le  timbre  ou 
la  marque  d'une  autorité  (pielconque  ou  d'un 
établissement  particulier  de  banque  ou  de  com- 
merce; dans  le  premier  cas,  le  coupable  porte 
atteinte  aux  droits  de  Tautorité  publique;  dans 
le  second,  il  commet  un  vol  contre  le  public  et 
contre  le  particulier  dont  il  usurpe  le  oomel  le  si- 
gne caractériiitique. 

Il  est  un  autre  penre  de  crime  que  nos  lois 
n'avaient  point  prévu  :  c'est  celui  ((ue  commet 
l'individu  qui  s'étant  indilment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  et  poi avons,  les  vrais  sceaux 
0(  marques,  en  aurait  fait  une  application  ou  un 
ttsuffe  préjudiciable  aux  droits  oli  au^  intérêts 
4a  l'filWi  d'une  at^torjté  quelconque  ou  même 


l'un  établissement  particulier;  il  est  pupi  de  la 
i)einc  delà  réclusion  ou  du  canai),  suivant  i  im- 
portance de  l'objet  qui  a  été  employé. 

Telle  est  la  gradation  que  la  lot  suit  pour  les 
crimes  de  faux  dans  lesquels  le  Gouvernement  et 
la  société  entière  se  trouvent  intéressés;  les  pei> 
nés  sont  relatives  aux  bénéfices  que  les  faussaires 
se  sont  promis  de  leurs  entreprises;  elles  sont 
relatives  aux  perles  et  au  pn^judice  que  le  corps 
de  riitat  peut  en  souffrir. 

La  lui  s'occupe  ensuite  des  faux  en  écritures 
publiques  ou  audientiques,  de  commerce  et  de 
banque. 

l)ea  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  com- 
mettent des  faux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  puuis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

l'u  fonctionnaire  public  connaît  nlus  parlicu- 
ii<  renient  ses  devoirs  qu'un  simple  citoyen  ;  il 
jouit  d'une  confiance  obligéo,  et  les  faux  dont  il 
se  rend  coupable  présentent,  outre  cette  oAsnse 

portée  îi  la  loi,  celle  de  l'autorité  chargée  de 
doiiiuT  hH'iTlitude  et  l'authenticité  aux  actes. 

Un  avanta^ic  qu'a  le  projet  qui  vons  est  soumis 
sur  le  Code  de  1791,  c'est  qu'il  détaille  les  divers 
genres  de  faux  avi-e  nrécisiun  et  justesse;  le  la- 
conisme de  la  loi  de  1791  a  son\ent  embarras.sé 
les  juges  et  les  jurés,  et  il  en  est  résulté  souvent 
aussi  la  scandaleuse  impunité  des  faussaires.  1^ 
pérons  que  la  sage  prévoyance  du  Code  actuel 
atteindra  tous  les  cuupalifi  s;  espérons  r|ue  celle 
même  prévoyance  apprendra  aux  fonctionnaires 
ou  ofliciers  publics  assez  audacieux  pour  manquer 
à  leur  devoir,  qu'ils  ne  doivent  plus  attendre  du 
silence  même  de  la  loi  une  impunité  qui  serait 
funeste  à  la  société  tout  entière. 

Les  travaux  forcés  li  temps  seront  la  peine  de 
ceux  qui,  n'étant  ni  fonctionnaires  ni  ofliciers  pu- 
blics, auront  commis  uii  faux  en  écriture  publi- 
(]ue  ou  authentique,  ou  en  éçriture  de  commerée 
et  de  banque. 

La  sûreté  et  la  confiance  sont  les  hases  du  com- 
merce, et  ses  actes  présentent  au.ssi  de  grands 
points  de  ressemblance,  dans  leur  importance  et 
dans  leur  résultat,  avecles actes  publics;  la  sû- 
reté de  leur  ciii  nhition.  qui  doit  être  nécessaire- 
ment rapide,  (liMnamii'  une  proiec.tiun  particulière 
de  la  part  du  lionveruement.  Ijes  motifs  et  la  fa- 
cilité de  commettre  des  faux  sur  les  effets  de 
commerce,  ont  déterminé  la  gravité  de  la  peine 
qui  a  pour  objet  leur  altération.  ' 

Le  faux  en  écritures  privées,  autres  que  cclles 
relatives  au  cumniert  e  cl  a  la  bauquc,  sera  punl 
de  la  n''clu-iiin 

Ain.si  les  peines  sont  toujours  proportionnées  à 
la  qualité  des  faussaires,  lorsqu'elle  aioule  à  leur 
culpabilité  et  aux  objets  sur  lesquels  i^s  font  por- 
ter leur  criminellesMculation,  mais  surtout  àlin- 
téréf  de  la  société  blessée  par  ces  entreprises  Elles 
sont  toujours  modérées,  alinque  l'intérêt  de  cette 
é(iuitê  naturelle,  aniérienro  à  la  justice  sociale, 
ne  leur  dérobe  pas  le  coupable;  car.  comme  l'a 
dit  Montesquieu:  lorsque  la  peine  est  sans  mesun 
on  est  .souveift  obligé  de  lui  préférer  IHmpunité. 

Les  peines  ne  peuvent  pas  être  ipwittées  avec 
autant  de  précision  que  les  crimes  ;  nais  elle 
doivent  être  établies  de  manière  que  les  lilutesqui 
ne  nuisent  pas  dans  la  même  proportion  que  les 
crimes  soient  punies  d'mne  manière  moins  forte. 

Vous  avez  dù  remarquer.  Messieurs,  que  ces 
grands  principes  ont  dicié  les  dispositions  copte- 
nues  dans  la  loi  dont  nous  nous  oocupout,  relati- 
vement au^  fbux  commis  dans  leS  passeports, 
les  feuilles  de  route  çt  les  cer^c^;  taiit  (^i|0 
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ces  dôlits  ne  nuiiscnt  pas  h  autrui,  ils  ne  sont  punis 
que  d'une  peine  légère;  elle  eâl  aggravée,  dès 
que  rintérét  d'un  %wn  on  celui  du  Gouveniemcot 
est  léfé  par  ces  nnaœoTn». 

Ainsi  le  ftibricateur  d*tin  faux  pa-sepori,  cohii 
qui  TaisilitTa  un  passi'p  u  t  orif-'iiiainMifiit  vi'ii- 
tat)l<*,  ou  fera  usaL'c  il  un  p.i<M  porl  laltriipié  ou 
fal>ili'',  sera  puni  (ruiieiiipi  isoiiuruii'iit  ;  c't'st  un 
faux  pouiiant,  mais  ce  taux  n'a  pas  ie.^  mêmes 
cooiéquciio's,  l'i  ne  suppose  pas  le  même  degré 
de  perversité  dans  son  auteur,  que  ceux  que  nous 
Tenons  d^aal)'S(>r  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  soumis 
à  h  même  peine. 

Ct'lui  qui  prendra  un  nom  .supposé  dans  uîi 

fiassfporl,  ou  aura  canciHiiu  i o  nmc  témoin  a 
aire  délivrer  un  pareil  passeport,  sera  puui  de 
l'emprisonnement,  mais  pour  un  temps  tieauoonp 
moindre. 

La  même  peine  diminue  encore  lorsnuMI  s'agit 

de  l'apiiliquer  h  un  oflicicr  publie  qui  ui  livri'  un 
passeport  à  uni»  personne  qu'il  ne  ronnaiti  ail  pa^. 
sans  sV'lre  fait  allL-sliT  ci  iti;  c  innai>sa  if(' :  niais 
ellu  est  a{.'«rav(S;  si  l'oflicitT  puhiio  i-st  instruit 
de  la  supposition  de  nom. 

Ainsi  la  simpU;  né^li^'ence,  qui  pourtant  n'est 
pas  exemple  de  blAme,  doit  obtenir  plus  dModui- 
genoeque  la  prévarication  du  fonctionnaire,  tou- 
jours criminelle  lorsqu'il  certifie  un  fait  qu'il  sait 
n'<^tre  l  a.^  vrai. 

I.a  peine  île  re[n[)risonnt'nn'nt  est  pariMllenicnt 
iiifll^iée  i  celui  qui  f.ilirii|Ui'ra  une  faus-e  fi'uili!' 
de  roule,  ou  falsiliera  une  feuille  de  route  ori;.'i- 
nain-ment  véritalile,  ou  fera  usage  d'une  feuille 
de  route  faliriquée  ou  falsiiii>e.  si  cette  feuille  de 
route  n*a  en  pour  objet  oue  de  tromper  l.i  snr- 

Vnllanrc  de  Vaulorilé  publique  :  iiiai.<  si  le  pot- 
teiir  de  et-lle  fausse  feuille  s'est  fait  payrr  par  le 
trt''.«or  public  des  frais  de  roule  (pii  ne  lui  ëlaici.l 
pas  dus,  alors  il  commet  un  vol.  et  son  crime  est 
puni,  soit  de  la  peine  du  bannissement,  |a 
celle  de  la  réclusion,  dans  la  pruporlio'' 
quotité  des  sommes  indûment  reçues. 

Li's  peines  .«i)nt  les  uK^nies  contre  ceux  qui  se 
seraient  fait  di  livrer  une  feuille  de  roule,  .sous 
un  nom  supfiosi',  <  t  suivant  l'u^a^ie  qu'ils  en  ont 
fuit:  mais  si  l'oflicicr  qui  la  délivrée  t-tait  instruit 
de  la  supposition  de  nom,  il  si  r.i  puni  de  peines 
infamantes,  et  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
selon  les  résultan  qui  seraient  la  suite  de  ce 
crime 

Ceux  tpii,  pour  se  dispenser  d'un  service  public, 
ou  pHui  en  .iffranrliir  un  tier>,  auront  fabriqué, 
sous  nom  d'un  officier  de  santé,  un  eertilical 
de  maladie  ou  d'inllrmîté,  seront  punis  de  Pem- 
prisonnement. 

L'omcierde  santé  qui,  pour  faToritier  quelqu'un , 
certifiera  faussement  des  maladies,  ou  des  inflr- 
niités  propres  h  dispenser  d'un  service  |iublir, 
sera  puni  de  la  même  peine;  mais  elle  sera  at:- 
gravée,  s'il  y  a  été  mù  par  des  dons  et  des  pro- 
messes, et  le  oorrupleur,  dans  œ  cas,  partagera 
aun  sort. 

La  surveillance  de  la  loi  atteindra  cenx  qui, 
ions  te  nom  d'un  fonctionnaire  ptildir,  fabrique- 
ront des  cerliticats  propres  à  a|iprii'r  la  bienfai- 
sance du  li'inv.Tnemont  et  des  pat iii  uliers.  sur 
la  personne  qui  y  sera  dési;;née,  puur  lui  procu- 
rer de<i  places,  iiu  crédit  ou  des  sei  ours  ;  ceux 
qui  faiaifleront  un  u'rtiQcat  de  cette  es|H^cu,  ori- 
ginairement  véritable,  en  l'apprupriant  à  une 
autre  personne  que  celle  à  laquelle  il  avait  été 
délivré,  seioiif  punis  d'un  ernprisonnoment  -,  il 
en  sera  dr  fii''ini'  di  eeuv  <|in  fi  idiit  de 
pareils  ceruiicau,  amsi  fabriqués  uu  faisUié^i  les 
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uns  et  les  autres  sont  coupables  d'escroquerie  et 
de  faux;  ils  cherclient  à  sur|)rendre  la  foi  publi- 
que, et  ils  ne  sauraient  rester  impunis.  Toutefois, 
ce  n'est  qu'un  simple  délit,  la  peine  lui  est  pro- 
portionnée. 

Mais  les  faux  cerUflcats  de  toute  autre  nature, 

d'oii  il  peut  résulter  une  lésion  envers  des  tîer«, 

soii  ;ui  piejiidii-.'  du  tri'Siir  puldii-,  seront  |iuuis 
co  iime  les  taux  en  écritures  publiques  ou 
privées. 

Enlio,  les  aubergistes  qui  inscriront  sciemment 
sur  leurs  re^stres  les  personnes  qui  lo^ront  chei 

eux.  sous  dés  noms  supiK)sés  ou  de  fausses  qu.n- 
lilications,  seront  punis  eorrei-tionnellcnieiit  par 
un  empiisonuemeiit  plu-  ou  inoins  lon;^.  Leur 
délit  u  est  pas  -aii>  coiiséqueiice  pour  la  sùrete 

S oblique;  il  peut  tendre  à  faire  perdre  la  ira<-e 
'un  criminel  et  a  le  soustraire  aux  |)Oursuites  de 
l'autorité  :  Il  est  indispensable  de  le  prévenir. 

Par  un.'  disposition  ;.'én''rale,  le  projet  déclare 
que  rappiic,.ilion  des  peines  portées  contre  les 
laussaiiT'S  ne  sera  point  faite  contre  ei-u\  qui 
auraient  l'ait  iisa;;e  de  pièces  ou  uialières  fausses, 
San-  couiiaitre  le  faux. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  commis  un  faux  ca- 
raclérist^  par  la  lui  el  puni  par  elle,  il  résulte 
pour  la  société  un  tort  qui  doit  être  réparé.  Nous 
avons  vu  dans  quel  cas  la  conlisration  est  pro- 
noncée ;  elle  suit  la  pr-iiie  de  iii!irt;  ilaiu  leS 
autres  l  as,  on  tonte  autre  peine  est  portée,  lesau- 
leur-  du  faux,  leurs  eompliees  ou  eeux  qui  eo 
auiaieiil  fait  sciuroment  usaj2C,  seront  condam- 
nés a  une  amende  dont  le  maximum  sera  du  quart 
du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  leur  aura  pro- 
curé, dans  le  cas  où  la  (icine  de  faux  st^ra  afdic- 
t  i  \  e  OU  i nfamaule,  elle;  sera  accompagnée  de  la 
m.irqne. 

|ei  se  termine  tout  c  •  qui  a  rapport  ù  la  légis- 
lation cruninelle  sur  le  faux,  |K>ur  ce  qui  run- 
cernc  les  peines  et  leur  applicition  ;  cette  lépis- 
la'ion  est  plus  complète  qu  aucune  autre  jusqu'ft 
nos  jours  ;  elle  a  ré-olu  un  prand  problème  en 
caracli-ri.sant  tous  les  S'-nres  de  f.inx,  en  i;rad  iant 
les  p'  iiies  suivant  la  «lavile  île  ces  i  rimes,  et  en 
li-s  pro|iorlionManl  aux  effets  plus  ou  icoins 
dan^'ereux,  qu'ils  peuvent  produire  tant  envers 
la  société  en  général,  que  centre  les  particuliers 
qui  la  composent. 

SECTION  II. 

La  secon<le  division  du  cbapitre  III  que  nous  dÎJl- 
culons,  traite  de  1,1  forfaiture. 

Le  projet  la  définit  ainsi  :  c'est  tout  crime  com- 
mis par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
d<>  -es  futiclions  :  elle  est  punie  de  la  dégradation 
civique,  si  la  loi,  il  aprés  les  circonstances,  ne 
ne  prononce  jiasde  peiue  |dus  forte 

La  jireniière  sous-division  de  cette  section  con- 
cerne les  soiLstractions  commises  par  les  déposi- 
taires publics. 

Ceux  il  qui  le  Gouvernement  confie  la  percep- 
tion des  deniers  publics,  les  juffes  à  qui  l'on  est 
olli^:é  de  remettre  des  pièces  importantes 
pour  les  juL'emenIs  des  procès,  et  qui  soiivi-iit 
conslitiient  la  fortune  des  particuliers,  leurs 
preflier-,  les  notaires,  sont  de-  di  posiiaires 
piiidics;  les  .soustractions  des  deniers  et  des 
pièces  qui  leur  sont  confiés  sont  des  aimes 
contre  la  paix  publique  ;  ils  trompent  le  Gouver- 
ment  et  le  publie,  et  les  peines  qu'ils  doivent  su- 
bir ii'' i»en\ent  èire  troji  sé\cre>;  quand  lisent 
accepté  leurs  places,  ils  ont  coiinn  la  re-ponsijbi- 
litéqui  devait  pe--<  r  .--ur  eux  .  ils  ont  api  scicSh 
meut,  ils  ont  compruuis  la  cbosu  publique. 
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Les  percepteurs,  les  eoinmia  aux  perceptions, 
les  dépositaires  publics,  les  comptables  sont  punis 
do  la  pcitu'  (les  travaux  f  ucfe  à  ter»i|w,  les 
clioses  p;u'  eux  dclouriiéis  ou  soiistraiti'S  sont 
d'une  valeur  au-ilessus  de  3.000  Traiics.  La  mC-nw 

jieiae  est  iollig^e  dans  le  ras  où,  quelle  que  suit 
a  valeur  des  errcts  dcioumés  ou  soustraits,  cette 
valeur  exci^le  une  quotité  tl<''i(T;tiinrM>,  on  le 
caiitiorinenieiit  ;  mais  si  les  v.ili  ui  >  >li  i  iui  nées 
ii'cxi-rili'iil  pas  3,1  (I  I  fî-aiii  s  un  Irs  i|u<iti(<  s  iléter- 
iiiiin  is.  In  lu  iiieseru  de  l  eniprisounement,  cl  ie 
cou|i,ililr  >vvà  déclaré  à  iantais  iocap&ble  d^CXer* 
cet  auuuue  fonclioD  pnLiiquc. 

11  a  McQ  fallu  graduer  la  peine  relativement  au 
erinie,  el  inellre  une  diffrn  tii-e  entre  ie  crime  fl 
le  délit  :  or,  il  n'y  a  plu>  qu  un  délit,  punissable 
SJitis  duali',  si  lo  roinpialde  ou  le  di  |>o-it.ni f  pu- 
blic a  Soustrait  de  trés-|»elites  sommes,  eu  ejiari 
à  relies  dont  d  est  reste  nanti  :  cette  distinction 
n'existait  pas  dans  le  Code  pénal  de  1791,  et  nous 
prions  de  la  remarquer  comme  une  des  améliora- 
tions importantes  résultant  du  système  actuel  ; 
la  peine,  d'ailleurs,  dans  ce  ménii'  Gode  (I),  était 
de  quinze  années  de  i\-r>.  et  anjourd  liui,  elle 
peut  étn'  lieaucoMp  nioiinire  quant  ù  sa  durée, 
suivant  les  circonstances  du  crinii>. 

11  en  est  de  même  quant  aux  juges,  adminis- 
trateurs, fuaCtionnaires  ou  otiiciers  publics  qui 
auraîont  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  délouraé 
les  actes  ou  titres  qui  leur  auraient  été  remis  on 
cutnrnu'tifpii's  ,i  r.uson  de  b'r.rs  fr,ii,-t!oii-. ;  ils 
geronl  punis  de  l.i  fM'ine  d<^s  iravaux  lui.  i  s  a 
temps.  La  même  pi  iiir  -n  a  iiillifiéc;  à  lenrs  ai^'i  nts, 
aux  préposés  ou  cu;i)iniâ,soit  du  Gouveruumeut, 
soit  des  dénositaues  publics,  qui  se  seront  ren- 
dus coupalncs  des  mêmes  soustractions* 

La  seconde  sous<<li vision  concerne  les  concus- 
sions coiniiii-i-s  iiariîi'-  rûih-lioiii);>ir.'s  publics. 

Le  crimi'  dt;  cuin  u.-».sioii  de  la  pari  des  fonction- 
naires préposés  pour  la  perception  des  impiits, 
est  un  crime  extréiiieiiienl  y:rave,  puisque,  outre 
le  vol  comn'is  envers  le  contribuable,  lequel  mé- 
rite toute  l'animadvcrsion  de  la  loi,  on  aigrit 
encore  celui<ci  contre  )e  Gouvernement  le  plus 
ju<ti\  eii  lui  persuadant  que  c'est  prir  son  ordre 
qu  III  i  xige  de  lui  des  inipôis  forts. 

La  loi  iiunit  les  conc.ussionnaircs  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  leurs  rommis  cl  préposés,  de 
remprisonnemeni  ;  les  i  t  upables  floont  en  outre 
frappés  d'une  amende  rtilative  aax  restitutions 
auxquelles  ils  seront  tenus. 

La  troisirine  sous-di\ isinn  traite  des  délits  des 
fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés  dans  les  af- 
faires ou  les  commerces  incompatibles  avec  teur 
qualilé. 

Lesi  peines  appliquées  à  ces  délits  atteignent 
également,  et  l'abus  de  c^mliaocudela  part  du 
fonctionnaîre,  et  le  monopole. 

II  y  a  nliii-  d  ■  .  lUifiaiiri' dc>  fa  pnrt  du  foniiion- 
naire,  quan  I  il  -'iiipèn'  p.U' lni-méini'.  nu  \>\v  iii- 
terposiliou  d>-  personnes,  daii-  uiiu  eii[i.  ]iii> 
qu'il  est  obiiiié  de  surveiller.  S  il  t-v  jouc  ani.si 
de  ses  devoirs,  jiar  qui  l'inlérél  public  sera-l-il 
garanti,  s'il  ose  lui  associer  le  sien  '/  Il  sera  donc; 
puni  par  l'emprisonnement,  par  une  amende  pro- 
mrtionnée  aux  dommages  par  lui  causés,  et  par 
a  privation  de  toutes  fonctions  publiques. 

/'/us  rn  '  rmii'  il  (i  tu  l'i  nrni  r  ^>ir  !i'  iiuillii'in'  ■nii,- 

mun,  A  di(  uu  de  nos  pubiicistes  nioderues,  qui 
vient  de  recevoir  naguère  la  récompenses  due  à 
ses  talents  et  à  ses  vertus  (2),  plus  ses  effeu 
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sont  universels,  plus  il  e!:t  nrnve  sans  doute. 

Le  commerce  que  feraient  le»  lonctionnaires  qui 
ont  droit  d'exercer  leur  autoriti*  (hris  une  partie 
de  l'empire,  deviendrait  bientôt  un  monopole, s'il 
portai  sur  quelques-uns  de.?  objets  d'une  nécessité 
absolue;  il  pourraient  alors,  par  Icar autorité, 
renchérir  ou  enleveraux  peuples  leur  subsistance 
néces.sairc  et  tout  rt  qm  réclament  impérieuse- 
ment les  premiers  bc-oinsde  la  vie.  La  loi  pro- 
noiii-c  rotilre  enx,  dans  ces  cas,  de  jLl^t^'.  mais 
de  fortes  ameniles  et  la  conliscation  des  denrées 
appartenant  â  ce  commerce. 

I.a  ((uatrtéme  sous-division  traite  do  la  corrup- 
tion des  fonctionnaires  pablics. 

Tout  le  monde  connaît  l'exemjde  donné  aux 
jujies  prévari'Uileurs  par  Cambyse;  tous  les  légis- 
lateurs ont  puni  sévèrement  la  corruption  des 
mafiistrats. 

Le  crime  de  corruption  dans  un  juge  est,  sans 
contredit,  le  plus  vil  dont  il  puisse  .«e  rendre  cou- 
iiable;  c'est  aussi  l'un  des  plus  dangereux  que 
la  société  doive  réprimer.  On  peut,  jusi/u'à  un 
certain  point,  9e  défendre  des  alleintes  de  l'assas- 
sin 'Ui  Jii  i  nlrnr,  a  (li!  un  écrivaïu  célébri-:  un  ne 
te  peu!  jxin  Je  wtïcs  il' un  juge  qui  vous  frappe  avec 
le  ijltiivc  des  lois,  r'  rmi^  etforije  de  son  cabinet. 
Cbargô  de  la  distribution  du  la  jusUcf,  de  cette 
dette  dn  ciel  (>t  des  rols,  il  doit  la  rendre  avec  le 
[ibis  «.rand  désiatâressement,  el  sans  acceptioa 
i>  rsonncs.  Il  exerce  un  ministère  aupustc, 
une  e-péci!  de  sacerdoce;  il  remplit  les  ))!us  no- 
bles fonctions  que  la  société  puissi;  cuulicr,  et 
elle  attend  de  lui  s  mi  rej»n>  Mais  s'il  méconnaît 
ses  obligations,  dont  la  première  est  l'imnarlia- 
lité^  s'il  descend  du  rang  émioent  où  l'a  placé  le 
choix  du  prince,  pour  se  rendre  l'infÀtiie  com- 
plice  de  l'iniusiice  qu'il  doit  proscrire,  s'il  ouvre 
son  cieur  à  la  corruption  e(  s  inain=;  à  la  véna- 
lité, il  di-  ient  le  dernier  dt  s  liu  ikik  s.  et  la  so- 
rn'ti'  iloil  ^'eiiiiiii's.ser  de  le  it|mh>-;i':  ilr  miu scin. 

Mais  ces  crimes  mêmes  ont  des  nuances  que  la 
loi  doit  sagem(>nt  distinguer  et  punir,  suivant 
leur  gravité,  d'une  peine  plus  ou  moins  forte; 
aussi.  c(dlc  que  nous  vous  présentons ailt>int'elle 
les  divers  coufiables  suivant  que  leur  pr  varica- 
tion  annonce  plus  ou  moins  de  perversité,  ou  cause 
de  plus  grands  doiuma.' es 

Si  les  jug(»s  agréent  di-s  dons  ou  des  promesses 

fiour  faire  des  actes  de  leurs  fonctions,  ou  de 
eur  emploi,  même  justes,  mais  non  siitj^ls  à  sa» 
laire,  ils  seront  punis  de  la  peine  du  carcaa  et 
d  'une  amende  relative  aux  sommes  règnes  on 
agréées. 

La  |i  -iiie  sera  plus  rortc  si  la  rorru|itIoii  a  pour 
objiît  un  fait  criminel  ;el  si,  par  l'effet  de  cette 
corruption  d'un  juge  OU  d'un  juré,  il  y  a  eu  con- 
damnation à  une  peine  supérieure  «i  celle  de  la 
réclusion,  ils  seront  punis  de  la  peine  du  talion. 

La  loi  punit  le  corrupteur  de  la  mémo  peine 
que  celui  qui  H  été  cofTuuijui  ;  elle  est  moindre, 
-1  la  I  )rrii|iti()n  n'a  pis  été  consommée;  mais  la 
simple  tentative  est  cile-'némeun  véritable  délit; 
elle  est  au  moins  une  injure  faite  à  laju-ii  e,  et 
la  loi  la  punit  de  l'amende  et  de  l'emprisonne- 
ment. 

La  cinquième  sous-division  s'occupe  des  abus 
d'autorité  contre  les  particuliers  et  contre  la 

rll'tsc  (lUliliilUi'. 

Il  y  a  abus  d'autorité,  quand  un  fonctionnaire 
s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle 
a  prescrites. 

11  y  a  abus  de  pouvoir^  l:i";qu'un  tribunni  nu 
uuc  kulonlé  adaùuiâtruuve  d<i:iue  de  rendre  juâ- 
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liçc.  sous  quelque  ppétextc  que  ce  suit,  inr  ooilu 
entdcii  ÔU  Jj  robscuritc  ild  la  lui,  ci  qu'il  perâL^iu 
dans  son  déni,  aptes  Un  «vertissément  de  l'auto- 
rité supérieure. 
Ud  lunctionnaire  abuse  de  son  antoritt,  lorî^- 

?ae,  sans  moiif  iépitiiin.',  dans  l'i-xerclcc  ou  à 
occasion  de  ri'Xt'rcico  de  se:<  foiiciiuiis,  il  usu 
00  fait  ufi-r  do  violences  envers  Il'S  pir^umics. 

Toute  supuression,  toute  ouverture  do  lettres 
confiées  à  u  poste,  commises  ou  fucilitées  par 
nn  foncUonnaire  oii  nn  agoni  da  GouTeroemeut 
ou  de  l'administration  des  lAntes,  est  un  abus 
d'auioriii^ 

Il  y  a  encore  abus  d'autorilC-  l'iiver?  la  diose 
publique,  lie  la  part  de  tout  fon(  ti<»iinain'  qui 
aur.iit  requis  ou  ordonné  laction  ou  l'cuiploi  de 
la  force  publique  contre  rexOtulion  d'une  loi, 
contre  la  uerception  d'uac  contribution  légalô, 
cootre  l'exeratiOD  des  nAndcments  de  iastice,  ou 
de  tout  antre  ordre  <^rnan(^  de  l'autorité  li^pilime. 

C«»8  divers  abus  sont  punis  de  p<'i»ios  relatives, 
siiiv;\iit  1.1  (|ii,ilili(  aliou  de  erinn!  ou  de  tlélii  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi  ;  elle  est  ug^iraveed  apriKs 
le»  circonstances  qui  peuvent  en  résulter,  el  vous 
trouvères,  dans  cette  distribution  dets  peines, 
IVdnrit  d'ordre,  de  sagesse  eldejustioc  qui  apré- 
«ide  à  la  rt-darlion  du  projet. 

Je  passe  à  la  sixi(''n]e  aous-divlsion,  qui  traite 
de  quelques  délits  relatifs  à  lu  tenue  des  actes  de 
l'état  civil. 

Dans  une  matière  d'une  si  ^-raiide  im|ioi tance, 
la  moindre  négligence  peut  compromettre  l  état 
des  dtoyens;  ainsi  rofucier  civil  <st  puni  de 
Temprisonneraent  et  de  l'amende,  s'il  inscrit  les 
actes  qu'il  doit  rédi^ier  sur  de  simples  fouilles 
volantes. 

Les  iieines  portt'es  par  les  articles  lôli  el  IjTdu 
Code  Napoléon  contre  les  ofliciers  civils  qui  né- 
gligeraient de  s'assurer  du  consentement  des  ju- 
rants lorsqu'il  est  requis,  pour  la  validité  du 
mariase,  sont  maintenues. 

Si  oe-*  mêmes  oniciers  rcçoiwnt  l'tete  de  ma- 
riage d'une  femtiie,  ayant  «fej'i  éle  tmiriée.  avant 
le  terme  prescrit  par  l'arlirle  ','s  du  i.ndi'  Na- 
poléon. iU  seroni  |iuiiis  d'une  amende. 

Mais  les  peines  seront  plus  fuites  si  le  fonc- 
tionnaire a  colludé  av«M-  les  parties  :  jus((u'ici  il 
oe  s'agissait  que  de  néL'li;.'enrc>s,  d'un  défaut  de 
précaution*;  mats  di^s  qmi  v  a  connivence,  il  v 
tt  crime. 

CesdWer«''<5  dispositions,  eouronlantes  en  partie 
avec  piu-ielirs  île  ( ciie'i  portées  dans  le  Code  .Na- 
poléon, ne  deio-eiit  point  ii  celles  de  ce  Ijode  qui 
ne  sont  pas  rapi»elée3  dans  ce  projet  :  elles  au- 
ront toojoors  leur  exécution.  Les  unes  sotit  de 
Tordre ervil;  Iw  autre?  de  l'onln*  pénal;  elles 
tendent  au  in^^me  biit,  celui  d'assurer  l'ordre  pU- 
blii',  la  paix  el  le  re(H)s  des  famille.«j,  pt  dies 
t:,ir.inlis<ent  les  unes  |e«  autres  parl'apfiui  mutuel 
HUelles  .se  pnMeiit.  Ou  y  remarque  le  iiiéine 
psprit,  on  y  trouve  la  méim-  sa^jes^^e.  et  on  leur 
doit  également  reconnai.isance  et  souniissiiui. 

Ut  sef  lième  soosHlivIsion  ite  rapporte  à  l'cxer- 
rire  de  l'autoriié publique,  inégalement  anticipée 

ou  prolongée. 

La  loi  punit  d'une  aine;iile  tout  fonctionnaire 
public  qui  wra  eulré  eu  exercice  de  ^■•'s  fonctions 
sans  avoir  prêté  le  serment  requis. 

Le  Ibnctionuaire,  en  acceptant  un<^  fonction 
qui  lui  est  renflée  par  rautorité  sonveruinA. 
doit  lui  donner  une  pinimi<»  de  sa  fidélité  ;  il 
devient  susp^Tt  lorsqu'il  la  diITère,  et  S'il  exerce 
ses  fou'  N  'ii-  <iu\>t  avoir  prêté  ssmiéat,  U  C0iD> 
met  une  action  ponissabte. 


Mais  iî  ^errf  bien  plùs  crîmftIf'ÎC't  puni  dVne 
manière  plus  aç'rravaute,  si,  étaii(  révuquti  ou 
destitué, suspendu  ou  interdit  tégaloment,  jl  con- 
tinue roxcrcicc  de  SCS  fonctions,  ou  si,  étant  élcéllf 
ou  temporaire,  Il  leS  éxerce  apré*  HviAr  ètê  rem- 
placé :  il  co  umet  alors  on  véritûbfè  attentat  cotï- 
Ire  l'autorité  soOterainc,  et  il  sera  interdît  de 
l'exercice  de  toufcs  fouctious  peudaul  fe  teTiUe 

fixé  par  la  loi. 

Ici  linit  la  série  des  crimeâ  ou  délits  que  les 
fonctionnaires  publics  peuvent  comtucttre  dons 
l'cxercfce  de  leurit  fonctions;  mais  si  cl'àr  fonc- 
tionnaires ont  participé  il  d'autre  crimes  oadëRts 
qu'ils  étaient  charges  de  réprimer,  ils  doivént 
être  punis  plus  .'^évèr.-ment  que  les  autres  citoyens, 
et  la  loi,  par  une  disposition  partinilière,  s'tatue 
que,  dans  le  cas  d  on  délit  de  police  correction- 
nelle, ils  subiront  toujours  le  maxititum  de  ta 
peine  attarbée  à  l'espécv  de  ce  délit  ;  éf  que.  daoS 
celui  oii  II  s'agirait  de  crimes  emportant  péfneS 
:ifllictivt>s,  ils  seront  condamnés  à  lapfiiné  immd* 
diatement  supérieure  à  cdlcf  portée  ccmirèf  ce 
Cl  ime. 

l'Ius  uu  Jiomine  est  élr'Vi'  en  di^'uité,  nlus  les 
crimes  qu'il  commet  sont  graves;  l'éducation 
ifu'ila  reçue,  la  cuuiiai-sance  plus  familière  det 
I  rinripcs  de  Ih  loi,  dus  devoirs  sacrés  dé  cltoyéo, 
des  bornes  où  la  justice  s'arrête,  le  rendent  plus 
ejupalile  que  l'homme  peu  instruit,  élovi^  ivunc. 
manière  nrgli;,'ée.  et  <lont  souvent  la  pauvreté 
uieuaçait  les  nueurs  et  la  vertu. 

Ainsi,  vous  approuverez,  nous  osons  le  croire, 
celle  rigueur  de  la  loi  ;  elle  est  saluUUre,  HëS- 
sieurs,  elle  est  conforme  h.  tous  les  principes  dft 
la  justice  et  de  la  politique  :  san^  dbttfe  élfe 
rarement  néces.^alre;  mais  la  loi  dort  prévoir 
tout  ce  qui  est  possible,  et  le  pa\s  le  [ilu-  heu- 
reux n'est  pas  i-elui  où  il  y  a  lé  niniii-  il  ■  lois 
pénales;  c'tvt  celui  où  elles  sont  le  plus  rare- 
ment appliquées.  Espérons,  toutefois,  que  les 
magistrats,  breu  pénétrés  de  leur  dignité,  oe  l'iUi- 
liortance  de  lenrs  fonctions,  de  l'étendue  de  féttrs 
devoirs,  ne  mériteront  jamais  d'iMre  frappés  par 
(■lté  lui,  et  en  pioclamaiil  d'avance,  coiiimio  un 
j  lUr  de  calamité  publique,  celui  ou  <  Inbiinaux 
letciituaieiit  des  délits  qui  sont  l  ol  jet  de  cette 
seriiim,  disons,  que  Si  nous  n'imitoii>  paS  ce 
peuple  qui  n'avait  paS  prononcé  de  peines  oon- 
tre  le  parricide,  psisrp' qu'il  le  croyait  impossible, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  fondés  à  annoncer 
que  la  sévérité  i{ue  nous  proclamons  ue  sera  pres- 
que jamais  déployée. 

SECTION  IH  KT  §  8  DE  LA  SECTIWI  IV. 

Mais  le.s  preuves  les  pluséclatantes  de  l'eittrènm 
.<  !  gesse  qtii  a  dicté  Ic^  nouvedu  projet  qui  vous 

est  soumis,  s,,  ironvent  dans  la  .«ectinn  III  e! 
dans  le  liuiiié  ne  |iai;iL'rar«fie  de  la  section  ÎV  ;  CCS 
leux  lois  s.-  lient  '  iHi  inMe  et  forment  un  code 
'  «■mplet  relatif  au  libie  exercice  des  cultes;  elles 
I  ins  icreiit  c<»  grand  bienfait  de  la  puiss;»nce  et 
de  la  raison,  précieux  (>t  admirable  résulMt  dM 
lumières  et  de  bi  jmlitique  ;  elles  empdriiént  qu'il 
ne  soit  trouble  par  la  violeiioe,  ou  lié  puisse 
venir  nnisible 

Par  la  dernière  de  ces  lois,  des  peines  seront 
innigees  contre  feux  nui  oseraient  porter  atteinte 
à  l'exercice  de  (  ette  liberté,  en  maltraitant  les 
ministres  des  cultes  par  des  actions  ou  par  des 
outraf^es,  Ivs  fldèUis  qui  en  .«oivétlt  lés  prtitiqMtf 
ou  le^  Objets  de  la  ve  ierilion  dé  (fOelqu^rrO^anCéT 
que  ce  pui-sse  être.  L  autre  est  plun  partlcnliére- 
inent  dirigée  contre  les  ministn:"»  des  rolfissi  qui 
ainueraient  de  leurs  foncthmsponr  porter  le  Uidtt- 
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blé  ftaiis  l'Kl.it  1   l'u  attiuiutT  le  gouTerniMiifDf. 

En  rapprochant  as  diviTscîi  dispositiorrs.  vous 
serez  frappés  tout  h  lu  fois  et  du  l'impartialité 
qui  les  a  dict('*es  et  île  la  prévoyance  de  leur 
aotear  :  la  religion,  (irûccs  à  elles,  ne^icrvim  pa^ 
de  pn''l«'Xte  à  la  dcsobL'issaiice  et  à  la  st'ililioii  ; 
une  puissance  ainliitii'U>f  et  rivale  ne  s'élèvera 
pas  à  C(Mé  de  l'aotoriti'  lirs  lois  pour  lui  désobéir 
et  la  inéconDaitre  ;  et  la  soumistùon  qui  leur  ciit 
due  et  au  chef  saprème  de  l*Btat,  aéra  iirtYOca- 
btemcDt  iDainteDWi. 

Trop  souvent,  il  faut  le  dire,  des  prédications 
insensées  ont  pris,  dans  les  chain-s  de  l'Rv  anu'i'"'. 
la  place  du  lan^îa^'C  sacré  île  la  inonilo  et  de  la 
vertu  :  et  des  hommes  envo\  is  pour  bénir,  M 
.«ont  trop  souvent  permis  de  ùiau(iir>>. 

Trop  souvent  le  fanatisme  a  fuii  entendre  sa 
Aïoeste  voix,  là  où  la  religion  seule  devait  parler, 
et  la  société  tout  entière  a  été  ébranlée  daos  ses 
Ton  déments,  et  Messée  dans  ses  plus  précieux 
résullats. 

Mais  lie  tels  excès,  tous  les  jours  plus  rares, 
étaient  trop  contraires  aux  principes  de  la  reli- 
gion, pour  n'être  pas  désavoués  nar  la  plupart 
de  8e«  ministres  ;  et  à  Dieu  ne  plaise  que  nous 
osions  lui  faire  un  reproche  général  d'une  con- 
duite particulière  qu'elle  ne  cessa  de  repousser, 
lorsqu'elle  fut  fidne  a  elh'-inéme  !  Cependant  la 
répression  di-  ces  ilclits  était  un  devoir  ilu  lé;iis- 
lateur,  et  ils  attaquaienl  trop  criielienient  la  paix 
et  la  sécurité  publique,  pour  n'être  pas  mis  au 
rang  de  ceux  qu'uac  juste  punition  doit  attein- 
dre :  Il  faut  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et 
à  Céêar  ce  qui  esl  à  César  ;  telle  est  la  déclaration 
solennelle  qu'a  proclamé  de  nouveau  le  prand 
homme  qui  a  relevé  hs  autels,  le  héros  qui  a 
rassemblé  tous  les  débris  de  l'é(lifice  social,  et 
ses  paroles  n'ont  jamais  été  \aines. 

Des  peines  sont  donc  prononcées  contre  tous 
les  ministres  des  cultes  qui,  dans  leurs  discours, 
dans  leurs  écrits,dan8leursiostructions,auraieat 
oenwré  le  Goovornement.les  lofs,  ses  décrets,  et 
généralement  tons  l.  s  actes  de  l'autorité  civih, 
excité  leur  déso!n'ir,  ajipelé  la  révolte  conta* 
eux,  rt  tenté,  par  des  déclarations  criminelles, 
d'armer  les  citoyens  les  tms  contre  les  autres. 

Mais  de  quelque  fonction  qu'on  soit  revêtu,  on 
ne  cesse  point  d'être  «u^et  de  son  prince  et  de 
l'Btat;  on  ne  ^affranchit  point  des  devoirs  que 
l'amniir  et  nos  serments  nous  imposent  ;on  n'aj)- 
narlhiit  point  à  une  antre  puissanee  :  il  n'y  a  en 
France  que  dfs  l'raiii;ai>;,  <|ue  des  sujets  de  N  v- 
l'OLLON  :  et  certes,  ce  titre  est  trop  t'Inrieux  pour 
qu'on  puisse  l'abjurer  sans  crime  :  c'est 4in  délit 
réfiréhensible  et  dangereux  d'entretenir  des  re- 
lations avec  nnc  puissance  étrangère,  contre  le 

fré  de  son  'souverain,  d'avoir  une  corresfton- 
anc'*  avec  elle  sur  les  fiinctions  que  l'on  exerce, 
de  lui  vouer  une  snrti'  de  soinnission.  île  secon- 
Ptiluer  son  subordonné ,  et  de  faire  dépendre 
l'exercice  de  ce  qu'on  doit  à  la  patrie,  de  ce  qu'on 
croit  devoir  à  une  autre  puissance  ;  aussi  le  qua- 
trième paragraphe  de  la  section  III  e.st*il  expres- 
sément consacré  à  réprimer  leg  ministres  des 
cultes  qui  oseraient  s'en  rendre  coupables. 

lyaulres  dispositions  pénales,  d'un  intérêt  non 
moins  ^rand  et  d'une  nupnrtant  e  non  moins 
étendue,  se  trouvent  dans  l'  \<  n  i-iaplie  premier 
delà  mémo  section.  Klles  sont  plus  particulière- 
ment destinées  à  garantir  l'état  de?  citoyens,  et  à 
maintenir  tout  à  la  fois  l'ordre  de  la  société  et 
celui  des  mœurs;  elles  prononcent  un  juste 
chfttimeot  contre  les  ministres  do  la  rrli-ionqni, 
par  une  criminelle  usurpation,  voudraient  sub- 
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siituerleur  ministère  à  celui  des  seuls  ofHcicrs 
reconnus  par  l'autorité  publique,  et  remplacer 
par  des  cérémonies  religieitses  dM  afCtes  quî,  aux 
yeux  de  la  loi,  sont  des  actes  parement  fivils. 

Sans  doute,  Il  esl  aussi  moral  que  pieux  d'ap- 
peler la  protection  du  Ciel  sur  des  époux  qui 
vont  s'nriir,  de  lui  demander  léur  bonheur,  et 
d'i  spérer  i|iie  la  Pmvidence  n'est  pas  insensiole 
au  tableau  louchant  de  deux  êtres  jurant  l'un  à 
l'autre  de  se  devoir  une  félicité  commune,  et  scel- 
lant du  sceau  de  la  relimon  leurs  tendres  et 
sotenneliespnmeBTCs;  mais  les  étatiques  reli- 
^'ienses  sont  étrangères  aux  formalités  de  l'ordre 
civil,  ei  vonloir  les  confondre  ensemble,  c'est 
s'exposer  à  faire    dépendre   l'exercice   <le  la 

Erolection  que  la  société  doit  à  tous  ses  mem- 
res.  de  leur  soumission  à  tel  oa  tel  Cttite  et  de 
la  croyance  qu'ils  profesiient. 

Longtemps  la  puissance  réligiense  ef  là  pâtt- 
sance  civile  ont  été  ain^i  réunies,  et  raille  maux 
eir  sont  n-sullés  ;  elles  soûl  M''|iarées  maintenant, 
et  elles  le  sont  pour  t(Hijunrs;  l  unr'  ne  doit  rien 
envier  à  l'autre  •  b  ur  tlomaiiie  respectif  est  assez 
vaste  pour  satisfaire  chacune  d  elles  ;  ne  permet- 
tons donc  point  aux  ministres  dos  coites  d'enle- 
fer  à  l'ordre  civil  ce  qu'il  importe  si  esMntiellè- 
ment  qu'il  conserve,  et  «n  hissant  à  Dieù  ce  qui 
ent  à  Dieu,  rendmn  It  Céutr  et  qui  est  A  Césnr  : 
que  les  céréinonios  qui  peuvent  suivre  les  niaria- 
;res,  ne  les  itn  eeiieiit  jamais  et  ne  les  suppléent' 
pas  ;  alors,  ces  actes  iic  ia  relifiiou  ?ie  cesseront 
l>oint  d'être  un  bienfait  et  ils  en  dcvicudront  plos 
nugostcs. 

^  5.  Bris  des  scetUê.  Mlèvemeut  de  pièces  dans 
(et  èépùtê  puMiet. 

Le  Code  pénal  de  1701  n'avait  pas  prévu  le 
cîenrcde  délit  provenant  du  bris  des  scellés  :  une 
loi  du  '20  nivése  an  II  avait  rem|di  celte  lacune; 
mais  celte  loi,  dont  il  suftit  de  rapporter  la  date, 
avait  porté  la  sévérité  si  loin,  que  son  appilea- 
lion  en  devenait  impossible  :  les  peines  étaient 
hors  de  tonte  itroportion  avec  le  didit,  et  l'impu- 
trité  en  était  ia  ^nite.  Le  projet  qui  vous  csl  sou- 
mis, en  appliquant  des  peines  analogues  au  délit, 
et  en  classiliant  ces  peines  ndatiTClfient  attk 
diverses  espèces  de  délit,  nrésente  une  grandb 
amélioration  dans  celte  partie  du  ^stéroe  pénal. 

Vw  irardii'n  des  scelles  esl  un  dépositaire,  et 
son  dépAi  devient  plus  ])récieux  si  la  cause  qui  a 
iiécessiti'  le  si-elir  est  un  crinif  eoinmis  par  celui 
sur  les  eff  'ts  lie  qui  les  srellés  ont  été  apposés. 
D'ailleurs  le  l»ris<le>  scellés  a  souvent  pour  mOtlf 
le  vol,  OU  la  soustraction  des  effets*  que  Ton  a 
intérêt  de  conserver;  au  surplus,  quel  qu'en  ait 
été  le  motif,  les  scellés  étant  apposés  par  un  or- 
dre lépal,  leur  bris  est  mie  atteinte  portée  au 
respec;!  ilrt  h  la  loi.  et  l  ik  doit  être  réprimée. 

Ainsi,  la  simple  néfrli;;ence  d'un  gardien  de 
scellés,  apposés  par  ordre  du  Gouvenieinent  ott 
par  sruiled  une  ordonnance  de  justice,  sera  punie 
(le  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

Cette  peine  sera  plus  forte,  si  le  bris  des  scel- 
lés s'apjilique  l\  des  papiers  et  effets  d'un  indi- 
vidu iirévenn,  accusé  ou  condamné  pourdescri- 
mi:*s  emportant  les  iieines  perpétuelles. 

Si,  dans  ce  dernier  ca~,  le  bris  des  scellés  a  été 
commis  à  de.«sein,  l'auteur  de  ce  bris  et  ceux  qui 
y  auront  participé,  seront  condamnés  à  ta  réclu- 
.«ion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  sbit 
Tnittenr,  il  sers  puni  aes  travaux  forcés  h  temps. 

Dans  les  auTr^  ras,  les  ronpahîes  souf  nunis 
de  remprisonoemeot,  dont  ia  durée  est  modiliée 
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suivant  la  qnaUté  des  personnes  qui  ont  commis 
c  délit. 

Enfin,  le  vol  commis  h  l'aiilc  d'un  hna  de  s, fi- 
lés sera  puni  comme  vol  uccompagné  dvrrraciiijii. 

Si  vous  compan-z.  Messieurs,  ws  dispositions 
avec  cciies  de  la  loi  que  j'ai  rappelée  et  qui  esi 
en  rigueur  dans  ce  moment,  vous  donneres,  sans 
doute,  voire  assootiinent  à  celle  que  nous  vous 
présentons  comme  portant  un  remède  s;ilulaire 
aux  délits  (jui  y  sont  s(téiHic^,  s;i(h  a'pendanl 
oxctHier  les  iionies  d'une  M  venté  >iiHisjnte. 

Un  ili  piM  public  est  un  asile  .-acré  ;  ei  tuul  en- 
lèvenunt  qui  y  est  commis  est  une  véritable 
atteinte  ù  la  propriété  particulière  ;  c'est  une  vio- 
lation d(^  la  (garantie  sociale,  un  altcalat  contre 
la  fui  publique.  Les  dépositaires  doivent  ▼eîlter 
avei;  soin  à  la  conservalioii  de  leur  dépiM  ;  ils  en 
sont  respunsaliles.  sans  doute  ;  niais  il  ne  suflit 
pas  qu'ils  jiUH-ent  être  atteints  par  des  coiuliin- 
oalious  pécuniaires,  résultant  des  ilomiuages 
qu'ils  peuvent  occasionner,  ils  doivent  être  puiiis, 
même  pour  leur  seule  négligence,  d'un  empri- 
sonnement et  d'une  amende. 

Tontes  soustractions,  enlèvement  ou  destruc- 
tion des  choses  c  iiiliées  à  un  dépt't  publie,  est 
on  crime;  >'i\  e>i  l  oiuinis  iiardes  m  ii\ i  lu- <  lr.iii- 
giTs  à  laj.'arde  dudepi^t,  il  sera  puni  de  id  réclu- 
sion ;  s  il  est  l'ouvrap-  du  dépositaire  lui-même, 
il  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forrës  ù  temps. 

Bnnn,  et  par  une  disposition  ^^nérate,  qui  con- 
cerne les  bris  des  scellés  et  les  sonstra>  lions  et 
enlèvements  des  j'ièces  remises  dans  un  depiit 
pulilie,  il  est  dériaré  que  si  (  rs  crimes  ont  été 
cuinniis  av(c  violence  envers  bs  personnes,  la 
[teine  sera  des  travaux  fore. -s  à  temps,  sans  pré- 
judice de(M:mcs  olus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'uprés 
la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui 
y  seraient  joints. 

S.  6.  —  Dêijradatinn  tles  mnnumeMi, 

l^s  monuu)ents  destinés  a  l'ntilite  et  à  la  dé- 
coration publiques,  sont  snus  la  sauve;:arde  de 
tous  les  citoyens;  ils  sont  l'einh  liissement  de 
nos  villes,  ils  rappellent  la  gra  1 1'  ui  <les  peuples 
qid  oousont  préctulés,  les  grande  talents  de  leurs 
artistes,  la  magnificence  du  leurs  souverains;  ils 
a|i|iarti'  iiMeiit  aux  siècles  rulur>.  comme  au 
temps  j/ri  M  iil,  et  ils  sont  la  prupriéjé  di-  tous 
le>  Ài.'e.-i  :  ceux  qui  sont  c  rers  de  nos  jours,  doi- 
vent nous  être  plus  ciiers  encore  ;  ils  attesteront 
à  nos  successeurs  les  faits  tilorieux  du  plus 
grand  des  monaniucs,  et  serviront  à  en  éterniser 
Ta  mémoire;  mais  quand  les  nombreuses  cités 
(lui  composent  ce  vaste  empire  s"em]iressent  a 
leiivi  lie  lraii>uietln'  a  l.i  posteiile,  par  des 
monuments  pompeux,  leur-  smiiuients  d'amour 
et  d'admiraiiun  |>uur  sa  personne  auj^uste  et 
sacrée .  quand  nos  aHislet,  animés  par  son  génie, 
rivaliiicnt  avec  les  anciens  pour  éterniser  sou 
grand  nom,  la  loi  ne  pent  rester  muette;  elle 
doit  déployer  sa  sévérité  cniitre  les  sacrihVes 
mains iini  oseraii'iil  uiiitiler.  ibviader  (m  detniire 
ces  belles  crealions  du  t'eiin-,  détendre  avre  ji 
méuie  soin  les  restes  précieux  <le  l'antiquité  e 
les  produits  «les  temps  modernes,  et  em|iéclie. 
que  «re  vandaliMne.  qui  a  si  longtemps  souille 
nos  contrées,  y  rapporte  encore  jm*9  rava^res:  ausfi 
une  disposition  du  projet  |)orle  :  que  toute  muti 
lation.  dé^Tad  ilion  iMi  de-irnclion  de:*  m<>niunenl> 
sera  punie  d  un  mois  i  deux  ans  d'emiin-'tnne- 
meui  et  d'une  amende  de  MX)  fraors  à  l,UU'Jlrancs 

Cette  peine  diffère  de  celle  portée  par  la  lui 
du  6  juin  1793}  qui  atait  prononcé  la  peine  de 
dett  aoi  de  ftn  eoatn  quiconque  dégraderait 


les  monuments  nationaux  ;  elle  est  plus  relailfV 

au  genre  de  délit  que  la  loi  veut  prévenir. 

.tj  7.  Umrpulion  de  titres  ou  fonctions. 

La  loi  lin  l<>  septembre  «lefend  à  tout  ci- 

toyens de  se  revélir  d'une  décoration  décrétée 
pour  les  fonctionnaires  publics;  elle  prononce  la  ■ 
peine  de  deux  ans  de  fers  oouire  quiconque  sera 
trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'était  pas 
autorisé  de  juirter;  et  s'il  est  convainru  devoir 
fait  des  actes  d'autorité,  que  l'oflicier  public  a 
seul  ilroit  de  faire,  il  tloii  (  tre  |iniii  de  mort. 

.Nous  l'avons  déjà  fait  rernaiipi»  r  dans  plu-ieurs 
occasions,  et  d'après  l'immortel  Montesquieu: 
Quand  la  t)eiur  est  sans  mesure^  on  se  (fMMPt 
obligé  de  lut  préférer  Fimpunitéfla  délit  que  noua 
caractérisons  condoit  an  crime,  mais  il  ne  doit 
être  puni  que  des  [leines  relatives  à  son  impor- 
tance ;  ainsi,  quiconi|ue  aura  pul'liquem<  nt  porté 
un  costume,  un  nnilurnie,  un.' di  coration  qui  ne 
lui  appartenait  p  H.  -era  |)uiii  d'un  empri>oiuie- 
nient  de  six  ni  m~  t  deux  ans. 

Les  constitutions  de  l'empire  ont  établi  des 
titres  ;  ils  sont  la  récompense  des  services  rendue 
à  l'Etal;  personne  ne  peut  se  les  attribuer,  s'ils 
ne  lui  ont  été  conférés  légalement  ;  ceux  (lui  le 
f.'r.iienl  nianijueraient  au  respect  dù  à  la  loi,  et 
seraient  |iunis  par  elle,  la  emprlsonnemcot  de 
six  mois  à  deux  ans,  est  la  p«ioe  déterminée 

pour  ce  délit. 
Cette  peine  est  portée  de  deux  ans    cinq  ans 

contre  ceux  qui.  sans  titre,  se  semient  immiscés 
dans  l'exercicf  des  fonctions  puldiijues,  ou  au- 
raient fait  des  actes  appartenant  à  un  officier 
civil  on  militaire;  mais  si  l'acte  porte  le  carac- 
tére  de  faux,  il  sera  puni  de  la  peine  prononcée 
pour  ce  dernier  crime. 

Les  changements  proposés  aux  dispositionsdela 
loi  dont  nous  avons  rappelé  les  expressions,  re> 
cevront  votre  approbation  :  le  projet  qui  vous 
e-t  simmis  présente  plus  de  concordance  entre 
le  délit  <-t  la  peine,  et  son  application  n'éprou- 
vera pas  les  diincultés  qu'a  éprouvées  la  loi 
de  1702. 

SBCTIUN  V. 

Aino  atUtn  àe  matfaiieurs,  vagabondage  et 

menrliritr. 

Notre  ancien  gouvernement  avait  tenté  de  dé- 
truire la  mendicité;  ses  essais  n'eurent  pasasseï 
de  développeiiients,  lis  furent  infructueux . 

La  Convention  nationale,  par  la  loi  du  J2  ven- 
di  iiiiaiie  an  11  .  avait  pris  di>s  mesures  pour 
ia  proscrire  ;  mais  ces  un  sim  s.  qui  .se  ressen- 
taient de  I  crprit  qui  diri^icait  sa  marcbe  à  cette 
é|ioque,  s'écroulèrent  avec  leurs  auteurs;  il  ne 
resta  dans  la  nation  que  le  désir  de  voir  détruire 
vjc  iléau  meurtrier,  et  le  sentiment  découiigeant 
de  l'impuissance  d'y  par>x'nir. 

Il  était  réservé  à  ce  siècle  d*èt|-c  le  témoin  de  la 
le-idution  de  ce  problème;  il  était  réservé  au 
Miinerain  'jui  ;;ouverne  la  l'rance.  d'ajouter  à 
iniis  le*  >.'enres  de  jiloire  qui  l'euviivnoent,  celle 
de  jiroscrire  la  mendicité,  la  SOU  rte  et  Toccasioa 
du  tant  de  crimes,  France  a  reçu  avec  enthou- 
siasme ce  d«}cret  bienfaisant  do  5  juillet  1808: 
Lu  ti  eiidicité  $eru  ilcfetului'  Atius  lnut  le  territoire 
de  remiiirr;  elle  ^ Vs'  einpicséc  d'applaudir  aUX 
dispo>iiioiis -abitaues  pri-e,'<  pour  son  exécution; 
dans  tous  les  déuarlemeuts  de  l'empire,  s'élèvent 
des  asiles  pour  le  pauvre,  et  des  res.«ources  sont 
assurées  pour  sa  subsistance.  Des  dépôts  de  men- 
dicité  sont  établis  ;  nos  pas  ne  sont  point  arrêtés 
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par  l'importuniti^  du  mendiant,  et  nos  yeux  ne 
sont  [)Uis  n'vultfs  par  I  iina^e  dt^goûtante  des  in- 
liftiiiics cl  ili'  la  hoiitt'ii-c  inisçfe.  Ileconnaissance 
éternelle  à  la  bienfaisance  du  liéros  qui  assure  à 
rïadigeace  une  retraite  et  di>s  aliments  à  la  pau 
Tretél  L'enfiince  oc  sera  plus  abandoonée;  les 
ioQrmilésne  manqaeront  pins  de  r»»ources,  ni 
le  travail  dVncour.i?rpmfnt  ot  d'emploi.  Quels 
moyens  puissants  puur  pievciiu-  K  s  rrimcj!  et 
jujur  a^^^uter  le  repos  de  la  ftjciôté! 

Vous  approuverez  donc.  Messieurs,  les  jnusuies 
salutaires  (|ue  présente  lu  lui  qui?  nous  discutons, 
contre  le^  malfaiteurs,  les  vagatK>nds  et  les  meu- 
diants;  il  n'ont  plus  ac  prétextes  pour  continaer 
leur  association  dauRereuse,  puisque  le  Gouver- 
nement leur  offre  un  asile,  et  s'ils  cherchent  à 
échapper  à  la  HiirvLiIlance  aclivr  ik' la  police , 
toutes  leurs  actions  pour  y  parvenir  deviennent 
des  crimes  ou  des  délits  punissables. 

La  loi  déclare  crime  contre  la  paix  publique 
toute  anocîatioa  de  malftiiteura  envera  les  per- 
sonnes et  les  propriiHés. 

11  y  a  association  de  le  ^enre  dès  qu'il  y  a  des 
bandes  orgonisi  t  -^  iiar  la  iiomioatioii  descbefs, 
et  par  leur  correspondance  entre  eux. 

Alors  la  loi  doit  sévir  el  ses  ministrafl  doivent 
frapper. 

Les  chefs  seront  punis  des  travaux  forci^s  ù 
temps;  les  autres  individus,  par  la  réclusion; 
la  même  peine  est  prononcée  contre  eettx  qui, 
sciemment  et  volontairement,  auront  fourni  aux 
bandes  t-t  à  leurs  divisions  des  armes,  des  mu- 
niliuns,  (U'S  insiniiiients  de  crime,  le  lOgemeot, 
une  retraite  ou  un  Heu  de  réunion. 

(ielte  dernière  disposition  ne  contrarie  par  celle 
de  l'article  61  -,  cet  article  déclare  complices  ceux 
qui  donnent  retraite  habitaellement  aux  malfai- 
teurs exerçant  des  bri^rtindafres,  et  l'article  que 
nous  discutons  se  rapporte  à  celui  qui  le  précède, 
lequel  punit  le  lait  seul  de  l'association  îles  mal- 
faiieurs,  quand  même  elle  n'aurait  été  accomi  a- 
gnce  ni  suivie  d'aucun  autre  crime,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  la  peine  de  la  réclusioo  doit  être 
appliquée  à  cem  qui  dooaent  retraite  aux  maN 
faiteurs. 

L'association  des  malfiUteurs  est  un  crime,  le 
va^bondase  est  un  délit. 

Les  vagabonds  sont  ces  gens  sansaveu.qui  u'unt 
ni  domicile  certain .  ni  moyen  de  subsistance 
assuré,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  m«'- 
âer  ni  profession  ;  ils  sMt,  pour  ce  seul  fait, 
punissables  d'un  einpriwnoenieot  de  trois  &  six 
mois,  et  demeurent,  après  avoir  subi  leur  peine,  à 
la  dispo-^itiori  du  iiouvernement,  pendant  le  temps 
qu'il  detirininera,  eu  ésjard  à  leur  conduite 
pasisee. 

Cependant,  s'ils  sont  réclamés  par  le  conseil 
muiueipal  de  leur  commuoe,  ou  cautionnés  par 
un  citoyen  solvabic,  ils  poarroat  èlre  conduits 
dans  leur  commune,  ou  dans  celle  indiquée  par 

la  caution. 

Si  les  vagabonds  sont  .  transers,  le  Gouverne- 
ment aura  le  dioit  de  les  faire  conduire  lior^ 
du  territoire  français,  et  de  leur  défendre  d  y 
rentrer. 

Quoique  les  mesures  bienraisanles  du  décret 
du  S  juillet  1808  reçoivent  ioiirncllemcot  leur 
exécution  ;  quoique  le  elief  de  l'empire  se  soit 

firescrit  le  devoir  de  s'occuper  de  cet  objet,  pré- 
érahlcmeiil  à  tout  autre,  rn  or  i  )unant  a  son 
ministre  de  lui  présenter  dans  Ir  premier  travail 
de  chaque  mois  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'éta- 
blissement des  dépôts  de  ueudicilé  ,  il  est 
eDOore  des  départeoMOts  oft  ces  dépdts  no  mmi 
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pas  établis;  dès-lors  la  loi  a  di'i  prévoir  tous 
le.s  délits  que  les  mendiants  peuvent  y  commettre. 

Dans  les  lieux  ou  il  ii  e\Ht-'  pas  de  tels  établis- 
sements, tout  mcMidi  iiii  ralide  sera  puni  d'un 
mois  a  trois  mois  d'empriïonnement,  et  s'il  est 
arrêté  hors  du  canton  de  sa  résidence,  it  sera 
puni  de  six  mois  k  deux  ans  d*empri8onnein(  ut. 

Tous  individus,  même  invalides,  qui  auraient 
usé  de  menaeesou  seraiipnt  cntr/"^  dan?  l'iiitérieiir 
d'une  habitation  sans  i)ermissioii,  ceux  qui  fein- 
draient des  plaies  ou  des  udirmités,  ceux  qui 
mendieraient  en  réunion,  seront  puuts  d*Ull  am- 
prisonnement  du  six  mois  i  deux  ans. 

Bnfin.  dans  les  départements  oA  les  dépôts  de 
mendicité  sont  établis,  tout  In  lividu  qui  seni 
trouvé  mendiant,  .sera  puni  d'un  emprisoaaemenl 
i-t  conduit,  après  roxpiratlou  de  Inpciae,  dans 

les  dépôts  de  nii'ndii'it«^. 

Mais  (  es  mesures  seraient  insuflisantes  si  la 
loi  ne  portait  pas  une  plus  grande  prévoyance 
sur  la  conduite  des  mendiants  et  des  vagabonds. 

S'ils  sont  saisis  travestis  d'une  manière  rfuf I- 
conque,  s'ils  .sont  porteurs  d'armes  quoirpi'iis 
n'en  aient  pas  menai c  ; 

S'ils  sont  niiiiMs  de  limea,  de  crochets  et  autres 
instrumrnis  propres    ooiOiinettra  des  vols  ou 

autres  délits  ; 

S'ils  sont  trouvés  porteurs  d'un  ou  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  francs,  sans 
pouvoir  justifier  de  quelle  manière  ils  les  ont 

eus , 

Us  seront  punis  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 

Tout  acte  de  vioience  exercé  par  les  mendiants 
ou  vagabonds,  s^era  puni  de  laKcIttsion; 

S'ils  commettent  quelque  crime  puni  par  les 
Irevanx  forcés  à  temps,  ils  seront  marqués; 

S'ils  pont  porteurs  de  faux  certificats,  de  faux 
passe-ports,  il  subiront  le  nw.mnum  de  la  peine 
porti  e  eoiiire  ce  genre  de  délit, 

Bntiii,  ceux  qui  seront  condamnés  à  quelque 
peine,  seront  mis,  quand  ils  l  aurODt  SUbie,  à  la 
ui8|)osition  du  Gijuvernemeai. 

Toutes  ces  mesures  de  rigueur  sont  commandées 
jMr  la  qualité  des  personnes  contre  qui  elles  sont 
exercées;  leur  sort  n'est  plus  digne  de  piùé, 
maintenant  que  îe  (îouverneinent  leur  o rire  tous 
les  secour*  que  r<  clamait  leur  imiii;eiicc  :  tOUl 
homme  valide  doit  travailler,  c'est  la  loidela  na- 
ture; s'il  se  refuse  au  travail,  c'est  uu  être  dan- 
gereux que  Fautorité  doit  surveiller  et  punir  sé- 
vèrement. 

Le  projet  que  nous  discutons  présente  un  en- 
semble de  vues  qui  complète  le  système  de  la  lé- 
gislation criminelle  pour  tout  cë  qui  est  relatif 
au  vagabondage  et  a  la  mendicit<\  Dans  l'étal 
actuel,  les  lois  du  2i  vendémiaire  an  II  cl  7  fri- 
maire an  V,  neconrernaient  ijue  les  mendiants  : 
elles  s'étaient  tues  sur  les  vagabonds,  et  la  plus 
i;rande  incertitude  régnait  dans  les  tribunaux, 
lorsqu'il  fallait  leur  appliquer  les  peines  que  leur 
tiélii  les  mettait  dans  le  cas  de  subir;  mais  au- 
j  iurd'iiui.  tout  est  prévu,  le  vagabond  et  le  men- 
diant seront  punis;  leur  conduite  sera  surveillée, 
leurs  manœuvres  ne  seront  plus  h  cnin<be. 

SECTION  VI. 

Dclita  commis  par  la  voie  écrits,  images  ou  ^itr- 
cures,  sans  nom  d'auteur,  imprimeur  ou  gra- 
veur. 

Chaque  ciioven  doit  compte  de  ses  actions  à  la 
société,  rpii  les  imiiit.  lorsqu'elles  sont  contraires 
aux  lois  qu'elle  s'est  imposées.  En  se  réunissant  k 
ses  semblabies,  Tliomme  a  conentl  nécessaire* 
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nifiil  à  renoncer  aux  liroils  naturels  (|ui  iir  \mi- 
vaieut  point  s'acronlfr  avee  l'ordre  convenu  jtar 
eux.  Pour  conserver  cet  ordre  el  l'u*a},'e  des 
droits  niii)  en  eomiaun,  ou  consenrto à  chacun, 
il  a  renoncé  à  toute  actioo  qui  pourrait  deveair 
nuisible  à  la  société  et  h  ses  membres. 

Ainsii  la  m  inifestation  do  la  pensée  qui  pour- 
rait nuire  à  la  i  liose  puiilii|ne.  poiler  iill»-inte  à 
l'ordre  de  la  soi  ieie,  el  (  ■jinpi  onn  ltre  la  sûreté  et 
l'existeuce  des  citoyens,  doit  être  délVnilue  1 1 
puoie  par  le^*  luis,  co'niiiiu  toute*  action  criminelle. 

Nais  ii  uo  suflU  pas  lie  punir  les  délits,  ii  faut 
les  prévenir  ;  rapplices  et  les  châtiments  ne 
f-ont  inèin  '  ut  1  s  que  |)aree  qu'ils  allcipnor:t 
ce  l»ut;  li  laut  unr  ^.'araiitie  à  ta  société  contre  la 
publi<  a(i(iu  des  ei  l  its,  --ui  tnut  ilr|i;,i>  rpie  l'im- 
prtssiou  |n-ul  les  multiplier  ù  l'inliui  avci'  la  ra- 
pidité de  iVclair;  ainsi,  leur  auteur  doit  être  rc- 
irouvé,  si  leur  publication  est  coupable  ;  car.  qu<> 
serait  un  ortlre  de  choses  où  un  homme  pi)nrriiit 
ci>mmettre  des  délits  sans  en  répondre  devant  la 
loi  ?  \u  défaut  de  l'antenr.  qni  peut  écliap|ier, 
l'impruiieur  sera  i;aiaiit  de  I  i  . ni,  ji^pi'a  i  r qu'il 
ail  mtiumé  l'iiuiuiin'  coii|i;ili|i-  iloiil  il  n'a  été  rpie 
l'instrument  ;  au  ilcf.iul  de  c  liii-ri,  le  (li<tril»niein- 
serasouiuis  à  la  même  garantie  :  cettt^  dernière 
di^tposition  est  fort  ancienne;  elle  e.«i  du  moins, 
dans  son  principe,  antérieure  ft  l'imprimerie,  l'ut* 
ancienne  Itu  porte,  en  elTet.  que  celui  qui  aura 
fait  I  iiviiliT  nu  lilielle  injiirieii\.  même  quand  il 
r.iuiail  tidovc  parliasanl.eii  sera  répuié  1  auteur, 
s'il  n'lu(lii|ue  pus  le  vrai  coup;ili!e. 

lk.'pcndant,  un  m-  peut  Torcer  un  auteur  de  a^. 
faire  connaitrc  .  et  SI  .«on  livre  n'a  rien  de  crimi- 
nel, on  n'a  nul  droit  de  savoir  son  nom:  son  se- 
cret est  sa  pr  ipri<'ié,  elle  est  sacr<*e  comme  tontes 
les  autre.»»  ;  il  n'en  es!  p  d»'  iiiè.nc  de  rinij'ri- 
ineur,  dont  le  talent  n'est  que  iiieeanique.  qui 
M  a  aucun  intérêt  de  se  cactier,  si  ce  u  v<{  p mr 
uhuser  lie  sou  art;  aussi  lu  loi  prululie-t-elle  la 
publication  des  écrits  qui  ne  porteraient  pas  le 
nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur;  aiuiii.  la 
distribution  de  tout  ouvrafre  imprimé,  dans  lequel 
ne  se  trouvera  pasi  indication  deruii  on  derantie, 
Sera  punie  pour  ce  seul  rait  d'un  i  mprivnnu''- 
im  ut  lie  six  jiHir^  à  sr.uMl-i  ;  e'  >  etli'  p 'iie'  e-^t 
portée  coiitreliiulepeisoniie  qui  y  anr.i cunlriliue. 

Ces  diftposiliuus  wont  réduites  h  des  peines 
de  simple  police  à  l'i^ganl  des  crieuns,  afliriieur^t, 
vendeurs  ou  distrihutenrs  nui  auraient  fhit  rnn- 
nattre  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'é -rit 
i'ii(triine  .  a  l'isard  de  celles  (|ui  .lUioul  l'ail  ton- 

ii  iitre  I  iiupniiK  nr.  et  de  Timpriniear  s'il  fait 
counaiiri-  I  auteur. 

Jusqu'ici  il  n'est  question  rrne  dos  éerils  nno- 
nymeit;  roaisi  si  l'écrit  con'ieut  quel<foe  provoca- 
tion h  Av9  rrimes,  les  di^trilmteuRt  «ernnt  punis 
ctimme  complices.  i\  nitiins  qu'ils  n'aient  bit  con- 
nuilre  ceux  dont  il»  tiennent  l'écrit. 

Dans  ton«  les  ras,  les  exemplaires  ieroot  sai- 
sis cl  conli.<qués. 

NuO'Seniement  Id  éerits  peuvent  irMiMer  la 

Eix  nubliquc,  mais  I  c!(po.4iiion  ou  lu  disiribu- 
>n  oes  l)}!ures  et  des  imaftis  contraires  aux 
bonnes  mœura  peuvent  produire  les  mème'i 
effet-s,  el  fa  loi  ilml.  eu  hs  proscrivant,  pinu" 
Ceux  >pii  .  ' iiitrevu  [idr.iienl  .1  >     iji''cii->'  >. 

Les  peiii.'S  qu'iN  auruut  eue  lU-in  «  p  nir  ■ 
exposition  rriniinelle  .«eroiil  d  iiii  e  njn 
ment  d'un  mois  à  un  an  et  lu  cuuiii^-aliun  ded 
objets  dn  délit.  Vous  remarriuerex  que  celte  ron- 
llscalion  a  (w^uir  but  princi|ial  l'anéanliv-eMi  tit 
du  délit  méu^.u,  et  ((u'elle  c.*t  plutôt  uuc  précau- 
tion qu'une  augmentation  de  ebfttiment. 


ijS.  — •  Des  associations  nu  rruninit*  xllirites. 

Ces  mots  rap{)ollent  de  déplorables  souvenirs  ; 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'a  été  la  victi- 
me ou  le  témoin  de  ces  assemblées  délibéraotes. 
oft  IHissassinat  et  la  révolte  étaient  sans  cesse  i 

l'ordre  du  jour,  qui,  s"élanl  établies  pour  surveil- 
ler les  autiirilés,  les  coulrariaiont  dans  leurs  ré- 
sultats les  plus  précieux  et  IcS  plUS  jusies,  et 

<ir;:anisaieul.iiiisi  l'anarchie  dans  toute  fa  France? 
Le  11  iheimidur  vint  inetlie  nu  ternie  à  lourhireur, 
et  la  France  i<e  reposa  quelque  temps.  Mais«  tptéê 
le  18  fructidor,  eiled  renouvelèrent  leurs  entre- 
prises ;  elles  anpelèrent  de  nouveau  la  (erreur  à 
leur  secours.  Le  18  brumaire,  jour  cher  à  (ous 
les  Français,  mais  bien  (dus  cner  encore  ?i  ceux 
qui,  victimes  de  nos  réactions,  soupiniieiit  dans 
un  douloureux  exil  apix^s  le  retour  de  l'ordre  et 
des  lois  dans  leur  infortunée  patrie,  te  18  bro- 
mnire,  dis-je,  vint  fermer  ces  cavernes  lénébretises 
et  elles  ne  se  rouvriront  plus. 

Cepenilaul  le  Gouvernement  ne  veut  pas  f.'éner 
le*  assiiciations  des  l  itoyens,  dont  le  but  est  de 
s'occuper  d'otijets  n  lifiieux.  littéraires  ou  poll- 
tupies,  on  de  se  liviei  à  quelque  [daisir  ;  mais  il 
est  de  son  devoir  de  les  surveiller  ;  et  c'est  l'ob- 
jel  de  cette  section.  Ainsi,  toute  réunion  de  oe 
genre,  lor8(|U'ellc  sera  de  plus  de  vinpl  personnes, 
ne  pourra  se  former  qu'arec  son  aulorisaiion,  et 
sous  les  conditions  préliminaires  qu'il  troaveis 
buii  de  U'ur  imposer. 

S'il  s'en  trouve  qui  soient  formées  sans  Cette 
autorisation  indispt'ii«)ablc,  ou  qui,  après  tlavof 
obtenue,  aient  eofireint  les  conditions  imposétjs 
à  leur  existence,  elles  seront  dissoutes,  et  leurs 
chefs  personnellement  punis  d'une  amende. 

Si.  par  d"-  disiMinr.:,  ib's  exlinrlatioiis.  des 
vucatioiis  DU  deH  prières,  il  a  été  fait,  ihn»  ces 
assemblée-  linéique  pr<)\ ocatioii  à  des  crimes  (Hl 
des  délits,  il  y  auni  contre  ceux  qui  les  auront 
tenus,  outre  I amende,  la  peine  de  l'cmprlsonne- 
iiii  iit,  San.?  pn'judicc  des  jieiucs  plus  fortes  poF* 
tees  i)ar  la  loi  conire  les  provocateurs  au  crfmé. 

I  lie  amende  e^l  é;'aleuieut  prononcée  contre 
iciix  qui.  sans  avoir  obU-nu  l'aiilnrisalion  le  la 
m'iiiii  i|ialité,  auraient  accordé  l'usi^'e  di'  leurs 
UKUSUU.S  à  uuu  association,  même  autorisCe  dans 
son  objet. 

Cios  mesnn»  ont  fmin  suflisantes  poor  ta  sur- 
veillance de  ces  réunions.  Le  Gouvernement, 

d'ailleur.',  par  sa  vitri!  i-i  e,  einiir'cliera  qu  elle.-; 
ne  puissent  nuire  •  il  Ini  <rr.\  fai  ile  de  savoir  le 
nom  de  ceux  qui  11  -1  r  >:ii  iiemhres,  les  lieux 
où  ellej  se  foruit'ront,  cl  de  les  dissipiT,  si  elles 
devuMineiit  daii;.'ereuse8. 

Telles  sont.  Me  ssieurs,  les  di.-;positions  de  la 
portion  du  r^de  p rnal  ipie  nous  sommes  chargés 
de  vous  [in  -i  titer.  \nu>;  n'ajoiiliroiis  plus  rien 
au  il''vep>,ijienirni  que  nous  eu  avuris  Tait;  leur 
li'Ctiire  eiM  cil-  «ufli-ante  punr  vnii-  en  f.ure  ap- 
[nvcier  tiiiile  la  saues-e.  et  les  molil'S  qui  VOUS 

o:it  été  d'innés  par  l'orateur  du  lîonvernement, 
avec  uulaut  de  logique  que  d'éloqœnco,  eussent 
déterminé  votre  ojiinion. 

i;'i'-t  un  bel  et  vasU'  édifice  que  relui  di'  notre 
lé_M<la'ioii  ta'il  «  iule  (pie  eriuiiii  lie;  I  o^;:anisa- 
t:otl  d'aucun  |ii-ii|^ile  n'a  pri'-enle  un  rr-snlt  it  aussi 
>  ompk't  de  la  iiMiKsanci*  et  du  uénie  ;  les  princes 
adi  iens  et  moilernes,  les  républiques  ou  lesaotreA 
Louverneim*nts  ne  créèrent  jamats  que  des  par- 
ties plus  ou  moins  vastes  de  la  léfsislation  qui 
devait  régir  leurs  siijel- .  an  un  m-  coni|)lé(a  son 
ouvrage.  Ouelques  Capitulaircs  du  Chademagoe  , 
qoelquee  ordonnancée  de  Loulf  XIV,  qaelqaefl 
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loÎB  dn  gnnd  Frédéric,  ont  appelé  notre  admira- 

tion  :  mais  r«  nVtriiPiU  là  que  portinut»  (1*00- 
édilii  o  dont  il  n'iHait  donn(''  qu'à  NvpoLtoN  d'éle- 
ver la  tOtalit<'\  Seul,  [)armi  le?  irf;isla!('iirs  dil 
monde,  il  a  co!Ui)loté  suii  ouvrage,  il  la  «ut'j'Pse 
qui  Ta  créé,  assure  sou  éternelle  dun^o.  Hàtoz- 
voost  Mesùeun,  de  vous  associer  4  sa  gloire  en 
recevant  avec  admiration  et  reooonaissaoce,  et 
au  nom  du  peuple  frtDçaig,  le  noumu  Meafait 
de  noire  liéios. 
Votre  commisiioa  de  Ugislation  VOUS  propose 

de  TadoptiT. 

Aucun  orateur  ne  prenaat  la  parole^  la  dlacn»' 
aioQ  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
ronrertit  en  loi  par  203  voix  contre  42. 

La  séance  est  levée. 


SI'NAT  CO.NSliRVATEl  H. 
PBËSIDBKCEOES.  A.  S.  LE  PRl.NCE  ARCHICHAKCElilEH. 

Sénnre  du  17  février  1810. 

Aujourd'hui  à  deux  heures,  le  Sénal  s'est  réuni 
sous  la  présidence  dub.  A.  S.  le  priocoarubi- 
diancelier  de  I  cmpire,  et  a  délibéré  le  sénatns» 
consulte  suivant  : 

Smttait  de*  rtaùlres  du  Sénat  contervateur,  du 
sanwdf  17  (VeHer  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membre.s  prescrit  par  l'article  00  du  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1791)  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-cuni^ulte  orcnnique, 
rédl)^  en  la  forme  prescrite  pur  l'article  57  de 
l'aclo  des  constitutions,  en  date  du  4  août  1802; 

Après  avoir  enlrudu,  sur  Us  motifs  dudit 
proji.'t,  Us  orateurs  du  conseil  d'Étui  et  Ir  ;  a  ,|ii  n  l 
de  sa  commission  spéciale,  uomniic  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délib('>rée  aunomi)rede 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

/ic  la  rfunion        ^(alt  d'  Hnmf  <\  l'riiij.iir. 

Art.  L  Elal  df  Fl'innM'Sl  réuni  ;i  l'i  rnjiire  fr.mc.ii», 
Cl  en  fiiit  pnrlie  inlégr  uiio. 

Arl.  2.  Il  fortiiera  il'ux  ilf|i;irt"nii  iil-.  .  lo  dt'p.irt  -itieiil 
de  Rome  ei  le  d  pui'nu'iii  d''  Tr.-:  u ,ie. 

Ar(.  3.  L«  deparleineiil  de  lluiiio  aura  .sciil  député»  au 

Ci'ri>>  légiàalif  ;  1»  depariMuol  de  Tnuifoene  m  «ara 

qu  ilrti. 

Arl.  4.  Le  déi'.Trtetni  ni  de  Rome  seracl.issé  d  iiislapre- 
mièru  siTÎ»  :  le      irii-im-iii  du  Tr  <siinène  dans  Usiecoiide. 

Arl.  .'i  II  ■ii-va  et.'bii  (III"  >i'n;iit<rerie  dans  kw  dépar- 
temniis  de  Hora-'  el  éf  IVa^tiinécie. 

Art  {',.  La  *ille  di'  Rmia-  rst  la  sei'oiide  villu  de 
l'iTiijiiiP  I.e  m.nre  de  Roiny  est  prèsenl  au  mtih.  ni  du 
l'Ein|  rii'iu  I  Snn  a\ eneim  iil .  Il  (irund  raii)(.  ,iiM>i  <]ui'it's 
dé^iiit.iiii'ii'.  de  la  \ille  de  Rooie,  ûam  luulei  le^  occa- 
M(>n>.  inim<-'lialemeiii  après  1m  ■atrtS  M  !«■  dApwU- 
Imns  de  la  vdl  '  île  l'.iris 

Arl.  7.  Le  prince  impérial  porl*  le  titie  el  MfoU  le» 
honiieor^  de  rui  or.  ItdUL. 

Art.  8.  Il  >  uiir.i  a  Hxcuo  un  (triin'r  du  y.m^  ou  un 
grand  di)ridl.iîrt:  de  l'eiiquro,  qui  tiendra  la  cour  de 

L  EMi-FdCI  R. 

.\ri.  !).  Les  bieii>,  qui  i'i>Mi|iii.seriint  l.i  dulaliun  de  la 
couii.nn''  impériale,  i  nnlDnih uh  iii  .iU  8énalus-con>ulia 
du  .Jii  j.wivier  deriii  'r ,  ^orunt  i  t^jlus  par  uji  sénalus- 
cuH'iiille  spécial. 

Art.  10.  ,V[iré«  a>oir  él;  r<iuriiiiné>  d.iiis  r.fli^e  tie 
.Nuire  llauii!  'le  l'iri>,  le>  i  iiiiier-  ur^  seruul  eour. luui. s 
daua  I  e/lise  do  Sainl-Pierre  cJe  U.'iii  '.  avant  la  di vieille 
année  de  leur  re;;iie. 

An.  11.  La  vilU  d«  Roin«  jouira  de  pri«ilo|eâ  el 


immoititét  pariiculisn, 
naava  NAfoUoit. 

TITRE  IL 

De  PiuâipeniMiut  du  trône  impériat  4$  totHê  nl»rU4 
iurla  tti  re. 

An.  M.  Toute  «mTertln«lé  étrangère  e«t  incomputible 
avec  l'exercice  do  toute  autorité  .spiritatUe  dans  l'illU- 
rienr  de  l'empire. 

Art.  13.  Lurs  de  leur  exaltation  ,  les  papes  prétSrattI 
serment  de  ne  Jamais  rien  faire  contre  Vs  qo&tre  pro- 
positions de  I'mUm  lalUeane,  arrêtées  darts  l'assembMe 
du  clergé  en  lUt. 

Art.  14.  Lei  qaam  praposlitoos  da  i'EfUia 
sont  déclarées eoaniaBM  à  loua*  les  tgliaasi 
de  l'eapin. 

TITRE  III. 
ï)e  VesUtentê  temporelle  dei  pnpet. 

Art.  15.  Il  sera  préparé  pour  1m  pape  des  palais  daat 
les  différents  lieut  de  lempirc  il  voudrait  résider. 
Il  pn  aura  nécessnirement  un  à  Pari»  et  un  A  Rome. 

Art.  10.  Deux  millions  de  revenus  en  biens  ruraux, 
In  1104  do  loutn  imposition,  et  sis  dan<  les  difréieniai 
l>ar[i  5  de  l'empire,  seront  a.ssif nés  au  pape. 

Art.  17.  dépenses  du  sacré  Collège  et  de  la  pt9' 
pacaaili  lunt  déclarées  im|K'riale.4. 

Art.  18.  Le  présent  «énatus-coasalle  or|aoi4tte  SSra 
transmis  par  on  messafe  à  S.  M.  l'BannkDB  M  Bm. 
X»«  préiiééHt  et  trerttairti  : 
SipUf  GAaSAOtaks  prince  aiMelUMiritir  êt 

l'cMpjf*.  pritiient. 
Fra.x.ois  J.kicovaT,  CmtJncr,  Mtr4ta,im. 
Vu  et  scellé: 

£e  dbancetier  Au  Sénat, 

Signé  Comte  Liplace. 

.^  "|(f  ;>/'ii'u)M  i'eî«  eommt  axnexf.  a  la  si^ahci  du 
siwi  ii(  17  rF.vniER  1810,/e  décret  imperia/  qui  $*il  : 

prAl'OLEON,  par  la  cmace  de  Dicd  Et  Las  co.istiTO- 
Ti(>x!>,  Empercih  0F.S  FRANÇAIS  Roi  d'ItauSi  raoTBCTaoa 

IiL  I  A  C()XFCDi:nATIi>H  DU    Hui.v,  MEDtAfCUa  M  M  MN- 

IKUËIIATIO^  SIUSSE,  ETC., 

.\  tous  |irpi<erils  et  à  Venir,  saltti  : 
\  ii  l'ariicie  14  do  l'acle  des  eoaâtti 

du  17  du  pré.icnt  nvdi, 

Nous  avons  ilécrélè  et  dcLiétiuis  ,  l'  qui  suit  : 
L'édil  de  Louis  \l\'  sur  h  de.laralion  faite  par  le 
elerfié  de  France,  de  •<e.^  si  niirnents  lourhadt  la  poia- 
i^ance  crrlt^siiistiijiie,  donné  nii  mois  de  mars  1681  M  aa* 
reffittré  en  Parlement  le  d'-si|its  moiS  et  an,  Mt  4é> 
elaié  lai  générale  di  notre  emplie; 
l)u<)Uel  -dit  la  teneur  suit  : 

«  LKlilS  p4r  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  el  de  Na- 
varre, &  tou4  préient:«  el  à  venir,  S«i.rT.  Uien  que  l'in* 
d  iieiidaure  d'  notre  couronne  de  toute  aulre  puissance 
que  de  U  en,  soit  une  vérité  coi laine  el  incontestable,  el 
ei,(hlu!  sur  les  prop?e>  paroles  de  Jé>us-Ctirisl,  Neat 
n'.i'.  DUS  pas  lais>e  de  recevoir  avec  pl  iliir  la  d  ce  ara- 
lioii  que  les  députes  du  clerjrô  de  France,  assembles  par 
notre  perinissiun  en  noiie  Ixmiie  \illi!  de  Paris,  nuas 
ont  présentée,  contenant  leurs  sunlimenu  touchant  la 
paimnea  eeeléfiaeilqué  (I)  ;  et  Baaa  avons  d'iataat 

1,1  Wiii  i  la  tr.idui'lie  I  dc'S  «r  i  le-  de  ci'tic  (In  l.ir.iiHin  da 
cleriie,  qai  a  etc  rcdigèn  par  Bos»Uft.  et  qui  «»t  eiiriiie  «le  ses 
aevres: 

■  Plasieirs  personnes  •'etroreeat  de  raiocr  les  décrets  ae 
l'étlise  gtUicane  et  sas  libertés  que  om  aaeètres  ont  seulenoes 
avec  tant  de  iel«,  et  de  renvcMer  lears  fendeacela  qei  anat 

ap|tuips  sur  les  »ainls  ranons  el  sur  la  Iridition  dfs  l'ère*  : 
d^iitres,  so'.]<  |ir'levte  de  les  défendre,  oni  la  lianltes*?  i)e 
deniier  atteiuie  à  la  prliniHié  de  wol  Pierre,  cl  de»  Pontifes 
r  iiii^iiis  «es  sacrcSMart,  iastiiaée  |iar  Jé««s-Cbrisl  ;  d'eapéeber 
qu  iiii  oe  lenr  reode  robeisaob»  que  loalle  noode  leardoit, 
et  di'  diniiaiier  la  majesté  du  saint-siéfe  apo*loliqie,  qaieM 
respe<  ubic  i  toutes  le*  nation*  oii  t'oa  fliiseifse  la  mie  foi 
de  t'Kçli'-e,  el  qui  (Oiiservent  «on  «nité.  Les  lierHIqnes,  de 
leur  co  é,  luelteiil  luul  en  u'ovrr  pour  faire  iiar  ilire  celte 
(lUi^'^nce,  qui  iii^iniienl  la  pais  de  i  Rnlise,  lusupporiable  aux 
t.i  s  el  ïui  peuples,  et  ils  w  acr«eat  d«  eet  ariiSea  alii  4» 
.  |.arer  les  ines  «Impies  4e  le  eoBeMaim  de  rfialisc.  Vca- 
Ijim  donc  remédier  i  Ces  iaeanvcoleiU,  Neos,  artbrTèqaes el 
i  «copies  a->^rinb'es  a  p^ris,  par  erdra  de  roi,  avec  les  antree 
iciesu'-tl'iues  députes,  qui  représentons  IT^IIse  fallioane^ 
iso'.iy  jukS  lunveutble,  aprei  nue  miire  deiiMlriteat  la  MM 
les  regieuieaUi  el  la  declaratioo  qui  suiveat  : 


eooMiiaiioaa  de  l'eapira 
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pku  volontiers  écoulé  la  supplication  que  lesdils  député* 
ooas  ont  faite  >lo  faire  publier  cette  déclaratioa  dans 
notre  myanme,  qu  étant  laile  |var  une  assemblée  com- 
posée de  (ant  de  personnes  également  reconim.indables 
par  U'urs  v<*rtus  et  par  leur  doctrine,  rt  qui  s'emploient 
avec  tant  de  léle  à  tout  ce  qui  p«iit  èln-  av  inl.-i.'eux  à 
rÉglise  et  à  notre  service;  la  sacosse  ft  la  laodératinn 
avM  Uu|aelle  ils  ont  expliqué  le»  sonliments  que  l'un 
doit  tTOir  sur  ce  ^uj<rt.  peut  beaucoup  contribuer  à  con- 
firmer DOS  sujets  ilan»  l<'  re>>p<'ct  qu'ils  sont  tenus 
comme  nous  de  rendre  s\  l'autoriU'  que  l)i>Mi  .1  donnée 
i  TÉkIis^.  6t  ^  <^''  uiéme  lemp'i  au\  ministres  de  la 
relifrion  prétendue  réformée  le  preievle  qu'ils  nrenncnt 
des  livres  de  quelqut  t  auteurs,  pour  rendre  oaieuse  la 
puissance  l>  gilime  du  chef  visible  de  l'I^fçjise  et  du  centre 
de  l'nnilé  ecclésiastique.  A  ces  causes  et  autres  bonnes 
et  frrandf'S  considérations,  à  ce  nous  mouvant,  apri  N 
avoir  fait  examiner  l.iiiile  déi  laralinn  en  notre  conseil, 
Nous,  par  noire  prf^eiil  .vlit  perpétuel  et  irréior.itde. 
avons  dit,  statué  et  orduiiiii' .  iIimmis.  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  pl.ill  quo  ladite  di'claraiion  des 
Mnliraenls  du  cierge  >ur  la  pin-»';  iii.  i'  ("(■.•li'siasli(]Ui'  ri- 
attacliée,  sous  le  fonlre-scul  di'  U'ilre  cli  nici  lli  rn  ,  suil 
enregistrée  dans  toutes  nos  .-ours  'li-  parl.  inerii.  bail- 
lia^.■e',  sénéi  liamsées,  université>  i  i  fa*  tilti-s  ilf  théologie 
et  de  droit  canon  de  notre  royaiiiiie,  pays,  lerres  et  sei- 
Rnenries  de  notre  o|iéis<aijfe. 

An.  I".  l>efendoi)s  A  ind-  iii.s  >uji  is,  <i  m\  éiran- 
(ters  l'Ianl  «lans  liutie  rriyauiiie,  >icuhets  et  re.-uliers 
dr  qui  lqui'  iifilri'  ,  (■oiipré(;ati"n  et  socii'tf  ijii  ils  soient 
d'eus.  i','iicr  dans  leurs  maisons  ,  colléees  «  1  vi  ininaires 
ou  d  eenre  aucune  chose  contraire  à  la  iloi  lrine  ron- 
lenue  en  ii-elle. 

An.  a.  Ordonnons  tioe  rcu\  >pii  seront  dorénav.nit 
rlioisis  pour  eDs;i|rDer  la  tbéoloitie  dans  tous  les  ' ollé^'es 

«  I.Qiic  Mint  Pierre  ci -1  -  -u  t  iir~,  m  air.»  Ji-JrM$- 
Christ,  et  que  toate  TF-glisi'  ni' m  -,  ii  nut  reçu  de  puissanr<' 
de  Dieu  que  sur  le»  rhoM-^  spiriloelln  et  iiui  ronrernenl 
le  talat,  et  non  point  sur  les  <lios««  lenporelles  et  riviin. 
JéMM<llrisl  nous  apprenant  Ui-méne  fae  rofêamt  aV<( 
^•ÎFef  Ar  rt  monde,  et  en  autre  rndroil  qu'tl  faal  rr»4re  à 
i'.é'ar  te  -/«i  ett  à  f.Vmr,  rt  li  l>ira  Cf  qui  ni  à  /»«•».  Kl 
qu  .iinsi  re  précepte  iti'  |  j|  "lre  «ami  l'jul  \.t  peut  èln'jlU're 
on  ebrinle  :  Iwif  ftrtanne  toil  i«*muc  aux  fHutnmtes 
wfifie%Tt*  ,  ft  tim't  ë  •«ial  ét  9*u$miee  f«i  ar  tien»e  if 
Oi<a.  tl  e'etl  lai  f«i  êriMme  teUei  fai  ttml  nr  U  terre. 
CfM  4uu  ni  ê'tpptêe  mr  fuiumtn,  rithie  à  I  ordre  fir 
IWra.  Naaa  Aelareaa.en  eoaMqaenrr,  ^  les  rois  rt  les  »ou- 
vrrains  ne  sont  soiinis  ii  «onine  piiissinre  rccte-uslti|ue,  par 
l'onlre  lie  Do- 11,  dans  les  rhiis»  >  leiii(i  in  lles  ;  «lu'i's  ne  pe  iTent 
éiie  dépose*,  directement  ni  indlnt  lemnit  piir  l'aetonié  de» 
rh.  fs  de  rEilitr;  qae  leaia  M)et«  ne  peamt  Mf*  dhyeaa^ 
de  U  soumission  el  de  robèitsanre  qa'iU  leat  doiteal.  oa 
absous  do  terwrnt  de  fldèlitr  ;  rt  que  cette  <>etriw»  aée«^- 
sairr.  pour  la  tnni|uilhte  pekliaae  et  non  uioiM  avaaURrnte 
a  l'l-4!li  e  qu'«  I  Km,  doit  rire  iaTioUMrnwBl  Mivic,  «eane 

roiir.inne      I.1  parole  .le  |l|.-u,è|a  ln4UiM  in  Milla  ftte» 

cl  ju\  evemplfs  d<  s  S«iot». 

•  «.  Uae  la  ptéaiiada  4a  fkiMHm  iM  It  ttiat-iiéga  apea- 
loliifae  rt  les  tarrnieala  4e  «aîat  Kent,  «iratna  4e  Jesas- 

r.hri<.i,  nnt  sur  In  rhases  eplrd'ieiii  «  r«t  telle,  qne  aranaioins 
les  iltrrris  da  taiat  roarile  o>riim^iiii|ue  de  4U>a«taDee,  ron- 
tenus  dans  les  »<K»îons  t  el  r.  .ipprou^e»  par  le  «ainl-iii'ï»! 
ai/oslo'iique,  roiilirim-»  par  l.i  prjhque  de  i  iiii  I  Ki-iur  i  l  .h ■^ 
poBtlfc*  romain»,  et  ub»«r«et  reli||ieus«iiictil  Aàn\  tuas  lr->  tem|<« 
par  VVM\i*t  faUtraae,  deacoteal  éaaa  tear  fuira  et  vertu,  et 

3ae  l'KRltoe  de  France  n'apyreava  pu  l'eH"<<ia  4e  rru\  qai 
onnenl  alleinte  a  ces  derrels  oa  qui  les  affjihli<«<'n|  rn  di- 
sant i|iic  l.  iir  juli-rile  n'est  pas  bien  rtablie,  i|u  ils  iie  sont 
point  approatev,  ou  qu  lU  ne  retardent  igue  le  lemps  du 
Mbisiiie. 

•  3  Ua'aïast  il  faut  régler  l'utaiie  de  U  paissauee  apns- 
laU^aa,  an  aaiveal  les  caaoaa  faiis  par  l'eaniM  4e  D.ru , 
et  roDurrée  par  le  reapeat  «iaéral  de  loai  la  «aadr;  que 

le-  ri-i!les  les  mwors  et  les  cOastitaltons  reçues  dans  le 
ro>atiiiir  rt  dans  l'K^lise  (allicane,  doivrnl  atoir  leur  forre 
rt  ïeria.  el  1rs  us.igi-^  dr  aos  pères  demeurer  inébranlable*: 
qa  il  est  même  de  U  «.'"udenr  du  saint "lexe  a|Mistii1iqnr.  que 
les  Uhs  <-i  coatunes  établies  du  rnnat-niemenl  de  ce  «ie«e 
respecta klf  et  des  Ealiae*.  aabsUleni  inTariaMaawat 

t.  Que  ^aoiqur  le  pape  ait  I*  principale  part  dan*  lésines 
liou<de  foi,  el   qiie  •••s  décrels  reyardr-it   louie-  les  F.ilisrs 
et  flijqai-  K45li»e  en  pjr'.KUO.r,  v,in  ju^-cnient  nVsl  pmiriiiil 
pas    irrrfiirmable,  *  nmins  que  le  iiiusrulemeiil  de  ri-;^liM- 
n'iulrri  lennr. 

•  Noas  a«nns  arrête  d'en>o;rrt  toute»  1rs  KcUset  de  Kr  'nre 
•t  aai  avéfMt  y  prdaideBt  pa*  l'aMatitem  Satai-F  spru. 
caa  mvtaae*  fae  aaaa  avtaa  lacw*  4a  perçai  ain  qae 
•o«s  disions  tom  la  aina  ckoie*  ^ae  aaaa  iweM  Mas  4aus 
Ira  m^mrs  n  iH—ti,  41  ^  aaM  «livieaa  Waa  la 
iecinBC.  »  . 


da  dmqu  nnivanité,  soit  qu'ils  soient  séculier*  on  ré- 
fntiers,  sonscriront  ladite  déclaration  aux  grelfes  des 
facultés  de  théoloftie,  av-mt  de  pouvoir  faire  cette  foM- 
tioQ  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières  et  réjrn- 
lières;  qu'ils  se  soiiiueltroiit  à  enseigner  la  doctrine  qui 
v  est  expliquée,  et  que  les  sxinlii  s  d<*s  f.irultés  de  theo- 
losie  préseiilf nuit  aux  ordinaires  des  lieux,  el  à  noi 
procureurs  généraux,  des  copies  ile->dîles  soumissions, 
signées  par  les  greffiers  desdiles  faculté». 

An.  3.  Que,  dans  tous  les  c<dlcgi-set  maisons  dcsdil'-s 
universités  où  il  j  aura  plusieurs  profess.-urs,  soil  qu'il* 
soient  séculiers  on  réguliers,  l'un  d'eux  sera  t  lurire  loii's 
les  ans  d'enseigner  U  doctrine  contenue  en  ladite  ilei  la- 
raiiun:  rt,  dans  les  collèges  oik  il  n'y  aura  qu'on  s«al 
profes>>'ur.  il  sera  oUigé  de  l'eneifoer  r«Ba  daa  trois 

années  coiiséculi^es. 

Art.  4.  Enjoignons  .iiix  syndics  des  facultés  d'-  ihév* 
logie  de  présenter  tous  les  ,-ins.  avant  t'oiiverliire  des 
leeons,  aux  archevêques  ou  é\éques  des  \illes  mi  elles 
sont  établies,  et  d'envoyer  à  no*  procureurs  Kenéraut 
les  noms  des  pndesseiirs  qui  seront  clurg'-^  ii'i'iisei;;ii>  r 
lolite  doctrine,  et  aiixillts  professeuis  de  repU-i  |il<T 
.■iu\.lits  prélaU  el  .i  nnsdils  procureurs  iii  r  iiix  les 
écrits  qu'ils  diiteroiil  à  leurs  icoliers.  lorsqu'ils  leur 
ordonneront  de  le  faire. 

.\rl.  5.  Vonl'ins  qu'aucun  haelielier.  soil  S  'culier  i>a 
re-uloT,  ne  puisse  èire  doréiiasaiil  H'i  iieit-,  laiit  en 
tln-olo^'ie  qii  en  droit  canon  ,  m  être  r.  i. u  dorieur 
qu'après  «Mur  ^  lUeim  l.idite  doclnin'  dans  l'une  de  st  » 
tlii'-i's .  dont  il  f'  T  1  app.iroir  a  i  .  iix  qui  uni  droit  do 
l  'ilifii^  r  r^'*  ilci'ri's  <laii>  {•  ■^  liiov •■rsilés. 

An.  II.  Kxliorlons  néariin<'ins,  eiijnimions  à  toii>  l.-s 
archevêques  et  evëques  de  notre  rovauine.  pa>*.  l'^rres 
cl  MÏ'/fii'nrii-s  r|e  nulle  obéissance.  (Vernp|M\er  leur  .iu- 
liinli'  |niur  f.urfi  eiiM'iïiii'r  ilans  I'i-IimiiIii.'  de  leurs  dio- 
cèses, l.i  dnclrilii'  eoiitemie  daiiN  ladili'  di  i  laralloli  faite 
par  lesdils  députés  du  clergi'. 

.VrI.  7.  Oriloiinoiis  aux  dosens  etsvndi'S  iJ''>  faculté» 
de  thé<do^'i",  lie  i>'nir  la  ni, un  a  r.-xf  ■utioii  iIh»  pt-'- 
scnles,  il  [HJine  d'rii  ii-pondre  en  leur  propre  <■!  privé 
nom. 

Si  bomm)>s  i  >  nvMiEar.'XT  à  nos  anu  s  et  h-au\  le* 
gens  tenant  n"i->  euurs  du  pnlemeiil  qu.'  cr'»  prrS4>iite* 
nos  lellres,  en  forirn'  d">'dil,  ensemble  l.i  liie  ilr.  l.ir.iiion 
du  cler(;e,  ils  (.is>.  iii  hre,  piiblur  i  i  eiir«v'i>tter  aux 
greffes  do  nnsdiles  «-..urs  ,  et  des  li:iilliai.'>'^ ,  •  llan^- 
M  i's  et  iini\er<ii'  >  1-  leurs  res^iri^  .  i  lin  un  in  ilroii 
Soi.  et  .ixi'iit  .1  tenir  la  main  a  li'iir  ldl^e■^  alii n  , 
souffrir  qu'il  y  suit  runlrevenu  direi  [.•hh'iii  m  mi  1  i.  clé- 
ment, et  .1  priH  .  ili  T  roiitre  les  Coiitri->  eiiaills  en  u  uia- 
ni>'re  qu'ils  1  jir^.  ri.iii  :l  propos,  suivant  l'exigenee  des 
ca-.  (Au  II  I  est  ii.itr  |ilai<ir.  Kt  aliii  qui'  c  >  it  rliose 
fi  rme  el  slalili'  i  hnij  nous  .ivmh-  tau  niriii  •  i:,.ire 
M'el  a  Ci-vilites  preii  nie-.  Inissi  a  .S.iiiil-dfrni  un  en 
Laye,  au  mois  de  niar>,  l'an  d.-  ;;r:\ei'  liiHi  ilr  noire 
règne.   I  -  Irriile-tii-liv  iéitie.  Sii/nf  LUl'iS,  fl  (ittt*  boê  : 

Par  1  r.  I  liiii  biHi.  l'iiii  L>BTBUJia,al  sealiiat  Ai 

grand  sci-iU  de  eue  \erl  '. 

Ueyufrcr»,  oui  rf  re  i  rqur'rani  Ir  jimnii  f  iir  grurmi 
lUi  Uni.  iiiiur^'lrr  fxrcitU  ft  trio*  ltnr  forme  tttentmr, 
.11  .rir  r,i,  r,  t  iif  (r  u.nr.  A  Potiê  M  PtofldaMiil .  la 

i^  mart  ItjSi.  .Signe  bu.'HVOK. 

C/eri  Ciiflicnai  de  £ccl««iutlirà  potfitale  Dtelaratia. 

Kl  •  le-i  e  <;  illii-an.-r  décréta  el  libert.ile^  .i  inajortboa 
nosiris  tuilo  'tiidio  propii;'ti:it;is  ,  i>ariini  |ii  '  fnnd.x- 
iiieul,i  ^arris  canoinliiis  •'!  p.ilniin  li  i  liii  iii  '  ii  xi  iniilti 
diruere  moliuntur  ;  rier  d  '^iint  (|ui  earum  oliteulu  pri 
ni  ituin  b.Mli  l'elri  ejus(]Ui-  >ui  (  i'ssoruni  Iloin.xn<iruin 
l'  iiililicnm  à  llliri-'lo  iiislilulum.  lisque  delutain  ab 
Miiiiiihii-  I  liii<ii  lin»  olteilientiani  ,  seili^qne  .tp -««tolic.T, 
m  i|u:l  liil.s  |ii  I  ili  iliir,  el  niiilit  si>r\.itur  Ic' 1  ">i  i-,  re - 
»'  r  ndiiii  liiiioili  ^'l'iiiilius  m  ij''<l.il''rn  imiiiunn-t  ■  non 
\  eriMiiliir.  ll;>  ri'liei  qii  iqu  '  iiilnl  pr  i  l  TUV  i  (tint  qu-> 
e.ini  |iot 'ilaii'iii.  qui  pax  Eoi  ii  -ii.e  >  oiiiiiii  liir  .  inxi- 
dl<«>  iiii  i  t  vr  iVi  Ri  itiv'ihiis  l'I  p  p^lll^  osi.'iil.  iii  ,  iimjuc 
fr.iiidiliiis  simplii  e~  animas  .ili  Ki  '  K-^i  e  m  ilri»  (;iiri»ti- 
i||  <'ad  o  l'oiniiiiliiione  di^^oen  nt.  ni  inr'ini'noda 

p  (iiilx  uius  .  iiiis  Ari  tui'l'i^i  oj.i  .■(  r,pi.>.  opi  Parlons 
111  iiidain  l  'i  io  .  liii'.  rej.Mii  hceleMam  (i  illir  ati  un  rei'f.T- 
si  in-inles,  urià  i  inn  r.Tieris  ecc!e>ias(icis  \iii*  nobis^iim 
d'pulatis.  ilili.'iMili  inclalii  habito  ba-''  sincnitila  et 
derlar.iiida  i  in'  iluximu» 

I .  Primom  baato  Pcuo  ejasqna  aoccassonbos  Umsu 
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VleariU  ipsiqne  Enclesi.r  r(>nim  K|>iri(ualina  et  ad 
ttlenuun  saïutem  periin<.'niiiiin ,  non  aulem  dvilium 
ac  lemporaliiun ,  à  Oeo  iradium  potostaiea ,  dkanu» 
Domino,  Rtftum  imum  mon  ett  de  hot  mundo,  et  ilania, 
Redditt  ergo  quœ  $u«t  Ceetari$,  Cwsnri  ft  qum  tunt 
De»,  Deo,  ac  proindu  Hiare  apostolictini  illud.  Omnit 
anima  yiotfshttibtu  $ublimioriùu$  iubdUa  $it.  Non  est 
tnim  iialeHa'i  ni$i  à  Dt9.  Quœ  aMem  «tint,  à  Deo  or' 
dinatai  tunl.  itoftiê  qui  potettati  reiittit,  Dei  ordina- 
tioni  resittit.  Be|M  flrgo  et  Principes  in  ti'mpuralibus 
noili  ecclesiasiic»  poleslati  Dei  ordiiutiono  sobjicj, 
beque  aulhorilaie  clavjam  Eœleate  diraclè  vcl  indireciè 
dflpuni,  aul  illomm  subditos  eximi  &  flde  atque  ob^ 
dienUA,  ac  praistito  lldelilatis  sarramenlo  soivi  posse, 
«amque  untentiam  publico»  Iranquillitati  nr>cc«sariam , 
nei-  minus  Ecclesia;  qoam  taiperio  utilem,  iil  verbo  Dei, 
Patrum  iradilioni,  et  Saneloraro  exempliis  consonam 
•nnino  retiaendam. 

S.  Sic  aulem  ineiM  apostolic^e  sedi  ac  Pelri  me- 
ccsâoribuH  Christi  Vieariis  rerum  spiritualian  plenam 
poti-siatem  ui  nmnl  val(>ant  alqoe  iaiinota  coniislant 
saiiri;r  u>cnm(>nicfl>  xynodi  ConitaatieiMU  à  scde  apos- 
lolicÂ  comprobata  ,  ip'soquc  Romanortim  pontilicuni  ac 
totius  Ecclesiic  u«u  conUrmala,  atoue  ab  Lcclesùl  Galli- 
cand  perpeluA  ruligiono  cnstodita  (Wmia  do  authorilaU 
Concilioriiin  ((eneralium,  qua>  sessiuno  quartà  et  quioli\ 
continenlnr,  nec  probari  à  Gallicani  EccIcsiA  qui  eorum 
decrelorum,  qu.isi  dubi.T  siiit  autlioritalis  ac  miri'is 
approbaU,  rotiur  infringatit,  aul  ad  soluni  schismatis 
lenipu'^  (.oiii-ilii  dicia  delorqneanl. 

3.  Hinr  apostolicrp  polfsialis  usum  modurandum 
|M>r  raiiuties  spiritu  Uei  cotulilos  et  loiius  miiridi  rev<>- 
reiiiiA  consi-cratos.  V.ilfri'  ciiam  régula^,  mores  <'t  ins- 
tituta  à  rejrno  e(  tcclosil  Gallicanâ  rei  epia  ,  patrumque 
U'rminos  niancn^  incoiicussos  ;  alqii''  id  p  rlirifri'  ad 
nnipliludineni  apostolica'  sedis  ut  siulula  et  consu*'lu- 
dine»  lanlii»  scifis  et  Eccl.  siarurn  coiixithuhi.'  tirniata' 
pro^iriam  stabilitalem  oblineanl. 

4.  In  liiloi  quoqiie  qu.Tstionibus  prii  i'ipnas  snmmi 
Pontilici*  esso  partes  ,  ejusqne  décréta  ad  oiiiin's  et  sin- 
^ula<!  Koi-lesias  perliiiere  .  n-'c  lamen  irrefonnabil"  esse 
jodii  juin  iiisi  Krtle-ia'  C(iii^.  ri>us  ac*!i'>scril. 

5.  ijua-  accepta  a  [lalrihus  ailomiuis  Eci  lesiastîallica- 
na.s,  alquo  Episi'iipus  us  S|iiritu  sanelD  autliore  pra?si- 
dentes  inittenda  di;i'revimus  ;  ut  idipsum  da'ainuâ  ntnnes 
simusque  in  eodetn  sensu  et  in  eddem  sententid 

7  Fr\>cisi:i  s  Arrliiepi-iconiis  Parisiensi"!  Pirxfii.  7  C\- 
aoLis  Mai  ritii  Ar.  lnej».  Uux  Hheniensis.  7  Caboi.ih 
Ebre«lurien»i<i  An-liiep,  7  jAr.natrs  Archieji.  ('americen- 
sis.  7  HvACiMUS  Archiep.  Albiensi».  7  >(.  l'iin.vpr.Ai  x 
PP.  Arcliii).  itituricensiîi.  7  Lroovir.rs  df.  Itoi  hi  r.iinxi 
Archiep.  llurdediab'nsis.  ]•  Jacoui  s  Nicni  vis  Coi.iif.rt, 
Arcbiep.    Cartliacineiisis  ,    ("oadjutnr  Hiiilimiiapensi». 

7    (llLIlFBTIS    lOlUM-upU-î    Toill.neilSlS.   7    lIlNUICl'S  OK 

Laval  Epi.sc.  Hu|n  ll.'iisis.  7  iNicoLAi  s  Kfn-ic.  Ui'giensis. 
j  Da?iikl  i»E  CosNAi  H]ii5C.  et  Com.  ^  al.  ntiii'  iisi';  et 
Oiensis.  7  fiAiiRiFL  Kpisc.  /f^uensis.  7  di  illelmls 
Epi>c.  Vasaleiisis  (îadricl  Pu.  dk  Frollat  df. 
Tr.ssE  Epîsc.  Abiiiifeii>i<.  7  JoA?t>ES  Epix-.  Tulunensis. 
7  Jacobi's  Bericms  E(ii<i'.  Mi'lden>i>.  ;  S,  Iti  Glema- 
iiKi  c  Kpiic.  Macloviensi^.  7  L.  M.  Ar.  ru:  Simiam:  de 
GontiES  Episc.  et  Dox  LiiiKont'ri>is;.  7  Kn.  Lin  Episc. 
(îlandati-nii-i.  7  LrCA'»  n'Ay' i>  Kpisr.  K  •>  "jiili«n«is. 
7  J.  H.  M.  CoLliEKT  Kpisr  -  t  1>  Mniiii.  Alt  ai]i.  ';  C.K 
noi.is  m:  pRviiEi.  Fpisc.  Mutilis(i.'ssu|jni.  7  FnA><;isrrs 
Plai:idiis  E|iii  '.  Mmi  iiriisis.  j- (.aiioliis,  Epi>copus  Vau- 
rensis.  7  Anorfvs,  Episcopus  Aulisiod.  7  Fhwciscus, 
Epi^copiis  Trm-eiisis.  7  Lun.  AxT.  Epi»'"-  Com.  Gatba- 
latineiiSH.  7  Frkx:.  Ir..  Hpisc.  Com.  Trcoor.'usis.  •]•  Pé- 
tris, F.pisr.  Ili'llirensis.  (iAiiiiiFi..Epi*<'.  t^nnsiTanensis. 
•V  LuDOviiM  s  AifHDMsi;».  Alecten'iis  episr ,  7  Ih  \ini:RTrs, 
F.pi>c.  TiilellensiH.  7  J.  B.  «'Estampes  ,  '  Ha^siliensis 
Episc.  Paulus  Phii..  De  Li /ioa^.  De  Fnv'tyt  evii.le. 
Lt  iiovici  s  d'E<pi\av.  Df.  Saixt-Luc.  Gncyi  ki,i>.  Lau- 

OERT.  P.  OE    BFRUONn.  A-    H.  HE    FlE(!B\.     D;      \  IKX. 

FHArfciscis  Fei  .  De  .Mupeoi  ,  I.r  Frvm  m  1  v  (;R\>Gr. 
De  Senaujc.  I'arrk  Di  i  amn  lt.  Ili.  .  [isi-.  I>i:  Doche. 
M.  iti  Uatadon.  (!lemf>s  m  \\\ihi.s\.  l!'t;>iT.  De 
Goi  Rci  E.  De  \  iLi.ENEi;vr  de  \fn(  E.  i'..  i.twuF.  (loAitE- 
LEZ.  L\  Faïe.  j.  F.  DE  l  Esi  ire,  Pierre  i.e  Uoï.  De 
SoiPETs.  A  Argoi  II,  Decanus  Vienna».  De  Bocsset  . 
pr:epositus  Massiliensii.  G.  BocBtRD  de  <!hahpii.xy.  De 
S.  GCORCRS.C.  Lugduncnsis.  CooaciEn.  Cacao;*.  A.  FAtae. 
GniM».  Dr  GoninMiiD.  Fn.  m  Cmm.  Db  ia  Bmby. 


Arvaxd  Bazix  SX  Bazom,  agent  finéral  da  clergé.  Dcs- 
■ABETz,  a^t  gtoéral  da  elorgé. 

Regiilreet  oui  et  et  re^u^ronl  le  proeurrur  géne'ral 
du  Roi,  pour  ëlre  exècuteei  ielonttwr  forme  et  teneur, 
fiiïvMt  farrei  de  ce  jour.  A  farts,  tu  Paiiement  le 
9  «Sri  168t. 

Sùjué  Do>gois. 

Mundona  et  ordonnoiia  que  lest  présentes,  revêtue.*  des 
sceaux  do  l'Etal,  ïneirées  an  Bulletin  des  Loi.s,  soient 
adressées  aua  cours,  aax  Iribonaut,  aux  aniorilés  admi- 
nialratives,  &  Ion*  le*  arehevéqoes  et  évèques  de  notre 
empire,  ao  grand  maître  et  aux  académies  de  notre 
Université  impériale  et  aux  directeurs  des  sémiiiairM  «t 
anlr««8  éeoles  de  tliéologie,  pour  qu'ils  les  inseiîTCnt 
dans  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsef^ 
ver,  et  notre  grand  ju^e  ministre  de  la  justice  est  chaîné 
d'en  sarveiU(!r  la  publication. 
Donné  eo  notre  paUisdes  Toileries,  le  15 février  ISIO. 

Stf NAPOLÉON. 
Pnr  l'Emperenr: 
Le  ministre  sterélaire  d'Btat, 
Signé,  H.'B.  doc  de  Ba8«*W». 
Vn  par  noaa,  •reAwAaiieeHM'  de  Pea^^n, 

Sigaé  CàUÊtgÈKkM» 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIOBNCB  DB  M.   LE  COMTE  OE  MONTESQUIOU. 
Séaneê  du  17  février  1810. 

Le  proct"'S-VL'fbal  de.  la  SL-ance  d'Iiier  est  adoplé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  pr<>8enlés,  lo  7  févrior,  par  MM.  l€8 
conseillers  d'Etat  Faure,  Rëal  et  Gionli. 

L'un  est  le  premier  projet  â^intérit  local;  l'an» 
tre,  forme  le  cinquiôtne  du  Code  péwA^  titre  lly 
du  livre  llf.  chapitre  /•',  des  crimes  et  âélit$  contre 
les  personnes. 

M.  Chappulfi,  au  mm  de  la  commission  de 
Vintérieur.  Messieurs,  nous  présentons  à  votre 
sanction  le  premieC  projet  d'intérêt  local  que 
vous  avez,  depuis  rouverCiire  de  cette  .«ession, 
renvoyé  h  l'examen  de  votre eommisaion  d'adœi* 
nistralion  intérieure. 

Les  nombreux  artinlo^  qui  le  composent  sont 
relalif>  il  des  alicnalioiis,  à  des  roiicessions,  ac- 
quisitions ou  iuijiositiuns  extraur.liiriiiirs.  Us  ont 
pour  objet  de  satisfain;  aux  besoins  ou  aux  cn- 

Sagemenls  d'une  infinité  de  petites  communes, 
e  construire  des  liallt^,  de  cidre  des  Cimetières, 
de  racheter  ou  réparer  des  églises,  et  de  loger 
leur  desservants. 

l'our  parvenir  à  ces  réi?ultals,  il  a  fallu  (luelquc- 
fois  recourir  h  il«'>  iiupo.sition.s  locales.  Votre 
commission  a  remarqué,  avec  intérêt,  qu'elles 
sont  très-peu  nombreuses  tlans  le  projet  dont  elle 
a  rbonneur  de  tous  entretenir  aujourd'hui,  et 
([ac  les  communes  auxquelles  il  s'applique  ob> 
ticiiilront  les  avantaîjes  qu'elles  sollicitent,  par 
des  sacritices  légers,  successifs  et,  pour  ainsi  dire, 
insensibles,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront 
surcharger  les  contribuables,  ni  entraver  la  |)er- 
cepiion  des  impôts  ordinaires. 

Les  dispositions  du  projet  sont  toutes  (infor- 
mes au  vœu  des  localités  Intéressées  ;  et  toutes 
h'S  pièces  des  divers  dossier?  déposés  h  votre 
ioaiim.<siun,  attestent  l'utilité  des  demandes  et 
l'exaciitude  des  administrations  à  uliserver  les 
formalités  préalables  dans  rie  pareilles  circon- 
stances.* Enlln,  nous  demandons  vos  suffratres 
ave£  d'autant  plus  de  ooofiaoce.  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  est  en  tout  coalbniie  aux  princi- 
pes que  Ynu":  :'.v('y:  reconnus  et  SaUCtiOUDëS  dBlM 
vos  précedeiili'S  sessums. 
Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion. 
M.  llManeIclial,  au  nom  de  la  commission  de 
la  légielation  dvOe  et  «rMeUe.  Measlean,  tous 
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avei  adoiiU'ï  lea  mesures  de  répression  qui  vous  ont 
été  prujiosee.s  à  l'épard  des  crimes  el  des  df'-iil'^ 
coDtre  ia  sôrcié  de  l'HtiU,  lea  coQsUtuliooa  de 
l'empire  et  la  jiaix  jiuhliquB. 

Je  viens  vous  reiidre  coiiiple  des  motifs  ont 
délerdinic  vulru  coniniissitin  do  It^pislatioii  a 
émeltre  son  Vtrii  en  l.iveur  du  t-iiiquirinc  pruji'l 
de  loi  qui  traite  des  criuiei  ut  des  délits  contre 
Im  pênoones. 

Ce  projet  embrun  dans  eei  diviiions  rbomi- 
cide,  le  meartre,  l'amaasinat,  lea  Uemirea,  lea 
violenres  pj.  les  attentais  aux  mœun,  fcla  UbérU^, 
à  l'état  civil,  à  la  réputation. 

I; homme  e-t  en  butte  h  ces  diverses  attaque?; 
le  législateur  est  force,  pour  les  reiiounser  ou  les 
prévenir,  du  uraveren  gros  caractères  1m  tables 
menacanlea  oea  obftUoienla  et  des  peines.  Heu- 
reux, eo  rempliiaaot  ce  pèDiUe  devoir,  s'il  se 
montre  toujours  hnmain  aanafiùbleeie,  et  juste 
sans  sôvérité! 

Le  plus  grand  des  crimes  contre  les  personnes 
c'est  celui  île  leur  ûtef  la  vie  :  pourquoi  faul-il 
que  ce  soit  le  premier  qui  ait  ensaoglaalé  le  ber- 
ceau du  monde, 

Ce  crime,  décigrx:^  sous  le  nom  p'  nérique  d'Iio- 
micidc.  pi'ut  ôtre  pnliùreuienl  jusiilié,  ou  excusé 
et  cependant  punissable,  ou  punissable  et  sans 
excuse.  Dans  le  premier  r,is.  il  ne  présente  au- 
cun caractère  de  culpaliiiilé.  Dans  le  second,  il 
n'en  a  que  très- peu.  Il  les  réunit  tous  dans  le  troi- 
aîéme.  alors  ou  il  est  consommé  avec  réilexion. 
médite,  ealculé  à  l'avance,  précédé  de  menaces 
ou  de  Jactances,  ou  commis  de  guet-apens.  cir> 
oonstancps  qui,  toutes ,  caractérisent  l'assassinat. 

Ce  forluil  |U'iil  recevoir  enrore,  de  la  personne 
qui  en  est  I  objet,  un  nouveau  de^ro  <le  gravité, 
s'il  est  dirige  contre  lo  père,  la  mere  ou  les  as- 
cendants lécilimes,  lo  péa>',  la  aiëru  naturels  ou 
udopiifade  Passassin. 

Su  placent  sur  ia  même  ligne  le  père  Intime 
et  le  pére  adoptif.  le  pi  >>j*  t  de  loi  rend  hommage 
à  la  |)aternité  léple,  consolante  image  do  la  pa- 
ternité réelle  ;  il  consacre  cette  prande  et  utile 
leçon  de  morale,  que  les  liens  de  la  reinnimis- 
sance  ne  doiv< m  pas  être  moins  sacrés  que  ceux 
de  te  nature,  l'm  importe,  dans  tonle autre  eir* 
onnalance,  la  qualité  de  te  nenmnne,  étranger, 
on  Français,  allié  on  ennemi,  riche  ou  pauvre. 

élevé  en  ili^-MUlé  on  totnlié  dans  rabjerlion  ;  !a  loi 
ne  voit  qu'un  lioinine  dans  rehii  (|ui  a  perdu  la 
vie  par  un  crmie  .  et  imelle  que  suit  te  Victime, 
te  même  peine  attend  le  cuunalile. 

Loin  de  nous  l'exemple  <(  une  nation  voisine, 
aussi  injuste  dans  aon  droit  chmiaul  que  dans 
eequ  on  apnollo  son  dmit  maritime;  et  qui  cesse 
d'acconier  a  l'étranfier  assassiné  la  même  pro- 
tection et  la  même  vent:ean  e  qu'au  n  uMili-oii', 
lorsque  l'ct  e[ianu:er  appaitn'  it  à  une  nalioii  en 
guerre  avec  le  roi  il);  distiiiclion  impie,  desliu- 
noranle  pour  la  nation  qui  l'kdopteet  le  gouver- 
nement qui  l'applique! 

Le  |)rojel  de  foi  assimile  justement  ft  Tassas*!- 
nat  le  crime  d'empni«oniietnenr.  ce  dernier  e-t 
même  plus  redoutable  dans  se.s  ellels,  ptiisipi  il 
envelopjie  souvent  nue  famille  dans  les  apprêts 
do  mort  dirigés  contre  un  »«'ul  de  ses  membre»^  : 
il  est  plus  dangereux  dans  ses  moyerfl  par  la 
moltlplicité  des  cnrabinaisom  meurtrières  T|ue 
ITinmfflfl  s  inventées  on  dérobées  à  te  nature,  par 

la  fhcilitê  de  préparer,  de  consommer  l'alt'Milat 
et  de  cacber  la  trace  de  son  auteur.  Aussi,  l'ein- 
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poisonneur  est  toujours  présumé  avoir  voulu 
donner  la  mort,  alors  même  que  le  défaut  de 
quantité  ou  de  qualité  des  subàtances  délétères, 
la  force  du  temiiéramcnt,  les  secours  de  l'art,  on 
d'autres  circonstaiH  es  éirangi'fi-es  au  coupable, 
uni  sauvé  l  objet  de  ^oll  crime. 

L'Assemhli  e  ciinslituanle  avait  proclamé,  dans 
son  tx)de  pénal,  la  remission  de  toute^pelne^pour 
l'empoisonneur  qui  arrêterait  ou  préviendrait  T0> 
lontairement  les  effets  du  poison. 

Les  rédacteurs  du  nonvefln  projet  n'ont  pas 

méconnu  l'utilité  de  cette  disposition.  Quoiqu  il 
ne  l  ah  lit  jias  énoncé  dans  le  litre  qui  nous  oc- 
cupe, elle  se  tronve  dans  un  article  préUminairo, 
qui  a  déjà  obtenu  votre  «onction. 

Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit.  Messieurs,  on  a\-ait. 
dans  le  Code  de  1791,  oublié  ou  négligé  de  déflnir 
la  tentative  des  crimes;  cette  lacune  de  la  le^is- 
iation  ne  fut  remplie  qu>-  pur  la  loi  du  22  prairial 
an  IV.  Vous  en  avez  liu  nouveau  consacré  le  dis- 
positif dans  l'article '2  du  préseiii  Code,  et  vnu-} 
n'avez  mis  au  rang  des  crimes  que  les  tentatives 
manifestées  par  des  actes  exténeiirs,  et  suivies 
d'un  commencement  d'exécuiion  ,  lorsqu'elles 
n'ont  été  suspendues  ou  n'ont  manqué  leur  effet 
nue  par  des  circonstances  furiuiles,  indépeiidantaa 
do  lu  volonté  de  l'auteur  de  ces  lenlalives. 

11  était  ilonc  imitile  de  i'a|jpi'ler,  dans  resp«Ve 
de  renipoisoiineinent.  un  pnn  i|iei|ni.  par  sa  pé- 
néralilé,  s'adajile  a  lon<  le-  crime»  ;  et  toute?  lea 
fois  que  l'empoisonneur  aura  volontairement  et 
librement  prévenu  l'effet  du  poison,  la  société  se 
feliciteru  de  ne  voir  ni  condamné  ni  victime.  C'i^t 
aussi  par  la  mémo  raison  qu'il  eût  été  supeillu 
de  re|ii  ()duire,  dans  le  lilre  que  je  disrule.  l  arlicli» 
du  (i  ule  |»i'iial  de  IT91 ,  qui  piiniss  it  de  la  peine 
ca|iilale  •>  l'assassinat,  quoique  nori  ccitis  iuimé, 
<i  lorsque  l'aitaque  à  dessein  de  donner  la  mort 
«  avait  été  effectuée.  "  Cette  attaque  est  une  ten- 
lativc  criminelle,  qui,  d'aprèj  l'arlicle  2  déjà  rap- 
pelé, doit  être  considérée  et  punie  comme  le 
trime. 

Sans  doute,  celui  qui  a  conçu  le  dessein  d'un 
erniiiMsonnemenl,  d'un  parricide  ou  de  loul  aulrv: 
attentat,  n'esi  pas  couiiUble  aux  yeux  de  la  loi  ; 
la  moi  aie  I  accuse  et  le  condamne,  la  jiisi  ire  ne 
peut  lui  demander  compte  de  sa  iHuisée;  mais  si 
celle-ci  se  manifeste  par  des  faits,  la  loi  s'en 
saisit,  elle  les  caractérise;  et  cependant,  comme 
elle  frapi»  h  regret,  et  (prelle  aime  mieux  emiw*- 
clier  le  crime  que  de  U-  punir,  les  actes  qui  l'ont 
préjiaré  ne  sont,  le  plus  souvent,  passibles  d'au- 

I  une  peine,  si  leur  auteur,  par  un  ïcutiment 
libre  et  spontané,  s'ctit  arrête  sur  le  bord  de 
Tablme  ;  c  est  un  appel  aux  remords,  une  rémis- 
sion, une  ;:i;'i -e  UC' urdéi-  .m  c|ienlir  vnlont  ire. 
I'uis-=ent  ces  dispositions  paternelle»  et  hirMifai- 
saiiles  Ironver  souvent  leur  application! 

Mais  si  la  tentative  du  crime,  manifestée  par 
des  acles.extérieurs.ne  manque  son  effet  que  par 
des  circonstences  (urtuilos,  indépendantes  de  son 
auteur,  alors  le  ^tt  décèle  rinleniion  ;  le  coupa- 
lile  ,1  vniilu  le  iTime  aulaiit  ipi'il  était  en  loi  ;  il 
doit  iloni  éire  piiin  coimiie  s  il  l'avait  cim-ommé 

Il  t  si  cependant  un  atleiilal  des  plus  prives,  et 
pour  leipiel  U>s  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru 
devoir  punir  la  seule  tentative  du  le  commettre; 
c'est  l'avoricmeni  volontaire. 

Ce  crime  porle  souvent  sur  des  craintes  oi 
quand  il  n'C'^t  pas  c  nisomnié,  outre  que  la  société 

II  éprouve  aucun  tort,  c'est  qu'il  est  fort  difllcile 
de  constater  légalement  une  intention  presque 
toujours  incertaine,  une  tentative  trop  souvent 
équivoqi»  ,  surtout  dans  te  rappositlon  de  rim- 
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puissance  de  sa  cause  et  de  lu  nulliic  liu  ses  ré- 
sultais. Tout  doute  ce68f  si  ruNDrieiiiL'nl  a  eu 
lieu  i  iv$  loi'B.  le  Taii  conduit  à  la  culpliilit<^  du 
sei  auteurs  ;  m  queU^us  nianit^re  qu  il^  l'aient 
favorisi".  il'  sunt  [liiiiig  ainsi  quu  la  iin'i-,'  ntii 
aura  enniioye  ou  pt-iinis  qu'on  ciu|>luyàl  ilc» 
nioyone  jijur  arriver  à  ce  t)ul. 

Ura  lois  romaines  vouaioiiiu  la  mort  Ic.^  coupa- 
bles de  l'avortement,  dans  lo  seul  cas  uii  renraui 
avoU  commonoôà  vivre  :  les  anciennes  lois  iran- 
çaises  envoyaient  indistinctement  à  l'échaïaud  i 
celle  qui  délruisnit  un  fruit  vivant  ou  (iii  p-rine 
sans  vic.ft  mêniL',  ilaiis  i-^irUtifs  i-iri-iiiisiauces, 
li'ri  in(''i'c.<  qui  aviliiiiil  of-cii/ip  leur  ^'ro>sesse.  pour 
uu'  servir  de  l'ux pression  consacrée  |»ar  le  irop 
fameux  ^it  de  Henri  II.  I 

Les  auteurs  du  pi-qjet  de  loi  so  sont  justement  i 
écartés  de  celte  ezoesiitve  rigueur;  ils  ont  assignô  ! 
aux  ci)Uj'-a!)li's  la  [leine  lio  la  r»vlusiou,  et  les 
Iriivauv  lurces  à  lenijjs  aiw.  cliirursjriens,  moilo- 
rins  pharmaciens  et  ;iulifs  oiii 'leis  dr  :-aiitr  i|iii 
aiiniiii  indiqué  ou  fourni  les  l>reu\ ;i|i08  uu  u.e-  j 
dicariieiits  deslructeurg  de  l'œuvre  de  la  nature. 
et  fait  usage  pour  détruire  d'un  art  gu'H»  ne  do»-  j 
vent  emploffcr  (/u'à  etauêrvtr,  cooinie  voua  i*a  dit  | 
le  judicieux  et  savant  orateur  du  Gouverne-  ' 
ment  |2|.  j 

Mais  si  la  mî'Xv  r('|il(jn;.'cait  i]:ui>  îcnrant  l'rtiv 
infortuné  qui  lui  devait  le  juur.  si  oile  mêi-on- 
naiîîsait  à  ce  |K)int  le-s  droitK  et  les  devoirs  de  la 
materiiité,  tut  ne  serait  plus  une  espérance  dé- 
truite, mais  un  infanticide  commis.  Ge  forfait, 
que  le  relâchement  de  nos  mœurs  a  rendu  .«i 
commun,  aohtenn,  dans  ces  derniers  temps,  une 
scaiiilaicuse  impunité;  uni-  fangse  pliilatit  '.ojMi*, 
saiià  oser  relTacer  de  la  lisie  des  crimes,  s«;iiil»iail 
lui  accor  i<  r  quelque  excnse  en  faveur  d'un  sexe 
faible  et  dominé  par  l'opinion  :  comme  si,  quelle 
que  soit  la  sévérité  des  jugements  qui  prononcent 
sur  la  perte  irréparable  de  l'Iionneur,  on  pouvait 
ne  pas  inellre  au  pre:nter  raui.'  des  crimes  relui 
quiétouri'c  r<uiii>iir  des  enfaiil.-i  et  la  -iillii'ilude 
pour  leur  consi  rvation,  lo  j)lus  universel  des  sen-  I 
timents  dont  la  nature  ait  favorisé  tous  les  êtres! 
Les  auteurs  de  la  loi  proposée  ont  donc  justement 
placé  dans  la  même  ciUégorie  l'înbniieide,  l'em- 

Kisonoemeol  et  l'assassinat.  Ghei  presque  'outea 
I  nations  ces  frrand^  forfaits  ont'  6t<^  punis  iic 
la  plus  KHUide  des  pcinr-^,  l,r  projcl  de  lui  ne  ' 
s'e.st  pas  écarté,  à  cet  i  gard,  ties  di.-pu?ilioiis  K**iie-  ' 
ralement  adoptées  et  consacrées  par  l'expérience  j 
des  siècles.  Lia  plupart  des  lé^rislatenrs.  frappés  | 
de  rénormîté  de  ces  attentats,  ont  même  iina:.'iné 
da  reocbèrir  sur  le  dernier  supplice;  ils  ont  cher 
ctai  des  nuances  jusqui>  dans  la  mort,  comme  si 
la  mort  ?tMili'  n'était   pas  toujours  une  assez 
{îrande  expiation  de  l'ahus  du  bienfait  de  la  vie 
i>e  nouveau  (iode  assigne  des  peines  et  non  des 
tortures,  et  s  i!  mlm-t  un»;  seule  e>;ie|itinn  contre 
le  parricide,  c'est  (|ue  le  parricide  est  lui-même 
une  excejjition  dans  l'ordre  des  crimes;  c'est  que 
pour  [)unir  la  main  qui  a  frappé  le  sein  paternel, 
on  peut  mettre  hors  de  la  lot  commune  celui  qui 
s'est  )daci^  hors  de  la  nature. 

Kn  se  rutilortnarit  a  la  <]i-lin':'fimi  a(lii|ifi»e  par 
le  tiode  de  17^1,  cehii  qui  vous  est  présenté  n'a 
pas  soumis  à  la  même  piine,  et  confondu  l'as- 
sassinat et  riiomioide,  qui,  n'ayant  pas  ùtû  corn- 
mis  avec  prémAdiuition  et  de  iniet^pens.  est 
(lualilié  incnirtr  -.  i:elui-i:i  uuppo.se  l'action  de  la 
volonté,  m.ii:i  il  écarte  les  combinaisons  do  la 
liaioc,  les  projets  delà  veogeanee  et  les  complots 
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de  la  scélératesse  ;  prei^qup  toujours  il  est  le  pro- 
duit d'un  priMnier  iiiciivi  ineut,  l'effet  d'un  en- 
traînement irrélléchi,  ie  résuluit  de  l'eO^rvesoence 
d'une  ^'rande  (lassion.  et  la  passion  ne  voit  que 
r 'i  j>    p;:  I  anime,  elle  no  calcule  pas  les dwn* 

l'tf  iju'elii.'  i.'oui  t. 

(^hioique  le  meurtrier  donili'  la  mutl  ainsi  que 
l'assassin,  il  présente  nimus  de  culpabilité  dans 
ses  motifs,  moins  d'atrocitô  dans  ses  moveus;  il 
doit  donc  être  placé  au  second  degré  de  i'éciielk! 
des  peines. 

Mais  si  le  meurtre  est  pn^e^-rlé.  rir;"nmpnfiné 
ou  suivi  d'un  autre  crime  ou  d  un  auin^  ilclit, 
celte  accumulation  doit  influer  sur  la  pi  iiieilu 
coupable,  qui  sera  condamné  îi  la  mortninri  que 
les  malt'uiteiirs.  qut  Ileque  soit  leur  dénomination, 

aui,  pour  l'exéculion  do  leurs  forfaits,  emploient 
es  tortures  on  des  violences  atroces,  et  préludent 
au  crime  iKir  des  actes  de  Iwrbarie  Cette  dispo- 
sition ru|<|)ellera  à  quelques  babitiinis  de  nos 

Krovinccs  naguère  ili \a-ilees,  ci'S  hamli  s  tVroces 
orriblement  connues  sous  le  nom  de  t  ltauffeurs 
Hldegarottrum.  noms  affreux,  mais  lieuren.«ement 
relégués  dans  les  annales  de  nos  guerres  civiles. 

Ge  n'est  pas  asm  d'environner  la  vi(«  dus  ci- 
toyens de  toutes  les  garanties  que  la  loi  peut 
olîrir;  il  faut  encore  assurer  leur  sécurité  en 
|)r(  veuant  ce-  >ominatious  menaçantes,  signées 
ou  anonymes,  à  i  aide  desquelles  des  brluands 
connus  sous  le  nom  de  sommcurs,  parvieuiK  'it 
a  terrifier  I  homme  paisible  qui,  pour  se  rédimer 
de  pareilles  injonctions,  se  soumet  aux  COpdi^ 
tions  qui  lui  sont  dictées,  et  dépose  ce  qut  lul 
est  detuatide  pour  racheter  ses  propriétés  mena- 
cées ou  sa  vie  mise  en  péril. 
Les  lois,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaieiU  prévu  ce 

Seure  de  crime  que  pour  le  <i'ul  cas  d'uKcndie.  ^ 
lies  punissaient  de  la  métuu  peine  ia  menace 
verb^e  et  la  menace  écrite  ;  elles  ne  prévoyaient 
pas  le  cas  où  i'auteur  de  la  menace  y  avait  at- 
taché des  conditions  ou  «les  ordres. 

Le  système  qui  vous  est  prdpn-i^  (^t  plus  juste 
et  plus"  complet;  il  embras.se,  Uann  M  prévoyance 
non-seulement  les  menaces  dinceiniie.  mais 
celles  d'assassinat,  d'em|)oi.sonnement,  de  meur- 
tre et  de  tout  autre  attentat.  Il  distin^rnu  le  cas 
ofi  In  menace  est  jointe  à  l'ordre  de  déposer  une 
somme  il  argeiit,  ou  h  telle  autre  injonction,  de 
la  cin  onstaiH  on  cette  menace  n'est  accompa- 
eiiée  d'aiieiin  oidic  ou  coiiilition. 

Le  projet  ne  cou btud  point  les  menaces  écrites 
•avec  les  simples  menacos  verliali'S  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ni'  les  punit  qu'autant  qu  elles  sont 
faites  avee  des  ordres  ou  sous  des  conditions. 
La  simple  menare  verbale  qui  n'a  pas  ce  carac- 
l.'re  distinctif  de  iir.'iué.lila'i  Hi  rm  d'intention 
criminelle,  n'est  soumise  à  aui  uue  iieine  ;  elle 
est  regardée  comme  une  jactance  iiMi;:  m  liante, 
produit  éphémère  et  Siins  con.séquonce  de  la 
vivacité  ou  de  l'irréflexion. 

Apn>8  avoir  parcouru  les  diverses  espèces 
d'homicide,  et  désigné  les  neines  qui  leur  con- 
viennent, I.'  pro'it'\  traite  des  blessures  et  des 
coups  voliJiliaiies. 

1!  est  dlflicile  d'apprécier  dans  celte  partie, 
comme  dans  iKîaucnup  d'antres  faits  criminels, 
la  jii^te  mesure  de  la  gravité  du  crime  et  de  la 
perversité  de  son  auteur;  ie  nombre  des  peines 
e5t  borné,  les  nuances  des  crimes  sont  aussi  va- 
riées que  ri'lles  des  caradères.  Il  y  a  sur  celte 
matière  Ih  .u!  iijp  h  dire  et  beaucoup  ft  supposer; 
il  ne  f'aiiiiraii  l  iun  laisser  àsupposer ,  etil  est  im- 
possible do  tout  dire. 
Dans  cette  pénible  alternative,  eommsndéa  par 
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la  iialuro  du  sujet  et  les  bornes  de  l'esprit  liu- 
nmio,  il  faut  poser  quelques jaions  sur  une  route 
ioipossible  à  tracer,  et  rattacher  les  espèces  et 
letin  innombrables  varit^tés  à  quelques  points 
ItxeSt  à  quelques  principes  pénéraux  :  la  con- 
sctooe  des  jurôs  et  les  lumières  des  juges  feront 
le  icite. 

La  gravité  du  crime,  dans  le  sujet  qui  nous 
•)ccupr,  doit  d'abord  se  (iélermiuer  par  les  effets 
ou  iiar  i'iotensit'  «les  blessures  ou  le  résultat  des 
violences,  et  cette  luieusiK^  ne  peut  se  mesurer 
que  par  le  nombre  de  jours  que  la  personne 
maltraitée  a  été  malade  ou  cmp«vhée  de  vaquer 
h  un  travail  corporel.  isuK  douti'.  il  si  rait  à  d('- 
sirer  qu'on  |)ùl  j;radner  les  ik  uk  s  du  ciuipalde 
sur  les  degrés  des  souffrauci  s  di-  sa  victime. 
L'Assemblée  coustituaolc,  eotraluée  par  cette 
Séduisante  idée,  avait  assigné  des  peines  diffé- 
rentea,  alors  que  la  poscNane  maltnuiée  avait  eu 
un  on  deni  bras,  une  on  deux  jambes,  une  ou 
deux  cuisses  cassi^es  ;  i]u'(dle  avait  perdu  l'usapp 
des  deux  yeux  ou  d'un  m'uI,o»  épniuvc  nue  mu- 
tilation quelnuniui- ;  clli'  avait,  |iuur  ain<i  din', 
fractionné  le  corps  buiiiain,  et  tarife  la  privation 
de  chacune  des  parties  nui  les  composent. 

Le  nouveau  pnyet  embrasse  ces  différentes  es- 
pèces dans  un  seul  principe  général,  en  punis- 
sant de  la  réclusion  l'auteur  des  violences  qui 
ont  occasionné  une  maladie  nu  une  iiniaiissauce 
de  travail  personnel  liciidaiit  ]ilus(li'  vni:!t  jours. 

Ici  se  présente  une  des  dispositions  du  trùs-pe- 
tit  nombre  de  celles  oil  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée se  montre  plus  sévère  que  le  Gode  qu  elle 
est  destinée  à  remplarrr  :  celoî-ct,  en  efret,  ne 
pnnit  que  de  deux  ans  de  détention  les  violences 
qui  mwtpnt  le  malade  dans  l'impossibiliié  di' 
vaquer  ii  un  travail  curporcl,  iiu'nie  |iendant  plus 
di-  quarante  jours  ;  mais  ne  penscrez-vous  jia-;. 
Messieurs,  qu.'  des  coups  ou  dos  blessures,  qui 
occasionnent  une  maladie  grave  déplus  de  vingt 
jours,  doivent  être  placés  an  rang  des  crimes,  et 
dès  lors  appeler  sur  leurs  auteurs  une  peine  af- 
flictive  dont  la  moindre  est  la  réclusion  '? 

La  dun''e  de  cette  peine  de  cinq  ans  à  dix  ans 
ne  wiurait  paraître  sans  proportion  ave  •  la  ga- 
rantie iiuil  importe  d'assurer  à  lou>  les  citoyens 
contre  lt>s  violences  ou  les  voies  de  fait;  plus  un 
peuple  est  impétueux  et  bouillant,  plus  la  loi 
doit  le  prémunir  contre  l'usage  de  la  force  iodi> 
vîduelle.  et  le  ramener  au  tribunal  de  la  force 
publique.  Je  ne  vous  parb' pas  dect'S  faux  braves, 
moteurs  de  rixes  et  de  désordres,  perturbateurs 
et  Iléaux  de  la  sm  ieie,  où  ils  semonti-cnt  toujimrs 
prêts  il  soutenir  les  prétentions  les  plus  injustes 
par  les  moyens  les  pins  violents  ;  ce  n'est  pas  & 
ïi'mrû  de  tels  hommes  que  le  projet  poiimit  pa^ 
rallre  trop  rigoorrax. 

Mais  le  Code  de  IT'M  punis-jait  de  mort  Taulcur 
des  blessures  qui  avaient  uccasiiMiné  nue  maladie 
déplus  de  quarante  jours,  lorsipi'elles  avaient 
été  commises  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens  ;  le  nouveau  projet  ne  porte  l'augmentation 
de  la  peine,  àtaisondecette  ûreonslanoe,  qu'aux 
travaux  forcés  à  temps. 

Cetl(!  d.  lerminalion  est  plus  sa^'p,  puisque  l'au- 
teur des  viuleiici  s  trouve  alors  un  intérêt  à  mé- 
uager  .>i;i  \  n  liiiu*. 

Àlah  hi  la  mort  attend  le  coupable,  quel  que 
puisse  être  le  ri-suiiat  do  son  agression,  U  don- 
nera la  mort;  car  la  loi  invite  au  meurtre  quand 
le  meurtre  n'aggrave  p:is  la  peine 

L'Assemblée  constituante  n'avait  pas  pn^vu  le 
cas  OÙ  les  violences  qui  avaient  uns  le  bWsi^ù  dans 
rinpotsibUiiédevaqner  à  on  tianil  corporel  pen* 
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dani  moins  dequarante jours, avaient  été  cependant 
commises  avec  préméditation  <iu  de  ^'uel-a|HMis; 
cette  lacune  n'existe  pas  dans  le  projet  qui  asai- 
gnc,  dans  ce  cas,  un  emprisonnement  de  deo<  à 
cinq  ans  contre  les  coupables  qui,  sans  celte  cir- 
constance, ne  seraient  punis  que  d'un  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement.  (Jnniinent  concevoir  que 
la  préméditation,  qui,  dans  le  système  des  légis- 
lateurs de  1701,  avait  une  si  redoutable  influence 
sur  la  nature  de  la  peine,  quand  les  blessures 
étaient  graves,  ne  devait  produire  aocnn  oHét 
alors  qu  elles  étaient  légères? 

Bn  matière  de  violences  et  de  mauvais  traite- 
ments, comme  nous  venons  de  le  fain-  oliserver 
en  jiarlanl  de  l  liomicide,  lu  iirémeditalioii,  le 
L'uet-a|Kns  n'aunoiiceiit-ils  pas  toujours  dans 
leurs  auteurs  un  caractère  de  méchanceté  calcu- 
lée, de  perversité  réfléchie  qui  donnent  à  leur 
action  une  teiute  pins  criminelle  et  doivent  mo- 
tiver nne  sngmratation  dans  la  peine  ? 

Cl-  ne  sera  que  lorsque  les  violences  on  les 
voies  de  fait  auront  été  coiiiinises  sans  premedi- 
lations  et  guct-apens.  et  que  le  bles.sé  aura  été 
mis  dans  l'impossibilité  de  vaquer  au  travail  pen- 
dant imdns  de  VI n*-!  jours, gue  les  coupables, plâ> 
cés  dans  la  classe  des  justiciables  de  la  police  cor- 
rectionoplle.  pourront  n'être  pnnis  que  dSine 
amende  de  16  francs  à  2fM»  francs  et  d'un  empri- 
sonnement dont  les  juges  détermineront  la  durée, 
depuis  un  mois  jusqu'à  deux  au^;  celte  latitude 
laissée  aux  magistrats  met  dans  leurs  mains 
lu  remMe  de  la  loi,  et  supplée  ft  oneclassiQcation 
impossible. 

C'est  par  ce  même  motif  que  le  projet  ne  diffé- 
rcncie  pas  entre  elles,  comme  la  loi  du  juil- 
let 1791,  les  violences  commises  contre  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  relies  qui  sont 
dirii:ées  contre  leurs  maîtres  par  les  apprentis,  les 
compagnons,  les  domestiques,  celles  qui  ont  été 
suivies  d'effusion  de  sang  ;  dans  toutes  ces  cir- 
constances, l'emprisonnement  porté  à  six  mois 
pour  les  cas  ordinaires,  pouvait  dans  ceux-ci 
s'élèver  à  un  an.  Kn  doublant  la  latitude  de  cette 
peine,  le-;  auteurs  du  projet  ont  voulu  plus  sûre- 
ment alleiiidri:  toutes  i  (  s  variétés  d  une  même 
espèce  de  délit,  disliujinées.  cla-sées  par  les  lois 
auléritiures,  et  toutes  celles  plus  nombreuses  en- 
core que  ces  lois  nHivaient  pu  comprendre  dans 
une  nomenclature  essentiellement  insumsante. 

Le  nouveau  Code  ne  fait  à  celle  disposition  cé- 
nérale  (|u'une  seule  e\(  ej)tioii  .  elle  concerne  Tes 
cni'anis  qui  porteraient  la  main  sur  leur  (H>re  ou 
leur  mère  légitimes,  nalureh  ou  adopiifs,  ou  au- 
tres ascendants  légitimes;  coupables  envers  la  na- 
ture cl  la  loi ,  ces  enfants  ingrats  subiront  la  peine 
immédiatement  supérieure  à  celle  qu  ils  auraient 
encourue  sans  cette  double  offense.  Malbeor  à 
celui  qui  ne  trouverait  pas  dans  800  COOr  lo  mo» 
lif  de  celle  pieuse  disposition! 

Si  les  crimes  et  les  délits  dont  je  viens,  Mes- 
sieurs, de  vous  enlretenir,  ont  été  commis  dans 
une  réunion  séditieuse  avec  n'>belUon  ou  pillage, 
ils  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  mstiga- 
leurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions 
ou  pilla'.'' s  :  ces  rli<  fs  de\ieniicnl  paisibles  des 
iiiémes  peuu  s  ((ue  les  altrou|K's  |)er.sonnellemenl 
conpaldes. 

Celte  solidarité  semble,  au  premier  moment,  en 
opposition  avec  le  grand  principe  qui  veut  qoe 
tous  les  crimes  et  les  délits  soient  personnels. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'altroupcments,  de  réu- 
nions a^'^ez  nombreuses  p4)ur  pouvoir  v  re.  on- 
naitre  les  caractères  d'une  &édttioo,les  auteurs  et 
le*  proToealeiirB  iont  les  plui  ctiauneto;  la  nuil- 
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titndt;  qui  suit  llmpnlnon  qu'elle  rt^-oit,  est  • 

riiistruiiii'iit  i  l'aille  (liiqiu.'I  le  chef  a  frappé  imnii'- 
diaU-MUMil  les  coups  (|ui  uiit  clé  porlt^s ,  et  des 
lor.s  il  est  de  toute  ju-tice  qu'il  subisse  la  peine 
du  crime  ou  du  défit  qu'il  a  fait  cominetin;. 

Ces  fauteurs  do  sédition,  leurs  iiistijfateuni , 
leurs  complices,  les  personoes  qui  fabriquent  ou 
qui  portent  des  armes  prohibées  jpar  la  loi,  les 
coupaljles  des  violences  et  des  voies  de  fait  qui 
donnent  lieu  à  des  peines  correctionnelles,  peu- 
vent être  reconnus  duns  la  société  comme  dan- 

fiereux,  et  apiK'Icr  sur  leur  conduite  la  surveil- 
ance  spéciale  de  la  haute  police  de  l'Etat.  Il  est 
utile  que  les  juges  puissent  les  y  soumettre  pen- 
dant un  temps  déterminé.  Ce  renvoi  purement  fa- 
cultatif, contié  à  la  sagesse  des  magistrats,  et  dont 
ils  feront  usage  avec  le  discernement  et  la  pru- 
dence qui  les  ilislinpueiit,  ne  saurait  présenter 
des  iucoiivenienls  \  il  peut  être  la  source  de  plu- 
sieurs avantages  :  cette  inesore  doit  donc  aiMBi 
mériter  votre  assentiuieot 

Gomment  parier  de  cette  mutilation  qui  «  lors 
même  qu'elle  n'ôte  pas  la  vie,  prive  des  moyens 
de  la  transmettre?  Et  comment  la  passer  sous  si- 
lence en  traitant  des  attentats  qui  penvi  iit  ètn' 
dirigés  contre  les  personnes?  Si  la  riiort  suit  le 
crime,  ce  sera  la  peine  capitale;  re^rronl  les  tra- 
vaux perpétuels  dans  toute  autre  circonstance.  Le 
législateur  u'a  pas  dû  prendre  en  considération 
les  motifs  du  coupable  ;  n  cruauté  n'est-elle  pas 
la  même,  soit  qu'elle  ait  été  excitée  par  la  jalou- 
sie, provoquée  par  la  veupeaiice,  ou  même  inspi- 
rée par  le  seul  désir  d'ajouter,  dans  nos  temples 
ou  nur  nus  lin  à  1res,  aux  charmes  dv  la  mélodie  ? 

Mous  ferous  remarquer  dans  lu  suite  le  seul  cas 
oft  la  pudeur,  aux  prises  avec  1*^806,  peut 
rendre  un  tel  crime  excusable. 

Il  est  encore  un  genre  d'attentat  contre  la  vie 
dont  le  projet  de  loi  indique  la  répression  :  ses  au- 
teurs sont  les  déhitants  de  boissons  falsiliées  juir 
des  niixlious  iiuisililes  ii  la  sauté  :  empoisonneurs 
publics  qui,  par  desoxydes  inélalliques,  cherchent 
a  donner  la  saveur  du  vin  à  des  liquides  déjà  char- 

{[és  d'une  couleur  empruntée,  et  vendent  en  détail 
e  poison  et  la  mort.  Cette  cupidité  meurtrière 
n'était  punie  par  la  loi  en  vigueur  que  d'un  cm- 

Erisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  une  année, 
e  projet  qui  vous  est  soumis  a  doublé  cette 

Seine  ;  et  certes,  elle  n'est  pas  trop  sévère  pour 
es  hommes  aussi  daiifiei  eiix. 
Les  fobricanls  de  vins  qui  se  contentent  des 
mélanges  pins  désagréables  au  goût  que  nuisibles 
à  la  santé,  sont  étrangers  au  titre  gnl  DOQS  oc- 
cupe, et  leur  mauvaise  Toi  ne  les  rena  justiciables 
que  des  tribunaux  de  simple  |)olicc. 

Aprt'8  a\oir  rapidement  tracé  le  tableau  des 
actions  dirigées  cimtre  la  vie  des  hom  mes.  je  (tasse, 
Messieurs,  aux  circonstances  qui  diminuent  ou 
fbnt  même  disparaître  la^'culpabilité  de  ces  actions. 

L'homicide,  et  à  plus  forte  raison  les  violences 
ou  les  voies  de  fait,  peuvent  être  pleinement  jus- 
tifiés  lorsqu'ils   sont    ordonnés  par   la  loi  et 

f)rescrits  par  l'autorité  légale,  ou  commandé»;  par 
a  nécessité  de  la  défense  de  soi-même  ou  il  au- 
trui,  ou  qu'ils  sont  l'effet  d'un  accident  malheu- 
reux et  au-dessus  de  la  prévoyance  humaine. 

L'homicide  est  légal  quand  les  agents  de  l'au- 
torité, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ivpous-' 
sent  par  la  force  les  personnes  qui  les  attaquent; 
quand  une  résistance  ouverte  on  une  opposition 
à  main  armée  cunslitne  les  opposanls  en  état  de 
rébellion»  ou  que  la  mort  ou  les  violences  sont 
une  suite  de  reKercice  des  deToirs  impotét  par 
la  loi. 


L'homicide  est  légitime  lorsqu'il  a  été  com- 
mandé par  la  défense  de  soi-même,  soit  qu'on  ait 
été  frajtpé  ou  qu'on  se  trouve  dans  un  jnessant 
danger  de  l  étre,  et  que.  ne  pouvant  attendre  des 
sectiurs  de  la  loi,  entraîné  par  l'instinct  conser- 
vateur de  son  existence,  on  repousse  la  force,  ou 
que,  voulant  arracher  un  homme  à  un  péril  immi- 
nent, ou  dte  la  vie  à  celui  qui  allait  donner  la 
mort  ;  mais  l'agresseur  ne  saurait  invoquer  cette 
exception  pour  Juslilier  des  voies  de  fait  contre 
celui  qu'il  aura»  réduit  à  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre. 

Le  projet  de  loi  offre  pour  exemple  de  l'homi- 
cide légitime,  l'homicide  qui  aurait  eu  lieu  pour 
repousser  pendant  la  nuit  raxalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  on  pour  échapper  de  jour  ou  de  unit 

îi  des  vols  ou  à  des  pillages  exécutés  avec  vio- 
lence. 

Ces  espèces  particulières  indicatives,  mais  non 
restrictives  de  l'homicide  légiluiieiiienl  commis, 
sont  consignées  dans  la  loi,  pour  avertir  que  si  elle 
consent  à  regarder  comme  légitime  l'action  qui  a 
pour  objet  de  repousser  la  mort  dont  nous  sommes 
menacés,  elle  réduit  l'usage  de  ce  droit  au  seul  cas 
on  l'impérien.se  nécessité  nous  en  ferait  un  de- 
voir ;  sans  doute  une  personne  atUiquée  subite- 
ment ou  maltraiti  par  un  ou  plusieurs  assail- 
lants, ne  peut  apprécier  le  danger  ni  calculer  la 
mesure  de  sa  défense  ^  mais  quand  cette  personne 
est  rendue  à  la  rélloxioo,  quand  sa  conservation 
est  assurée,  elle  ne  peut  sans  délit  ne  pas  laisser 
à  la  loi  la  vengeance  du  crime. 

Si  l'homicide  a  été  commis,  on  si  les  blessures 
ont  été  faites  iiiN ulont.iiremenl  par  l'eFfet  de  cir- 
constances malheureuses  ou  fortuites,  par  une  de 
ces  causes  imjpossibles  à  prévoir,  qui  ne  tiennent 
à  aneane  négligence  ou  imprudence  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  cet  homicide  eomi*!  (s'il  est  permis 
de  le  qualifier  ainsi),  est  un  accident  et  non  un 
attentat,  il  est  aussi  étranger  à  la  volonté  qu'à  la 
|)ossibiiité  de  la  prévoyance,  il  ne  présente  ni 
crime  ni  délit. 

Mais  hors  de  ces  cas  rares  et  paiiicnliers,  tel 
est  le  prix  que  la  loi  doit  attacher  à  lu  vie  des 
hommes,  qu'elle  punit  l'homicide  qu'elle  déclare 
involontaire,  et£qui  n'est  pas  exempt  de  faute, 
quoique  étranger  au  crime.  Quiconque,  par  inob- 
servation des  réijlement.s,  maladresse,  imprudence, 
inattention,  méprise,  négligence,  aura  commis  ou 
occasionné  involontairement  un  liomicidi'  ou  ûvs 
blessures,  ne  sera  pas  coupable  d'un  meurtre  ; 
il  présentera  &  lu  jnstice  une  oonsdeoce  pure  du 
sang  qu'il  anra  versé;  mais  ce  sang  répandu, 
même  involontairement,  est  celui  d'un  homme  ; 
s'il  ne  crie  pas  vengeance,  il  demande,  il  obtiens 

dra  une  expiation. 

La  loi  existante  fixait  à  un  an  le  maximum  de 
la  pciiie  de  l'homicide  involontaire  ;  mais  celte 
peine  pouvait  n'ôlre  pas  appliquée;  la  lui  n'en 
déterminait  pas  le  minimum.  Cette  fiicilité  était 
souvent  un  appel  à  une  excessiTe  indulgence, 
trop  voisine  de  l'impunité. 

Le  projet  de  loi  remédie  à  cet  inconvénient  ;  la 
peine  jiourra  être  élevée  à  ileux  ans  d'emprison- 
nement, mais  elle  ne  pourra  être  réduite  à  moin.^ 
de  trois  mois. 

Les  crimes  et  les  délits  sont  aussi  seulement 
excusables  lorsqu'ils  ont  été  commandés  par  nnc 
espèce  (le  nécessité,  que  Bacon  qualifie  int'énieii- 
sement  de  itrccssilc  coupable ^  pour  la  distinguer 

de  la  nécessité  absolue,  qai  ne  présente aucun 
caractère  de  culpabilité. 

Le  parricide  seul  n'est  jamais  excusable  ;  celte 
disposition,  conforme  k  la  nature  et  à  la  morale, 
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avait  ili-jà  consacrée  par  rVss<'inlilée  consti- 
tunnle.  Comuienl concevoir,  cuiifct,  la  po.-^sibilité 
d'un  iiiaiif  uxcuâahie,  pour  «luiim-r  ht  iiiurt  à  ce- 
lui auquel  on  uat  reduvalilo  du  iiiciiiait  d(>  la  viu 
et  deê  soias  non  moins  préei(!ux  doiinés  à  iv-n- 
fimce  età  réducBtion?  A  IH'ard  de  tous  auln-s 
que  les  ailleurs  de  nos  jours",  les  blessure?,  h's 
coupi!,  l'Iioinicide  m«'^me,  peuvent  (Hre  exciiiîabk's 
s'ils  uni  t'Iô  provoqués  par  des  viulciiics  capaliifs 
d'ellrayer  un  liomnu"  raissomiable  et  de  lui  tain' 
craiiidi-ti  pour  sa  yio..  Il  esldifiicilododétermiiii-r 
a?ec  précisioQ  ce  moyen  d'excuse  ,  il  doit  varier 
mirant  llntemetit  h  position,  les  qualités  phy- 
siques ou  morales  au  coupable  du  ces  violeiiix-s, 
et  de  la  personne  qui  les  éprouve.  Le  projet  donne 

Jour  exemple  de  rcxciis»!  ili'  riioiiiicidi-  les  voies 
e  fait  employées  icjur  rej>uusrîL'i  ptaidant  lo  jour 
l'escalailt',  I  rirracuiin,  hi  violation  du  tloniinlr. 

Les  lujunw  ue  sauraient,  en  (^éncral^ôtro  pla- 
ctei  ou  nombre  des  provocatiuns  qui  peuvent 
taxn  excvter  «n  oeanre.  Mais  il  est  des  aggres- 
lions  contre  rhonneur,  plna  iititaates  que  celles 
qui  s.iiit  diri^^(^«  contre  la  vie. 

Coaimiiiit  ne  pas  excuser,  en  effet  lapndour  ré- 
voltée qui  iHiiiii  l'audacieux  dans  lasounuMm-^nc 
de  w&  proviii  atiniis?  Commeat  oa  pas  excuser 
l'époux  orrcii»<'  dans  l'objet  leptus  clier  à  son 
bonneur  et  à  ses  arrections,  qui,  au  moment  où  il 
estootrt(K<!idBQs  sa  propro  maiton,  immole  dans  les 
bras  du  ctimo  el  radulti^rr  pt  pon  complice? 

Mai^  on  sera,  goiivtMil.  la  i  nSMbililé  de  se  pro- 
curer des  i.  tnuiiis  iioiir  «'lahlu*  une  excuse  i|n[it 
la  cause  fuit  le  grand  jour  et  se  dérobe  aux  re- 
gards 7 

Qui  nom  garantira  que  1a  haine  ne  feindra  ja- 
mait  Pamour  pour  servir  la  Tongeancet 
V.ps  quesUoofl,  Meisifluni,  aeront  réaoluet  psir 

les  jures. 

Vuii.4  le  savez,  d'après  *Ir  Coilc  (l'înjj(ru<'Ii()ii 
criminelle  que  vous  aveît  gaucliuiiué,  l'accusé  ne 
peut  proposer  pour  excuse  un  fait  qui  ne  serait 

(va  déclaré  excusable  par  la  loi.  Il  faut  donc  que 
e  légiaiatenr  embrasse  dans  sa  prévoyonce  et 
spêciiie  les  faits  qu'il  eroit  pouvoir  être  invoqués 
au  ïiecours  do  l'aecusé.  Et  certes,  il  n'ost  pas  nn 
.■ifiil  Ar<  laits  (|iie  je  viens  d'indiquer  dont  l'exis- 
tence uti  puisse  éire  quelqueloi?»  établie,  ci  ne 
doive,  dans  ce  cas,  servir  d'excuse  i'i  racruml^;  si 
ce  dernier  uc  peut  donner  la  preuve  du  moyen 
justificatif  que  lui  fournil  la  loi,  on  s'il  a  tenté 
d'en  abuser,  l'exialence  de  ce  moyen  ne  saurait 
être  r«»coiinuo  par  les  jurés  ;  ils  ne  pourront  iroii- 
ver  con'stant  un  fuit  qui  *  .nira  i  >  l  |i;  uvé,  et 
il  n'y  aura  pas  lieu  h  ac<|uiitt>r  le  roii|iuble  :  il  n'y 
aura' pa.4  lieu  mémo  à  mudiller  la  p(>ino  du  ^on 
crime,  car  veuillez  ne  pus  perdra  do  vue,  Mes- 
.«ieurs.  ouo  tel  est  le  danijer  «e  remettre  aux  in- 
dividus le  soin  do  leur  vetiueanee,  et  de  laisser 
tombe,'  dans  des  niain.s  |irivées  le  (jlnive  de  la 
justice  pub  iqu  •.  t\ur.  lors  mémeque  I  •  fait  d'ex- 
cu.sc  est  prouvé,  les  auleUTS  de  l'Iiomicide  ou  des 
violences  (Acn^ables.  ne  sont  ()as  ré|iutés  ontiô- 
remont  innoceut.s  :  ils  nu  sont  pas  entièrement 
jusiifiablet  ({tour  me  servir  de  l'expression  con- 
sacrée  en  Angleterre!,  ils  Inmvenl  dans  la  loi, 
l'adoucissement,  la  loninintation,  mais  jamais 
l'entière  réim^-i  n  Ar  l,i 

Le  t^odi-  Uu  1  i.il,  (|U()iiju  il  n  ail  p  is,  en  lîénéral, 
('•(é  taxé  de  sévcrilé,  sonmetlait,  indulmctement 
et  dans  Uius  b'S  eau.  le  meurtrier  même  <li  rl;>r  ' 
fxnisable.  à  la  ppim*  dr>  dix  ans  de  g^m»,  dis\u,' 
siliini         rijîoiir.  il  e  lorsque  le  rf>rii!:i niné  ins- 

Ï irait,  siuuu  uuteiiji  de  la  vertu,  au  moins  celui 
n  malbeur. 


Le  projet  qui  vous  est  soumis  proportionne  la 

peine  à  la  gravité  des  crimes  et  des  délits  susre|,- 
libles  d'excuie  ;  il  lai.-sc  tlans  cette  tlxatiun  même 
une  grande  latitude  an\  niues,  qui  iioniTont  me- 
surer tous  les  de^'rés  de  [excuse  et  suivre,  au- 
tant qu'il  est  possible,  toutes  les  nuances  dont 
ce  grand  moyen  de  justification  peut  être  suscep- 
tible. El  dans  cette  partis  encore,  le  nouvonn 
Code  offrira,  sur  ceux  qui  l'ont  pr^rédé,  tiiu  aiu.^ 
lioratioQ  sollicitée  par  l'bumanité  et  par  la  jcs- 
tice. 

Vous  vous  demaodez,  peut-être,  MeiiieurSf 
pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  lof  n'ont  pas 
désigné  particulièrement  un  attentat  aux  person- 
nes, trop  malheureusement  connu  sous  le  nom  de 
duel;  c'e-l  qu'il  se  trouve  <'0iii|irisdan8  Ifsdisin»- 
sitionsct'tiérales  (|ui  vouhsuiit  lioumises.  Nos  rais, 
en  c  réant  (les  jni;es  d'exception  pour  ce  crime, 
1  avaient  presque  ennobli  ;  ils  avaient  consacré  les 
atteintes  au  point  d'honneur,  en  voulant  b's  gra- 
duer ou  les  prévenir,  en  outrant  la  sévMté  de« 
peines  ;  ils  avaient  ntanqnâ  le  but  qu'ils  TOU- 
laieiit  atteindre. 

Le  pnijci  n'a  pas  dit  particulariser  une  espèce 
qui  est  compriso  dans  un  genre  dont  il  donne  lea 
caractères. 

Si  la  mort  est  le  résultat  d«  la  défense  à  une  ir- 
ruption inopinéi»,  h  une  provoeaLlon  soudaine  al 
à  main  armée,  elle  peut,  snivant  lescirooDSIaooea 

et  la  vtvai-itt'  de  l*a:jr;'-sion,  éire  classée  parmi 

les  i-nnies  lé^iliiiie.s  uu  exciisahles. 

Si  11-  duel  a  suivi  immédiatenn-nt  îles  M)i-naies, 
des  jactances,  des  injures;  si  les  t  iimbatJ.urs  uni 
pu  être  entrai  nés  par  l'emporlemenl  de  la  passion; 
s'il«  ont  agi  dans  l'ébuiition  de  la  oolôn,  iia  se- 
ront classes  parmi  les  meurtriers. 

Mais  si  les  ceu|ablrs  nnt  médité,  projeté,  arrêté 
à  l'avance  cet  étrange  combat ,  si  la  raison  a  pu 
s-  la  re  I  ntendre,  et  s'ils  ont  méconnu  sa  v(v\, 
ei,  au  méj)ris  de  l'autorité,  cherché  dans  uoe 
arme  homicide  In  punition  qu'il  ne  devaient  at« 
tendre  que  du  glaive  de  la  loi,  ils  seront  des  as- 
sassins, 

I     Rii  vain  vondmit-on  invoquer  une  PonTention 
entre  les  duellistes,  et  la  réciprocité  des  chances 
'  '|u'il.>  (i!ii  vnnln  i  nurir  dans  une  a.'tioii  (|in.  le 

iplus  souvent,  u'oflre  de  la  volonté  ciue  l«*s  ai  iia- 
rences!  Kl  comment  d'ailleurs  cherclier  un  usajji» 
légitime  de  la  lilerlé  dans  l'horrible  alternative  de 
se  faire  'égorger  ou  de  se  donner  la  mort  I  Sann 
doute,  une  fausse  opinion  ceriii-  (  t  i>:  nté-'.' t 's 
coupables  :  elle  les  é<;iire  e(  les  e\i  ite  |iar  nue 
méprise  d'idées  sur  la  bravoure.  I  liiMincui  <  i  la 
venjfeance  ;  et  celli»  fausse  opinion  jiarvieiit  peut» 
èire  à  li'iir  [lersuader  q.i'il  est  ipnolde  d'atlendre 
de  lit  mnrrtio  grave  et  lente  de  la  Justice  la  ri^ 
parstion  d'un  outnige,  et  qn*on  ne  doit  porter  aux 
tribunaux  que  les  coniesiaiions  «jui  prennent  loor 
source  dans  des  intérêts  [)»S:iiniaire8. 

I.;i  lin  11"  s.jiindt  tiiinsifier  av.  r  un  au-si  ab- 
surde prejui.'e,  et  cependant  rexlirpatiou  de  c»* 
préjn.'ea  «lepnis  loiistemps  échappé  à  la  puissance 
Uu  b^islati'ur.  Kspérons  que  le  moment  en  arri- 
vée  de  faire  disparaître  de  nos  mmurs  cette  rouille 
de  la  li.irl mil'  rie  ros  ancêtres,  desauver  nos  loi? 
etiKis  u>au.  s  d'une  contradiction  aussi  rlio(juante, 
ei  de  ne  jdus  placer  les  individus  outre  la  honte 

et  Péchafaud, 

L'éloquence  a  préparé,  et  la  raison  a  niAri  d«>« 
puis  longtemps  une  réforme  qu'il  est  digne  do 
nos  guerriers  do  consommer  :  c  est  un  triomphe 
d'un  çenrc  nfnivc  iir  qui  |,  nr  est  rê8ei^,et  lline 
sauraient  être  élrangi-rs  a  aucun. 

Tonte  nonvellc  preuve  n'moniorait  rien  à  l^i* 
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nion  qu'a  doniif^e  de  son  rourai'f!  unpouploqui  a 
niiiniui'  clc  s^-ti  hrillantt'  viilcui'  lous  les  puiiilï?  uù 
il  a  |»orlf  SCS  !»as.  Tu  [»n^jii),'f  ne  saurait  t'ire  [luiir 
lui  plus  dilTuilt'  il  vaincre  iiuo  l'Europe  couiiscc. 

C'est  aux  braveâ  qui  ont  lixé  lu  victoire  &  dô- 
termiDer  la  dirocUon  ai  l'emploi  de  la  bravoure. 
Ils  peuvent  se  moairar  avares  d*iin  wqg  prailifiué 
daos  tant  di>  combali,  et  qui  ne  doit  couler  que 

pour  la  putrio. 

Li-s  vainqueurs  qui  ont  illustré  lanl  de  champs 
de  bataille,  ne  doivent  voir  que  lù  le  cbaoïp  de 
rtiuiinour  ;  il  leur  iipparlicnt  de  proicrlre  et  de 
flétrir  leri  coinl)iit«  en  champ  cloa. 

Qat  oserait  se  Tenter  lui-même  quand  de  tels 
hommes  donneront  Texeniple  de  d<'|itiser  la  veii- 
peanre  au  pied  de  la  lui?  Cet  honJUMf.'i- des  héros 
ne  vous  sera  pas  niuiiis  cher,  Mussieurs,  que  ce- 
lui dtid  trophées  de  leur  ({luire  dont  ila  ont  dé- 
coré et  dont  ils  rerapliasaueot  naguAre  cette  «n- 
ooiote. 

Après  tes  crimes  et  les  délita  particnlifa«ment 

dirigés  contre  la  vio,  les  attentat!}  aux  nid-urs  or  - 
cupeiit  les  auteurs  du  projet.  Celte  classilicaliuii 
indiquf  a>sez  que  la  conâervatiou  des  mu'urs  est, 
aurès  celle  de  l  uxislence,  co  que  nous  avons  «le 
plus  cher. 

Les  outrages  publics  à  la  pudeur  sont  punis 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  :  et  dans 

cette  nartie,  les  rédacteurs  du  projet  ont  montré 
une  [ilui  fïrande  sévérité  que  ceux  de  la  loi  du 
22  juillet  I7'.i|,  qui  puniasaiice  délit  (l  une  amende 
et  d'un  ein|)nHouueinenl  qui  nu  pouvait  excéder 
six  m  lis,  mais  dont  le  uUuimum  n'eiait  ni  obliga- 
toire ni  déterminé  :  le  projet  lu  lixo  à  trois  mois, 
et  porte  à  un  an  lu  ma.rimum  do  la  peine  :  cotte 
ati»;mcntation  est  jusiiliée  parla  nature  dos  délits 
qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  et  d'atteindre.  Il 
est  au  mains  superflu  de  sif^nalcr  ces  délita  en 
détail  ;  u'est-il  pa.-;.  d'ailLnirs,  facile  de  recon- 
naître les  ramiliariles  iiue  la  civiliéution  excuse, 
les  discours  que  la  galauleric  tolère,  leâ  libertés 
que  la  mode  anlorlse,  de  ne  pas  les  cou  Tondre 
avec  les  expressions  grossières,  les  attitudes 
éhontéesett'etalaitedela  corruption,  l'absence  ou 
la  licence  des  vêtements!,  l'oubli  des  priiicipuset 
du  but  de  la  nature  et  lous  les  autres  outrages  à 
la  pudeur  et  a  rhonnélctc  puljlique? 
Le  plus  grand  des  attentats  (pii  puissent  oulra- 

Î;er  les  OMSars  est  celui  qui  emploie  la  force  et 
'audace  caùitt  la  faiblesse  et  la  pudeur,  qui 
anéantit  la  liberté  dans  son  plw  doQKoxercice,qui 
imprime  il  la  vertu  la  taclic  d  i  ilcslionneiir  et 
rend  la  luTsunue  complice,  bien  ijuo  le  cœur 
rciite  innocent. 

Nos  anciennes  ordonnances  avaient  prononcé 
la  peine  de  mort  contre  ce  criiuu.  L'Assemblée 
constituante  le  punit  de  six  ans  de  fm;  le  projet 
de  loi  fic  rapproche  beaucoup  de  cette  dernière 
modilkation.  et  vous  ju^ercï,  sans  doute,  qu'il 
était  juste  de  s'écarter  de  l'excessive  i  iLiut  iir  de 
nos  pères,  .surtout  par  la  diflicullé  de  cuiis[at<  r 
avec  précisiou  toute  l'étendue  do  lu  résistance, 
dans  un  moment  od  seule  elle  provoque  et  con- 
stitue le  crime. 

liC  projet  assimile  justement  an  viol  tout  atten- 
tat aux  monirs  consommé  ou  tenté  avec  violence 
contre  les  nul IV iii us  de  l'on  ou  (le  l'autre  sexe, 
mais  au-iles-^iMi-;  de  IVii/e  de  (]uiiizeaiu  :  l'innu- 
cenco  doit  plus  parlicullèremeiU  commander  le 
respect  et  faire  taire  jusqu'aux  désirs;  l'em- 
ploi de  la  force  est  alors  d'autant  plus  révoltant 
quMI  oÂ-e  nne  violation  de  l'instinct  même  de  la 
nature,  et  un  abus  de  l'ignorance  autant  que  de 
la  faiblesse  de  la  victime.  Au-dessous  de  cet  ùgu 


les  auteurs  du  projet  de  loi  proposent  avec  rai- 
son une  augiiieiitatiou  dans  la  fieinc,  puisqu'il 
existi;  une  a^Ji^r.ivaiion  dans  le  crime,  (.((s  œu- 

tiihles  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temus. 
es  travaux  forcés  &  perpétuité  attendent  eaul 
qui  aura  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou 
I  ar  plusieurs  personnes  que  la  loi  regarde  comme 
r  uiplices;  la  barbarie  vient  alors  au  secours  de 
bi  brutalité,  et  cette  association  nepeot  avoir  pour 
moteur  que  le  ploi  vU  intérêt  on  Iq  plns  dégoû- 
tant partage. 

Le  projet  assigne  la  même  peine  dos  travaux 
forcés  h  perpétuité  dans  une  circonstance  qui 
présente  on  raractdre  de  gravité  qui  avait  échappé 
aux  rédacteursdu  Code  de  IT'.II  ;il  s'appliqueuux 
individus  qui  ont  quelque  autorité  .«urlaiiersonnc 
qui  est  l  objet  de  ralleiilalqui  nous  occupe,  comme 
ses  maîtres,  ses  tuteurs,  ses  curateurs,  ceux  que 
des  devoirs  particuliers  rapprochent  d'elle,  ses 
instituteurs,  ses  serviteurs  a  gages,  ceux  à  qui 
leurs  dignités  ou  leur  rang  imposent  plus  de  re- 
tenue dans  leur  conduite  et  de  sévérité  dans  leurs 
mœurs,  les  fonctionnaires  publics  nu  les  ministres 
d  un  culte.  «  Les  liommes  investis  d'un  caractère 
éminent,  »  vous  disait,  il  y  a  peu  de  jours  avec  sa 
clarté,  sa  précision  et  son  élégance  ordinaires, 
le  rapporteur  du  conseil  d'Etat  en  développant 
une  oisposiiion  que  vous  qves  déjà  converti  en 
loi ,  «  cas  hommes  doivent  aux  autres  citoyens 
«  l'exemple  d'une  conduite  pure  ol  f»ans  tache  ; 
«  plus  repréliensittles  quand  ils  tombent  rii  l'inite, 
plus  coupables  (|uaiitl  ils  counnelleiit  des  cri- 
"  mes,  ils  doivent  être  punis  davnnta;ie  ■. 

Ka  nous  occupant  des  attentats  aux  nururs, 
comment  ne  pas  signaler  ces  êtres  qui,  ne  vivent 
que  pour  et  par  la  débauche,  qui,  rebut  des  deux 
sexes,  se  font  un  état  do  leur  nip|iroclicment 
mercenaire  et  spéculent  sur  l'Age,  rinexpérience 
et  la  misère  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la 
mrrnption  ?  Des  b  ^inluieurs  ne  les  ont  punis  que 
du  mépris  public  j  mais  que  peut  le  mépris  bur 
des  âmes  aussi  avilies?  Punissons  par  l'uifumie 
des  personnes  qui  en  font  leur  élément.  C'est  par 
des  châtiments,  c'est  par  an  empnsonnement  et  • 
une  amende  que  le  |)roiet  de  loi  a  cherché  ft  at- 
teindre ces  artisans  habituels  de  prostitution. 

Si  l'on  |)onvait  calculer  des  degrés  de  bassesse 
dans  un  métier  aussi  bas,  ccux-la  sans  doute,  se- 
raient les  plus  méprisables  qui  serviraient  on 
exciteraient  môme  la  corruption  des  personnes 
placées  sous  leur  surveillance  on  leur  tutelle,  et 
notamment  ces  pères  et  ces  mères  (s'il  était  possi- 
ble qu'il  put  s'en  trouver),  rpii,  abusant  du  dépôt 
précieux  que  la  ualiiieetla  loi  leur  oui  coiilié, 
spéculeraient  sur  I  innocencu  qu'ils  sont  chargés 
de  protéger  et  de  défendre,  échangeraient  contre 
de  I  or  la  vertu  de  leur  eni'ants,  et  se  rendraient 
coupables  d*un  înfbnticidc  moral.  Les  auteurs  du 
Code,  dans  celle  circonstance,  assignent  une  peine 
plus  gi.iveqni,  nous  aimons  à  le  croire,  ne  trou- 
vera jamais  son  a|iplicatian. 

I.e  projet  de  loi  prive  e;icore  des  avantages  que 
le  Code  Napoléon  accorde  a  lu  puissance  pater- 
nelle, oes  parents  qui  en  font  un  si  scandaleux 
abus.  Il  leur  Ate  aussi  le  droit  de  tutelht  et  les 
prive  de  toute  participation  au  conseil  de  famille, 
on  leur  présence  ne  pourrait  que  souiller  celle 
utile  in>lilulion  Kniiii,  il  permet  aux  juges  de 
mettre  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouver- 
nement ces  personnes  éliontées  dont  l'infâme  tra- 
fic appelle  d^à  toute  la  surveillance  de  la  police 
ordinaire. 

Il  est  une  infraction  aux  mœurs  moins  publi- 
que, mais  presque  aussi  coupable;  si  elle  ne  sup- 
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IMMB  pas  des  liabiludes  aussi  dépravées,  elle 

firéseole  la  Tiolation  de  plus  de  devoirs  :  c'es^t 
'adultère.  Placé  dans  tous  les  («odes  au  nombiT 
des  plus  pravL'S  attentais  aux  inanirs,  à  la  honte 
de  la  nior.ilf.  ropiiiiuu  scniblc  exL-user  ce  que  la 
loi  doit  punir;  uni-  espice  il'iiilcrèt  accompagne 
le  coupable  ;  les  railierius  pour.suiv<>nt  la  victime. 

Cette  ooQtradictioD  eotns  l'opiuioa  et  la  loi,  a 
forcé  le  législateur  à  foire  descendiedaas  la  classe 
dets  délits  ce  qu'il  u  était  pas  ea  sa  puissance  de 
mettre  au  ranj;  des  crimes. 

Sans  duuti-.ce  délit  porte  atteinte  à  la  sainteté 
du  nianage  que  la  loi  doit  protéger  et  garantir. 
Mais,  sous  tout  autre  rapport,  l'adultère  est  moins 
UD  délit  cootre  la  société  que  contre  l'époux , 
qa'il  blesse  dans  sonanuNir-propre,  sa  propriété, 
et  son  amour. 

Aussi,  le  mari  a-t-il  seal  le  droit  de  dénoncer 
ce  délit,  et  le  minisli'  i  c  iiutilii-  ne  peut  d'oriii  '' 
8'imniis«'er  dans  sa  poursuilr  ;  niais  le  magistrat 
est-il  saisi  de  la  plainte  de  1'  éi)OU.\  outragé,  la 
vindicte  publique  s'associe  à  celle  du  plaignant, 
et  la  femme  convaincue  d^utultérc  doit  être  con- 
damnée à  on  emprisonnement  de  tit)is  mois  nu 
moins,  et  de  deux  ans  au  plus.  Vous  avez  déjà, 
Messieurs,  consacré  cette  mesure  dans  le  Code 
Nupuléon. 

l'ar  la  nature  presque  privée  de  ce  délit,  ou 
plutdt  par  la  puissance  domestique  dont  est  in- 
vesti le  mari,  ce  dernier  restera  toigoun  temaltre 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  son  épouse.  Il  pourra,  en  la  reprenant 
cheat  lui,  se  livrer  au  plaisir  de  lui  pardonner;  il 
jouira  dans  toute  sa  [iléniludc  du  droit  de  faire 
gi-ùL-e  ei  de  rr-HTiLT  Il's  iicos  de  l'amouT  par 
Ceux  de  la  reconnaissance. 

La  fjeine  d'un  délit  dont  l'existence  ne  peut  se 
concevoir  sans  complice,  doit  frapper  sur  ce  de^ 
nier;  cette  peine  sera  celle  de  la  victime  de  sa 
sédiit  ii'in.  et  en  outre  une  amende  de  ceotfrancs 
à  di  u.x  iiiille  francs. 

Il  inipurlait  (!<•  -  l  i  nature  d.  s  ]iri'uves  qui 
pouiTonl  être  admises  pour  eUddir  une  compli- 
cité que  la  iii:ili^'iiiié  sc  plaît  trop  souvent  à  chcr- 
clier  dans  des  uidices  frivoles,  des  conjectures 
hasardées  ou  des  rapprochement  fortuits.  Après 
les  preuves  du  tta^Tant  délit,  de  toutes  les  moins 
équi\o(iues.  les  tribunaux  ne  |KJurn)nt  adinettr>' 
que  celles  qui  résulteraient  des  leiiies,  ou  autres 

[>ièces  écrit(>3  par  le  prévenu;  c'est  daus  ces 
étires,  en  effet,  que  le  séducteur  dévoile  sa  pt»- 
sioa  ei  laisse  échapper  son  secret. 

Après  avoir  assuré  une  garantie  à  l'époux,  il 
était  juste  d'offrir  à  l'épouse  délaissée,  sinon  une 
réciprocité  onlièn^  désavouée  par  la  nature  des 
clius4  -  i  t  la  diri>'reiie4'  des  ivsuit.its  de  l'adultère 
dans  les  ilmu  sexes,  au  moins  un  moyen  à  lu 
femme  pour  soustraire  à  ses  reg:irds  la  prince 
et  le  triumpbe  de  sa  rivale.  Le  mari  qui,  après 
avoir  oublié  les  sentiments  dus  à  son  épouse,  mé- 
connaîtrait assez  les  éganls  dont  elle  doit  être 
l'objet,  pour  entretenir  une  concnliine  dans  .«a 
maison,  sera  puni,  d'une  amende  4le  i  cnl  fnini  - 
ù  deux  mille  francs  -,  toute  aetinii  en  adultère 
contre  son  éjNju^e  lui  sera  interdite.  He  quel  droit 
le  parjure  puumut-ii  invoquer  la  sainteté  des  ser- 
ments? 

Dan''  toute  autre  circonstance  la  \<m  n  fine  a 
l'épouse  accus»'»'  l  exception  d  une  reeriniiiuiiioii 
trop  .-un\  lit  iiuerlaiiie,  trop  «liflicile  ai-l  iliiu, 
ou  dont  la  preuve  doublerait  dans  les  iritiuiiaux 
le  scandale  insé^iaralile  de  ce  genre  d'acriisation. 

Avant  de  terminer  rènuméraiion  des  iuCnictioos 
relativee  an  Uea  conjuKai,  je  dois  votts  enlreleoir 
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du  crime  dont  la  violation  prématurée  ou  illégale 
de  ce  lien  peut  être  la  csuse  :  l*injure  d*uo  second 

mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  premier 
n'est  pas  .seulement  concentrei'  dans  l'eneeinte 
doIlle^ll(lue,  c'est  un  crime  social,  une  atteinl<-  .i 
l'ordre  établi  dans  les  familles  oii  d»'  |»areille5 
unions,  d'après  les  lois  f[ui  nous  régissent,  porte- 
raient le  trouble,  le  désordre  et  la  confusion: 
aussi  ce  crime  est^il  puni  des  travaux  forcée  à 
temps,  l/oflicicr  public  qui  aura  prêté  son  mi- 
nistère il  CCS  nieuds  iirohilK^s.  connaissant  l'exis- 
tence de  li'ur  iili-tai'Ie  li''-;tl,  sera  condamné  à  la 
même  peine.  Cttle  disposition  est  une  conséquence 
de  l'évidence  de  sii  complicité. 

Dans  l'accusation  de  bigamie,  le  Oxle  de  1 791 
admettait  l'exception  de  la  bonne  foi  de  celui 
qui  eoiitractait  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier;  si  les  auteurs  <lii  projet  n'ont 
pas  cru  dev  >!■■  reproduire  textuidleinent  ei  lté 
exception,  c  est  moins  pour  la  défendre  ipie  |);trce 
qu'il  est  inutile  de  l'énoncer;  elle  est  di-  droit 
commun,  elle  est  coasigoée  dans  ce  principe  an- 
térieur à  tous  les  Codes,  que  là  où  il  n'y  a  poiiM 
de  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  crime. 

Après  les  attentats  à  ki  vie  et  aux  mœurs,  la 
privation  illégale  de  la  liberté  est  le  plus  grand 
crime. 

L'obéissance  à  l'autorité  légitime  est  un  devoir 
social;  mais  celui  qui,  sans  droit  et  sans  carac- 
tèrejégal,  arrache  un  citoyen  à  son  domicile,  se 
permet  de  l'arrêter,  de  le  détenir,  de  Séquestrer 
sa  personne,  commet  nne  vexation  et  fnsnlle  à 
l'autorité  dont  il  usurpe  les  attributions. 

Celui  (lui  prête  un  lieu  pour  exécuter  cette  dé- 
tention iiié^iuii'  -'associe  il  oot  acte  arbttriire  elen 
duvicut  lu  complice. 

SI  le  coupable,  prévenant  les  poursuites  de  la 
justice,  rend,  avant  le  dixième  jour,  la  liberté  A 
la  personne  qu'il  délient,  il  n'est  puni  que  d'un 
emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans.  S'il  a  été 
poursuivi  en  justice  avant  le  diNiénie  jour,  «ni  si 
l'arrestation  a  duré  un  mois,  les  peine<  si  roiit  h-s 
travaux  forcésà  temps,  elles  travaux  lorce>  a  per- 
pétuité, si  rarr«'statiou  s'est  prolongée  au  delà  de 
c(!  terme.  Si  elle  a  été  exécutée  avec  le  faux  ooa- 
luine,  le  faux  nom  ou  le  faux  ordre  de  l'autorité 
|iuldii|ne  .  M  riiuliviitu  ari-élé  on  séquestré  a  été 
mefiacé  de  moi  t.  s'il  a  ete  soumis  h  des  torlUn"S 
ror|K)n'llcs,  |r>  auteurs  de  >  f  -  I  iix.  de  ces  me- 
naces et  de  ces  tortures,  seront  punis  de  mort. 
Cette  gradation  se  justilie  d'elle  même;  elle  dé- 
coule de  la  nature  et  de  la  gravité  des  diverses 
circonstances  auxquelles  elle  s'adnpte. 

On  rlien  lier.iil  vainement  dans  les  codes  anlé-  . 
rieurs  ce-  miaincs  d'un  même  fait,  doulTaperçu 
offre  une  aiie  ihuiition  seusible  dtos  le  projet  quI 

vous  est  pie-enle. 

Les  iuis  de  1791  avaient  presque  delai-sé  l'en- 
fance; il  fallait  compulser  des  volumes  pour 
chercher  quelques  dispositions  épaises  sur  t'en- 
lévement,  le  recelé,  l'aliaiidon,  l'exposition  d'un 
enfant,  su  substitnli on  a  un  autre  :  ces  crimes 
boiilevcrs.  iit  Tordre  naturel  et  civil,  ils  cinului- 
.>eiit  à  une  usurpation  d'état,  à  un  vol  manifeste 
auquel  ils  as.socient  la  loi.  Ils  ne  s'cxerci  iit  |>a? 
seulement  sur  l'enfiinl  qui  eu  est  la  première 
victime,  ils  attaquent  souvent  les  pères  et  les 
mi  ri  -  d  iiis  leurs  jilus  chères  affections.  Le  pro* 
ji  l  pniiK  de  la  n  clusion  U  >  auteurs  de  ces  crimes. 
1,1  mé  iir  )ieuie  atteint  ceux  qui,  étant  chargée 
d'un  eiifaul,  ne  le  leprésenleraient  pas  aux  per- 
>onn(>s  <(Qf  auraient  droit  de  le  réclamer. 

Pour  assurer  l'état  d'un  enfant,  tout  lémoiu  de 
son  entrée  dans  la  vie  est  tenu  de  le  déclarer  à 
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roflicirr  <!i'  IV  tat  civil.  I.i- Cuite  Napoléon  avait 
pruscril  cette  (Jn  hii  alioii  ;  le  (ioile  ci  uiiiiu'l,  pour 
t'O  assurer  l'exérutioii,  putnt  ses  infracteurs  d'une 
amende  et  d'un  eiuprisoiiin  iiient  :  la  même  peine 
doit  atteindre  toute  personne  riui  ayant  trouvé  un 
eoOuit  aouveau*oé,  ni^igumi  tlu  le  recueillir  et 
de  le  remettre  k  l'otncier  publie  qui,  nprès  avoir 
OOmtaté  son  existence,  e^t  chai^  de  le  dépuser 
dans  ces  asiles  où  le  iiouverncment  cou  lie  à  la 
charité  active,  à  la  piété  compatissante,  le  soin 
d'acquitter,  au  nom  de  la  patrie,  la  dette  de  la 
nature. 

L'emprisonnement  punira  ceux  qui,  s'étaot 
obligés  de  pourvoir  gratnitement  à  la  nourriture 
d'un  enfant,  l'auraient  porto  à  un  hospice',  au- 
dessous  de  ï'hfiv  do  sept  ans  :  un  pareil  abandon 
a  pu  priver  cet  inloi  liiiié  des  seeours  qn'il  eût 
pu  recevoir  de  l'Iiuiiianilé  plus  constante  d'un 
autre  hienraiteur. 

Il  est  UQC  espèce  de  délaissement  plus  coupa- 
ble: c'est  l'expositiou  d'un  enfant  au-dessous  de 
sept  ans  dans  un  lieu  fréquenté;  cette  exposition 
est  plus  crlminenc  encore  si  l'enfant  est  aban- 
donné dans  un  lien  «olitaire  :  ilain  le  pre:tiiercai, 
les  auteurs  de  cet  aliamion  ont  voulu  mains  fllcr 
la  vie  à  l'enfant  délaissé  que  faire  perdre  la  trace 
du  sa  naissance.  .Mais  l'abandon  dans  nu  lieu  isolé 
OU  solitaire  fiiit  présumer  l'intentiun  de  détruire 
jnsqtt'à  rexisteoce  de  l'être  infortuné  destiné  à 
perdre  la  vie  par  un  crime,  après  l'avoir  le  plus 
souvent  reloue  par  une  faute.  Le  projet  de  loi 
élève  la  peine  dans  la  proportion  de  lajrravité  de 
ces  circonstances  cl  de  leurs  résultats.  Il  soumet 
à  uu  châtiment  plus  sévère  les  tuteurs  et  les  tu- 
trices, les  instituteurs  et  les  institutrices.  Plus  la 
loi  les  environne  de  pouvoirs  et  de  droits  sur 
rétre  impuissant  ethibte  au 'elle  leoroonfle,  plus 
elle  doit  punir  en  eux  un  uélaissement  qui  réunit 
un  abus  de  conliance  à  la  culpabilité  qu'ils  par- 
tagent avec  ceux  i|ui  ne  sont  pos  liés pû  des  obli- 
gâtions  particulièci  s. 

Après  avoir  entouré  l'en  Tant  démesures  tuté- 
laires  et  conservatrices,  le  projet  de  loi  accorde 
aux  mineurs  une  protection  spéciale;  il  prévoit 
leur  enlèvement  da  lieu  où  iht  auraient  été  placés 
par  les  personnes  à  Tautorité  ou  à  la  direction 
desquelles  ils  étaient  soumis  ou  confiés:  il  em- 
brasse dans  sa  fiénéralité  les  mineurs  di's  deux 
sexe,^  et  punit  de  la  réclusion  quicon(|Ue  les  aura 
détournés,  entraînés  ou  déplacés  par  violence 
on  par  fraude  et  par  ooDSél|ttent  à  l'aide  de  me- 
naces, de  flUres,  de  liqueurs  enivrantes  ou  de  tout 
autre  moyen  qui  les  aurait  privés  de  l'usage  de 
leur  volonté.  Cet  enlèvement  peut  être  plus  cou- 
pable dans  ses  motifs,  plus  dangereux  dans  ses 
conséquences,  envers  le  sexe  le  plus  laiMe  :  aussi 
cst-ii  puni  d'une  peine  beaucoup  plus  forte  quand 
il  a  pour  objet  uae  fille  ftgée  de  moins  de  seiie 
ans. 

Pen  importe  même,  dans  cette  circonstance, 

rpic  le  ravisseur  ait  l'tnployé  la  violence,  le  dol, 
la  Iraude,  ou  seul*  nient  la  si-duction.  il  est  indif- 
férent qu'il  ait  entraîné  de  force  la  vn  linie  loin 
de  son  asile  ou  (jue  celle-ci  l'ai  suivi  sans  con- 
trainte. Le  consentement  donné  par  une  lille  au- 
dessous  de  seize  ans  n'a  aucune  influence  sur  la 
nature  de  la  peine-,  il  est  censé  arraché  à  la  ti- 
midité de  ce  sexe,  ou  être  l'effet  décevant  des 
illusions  et  des  prestiiies  dont  il  est  facile  d'en- 
tourer l'inexpériem  e  l't  la  rrédulin-  de  cet  âge, 
et  le  couiial)le  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
s'il  est  majeur:  s'il  est  mineur  et  qu'il  ait  atteint 
sa  seizième  année,  il  ne  peut  invoquer  le  défaut 
obsoitt  de  diioenieinent.  Bbii  la  loi  suppose  qu'en- 


traîné,  aveiiL'Ié  par  le  dr-liro  d'une  première  pas- 
sion, il  n'a  pu  oinlirasser  toutes  les  conséquences 
et  calculer  tous  It.-s  résultats  de  sa  tétuéraire  en- 
treprise ;  il  échappera  aux  travaux  forcés  et  à  la 
flétrissure  qui  accompagne  cette  peine;  cependant 
il  a  troublé  la  paix  d'une  lamiUe,  il  a  violé  le 
sanctuaire  domestique,  il  doit  être  puni  correc- 
lionnellemeTt. 

Si  le  ravisseur  épouse  la  personne'  enlevée,  si 
celle-ci  ne  se  plaint  j)a>«,  si  li  s  ayants  droit  a  de- 
mander la  nullité  de  mariage  se  taisent,  la  loi  no 
saurait  se  montrer  plus  sévère  ;  ellt  se  laisse  flé- 
chir, et  l'offense  qui  lui  avait  été  faite  est  censée 
remise  quand  cette  offense  u  reoo  ainsi  la  meil- 
leure des  réparations  dont  elle  était  susceptible. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  le  silence  du 
projet  sur  un  i;enre  de  crime  que  les  Romains 
avaient  assimilé  au  rapt  de  violence,  que  nos 
ordonnances  signalaient  sous  le  nom  de  rapt  de 
séduction,  et  puiiissaicut  de  peines  très^vëces. 

L'Assemblée  constituante,  dont  on  se  plaît  à  in- 
voquer l'imposante  autorité,  avait  effacé  de  la 
liste  des  crimes  l'enlèvement,  effet  de  la  séduc- 
tion ;  elle  ne  punissait  que  l'enlèvement  d'une 
lille  Agée  de  moins  de  (piatorze  ans  :  encore  fallait- 
il  qu'il  fût  connnis  avec  viob  nce  et  [lour  abuser 
de  la  personne  cidevée  ou  la  prostituer. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  place  le  crime 
dans  le  seul  fait  matériel  de  l'enlèvement  ;  il  re- 
cule de  deux  ans  reporjue  jusqu'à  laquelle  les 
personnes  du  .<exe  sont  mises  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi  ;  il  atteint,  enlin,  non-seulement 
le  ravisseur  qui  usera  de  violence,  n\aif  œlui 
qui  aura  employé  le  dol  et  la  fraude. 

Le  nouveau  Lode  n'étend  pas  plus  loin  ces  im- 
portantes additions  :  ses  rédacteurs  ont  cru  pou- 
voir abandonner  après  seize  ans  les  jeunes  per- 
sonnes h  la  vigilance  de  leur  parents,  à  la  garde 
de  la  reli;iion,  aux  principes  de  riionneiir,  a  la 
censure  de  l'opinion.  Us  ont  jiensé  qu'aju-ès  seize 
ans,  la  sédu'  ti(jn  que  la  nature  n'avait  pas  mise 
au  rang  des  crimes  ne  pouvait  y  être  placée  par 
la  société.  Il  est  si  diflicilc,  à  cette  époque  de  la 
vie,  vu  la  précocité  du  sexe  et  son  excessivesen- 
sibilité,  de  démêler  l'effet  de  la  séduction  de 
l'abandon  volontaire!  Quand  les  atteintes  portées 
au  cd'ur  pieuvent  être  réciproi[ues,  comment 
distiiifiuer  le  trait  (|ui  l'a  blessé  i'bt  comment  re- 
connaître l'agresseur  dans  un  combat  où  levain- 
i|ueur  et  le  vaincu  sont  moins  enoemisque  com- 
plices? 

La  loi  qui  protège  l'homme  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  sa  mort,  ne  l'abandonne  pas  au  moment 
oii  il  semble  avoir  cessi-  de  vivre,  et  où  il  ne 
reste  que  sa  dénouille  mortelle.  Vous  trouverez, 
dans  le  projet,  la  répression  de  ces  inliumatious 
précipitées,  source  d'erreurs  dont  la  possibilité 
seule  ne  peut  être  envisagée  sans  eiïroi.  Vous  y 
trouvère*  la  punition  de  ceux  qui  recèlent  ou 
cachent  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  et 
peuvent  ainsi  sousirair  •  à  la  justice  la  connai.s- 
sance  ou  la  pretne  tl  un  crime.  Vous  y  verrez 
enlin  une  disposition  contri'  ceux  (pii,  sans  res- 
pect pour  le  dernier  asile,  violeraient  les  sépul- 
tures, troubleraient  la  cendre  des  morts,  ou  pro- 
faneraient les  tomiieaux. 

Les  personnes  peuvent  non-eeutemcnt  être 
frappées  malériellemeiil,  mais  leur  existence  et 
leur  repos  peuvent  être  troublés  ou  compromis 
par  le  lau\  lénihi^na;:;!'.  la  i  .domnie,  les  injures. 

Les  crimes  «'t  les  d'  Iit-,  produits  jiar  ce  notl- 
veau  goiired'agressiuii,  doivent  trouver  leur  plaoB 
dans  lé  prqiet  de  loi  qui  ti-aitu  de  tous  les  atten- 
tats contre  les  personnes,  et  cette  dicusssion  ter- 
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minera  les  obscrvuiiouh  (|uc  je  suis  cburgiide  vous 
pni.sunler. 

Le  fliaz  témoignage  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
la  part  de  oeuxqui  nont  Intorpellés  en  justice,  ou 
(Ml  vcriu  de  sos  ordonnancft».  Toute  déclaratiOD 
extraju^liciairo,  Pi  ulle  n'est  pas  cou  forme  à  la 
vérité,  l'ât  uni-  n^sertioii  fatine,  maia  B'tot  jiu 
uu  laux  léinoi},'iiagu. 

Gonimu  les  personnes  peuvent  frtre  interpellées 
m  justice^  en  matière  civile,  criminelle,  corrcc- 
ttonoelle  ou  de  police,  elles  peuvent,  dans  ces 
diverseï*  rjrconstaaoes,  M  reum  ooU|iai)loa  dsoe 
genre  de  rrlme. 

Kii  maiii'Tt'  rriininclli' ,  le  K^nioln,  d'apn^s 
l'ordonnance  de  ItiTl),  pouvail  varier  et  corriger 
sa  déposition  au  n'tolcnieni;  ce  n'iHait  qu'il  sa 
ooofroDtalioQ  avec  Taccusé  que  aa  persévérance 
dans  le  mensonge  pouvait  motiver  eonMim  une 
accusation, 

La  formalité  du  rt^colement  des  témoins  lîiBXlrte 
pas  dans  notre  nouvelle  iri«(ruftioii  rriiniiiellr. 
C'est  le  dêhat  public  fjut  lient  lieu  de  cuiifroiilii- 
tion;  c'est  la  déposition  orale  d"."  tthiiuiiis  qui 
peut  seule  servir  aux  jurés ,  c'est  aussi  la  seule 
qui  peut  être  arguée  de  fausset*'',  et  donner  ou- 
verture à  l'action  en  faux  témoignage.  11  est  puni 
en  matière  criminelle  des  travaux  forcé»  à  temps, 
soit  qu'il  ait  été  diri|ié  en  faveur  de  l'accusé,  ou 
contre  lui  si  t  e  dernier  e?t  aequitlé,  ou  s'il  n'e^^t 
condamné  qu'à  la  rét  ludion  ou  aux  travaux  fon  t  ? 
à  temps.  Un  ne  trouvera  nas  t^ette  peme  trop  sévère 
quand  on  la  comparera  à  celle  iiui  «at  ponée  par 
les  législations  antétieurea,  et  au'oa  considérera 
les  suites  effrayantes  d'dne  dtciaratloil  menaoti- 
gére  faite  en  justice. 

Il  dcuihler.iit,  au  premier  apen;U,  que  eelui 
qui  tromperait  le?<  mapisirats,  pour  arracher  un 
criminel  au  supplice,  sera  moins  coupable  que 
celui  qui  mentirait  aux  tribunaux,  pour  charger 
UQ  lODOoeot  des  appAreooea  du  cilme,  et  livrer 
le  juste  k  h  mort  on  I  linfemte. 

Le  projet  de  lui  défère  eu  partie  I  ce  leotlment 
général,  et  prononce  la  peine  de  mort  oU  celle 
des  travaux  forcés  A  perpétuité,  dans  le  ea^  seu- 
lement oû  la  déposition  fausse  aurait  été  dirigée 
contre  un  accusé  condamné  à  une  de  ces  deux 

e'ines  :  mais  si  l'accusé  e:it  acquitté.  Id  faux 
moin,  quoique  avant  déiiolé  contre  lui,  ne  Bcra 
puni  que  de  la  péiue  ordinaire  ilu  faux  témoi- 
gnaiîf  ou  de?  Ira\aux  Inrcés  h  temps.  ,\  celle 
seule  exce|ilii)ii  près,  la  peiie'  ne  vare-  pas,  mut 
que  le  faux  témoin  ait  dé|»osé  en  faveur  de  I  ar- 
cuaé  on  contre  lui.  Rn  convenant  que  les  deux 
crimes  ne  préaentcot  pas  la  même  atrocité  dans 
leur  résultats,  il  faut  reconnaître  tuiai  qu'ils  ten- 
dent au  même  but,  qu'ils  iodulsent  égalemeot  la 
justice  en  erreur  et  qu'ils  renferment  le  même 
parjure. 

A  l'exemple  de  l'Assemblée  cnn-liluaiile ,  les 
auteurs  du  projet  de  loi  ont  dû  se  m'uitrer  égale- 
ment sévères  dans  les  deux  cas,  pour  tenir  une 
juste  faslaoce  entre  rintérêt  do  la  société  et  celui 
des  in  lividiis,  ef  pour  pnH'enir  aussi  les  effets 
d'une  trop  commune  tendance' .1  «auver  un  aceusi- 
aux  dépens  de  la  v.  rilé.  et  re  II  e^^e;'  jiar  la  crainte 
des  châtiments  cette  fausse  direction  d'une  ?ensi- 
bilité  aussi  déplacée  que  dangereuse. 

Le  faux  témoignage  en  matién*  civile,  correc- 
tionnelle et  de  police  tient  à  peu  prés  aux  mêmes 
causes,  il  produit  les  mémei  efllètS',  il  doit  éU«' 
soumis   la  même  peine. 

Ma,-!  il  est,  m  cette  matière,  une  autre  tv-pA  -e 
de  ix>upable,  artisan  secret  et  moteur  ordinaire 
du  m  ttiBMgnage:  c'est  In  sofaoraeur.  Iln'«inll 


lias  si},'nalô  d'une  nianitîre  spéciàle  dan?  le  Code 
(le  17'jl.  Dans  ci'lui  qui  vous  est  sounii-,  li  est 
trappe  d'une  peine  U'ua  de|<rt>  plus  élevé  que  la 
faux  Uîmoin  qui  a  été  l'objet  de  la  subornaiioa. 
Cette  aggravation  est  motivée  sur  le  ri)le  néoM 
du  suborneur,  qui  est  plus  qu'un  complice  OKtt> 
iiaire.  puisque  c'est  pour  son  intérêt  seul  que  le 
(  rime  e^t  ourdi  et  cunsomuié  ;  dans  sa  main  le 
lunx  témoin  n'est  qu'on  Inalroment  dodlt  tt 

corminpu. 

Mais  ponr^  la  subornation  pttiasefltnipttole, 
il  est  nécessaire  que  le  faux  témoignage  qui  eo 
est  l'obiet  ait  4t«  rMIM  :  le  anboroeor  peut,  Jua- 
(]u'h  la  déclaration,  arrtier  on  désavouer  le  toni 

lémoin. 

D'ailleurs,  la  provocation  au  faux  têmoignagn 

00  peut  être  confondue  avec  la  tentative  de  et 
crime  :  celle-ci  est  toujours  personuelle  au  léaMrifl« 
et  quand  ce  dernier  est  innocent»  le  subornew 
n'est  coupable  que  d'un  projet  criminel  sans  eom» 

lueniemeut  d'e\éenlioii;  eunilainiié  par  sa  cotl» 
,-cience,  il  ne  saurait  l'élre  j»ar  les  Irlltunaux. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappe.  Messieurs,  que  le 
projet  de  loi  contient  une  disjiosition  nouvellecon- 
Ire  ceux  à  qui  le  serment  aurait  été  déférAon  ma- 
il f^re  civile,  et  qui  auraient  fait  uu  fauxaeromit} 
ils  sont  punis  de  la  dégradation  civique  :  cette 
peine  infamante  convient  à  des  êtres  vil»  et  sans 
iiitnneur,  (|ui,  constitués  jupes  dans  leur  propre 
cause,  ne  réjioiicleUt  que  pur  un  (larjUTe  à  Ciit  00* 
iiorat)le  appel  fait  à  leur  probité. 

Cette  disposition  nesauruitdétmlfeoncbangier 

1  articie  lJti3  du  Gode  Napoléon,  nid  porte  que 
'  lorsque  le  serment  déféré  ou  réraré  anra  Mê 
*  lait,  l'adverialre  n'est  pas  recevable  h  on  prou- 
'  ver  la  fausseté.  »  lin  ne  sauruil  non  llUlsaSlU^e^ 
de  cette  disposition,  pour  tMu'Ier  l'article  MU  de 
ce  même  Code,  (jui  prohibe  toute  preuve  par  té- 
moin de  toutes  clioses  excédant  la  somme  ou  la 
valeur  de  I5U  fraoca,  pourfiilre  recevoir  A  l'eppni 
d'une  accusation  criminelle  une  preuve  Irreceva- 
ble devant  les  tribunaux  ci\ils.  et  faire  ainsi  re- 
vivre, sous  une  autre  forme,  nue  action  justi-nieni 
éteinte  ou  présente. 

Tel  n  est  pas,  et  ne  saurait  être,  .Messieurs,  le 
but  et  le  sens  de  la  disposition  qnl  vous  est  pro- 
pos(^  :  elle  n'ouvre  aucune  nmiireUe  action  au 
condamné  :  le  Gode  Napoléon  a  Irrévocablement 
H'iilé  tout  ce  qui  était  relatif  aux  intérêts  privés 
et  il  la  jiartie  civile  :  c'est  le  iniiii-''.êre  public  qui 
pouira,  dans  le  seul  intérêt  de  la  société,  pour- 
suivit le  parjure  :  celui  qui  aura  lait  nu  laux 
serment  pour  s  affranchir  du  payement  d'une  dette 
cuntiacU'e,  mais  dont  la  preuve  n'aurait  pas  été 
pri  a.'ntéc  on  admise  dans  les  Iribtmaox  dvlfs, 
ne  jouira  pas  eii  paix  du  fruit  de  son  imptxtun •; 
elle  pourra  être  dévoilée  au  grand  j  lur  de  la 
ju^tiei- criminelle.  Puisse  celte  nainte  .-ialuiaire 
ai  n  te:  la  cujiidité,  retenir  la  mauvaise  foi  et 
m i 't  t  re  u  II  t erme  aux  scandaleux  abus  desaennenta 
daus  le  saoctuiUre  de  la  justice! 

Depuis  longtemps  les  personnes  qui  tieniieiil 
à  leur  réputation,  qui  sentent  tout  le  prix  decetin 
propriété  morale,  et  celles  qui  sont  jalouses  des 
e^ar  N  que  se  doivent  reeiproquemeiii  lesliciinmes 
réunis  en  société,  attendaient  utiu  loi  répressive 
dtH'iiiiposlure  et  de  la  diffamation;  une  loi  qui 
brisât^  dans  la  main  des  mécbans  et  des  Ucliea, 
le  trait  empoisonné  dont  la  blessure  ne  peut  être 
prévenue  m  guérie.  Bn  remplissant  ce  VOMI  de  tout 
nomme  de  bien,  pour  atteindre  plus  sAremeni  la 
ealumnie  les  auteurs  du  projet  ont  coiiinn  !t  V- 
par  la  délioir;  et  c'est  en  cette  matière  siu-iuut, 
que  l'exactf  Inde  d'une  dAOnilton  ait  Importante. 
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D'tnr^s  pplle  qui  vous  est  soumi^i'.  pour  qu'il  y 
ait  liou  au  d(^l{(  de  calomnie,  il  faut  que  le  m\ 
•rancâ,  s'il  exislalt,  expose  celui  auquel  H  a  6l(> 
imputé  à  dp^  poursuites criininolles ou  cori-eclion- 

nell(?!î,  on  nu  in<^|)ris  (>ii  à  lu  hiiiiio  tics  ritoyi'iis. 
Cotte  di'liiiiiiofi  tinon.*cril  riauâ  des  tormcs 
connus  (>(  clairs  iiii  di-lit  dont  le  vagusafait  trop 
souvent  Porvi  riiii|iunit(?. 

Ce  ne  Roronl  nlus  la  napsion  et  rimlabilité  qui 
•eoonBtitueroDt  jugea  de  ce  qu'il  leur  plaira  de 
qnaliflpr  calomnie. 

La  loi  n  parh'  ;  elk'  n  prononc!'  i'arn'^t  du  ti'-iii''- 
raire  i|ui  se  juuo  cffronti^tiicnt  ilo  l'Iioniii  ur  île 
Bcs  ronciloyiMis  :  ("1!"  a  lixft  In  lii-iiti'  que  ne 
t>oUrra  dépasser  la  haine  ou  la  uiùcliuncoié  sous 
le  masque  de  la  iritlquo  ou  de  la  ccti-«ui-e. 

Rien  de  plus  aisé  à  classer  (|ile  les  imputalious 
qoi  donneraient  lien  à  des  fuiirsoites  criminelles 
ou  rnrrocliolinellcs»,  si  les  Taiis  imputi\s  (^talent 
•vrais  :  II-  llodi;  ne  pn'feiitt'-t  il  pas  la  noim  iicla- 
turp  d<'  tnii^      fuit--      ce  l'cmi-l"? 

Mais  la  loi  auniit  clé  iniparfaiic  si  elle  8'étail 
bornée  à  prévenir  cette  seule  espCee  d'IrapuiU' 
tioos.  Car  alors,  le  calomniateur,  au  lieu  de  coarter 
an  fUit  ciiminel,  n'imputerait  que  les  dispositions 
méprisaldts  on  mlifu'i'^  qui  pi-uvetit  ronduire  h 
le  rommi'llri'.  Par  cxi'inpk'.  au  lieu  d'au  usit  de 
arricidi'  rii-umne  qu'il  voudrait  perdre  da'is 
o[iiiiioti  iiuldi  ini!,  le  calomniateur  «c  contciiie- 
mit  d«;  le  .«i^iialor  comme  as-ez  immoral  a?«i'/. 

Servers,  assez  dénaturé  pour  aitcotcr  il  I  auteur 
e  ses  jours  :  celte  imputation  n'^^tant  pas  celle 
d'un  fait  qui,  s'il  élaii  vrai,  soumeiirail  le  calom- 
nie* ft  des  poursuites  jinliriains,  puistpir'  c'cî«t  le 
crime  seul  qui  esl  du  vi'<«n-i  dci»  lril>uuanx,  l'au- 
teur d'une  pareille  (liflamalioii  qui  l'aurait  publiée 
aflieliee,  prodafrK'e,  ne  pourrait  iMro  |Kuii  que  des 
peines  do  police,  et  serait  assimilC'  à  l'auteur  d'uue 
simple  injure. 

Certes,  Messieurs,  la  loi  proposée  cùl  manqué 
•on  but  si  elle  eftt  laissé  une  aussi  large  porte  à 
l'impunité:  mais  j^rrlce  au  projet,  <\\n  atteint  d  une 
peine  l'orn  etiouiielle  les  caloinnial^'urs  qui  au- 
rai Mit  rxji  ii^ii  le  raliiiiiiiK^  au  m  •(ifls  ou  a  la  haine 
des  citoyens,  celte  dis|iositioii  einbrussera  par  sa 
généralité  la  calomnie  dont  nous  venons  de  parler 
et  toutes  les  autres  de  la  môme  espèce. 

On  tie  saurait  toutefois  se  tromper  sur  le  sons 
que  la  loi  proposée  attaelic  au  mol  mépris  ou 
haine  (!os  eiioyi'U:?  ;  il  ne  s'au'il  pas,  dans  l'ar- 
ticle discuté,  (le  celle  snrt  ■  de  inejtris  qui  .sni' 
certaines  maniéa*s  ou  accompagne  certains  ri  li- 
Cttlei.  Le  môpHs  que  provoque  la  calomnie  doit 
preodre  sa  source  dans  la  dépravation  du  i'&me 
00  ht  corruption  du  rcrur  ;  alors  senlemeat  il 
appelle  sur  son  objet  Un  seutlmeill  semblable  11 
la  liai  ne  des  citoyens. 

D'après  ren--eml)le  du  projet,  le  inépri?  dont  il 
s'aeitdans  cette  partie  <le  lalolest  élranccrméme 
à  rallégation  d'un  vice  déterminé  ;  celle-ci  est 
la  matière  d'une  dispo^^itiou  postérieure  (l):et 
l'article  qui  nous  occupe  prévoit  «ne  imputation 
bien  plus  offensante,  pui?  in'il  la  putiil  d'une 
peine  plu"  sévère.  Il  ne  saurait  donr-  s'élever  de 
doute  rni<onnalile  sur  la  nature  des  imputation? 
qui,  d'après  lu  loi,  peuvent  être  réputées  calom- 
nieuses. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  délit  qui  nota  occupe, 
il  ne  faut  pas  seolemont  que  rindividu  calomnié 

|inii';i'  être,  par  le  fait  al!rf.'ué«'il  était  vrai,  -oti- 
uii.s  à  d'':;  peines  criminelles  ou  corrcclioiinellcs, 
oa  voué  au  mépris  on  à  la  haioe  des  cltoyeoi  ; 
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il  faut  encore  que  l'iraputation  de  ces  faits  calom- 
nieux ait  été  r&itc  dans  des  réunions  ou  lieux  pu- 
blics, ou  insiTée  dans  un  écrit  quelconque,  im- 
primé ou  non  Imprimé,  mais  afliché,  ou  vendu 
ou  distribué. 

trest  de  la  (.'riivité  du  fait  hasardé.  Jointe  à 
l'éi-lat  (Iniiii''  il  l  iuiiiulalion  par  une  maiiifesla- 
tlon  pul)li(|ue,^que  se  compose  le  délit  de  la  ca- 
lomnie. La  peine  en  est  graduée  sur  la  gravité  du 
nut  calomnieux  :  si  ce  fait  est  de  nature  à  mérU 
ter  la  peine  de  mort  ou  les  tl^vaux  forcés  à  por- 
piMuité,  nu  la  déportation,  le  coupable  sera  puni 
d  un  emprisouiienienl  dont  ta  durée  ptuirra  être 
portée  à  cinij  ans,  et  sera  île  deux  ans  au  moins 
et  d'une  amende  de  'Jut)  fanes  à  5,0i)0  francs  \ 
dans  tous  les  antres  cas,  remprisoiuicment  sei^ 
d'un  mois  an  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  et 
lUmende  de  90  francs  9,000  francs. 

Les  ju^res  friuveronl  dans  rette  Ialitildt>  les 
moyens  de  pri^portioiuler  au  délit  le  ch.ltiiniiil 
qni"di)il  varier  coaiiiie  les  circonstances  sans  nom- 
bre qui  accomnagnoni  la  calomnie,  et  qui  no 
peuvent  éla*  saisies  et  appréciées  Justement  que 
par  les  magistrats.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  a 
déjà  obtenu  votre  sanction,  et  l'utilité  de  ceîte 
nouvelle  mesure  se  repnV«pnte  et  se  fâit  sentir  À 
chaque  nouvelle  apidicalion. 

Le  calnriiiiiateur  ne  scia  pa.s  seulement  puni 
d'un  einini-onnemeilt  et  d'une  amende  ;  il  sen 
eui-nre  i)rivé,  pendant  uti  temps  déterminé,  do 
la  plu[)art  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille. Les  Romains  le  marquaient  au  front  de  la 
lettre  initiale  de  son  délit  :  la  nouvelle  loi  lui 
imprimer  le  sceau  d'une  réprr)baliou  temporaire. 

l'nc  autre  disposition  aussi  morale  est  celle  qui 
rejette  ou  déleiid  d'admettre,  dans  ''accusation 
de  calomnie  les  pi'cuves  iustillcatives  qui  he 
seraient  pas  légales  ;  et  la  loi  ne  reconnaît  comme 
légales  quceelies  qui  l  ésultent  d'un  lusement  oïl 
d'un  autre  acte  authentique  :  tout  fait  qui  pré'- 
sentcra  les  caractères  de  la  calomnie,  et  qui  ne 
ser4»  pas  consacré  par  un  jugement,  ou  ro-Ksjgné 
dans  un  acte  anllieiitiqu-.',  sera  par  cela  seul  ré- 
puté faux  et  calomnieux,  (piaml  mè  ne  il  serait 
d'ailleurs  conforme  à  la  vérité;  il  n'aurait  pas  la 
vérité  lé^'ale  ou  la  seule  que  la  loi  veuille  recon- 
naître. Ainsi  ne  s'élèveront  jamais  ces  débats  in- 
terminables qui  tendraient  a  soutenir  Une  diilù- 
inaiion  par  une  autre,  qui  ajouterait  le  Bcatldale 
de  la  preuve  à  celui  de  l'accusation. 

Le  calomui  ileur  cltereliera  en  vain  une  excuse 
dans  une  prétcudue  notoriété  publique,  source 
trop  féconde  d'une  erreur  commune;  il  rte  san- 
ntit  aussi  trouver  une  garantie  de  ses  nsserllons 
dans  des  gazettes,  dans  des  écrits  Imprimés  qui 
ne  sont  que  trop  souvent  des  recuclb  de  meu- 
sonfie  et  de  calomnie. 

(Juelles  entraves,  dira-t-on  peiit-t^lre,  va  j'  ter 
dans  la  manifestation  do  ses  pensées  celte  partie 
de  la  loi.  No  pourra-t-oo  parler  publlquefllelit, 
écrire  ou  imprimer  sur  des  citofeos.  lana  avoir 
consulté  le  grelTe  des  tribunattk  ou  les  dépdts  di>8 
notaires  ? 

Mai-  i  st-il  donc  si  Indi.^pensable  de  parhT  j)ii-> 
lilitiueiiieul,  I  imprimer  et  d'écrir^'  sur  les  dé- 
.auis,  les  viies  ou  les  crimes  des  individus;  et 
leurs  vertus  uu  leurs  talents  ne  sont-ils  pas  Un 
lekte  plus  rt'C4>od  ctplus  satisfaisant  à  développer? 
(Juel  al  grand  mal,  dVIIeurs.  pourrait-il  donc 
résulter  du  silence  de  ceux  qui  ont  besoin  d'ali- 
menter leurs  discours  ou  leurs  écrits  par  des  ca- 
lomnies? 

Ce  oc  serait  que  dans  lu  seul  cas  où  les  faits 
imputée  et  puniaïaUes,  lulmt  la  loi,  auraient 
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été  dénoncés  aox  agents  de  Paatorité  par  l'auteur 

de  l'imputation.  r;ue  rolui-ri  pourraitinTIMiaer  la 
justiiîfation  |iri'alat)lt'  de  as  iail>. 

Le  jucnient  du  délit  di-  raloinnic  serait  alors 
suspendu  jusqu'à  ce  iju'il  eù!  été  prononcé  sur 
raccusation  qui  ferait  l'objet  de  la  plainte  ;  le 
sort  de  Tone  aerail  subordonné  à  celai  de  l'autre. 

Si  une  dénonciation  calomnieuse  est  fliitc  par 
écrit  aux  nfliricrs  do  justice,  ou  au\  officiers  de 
police  ailmiiustrative  ou  judiciaire,  cette  dénon- 
ciation, quoique  privée,  ai  ijim  ii  un  degré  de 
gravité,  par  sa  clandestinité  même,  par  le  carac- 
léie  des  fonctionnaires  auxquels  elle  est  adressée , 
pur  la  possilMiité  d'en  làire  an  instrument  de 
penécnlion  ou  de  poursuites  criminelles  contre 
l'innocence  ;  et  c'est  avec  toute  justice  que  le  pro- 
jet de  Ini  .«soumet  h  une  peine  particulière  le  dé- 
nonciateur qui,  saii!i  cette  di.sposition,  échappe- 
rait aux  mesures  générales  contre  la  calomnie. 

Il  est  des  expressions  outrageantes  qui  ne  ren- 
ferment pas  l'imputation  d'un  fait  précis,  mais 
oelie  d'un  vice  déterminé  ;  si  elles  ont  été  profé- 
rées dans  des  réunions  ou  lieux  publics,  et  insé- 
rées dans  des  écrits  imprimés  ou  non  imprimés, 
mais  répandus  et  distribués,  elles  présentent  une 
offense  grave,  it  donnent  lieu  à  une  peine  cor- 
rectionnelle. 

Hais  les  injures  qui  nUrrrent  pas  ce  double 
caractère  de  gravité  et  de  [juhlicite,  ne  aoot  piQ- 
nies  qoedes peines  de  simple  police  :  ces  iqjuro 
sont  la  matière  de  dispositions  qui  vous  seront 
présentées  incessainmeiit  par  un  orateur  on  pos- 
sesmon  lie  mériter  et  d'obti  iiir  vos  suffrages  il). 
Je  remplirais  mal  vota-  attente  et  je  m'éearterais 
de  mou  sujet,  si  j'anticipais  sur  une  discussion 
dont  il  doit  être  1  organe. 

i*arrire  aux  deux  demien  articles  du  titre  que 
je  Tais  8onm(>ttre  ft  votre  «inctton  ;  Tun  a  pour 
objet  les  injure-^  prnfér.'es  dans  les  débats  judi- 
ciaires; l'autre  concerne  hN  personnes  qui  vio- 
lent le  secret  dont  leur  étal  les  rend  1  •[Hj-itaires. 

Les  tribunaux  retentissent  trop  souvent  iriiii- 
putations  offensantes,  de  déclamations  injurh  u- 
ses.  Beaucoup  d'orateurs  du  barreau,  épousant 
avec  dialear  les  intérèls  de  leurs  clients,  guidés 
par  unifie  plus  ardent  qu'éclairé,  entraînés  par 
une  sensibilité  plus  honorable  pour  h  ur  cunir 
que  pour  leur  ju^jenient,  se  per-iMilnit  trop  la  i- 
lement  que  les  injures  sont  une  partie  obii^-ee 
de  leurs  mémoires  ou  de  leurs  plaidoyers  ;  et  la 
plus  noble  profession  civile  connaît  aussi  des 
et  des  excès. 


Déjà  le  Code  de  procédure  avait,  par  sa  dispo- 
sition de  I  article  lOiV»,  autorisé  les  tribunaux, 
dans  les  c^u.ses  dont  ils  pourraient  èirr  s  ii  i-,  a 
prononcer,  même  d'ofCu'e,  des  injonctions,  à  suj»- 
primer  des  <^.ril»,  à  les  déclarer  calomnieux,  à 
ordonner  l'impression  et  l'afliclie  de  leurs  ju^'e- 
ments  :  l'article  377  du  projet  qui  vous  est  sou- 
rois  ajoute  le  droit  de  suspendre  les  prévenus  de 
leurs  ronctions  pendant  un  temps  qu'if  détermine. 

Mais  SI  les  injures  ou  les  écrits  injurieux  pré- 
seutaieiil  le  caractère  d'une  calomnie  grave,  et 
que  les  juges  saisis  do  la  contestation  ne  puissent 
coDnaitre  du  délit,  la  loi  ne  leur  accorde  aucune 
extension  de  pouvoir  ou  d'attribution.  Ils  ne  pour- 
ront prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  sus- 
snsponsion  provisoire  de  ses  fonctions  et  le  ren- 
voyer, pour  qu'il  soit  statué  sur  «m  délit,  devant 
le  juge  compétent. 

Enlin,  Messieurs,  le  dernier  nrlicle  du  i  inqnièmc 
pn^et  de  loi  qui  vous  est  soumis  concerne  les 
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officiers  de  santé,  médecins,  diimrgiens.  phar- 
maciens, sa^es-femtnes  el  tous  autres  dépositaires 
de  secrets  par  état  ou  par  jtrofession,  et  qui,  hors 
les  eas  où  la  loi  les  oldige  à  se  porier  denoiii-ia- 
teurs,  .se  seraient  permis  des  indiscrétloos.  il  se* 
(-ont  punis  d'en  emprisonnement  ctd^ttiwaaieode. 
Cette  disposition  est  nouvelle  dans  oos  lois  ;  sans 
doute  11  serait  désirer  que  la  délicatesse  la  ren- 
dit inutile;  mais  combien  ne  voit-on  pas  de  p^r- 
soiiiies  dé|i  (sitaiies  des  se(  n  ls  dus  .i  leur  etal. 
s  icriller  leur  devoir  à  la  ran-ii'  ite,  -^e  jouer  des 
>  ijels  les  plus  graves,  aliiuenier  la  inalignit  •  par 
des  révélations  indécentes,  ries  aiieLilules  m m- 

d  lieuses,  et  déverser  ainsi  la  bonté  sur  les  indi- 
vidus en  |H)rtant  la  désolation  dans  les  flimilles! 

La  disposition  nouvelle  qui  a  pour  objet  de  pré- 
venir et  de  réprimer  de  pareils  abus,  vous  parit- 
tra  .sans  doute.  Messieurs,  un  hommage  a  la  :ii 
raie  et  à  la  justice;  vous  penserez  aussi  que  le 
projet  de  loi,  toujours  en  harmonie  avee  ces  deux 
guides  de  toute  booni!  législation,  présente  plus 
de  cas,  spécifie  des  nuances  plus  variées,  déter- 
mine un  plus  grand  nombre  de  faits  que  les  lois 
existantes;  il  offre  sur  plusieurs  points  des  amé- 
liorations sensibles  ;  il  consacre  sur  tous  les  au- 
tres les  dis[iositions  qui  avaient  mérité  l'approba- 
tion générale;  et  votre  commission,  Messieurs, 
en  émettant  son  vœu  d'adoption,  se  plaît  à  croire 
qu'il  obtiendra  votre  assentiment. 

Après  ces  détails  pénibles  et  longs  que  j'ai  été 
forcé  devons  soumettre,  qu'il  me  soit  permis,  en 
finissant,  Me-^n  urs.  di'  re|iosi  r  votre  attention 
sur  un  sujet  touiours  rhrr,  toujours  liiépui.sable. 
ei  de  vous  rappeler  un  do  ces  contrastes  et  de  ces 
rapprocbements  qui  ne  sont  offerts  au  monde  que 
par  des  génies  supérieurs  qui  aaiiiaent  tous  les 
rapwffts,  impriment  tous  les  mouvements*  et  si- 
gnaient dans  la  durée  des  temps  les  siècles  aux- 
quels ils  donnent  leur  nom  et  leur  immortalité. 

ijuand  le  législateur  conan  rant  dictait  le  traite 
de  Vienne,  li;  conquérant  l  'L:islateur  méditait  l.i 
rélorme  de  nos  lois  crimintdles  et  les  moyens 
d'associer  à  ruiustraiion  de  nus  gaerrien  imm 
artistes,  noe  savaots  et  nos  littérateurs. 

Au  moment  où  le  plus  magnanime  des  vaio- 
queurs  rendait  îi  un  auguste  ennemi  de  vastes 
provinces,  et  semblait  ne  n  teiiir  de  ses  conquête-: 
que  re  qu  il  n'en  pouvait  cé  ii-r.  la  gloire  ducon- 
ijuérant  .  le  plus  inlatigable  des  muiiarques  des- 
cendait (lans  le  cieur  humain  pour  en  sonder  la 
pcrverailé  et  en  prévenir  la  oomiption  ;  il  diri- 
geait aussi  les  plus  nobles  penchants  defhomme, 
et  en  fécondait  les  plus  sublimes  conceptions. 

La  main  qui  tenait  encA)nî  l'épée  iles  batailles, 
pesait  les  chàlimi  nts.  n'-primait  les  délits,  ein  lial- 
nait  le  crime  ;  elle  prodiguait  les  cncouragemeulâ 
aux  aru,  les  réoofflpenaei  aux  taleals,  les  palmes 
au  génie. 

Sans  oser  pressentir  des  évéoementi  d'eu  autre 

ordre,  et  soulever  le  voile  d'un  prochain  et  bril- 
lent avenir,  tout  ne  seinble-t-il  pas  annoncer. 
Messieurs,  que  de  urands  objets  seront  en 'ore 
offerLs  à  notre  etonnement,  à  notre  admiration,  ù 
notre  reconnaissance^  dans  cette  même  année 
déjiï  si  mémorable,  oui  aura  vu  signer  la  paix  du 
continent,  achever  le  Code  criminel,  et  distri- 
buer les  prix  décennaux 

\ucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
-ion  est  fi  rniéi'. 

Le  Corps  législatif  déii  t>c>re  simultanément  sur  les 
•leux  projets,  et  Ics  convertit  eu  lois  par  fii  voix 
contre  22. 

La  séance  est  levée. 
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mÉSEDENCK  DR  M.  IV.  rOMTE  DE  MONTESQUIOW. 

Séance  du  19  février  1810. 

Le  proo68-verlnl  de  la  léance  dtt  17  fém«r  e«t 
aâouié. 

L  onire  du  jour  appelle  la  ditcttnion  du  6' pro- 
jet \Cntie  jic'nal],  livre  IIF,  titre  II,  chapitre  11  : 
Des  atleniais  conlre  les  propriétés^  préSËDlé  le 
1)  révrier  par  MM.  Faure,  Maret  et  Gorrello,  ora- 
le i  us  du  Conseil  d'Etat. 

M.  â«o«ivcl,  au  nom  He  la  commistion  de  législa- 
tion cicile  et  crimineUe,  MeMïeurs,  le  projet  de 
loi  que  je  viens  présenter  à  votre  délibération 
l'^t  (  t'Iui  qui  concerae  te  crimaet  âétit»  contre 
les  propriétés. 

Les  î)roprifli',>  !  (juelle  foule  d'idro-;  lu-  mot  i  é- 
veillf  a  la  fois  d.ins  vus  esprits!  Vou^  êtes  appe- 
lés à  l'uu^'usle  mission  de  roncourir  par  vos  s'iT- 
frages  à  la  déf(>o«e  U'oii  droit  sans  lequel  tout 
sur  le  globe  serait  encore  sauvngo  et  pourrait  le 
ri'devenir;  d'un  droit  sons  ILilluenri.'  (Inqîiol, 
tandis,  d'un  côté,  que  les  socictrs  se  fdrmjiciil  et 
teiidaii'îit.  [lar  des  d6velor)pi'ii)i'ii:<  plus  ou  moins 
rapides,  vers  leur  perfeciioinu  uieui,  de  l'autre, 
i'homiae,  obéissant  aux  iriouvuinenis  d'une  noble 
et  mile  émulation,  se  livrait  au  travail,  à  l'indus- 
trie, aux  arts,  à  l'étude  îles  sciences;  en  un  mot. 
à  tout  ce  Tui  pouvait  rontriliiicr  h  le  rendre  meil- 
leur, cl  par  là  uièiue  plus  licuieux;  d'un  droit 
enfin  qui.  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre 
social,  a  besoin  à  son  tour  que  l'ordre  social  l'en- 
vironne saos  cesse  lui-même  de  tout  son  appui. 

Je  sais.  M 'ssieurs,  que  ce  droit  précieu.x  se 
trouve  fortement  consacré  dans  ce  Code  immor- 
tel qui  déjà  est  devena  celui  de  la  moitié  de  i'fiu- 
rone. 

Slai-i.  et  VOUS  le  savi  z  vouj^-mt^mc^  au?si,  l;i  W\ 
Civile  manquerait  de  sa  première  et  plus  lorie 
sanction,  m,  à  cùté  d'elle,  il  n'existait  pas  une  loi 
pénale  rapalile  d'en  prévenir  ou  du  moins  d'en 
punir  les  violations. 

Et  c'est  ainsi  nu'au  Code  Napoléon,  dont  le 
grand  et  principal  objet  est  de  rt^gler  les  nrtncl- 
pes  et  les  (Iroils  (le  l.i  prnprii'ti'^.  rattarlif 
BciitielienietU  le  i)i  Lijel  de  loi  que  j'ai  i'iioiuieur 
de  vous  soumett  e. 

Les  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  pré- 
sentent un  cti;unp  inalheun'UBement  bien  vitste  : 
car  ils  se  modiTient,  .«o  combinent,  se  ramifient 
de  mille  manières;  il'*  ne  renferment  pas,  en  pé- 
uéra!  un  au-^si  haut  drL'ré  d'alrocîté  que  phnieiirs 
des  atlefil.it<  dont  vous  vous  èles  uccujjé-;  dans 
les  préc'-denies  ?é;inces.  Cependant.  Messieurs, 
je  m  assurc  que  vous  les  jugerez  dignes  aus.-^i 
d^ppeler  toute  votre  attention,  soit  à  cause  de 
rimporlance  du  droit  contre  lequel  ils  sont  diri- 
gés, soit  parce  que  rien  ne  menace  plus  liabiluel- 
lement,  plus  émioemmeot  même,  la  tronquillilé 
des  citoyens. 

Ce!le  |)ejiie  do  mort  que  voUs  ave/,  (I  ù  ad  illettré 

si  souvent  i-isqu'ici,  pour  tant  de  crinies  et  com- 
plots dont  l'elTravante  série  vous  a  été  successi- 
Temenl  présentée;  celle  peine  de  mort  vous  la 
retrouTeres  encore  dans  ce  sixième  projet  :  mais 
du  moins,  vous  ne  l'y  trouverez  que  raremeol,  et 
pour  des  crimes  encore  bien  graves. 

Voici,  Messieurs,  quelle  est  la  division  iirinei- 
pale  du  projet.  Co  nposé  de  8i  articles,  il  contient 
trois  sections,  dont  la  premii  re  renferme  les  vols 
proprement  dits;  ia  seconde  s'applique  aux  Iwn- 
qoerooles,  esrroqoorlcs  et  antres  fraudes;  et  la 
troisiôm<'nu\  d('-trUl;Iio^?,<léî:r;u|:lfio^s^■td^ul^ma- 
geâ.     sera  auâ.-;i  dans  an  ordre  que  j'aurai  l'tion- 
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neur  de  vous  présenter  les  obacmtionB  de  lacoin« 

mi.sàion. 

La  premier»'  section  commence  par  la  défini 
tion  du  vol.  Cette  déQoitioQ  est  ainsi  conçue  : 
«  Quiconque  soustrait  rrauduleusement  une  coose 
■  qui  n«  lui  appartient  pas,  est  eoopabte  de 

«  vol.  »  'T  r~ 

Vous  connaissez.  Messieurs,  lonl  l'empire  de» 
niuti  dans  les  lois,  et  surtout  dans  les  lois  péna- 
les;  ce^i  ui  fine  la  clarté,  la  précidoo,  lajustesBO, 
nnt:  convenable  extension  à  tous  les  ci»,  sont 
indispensables  pour  l'application  des  jugementg. 

La  commission  a  pensé  que  vous  trouveriez 
ces  diver»  caractères  dans  la  déïiuitioii  du  vol, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  le  projet. 

Jnsqu'iei  le  mol  framlulcuscmcnt  n'avait  pas  été 
c  )ii)|ir  s  dans  la  tJélini  ion  ;  et  on  avait  été  ohlljté 
de  recourir  à  un  article  secondaire,  pour  expli- 
quer que  la  soustraction  de  la  chose  d*aotroi, 
raiie  par  celui  qui  s'en croyaitpropriétnire.  n'était 
pas  un  vol.  Le  mot  fntuduleusement  ajon'.e  à  la 
nouvelle  définition  rend  inutile  cette  disposition 
auxi  iaire.  qui  compliquait  l'ancienne,  et  qui  a 
nueiquel'ois  i  a  isé  de  Tembarras  dans  la  marcbë 
des  jugements. 

Le  projet  s'occupe  ensuite  d'un  genre  de  sons- 
tractions  que  la  législation  de  prcsiiue  tous  les 
peuples  éclairés  a  cru  devoir  aflfhincliir  de  la  ri- 
gueur des  poursnites  criminelle?  :  je  veux  parler 
des  atteintes  à  la  propriidi-  qui  peuvent  se  com- 
mettre «  nlre  rponx,  entre  ascendants  et  descen- 
dants. Ici,  Messieurs,  ei  cette  grande  considéra- 
tion vous  aura  aii.ssitôt  frappÔ!?,  les  HcDS  de  la 
nature,  ceux  du  sunir,  la  qualité,  en  un  mot,  des 
indtvidns  ie.s  rappro;  henl  et  semblent  même,  si 
l'on  peut  iKirler  ainsi,  les  indi-ntilier  à  un  tel 
point  que  la  morale,  je  dirai  plus,  ia  pudeur 
publique,  auraient  trop  à  souffrir,  si  ces  .soustrac- 
tions df>njesti()ue8  pouvaient  devenir  l'ol  jet  d'une 
procédure  criminelle,  et  montrer  à  un  au*li- 
t^ire  étonné  l'époux  accusateur  de  son  épouse 
le  nére  (looriiiivant  son  Ris,  ou  même  le  ministère 
public  exerçant  cette  poursuite  en  leur  nom. 

Tout  ce  que  la  loi  peut  fain;  en  ce  cas,  c'est  de 
rés  'rver  à  la  parlM  lésée  ses  réparatïoiis  dviles: 
et  c'est  aussi  ce  que  fait  le  projet. 

Apr<;s  ces  dispositions  pi-éliminaires,  vient  dans 
le  projet  la  classilication  des  difrérentcs  espèces 
de  vol  ;  et  à  la  léte  de  celte  ctassiflcatfon  est 
placé  le  vol  le  plus  criminel  par  la  réunion  des 
circonstances  qui  peuvent  quelquefois  Taccompa- 
;;ner  :  la  peine  de  inort  est  celle  que  le  projet 
applique  à  re  premier  genre  de  vol. 

Par  des  roiisi  lérationsqui  d'ailleurs  ont  guidé 
les  auteurs  du  projet  dans  l»  s  dispositions  rela- 
tives aux  autres  espc^ccs  de  vol,  on  pourrait  peut- 
éti-c,  au  pr^-mier  coup  d'œil,  pencher  h  croire 
qu'en  général  le  vol  ne  devrait  pas  être  soumis  à 
la  peine  de  mort,  et  qu'il  faudrait  eri  ce  a  le  dis- 
lin-iuer  de  l'assassinat,  crime  en  eiiet  plus  grave 
en  lui-même. 

Cepen<lant,  en  y  réllé^lii^.sant  davantage,  on 
reconnaîtra  qu  il  était  impossib'e  de  ne  pas  ap- 
pliquer la  peine  di'  iiioi  i  k  l'espèce  de  TOl  que  le 
projet  co'iimence  \m  qualifier. 

En  effet,  Me-sieiirs,  il  s'a;:! t  ici  d'un  vol  à  la 
fois  commis  de  imit,  tonnius  par  iiiusieurs  indi- 
vidus, loi^s,  ou  quelques-uns  d'eux,  parteurs 
d'armes  np[nrrntes  ou  cachées;  commis  dans 
une  mais  II  fi  i  ité(>  a  l'aide  d'cITraciion,  escalade 
ou  fausses  clef.  ;  soit  on  prenant  le  titre  d'un  fonc- 
linnnaire  public,  ou  offi-  ier  civil  ou  iniiilaire- 
;oit,  après  s'être  revéïu  <tc  l-ur  rx^iuiiii-  nri  imil 
forme,  ou  alléguant  un  taux  ordre  de  l'autorité; 
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commis  enfin  avec  violence,  ou  menaceide  fWrc 
usîtilf  «les  armtN  ci-df^.-^iis  ('noniH'L'S. 

Toult'^  ces  cin  uiisiniic '-.  iirises  séjvart^ment. 
bont  1  ri' >-:: raves  ;  et  cejiuiulaiit  il  suflit  qu'une 
seule  manque  |iuur  qu'il  n'y  ait  plus  lien  à  la 
peioe  dti  mort  :  ce  «upplico  u'oéi  iofligé  qu'à 
rasramblaise,  dans  le  vol,  de  tous  les  caractères 

que  je  viens  df  tnelire  sous  vo^  yeu\. 

Da  is  raiieieii  (inirc  de  clitises,  vuus  le  save», 
il  ne  fallait  la  n  union  de  lant  île  rirroiistaii- 
ces-  pour  couduiru  un  coupable  au  dernier  sup- 
plice. 

L'A9sembl6e  coostituante,  à  qui  ses  principes 
de  philantrophie  feront  éternellement  honneur, 

quoiqu'on  ne  pui8>È  pas  loiijours  approuver 
I  usage  qu'elle  en  u  lait,  rA-seniMée  constituante 
avait  arrranchi  «le  la  peine  île  nmi  t  le  vol,  ni<>ine 
accompagné  de  tous  les  caraeli  res  que  j'ai  énu- 

Mais  bientôt  on  Tut  obligé  de  renoncer  aux  bel- 
les et  oonralantes  tbeoriesqui  avaient  dirigé  cette 
célèbre  assembh^e  dans  la  rédaction  de  son  Code 
pénal  ;  et  sans  parler  de  ce  qui  a  eu  lieu  durant 
nos  troubles  révolutionnaires,  sur  h -qnels  mon 
dessein  n'est  pas  de  rn'arréter.  vuus  savez,  Me-- 
Sieurs.  que  la  loi  dr  nureal  an  V.  et  d'au'res  lois 
postérieures,  ont  apporté  de  graudes  modiOt  aiimis 
an  sfstème  pénal  de  1791  sar  le  tuI.  La  nmi  t  a 
été  infli|j(H;  a  ce  crime  accompagné  de  ses  plus 
grave:?  caractère»,  dont  l  entière  réunion  n'est  |i,is 
même  loujonrs  nécessaire;  et  d' ~  pi  iih-s  en  fi'- 
nèral  plus  ;;rave.>que  celles  établies  par  1  Assem- 
blée can^l:tua^te,  ont  été  prooonoées  COOtre  les 
auln^  e-péees  de  vol. 

Ût  comini»ioti  pense  que,  gans  aller  aussi  loin 
4|ue  ces  dernières  lois,  la  peine  de  mort  doit  du 
moins  être  appliquée  aa  vol  rarvctériflé  par  les 
cinq  firaiiilrs  eirrnnstiin'  es  spccilii'c-  dans  le  pro- 
jet; eireiiM-lani  es  t!('--:rni\es  i  liaeiiiie  en  jtarti- 
cnlier,  comme  je  ru!»sT\ais  tôiil  a  rin'Mie.  et 
doal  la  réunion  aen,  comme  vous  le  sentez,  inli- 
nimeot  rare  (1|. 


(1)  Ba  BOW  oeeninnt  des  divcrt  projet*  ilu  Code  pénal 
aelMl)  ooln  in*  a'Mt  plus  tl'uue  l«ts  ouverie  à  un  e«puir 
coMolatMir»  c'ett  que  |»ar  lrlé«aiiuu  di«8  peiriM  4  un 
iegié  qw  rooiiBandr  encore  le  \  ^isiti.i^'t-a^sexnMiprorlK' 
dn  nos  HinblM  précMaot*.  «w  >alui  iir«  icrraar|ioarni 
eoalfibaer  i  rtMlrn  Im  crimes  moins  fraquent^ 

W^.  nia»,  et  e'rst  nne  vérUé  dont  m  a  pu  m  c^m- 
«ilnm.  pu  l'effet  ûm  lola  etUtaatM,  et  ioat  l'inlaiWM 
da  la  OMun  snge  et  paÏMante  qni  noutvoQVCffaa»  Ift  Iroa* 
Usa  da  l'ordf»  ooaatilatioaBCI  et  politique  aonl  preaque 
iaoonniia.  !•<•  atteotala  à  la  vie.  aui  propriété*  de*  ci- 
loyeaa,  aont  devenus  beauroop  plus  rares;  et  nos  coun 
crtntnenea  Jouissent  enfin  de  qu«4ques  mom^nu  d'un 
repos  bien  nononbie  poar  eile^i,  puis>]u'il  est  en  partie 
leur  oavmire. 

C«ll'>  ien>lince  vart  |faade  MuéUoratioone  peut 
qaa  iVcr- lire  parla  alsa  maaiivilè  da  nos  noavêllea 
lois  erimiMlies. 

Eapérona  qaa  les  rrimaa  cootinnant  à  diroinm-r  en 
immmtt  et  en  intenHlié,  il  <icr:«  p<>s>ihic,  i  la  r.tt<  iir  d  •$ 

dwaniama  aue  tout  préi«4^<-  dans  nutrc  )'-t.it  inariUine 
êî  eoltmial.  aorianiser  an  lonr  un  bon  système  de  dé- 

Elloa.  Alori.  pMAlanl  de  re  fraod  laoyen  d'aliliser 
'aaa  twmmes  les  plus  dépra«é«<'t  le*  plus  per%ers, 
i«  et  la  pri^r(>|{4iive  imulèridle  pourront,  à  la  (bis, 
taneemir  k  itstiaiiHlre  à  am  infiaiaant  petit  aunlire  da 
cas  ka  eièeutioas  à  mort,  M  à  résiner  ea  suppUi-e  po«r 
caaV'U  saulanenlqni  aumitla  pluaégaineiaBtrotualragé 
ta  nature  et  U  «onélé. 

Bu  ait'  !  i'  '  moment,  et  poar  l'accélérer,  nn  ;i  Hd 
iTaMaelwr  .1  tiia.  4r  daaaiHia  lots  pénales  un  ju^i-'  d'  icré 
dssétérilé,  mOMS  encon  pwr  l««  rou|)at>l)«  que  d.ia'^is 
vaa  d'insoirsr  an  lalaiaiN  iiirui.  qui  serve  a  prévenir 
las  «rimaa  al  i  naéia  aa  tnvail,  à  l'iadaïuia,  sas 
ans,  dsB  lin— H  d'an*  MalM  iMsiMaa,  foa  U 


L'article  qui  suit  condamne  aux  travaux  for^-i'^ 
il  perpétuité  quiconque  se  sera  reii  lu  l  unjjahie  de 
vol  à  l'aide  de  la  violence,  et,  île  plu-,  avec  trois 
des  qnalre  premières  circoiistanres  énoncées  en 
l'article  précédent.  Le  projet  ajoute  que  si  la  vio- 
lence a  laissé  des  traces  de  blessurest  uu  de  con- 
tusions, celte  circonstanœ  seule  suffîm  pour  que 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  soient  pronuiieés. 

(>8  travaux  forcés  a  peiiii  iuilé  sont  une  p.  me 
l.ieii  ;.'rave,  iiiai-^  aussi,  Messieurs,  il  s'aj:it  ici 
d  une  esj)é(  e  de  vol  encore  iiiliuiment  mmiael, 
et  ipii  Biip|H)$e  un  haut  déliré  de  pervenilé  dtDS 
celui  qui  poufra  s'y  livrer  {\). 

Après  ces  deux  espiVes  de  vol,  le  projet 
énonce  les  vois  faits  sur  les  grands  chemins  : 
crime  d'autant  plus  <.Maii  i.  qu  il  est  plus  facile 
et  qu  il  Ironhle  la  sûreté  du  voyaf-'eiir  d.m-  l.-s 
lieux  même  ou  la  loi  publique  semtdail  devoir 
la  lui  Kuranlir  plus  spécialement. 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  appliqués 
à  cette  espèce  de  vol,  et  malgré  la  gravité  du 
crime,  vous  ne  dèsireree  pas  une  peine  plus  forte, 
c'est-à-dire  la  mort.  Vous  sentez,  sans  que  je  les 
expose ,  les  raisons  qui  conseillent  de  n  être  pas 
ici  aussi  sévt'reque  le  crime,  eu  ne  c<jnsidérant 
que  lui,  .«♦•niblerait  le  demander,  et  de  n'appli- 
quer la  iieine  du  mort  qu'autant  que.  le  vol  de 
i^rand  cnemîo  a  été  aecomptgné  n'hon^ide  ou 
de  blessures  gravie. 

linsuite,  le  projet  énonce  Ici  différentes  autre* 
espèi'es  de  vol.  s.iiis  parli-r  en  iiv  ilii  \  d  -impie; 
il  les  (-aracieiise,  j  oserai  le  due,  et  vuus  utus  eu 
sea'Z  convaincus  d.ms  uitre  examen  comparatif, 
il  les  caractérise  avec  plus  d'ordre,  de  clarté,  ût* 
précision  ;  il  prévoit  en  même  temps  beancony 
plus  de  cas  que  ne  faisaient  les  lois  précédentes; 
et  il  leur  applique  tantôt  les  travaux  forcés  à 
temps  tant(^t  la  réclusion,  selon  la  fjradation  in- 
diquée par  la  nature  du  fait  :  et  quand  j  ai  l'Iion- 
neur  de  \ous  parler  des  travaux  fon  és  à  terme 
et  de  la  réclusion,  vous  vous  rappelleret  la  pré- 
cieuse préro^'ative  accordée  aus  jU||ea  d^étentlra 
ou  de  restreindre,  selon  les  circonatances,  cet 
deu\  peines,  entre  un  minimum  et  un  mortnimi 
8è|iaré8  iiar  un  assez  lontr  intervalle. 

Dans  les  vols  punis  de  la  réi  lusion,  sont  cla.s- 
scs,  entre  autres,  premièrement,  les  vols  commis 
par  des  domi'>tiques,  qui,  dans  l'ancien  ordre  de 
choses,  étaient  toujours  punis  de  mort,  peine 
contre  laquelle,  à  leur  égard,  I  opinion  puldique 
s'est  souvent  et  fortement  prononcA-e;  .«sitoii dé- 
ment, les  vols  commis  par  I  -  anlierfiisles.  hôte- 
liers et  voituners,  stir  de.s  cUo^s  commist»  à 
leur  garde;  ces  deraieni  vola,  comme  eeiu  im 


làrliemeot  des  painos  poMialt  noiklaira  t  aat  aattlsa 

dépnivalkHk. 

{t\  Sonvaal,  éaaa  la  série  des  loia  da  préaaal  Coda. 

on  a  reneoairé  c«u«  peina  des  travaux  forcis  •  ftrpé' 
luitè.  Cepeniiant,  même  pour  l'homme  cunaamné, 
qii'aprc»  Mta  joyemeiit  on  n'envisa|e  pins  que  soosl'aS'- 
peoi  du  mallieor,  Il  est  impo4«ible  de  n«  pas  former  la 
dë^ir  d'noeamélioration  monte,  ulilc  pnnr  fui,  ndlr,  par 
l'exemple,  pour  ses  rumpapoons  d'inforiuna  :  al  tw 
pourrai!  craindre  k  cet  i^gaitl.  de  v<4r  diipnrallr»  luat 
«(«•■ir  devant  celte  désida«ite  perpétuité  de  la  peiM. 

Mois  >j  on  «on^ .<  A  la  préeiansa  priruf-tlive  nttacnéa  4 
In  dignité  impériale;  si  00  sunfa  an  sage  nsus  qu'un 
peut  eu  faire  inmr  cnrouraf  sr  le»  ceitdamnés  a  se  bUa 
rnndnire,  en  Imr  permellaat  d'vntravnir,  i  aim  épuqna 
l>\n*  00  moin»  éloqtnéo,  la cnsmaiatluB  oa  l'aniivre  rè< 
mis.«iou  de  leur  pcMn,  COMM  lécoBipenanda  laar  bonne 
coodoiia.  oa  na  vena  pins,  éana  la  patpéialié  ptanoaaéa 
par  U  loi.  qn'aaa  BMBaea  ittila  poar  ariivar  à  privaair  Isa 
erinos.  cafaidoitMia  lo^oan  la  gnad  b»  de  Ugto- 
latsnr. 
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domestiques,  à  rai^^on  de  la  qualité  des  personnes, 
sortent  de  la  calé^ûric  dos  vols  simples,  ut  vous 
irouvirez,  Nmsittun,  qu'ils  mérikint  uoe  peiue 

jilu^  forte. 

AjirOts  ces  dispositions ,  le  projet  rnoiici*  les 
vols  faits  dans  les  campagnes.  L  ■  soiu  ks  voU 
de  cbarrues,  btHes  de  cha^  ou  de  trait,  gros 
et  menus  bestiaux,  instruments  d agriculture, 
récoltes  et  meules  de  grains.  Il  énonce  aussi  les 
vuls  (il'  bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les 
carrières,  de  poissoiH  ilaus  les  eUuiiiis,  viviers  ou 
K'sorvoirs  ;  eiilin  il  éiionee  les  enlèvements  et 
déplacements  de  bornes,  faits  dans  le  dessein  de 
conimetlre  un  vol  :  tous  actes  inliniroent  crlmi- 
aeis,  puisqu'ils  s'appliquent  à  des  clioses  èvi; 
demment  placées  sous  la  garautte  de  11  foi  i)U- 
bliqu  *.  Le  projet  les  soumet  à  la  peine  de  la 
réclusion. 

Du  reste,  Messieurs,  en  pesaiil  ces  différentes 
disiiuâi lions,  vous  aurei  remarqué  qu'elles  n'ont 
point  une  extension  iodéOuie. 

Les  qualiilcatioas  ea  matière  crioiioelle  éta- 
bfifisent  d'une  manière  iniiiofabte  fa  ligne  de 
ilémarcUion  l'iitre  les  divers  délits,  niènic  entre 
ceux  qui  se.iibleiil  se  rappriiclier  le  plus  :  ot  ici, 
xoii-î  u"aiirei  pas  l  iiiquii-lndt'  d.-  vuir  cimiuiiJre 
par  les  tribunaux,  dans  les  vois  que  je  vicn-  de 
rappeler,  des  délits  qui  paraissent  s'y  rattaclu  r, 
mais  qui  sont  bien  moins  graves,  et  se  trouvent 
prévus  soit  par  des  articles  subséquents  du  projet 
actuel,  soit  pur  le  sejitième  rt  dernier  projet. 

Dans  ses  premières  dispositions  sur  le  vol,  le 
projet  a  caractérisé  les  vttls  cMiiinis  dans  une 
maison  habitée,  dans  un  i>arc  ou  enclos,  à  l'aide 
d'effradion,  escalade  ou  fausses  clefs  :  il  fallait 
donc  définir  ce  que  c'était  que  maiton  habiter, 
que  pnrc  et  enclos,  qu'effraction,  acalade  et  fauii:ics 
clefs.  Le  [irojet  consacre  |)lusieurs  articles  à  ces 
déiiiiitious.  La  c  iinmissinn  ne  vous  rerai'ttra  pas 
sous  les  yeux  les  dilli  icnls  détails  qu'il  contii  iit 
à  cet  égard;  elle  pense  que  dans  votre  examen 
VOUS  aurex  trouvé  ses  dispositions  claiies,  préci- 
ses, justes,  sufUsatnineat  étendues,  et  propres, 
en  un  mot,  à  prévenir  les  diflicultés  d'application 
qu'ont  souvoal  lait  naître  les  déllnitious  à  présent 
en  usage. 

La  (iiénie  section  prévoit  le  cas  oii,  par  force, 
violence  ou  contrainte,  on  aurait  extonpn'  la 
signature  ou  la  ie;iiisf  d  un  écrit  (|iielc  nniue , 
contenant  ou  opérant  obligation  on  dcclKUpje,  et 
elle  prononce  contre  l'auteur  ou  les  auii  urs  de 
ce  crime  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  \  ous 
ne  trouverez  sans  doute  pas.  Messieurs,  la  peine 
trop  forte  contre  nn  acte  aussi  criminei  en  lui- 
mémi'  et  par  srs  ciiconslances. 

l'^nlin,  II'  projet  arrive  aux  vois  simples,  aux 
larcins  et  Ulouteried;  et  il  les  punit  d'un  ernpri- 
eonoemeot  d'un  an  an  moins  ou  de  cinq  ans  au 

La  peine,  conimo  vous  le  voyez.  Messieurs,  a 
change  de  nature  à  Vv^^.Wi]  du  vul  :  elle  est  seule- 
ment correctitmiicile.  fl  Irl'.e  qu'elle  convient  à 
des  vols  simples,  a  des  iilouteries;  et  coiiiaie  il 
se  rencontre  toujours  une  foule  de  nuances  qui 
varient  et  mudiiient  ces  actes  à  l'inBai,  on  a 
adopté  l'utile  latitude  d'un  an  à  cinq  ans.  pour 
que  chaniue  faute  pùt  être  punie  d'une  manière 
appropriée  &  cea  circonstances  (1). 

(1)  On  doit  bire  ob<erv«r  quo  \c  proj -t  ne  M  Immim 
pu  à  cette  iadtsda.  Salvanl  la  lUspoùtttMi  linérale  qai 
I«  tarmlDa,  en  aiatièfe  eomeUooMli»,  faaadll  s'y  aura 
m  f  tt'an  faible  doinaa|e,  M  ^ ae  ïm  cinomiMMSS  »%• 
nul  auéooanies,  i  MntnMMUMBMatpaacratee  dsaesnda 


Il  ajoute  que  les  coopaUea  DoarrMK.  en  outre, 
être  punisd'uncamendedelCfrancs  h  500  francs, 
et  inlenlils  en  tout  ou  partie,  ««l  à  temps,  de-  ii  uiis 
civiques  et  de  famille  :  et  enliii,  arirés  l'expiration 
de  leurs  peines,  èlre  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police  de  l'Ëtat,  pc>ndant  le 
même  nombre  d'annm. 

Vous  mêmes,  Messieurs,  vous  vous  rendes  rai- 
son de  ces  dernières  dispositions,  et  vons  sentes 
qu'il  pourra  tMre  utile  que  tels  auteurs  de  l'un 
ou  plusieurs  des  ilrlits  meiitioniiés  en  cet  endroit, 
puis-enl  d  uip'  |i;irl  i  Ire  (iriYêsilrl  liooueurd'exer- 
cer  les  droits  que  je  viens  d'énoncer,  de  l'autre, 
recommandés,  pour  prévenir  de  nouveaux  écarts, 
a  la  surveillance  particulière  de  la  baute  DoUce 
de  riîtat.  ' 

La  seconde  section,  qui  coooerne  les  Lanque- 
routes,  escroqueries  et  autres  esp'ces  de  fi  auiie^, 
les  divise  eu  six  séries  nui  forment  nu  système 
jilns  étendu  et  |dus  complet  que  la  lét;islalIon  ao 
tUL-lieiuent  en  usage  sur  ce  point. 

La  première  dis|)osition  est  ainsi  conçue  :  «  Ceux 
qui,  dans  les  cas  prévus  pai*  le  Ck)de  de  commerce, 
auront  été  déclan's  coupables  de  banqueroute, 
seront  punis,  savoir  :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux lie  1,1  pcinedes  travaux  forces  a  temps,  et  les 
banqueri>iitiei-s  siirples  d'un  emprisonnement 
d'un  niuis  il  deux  ans.  ■■' 

La  peine  contre  la  banqueroute  simple  estasses 
Il  -ère,  et  elle  doit  l'être  pour  un  fait  que  la  né- 
i;lii$euce,  l'imprévoyance,  l'inconsidération  dans 
109  démarches,  ont,  il  est  vml,  toujours  plus  ou 
moins  occasionné,  mais  auouel,  du  moins  la  per- 
versité, l'espi  il  de  rapine,  des  calculs  couiiables, 
ont  été  ètiautj'ers. 

(Juant  à  la  banqueroute  frauduleuse,  la  peine 
est  sévère:  ce  sont  les  travaux  forcés  à  temps.  La 
morale  publique,  l'intérêt  général  et  privé,  une 
foule  do  coostdératfons  du  premier  ordre,  rfcla- 
meiil  ici  une  punition  capalile  d'effrayer  les  vues 
cupides  et  basses  qui  amènent  toujours  cl-.s  sortes 
d  é\enemeiil>.  nu.iiiil  on  suiige  à  la  dèlavenr,  ."i 
l'espe  e  d  iqiprolirc  que  ce  crime,  quand  il  ae  ru- 
nouvelle  souvent,  répand  sur  le  commerce  dont 
il  bannit  toute  sûreté*  aux  abus  énormes  qu'on 
en  a  faits,  et  qu'on  pourrait  tenter  d*ea  ttàrè  en- 
core, pour  élever  des  fortunes  scandaleuses,  au 
prix  des  larmes  et  du  désespoir  de  tant  de  citoyens 
recornmandables;  rjuand  on  léili  cliit  sur  le  dis- 
crédit et  la  déconsidération  dont  la  fréquence  des 
banqueroutes  suffit  pour  frapper  toute  une  iiatiou 
aux  yeux  de  l'étranger,  on  ne  peut  rcifarder  les 
travaux  forcés  à  temps  comme  trop  forts  pour 
punir  un  tel  crime,  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux, 
l»our  le  |)réveuir.  Vous  savez.  Messieurs,  avec 
quels  soins  notre  auguste  inouar que  poursuit  sans 
cesse  aussi  cet  abus,  ce  ttéau  des  banqueroutes. 
Le  projet  actuel,  discuté  sous  ses  veux,  est  une 
nouvelle  preuve  de  sa  constante  sofliciiudc  à  cet 
égard;  et  vous  VOUS  trouveres  heureux  de  pou- 
voir concourir  encore  par  votre  assentiment,  ilaus 
cette  circonstance,  au  grand  bien  qu'il  a  commencé 
et  qu  il  veut  achever. 

Du  reste,  Messieurs,  je  n  ai  pas  besoin  de  vous 


■a-deswus  ilo  m  Isan»  et   

d«  16  traocs,  le»  juge*  i«Bt  SMSM  aaiMliis  A  aâ  fîo 
aamm  qu«  ruiii<  de  cas  deux  peiaes* 

Cala  t'a)'pli(|ue  à  loai  las  gaiires  de  taaaira«lioas 
compris  dans  la  claMS  daa  vols  sinpin  el  aoa  qa«li8ét 
«tans  las  arU«ias  préaédanii,  par  ouaaéqnani  aux  Blou- 
leries,  marawlagM.  lanias  da  qiMli|«M  poignées  dé 
gnios,  awwsaax  da  bois,  pisrcas.  «Itaws  que  iUm  las 
ttmHimt  «IB..  sls.1 1«  ja|M  aoni  bmstit  da  diaït  ds 
laa  paair  satai  l««r  plat  oa  awiiai  d«  |iavti4. 
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rappeler  que  l'opinion  qui  oondumne  les  banquc- 
roatct  et^i  ane  opinion  eaieDtieUemeal  nationale  : 
je  dis  plus,  et  je  le  dis  avec  confiance,  la  dispo- 
sition que  vous  examinez  n'aura  pas  emltMiicnt 
l'approDation  des  c  iloyens  lmi  fiéniTal,  mais  ellf 
ri^unira  encore  ci-lk'  de  tant  d'Iioniincs  imrs.  ilé'- 
licaUi,  industrieux,  qui  suivent  la  carritre  du 
commerce  et  v  iwrliiit  cet  esprit  d'ordre,  d'exac- 
titude, de  QdéUtâ  à  leurs  entraînements,  que  tant 
el  de  si  poissanl^i  motifs  indiquent  comme  pre- 
mière base  tle  cette  honorable  profession.  Tous 
fraignent  quu  la  perviTsiti^  ne  chcrcliL'  encore  à 
s'envelopptT  lic  ti'iii'ljrfs  (lU  de  |)rccaulions  aili- 
llcieuses  pour  échapper  aux  shki'S  dispo?ilious 
renfermées  dans  le  Code  de  commerce;  et  ils  ap- 
nelloDt,  par  leurs  vœux,  un  cb&timent  qui  puisse 
eponranter  et  contenir  fa  mauTiiiiie  foi. 

Une  autre  disposition  soumet  h  la  pi>ine  prODon- 
cce  contre  les  banqueroutes  frauiluleuses  ceux 

aui  seront  diclan'-s  complid's  dcco  criuic  (ielte 
isiwsilion,  conforme -railleurs au  droit  coiumun. 
se  justilie  d'elle-m^me. 

A  Vé^rd  des  agents  de  cliange  ou  courtiers  de 
roiomerce  qui  fout  banqueroute,  le  prfijet  de  lui 
leur  in(1if.'c  la  peine  des  travaux  Torcés  t  temps, 
en  cas  de  faillitesimple;  etcelledes  travaux  forcés 
à  perpétuité,  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse. 

Ici,  Messieurs,  vous  remarquerez  une  af;f;rava- 
tion  de  peines  :  Notre  comniis-iuu  a  peii>é  que 
TOUS  la  Irouvericx  commandée  par  la  qualtié  des 
personiies.  Le  Godedecommercedéfcndaox  agents 
de  chancre  cl  courtiers  tout  négoce  personnel, 
toute  opération  pour  leur  propre  compte;  ils  sont 
bornés  au  simjile  nMe  d'iiilrrméiliaires  entre  le 
vendeur  et  I  uclu  teur;  et,  coiiinie  vous  l'ont  si 
jaf>tement  fait  ob:-erver  .MM.  les  orali  urs  du  con- 
seil d'Blal,  l'aseiil  de  change  ou  le  courtier,  en 
se  reofermant  dans  cette  mission,  condition  fon- 
damentale sous  laquelle  ses  fonctions  lui  ont  été 
conflees,  ne  peut  jamais  être  expo.sé,  même  ft  la 
faillite;  s'il  la  fait,  c'est  éviden ment  qu'il  a  violé 
ses  devoirs  et  manqué  à  la  foi  publique  :  un  • 
punition  sévère  doit  doni  lui  être  iiitli;:éc;  et 
quand  à  ce  premier  délit  il  se  joint  un  caractère 
plus  grave,  comme  le  dol  ou  la  fraude,  l'intensité 
de  la  peine  doit  s'accroître  :  c'est  uo  fonctionnaire 
publie  qui  a  abo«é  de  ses  fonctions  pour  mieux 
tromper  les  cilnyens;  il  est,  sans  contredit,  plus 
coupable  qu'un  simple  particulier.  Il  a  paru  ;'i 
votre  commission  que  le  |irojrt  ctnU'nait,  à  cet 
égard,  une  gradation  Juste  el  conforme  à  la  na- 
ture des  choses. 

BitQo,  arrive  la  disposition  relative  aux  nero- 
fMcrift  :  le  projet  on  énumèm  les  ditT^reates  es- 
pèces, avec  autant  de  précision  que  de  clarté,  et 
de  manit'rc  h  prévenir  les  diflicultés  qui  ont  quel- 
quefois i  inliar  ra^sc  les  tribunaux  quand  ils  ont 
eu  à  prononcer  sur  ce  délit  :  la  peine  inlligée 
est  un  emprisonnement  qui  peut  être  plus  ou 
moins  long,  et  une  amende  sur  laquelle  une 
grande  latitude  est  également  laissée  aux  jogeii. 

Jusqu'ici  on  avait  quelquefois  eu  le  .scandale 
de  voir  un  méprisable  artisan  d'escroijiieries,  au 
forlir  de  sa  prison,  et  encore  environne  des  sou- 
venirs de  sa  bassesse  et  de  .«a  condamnation,  pa- 
raître insolemment  au  milieu  des  citoyens  réuius 
ï  I  occasion  de  l'exercicu  de  leurs  droits  civiques, 
et  flgorer  aussi  dans  les  assemliiécs  de  famille. 

Ce  scandale  ne  se  renouvellera  plus,  du  inoins 
k  l'éj^aitl  de  ceux  des  coupables  se  seront 
rendus  i)arliculiérement  iudii.'ne<ile  «  ri  lioiiiieur, 
car  le  projet  port*'  que  les  tribunaux  pourront  eu 
outre  prononcer  l'inlerdictioo  à  lempil  des  droits 
que  je  viens  de  rappeler. 


mÇAIS.      [1»  Mvmr  MIO.) 

Le  projet  s'occupe  ensuite  des  (ifm^  <  otifiance- 
il  commence  par  venir  au  secours  de  lafaiblesse 
et  de  l'inexpérience  des  mineurs,  contre  les  arti<- 
lice.--  des  hommes  corrompus  et  cupides  qui  en" 
tourent  malheureusement,  quelquefois,  a't  ftge. 
Il  prononce  un  omprisonneineiil  de  deux  mois 
à  deux  ans  et  un"  amende  contre  quiconque  aura 
abusé  des  bi'soiiis  et  des  passions  d'un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire, à  sou  préjudice,  des  obli* 
^'aiions.  quittances  OU  décbarges,  ou  tous  autres 
écrits  obligatoires. 

La  punition  inlligée  à  un  délit  aussi  répréhen- 
sible  pourrait,  au  premier  coup  d'œil,  (jarallre 
trop  hVère;  mais,  si  l'on  considère  que  le  mineur 
à  toujours  la  voie  de  la  restitution  contre  les  cn- 
pagemenld  qu'il  a  pu  souscrire,  et  que  pour  les 
faire  annuler,  il  lai  suffit  de  prouver  qu'il  a  été 
lésé,  on  trouvera  que  la  peine  est  safnsaromeni 
élevée,  surtout  au  nM>yen  des  dommages  et  iot^ 
riMs  que  le  mineuT  aura  droit  de  demander  et 

d'obtenir. 

Le  projet  rappelle  un  autre  cenre  d'abns  :  c'est 
celui  qu  on  peut  faire  d'un  blanc  seing  par  l'in- 
sertion au-dessus  d'une  obligation  on  diecbai^, 
ou  de  tout  autre  acte  pouvant  compromettra  la 

personne  ou  la  fortune  du  signataire.  Si  le  Uafic 

seinv  a  élé  confié  au  coupable,  il  sera  puni  de  la 
peine  inflifjée  à  l'escroquerie;  dans  le  ca«  on  le 
olanc  seiiif;  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  la  |teiiie 
prononcée  contre  les  faus.-mires  lui  est  :ipplii|U'  e. 

Voua  trouverez.  Messieurs,  cetti-  firadatioii  con- 
forme eneore  à  la  nature  des  choses;  le  iait  est 
moins  puni  dans  le  premier  que  dans  le  seeond 
cas,  parce  que  celui  qui  a  livn''  son  bl.inr  seine, 
doit  s'iinpnler  d'avoir  si  mal  placé  sa  coatiance. 

Vient  eii~iiife  uni'  peine  liii  même  oriire  contre 
ceux  qui  (leidurneraienl  des  elFets,  denrées,  mar- 
chandises, billets. quittances,  ou  toQsautres  écrits 
contenant  obligation  ou  décharge,  qui  u'auraieot 
été  remis  au  coupable  qu'à  ronditron  de  les  ren- 
lire,  ou  d'en  faire  un  usage  déterminé. 

Puis  une  iK'i  ie  a«s 'Z  légère  contre  ceux  nui  se 
penneltraieiit  de  soustraie  des  pièces  qu'ils  au- 
raient produites  dans  un  procès  ordinaire. 

Puis,  enfin,  une  série  (le  dispositions  pour  ré- 
primer, d'uoe  part,  les  infractions  aux  règlements 
rendus  sur  les  loteries,  maisons  de  jeu  et  de 
prêt;  de  l'autre,  les  entraves  h  la  liberté  des  en- 
chères, dans  les  ventes  des  choses  mobilières  ou 
irninobilièies,  ou  à  ci  lie  des  sonniissioiis  dans 
les  adjudications  de  travaux,  fournitures  ou  tout 
autre  service. 

Je  ne  me  permets  ici  aucun  détail  :  votre  com- 
mission pense  qoe,  dans  votre  examen  de  cette 
partie  de  la  loi,  vous  en  aurez  trouvé  lej  dispo- 
sition* convenablement  adaptés  a  tons  les  cas. 

Ik'  ces  objets,  le  projet  passe  a  des  lii-iiositions 
d'une  haul<'  importance  sur  les  atteiiiies  aux 
rtglementi  com  ernant  les  manufactures,  le  com- 
merce el  les  arts  :  et  vous  pressentes  déi<t,  Mea- 
dicurs,  sur  quoi  vont  porter  ces  diverses  dtsposi- 
lions. 

Il  importe  essentiellement  à  la  réputation  de 
nos  raliri(|Ues,  au  crédit  de  noire  roiiniene.  j  u- 
serai  le  dire,  à  la  gloire  natio'iale.  que  inm  requi 
s'exporte  à  l'étranger,  dc.<  produits  de  iio<  f.il>ri- 
ques.  poit  sans  reprodic  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  des  dimensions  et  de  la  nature  de  la  fo- 
brication. 

I  n  premier  article  veille  sur  ce  grand  intérêt, 
en  puni»sant  d'une  anieinle  et  de  la  coiili-^t  ation 
la  violation  des  règlements  d  aduiioi»traliou  pu- 
blique qui  ont  pour  objet  d'assurer  et  de  garan- 
tir cotte  bonne  et  loyale  Aibrication. 
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8l,coniuio  Tulre  commission  n'a  pas  cru  dévoil- 
ai douter,  vous  adouicz  ces  sages  dispositioiis, 
vous  Bures  coutribue  à  donner  une  base  dô  plus 
au  crédit  ooauiiercial,  dans  un  poial  au«i  esseu- 
tiel,  et  auprès  de  l%tranger,  qui  ne  tardera  pas  à 
roniiiiltrc  la  lui,  vous  aurez  purir-  un  pa^c  luni- 
vcau  et  bleu  précieux  de  lu  bureté  qu'il  trouvera 
ù  traiter  arec  les  fiibncaols  et  maottliacturicrs 
français. 

Les  deux  cas  qui  suivent  soot  égalemeot  d'aa 
grand  iaHrùt. 
D'an  cAléLenix  qui  emploient  des  onTiicra 

pourraient  Svntcndre  pour  opérer  rahuis^enipiit 
injuste  et  arbitraire  des  salaires  ;  et  vous  vuycz 
de  suite.  Mosieurs,  les  fâcheuses  conséquences 
d'un  tel  systi'nu'.  Ces  utiles  collaborateurs  des 
chefs  d'entreprise,  privés  d'une  partie  du  prix 
raisonnable  oc  leur  UraTail,  ne  neuTent  plus  pour- 
Toir  I  leur  sobrisiaaee  et  ft  celle  de  leur  RimHIe, 
la  proporiion  enlre  leurs  fpiiiisel  li<  taux  des  den- 
rées élanl  détruite  :  de  lu  niéninteiileiiieiit,  dé- 
goût, moins  de  soins  donnés  à  des  choses  rpii  eu 
exigent  tant;  détérioration  dans  la  rabricatiou; 
enllii,  peut-être,  cessation  partielle  ou  même  to- 
tale de  travail;  résultai  funeste  pour  les  ouvriers, 
pour  les  maîtres  eux-mêmes,  et  par  contre-coup 
pour  l'Etat,  dont  la  iirineiiiale  richesse  consiste, 
vous  le  savez.  Messieurs,  dans  le  travail,  l'imlus- 
Irie,  l'ardeur  de  perfectioniu  r,  l'activité  soutenue 
de  tousses  memlires, chacun  dans  sa  profession. 

D'un  autre  côté,  et  dans  un  snis  contraire,  des 
ouvriers  (Msuveat  s'cuteoUre  pour  faire  cesser  le 
travail  dans  certains  ateliers,  em))éclicr  de  s'y 
rendre  ou  d'y  rei^ter  avant  ou  aprùs  de  certaines 
heures,  et  en  général  pour  neutraliser  les  tra- 
vaux. Vous  pouvez  .ivoireu,  Mu.-^sieurs,  des  exeni- 

t des  de  pareils  coiicet  ls,  soil  p  jur  les  ateliers  de 
abrique,  soit  pour  des  entreprises  exécutées  par  le 
Gouvernement,  soit  pour  des  travaux  nécessaires 
aux  récoltes  et  ù  d'autres  parties  de  Tagrieulture, 
et  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  pour  vous 
faire  sentir  combien  II  est  intéressant  pour  tous 
les  genres  d'entn-iirises  et  d'industrie,  de  les  met- 
tre à  l'abri  de  seiiihlal)les  de-sordres. 

C'est  à  (juoi  on  s'est  attaché  dans  le  projet  : 
mais  pour  pri'^venir  des  poursuites  criminelles 
trop  légèrement  intentées,  on  a  eu  soin  de  n  o  j- 
vrir  d'action  &  cet  égard  que  dans  le  cas  oA  il  y 
aurait  en  tentative  ou  commencement  d*exécn- 
tion  l't  .ilors  des  peines  appropriées  aux  faits  et 
h  l'éiai  lies  personnes  sont  prononcées  coniie 
les  m  iities,  contre  les  ouvriers»  contre  les  chels 
ou  moteurs. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  ailes  voir  des  pré- 
caoUoas  contre  des  délits  d'un  autre  ordre. 

Dans  la  vue  de  conserver  ft  Pindostriv  fhinçaise 
tous  ses  avantaprcs,  le  projet  prévoit  d'aliniil  le 
cas  on,  pour  nuire  à  celte  industrie,  on  ferait  |)as- 
ser  en  jiavs  étranger  des  ilirecteurs,  commis  mi 
ouvriiTS  «l'un  de  nos  établis.semenU  :  ce  délit,  si 
dangereux  par  ses  conséquences,  cstd'abord  puni  ; 
et  ensuite  on  prévoit  le  fait  plus  grave  encore 
d'un  directeur,  commis  on  cmplové  de  fal)riqiic 
oui  communifineriit  à  des  étraiî^ers  ou  à  des 
Irançais  résidant  en  [lavs  élran^jer,  des  serrels 
de  la  fabrique  où  il  est  ein|)loyé.  Ce  fait,  à  >  au>c 
de  .son  importance,  est  puni  de  la  réclusion. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Fran- 
çais résidant  en  France,  l'industrie  frao(aisu  n'est 
pas  alors  précisément  compromise  ;  le  tort  ne 
frappe  plus  que  sur  la  propriété  du  maître  dt;  la 
fabi  jquc,  et  il  ne  reçoit  qu  une  peine  correctuui- 
nelle. 

Vous  savez  combien  les  accaparements,  les  jeux 


à  la  hausse  et  à  la  baisse,  dangereux  dans  tous  les 
temps,  le  sont,  peuvent  le  devenir  plus  purlicu- 
lièrement,  au  milieu  de  circonstances  données, 
quand  le  cor|>s  politique  ei^t  menacé  de  tyielques 
secous.ses  ou  seulement  de  quelques  emmrrss. 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  manœuvres  de  la  cupi- 
dité, de  rintri;iue,  et  quelquefois  de  la  haine 
contre  le  Couverneiiient  et  la  patrie,  ne  sont  pas 
oubliées  dans  le  projet;  il  vous  propose  de  punir 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  forte  tous 
ceux  qui,  suit  par  des  faits  faux,  temêi  à  des»ein 
dans  le  public,  soit  par  des  sur-offres  au  prix  que 
demandaient  eux-mêmes  les  vcinleiirs,  soit  par 
des  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  soit  enliu 
par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées 
OU  marchandises,  oudespamerset  elfets  publics. 

Sf  ces  manceuvm  coupables  sont  pratiquées 
sur  (les  o'.ijets  de  pronière  nécessité  cetie  circon- 
stance a;.'^:i-avant  beaucoup  le  délit,  leuroict  pro- 
posa (l'cli'vi  r  an  iIoliIiIl',  tant  la  durée  de  fempri* 
sonneiuent,  que  le  montant  île  l'amende. 

Il  applique  aussi  uu  emprisonnement  et  unn 
amende  forte  aux  paris  faits  sur  la  hausse  et  sur 
la  baisse  des  effets  publics  :  ce  soot  les  mêmes 
peines  inOigées  à  des  délits  de  même  espèce,  et 
commis  dans  les  mêmes  vues. 

Il  répute  pari  de  ce  genre  et  punit  de  même 
toute  convention  de  vendre  ou  délivrer deseflets 
publics  qui,  au  moment  de  la  convention, n'étaient 

BDint  à  la  disposition  du  vendeur.  Vous  sentez, 
essieurs,  l'utilité,  la  nécessité  même  d'une  dis 
position  pénale  sur  un  genre  (Ii>  traité  qu'on  as- 
sure avoir  été  souvent  fait,  et  iiui  a  produit  ou  des 
gains  énormes,  ou  des  pertes  ilé.'^astreuscs. 

La  cu|)idilé  a  (]ueliiuelois  été  tenl'r,  elle  pour- 
raillêtre  encore,  d'aijuser  de  rignoiance,  de  la 
crédulité,  de  la  confiance  d'un  acheteur  pour  le 
tromper  sur  le  titre,  la  nature  ou  la  quantité  des 
choses  vendues.  Contre  ce  délit,  le  projet  propose 
la  peine  d'emprisonnement  et  une  amende;  il 
prononce  ensuite  la  conliscation  des  objets  du  dé- 
lit et  celle  des  faux  i»oids  et  des  fausses  mesures, 
s'il  en  a  été  emplové. 

Von^  n'hésiterez  "pas.  Messieurs,  nous  l'avons 
pensé,  &  sancti<mner  des  dispositions  dirigées 
contre  un  petit  nombre  de  marchands  au-dessous 
de  leur  profesnon  par  leurs  sentiments;  et  vons 
rendrez  vous-même  cet  hommaj-'e  au  commerce, 
sur  ce  point  encore,  comme  sur  les  autres  parties 
du  C  hIc- |iéiial  r|ui  le  concernent  :  les  disposiiiims 
de  la  lui  seront  reçues  avec  reconnaissance  par 
l'immense  majariié  de  ceux  qui  suivent  cette  belle 
et  utile  profession. 

BnKn,  vous  approuveres  les  précautions  prisea 
pour  empêcher  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ne 
s'ent'^mdent  pour  employer  d'autres  poiis  etd'au- 
li  i  S  ne'sures  que  ceux  autorisés  par  l'Etat. 

Je  viens  maintenant  à  des  dispositions  dont  le 
but  est  d  assurer  des  propriétés  d'un  ordre  dif- 
férent; des  propriétés  d^autant  plus  chères  à 
l'homme,  quelles  lui  appartiennent  pins  iromé- 
diatemcnt,  et  sont  en  quelque  softe  «neportie 
de  lui-même. 

Ji-  veux  parler  de  ces  productions  des  arts,  de 
ces  fruits  de  l'esprit,  de  l'imapinalion  et  du  gé- 
nie, qui  servent  à  l'utilité,  à  rinstrncliim,  au 
charme,  k  l'ornement  cl  à  la  gloire  d'une  nation. 

Le  projet  commence  par  déclarer  que  toute 
édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  des- 
sin, de  peinture,  et  de  toute  autre  prodaçtion, 
imprimée  ou  L'ravée  en  entier  ou  en  partie,  au 
mépris  des  lois  el  règlements  relatifs  à  la  propriété 
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des  autour!!,  est  une  contreltaçoD,  et  que  toute  \ 

conlrefaion  est  un  délit. 

II  décrarc  i-nsuiti;  délit  de  la  même  espèce,  le 
débit  ou  même  l'introdiiciiuii  d'ouvraees  coolre- 
fait;',  et  il  prononce  des  peine»  anaibgued  à  ce 
genre  de  (li-Iit 

Il  en  prononce  aussi  contre  les  représentations! 
des  pièce.>  du  ibéfttro  donoéa  ea  Draude  des  mêmes 
réslements. 

Et  il  Rnit  lor  ce  point  par  une  dispoiitton  où 

TOUS  rcmarquerex  une  nouvelle  preuve  des  vues 
nobles  el  désintéressées  qui  ont  présidé  à  la  ré- 
duction d(!  la  loi.  Il  iihiiiidotiiie  aux  auteurs  le 
produit  des  eniill^i-atioii'5,  pour  |r>  in  leiniiii^er 
d'autant  du  préjudiec  aiiroiil  snurfei  t 

Espérons  que  les  larcins,  ou  plutôt  les  brifîan-  | 
dages  exercés  trop  aouveat  sur  ces  précieuses 
propriétés,  ne  se  renouvelleroiit  plus;  contribuons 
ou  moïM  a  Mn  en  sortit  qnlls  se  reproduisent 
rarement;  e00tril)uon<<-y  avee  d'amant  plus 
d'empressompntque  ecsTrauile-i,  Indépeii.iain  rn  rit 
du  dotiiina^^e  |iar!ii  iilier  nui  en  résnlie,  n'iml  or- 
dinaireinenl  lieu  qu'au  aulrimcnt  do  l'ouvrau'e 
métne,  au  détrimeot  du  goût  et  de  lliistraction 
nationale. 

D'autn»  dispositions  s<Hit  rslatlves  tnae  âétits 

des  fourniffirurs.  \  ces  mots,  Me-'-:iciir>'.  si  \oiis 
rei  Oiinai--<e/  ([u'il  eoiiviciil  d'ein  irnmier  d'une 
jnsie  iiorHoii  il'i  stime  li-s  rotiniissi  urs  (pu  ae- 
quillent  exactement  leurs  obliquions,  vous  si-n- 
tex  aussi  combien  il  importe  d'assurer  par  tous 
les  moyens  ia  ponctualité  dans  ces  surte?  d'en- 
gagements, et  en  conséquence  d'arrêter,  par  une 
peuie  sévère,  ceux  qui  pourraient  être  tentés  d'y 
munquer. 

ici  nous  nous  trouvons  bors  de  toute  eomparai-  j 
ton  avec  les  ras  ordinaires.  L'inexarlitiide,  qui 
•illeurs  a  raremi  iit  des  suites  hjeti  fiuieslcs.  np- 

Sorlc  presque  toujours  avec  elle,  dans  les  faits 
ont  Ta  s'occuper  le  projet,  des  préjuilices  incnl- 
culables  et  que  rien  ne  peut  réparer.  O"''  sera-ce,  i 
SI,  à  la  négligence  se  joignent  l'esprit  de  ra-  I 
pinc  et  de  fraude,  ou  même  des  intelligences  avec 
l'ennemi? 

(Jui'  le  service  d'un  fournisseur  ne  se  fasse  pas 
au  lieu  et  à  l'heure  marqué  ou  niAme  qu'il  soit 
seulemrat  Incomplet,  une  opération  militaire  ou  | 
maritime,  eomme  cela  est  quelquefois  arrivé,  peut  ; 
manquer,  et  par  là  un  corps  de  troupes,  une  es- 
cadre, être  compromis  :  et  sans  que  je  ilrM  l,i|i|,f 
toutes  les  i'onséi|tien<-es  d'un  pareil  évéuciiiciit, 
vous  vuyrz,  Mi  ssiiMirs.  quelle  inlluence  il  peut 
avoir  sur  le  sort  d'une  campagne,  imr  celui  de 
tel  ou  tel  i)oi(it  de  nos  possessions,  et  mémo  sur 
le  sort  de  l'ElaL 

El  quand  rinfidrtit*,  on  même,  si  l'on  ▼eut.  la 
siinnle  itiexartitiiile  dan-'  l'exéniiion  des  ri  > uses 
de  I  entre|iri>  n'aurai  li'anlr»'  cflet  que  de  pri- 
ver, durant  iiueli|ii«  s  jours  ou  seiili  inent  durafit 
vingt-quatre  lieures,  un  corps  d  armée  ou  même 
un  sifflpl**  détachement  des  choses  nécessairps  à 

31  nourriture  ou  à  son  hal  lilemunt.  vous  trouvé- 
es encore  v9  délit  éminemment  répréhpn<ible. 
Lorsiju'il  s'afrit  de  nos  di  fi-n-eiirs,  de  ceux  qui 
veisiMil  tous  Us  jours  leur  saiijj  p  iurle  siiutiem-i 
pour  la  ;;Iiiire  de  l'Etat,  les  néf;lii;i-nees  sont  sans 
excuse,  et  on  ne  peut  plus  se  contenter  des  dia- 

Ksitions  ordinaires  des  lois  sur  les  torts  et  L  s 
impories  entre  particuliers  :  le  génie  du  chef  a 
tout  prévu,  non-seulement  pour  donner  la  vic- 
toire ;i  ses  braves  phalanges,  mais  enrore  pniir 
•SSUrcr  leur  .-ub.sisfanre  et  leur  liabilleniiMil  par- 

ÊWt  oti  elles  se  troiiveniieiit  en  masse  ou  isolées. 
0  fournisseur  a  trompé  ces  hautes  vues  de  pré- 


Toyance:  il  faut  qu'il  soit  puni,  a  moins  qu'on  ne 
puisseatiribueràune  force  majeure  l'inexécution 
de  ses  eni^Remenls. 

C'est  dans  ces  vues,  Messieurs,  qu'ont  été  rédi- 
gés divers  crticles  pour  pK'voir  ce  délit,  pour  pu- 
nir, soit  les  fournisseurs,  soit  leur"*  agents  et  pré- 
po-é-.  Soit  les  foneiioiinaires  qui  auraient  pu 
s'ouMut  josi|u';i  coiiiiivcr  avec  eux  ;  et  eoinuie 
ces  fonclionuuires  seraient  alors  évidemment  plus 
coupables,  la  peine  à  leur  égard  est  aussi  plos 
ébvée, 

l,p  projet  porte,  au  surplus,  que,  dans  tous  les 
eas,  la  [loiirsui'e  ne  pourra  avoir  lieu  <|ue  sur  la 
d<'ii(»iieialion  du  lioiiveinement  ;  disposition  ras- 
surante pour  les  fournisseurs  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  et  qui  auront  liumuinement  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d  eux  pour  les  remplir  ;  leur  posi» 
tion,  leurs  efforts  seront  apprécies,  et  il  leur  en 
sera  tenu  compte. 

Nous  voiei  parvenus  h  la  troisième  et  dernii'n 
section,  relie  (pii  a  pour  otij  -l   h<  de^truduniK  _ 
(trgradalinns  et  doviiiuKjes.  Kl   r  e»t    ici  (pi''  li'> 
auteurs  du  [trojet  avaient  enrore  de  graudesi  et 
nombreuses  lacunes  Ji  remplir. 

L'agriculturo,  celte  grande  et  première  branche 
de  IMndustrie  humaine,  qu'on  peut  considérer  i 
la  fois  comme  cause  et  eomnie  efri  l  de  la  pro- 
priété, ne  pouvait  pas  éîri'  ouMiée  dans  une  loi 
rornine  celle-ri. 

Déjà  la  imnniére  .section,  au  cbapitre  sur  le  vol, 
eoniieiit  plusieurs  articles  en  sa  faveur. 

Mais  on  était  loin  d'avoir  asses  fait  pour  elle  ; 
aussi  les  antenra  du  projet,  sentant  font  ce  que 
l'on  doit  h  cette  souici'  e«<etilie!le.  primitive  et 
féntndc  de  noire  comnien-'-,  de  nos  arts,  de  notre 
prospérité,  seinblent  l'avmr  (  iic  presque  unique- 
ment en  vue  dans  les  mesures  que  contient  U 
troisième  section,  sur  les  deitmewont,  ié^rmit^ 
tiWM  et  dommages. 

Le  crime  le  |)lus  grand  en  ee  fwnrp,  est  te  crime 

d'inrrnrftV  ;  c'est  aussi  celul  dont  le  [trojet  s'or- 
cupe  d'abord  :  il  énonec  avec  précision  et  clarté 
Ic.s divers  olijfis  sur  Icsqu  Is  rct  attentat  à  la  pro- 
priété peut  s'e.xercer,  et  il  lui  applique  la  pi-ine 
de  mort. 

Celle  peine  de  mort,de  tout  temps  infligée  à  lin» 
oendiairt'.  et  qui,  même  avant  la  Révolunon,  anift 

lieu  par  le  sup[»lii  e  du  feu,  vous  ne  la  trouverez 
pas  trop  sévère  pour  nu  criiiK^  i]ue  la  perversité 
trouve  tant  de  facilité  à  co!uiii(-ttre  ;  et  qui,  af- 
freux en  lui-iiiéine,  enlève  *  n  peu  d'heures,  le 
plus  souvent  au  milieu  des  Inn'tin's  de  la  nuit,  ft 
des  familles  entières,  même  ù  des  portions  de 
population,  leurs  papiers,  leurs  effets  tnoMlim 
les  plus  chers,  li-urs  besti  nix.  les  instruments  de 
leur  profession,  leurs  asiles,  leurs  vêtements,  et 
quelquefois  la  vie  après  les  plusrruels  lournienis. 

La  mèine  peine  est  prononcée  rontro  ceux  qui, 
à  l'aide  d'une  mine,  auront  détruit  des  Ûtimeuts, 
édiflces  ou  navires  :  l'unaiogie  entre  ce  crime  et 
I  le  précédent  justifle  rappllcntlon  de  la  peine. 
Il  yadeux  jours,  en  délilM^rnni  sur  le  (  inquième 
projet,  vous  vous  étesocrup  's  des  menai  es  d  ass^is- 
Sin.if.  >li'  [loisor).  dr  iiicuriiv.  f.iiles  avcc  ou  sans 

eoiniiiiiHi  et  vousav-'z  iullip'a  res  menaces ronlrr 
les  personnes  des  peines  dans  une  gradation  ortK 
poriioiinée  aux  rirron^lanccs, 

Li  menace  d'incendie  devait  trouver  sa  place 
dans  la  portion  du  projet  que  vous  examines  è 
'  présont.  Elle  vient,  eu  elfet,  a  ia  suite  des  deox 
<iw[iositi(Misqtte  Je  mettais  à  l'instant  sous  vos 

iyeux. 
Cette  menace,  as.«e/.  fréquente,  notainmenldans 
plusieurs  de  nos  départemenis  du  Nord,  où  elle 
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est  connui'  s^ous  le  nom  ilr  .M>»)uiiii/i<.n,  attirait  au- 
trefois fur  le  coupable  la  penir  iK>  mort,  et  uuhne 
le  supplice  de  la  roue. 

G'esi  en  erfel  uu  crime  atroce,  puisqu'il  porte 
le  trouble  daus  la  fiimillp  menacée,  la  retient  du> 
nint  un  temps  indiMi-rniiné  dans  un  état  déclii- 
ranl  «l^xiélé,  et  l'olditie  a  une  surveillance  aussi 
pénible  nue  ilispeiidieusiv 

Vous  n  avez  pas  cru  devoir  placer  la  menace 
d'assassinat  i^ur  la  mt^mu  ligue  que  l'assassinat 
lui-même  :  votre  commission  a  peusé  que  vous 
trouveriei  convenable  de  suivra  fa  même  rêjzle  à 
l'égard  des  menares  d'incendie,  et  du  les  traiter 
comme  W'Ilcs  «le  mort.  Ces  menaces  de  mort  sont, 
si  l'on  vi'Ul.  pins  firaves,  mais  celles  (rinci'iniU' 
sont  d'uiif  exécution  plus  facile;  il  y  a  moins  de 
moyens  df  se  prémunir  contre  leur'eflVl  ;  et  les 
considérations  qui  rcdameut  coalre  l'incendie 
les  mômes  peines  que  contre  IVisnasinat,  semblent 
demander  que  les  menaces  de  ces  deux  criiDes 
reçoivent  aussi  une  punition  semblable. 

L(!  projet  pasie  ensuite  à  des  dommages  d'un 
autre  pi-nre. 

Kl  c "est  ici  que  l'on  rappelle  : 

Les  desb'uctioos  ou  reuversemeots,  volontaire- 
ment cnoséSt  de  bitiments,  ponts,  digues  et  au> 
très  constructions  ; 

Les  voies  de  fait  opposées  à  la  conrection  des 
travaux  autorisés  par  le  tiouvernement  ; 

La  destruction  îles  registres,  minutes  et  autres 
actes  <le  raiilorilé  publique,  des  titn  s.  billets  de 
clian;^e.  effets  de  comiuerco  OU  de  banque; 

Les  piilufies  et  dcRùis  cooimis  par  des  réunions 
ou  bandes  a  force  ouverte. 

Des  peines  sont  prononcées  pour  chscun  de 
Cl'-;  cas  :  dans  celui  de  pillatie  par  des  réunions 
ou  bandes,  les  chefs  miiU  punis  de  travaux  forcés 
à  teiMps,  les  aulres  seulement  de  la  réclusion  ;  et 
ai  ces  pillajjes  ou  dé^Ais  ont  en  lieu  sur  des  duo- 
tééê  de  première  nécessité,  lu  nxiximum  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  eitt  ioûtgô  aux  cbefa  ou  ina- 
tiimteors. 

l  e  pro-el  a  déjà  consacré  plusieurs  dispositions 
aux  iotéiéls  di'  nos  nianufacliire'^,  ces  précieuses 
lillcs  de  1  iiiiL  11  ulliire  ;  il  y  re\ienl  encore  eu  rei 
endroit,  pour  insinuer  uiie  peine  contre  ci-lui  qui, 
à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  partout  aulre 
moyen,  aurait  volontairement  f^âté  des  marchan- 
dises on  matières  servant  à  fabncalion  :  il  aiigrave 
la  |)eine  dans  le  cas  où  lu  délit  est  commis  par  un 
ouvrier  ou  employé  de  réiablissement. 

A  la  suite  de  cette  disposition, en  viennent  plu- 
sieurs antres  dont  le  but  est  de  veilb  r  à  la  con- 
servation des  moissons  et  |danlatiuns,  d<ii\ 

Seores  de  productions  auxquelles  se  ratlacbeut 
e  si  grands  et  de  si  nombreux  intérêts. 
Bt  c'est  ici  rpie  sfinl  classés  : 
L«S  dévastai  uns  de  récoltes  sur  pied,  ou  de 
plants  venus  iiainrellenient  ou  a  main  d'homme; 

Le  fait  d'ubuttrc  des  arbres  uu  simplement  do 
les  mutiler,  quand  la  perte  de  Farbre  peut  en 
résult<'r  ; 
Ln  destruction  des  preffes  ; 
L'acii  Ml  de  celui  qui  coupe  des  grains  OU  four- 
rages qu'il  sait  appartenir  à  autrui. 

Les  peines  auxquelle  s  !e  pi  ^jr!  soumet  œs  dé- 
lits ont  senibb'  à  vnin-  conuinssiun  cuiifornips  h 
la  nature  d^  s  choses  :  eib'  a  trouvé  convenable 
qu  il  y  eiU  a^jinivalion  dans  deux  circonstances  : 
la  première,  quand  il  serait  question  d'arbres  plan- 
tés dans  des  mes,  sur  les  places,  rouies  ou  che- 
mins, oCi  ils  sont  plus  spécialement  placés  sous  la 
garantie  de  la  foi  iiublique;  la  seconde,  quand  il 
s'agirait  de  grains  coupés  eu  vert,  c'est-à-dire 
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avant  la  maturité;  ce  qui  ajoutenitnnepflrteiillp 

blique  à  un  dommage  privé. 

Vous  avea  vu  ensuite  dans  le  projet  un  grand 
nombre  d'autres  dispositions  pour  prévenir  : 

Soit  les  ruptures  ou  destructions  des  iostru- 

nieuts  iragriculture,  des  parcs  de  liestiaux,  etc., 
objets  si  utik'S  et  si  éminemment  commis  aussi 
a  la  foi  publique  ; 

Soit  1  empoisonnemenl  ou  la  destruction  des 
chevaux  et  aulres  annimaux,  b's  uns  auxiliaires 
de  i'iiomme  dans  ses  travaux,  les  autres  servant 
à  sa  nourriture,  à  son  vêtement,  ou  aux  engrais 
qui  fertilisent  son  terrain  ; 

Soit  les  comblements  de  fosses,  les  destructioiis 
<le  clôtures,  rarracheiiieiil  di's  li.iies  vives  i»ii  sè- 
clie<,  les  simples  déplaci'uieuts  ou  sup|»res^iuns 
de  bornes  ; 

iioit  les  inondations  dos  chemins  ou  propriétés 
particulières,  causées  par  les  proprietaiiei  ou 

possesseurs  de  moulins,  usines  OU  étangs, en  cou- 
traven  lions  aux  règlements  de  l'autorité  admi- 
nistrative : 

Soit  les  incendies,  non  («lus  nccasionnés  par  la 
|)erversi;é  et  le  crime,  mais  proveuus,  uu  bien  de 
l'étal  do  vétusté,  défaut  de  réparations  uu  de  oetr 
luvage  dos  foufs,  cheminées,  forges  et  usinée,  ou 
bien  de  feux  ou  arlilices  imprudemment  portée, 
allumés  ou  tirés.  Poisse  cette  partie  de  la  loi  inst 
(lirer  sur  ce  point  une  surveillancede  loua  les  ins* 
tantes,  empécber  le  retour  de  désaïli-es  trop  fré- 
quents, caiisi  s  par  une  malheureuse  et  fuueile 
imprévoyance  I 

Soit  enlln  les  négligences  des  détenteurs  ou 
gardiens  d'animaux  soupçonnés  d'étro  tufisctés  de 
maladies  contagieuses,  qui  n'en  avertiront  du 
sur-le-champ  l'autorité  municipale,  et  DO  tien* 
dront  pas  ces  animaux  renlerinés. 

lies  iliM  f  -  iiiauqueiuents  reçoivent  chacun  une 
punition  proportionnée  à  leur  nature  et  à  leurs 
circonstances. 

fit  si  ee  sont  des  gardes  cbampétres  et  fores- 
tiers, ou  des  offioiers  de  police,  quels  qu'ils  soient, 
qui  se  rendent  coupables  des  délits  de  pulice  cor- 
rectionnelle énoncés  dans  le  projet,  la  (leiiie  s  a^'- 
;:rave  a  li  ur  égard,  et  cela  uar  le  principe  donl 
Vous  avez  déjà  vu  l'apiiiicalion  dans  tout  le 
Code,  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  exécu- 
ter une  loi,  sont,  quand  ils  se  permettent  de  la 
transgresser,  be.iucoup  plus  répréhensibles  que 
les  citoyens  ordinairi'S. 

Eiilin'.  Me^sieu^s,  le  projet  est  terminé  par  «ne 
dis|)osition  Kéiiéraie  que  sans  doute  voua  approu* 

verez  aussi. 

Hlle  prononce  que,  dans  tous  les  cas  où  la  peine 
d  empiisonnenientportée  parle  présentCode  (atntd, 
tant  dans  le  prniot  do  loi  actuel  que  dans  ceux 

que  vous  avez  dejfi  convertis  en  loisi,  si  le  préju- 
uice  n  exeedi*  pas  2')  francs,  et  si  les  circonstan- 
ces paraissaient  alténuaiites,  les  jiit;<'s  si>nt  auto- 
risés à  réduire  remprisoniieineiit  nièuiii  au-dessous 
de  six  jours,  et  l'amende  au-dessous  de  Iti  francs, 
et  à  appliquer  seulement  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  peines,  sans  cependant  qu'en  aucun  ca^i, 
elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  «impie 
1 10  lice. 

Voilà  comme  linil  une  lui  qui  a  été  .eonveolié- 
vère,  sans  jamais  l'être  trop  cependant  ;  sans 
l'être  autani.  non  pas  seulement  que  les  lois  an- 
ciennes, omis,  daus  l)eaucoup  de  cas,  que  la  lé- 
gislation actuellement  en  vigueur. 

Vous  aimerez  sûrement,  Messieurs,  à  trouver  ici 
cette  disposition.  Elle  ne  s'applique  et  ne  pou- 
vait, coninio  l'a  encore  .-i  lin  n  établi  l'honorable 
orateur  du  cousuil  d  Liai,  s'appliquer  qu'aux  dé« 
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lils  coiTPrlionnols.  Il  ci'ii  vU'  trop  dangereux  lic 
IVlendiT  iiu\  crinii's;  mois  même  ainsi  n-slriMiitt", 
puisqu'il  fiait  impos.-iUle  d'ullcr  plus  loin,  clk- 
réranil  cependant  encore  sur  le  Code  entier  une 
tel  iite  dWoucisseiMat  qui,  aprâ»  tout  de  mmces 
errrayanten,  mmhle  conduire  &  la  rMexion  soi- 
Tantf  sur  l'tMiPt  mblc  du  nodc  on  lui-mfmc  : 

Ccllo  tjriHuU' oomcption  csl,  sans  doute,  com- 
binée di!  nianirte  à  atieiniln'  le  but  lii'  n-pn-^sinn 
que  s'est  propOiiié  le  législateur.  Mais  comment, 
et  ici  je  n'ose  pas  parler  de  tant  d'autres  titres  ik 

floire  qu'il  est  bivn  moios  facile  de  raconter  que 
e  sentir  et  dladniinrr,  eomment,  dis-je,  le  f;6n\c 
qui  paraît  si  ^»^;(■Ilti<•l!('lnrnt  se  conip'ain-  à  crfer 
tant  (l'inslituiii)iis  luiilcs  iii.-irqiiccs  île  l  antriisle 
empreinte  de  sa  bonté,  et  à  n-pamln'  pnrioiit  ses 
bienfaits,  comment  a-t  il  pu  entrupivndre  et 
achcrerun  ouvrage,  où  Ton  ne  rencontre  que 
dispositions  qui  défendent  et  qui  menacent,  que 


peines,  que  supplices,  que  tahleaux  |)fnilde!4  a 
l'ima^rinatlon  et  aii  rcrur?  Ah  !  Messieurs,  et  sans 
doute  vous  me  provenez  vous  mêmes  dans  celle 
rtiponse  ;  pour  l'y  ré-omlre,  il  n'a  pas  lallu  muins 
que  le  sentiment  d'une  mipeiieu.se  iiece.-isité  ;  que 
le  besoin  iiiilispeiisalile  de  réprimer  des  actes  cri- 
minels, dont  l'expérience  lui  a  montré  la  mallieu- 
rruse  possil  ilité  :  il  D*a  pas  fallu  moins  que  le 
baut  intérêt  du  re|>os  de  l'Rtat;  que  l'intérêt  de 
l'universalité  des  citoyens,  contre  un  petit  nom- 
bre de  méchants  qui  ne  romiUeut  pas  dans  leurs 
rangs  ;  que  le  snjirème  intérêt  de  la  propriété, 
qui  .'ert  à  la  fois  «le  fon  iement  îi  tout  notre 
édifice  social,  et  de  gage  à  sa  conservation  ; 
enlin,  que  l'i  spoir  justement  fondé,  que  l'effet  in- 
faillible de  tant  de  soins  sera  de  contenir  les  pen- 
chants pervers,  de  les  affaiblir  même,  et  «le  pn- 
venir  beaucoup  de  criiiies  nir  Tiinpossibililé  à 
peu  pri  s  assurée  ft  és  idente  d  écliapperaux  sages 
précautions  pr  ises  pour  les  d(''4-ou\Tir«  les  pour- 
suivre, les  atteindre  et  les  punir. 

J'ai  essayé,  Messieurs,  de  remplir  la  lâche  que 
m'avait  imposée  votre  commission  :  j'ai  eu  Thon- 
neor  de  TOUS  exposer  les  principales  considéra- 
tions nui  l'ont  (ii'lermitiée  cii  fa\eur  du  prDji  t  de 
loi  :  c  est  mainleiianl  à  votre  sa}ies.se  à  prononcer. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  elle 
convertit  en  loi  nar  237  voix  contre  21. 
U  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
wtamaMM  mt  m.  barrot,  vice-phésidkxt. 

Séance  du  20  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  ll«g«a-€Mllel(l|.  Messieurs, M.  Houdouart, 
membre  du  Corps  législatif,  est  mort  il  v  a  quel- 
ques jours,  (l'e-l  le  second  de  mes  coll^-gues  du 
i'|»artemeiit  rVonni',  dmit  j'.ii  la  douleur  de 
vous  annoncer  la  jierte,  d>-puis  que  nous  sotnmes 
venus  ensemble  siéper  dans  celte  asse  nblée. 

U.  Houdouart  était  ingénieur  en  ch<  f  d*  s  ponts 
et  diaussées;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  i  té 
cbar|!é  de  la  rouie  du  Sunplon. 

Vous  parler.  Mrssiems,  de  la  route  du  Simpion, 
c'est  vous  reriieitre  sous  le*  yrii\  l'un  des  plus 
beaux  monuments  de  la  gluia*  de  S.  M.  I  Kmim  - 
RELR  ET  Roi;  c'est  vous  rappeler  ces  prodiges  des 
arts  de  la  paix,  presque  aussi  étonnants  que  les 

(1  Lt  MuniUur  iti'».  rc  !■•  ili>o  air^  «le  M.  (t  i,<>ii-Gillot 
à  la»^ce  du  ii  favrMr  :  d't|»r«4  le»  procit-vtrhamx 
in  CMy*  WflrfaMf^U  •  M  pmaoM*  Wm  février. 


exploits  de  guerre  dont  ces  mont.s  fameux  ont  été 
le  tliéalre. 

L'bJiPERElTH  a  voulu  que  les  .\lpes  et  les  Apen- 
nins, ces  deux  grandes  barrières  posées  pnr  la 
nature,  que  le  génie  de  U  guerre  avait  seul  ff«n> 
cliie<:  jus<iu'à  ce  jour,  s'ouvrissent  aox  efforts  de 

I  art.  et  unissent  à  jamais  l'Italie  fi  la  France  par 
les  liens  du  comiiiercc.  en  fariliiant  les  cuinuiu- 
nications  entre  Paris  et  celle  lloine  f.iiiieust'.  »le- 
venuc  depuis  la  seconde  ville  capitale  du  gruod 
empire. 

Ce  que  l'EiiPEnBUR  a  voulu,  a  été  exécuté  par 
notre  colline  Roudonarl,  sous  la  surveillanoo  de 

M.  Céanl.  l'un  des  itispectours  divisionnaires,  et 
sous  la  ilireclioii  du  conseil  général  dej»  ponts  et 
cliaussi  es,  île  ce  curps  respectable  qui  offre  I. 
réunion  des  talents  les  plus  distingués,  de  l'expé- 
rience la  plus  consommée,  à  la  léle  duquel  h 
t'i  ance  voit  depuis  longtemps  des  noms  chers  k 
la  patrie,  aux  sciences  et  aux  arts. 

Il  faudrait  véritablement  être  homme  du  métier, 
pour  vous  détailler  les  immenses  travaux  qu'il  a 
r.illu  exécuter  pour  applanir  et  cieu-er  des  ro- 
chers de  granit,  pour  rendre  praticable  en  tout 
temps  une  route  taillée  dans  le  roc,  sur  des  lieues 
entières,  protégée  sur  plusieurs  points  contre  Jes 
avalancbes,  par  des  galeries  d'une  grande  fcoo 
guemr. 

Les  talents  qu'a  développés  M.  Houdouart  dans 
tous  les  détails  de  eclte  route,  iiuii  iiiuuis  remar- 
quable par  la  liardi.s,<e  de  l'iiiveiilion  qui-  par  le 
mérite  «l'une  exécution  soignée,  sufllraient  seuls 
pour  lui  donner  des  droits  4  la  recoonaistiance 
publique. 

Mais  il  en  réunit  d'autres  encore.  C'est  d'après 
les  plans  adoptés  au  conseil  général  des  ponts  et 
rliau-sées  que  s/  fonde  presen Iement  dans  le  roc, 
et  »pie  ^era  construit  dans  toutes  ses  distributions, 
riiuspice  du  Siiiiploii,  i{ui  doit,  ainsi  que  les  mai- 
sons des  cantonniers,  rendre  celte  roule  commode 
et  sûre  dans  tous  les  temps,  et  constater  ainal  & 
jamais,  et  dans  b  s  sites  les  plut  saUTOgei,  tomn- 
nlllcence  de  Si  NUjesté. 

Les  bases  de  cet  interes-ant  hospii  e  s'élèvent 
à  peine  du  sein  des  ro  bers.  et  deja  leur  malheu- 
reux fondateur  est  descendu  dans  la  tomU'. 

On  est  aussi  redevable  il  M.  Houdouart  du  pro- 
jet d'un  beau  |>ont  qui  doit  continuer  la  rente  de 
(irenoble  a  (e  (lève,  et  qui  s'exécute  présenleineot 
sur  les  plan-  tju'il  en  a  dressés. 

(]'est  eiii  Ole  M  Hiihloiiai  t  qui  a  été  chargé  de 
faire  placer  sur  le  nioiil  Saiul-Beriiard  le  to  nlK-au 
du  général  l)esii\,  qui  atte-tera,  dans  les  ^u  i  les 
les  plus  reculés,  et  la  gloire  do  cet  infortuné 
guerrier,  et  les  Justes  regifets  du  plue  grand  dei 
caniiainei. 

M.  Houdouart  a  en  h  surmonter  les  plus  grands 
ob^l  icli'-^  pour  faire  arriver  jusqu'au  sommet  du 
mont  Saiiit-liernanl,  cet  illustre  mausolée. qui  no- 
.sait  en  ma.sse  vingt-cinii  milliers,  couq^j^e  J<!e 
pièces  indivisibles  du  |K>ids  de  quatre  milliers  au 
moins,  que  douzo  bœufs  et  cinquante  hommes 
traliiaii>nt  avec  de  grands  efforts  sur  les  flancs  de 
lu  montacne. 

Vous  parlerni-je.  Messieurs,  d'une  entreprise 
hardie,  téméraire,  qui  fait  e|)oi|ue  dans  la  vi  •  de 
M.  il  Midoiiart 'Ml  a  DM*  ileseciidie  dans  le  fond 
■  le  aiilmesdu  Yésuve,  accompagné  de  quelques 
amis  (  t  d  un  seul  lasuroni. 

i'Ius  heureux  que  i'linc  l'Ancien,  qui  fut,  dit- 
on,  étouffé  par  les  flammes  du  volcan  dont  il 
voulut  étudier  de  trop  pivs  la  nature  et  les  efletS, 
M.  Houdouart  u  a  ]ias  été  victime  de  sa  témérité  ; 
mais  je  lui  ai  entendu  dire  pluaieun  fois  ft  lui- 
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même.  (Tu'îiprùs  avoir  passé  quelques  heures  dans  i 
1c  cratèrt'  (lu  volcan  ,  i  t  y  avoir  fuit  un  pelit 
nombre  d'expérieuccs,  lorsqu'il  fut  queaiiou  d'eu 
mrfir.  il  n  troDva,  ainsi  que  ta  camarades,  dans 
le  plus  grand  embarras;  ([ue  ce  ne  Tut  qui'  par 
des  efforts  extraordinaires,  aprùsavuir essuyé  bien 
des  fuir,  mai-;  en  vain,  de  se  faire  un  cheniiu 
dans  ces  immenses  monceaux  de  cendres,  qui 
8'écroulaient  sans  cesse  souf  leurs  pas,  quen 
grimjnnt  sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  ils 
parvinrent  enfin  i  tronTer  quelques  points  un 
IH»U  plus  solides,  et  h  sVlancer  hors  île  cet  affreux 
Tolcan.  Arrivés  au  sommet,  ils  se  jetèrent  dans 
les  bras  les  uns  des  lintres,  heureux  (le  revoir 
la  lumière  du  jour,  et  d'avoir  écbappi-  a  un  aussi 
grand  danger. 

J'ai  dû  vous  rappeler,  Uessieura.  les  principales 
•étions,  les  premiers  titres  de  la  gloire  de  noire 
eollégue;  il  avait  déjà  commencé  a  en  recevoir  la 
récompense,  en  venant  siéf;er  parmi  vous;  il  de- 
vait en  attendre  d'autres  (h;  la  part  d'un  (Jouver- 
uement  iuste  appréciateur  du  mérite  et  des 
grands  talents,  lorsque  tout  à  coup,  frappé  par  le 
cbajtrin  de  la  perle  d'une  épouse  chérie,  il  a  été 
Blleint  de  la  maladie  qui  l'a  conduit  insensible- 
ment au  tombeau.  Rien  n'a  pu  le  rappeler  à  la 
santé,  ni  les  secours  de  la  médecine,  ni  les  lettres 
personnelh'S  que  voulut  bien  lui  adresser  M.  le 
directeur  ^rénéral  des  ponts  et  chaussées,  aujour- 
d'hui S.  E\c.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
essayer  de  rendre  le  calme  à  cette  àroe  agitée  et 
verser  sur  tes  plaies  le  baume  salataire  ne  Tes- 
time  et  de  la  considération. 

M.  Houdoonrt  a  mérité  pendant  sa  vie  la  bien- 
Teillance  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, l'estime  et  l'amitié  de  tous  ses  eollègnes;  son 
nom  se"  trouve  altaché  ù  des  nionuinenls  dura- 
bles; c'est  sous  tous  ces  rapports  que  je  vous  pro- 
poae  d'insérer  dans  le  procés^verbal  de  la  séance 
Od  oe  jovr  Texpression  de  nos  regrets  snr  la 
mort  de  notre  estimable  colK^gne. 

La  propo-^iliun  «le  M   naunn-GIllet  CSt  adoptée. 

L  oriire  du  jour  ajipelle  la  discungîon  du  7*  et 
dernier  projet  de  loi.  U'odr  (/rs  délits  et  devjMÏlWs), 
livre  / 1 ,  des  contraventions  de  police. 

M.  le  baron  Nou|çarede,  rapporteur  de  la  coin- 
mission  de  législation  eimlc  et  eiimweUe.  l.  Mes- 
sieurs, le  quatrième  et  dmiier  livre  du  Gode  des 
•  délits  et  des  peines,  traite  des  contraventions  de 
police  et  des  [leines  qui  leur  sont  imposées.  Ses 
dispositions  semblent  d'nne  moimire  iinjui  laiiee; 
mais  toutes  les  parlies  d'un  Code  qui  doit  exercer 
une  M  grande  influence  st>r  la  liberté  et  la  sûreté 
des  citoyens,  tous  paroltrout  sans  doute  mériter 
votre  attention  parttenlière. 

Miidiriire  les  Simples  coiilravontions  soient  d'un 
autre  ordre  que  les  simpii-s  violations  des  lois,  la 
police  qui  les  réprime  ne  dnit  pas  être  assujettie 
a  une  marche  moins  n'^^uliere  que  celle  de  la 
jusiice  criminelle  :  son  action  ^rest  pas  violente, 
mais  elle  est  continuelle  et  s'exerce  sur  des  cho- 
ies oui  reviennent  tous  les  jours;  si  les  abus 
qu'elle  fuit  naître  ou  qu'elle  tolère  ont  peu  de 

frravité  par  eux-mêmes,  ils  en  acquièrent  |»ar 
enr  mullitiide  ;  et  c'est  peut-èlre  à  quoi  le  lé^'is- 
lateur  n'avait  pas  fait  assez  de  réflexion,  lorsqu'il 
avait  mis  lu  police  bots  du  domaine  de  la  lui,  et 
qu'il  ne  lui  avait  donné  pour  guide  que  des  usa- 
ges ou  des  règlements  variables. 

La  loi  qui  réprime  les  infractions  de  police 
semble  plus  particulièrement  dirigée  contre  les 
classes  inférieures  des  citoyens,  et  l'on  peut  dire 
néanmoins,  qu'elle  est  leur  plus  sûre  garantie; 
ear,  à  début  d'une  loi  précise,  ils  étoioni  «potèa 
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h  des  mesures  arbitraires,  que  la  nécessité  de  se 
préserver  des  effets  de  leur  licence  avait  intro- 
duites,  et  de  là  l'opinion  qui  s'était  accréditée 
que,  dans  les  matières  de  police,  c'est  moins  la 
lui  qui  punit  que  le  magistrat  ;  de  là  encore  le 
droit  accordé  a  des  juf,'es  inférieurs  de  détermi- 
ner à  leur  gré  la  iiatiire  du  la  contravention  et  la 
mesure  de  la  peine,  et  cette  multitude  d'abus 
obscurs  qu'il  était  si  facile  de  souMraire  à  la  Tigi- 
lanoe  de  l'autorité  supérieure. 

Chesd^antres  peuples  où  Ton  croyait  respecter 
la  liberté,  on  lu  laissant  dégénérer  en  licence, 
les  contraventions  d*'  police  restaient  ordinaire- 
ment imnunies;  mais  un  se  privait  ainsi  d'un  des 
moyens  les  plus  assurés  de  prévenir  les  délits  : 
car  les  rixes  et  les  querelles,  dont  cette  licence 
populaire  a  trop  aouveol  été  l'origine,  peuvent 
entraîner  à  tons  les  excès;  et  cet  esprit  d'animo- 
sité  qu'elles  fomentent  sans  cesse,  n'a  pas  été  la 
cause  do  moins  de  crimes,  r|ue  b-s  inclinations 
prrverses  du  ea'ur.  U  l'aut  même  observer  que  la 
dépravation  du  cœur  a  ses  degrés,  et  (jue  se»  pre- 
miers symptômes  se  manifestent  d'ordinaire  par 
les  excès  (le  la  licence.  De  sages  lois  de  police 
peuvent  donc  être  d'un  grand  usa«;c  pour  dimi- 
nuer l3  nombre  de  ces  victimes  de  la  justice,  que 
le  magistrat  frappe  toujours  à  regret,  mais  qu'il 
condamnerait  avec  un  sentiment  plus  pénible  en- 
core s'il  pouvait  penser  que  l'impunité  accordée 
à  leurs  |)remiers  écarts  les  a  placés  sur  la  pente 
qui  conduit  au  vice  et  à  tous  les  crimes. 

Les  lois  pénales  de  simple  police  ont  souvent 
un  autre  usage.  Elles  rendent  les  occaskMS  du 
crime  plus  rares,  elles  préviennent  la  tentation 
de  le  commettre,  en  écartant  avec  Foin  tous  les 
iiio>ens  ([ui  pourraient  le  favoriser.  Parmi  les 
artieles  ilu  IV'  livre  qui  ont  cet  objet,  ou  remar- 
quera ceux  qui  défendent  de  laisser  dans  les  lieux 
publics,  on  (fans  les  champs,  des  iOBtmments  et 
des  armes  dont  les  malCuteurs  peuvent  abuser; 
ceux  qui  imposent  une  snrveitlance  particotière 
au  maître  de  l'hôtellerie  on  ils  peuvent  clierelier 
un  refuge  avant  ou  a|)rès  le  crime  ;  ceux  qui  |)rohi- 
bent  les  tumultes  nocturnes,  on  des  coin|jlols 
funestes  ii  la  sûreté  des  habitants  neuvent  si  ai- 
sément être  cachés  SOUS  des  actes  de  licence  qui 
ne  semblent  menteerque  leur  tranquillité. 

lieseontraventions  de  police  s'étendent  encore 
à  toutes  les  offenses  contre  les  pei-sonnes  ou  con- 
tre les  pn)pri('(té3,  qui  ne  sont  lias  assez  graves 
pour  autuiiser  des  punitions  .«évéres.  mais  dont 
la  réj)ressioii  importe  au  bou  ordrt;  et  à  la  sécu- 
rité publique.  Ainsi  les  coups  et  les  iniures  peu- 
vent n'être,  dans  certains  cas,  que  de  simples 
continvcotionH  :  oo  commet  nn  délit  quand  on 
pille  ou  qu'on  détruit  une  récnlle-.  mais  cm  doit 
espérer  île  la  justice  plus  d  iiululj^eiK  e.  (iiiaiid  ou 
a  lait  passer  ses  jji  sliaux  sur  des  terres  ensemeii- 
C('es,  traversé  des  blés  prêt.-»  â  couper,  ou  ;i  buse  du 
sentiment  d'humanité  qui  a  légitimé  le  fjianage. 

£oflu,  les  contraventions  de  police  sont  relati- 
ves anx  abos  que  chaque  citoyen  peut  faire  de 
.««a  liberté  ou  du  droit  de  propriété.  Ainsi  la  voie 
publique  est  libre  |)our  tous;  mais  il  n'est  pas 
jterinis  de  l  einbarrasser  par  de-  immondices,  d'y 
jeter  des  choses  nuisibles,  de  la  reiidr.'  dangc- 
reu.se  par  des  chevaux  abandonnés  ou  mal  dirigés. 
Ainsi  Ton  abuserait  de  sa  propriété,  si,  en  négli- 
geant on  entrelien  ou  des  réparations  iudisiMni- 
sablcs,  (III  exposait  le  public  aux  suites  funes- 
tes d'un  incendie  ou  de  la  chute  d'un  bâtiment. 

Telles  .sont  les  contraventions  de  police  qui  ont 
été  établies,  suivant  1  expression  d'un  {jrand  nn- 
biicisle,  pour  obli^r  les  dtoyeas  à  vivre  selon 
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les  règles  de  la  société  civile,  la.  saijesse  des  lois 

aui  Im  eonoorneat,  est  donc  le  signe  ordinaire 
*uiii'  civiliaMlOD  perfcL-lionnée,  et  votre  coinmis- 
eiiiii  li  a  pas  nfs  muiiH  di-  z('\o  pour  IVxami'ii  ilo 
ce  nuatrièmc  li  -  iv,  qu  '  p mi  aini'liort'r  par  srs 
obâ  rvalioiis  ceux  i|ui  traiiont  de^  {dus  i^raudsia- 
tén^ta  des  citoyens, 

11.  Les  peines  de  simple  police  sont  légôreii,  à 
cause  de  la  nature  des  contraventions  qu'elles 
sont  desliiu'rs  îi  r(''priiner.  Il  est  iililc  d'ailleurâ 
qu'elles  |)ui8iieiil  i^ire  frniiiciniiKMil  appliquées; 
nous  avons  vu,  m  effet,  qu'i  lli'>  si  rvent  à  préve- 
nir ia  nécessité  de  ces  peines  i  U|iilale3  et  afllic- 
tives,  dont  la  salutaire  ri^iueiii  ne  saurait  être 
trop  rarement  mise  en  usage,  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement par  un  esprit  d'humanité.  On  a  pu  remar- 
quer encore  que  le  pnind  nombre  des  supplices 
affaiblit  c(*tte  impression  profonde  qu'ils  doivent 
produire,  et  qui  souvent  a  tenu  lieu  des  remords 
de  ia  consciencp. 

1.1'  lé^fislaleiir,  au  8ur])iuR,  ne  Ta  point  clierclièe 
dans  cette  sévérité  des  puines,  qui  ne  sert  qu'à 
user  le  ressort  du  Gouvenieiiu  nt  et  des  movra. 
La  peine  capitale  reste  dépouillée  do  toutes  ses 
atrocités,  et  dans  le  choix  des  peines  afflictives, 
il  a  conslainmeiit  préféré  relli-s  qui  pourraient  dé- 
truire le.'*  Iialiituiles  vii  ieiises  des  cou|>ables,  ut 
provoquer  aiii.«i  le  repentir. 

il  n'est  plus  nécessaire  de  coiubultre  ces  iliu- 
itoni  de  la  théorie  qm  faisaient  réclamer  une  plus 
Krande  modération  dans  les  peines,  et  l'on  a  en- 
Tin  reconnu  que  les  exemples  tant  cités  des  ré- 
publiques an*  iennes  ne  iiouvaieiit  éne  d'aucnii 
usape  dans  les  discussions  de  celle  nature.  Pour 
reconiiailre  les  avantages  de  la  civilisation  mo- 
derne, il  siiUil  de  rap|)e|t'r  l'atrocité  des  peiias 
que  I  on  iiillimiit  arbitrairement  aux  esdavi's. 

Celte  funeste  indulgence  de  la  justice  pour  les 
hommes  libres,  avait  ainsi  une  sorte  de  com- 
pensation, et  néanmoins  elle  ni-  put  être  long- 
temps iiiaiiiteniie.  t,>iloifprelle  lut  linrnee.  cliez  les 
Pitniiiin^,  a  reux  qui  jouissaient  des  grands  pn  .i- 
légrs  d  une  cité  souveraiiKt  de  tant  du  peuples, 
l'on  vit  bientôt  la  justice  criminelle  recourir  à 
ces  lictions  légales  dont  les  préteurs  avaient  in- 
troduit l'usage.  Ils  déclaraient  on  citoyen  romain 

escluvcule  la  jieiiie,  avant  de  lui  iliipnser  une  peine 
capitale,  et  cest  dans  ce  sens  qu'on  ne  vnvaii 
jamais  marcher  au  «upjilue  tpie  des  endives. 

Il  faut  voir  dans  les  coiuiiieiilalenrs  des  lois 
romaines  tous  les  excès  qui  durent  leur  origine 
à  cette  funchte  nécessité  d'éluder  des  lois  impru- 
dentes; on  ne  peut  éviter  d'en  eonrlnte  que 
l'extrême  modération  des  peines  n'entraîne  pas 
des  inconvénieiils  moins  «raves  que  leur  extrême 
S4Herilé. 

Mais  t|uand  il  s  alissait  de  crimes  cuiilie  1  Ktat, 
les  lois  des  anciens  traitaient  Us  liomnies  libres 
comme  des  esclaves  i  il  fallait  que  le  supplice 
des  enfants  expiftt  le  ftime  du  pere,  et  l'on  n'a 
pas  besoin  d'ajouter  que  C(>  crime  entraînait  aussj 
la  crmll-calioii  des  bien-».  Notre  tlode  ai|(i|)ie  cette 
di'rnière  |peine  avec  toutes  les  restrictiuiis  duiil 
elle  |)Oii\ail  être  -nsee|(!il»|e  :  elle  siillit  an  piiis- 
paiit  inteièl  qui  l'a  lei  latin  e  ;  car  les  pa^-imi-. 
qu  elle  doit  reprimer  peuveut  rloufler  les  afiei  - 
tiens  pateriielit>s  et  la  crainte  de  la  mort;  et  pour 
ftapiMT  dans  le  cipiird'un  ambitieux,  il  f  ini  mm  - 
tout  lui  faire  envisager  l'avilisHMiient  et  la  !iii--i  re 
de  sa  f.imiile. 

ni.  Il  riMiis  r«'-le  à  vdus  e  Ireteiiir  de  j;i  dis- 
position |.'eni  iale  qui  termine  le  Code  des  «b  lits 
et  des  peines,  et  qui  nous  a  paru  ménter  des  ob- 
Mfvatioiit  particidiirefl.  Bile  est  ainai  conçue  : 


c  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  ré- 

•  glées  par  le  présent  Gode,  et  qui  sont  réfdes 

«  par  des  luis  et  rè>.'leineuts  particuliers,  les  cour; 

•  et  les  tribunaux  continueront  de  les  luire  ob- 

server.  » 

La  première  rédaction  présentait  un  sens  plut 
vajjue.  et  votre  coiumissioii  a  désiré  une  n^dac- 
tion  plus  précise,  {m  n'est  pas  dans  la  crainte  que 
cet  article  pût  autoriser  des  peines  ou  établir  dut 
crimes  qui  u'existeni  que  daus  l'ancienne  iégi^ 
lation  ;  car  les  dispositions  qui  les  concern«înl  ont 
été  fonnelleineiit  iiluuu'ee-  parle  Coie  de  IT'.'Î 
Klle  avait  seulement  pour  ulijet  de  nu  iatstier  au- 
cune ambiguïté  daus  un  article  qui  poavaîl  don- 
ner lieu  à  de  fausses  interprétatiuus. 

Votre  commission  eut  néanmoins  gardé  te  ai- 
Icnce,  si  la  généralité  des  expressions  que  Ton 
avait  d'abord  employées  lui  ei^t  iiaru  nécessaire 
pour  conserver  ces  re^^les  {.'eiiérales  d'équité  qui 
ont  été  iiitnjdiiiles  dans  la  jurisprudence  crimi- 
nelle, par  lecoiiseiileiiieiitde  tous  les  p.'Upli  s  civi- 
lisés ;  celles,  par  exemple,  qui  obligent  d'inter- 
préter toujours  en  faveur  de  l'accusé  le  sileua* 
et  même  les  expressions  obscures  de  la  loi.  Mais 
ces  principes  immualiles  n'ont  pas  Ixîsoin  d'être 
proi  laiiiés  par  le  ii^'islateur  ;  ils  sont  (jravés 
U'avance  dans  le  co  ur  de  tous  les  iiia;;i,-.lr.ils. 

La  disposition  de  cet  article  doit,  au  .«•urplUî», 
être  expliquée  avec  li'autant  plus  de  précision, 
qu'elle  établit  pour  le  Code  des  délita  et  des  iieities. 
nae  règle  absolument  différenie  de  celle  qui  a 
été  donnée  pour  le  Code  Napoléon.  Gettp  diffé- 
rence n'est  que  la  suite  de  celle  qui  existe  entre 
les  deux  (lodes.  Lus  matières  du  droit  cfvil  unt 
des  limiies  i-ccoanucs;  In  léfiislation  pen.ite,  au 
contraire,  devant  contenir  lu  t^anctiun  de  iimWs 
les  lois,  (levieudrail  aussi  iintnen.se  que  variable^ 
si  l'un  voulait  la  renfermer  toute  eotièm  daus  ua 
seul  Gode.  Mais  re  n'est  pas  ia  mati^  et  le  bol 
d'un  (^ode  des  il'  lil-;  i  l  lies  peines. 

Il  faut  distinynei'  ilaii-  la  jurisprudence  les  ré- 
gies (|ui  lorineiil  b-  droit  coinimiii,  de  celles  qui 
sont  établies  par  des  codes  et  par  des  lois  d  eXl  t•|>• 
tion■  Le  droit  commun  embrasse  toutes  les  ma- 
tièresqui  sont  rasceptibles  d'être  réglées  |»ar  Ici 
lois  communes  à  tous  les  citoyens,  et  qui  for- 
ment le  droit  public  proprement  dit,  «t  le  droit 

1  i\il  de  la  France. 

i.  i  -t  I oiir  leiMiiiiIre  à  cesdeux  ordres  généraux 
de  lois,  ipie  b  s  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont 
divisé  les  délits  eu  deux  dames  :  ceux  qui  of- 
fensent lu  chose  publique,  ceux  qui  attaquant  les 
pariicullers.  ttans  la  première  classe,  i  mt  corn- 
l»rlses  toutes  les  violations  desilevoirsdes  cituv  e  is 
envers  l'Ktat  ;  les  crimes  di'  IrabisoiHiue  1 1  tlunv 
du  nom  Irançais  doit  rendre  eneon'  pl  is  d  lienx  ; 
le>  crimes  de  lèse-majesté,  dont  la  profonde  iiur- 
n  ur  a  dû  s'accrol're  depuis  que  rinfluence  d'un 
seul  homme  a  sufli  pour  élever  rot  empire  i  un 
si  haut  degré  de  pio-périté  et  de  grandeur;  les 
crimes  de  rébellion,  dniii  l'énuiiiéraiiuii  rappelle 
tous  les  maux  ipie  sa  main  pu  ssauie  a  i  luignés 
de  iiclie  I  itiie.  l,à  r-e  trouve  it  eiicori'  tonte.i  les 
garanties  qui  sont  accordées  aux  cittiyeiis  contre 
les  trouilles  qui  K>nl  apportés  a  l'éxen  ice  de 
leurs  droits  jiolitiques,  rontru  les  attentats  qoi 
menacent  leur  lllierté. 

H  l'sl  nu  uenre  i!"  rrinies  (|ui  tendent  à  ulférer 
la  lur'iine  ei  la  n»nlia!ii  e  pnli  ii|ii<  s,  et  la  repre*- 
Moii  lies  c  rimes  (II-  I  inx  devait  si'  tr  aiver  ilaii.s  l,i 
pieiiiiére  cld'se  des  lots  pénales.  .V  cette  claSM 
app  irt>  naient  encore  toutes  les  violations  du 
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accorde  de  droits,  plus  ii«  contractent  de  duvuirfi, 
et  l^ntigcant tableau  des  peines  qui  en  répriment 
la  violatiun  no  doit  servir  qu'il  accroître  noire 
déféruncu  |)Our  les  foiiclioiiuairisqui  les  reniplis- 
peiii  avi  f  /('  11',  et  i  jiii  consacrent  leur  vie  nu  main- 
tien lie  1  oniro  public  et  ù  la  protection  des  int»^- 
r«its  des  familles. 

I.a  seconde  classe  des  lois  pénales  n  pour  ob- 
jet l'infraction  des  engagements  qui  rcgulteot  du 
droit  civil.  Elles  sont  rt'^unies  sous  les  deux 
grandes  divisions  des  personnes  el  des  propriétés, 
comme  ce  Code,  qui  est  déjà  un  liln-  il  oifiueil 

Î>our  notre  patrie,  et  qui,  par  ses  irioiuplaii  paci- 
iijues  sur  lo9  peuples  civilisés,  promet  un  nou- 
veau fieiire  de  «loire  au  héros  dont  le  nom  doit 
le  distinguer  dans  les  fiécle»  à  venir. 

Ainsi,  la  sanction  des  deux  Codes  principaux 
de  l'empire  devait  .-e  trouver  dans  le  Code  pénrd 
qui  c.'-t  soumis  à  vnliT  ap|ii'ol);ili<iii,  qui  [«.'riui'ra 
avec  eux  les  grandes  bases  de  la  iiouielle  jall^- 
prudence  française,  il  devait  réunir  tous  les  prin- 
cipes jîénéraux  sur  les  peines  ut  le^  délits,  ei  la 
sanclK)!!  des  toisqui  sont  communes  à  tous:  mais  il 
est  un  ordre  de  lois  qui  n'intéressent  qu'une  classe 
de  citoyens,  et  tous  les  codes  d'exception  de- 
vaient porter  avec  eux  leur  sanction  particu» 
lière. 

Le  sens  du  dernier  artii  l^'  e  t  iirs-jin  ris  <iir 
cet  objet,  car  il  réserve  seulement  les  matières  qui 
nt  tont  pas  réglées  par  le  préseuf  Code;  nous  ve- 
nons de  voir  que  ee  Code  a  réglé  tontes  celles  qui 
appartiennent  au  droit  commun -,  il  ne  nwtc  donc 
que  celles  ipti  font  exception  par  elles-mêmes,  et 

Sue  luii  a  jugées  susceptibles  d'être  regus  par 
es  lois  et  dfx  rèçjirtucnts  parlicuiirrs. 
Au  surjdus.  si  Ion  désirait  une  explication  plus 
précise  sur  la  nature  des  luis  et  réjîlemefils 
d'exception  qui  sont  l'ol;iiet  de  cet  article,  ou  la 
trouverait  dans  le  grand  nombre  d'exemptes  que 
renfornicnt  les  motifs  présentés  par  l'orateur  du 
Gimvi  r  li'tnent.  Ou  on  conclura  sans  elTort  qu'il 
éta[t  COI) vrii.ililf  lie  réserver  liiir  rl.is^r  de  H'  lits 
[}oav  le  Code  nulitaire,  une  autre  pour  le  Code 
maritime,  une  autre  enlin  piKir  le  Codi-  rural,  et 

{»0Ur  celui  qui  concerne  la  chas-e  el  la  cunservu- 
lon  de«  forets.  On  iugfra  que»s'il  était  praticable 
de  réprimer  dans  le  Coib;  iiénal  l'allé, ati. m  dt  s 
écritures  de  banque,  et  la  baiiqueroulc  fran'ln- 
ieuse,  il  iiClail  ii.i-  j)i'<siblc  il  y  fairi'  iivnMnn 
de  tou.s  les  délits  i|iu  peiiveut  être  commis  dans 
les  affaires  de  commerce,  dans  les  bourses,  les 
foire«  ou  les  marchéi»,  et  de  descendre  dans  le 
détail  do  ces  abus  sans  nombre  qui  ront  particu- 
liers ù  chaque  penre  di*  conim  rco. 

La  disposition  qui  termine  le  'Ju  li-  des  délits  et 
dc'^  II"-,  est  donc  aussi  pr'  i  ih'  nifclle  était 
réellement  indispensable;  «  Ile  détermine  la  nahire 
et  l'objet  de  ce  Co  le,  qui  ne  pouvait  n-nfermer  1 1 
sanction  de  toutes  leti  luis  :  il  etuflisait  qu'il  coii- 
sacW^tles  bases  principales  de  retle  sanction,  et 
c'était  aussi  la  véritable  lucniie  qui  existait  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  .Nos  lois  sur  les  délits 
étaient  sans  doute  très-multipliées,  mais  on  ne 
les  trouvait  qu'éparscs  et  i[U-;»liérentes  ;  elles 
n'étaient  pas  soumises  h  ces  principes  jiénéraux 

J1IÎ  préviennent  le^  aberrations  vl  leurs  excès,  et 
e  la  toutes  il  -  1 1  I  l.i!tialions  qui  s'étaient  élevéï  s 
dans  le  dernier  siècle,  pour  obtenir,  avec  la  révi- 
eiun  des  lois  pénales,  une  réunion  systématique 
etréguliére  de  Iriii  s  |irin'  i|i' -  m'-raux. 

ÎV.  On  ne  pouvait  repro.  Iii  r  à  nus  b'{.'i9laleurs 
la  même  indifférence  sur  les  lois  qui  établissaient 
les  formes  de  procéder  dans  les  jucemeuts.  Nos 
plus  grands  princes  avdsiit  aucceinVement  Icntd 
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de  réformer  la  procédure  criminella  :  les  ordon- 
nances de  François  I"et  de  Louis  XIV,  semblaient 

lui  avoir  nsstiré  fonte  la  piTfiTtirin  dont  elle  pou- 
vait élrc  .suscr|»iit)lc.  l'(>nri|iioi  iluric  les  réi'laina- 
lions  plus  vives  tiirurequi  l'aviiifiit  sincrssue- 
nient  attaquée,  et  qui  cunduisirenl  euliu  le  légis- 
lateur à  adopter  un  nouveau  système dinstnicOon 
pour  les  procôs  criminels  ? 

Il  semble.  Messieurs,  que  celte  luttede  l'opinion 
contre  les  rèules  de  l'instruction  criminelle  soit 
inévitable;  il  sullit,  pour  s'en  convaincn;,  de  par- 
courir les  diverses  époques  du  droit  fran»;ais.  On 
en  pourra  trouver  la  cause  dans  la  nature  même 
d«*s  jupemenls  qu'elle  a  ])Our  objet  ;  car  dans  les 
discussions  civiles,  la  déposition  des  témoins 
n'inspire  pas  assez  de  conliance  pour  imposer  une 
(tblipition  pécuniaire  dequelque  valeur  ;  dans  les 
jugements  criminels,  au  coniniire.  pour  recon- 
naître le  l't  irne  au  milieu  dis  lénébrrs  iImii!  il  as- 
pire cotislamment  h  s'enveiopper,  ou  n  u  il  autre 
ivssources  que  les  preuves  testimoniales. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  l'idée  de  con- 
tester, il  cette  tribune,  la  haute  importance  dm 
formes  dans  la  Justice  criminelle;  mais  il  hiut 
avouer  aussi,  et  rexpérience  de  tous  les  siécleft 
l'a  (  ('iiliriMé,  que  les  répies  de  la  procédure  m- 
|ii'uvi/Ml  suffire  dans  nncnn  système;  elles  sont 
ilrsliiici'-  il  [in'Miiii'  l'aliiis  lie  raiitiirilc  jnilii'iaire, 
i  t  dans  le*  applicutionsBi  delicat  -set  si  variées  de 
leurs  rèifles  générales  à  lu  répression  des  délits, 
elles-mêmes  peuvent  devenir  la  source  des  plus 
grands  abus. 

t:'est  ce  qui  explique  pnnrqnrii.  depuis  l'époque 
ofi  le  projet  du  Co  lr  i  riiuiiiel  de  l'an  Ml  fut 
soumis  aux  obsi'rvatujiis  Jes  tribunaux,  le»  diffl- 
cuités  avaient  paru  s'accroître  jiar  les  discussions 
mêmes  qui  tendaient  h  les  résoudre.  Mais  au  mi- 
lieu de  la  lotie  de  tant  d'opinions  contraires, 
toutes  les  opinions  se  réunirent  (xiur  ufqtluudir 
à  ces  cours  im|iériales  qu'annonçait  le  nouveau 
Code  d'instruction  criminelle,  à  la  réunion  dos 
deux  juridictioufi  ,  que  les  lois  inlei  nn  iliaircs 
avaient  séparées,  et  au  rétablissement  de  (ette 
hiérarchie  dans  le  minisiéi-e  public  qui  avait  été 
la  première  cause  de  son  antique  considération. 
On  fut  surtout  frappé  de  ce  jiipemeut  sur  î'accu* 
sation.qui  iitiribiiait  aux  cours  impérialtis  Uni- 
liaiive  lie  la  justice  criminelle. 

C'est, eu  elli  t.dans  lejupemeiil  sur  l'accusation, 
qu'il  faut  chercher  In  ftiemièje  ^'aiaiitie  de  la 
siirelé  civile,  toujours  ineuacéf!  par  les  jup>ments 
criminels.  Kllepeut  surtout  être  compromise  pen- 
dant les  premnVes  poursuites,  et  lorsque  le  nin- 
<iistrat,  agissant  encore  dans  les  ténèbres,  peut  si 
facilement  confondre  les  abus  de  l'oppn'ssion 
avec  les  rerlu  r  In  -  i  L'idines  de  la  justice.  C'est 
néanmoins  nUii  ."  qu  li  laul  lui  (tonner  une  pins 
grande  latitude,  si  I  on  veut  que  rm  iiMic  iP>  la 
police  judiciaire,  saisissant  les  traces  du  crime, 
avant  qu'elles  aient  pu  étr  *  effacées.  entreiM-nne 
cette  terreur  »ilutiiiro  qui  fut  toujours  le  plus 
prand  frein  des  niérbanis. 

II  est  donc  inévitable  d'ex|»oser  les  citoyens 
honnêtes  a  souft'rii'  di'S  i  fl'orls  qui  sont  lu ces- 
sau'i  s  pour  nlteiiidr''  les  coupaldrs  :  mats  j|  fuut 
epalenieii!  que  les  abus  des  p'inrsuiU  s  juiliciuirefi 
luiissenl  être  aussitôt  apen-us  d  réformés.  Tel 
est  l'avantape  d'unu  cour  impériale,  qui  rtsçoit 
toutes  les  plaintes  avec  les  résultats  de  Wnror- 
matinn.  et  qfii  prévient  tous  les  abus  par  la 
seule  iutliieiice  du  pouvoir  qui  lui  est  donné 
pour  !es  reprimer,  l,  i  si  [iiu-  ce  motif  que  le  liroil 
U'autoriser  l'accusation  fut  d'abord  accordé  au 
Sénat,  ciiea  tes  Romalotf  et  que  Ton  arait  atiri- 
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btté  à  nos  ooon  de  parlement  l'appel  dea  décret» 
judiciaire?. 

Il  scTiiit  trop  lonp;  d'orrrirdailB  dt'taih  rc'to 
influence  de  la  cour  iii)|ii'riale,  (fui  a  été  placée 
au  centra  de  i  instractiuii  criniiiielle,  et  aui, 
apré«  avoir  rassuré  les  citoyens  contre  les  ahm 
des  pourrailes  et  des  accusations,  leur  offrira 
«ne  gM4Qtie  ctmtra  l'injustice  des  jugemeois. 
Cest  elle,  eu  effet,  qui  mettra  en  roourement  la 
cour  d'a|ipi'l,  qui  en  désicnera  le  siépc,  qui  l'ani- 
mera lie  Sun  esprit,  qui  la  fera  prc-^ider  \rdr  un 
de  ces  na-mbres. 

il  faut  attribuer  à  la  confiance  que  l'annonce 
d'une  telle  urgani.Hatlon  a  déjù  inspirée,  les  dis- 
positions  du  Uode  pénal  qui  donnent  aux  juges 
les  moyens  de  concilier  l'équité  avec  la  lettre 

iirécise  de  !;i  loi,  dans  l'application  des  peines, 
letle  latituile  accurdée  aux  jufïes  ne  seni  pas  inu- 
tile pour  rassurer  les  jun  s,  (lue  les  dis|iositiuiis 
trop  précises  de  la  lui  sur  des  délits  dont  elle 
n'avait  pu  distinguer  toutes  les  nuances^  ont  si 
souvent  déterminés  à  oompromettro  les  intérêts 
de  It  létiié  et  de  la  justice.  G'ei^t  ainsi  qu'à  lou- 
les  les  améliorations  déjfi  obtenues  dans  l'institu- 
tion du  jury,  se  joindront  cell.'S  (|ui  seront  le 
résultat  d'utie  meilleure  orpinisation  judiciaire. 

C'est  encore  sans  doute  à  la  même  cause  que 
l'on  a  dù  la  satisraction  de  voir  rétablir  les  de- 
mandesen  révision  des  jugements  criminels.  Elles 
avaient  été  abolies  par  les  lois  nouvelles;  on 
avait  été  cette  dernière  consolation  aux  innocen- 
tes victimes  des  erreurs  de  la  justice.  Mais  le 
principe  des  révisions  s'c>t  rciiiuntré  ilans  leCode. 
avec  les  nouveaux  principes  ([ni  tendent  à  rele- 
ver la  magistrature. 

V.  On  ue  peut  considérer  rinfluence  de  celle 
granderestaurationqui  se  prépare,  sans  se  rappeler 
cette  époque  de  notre  histoire,  où  la  législation, 
encore  imparfaite,  offrait  à  peine  (pielipii  s  rf;.'les 
certaines  jwur  les  ju;.'ements.  Dès  (|ue  l;i  ina;,'i'^- 
tr.iliire  française,  deja  fondée  sur  des  uflices  îiia- 
niovihli'-,  eut  achevé  de  s'or^'aniser  par  les  safies 
ordonnances  du  chancelier  de  1  Hôpital,  on  vil 
succe.ssivemeDtparaltreàBatMe.eldans  ses  rangs, 
des  hommes  dignes  d'être  remarqués  après  ce 

Îirand  msinstrat  ;  les  de  Thon,  iMMolé.  les  Sé^iiier, 
es  l.riniriiL'iKiit.  les  Daguc'^sean,  les  Monte^qnien  : 
on  \il  s  acrriHirr  avec  rapidité  la  considération 
et  rinfluence  di  (  i  t  état  de  la  rolK',  qui  laisse  les 
particuliers  dons  lu  mcdiocrité,  tandis  que  le  corps 
dépatUain  dis  lois  est  dans  la  yloire  (1)  :  de  si 

digues  omnes  de  hi  justice  tirent  bientôt  oublier 
tous  les  ilefirats  de  la  léf;islation  ;  on  ne  fut  plus 

frapp<>  que  de  l'équité  des  jn-renienls  et  de  la 
grande  considération  qui  entourait  les  ma;;istra|s. 

Si  la  magistrature  fiMii,.aise,  lutl.uit  conti-e  l'iin- 
pt^'rfectiun  de  nos  lois,  a  pu  laissi  r  encore  de  tels 
souvenirs,  que  ne  devons-nous  pas  attendre  de 
cette  magistrature  impériale,  dont  roraani»ation 
doit  ronronner  le  vaste  monnment  de  législation 
qui  achève  de  s'élever  avec  tant  de  travaux  ?  Hlle 
sera  dljino,  n'en  dou'ons  puiiil,  de  ces  Dodes 
immortels  dont  riioiiDialdedép '<[  va  lui  être  con- 
fié. Le  même  prince  qui  a  vu  naître  sous  ses  aus- 
pices tant  d'illustres  fucrriers  pour  fomter  (et 
empire,  saura  former  une  génération  nouvelle 
de  magistrats,  qui  le  conserveront  par  leur  sagesse , 
et  p mr  le  rendre  dinue  de  n-mplir  les  liauti  - 
destinées  nu'il  lut  a  promises,  il  en  affermira  les 
base  s  sur  i  autorité  impérissable  des  lois  et  de  la 
justice. 

Votre  oommissioo  de  Ugiilatioo,  Hetsteurs, 


(t)  BtprU  4m  to<f.  Itv.  M. 
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VOUS  propose  de  convertir  en  loi  le  projet  qui  est 
soum»  à  votre  délibération,  et  qui  doit  former 
le  r|iiatrièine  et  defiUer  livre  du  Êode  des  déUis 

et  des  p(!in<»s. 

.\ucun  orateur  ne  prenant  la  ptrole,  la  discis- 

siun  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  par  239  voix  contre  15. 

U  séance  est  levée. 


CORPS  LbÛlâLÂTiP. 

mftHDBKCB  DB  M.  BIMBnr  |d»  JVordl,  V1CB-nÉ- 

SIDENT. 
Séance  du  2\  février  1810. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adorrté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  second 
projet  de  loi  d'inlêrat  local,  présenté  le  12  févritt 
l^r  MM.  les  conseUlen  d*£tot  Corvetlo,  Forlalii 

et  Pasquier. 

M.  Gendeblen,  nu  nomdeli  commission  d'ad- 
minittraiion  intérieure.  Messieurs,  voira  commis- 
sion d'administration  intérieura  vient  vous  rea* 
dre  compte  de  l'examen  qu'cUea  faitdttdeaxiùDe 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Il  renferme  cent  cinquante  dispositions,  000* 
cernant  diverses  communes  do  rem[)ire 

Cent  (rente  de  ces  iiisi)u>ilions  ont  rapport  au 
culte.  Il  est  satisfaisant  de  voir  partout  les  autels 
se  relever  à  l'ombre  du  trAne,  et  les  habitants 
des  communes  offrir  des  contributions  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  leurs  pasteurs,  à  rentratieo 
des  prasbytéreset  des  églises,  et  à  rètabUssement 
des  écoles. 

Us  reconnaissent  chaque  jour  davantaire  que 
l'iiistructiou  et  la  morale  sont  les  premières  ga» 
raniies  des  bonnes  mœurs  qui  atstireot  le  r^OS 
et  le  bonheur  des  familles. 

Les  autres  dispositions  regardent  des  intérêts 
purement  teinpincls  de-;  ronimunes. 

Vitliv  cotniiii>>iiin  a  discuté  chaiiue  article  se- 
•arénieiit,  ainsi  (lue  les  piè  es  jn>iilicali>es  que 
e  con.seil  d  Ktal  lui  a  communiquées.  Kl  te  s'est 
convaincue  que  les  formalités  preBcrite>  p.tr  les 
lois  ont  été  remplies  exactement,  et  que  i  ecoco- 
mio  et  une  sa^e  modération  ont  présidé  &  toutes 
les  disp  isitioiis  du  projet. 

\'.u  cnnM  (]  lence,  .Messieurs,  nous  vous  propu- 
sons  de  i oiiwrtir  en  lui  le  deuxième  projet  d  in- 
térêt local  concernant  desalièoation8,acquidilious, 
concessions,  échanges  et  impositions  eKtraordi> 
flairas  demandés  par  diverses  communes. 

Le  C  ii  p-  législatif  forme  bi  discussion,  et  déli- 
bère sni  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  2li 

VOIX  conîre  l. 

lia  séance  esllevée. 


CORPS  LfiGISLA'HP. 
PRÉSIDENCE  DB  M.  l.K  cuMTi:  OK  MOilTSflOi'iOC. 

Sénnre  d,i  '22  fi'i  rit  r  1810. 

Le  procés-verbal  <lc  la  séance  d  hieri-st  adopté 
La  discu-sion  est  ouverte  sur  le  j>r(,jct  <le  lui 
relatif  à  lu  ))oli<  e  et  entretien  du  hastin  à  flot 
construit  (tu  port  d»  h»  fiochellc,  présenté  le  I3 
février  par  M.\L  les  conseilien  d'État  Maliouet, 
.Najac  et  Molè. 

M.  Ilofscr,  nu  nom  il  I  la  rntu  mission  de  r  inlé  rieur 
Messieurs,  la  lid  du  12  lloréal  an  II  établit  dans 
les  Iwssins  à  Ilot  du  Havre.  d'O^teiidi!  et  de  Bru- 
ges, une  taxe  exclusivement  consacrée  à  leur 
entretien. 

Cette  tax  '  t  perçue  sur  les  navires  adoUsi 
entrer  et  a  ^<  j  ^umer  dans  lesdits  bassins. 
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VAU'  (  ^t  ivj^léo  par  mois  et  par  tonaeau,  dans 
lus  pro|iui  lions  d-aprùs  : 

Bàlimeolsélran^'ers,  75  oentimes; 

Bâtiments  français,  30  centimes; 

Bâtiments  cIl'  p>  iit  i  al)o(ape,  15  centimes. 

Cl-  droit,  pt'rru  <mi  ciilior  pour  cliacun  dus ticux 
prcmitTS  mois,  i-t  iiiuililic  pour  les  mois 
Riiivuiils.  Il  est  n-duit  de  iicul  liixit-mes  pour  les 
bAtimenls  françai:<  désarmés  qui,  bien  que  séjour- 
oaot  dans  les  baasios,  oe  pariicipeat  plus  aux 
bénêfloes  de  la  narigution. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  vous  panircnl  tres- 
sages en  lloi-éal  an  11  ;  vous  y  reconnûtes  tout  ce 
qiii  pouvait  à  la  Tois  assurer  l'emploi  de  la  taxe 
et  l'entretien  des  hassins,  et  tranquilliser  lerom- 
meree.  Vous  les  sam-tioiinàtes  avec  empressement, 
ou  plutôt  vous  ne  (ites  que  les  rétablir  ;  car  la 
iBxe  d'entretien  dont  il  sligit  existait  à  Osicndc 
et  à  Bruges,  sous  le  gouvernement  autrichien,  et 
se  percevait  dans  leimsstn  du  Havre  avant  1789. 

Le  commerce  de  ces  trois  villes  demandait  lui- 
même  le  rétablissement  de  cette  taxe,  comme  le 
seul  moyen  d'entretenir  les  bassins  en  hoii  Hdl. 
Cet  entretien  étant  de  tous  les  jours,  il  faut,  pour 
y  subvenir,  des  revenus  de  tous  les  Jours;  it  liaut 
surtout  <|ue  rafTectalion  du  droit  consacré  à  cet 
objet  ne  poisse  être  changée  pour  un  raotirqucl- 
coïKiuc.  et  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  craindre,  |)uis- 
que  Varticle  S  de  la  loi  du  12  floréal  an  II  porte 
que  le  produit  li^'  I  i  taxe  sera  versé  dans  la  caisse 
municipale,  pour  être  exclusivement  employé  aux 
dépensesdes réparations  et  d'entretien  des  bassins. 

Ce  sont  ces  mémesdispositiontdoutrexpArienoe 
fait  chaque  jour  sentir  l'utilité  pour  les  oassiDS 
du  Havre,  de  Urui-'es  et  d  Ostentle,  nue  l'on  vous 
nro|K)se  d'appliquer  aujourd'hui,  Messieurs,  au 
bassiu  nomelliiiK'iit  construit  à  la  Hochelle- 

Los  motifs  qui  vûus  ont  déterminés  en  lloréal 
an  il,  sut)sisieni  t  iicore  dans  toute  leur  force. 
L'utilité  du  imma  de  la  Rochelle  est  reconnue. 
Un  réglemenl  d'ordre  et  de  police  est  arrêté.  Il  né 
reste  plus  qu'à  paranlir  l'enlrelien  du  bassin,  en 
assignant  des  fomls  annuels  pour  cet  objet.  Cette 
garaiilie  esi  urj:enle  pour  b'  (  uinini  i  Le.  Votre 
commission  d'atlniinistration  intérieure  vous  pro- 
pose, en  conséquence.  Mes-sieui-s,  l'adoption  du 
pro^  de  loi  portant  application  au  bassia  nouvel- 
lement construit  à  la  Rochelle,  des  dispositions 
de  la  loi  du  12  floréal  an  II. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  C  >i-j)-  l''';;islalif  flélibére  sur  le  projet,  Ot  le 
convertit  en  loi,  par  242  voix  contre  3. 

Usétnoe  est  levée. 


SE.N.VT  CO.NSEUVATEia. 

PHÉSIMMCS  NI  8.  A.  S.  LEPHlNCEARCnCBiMCELiBE 

DE  L'IÎMPIBE. 

Séance  du  23  février  1810. 

Aujourd'hui  &  trois  heures  de  l'après-midi,  le 
Sénat  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  S.  A  .le 
prince  arehichanoelier  de  l'empire. 

S.  Ex«.  M.  le  âme  die  Cadere,  ministre  des 
relations  extérieur*^,  a  donné  connaissance  au 
Sénat  du  ir.ii  é  (b  paix  qui  a  été  conclu  entre  S. 
M.  rEMPLRELH  ET  lioi  et  S.  M.  Ic  roi  de  Suéde,  le 
6  janvier  dernier,  et  dont  les  ratilications  ont 
été  écbangées  à  Paris,  le  20  du  présent  mois. 

THAITI^.  UG  PAIX. 

Sa  Majfstk  i.'Eiii'KRF.iR  DES  Français,  roi  u'itviit, 

PROTECTEUR  DR  LA  CO>FtBERATm>    Dl    Rlll^t,    MtOIATtl  R 

DE  I.A  coMEKtRATiO.'»  SUlssr.  ei  S»  MajcsU'  le  roi  fie 
Suéde,  «|al«mMii  aoiin«s  du  désir  de  meUr«  Uu  à  U 
gnarre  qaia  divM  Inn  Etats,  si  «adMUMMiit  «t  si 


élroilf'iiienl  unis,  oui  n  cet  effol  nommé  pour  leurs  plé- 
nipolentiaires,  s.'.»,  m 

Si  Mwtsrtt    I  'KMI'tHKI  H    DES  FaA>ÇAI$.    ROI  O'iTAUE, 

raoTtXTELR  lu  i.\  niNrKDLiATMM  90  nu,  atMAim 

DE  l.\  (:(I>EV,11H1  vri(i\  .s|  l><E. 

M.  JiMii-Ua|iiisli'  .N.imi)i-n',  roniicdii  C!i,uii|>aiîtiy,  duc 
ilf  Cailore.  g'and-aigle  Jo  la  Lé/ion  d'Iiotitieur.  '  com- 
inan>lL'ur  île  l'oriJre  <lo  la  Couronne-do-Ffr .  chevalier 
du  l'orilrc  tli-  S;iinl  .Vmlré  ili-  Hnssic,  grand  comman- 
ili'iir  ili'  l'Orilri'  rit>iil  île  \Vc'si|ilialic,  grand  dignitaire 
de  relui  des  L)i'u\-.si -îles,  graiid-croix  de»  ontres  de 
l'.\ig|i'-Noir  rl  iIh  rAi;.'le- Rouge  de  Pru«.se,  do  l;i  Cou- 
rotiiii'-Vcric  d"  Suxi'.  de  l'.Vigli'  il'Or  di;  NVurinnibTj;, 
d  's  nrilri'H  du  Sainl-J<isi'iili  W  in  l/Loiirg ,  tir  l,i  Fi  le 
liui  (le  ltadi<  et  de  Hcss<>-U.Hrni.«ladl,  suii  ministre  de» 
relations  oxirrii-urcs  ; 

Et  Sa  Najosti-  lo  roi  d-*  Suède, 

M.  Jean  Hi'iirj,  roniie  d'Cssen,  uiï  «K  s  .nui^'iieurs  du 
r.iyautne,  son  omsuilier  privé  aclufl,  gfiK-ral  cava- 
li  ne.  che\alii'r  il'i  sos  ordres,  grand-croiv  do  c  lui  de 
l'EiHio,  cl  chevaliiT  do  l'ordre  de  l  Aicla-Niur  di  l'ni-se , 
Et  M.  (îusuvc.  luron  de  i^agerbieike.  .suii  l  ini^-  iller 
privé  aeiui  l,  «r.iinl  croix  de  son  ordre  de  l'Eludc-Pulaire, 
commandeur  de  ctdui  de  >aiul-Jean  ds  Mnmltn,  an 
lies  dix-huit  do  l'Ar  idéinie  suciliii^ie; 

Lesquels,  aprOs  avoir  êrhan){é  leurs  pWas  puavoilS» 
sont  convenus  des  arhcles  suivants  : 

An.  !<■'.  Il  \  aura  a  1  avenir  paix  cl  amilio  parfaite 
enIreSA  Maji  .stk  i.  INrmKLm  ni.s  Fra^-ais,  hui  d  halie, 
rolei-teur  de  la  couf''.li  r:iiiiir)  du   Hliiii,   uiéiliatvur  de 
a  i-unfëdi'ralioii  Suis.tr',  et  .S.i  .Majesté  le  roi  di'  Su>''<le. 

Les  h  ul''-  [»arlie<  conlracl.niO's  ap|)iirterLiiil  luu>  Iriii^ 
S'iiiis  1  111  iiiili'riir  et  consolider  l'unioii  hourou:n'iiiciU 
relililii'  iTitre  les  ileux  l'.lals. 

Arl.  'I.  Lr  preseiil  Iraitu  de  piix  est  déflaré  commun 
à  LL.  MH.  les  rois  d"E.spa),'tio  ei  d.  s  linli  s,  d^'s  Ueui* 
biciles,  de  Hollande  cl  à  la  c.iiirL'<li:  r.iiinii  du  Kliiu. 

Arl.  3.  Sa  .Majesté  le  roi  de  Sm-d  '  adnpie  pleinement 
et  eiiiierenieiit  le  système  commentai.  .s'eii/.ij;e  en  con- 
se(|uence  a  fermer  ses  poris  au  cnniiiieree  .inulais,  à  n'y 
admeilro  aucunes  denrées,  aucunes  inarrlianillses  an- 
tdaises.  suus  quelque  pavillon  ei  sur  ([ii  'l  jii bâtiments 
qu'elles  snient  apportées,  et  reuonco  a  la  faculté  que  lo 
Irailé  de  Fredoncshamm  lui  a  laissée  rclalivement  aux 
denrée.'*  culoniales,  se  ré.servant  uniquement  celle  de 
recevoir  le  sel  nécessaire  a  la  consomnialioii  du  jiajs. 

.\rt.  4.  S*  Majesté  l'Euperecr  et  Uoi,  vuulant  donner 
X  Sa  Majesté  le  rui  de  Suède,  une  preuve  de  l'auiilié 
qu'il  lui  porte  et  de  l'inlérèl  qu'il  prend  au  bien-être  do 
la  Suède,  consent  à  lui  restituer  la  Poméranie  sU'  li  ise. 
la  principauté  de  Rugen  et  leurs  dépendance:*.  Cuiiseni 
aussi  Sa  MajesU  i  ce  que  toute  levée  de  coniribuiions 
ordiuaires  et  exlraordioaires  courantes  ou  arriérée»,  faite 
•B  Sun  nom  dans  mb  proviacn.  CMM  aatièraiâmt  4 
rompter  de  ce  jour. 

Il  est  bien  entendu  loatefcrfs  que  les  troupes  françaisei 
ou  alliées  qui  occnpnil  lesdites  provinces,  pn-ndronl 
dans  le  pays  ce  que  leurs  mafasins  ne  pourront  leur 
fonrnir  pour  leur  nourriture  et  l'enlretieo  des  hôpitaux, 
ainsi  qne  ce  aoi  leur  sera  nécessaire  pour  l'évacuation, 
laquelle  aura  lien,  pour  la  principauté  de  llugen,  dans 
te  délai  de  vingt  jours,  et  pour  la  Puméraiiie  dans  l'es- 
pace de  vingt-cinq  jours,  à  compter  de  ré€han).'o  des 
ratilications  du  présent  traité. 

Art.  H.  Sa  Majesté  la  roi  de  Suède  reconnaît  les  dona- 
tions faites  par  Sa  Majesté  i.'EMPCRr.Dii  et  Roi  en  do- 
maines ou  revenus  des  pays  restitués  par  l'article  pré- 
cèdent, et  s' oblige  &  maintenir  les  donataires  dans  la 
pleine  et  paisible  possession  des  biens,  droits  et  revenu» 
à  eux  donnés  ;  de  sorie  qu'ils  «n  pilisteni  librenenl 
jouir  et  disposer,  en  percevoir  et  riporter  lo  produit,  et. 
avec  l'autoriMiion  de  Sa  Maje-hté  Impériale  et  Rotalc, 
Ie4  veidre  et  .nliener,  en  exixsrter  pareillement  la  valeur, 
le  tout  sans  trouble  ni  empêchement,  et  sans  être  assu- 
jettis  à  aucun  droit  de  «ente,  mulalion,  détraclion  ou 
autre  sembUble,  mus  quelque  nom  qu'il  puisse  exister. 

Art.  6.  ihir  uoe  suite  des  seniineols  exprimés  eo 
l'article  4  ei-dessus.  Sa  Maiesté  L'Eamsua  st  Roi  con- 
sent i  restituer  le:^  navires  suédois  qui  ajrani  été.  en  son 
nom,  et  en  vertu  de  ses  ordres,  séquestrés  depuis  l'avé* 
nement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde,  et  qui,  dev>-nos 
propriété  de  l'Etat.  M  trownl  «noore  «a  ta  poieession, 
de  mémo  que  les  nMfdiudiiM  uaavétt  4  Mid  deidils 
aavtrw»  doai  il  a'a  pai  Hé  disposé»  «  falMiwitnmi- 
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Met  appirtenir  k  de»  Suédois,  et  no  profHÎiBi  du  «ol, 
ni  d(>  I  intlu^trie  de  l'Angleterre  ou  a«  MS  |nCM».Mun4. 

Art.  7.  Si  MuesT»:  lapi:<iiiLE  et  RoriLB  nrautill'in- 
tt-griti^  df!»  |io$»e>siunft  de  Sa  Mujeaié  la  roi  d*  Suèd  ', 
lollt*^  i|ir<>ll'-s  sont  .-iriuellemenl,  et  seront  un  cotisé- 
qutM)  t>  ilu  présent  traité. 

Art.  H.  Lus  relatioQ»  comnerciahi»  •nirn  lot  deui  Euii 
awfoai  réubli«>9  Dur  1*  pM  oÉ  «IIm  étaient  avant  la 
gacrre,  et  la  f  ra-ice  poum  nser  da  aon  droit  d'avoir  un 
aairap^  4  G»tlieubourg. 

Il  pourra  être  fait  un  traîl*^  pour  assurer  au  commerce 
antre  ■•■5  deux  pa\i>  tuiitfs  les  facilités  dont  il  est  »us- 
f^piiiilH,  ei  par  laqael  eiiacune  dea  deux  uaiiou  obiien- 
ii  i  II -z  l'autre  laa  araalafM  MeonUa  mn  naUooa  lee 
plus  favorisé*- s. 

Art.  9.  Les  prisonniara  faits  da  part  al  d'autre,  tant 
•ar  tarmqiin  «ur  mt-r.  seront  restitués  ra  muia, la  plus 
tàl  qttef<>ir-so  pourra  et  au  plus  lard  dan«  lee  Iroiaiaoi.s, 
â  Cumpier  du  juui  de  recltaofc  des  i.iiilioaiions. 

Art.  10.  Li-  pre 'ti>ht  traité  »era  r.->tiiié  et  les  ratifica- 
tions vn  s<tT<ini  u<  ha  iftée't  *  Paris  dam  le  délai  de  cin- 
quante Jours,  DU  plus  l<U  si  f.ktie  sa  pailU 

Fait  *  Parie  la  6 Janvier  1810. 

Si§»é  CaAHrAUiT,  duc  de  Caiorê, 

&canl*  •'EwE.% 
T.,  Iwrra  <le  £«fifrMettf, 


8ÉIIATC0>SKIl\.\ii;UII. 

PHÉSIOBNCB  DES.  A.  s.  i.i  i  iiiMË  AltCUlCHAlfCELlEH 

DE  l'empihiî:. 
Séance  du  27  février  IX !0. 
Le  Sénat  sN-st  i-ùuiii  uujuuni'liui  à  iino  lii-iiie 
après  midi,  souâ  la  pi^tiiilciiot'  de  S.  A.  S  li> 
prince  aivliichancelier  de  l'ein|»irc  : 

Son  Allesse  SiiréniMimc  a  fait  donner  lecture 
d*iin  musiuije  de  Sa  Majesté  Impéiualb  et  Royale, 
conçu  en  ces  termes: 

Pkn  xTKins, 

.Nous  avons  fail  itarlir  ponr  Vifiiiit!,  ruinnie 
notre  ainbissadetir  extraordinaire,  nutro  cousin 
le  prince  de  NeuchAtel,  pour  fairo  la  demande  du 
la  main  de  l'arrhiduclies.se  Marie-Louise,  lllle 
de  i'»Mii|it'ii'ur  (rAtitrii  îic. 

.Niiu-  urilitiiiM);is  à  iioiro  iiiiiiislr  '  dr.s  n  l  ilioiis 
exl6rn!iii-rs  lit'  \inis  (■  )iniuimii(a  T  les  ailiclrr!  dr 
la  convention  de  inaria{{ti  entiM  iiou.-i  et  l'arctii- 
ducttesi^te  Marie-Louise,  laquelle  a  été  conclue, 
sioiiée  et  ratiflée. 

nous  avons  ronlu  contribuer  éminemment  au 
l)on!i('iir  di' la  pti  -^  nie  i-i  iirration  Les  l'iiii  tnip 
du  «•oiiliin'iit  oui  f. iiidi'  leur  prospciiti'-  stir  -''s 
dissiMisiuiis  t't  >oii  d<'i'tiirLMiieiil.  Ils  iiu  pniiiruiii 
plus  altmbtiier  la  Kuenii,  «n  nous  aupjiusaiii  des 
projeta  ÎDcoropaUDlva  avec  les  liens  et  les  devoirs 
de  parenté  que  nous  venons  de  contrarier  avec 
la  maison  Impériale  Tenante  en  Autriclic 

Li'-t  hriilniitiv-*  qualités  qui  di-tin::iirnt  l'an-ld- 
du  hi'.ise  Marii'-Loui.se,  lui  oui  ai  i|;n-^  r,iMi  un- 
des  pL'Ujd<*s  df  I  Auirii  lie-  lîlli  s  <i:ii  ti\('  nus  n  - 
eartls.  iNou  jH-'Upie-*  aiin-  runl  i.olli!  pnu  i  s-e  pour 
Pamour  de  nous,  jusqu'à  ce  que,  leiiiuiiis  de  tou- 
tes les  vertus  qui  l'ont  placée  si  haut  dans  notre 
pcitfiéc,  ils  raimenl  ponr  etle>niénie. 

Donnai  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  27  ffi- 
vrier  1810. 

Signé  nvov6o:n, 

l'ar  riîiiiporeur  : 

L$  mini\lre  secrétaire  d'Elal, 

Siiftie  II  -H.  iHt:  dp.  ItvsstNo. 

Apr«'s  la  Iiotan'  de  if  nu'.->aj.'e,  S  K\r.  M.  le 
dur  de  Kidifr,  luiiii-tii;  des  it'latiun>  i'\l»>- 
riiMin>.s,  a  donné  coiniuuoicaliua  au  ^tiat  Uva 
articles  de  la  convention  de  ntriafo  oonlennnt 
les  dinpositions  d'u!>age. 

Lo  mut  a  nommé  une  eommisnon  etmiilt 


de  rédiger  un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté 
pÉiRiALK  RT  Rovale,  et  s'est  ajourné  h  samedi 

prorliaiii,  3  mars. 

La  commis-iun  e-:l  cjmposi'e  dis  oùiuti's  (Jar- 
iiicr.  Lai:('j)i''lL'.  Lapla' c,  Jaiicourl,  CorriL'l,  Barlhe- 
lemy,  do  Mérotle,dtt  Fonlanus  et  du  duc  de  Valmf . 

CORPS  LPX.ISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  t»£  HONTESQUIOV. 

Séanet  du  28  févrttr  1810. 

I..e  proeêB>veriml  de  In  séance  du  22  février  est 

adopté. 

MM.  les  comtes  Regnauld  \dt  SMi^emn^An- 
^p/f/i,  (k)rvctio  et  le  Imron  nsqnier,  conseillen 
d'Klat.  sont  iiitioiiuits. 

M.  le  roinlp  llc^çnAuid  présente  un  troiêiènu 
projet  lie  lui  d'inféri't  lucal  rum  crnanl  de$  alièmm- 
tinn*.  arriuisitiotu,  cnnccf^ions  à  rente,  êchange$, 
impnùlinns  extraordinaires^  $t  dci  o6jels  mùtitê 
demunde»  pmr  djoefMt  oommuMS. 

tiBSSIEURS, 

l.cs  ini^fiii'S  motifs  d'inliM-iH  fji^néral,  les  mêmes 
rnolifs  d'intérêt  particulier  ont  décidé  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons. 

Partagé  en  sept  tiu^s,  ii  embrasse  six  espèces 
de  transactions  dans  les  six  premiers,  et  le  der> 
nier  conMi'iii  les  d ispo-^i (ions  générales  qûi  1*8^ 
pliqueal  à  tous  les  précédenls. 

Projet  de  lui. 
TITRE  PREMIER. 

AU8MVI0.VS. 

Art.  La  pn'-fct  da  dtearteataot  de  la  Roér  «et  aat*> 
rieéi^éncr  au  sieur  Waeaendorff,  ancien  Itaitli  et  ree«> 
veor  aiIJoUil  à  Zolpieli.  et  aaa  frais  di>  ce  «leraiar,  leirf* 
deva&l  cbMaan  ila  eHla  eonmane,  qui.  p  ir  ordonnance 
de  l'élceiear  de  Cologne,  da  19  décembre  net.  lai  avait 
été  aecevdé  è  la  charge  de  conslraire.  à  eee  fraU,  aae 
maison  m  ees  mines  et  ce,  mo>ennant  la  pria  et  mmau 
de  8,é00  ftrance,  atoaiaal  de  I  etpertis«  e«niradieieii« 
et  rigeareaie  qai  a  été  faite  le  H  octitbre  I80N.  de  l'ea» 


plaeenanl  de  ladite  maison  et  des  buis  fourni-»  oar 
l'élerteur,  satis  préjadteo  tootefuts  do  l'exiuibiliié  dea 
termes  dont  il  pourrait  èlr»  r«'dcvabl  >  sur  le  prix  da 


Itail  qui  lui  a  é>é  en^isenti  de  la  liie  maison  par  In 
agents  da  domaine  et  sans  qu'il  puisse  r«-p<>ter  aucune 
indf Buailé  poar  le  pri«  de»  constructions  par  loi  faiiea  ; 
ladite  somise  de  9,400  Iraoea,  sera  acquittée  en  deu« 
p:tv<'in-'ntt  éjtatttt  de  »lx  en  «ix  mois,  avec  les  intértte 
a  5  p.  0/0,  tant  retenue,  4  partir  de  la  date  dn  contrai 
de  vente,  ut  l'acquéreur  ne  préfère  d'acquitter  Cflle 
■omne  de  suite. 

Art.  i.  l»  maire  de  la  commane  de  Siii-rr»^  déparie- 
ment  dn  Hant-ftbin.  est  anlorité  A  vendre  au  siearlcan- 
Pierra  Gamey.  ateyenaant  la  aonuaa  de  T  fr.  SOc,  pria 
d'eetiflMtioa,  ua  terrain  cotananat  de  a  métrés  5  «léri- 
ni«^ii««  de  k*ng,  tar  3  mètres  t  déeimèirei  de  tarte. 

Art.  3.  lie  maire  4e  la  coramnne  de  iteavre»,  dépar» 
lement  de  ta  I^Aie-d'Or,  est  aatotué  à  veadre  an  eiear 
Pietn  Fauronnt'y  un  terrain  comoiaoal  eonienani  fl  ar» 
lté  nitlbrea.  aïoyeanant  la  sennM  de  45  flrancs,  prit 
d'etiimallon. 

An.  4.  Le  maire  de  ta  eomnane  de  ilaiaeejr,  déaar- 
leuMi  de  ta  Cdia-d'Or,  est  aaloriié  A  vendre  att  ue«r 
Violelet  an  larmin  coaunanal  de  17  aree,  meyeaMM 
la  somme  «le  831  francs,  prix  d'ratimation. 

Art  5.  Le  m4re  de  la  eomauine  de  Pardiee,  dépar> 
iemi>nt  d  •$  Ba>«u-Pyr£iiéei.  Mt  aalorlaé  à  vendra  an 
«l' iir  Pi.-rn-  Camy,  dit  Sarly,  aa  lemia  commttnal  4e 
II)  4re>.  nio>ennaM  la  somme  de  940  franes,  pria  d'««- 


Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  da  Miuelwir,  dépar- 
Imeatén  Baat-Bbia,  att  aataiiaé  A  vendre,  an  oon 
ta  rommaae  :  _  ^ 

|o  A  la  dame  veave  de  Hemaid  wilisr,  an  tannin 
commnaat  cootenaat  33  aiAiCfS  IS  sirtiaiêtres  caivds. 
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moyennant  li  «nniniA  tlviO  (r.  37  c,  ci. .     M)  fr.  37  g. 

S<»  An  >ieur  Fiv<lfiir  \Vt«lii'r,  un  ii-iTaiii 
cominniial  ronlenant  r>l  iiii:lies  11  c<tiiii- 
tini.-lies  curn  s,  iiiu>«'niia«t  40  fr.  37  r.,  fi,     40  W 

3»  Au  hi'-ur  J<>«"p(r  l  i>riii(>,  un  lt>riA  ii 
roininiiiiul  i-oiii>'ii(Uii  ~s  \uiinii  il  conti- 
nièlrcs  carrés,  iii'iN'  iiii  itii  ■.;>  fr.  <3  r.,  ci.     50  4<l 

4»  A  l.k  il  mil-  \  '  uM'  <!  '  J  an  IIuIh^jI,  un 
(errnin  i-o  '■niiuiiii  il'-  it'  i  un  ir.'»  8i»  t-i'Uli- 
IDèlro!]  <.-arr«-:s,  inovr'nn.uit  hiMi  .  lii'.,  ci.     90  40 

t"  A  lu  ilauK'  vi'Nx  ■  Il  m  Vii,iii«-»pr, 
un  It-Train  communal  '  >iiiiM>iiit  S7  in  tus 
7(5  r(»n(ini'''tr'"<  <*:iit<-s  ,  hn»'.  > miiiiiUiti  fr .  b'Jc. 

Cl     60  «• 

b"  Au  siBur  tiiM  iii.iiM  Ciiihli  Iti'ii,  un  ti-r- 
rain communal  l'iiii'  ii  aii  .s7  !iii'irt'.'*7licen- 
Imv'ifr'.  carrt's,  nio)eiinacii  Gti  fr.  ii'J  c,  ci     M  tiO 

7"  An  si'-ur  Mirfifl  Meyer  le  jcunt»,  un 
terraiu  Luininuual  cunienaut  liM  lui^irrs 
3.1  eehtimèlres,  noyauiul  81  fr.  34  c, 
ci   Si  34 

H"  .\n  >ifur  Jacqu>>s  ilïcler,  un  lurrairi 
communal  conli'nani  108  m-iri's  3rM-enti- 
mèln  s,  nioyenii  ii  i  !i7  fr.  31  i.  li.      .    .     VI  34 

9°  .\u  >ieur  ^lariin  HiiUfri,  un  lerrain 
t-ommun<tt,  i'uiiI'Ti  uii  l  t7  n('  ir.'>.  u  ci;nti- 
m  Iroit,  tnuyunni^ni  101  li.  64  c,  ci   1U4 

lO"  Au  Hîèur  Gollfriu  Mulli-r,  un  terrain 
communal  contenant  Itii  mi'tre:»  -i'  cenli- 
B)Kir«ji,  inoyennaiil  !U  fr.  ■>'i  c,  ci   94  SA 

1 1"  Au  nîeur  Cliarlfs  Lorucli,  un  lor- 
rain ciniiiiuii  il  I oiiirii  int  li9  lui'lrL's!!  ccn- 
timelres,  mo>'  nii  ii,i  .'.i  fr.  .V»  c,  ci   tii  SO 

!*>  An  ••iciir  M.dln  i^  \\  in  i/,,  iiii  (..TiMin 
commun  il  coniefijiii  111  iiit  Uf.-»  '^  î  «■••n- 
linicii''^,  moy-nnaiil  Ki  fr.  61  c,  «i       .     M  Qt 

1  1"  An  =if«r  Mtrlin  VVch^r,  el  J.itijUfS 
Hilil'Tli  irui.  1111  1  If. un  ri,iiiiuiinal  con- 
lenuiU 'iî  lin-li.  s  'M  ctiiliii»' 'ri'^i  cirrés, 
moyennant  :iO  fr.  (iU  c,  ci   . .    iO  00 

14°  .Vu  Mcur  Jeun  Umileiisiuicli,  uu 
terrain  communal  contenant  liO  métrer 
3S  r(>ti!imtires  carn-s,  utoviuiunl   91  fr. 

4H  c,  n   01  40 

An  --iriii  Imi.ivi.t,  un  h'i  raiti 

Comtlli::  il   ■'■n  iniinl  7t'  lii'  li^'-  Mi  rcili- 

nit'tre^  carits^,  uiuyt^iuianl  .'>1S  (r.  1»  c-,  ti,     HH  14 

l*)"  Au  »ieur  Cliréli<-u  klun,  un  terrain 
communal  contmianl  7l>  nu-lreg  .'.0  c«rnli- 
mr-lr-ii,  moyennant  58  fr.         ,  ci.   |4 

|7"  A  l;iil;tm<«  vouv<»  doSli  li-  l  llaiiiiusi, 
lin  l.  ri'iin  nrniinni.il  ruut'  i  «ni  jlj  niclccs 
4j  Cfi.Uui'-i.T.,  (n.i\ fini  inl  II»  tr.  GS  C,  ci.      V)  6i 

IH"  Au!«ii  nr  s.iniii>  I  Mmiler,  un  terrain 
contmunal  '  i  ni  n.inl  l  i  nr  îres  4'j  ctuti- 
mt'tres  cari <  -,   \i  im  iiii  tu  li  .  >i2  c.  ci.     40  08 

■♦!>"  An  -ii'iir  >li.  li<  1  lUij  ic  rt ,  un  I«t- 
ïiiiii  Col  muni:. il  cinid  ii.iiil  •  ni'  ;r''>  1!>  i  n- 
liuit>Ua?  cari  es,  niivciiniiiit  40  fr.  oie.,  r.l      4(1  tii 

'Hff'  Au  »i<  tu  M.irtiii  Butlriclil.  un  Icrr.iin 
communal  coiittMmut  Ui  m'-tre*  40  cenli- 
DK-lrci^  carré.s,  nioy>  nnaiil  .50  fr.  46  r.,  ci.     50  40 

•il»  Au  sieur  Jacque»  Senb.>ck,  uu  ler- 
r.tlii  <  i.Miwiiniiiil  contenant  !<>-.'  iminii 
îlj  ciîumuitics  carré»,  inovtiin  uii  7îS  ii. 
S4  «.  ci     18  14 

t'i"  Au  iîit^ur  Amirt'  Dudwig,  un  Itirrain 
funininii.il  i  Miit.  iui:,t  .',7  m  très  i8  centi- 
nn'lr  s  ciir.s,  m.),  iii'.nit  lili  fr.,  33  C,  ci.     &i  'Si 

l"  An  >i'  nr  Ihui^kC,  Iterrin.  un  li-rrxiu 
coniraiumtl  'iii-  n  i  .1  7i  m'  ircs  !X>  ccnlimc- 
Ircs  carn-s    m  \  nn mi  M  fr.  97  c,,  ci..     S8  OT 

24"  A  11  J  lin.  vi  n\.  «lu  MicLt-'l  Mcris, 
DU  t'ir.iin  <  Htiininii  11  '  ni' niinl  7!)  n.i'liej 
9:.  ci'hliiiM  II' nii.\.  nii  Mit  "0  fr.  70  C,  ci.      70  76 

-2.".  ■  Au  ^n  ni  J  1. 1(  11  -  >i.'er,  ui»  li  rrain 
coiijniudiii  iiaulcoiui  luo  Hu'ires  !)oci>iili- 
nii  tp's  chinés,  m  'Vi  i.n.inl  71»  li  .    i  c  ,  ci  . ,    70  fr.  ti  C 

M"  Au  sieur  JosH|i|i  ltau<i,  un  (tci-tin 
communal  conlenunt  91  mètres  90  centimè- 
tres carr^»,  moyennant  (j9  fr.  H8  c  .  ci. . . .    09  Hli 

a7*  Au  sieur  Jacques  KU  in.  un  terrain 
coiiiiff"*>f '  cool«itanl  90  mètres  &0  ceoti- 
flOèiiM  canéi,  moytùwa.  03  fr.  80    «î.  0)  80 


inocc-M'i If.il  ireslimalion  ilii  tu  septcni- 

'acdimomu-  ilc  (la-isagne  Beitoulië, 
vron,  Hsi  .lulinisé  à  vendro,  aux 


i  niiuii  iiecettti  veiile  s«ra  emplové  4  l'a.*quiiMliou 
«ii  iofteid'iuijMdiii  iwar  lÀ  detMmnt  d»  la. 


-.t  .Kilurisé  i 


Suivant 
bie  1808. 

.•\rl  7  Le  ni.ure  ilc 
Ucfi.ii  II  nient    il.'  l'Av 

onciu  tci  (ju1*Iii| et  «  Il  l<ii>  ililiin  nl<,  <lik-Sr-pt  par- 
tie» de  terrains  ci>iiiiniui;in\.  ilii>  U  s  Fosi^s,  cunienanr 
95^  mctr«*s  canes,  cl  iiim  vieiUe  tour  sans  loilure,  le 

luiil  csUiiii'  I  ,'.!IUI  tiMiii  < 
|ii 

d'une  lu 
succursale. 

.\rt.  S  Les  maires  ilt  s  i  uniiniiuc-  ii'Auveloi<-Comté  et 
Auu'Iois-Voiïin,  dépau-lemeiit  i\r  Siiinhrf-<>l-MiU">t',  sont 
autorisés  d  vendre  aux  eneln^rcs  pulilnjucs  et  en  diffé- 
renK  lots,  onie  parties  delerr  im  ccriinniii  lux  coniiinanl 
ciiM  inlile  8  hectare»  tii  ares  il  rrnii  u.'>.  i  l  i  -iiinée> 
6.i  I il  rniiics,  puur  le  produit  ètru  riii|  |M\,'  au  payenieiil 
do  ri  |i  11  liions  du  pont  ap(>artenaut  .1  c  $  cumuiniie.'-. 

Art.  'I  !.'>  maire  do  la  commune  de  Cimno-Moiienticr, 
dèp.irli  iiiciii  (j.;  l'Aude,  est  autorisé  ii  ViMiilr-,  aux  en- 
chères |inliliinii"î,  (Iciiis  li"rra!n«  rontmiin:iu\,  l'un  coOtO' 
(i.ml  l'i  ne  1res  cii  i-'^.  cl  csli.-ne  tlOi)  Ir.iin  -,  et  l'mlft 
COiiieli  inl  il)  Un  Iri--  l'iirics,  el  c-liiin'  ISt)  li  uics. 

L)<s  .iilj iiilnaLiiii'-.  |i.i)criiiii  .à  Id  d  iiiiiuiiir  lu  rente  à 
•"Sp.  O.'U,  i>ans retenu  .  'lu  |iri\  |irMu  i|iil  ilc  I Hljn  lication. 

.Vrt.   10.  Le  maire  .le  l.i  .■onumini-  Je    ('li  iIdu -sur- 
Sai^iie,  départentent  de  .^a'nie-ei-I.cure 
vendre  aux  endieiei  pnljlaine,  ; 

1"  l'n  terrain  coiniiiunal  >io  447  niekres  centimèlres 
carrés,  estimé  8.49a  fr.  S8  c.  ; 

Lu  terrain  de  289  métrés carraii,  eiilittté  4,335  fraoci. 

Et  3»  un  antre  terrain  de  030  nèlfiM  îl  eMllilll4lrM 
carres,  estimé  9,397  fr.  tOc. 

La  produit  de  ces  ventes  sera  eiii))1n>c  .'i  i!i<s  travaux 
a  faire  â  la  tuerie,  al  4  la  construction  d'un  uaraaet  au- 
I      de  la  ciUfMl*  M  0  d'antrca  ii»vwx  a'aiiuiê  pu* 

liliqUË, 

Art.  11.  l.r  iiiiiuc  l:i  commune  de  Cordes,  départe- 
ment du  T. 11  II,  c-t  .luinriïéA  veudre,  aui  eucberes  ^u- 
lili'iuoi,  un  .iiK'ii-ii  ciineiière  wolviîuit  3  wres  14  ecii'- 

ùarcs,  ot  efciuii."  luii  fniics. 

Le  produii  lie  c  'tie  veille  sera  «nqiloyé  MUl  répuft» 
lions  du  poiildjt  de  Saïul-l'ierre. 

Art.  li.  Lu  maire  de  la  commune  de  U  Rorhe.  dé- 
parleiuenl  de  .Sanihre-ct-Meusv,  e>t  autoriM  4  vundrei 
eii  iM  res  publiques,  un  terrain  eoauiMiiial  d«4f  mi- 
Ire-  C  lin  -,  et  oslinie  lOO  francs. 

1».  Le  maire  do  la  t  i/iiiinitnede  Lip:>lieini,  dépar- 
ti in-ni  lin  l{.i--Uliin,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enclié* 
le-  |iiil>ii.)tn's  trois  petites iBaÎMiueoiiiaMaÉlta,«Miiaée« 
cnstiiiLIo  I  Xti*>  francs. 

Art,  14.  Le  m  me  du  la  commune  de  Boutignon,  dé- 
partement de»  ilasso-s-Hyrénees,  fc-t  autorisé  «  ven>lri% 
an  -u  ni  Pierre  Uordenave  ,  inovennanl  la  -nnnne  lic 
lOS  francs,  prix  dVstimatJi  n,  leui  parties  de  Itfiaui  .uiu- 
muiial,  con  eiiaui  en-  [jilil  ■  37  arc*  70  centiares. 

Art.  15.  Lu  iiiaite  de  i.i  cnuimune  de  Spire,  déparle- 
nient  du  Mont-Tuunerre,  e>i  ;aiiurisé  à  vendre,  .m  -i. m- 
LuIitenberiEer,   un  lorrain  commuiutl,  de  46o  mètres 
.11 1  .  «,  mojrMUiaiit  ia  maum  d«  100  Cquiei,  pris  d'«sii- 

iiMti  ri. 

Hi.  Le  maire  d'Aiguillon,  départ<>nieiii  ilo  Lut-ci- 
tiAiuniic,  i  »i  autoli.sé  ù  vendre,  aux  enclÉMca  pui^lnuics 
el  en  dirfér  uis  loi«  : 

1"  Quatre  pièces  de  terre,  ai^parlenaiit  aUi  commuue, 
contenant  eii-einl>le  1  8«ciu«  46  m»  11  ««HlianeS,  el 
estimée  3,t'.">U  I:  uno  ; 

a«  l.'iir  in.u  ^  iii  >isc  .\  .M^fuilleiii,  e-iiiiièe  i.iHlo  franc» ; 

.V  Lue  autre  muiMMi  on  |.'i  .io)(e,  eslimée  12,000  U*uai  i 

i"  Deux  portions  île  t4>rraiu  coaleaaat  48  9t9t 
50 centiares,  et  estimée*  I.ÏOtJ  francs. 

Ht  5"  des  matériknz  «luto  MIT  te  Gvatide  Pbc«,  wli> 

niés  i<M)  francs. 

Le  produit  de^dites  ventes   ssra  MDjljQfé  à  U  MU» 

strurtion  d'une  maison  commune. 

-Vit.  17  l.e  in  nii  lie  la.  ciMiiiniJlia  de  NeuHtadt,  dcpsr- 
lettteiil  (In  M.i  il  l.  iiiiiiiù,  eil  autorisé  à  vendre,  aux 
enchère-  |inlili(|ne-  et  en  lots  différents,  huit  parties 
de  terrain  connu lunux  contenant  ensemble  41  ur<^ 
9  centiares,  mow  iiii.nn  47  fr.  40  c.,  Ie«  -^3    enu.n  -. 

Art.  18.  Le  inaue  d  la  commune  de  «spire,  Jcjiurltt- 
nieiit  du  .Molli  Tonnerre,  e-i  autorise  à  vendre,  aux  en- 
cliùr«s  publi(iues,^un  teirain  couuniuul  d«  7  arMâicM- 
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Ail  t9.  té  ntir*  da  1*  eonman»  da  Bonhomme,  dé- 
ptrliBWBl  du  BaM  IUlin,  «ftl  anunité  A  vendra,  au 
finir  Gamje,  deax  ternios  enamvpwiK  ^  cobtenani 
•poMiMc  »  tm,  Boyaniiani  !•  tmmm  da  90  tnncs. 
pris  d'MHiMiMm. 

Alt.  M.  Le  maire  de  la  cOBoniDe  de  Heerlen.  nieu- 
«Millit|eB  et  Veeniidalt  déparlemeot  de  U  Men»e  lnré- 
liMfitfet  Mlofied  A  aliémraak  eeot  soiianie  iadivi  Jas 
djOMBBl*  eu  Tétai  annexi  i  U  présenta  diverses 
poftfaaade  lamiiB  eommanal,  in«yfQiianil«s sommes  qui 
j  e«M  ifdeiMea  ai  qui  sont  le  prix  da  re«Uiaaiioii. 

TITHE  II. 

Kxt.  M.  naira  de  la  commnoe  de  i^igny-le-Petit. 
départeaeM  dei  AnIaniMa,  est  anlorisé  à  acquérir,  au 
non  de  «elle  coataMioa,  du  aiear  Beaieraide,  nojen- 
Diat  la  loMa  da  WJÛù  francs,  ma  audton  «Mimée 
1$.000  Inael,  el  deatînée  i  rec«v«ir  divan  élabUaiwiieDis 
pnblKt. 

La  nfte  da  cati»  leqaiaitiaa  tan  pajé  avee  la  aonirr.e 
de  Bjuiê  h.  Il  i|aa  la  coaimm  noMède  à  la  eai^ise 
d'aaMrtlaaeBent  vtm  la  aaniBa  de  tM  inmcs,  formant 
l'aieédanl  de  aon  lmdg»l  da  IW9  el  enbakUatiemmi  sur 
la  pfodnil  de  la  veniad'nne  partioo  de  ta  coape  affooa» 
lira. 

Afi.  M' La  maire  de  la  eommane  de  Joigny,  départe- 
meni  da  l'Yiwna,  eet  aaloriaé  à  aeqnérir,  am  nan  de 
eeita  eooiauina,  dn  aiear  Uaqain  : 

I*  LVrama  da  mail  eo<«ianant  3  Iwetana  M  ares 
6T  canilarae,  «tplaaide  de  ait  eeni  aaiiaaie-iraite  «rme<;, 
mmanaiHla  MMunadeM-OM  tnatra,  prix  d'ealimation. 

1^  Uia  MTtiion  du  raaeian  chAieau  oè  aoni  établis  le 
littmal  de  premièn  tnatanca  el  les  prison*,  moyennant 
la  somme  de  llJiOOfr«nc«,  i  laqnelle  elle  a  été  eeUméc 

La  prix  do  e«a  acqui^iiioas  et  frais  aeecs^oitea  a«ra 

Ké  sur  le  produit  de  la  vente  d'oiM  coflpe  de  bois 
HÎsi^c  |ur  d«crel  impérial  dn  11  jiiin  1809. 
Art,  23.  La  maire  de  la  cummane  de  Neuville,  dé- 
païtemenl  de  la  SomaM,  est  autorisé  k  acquérir,  ao 
««m  da  «alla  commnne,  da  sieor  Charles  Jérdme,  an 
lernin  da  ISares  M  ceniiBrae,eiiiRié  SSitanea,  moyen- 
nani  la  aemme  de  US  fr.  IW  (MO  linea  lann»oi«), 
laquelle  aera  payée  anr  fascédaal  des  ferenna  de  la 


Art.  U.  La  maire  da  la  camomna  da  loifny,  dépar- 
lemenl  de  rTonae,  est  aatorisé  A  acquérir,  aa  nom  de 
celle  eommnaa,  na  tcnaia  eaataoent  aaviion  !ïl>  ares  et 
,  êmt  haapie^  de  ealla  villa,  moyennant  la 
de  AtdW  mnca,  prix  d*Miimaii»o ,  laquelle 
I  aera  pajéa  anr  les  faveaas  ordinaires  d«  la  com- 


An.  Le  RUdia  da  In  eawwaM  da  SdiatpMaixent. 
ilpanraMii  des  lle*s«Mvrira,  «at  antoriai  i  neqnrrir. 
an  nom  decaiia  cammana.  dn  aianr  Cnnrtar  nayennant 
la  aamoie  da  900  (raoea,  lirix  d'eatimalion.  nn  tartain 
daWaffHe  SOceniiarHS.  pjMV  y  établir  la  voirie. 

La  pria  da  aeiie  acqntaMan  sera  payé  snr  |m  rav*> 
BIS  «omunnan. 

Alt.  10.  Le  maire  da  In  aommnaa  de  Aaitatenx,  dé- 
partement da  In  Chifeua,  asi  nMoiiaé  A  aeqvérir,  an 
nom  de  «etm  eammnne,  dm  eiews  Lrvtnad,  moyennant 
la  aomna  de  i7,ooofrauee,  prix  d'eetimatio»,  Im  Mii- 
meoia  dn  d-devaai  palais,  aarvant  actnellemett  da  mai- 
ion  Maamnna  «i  da  préieln  dn  Jaae  da  p^,  a*ee  les 
haUea  fai  an  dépmideHt.  * 

La  nnx  da  eetia  aoqniaitioii  aerm  nnyé  anr  les  rava- 
nas  da  In  coannnna,  utm  Ma  inliflls  a  S  p.  0/0,  saoi 
MamMLjnsqn'aa  payement  de  la  totalité  dadit  prit. 

AM.  tf.  La  maira  de  la  coaNMiM  de  Saint-Malo,  dé- 
partanMot  d'Illa-et-Tilainai  aai  nniorisé  A  acquérir  no 
nnm  de  oatia  cemmma,  vn  terrain  de  f7  m  tr<  s  de 
Iww  anr  0  1/S  rte  (arie,  apfMrlenant  ani  huspicei 
4e  la  MmmniM,  afto  d'y  «ïaMir  «ne  tuerie,  pour  ie  pris 
de  000  ttMf  *.  maniant  de  r<'«timalion. 

Celte  somme  sera  payée  sur  les  revenas  de  la  com- 


TITRE  Ul. 
enxcisaïajia  a  ncNTta. 

Art.       L'adjoint  du  mairede  la  ■'in  m  une  de  Blaet- 
,  département  du  Rjis-Rhin,  f<i         rné  à  ronré- 
aa  «eur  Krauss,  maire,  «n  t^rr.nn  .•omitiniiai  <-i>i,. 
m  métref  «t  d«mi  carrés,  moyennant  <am  rente 


aiitmelte,  el  sans  retenue,  de  ttfraiics,  prix  de  l'ostima- 

iiiin. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commOM  de  Korrejr,  dépar- 
tement de  la  .Meurthe.  est  autorisé  AeOBOéder  aitx  airan 
Tbomas  Fidric,  et  Jean  Lapotnt>>.  an  t>-rr«in  commnnni 
da  IS  ares  84  centiaraa.  moytmiant  une  r^nte  annnella» 
el  aana  retenui*,  de  lO  Irunc*.  pnx  d'estimation. 

Art  3U.  Le  maire  de  U  conimune  d'Ornans.  dépar* 
tement  du  Doiibs,  est  anioriic  A  concéder  à  J««nn^ 
Coma,  veuve  du  sieinr  Natbiea  t  oUrd,  moyennant  «aa 
renie  annuelle,  et  sans  Menue,  de  té  francs,  an  inrFain 
oimmvnal.  contenant  SIS  ares,  mâmé  à  tm  nvenn  nO" 
nuel  da  It  francs. 

An.  SI,  Le  maire  de  U  eommnne  de  Sormersheim, 
dépaitomant  dn  Bas-Rhin,  «si  autorisé  àeoncéderan 
sieor  Lanrent  Reibel,  moyennant  une  rente  nnnneSle.  el 
sans  iMenus.  de  S  francs,  pnx  d'estimat  on,  no  lerraîn 
commnnal,  ootfenant  en  ionpear  i:e  mAtres  OOé  mdli- 
mètres,  sur  aoe  laisenr  de  T  niAtres  i<6  millimétrée  d  im 
bout,  et  6  inèires  497  millïmMrea.  d'autre  boat. 

Art.  3t.  Lu  maire  da  la  commune  de  Senne,  dépurin» 
mrni  des  Arde-  nés,  o.n  auiorisé  il  concéder  : 

1*  Ati  simr  Jean-Nieoln*  Uavilier,  nn  tstrein  eomoB» 
nal  de  53  pmbes  mélrii|nes  tl  mttm  eairés,  moyen* 
nani  nna  miieennnalle.  «t  sans  reianaa,  d«3U  centious. 

f*  An  aienr  Clande  Banlon,  nn  terrain  de  »ept  per* 
ches  0  mètrm.  moyennant  nna  rente  de  4  centimes. 

3"  An  sienr  Fcanvoia-Naiaet,  vn  lertaia  de  35  perebea 
47  mèina,  moyennant  une  renie  de  10  œntimas  ; 

¥>  An  usnr  Antoins  Lorin,  un  terrain  de  fdl  parchas 
88  mètres,  oMycnaani  lae  nnte  de  M  eeniimes. 

5*  An  sienr  Aniolae  Balist,  denx  imuna  cotoMnaai 
l'un  26  perches  tiO  mètres,  ctfantre  iOpettiias  M  mé- 
trés, mojennant  une  renie  de  11  centimes; 

G»  An  sieur  fliool«»4*nillanme,  nn  tetrain  de  S8  per. 
ches  SI  Bliiiw,  moyennant  nna  renia  de  10  ceniimire  ; 

7«  Au  aiaor  Siama  Copon,  nn  tttrain  da  W  parcfct» 
GO.  méuea,  moyeanaBt  «a  renia  d«  ta  centiame; 

8»  An  aiear  Sippalyte  Rionx,  dea  piéaas  de  lerre  cob> 
teoaal  l'âne  «  perdwa  47  mMrre  el  l'antre  IS  ^arclien 
eu  métrea  oMyannant  nna  renieda  35  eaatimea; 

9*  An  sienr  Antoina  QmtMlin,  nn  lanaln  de  M  pae^ 
ch«s  4  mètres,  mofeanant  nne  rraie  de  doenlimes  ; 

10"  An  siew-  Gmllanme  Soldé.  3  pièces  de  lerre,  coma» 
nant  «aseniMa  3T  perchm  15  mèirea»  moyennant  nna 
renie  defi  ecaUmas: 

ti*  A  HarieCatberina  Gnlllanaae,  vanve  de  Jean-Bap- 
tisie  Beniiet.  il  perelies  M  mètres  de  terrain,  moven- 
nuat  nne  rente  da  IT  centtua  ; 

If*  An  sienr  leaB-BapHele  Haayoan,  un  lerraia  4s 
•^'>  pef  ehea  47  osèuas,  moyennant  nne  renie  do  10  cen- 
limea. 

13>  An  aisBr  Milbert  Torrhet  deax  petlles  pièces  de 
terre  contenant  ensemble  SI  perches  2H  niéiret, 
moyennant  aoe  renie  de  16  centimes; 

bl  14»  an  sienr  Jean-lUpliste  Ja'-ques,  un  Urraio  de 
53  perelies  St  mèures,  moyennant  nne  nnia  de  30  ren- 
llmes; 

i.e  tout  suivant  es'imatton  potUsant  pfoeèS'vachanx  dn 

inùme  jour  16  mars  1809. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Sonne,  dépnilt- 
ment  des  Ardeimrs,  est  autorise  â  concé<iiMr: 

I"  An  si-ur  Jean-Baptiste  i)ui-li<-ne,  un  terrain  com- 
munal contenant  14  perches  mctnqu«^s  19  mètres  coms 
moyennant  nne  renie  annnelle  «t  eans  rsiennade  S  een- 
iimes; 

f  Au  sieor  Barnabés.  un  terrain  de  7  perches  métri- 
qnes  9  mètres  carrés  moyennant  oiie  r>^'nle  d«.  5  oenlimes  : 

3°  Au  sienr  Jean*lloais  Alexandre  un  i.'tr.iiii  •i<- 
35  perchf^s  m*'lriqnes  47  mètres  carré*,  m  .>t  uij.iut  un. 
reni"  .l.'  t*)  (■.■nlim.'-.. 

Li  4  '  au  su  ur  Pierrtt  Rmi%,  un  terrain  cont4>naot  éfs- 
lemeni  3*»  porch  -s  néiriqu<>s  47  mèlifs  carrée,  moyca-> 
nant  une  renie  d»  30  c-niniies 

Art.  34.  L«'  maicA  de  la  commune  do  Saint-Srrvan 
dé|iarten«nt  irille-«l-Vdainp.  est  anturisé  A  f  iiici  'ii  r  m 
M<'ui  l.ciiir -,  Mil  !■  rr.iiri  cnmmunsl  de 31  i'"-,  iri<i> .  uiiAnt 
un..-  rcaio  «uuuelie.  «t  hhim  retenue,  do  lrAll<•^.  |ir»i, 
d'istimaiion. 

An.  ^-i.  Le  maire  île  la  commiinr  il  illn-iili-iiii 
parteinmi  du  U"-  lUmi.  i -(  uM.n-.  r'  x  <>tci  .■  i.  i 

I»  Au  sieui  J.  in  Letimann,  ua  terrain  c<niimnntl  de 
i  15  mètres  «-arrr^  moyennant  me  ivBle  naanetlr,  «I 
sans  retenue,  de  3  fr.  SO  c 
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2"  Au  Mfv.T  Tiiil'  inl;  i;i.M  k.  rl,  un  li.Miaiti  <l.;  m»  - 
tWi  cari  o-,  iiio>  i m  nul  iiii^'  rente  de  4  francs. 

30  Au  ïicur  Ju»e|)li  Donner  un  I  Train  <lv  !i35  mi.lrcs 
carrés,  moyennant  une  rente  île  3  fr.  'M  c.  ; 

4»  Au  sieur  Uii'liel  C»sper  «n  lerr.TÏn  île  2.15  mëtre* 
carrés,  moyennant  une  r-'iii."  ilii  -î  fr.  ''>  < 

El  .V  au  «iour  Jacques  lli-clilt-r  un  lerraiu  de  4A5  inedes 
carres,  ino\t>nnâiit  une  rcnio  de  i  fr.  5U  c. 

An.  Mi-  1.0  maîr<*  >i>i  la  commune  «le  Montesquieu, 
dopar('>menl  de  l.ot-i'i-Ciaroiine,  C4i  aiUr)i  i^t»  à  conrédcr 
ail  <ii  iir  J*'an-U:t[iiiaii'  l)iii"0(iri,ea«  un  ii  ri:iiii  «"««mmunal 
(Irt  7  |Ji»rclies  métrique^,  nutw'nii.iul  un.-  rciid'  .ijuiu  Ko, 
et  San Â  retenue  Je  10  fiatKs,  nuuiunt  Ue  l  «•.uinaiiDU  '  l 
à  la  cliarge  par  ledit  «leur  Ducourneau  de  fournir  I  ; 
pa!!5a);e  Méc<!»saire  pour  l'exercice  du  culte  dan»  ieclicuiui 
ri<>  srrvico  qvx  long*  le  ÂiifMn  «i  eoudaii  au  haneau 
de  Maripey. 

Art.  37.  ],  '  iiiair><  ili-  la  commune  de  Lupcuurl.  ilc- 
pariemcni  d<:  1 1  M>'iirtlic,  e<i  aulgri:«é  à  concéder  au 
sieur  Jean-iN.rul.i--  l'ii  rr.iii.  mi  icrrnti  Lomrniiiial  il': 
6  ar''H  10  ctiati.irfs,  mosciiiunl  une  rente  annui  ll'',  d 
San->  r<  li'riite  de  6  fr.  10  c,  prix  d'estimation. 

Ali  3tt.  Le  maire  de  la  commune  de  Drn^f  nlii'uu, 
déiiarlemenl  du  Bas  Rhin,  est  autorisée  à  coni  éil.  i  . 

1»  An  sieor  Joseph  Uailer,  au  terrain  communal  de 
8  ares,  moyeanaitt  «no  nota  aanveU*,  «l  ara»  ralenue 
de  6  fr.  50  c. 

3°  Au  sieur  François-Joseph  Ursch,  un  terrain  toni- 
tnunal  dfl  '»  are*  Ifi  centiares,  moyennant  une  rente  d'* 
1  h.  50  0 

3"  Au  sieur  l.lirysosi<iim>  Si^'frid.  un  iTwin  d<»  r>  nro 
It  Crntiares,  moyennaul  une  rente-  ilo  li  (rane> 

4"  Au  ^ipiir  Marcel  LrH-b  un  lerr.un  île  '>  an  ,  i-i  ccu- 
lîares,  niuvonninl  une  rente  de  lifrain  ?. 

El  .V'  aa  Meur  Ignace  lloch,  un  lerr.iin  de  5  arcs 
12  i:eiiiiari  >,  moyennant  une  rente  de  (1  fruits. 

Le  tout  siiuanl  l'estimation  porte  ■  au  jtrocés-verhal 

da  10  o  iiibre  t8on. 

An  X).  Le  maire  <le  la  commune  d  Az  riiill  's  déiuirle- 
rocntdcla  Meurlhe.cstauturisé âconcoiler  au  .  iirhotu:- 
nii|HcPierroa.  un  terrain  communal  de  3  are:»  44  centiares, 
mo>runint  une  rente  iiiaiiella  etuu  ratenin  dt  S  francs 

prit  d  f^limalion 

Art.  40.  Le  maire  < le  l  i  iMiiunutud'Aierailles,  dépar- 
tement do  la  Meurthe,  e^i  anion-c  a  cuncéder  au  ujfur 
Charles-Laarcnl-l*hili|'i>  '  ,  nu  lorrain  communal  île 
15  cenliarei  inoveimanl,  iiiie  r«*l)t«  annnelP-,  el  s.iii'- 
feteiiu-,  'le  1  frau'',  jiriv  d'estimaliun 

Art.  41.  Le  niair.'  île  Li  i-ommiiiir'  '|i'  (^nriil- '|>\  u'Ikii. 
département  ili-  ."^amtiri'  ci-.Meiise,  v^l  autoiis  -  a  eon. 
céJcr  .'lUX  qu  iranle  iuilniJus  ^lenulllllle^  l'fi  l  eUl  ci  joUlt 
diverses  portions  ilc  terrains  caranninal,  moyennant  les 
rentes  annuelles  et  sani  retenue  qui  y  xini  spécifiées. 

Art.  4i.  Le  maire  de  la  r»iiiiinuiic  de  Nnville  les 
Bois,  département  de  Sambre-«  i-Mtu*e,  est  autorisé  à 
concéder  aut  cent  dix-sept  individus  dénommés  en  l'elat 
ci-jomt,  diverses  portions  de  terrain  communal,  moyen- 
nant les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  ^ui  y  sont 
énoncées  et  qui  sont  le  monlani  de  l'eslimatiun  qui  en 
a  été  faite. 

Art.  43.  Le  maire  do  la  commune  de  Dru^enheiin, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  ■^  concéder. 

1°  Au  sieur  Jean  Hue,  un  ii^rrain  communal  do  &  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  aiiDUtUe»  6t  tans 
retenue,  do  6  francs,  prix  d'estimation, 

Et  "ifi  An  sieur  Etienne  Kichler,  un  terrain  de  5  ares 
18  centiares,  moyennant  une  renie  de  4  francs,  i  laquelle 
il  a  été  estimé. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Dru<enlheirn, 
département  du  B.is-Rhiu.  est  autorisé  à  coneéd-'r  .lu 
«ieur  Masse,  un  terrain  cummonal  de 8  ares  33  centiares, 
moyennant  une  reut>4  aunadla «1  Mot ivtamw,  de  13  fr. 
50  c.  prix  d'estimation. 

Art.  45.  Le  maire  da  la  commune  d'Andolsheim,  d<'- 
partemenl  du  Haut-Rbin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieorJean-Jarques  Marins,  un  terrain  communal  de  i  ares 
97  centiares,  nioy eiinant  une  rente  annuell',  rt  <^an<: 
retenue,  de  îi  fr.  "id  c.,  prix  d'estimation. 

Art.  4(>.  Le  maire  de  la  commune  de  Hr<*ssencourl, 
département  du  Haui-Rhin,  est  autorisé  A  concéder  aux 
9ieur  Jeau-l'ierre  Saunier  et  Joseph  Saunier,  un  termiii 
communal  de  iU  mètres  tiO  cnniimetres  caue-,  iii'>\eii- 
oaot  uae  c<>nte  annuelle,  et  iaii«  reieaH«,  Uo  'SO  cen- 
Umtf,  pii<  d'ealîmiiAB. 

T.  &. 
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Art.  47  Le  inaire  delà  comnmn-  d.'  Weisc libillis.  dépai  • 
lemenl  de  la  Sarre,  eslanturiw  A  red'T,  a  lilro  d  erliango 
au  >ieur  Ilr'ii'  t,  une  éi-iiri  '  «uparienaiit  a  la  f  .ljrique  iie 
cette  commune,  el  estimée  xOO  francs,  et  a  recevoir  eu 
contre  échange,  sans  sonlia  ni  reUMir,  «n  wtn  écnfît, 
esiimée  .TV)  franc». 

L'^  siiur  liei^ii  a  quiitera  Us  fiais  d'échange. 

Art.  4â.  Lé  muire  do  la  <  oriimiinA  de  Vitlunville,  dé- 
partement de  la  M'  ui  ilio.  est  aiiiorisi'o  â  céder,  â  litrt! 
d'échange,  au  sieur  Cliarles-Leprud homme  Cliateuoy, 
d  ii\  l'icces de  terre,  contenant  ensemble  3â  ares  68  cen- 
ii  -ros,  estimées  X  un  revenu  de  8  franc»,  et  à  recevoir, 
eu  contre  échange, sans  soulle  ni  retour,  i  autres  pièces 
de  terre,  contenant  36  ares  "6  cenliareâ,  el  evalué-.s  à 
un  revenu  d''  li  frane.s. 

Le  sieur  LeiirudliuinuK!  Cliatenoy  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  49.  I.e  maire  ilu  la  commuiie  ile  S  illanrhe,  dé- 
parteuienl  du  Léman,  est  autorise  1  1  1  céder,  a  titre 
d  éi'hantje.  ;iu\  sieurs  Jacrpiemon  1 ,  .Million  el  .Morel,  une 
^'l  aiipe  apparleiiaiil  a  la  eiiinuuine,  l'i  cslimee  I  ,-iO(i  francs, 
et  1  leeevoir,  en  conUe e€li.in;:e,  un  terrain  contenant 
«ii\iron  9  ares,  et  estimé  91MJ  IraiK  S, 

Le.s  siâurs  Jucquemond,  Million  et  Uoret,  payeront, 
en  outre,  à  la  commun",  la  strmme  de  474  fr.  07  c, 
par  f.jrnu»  t|c  soulle,  el  supiwtrteronllpii  frai*  d'échan^re. 

Ail.  Ml.  Le  niairi!  do  la  commun*^  île  SaiMi-Pouaiii.'e, 
ili  parlHiiieiit  de  l'Aobe.  est  nutori.se  a  céder,  il  liire 
d  eeliarir'".  au  sieur  >l.'>Kri|.'ii y ,  90  ares  .V)  reiiliares  do 
p  ilures  '^^nin.uu  lies,  estiineei  f>37  fr.  50  C,  el  4  roce- 
Ni'ir  en  i'Jiiire  ecliaii^'e  ,  sans  «uulle  ni  retour,  une 
]H'-e-.'  do  pré  euntcnani  'X)  arcs  .VI  eenliares,  cl  estinéd 
St>0  frano. 

1^  sieur  Mev^'iiuti)  iia\era  les  frais  d'échange. 

Art.  .M.  L"  iiiiiire  do  1,1  eiiiiiinune  d'Er'ty,  départe- 
ment de  l  Aiil) est  autorise  ,1  «  eilor,  à  titre  d'éçlian^e, 
nu  siëiir  l'ioard  .  deux  tcrraiii'.  i:eimniiinaux  contenant 
en^mlile  "î  ar'-s  i!)  cenli  ires,  el  e^tlnu■s  lUI  francs,  cl 
H  r»'i.e\oir,  en  i-oiitie  .  elian^re,  sans  soulte  ni  rel'iur, 
line  ('D'il'  de  pré  d.-  il  .1res  y  centiares,  estimés 
jtjd  fraïu-s. 

Le  sieur  Pu  ,ird  payra  !'■>  fr,!!^  d'érhanffe. 

,\rt.  Ti-i.  Le  ni  iiri-  de  I.t  l  oniinuiie  de  Saint-Germain  de 
ModeOQ,  dep.irleniHnl  <lo  l.i  (;i)I''-il  IJr,  est  autorisé  à  cé- 
der, à  titre  d  ecliaii(;e,  an  sn-ur  S.illier,  1  tl  nres  de 
liiiis.  apparlenaiil  aux  halniaiU»  du  hamuaa  do  R  )- 
11111141)  ,  dépendant  de  ladite  commune,  et  estimés 
31)»  Irmcâ,  el  à  recevoir,  en  contre  éciiaoge,  une  aotro 
p.irtio  de  wiis  eontenaM  ITS  area,  et  aattaiM  A  ]a  mèm» 
sommo. 

Le  sieur  Sallier  suppcrlera  ti.u:-.  les  frais. 

An.  53.  Le  maire  de  la  '  oniniuiiL'  d  .Vrdens,  départe- 
ment du  Gers,  est  aulorHe  .1  céd<;r,  a  titre  d'é'  hattge,  au 
sieur  Serignac,  une  pièce  de  terre,  appirienani  a  la  com- 
mune, contenant  environ  2  hectares  45  ares  -i  eeutiares, 
et  eslimée  l.GOil  fr.  SO  c  ,  et  A  ler.  wnr,  en  contre 
échange,  s.iiis  S  'ulte  ni  reluiir,  tioi^  pieees  de  terre, 
contenant  environ  2  hei;l„ir«;3  S»  arcs  7  t  eonliares,  et 
estimées  1,797  francs. 

Le  «.ipiir  Seri^nac  payera  les  frais  d'yi  lnn^ri? . 

.\rl.  M.  Le  maire  de  la  commune  d'i  iJnlleul,  dépar- 
lein.'nl  île  la  S'»mme  ,  est  auturui'  a  .  éiler ,  à  titre 
d'i  ' iiaiik'f,  au  sieur  Diuiz-d  il,'  \  ille|)ruii,  une  pièce  do 
pré  apparlenani  au  hameau  de  Belleloaiainc,  depemlant 
de  ladite  commune,  ladite  pièce  de  pré  l  ontensnt 
37  ares  25  c«niian*s,  et  estimée  1,1 7»>  francs,  et  .i  rece- 
voir, en  contre  échange,  sans  s. mit'-  ni  retour,  uoa 
pièce  de  terre  do  40  ares  t>3  centures ,  estimée 
1,290  frui'  s 

Le   sir  ur   Daii/.el   de    Villehrtin    payern    les  frais 

d'éehaniîi'. 

Art.  îtT).  Le  préfet  du  'lepai tement  de  l.i  Marne  est 
autorisé  à  passer  contrat  d''''  liaiik'e  d  '  7  hectares  44 ares 
f*0  centiares  de  b<>is.  ap|»arterianl  au  (jouvernenient,  el 
siiués  au  carrefour  du  Tion-d 'Enfer,  déparlement  de  la 
Marne,  contre  d<-uv  p'>iii  n'  d»  htiis  do  la  contenance 
de  8  hectares  1H  ares  4S  (■.■ritiar' s.  situées  dans  lo 
même  d>'p  irlenient,  ei  appiirl'  iiant  aux  lirtir  ?»icais<î  et 
Lecoq. 

Cet  échange  aura  lien  uio^eunaal  une  soullo  de 
Mb.tn     fMWDi  Ja  plmi^aln»  d»  bon  4»  Goa- 

40 
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vprnoment  que  l'éciiaiigi^i   ><>r:i  ttna     TSIMT  daot  It 

f.ii»»t>  (lu  re<:»'»»'iir  Jcs  dumaiiieH. 

An.  56.  L"  préfet  du  ilt  parU'tiieiil  ilc  l'<iurili>' >  il  ;iu- 
loris.'  A  {wiH.ier  cunirat  irei'li:iii|:o  d'uiio  (luriiou  Je  la 
for»^I  1  II' 1 1  V  iiw  aldl,  de  la  eoiiloiiat.  >  S  lieclarr* 
57  ar'  >  41  .nti  ift<^ ,  apparldiiAitl  au  lj«)uvcni«incnl, 
c  iilf''  un  iMiii  iji  (le  boi-<  voisin  i\v  la  m^iiie  forint,  di- 
I  l  -  >nt  n^ncc  de  3  bt-cUnes  5i  are^  H  centiares,  ap- 

pirMi  iiiiauK$irar»  Brsult  at  Hayer,  fabrieaots  4»  dmp 

;k  Kii|i  '[i. 

( .  t  ■  hinire  as»  liait  saa»  toolia  ai  nloir  d«  part 

ni  il  inirt'. 

An.  ")7.  Lo  pn'-ft'l  'in  il-'|i.-»rt'-nii  iit  il"  lu  S-'iin-Info- 
rii-iiiT  et  Aulorisp  4  tf  lei  .m  Mciir  l'.uuilrlMu,  ni^gi>~ 
ciiiii  .1  H'iii  n,  une  portiou  4c  IkiIs,  iiui  c  cuiiimuin! 
d'HtiiM'ivill-  «<»pari>e  par  un  (•lieiHKi  de  la  forél  do 
Rourn  ii  i,  I.  p  i: t.  niont  d^-  la  Sfiiic- Inférieure,  ilc  la 
forUtii m  •  ,1,  k  liivure»  dl  «r»»,  eu  nhmgo  de  5  Imîc- 
taro4 1>  t  tr  -'  il><  liois  qae  pouéde  ledit  «i««r  HmidtfaaB 

daii*  I  l  iiiiiuie  furil. 

C  l  r.  haiig*)  aura  Umimm  multo  ni  retour  d«  part 

ni  d  autr»-. 

Art.  58.  I.o  préfet  dn  dipariomeiit  de  l' Yonne  est  au- 
lori^^  ^  p^sni-r  rouirai  >l'iVhaii>!e  de  I  hectare  38  ares 

6  r<>-i(i  II-'-  .lil    1.  >    S  iijiji  irl.  ti  ilil 

au  Oùiivtiiii  luciil,  ei  >iluiM mitiiiiuiic  île  Veigiii),  coalre 
unn  autre  por  ion  di'  bi>i<  de  ;t  lieciares  48  ares  {>i  ren- 
tiar(^<,  coaligué  au\  boi»  Uo  BuisM<u-Rcuard ,  silui-e 
dans  la  WftaÊê  coamuM  al  apparteosal  au  airur 
Tarlié. 

Art.  .W.  I.-  |ir.  r  I  lu  "lépartement  de  1»  M<  "rtlii  .  t 
autorise  n  (kt^s.t  rmiirjt  d'échanjre  d'un  bi»i»  imperiiil 
appeli^  Bii'jii'i'"'"' ,  -iiué  d.in*  l'arrundissHnienl  de  Châ- 
teau-Saliii*,  iilic  portions  de  Ix'is  apparlenanl  au 
5ienr  Quinlard  dan*  le  même  arr  ii'îi  — '  im  h: 

Cet  éoli«n,;e  ;iur;t  liiju  *ans  souile  ni  retour  de  (lart 
ni  d'autre. 

Art.  60.  Im  jiuUi  du  (Itpaitement  de  la  Haut*- M.'^rne 
e>l  autorisé  «  pas-w-r  eonirai  iTéeliaiiRe  d'une  .l.' 
bois  de  la  l'ontenance  de  1(1  hiftares  4%  ares,  i»[j,.aa«>- 
naol  1  la  cctroniune  d"  lir,iii\,  .  i  -iiuf'  >ur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saiiii-M.irliu,  a  Uquolle  elle  srra 
cédée  en  échanjre  d'une  portion  ilo  lioi*  de  la  coote- 
teDanc«  d«  10  lit^clares  W  .ires,  tjui  appaflituit  à  la  cuui- 
niune  di-  Saint-Martin,  et  qui  ett  «acUvte  daai  Ia«  bois 
do  la  roninione  de  Brattt. 

Cet  érli.ini^  awa  Uro  NBi  «mite  ni  laUMr  d»  part 
ni  d'autre. 

Art.  (il.  L'adjoint  du  maire  d-  la  foinmunede  Blondo- 
Fon'aiiie,  <lépartenienl  de  la  Hauli'-Sartne,  est  aat(>risé 
k  céder,  it  tilr»'  il  - •  li  in^.''',  ;in  -ieur  Bouvi-noi,  maire,  un 
terrain  communal  J<  Ui  im  iies  de  lon^  sur  8  meire» 
de  Lirge  d'un  1m>uI,  et  t  iih'tres  d'.iiiire  liout.  tt  un  autre 
terrain  de  6  arc^^  ;  losdiis  lo  rrains  estimés  ens<>mble 
130  francs,  et  à  rec-voii  .  fi  r. luire-écliiinge,  sans  soulle 
ni  retour,  tri^i*  p.irtie»  if-tr  nu  et  pré.  rontenani  en- 
«emblft  lî>  are^  Mi    iiii.ir  ■>,  .-ti,.|,  f.  '.(Kl  francs. 

Ledit  sieur  Boovinal  pa>i  ra  !•  i  l'échange. 

Art.  6*.  Le  maire  de  la  communt  I-  ('.Imi manvillers. 
d^pnTiement  du  lloutis .  e«l  aiii  itix  :i  i  i  iler,  à  tilre 
d^''  h:iiiL'  '.  .111  nr  ltl  n Jnsi  |.li  lloiirfi.'i.  un  terrain 
cuiiiiiiiiii.ii  r.  iii.  Il jui  17  .itc!>,  1 1  i--iiiiir  xi>  franco,  «t  A 
frr,  vi.ir.  l'n  ri.hire  échanpe.  tau'  -oulle  ni  rctalv,  Ul) 
autre  urr.tiit  ite  iw  are»,  enlimé  loi»  francs. 

Le  sieur  Boiicliei  payera  les  frais  d'echanjre. 

Art.  folt.  Le  maire  df  la  r.immiine  d'Annose,  dépaid  - 
in  r,i  ili]  (.li'T.  <-^l  1    l'iliir,  a  lilr»,'  ■! C  li  au 

sH-iir  T'i'  I  'II,  lin  iiiti  u-  riiiiiiiiunal  conleiiatil  â  hec- 
tares, et  •  iim-  \  '<*)'\  irini  <.  '  t  a  recevoir,  en  contre- 
échanfe,  sjri»  soulle  ni  retour,  une  uiece  de  pié  cun- 
t  n.ni    environ   3  haciant  «I  lUni,  et  ostimwe 

2.  KM»  fr  inc». 

I.'  -I' tjr  Torchon  nayera  V  -  \r  i:^  i|  —  li;oik'.' 

Alt  1.1,  I  •■  ii!*ir>>  de  la  i-inuiiii.i.''  '1  llwi  ni»»»  h,  d«'p;»r' 
lement  'lu  M  ni  ii  nii'n.-,  ■■'t  ari''>rise  .i  enler,  a  titre 
d'é'tiii  f''  -h  ut  Maiirer,  un  li-mifMlfl  9  arns  30  cen- 
ti  iT''-  11  !•  Il  tut  réKli»e  refv:  ni>  f  'l  -  l  i  '■"niioiiiiK. 
et  t'siimc  I      fr  ii  c,  et  à  recevoir,  en  eon're  vcliant;*, 

sans  «ouli'  m  r.  (oar.  On  jafdin  al  4  aref  51  «eMûm. 

e»tim<-  r>s  fr    io  ,v 

I"  »i.iir  Manr-r  |ii\>r)|.-.i  fr,iis 'I  •iti  in.'i 

Art.  t»^.  Le  mail'       li  ''■  inriiiii;.  'i  II  ifiiii  ii,  'l'êpar- 

teiiient  do  Monl-T  'iiii'  i le.  .     mu. hm-  a  r>  iler.  .i  tiu.' 

û'étbamffi,  M  «itur  Uofei,  uu  terraio  de  8  aie»  80  cen- 


tiare», appurl'nant  A  l'église  reformée  de  ladite  eonimnO' 
et  estitiie  l,T7  fr.  'M  r.,ei  i  iccovoir.  eu  conlre-échaii^-' , 
sans  soulte  ni  retour,  uu  jaidia  d«4arat  40  MAtiaiMt 

estimé  158  fr.  37  c. 

Le  sieur  Hugel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  (k!.  I  laire  do  la  cominmie  île  Medernach.  d'- 

parlem  iii  d--  Forêts,  est  autorisé  A  céder,  .i  tilx« 
d'éeliaijtj",  au  sienr  Simon,  un  terrain  communal  <k 
90  centiare»,  estime  atKi  fr.ims,  et  :i  rece>vir,  en  '-"it 
trc  échange,  saus  soulle  ni  rrtour.  un  terrain  cobtctunl 

I  arc  70  cenlijres,  cl  estinié  tiO  franrj. 

Le  sionr  Simon  supportera  le»  frai.s  d'éiiiangi». 

Art.  67.  Le  maire  de  la  coininiiiie  d'Heures,  dépari'- 
ment  de  Sambre  el-Meuse,  est  autorÏH:  a  céder,  a  Uir- 
d'échange: 

!•  Aux  .sieur»  l>ab<ilin  et  Rndelot,  deux  piêcu»  de  pr 
appartenant  A  U  fabrique  du  lieu,  conteiiaul  CDsombi- 
17  are»,  et  estimées  iilii  francit ,  et  a  recevoir,  en  contre 
échanve.  une  autre  pièce  de  pré  contenaal  10  are»,  tt 

e>limée  également  iiio  fr.iiics; 

El        au  sieur  Der»»stenn.  une  pore  de   terre  J 
i.S  an-s.  appartement  é^'.tlenient    la  fabrique,  et  eslunf' 
11)0  francs,  et  :1  recevoir,  en  contre  ecliang»,  unaaMre 
pièce  <le  terri- de  même  valeur  el  ét--iiiluc. 

L-s  rieurs  Dabolin  el  Radele),  i  l  1»  aiWlr  DomtMm 
supporteront  les  frais  dudil  échange. 

Art.(j8.  Le  m;iire  de  la  comuiune  il°Er\'y.'le|tarlefLicnl'i 
r.Knbi',  est  autorisé  A  céder,  A  litre  d'éch.tnge.  au  si- l 
Bic.ird,  I  are  M7  r»'nliares  de   terrain  cointtiuual  •••vtw 
40  francs,  et  :i  recevoir,  t!u  contre  échaugo.  satii»  »oai:' 
m  I  '  I  m .  an  terrain  de  ciaq  aret  XI  ceDdsns,  csti» 
Kii»  trjiu-s. 

Le  sieur  Ricard  payera  les  fnis  ri'i-h  iiu'.' 

Art.  tiO.  Le  m^ire  ne  l.i  curoiiiiiin-  il  S.iini  rv-noli-sur 
Seine,  déparlcriiriii  il''  t  \iit..  ,  i  ^i  ..iiIi  Um'  a  ■  '  .1  r.  ^ 
titre  d'échange,  -i.  ur  Louis-Marte  l(<  iiie>^-it^uv,  t/t'i- 
pièces  de  pré  appartenant  A  la  commune,  coni«nai:i 
eiisemble  ;{  hectares  ^ti  ares  83  cenliiires,  et  estimée» 
7,.%iO  francs,  et  A  recevoir,  en  contre  écbantre.  sar.- 
soulle  ni  retour,  quatre  autres  jneres  de  pr<  r<)ut<»iiat.; 
3  hectares  84  ares  8i  centiaf''^,  r-iiinées  8,6H6  fmiio 

l.e  sieur  bemesgrifrny  suppurU  r.i  les  frais  j'échange  •-. 
-'■r.i  lenu  d'entretenir,  A  fr.iis  communs,  un  ponl  »»•'- 
vaut  A  Y  \i>i  iiation  des  biens  des  parlicuher^  'H  I- 
ceux  des  habitanls. 

.Vrt  70.  1^  maire  de  la  commune  «l'Ervy  dépariccBent 
de  l  Aube,  est  auiorisé  A  cone.'ilcr,  A  iiir.  1  .  '  li  r.."-,  n; 
sieur  François  Edou  ird  Jourdain,  un  u  ruiu  Luiwaiuriit 
contenant  I  are  M  rentiares,  et  estime  4t  francs,  et  . 
recevoir,  en  eonire  erh.tnce.  une  pièce  de  pro  de  7 
31  centiares,  estimé  170  frincs. 

Le  sieur  Jourftin  payera  le»  frais  d'érhange. 

Art.  71.  l/aijoint  an  maire  île  la  commune  de  For<-» 
déparlerneiil  du  Nord,  est  auioiisé  A  c<»der.  a  lit. 
d'eehange,  au  sienr  Leieu,  m  lire,  un  terrain  conioioni 
de  IJ  ares  5  centiares,  eslinié  .100  francs,  ot  4  r<sCfV«KJr 
en  contre  é-hniiire,  san.s  ^  nili  '  m  i.  i  nr  ,  m  aUlTT  Wt 
rain  de  même  étendue,  estime  400  trancs. 

I.i- sii'ur  Leicn  payera  les  frais  d'éi  liancr 

Art.  7i.  Le  maire  d»-  la  commune  de  Nauit-Benr>tt 
Mir-*>.-iro'.  ili'parlomettt  de  r.Vnbe,  est  jiilurt-^-  à  ceij-f 
.1  Jilre  u  échange,  au  sieur  L<'Vesqii«  <leii\  p.<til«-$  ■ 
de  pré  :i|i|i  l'i'  iiiiiii  ,i  l.i  ri  tniMii'.  i  'iiirtsaiii  cnsi-œb 
îil  ares  K«t  '-''nli;!! '■«  i  l  i  -liiiif.'-  '<kii  lian'-s.  «•!  a  r.-.-' 
voir,  en  C' T;!  I  ■  I  i  li;i oi".' .  ^  ll|..  -i.iilit.-  ni  n'i'Oir,  m:.  '  ail- 
et  une  eonu  1 -.iilt  V  pl.u4U  i".  de  .-mh  »,  i^itue*-»  jumili- 
des  pAlures  eommunales,  el  estimées  I.iîffi  fnne^. 

L''  sii'ur  l.eve*qiie  payera  li  s  frais  d'echanje. 

An  7  î.  Le  prefi't  «lu  départoment  de  la  Dylo  r%\  au 
lons»<  n  j»,tss#r  contrat  d'echanee  do  qiiïire  pi>rtion<i  i* 
lerrainde*i,ii' '  >  .l.'tns  leplan.et  Mius  lei  I.  Ul'  ,  \  is.  t',  t» 
et  •.iiuéi»*  il;<ii.  Il  fori-t  de  Soif  ne-"  sfip  irl' n  mt  hu  r,-,n 
^•     'l'i'  iil.   i:'i|i|'-   un  llotiibi       J  il  l'  ri  iifi»    m  r?. - 

iln.j  la  même  torèl,  connus  sou^  !■  in  in  -I-  \  '  r lur«»nk«'- 
kalfs-Lelle,  de  l'adde-l'oél,  «t  dn  <'.  il' m  ■  ippi»r|.«ji\. 
au  sieur  Coppyii,  proprietair-  rlii  .1  'in  itir  'I  '  fîeoerjf: 
dael. 

Le  sieur  (loppyo  -fia  tenu  île  M  rs.  r  dans  1»  nai«> 
d<fs  domaii  ' ~  un.'  -onNede  (>:iii  fr        r  ,  p'  ur  1»  pla«- 

value  d»-«  l"rr,iiii-  ■.■.|>'-  5t.»r  le  ('nriv  rt  fi''iii.'iit 

Art,  71.  '.1  ll-  '■l,ll-  ^  VI   ,ir.-  77  '.■niinr,.»   ,1,.   |..,,,  , 
plnsieurii-  portion-,    ujiji  I.  ' »  I    l'on--  'n-l>ij».il. 

II  ni  au  Gouveriiiimeiil,  >'(  Min.'.>  .•oniinnne  •)••  M^,.;. 
arruudiaMsmeatde  foutoituid^partcmenlde  Sema->*t-Ux*' 
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siTotit  i  tdts  àM.  k  comte  lU'piiaulil  de  Sainl-Jeaii-U'Aii- 
goly,  CH  éfhanir»'  d"»  fil  hecliire'*  i6  ares  24  rBrilian-s  do 
l'iîalemeni  ru  (iln-ieuM  [>ariieH,  (li>ni  il  f-i  pr  iprié- 
Liire,  el  qui  son»  eni-iavéw  dans  lim'^u  riiil'  > il" 
Si'fiar  et  Monlmoreiiry. 

Cel  écliange,  doril  It-s  portions  rv-tpective^  qui  en  sont 
t'ubjct  sont  dfsi|!iié«'!s  aux  |ilan«  produiH  par  M.  le 
r.om'e  de  S."iinl-J<'an-»rADgél>',  el  cerlifii'^  par  rin*i)«i-- 
lourdes  eaii\  hi  loréis  .  le  18  décembre  1809,  aura  lieu 
d'après  le^  indications  d(>  res  méilias  plans ,  et  iDoyen- 
nïinl  une  soulte  de  t!:>(i  iv.  rJ5  c,  tbnBMUl  fat  plut  value 
de<  boi*  du  Gouvern.  ment. 

Le  préfet  du  (iepartenoit  4«  S0ill»4MNM  Ml  aulO- 
ri«é  A  puBpr  cuatrut. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRAtmOINAlHES. 

Art.  75.  La  commune  do  Hou^ueut ,  dipariement  de 
l'Aubi-,  est  autorisée  As'imjHtser  e\lraordinoiireDient ,  en 
('••niiin'*''  adiJitioniiels  à  ses  coiilribuliun»  directes,  la 
soniine  de  3.0*î)  fr.  37  c,  par  tiers  en  trois  années  , 
pour  ètii'  employée  ;i  r<?t>arer  t'énlise  el  le  presbytère. 

An.  7ti.  La  commune  de  Uesnil-Aubry  ,  clépartémeiil 
S  ine-et-Oise.  cul  autorisiV  !  s'impnscr  ''X'r:iitr(tti);ii- 
ri'ineiii,  en  c«iiiimes  ailiiiii'Hii.i'i- .i  CMiilriluiinjii^  ili- 
reeles.  la  somme  de  (i,448  fr.  tti  ■•  ,  jar  lier»  en  troH 
«nnf'es,  pour  être  eniploy.it  au\  ii  |>  ir  iiinis  de  IVglise. 

Art.  77.  Laoomniune  di-  Ma'il»-, 'Ifp  iri.'tnent  de  Seine- 
«•t-Uise,  est  autorisée  à  s'imposer  l'Nir  i'.r<Jinairemenl,  l'n 
reiiiimef  additionnels  a  ses  coniribalion«  directes,  U 
«omme  «le  i3,(iUU  fraurs  pour  être  empUyie  i  Ik  r»- 
coiistruciiun  du  jponl  de  la  beiLt<|ue. 

Laihio  inpMilïoo  sera  lépartie  par  decf  «o  Ifob 
4iiin<'es. 

Ail.  18.  l.fs  ciiriiinunos  de  Lury,  Chery,  CerLivis  fl 
Herean.  dèparlemcnl  du  Cher,  sont  autorisées  à  s'imposer 
oxiraordinairement ,  on  centimes  additionnels  A  leurs 
ciiDlrihuti<iu^  directes,  U  rommc  de  2,(i33  fr.  70  c,  dans 
la  proportion  desdili  .s  contributions  pour  cbaeune  des- 
dites  communes,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
IVgli.sc  et  tlu  prrt>byli  re.  sis  dans  la  coniiuune  de  Lury. 

.\ri.  79.  La  commune  de  Hai<<s<°au .  département  liu 
l^oirei,  est  .lUiorisée  a  s'iiopciM  r  i  \ir;iordinairempiit,en 
coiiiiines  addilioniieU  à  ses  conti  iliuiions  diroctes,  la 
suinuie  de  1,170  fr.  43  c,  par  qnai  :  eu  quaira  ainéet, 
pour  subvenir  aux  réparations  de  I  église. 

Art.  80.  La  commune  de  Douilly ,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  a  s'imposer  e\traordinairemenl,on 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  uireetcs  ,  la 
-'Hume  de  3,800  francs,  paf  tiers  en  trois  anuéi  s,  pour 
ri  1'-  employée  au  |MyL'in>'nt  d'une  partie  du  prix  li'iin 
terrain  que' la  Mnunuiie  a  été  autiTisée  à  acquérir,  par 
décret  du  11  ili-  i-inbre  1808,  pour  reconstruire  le  pres- 
bytère, et  aux  Irais  de  reconstruction  dndtt  presbytère. 

'.\rl  81.  La  commune  de  Carpeniras,  >iij,iarieni' ni  de 
Vauclusc,  est  autorisée  à  s'imp»>-;fr  extrjoriliiMiri'iiieiil, 
en  centimes  ail>liiii)iiiicU  .i  -(-^  ronh  iLuiiini~  'liri-stes, 
la  somme  de  27,308  fr.  39  c,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  réparatioudwaqiMdves 
et  fontaines  publiques. 

Art.  8i.  La  commune  de  Buoo.s,  déparlemcnt  de 
Vaucluse.  est  autorisée  h  s'imposer  extraordiiiairement, 
en  ceniimes  adJilionnels  A  ses  e^jiitributions  directes,  la 
.sommo  de  lOOJ  francs,  pour  être  eœpiuyée  A  réparer  l'è- 
glise  el  le  presbyl-re. 

An.  83.  La  commune  do  Visiues,  département  de  la 
Somme,  est  autoriNée  à  s'inipuS'-r  exiraordiuairement. 
en  centimes  additionnels  i  «es  coothbulioiis  «lirecles, 
la  somme  île  t.aH)  francs, pour  être  «BplojéB  4  péparar 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  84.  La  commune  de  Vertolaye,  département  du 
J>uy-de-Oduie,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraurdioni- 
rement,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
dii'ecte>,  la  somme  de  â,950  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pout  être  employée  auuayoïneutde  l'acquisilicn 
d'une  maison  et  d'un  jardin  (l<-stiné^  au  desservant  de 
Ja  .succursale,  et  des  frais  de  réparaliou  de  ladite  maison. 

Art  8.S.  La  commune  de  Talluyers,  dé|»artemenl  du 
iUiOne,  e>i  auturiscd  à  s'imposer  cxiraordinairemeut,  en 
ceiitiœes  adili:ionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,403  francs,  pour  être  employée  au  pavement 
de  l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le  des- 
servant de  la  succursale  el  aux  frais  do  réparations. 

Art.  86.  La  coouBaae  de  Soncy»  dépanMn«ol  de  k 
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Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  oxlraordinsirement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  par 
moitié  en  «leux  années,  la  somme  de  4.W08  francs,  poni 
être  employée  an  pay<>menl  de  rae4]nisiiiQa  d'une  mai- 
son destinée  an  logement  do  dcMeratoids  laraseorMla 

et  des  frais  accessoires. 

An.  87.  La  commanc  de  Candé,  départemaBl  de  Mr- 
ct-rtii  T  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
ceiiiinirs  additionnels  à  ses  conlribiiUons  directes,  la 
soMinip  (le  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  ré- 
p«r;iii  iii<  (kl  l'Iuclnr,  do  l'éflise  et  du  presbytère. 

An.  H8.  Li  commune  de  Cottiaoges-Sttr-Yonne,  dépar- 
tement lie  l'Yonne,  est  aulorlite  i  s'imposer  extraordi- 
nairemeni,  en  ceulimea  additioDiielf  à  ses  conirilMiyoïM 
directes,  la  somme  de  1,019  fr.  M  C,  pou  être  enpht^d* 
à  rép  irer  l'éttHse, 

Art.  89.  L.i  commune  de  Lavaii,  département  de 
rYoïine,  *'si  rintori'ée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
>'ii  rriKiiiiHs  .-iililiii>.iin|U  à  ses  contributions  directes,  la 
s. ■mine  (le  franco,  pour  être  employée  i  réparer 
rc>;llsi'. 

Art.  HO.  La  commune  de  Loudes,  département  de  la 
Haulc-Loire,est  autorisée  à  s'imposer  extrjordinairement, 
en  ciitinifs  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
i;t  stiiiHiif  d>-  3,800  francs,  par  moitié  cii  deux  années, 
pour  être  t  mplojée  an  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancien  pre^l>>ièro  et  fr.iisde  réparations. 

Art.  01.  l.a  coniimiih'  lie  MeirAnnos,  département  du 
Giinl.  est  ;oii(ni>eH  .1  >'inip'i'ipr  extr^tordinairement,  en 
feiiiimea  :uMittonnel8  À  ses  cootribuiioiis  directes,  û 
si>iiuiie  (1k  1.^71  frams,  pourétn  emplojpée  à  tépaiir 

le  jircshylére. 

.Vri.  *Ji,  La  commune  de  Porcy,  département  de  la 
Maïu  he,  .l'iinri'sf'e  ri  -s'impiisir  extraorfliiinjreinent,  en 
ifiiliiiit's  adililiuiinels  à  se.s  e(inlrihiili(}ns  directes,  la 
somme  de  i.iOO  hanus,  jioiir  être  tiniployée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  et  des  frais  de  rti'itiirè  il'im  terrain 
destiné  à  l'établissement  d'un  nouveau  cimeiicre. 

Art.  93.  La  commune  de  Pouilly.  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisée  -i  s'imposer  exir.niriliimri  ment  en 
centimes  additionnels  ;i  ses  coiilrihnlKnis  directes,  la 
somme  de  3.484  fi .  Hii  e  ,  pour  payer  les  frais  de  p:»vage 
dn  re\er^  do  la  thiviTse  de  cotltj  coinmnne. 

.\r[.  !ti-  La  commune  de  ftieupeyroux.  département 
ili'  I  Av>'Mon,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
menl. en  centimes  additionnels  A  ses  ctHitribulioM  di- 
recles.  la  somme  de  3,ti00  franes,  pOUf  étr*  Mtployéa 
aux  réparatMiis  du  presbytère. 

Cette  ioipositioB  sera  «édnitft  p«r  tiars  m  tnis 
années. 

Art.  95.  La  eoriiiiiiiiie  île  Saint  .VinJré  Treize-Voyes, 
dupartemeiil  de  la  Vendée,  «si  auiurisée  ^  s'imposer 
extraordinairemenl,  en  reniinies  additi' ir^neU  a  ses  con- 
tributions uirect<%  la  somme  de  36tà  francs,  pour  àUê 
ouiployée  a  ootnplétsr  la  prix  d'acquisitioa  «  ranaiM 
presbytère. 

Art.  IH).  La  eumiiiuii!'  de  Saint-Denis- les-Mur.s,  dé- 
partement de  la  Haute- Vienne,  est  mit' risée  a  s'imposer 
extraordlnairemeut,  en  centimes  a<idiiioniiels  X  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,300  francs,  poor  4tM 
employée  «a  paysomt  de  faeqaisiUon  d»  l'aacun  piw» 
bytére. 

Art.  97.  La  commune  de  Saint- Germain,  département 

du  Pd.  est  ftiitnrisre  à  s'imposer  otlrriordinairement,  an 
centimes  addiluniiiels  à  ses  l'ontnlniiiuiis  directes,  la 
somme  de  ii.'^  francs,  par  neuvième  e;i  neuf  années, 
pour  être  employée  aux  réparalion>  de  rèj;ii^o  et  du 
presbytère  du  ministre  du  cnll<i  railiolu[ue,  ilu  temple 
el  de  la  maison  du  pasteur  du  cnlie  proiesum.  de  la 
maison  commune  el  d'un  moulin  i  Idé,  app.anenant  k 

laijite  çoiiimuiie. 

An  La  commune  de  Satni-Utlaire-de-Monlafue, 
il  pariein-  ut  de  la  Vendée,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributiuns  <lirocles.  la  somme  de  1,400  francs,  pour  être 
employée  A  compléter  le  payement  do  l'acquisition  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  99.  La  commune  de  Soint-Jean,  département  do 
Pù,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  it  ses  contributions  directes,  la 
sommo  de  15,163  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  UMX  réMUTlliOBS  da  l'Àlliaa  «t  du 

presbyièie,  du  templa  «t  de  lA  iMïaoïi  babékia  far  la 
'  mioisue  proleaumt. 
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An.  !iHT.  La  commune  do  Trouy,  déparlcment  ilu 
Cher,  e»l  auiurist'C  A  s'imposer  r^lraonliiiairL-mont,  en 
centime»  addtlionneU  à  inuii  ilmii  .i  s  dirccle»,  la 
•oiDoie  do  65i  fraïu  s,  pour  cu«j  e«i|4 ojcd  aux  n'ivara- 
tion»  d*  t'êpiiso  cl  des  murs  du  rimetière. 

Art.  101.  La  rommnnf  drt  Valbasillo,  dcpartemenl  du 
Pô,  e*l  inidi  iM  .'  n  -  itiii  o-i  r  (•\tr.ioidîn:iirement.  m  con • 
limos  ailili  iiuiiiel»  .i  c  'tili  ilmiions  directe*,  la  somme 
de  4,6S1  [i .  isc.  par  qttjrt,  m  quatre  années,  pour  ôire 
•mploM<-  aii\  n'paratioiis  ik  diverse*  églises  et  maison:! 
pn  sln  i<  r.iU-s,  i»DUr  les  cultes  calh<dique  cl  iTo'esiaiil. 

Ail'.  lOi.  L.I  commune  de  Vilai-IVtU.  départeiiieiit  du 
Pô,  est  autorisée  A  s'impo'-'  r  rvlriorJin.iir.  nient,  en  >  en- 
limes  aJ.Uliounel*  A  tes  coiiU  iLuUuits  Jir  .  le-,  la  s  niiraf 
de  :■.:«.»"  fi .  'i.l  >■  .  par  lifrs  en  trois  aniue'i,  jinur  être 
eu»i>Iu\«e  .iiiv  !•  (Uiralions  de  r«V'i''C  ei  d  ■  \x  lUAisnn 
presltylérale.  du  irmj.le  .  i  .le  li  m  u^'  H  '!  h  iliii.âtion  du 
miiiistri'  du  culte  pruteslanl,  et  du  divers  elaldisseraents 

OOlIltllilll'^. 

.\it.  10  t.  l.i  .  inimune  de  Vjfticlu.-.e,  déparlcmenl  de 
Vauelii?!',  e-i  .lui.in^ee  .i  s'imposer  extraordinairemont, 
en  ceiitiiii  s  .i  l'liitonnels  4  ses  C4MiUibuiioos  directe^,  U 
somme  <ie  (17  (ranci,  poar  élM  employée  à  b  ncoa- 

slriicti^n  il'uii  p«>nl. 

Art.  itu.  1.^  tommune  de  Pelloy.  département  de 
Seine-et-OiMi.  est  autorisée  .i  s'impvser  extraordinaire - 
ment,  en  rentinies  additionnels  à  ses  contributions  ili- 
rectes,  l.i  somme  de  3,234  fr.  ■£)  c,  pour  être  cmpknee 
AU  payen>oiii  'i'  >  r<  parât  ions  do  l'éplise. 

Art.  U).'»  1..»  e,.mtimne  de  Uoi^roycr.  déparlement  de 
UMaù'he,  o>t  .ullau^• I  »  iiri|M  M  r  i \;t;>Miiliii  lircment, 
rn  eeiiiiiiu^  .i'itiiiii>nnels  â  ses  ronlriUulions  direcV-s, 
la  soniiif  >ie  i.i(<5  fr.  80  e.,  poar  étfo  «mplojiée  A  r*- 

p,irei  le  i  resby  tere. 

Ail  lu  i.  La  rorainuite  de  Botiducs,  dépirtement  dn 
Nord,  est  niiii>ri»ée  à  s'imposrr  «timordiiiaireiuenl.  »  n 

centimes    ad-liliMiiUi  U    ,i  runlnliUtl  Tis   ihreele^.  I  l 

somme  Je  7,.'rfiO  traoes,  par  moitié  ea  deu»  aiiDée>, 
pour  Mn  «mployéo  m  pijomoBt  doi  répanlioi»  do 

Art.  107.  La  commune  'le  n<  r^ies    iI<'|Mit^iiu'iit  de 
l'Yonne,  est  ant  -ruée  A  >  mi|»">' r  e\tr.i'.r>lin  iiremi  ni. 
en  e.  Dlini' ^    .iil'litr-iili'  U   .i  ^e-    f 'iilnlm: i >>ri »  ilire.-lr-, 
la  «"riiiii'   lie   t  ,Si»C»  (i.n»i-*,  |i;ir  lu,  iiii-   t-n  ant, 
pour  i  ir.'  iMi  iiiujee  aux  ie|i.iraiiim>  il   I  .  .h- . 

Art.  lui).  La  commune  Ue  cU^D^e.  ilcp,ti  te(u«-iil  de  la 
Durdoime,  est  ani'  riv.  .%  s'imposer  extraonliiiairemeni. 
eo  ceAMmi^'  AdditioniieU  à  «es  coatribatioui  du«cles,  U 
•omme  de  300  UtMM,  poar  èUv  omplo)4«  *  lépoTor  le 
presbytère. 

.Kr\   II»'',  La  c.iinmune  de  Font     • -1 1  (i  iiil.ir.l  ■.  i'  - 
p.irt  Mie  [il  ■}*  r\i>niie.  c^t  ,xut«n.v<*  ;i  s  impit^t  i  e\lf.it»k 
iJintii'  iie  lit.  •  Il  r<*ntini<<^  addilionneU  a  s<  s  r<<ntributint.<s 
dif>  i-ie-.  I  l  Ai»mm«  de  4M  francs,  pour  éire  empbtyi  e  a 
emparer  1  epli>e. 

Art  tli».  La  commune  de  ftilerac,  depirlement  île  l.i 
I»  r'ti>pne,  est  autori»<y  â  s'imjHi-er  extriordinairemon'. 
en  centime»  H'Hài.xmpU  .i  te»  rontnbuuom  djrectM,  U 
»<<mne  de  1. 1  i:  fr  |.ir  moitié  eo  dot  inilnff. 

|>*Ur  être  cmjj.lajri-  .i  ft'^^.U^lt  I  église. 

Art.  m.  La  er>mmnne  Je  R.i^l'V.  il'iml.-uc:»!  d' 
l'.\i>oe,  r>i  aui-iii«i'e  :\  s  innnjscr  >  xir.i -r  iiii.kirein  ni,  eu 
centimes  addilionnrN  -i  ronlnbuli'M.s  ilirf^:e»  \\ 

aomme  de  J.<^AIr.  .V»  c.  |K)ur  élrr  rnipKiM'  ,i  reji'irfr 
l'fflise. 

MTi.  m  L»  CiMiiffiune  de  S-»ini-ii.  ti,.  s-.J.  .-\.i>ot<. 
I  pi  nuenl  'le  U  t.bari'Ol'-li.feii.  i  -i  «ulcti'^  e  i 
»  iiui>»<er  e\tra"rdiDaire:iirnl.  en  centimes  ...|<lr.-"ni»'l> 
j  \fi  1  <>.-ilri|>U(l'>ii ^  dir-'etes.  U  kooiroe  ij.-  l.iV»  (r.»rirx. 
f»r  mmiie  rn  il.-ux  *nnt>  |  our  sol/»euir  aux  fvp.iri- 
t|on»  d'i  pu  »;  >i  r  v 

Art.  c.'inntuiK  (ie  S>n><"».  d<-|virt.-n"'nt  d' 

rVooive.  t->t  ant.inst'e  i  >'iaip..>.  r  «  xtijor  ihr.  iirenii  ..i. 
en  c(*niiii^<-<  a<14iiMtiui«U  a  ^r»  CMilitiMitiuita  <luvc>s,  la 
-H^mme  tuVi  ti«aei,  posr  MbteaUr  tmx  i«fdkr*Us>:  s 
d«  r<pli«e- 

Ar;    III.  Ij  f  îi.ninn  -  de  Vilk.'r . luli '-1 -IV  l>  -  .le 
|'j»ftement  di"  la  l>^  r,|.»;ne.  e«i  i».» •  .i  »ini["^.^ef 

«  vtra.irdinairemeiit.  en  ce  itinie>  .iil  ini.'tm.  's  a  .  .n- 
I  .tiulit.ns  <lire>"l-->.    L»    s>^iiiliie   «^e  !,.»■.  ».  |mir 

Mlliscnir  .ittx  r<  |>  tr  itiLO'.     ■  I.  ti.til.iiii        t>li 'ji>  ■ 

An.    Ilj.    Li  e  mmunr  ll.'  .n.    .K  (>ii  t-ri!.  fit  .!* 

I  A  Mime,  Cït  aiiii>M«  e  j  >  lut^KN^er  «-vtra-.r  i  iii:r.  meut, 
tm  c«.atUMa  «iMâtWBacta  A  »•*  coMntaïUocu  4ut«ie>, 


pour  étrft  emplovte  au  pay^iinent  de  raequisilion  de 
r.it.deo  pmliylera  ol  dea  (raie  de  réparations. 

Art.  Ilo.  Li  eommmw  de  Glieiitocars,  dépafUanit 
de*  Den-SèTres.  «t  ralociiio  à  ilmpoier  «xaraoïdi- 
nairenoal,  en  cealime*  additloMile  A  poi  eoetributioRt 
directes,  b  oommo  de  1,300  freocs,  po«r  être  employée 
au  pay«maat  dTinie  peitie  da  nii*  do  readenBo  maÏMa 
presbytënUe,  lojoN  édiM»  Um  AoeoMoiioo  et  do  wifo^ 
ration*. 

An.  117.  Ia  commnoe  de  Fo opères,  département  de 
Loir-el-Clier,  est  autoritée  k  s'imposer  cxtraoïdînaire- 
iiienl,  en  centimes  additionnel»  a  s<<9  coniriiiutions  di- 
r ictes.  Ut  «ouiuft  de  1,540  francs,  pour  être  eiaplotée 
aux  frab  de  cooeiraelioa  d'un  poni  sar  la  riviero'do 
Bièvres. 

Art.  lis.  l«s  eommnnes  de  Jamosite  et  Boyer,  dépar- 
tement do  ta  Loire,  sont  autorisées  à  s'imposer  esiraor- 
■linairemeni.en centimes addilionitels  à  leurs  cnnlribalioM 
directes,  la  somme  de  2.00U  francs,  par  moitié  eu  deoi 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  raC4|>ili« 
lion  de  I  anc:eu  presbytère  de  Jarnosse. 

La  p  irl  contributive  de  la  rommune 
de  Jarnosse  dans  ladite  imposition,  srra 
de   1.450  fr.  04'-. 

Et  celle  de  la  cuiamaae  de  Boyer,  de„    54a  fr.  96  c 

Total  i,«oi)  00 

Art.  119.  eoniimine  de  I^motbe-Nontni>el,  dépar- 
Ifiiient  de  la  Uia.!  '.-;  e,  .  -t  autorisée âs'ini|»<it*r  extraor- 

dinairement,  eu  cm  ^  additionnels  à  ^--s  <  .titriliiiii.  ri'. 

dir.-fiM.  1.-1  somme  de  fr.  79  c.,  |>oiir  être  eiiiplovee 
.l'i  )ii\e!iie{it  d'une  partie  dit  prix  d'acquisition  d'un 
lerniii  ili^ur  é  rk  l'.'lablisseineul  d'un  ctineiiete  puut  tea 
.  .<iii.  lh|iie>  '  I  .1 III,  autn  pour  les  prottounu, amoi fao 

cl.'-  fr.ii-  il.  ,  lélure. 

Art  liiV  La  commune  de  Li*le,  départeiiient  .fe  la 
Il  r  i.  .-Il,',  r-^!  nutons.v  ii  •''iniposor  extraordinairenient. 
•  n  i-e:iiiiii,  «  ail  tiiinniiels  à  ses  contnbutions  directes, 
la  siimni  -  ile  k  lin  linne*.  ]<ar  inotliv  en  deux  aimé«t« 

ruur  èti-  .  ,■  r-'paralions  de  l'eclise  «I  à 

acbat  U  ul'ji't»  iiece-.ii.nre«  a  l  exercice  de  cnlle. 
Art.  lit.  L:i  commtiiie  de  Saiiil-Paleme.  départ.'ment 
d'Indre-et-Loire,  ,Tnt'iri*eo  k  s'iinpovr  extra.irdimi- 
renient,  en  centimes  a Miiionuels  â  >ei  contributions  di- 
rrole>,  la  somme  de  I  WRl  fr.inc*.  par  qaort  m  foatio 
année.,  jionr  être  oiiploi.v  au  payomoat  do  r««fai«i* 
ti'.n  lie  (ancien  presbjirre. 

Art.  lii  La  omiiioor  de  Vi^'niiii.  dpp.irtem^'"t  de? 
I.in-fe»,  ïiiion->'<>  \  «"iniiKiser  eltr;i(.riliniirem*'nt.  Mi 
i  ■  il;;, -s  aldiiionii      A  -rs  e.  n.ribulicns  directes.  It 

»  Il   de  "  B»  fr.  IfS  e..  p'iur  é!r.-  rni|i|..\ le  OU  payeii»r:i't 

il  ■  r.i  i^iiiMlion  de  r.incieii  pr.-sliyi.-r.-. 

Art  liî.  La  eciminuiic  dr  \V.xte|..«.  département  do 
Nord  es(.  anl'.ri^ee  .i  s'iinpoi^rr  e\ir.<onlin:ureinrnt,  <  n 
eeniiroes  .vidi  i'<hrie|<i  ,^  «.-s  ronlrihuii.e  «  dire-V  s.  Ii 
soiunie  de  .M(00  francs.  |iL>iir  être  eiiipl..\ee  a  l  i  c  i  .- 
strurii'in  et  aux  réparai). >tti>  -ie  plosi-  ur^  j"h  nt*  et  j  .>ti- 

CPaUX  TICIM.1UX. 

-Vrt   Itl,  Li  Commune  .le   CJianin,  de|nr|."iiient  de 
1»  >i'  ir^.  cl  aulonséo  i  »  im>iser  .  vtr^.irdi.i  ui.  rueni. 
en  reiilim.'s  ail<iilltjni»-U  a  s.->  .■  iiitri'  iiM  '  ;  S'-ftp-s, 
-l'inmç  de  <,374  (r.  0'»  c.  par  ll-  r»  en  u   i-  ,uir       .  J  uHT 

èli-e  <-Tiii.|  i,-.-  aux  rép.irati  ns  «le  I  ••.■hve,  i|u  cl  r|,,-r  ,  i 
du  pr,  •(>)  t.  re. 

An.  li'i  La  roiiimuo'*  de  Vu  m-,  <l.'|iar!pi(i,-ni  «le  li 
Loir*.,  e»t  .inloriv^  .X  s'ift; r  ♦■\ir,«<ir.liuj;-'".ii-nt.  >  n 
Cl  iiii.ii.  s  aiMiiioiMiels  A  ses  cno'nbutions  direetes.  U 
s.  iiiiiie  it  4,063  frjott.  poar  iki«  e«plv>««  A  ripàr.T 

1 .  ►lise. 

,Vrl.  li»"».  La  fomm«:  <  nni-Marr -lia-Cr^r.  défnr- 
lriii>~rit  <l  ■  l.i  ir  <l-t^li-  r,  e-t  au;.-:is  -e  i  «  imposer rvira» 
>  r  11 iiA]r>'m> nt,  en  ceii(iin>  >  .i  i  tiui .(i(i.-U  â  *«*s  fonlril»»- 
tu  n.  .)ir<ffi^.  la  s<>tB«>e  tie  tisifr.  "ie..  poor  pi^toMM 
d.-  io\<T<  anim  da  lo^faMMda  dr>*«mol  if  la  $t- 
mr»  .t. . 

Art  liT.  La  cmmnii^  de  SaiM-S(>'-adia.  d^part»- 

ni  -ht  le  l..  ir--i-i^ti-r.  e«i  »uii>ri»«<e  a  »'imp'i«*r  rnr»'i»« 
tii.ti'.  ni  lit.  '-Il  c.-iifiiii  >  1  )  tiiionn^K  a  M9e-4iinli«i*«4H 

lir  .  t'  »    (:»  MIKHIlhe   Je  f- »t,rs     J^.  lUT  Be^UttlT    I  « 

I' > •  r>    Imi!»  du  liifienieAl  d  I  il  --  m  «tii  de  b  >«ecttnsale. 
Art   1:24.       rfimmane  de  SuilLac.  d-  paitriae r.i  de  la 
l  i->ireif,  f  »i  aiitiriMne  a  *'impo»<r  ritrai.rdii.air*»- tji, 

addiiioaaot»  a  ee»  «oawilniiMai  diwcw».U 
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lamme  de  6,144  fr.  49  c.,  par  liersen  trois  années,  pour 
<lfe  employée  ans  réparations  do  lV);liso.  A  la  con- 
slraction  d'un  réser^'oir  pour  la  foaUiào  publàqne,  •!  de 
ûtux  poaU  pour  le  ruisseau  i|ai  iRitWM  h  Mmnane, 
ei  au  pavag»  dci  plarc^  publioaM. 

Art.  Itf,  iM  «oiiimune  ds  Oang»;,  départonienl  des 
Landes,  est  autorisée  ^  s'imposer  cxlraoruinairwnenl,  en 
ceiilinies  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
moitié  en  dvuK  annédfl,  la  Moine  de  3,421  franco,  pour 
Atro  employés  à  la  MiMlnctioii  d'ans  nwison  preshyi^- 
nls. 

Art.  130.  La  eonunaiie  ds  Thsit,  dépaitemsnt  dsTAI- 
Usr,  «t  anUirisée  à  s'impossr  sitraoRljuaunensM,  en 
SMitbMs  additionnsb  à  ses  eonlrilwlioiu  directes,  lu 
■onais  de  7S6  francs,  pour  dus  «lapiojrés  à  réparer 
l'écUss. 

Art.  131.  La  oomiiinins  d'Arienay,  département  du 
Lsiret,  est  .nulorisée  i  s'imposer  «xtraordinairemeni,  en 
SSDlioies  additionnels  à  ses  contributions  dtreeles.  la 
ioniM  da  4,9i7  fr.  79  «..parrinquièmeen  cinq  années, 
pour  étiB  sin]dovi<«  aux  reparutions  de  réfiîse,  du  ci- 
nieliérs,  da  predi^iéro,  d'un  puits,  ds  deat  abrsuvoiis 
et  au  paragd  de  la  ras  de  fiacy. 

An.  132.  La  cammvne  de  Verniiie»,  dépanenumt  da 
Pay-ds-Mms^  ssl  autorisés  à  s'impsMr  exlraordinaire- 
nent,  en  «snlimes  addilionasls  4  ses  cenlribulioDs  di- 
nslss,  la  somms  de  1^1  francs,  par  moilié  an  deax 
années,  pour  être  employée  an  payement  des  frai»  de 
rondauincitioi.s  prononcées  contre  elle  au  prulit  du  sieur 
Slacon,  par  jujrtiiifnt  du  tribanal  civil  du  df'parlenu'nl, 
da  S$  bniroairo  an  Vlll,  pour  raison  ds  paccage,  et  d«- 
frlebements  commis  sor  la  propriété  dndn  nsar  Hacon 
pendant  les  années  1794, 17S0.  IIW  et  1197. 

Art.  133.  La  eonmono  fie  Giavano,  département  dn 
Pd,  est  autorisée  é  s'imposer  eviraordinairemeni,  en 
centimes  aildiiionnels  A  ses  conliîbutions  directes,  la 
somme  de  S,OSS  fr.  SO  e.,  pour  être  employée  à  la  ré- 
paration de  deux  ponts  snr  Is  torrent  Sangonne. 

Art  131.  La  commune  des  Fonds,  déparlement  de  la 
CharBnte'laférisore,  est  autorisée  à  simposer  extraonli- 
nnirement.  eo  «snlimes  additionnels  à  ses  contributions 
directM,  h  somns  de  l,S90  firanes,  par  tiers  en  trois 


années,  ponr  éttra  etnploy)'-<>  an  p.iyeroenlde  l'aconisition 
ds  ranaense  nuisMi  pru^Ljtcrdle,  intérêts  «t  nais  de 
réparation. 

Art.  135.  Les  commîmes  de  Suint-Jcan-de^in  'et  de 
Saini-Romaio,  département  de  la  Dordojrno,  sont  anto- 
risées  à  s'imnoeer  exiraordinairement,  en  centimes  ad- 
ditionnels à  fears  contributions  directes,  ia  somme  do 
8,0Hirr.  tO  e.,d«ns  la  proportion  desditea  coniribations 
pour  ebacnnes  d'elles,  pour  dire  eroployio  auv  répara- 
tions dn  l'éirtise  ds  Saint4ean-de-ia-Cdte. 

Art.  136.  Les  communes  ds  llalstro'Sainie'Aldeitoado 
et  Saint-MartifrAaIatrr,  d^itement  de  Santbrsoi-Mense, 
sont  autorisées  A  s'imposer  sslraordinainmept.  sm  cen- 
times additionnels  h  leurs  contributions  directes,  la 
somme  de  dQO  francs,  par  tiers  en  trois  annéss,  dans 
la  proportion  desdiles  contributions  pouTcbacnne  d'elles, 

Car  être  employée  »u  nnyonient  des  loyers  arriérés  do 
maison  occupée  p^ir  le  d( 


aesserrant  de  la  sueeorssis. 


Art,  137.  La  commune  de  Baanlien,  déparlement  de  la 
Curréw.  est  autorisée  1  s'imposer  extraordinsîrement, 
an  esntimes  additionnels  â  ses  coniribniions  directes,  la 
somme  de  A,7i8  fr.  03  c,  par  moitié  eu  deux  années, 
poivèlre  aomloyés  ans  lépantioas  de  ré;;liie. 

Ari.  138.  La  commune  de  lossens,  dopartema&t  dn 
TarnH!t'Gan»n«,  ast  autorisé»  à  s'imposrr  nttraordinai- 
nmenl.  en  ccntimaa  additionnels  d  S4W  contrilmtionB  di< 
nctas,  h  somma  de  I,n8a  ilr.  30  s.,  pour  éim  Mnniayée 
atn  fra^  d^acfaislUon  et  de  détntn  d'an  isnuin  dosfiaé 
4  servir  de  cisM^ién.'  '  - 

ArL  139.  La  coranMne  de  Béna,  département  de  ht 
Nièvre,  est  autorisée  à  simposer  aatiaordinairemeni, 
en  centimes  addittannels  i  ses  contittattonsdiisetes,  la 
somme  de  S,184  liranes,  pour  ètreemployès  an  payement 
d'une  partie  de  l'andeo  presbytère. 

An.  140.  Ln  commune  de  GoaffytdépnMeaettldeLnir* 
•tCher.  est  autorisée  A  s'imposer  extiaordioairsment, 
en  esntimes  additionticis  .à  ses  eontribntkms  directes, 
ln  somme  de  1,I3S  francs,  p:ir  moitié  en  deux  années, 
yoinr  tara  «nuloyéa  à  réparer  l'teliae 

Airt.  14t.  La  commune  de  Chanvigne,  département 
d'Hier- Vihdne,  est  autorisée  à  simposer  extraordioai- 
noent,  en  ceaiiines  additionnels  li  ses  eoftifHmlinM  di- 


rectes,  la  somme  de  1,000  francs,  pour  Atre  enplnyéa  n 
payement  d'une  partie  du  prix  de  l'acquisition  de  l*an> 
cienne  mai>on  presbytéralc,  inléréU  et  réparations. 

Art.  142.  Le-H  communes  de  Conlommiers  et  Villetrun, 
département  de  Loir-el-Cber,  sont  autorisées  i  s'Imposer 
exiraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  murs 
contribaiions  directes.  In  somme  de  800  francs,  dans  lu 
proportion  desdites  contributions  pour  chacune  des  com- 
munes, pour  (tro  employée  i  compléter  te  prixd'aequi- 
silion  de  l'ancien  presbytère  de  Conlommiers. 

Art.  143.  Les  communes  de  Uoraerat  et  de  Givntle,  dé- 
partement de  TAIIier,  snnt  aniorisées  &  s'imposer  extra- 
ordinairement.  en  esntimes  additionnels  A  leurs  contri. 
butions  directes,  la  somme  de  1,870  fr.  14  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  d'un  terrain  qoi  doit  servir  deeimeliAre, 
ainsi  que  des  frais  de  déture  et  frais  accessoires. 

Art.  114.  La  eommunede  Frangy.  département  de 
Ss^ns•e^Loim,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  eo  eentimes  addillonnels  A  ses  eonlrilMtlons  di- 
rectes, la  somme  de  SJBO  francs,  pour  élm  employé* 
au  payement  de  raequisltion  de  l'Oise. 

An.  14&.  La  commune  d'Herfaault,  département  de 
Lo)r-el<Clier,  mI  autorisée  A  s'imposer  exiraordinaire- 
ment, en  centimes  addltiomMls  A  ses  contrOMitions  di- 
rectes, la  somme  de  !i,8S0  fr.  73  c,  par  moitié  en  deux 
années,  poor  être  employés  A  réparer  réélise. 

Art.  I4A.  La  commune  de  Latrouche,  département  de 
la  Ci>rn>te.  est  eutorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  A  ses  roniributions  directes,  la 
somme  de  650  bancs,  poor  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère.  ' 

Art.  147.  Ln  commune  de  Porînont,  département  do 
l'Ëure,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  û 
somme  de  4,173  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'^gUse. 

TITRE  VL 

OBJETS  UtXTtS. 

AcquisitioM  ft  imposition  ejcttaordinatre. 

Art.  i4H,  Le  préfet  de  la  Chnrenic-Inférieure  est  au- 
torisé à  faire  l'acquisition,  au  nom  <lii  ilépartemeni,  de 
la  maison  de  la  veuve  Uré,  A  Itochoforl,  jponr  y  élabUr 
les  tribunaux  de  commerce,  de  prcffliiire  instance  et  de 
justice  do  poix  de  celte  ville. 

Cette  acquisition  auiu  Heu  moyennant  le  prix  princi- 
pal de  SO,CMM  franes. 

Il  y  sera  fait  des  réparations  Jnsqu'A  concnrrenee  de 
30,000  ffanes. 

Poor  subvenir  au  payement  de  cette  dépense  qui 
a'Mévera  en  tolaUlé  A  50,000  francs,  il  sera  imposéottra- 
Oïdinoirement  : 

1"  Sur  lit  département  de.la  Cbaiente-loférieore,  pour 
payer  sa  portion  contribatiVe  qoi  sers  de  trois  dixièmes 
de  la  somme  totale,  ci   13,000  fr. 

Dont  moitié  sera  comprise  su  budget  de 
1810,  «t  moitié  an  budget  de  1811  

S»  Sur  l'arrondissement  de  Roebefort,  pour 
payer  ta  portion  qui  sera  des  quatre  dixiè- 
mes ci   iofiom 

Dont  moitié  additionnels  au«  tdles  de  la 
contribniion  foitciére,  de  la  conirfbultoD  per- 
sonnelle et  mobilière,  de  la  contribution  «tes 

Krtes  ei  faMtres,  et  de  «elle  des  nalentes 
1810,  et  meillâ  nux  mêmes  idksae  1811. 
3"  Et  enfin  sur  la  idlle  de  Rochefott,  pour 
H  portion  qui  sera  des  trois  dixièmes,  ci..  13,000 

Dont  aiMié  ten  comprise  dans  son  bod- 
fet  do  1810,  01  Boitié  dans  celai  de  1811. .  _ 

Total  égal  A   30.000  fir. 

Sauf  A  répéter  le  rsmbounement  définitif  auprès  da 
trésor  public.  \  la  charge  duquel  doit  être  celle  dtaense, 
A  titre  do  dépense  générale,  en  conformité  de  la  foi  du 
11  frimaire  an  Vil. 

£mpnaU, 

Art.  14».  La  eomoiune  de  lionistrot,  dépatiMinit  dn 
la  li  tote-Loire,  est  nntorisée  A  s'imposer  axtiu«cdinaii»> 
ment,  on  eentemes  additionoels  A  sfti  contributions  dl- 
rec:r.s,  la  somme  de  16,390  francs,  pour  acquitter  I* 
prix  des  réparattons  de  réflise. 
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Le  monlnnl  ilc  roi  'Mniirunt  -.(ira  rei 
cédant  des  revenas  ilo  coiuTimne. 

Ctiiion  gratuite. 

àn,  lUb  lit  mtàn  é»  la  coMamt  éa  w— nm,  w 
■WIMMBI  àt  Maine-et-Loira,  «M  wMÊuM  t  céder,  fnr 
niHÊmm»  wêol  bospicM  d»  caoa  viOa,  «i  umin  vane, 
<a  1  àS  aiaa,qaiM  traora  plaeé  A  rasManiié  oceiden- 
nia  do  JartKn  da  PhaipiM  om  naladas»  al  qù  a  été 
 *~  A  |'afran(li><irment  dâ  M 


TITRE  VII. 
Ditpotttions  généraUt. 

Ait.  iM.  Laa  iapaaitions  aceofdé«t  aax  commones 
aaraot  lin  anr  les  cooiribtiiiun'«  foaeiéni  mobilièra, 
pamMuiellaal  aonpioaire,  au  ceiiume  la  (Imc. 

Alt.  lai.  Tanlaa  laa  foia  qu'on  das  pianaara  *  n»la 


COMMITNES 


Toadra  l'amortir,  il  ait  aura  la  faculto,  i  n  pa\ant  vin^i 
années  du  montant  da  la  nota. 

Alt.  1S3.  Si  la  aonna  qae  chaque  commune  aura  a 
■a  ditposiiion,  pfOVtMAt  de  remboursement,  alionaUon 
on  soulte  dVchanfe,  par  suite  de  la  préseiito  loi.  n'a 
pis  d'affectation  8i>écule.  et  peut  suffire  pour  acquérir 
SOfraucs  de  rente  snr  I  Lut,  cette  acquisition  sara  taita 
sous  la  snrveitlanea  da  préfet,  à  noiM  qa'tt  wj  ait  aa* 
lorisalion  contraire  cl  *picialc. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  adMiar  BO  BBBea  da 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art  tSé.  Toos  lat  travanx  qn'une  commune  «a  nn 
département  anra  A  faire,  en  vertu  de  la  pn^!<«nte  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  éralaéa  par  devis,  adingés  au 
rabais,  at  cnanile  fait*,  reçus  et  pa>és  comme  les  tra- 
vaux publies  et  nationaux,  sous  l'inspection  ):raluiie  d'an 
iaj^iav  da  départraeiu  et  sous  la  sur^eiUanca  du 

Sifé  «APOLÊON. 


ÉTAT 

REUTIF  A  L'ARTICLB  30  Dl  PROJET  DE  LOI. 
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NOMS  DES  USURPATEURS. 


JafiTUPs  D«r([ens  

Matbieu  Retra-rt  

Maih.  Srh  it,  J.  P.  Homen,  H.  J.  Hautn  

Marie  Jo-opli  ll  i-nen.*.*  

Anilr<-  Qu.i'il\h>!.  *....,, 

André  Si'vstermans.. •...,.*.•  *•  

('."rar  l  S' bal  

(•iiillautne  kle\  rnen.  .>.«....•••..•  *.....  ..i 

Aiitiiirii-  Hil^'ers  ...•,...•«.. 

.Nicuhis  l'aKuis  ..■•••«. .•.••.....««.•...«i 

H'iin  ri  Gojpfroy  Hn>nen  

Jean  Soyitlermans  

Jeati  M.ithieu  KeybeU  

Tb>iinafAiit"iiie  NVi;ndorp.  ..,  

NfUM'  \iiilr<'  Joniii'ii  ,•..••..••,•..>«....,,..,,. 

H'  riiK'rs  Jr>  Il  Itr.'k'  lit  

Vi'UM>  l.i  on.ir-l  \  <  rilv<-ii .  .  .  ,  

Il.'irihoji'mô  Moiini'ii  ..«.•••........•.,..... 

h'r iiK. oi ^-Th>'>i*lort>  Miti/iii>a 

Ik'iin  Ki<>l-n  

Yciivi-  li\%|jjird  Seliero  .•.•.•..«.••..••,•....•.... 

I)aiiii>l  Pfl»  

Daniel  NVynen  .•..•..,...,...••..»..,..,...»» 

Henri  Sta«en  

Jacqip'  S-'\ «tirmans...... 

(i'Tar  I  ('.  itiipo  .,.......».««,„.,.,.,,,.,,.,,.,.. 

Aniuiiif  KiMit-n  .,  ,,,, 

Vfu^e  Ji'.iii  l'w  rr.'  Hr-ydemlil  

U  M'itvf  H  Fri  iri.  ks  N.^.  Ross,  P.  BaUtan  

Jean  l'iiTro  K>ini  l  ,,,,  

Veuvi'  tii'ranl  \V' ij!i>h.  

Gi<>|i.ir<l  I).îulicnl).  rk'.  

La  \euve  J  J  Vaetaen  et  la  veuve  S.  Sej^starmans  

Jean  Sbwners  

Ca«p:<rl  Miiylcr'»  

R.'\  11.  t  SiMircii  

R.  yn.'r  S  .iir'  n.  Caspard  Nuylers,  Windelin  Schoonberg. 

Win  Iclui  Si^liiiDiilKig,, ,  ,  

.Nii-..la.<  Sp-'ykers,,.,,  

\'eu\f  Mjthii'Q  Ht 
Matluen  MooMo. 
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LEURS 


riuillauiiu'  E8$..i,>,. 
I.coii.'iril  VVyneo.. 

JtfHii  H.iHsen  

Uuliéri  Schoepere  

Los  enfants  de  Tlh-odon 
Vfii V (>  J ;i rqnes  C lool  

AllSulllO    Wlll    lus   .•>•••• ••...«.••ixxa*». 

Le»  ludiit  T'i  François  Creyn«  

V<<uv'-  (i<inl!»wner  

Jean-Guili.  Eoiael,  Kic.-Guill.  Hooss  et  ta  veuve  Pierre  Hjdeadal. 

Rarlholomé  MouIooIniv*  

FriSloric  Pa!m«»n.  ....•.••........,...».,...  .....p 

Jean  J(>n;'<-i< .  

lli'iii'T  !>aiii/,«nbiTg.  *>•  ,.>......,,..,.,.,,.. 

Pierr  -  l)aui/?'nb«Tg. .........«.»......,,,.,........,...»,.,.,.. . 

Anilro  Jungon.  

François  ki'isself.......  

Pifrr*>  Koks  

L<>s  htriiiers  Génnl  FreeBgl.  .................................. 

Nicola«  Siiv(>lsb4>rg  «...,....  

Tih  .nUirr  Daiilzenliarg.......  ,  

1'  l 'rre  Fre yiigs  

L  i  veuve  llalhieu  Fraynga.......... ........................  ... 

Iliiiri  Trifwls  ........*....   

N I  n  I  j ,  Dri(sscn  ,  ........*.....<.•...........,.... 

Pitrr  ■  l!i»rfn*Imnns    ,  

Nict  I.is  Tiiiwii  

(«uilliiunu'-Jiiv(-|ili  Hii "il' Il iiB.... 

Ïliotn.is-Aiili  iiii'  Wvii'l  iip.   ,,,  

Lfs  linritiiTs  Pii-rru  Corri».  

MalUit'U  Adinan<. .. . >........«......  

Jo.sopl)  Scliosscr  «.  

Picrro-Jostph  Jar,' ji  

Hartiia  N'isscn,  Vi'iiw-  Wiik(ms,....  

.\litnha>  l!a:;;liail'i  

||iirili>'r'<  l'it'iri<  l'aper»  .«  

Jean -J>i'<-|4i  Srlii-rren  

Hut>ci  l  Stheepers  ,  

Jcan-Jacqurs  Strcrvck  

Francoi^-Théodor»!  horUOS. .-  

La  veuve  Jean-Josopli  KeybelS  

ScrViiis-H*«i'ri  Fîi'ck'i  *...,..••....  

Boriiiitii  i;.iikT>      ..i,. .......................... ........... 

JariiMi'-  D.iiiizeiiber^.  

(iiiiii.iiiin.'  Minet.......,,,,  .f  

PlLlI.  I'mIi  

Antfiiiii'  Ki.'Mii;*  

tiuillmm--    OiKdhlii'g  ,   

1.1  v<  iiM<  AiiiolJ  Etorfçliaiis.. ,  

La  veuve  ne>ner  HuoMboio  

Marliti  Niesiers..  ...,,*.......  

Jeun  Konrm.'ins  ..,  ,.«...< 

Ueiiri  WerJpii  

Hi>firi  Tunbrecker. . .  

Ji  iii  l'ierre  Go-lland  ...... 

fierrc  Jo^ppli  Brwo  ....*.•......«...,...... 

La  \enve  Ihtedore  SêheUbea.  .....* 

Jean  JtïiiS'Sfn  ,  

Piern      iili  rd  

Jt»au  |!iir|jlian<  ....,.,..>.■..•  •  ......*..•...•••.,. 

1,1  mis  l.oKimanii.  .«...,« 

Mac  lin  JliKMtcft ,  ................•........•..........,>,.., 

Gérard  P  1m  r  

Guillaume  J.issen.,  

Gérard  Kessels.  

Jean  Reumkons  ,  

GiiillaunK^  Uoors  

Pierr*'  Joseph  Vaodar  Heydeo  

l'h  rn  Fredricki.............  

Paul  Umb  

Lm  béiitisn  J«iii  RomkeiBi.  •  
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à  payer  à  la 


Le  SeerêUùre  général  du  Conseil  d*Btat^ 
J.-G.  Lomé. 
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La  discufsioD  est  indiquée  au  7  mars. 
L'.>  projet  de  loi  <»t  renvoyé  à  Texamea  de  la 
coiimii<:^iu[i  d'administration  intérieure. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LKGISLATIF 
FHE:>1UENC£  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTEj>«^llCH;. 

Staaeê  du  !«*  mort  1810. 

Le  pix>cèB-veriMl  de  la  séance  du  28  lévrier  est 

adopté. 

l  n  secrétaire  fait  k-cture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  greflier  du  iribuual  civil  de  l'arrondisse» 
ment  do  Mi  lle  inrorme  le  Corps  légi.slatif  Ue  la 
mort  de  M.  Au^'uis,  député  des  Deux-SëvreSt  dé- 
cédé lo  17  février. 

Le  Corps  létiisiatif  nrr/te  qu'il  sera  fait  un 
message  an  Sriiat  f  on>;<  rvaU-ur  pour  lui  auaou- 
Ccr  la  moi  t  dr  M.  \n;,'uis. 

M.  Ciirod-C'liniiiraiifi.  Messieurs,  la  société 
d  Agriiuliure,  arts  et  eonimerce  du  Doubs  m*a 
chargé  de  vous  faire  Iwmniage  du  huitième  rap- 
port de  ses  travaux,  années  1SU7  et  1808. 

Toujours  liilèle  à  l'olijct  deson  inslilulinn  elle 
écarte  soiuneusement  les  prétentions  acadenii- 
ques  pour  s'en  tenir  à  de-;  cxiM  i  ieii. es  utiles  en 
agriculture,  cl  à  propager  i'iudustrie.  C  est  à  ce 
libis,  sans  doute,  que  vous  avez  accueilli  ses  pre- 
miers ménioiiVH  due  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  et  le  même  motif  réclame  encore  au- 
jourd'hui l;i  iiiéiiie  r.iMMir  de  votre  part. 

Je  demande,  t  a  con>equence,  Mes-^icurs.  qu'il 
soit  fait  mention  de  cet  hommage  au  proeés-ver- 
bal  et  que  vous  ordonniez  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la  bihliolhi-q^ue  du  Corps  législatif. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

On  intnxiuit  MM.  les  ronscillcrs  d'Ktat  comtes 
Berlier.  Corvetto  et  liaron  Pasquier,  cliar^'és  de 
pr(''Seilter  un  }>r<tjel  lie  loi  relatif  aux  f.ry>ro/»ria- 
|i<<;iN  iiiiiir  nnise  d'ulilitr  fiublu^ue. 

M.  le  Berllcr.  Messieurs,  en  soumets 

tant  k  vos  délibératlona  un  projet  de  loi  «ur  le$ 

expropriât iotu  pour  cause  d'utilité'  publique,  il 
était  diflU-ile  de  lui  donner  de  meilleures  hases 
qui'  r  rllis  qui  ont  été  tracées  par  l'un  des  écri- 
vains ihiiit  1.1  Kranee  s'honore  le  plus. 
•  Si  Ir'  iii:i;.'isiiat  politique  (tiit  .Moiilesquicu)  |t) 

•  veultaire  c(u<:lque  édifice  public,  quelque  nou- 

•  veau  chemin,  il  fautqnll  iodemntm!  :  le  public 
I  est,  à  cet  égani,  comme  un  particulier  qui  traite 

•  avec  un  particulier;  c'est  bien  assezqu'il  jmisse 

•  contniiii'liv  un  citoven  de  lui  Vi'iulre  son  hi  ii- 

•  tage.  ei  nu  il  lui  ùie  ce  grand  privilège  qu'il 

•  tient  de  la  lui,  de  ne  poQvoir  éire  force  d'allé- 

•  lier  SOI)  bien.  • 

Ce  texte  Indique  deux  points  véritablement  fon- 
dainenlaux  eu  <  ette  matière  :  fun.  dans  l'iniérét 
del*Rtat  qui  p  ut  se  faire  céder  une  propriété 
parlii-nlién-  ou  c  ommunale,  iiuand  l'utilité  pul  li- 
(jue  le  lanii'  d  ite  cession  ;  /  <iu/r<*,  dans  l'intérêt 
des  i  itoyens.  qui  ne  sauraient  éire  privés  de  leur 

Srupriété  sans  qu'un  les  indemnise,  ni  contraints 
'accéder  h  leur  dépuswssion,  sans  que  la  rause 
en  ail  été  consacrée  par  des  formes  lé:.'ates 

Le.s  n'gles  qui  vont  être  posées  d  aprt  s  ces 
princi|K'S,  m-  -ont,  à  pro|iii  iiu  ut  parler,  ()uc  le 
développeiiieiit  de  l'arlh  le  .'iÎ.mIu  (.ode  NaiHjléoil, 
et  ce  dévi  loppement  n'a  jamais  été  plus  néces- 
saire qu'à  une  époque  où  tant  de  grands  et  utiles 
nonnments  s'élèvent  è  la  voix  du  dnef  de  i'empiro. 

Dans  sa  pens4  t>  qui  embrasse  tout,  TBllPEaM  ii 
a  voulu  que  nulles  plaintes  particulières  ne  viiis- 
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sent  se  mêler  anx  accents  de  la  reconMisauee 
publique  ;  il  a  voulu  que  nul  citoyen  ne  Ittt  lésé 
pur  ses  iKMnht't'ux  travaux,  tmits  de  son  génie 

autant  que  de  sa  puissance. 

Des  >'ues  aussi  pateriu  lies  vous  trouveront  sans 

doute  disjiosés  à  les  seconder. 

Dans  cette  matière,  l'un  des  |ireiniers  soins  du 
législateur  doit  être  d'cxipécher  au'un  abuse  de 
la  cause  même  en  faveur  de  laquelle  l'expropria- 
tion j)t;ut  devenir  légitime  :  cette  cause  est  Cutilitè 
pultlii/ue  ;  niais  il  qui  appartieinira-t-il  de  la  pro- 
clamer 1 

Plus  les  formes  seront  solennelles,  plus  les 
propriétés  periienliéres  seront  ft  l'abri  des  capri- 

ces  que  l'on  iMurrait  décorer  du  nom  nqieclable 

et  imposant  à'utilite  publitfue. 

Nulle  antorit  '-  autir  que  ci  lledu  souverain  lui- 
même  ne  pourra  donc  mettre  le  scx'au  aux  mesu- 
res ])rimordi:ile<  qui  seules  jieuvenl  donner  nais- 
sance au  droit  extniordinaire  de  ue  faire  céder 
un  terrain  quelconque  :  ainsi  nuls  travaux  pttblics 
entraînant  une  cession  de  cette  nature  ne  pour- 
ront être  ordonnés  que  pnr  un  décret  impérial. 

Mais  la  loi  devait  p  atcr  plus  loin  sa  sollici- 
tude; quand  un  décret  aura  ordonné  des  travaux 
P'ihlics,  et  prescrit,  par  exemple,  l'ouverture 
d'une  grande  r«)Ule  ou  d'uo  canal,  sans  désigna- 
tion précise  des  lieux  OÙ  passeront  les  travaux, 
ni  des  héritages  qui  y  seront  appliqués,  comment 
sera-t-il  pourvu  aux  droits  de  1  administration 
|)ij|ilir|luo  et  aux  intérêts  de  la  piopiiélé  partial- 

Dans  cette,  espèce  que  la  nature  des  choset 
rendra  très  fréquente,  il  convenait  de  tracer  des 
régies  dont  les  magistrats  ne  pussent  s'écarter. 

Le  projL-t  i\<i  loi  l-.'à  n  posées  en  faisant  respec- 
tivement concourir  à  leur  exécution  et  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

Celte  salutaire  alliance  a  d  ailleurs  été  combi- 
née do  manière  à  m-  pmiluire  au'  une  confusion. 

S'agit-il  de  désigner  lits  départements,  les  ar- 
rondissements, les  commnnessor  lesquelles  seront 
dirigés  les  travaux  (lorsque  cette  désignation  n'a 
pas  été  faite  par  le  décret  même)?  L'on  con(;oit 
i|u'iin  11  !  soin  regarde  e\«  lusiveinent  l'adminis- 
tialion,  (lui  seule  pos^éde  les  éléments  |>ropres 
&  une  telle  opération. 

Il  e  t  éizalemoiit  .seii-sible  qu'à  l'ad  nioistratîon 
seule  ;<  ut  ipiiartenir  le  droit  de  dé  terminer  les 
propriétés  parlii  ulières  auxquelles  devra  s'appli- 
quer la  cc>.-ion  pour  cause  d'utilité  publique; 
111  lis  e'e-t  ii  i  que  iloil  ri nuuii'iiciT  |iour  l"<  pro- 
jiriétaires  l'exercice  de  tiuis  lei  droits  propres  à 
les  garantir^  soit  du  despotisme  des  gens  dt;  l'art, 
soit  des  décisions  irrénécUics  ou  injustes  de  l'au- 
torité même. 

Suis  doute  ces  droits  ne  s'étendent  pas  jusqu'à 
l  icnlique  du  décret  qui  aura  urduiiné  la  ron- 
j:tiii,  Il  Ml  d'une  digue,  ronverlure  d'une  loiiU'  ou 
d  autres  ouvrages  de  relie  nature;  ces  queslunis 
(le  haute  adniiuistraliou  ne  peuvent  devenir  le 
sujet  d'un  dél»al  cuire  un  simple  particulier  et 
l'autorité  publique  qui  s'est  éclairée  avant  de 
prononcer,  et  doul  l'acte  soleonol  u'^ippoUe  idus 

(pie  l'olieissance. 

Mais  -1,  il.iiis  l'exécution  même  du  décret,  il  se 
présente  des  |)roprié!aiies  qui  soutiennent  que 
celte  exécution  n'entraine  point  la  cession  de  leurs 
fonds,  qu'il  scraii  plus  expédient  et  moins  coû- 
teux de  passaer  ailleurs  que  sur  leurs  héritages  ; 
que  la  dirtvtion  projeté,  par  ménagements  ou 
couiplai^am -s  pour  les  uns,  diveinrerait  en 
vaxations  pourh  s  autres  ;  toutes  ces  qui  .-lions  de 
fait  pouveul  devenir  l'objet  d  une  discussion  légi. 
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time,  cl  loin  qu'il  convieDoe  d'écartor  du  tais 
écfairdssemrntfi,  on  doit  les  appeler:  c'est  en 

t'clilirant  rudminii^traliuii  publique  (pi*on  eiupé- 
ch*'  les  froissements  purliculicrs. 

Dans  ces  vues,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
établit  des  rèt;lc8  propres  à  alti  iiuirt'  ce  but. 

Lorsque  des  travaux  publics  auront  été  ordou- 
ii6s  et  avant  d'en  entreprendre  ruxéculion,  il 
devra  être  dressé  un  plan  terrier  des  fonds  dont 
ils  cntnilnent  la  cession. 

Ce  plan  si-ra  déposé  entre  les  mains  du  inaîro 
de  la  commune  ;  il  y  restera  assez  lonjilcinps  pour 
que  les  propriétaires  désignés  dans  le  plan  et 
avertis  par  des  proclamations  publiques,  puissent 
prendre  les  coaunanications  qu'ils  jugeront  utiles. 

Si  ces  pro|iriétairc9  ou  quelques-uns  d'entre enx 
ont  des  demandes  ou  plainl«'5  à  former,  elles 
seront  reç-ies  par  une  eoinniission  romposée  «lu 
sous-[):('!V[,  (le  lieux  membres  du  emiseil  d'ar- 
rondissement, du  maire  de  la  commune  et  irnii 
ingénieur. 

L'on  doit  attendre  les  plus  lieureux  résultats 
d'opérations  confiées  &  des  commissions  comp  )- 

sées  (l'élé'nents  aussi  paternels;  sans  doute  il  en 
sortira  peu  d'affaires  sur  lesquelles  on  ne  se  soit 
mis  d'accord,  et  s'il  en  est  autrement  à  l'éfjard 
de  quelquis  unes,  le  recours  aux  autorités  supé- 
rieures n'est  ravi  à  personne. 

Vous  connaissez  déjà,  Messieurs,  la  première 
partie  du  plan  adopté  par  le  projet,  et  nous  voici 
arrivés  au  point  où  l'administration  aura  défini* 
livement  désigné  les  terrains  cessibles. 

Dans  ci't  état  les  |iru|)riétaires  cOQSeittiroilt  Oa 
refuseront  d'en  faire  la  cession. 

S'ils  V  cnrisi  titent  et  acceptent  l'indemnité  qui 
leur  sera  offerte,  tout  sera  réglé  de  gré  &  gré,  ou 
IMUira  Fétre  entre  eux  et  le  préfet,  comme  dans 
un  contrat  ordinal  r.v 

S'ils  font  refbs,  ou  même  s'il  n  y  a  iiu'absencc 
d'un  ac'iuiescL-ment  furnii  l,  l'on  ira  devant  les 
tribunaux  qui  seuls  pourionl  prononcer  l'expro- 
priation. 

fC'a  été  l'une  des  pensées  principales  qui  ont 
•résidé  à  w.  travail,  que  celle  de  tout  faire  ren- 
rer  sous  l'eniitire  du  droit  commun  et  de  tout 
replacer  sous  la  salutaire  égide  des  tribunaux 
ordinaires,  autant  et  aassit^  que  la  matière  le 
permettait. 

L'on  sent  bien  que  ces  tribunaux,  étrangers  à 
la  direetion  des  travaux,  ne  peuvent,  de  leur  pro- 

f»re  mouvement,  en  régler  rappliration  parluii- 
iérc  à  tels  ou  tels  bérlfa^'cs.  i  t  que  lorsque  l"S 
opérations  deradmiiiistr.ition  relatives  à  ce  point 
auront  eu  lieu  d'une  manière  conforme  à  la  loi. 
il  ne  (li  vra  point  dépendre  des  tribunaux  d'en 
chan^'cr  ou  modifier  les  résultats. 

.Mais  l'emploi  d'aucunes  vues  coactives  ne 
pourra  avoir  lien  qtfcn  rertn  d*on  jopement  ;  il 
n'appartiendra  donc  qu'à  rantoriir-  juiliriaiir  de 
mettre  le  sceau  à  l'cxproiiriaiiiMi  >  ut  nul  |i;u  ticu- 
lier  ne  seca  li'nu  île  ijniiiçr  -imi  cl)a'i)|i  ou  sa 
maison  qu'après  que  ses  juges  nalurula  le  lui  au- 
ront ordonné. 

S'il  s  établit  devant  le  tribunal  une  contradic- 
tion expresse,  quelles  en  seront  les  causes  ? 

L'on  n'en  voit  que  de  deux  <ortes  :  ou  les  pro- 
priétaires prétendront  (|n'on  u'apas  rempli  à  leur 
épanl  les  formalités  nrescrites  par  la  ou  leur 
disseniiment  naiira  de  riusuflisance  des  indem- 
nités qui  leur  auront  été  proposées. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  espèces,  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente. 

S'il  y  a  en  infraction  des  rôçli  s  établies  pour 
mettre  la  propriété  a  l'abri  des  invasions  précipi- 
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Uics,  le  tribunal  surseoira  à  toulu  exécution  jus- 
qu'à racoomplissemcnt  des  ftyrmes  prescrites,  et 

fera,  nar  l'intermédiaire  du  jrran  I  jupe,  connaî- 
tre .1  I  lÎMl  LUti  n  les  atteintes  que  raduiinistration 
aurait  portées  à  la  pro|Maeté.  li'est  ainsi  iiu'en 
renfertuaiit  l'une  et  I  autre  autorités  dans  leurs 
limites  respectives,  on  doit  en  attendre  les  pins 
heureux  clfcts;  ^administration,  instruite  que 
les  tribunaux  pèavent  examiner  si  ses  opèratioiis 
sont  revêtues  Offil  IbrOMS  prMectrices  de  la  |)r  >- 
priété,  deviendra  encore  plus  attentive  à  les  ob- 
server, et  ce  nouveau  moyen  île  contrôle  ou  de 
censure  sera  une  poissante  uarantic  contre  lis 
injustices  qui  pourraient  résiiller  de  trop  de  pré* 
cipitation. 

S'agit-il  d\ra  simpledisaentiment  sur  la  valeur 
de  l'indemnité?  il  y  sera  encore  pourva  par  l'an*' 

torité  judiciaire. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  Irau.sactions,  le 
vendeur  met  lui-même  un  prix  à  sa  chose,  et 
cette  volonté  devient  la  base  nécessaire  du  contrat: 
elle  ne  saurait  ici  exercer  le  mémo  empire:  car 
le  privilège  auquel  la  grande  cause  û'ufilite  pu- 
bliiiuc  a  donné  naissance,  ce.sserait  d'exister,  ou 
ne  serait  plus  qu'une  illusion,  si  le  \m\  de  l'ob- 
jet à  céder  pouvait  dépendre  de  la  seule  volonté 
du  [tropriétaire  qui  doit  faire  la  cession. 

Mais  le  |)riviiï>'.'  de  l'Ktat  sortirait  aussi  des 
bornes  légitimes,  si,  quelque  équitables  que  l'on 
doive  présumer  des  aumiifistrateurs  qui  ne  stipu- 
lent pas  dans  leurs  intérêts  personnels,  ils  pou- 
vaient seuls  ivgler  le  prix;  car  ils  ne  sont  point 
jn;.'es,  mais  parties. 

Dans  une  telle  conjoncture,  il  n'existe  qu'une 
autorité  qui  (juissc  exactement  tenir  la  balance 
entre  le  public  et  les  particuliers,  ou,  en  d'autres 
termes,  entre  radministration  et  les  propriétaires: 
c'est  l'i<utoritc  judiciaire,  protectrice  impartiale 
de  leurs  droits  réciproques. 

Il  ap|)ai  tiendra  dom-  au  tribunal  de  l'arrondis- 
scmenl  où  les  fonds  seront  situés,  de  lixer  les 
indemnités,  à  I.1  vue  des  baux,  des  ventes  anté- 
rieures et  récentes  ;  en  un  mol,  d'après  tous  les 
documents  qu'il  pourra  se  procurer. 

Si  ces  documents  sont  insuffl.^ants,  le  tribunal 
pourra  .s'éclairer  par  une  0|)ération  d'experts 
qu'il  nommera  d'offirc,  ])our  i'  ai  ter,  autant  qu'il 
est  possible^  la  funeste  nrépoudérancede  l'intérêt 
privé  sur  l'intérêt  public,  si  commune  quand  il 
s'agit  d'évaluations  couQéi  s  à  des  experts  du 
choix  des  parties. 

De  tropnonihrenx  exemples  iresliraalions  scan- 
daleusement pr( judii  iablcs  au  Iré-or  miblic  se 
ju'ésciilaieiit  iiourquc  le  lépislalenr  ne  (ii'il  passe 
tenir  en  garde  contre  de  tels  abus;  s'il  est  dil 
beaucoup  de  faveur  aux  proiiriétaires,  ce  ne  doit 
jamûs  ébe  aux  dépens  de  la  justice,  ni  en  lésant 

Au  surplus,  s'il  est  conforme  au  droit  commun 
que  le  résultat  d'une  expertise  no  lie  point  Irré- 
vocablement les  tribunaux,  c'est  surtout  dans  la 
matière  que  nous  discutons  ((u'il  importait  de 
bien  assigner  ce  caractère,  et  de  le  renfermer 
dans  les  termes  d'un  simple  renseignement  pro- 
pre 5  éclairer  les  juges,  miUsnon  a  leur  (hire  la 
loi. 

La  procédure  relative  à  l'évalnalion  des  indem- 
nités devra  être  sommaire;  mais  quelque  célérité 
que  l'on  admette  dans  ses  résultats,  il  pourra 
((uelqucfois  être  d'une  grande  importance  que 
les  travaux  publics  soient  commencés  avant  la 
On  du  litige;  il  convient  donc  que  les  tribunaux 
puissent  y  pourvoir.  |)ar  forme  de  provision;  et 
celle  disposition,  dont  l'exécuUoa  est  couliée  au.\ 
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ilisprosatenro  ordinaires  de  la  jaslico,  ne  èunnni 
pivseiitor  aucun  irjro  ivi'iiicii!,  \nv-t  surtout  r[u'ellt' 
uV.sl  |)t)inl  aiiplicablf  au  ca>  où  l«'  il<'l)at  porU-rail 
sur  le  poiiii  ilc  >a\i)ir  si  k-s  formes  oui  elé  rem- 
plies; car  ee  serait  alors  le  fond  uièuje  de  1  ex- 
propriation qui  serait  loutesti-  et  la  provision 
pourrait  n'être  pas  réparable  en  définitive. 

Ici,  Messieurs,  et  dans  Tordre  dn  projet,  s'of- 
n-oiit  les  dispoNtiomi  rdativet  au  payement  des 

iiiiliniuiilés. 

Tout  iiropritVaire  (!rj)ossédr'devr.u'li\'  iuilcmnis(*, 
conturmeiiu'ul  à  l'arliele  ôi.'»  du  Code  Napoléon. 

ilepoudaiit  il  peut  se  trouver  de  telles  ciir  n- 
staacus  que  le  payement  éprouve  du  rutard  en 
tout  ou  en  partie. 

itaus  ce  cas  inéiiie  que  la  force  des  choses  peut 
amener  quelquefois,  en  sera  un  nouvel  hommage 
et  à  la  propriété  et  au  llodi-  lui-iiiéiiie  que  de  luire 
courir  \-  <  iiitcré  s  a  ilaler  de  lu  dépossessiou,  et 
d'eu  assuriT  le  [)ayciiioiit,  et  même  celui  du  ca- 

Iiitai  de  l'indemiifié,  dans  ded  termes  tels  qui- 
et Intérêts  des  proi>riétaires  ne  soient  point  sa- 
crifiés aux  besoins  de  l  administration  publique, 
ni  ces  besoins  à  une  réi^le  inflexible  que  la  u6- 
Ccssil»^  conduirait  à  enfreindre. 

Ce  double  luil  est  atteint  par  une  disposition 
sageqtii.  prévoyant  et  ayant  dù  |)révoir  des  e\- 
ceptiou;},  pui:H(u'elle8  sont  dans  la  nature  des 
eboecs,  a  pourvu  néanmoins  à  ce  qu'en  aucun  cas 
1^  proprii'-taires  ne  fussent  privés  de  ce  qui  ri'- 

f>résente  leurs  revenus,  ni  contraints  d'attendre 
e  payant  lit  de  leun capitaux  au  delid'uQ  terme 

assez  ia|ijiru  lié. 

Le  pioji  t  n'en  reste  point  là;  il  a  voulu  que 
le  nayeiueat  des  créances  échues,  taut  en  princi- 

{lal  qu'intérêts,  fût  garanti  de  la  manière  la  plus 
brraelle. 

11  sera  bien  rare  sans  doute  que  l'administra- 
tion s|M'ciale  daii'i  le  res.<ort  de  laquelle  se  pla- 
ceront li  s  travaux  eiilrepri»,  n'ait  pas  les  moyens 
directs  de  remplir  strictement  et  à  |Mint  nommé, 
des  obligations  réglées  avec  unesaue  prévoyance, 
et  l'on  doit  croire  que  cette  prévo^am  e  naîtra 
des  focmalitte  même  qu'introduit  le  nouveau 
système. 

'T  'Uti'fni-,  s'il  était  pn-sildf  que  ]('<  fon  !-  mau- 
qua-si-nt  dans  la  raisx'  de  radiniiii<iiMlinii  ilébi- 
trice,  il  ne  saurait  être  inutile  d'ouviu  anx  créan- 
ciors  une  action  subsidiaire  et  récursoiru  sur  une 
autre  caisse,  et  spécialement  sur  l'une  de  celles 
qui  m;  s'ouvrent  pour  ainsi  dire  que  pour  recevoir, 
et  sont,  par  c»;  motif ,  toujours  abniidamment 
poiH'Vues 

Telle  est  la  caisse  di  s  do'uaines  et  di-  l'euretii^- 
Irement,  et  c'est  celle  que  le  projet  désigne. 

Ainsi  l'aduiinislration  des  domaineti  deviendra 
une  vraie  caution  envers  les  propriêlalrt>s  dépos* 

sédés  pour  cause  d'utilité  (niblique.  cl  ce  qu  elle 
liréicra  ou  avancera  pour  cet  objet  aux  autres  do- 
paricinents,  aéra  par  elle  recouvré  administrati- 
vement. 

Au  surplus,  cette  action  nouvelle  dirigée  contre 
radministration  des  domaines  ne  dinérera  de 
toute  antre  action  qu'en  un  seul  point  :  c'est  qu'on 

ne  pourra  rt  n;;a^'er  qu'après  la  remi.se  préalable 
d'un  im  inoiri'  qni,  exanniv'  (laii<  le  di  lai  li'un 
mois  |>ar  I  adnunistration  d'  -  doinaiin-s,  niritra 
celle-ci  dans  le  cas  d'obvier,  par  un  payement  vo- 
lontaire, ft  un  procès  également  pr^udîciable  & 
toutes  les  pwlies. 

Ce  eauttonnement  d'une  wpAce  tout  *  nlt  nou- 
vt  Ile  tient  un  raiip  import  inl  il  ans  la  loi  qui  \ou9 
est  proposée,  ut  uu  saurait  manquer  d'être  reçu 
avae 


Le  délaissemeui  d'uu  Tuuds  qu'on  afbctionnc 
peut  contrarier  sans  doute,  mais  c'est  un  sacri- 
lice  qui  coûte  beaucoup  moins  quand  on  est  sûr 
d'être  bien  i»ayc,  et  l'infaillible  {jraraiitie  qu'offre 
sur  ce  point  iioliv  projet  df  loi  est  une  immen>e 
amélioration  dans  ci  ile  (»artii-. 

Vous  connaissez  maiutenanl,  Messieurs,  les 
principales  vues  de  ce  projet. 

Ou  n'y  a  né^di^é  aucuns  intéi-éts,  pas  même 
ceu.x  des  tiers  qui  auraient  des  actions  a  faire  va- 
loir sur  les  sommes  dues  à  raison  de  rexprajiria- 
tion  ou  cession;  mais  il  a  paru  inutile  de  fixe;' 
spécialement  votre  altetilion  sur  di  s  disposition.^ 
qui  n'ont  rien  que  de  conforme  au  droit  commun. 

Au  surplus,  en  réglant  ce  qui  est  relatif  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  l'on 
n'a  pas  dû  comitrciidre  dans  ce  ciulre  déjà  assez 
vaste  dos  oljels  (|ui  lui  nul  étian;:ers. 

De  Cl'  ;;enre  sont  Icî»  occuiiatiuns  de  terrain  que 
<  ommanderaieiit  des  circonstances  fortuites,  telles 
que  la  rupture  d'une  digue,  la  submersion  d'une 
route,  ou  d'autres  accidents  de  cette  nature.  LA, 
les  mesuiTS  doivent  être  promptes,  et  l'on  ne 
saurait  prescrire  l'cinploi  de  beaucoup  de  forma- 
lités pour  des  cas  aussi  urgents. 

Mais  ce  n<'  sont  pas  des  mesures  de  cette  es- 
pèce, fortuites  et  momentanées,  que  l'on  peut 
assimiler  aux  expropriations,  objet  de  votre  dé- 
libération actuelle. 

A  l'égard  de  celles-ci,  je  vouf  ai  expOlé  tOUles 
les  vues  qui  s'y  rap|iorteiit. 

Empéclicr  par  rri.iiilissemenl  dr  fonni'-  solen- 
nelles qu'on  n'abuse  d'une  cause  respri  tahie  et 
.sacrée;  écarter  par  riolluence  d'une  commission 
paternelle  les  griefs  que  pourraient  faire  naître 
de  fau3.<;es  et  mauvaises  applications  dans  les  dé- 
tails; établir  les  tribunaux  u'ardiens  de  ces  formes 
protectrice-,  et  ju^res  de  tons  les  inléixHs  pécu- 
niaires ;  enfin  assurer  le  iiavcmi  Ht  par  les  l)lu> 
iufaillii>l(>s  voies  :  tel  le  but  du  nouveau  sys- 
tème, tels  wnt  les  avantages  qu'il  promet  et  qu'il 
tiendra. 

G*en  est  dés  à  présent  un  bien  grand  que  de 

donner  des  ivpli  s  a  une  partie  qui,  dans  iM'aucoup 
de  points  <  ssi  [iuels,  n'en  avait  |tas  de  positive- 
ment  tracée^  p.ir  la  li'vislation,  et  on  tant  de  mal 
eût  pu  se  faire,  si  \r>  vues  justes  et  sapes  du  rad- 
ministration n'euss  nt  ordinairement  iempéré  les 
fAdteux  effets  de  celte  immense  lacune  :  il  iw 
convenait  pas  moins  de  sortir  d*une  position  aussi 
précaire;  car  la  justice  des  boni-ncs  a  besiiin  rlb  - 
mé;ne  d'être  siMileiuie  et  i  clairt c  par  la  justice 
des  loi<. 

En  examinant.  Messieurs,  dans  .sun  ensemble 
et  dans  ses  dél  ais  le  projet  de  loi  nui  vous  est 
soumis,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  ne  pouvait 
faire  davantage  pour  la  si^curilédes  propriétaires, 
et  vous  raceueiilerez  comme  <iigiie  de  tenir  sa 
plaa-  parmi  les  iustitulions  données  à  un  gnnd 
peuple  par  un  grand  prina*. 

/'fi'jVf  ilr  loi. 

TITHL  i'IttMlEit. 
tUtpotMoni  fréKmimtdrtê. 
Art.  1*'.  IA'\|in>pri  iii.iii  |.,Mir  ctaM  d'etMili  pflbIiqiM 

^'  iJl'  Ti:  (1  ir  l'ailiiitllr  il<-  i.i  JII^U.  p. 

Ail. 'i  l.i'^  IrlNiiiiiux  1)  '  |)  :i\<-tit  proiioiirer  rMMft- 
l>;i  'ii  >ii  i|ir,iiii  ira  iph  l'diiiiii' I  n  a  «lô  tontMt*  itMê 

]f>    fiTlll   -   •  !  llill-  -   |..lf   I  l  l'il. 

An.  A.  ('.<'■•  foriix'iil  ii)ii'>i«t>'iil  : 

I"  D;iit>  11- 'l>  <- pi  imp  •!  I  il.  qui  ^<Mll  p'-at  ordonner 
(l<^«  tra\:iuv  publK»  nu  ;i'liiil>  •t-'  l.  rnini  oQ  édifier* 
d''~iiiii  -  .1  «11  -  i'l)j«'t«  d'utilili'  (luliliipi" , 

f  Daut  1  «ru^  an  |iri-(»t,  qui  dt-»uuv  ie»  loealiié*  un 
taniMrw  sar  iMqasb  In  ttmvaaa  «oivtat  avait  Iïm, 
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lorsque  celle  désiciiatiou  ne  résulte  pas  «lu  décret  même. 
c^  dans  l'arrèli'  iiltérii-ur  par  l'.'tiucl  le  prefel  tlélcruiiiiu 
|i!>  HroprnHcs  particiiliores  auxquelles  l'expropriation  esl 
•p])lical'le. 

Art.  4.  Celte  applicaiioii  no  peut  être  [:iite  :i  aucune 
propriété  jKirticuliere,  qu'après  qui;  les  parties  iiilé- 
r»»$ées  oni  été  miMs  en  «lal  d'y  f>iarair  leurs  cuulre* 
dit»,  «don  Im  fèfln  ei-apri's  expriméefl. 

TITHK  II. 

Ùvt  iiiéturet  'iinlimuniialtitH  relativri  ii  fe^îtrupriu- 
tion. 

Arl.  '..  \.os  ingéiiioars  nu  autres  ^eus  ilu  l'art,  cinriiiés 
de  l'exéculiou  des  travaux  ordonnes,  devront,  avant  de 

les  etitrepreudr»,  l»ver  l«  pian  t«rri«r  ou  ttguré  das  lor- 
rains ou  édiflMB  dont  la  oa«»ionMrait  parmx  reconnus 

nécessaire. 

.Vrt.  6.  Le  plan  dosdiles  prupriclés  particulières,  in- 
licatif  des  noms  de  chaque  propriétnin*,  resler.i  déposé 
pendant  huit  jouis  entre  t.-s  m.-iins  dtt  maire  de  la  cotn- 
uinne  oU  elles  seront  situées,  tttin  que  cliat  uii  puisse  en 
pren  Jre  i-onnaisNiinix*  et  ne  prélende  en  avoir  igiKiré. 

Le  délai  do  liuiiaiiie  ne  courra  q'i''>  d-Hur  de  V^ver- 
lisscnieni  qui  aura  été  CollertiTenicji'  il  iuité  MX  panîw 
inlércssees  à  prendre  communication  du  plan. 

Cet  avertissement  seri  |inblié  à  son  de  trompe  OU  d0 
eaisse  d.ins  la  commune,  ■  I  afilcbé  tant  à  la  principale 
porte  de  Té^'lisedu  lien  qu'à  celle  de  la  maison  commune; 
iesdites  publications  cl  affiches  seront  certifiées  par  le 
maire. 

Art.  7.  A  l'expiraion  du  délai,  une  cuminissiun, 
présidée  par  le  soiis-prérel  do  l'arrondisisement.  et  com- 
poM'e  en  outre  de  deux  membres  du  cous4;il  d'arrondis- 
i>enient  désignés  p-ir  le  |m>fct.  du  niiiro  de  la  commune 
OÙ  II*-;  pronriélé's  seront  situées  et  d'un  injiénicur,  se 
rcuiiir.i  iM  local  de  la  sou^-préfecture. 

Art.  8.  Celle  commission  recevra  les  demandes  et  les 
plaintes  des  proprié.aires  qui  soutiendraient  que  l'exé- 
cHiioii  des  ira\;iu\  n'entraîne  pas  la  cession  de  leur» 
pro|iriélés. 

l'A'.-  nppeller.-i  les  propriétaires  toutes  les  fois  qu'elle 
le  J1I;,  r.i  r  jiivenabir. 

An.  9.  Si  la  cuinini»ioa  pen»o  qu'il  j  a  lira  de 
maintenir  rapplîration  du  plan,  «Hé  on  «apoMta  les 

mol  ifs. 

Si  elh-  est  d'avis  de  quelques  clian^'emonls,  elle»  ne 
les  |iioposer.i  qu'après  avoir  enleiidu.ou  appelé  les  pro- 
)>riélaires  des  terrains  sur  lattpieia  Se  rapporlenil  l'ef- 
fet de  ees  cbaiiKcments. 

Dans  les  cas  où  ils  y  aurait  disaentimeni  eniro  lej  di- 
>ers  iiropriélairea,  la' commiMion  exposera  somioairc- 
ineiii  leuM  moyMK  reapeeUAi,  et  donnera  son  tvi*  mo- 
tivé. 

Art.  10.  Les  o|H>ralions  de  ta  conimissiou  si  borne- 
ront aux  objets  mentionnés  dans  les  articles  8  et  9  : 
elles  devront  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois, 
il  p.irtir  de  l'expiration  de  oeliii  énonoâ  dans  l'ariiele  79; 
apre>  quoi  le  procit>varbal  «ii  aeruadrefié  par  i«  loas- 
préfol  au  préfet. 

Le  préfet  statuera  inmédialeinenl.  et  déterminera  dé- 
Onîlivemeni  les  point»  tnr  In-qnels  seront  dirigés  les 
travaux. 

Art.  11.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  au- 
cune eunnaissince  des  diriicnlléa  qui  oeporleniient  que 
•Br  le  prix  dei  fonds  A  céder. 

S>  les  invtpiMtaifai  tH  ta  préfet  ne  «'accordent  point  à 
ce  sujet,  il  y  ncn  pourvu  par  les  tribunaux,  qui  cou- 
iiatirout  de  même  de  toute*  rtelamaiions  relatives  à  l'in- 
fraction des  régies  prescrites  par  te  présent  titre  et  le 
précédent. 

Arl.  M.  Lorsque  les  propriétaire»  souscriront  à  la  ci  s- 
sion  qui  leur  vera  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions 
i[ni  leur  seront  proposées  par  l'administraiiou,  il  »eru 
passé,  entra  ess  propriétaires  et  le  préfet,  un  acte  de 
vente  qui  sera  redij;à  dans  la  forme  des  actes  d'adwi- 
ntstraiton,  et  dont  la  minute  restera  dépo«te  aux  ar- 
chives de  la  préfecture. 

TITRE  III. 
De  ta  pntéiiêr*  devmf  In  tribnnotu. 

De  iexpropi  taliuu. 
Art,  13.Lor(ipi'à  déiMt  de  «ouvaniioii  wtK  iaa  pur* 


lies,  l'arrêté  du  préfet,  indicatif  des  propriétés  ces>iLles, 
aur.i  été  par  lui  transmis.  ave<-  eo;  ie  de'»  antri'S  pièces, 
an  orocureur  impiha!  iln  tribimal  de  rarr<>ndissemcnt 
011  I  'S  propriétés  seront  situées,  ce  prmrureur  impérial, 
dans  les  trois  jours  suivants,  requerra  l'exécution  Jn- 
dit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal,  s'il  n'apervoit 
necune  infraction  des  règles  posées  aux  litres  I"-  et  II, 
iioiorisera  1'  préfet  à  se  mettre  en  possession  des  ter- 
rains ou  édifices  désignés  en  l'arréle,  ii  la  cliarge  «le 
se  coiif'iriuer  aux  autres  dispositions  de  la  présente  loi, 

Ce  jugement  sera,  a  la  diligence  du  procureur  iutiH^- 
rial.  afiiclié  d  li  porte  du  tribunal:  il  serj,  de  plus,  pu- 
bli>-  et  iLffiché  dans  la  commune,  selon  les  formes  éti- 
blies  p.ir  l'article  tJ. 

Art.  It.  Si.  dans  le.s  huit  jours  qui  suivront  les  pu- 
blications et  .'ifBclies  faites  en  In  commune,  les  proprié- 
liiiu  j  ou  queliiues-uiis  d'entre  eu\  prélen  lent  que  l'u- 
tilité jinbliqui'  n'a  pas  été  coiislatee,  ou  que  loiirs 
réclimations  n'ont  pas  été  ex rirnirsAes  et  décidées,  lo  tout 
couforméinent  aux  règles  ci- io>3»~,  il.s  pourioni  présoii- 
ter  requête  au  tribunal,  lequel  en  ordonnera  ta  coni- 
municatii>ii  au  préfet  par  la  voie  du  procureur  impérial, 
et  |iourr'  nénnmoin»  prononcer  un  sursis  a  toute  e\é- 
cnliun. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  communii  atlon,  lo 
trihiin;il  ju;:era,  :>  la  vue  des  écrit»  resii-'clif!!,  ou  inimé- 
Uidi -ment  après  l'expiraiinn  de  Ct>  délai,  sur  les  seule!» 
jiièces  produites,  si  les  formes  presorite*  par  b  présente 

loi  ont  èlé  ou  non  ob'iTvécs. 

Art.  15.  Si  le  triliuual  prononce  que  les  formes  n'ont 
|ias  <  lé  remplies,  il  sera  indètinimeni  sursis  à  toute 
exé'  Uti.iu.  jusqu'à  ce  qn'elle'i  l'aieot  éti ,  et  le  procureur 
iin|ierial.  iiar  l'intermédiaire  du  procureur  général,  en 
informera  le  grand  juge  ,  qui  fera  connaître  h  I'Empe- 
itcija  l'atteinte  portée  à  la  propriété  par  l'administratioa. 

SU. 

i)e*  indtmiiitét. 

Art.  Itï.  Dani  tous  loi  cas  oO  re\|iropti.ition  sera  re- 
connue ou  jugée  légitime,  el  où  les  parties  ne  reiiteroiit 
discordantes  que  sur  le  montant  de^  tttilemnités  dues  aul 
propriélair''s,  le  tribunal  fixera  l  i  .  .1^  ur  des  indouiui- 
tés,  eu  égard  aux  baux  actueU,  aux  eontrats  de  vejii  s 
passés  antérieureme;il,  cl  né.mmoitis  aux  époques  I'  s 
plu*  récenles,  soit  de*  m'rne?  funds,  soit  des  fonds 
voisins  cl  de  même  quitliti  .  au\  matrices  des  rÔlsa  «t 
a  tous  sulre'f  dii 'iim  iits  qu'il  |H>urra  réunir. 

Art.  17  Si  i  e>,  il/v  uments  se  trouvent  insuffisants  pour 
éclairer  le  tribunal,  il  pourra  nommer  d'ofHceunou  tro'S 
experts  :  leur  rapport  ne  liera  point  le  tlfbivd,  «(  ne 
vaudra  que  comme  renseignomeni. 

Art.  IH.  D.ms  les  cas  oit  il  y  aurait  des  tiers  intéressés 
à  tilTe  d'usufruitiers ,  do  fermiers  ou  de  locataires,  lo 
prupriétiuru  sera  ti  nu  de  les  appeler  avant  la  lixatiun 
île  l'indemnité,  pour  concourir,  en  ceqoi  lescofc  erne,  aux 
o|)éralîuns  y  relatives;  sintin  il  réitéra  seul  ili  n^e  <  n- 
vers  eux  des  indemnités  que  e,>s  derniers  pourraient,  re- 
clamer. 

Les  indemnités'  des  tiers  intéressés  sinsi  Appelés  ou 
intervenant,  seront  réglées  en  ta  même  Cgmo  que  wlies 

dues  aux  propriétaires. 

Arl.  19.  Avant  l'évaluation  dos  indemnités,  et  lorsque 
le  différend  ne  portera  point  sur  le  fond  mfmp  de  l'ex- 
propriation, le  tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  Tur- 
gence  de.s  travaux,  ordonner  provisoirecuent  lauiîseeil 
possession  il-  Cadminisiratration  :  sua  jugenent  sera 
exécuté  nonobstant  appel  ni  opposition. 

i  lU. 
y>u  payement. 

Art.  iO.  Tout  iiropriétair.-  dépossédé,  sera  infleninisé 
conformément  à  I  article  Si."}  du  Code  .Napoléon 

Si  des  circonst  inces  )iarliculiéres  empêchent  le  payo- 
meiil  actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  lus  iulér^ts 
en  sont  dus  a  compter  du  jour  de  la  dépossessioii,  d'a- 
près révaiiiation  provisoire  oo  définitive  du  rindcDinité, 
et  iMyés  do  six  en  t\%.  mois,  sans  que  le  payement  du 
capital  puisse  être  retardé  au  dalàde  troû  ana,  si  les 
propriétaires  n'y  consentent. 

Art.  21.  Lorsqu'il  y  aura  des  intérêt,  échu»  el  non 
payés  par  l'administntlion  débitrice,  ou  lorsque  le  ca- 

Ipital  de  l'indemnité  n'.-iura  pas  été  reiubourso  dans  les 
Imis  ans.  ou  dans  les  termes  du  eonlrat,  les  propriétai> 
na»  eta«lntpaiii«iû.ièreaad«e  pomoMiaiMaraAVadBiH 
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dans  Ib  4flMf  taoMol 

 Mcittif  dn 


(Corps  légUlatil.1 


it,  ea  la  pcmmiM  de  son  direeievr 
do  la  aîtiiaina  du  bieni.  on  mô- 
•onmef  *  «ox  due»,  accompagné 
des  airn*  rajppoii  cette  reinbe  sera  eoasiatéo  par  le 
léeéplMé  da  direelear,  oa  par  exploit  d'hobaior. 

Si,  dans  les  trente  jours  qui  nfariMl,  le  payammt 
a'afl  Bat  afléetué,  les  propriéûuraf  vm  aains  pariios  in- 
léNSSMS  powroM  irodaire  radminislra^ion  des  donui- 
Mt  devant  la  tribunal,  pour  y  être  coodamnée  A  lenr 
pBjwr  las  aoBan  à  anx  d«Ms  à  l'aeqnit  de  l'adminis- 
liBtion  an  lalanL  al  Maf  lefacoamment  exprimé  en 
l'arlicla  M. 

Artflk  AvaM  nH  lott  atatoi  sur  l'arlion  récarsoire, 
dili|ia  eaalra  Tadaiiaistration  des  domaines,  le  procu* 
liar  impérial  nrana  requérir,  pour  en  instruire  le 
glwdjHe,  mintalre  de  la  justice,  un  ajournement  d'un  n 
oaiK  ■MSi  qui  devra,  en  ce  cas,  (tre  prononcé  par  le 


nulle 


mesure 
la 


omîmes  aura, 
contre  elle  en 


Alt.  B.  SI,  durant  cet  ajournement.  . 
ateUMtaliTe  n'a  été  prise  pour  opérer  le  païaai 
trUmad  prononcera  après  l'expiration  da  dotai 

Art.  t4.  Lorsque  l'administration  des  d — 
par  snila  des  condamnations  prononcées  ( 
exécution  des  dispositions  d>aessus,  déboursé  ses  pro- 
pres denten  à  l'acquit  d'antres  adminiairations,  tUv  se 
pourvoira  devant  le  Gouverneaiant,  qui  lui  en  procurera 
le  reeoavnasant  ou  lui  en  lieiidia  compte ,  le  tout  ainsi 
fB'il  afvaitigiidim. 

TITRE  IV. 


Ùitpo$itioHi  géitéraitl. 

Alt.  tt.  Haai  tau  1m  CM  oA  il  y  am  dit  kjiwdii 

Kiur  les  fonds,  des  wiiiea  aridu  o«  amomlMi 
éas  par  das  tien  aa  vanaaiaBl  daa  daMwa  «dW 
las  Bains,  soit  dojpraprUlaiM  dépniiédé,  soH  des 
fruitiers  ou  locataires  érineés,  les  sommas  daas  s 


qu'il  y  aara  Hat  a»  raeourir 
•a  tribunal,  soit  ponr  faire  oraaaaar  la  dépoasession 
.on  s'y  opposer,  soit  pour  le  règlaaMat  daa  iademniiés. 
soit  pour  ea  obtenir  la  pajCBMOlitBilpoitf  reporter  l'hy- 
pothètiue  sur  des  fonda  aalra  qae  «ai  «édés,  la  procé- 
dure sMnstraira  somRMlNaMat;  l'aanulMranMnt  daa  ac- 
tes qui  y  sont  sojela  aara  lie*  yraMk. 

Le  proeiimir  impérial  sera  toigoars  aniaada  «Taotias 
jagemeats,  tant  préparatoires  que  difaltib. 

Art.  tt.  Las  diaposiiiona  m  la  loi  da  16  aapMnbre 
tSOT,  en  da  loates  antres  loia  tfol  aa  trouveraient  eon« 
traires  aux  présenl«*<,  ^ont  r,ipiM>rt>^o<. 

Le  Corps  législatif  ordonae  le  renToi  &  la  oom- 
miasioa  de  rintérieur. 
U  «tence  «st  levée. 

GORPSLfiGlSUTIP. 

MÉIIDBMCB  OB  M.  U  COHtB  DE  MO.NTESQOtOV. 

Sennrr  dti  2  n\nrt  1810. 

procis-vcrbal  de  lu  tstïaiicc  d'iiicr  PSl  lu  et 
adopté. 

MM.  les  comtes  de  S^gur,  Bteouen  et  Coniai, 
conciliera  d'Etat,  arnit  fotrodans  : 

M.  le  ronle  de  Sé^ur  iin'scnlo  un  liremier 
projet  de  loi  d  intérét  local  concernant  àit  Aoi- 
pice». 

MOTIFS. 

Du  projet  de  loi  concernant  det  alie'nalionê,  acqui- 
silions,  échanges,  demandiê  par  divers  Ho»piet$ 

et  bureaux  de  bienfaisance  {[*'  projet). 

Messieurs,  l'iimpcreur  noas  a  cbargéa  de  toub 

Erésenier  le  premier  projet  de  loi  concmant  les 
ospices  et  les  bureaux  de  bionraisanrc. 
Il  contient  cinq  tllrcs  et  cent  rinquanlc-lrois 
anicic!:. 

Toutes  les  di6pu;>itious  du  ce  projet  nous  ont 
pira  âTanlageuea  à  ces  «taUttieiiMBtt,  doot 
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vous  voyez  avec  satisf.u  fion  lo  sort  s'uiiiéliorer 
de  jour  êii  jour. 

Leurs  luvcuus  s'.iu^tncntcnt  |)ar  l'aliénation  de 
biens  dont  la  gestion  leur  était  onéreuse,  pardei 
concessioas  k  reaies  ou  par  des  écbangieB  ayao* 
taacux. 

Ils  acquit'fcnt,  au  moyen  do  cfs  .«^apes  opi^ra- 
tions,  tics  ii'rruins  ulile.^  ut  des  hatimeiits  ucces- 

En  examinant  ce  projet  de  loi,  Messieurs,  vous 
apprécierez  .«ans  dovte,  comme  nous,  le  travail  de 
ces  adiiiinistralioni  respeclables,  dont  le  zèle  in- 
fatigable et  Rratoft  seconde  arec  tant  de  suecès 
les  vues  bienfaisantes  de  S V  MAJi;siK,i  t  l'.ii  lc.au 
milieu  de  l'éclat  de  .*es  trioiniiln  s  et  île  la  pouipc 
de  ses  fêtes,  à  remplir  les  devoirs  sacrés  de  pèW 
et  de  tuteur  des  pauvres  et  des  orphelins. 

L'orateur  indique  la  disctission  du  projet  de  loi 
pour  le  8  mars  et  ea  donne  lecture  en  ces  ter- 
mes : 

fir^l  de  fat*. 
mUE  PREMIBIt. 

AUt!IATI0.1S. 

Art.  1".  La  commission  adminiMralivc  des  hospices  de 
Worms,  d(|virlement  du  Moiit-Tontierrc,  i»t  aulorisée  à 
vnirlreaut  encbères  publiqueji  deu\  maisons apparleaanl 
au\.iiis  iiospieaa.  IW  ostiaéa  1,706  francs  at  l'aatra 

4:m)  fr.»iii-s. 

Arl.  i.  L.i  i  oiiiiiii->ii>i)  iiilniinisirativcf  des  ho<|iiiTs 
(le  Spire,  111'p.irlonii'nl  du  .M<iiil  Toiiiicrre,  e»!  anl..ri-.  .i 
à  vctKirt'.  nu\  eiirhi^re*  piiiilini.  s  im  i- rr.nii  l.- 
niiii  .iiudiis  hospice*,  umc  les  matériaux  qui  s'^  trou- 
x-iii.  rntitenant  environ  il  ares  10  caoliaias»  aalinié 
i.liO  franci  et  loué  UlS  fr.  71  r. 

('.l'Ile  \etAr  III'  eotirra  n\<iii  li^'u  que  niiiyniianl  un 
ca|>iial  rHpr''-^eiii-iiif  il»  loser  que  le>  lio«iiiri  s  relue  l 
dujit  terrain,  calmli   Mir      pieil  ilu  deiiier  2'> 

.\rt.  3.  L.i  co!iiiiii>^i.iii  adniiiiistrutivc  des  iHivpices  de 
.Nancy,  dép.irlemcnl  ili'  l  i  .Mi-iirilif.  csi  aiiloris.-o  a  ven- 
clro.  ;in\  encluTcs  puhlii|ues,  lriii>  tn.H'.iiii'i  appartennnt 
aMX»lil!iho«[iiC''S.  di>nldi'u\,  situi  i'«.i  N  inc)  ,  ïimt  estimée*, 
l'une  .%,f><)  franr«,  et  l'aulrc  .T,:i7"i  francs,  et  ladornu  r  -, 
située  a  l'.iiit-.i-.Mi'iis'* m,  cstirm  .  7,(mo  francs. 

Art.  4.  La  l'umiiiis'iion  adiiiiiii>irati\e  de*  hospices  iln 
Nalméd),  déparieinenl  de  l'Uurthe.  «si  .'tutonnee  .i  un 
dre,  aiit  enchères  publiques,  une  maison  qui  tombe 
en  riiiii.  s,  appaileaBBl  aaadiia  hoapicas,  ai  asiiBéo 

(itiii  fraïK  'i. 

Art.  ."i  I.  i  .  ,mnii<v  un  ndiniiii'<tr.-)li\e  (h>»  ho»pices  ila 
Dini.iiit,  dcpirlrniiiii  di-  Sanilirc-ti-.Neuse,  e«t  autorii«« 
k  vendre,  aux  eiicli>'re'«  piibli.|uei,  une  pe  tite  maison 
en  mauvaiiélal,  appartenant  uuvdit»  tiospici-s,  et  estimée 
MM  franci. 

L'adjudicataire  pa>era  aa\  hospices  la  rmte  à  ."ip.  0,  0 
sans  retenue,  du  pnx  principal  de  l'adjudiciiion. 

Art.  ti.  L,a  conirniH^ion  adininistrativi-  den  hospices 
d'Ypre*.  d>'prtement  de  la  Ly*.  est  .lutori^ée  ik  vendn'. 
auv<  iicli"r>"»piildi  nir~.  .  i  .'n  .fifiereiils  l<>t<,  trente  et  une 
mai-iins  api>  irif  1,11,1  iii\  lii.  Im^piri-s,  d-'sif  nées  aux  prii- 
ez vrrli.uiv  <lu  |K  jiiih  i  Mi'i.i'i  jour*  Miivaiiis,  et  estime' s 
eiiMMiihlc  a  l.i  *<Uiiti!r  (!.'  i  î.ot-*>  francH. 

An.  7.  Iiiir-'  iii  <]•■  l)ii'nf.ii>aii'i'  de  Tournai,  diî- 
p.iit.'ine  il  il.'  Jenima[M'«,  i'*i  autorisé  i  vendre,  au\ 
ciichi  res  pul>liiiiies,  une  niais  ni  app  irt«<nant  aux  pau- 
vre» de  cett>-  mII»',  et  estimée  ;Wi)  friiics. 

Art.  8.  La  commission  administrative  île  l'hospiea 
de  Saint  Valerj ,  départemi-nt  de  laSumme,  e«l  aotori'<co 
à  vendre  aui  eocbéres  publiques,  une  maison  soparie- 
nant  audit  hospice,  at  estiméa  à  la  somme  ia  890  â 
900  fninps. 

Art.  9.  La  rommis>i.>n  .-«dminislralive  des  hospires  île 
Saint-Omer,  département  du  Pas -de Calais,  est  autorisce 
i  vendre,  ask  encbéres  publi'|Ui-<.  une  maison  sise  à 
Arra*.  ,ip]iarlenant  an\dii^  liMspici'<,pi  estimée  6,500  fr. 

An.  11).  |,.i  cninmission  ailministralive  des  bospiees 
de  Reims,  département  de  la  Narm*,  est  .luioriîée  à  ven- 
dre.anx  enchérrs  publiipiesetendiifér'-nisliits,  i|naraotc 
neal  pièces  da  vignes,  appartenant  audits  hospices  dé- 
la  aas  procet'vmwis  dM  fli  tt  9  aan»  •  at  tt 
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avril  I8*>n,  I  ■  Jiii  >  j^'r-s  du  vîjfin's  siiu<'i's  dans  les 
commiim^rï  dr-  (..riiay,  Vill<'rs.  AllfriiKl,  Taissy,  Billy. 
JauvTv,  (ii'l.inimes  oi  Courviliu,  c»iit<-naiic  cri>emblf 
10  hecUrcs  i!  ares  33  cuntiaies,  vl  oslimées  17,707  fr. 
70  c. 

Ar(.  11.  La  cominh!<ioii  ndininislrAiivo  de  riiospicc 
de  Rali'  -i'  11^  (léparle(n<>nl  du  T.ini,  i-si  .lulorivc  à 
V'^nârv.  xix  <  iichère»  publiques,  coujonitemenl  avec  les 
b<*riUt'r^  ilii  SK'ur  J-  :iii-François  GéliiS  une  pclilc  mi' 
tairio  évaluée  à  à,3UU  (raucs,  forinaat  luute  la  succvii» 
sioD  dudii  itenr  Géiii  doni  au  lien  «ppnrUent  Midit 
hospicp. 

1.'^  |iri>i!iiit  de  ceVc  vente  sera  vuiployé,  en  partie  cl 
jii>i]u',i  ilui'  roucurrenco,  A  l'acquit  du  passif  di*  ladite 
5iicci>mjii,  lin  niant  &  3,47<  fr.  85  c.  et  le  surplus  df 
la  pdit  afli'rcaie  a  l'hospict'.  sera  destiné  à  l'acquisition 
de  rente  sur  l'Etat,  s'il  suffit  imur  n  ouérir  50  fram'S  do 
r^nte;  dans  le  cas  conirairf,  iin-li  t  en  réglera  l'ciu- 
ptoi. 

An.  li.  La  comniis>tuu  adiimii^irativo  de  l  liu'^pii-e  dn 
Marvejuls,  d<'pariemeDt  do  la  Lozer»',  •  si  ;i;ii(jriMS'  :i 
vendre,  aux  enclièreK  publiques,  une  ujai^uti  ap^jarte- 
nanl  auitil  liDupice,  et  estimée  315  francs. 

An.  13.  La  commission  adminislralivo  des  hospices 
de  Diouze,  déparlement  de  la  Meurtlx  ,  r?si  aiiiorist^ii  à 
vendre  aux  sieurs  Jean  haac  et  Cléiueiti  H.irim,  Cl  mde 
Cri.s.sy,  François  Croisé.  Nicolas  Lefebvre,  SébAslieu 
Labuuré  ei  Loui.s  Curdicr.  uou  pièce  de  Usrre  de  65  ares 
29  centiares,  moyeaoaat  U  WllUIM  de  SU9  fr.  49  c, 
prix  d'eslimiilion. 

Art.  14.  Li  commissiiiu  administrative  cle  l'bdspiee 
de  Chsumorit,  déparlpinetit  de  la  llaulc-Mar.ie.  est  au- 
torisi^e  a  vendre,  aux  <  nclièro.s  publiques,  une  maison 
eu  ruine,  avec  terrain  en  d<.^>i-nilanl.  appartenant  audit 
hospice,  sise  commune  de  Clioi^'m  s,  cl  «siinice  90)  fr. 

An.  Le  bureau  de  hii  iifaisance  de  Boppard,  dê- 
parlemcnt  de  Uliin-el-Moselle,  i  st  autorisé  A  vendre,  aux 
onclières  publiques,  et  en  difrèrenls  lois,  quatre  maisons 
et  deux  petits  jardins,  esiimés  ensemble  à  la  somme  do 
3,'iSO  francs,  «ppartenaui  aux  pauvres  de  cette  ville. 

1. 1  prt^uiore  mise  A  prix  de  cbacuo  dei  dix  laU  wra 
du  montant  do  son  estimation. 

Art.  16.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Valery , 
départemoiil  de  la  Somme,  est  auturisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  une  maisixi  apparten.iut  aux  pau- 
vres do  celle  ville,  qui  tombe  eu  ruines,  el  osiimce 
f  iO  francs. 

Art.  17.  La  commission  administrative  de  rhospicc 
de  Valboune,  dép.irtemenl  du  Vur,  est  autorisée  â  ren- 
dre au  sieur  Palanguc,  moyennant  la  somme  ISO  franco, 
un  terrain  appartenant  andîl  bos|HC«,  eoniBuant  18  Plèlrea 
50  ceulimèires  carrés,  et  estimé  100  francs. 

Art.  18.  La  commission  administrative  de  l'bospice  du 
Saint-Gaudens,  département  de  la  Raule-tiaronne ,  est 
autorisée  à  vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  dif- 
férents luis,  diverses  portions  de  lerre  faisant  partie  do 
l'institution  uni>ersellu  faite  au  profil  de  l'hospice  ji.ir 
le  sieur  Hernard- Franchis  Courtier,  lesquelles  sont  csii- 
mées  ens4>mble  ii  la  somme  de  7,10^  fr.  58  c. 

Le  produit  du  cette  aliénation  sera  employé  à  l'acquit 
des  dettes  e(  Itf»  dont  «»t  gr«véa  ladiu  institulton  ttni-- 
verselle. 

An.  1')  La  commission  .idininislratito  des  hospices 
ilr  Pêrunne,  département  de  la  Somme,  esl  autoris<ie  a 
vendre,  m\  ••ischéres  piililiqucs ,  trois  maisons  ;ipparle- 
ii.uii  liospices,  dont  l'une  est  estimée  8UU  francs, 

J'aiiir.'  9  ►o  (r.incs  et  la  troisième  1,001»  francs. 

Art.  -lO.  La  commission  aiiminisirative  de  l'hospice  de 
Dreux,  dépariein- ni  liy  \  lùire-ei-Loir,  esl  autorisé-'  i 
vendre,  aux  entULris  puLliqiies.  If-s  bâlimeuls  de  ia 
fiToin  do  Mezangic,  avec  cour,  jardins  et  terrains  dépen- 
daiils.  conten.inl  le  loiit  t9  ares  52  centiares  et  demi,  cl 
estimés  tMS  fr.  70  c; 

Art.  21.  La  commission  .administrative  do  l'hospice  de 
Coftidin,  département  du  Var .  est  autorisée  à  vendre  , 
aux  enelieres  iiubliques,  deux  fours  appartenant  audit 
liuspice,  dont  l'un,  situé  commune  doGassin,  et  estimé 
300  fruics,  el  l'aotre,  situé  commune  de  Ramaluelle  ,  el 
estimé  «00  francs. 

Art.  a.  La  commission  admini'trative  de  l'hospice  de 
Chalais,  département  do  la  Charente,  est  autoriséf  à  ven- 
dre, aux  oiifheres  publiques,  la  métairie  dile  de  Che- 

v:iiirr.  (  S  imée  10.000  fraacs,  et qai  a'esiqne  d'ttDpro* 
duii  de  ^30  francs. 

T.  X. 


LapreiMiéremisc:\  prix  sera  du  monlaiildereslinialion, 
el  l'adjudicataire  payera  aux  hospices  la  rente  A  .1  p.  0/0, 
sans  relenuo,  du  prix  principal  de  son  adjudication. 

Art.  ^3.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Baogé,  département  de  Maine-et-Loire ,  est  autcirivje  a 
vendre,  aux  enchères  pitbliqui-s  ,  deux  pièces  de  lerro 
appartenant  audit  hospice  ,  contenant  «OWnUt  S3  MM 
8  centiares  et  estimée  3.'M)  francs. 

L'adjudicataire  payera  la  rente  â  Sp.  0/0  dtt  monlâlkt 
de  l'adjudication  en  argent  et  en  prains. 

An.  24.  I.a  commission adininisiralivo  de  l'hospice  Jl' 
Villcfranche,  département  de  l'Avoyron ,  csl  aulunséj  A 
vendre,  aux  enchères  publiques  e'i  en  différents  lots, 
plusieurs portionsde  biens,  estimées  cnscrobleÀ  10,212  fr. 
et  dépendant  do  legs  univerMl  tett  pir  U  denaoïaaUi 

Savignac.  , 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  A  aaqilîtttf 
les  charges  résultantes  île  ladite  succession. 

Art.  45.  La  commission  administrative  de  l'iiospicô 
d'Ornierre,  département  des  llautes-.\lpos,  esl  autorisée  à 
venuie  au  sieur  Abel  Chevalet,  le  terrain  d'une  sente  ou 
passage  enclavé  dans  la  mais>n  dudil  sieur  Chevalet, 
moyennant  la  somme  de  200  franc*,  prix  d  esiimaiion. 

Le  produit  de  relie  vente  sera  employé  a  des  répara- 
lions  a  faire  à  l'hospice. 

Art.  2l>.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Uoofianr,  départem"ut  du  Calvados,  e»l  autoiisee  à 
vendra,  aux  «Khéres  publiques,  deux  maisons  appar- 
tenant audit  hospice,  dont  l'oao'eM  e>timé«  4,€W  ffutu» 
et  l'antre  800  francs. 

La  première  mise  A  |)rix  sera  ,  pour  li  iinMni.  rj,  de 
130  francs  de  rente  annuelle,  et  s  ins  retour,  et  jiour  la 
seconde,  de  150  francs. 

Art.  27.  La  commission  administrative  dj  r.ourbon- 
l'AichainbaitlI.  déparienieni  de  l'.Vllicr,  est  .u.inrisce  i 
vendre,  MX  enchères  publiques  ,  une  maison  osiimeo  ,i 
un  revenu  annuel  de  180  francs. 

La  première  mise  il  prix  sera  de  200  francs  de  renie, 
sans  retenue  ,  luuiitanl  dn  l'offrn  en  «  élé  iÛla  par 
le  «irur  Perreuil. 

Art.  28.  La  commission  adminîstnttive  de  l'hospice  d<^ 
Compiegne,  département  de  l'Oise  ,  esl  aotoriséo  a  ven- 
dre il  .M.  l'intendaui  général  de  la  liste  rivilt'  ,  univeii- 
nant  la  somme  de  4,.'>.">5  francs,  pri\  d'estnn  itlon  , 
3  hectares  31  ares  95  centiares  de  terre ,  app  irt^'nan. 
audit  hospice ,  et  enclavé  dans  le  nouveau  p  irc  de  S  i 
Majesté. 

Art.  2!).  La  commission  administrative  de  l'iiaspu-iï 
d'Eden-Kuben  ,  département  du  Mont-Tonnerre  ,  est  un- 
loriséo  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  deux  maisons 
app.-irlenant  audit  hospice,  et  estimées  \  ,000  fr,iii''<. 

Art,  30.  Le  bureau  do  bienfaismce  de  T  Hiniiui,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  esl  autoris.-  .i  \.nire  aux 
sieur  et  dame  Charpentier,  nio\ei)nant  l:i  somme  de 
l,3U0  francs,  umi  chambre  esiiméo  1,200  francs,  et 
appartenant  aux  pauvres,  dau<  une  maison  sise  en  ladite 
cuuimiuie,  dont  m  slmir  et  daneCharpamior  Mot  loca- 
taires. 

Art.  .31.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  CnurK'né ,  dé- 
partement de  la  Doire,  est  aulorisé  A  vendre ,  aux  en- 
eheres  publiques ,  une  maison  appartenant  aû  paotna 

de  cette  commune,  estimée  650  irarics. 

An.  32,  La  cumini'^-itiM  a  Imi  iistrati\6  d'^s  hospices 
do  Reims  ,  départem<  {il  Je  la  .yartio,  est  .luiorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publi^iues  cl  en  difi.  r.  iii-  Las  : 

io  34  maisons  urbaines,  appartenant  auvJus  Ijo^^ihjcs, 
rsliMii  "-!  i'n--'iiihle  à  8U.648  francs. 

I  l  i",  Mir  line  première  mise  A  prix  do  la  innivollo 
''>liiu.iiii>n  i|iii  l'ii  .1  été  ùilo,  14  attires  inaisons  dont  la 
l  à  lii  l:t  ;ivrii  IKOti  a  déjà  autorise  l'aliénation  el  qui 
n'ont  |>ii  éire  vendues,  slleiidu  qu'il  ne  s'est  point  pré- 
sente  d'à  quérours  ;  lesdiies  maisons  évaluées  ,  d'après 
la  nouvelle  estimation,  A  la  souiuio  de  10,430  francs. 

Art.  33.  La  coniiiiission  admiiiislrative  des  hospices 
il'Angors,  dèparteuient  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  A 
veridio  aux  enchères  publiques  soixante  et  onze  do- 
iiiaincs  apiiarionani  auxdiis  hospices  ,  situés  dans  les 
arrondisseinenls  des  justices  de  paix  do  Cliantoceau, 
.Montrevatiit,  Montfaiicon  .  Beaupreau  .  Saint-Florent , 
Cholol  .  Lîon-d  Anper»  ,  Vihiers  et  G<  nnes  ,  el  estimés 
eriM  iiil.r  ,1  lin  revenu  do  5.286  fr.  17  c. 

I  l  p:.<'iiiere  mise  <i  prix  do  cUaciiu  desdits  doinjïnes 
s,  r  i  lin  I  .otiii  en  grains,  por;é  dans  le- prn  lî-vr.-rbaux 
i  d expertise,  les  reutes  sertmt exemptes dj  toute  retenue, 
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cl  n«  |H>nrTont  êire  rciiiltiMu  ><  t  s  ;ii:»nl  Ir.  ul.  aii>  ,  i:o;i- 
foniitWneiil  aux  tli-^()i)sili<i;i^  'Ir  I  .  r  n  i'-  ">  1"  du  limli' 
Ma|vil>>oii.        r«-"ifi  >n>     m     i  i^ii  icui  uit  il«,'nifr  Ï5, 

Art.  'M.  I.a  CH{M  ,iiliiiiiii<lriitjM'  «le  rhi>*^ii<">' île 

Pldvrimil ,  (Jép;ir(riii.  (il  ihi  Mortiiliiin  ,  est  aiil(irisof  A 
vcinlr!»  au  su'iir  J''aii-.Mafi**-V'<'<'l-i,  iiiiiyi;iinaiil  lasoiniiK* 
<!-•  '.".o  francs,  utie  pi>lîi<'  m  .ii^'  u  avec  jiirtlin  ,  (•■.liiiH-e 
.•>:MMi  K.fï,  ;i[))Ktrr,>n;iirt  iinlii  Uii^pire  .  Ia>|uelli)  iiiaisim 
l'Sl  !■  tiiir  .1    i.Ail  1  Il  . (jHc   de  quairi^-Mlir'*-'''"* 

ueui  iijia.  i|ui  a  onrori.*  (ires  du  «ois^uile-Mt  aos  à  courir 
(Mr  leilit  .sk'ttrKMia,  A  raison  d'iuie  redit^anM  anQQell<> 
di-  8  francs. 

Art.  ;t5.  1.1  i'oiniiii'*siiiri  n'initii-u  iir..'  -  Iiospirci 
d»  M«'»z,  doparteiiaMil  d»"  I  i  M  i  -  II.',  i^i  :uHi>iim'.«  ?»n<-ii- 
di>',  :inx  fnciKTt"*  im' i|ii|n.  -  .'u  .lui' i  ' un  |..is,  ciii(| 
llKl  ur]."*  ronsislrttilpni.- i|i  il  iiMit  nu  \itrwt<ît  «!<li!in'i's 
ensi'inl.l  ' .1  la  somnn*  !.•  -."i.'iS'J  f rancit ,  cl  ihiq  m  n 
sont  siM's  dans  la  ville  de  MtU,  el  étalutii!»  cu$t--in- 
h\tt  A  0.m  fr<oc»,  le  tout  AppBrteoaiit  «luulili  boa- 
pics. 

Art.  36.  La  .  .'iiMiiK^iun  ailministr  i'i ^ -  J  -  l'IiO'iiii't' di> 
Cli.'Viilli>ii-'*ur-St!Uu- .  f|*>piru-ii.'tH  '!.■  I  i  t.<'ili'-d'()r  ,  <'>l 
.LiiiiMi-..'  .1  vt'nilrr,  aii\  <  ii' I.  n  pM'  i|t]..'s,  uiw  puMiuii 
de  h.iUiiieiiis  av<»c  lanliu,  i -luin'.'  l  .VM)  fr.in--». 

Ari  'il.  <-fiiiiiiiiN«i<)ii  al  i  iiiivirativ.'  do  riiKspico  de 
PIrtnrroct.  d*}i.\rt>'m"i)'  «lu  Muiltiliati,  «>■.!  .(Ulonsi^c  n  ven- 
dre aii\  ~i Ht  "I  il  uih'  llt'iiry  ,  tiii.\ '-Il II  I m  l.i  v  iiiui'' 
di>  ".Il  fr.  5  ;  c.uiif  i))<tt9ijn  ttvi'C  jardin.  oUhki  M)i>h. 
l't  il  iii  {  -i  sieur  cl  daine  ileiiiv  jouisKOiii  par  L;<il 
eiupli)  tiMilique ,  qui  a  encore  soivaiilo-ijiialru  ans 
courir. 

Art.  38.  La  coniniissitiii  adiniiii^ir  iIim  .le  l'Iiospire 
di>  Hilk'  iUMilé,  drip.irtoni' -il  lu  II  uii  IWiin  i  «t  aulorisi'u 
4  vendre,  aux  t'n<-liér<rii  puldi'iiie:  un.'  'M-iIIi-  e^dise 
app.irlenant  audil  hospice,  el  u^tiiiKS  -.ii'n  ii  iii<-s. 

Art.  30.  l^i  roinimioion  H'liiiiMi»irain«  de  l'hospice 
de  Itontiii^ry,  i|i  iiarti-inrnt  l-  -  V  r.l'  nn>^s,  e^l  ant<Ti?^ee  ."V 
vendre,  aux  euclu-ros  puldii|u<.  5> ,  niie  iii.iison  «le  fernu', 
avee  j.irdiii  de  I  ar<- 17  ei-ntijre;).  apparienaiil  nudil  h'»pi''e 
el  e<timéi'i.«K)0  francs  ;  le  |»riidutt  du  t«Hlo  reHl«  ser.i 

oinpiuv'f  iw  rii>"-pir>>,  apK  s  r»uturi«iatipa  légak,  in 

nri|iii''ili<>ii  de  lerrcs  «t  prés. 

Ail  10.  l  a  C4iinniissîiin  administrative  île  rhos}iic(' ila 
Moiittui.d'a.'V.  d'^partenieiil  de  Seine-et-t>i»H  ,  e»l  auto- 
riwe  à  vendre,  aux  eiirliéri's  publi'jii''- .  .  i  nio\en'ia' I 
une  rente  anniii-lle,  et  sans  retenue,  une  in.ai^ou  01  une 
itises  a  Ecttui  n,  upparieiiaat  awlit  Itospiee  ,  et 
»'-iMii.'  ^  en-ieiiible       fr.ini  s. 

Il, Cl.'  i.iiic  par  le  sH  ur  Diiviil,  d'ae.jn"'r(r  ces  olij-'ti, 
moveniiant  une  rente  d<'  t>â  fr.ines  ,  sfrvir.i  de  preum'ie 
nii  e  i  prix, 

Alt.  4t.  La  ciiinmissii.ii  ailiniiii uriitive  de  l'Iiospice  de 
Poitiers,  ilf^partciiH  iil  lie  |.i  Xiviiin',  l'st  anloriNr.'  :i  ven- 
rtri'.  aux  eiiclK-ies  piililiiiiies  et  en  dilTereul»  lots  ,  six 
m  ii>nu<  apparcnant  an\*lit-  hospice»  ,  el  ettîniks  en- 
seinlde  a  un  revi-nii  de  .'IKl  fcnics. 

La  pri'innTe  mise  à  prix  si>ra  du  capital  A  vinitt  pour 
an  d<-  re^iiiiiaiiuii  de  ilijt'iine  ih'ndit--^  inaiiioiiN ,  ul  le* 
adjii  li  -ainir.  4  |i.i>eiunt  la  rei.l<-  1  .*>  p.  0/U,  ran*  Maam, 
du  prix  priiicip  il  de  h  ur  .nljndiiMlinn. 

.\rt.  ix.  La  11  niniissioii  ailinii.Mtr  itivo  df  l'Ioispico  d<- 
Deu\-Pi>n(s,  ileparli-ni'-nt  de  .M'.nt-  roiiiitrre.  eil  auinrisee 

yendf»',  aux  •■nch'T  «  puldi<|iii-s  : 

I"  l  iK'  iiiais.in  •|<ii  .«i-rt  m  lui  ll>Mn>'iit  d'Iinspii'i'  ax'i-c 
un  p'  til  (err  .iti  en  d<'pi>iiilanl,  e.-tiiii/!»  ï,h(H)  fi  im  s, 

Kt  î"  une  autre  inaÎM.n  appart'-imnt  audit  ho«pi'-e,  dite 
rA<'his««'>liau*,  et  «•■.iiiiit'e  1,2it«>  (riiu  <; 

La  première  iiii".!'  .-i  prix  ••.■ra  du  moiiiaut  d.'  I''"«ti- 
m.ilii'n,  et  {<■  produit  <!•'  la  «enio  -l'ra  emclMy'  aux 
travaux  A  f.iir-'  aux  li.liiiiients  d>'  l'oraiigrrM'  pour  y 
étatdir  riio-pice. 

.\rt.  4'1  I-e  liur.  au  de  bienfaisaiee  de  Coiiuur/n.  .  ilr- 
pirteim-nl  d''  est  aut'.rl^e  a  M'iidri»  a  il.  1  icilrn- 

dant  i;rriéral  de  la  cnnroiiKi-,  .li-iix  parties  de  l<Ti.«in 
appartenant  aux  p  iuvr.'s  de  cett"  .  <  inn  u  n  ,  <  .  itl-naiit 
en^i-mlih-  Jl  are»  .V%  centiar.  -,  nio\<'iii>.iiil  U  -  -ioiih'  iI« 
,V)it  fraies,  prix  d  f'^liin aiioii. 

An.  U.  La  (.iriKi, lésion  .idministraliv e  ric  rii'.'pirt- il- 
Vaurtas.  ilfparl<'ni"iit  île  \aiirlusiv  r>.l  iiiluri'^r'  a  v.-ii- 
dr'",  aux  enclir-fr>  pulilii)ue>  et  eu  diffcrfuts  li.is,  irms 
piec.'s  de  lerr^,  de|M-iidaiil  de  rin^lilulion  iinivr-rll»», 
faite  au  profil  Undil  hvnpu'a  lur  l«  !>ielti  Liltit  ,  Cuiit^ 
oant  ensemble  1M  «m  SI  ««MiftTM .  et  «atimeei 
t,7ao  (r»iics. 


1^  produit  de  celte  veuli  s.  r  i  .  oipluyé  a  l'acquit  lUf 
clnr|Diid«  celte  in»lilution. 

Tiittii;  a. 

ACOtlUIttOTIS. 

.\ri  15.  La  e<iiniiii>si<iu  adiniiii$tr»Iiv ''  il'  l'bospice  de 
Iti  iidii,  départ*  in''iil  du  llaut-iUiin,e!>t  autorisée  à  ari^ué- 
rir,  au  nom  de  riii/«pic-  de  c<>|ie  commune,  du  sieor 
t'.a^rnebiii,  2  lieelare»  5  ares  15  «niiarc»  de  ierrain,  na- 
tur>'  de  piiiin.",  moyenmiit  la ramme  f,WOirtiK«, 

prix  d'eslini.iii'  'ii. 

Le  prix  lU-  i'.  lté  acquisition  ,«era  compensé  ave  j>,<- 
leille  somme  due  .ludit  liospic  >  par  ledit  si-  urGa^ H'-Mn 

.VrI.  4G.  Le  Itureau  de  bienfaisance  de  Saint  A  in  rnî- 
de-Loroues,  di^part>'menl  de  la  Sarthe  ,  est  auiun-e  4 
acquérir,  au  nom  de»  paUM''<  d  -  rii  '  coninmno,  d"  la 
d.  iiiiois'dle  l''lis:(ltflh-Maih'lai II.   I'.  ri^ri.in,  ihoyrtnHnt  la 

h  m    il.  i  .01 1  fr  OH  ■  .  ,  tii|  .  iri  li-.Mi  .■  -1  llii.--'  "..O^S     .im  *, 

L»' prix  d.;  c>  11'-  .n  'iNNiimn  -' 1  i  pave  sur  de»  l.'ii  l- 
qiii  '^oiil  a  la  disp.'Mii.  n  .lu  lu  lim.-.iu. 

Art.  47.  L.i  coii<aH>.vi.iii  adjiiiiii-tritive  de  rho«^itt:« 
'I'  I'  'I  iiirny,  ilrpartenient  dn  llaul-ltliiu.  est  autiiri<ée 
ù  .0  .)U(  rir,  ,iu  nom  de  et  lospice,  du  siei.i  Brassard, 
moyeitiiaiit  la  soiniiie  de  |,87i  francs,  una  pièce  déterra 
cynieiiani  80  ares  7!)  ceiiliarr-..  etrsiimee  l.M.M  fr.  20  C. 

1.0  prix  de  cette  dC4|ni>ili<iii  ^era  onipen^e  jusqu'à 
due  eiuicurreiice  ave.-  (.lu»  forn-  S'iinnie  due  à  l'iit.sfMce 
par  le  «ieur  Hra->sir'l. 

An.  *H,  La  eoiiiuii .-i'iii  .idiiiinislralivo  de»  !ii''|iire» 
d.'  I'.  r|.  v-ii  oi,  'I.  |.;ir;.  [ii.-iil  de>  l'yréiièe'.-Orieiilal''-.  .  .il 
aulon-.!  ii.irjO'iii,  .111  n.irii  des. lits  li..spi!'''«,  ilii  ^Mur 

Jiil.ll"  M.  i:ii>>.'iii.  iir  l:i  >  ,..    .1';  .i.iloil  f.',:,'i'--.  |.:  I\  .rf-:!!- 

iiialton,  un  Icicat  emloivi-  d^u^  uuv  dt>  pri  |iri.  \'  >  de 
l'Ii.'spice. 

Le  prix  de  celle  acquisition  sera  payé  jii>.ni'.i  .iur» 
Concurrence,  sur  le  produit  'J.  l-i  w-m.  .i  iiin..  m  u» d, 
appartrnaiit  auvdils  liospict-.s,  laquelle  a  été  autoti«e« 
par  une  loi  du  3  pluvi.i<r  an  IX. 

.\rl.  4!t.  La  romiiii>sioii  admini-ilratite  do«  h'Xpices 
do  .Miiiit|i<-llier,  deparleii  i-nt  de  i  Hi-raiilt,  est  auloriM>«> 
à  .icquérir,  au  iiuiii  îles. lit»  hospices,  du  sieur  illaiiqui-r, 
m  y  iiii  iiii  l  i  somme  de  :i;(,<H)ii  francs,  prix  I  -iiiiMatinK, 
une  inai»uii  coiiii(?iie  a  l'ht^pital  Saint-Kluy,  yi  iir  y  éta- 
blir des  salles  a  ru»a/ii  des  école»  cliniqii-  ^  ■  !  ll.■^ 
cour»  dVcMucheiuent»,  i-l  pour  v  (aire  des  Im^'.'»  <Jcs- 

lillée^  ;i   1 .  rr  \  Il  1  r  |.'~  lii-.'ii     ~ . 

Le  prix  tl>'  Cille  aeqiiisiii.in  «era  p^ye  <iiir  la  soiunie 
de  .1H.II!)  fr.  (>ii  c,  <laa  wKdiU  bokpice-i  pw  le  dé|wi- 

tonieiit  de  la  jfUerre. 

.\M,  -II.  I.  adtninistralion  de  l'hospice  de  Nont-Cenis, 
d'''paro.itii.Mi!  du  P«'>,  esl  aiitiiri4r>>  a  acquérir,  au  nom  de 
ei't  lio>i(iice.  du  «leur  llosetli,  move  iiianl  la  somme  de 
2. «OU  francs,  une  piice  de  pre  coniciiaul  43  ares 
»>4  renil.irts,  ri  eslimee  2,«(>0  francs. 

Le  priv  'le  c  lté  a.  i|Ulsilioii  Kt  ra  pajé  sur  les  Inndi 
disponllil''s  de  l  liospur. 

.\rt.  .M  Li  I  cumuls  Ion  .ulinini^irative  d»  Itn.  jnr.'  de 
Mirejioiv,  I  (i  VI  (■  itienl  de  r.\rii'((iV  est  autori»r  1  ,,c- 
queiir,  au  i.oin  de  cl  h'.»pii'.-,  du  sinir  1.^  1.  r.anzil, 
iii..veiii)ani  la  somme  de  |.<hk>  fiaiics.uio  |  i  •  I  l'fre 
C'.ni'iiiiii  euviriiii  Tt  hi-c;ar.'s,  r-i  «.«iioiej  liMJO  franrit. 

I.i'  prix  de  celte  aci|ui»ilion  ^era  payé  UUT  tel  fpiult 
priiveciaiil  de  lr>;«  faits  audit  lio-picc. 

-■VrI.  .Si.  I..  I  ri>iiiiiii»«ii  .1)  u  1  ii  l'ive  de*  hospjr«>« 
d.-  Maveiice,  ilcp.ii leiui'iil  du  .Vluul  l.n.nerre,  f»|  «uti>- 
ri«i->'  .1  richelirr.  au  nom  .Icsdit»  l>o<p|.  i-v,  du  sii  iir  Jean- 
lli'iiri  Kl'-iii,  iiio) riinaiii  lu  Miiiiiiic  |4.!»if>  fr.  2«i  c  lo 
d.iiiiaii»-  utile  il  un  l'ii-.i  cnlr-naiil  -Ht  lifctar.  4  4%  ar  | 
3:1  ienlMre<,  d.oiio-  1  liait  niipliv t''ot|i|Ue  audil  Klein 
el  qui  a  eiir-iire  >  inquaiite-qiiatre  .ans  de  joinsMnei» 
Jauiii'lle  r»I  l'v  do.i'  à  Ix  »i;mnif  .le  I .'.  7«>  raiics. 

I.e  pin  de  cclti'  ai  qiiinlioii  >.Ta  coiiip.'ijs»   <'n  partie 

nv  les    s.ioiMjd»  dlll■^    aux  li(«    liosipiic»  pal  «ieor 

hiriu.  r-i  le  >urplu»  lui  s  1  1  p.ive  sur  «jpi  fond*  ^ili  tORl 
:i  la  i|l*|  ' liill.  n  de»  li-.-pir.'.. 

Art.  .'i  l.  Li  comiiii»M'<.i  u  lMnmsirative  de»  li>i»pic(>.. 
di'  L  o.ii.  di  parleiri' m  de  r.\i»i)<'.,  «".l  ,iii|i>n>''<'  a  jc- 
■|Ui'rir,  un  iiuui  di-sdits  l(>i»pioi's.  1'  iii|  '  1  m. nt  <ir  l'to- 
ci.'ti  Colli^:.'!-  appurtninnl  a  la  coiiiniuiii',  i-l  deiliMéÀ 
I  I  lalil  ->'  lui  lit  <l  un  j.iiilin  pour  l'ho^picr  d>-s  indu'enU, 
no>yeitiiaui  la  siimiiK-  de  3,|(ii)  francs,  pnv  «!  e»(inia- 
tioi't. 

L<'  prix  li"  c«-ue  acquisiuon     r  1  pa'..  sur  «li  s  futtd» 
qui  s  m  .1  1 .1  ili  v|.'  .^11 1.  Il  1 1'  ^  11.. .  pli 
Aft.  &4.  Le  bureau  de  bienfais.xnce  do  CrtTecow. 


Digitized  by  Google 


(Corpa  MlMuiL]      BMPIBB  niANCAIB.      [l^'MnlUS.]  M8 


d»'P»rt«Mii*>nl  de  l'Oi*'.  fsl  niiloriso  ;i  apiiiérir,  an  nom 
dts  pauvres  (li>  re'le  ■  lll<-,  ilii  vi^  iir  llfini  rlairn',  iiinvtMi- 
"ii.inl  la  lie  l.  iDl)   finiii'*.  [irix  ilVsijtniiti.  ii,  mia 

mai-uii  ile>lii)<'ii  au  rfl.iLlissoiiieiit  de  l'Iio.^pici'  d>'  crllH 

Vlll.'. 

Le  prix  de  celW  aequisilimi  sera  p  iyt'  sur  lus  fvuiU 
i|ui  'onl  à  la  dHposiliuii  diidit  hur  au. 

Art.  55.  La  conimissiaii  adiiiitu^lrative  liu  l'Inispice 
de  O'iirlir  s,  riéparlemont  do  I  Rure,  e»l  aulûri'éti  à  ac 
nufrir  du  sieur  et  ilanie  LcmiMiu,  moyi'itiiaut  l.i  «ioiiinie 
ap  3,375  frsfics,  cl  miii>  la  r<--.erve  d'iiii  yn-iiii'r  ikoii'laul 
dix  ans,  un  jardin  di'  18  arc<,  sur  lequel  r\islenl  dt-ut 
forps  de  hrllinirnK.  !•>  tout  estitn»'  2,400  friiurs. 

Le  pri\  de  ccVe  .i<'(|ui-.ili>tn  sera  ]>»y  sur  les  fonds 
di^ponildcs  de  l'Iiospioe. 

An.  T}6.  L.1  riiiiimi'^ion  adiuiniiilrative  do  riiiKpice 
de  Clermcni,  di-parti^nn-ni  de  rOi>e,  est  BUlori.'tél'  à  ar- 
qiiérir,  au  nmn  'IdiIiI  hospice,  ile^  iu-riliers  de deiuoUidl'> 
MarH'  Fr:inc"i-<''- ^li'laire  I,rpia>.  nmv •'nn.mi  l.i  somimf 
di'  l,ii(MI  Iraiic».  l'ilr  i>  i\iMiieiil  a  la  fiilirii(Ui'  S*iiU-Sain- 
Hin  lie  c.'it,'  vili.-  i)  uni'  renie  aiinurili'  du  2  fr.  9(i  c-, 
un  clos,  avec  un  pisilli  ii,  '•mil'iiaii  I  li-'Clare  2  ureii 
!)1  eeiiliares,  el  «  .liiin   >  Mm  ii  mi  -, 

L  nliic  >onitn>'  di^  i  lu  i  tr  uii-s  sera  p  ijie  sur  lu.s  fuuds 
qui  s.int  à  l,i  di^i-  -iii^ n  de  rhiis)»ice. 

An.  57.  La  c<>niiiii>»i'iii  adniinistralîve  de  l'Iiospico 
de  Cavagira,  dé(»arlf  mi  nt  de  la  Sé'ia,  e  l  .iiiiHn-.<  i  a 
acijuérif,  a»  nom  de  eet  lio^piep,  de  la  dame  C.arretlo 
Boî'in  1,  nii'^  tiiaisoii  eontiguë  aux  lialinirriis  de  l'Iiospiro, 
in<i)ennanl  la  siminie  de  .1,100  fran«-s,  prix  d'esliiiia- 
lion. 

I.e  prix  de  eelte  arqui.siliun  sera  pajt:  &ur  li->  lundi 
qui  sont  à  h  di-posilioii  de  l'hospiro. 

An.  58.  Li'  luireau  c«'Ulr»l  ài-  bienfaisance  de  Itor- 
deanx,  deparlenu>nl  di'  la  Gironde,  est  unlurist'  a  ac- 
quérir, au  IHiMi  lies  p:iuvrrs  di'  rrtte  ville,  du  >ieur 
Peyranne,  iiiuyenn.HiÉl  la  >oiiimi'  de  li,((W  friiiii:s,  prix 
d'e>liiniliou,  une  iiiiiMiii  ilc>iiiii't'  A  reeiviiir  lissii-urs 
de  la  charili'.  i'liiri;i'>'s  df  >"nnirii'  \>'^  |i.iii\ rc-.  de  l'ar- 
rondis-eiiif m  du  dcuxii'me  hurciu  de  i  icnfaisaucc. 

l.r  prix  de  ci'Uc  acquisiiiun  sera  payé  svr  dM  fonds 
qui  siiiii  dans  la  eais^c  dndit  bureau. 

Art.  ,19  L"adiiiinislrali<»n  des  hospices  du  Paris,  dé- 
pjirleiiieul  di'  l.i  S'-im-,  est  alitori^ei'  a  acqu.Tir.  au  nom 
iK'sdiIs  li(isp:(  r>,  du   sieur   Dneli.iiiov ,  iniiyiliiiant  l.i 

sdini  !•■  7,ri><7  fr,  71  <•..  au\  lermes  du  proies-verliil 

du  -I  jiMii  IK'H,  l'i  jour-'  -un  irits,  unl<'rraiii  i-(inti),'ii 
a  riiu>pice  Cofliiii ,  eoiilenanl  7,543  mètres  carrés,  et 
sur  leqasi  «xiMent  qmlqim  oonstraelioi»  it  poa  de 

valeur. 

An.  tiO.  L"  liurau  dt>  liienfaisanee  de  Blanirv,  de- 
parlement  de  l.i  Si-liie-lnferii'ure,  l'sl  aiitori-e  ,a  acqué- 
rir, au  liom  di'  ci'li>^  commune,  du  sieur  Unranlier, 
liois  (lii-cs  di>  terre,  conli'iianl  çnscn  Ide  2  lii'ctan  s 
J',  aii's.  moyennant  la  -onm     il  -  fralirs,  pnxd'cs- 

limaii>>n.  Celle  somme  ■•  r.i  ,ii  i|iiiîii  ''  -ur  li'S  fonds  r|ui 
sont  a  la  disposition  du  hiir'  .in  il.   I  ii  nfai-ain-e. 

Art.  fil.  La  comniis-nm  a  lMiuii»lr,ilive  des  hospices 
de  Mâeoii,  iiépartftnent  df  S.ioiic  4't-l.oir>',  est  autorisée 
à  acqufi  ir,  an  nom  desdils  hospices,  d.?  di  inoiwdh-  Marie- 
Amn -Perrat .  moyennant  la  ••uiniur  de  8,(HK)  franc-, 
une  poiitoii  di'  jardin,  coiiteii  uil  38  .ires,  et  esliuiéu 
9,120  franc*. 

Le  prix  de  C'  tl  '  aci]uisiilun  sera  pasé  sur  des  fomls 
ipii  -otil  à  l.i  disposition  des  liosjiice.s. 

.\rl,  02.  La  coiiiini-siuii  adniini-tialive  de  l'hospico 
de  Tonnerre,  depHiteinenI  di'  T Yonne,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  dudii  lios(iici'.  moyeiinuni  la  somme 
de  2l»,200  (raiirs.  du  -ieur  Itailly.  !'■■  moulin  du  des 
Fées,  sis  eu  la  commune  de  l.i.'iij  le-t'hàli-l,  avec  ap- 
parlen.ances  el  |>ièçes  de  terre  en  .!ëpi  iidant,  le  tout  cnii- 
Ipii'inl  .1  hectare'!  !)2  ares  iH  e -nu  ire,-,  et  estimé 
ii,350  francs. 

Le  prix  de  celle  acquisili.m  •i.^r  i  |>a\é  sut  des  fonds 
qui  sont  a  la  disposinon  dihlii  lu  s{>ir.>. 

An.  0.1.  Le  hnr<'aii  de  bienlai- ne  e  di'  lleimes,  depar- 
temi  nt  d'llle-el-\ ilaine  ,  e-t  uni  ri-'-  .i  ai  quérir,  au 
nom  des  pauvri-s  de  celte  villi',  îles  lirritiiTs  de>  sieur 
et  dame  Jussi'lm,  iiiuv >'nnatit  l.i  sutiime  de  1 1  iMiii  li  ain  - , 
iiiii  S'M  payée  sur  l>'s  fond-  'ini  sont  à  la  dispo-un.n 
(lu  lit  bureau  une  maison  conli^iue  a  celle  qui  e-t 
oceupée  par  les  .«œuru  di-  lu  Cltanié ,  el  eatin)C« 
lt,lw  ftabes. 


TimB  ni. 

COXI.ESSIOIS. 

Art.  (i4.  La  CMniniis-ion  n  iministraiive  de  l'hospico 
de  Sailli-Nicolas, 'd  pan.  ment  de  la  Meuribe.  est  au- 
torisée a  eoncéib-r  an  sieur  Kranfois-Galiriel  Vauil.  ville 
iiioyennanl  «ne  rente  annuelle,  el  s,ms  reli-nne,  dn 
11  fr.  95  c,  un  terrain  appartenant  audit  lioxpiee, 
c  nlenanl  347  mèlrM  «WN*  M  caolUmM  «1  Mllné 
20U  francs. 

An.  (tt.  La  commission  aiiminisiraiive  de  l'hnspica 
du  CliAteau-<lu-I^ir,  déparlement  de  la  Sarlbe,  est  aii- 
tori-é«  à  concéder  au  sieur  Nicolas-Lauirnn,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  i>aiig  retenue,  de  8<  fraucs,  une 
maison  el  une  cave  appartinant  audit  lioipîee,  6(  éTS^ 
luees  ensemble  i  iiii  revenu  de  7%  fr  incs. 

An.  Wj.  La  rpi  i--ii>ii  .iilijiiiii-,lr,i(m'   d-'S  liii.ipirps 

d'An;:er<,  départ. ■iii-'iil  .1.'  Mam..  rt  I.i  ire,  e.st  aiituiisée 
à  ciini-eilrr  .ui  sifiir  M  ■!  iiii-le'.  tni.yennant  une  rente 
aiinUMiie  de  4  décalitrenel  demi  de  froment, un  terrain  avec 
cavtt  au-dessous,  situé  dans  la  i  (inimurio  de  .Sonlanfé. 

An.  67.  La  commission  ndministr uivc  .le  l  li  si  ieç 
d  ,\lai-,  d-  parlement  du  Gard,  est  autorisée  i  c  incéiler 
aun  adininisliateiirs  de  caiiauv  d  ,\it;ues-Morti  -  ^  lie.vii- 
eaire,  mi>yeiMiaiil  une  renie annuelli-,  et  sans  r<  !■  mifl,  de 
l.liJI  déralilres  (i  litres  blé  ton/ellH  ,  la  poiiion  du 
doiiiaiiie  (In  I),ila<l..|  du  Grand-f).  urlel  et  dépendances, 
apparleoaiii  .uidii  tiospice,  contenant  ."iSS  hectares  (iO  ares 
72  ceiiiiares,  el  estimée  t>6,(XN1  francs. 

.\rt.  f>8,  La  Commission  administralive  des  bospioes 
de  Nancy,  d.iparlenienl  de  lu  Meiirihe,  est  autorisée  k 
conceiler  au  aieiir  Jean-Joseph  Déniante  un  terrain 
appartenant  auxdiis  hnsfun  .s  ,  l't  eonlena  t  4  n  és 
45  centiares  el  d.'mi,  luoyeiiiiaiil  une  renie  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  9  francs,  prix  d'esiiroation. 

An.  6!).  La  lommission  adminisiralive  de  l'hospie» 
di-  Hiji|iii-niaure,  dép'irtement  du  Gard,  est  aulori-ée 
a  Concéder  i  la  dame  de  Gramont.  luoyeneanl  une  rente 
aumielli-,  et  sans  rcienue.  de  1,100  francs,  le  domaine 
de  la  Chambre,  apjiartiMiant  audit  hospice,  el  esiimi 
24,(K>0  francs. 

Art.  "o.  Le  bureau  d.^  bienfaisance  d'Anvers,  dépar- 
tement des  Uem-Nèlhe%  osl  autorisé  A  con  I  r 
sieur  Leiis.  nniyeni  .ml  une  renie  annuelle,  et  s  m-  v- 
t-niii  ,  .le  Kl  irai  .  -,  une  pièce  de  t«rre  de  16  ar<s4°i  c  ti- 
liaies,  ap|i.ii  len ml  aux  p.uivres  de  celte  ville,  el  esiunée 
277  (r,  -4  c. 

Ari."l.  La  luni.iii  -toii  adminisiralivR  des  hospices 
de  C.liàleau-Gontier,  ilèpirlemeni  de  la  Mayenne,  est  «u- 
lorisee  a  concéder  au  sieur  Hnuilliine,  moyennsnt  une 
reiilit  annuelle,  i  l  sans  retenue,  de  12  fraie  -,  une  p..r- 
lioii  de  terrain  apnarleiiant  auxdils  liiis[nie-,  contenant 
50  ceiitiarus,  el  eslinn  e  liK)  fr.nnc-. 

An.  72.  La  cinniission  a.lmiKlslralivp  de  l'hospire 
de  Siml  BriMiie ,  dé|i,irinneiii  de»  Cdles-dii-N.>rd,  est 
.uiturisée  à  ci.ii.  eder  an  sieur  Fromentin  la  métairie 
dite  de  (Ailindy,  appartenant  «udit  hospice,  ronieiiant 
l.'l  bedires  il  ares,  el  louée  4liO  francs,  de  sa  plus 
^rrai  .h'  lali'ur  ,  suivant  le  rapport  d'expertise  dn 
15  -epleiiibro  18011  ,  moyennant  une  renie  annuelle, 
•■l  s.in-  relenue,  de  2(>2  ibcaliln-s  du  fr.. nient,  el  aux 
condili'.ns  portées  dans  l'arrèlé  dn  prcfnl,  du  avril  180(>, 
d.iiit  exir.iil  sera  joiiil  ;i  la  pié-m  e  Im. 

.Vn.  73.  La  commission  admiiii-ir,iii\('  ,ie  I  h  .spicede 
MiiUtiiii.rillon,  déparlemenl  il.'  la  N  icriur.  r  >t  an i. .ri-é-  a 
concédera  M.  l'éièque  d.'  I'  .ili.'i -,  inoyioin.inl  une  rente 
annuelle,  el  s-iiis  rel.'nm-,  I.'  4(i  fr  im-s  une  pelil«  mai-on, 
avec  dépendances,  app^irieiunt  audit  hospice,  el  estimée 
800  francs,  ladite  maison  attenant  aui  ÛtinmlS  du 
séminaire  et  destinée  à  y  être  réunie. 

Arl.  74.  La  commissioii  administrative  de  Pornic,  dé» 
pailemenl  du  la  Loire  Inférieure,  est  autorisée  ii  concé- 
der à  dame  Marie  Voi-ui,  veuve  Lepa|«',  et  .m  siuur 
Charpentier,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
lenue, de  18  francs,  une  maison  ^IpartMMM  «Bdil  bo§- 
pice,  el  esliniée  3lX)  francs. 

An.  7:>.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Houeii,  dcparumenl  de  U  Seine  Inférieure,  est  anlo- 
ri-i'.>  1  COII1-.  il.  r  au  «i>  iir  Fromentin,  moyennant  une 
r.'iile  .iniiiielle,  et  sans  relenue,  de  100  friiiics,  une  pièce 
de  terr««  de  5<i  ares  70  centiares,  appartenant  auxdils 
hospices,  el  eslimée  a  un  revenu  annind  dp  14  francs. 

Art.  7ti.  La  c.iiiuois-i.in  administrative  du  rh...spice  de 
Sarigné-r£vôque,  déparlaneni  de  U  Sarliie,  eal  ant«- 
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fisée  A  coiict^dcr  an  sieur  Trouvé,  moyennant  nne  renie 
raniirlle,  et  sus  rstcnop,  da  9  francs,  on  terrain  ap- 
laricnant  Andii  bospicf,  contenant  S  «M  et  demi,  ei 
«■tiniiO  ftaiics. 

TITRE  IV. 

£cnA^GCs. 

Art.  77.  La  commission  administrative  des  hospicns 
de  Ve*oal,  département  de  la  Haute-Saône,  e>t  autori.si  o 
À  céder,  à  litro  d  echange,  au  sieur  Robiirdey,  une  piiee 
do  terrr  appartenant  auxdits  hospices,  contenant  S4  arcs 
"07  railliare$,  et  estimée  160  fr.  50  c,  et  H  recevoir  en 
cuntre-écliange,  «ans  «oulte  ni  rt-ixiii ,  ilru\  ptt'ces  do 
terre  contenant  ensemble  28  ares  40U  mitliar<;s,  et  esliméo 
340  fr.  80  c. 

Le  sliMir  RolMrdejr  pavera  les  frais  dVchangc 

Art.  '8.  Le  bureau  «Te  bienfaisance  de  V.iudcniont, 
département  de  la  Meurllie,  est  autorisé  iV  ct'dtT,  i  titre 
(l'ftchan^'e  ,  an  si*-ur  Jeandel,  un  terrain  de  8  an  s 
IT  centiares,  appartenant  aux  pauvres  de  celte  corn- 
mnnc.  et  estimé  2ÎK)  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  souUe  ni  retour,  un  autre  torrua  de 
a  ares  Si  eentiitres,  est  estimée  300  francs. 

Le  sibiir  Jeandel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  La  commission  adniislralivo  des  hospices  de 
Lille,  iléparlcmenl  du  Nord,  e<i  aolorisi'e  à  céder,  ù 
litre  d'échange,  A  demoiselle  D«  fonnuestreaux,  plusieurs 
pièces  de  terre  app.irt*>n.int  auxdits  hospif'"',  •*tHtép«i 
loiiiniunes  de  Fiers  <  t  Jo  NS'asqachal,  conli  n.uii  hor- 
tares  28  ares  î>0  centiares,  ol  estimées  31,311»  d  un  s  *'l 
A  recevoir  en  cunlre-érbanfre,  nuis  sonllo  ni  ii-  uiir, 

Elusietirs   autres  pièces  do  terre  siiea  contotunc  de 
omine  ei  de  Kives  ,  eonienanl  18  iMetlTCS  96  «nn 
R.5  ceniiares^el  eslioiées  40,340 francs. 

La  demoisaUe  DsfiNtraieslfMax  fujén  tes  frsis 
d'cchaiiKe. 

Art.  80.  l  e  bureau  de  bienfaisance  d' Espierres, dépari c- 
ment  de  la  l.vs,  «•«!  autorisée  A  céder,  A  titre  d'èchant'". 
BU  sieur  All;'ll^l••  Di  lU'-^'o  une  piite  de  terre  de  iOariv., 
(stiinée  liOO  francs,  cl  a  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soultc  ni  retour,  une  antre  pUce  de  terre  de  mime 
itendae.  estimée  800  francs. 

Les  frais  d'édmnie  «erani  à  la  dnme  dn  sisar  IM- 
fosse. 

Art.  81.  Le  Ihiumii  ■!>•  tiienfai.Hanro  il'Arri  as  ,  ili  - 
parleineni  des  Hautes- l'y rrn<^<*^,  c^i  ;iiiiiiri>«'  .t  coilr  r. 
a  tiirc  (l'iVchaiipe .  au  sieur  l'i'Trr  Mi'iiilai;:ii<' ,  un  - 
graufre  iivi-c  dfiix  pim-vs  de  lerre  apparien.iiii 
vrcs  de  celle  commune,  contenant  ensemMi'  .'t  Ihtliiv^ 
24  are»  Iti  centiares,  et  estiino  le  tout  3,000  franc»,  el 
i  recevoir  rn  conIre-tvhanKe.  sans  soulte  ni  retour, 
1«  trois  pièces  de  terre  contenant  entf^mble  1  liociare 
51  ares  41  centiares,  et  e&timéi  s  .(  (HK)  francs,  et  2" 
onc  granfre  avec  nne  piéic  de  lerre  de  it  ares  97  cen- 
tiares, estimées  enseiiilile  la  somme  l.ilO francs. 

Le  sieur  Nendai):ne  sera  chargé  des  frais  tlVchnnge. 

Art.  H:!.  La  commission  adniinislrative  de  l'hotpice 
de  Solti,  dé)>:irlemenl  du  Uas-Rhin,  est  autorisée  à  rô- 
der, à  liire  d'échange,  aux  sieurs  Margraff  et  Munl/er, 
l'ancien  couvent  des  Augustins  et  ilépendances.  *\%  i 
Wissemliourg,  appartenant  audit  liosiuce,  et  estimé 
10.200  fraoc»,  el  n  crevoir  en contre-iVliange  snnssoulto 
niretuOT.ununiaiH)!!  avec  iardin,  sisàSeliï.  et  irvîjr  [>ic~ 
ces  df  lerre  (-(.iii"!!.!!!!  3  hectari'S  28  ares  8  eoiiliiire.s  'e 
tout  cslinii-  li),:.(m  fr.mcs. 

I.e*  •iii'urs  M^rgrafi  et  Munlzer  seront  r|iarg4  s  des  fr.iis 

d'n'Ii.Mi.'!». 

An.  H.1.  La  commission  adminisir.'sfiv..  ij^ji  hospiC"» 
do  Sira4lH)urg,  département  du  It  is-ltlun,  r>i  nnlorisie 
.1  cédi  r.  à  line  u  i  i  hanpe,  an  sieur  Hilier,  deux  pii'crs 
lie  lerre  r^rilenant  ensemble  23  ares  ieiili:ire<.  et  e«- 
tiiiioes  (iOO  fr.incs,  et  à  rerevuir  eu  loiiire-édiange,  sans 
soiilfe  ni  reiiiiir.  dmit  autres  pièces  de  lerre  niDlenant 
3.'»  are*  21  l  eniiares,  cl  esiinièes  9"3  francs. 

Le  sieur  Hitler  sera  eh  irg-'  des  fr.iis  d'écldnpe. 

Art  H|.  Lit  commiss-in  administrative  de  riiu<pii-i>  de 
Sainte-Marie,  drparleiupnt  des  llastes  l'yrénees.  est  au- 
toiisèc  A  ci'der.  a  titre  d'echingc,  un  sieur  Serè.  une 
pii  i-e  de  pre  ,-ippartenntit  audit  h<>spi<-i-.  ronleitani  un 
iieclure  li  arrs,  et  estimèi-  2,0".'i  frjin  s.  cl  n  r''cev.iir  en 
ci.nire-ecliunge,  s^uis  suulte  ni  r'ti>ur,  un  jirdin  de 
KiH  mètres,  conligu  au  j.:r>liii  de  l'Itoapice,  et  ctliioé 
2,075  fr.  2:.  c. 

Lo  aienr  S«ré  paiera  ks  frais  d'éehanf*. 


Art.  Ro.  La  commission  administrative  des  hospices 
d»' C  ittrlrriv,  i!<  p,irttmenl  île  I.1  Lys.  est  aulorisèe  s  e^- 
(ii'r.  ;i  [iiri>  il  ecliatlj-'e,  Ml  sieuT  l'.honiel,  uni'  (  i.'  i  i-  il- 
terre  conleiiant  i7  an  s  82  cenli.ires  .  et  esliniee 
980  franc»,  et  A  recevoir  en  c  •ntre-échange,  sans  soultc 
ni  retour,  nne  autre  pièce  de  terre  conienaot  78  ares 
85  centiare»,  et  estimée  1.270  francs. 

Le  sieur  r.liomel  p.tycra  les  fr.iis  d'iVliani'e. 

.\rt.  86.  La  c«'iiitni><iMn  adfiiini-iriitix.'  il'S  hospices 
de  l.nnéville,  département  de  la  Meurtiie,  e»t  autorisée 
à  céder,;i  titre  d'échange, au  sieur  Gellenoncourt.deux  piè- 
ces de  ti-rre,  contenant  .TC  ares  75  centiare»,  et  re-'e- 
\oircn  contre-échange,  sanssoniio  ni  rddiir,  dmx  .inin-i 
pièces  tlo  lerre  contenant  37  ares  43  centiare:»,  et  d'une 
plus  grande  valear  que  les  terrains  appartenant  ans 
bospices. 

Le  sieur  Gellenonc.onrt  payera  les  frais  d'èch.mge. 

Art,  87.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Morbecf|ue.  di^ 
p  iri.  ment  du  Nord,  csl  autorisé  à  céder,  A  litre  d'é- 
change, au  sieur  Vandew;>lle.  un  terrain  appartenant  anx 
pauvres  de  celte  commune,  contenant  44  ares  s:.  r.  ii- 
liares,  estimé  1,079  fr.  50  c,  a\ec  les  arbres  et  haies 
qui  soni  sur  ledit  terrain,  el  à  recevoir,  en  contre-échange, 
une  pièce  de  terre  de  la  même  étendue,  et  estimé» 
1.247  fr.  75  e ,  avec  nne  ebannlére.  I«s  arnras  et  baies 

qui  sont  sur  ledit  terrain. 

La  sieur  Vandewallc  payera  on  outre  an\  pinvit  s  la 
somme  de  340  fr.  SU  c.,  valeur  des  arbres  et  haies  qui 
existent  sur  le  ietrain  à  hiicédA  «t  il  SDppoftcra  les  frait 

d'échange . 

Art.  88,  La  commission  administrative  de  l'hospice  do 
Scriin.  département  ilu  Nord,  est  autorisée  à  cèler.  à 
litre  d'échange,  à  la  dame  \tM\e  t^audrelier  el  .ui  -hur 
Toussaint  Caudreiier,  son  âU.  une  pièce  de  terre  ap- 
partenant audit  hospice,  contenant  40  arr"-  83  cenlia- 
re»,  el  estimée  î.riRi  francs,  et  à  recevoir,  en  contrr- 
l'i  liiiiige,  sans  soultc  ni  retour,  ur.e  pii-ee  de  tem 
54  .in  s  22  centiares,  eslinte  S.ltlO  francs. 

Le  sieur  »t  dane  Gnndrelier  senmt  chaiiBés  des  fr^a 
d'échange. 

Art.  89.  La  commission  administrative  des  hospices  do 
Besancon  esi  autorisée  à  céilcr,  A  titre  d'échange,  au 
sieur  Maurice  Micliaux,  une  maison  u\e<- jardin  apparte- 
nant anxdits  liospices,  situés  cnnt'iii  de  la  Uc-duijui-, 
territoire  de  et  i-stiro'  s  .i  un  r<'\enu  de  200  francs, 
et  A  rcci  >i)ir  en  contre-eoli.inge.  sans  soult^'  m  rel'iur, 
un  petit  domaine  contenant  !>  hectares  5  ares  84  centiares 
de  terre  labourables  el  vignes .  oslimé  à  un  reteoH  de 
270  francs. 

Le  sieur  .Michaux  p.iyeri  les  frais  d  ècliange. 
An.  90.  La  c  itnmission  administrative  des  hospices  de 
Trêves,  dènartement  de  la  Sarre,  e>l  antorisée  si  rèder, 
.'i  litre  d'échange,  au  sieur  Liniliunrg,  une  pi>  ce  de  icrre 
appartenant  aux  hospices,  contenant  53  arcs  16  centia- 
res, etesiimie  1.50  francs,  et  a  recevoir  en  conlre-éhanjte 
deux  aulrc»  piices  de  terre,  contenant  cusiuible  59  arc* 
K8  centiares  et  estimées  2S0  francs. 

Le  sicnr  Limbonrg  poyera  en  outre,  aox  hospices, 
une  somme  de  33  francs,  et  aeiaitteia  les  frais  d'é- 
change. 

An.  91.  I.a  commission  administrative  des  hospices  de 
Hhinaii,  départeiMcnt  du  llas-llhin.  est  autorisée  k  où' 
der,  X  liire  d'échange,  au  sieor  Jo>eph  .Srlioeii.  nne 
piére  de  terre  ci>nleii;iiit  25ares.  ap|Mirteiiniil  audit  hos- 
pice, et  estimée  200  francs,  et  il  rcee^oir,  en  roulri'- 
éi  hange,  .sjins  sonlie  ni  retour,  deux  pi.-eps  de  lerri'  con- 
tenant ensemble  2<j  ares  et  estimées  2H0  francs. 

Le  tieiir  S<  huen  supprirlera  les  frais  d'échange. 

An.  !)2.  La  Commission  admimstraiive  de»  hospice» 
de  Grencdde.  dèparicmetil  de  risrr<-,  est  aot<  risiT  .i  ci-, 
der,  a  titre  d'érh  iiiye,  à  la  demoiselle  de  S  nul-durs,  deu  ^ 
piéres  d;'  lerre  appartenant  auxdits  ho«pi'  <  -,  rontenant 
ensemble  02  ares  9.1  ceniiarc^,  ites'imies  1.951  frane», 
1 1  1  recevoir,  en  i  >inlr«"-if  liante,  saii;.  s  julto  ni  reiuur, 
iiij.   (>lere  de  I<-rr-'  de  70  are^,  estimée.  3,150  francs. 

La  demoisello  dr  Sainl-Oiirs  p;<yer^i  l'  S  frais  d'écli.ii.ge. 

Art.  9.1.  La  conimis'i  in  ailininistraiive  des  hospict-s 
de  Lndo,  dèpart>-mi-nt  de  la  .Sarlhe,  l'sl  aulcnsee  a  céder, 
a  liiri'  d'échange,  au  sieor  Dronineaii.  cinq  parlirs  de 
rentes  itrotluisani  ensemitte  131  fr.  34ï  c.  au  capil.il  de 
2.fî27  fr.  20  c,  npparienant  audit  ho>pice,  et  ;V  dre- 
vrtir.  en  conire-('chan;e,  sans  soulle  ni  reiour,  une  pièce 
de  lerre  de  3  hectires,  estimée  4,000  francs. 

Le  siewr  DftuiaeMi  pajera  les  frais  d'échange. 
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An.  'H.  I.a  commiissiun  .KlminiMrativr  de»  hospices 
du  Mail-,  liépnrioment  de  h  Sarthe,  c*i  ntllorisi-e  a  cé- 
drr,  i  iiîri*  d'écluiiijre,  .m  -loiir  Lungiivvat-d'llaranconrl, 
d.  11^  )iiri .  <  de  pré  upparlonani  au\di(^  liuM)ices,  conuv 
n,iiil  H)  ai.'.-i  64  cciilurfs,  v\  esUoitU-s  8U0  fraucit,  ol  à 
rci-ov.  ir  (Ml  r<,iitrc->V!inii(;e,  sans  soulle  ni  retoori  dudit 
sitiir  il'Haraïu  .nii  (,  -iù  arei  Si  ceiiliares  de  <6miîll  iga- 
lemc-itt  nniumlr'  jin',  ei  estimé  970  francs. 

Ijb  sit  ur  '1  llaraïu  ourl  payera  l<'s  frai»  d'éflianirc. 

Art.  95.  1"!  l'diiuiii  ;tjon  ;ulmiiiisira(i\c  do»  liospicfs  do 
Itcnncs,  di  parii  riKiit  iJ  Ill.'  <'i-ViUino,  e-il  autoris^ie  à 
cc^der.  :ï  lilrù  d  ccliMiige,  au  sieur  Loiiis-Elipntie  Martin, 
uno  pir  ce  de  terre  dilo  le  Clos-Giffard,  contenant  3  licc- 
jarp<4  2«are«  51  «vnliar''»,  et  estinitS;  2.938  fr.  40  c..  et 
à  ri'i-L\(j[r  eu  citulrc-whange ,  sans  soultc  ui  rt'lour, 
Imis  pip  .  lî-.li  i.  rre,  roni<'(»a«u  ensi-niblc  3  licclares  TiT  are» 
SI     lUiaros.  cl  <  sUiuçi's  ■J,;*"»H  fr.  80  c. 

l.r  >[i  iir  M  min  siiiipi.riera  les  fmis  dV-cliange. 

An.  ini  l,a  (■ijniiiiissiuo  .'idiiiinislrnli\c  tic  l°lK>>pice do 
l'.iliii  ir,  Ji  partemvût  du  Haut-Rhin,  est  autorisée  a  cé- 
diT.  .1  tilie  d'i-ehange,  au  sieur  iloehres.  uno  pierc  do 
terre  ap|»arlenant  aiidii  hospice,  ntnleiiant  11  ares 
71  centiare»,  et  esliiui'i'  ■'.■>o  francs,  et  à  recevoir  encoa- 
tr<'-^4-hnr):;e,  sans  «uulte,  ui  retour,  deux  aulre-i  pièces  de 
ii  rri-,  ciMitr  nant  eoiemlile  46  u»»  M  eMtiwM.  «taili- 
méts  4. VI  francs. 

l,ç  ^il'lIr  Ito.  iircs  payeia  les  frais  d'éch.iiigo. 

Art.  97.  La  coinini:ssioa  adiiiinislralive  des  hospices 
de  Tn-M's,  déiiarleniout  de  la  Sarre,  est  aulorisie  a  cé- 
der, à  litre  d'échange,  au  sieur  Pierre  Marx  le  joone, 
4h.  <  i;ircs  \'2  .u  cs  d  t  vignes,  en  neuf  piiTo.s,  8  ares  de  ma- 
r.iii  l'I  I U  lii'i-l  II  es  de  rurluTi»  et  m:iiivnt-;es  leiri-s,  le  tout 
.-ipp.irloii.ilil  a'j\ili!i'>  liiispii-i's.  <M  i:>liMn'  :l,  IK-J  fr.ujc,  l'I 

:i  r.',  I  voir  en  contre-cchunjro,  sans  .souUc  ui  retour,  une 
|M.  I  >  >Ie  terre  do  1  iMctucs  70  am  61  aeRliam.  ««tiinée 

3.7«2  francs. 

J.e  sieur  SI  ir\  ac';uiii'Ta  le*  frais  d'échange. 

.\rl.  9H  Li  f<itiiiiii>sii>u  ;i(trniiii<tralive  dm  ho>spi<*» 
de  ite$ancori,  iltji.irlfnn'iil  du  Duiihs.  aiil'-'ii mi'  .» 
céder,  X  litre  il'i'f'h.m^'e,  .m  -.leiir  l,n/ii:ii\l,  iim-  p<irtii.fi 
deinaisi'ii  liiiuli.nit  •  ii  nniiO,  i/l  esliméi'  .M  fr.  ."lO  i:.,  .i 
recevoir  en  coatre-écbaoge,  .sans  »»ulle  ni  retour,  une 
pirri'  lie  prA  eontsiuuitV  ans  S  eentiaK*.  at  «sligic« 
4'»  franc». 

I.e  sieur  I.i  i.i  iril  srra  chargé  île-,  fr.ns  d  ri  li.iii;.o. 

Arl.  91).  Laeuniiiiissiunitdntinislniii^i'  <!« -,  liofpn  i -i  'ii' 
Lille,  déparlonient  du  Nord,  est  autinis  .  ;.  ct  iler.  a  li- 
tre d'échange,  au  sieur  Wall.aert  Désirions,  un<)  maison 
sise  a  Lille,  appartenant  auxdils  hospices,  et  esiiinéa 
19,0^10  frjiics,  et  a  recevoir  en  rontrt'-iTli:«npe,  sait»  sioulte 
ni  retour,  8  lieclares  tiO  ar.'s  (i  coin  un  -  de  terre  la- 
hoar.ibte  ,  sis  au  territoin-  Je  >laniin'Ui"  .  «"îtiinés 
âl.tJOO  fran.  > 

Le  sieur  Wallacrt  Desrnans  payera  les  fiai-  d'i  i  lianj,-.'. 
An.  lOO.  La  c  inuiiis  .li.iii  ailmiiii-lr.iln  i'  iJ.-s  lin-im  es 
de  Chltoiis-sisr-Mariie.  déparU'iin  iii  du  la  .Mauie,  e&t 
autorisi  c  a  ri  l.  r,  a  titre  d'éeiian.'e,  au  Mrur  llcrmand 
Picot,  une  riiaisdii.  dile  maismi  N.uiiti  -.ViMii',  apparlenaiil 
au\dils  hosji.i  i  -,  .  i  i  siinii  i'  IHkJ  fi.nK  -,  ri  à  recevoir  en 
contre-ccliaiigo,  gan&suulte  uirotour,deu\  pièces  do  terre, 
conieiiant  t  heeiartlOam  90  OMliani,  «t  «ilîmèe* 
l.aoo  franc». 

sieur  Hrrm.ind  Picut  supportera  les  frai»  dVcbaiii.''' 

Ali.  101.  La  rommi«.sion  adminislrativi'  des  hospiofs 
de  Cas.il.  ilrinrioiiii  tii  de  Mareago,  est  .mloriseo  li  >  i  - 
diT.Atiir.-  li  echanijo,  aii\sieur  Boiia. deux  pifce*  do  terre 
ap|i  irl'-ii  ml  anxdit»  hospices,  conlenanl  i  n-seiiible  I  hec- 
tare :,(,  ares  78  ceiiliaa-s,  et  osiiiuéoii  «WCi  fr.  .15  c,  et 
à  r  i -M  ir  en  ontre-t'cUanjtc,  sans  soulle  ni  retour, 
deux  autres  pii-ces  de  terre,  de  la  contenance  de  1  liec- 
Ure  80  arcs,  et  estimés  1.25^  fr.  :»0  c. 

Lr-s  sieurs  Roila  supporteront  les  frais  d'échange. 

Ari.  U)i.  L,\  L,iii,iiii--hiii  administrai ive  des  hospice» 
du  (',  iiidjr.ii.  iléparlemeot  du  Nord,  v<\  ntit-iriséo  A  céder, 
:i  liire  il.  i  li.iiigi-,  au  si-ur  Bocquit,  une  pi.-ce  déterre, 
de  j3  irr,  -JO  r- -nliares,  iip|iarteiiaiii  auxdils  hospices,  et 
estimé'  Ij.no  franci .  cl  à  rrct  voir  en  conlre-échaii^e, 
sans  Hoii'it'ni  retour,  deux  pièces  de  terre,  contenant  cii- 
seinhk-  t,i,  ares  Oi  ceniiarei,  1 1  estimées  2.200  francs. 

Le  sieur  Uivcquet  ;icq!)it!i'r.i  les  frais  d'éciianiie. 

Art.  103.  La  coiniui--!.  ii  ailiiuiii-lrali*e  de  rhuspii'o 
de  Chauninnt.  départ  ment  do  la  Ilauttr-Marne,  est  au- 
torisée A  céder,  i  iiîrr  «l'échange,  au  sieui  Desi-harines, 
OU  pré  appaiwoaul  audit  liospîce,  <Ul  le  pré  D«rde, 


contenant  28  ares  72  centiares,  et  Mtimé  1,'iOO  francs, 
et  4  recevoir  en  contn.'-érbnnpe,  •iniilir  m  r''lftiir  : 
1"  une  i(r  pré,  y\f  10  .ires  iu  i-<'!iii,ir''s,  rsimiio 

l..VJOfraiirs.  -i"  iiiir  aiilri^iji'  '.ii  art"*,  esliiii.-,' X«»0  fianc», 
et  3°  une  aiiti''  pircc  d.-  pré  île  '3  ares, 
L«  »ieur  Descharnies  payera  K  s  frais  d  éi  li,in«fe. 
Art.  104.  La  coiiiinission  adiiiiiii-iraliv<'  i'b  l'li>is[iioe 
de  Snt<sson<i.  tlépart«*meiit  de  r.Visin'.    e-i  aulorisi.o  a 
ciili-r,  a  liiri'  irécli.iiijji',  au  sirur  llliii,   --iv  [H'Cr,;  ij,- 
terre,  contenant  190  ares  1^  i-cnijar-";,  <  I      ilr>'  parin-s 
de  liois,  contenant  200  ares  'M)  lenliares.  If  I  ni  rsiimé 
l,92d  fr.  50  c.  f't  n  recevoir  en  contr<  -érliari;;e.  i^ans 
ïuulle  ni  relKiir.  tniii  pièces  de  terre  contenant  !  beCttlM 
3H  ari'^  T5  centi  iros.  et  estimées  2,4*ti  fr.  iO  e. 
l.r  si  ur  lUiii  payera  les  frai»  d'éclian^'e. 
Art.  ID5.  La  commission  admiiiistraiive  des  hospices 
Ji'  lliiy,  déparlenient  de  l'Ourlhc,  l'st  aui. aisée  à  céder, 
a  lilri'  iréi"ti,in'»e,  au  sieur  lleyiir,   un  nnulin  A  tan, 
uii|iarU'naiil  auxdits  hospices,  ri  e-diné  i.nlii  franc-,  et 
a  recevoir  en  contre-échange  une  iiiaisrin   avi.r  jarJin 
esliiiiés  1 ,366  fr.  2.'»  c.  • 

Le  «t'  ur  Beyar  payera  en  outre  aux  hospices  uno 
re^a  '  iimnelle,'  et  saii»  retenue,  de  300  (nocs.  «t  rap- 
portt  ra  li'ii  frais  d'échange. 

.\rt.  lOo.  L  i  Commission  adrnini'ir.Tiivi.!  .lus  hospices 
de  .Mi'aux.  département  de  Seinc-ei-Marne,  est  autoriséo 
a  i-i  iIit'  it  litre  d'éi-hange, au  sieur  Mullol,  l.'iS  ares  do 
W  rrr  api»:tr!enaiil  nuxdils  hospices,  et  estimés  à  un  re- 
v.  iiii  (|i'  l'Ji  fr.  Il)  c,  et  à  rt'o'\oir  l'ii  contre-échange, 
M  s  siiiilr,'  m  retour,  six  pièces  de  terre  conlenant  en- 
seiiibir  :i  l.r  l  in  -  are»  94  ceatmrM,«t  ealiméninn 
revenu  do  ibl»  fr.  l)'>  e. 

Le  sieur  .Mullot  sii|.|)..riei  t  le-  frais  d'échange. 
Art.  107.  Lt  foiiniiission  adiiiinistraiive  des  ln^piees 
de  .*soissiins,  i|.  |».irli-iacii[  .1.'  r.Visne,  ost  nnlia;  .••  à 
céder,  a  iitr«  dVi  lianje.  an  sietir  Louis-Marliii  Fli<brrl, 
une  pièce  de  terre  <'.>iii.  iiani  ^  i  .are»  21  reiitiures,  et 
esliniée  202  franc»,  et  .c  r-  '  ^'s  i  ir  .  ti  cuniriHkbange,  sans 
soulte  ni  retour,  uno  jm  i  e  dr  t.  rra  conleot'it  M  art4 
20  centiares,  e(  estimée  '.iW  fr.  iil  e. 

Lo.si<-ur  ri>.ljr'rt  payera  U  -  rr.ns  .1  .■ftian^e. 
Art.  108.  La  coinmiasinn  .iilininisir  ilive  ilrs  liosjnces  de 
Langres,  département  d>.-  I.i  II  iiiii'-Mani.', .  si  autorisée  à 
céder,  h  litre  d'échan^'c,  a  l.t  toiiiiiiunr  .!'■  [..aiipreî,  oiîo 
pn'.:e  ilc  l'Tro  ci ■nli'ii.iiii  3  hectaies  l'J  ,  r^'s  su  r.Miliafos, 
apparU'uaiil  au&dits  lio-|iiiv«,  ei  i-  in..-.'  1..M.1)  francs, 
et  a  recevoir  en  coiiir<'-é.  lian:'.,.'  nn  li'ii.mi  ciiiiiniuiul 
de  15  ares  45  centiares,  e-tiiiie  e^al  -iiieia  l,:>iM  Iraucs. 

Le- frais  d'échange  seront  p:irt.-i;;és  enire  |.i  ciitiiiiiunc 
cl  les  hospices,  et  l.t  coiiimissiun  lulmiiiistralivi'  rem- 
plira l'  s  C'indilion»  éiionrét  s  dans  l'acte  du  20  novenu 
.lir>'  IS'i)';,  dont  extrait  SfT.i  joitil  A  la  présenta  loi. 

.\il.  109.  I^k  0  niiiii-sH'n  admi iii-lraliv de»  hospice» 
ili'  V.iii»nciennes.  deparieno'ni  du  .Non!,  .si  autorisée  à 
(■  lier,  :\  iiire  d'échange,  an  si.  nr  linnié,  deux  pièce» 
de  terre,  l'une  labourahl»  r  t  1  autre  nature  de  prairie, 
aiipartenant  auxdils  hnspi'  .  -,  contenant  nii.scnible  *J  ii.  c- 
lares  U4  ares  27  centiares,  et  esiimé»;  6.2.50  franc»,  et  à 
rerevoir  en  roiitri'-éclian,'^,  -an-  souli.»  ni  retour,  une 
piécj  de  terre  de  4  hectares  34)  ares  87  centiares,  estimée 
UK'.m  franc». 
Le  sieiir  Bonvié  sera  chnrpé  des  frais  d'échtinje. 
.\rt.  110.  La  comniissma  a  liiiiiu-ir.iiiv.'  des  li.isjni'es 
lie  Casai,  département  ilc  .Mar.  n.d  rsi  .inl  .ris.'C  .  c  1er 
à  tilTL-  il'éi  li  in^'i-,  an  siciir  .N.naïa  /i',  nue  pi.'ce  d.' t.  rr.' 
de  61  iU(  s,  i-stiiiié"  "uo  fram  -i,  <'t  a  reo.jvoir  en  coatre- 
écliangi',  -an-  Miiilie  ni  retour  iin<>  aiitn'  pi^  de  lem 
de 73  ares  t;i  cniiares,  eslirnéoitOO  francs. 

Li'  sieur  .N. IV. ii.'/i'  si'r,i  i-hartré  de-i  frai»  dVelianpe. 
Art.  III.  l.a  .■oiniiiissii.n  ailtiiini'strafive  d>'  l'hospice 
de  Monlniirail,  i|«  p.iru  ni.,'i.l  d<-  l  i  Marne,  rst  aut<iri-ée 
à  céJcr  .a  tilri'  .1  écli  in .m  su  nr  (l.djiii,  iroi.  p.nils 
jardin»  a|ipariiMant    nnlit  lM.s|ii,  e,  r.int'-ii  ira  '\  arc» 
9d(.ciares, et  estimes  dUO francs,  et  à  recevoir  encontre» 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  pré  de 
35  îircs  H  .léci  ir^s,  esiiuiée  1,275  francs. 
I..'  -ii'iir  liMblii  payera  let»  frais  d'échange. 
Art.  112.  La  coiiimissiiin  a^liiiinistraiive  de^  hi'.^pice» 
de  Cliilon»-sur-.Uariie,  déparlcment  de  la  .Marn.-.  est 
autorisée  X  céder,  à  litre  d'é-lmn^e.  au  sieur  i;.ilKhet, 
une    maison  appari.nant   nnxilit»   liospices,  rstimée 
74i  fr.  15      et  feiiti.-  p,jr  l.  dii  slcnr  Gahchet  pur  hait 
eiuphylli!-..tii(iii\  .Il  ni  il  r<  st'>  «  n.  .  r.'  vingt-cinq  années 
à  eoorir.  a  raison  de  4  fr.  SO  r.,  par  aii|  et  *  reee\«ir 
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en  cûnire-^cliati^f"  ileiii  [li.oi's  Jo  terre  cinitiMi.inl  en- 
•eiiiljlf  (il  aios  !>i4  iiiilli.iri'S,  et  ««lunées  IMJO  (iai<C!«. 

l  e  *i.-iir  (îa  iclii  t  pu)>  i\i  It'*  frai»  d'échange. 

Ail.  IIJ.  Li  > uijiiiii>«iuii  adiuiiiisrrative  de  l'hoipicu 
de  Louh.'iiis,  d  '|i.irl'  rii>'(it  de  Saône-ei-l-oiro.  est  ;iiilo- 
n«e  a  c-'Iit  ;i  iui>;  <l'crliaiige,  au«i«*ur  Ma/u  r,  il  uri-s 
75  ccrjiiJire>  'le  prn,  .tppiirioiiaiit  aiulii  lio<|i)C  ',  p  ••- 
titué:*  iU)  InujC'-,  ni  ii  recetoir  «ii  coritre-eciiiUiKe,  sans 
•volte  lii  retour,  une  autre  piiw  tit  30  ans  fft  cen* 
tiare*,  estiitu^e  560  (ritiici. 

Le  si.ur  M.i/.itr  ]>a\fiu  les  ft,ii<  dV'chang>'. 

An.  114.  La  LurtMii  île  tuL-hiiiisaiico  de  Tln/ini  l,  dù- 

ririeuicnt  de  l'Uèri' .  >">t  iniinnsu  n  i't'il>  r   a  titre 
èchaiigH,  aa  tieur  Duia.nii,  uti  lonaut  <lu  lui  .M:i/uie<, 
apparieiianl  aux  pauvre»,  coutcnaiii  80  cenii:irc»,  >'t  •  - 
limé  iiô  francs,  et  A  recevuir,  en  coutrc-écliaiiifi-,  vu.i 
toulte  ni  reluur,  deux  p-  iik'-^  |>ii-ce!i  de  lern-  i  •iiitoiiaul 
•n.wuible  10  are»  7â  Ci  i.Uiiies,  et  oilniiêe»  é4C>  li^cs. 
Le  «leur  Durand  tt  ra  cliargf  dea  frais  d'échange. 
Art.  ItS  La  cuuiiniisîun  aiJiiiinistraliv>i  des  hoipit-os 
et  secours  de  Oru\ell>'s,  et  le  iiiaiir  Jr  la  coiniiiune  de 
MolleQtk!ke,  déparlenieut  de  la  D^lu,  -ont  aii'ori*és  à 
cédt-r,  a  titre  dVcUunge,  au  «ieur  Fraiiçm^  Ji>m'|<Ij  .M  en», 
«ne  pidce  'le  prc  a|i(tartenatit,  par  iu<ti\i>,  aux  jKiUïres 
de  Bruxt'Ilet  el  a  U  fabri<|ue  d»  .M  IImiI  <  ko,  cunlenant 
*3  are»  G  i-cnliarcft,  et  e«tiiiiée  000  f  iUK>,  cl  a  recevoir, 
en  coiiire-t'chanire,  (an»   -oiiju-  m  rri  air,  imo  juiIii' 
partie  de  pru  couleaaul  40  lu^i  r>o  c>  lalarl'^,  ut  e»iiuiee 
i.UOO  franc». 
Le  sieur  Meeiis  payera  le»  fiais  U'échauge. 
Art.  110.  Le  bureau  de  kienfai»ance  de  la  Hadeteine. 
dé|Mrteiiient  du  Nord  ,  e.st  autorisé  à  céder.  A  litre 
dVbange.  aux  hutpice»  do  Lilie,  une  |ii<  <  *■  <lc  i>  ii<>  >\i 
44  ares  33  o-ntiare»,  aiiparlenaiil  au\  pauvres  de  U 
Madeleine,  et  estimée  i.MJiO  fniucs  et  .i  lecvulr  eu 
contre>écbange,  «ans  «oulte  ni  letour,  une  pièce  de 
Mm  de  U  mèuia  4ieii4tt«|  «ppirtUMBI  ««itfili  itUfitM, 
•t  Mtimée  S.310  fraoM. 
Lm  trak  d'échange  seront  partagés  entra  Mil  hmwt 
bieofai«atice  et  let  bo«pic«»  de  Lille.  . 
Art.  117.  Le  bareao  central  do  bienfaisance  du  canton 
ét  t<Oox,  département  de  la  Mea»e-lnférieure,  est  nuio- 
tité  A  oeder,  à  liire  d'écliange.  au  sienr  Darii,  trois 
tvnlM  M  leigle,  formant  ensemble  un  retenu  de  (i  ber- 
MlillM»  apfMMaant  uuv  pauvre:»  dudil  canton,  ei  A  re- 
•■VOir  M  4iMim-4cb«nge,  nuis  soulte  ni  retour,  quatre 
NOIM  m  NigU  r«fn«ni  «nMiabl*  va  rmnn  4 
tolUiy*  M  litre*. 
litiiMr  Darit  payera  les  frai.4  J'échanite. 
ArL  ItS.  Le  bureau  de  bienfai.iance  .1  Ainlcnaidi'.  dé- 
PUtoMMU  de  i'Ëscai  I,  e&t  auluiîsé   n    (ed>  r.  :i  lilri' 
ïédlMlfB  a«  ùiur  Ouraei,  une  maison  app,tri<  umiii  ui  . 

BBTm  d«  eelte  ville,  tombant  en  ruiner,  el  <  -.imir. 
I  fr.  W  c,  et  i  recevoir  ea  cuaire-écbaii|[e  une  nmie 
8  F^*?^     ^*  ^'^  '"nwn  «Minel  d« 

*i«Br  Ourael  payera  on  outre  aux  pautrc-t  la  somme 
êt  50  fraaef.  et  t<>ra  chargé  di-«  Irais  d'écbauiie. 

Art.  IIB.  l<a  corn III !•>» ion  admiuistratire  de»  bos|>i<  e> 
4ê  ll«BMI,  dépariemeni  de  la  Seioe-]nréneure,  e«t  .iui«- 
fill*  4  cMer,  à  tare  d'échange,  au  siiur  Ksiuii'  i  lm.  la 
à-dtfUl  wrrtrie  de  Sainle^^attK  riue,  appanujiaiit  au\- 
hoépiee»,  située  commune  de  Pierr<  point«  avec  ler- 
fHBf  «a  dépendant,  de  la  runienance  de  4  heciaies 
10  «M»  15  centiares,  et  A  recevi^ir  f  n  conlrr-écbanifi', 
MUM  MB(t«  ni  retour,  un  corpn  de  ferme,  situé  commune 
M  LQ4fli«tt,  a>ec  une  cour.ci.|i[''ii;tiii  i  li.>  uii-i  10  .irf* 
«iStiartaret  50  are»  de  itru  ^  LiLouraLks;  le  luut  rs- 
liné  10, 470  fraiK». 

L»  sieur  Kstanroliu  «  la  iliart:*  des  fr.iî»  d'écbaniîe. 
Art.  IdÛ.  La  Ciminis^iioi)  adiniuislralive  de»  bu«pices 
de  Caeu,  dépariemcni du  CaU-ndo»,  itl  auluruee  a  ccd.  r, 
i  litre  d'écliaiigif,  au  sieur  I  r  hh  <i«  l(i.  li.ti.l.   I  s  ii  iii 
Me.  t<  et  jardin  de^t  ci<devaiil  d.iiiu'^  l  upp.ti  - 

lenaiit  auvdllt  bo»plCe^.  ci  crliiin  <|  I7.!l<ll  lr;iih  «.    ,1  .1 

recevoir  en  conire  echainjf,  ►ius  m  iit.iur,  uuv 

lerre  «itiiée  dans  la  ruiumuiie  de  Hulsi.  c  miI  u.i  t  envi* 
na  i4  ares  "5  cenliare*.  et  estimée  «lO.UvO  Inni-i. 
Le  sieur  Richard  payera  le»  frais  d'ecliiit.k-  ' 
An.  lit.  La  commission  adminisiraiivi-  do«  ti'>«|ii'  <  ^ 
deLaoD.  déi»art«nieni  d.  1  Aimk  ,  i  s\  :ni(nn>  -  1  l-n. 
à  litre  d'écnange.  au  sieur  Uer ili«<  .  I...villi  urii>j\ ,  il"i]\ 
pAae»  de  terre,  eoiiteiiiiiiienseuibl'  :>m  ar<>^  .mi  <>iiiiar<--,  ci 
Hlim*e«  534  fraoca,  et  à  reeévoir  en  ron'ie-écliange. 


AKÇAIS»      I1«r  mn  1fllO.| 

•an»  (onitc  ni  retour.  cin<|  autres  pièces  de  terre,  de  la 
eimiananre  de  M3  ares  98  centiares ,  et  esliuieca 
i.im  fr.  50  c. 

Le  sieur  l.avilieurnoy  payera  les  frai*  d'écbaugo. 

Art.  m.  i.a  cominiiixion  uiinuniitlralive  de  l'lio.<)pice 
de  dé|iaitemeiit  de  l'Youne.  e«i  autoiisée  à  céder, 

à  liiri'  iréeliange,  au  sii  ur  Taillandier,  un  terrain  de 
6  ares.  app;iileiianl  uuoil  hospice,  et  estimé  i  un  n- 
wuu  de  I  fr.  *)  c,  et  il  recevoir  en  contre-échange, 
saii.t  soulie  ni  ix'lour.deux  pièces  de  pré  cotilcn.int  itaren. 
vi  estimées  HO  Iraiic.s. 

Le  sicur  Taillandier  sera  chargé  des  frai*  d'échange. 

An.  113.  La  coinmi.isiun  administrative  des  hospices  de 
Rouen,  dcpaiiement  de  la Seiue-luféni'uro,  c-«l  autorisée 
à  céder,  à  liire  d'é>jhaiige,  au  sieur  d'Hostd,  le  cliAleau 
de  I  I  ferme  de  Kraiii|ue\illo.  avi-e  terres,  boi»  et  Làii- 
iiient  en  dépend.ijit,  app.iilenaiit  auxdils  boiipices  et  es- 
times liT.lOI  francs,  el  A  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulle  ni  rettiur,  une  terme  située  commune  de 
Criquclul-sur-Outille,  contenant,  .ivec  ses  depru  Jatices, 
VI  hectares  !>'\  ares,  et  e.-^linire  141, U.V)  fr.incs. 

Le  sieur  d'Hoslel  fiayera  U-s  frais  d'éehan^'e. 

Art.  124.  La  cominAsion  inliiiinisirilive  de  l'Iiospice 
de  ferreux,  déjuirlement  de  la  Loire,  est  autorisée  à 
céder,  à  litre  d'e<liaiigi',  nii  sieur  Tardy.  trois  piec>  s  do 
terre.  Contenant  ensemble  j  heci.iresïy  ares(i9  ceniiares, 
<  t  estimée*  l.aitl  fr.ii  c»,  il  a  recevoir  en  contre-échange, 
^aiis  soulto  ni  retour,  une  pièce  de  terre,  couteiiaul 
3  hectares  1  are  34  centiares,  et  estimée  1,858  traACS. 

L»}  sieur  Tardy  payera  les  fniis  d  écliange. 

Art.  li.%.  La  comnnssion  ;;dininistralivp  de  l'hospice 
de  No):ent-le-Uotruu,  déjuirlemeiit  d'Kiire-et-Loir.  est 
autorisée  à  coder,  a  litre  d'éclianKe,  au  sieur  Sébastien 
Lecoiuie,  une  pièce  de  pré  appartenant  à  l'h'-spicc.  con- 
tenant yi  ares  i  ceiitiaies  deux  cinquièmes,  et  estimée 
l.oOO  francs,  et  à  rwevoir  en  coutre-ecbaiigc  une  aulro 
pièce  de  pré  de  7U  ares  93  eeatiani,  eetiaiAa  à  te  BélM 
somme  de  t. 500  franc». 

Le  sieur  Lecumte  payera  en  outre  audit  hospice  l.i 
tomme  de  300  francs,  et  sera  chargé  des  f  1  ais  d'échange. 

Art.  If6.  La  cumtiiissiun  admini'<ti  r  des  liospu-es  d<i 
Chiklons-sur-Manie.déparienienl  de  l.i  M.irii'*,  est  autorisée 
à  céder,  ik  litre  d'éc|ian,;e,  au  sieur  NVi  iri.  un  moulin  a 
eau  situé  coiiiiiiiine  de  Virginy,  un  l-ir.nn  et  dépen- 
d-inctis,  estimes  8,367  fram  <,  i  i  iiti  pr.  ir  <iUi<  c  iin- 
luuue  de  Servon.  estime  t.uOO  francs,  apparlenanl 
auxdits  liu^pi> et  k  lewvolr  «o  cootrMcbàôftr  aftiM 
•oulte  ni  rett^ir  ; 

1*  Un  corps  d.  ferme  «vec  17  hectarî's  .'.:>  .-irr%  n  cen- 
tiares de  terre  I  di  lUralde.  et  1  heclar.'  Ro  :ircs  Wi  t^n- 

llale^  .1»!  pu  ,  (  .luné»  10.387  frtDC''  , 

2"  pi''i  ''~  de  terre  laix'uralde  et  piL-  cunleuai.t 

150  an-s  48  cenii  ir-  -,  1  1  .  ^imi.  -  1,440  francs. 

Le  sieur  Wiail  pjjcra  le*  fîais  d'échange. 

Art.  Ii7.  La  commission  •dminisirative  de*  hospices 
de  Ujyeiice,  dei>arlemenl  du  Mont  Tonnerre,  est  au- 
toiisee  é  céder,  a  titre  d'echautte,  au  maire  de  |.t  com- 
mune de  Laiibenheiiii,  au  nom  de  ladite  conimune,  Iroi'i 
pièces  de  terre  appartenant  auxdits  hospice-,  eomeuanl 
i  hectare»  4  ares  11  crnli;ires,  rl  1  stimèes  3,u7j  (ratics , 
el  A  rece»oir  en  contr'-ei  h  iiiv:e,  -.m^  s  mite  ni  retour, 
deux  pièces  de  terre  app.tUcitaiit  a  ladite  commune  àa 
Laut>enheîin,  contenant  ég.ilem*nt  i  hHVutê  4  tfM 
il  centiares,  et  estimùes  it,8iA  fiança. 

l.,es  frai»  d  v,  h       eanml  parlâféi  eDtre  lea  hoepiert 

et  la  commuue. 

Art.  1^8.  I.a  cnnimissinu  admiiiistralivc  de  rhospic  * 
d'Availles.  dép.irtement  d'Ile-et- VU.iine.  est  autorise,' 
a  céiler,  a  titre  d  echniice  au  sieur  H<nly,  nn  terrain  de 
3  ares  4  centiares,  apparleiialit  audit  buspice,  et  esiim,. 
il)  francs,  et  a  recevoir  en  coiilre-ccliainfe.  sans  s..ul(<« 
ni  leiour,  une  puce  de  terre  do  ii  ares  Si  coutiares,  t  l 
estimée  lifj  ir:iiÉi  «. 

Le  .sieur  HâNty  payera  les  frais  d'échange. 

Art,  Ii9.  l  a  coiiimissioii  «dmiiiistrilioe  des  hospii.  j 
de  ll^auiif,  département  d«  la  CAle-il'Or.  e-t  autorisée 
.1  r.  iei.  :i  iiire  d'é.-haiii.-     lu  »ieur  Httlaiill,  .18  are* 
f>2  1 1  uii  if' s  de  terre  lal>ouralile,  appirienant  ;iumIi'> 
.  s  cl  estimée  7UU  fr.incs,  et  A  recevoir  en  roiiire 
t'  U.iiiw.  «ans  «Mulio  m  re  our.  nue  piere  do   vi|iH'  de 
arr^  71  I  iitiKi-  s,  I  ••iiiip    I  Mil  friiiics. 
<i.  iir  Uiiii  iidi  pv»v<Ta  (es  fr.n»  d'ech.iiig'". 

An     I  ,0.  I.  I    r.  iiiliiIsMon   adlllinisU'.ill«"  de  I  lii'vpi  t: 

d'Hari'ourl,  dtparteiaeoi  de  l  Eure,  est  autun»eeàcnJ>  <, 
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à  thro  il'<V!i:in|e,  bQ  lieur  Eloy-Benjatnin  Philippe, 
ti  heciaros  l.*»  amSB  Mtitinrm  de  bois,  sis  en  la  cmii- 
miiiic  lie  Gro«lay.  appartenant  iiuilil  hospice,  ot  psliincs 
24  IKK»  francs,  et  A  recevoir  i-ii  (.•oidrc  ècliaiiBi-,  sans 
son  Ko  ni  rvlourt  S3  heclarw  8i  areâ  4/±  ceiiliarrR  d« 
bois.  Si*  m  la  coinmvm  d'Haieourt,  9I  «atimés 
34,900  franc* 
l.f  sieiir  Pliilippo  pav>'r.i  le«  frais  «l'échanec. 
Art.  La  i'iiiniiii>«:tiaii  adtuini'<tralivo  ut-  riKi>ii>i  <' 
de  bùuxMiller,  du  uriemmt  du  Ba«-Utiin,  eoi  autxii^  i' 
à  cédLf,  a  titrn  dV-cliange,  au  sieur  Liosler,  un  jarJiu 
de  1.'  arco,  6i  ceniuros,  apparieQWt  «odil  hoapica,  el 
esiiiiK-  %50  francs,  cl  il  r«cavoÙr«P  eontrr-édianf»,  sans 
souitt'  ni  retour,  uno  pièce  (le  pré  de  13  area  33  ean* 
tiares,  p-iliinéi^  WJO  francs. 
Le  sieur  Li'nsler  payera  U's  frais  d  érlianp?-. 
Art.  i'M,  L'admiuislralioii  dr-s  hospice<t  de  Paria,  dé» 
parlement  de  la  Sein»,  •  si  autorisr-e  à  céder,  à  titre 
nV'i  Jianiie,  wux  «irarn  Salteron  frèn  *.  la  nue  proprii  iê 
*l'uiii<  ni.iison  siseà  Paria,  me  de  l'Ouoino,  n"  7,  01  lioni 
l'asufruil  appartient  au  slcnr  Colombier  fll«.  Udil« 
maison  e«liin«e  I3,S90  fr.  p>ar  un  et|)orl,  et  19,T40  fr.  49  c. 
|wr  un  antre  rxperi,  «M  à  recevoir  en  «ontie-écbaîife 
ri\  pièces  de  terre  coiilcnant  1S  hectarwdi  atM  lÛeen» 
tiares,  <  t  ejdiméaa  18.700  francs. 

Les  si)  nr*  Sallsmii  payt'runi  aux  ho<pices  la  soinnin 
de  1 ,040  fr.in<*<i,  par  foriiii;  dv  soutte,  et  sii[>porleroiit  les 
frais  d"t'cli;iin[M. 

.\rt.  i:t3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  CbAlons>sur^ 
Marne,  di-partemeiit  de  la  Miime,  est  autorisé  A  céder,  à 
litre  d'ik-liauge,  ««sieur  Grenet  ane  maison  appartenunl 
aux  pauvres  de  ladite  commune,  «t  eitimée  5,uoo  fram-s, 
et  à  recevoir  en  conirfl  i^ch.ins*'.  !<a.n<*  soulte  ni  retour, 
une  autrt-  maison  eslniire  8.<NK)  franrs. 
Lo  sietir  tireuetp;i.>era  It  s  fr  i:*  d'i^cliunge. 
Art.  134.  La  ConiiuiHst'.ii  ni  :uiii.<»lrati\e  doi  hospii-i 
d'Aosie,  •tt-partenient  de  la  Doite,  est  aotorisce  A  c*'<lor 
ft  lilri'  d'cflianjff»  : 

1»  Au  sienr  Jean-Elienne  Imp<  rial,cinq  parties  de  1er- 
r.^ifi  l'ti  liorlia^ivs  i-t  bois,  contenant  t-nse  nhlf  't  beclares 
62  ar.'s  !)i  cenliaret,  et  i-(iim<-i"»  t,.*>m  fr.  .toc.,  et  Vi  re- 
cevoir on  cunlre-échanfje  quairo  pit  ri-s  de  terre  en  pré 
et  Ix.'rba^es.  cuntenant  1  lu-clan^  74  ares  "itt  cciiUaNS,  et 
estimées  iValemi-nl  l,r.')7  fr.  ."lO  c.  ; 

Kt  Au  sieur  tîuerra,  deux  [>it''ce»  d'lierb4iges  avec 
pi'iiiiia  iij  li;liini((nis.  conlt-iiaiit  .1  lipctnrei»  17  «res 
17  ceutiart's,  et  eslini<''oi  I  87;i  fr.  .M)  c,  el  A  recevoir  en 
COOtre-^chaii'.'n  une  pi>''cc-  de  pr6  avec  liiUiiiienl.s,  di'  la 
eontenanct'  ile  0  hfci  ir iO  ares,  et  évalu''es  a  la  imVine 
•omnie  do  I.87.H  fr.  Mi  ■ 

L  H  sii'urs  IiiijHTi  il  el   (îiierra  sont  churgi-s  de.<  frai» 
dVcliange. 

Art.  i:v'.  Le  bureau  i|e  bionfaisancf'  de  Grand- lii:'ard, 
di^parloiuent  de  l.i  Uylf,  et  le  maire  decell-  niininiinc, 
au  noin  *l"  la  fabrique,  s<int  auioris«Vs  à  céiler  .-i  titre 
d'ocli.iiiKe.  au  sinur  d'ttiuicndo  Poederlé,  deux  pièce*  de 
lirre  apprleiiani  aux  pauvres  et  A  la  fabrupi'*.  pur 
moitié ,  conl»-nant  ensendile  1  lii-cl  ire  5  uren  1H  .  i  n- 
liares.râ  centt*'ni*-s  et  •■stinu-i  s  i.VGO  francs,  rl  1  recevoir 
en  eoulre>èehau;.'e.  «ans  ««itille  ni  reiour.  deux  attires 
pièces  de  (erre  coiitf  liant  1  liei  taie  79  ares  !>(>  cenliiires, 
Wlifm*.f«a.'J»7  fr.  rM  c. 

Le  sieur  l'oi  (ji'rle  jin]iporlera  les  frai»  d'échange. 

.\rt.  Lu».  Le  bureau  <\c  bienfai<)ance  de  Morbecque, 
deimrleinent  du  iSt>rd,«s(auloris(ieéder,a  litre  irérli;iii(;'>, 
A  lietiioisolte  Tassez,  une  pHite  maiSItU appartpnant  aux 
pauvr<-s  dc!   celle  cotuinnae.  avec  un  terrain  de  1  are 

ceniiarrtij  grevés  d'onefondalioo  annuelle  ile3fr;71r., 
et  h  r  'cevoir  en  «ontre^hange,  saBS  soolto  ai  reiour, 
un  '  iiîèce  de  lorra  de  33  are*  40  eeotiares,  eailmèe 
euo  francs 

La  deiiKiiselle  Tassi»7  payera  les  frais  d'échange. 

An.  137.  L  adiiiiiiis  rn  un  de»  linspi^'os  lie  Pari«,  dt  - 
parleuieM  <le  'a  Seine,  est  auinrisce  i  eéiler,  à  titre 
d'échari' I'  ui  suMir  Richard,  un  l  rrain  appartenant 
auxdiU  1  1  -,  contenant  4  are*  4  centiares,  siiik' 
Cummuiji^  il  ■  V  (u.'irard,  ei  esiimi'  ir»0  fraui-s,  el  a  rece- 
voir en  ciitilre-i'cban^'o.  suis  soulte  ni  retour,  une  pi.-oe 
de  terre  de  I8.nr>'s  I  cnnliam*,  e^tiimée  47,^  francs. 

Le  sieur  ItirhanI  payera  les  'rais  d'é<-lian|ie. 

Art.  138.  La  c  iiniiiission  adniinisiralive  des  hospices 
de  Rivoli,  di  parietiiei  t  dn  PA.  ".«t  autorisée  ît  cédor,  â 
litre  d'échange,  an  sienr  Clément  Valor  j,  un  enclos  aras 
bàtinieola,  appariMMOi  «aidiia  hosplem,  «onienant 


s  liecUrcs  IR  ares  S8  tieiittares,  et  estimé  3B,00O  francs, 
et  i\  ncovolr  en  contre-^cliange,  sans  soolte  ni  retour, 
riufH  et  une  pièeas  déterre,  ouftlenant  ensemble  18  lieo« 
tares  47  ares  88eemiiA«,  et  estimées  35,037  fr.  00  0. 
Le  sieur  Valury  sera  cbar^'^  des  frais  d'échange. 
Art.  I.'t9.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Soissons,  déparlument   de  l'Aisne,  est  aittotrisée  4 
cfd>  r,  à  liire  dVcliange,  au  sieur  itrayer,  une  plèee  dO 
l>ré  t  i  une  pièce  de  vi|fiie  sises  terroir  de  Cruuy,  appar- 
ten  int  aiudit-t  hospliies,  contenant  ensemble  1  hectaro 
I  are  60  centiares,  elatliinées  1M5  francs,  el  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  Soulle  Hi  retour,  une  pièce  dd 
pré,  terroir  île  U«ray,  «ontehant  1  hectare  19  ares  t  cen* 
tiares,  et  eslimée  1,380  francs. 
Le  sieur  itrayerpayera  les  frais  d'érhafifre. 
Art.  140.  Ln  eornmisHun  administrnii«e  de  l'hospice 
d'Alise  déparleiiient  de  la  Lôte-d'Ur,  est  autorisée  A 
cétler,  A  titre  d'ecbuiKe,  A   la  dame  veuve  Bennfort, 
une  maison  aveo  (li'peodances  sise  audit  .Vlise,  apparte- 
nant audit  hoipiee,  et  wiiniee  3,5iH)  francs,  et  A  rece- 
\i>ir   en  ronlre-Âeliange  diiittrenioi   pièces   de  terres, 
prés  et  vignes,  eontennnl  eneemble  1   hectare  98  ares 
7U  cenli.ires,  et  tlA  Contrat  de  oon'tliutiun  au  capital  de 
3U0  flancs,  le  tont  de  la  môme  valeur  du  3,500  fratios. 
La  dame  vettve  Beaufori  payera  les  frais  d'échange. 
.Vrt.  lit.  La  commission  administrative  des  hospices 
deCaen,  dépnriement  dn  lliilvadas,  est  autorisée  Aeéder, 
A  titre  d'éclHUige,  au  sieur  OaiUové.  iHi  eorps  de  fenna 
appartenant  anadits   hospices,  connu  sous  lo  nom  de 
Montgivrat,  el  estimé  .'<.:it0  franco,  t?i   i   recevoir  eo 
contre-échange.  «anssMUlte  ni  r  etour,  l."S5  ares  do  lerre, 
estimés  3.^âO  francs. 

Le  sieur  llailloué  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
.\rt.  m.  La  ciiinmission  administrative  des  bosuiœs 
de  Ca«al,  département  de  .Marengo,  est  autorisée  A  céder, 
1  lilted'Âchange,  aux  sieurs  Luparia,  les  métairies  dites 
Lnsagna,  appartenant  auxdiis  hu«pioes.  cofit«>ii:trn40  hec- 
laros  29  ares  13  centiares,  et  estimées  ^.'17  (r.  1., 
et  a  ri!r«voiren  contre- échange,  sans  iuulle  ni  retour, 
une  métairie  dite  Cloniula.  contenant  43  liariflfM  00  «10 
4  centiares,  et  estimée  33.700  fr.  93  c. 
Les  sieurs  Luparia  seront  chargés  des  frais  d'échange. 
Art.  143.  1jI  coiiiniission  administrative  de  l'hospice  de 
Gnon,  dAparleffleAt  de  la  NayeDiio.est  autorisée  a  céder,  A 
titre  d'échange,  au   siour  Dalgremont,  quatre  petites 
pi'-cu.s  de  terre,  appartenant  audit  hospice.ciituenant  en- 
semble 14  ares  85  centiares,  et  estimées  44  fr.  76  c.,el 
à  recevoir  en  contre-échange,  sani  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  SUares  23  centiares, estimée  59  fr.  80  0. 
Le  sieur  d'Aigreoiont  acquittera  les  frais  d'écliange. 
Art.  144.  La  enmmission  administrative  des  hospicea 
de  Lille,  déparilMtaat  dn  Nord,  est  ■niorisée  à  céder,  A 
titre  d'échange,  an  sienr  Taverne,  deux  portions  de  ter- 
rain, coiiiciiani  ensemble  3  ares  3  centi  ires.  appirlenani 
aiixdils  hospices,  et  estimées  âH4  francs,  et  a  recevoir 
en  coiiire-écnange,  sans  soulie  m  retour,  30  ares07  MO- 
tiarcs  de  terre,  esiimés  IJ.iOH  francs. 
Lo  sieur  Taverne  acquittera  W*  frais  d'échange. 
Art.  I4.'i.  La  commission  .«dmiiiistrative  des  hospices 
de  Lille,  deparlemeot  du  Nonl,  est  auloriséi!  à  céder,  a 
titre  d'i  cbanKe,  aux  sienrs  Ilig"t  frères,  cinq  purlies  de 
terrain  appirtenant  auxdils  luispices,  contenant  enhenible 
7  ares  7  ceoUafes.  et  estimées  1,440  francs,  et  :'i  rece- 
voir en  conlre-éeliange,sanssoQtteni  reloui^  deux  pièces 
do  terre  contenant  1  lieclare  0  ares  39  centLues,  et  «sti- 
niées  4,I><N)  francs. 
Les  sieurs  l!i;;ol  paieront  le*  frais  d'écliange. 
Art.  I4<>.  La  coininis.sioii  atlminislrativt!  des  hospices 
de  Lille,  déiiarlemeol  do  .><ird,  est  autorisée  A  céder,  A 
litre  d'échange»  an  sieur  It  otmiur,  un  terrain  de  7  ares 
30  centiares,  avec  un  vieux  biliiuieni  appartenant  auxdils 
bospiees,  et  estimés  5,â04  francs,  et  a  recevoir  on  cuntr«i- 
échange,  sans  sonlle  ni  retour,  deux  parliez  de  terrain 
cuntenant  ens.-inble  i  bscUM  17  ves  39  cenliarcig  •! 
estimées  ^i,'J^^)  fi.ancs. 

Le  sienr  ttonnier  payera  les  frais  d'érlnri;:. 
Art.  147.  Le  bureau  de  liienfaisance  de  Moere.  départe- 
ment di'  la  Lys.  est  autorise  a  eé  1er,  A  titre  d'écliange, 
■lu  sieiir  Serriiys,  deux  pièces  de  terre  appaitenant  aux 
pauvres  de  cette  commune,  contenant  ensemble  .M  ares 
1U  tiiillia«'>s.  et  estimées  Ali  francs,  el  A  recevoir  en 
contre-echunge,  sans  soulle  ni  retitur,  une  pièce  de  Icnd 
de  57  aies  MO  milliaias,  estimée  540  Irance. 
Leaisar  Scfruja  ttn  cliM|è  ôm  Anii  d'éelnnge» 
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AM.  i4S.  La  eomniinoii  admiiiiMnuif*  des  bocptoea 
TOttroui,  «}épaM«aeBl  i»  Saùiie-et-Loîre,  est  aoto- 
riaée  à  céitor.à  tilte  d*éiliaag«,  an  sieur  Tupinier,  trois 
pj^cva  letn  apfUUOÊai  aasdito  hospices,  eonieuanl 
tntmM»  79  are»  81  MOllares,  ci  esiimée»  1.8S4  francs, 
•t  à  fmfcir  «D  c<Miir«-<«hiiDgo ,  gant  «c«li«  m  nlosr, 
uMBièM  d«  Utn  da  M  artti  60  ccaiians ,  esdniia 

Le  aienr  Tgpiiiier  ftajan  Ut  frais  d'échaiftf. 
Art.  lit.  La  floomiMioa  idniaiimilva  das  Iiospt<*f ^ 
de  TrèreSj  débartamant  de  la  Sam,  «al  satorfaée  a  cé- 
étr,  à  ikra  d'écbaofe,  an  iiear  Wateadarff.  ifcdi  pièces 
de  tam  appifieiiaBt  anidila  liospieM,  comaoaot  tiu- 
isinMa  lOB  aret  60  eaaiianc,  «t  astbaias  i,W  haocs,  et 
A  reeercir  «a  eoMn^éehaafa,  sans  lonlta  al  Mtwu,  ima 
iMèoa  da  Mm  ooalMankégalMiMat  106  am  60  esatuns, 
(MiBéa  l^fkaMS. 
Lsalaar  Welendoiff  payera  les  frais  d'écbaoce. 
Art*  in.  La  comtnissiaii  admioUlralÏTe  da  rfaospice 
da  Channaai,  départenaat  da  la  Baulp-llame,  eaïaa- 
•toriida  A  céder ,  A  titra  dTéohapia ,  nu  sienr  AdoOl,  une 
piéc*  da  vigna  appaitaaaat  aadit  hospice,  eomeaaat 
34  ares,  et  estimée  W  firancs,  et  à  rocavoir  an  «oatra- 
écbaofe,  sans  loyia  ai  ffetaar,  dan  piAssa  éa  t«n» 
eeataaaat  «aaamlila  M  ataa  66  «entiaras,  al  asliaiéea 
IWfiaoct. 
La  «iaar  Adaot  pafeia  ha  fiaîa  d'édiange. 
An.  m.  La  eoiBnissiOB  adnianiimli»  daa  kospice» 
daTovraos,  déaariaaiant  de  Sadea-at^Loiia.  ast  aalo- 
iftia  à  céder,  a  liira  d*écbaoge,  an  siear  Laeroix  de 
Laval,  ww  jiièea  da  taira  apptfisBaot  aaidilakaspices, 
aoMaaant  m  ans  91  eniiaNs,  et  eatiaiéa  680  francs,  et 
A  neavoir  ea  eaBlra«éehaB8e,  sans  aonlle  ni  rciour,  une 
niéaa  da  taira  da  88araa  88  centiares,  et  on  petit  jardin 
da  8  aras  96  «autans,  ta  tout  estimé  180  Irancs. 
Laaiaar  Laereix  da  Laval  paiera  las  frais  d'échange. 
Art.  188.  La  eliaaw]ler  dn  Sâut  estautarisé  i  échao^ 


far  Bvaa  la  enanaisf Ion  adiBiatstratiTa  des  kospicas ,  la 
«Ulaaa  de  Sarataf.  «baf-liasda  la  léBalonriada  Uége, 
«QMia  la  «liltsaa  oa  Plaoïalla,  avec  la  fimM  et  las  bois 
qial  «a  dépandrnt  ;  le  tant  sana  soalia  ni  latavr  de  part 
M  d*antfa. 

Les  bospiasa  da  Liéga  sont  par^Unent  aaioiisés  ft 
traiter  avre  la  préfet  do  dépanaiB«M.  at  à  Id  tiansfémr 
la  propriété  du  ehlteav  de  Seraing ,  i  Teffet  d'y  établir 
U  dépôt  de  jnendidié  da  départemeat  de  rOorllie. 

Ce  traité  aofa  pa«r  basa  faaiaiaaea  daaaéa  i  llMs- 
pice  qa'il  sai»  «a  aooias  libéré  de  tantes  las  lanies  at 
«hartas  dont  lachiieaude  Plemalle.  la  femeat  les  bois 
an  dépendant  sont  gTe\  és,  «t  sera,  après  l'avis  da  la  toof 
■iaaion  a(lmiiijsirativ«<  îles  bospiiees,da  eoaaail  nani' 
eipnl  de  Li^ge,  et  le  rap|Kirt  da  mlaislrs  de  l'intérianr. 
soanris  A  rapprobaiioa  de  Sa  Kalasié  an  son  eoasail 

TITRK  V 
Mnrrs. 

ÀtqwUUionê  et  aUênatiiMU. 

Art.  153.  La  CfiiKiiis^iiiii  .iilriinii>lr;ili\ i<  (]■'<  lioipices 
de  Bourse».  déparit  niiUt  ilu  TIht.  -  si  iiiU>n«i  r  : 

\"  \  .ii-iiiu*rir,  un  nom  ili-^iliU  liosinifi  .  (!■  <  licnln-ril 
Ju  sieur  niUî,  iin.y.'iiii  ini  lu  v^nuii'  iIm  iu,iiOli  (ranc*. 
une  mai«on  alien  uii  IjUmik-hi-^  .|.'  l'HiMei-INaa ,  et 
•Itimée  do  tO.OIHt  fr  iin  s  i  lI  oiHi  (rm.^. 

El  i"  a  MMiilri  ,  .  r.>->  piil,!  (nu's,  ijuatr«>  petites 
tuai^n<<,  apparirn mt  aiivtlils  liu«pice«,  H  esltmée;!  en- 
seinlle  5,i«Ni  fiiiiH  *. 

Le  pruiluit  de  .  .  tio  \«nle  sera  employ<^  i  acquitter 

BOe  partie  du  pri\  >lt-  l  :l^l{ui^>ll  n  an^  ri        |iir  l:i  iiré- 

•ente  loi,  le  MirjjliiH  •..  r  i  p  i  v-  mu  li-i  fonda  di»[io5iole« 

(ifidii'it  hospices,  ■{  -'iiisniiiiif-ment  sw  osu  pruranaat 
do  rcmboarseneni  d»  ca^nuux. 

TITRE  VI. 
AiqMnrfaaa  pMralss. 

Art.  181.  Tontec  les  fois  qu'on  des  preneurs  é  rente 
faadia  l'aoMftir,  il  en  aura  la  faeoll4  en  payant  vingt 
aanérs  da  wmwtsat  de  la  renit*. 

Alt.  188.  SI  la  Somme  que  chaque  hospice  on  bureau 
da  héenteiianee  aoraà  di-iiHtsiiion,  proxenani  de  rein- 
bowsaaiaat,  aliénation  un  soulle  ti'éohaiiire,  par  suiU'  d<> 
h  WélsiUe  loi,  n'a  pas  d'affcciation  sj  -  i  i.tl«.  et  peut 
acqoéhr  50  (raocs  de  rente  sur  I  Etal,  cctu 


acqoisilion  sera  faite  sons  la  fnrtrailUnce  du  préfet,  é 
mou»  qu'il  n'y  ait  aoloriaalion  contraire  et  spécule. 

St  aile  n'est  pas  sofSsanta  pour  acbeter  SO  francs  da 
rcaïa.  le  préfet  en  réglera  remploi. 

Art.  158.  Tous  las  travaax  qn'aa  boapîea  aitra  A 
fidra  ea  vertu  da  la  présente  loi  saroat,  si  fait  n'a  d^ 
élè,  évalués  par  on  dievis,  adjugés  an  rabais,  et  ensuite 
faits,  raens  et  payés  comme  les  travaux  publies  naiio* 
naut,  sous  riospeclion  gratoile  d'un  ingénieur  dn  dé* 
partentont,  et  sovs  la  snrreillance  dn  pr«fet.^ 

Signé  SxfOlÈÙH, 
(Art.  72  de  la  loi.) 

if  un  arrêt»  du  pnYsl  dm  défortmtiUitt  dlu-^m- 
N«rd,  àali  im%  avril  1806,  rdatifà  rarrenfCMenl  dé 
la  uMWtrte  dit  Cùludy,  par  ta  comuisMion  adminssAro- 
fi'ae  de  Vk9$fiee  de  Samt-BrimUt  sur  fa  draïaude  da 
ffriir  Pfomtntier,  ftrmitr  de  taotte  ««ffairîs,  «ni  été 
extrailt  IftarUetet  tuimnlt  : 

1»  Le  preneur  s'obligera  à  i^  a\  r ,  au  tanna  da  Saint- 
Uichel  da  chaque  année,  nue  rciîie  (uneiéra  de  888  déca- 
litres de  froment  da  bom»  qualité,  seci  net  at  nudible, 
ani  frai»  du  preneur,  dans  las  greniers  de  rtwspica.  â 
Sainl-Briene.  laquelle  rente  *e  sera  sujette  ni  à  retenue 
pour  coniiihuiion.  ni  à  diMloetion  pour  qnelqae  cause  ou 
sons  quelqni-  prétexte  que  cesoit.  La  preouer  payement 
-  '»  fera  i  I»  S«inl-lli«iial  qui  suivra  la  prentiere> 

1  joissaoea ,  et  ainsi  do  terme  en  terme  sans 
lion  ni  retard. 

Art.  8.  Le  trauelii«Mm«nt  de  la  rente  ne  pourra  sa 
faiio  qo'iqiréa  trenio  aanéos  révolues  t  eomptar  da  la 
date  dn  eontnt  d'anoaiiiiant»  oi  è  coilo  épofso  11  no  sa 
fera  qu'aux  conditions  réglées  par  les  lois  relatives  A 

res|i«e!». 

Art.  3.  Il  est  fait  téioivo,  an  proflt  da  rhonico.  d« 
.100  tieds,  an  eboi\.  sur  les  boit  e«htaa  ta^joimtlni  sur 
la  métairie  da  Coloiij  ,  <|ue  le  preneur  aeponrra  émon- 
der  ni  éeouronni>r,  et  qm  seront  exploités  dans  la  eonia 
do  dix  ntiiK^K.  .-I  compter  de  la  datadtt  coattat  d'arre»- 
temeul,  iMir  telle  partie  que  l'admlnistnlioa  d*  l'bosfieo 
jugera  «Mvanabla.  et  sans  f  ne  le  preneur  ait  droit  à 
aucune  indemnité  noor  eaisa  des  excavationafésaltantoa 
do  rexploiiation  Je  ces  880  pieds  d«  bois. 

Art.  4.  Le  preiieoraen  tenu  da  vétabHr  loa  loiamoola 
de  b  métaine  do  Colody,  da  manière  à  las  readir  suf- 
fisants ot  commodes  pour  l'aiploitatfaui  da  Is  métsiria. 
Ce  rétabUssemaoi  aura  lieu  dans  l'aspaee  de  quatre 
années  an  plus  tard,  après  la  dm*  du  contrat  d'atmi- 
temeot.  et  radminisitation  de  rbospiea  est  anioriséa,  a« 
besoin,  à  exiger  l'eiécutiun  da  oetio  diaaét  et  i  s*aa«a« 
ror  do  son  exécution  par  loales  voies  de  droit. 

Art.  8.  En  cas  que  la  résolution  dn  oontrat  poissa 
avoir  lien  p.\r  voie  d'eipouse,  à  te  volonté  dn  nrcnenr, 
le  déeurrtnssemeot  ne  pourra  s'affectner  :  I*  qu'en  luol'. 
tant  iv*  ioRenents  dans  l'éut  stipulé  en  l'artida  4  ai- 
dessus  ;  qu'en  rendant  les  terres  dans  la  même  eut* 
ture  oA  ellea  sont  eonstattes  Atre  par  procès-verbal 
d'estimalion  des  t4  et  15  nivAse  an  XII  ;  3o  qu'en  payant, 
pour  valeur  capiule  des  huis,  auk  termes  do  lâéme 
proeès-vetbal,  t-o  tus  des  300  pieds  réserves  par  l'arti- 
cle 3,  la  somme  de  800  fnuirt ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
pour  cetia  somme  sur  les  dépendances  de  la  métairie, 

6*  Il  sera,  pour  sdreté  de  l'etéeution  des  conditiona 
cî-denus,  piw  lUKriptint  bypoUiécaire  *nr  tes  bmindit 
preneur,  à  la  diligence  dn  reeevenr  de  l'hoapico. 
GevtiSé  conforma: 

L«  aeerétairo  général  du  eonseil  d'Etat. 

5i8utfJ.-6.LMai, 

(Art.  I€6  de  lo  loi.) 

XKim  acfe  p<ii«/  iferanl  Jùmraituiîtt  tl  tm  colUfu^ 
HOfairrrà  Aanfjrrf,  /«  iOnovenfrr*  1807,  cm-eyKtrdaa- 
dit  lieu  fe  85  dasdtfs  moii  et  an.rttatijf  àim  icSang* 
imtjwtr  entre  la  romniitioa  adMinssfrattr*  dcsAo^pf- 
cft  lie  /.'Ingres,  d'an*  part,  tt  le  mairt  de  fodife  vtffe 
lie  Ltinijrft.  a  été  titrait  c*  qui  *uit  : 

Le  |ir.>i|iiit  annuel  de  rtiéntjiKe  cédé  par  MN.  lesmem. 
hres  lie  l:i  commission,  étant  inférieur  \  relui  du  terrain 
C''il>-  p-ir  M.  le  maire.  MM.  les  menihro*  de  In  commission 
s'nl)lii;ent  de  p.-iycr  )t  la  ville  de  Laiif;rp>,  le  2f  mars  de 
cha<'une  dos  ,inn>''e$  qui  rettent  ii  écouler  du  bail  i^noneé 
an  ju);emeii(  su'^duii'  ,  une  Homme  de  80  fr.mcs,  dont  lo 
pr»'mior  payement  n-lioir.i  le  ti  m.v«  IH09. 

NM.  les  aeiubros  ie  la  cuwiuui>»iuu  pronctleut,  sn 
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outre,  1»  de  fkire  reculer  A  l'alignement  dn  mnr  du  jar 
(lin  «les  ri-devnnt  Dorninicnine»,  celui  au  k'>anl<l(*  la  ri- 
derantiiuriiui)  >l  ii  i  rain  à  eux  priiseiiloiuentc^^iKH';  ïoJe 
filtrereculer  à  l'aliKiiemeni  de  la  c i -devant  égitte,  l'angle 
eiltra  nord  et  couchant  du  mur  dudit  terrain  ;  le  touleon- 
fonnément  au  plan  dressé  par  H.  Menne,  arpentenr. 
Certifié  conforme  : 
Le  Mcrèiaire  itaénl  du  cooieil  d'Etat, 

Signé  i.'G.hociâ, 

La  séaaoe  est  levée. 

SÉNAT  GONSBRVATBUR. 

PRÉSIDENCB  DE  S.  A.  S.  LE  IMUNCB  AACBICBAlICE- 

LIEFl   l)K  L'EMI'IRR. 

Séance  du  3  mars  1810. 

Lo  Scnal  s'c-t  iruiii  aujourd'liui  à  une  heure 
annV-  soi).-.  l;i  [irésideace  du  prince  arclii- 
cfiaucilier  de  l'empire. 

SoD  Altesso  SéréniMîme  a  fiiit  donner  lecture 
des  pièces  suiTantes  : 

ifi-ssage  de  Sa  tk^etU  «u  Sénat,. 

StNATEURS, 

«  Les  principes' de  l'empire  s'opposant  ii  ce  que 
«  le  sacrriloce  ï^oil  ri-uni  à  aucune  souveraiuulo 

■  temporelle,  nou^  uvuuâ  dù  regarder  comme  non 
«  avenue  lu  norainaiiun  que  le  Prince-Primat 
«  avait  fait  du  cardinal  Fesch  pour  son  succès- 
e  senr.  Ce  prélat,  si  distingué  par  sa  piété  et  nar 

•  les  vertus  «le  son  ('"(at.  nous  avait,  d'ailleur-^.  lait 

•  connaître  la  répugnance  qu'il  avait  à  être  dis- 
«  trait  des  Boios  et  de  f^ministration  de  ses 
«  diocèses. 

«  Nottsavons  aussi  voulu  reconnaître  les  grands 
«  services  (pie  le  PriDce>Priinat  noos  a  rendus, 
«  et  les  preuves  multipliées  que  nous  avons  rtv 

«  çues  de  son  amitié.  N'uus  avons  ajouté  à  l'éien- 

■  dui'  de  ses  Etat?,  et  nous  les  avons  cuiistilués 
«  sous  le  titre  de  ijraud-ilw  hé  de  Francfort.  Il 
«  en  jouira  jusqu'au  moment  marqué  pour  le 
«  terme  d'une  vie  consacrée  à  Taire  le  bien. 

c  Nous  avons  en  même  temps  voulu  ne  laisser 

•  aocnoe  incertitode  sur  le  sort  de  ses  peuples, 
e  et  nous  avons,  on  roiis"'q)ii'iir(',  rrdv  ii  notre 

■  cher  fils  le  priiKH'  KiiuiMic-Napolcon,  tous  nos 
a  droits  sur  le  uruMl-dm  lit'  i|<;  l'r.im-rort.  .Nous 
«  l'avons  appelé  à  possédi  r  liurfiiitairement  cet 

•  Btat  après  le  décès  du  Pri tire-Primat,  et  confor- 
«  mémeot  &  ce  qui  est  établi  dans  les  lettres 
«  d'investiture  dont  nous  chargeons  notre  consin 
t  le  prinre  arcbicliancelier  de  vous  donner  coo- 

«  naissanrt'. 
u  II  a  l'té  doux  pour  notre  Ki'ur  rie  saisir  celle 

■  occasion  de  donner  un  nouveau  lémuigna^e  de 
«  notre  estime  et  de  notre  tendre  amitié  ù  un 

•  jeune  prince  dont  nous  avons  dirigé  les  pre- 

•  miers  pas  dans  la  carrière  du  ffonv^mement  et 
«  des  armes;  qui,  au  milieu  de  tant  de  cir.on- 
o  stances,  ne  nous  a  jamais  doimé  uiimii  motif 
«  du  moindre  nifCiniteiitLiiicnt.  Il  nous  a,  an  ron- 

•  traire,  seconde  avcr  une  prudence  au-di  <siis 

•  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  son  à;;i',el  daii< 
«  ces  derniers  temps,  il  a  montré,  à  la  téic  de  nos 
ff  armées,  autant  de  bravoure  que  de  connais- 
a  sance  «le  l'art  de  la  f^iierrc.  Il  convenait  de  If 

•  fixer  d'une  manière  slaMe  dans  le  haut  ran;; 
e  où  nmis  l'avons  iilaci'. 

«  Elevé  au  grand-duché  de  Francfort,  nos  peu- 
«  pies  d'Italie  ne  seront  pas  pour  cela  privés  de 
«  ses  soins  et  de  son  admtnisuation  ;  notre  coa- 
«  6anee  en  loi  sera  oonstantOi  comme  les 

•  nenls  qall  nous  porte. 


RARÇAIS.  fSSHOSlSttkl 

•  Donné  en  notre  palais  des  Toileries,  le  !«  ^ 
mars  1810. 

«  Signé  NAPOLliON.  » 

Par  FRnipi't'cur. 

Le  ministre  secrétaire  d'État^ 

Signé  H.-B.  DVC  dbBabsaho. 

NAPOLEON,  PAR  LA  r.nACE  m:  Dur  et  !.i:s 

CONSTITLTION.S,  K.Ml'EUELIl  DES  FltANC  VlS,  IlOI  U'Ita- 
LIE,  l'HOTECTELa  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RBIN, 
MÉOUTEIH  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUlâSE, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  acti-5  de  la  confrilrratiuM  du  Rhin  et  les 
traités  exislanis,  ayant  mis  à  notre  disposition  le 
}irand-duclié  de  Frandort  uour  former  un  Klat 
héréditaire  au  jour  du  déces  du  Prince- Primat, 
nous  avons  jugé  ne  devoir  laisser  aucun  doute 
sur  l'iDtcntiun  oit  nous  sommes  que  nos  Btats  di- 
rects ne  dépassent  pas  le  Rhin. 

Nous  avons  voulu  en  même  temps  Cimt  le  sort 
des  habilanls  du  grand-duché  de  Francfort,  en 
les  confiant  à  un  prince  qui  nous  a  donné  des 
preuves  multipliées  de  toutes  les  (lualités  qui 
doivent  garantir  la  durée  de  leur  bonlieur. 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  de  céder 
et  nous  rédons,  par  les  présentes,  à  notre  cber 
fils  le  prince  Kufiène-Napoléon,  tous  noS  droilS 
sur  le  grand-duché  de  Fnim  fort. 

Nous  eulendons  qu'au  jour  dn  déci'sdn  Prince- 
Primat,  il  entre  iaimédiatement  et  de  plein  droit 
dans  la  pleine  et  entière  possession  îles  princi- 
pautés, seigneuries,  domaines  et  terres  formant 
le  grand-duché  de  Francfort,  pour  en  jouir  en 
toute  propriété  et  .souveraineté  aux  mêmes  droits , 
charges  et  conditions  que  le  prince  actuel, etavec 
les  mêmes  prérogatives,  notamment  celle  qui  lui 
est  attribuée  par  l'article  lU  de  l'acte  de  Confédé- 
ration. 

Ii9  grand-duché  de  Francfort  sera  héréditaire 
dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  léf^time 

de  notre  cher  lils  le  prince  Eugène-Na|ioléon,  de 
mâle  en  niàle,  |)ar  ordre  de  primogeiiiture,  cl  à 
l'exilusioii  periietiielic  des  reiniiies. 

Venant  a  s  éteindre,  ce  (jue  Dieu  ne  veuille! 
ladite  descendance,  ou  ledit  prince  Eugène-Napo- 
léon, comme  prince  d'Italie,  venant  à  être  appelé 
h  la  couronne  de  ce  rovaume,  nous  nous  réser- 
vons, et  à  notre  couronne,  li'exercer  di;  nouveau 
la  préi'o^ative  tjni  nons  appartient  eu  vertu  de 
l'article  L'  de  i  lu  te  d  ■  Conii/iUTation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le 
mars  1810. 

Siyné  NAPOLl^N. 
Par  rBmpereur  : 

ministre  secrétaire  d^Etnl^ 

Sitfn«H.-b.  Dl  C  DE  B\SSANO. 

Vupor  noua  archicbaocelier  de  l'empire, 

Sifiné  CvMBACÈRÈS. 

Au  pal.ds  di'<  Tailorics,  le  '\  mars  1810. 

NAPol.RON,  liMct.Ri.i  it  Di:s  Français.  Rot  d'Ita- 
lie, i'ilOTIlCI  I.l  U  DK  LV  CONFEDERATION  Df  HllIN, 
MÉDlATEi  n  DE  LV  CuNFEDl  RATION  Si ISSE,  t;tC..  etC. 

Voulant  consolider  de  jdus  en  plus  l  iustitu- 
tion  des  récompenses  héréditaires,  lui  imprimer 
ce  caractère  de  stabilité  et  de  flxité  qui  doit  eu 
èiie  inséparable  et  lui  donner  son  entier  dévelop- 
pement ; 

A  ces  causes,  vu  nos  Statuts  du  !•*  mars  et 
notre  décret  du  k  juin  1809  ; 

Sur  l'avis  ilo  notn;  conseil  du  sceau  des  titœs, 
à  nous  présenté  par  uolre  cousin  le  prince  arcbi- 
chancelier  de  l'enapire  ; 

Notre  conseil  d'Btat  entendu, 


Digitized  by  Google 


680 


(SéMi  flAHMFfiliiir.J      tJÊHM  niAlICAlS.      [8  ntn  IMO.] 

dp  rarticleSde  notre  décret  «la 


Noos  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRB  PREMIBR. 

Du  sififfi  des  tnajnnits. 

Art.  1".  Le  siège  des  oiajorats  sera.  éUibli  dans 
une  maisoD  d'habitaiiun  d  lagoelle  le  majorât 
sera  attachi^  «t  qui  lu  fera  partie,  soit  que  le  ina- 
jora(  ait  éu-  doit-  de  noiri*  tnonincenee,  soit  »iu'il 

ail       institut'  p  ir  ruinhitioM  \olii:it:iirr. 

Alt.  '2.  Los  iiiuisoiis  <riial)ilaîi>ri  luriiiaiil  If 
sit'iie  des  majorais  serciii.  l'Oiir  les  prim  e:*  de 
I  empire,  ducs,  comtes  et  haioiis,  de  la  valeur  de 
deu\  aiinte  du  revenu  <iu  majorât  au  minimum. 
An.  3.  Si  la  tnaigon  d'habitation  d'un  majorai 
n'a  pas  é'f'  d(:>!»ij?nt*e  dans  nos  lettres  palenles,  les 
litiihiiri'>  siToiil  tenu»,  dati 


rcuiii  mit! 


un  (li'Iiii  lit'  iliv  a  ;s, 
maisuii  d'iialtilatiuii 


d'avtiir  a  <•! 
à  leur  majiMul. 

Faute  par  eux  d  avoir  justilië,  à  cette  éhoque, 
devant  le  coii.-eil  du  se^niu  des  litres,  de  fa  pro- 

Sriété  d'une  maison  déterminée  par  l'article  ci- 
essus,  il  sera  fait  chaque  année,  pendant  six  ans 
1  t  >l  après  les  rurines  que  nous  nous  réservons  de 
dfli  I  iiiiniT,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  ilu 
majorai.  Le  montant  de  ladite  irtenue  sera  em- 
ployé, par  iesïoms  et  à  la  dili^îenco  de  notre  con- 
seil du  seeuu  des  titres,  4  l'acquisition  du  la  mai- 
son d'twbitation  qui  formera,  dés  lors,  partie  du 
majorât. 

Art.  4.  La  mai«i>ii  d'hahitation  attachée  h  un 
majorât,  quel  qu  il  .-^011,  suivra  le  sort  du  majorât 
et  sera  transmissiLle  cumiin'  lui. 

Art.  Les  princes  de  notrt;  saufr  et  les  prinecs 
grands  dijiiiitain's  pourront  placer  sur  les  mai- 
sons d'habitation  qu  ils  occupent  ou  qu'ils  occu- 
peront dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  cette 
inscription  : 

PAL\I,<  m  fRINCK  OK.  ... 

Art.  <i.  Les  mals(jii.s  il'liabitatitMi  dfs  princes  de 
l'emitire  i  l  des  ducs  seront  nécessairement  stliiéi-; 
dans  i'uucuiule  de  nuire  bonne  ville  de  Paris,  cl 
porteront  llascription  suivante  : 

IIÔTKI.  m  IMIINCE  OE 
tloltl.  Dl  ni  C  i>E  

Art.  7,  Les  maisons  d  habitation  des  comtes  et 
liuruns  iiuiirroiK  l'In'  -ilinc-,  soit  dans  notre  liOiine 
ville  de  l'aris,  soit  dans  une  de  nos  villes,  cliefs- 
lieux  de  dfparuineni  ou  d  arrondisiM'ment. 

Art.  8.  ijês  cuinles  et  baron:»  pourrunl  placer 
sur  leurs  maisons  l'inscription  suivante  : 

nciiLi.  UL  (.oyiK  m;.... 

lidtËL  Ut  UVHU.N  DE  

Néanmoins,  ils  ne  jouiront  de  celle  faculté,  dans 
notre  hiiiuif  villf  !••  Paris,  qm-  Itjr-ipi'iN  aurinl 
lusiilie  que  le  revenu  île  leur^  inajunits  »  él.  \  ' 
a  I(JIJ,<J00  Trancti,  ul  qu'eu  veMu  d'un*  autt>ri>a- 
tiou  spéciaiti,  CiUa.K-e  de  nous  et  cittitt  oue  ilain 
une  lettre  close  que  nous  adrejî-eroiis,  ù  cet 
efret,  à  notre  couiùu  le  prince  arcbtcluiucelier  de 
l'empire. 

An.  't.  Les  ducs  si'uls  jinurn'  it  <t  leurs  ar- 
Uluiricï  âur  les  laces  extérieures  des  édilicc;»  et 

b&timeals  composant  leurs  tiOtvIs. 

TITIIB  II. 

Le  (Ils  du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  tran.^- 
mission  lui  aura  été  assurée  par  uos  lettres  pa- 
teoteti,  portera  le  titre  immédiatement  inrérieu. 
k  celui  du  m(k|orat,  ainsi  qu'il  est  établi  iiar  le 


Îaragraphe  2 
juin  1809. 

Les  flis  puînés  des  titulaires  de  majorais  porte- 
ront le  tilif  df  ilinalier. 
Il  n't  st  rii'ii  innove  à  ce  qui  est  statué  pur 

II'    1"  de  l'article  ci-ttessus  >  iié,  relativement 
au.\  lils  aiués  des  grands  dignitaires. 
Art.  10.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées 

passeront  du  père  à  tous  les  enfants;  ilsne|^>our- 
ront  néanmoins  porter  les  sif^nes  caractéristiques 
ilu  litre  auquel  le  majorai  île  li  ur  perc  esl  atta- 
ciie,  que  lorsqu'ils  devie.idroul  titulaires  de  ce 
majorât. 

TITRB  111. 

Art.  1 1 .  Les  ducs,  comtes,  barons  et  cbevalieri*, 
et  tous  autres  qui  ont  rei;u  de  nous  des  dotations 

en  |ia\s  étrangers,  seront  lenus  de  venth  e  It  s 
Liens  cumpusant  lesdiles  dolalions,  le  jduS  t'M 
que  faire  !>e  pourra,  et  au  moins  la  moitié  des  lus 
liii-ns  dans  les  vingt  années  suivante^,  de  sorlo 
que  la  totalité  desdits  biens  ait  été  vendue  et  con- 
vertie soit  on  rentes,  soit  en  domaines  dans  l'inlé- 
rieur  de  notre  empire,  dans  l'intervalle  de  qua- 
rante années. 

Art.  1?.  Les  Vfiil>  s.  le  remplui  et  le  placement 
pMivisiiire  ili's  fonils  pruvi  iiaiil  «les  ventes,  seront 
autorisés  uar  le  conseil  établi,  ù  cet  effet,  au|)n  s 
de  notre  intendant  du  domaine  extraordinaire, 
il  sera  procédé  auprès  dudii  conseil  et  par  lui 
conformément  à  ce  qui  est  présent  par  le  titre  VI 
de  notre (iccirt  du  I"-  mars  iHiiy. 

An.  I  t  II  Sera  prncedé  de  la  même  nianirre  i  l 
conrorinénii'iit  an.x  dispositions  de  notn-dii  dé- 
cret, pour  les  ventes  et  remplois  des  biens  des 
nuijorats  institués  par  fondations  volontaires. 

TITRE  IV. 

An  I  i.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  du 

sceau  des  litres  fera  tenir  un  re>.'is!re  divisé  par 
il('|iartfaiei]ts,  sur  lequel  siTDiit  inscrils  t,in-i  les 
titulaires  des  titres  impcnuux,  domiciliés  danj 
lesdits  départements. 

L'article  de  leur  inscription  contiendra,  outre 
la  désignation  du  titre,  celle  de  la  maison  formant 
le  siéf^e  du  majorai. 

Aiil.b.  Nuire  procureur^'énéral  |iivs  li  runsuil  tin 
»(U'au  des  titre-i.  donnera  1  oniiaissanci-  a  nos  pré- 
fets et  procureurs  généraux,  de  loiilcs  li-s  iiiseri|>- 
lions  qui,  en  vertu  de  l'article  pri  tvdftit,  auront 
été  fuites  sur  son  registre,  au  cbapitrede  leurs dé- 
parlemenls  res|H'Ctifs. 

Art.  I(i.  .Nos  préfets  cl  no.^  |itM  •lirenrs  irenéraiiX 
impériaux,  eu  cas  de  décès  du  lilulaire,  eu  don» 

neroni  avis  à  notre  procurour  gcoérai  dtt  eonseil 

du  sceau  des  litres. 

Art  17.  Toni  m  ii\ idu  d«>r.or('«d'Hn  titre  impérial 
sera  tenu  de  donner  euniiaissance  à  notre  procii» 
reur  général  pr«^  le  conseil  «lu  sceau  des  litres 
des  naissanc<>s  et  des  décès  nui  pdurr.tiit  surv<>. 
nir  dans  m  famille  en  licne  dinvle  desi  endanle, 

ma.^euliue.  et  il.ius  l'oitlrv  seiileiiieilt  >  ap  m  i,  ^ 
h  recueillir  la  siii  ci  «<iMn  du  titre  et  du  niajural. 

An.  IJS.  Au-^sii,i!  que  noire  p;i  ICI ireiir^'eneral  nréa 
le  eon.seil  du  sceau  des  litres  Sera  iiifonne  d-* 
l'extinclion.  par  din"^,  d«*la  desd*ndanc(>  mascu* 
line  du  lilulaiie  tl'iin  ma.oral  dont  la  doiatiuil 
provient] ra en  tout  ou  en  partie  île  nuire  ninnifl- 
eence.  il  -it.i  tenu  d'en  il. h nier  a ms  a  l'iiil.  iiilaiil 
de  notre  domaine  exlraordiiiaii  e.  m  les  hiens  pro- 
viennent de  noire  domaine  exiraonliiiaire,  et  a 
r intendant  de  notre  donialuo  privé,  ri  le.s  biens 
proviennent  de  notre  dnmaln/ privé. 

Art.  19.  .Susdits  intendants  mroni,  sus  délai. 
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leH  démarches  néOMsalree  iMior  anniiar  notre 

droit  de  n  tour  sur  li.'Sdits  biens,  et  i'eo  meUrc 
immédialemuat  en  possesaioa. 

TlTRJi  V 

DesehtwHên  de  l'empire. 
Art.  20.  aouê  noas  réterrons  le  droit  d'uccor- 
der  le  titre  de  cbevalier  de  ootre  oinpiru,  ù  ceux 
de  DOS  sujets  qai  ooront  bien  mèrilé  de  l'iSiil  et 

de  nou^. 

Art.  21.  Lorsque,  pour  <li  ;J  ^L•^ vices  rendus,  nous 
aurons  accordé  une  doiatiun  à  un  uie^iilirti  de  lu 
Légiuu  d'hoaaeur.  auquel  auront  conférées 
dus  lettres  pstentes  de  chevalier,  et  qui  ne  se 
trouvera  revêtu  d*aucun  autredenos  titres  iinpi^* 
riaux,  ledit  titre  ne  «ora  tratisniissihlr' à  l'aîiu-  de 
ses  desceiiiiunii*,  qui  ne  .serait  jtas  iniMiilirtMlt'  lu 
Légion  d'honneur,  ju^qucs  y  (  oiii|>ri-;  la  lrol;;ii  iiir 
génération,  qu'uutaut  qu  ils  eu  auront  obtenu  de 
nous  la  conannatioD,  et  qa%  cet  effet  ils  se  se- 
ront pourvus  devant  notre  conseil  du  sceau  des 
titras  :  mais  après  trots  connrmstlons  consécutif 
vcs.  la  trunsiuiS'iion  dm!  il  titre  aura  lieu  sans  au- 
tre ionualilé  que  celle  du  visa  de  notre  cx)ns*tii 
du  Hcetiu  des  titrer. 

Art.  22.  .Nos  intiii«tres  t'i  l  iutendiinl  Hênéral  de 
notre  domaine  cviniurdiuaire,  sont  char^é^$  de 
l'exécution  du  préseut  décret,  dout  une  expédi- 
tion sera  transmise  è  notre  consin  le  prince  arcfai" 
chancelier  de  l'empire. 

Signe  N.VruLEU.N. 

Par  rSmpcreur  : 

Le  niiuiatre  secrétairr  d'Etat^ 
Si(iué  H.-B.  IJli:  i>K  iUssANO. 
Au  palais  dos  TuiU'rmH,  le  li  mtn  iHlQ. 

NAPOLKO^Î,  PAR  LA  «RACE  DK  DlKl-  ET  I  FS  CuS- 

BTiii  ii<>N>,  K\i!'f;HEin  DES  Français,  lk)i  n'ii  vi  ii  , 
FhOIECXELU  tiH  LA  UONriOÉItATlON  OU  UliliV,  Mk- 
OlAltOft  DE  LA  GONPËOÉltAliON  SUISSE, 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  du  sceau  ili  s  iitn  sù 
nous  présenté  imr  ftutre  cuusiu  le  priucu  ardii- 
cbanceiier  du  1  eni))iri-, 

Notre  conseil  d'Ktat  entendu* 

ifotts  avons  décrété  et  ordonné,  décréions  et  or> 
donnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1". 
De»  dotations  qui  m-  xonl  attachées  à  aucun  titre. 

Art  Toute  dotation  accordée  par  nous  pour 
services  civils  et  uiilitiures,  qui  ue  sens  point  at- 
tachée  à  un  titre,  dovra  néanmoins  être  constituée 

par  noiro  oiisi  il  ilti  ?c  'au  doi  titres,  de  munièix* 
il  ce  qu'eliu -luil  a.-ïjiiiiikltu,  iju.iUl  aux  rèçU's  de 
poriïCSiiion  et  de  trunsniission,  à  ce  qui  italiii 
par  nos  statuts  pour  lu  |)o:«sesèion  et  la  trausuii.s- 
sion  des  majorât^. 

Art.  2.  Les  donataires  de  ces  dotations  devront» 
on  conséquence,  si4' pourvoir  pai^evant  notre  COU- 
sin  le  |iriii(i'  an'liifliaiii-i  lnT  tl''  l'empire,  1<  iiiel 
leur  fera  deliVivr  eu  jiaicticinin  des  brevets  il  lu- 
ve.stiture,  qui  seront  signés  par  lui,  et  e.\|)édiés 
SOUS  le  conlre-scel  du  conseil  tlu  sceau  des  litres. 

Les  rraisd'expédition  .«ontlixês  a  25  franco;  il^ 
pourront  être  acquittes  par  ruteuue,  sdon  qu  U 
sera  ré^tlé  |»iir  ie  conseil  du  sceau. 

Art.  3.  Les  personne?  .;p|i(.'!(''i>-:  a  riTUiilIir  la  sur- 
cession deèdites  dolatiiMis  seruuL  leuutô,  daii»  les 
tiuis  iiHJis  (lu  ili'i  i's  ilii  .iisnataiiv,  de  se  prési-nt/r 
au  coueeil  du  si  eau  des  titre."»,  \mir  y  obtenir  un 
brevet  de  confirmation,  qui  sera  rédi'u  -  dans  une 
forme  analogue  4  celle  des  lettres  d'iuscriptioQ 
accordées  aux  snceeisettn  nalardi  det  titnfiiires 


Les  (Mb  d'expédldon  de  ces  brevets  iwont  ré- 
glée et  acquittés  comme  ponr  les  breveta  dln> 

vcstiture. 

Art  4.  Les  dotations  que  nous  ari'orderoiis  en 
celte  forme  pourroal  ueanmoius  être  cousidérées 
comme  le  commencement  de  la  dotation  d'un  li« 
tre  :  ea  eoosé(|tieace,oeox  de  nos  sujets  qui  au- 
ront obtenu  de  notre  grâce  une  dotatiofi  nu-dcs- 
sous  de  2,0iX)  francs,  et  qui  viendront  à  ru  obte- 
nir une  nouvelle,  pourront,  en  les  <  uuiulanl, 
obtenir  la  permission  de  les  i-  onsliiuer  ei»  ma- 
jorât, $o\l  de  iiaron ,  soit  de  chevalier ,  s'ils 
ont  obtenu  ce  litre  de  notre  grice,  ou  s'il»  sont 
membres  de  la  Légion  d'tionneur,  le  tout  eo  se 
conformant  ft  ce  qni  est  prescrit  par  nos  siatuts 
pour  la  formation  des  inajnrals, 

Art.  ô.  Pourront  ciu  orr  rcux  ilr  nos  .sujids  qui 
auiont  obtenu  une  dutalion  au-des»0UH  de 
2,000  francs,  en  ixunani  sur  leuis  l)iens  propres 
la  quotité  néces.saiie  pour  compléter  un  ninjoratt 
en  obtenir  de  notre  grâce  la  création  en  leur 
faveur,  et  celle  du  titre  y  attaché  ;  le  tout  en  se 
cnnroruKîut  à  ce  qui  c-!  [ire-crit  par  OOS  Statuts 
pour  la  turmation  dcii  majorais. 

CHAPITMH  11. 

De  Penregislremenl  de»  Ipllrm  iMlrnlr.*,  de  la  délu 
vranee  dn  letlret  ou  brevHt  d'invnlitvrê^  dn 
iettrn  d'inscription ,  de$  breveta  dt  eonfirvMtûmt 

des  délibéralionë  Tcliiiireiaur  jic  niinis  dexveU" 
m,  et  autres  mesures  qui  se  tapportetU  ù  cm 

?  1". 

De  fenrcgntreuiettt  des  lettres  patentes. 

Art.  6.  A  l'avenir  ne  ssront  enre^Hstrées  dans 

no«  rnur'»  et  tribunaux  que  les  lettr  s  paienlcs 
purtaul  institution  de  inajorats,  et,  jiuur  les  ma- 
joiai^^  lie  iii(»|ire  niouvenic.it,  les  lettres  d'invtisn- 
lurc  ijui  eu  la  utteiit  lieu,  et  cela  .>-'eulenien(  lors- 
que les  biens  ari'ei  tés  à  la  dotation  de.<<  mujurats 
seront  situés  dans  l'intérieur  de  l'empiiHî.  Kncon- 
séqueiii'e,  nos  lettres  patentes,  portant  purement 
et  simplement  collation  d'un  tiirc  bérédiiaire.  ne 
contiendront  plus  a  l'avenir  le  mandement  de 
l'ciir  ■-islicMieiil  dans  iio-  l  Oin  s  el  tntiunaux. 

An.  7.  l.L'àdUi  s  lettres  patentes  purlant  institu- 
tion de  majorais,  on  lettre'»  d'investiture  en  te- 
nant lii  u,  le  cas  d'eiiif^'istreinent  dans  nos  courH 
et  inlajuaux  éi  liéaiit,  seront  enregistnVs  som- 
mairomeiit  ;  le^  seuls  articles  concernant  les  biens 
situéà  dans  le  ressort  de  la  eour  el  du  tribunal, 
devront  être  enregistre*  en  entier. 

S  II. 

Dv  ia  dclivraïu  c  dm  lettres  ou  bret  ets  d  iuicitiiure^ 
dca  leltrei  d^itucripUon  et  brtvel»  de  confirma' 
/l'on. 

Art.  8.  Los  li'llrcs  d'investiture  de  majorais  do 
propre  mouvement  seront  expédiées  sur  parrbe- 
niiii,  l'I  ne  seront  délivrées  au  tilulaire  qiu'  ju.s- 
lillcalion  faite  du  deii'ii  au  secrétariat  île  n  .trc 
conseil  du  seeau  di-s  tilres,  des  letlivs  par  le«- 
i|uelies,  suit  ludre  major  ;jéiiéi  al  delà  grande  ar- 
mée, suit  i'iuti'Udaul  do  iuitre  domaine  extraor* 
dinatr(>,  <mt  le  ministre  des  Itnonres  de  nutru 
(  îupire,  on  le  uiini- tie  senriaire  d'iJat  de  notni 
royaume  d'Italie,  ont  do  me  avis  uadit  titul.ure 
qu'il  éUiil  eumprii)  dans  de.s  i  i.ii-  de  nisUtbulioii 
arrêtés  pur  nous,  ensemble  des  expéditiuus  des 
dé(  rets  et  des  procès-verbaux  qui  y  aunnent  été 
joints» 

Art.  ft.  Dans  Ip  cis  uâ  les  titalairee  ou  h<8  pen* 
sionnatras  muaient  perdu  les  pièces  qu'ils  sont 
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80umi<(  à  rapporter,  ils  seront  tonus  d'affirmer  par 
écrit  que  Icâdites  pièces  sont  perdue-:,  et  de  se 
Roomettreà  en  effectuer  IcdépAl  s'ils  vieaoent  à 
les  retrouver.  Ladit  •  déclaration,  signée  d'eux  ou 
deleur^  fondés  de  iiouvoir,  sera  écrite  en  marge 
du  registre  des  riais  dr-;  dotalions,  tciiu  i)ar  lese- 
crélniro  gi-nt-ral  di'  notre  conseil  du  sceau  des  ti- 
tres 

Art.  10.  Si  la  dotiiLioo  so  compose  de  plusieurs 
|Mirli«w,  les  divers  articles  éooocialifs  de  ces  par- 
ties ne  seront  que  sommairement  énonci^s  dans 
Ie8  lettres  d'investiture,  auxquelles,  en  ce  cas.  il 

BCra  anii.'xr  iiti  élat  sur  |iaiiii-i-  limlitr.  conli'iiant 
l'i^nuuciatioii  conjj>ltte  dt's  diffiTiMiis  articles  île 
la  dotation.  Cet  état  sera  annexé,  -^dw-^  I  cuiiire- 
scel  ou  sceau  des  titres,  aux  leltr' s  <l  invusti> 
ture. 

Art.  11.  Le  dinmèti-e  du  contnvscel  sera  à  celui 
du  ffrand  sceau  comme  un  est  à  trois.  Il  portera 
l'aitîle  impérial  louroiiiu-.  (rnant  la  fraidir  en 
ses  serres,  avec  Cftle  iiisi-riiition  :  Conlrc-si  ,1  iln 
sceau  des  titres. 

Art.  \  î.  Il  sera  proc  édé,  a  la  diligeucc  du  secré- 
taire général  de  notre  conseil  du  sceaa  des  titres, 
à  la  oonfectioa  des  lettres  d'ioTcstîtarc  des  titu- 
laires déjîk  munis  de  \mn  actes  de  constitution, 
sur  la  mintiic  dénos'V  aux  archivi-s.  Aussitôt 
après  rexpétiiiiun  ih  sditcs  Icttnîs,  li'sdils  titulaiivs 
lieront  requis ,  par  iiolrc  |)r()(  ureur  fiénéral,  de 
rapporter  leurs^lits  actes  île  loiislitulion,  pour  les 
voir  annexer  à  leurs  letlres  d  investiture,  au  lieu 
et  place  de  l'état  éaoncialif  dout  il  est  parlé  plus 
Iniat  ;  le  tout  sous  le  contnMcel  du  sceau  des 
titres. 

Art.  13.  Les  titulaires  de  dolalious  cl  leurs 
héritii'rs.  les  iieii-^ionnaires  et  les  veuves  des  ti- 
tulaires des  majorais  ou  des  pensiminnires  qui 
aurontdi'oità  des  pensions,  pourront,  seluii  les  cir- 
constances, être  autorisés  par  délibénàtioudueoa- 
seil  du  sceau  des  titres  â  aorittitter  le  cioquiOme 
d'une  année  du  revenu  de  la  dotation  dont  ils 
doivent  faire  le  versement  dans  les  caisses  du 
sre  iii  et  di'  la  Léu'îon  d'honneur,  en  cinq  paye- 
ments e$!aux  échéant  d'année  en  année,  lu  pre- 
mier exigible  seulement  une  année  révolue  aprfis 
la  prise  dejiossessioa  de  la  dotation. 

Art.  1 1.  Voulant  donner  aux  pensionnaires  et 
aux  veuves  et  héritiers  qui  auront  dmit  à  un  ma- 
jorât ou  à  une  pension  de  [.000  fran>  s  (  l  au-des- 
sous, uni"  niMivelle  |ireiive  de  notr«'  sollicitude 
paternelle  et  de  notre  munilicence  iuiitériale, 
chargeons  notre  procureur  f,'énéral  pn-s  de  notre 
conseil  dtl  sceau  des  titres  de  transmettre  leurs 
demander  à  notredit  conseil ,  et,  en  cons^uence. 
ordonnons  audit  con^ieil  d'y  statu  r,  après  qu'il 
aura  entendu  notredit  procureur  gt-néral  en  ses 
conclusions,  et  sur  le  rapport  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

.Vrl.  I."».  Les4liis  pensionnaires,  veuves  et  héri- 
tiers, sont  dispensés,  en  tant  que  besoin  est,  de 
se  conformer  aux  dispositions  notre  décret  du 
25  juin  iNtW,  qoi  statue  que  les  affaires  pour- 
suiviLvs  par-dev.iiit  nutre  consoii  du  steau  ties 
titres,  le  .«oronl  par  le  ministère  des  avocats  en 
notre  conseil  d'Etat. 

.\ri.  I»).  Les  pt'nsionnairps,  veuves  ou  héritiers 
pour  lesquels  notre  procuienr  pénéral  du  conseil 
du  sfTPaa  des  titres  agit  d'oflice,  payeront  le  ctn- 
quiè  lie  d'une  année  de  revenu  dont  ils  doivent 
effectuer  le  versement  dans  les  caisses  du  .sceau 
et  de  la  Léfjion  li  li  einenr,  au  moven  d'une  rente 
annuelle  sur  le  revenu  de  leur  «iulalion  ou  sur 
le  iiuintant  de  leur  pensi«)n  ;  la  valeur  de  hulile 
retenue  égale  À  la  somme  dos  annuités  qu'ils  au- 


raienl  dil  souscrire.  Celle  retenue  sera  impéra- 
tivement énoncée  daoâ  le  titre,  de  quelque  na» 
tore  qu'il  soit,  qui  sera  délivré  aux  impétrants 
susmentionnés. 

Art.  17.  Signification  dudit  titre  sera  faite,  h  la 
diligence  de  notre  procureur  général  du  conseil 
du  sceau  des  titres,  à  tous  fermiers  et  payeurs 
qu'il  appai  liendra,  et  le.sdits  lenniers  et  payeurs 
seront  tenus  de  verser  le  montuiU  »!e  ladite  rete- 
nue entre  les  mains  de  l'agent  conservateur  de  l'ar- 
rondissement, avec  les  premiers  deuicrs  échéant, 
sans  fju'ils  puissent  opposer  aucune  exception,  et 
à  peine  d'y  étie  enntraints. 

Art.  IH.'U'  >iu  ee.s«eur  d'un  titulaire  d'uD  ma- 
jorât, ou  d'un  |>eitsionnaire,  qui  ne  se  sera  pas 
pourvu  au  conseil  du  sceau  des  titres  pour  ob- 
tenir ses  lettres  d'inscription  ou  son  brevet  de 
contirmation  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
déci^  du  titulaire  du  majorât,  ou  du  pensionnaire 
aux  droits  duquel  il  se  présente,  perdra  les  re- 
venus, rentes  ou  fruits  échus  ou  à  échoir  depois 
la  ntiii  t  du  titulaire  ou  pensionnaire» et  seia  teutt 
de  les  resiituer  s'il  les  a  perçus. 

Art.  19.  Ces  revenas,rentes  ou  fruits  seront  vei^ 
sés  dans  la  cuisse  du  sceau  des  titres,  pour  f  fM^ 
mer  un  fonds  spécial.  Le  recouvrement  en  sera 
ojur.suivi  par  le  trésorier  du  ? -eau  des  titres  entre 
les  mains  des  fermiers  ou  payeurs  dcsdits  revenus, 
lentes  ou  fruits,  un  l.i  forme  qui  sera d-aprAs 
iudiquéepour  les  aanuitéâ  arriérées. 

^  ni. 

Du  rerouvrement  des  annuiti  s. 

Arl.  "^0  Les  annuités  sousrritos  par  leà  titu- 
laires de  ui.ijorals,  et  repi éseulaiit  le  cinquième 
(1  line  année  de  revenu  dudil  majorât,  qu'ils  sont 
tenus  de  ver.-:er  aux  caisses  de  la  Légion  a'honneur 
et  du  sceau  des  titres,  eu  exécution  de  l'article  18 
de  notre  second  statut  du  l<*mars  1S08,  seront 
recouvrée?  à  la  diligence  du  graud  trésorier  de 
la  Lésion  d  honneur  et  du  trésorier  du  sceau  des 
titn (les  annuités  seront  cou-nlérees  comme 
emuurtant  délégation  du  revenu  du  majonit  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle  ce 
reveott  peut  être  délégué  en  vertu  de  l'article  52 
du  deuxième  statut  du  I"  mars  1808. 

Art  'U.  Lorsque  CCS  annuités  n'aninnt  |)Oint  l'ié 
acquuucs  à  k-ur  échéance,  il  eu  <r[\\  liuiun',  it.ir 
nos  agents  con.servaleui  s.  avis  aux  fei  uiicrs  de-: 
Liens  qui  constituent  le  majorai  ;  et  il  leursera 
sigiiilie  en  même  temps  qu'ils  sont  déclan-s  res- 
ponsables du  peyi>roeot  desditeaannuités,  et  tenus 
d'en  acquitter  le  montant  «ur  les  premiers  deniers 
échéants  du  fermage  rniinint,  entre  les  mains  de 
nosdits  agents  coiiservaleurs,  et  -au-;  pouvoirétre 
liliérés  par  aucun  anln  que  nar  eux. 

Art.  ".'"J.  Dans  les  cas  on  les  fermiers  susdits 
n'ol>lctn|K'Teraient  pas  a  la  significatioa  qui  leur 
sera  faite  en  vertu  do  l'article  précédent,  il  sera 
procédé  contre  eux  par  voie  de  contraintes;  lo«- 
dites  conirainles  forunt  dressées  par  les  a;rents 
consei-vatenrs.  et  vi.sées  par  le  inagislnit  du  lieu 
de  la  silnaiiondes  Liens. 

Art.  '23.  Les  aimiiilé-*  «ont  considérées  comme 
uni' charge  de  l  i  juins- mci'  passée;  en  ronsô- 
qucnce,  en  casde  mort  du  lUulatre  signataire  des- 
dites  annuités.  Icsdils  trésoriers  en  poursuivront 
te  ri'couvrein  îit  «tir  les  Liens  personnels  iLi  titn  • 
laire  décédé  vl  entre  IC'»  mains  de  ses  lien  tiers. 
Dans  le  cas  seuleinmi  ini  le«  Liens  >lu  litn- 
iaire  d^*cédr'  seraient  lii-uliis.inls  pour  acquitter 
le.sdiies  annuités,  ils  en  poursuivront  la  rentrée 
sur  tes  revenus  de  la  dotation,  en  quelque  main 
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qu'elle  5c  trouve,  et  soit  que  nous  CD  ayons  dis- 
posé ou  lion. 

Art.  21.  .Nt'aninoins,  lorsque  le  majorât  fora  re- 
tour à  la  couronne,  ks  W-ntitTs  m  seront  pas- 
sibles (lu  payofiicul  do;»  auiiuitt^s  qu'autant  que  le 
titulaire  déi;<klé  aura  joui  au  inoins  une  année  en- 
tière; au  cas  contraire,  et  si,  par  exemple,  le  li- 
tiihiiic  n'a  jinii  que  trois  mois,  clia']!ii'  aiiniiité 
sera  réduite  au  quart  de  sa  valeur,  et  aiiisi  de  suite 
an  prorata  du  te:nps  de  hi  jouissance. 

Art.  23.  Les  veuves  des  titulaires  dont  la  nen- 
Bion  a  été  réglée  en  exécution  de  l'article  40  d>t 
notre  second  statut  du  1"^  mars  IS08,  ne  seront 
tenues  d<î  concourir  à  racquîttement  desdites  an- 
nuités qu'autant  que  le  montant  de  ramiuilé 
pyijiilde  empurierait  plus  de  la  moitié  du  reveuu 
fie  I  aiiniM'  niuiMiile  ;  auquel  cas  elles  devront  suji- 
porter,sur  leur  peu3iou,une  retenue  égale  à  cett;" 
différence. 

Art.  2G.  Les  titulaires  en  retard,  ou  leurs  ayants 
cause,  seront  passibles  des  frais  de  poui*suites 
aoxqui  ls  ils  auroui  donné  lieu  :  ils  seront  con- 
traints iiour  le  jiayenieiit  de  ces  frais  comme  pour 
les  annuité^:.  Néanmoins  le  trésorier  du  -ri-au  des 
titres  pourra  faire  les  avances  de  ces  Irais,  qui 
lui  seront  rc-iuboursés  sur  les  éUils qu'il  en  four- 
nira tous  lestroismois  ànotre  procureur  général. 

Ces  états  seront  visés  frar  notre  procureur  tïé- 
m^ral,  et  le  niontinten  seraordonii  ni /ê  par  notre 
cousiu  le  priiii-e  arcliicliancelier  ilc  re;npire. 

Art.  27.  Uan?  tous  les  cas,  ie  reniui  >  e.sl  ouvert 
au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  de  la  commission  du 
eontentieox,  contre  l'exéootioa  des  contraintes. 

|IV. 

De  VexpéHHon  des  actes  et  des  titr»  émané$  dit 
conseil  du  sceau  des  litres. 

Art.  28.  Les  titulaires  de  majorais,  de  simples 
titres  ou  de  pensions,  pourront  requ  rirla  dcH- 
vrance  d'une  seconde  ampiiation  Ue  nos  lettres 
latentes,  lettres  ou  lireveis  d*investitare,  lettres 

d'iufrriptinn,  brevets  dr  rtMifirmatiun,  un  délibé- 
rations de  fiolre  conseil  du  sceau  des  litres  les 
concernant.  Néanmoins  s'ils  <  n  demandaient  un 

{tins  gnind  nombre,  ils  .seront  tenus  de  former 
eor  demande  par  écrit;  et,  avant  d'y  faire  droit, 
le  secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titres 
prendra  les  ordres  de  notre  eonsin  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'empire. 

Art.  2y.  Il  ne  sera  délivré  aucune  nmpliation 
sur  parchemin. 

Les  frais  d'expédition  sont  réglés  ainsi  qu'il  suif, 
savoir: 

Pour  nos  lettres  patentes  portant  collation  de 
titre,  avec  dessin  d'ormoiries  colorié  ; 

Pour  les  ducs,  21  fnincs; 

Pour  les  comtes.  \H  rra!)r>:: 

Pour  le^  har: -ns.  i  l  rraae-: 

Pour  les  chevaliers,  6  francs, 

Pour  nos  lettres  patentes  portant  collation  d'ar- 
moiries aux  villes,  communes  ou  arporations, 
suivant  les  proportions  fixées  ponr  Texpédition 
desdilfc*  lettres  patentes,  savoir  : 

Pour  les  villes  de  première  classc.comme  pour 
les  ducs; 

Pour  celles  de  seconde  classe,  comme  pour  les 
comtes. 

Pour  les  communes  rurales,  coonme  ponr  les 

rJievaHer.s; 

Pour  les  cor|)0ralion8,  comme  pour  les  liarons. 

Pmir  les  lettres  d'investiture,  et  trrnéralcini'nt 
les  autres  actes,  .3  francs  le  rôle  de  la  iniuule, 
non  compris  les  frais  de  papier  timbré,  ainsi  qu'il 
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a  été  alloué  an\  CTeffiers  de  nos  cours  et  tribtt* 
naux  par  noire  dc<  ,et  du  2  février  1809. 

Le  montant  des  frai.-;  dijnl  il  est  fait  mention 
dans  le  jiresciil  article  sera perçu  par  le  trésorier 
du  sceau  des  titres,  auquel  le  secn:>taire  générai 
de  Qotredit  conseil  enverra  l'état  de  ces  expédi- 
tions. 

ConfDrmi'ment  à  l'article  2  de  notre  décret  du 
2ijui  i  IISOS,  l''s  ainplialious  de  nos  lettres  pa- 
tentes seront  cxpédires  sur  papier  libre. 

Art.  30.  Ceux  d(>  nos  sujets  qui  sont  eu  posses- 
sion de  dotations  de  notre  munificence,  consistant 
en  rentes  sur  l'Ëtal,  seront  requis  sans  délai,  par 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire,  d  en 
faire  oiiércr  l'immobilisation  dans  les  formes 
IHcscnles  par  notre  décret  du  1  juin  1809;  apr-  s 
qu'ils  auront  justifié  de  cette  immobilisation  h  no- 
tre procureur  général  du  sceau  des  litres,  il  sera 
procédé  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres  ii 
la  délivrance  de  leurs  lettres  ou  brevets  d'inves- 
titure. 

Art.  31.  Le  donataire  qui  aurait  disposé  de  ces 
rentes,  sera  tenu  d'en  restituer  la  valeur  à  lu  do- 
tation de  son  majorât,  soit  en  raclictant  unoquan  • 
tité  égale  de  rentijs  à  ciuq  pour  cent,  qui  .seront 
soumises  à  (outes  U«  conditions  ci-dessus  pres- 
crites, soit  eu  les  remplaçant  par  un  immeuble 
pris  parmi  ses  biens  propres  d'une  valeurégale  au 
prix  du  enpita!  des  rentes  par  lui  vendues,  réglé 
sur  le  cours  moyen  du  jour  du  transfert,  lequel 
immeuble,  après  qu'il  iuira  été  juv'é  snlllsant  par 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire,  et 
accepté  pour  remplacement  dans  la  forme  pres- 
crite par  notre  dit  statut,  sera  réputé  de  même 
nature  et  soumis  aux  mânes  conditions  que  les 
hi'  ns  donnés  i^r  nons  et  émanés  de  notre  do- 
maine inijtérial. 

Art.  3.'.  Ce  remplacement  pai-  renies  ou  par 
immeubles  propres,  sera  opéré  pur  le  donataia* 
dans  le  terme  de  trois  années,  ù  compter  de  la 
publication  de  notre  présent  décret,  et,  jusqu'à 
ce  moment,  notre  procorenr  ft^énl  prés  l'inten- 
dant de  notre  domaine  extraordinaire  prendra  in- 
scription by(»olliécaire  sur  Icjj  biens  propres  des 
donataires  (|ui  ont  alieiu'  leurs  rentes,  et  dont  les 
noms  lui  .seront  indiqués  par  notre  ministre  du 
trésor  public,  pour  une  somme  ^ale  h  la  valeur 
du  capital  qu'ils  en  ont  retiré. 

Art.  33.  Il  ne  sertt  délivré  aux  titulaires  des 
majorais,  ou  de?  dotations  asslLrnées  iiarnoiis  i<n 
celle  nature  de  hieas,  qu'un  extrait  ile  leur  in- 
scription sur  le  livre  particnliei'  de  la  dett  -  im- 
mobilisée, lequel  extrait  sera  conforme  au  mo- 
dèle annexé  a  notre  décret  du  4  juin  1809. 

§  V. 

Ir'ions  des  canaur. 

Art.  3i.  Les  al  lions  ou  coupures  d'actions  (jui 
nous  appartiennent  dans  les  {.-rauds  canaux  de 
l'empire,  et  qui  seront  par  nous  affectées  à  des 
raajuraLs  ou  i  des  dotations,  seront  immobilisées, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  actions  de  la 
Banque  de  France. 

Art.  35.  Ces  artious  ainsi  immobilisées,  nin^i 
que  les  rentes  iniiiiohilisées,  .soit  qu'elles  forment 
un  nrijoiMi  (in  une  simple  dotation,  pourront  être 
aliénées  par  les  titulaires,  lorsqu'il  s'afjira  de  les 
convertir  en  fonds  de  terre,  ou  même  pour  les 
actions  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  les  con- 
vertir en  rentes  immobilisées,  mais  c'est  toutefois 
après  que  les  titulaires  y  auront  étO  autorisés, 
sans  néanmoiuà  qu'il  soit  nécessair(î  de  lettres 
patentes  à  cet  effet,  mais  en  vertu  seulement 
d'une  seule  délibération  du  conseil  établi  à  cet 
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exir.iordiiiaire. 

Art.  31».  Li'  présCiU  iv^jloiiK'ijt  fora  insiTé  nu 
Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  notro  décret  du 
A  Diiii  1809. 

Art.  37.  Noire  grand  io^  ministro  de  la  jus- 
tice, nos  ministres  des  finances  et  da  trésor  pu- 
blic, et  l'intendant  de  noire  dnmîiiiie  exlraordi- 
iioiru,  sont  chargés  de  l'exècuti')!)  du  présent 
décret»  CtMCUQ  eaoe  qui  le  concemi'. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Bmperettr: 

Istninitlrc  Mrrêtaire  d'Etat, 

Sittnè  H.-li.  oi:c  01  Hass^no. 

S.  A.  s    l.l.  VMSiM   AHCIII  CltA.SCELlER  (Comèo- 

cérci)  c  lu  la  présidence  à  t>.  A.  8.  LK  VMMCB  VICE- 
GRAND  bUfiCTEUalTalieyraiH/.) 

Lu  délibération  «oivante  ei!t  prïM!  : 

Vu  le  message  en  date  de  -27  lévrier,  pat  lequel 
S.  M.  l'Rmi'Eki  iu  ET  Roi  présente  comme  caudi' 
du  H.  paur.  la  place  vacante  au  Sénat,  par  la  mort 
du  comte  Sers  ; 

Le  chevalier  Arlwrio.  préfet  du  départi  nx  iit  rte 
la  Stura.  présenté  par  lu  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Sëua; 

Le  sieur  Gueheneuc,  admiui.stratcur  des  forôts, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  départemer)t 
de  lu  Marne: 

Le  aieur  de  lioreligrave,  propriétaire,  prés»  iiK; 

Bar  le  coIlt-Ko  électoral  du  département  de  la 
ieuse-lnfërii  ure, 

Le  Sénat  Conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacta  dus 

oon«tilution!i  du  13  décembre  17^, 

Procède,  en  e.Nt'CUliofr  fie  l'arlicte  fil  do  l'acte 
des  constitutions  du  \  août  IHUv,  à  l'élection  d'ua 
sénateur  eolro  lea  troii  candidaia  ci^csaus  dé- 

signés. 

Le  réâultaldu  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ao  Meurtiuisiieoeue. 
Il  est  proclamé  membre  du  Signât  par  S.  A.^.  le 

prince  virr  grand  éli'cieur,  pré^iilciit. 

Le  S  liât  arrête  qu'il  sera  lail  un  njessape  à 
S.  M.  l  Kmi'I.ki.i  il  1,1  Roi,  jwiir  lui  (hHiiu-i-  cdu- 
naisâaucu  de  cctti*  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement ootiliée  au  Corps  lé^islaiif. 

Lupréiident  et  tecrétairet  i 
Signé  Ciuaics-MAURICB,  prérident; 
PRANçriis  JAUCOtJKT,  GoUNBT,  êUtéiûWti. 
et  scellé  : 

Le  rhaneetier  dn  Sénat. 

Signé  Comte  Uvitm 

OORPS  LftlflSUTlP. 

raÉStOBHCe  l«  M.  LB  COMTE  DB  MONTSligllOl'. 

Se'anre  du  .1  inarg  1810. 

Le  procés-verlial  do  la  «éanœ  d'hier  m  adopté. 
Sur  la  pnqio.-'ition  de  H.  le  présjil<>rit,  l'asDem- 

Liée  se  forme  inimédiatemont  vn  r-  iinilé  ):éiiétal. 

L<'  li'sultat  de  ce  comité  n  usl  pad  ntndu  pu- 
blic. 

Lit  ëéaiice  ust  luvée. 

SftNAT  GOHSBRVATBUn. 

Parié,  le  \  mars  1810. 

Aujourd'hui  dimandie,  \  man,  8.  M.  l'Bupc- 
naua  bt  ttoi  étant  sur  son  trflne.  <'ntoaré  di's 

prini-t'?  fîrniiii«  ili^MiiT.iiri'>,  (]>■>  niini-tn  -^,  il.  s 
grandi»  ofticicis,  des  uiiiciers  de  19  oiaiioii  et 


membres  dt-  «on  conseil  d'Rtat,  le  Sénat  en  corps 
coutUiita  l  ainlii  iiv-ede  Sa  Majesté  par  un  maître 
et  un  ai  11'  lie-  (  t  iV:nti  h  .s,  a  fié  introduit  dans  la 
salle  du  Trône  par  S.  Bic.  le  gruod  mailre  des 
cérémonies,  et  présenté  por  8.  A.  S.  le  prinoe 
vice-grand  électeur. 

Le  Sénat,  par  i'organe  do  8.  Bxc.  le  conta 
(Inrni  r,  son  président,  a  dépoaé  au  pied  dutrdoe 
l'adresse  suivante  : 

Extrait  da  reyislre»  du  Sénat  contermleur,  du 
soinsdt  3  mort  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  (Us 
constitutions  du  \'-\  «lécembre  1799; 

Délibérant  sur  le  message  en  date  «lu  27  fé- 
vrier dernier,  par  lequel  S.  M.  1  Kmperki  k  ki  Itoi 
fuit  part  au  S<»nat  de  la  conclu'^ioii  di-  >oii  inai  iago 
avec  l'archiduchesse  Mahik-Louise,  liiie  de  l  em- 
pereur  d'Autriche  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  de  neuf  membriis,  nommée  dans  U 
séance  dudit  jour  27  février, 

Arrête  ({u'en  réponse  audit  message,  il  sera  fait 
à  Sa  Majkstk  Imfshialb  bt  Royalb  radresso  dont 
suit  la  tiuieur  : 

«  Sire, 

«  Votre  Majk-stk  I«i»EHi  vLi:  i-  i  Hovu.Ka  bien 
voulu  annoncer  au  Si-nal  suu  mainaf.!e  |*ructiaiii 
avec  l 'archiduchesse  Mahie-Lulise,  lille  de  l'em- 
pereur d'Autriche. 

a  Le  Séoai  ressent  vivement,  Sihe,  l'allégresse 
que  tous  les  Français  vont  éprouver  en  apprenant 
un  événement  an-^si  mémorable. 

•  Tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de 
Votbi;  MvjKsii  (  SI  -1  rhrr  ,1  (eais  li  >  l'i\iM\;ais! 

«  L'uuKU.»K:  iiriiict>.^s«t,  qut^  vual  uccuinpatiner 
his  vnnix  de.s  peuples  de  l  Aulriche,  ne  parvien- 
dra jusqu'aux  rives  de  la  Seinu  qu'entourée  dea 
tributs  de  l'amour  reoonnaiaaant  de  vos  peu» 
pies. 

•  Sa  présence  nu  milieu  de  la  capitale  du  grand 
eiii|iir<'  >ria  le  sij<ne  lirnreiix  de  la  iliirèe  de 
l  elte  jaix  coiiiinenlale  t'ime'ilée  p  ir  la  modéra* 
iinii  (le  votre  caractère,  et  que  de  perfidea  inai» 
ouations  ne  f)0urrunt  plus  troubler- 

«  Bt  quelle  haute  destinée  que  colle  de  Naid* 

LEON  et  de  M\RtE  Lot  ISK  I 

•  Le  bonheur  du  monde  est  dans  vo?»  mains. 
Sire,  et  le  vôtic  va  ('tre  euijïii'  a  e,  lie  jeune  |irin- 
cesse  (itiiil  Ir»  iiutiiitta  UnllaHlnii  uitt  /i.ic  r<'.« 
reijards. 

'«  Assise  auprès  de  vouis,  sur  le  premier  des 
tréncs.  et  piarre  si  fuiut  dans  roire  ptnsét,  ellt 
aooomplim  Iv  vœu  du  peuple  fiançais;  elle  vous 
M»ndra  hinircux.  Sire,  elle  charmera  les  loisirs 

«lu  tièro<, 

.  l'ui--e  J.i  France  lui  devoir  bientôt  de  jeunes 
princes  qui,  sous  les  yeux  paterneh  de  Votre 
Majksii.,  appruuneot  a  ruudre  dignes  du  graad 
nom  qui  leur  sera  transmis  ! 

«  Quelle  rcconiiaiasance  1m  Français  loi  <iécer- 
nerontl  Ih  t'aimtroni  pnnr  famour  de  mus:  ih 
T'iw'  r  inr  jr,iir  irf.  V  v  1, ■,/(/<.  Ils  la  chériront 
surtaul  liuui  la  1<  iiciie  que  vuus  lui  devrci  ;  et, 
connue  la  |;<ist'Tile.  ils  eonroiidront.  dans  leurs 
homina;i(  s^  lu  pins  grand  îles  muourciues  et  celle 
qui  einbelhra  la  vie  la  pins  glorieuse. 

«  Que  Celle  vie  si  precn-nse  fH>il  aussi  la  plus 
prolongée  !  L  est  le  désir  le  plus  ardent  du  Sénat 
et  du  peiiple  Itançais.  « 

L'aiiiembleti  arrête,  eu  outra,  qu«  Tadroiise  et- 
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dessus  sera  présentée  à  S.  M.  l'EiiPEREUa  ET  Roi 
par  leSéoatencorps. 

Le»  président  el  sa  re'lnires. 

Signe'  CaMB.u:ÉRI-:s,  prince  archickancelier 

de  l'empire,  président. 
François  Jai'Court,  Gornbt,  atcréiaire*. 
Vu  et  scellé  : 

thanetUtr  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplale. 

Sa  MAJetrrt  a  rtpondu  en  ces  termes  : 

«  Sl.NMKUHS, 

■>  Je  SUIS  louctn!' lies  .•ieiitiiueiits  que  \uus  in'ex- 
"  nri  nez.  L'IMPÉRATRICE  Marie-LoL'isi:  8eru  pour 
■  lus  Fr&ufais  ooe  tendre  mère  ;  elle  fera  ainsi 

•  mon  bonheur.  Je  sols  hnnrenx  d'avoir  ftfi  «p- 

«pelé  par  lu  Provicicin  -' ;i  n'-L'Hcr  sur  co  l  '  ijile 

•  iirrc'  liii'iix  i  [  sciKsililu,  que  j'ai  irouvc  liaiid  loii- 
«u<>  li  s  I  in  oiistances  de  ma  fie,  si  fidèle  et  si 
«  boi)  pour  moi.  i 

Le  président  du  Séii  '  i  'ii^uitc  déposé  aux 
pieds  du  irrtneuiicspcoiuli'  ailre?ec,  ainsi  conçue: 

Extrait  des  regiitrei  du  Sénat  eoiueroateur.  du 
mardi  27  févritr  1810. 

S  'iiMt  <  uiisi'rvateur,  iviiiii  a»  nombre  de 
iiicinhn  s  |>n!s<  rii  jiar  l'article  UU  de  l'acte  dos 
constitulionH  du  l;1  déoeratira  1799; 

Délibérant  sur  la  commuoication  qui  lui  a  été 
donnée  dans  sa  séance  do  ?3  de  ee  mois,  par  le 
ministre  des  relations  cxlérieiire»;  ,  au  iimii  do 
S.  M.  I'Emperelh  et  lloi,  ilii  irait'-  de  paix  i-oiu^lu 
avec  la  Siièdi-,  le  (>  janvitT  ilmiier; 
_  A|)ivs  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  L'oiniiiis- 
Sion  spéciale  noiiiiiiée  dans  ia  même  séaiiee. 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  I'Emprreur  l'adresse 
dont  la  teneur  soit  : 

«  SiRR, 

«  Votre  M  ukstk  lMi>ii:uiALE  i:t  Ruvale  a  fait 
communiquer  au  Sénat,  par  son  luiiiislredes  rela 
lions  (-Mi  l  ii-ures,  !<■  traité  de  paix  qu'elle  vieDl de 
conclure  awc  la  Suéde. 

«Ce  traité,  SiuK, ettan  nouveau  UenltaUque 
l'Europe  vous  doit. 

•  VuTHK  M AJKSTÉ  n'avait  dirigé  qu'à  re((n>t  ses 
aiglea  victurieusei^  sur  le  territoire  d'une  nation 
fameu.«o  par  tant  d'héroïsme,  de  lumière.s  el  de 
venu,  cl  qui.  liilflc  uliit  u  des  l'runçais  pcinlant 
plusieurs  siècles,  avait,  à  une  epoqiic  cclèi^re  el 
SOUS  la  conduite  de  ui'ands  capiiiunes,  réuni  ses 
étendards  à  ceux  de  Ta  France,  et  comljaltu  pen- 
dant  tnmte  ans  pour  la  noble  cause  que  Yotrb 
MajISTE  a  fait  triomjdier  avec  tant  de  gloire. 

•  Dèi  le  moment  où  la  sagesse  a  rcnris  ii-s  ré- 
DCSdu  gouvernement  de  la  Stit  Je,  l'.  i  î  it  ili:  !  i 
puissance,  de  la  jusiice  et  de  la  géiicrusile  de 
VuTME  Majksti.  a  bientôt  dissipe  les  nuages  qu'une 
pruveutiun  funeste  avait  rasàjiublés  autour  de  co 
fiouverneroent ;  le  peuple  français  a  reironvé 
n'anciens  amis  dans  les  Suédois,  ci  Votre  Majesté 
iMi'KHiA!  E  I  I  Itov.vi.K  a  sii^nalé  de  nouveau  ;a  ino- 
déi  aiiuij  -.1  iiia;^uaiiiniiti'el  sa  liante  ini'voyuiicu.  » 

L'asst  inblee  arrête,  en  outre,  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  ptvseillec  à  S.  M  l'liMPEHEt'R  ET  Roi, 

par  les  présidunl  et  .secrétaires  du  Sénat. 
Ae»  président  tî  MKrëtairei. 

Siyt.i'  C.  Gvrmer.  pré$ident. 
Fh.  Jalcouit,  (àmi.net,  secrétaires. 
Vu  el  scttlié  : 

Le  rhiiHieiier  du  Si-niil, 
Sifiiit  CuVIlt  LaI'LACL- 

L'aadiunce  linie,  le  Sénat  a  été  reconduit  avec 
la  m^iSi  g^rémoaiu. 


COUPS  Ll-iilSLATlK. 

PHÉ^ilUENCE  UE  M.  LE  CO.UTE  DE  MONTEâQtHOU. 

SéMce  du  5  mon  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  da  3  mars  est 

adopté. 

M  le  rrésKoil,  M,  Sylvestre  de  SeciRla 

parole. 

M.  Sylvestre  4e  Hmcy;  Messioiira,  j'ai  l'hou* 
ueur  d'offrir  au  Corps  législatif  1»  Grammaire 
arabe  que  ie  viens  de  pabller  et  trtii  est  particu» 
liéreineiit  destinée  &  l'usage  des  élèves  de i'Bcole 

spéciale  des  langues  orientales  vivantes. 

L'étude  des  uiiniuiiieiils  |iriiiiitifs  de  lu  religion 
fut  tu  pruiuier  objet  (|ui  engagea  quelques  savants 
à  consacnn*  leurs  efturls  à  la  langue  hébraïque, 
danii  iaiiuelle  sont  éeriUi  les  plus  apciens  doou* 
ments  des  premiers  âges  du  monde.  Bientôt  on 
s'api  rrul  (|UB,  pour  pénétrer  dans  ee  sanctuaire 
et  applaiiir  les  difliculles  (jui  s'iilïraieiit  de  toute 
jiarl,  il  l'allait  joiiirtre  a  l'élude  de  cet  e  langue 
celle  des  autres  idiômes,  qui,  parles  dans  les  coa- 
triVes  voisines  de  colles  qu'liabitaiunt  les  HébretEX* 
et  par  des  peuples  sortis  de  la  même  soudte,  ih)iii 
étaient  conservés  dans  un  plus  grand  nombre  de 
:.i.i,i..ineiils,  ou  même  étaient  encore  en  usage 
dans  diverses  partie-  ip'  l'Asie.  Le  zèle  îles  mis- 
sionnaires, qui  ne  se  lelu^.iirni  à  aucunes  fati- 
gues pour  |K)rter  cbex  des  peuples  reculés  cette 
doctrine  qui  avait  civilise  peu  à  peu  toutes  les 
nations  barbares  du  uord  de  l'Europe,  réclamait 
des  établissements  où  ils  pussent  apprendre  de 
\)onm  beiii-e  les  laugues  qui  devaient  servir  à 
leurs  iirédications.  A  Fa  voix  des  souverains  puu- 
tifes.  les  Liiiversités  les  plus  célèbres  sempi'cs- 
sèruiil  d'établir  des  chaires  cunsa';rees à  I  ensei- 
gnement de  ces  divers  idiùmes.  Ilomu  et  Paris  se 
distinguèrent  «urtout  dans  cette  noble  rivalité,  ul 
cette  étude  reçut  encore  une  nouvelle  impulsion 
à  l'occasion  de  la  Réforme.  Le  clergé  de  rKiilise 
romaine,  pour  cotnbattre  à  armes  é^'ales  ses  mla- 
ligable>  el  savants  adver.saires,  ne  put  se  dispen- 
ser de  recourir  aux  textes  jimiiUils  des  livres 
sacrés,  et  ainsi  iiamiil  iianni  nous  cette  philolo- 
gie orientale,  dqiit  l'utilité  fut  longtemps  bornée 
aux  roatièrÏM  tliéologiques  et  au  service  des  mis- 
sions. 

Mais  telle  est  la  fécondib'  de  l'esprit  humain, 

<|ue  les  moyens  (riiislruelioii  qu'il  se  crée  pour 
lin  objet  delerminé,  ouvrent  souvent  devant  lui 
une  carrière  beaucoup  plus  vasie  que  celle  qu'il 
s'était  proposé  de  parcourir.  Au  nombre  des  lan- 
gues que  ron  étudiait  subsidiairement  à  l'Iiébreu 
et  à  SCS  principaux  dialectes,  so  trouvait  la  lan- 
gue arabe.  Sans  doute  elle  n'avait  jamais  été  en- 
tièreiiieni  inruiuiue  parmi  i-es  républiques  d'Ita- 
lie, que.ilepuis  les  l^oisades  surtout,  les  inleréls 
du  commerce  avaient  mises  dans  des  rapports 
plus  ou  moins  étroits  avec  les  puissances  musul- 
manes du  la  Syrie,  de  l'Egypte  et  des  ràtes  de 
r.\frique.  L'Espagne,  longtemps  soumise  aux  mu- 
.sul  nans,et  éclairée  sous  leur  empire  d'une  lu- 
mière inconnue  .lu  re>ie  île  l'iui-'ipe,  avait  pré- 
pare les  premiers  germes  de  la  renaissance  des  let- 
tres parmi  uousjmais,  m  ilgrecescoininnnicalioiis, 
ia  littérature  aroliu,daussoii  ensemble,  était  restée 
ignorée  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  et  ce  ne 
fut  guère  que  vers  le  milieu  du  dix-septième  siè- 
cle que  les  savants,  qui  avaient  commencé  h  élu- 
dier  la  langue  d.i  l'Alcoran  dans  des  vues  tontes 
dilf  renluâ,  ileetuivrirenl  les  iréscjis  de  tout  genre 
qu'elle  leur  nHi.ni,  >•[  se  livrèrent  avec  empres- 
semeflt  à  défricher  un  champ  qui,  Jusque-là,  était 
dqmettré  sans  culture  B«pois  00  mogient,  (*Ar- 
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glelerrc,  l'Allemagne,  la  France,  l  llalic  rivalisè- 
rent d'ardeur  pour  propager  lu  cunnai^^saucu  du 
ccUc  littérature.  Des  dépôts  furent  formés  pour 
recueillir  lesdépouiiloi;  littéraires  de  l'Uricnt.  Des 
Iaii;.ni('S  jusque-là  négligées,  ou  tout  au  plus  ap- 
^)li(|uées  aux  iH'soins  de  la  di|il(jMiatie ,  furent 
étudiées  avec  soin,  et  drviiircnt  I  ulijfl  des  ellbi  ts 
d'un  grand  nombre  de  littérateurs.  Des  livres  (■!(>- 
nwntaîres  furent  publiés  à  grands  frais,  et  les 
■ooveraios  s'bonoréreot  d'encourager  à  Tenvi  ce 
genre  de  littérature.  11  faut  cependant  l'avouer, 
ces  efforts  L'i  iH'iH'Ux  ii'unt  pas  eu  tout  le  suecvs 
qu'on  pouvait  en  allrmlre;  et  une  sorte  de  lan- 
gueur et  de  rerroiilissement  a  siu  i  a  ri  tk'  pre- 
mière  ardeur.  Malgré  les  travaux  des  Ernenius, 
des  Golins,  des  Pococke.  des  d'Hcrbelot,  des  llc- 
Daudot,  des  Pétis,  desSchultens,  la  littérature  de 
rOrient  est  bien  loin  d'avoir  acquis  parmi  nous 
ce  degré  de  culture  auquel  e.sl  parvenue  depuis 
longtemps  celle  de.s  Grecs  et  de^  lioinains.  bans 
doute  le  génie  et  le  goût  n  adnn  tleiit  point  de 
comparaison  entre  les  modèles  iuiuiilables  de 
beauté  et  de  grâce  que  nous  offrent  les  ëcrivaius 
d'Atbènea  et  de  Rooietet  les  produite  souvent  peu 
régalien  de  Mmaginatlon  exallée  des  Arabes,  et 
de  la  subtilité  plus  brillante  que  solide  des  Per- 
sans. Mais  csl-il  permis  de  méconnaître  quelle 
imiiiiiise  lacune  il  re-tc  à  remplir  dauii  l'Iiisioin' 
des  lettres  et  des  sciences?  Et  n'est-ce  puiut  aux 
Arabes,  qui  les  ont  cultivées  avec  tant  de  succès 
pendant  que  l'fiurope  semblait  ploiM{ée  dans  une 
profonde  léthargie,  &  nons  fournir  les  titres  ori- 
ginaux qui  dniveiitremplirrette  lacune?  L'histoire 
poliliciue  de  rKurope,  ci  lle  surtout  de  l'eniiiin' 
grec,  luttant  jieudaut  [dusieurs  siècles  contre  les 
invasions  des  sectateurs  de  Mahomet,  celle  des 
Grotedes;  les  annales  du  commerce,  des  manu- 
factures, des  arts  utiles  à  la  vie,  et  qui  en  ont 
augmenté  les  jouissances,  pourront-elles  jamais 
être  c  juiplèti-s.  si  elles  n'appellent  à  leur  secours 
les  éi  rivaitis  de  l'Orient,  et  les  elTorls  des  savants 

3ue  l'étude  di  s  laiigut  s  a  mis  a  piirtée  de  jiuiser 
ans  ces  sources  abondantes  el  encore  peu  con- 
nues? Et  celte  A.sie,  Ibéàtre  des  plus  grands  evé- 
nementSt  où»  dans  l'esMce  de  quelques  siècles, 
de  puissants  empires  s%lèvent,  enraient,  et  écra- 
Fciit  de  leur  chute  des  nations  entières;  cette 
Asie,  à  laipielle  nous  de\ons  peut-être  le  germe 
de  plusieurs  des  inventions  dont  rinnueiic',  entre 
nos  mains,  a  changé  la  face  de  l'univers;  uii, 
malgré  les  obeUicles  opposés  au  développement 
de  mprit  bumain  par  une  religioii  fondée  sur  le 
glaive  et  sur  l'ignorance,  trois  siècles  de  lumières 
ont  été  illustrés  par  une  foule  de  L'énies  et  par 
des  génénitious  entières  lie  savants  laborieux,  de 
pluln-ni.hr-,  |ti  nfoiiils,  (if  1 1! tératcurs  infatigiildcs, 
ne  niérile-l-elle  donc  point  par  elle-même,  et  in- 
dépendamment de  l'action  qu'elle  a  exercée  sur 
rKiuope,  que  nous  approfondi s«ions  l'histoire  de 
ses  réroinnons  religieuses,  i  m  1 1 1 1 1 1  ucs  et  fittérai- 

res?  n'est  dans  cette  vue.  el  pour  reriiln'  plus  fa-  ! 
elle  raccé<  il  celle  lilter.ilure,  en  niulli|iliaiU  les  , 
moyens  d  instruction,  non  moins  que  pour  l'uli- 
lite'de  nos  relations  commerciales  et  diplomali-  I 

aues,  que  la  France,  à  peine  sortie  desconvulsiom  | 
'un  affreux  bouleversement,  a  ajouté  un  nouvel 
élabHswment  à  celui  qu'elle  possédait  déjà  dans  I 
la  capitale  depuis  François  I".  et  où,  concurn-in- 
menl  avec  toutes  les  si  ieiices ,  les  lungue-t  do 
l'Orient  avaient  été  cultivées  p.ir  des  hommes 
d'un  mérite  distingué,  qui  n'avaient  jamais  cessé 
de  se  former  des  élèves  nroprc^s  à  conserver  et  à 
augmenter,  en  ce  genre,  la  gloire  de  leur  patrie. 
Appdi  à  enseigner  dans  cette  nouvelle  école  la 


langue  arabe,  j'ai  dù,  Messieurs,  me  consacrer 
tout  entier,  par  devoir,  à  une  Science  que,  jus- 
que-là, j'avais  embrassée  par  goût,  et  mon  we- 
niier  som  a  été  d'offrir  aux  élevés  une  méthode 

plus  complète  que  celles  qui  existaient.  J'étais 
loin  de  prévoir  combien  ce  travail  lue  coûterait 
de  peines,  de  soins,  dif  luédilatioiis;  lii-ureux  si, 
anrès  m'en  être  occupé  coustainnient  pendant 
plusieurs  années,  et  y  avoir  rapporté  toutes  nies 
études,  j'ai  réu.ssi  à  en  faire  disparaître  les  prio- 
cipales  difRcultés,  et  à  ramener  renseignement 
L'rainmatical  d'une  di  s  plus  belles  langues  de 
l'Urient,  à  ces  principes  éternels  de  la  raison  el 
de  la  logi(|ue,  dont  toutes  les  aberrations  ilii  lan- 
gage ne  sont  que  des  appliciilions  diversiliéca! 
C'est,  Messieurs,  sous  ce  point  de  vue  que  je  dé- 
sire que  mon  travail  tixe  l'attention  des  hommes 
éclairés,  et  que  j'o.se  espérer  trouver  parmi  vous 
des  juges  bienveillants  qui  me  sauront  gré  de  mes 
efforts,  et  dont  le  suffrage  sera  ma  plus  douce  ré- 
compense. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'ordonner  le  dépôt 
do  mon  ouvrage  à  sa  bibliothèque. 

liette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assem- 
blée se  forme  en  comité  grnéral. 

La  séance  est  de  nouveau  rendue  publique. 

I  n  nie.ssagi'  du  Sénat  cmiservateur  nolilie  au 
liorps  législatif  la  nomination  de  M.  Guebeauuc 
aux  fonctions  de  sénateur,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Sers. 

Celle  notillcation  sera  insérée  au  procés-verbal. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  S.  K\c. 
le  ministre  secrètau-e  d'Etat^  duc  de  Bassauo,  au- 
nonç  uit  pour  demain  mardi  la  présentation  d'un 

projet  de  loi. 

L'ordre  du  jonr  appelle  le  renmivellemeat  des 
vico>pré8idents  et  des  secrétaires. 

Un  premier  scrutin  pour  ccite  opération  termine 
It  séance,  sans  donne  r  <i>  résultat. 

GORPSLfollSLATIP. 

PRÉSIOBNCE  DE  M.  LE  COMTL  DK  MONTESQUIOU^ 

Séance  du  6  mars  1810. 

Le  ppocés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  introduit  MM.  les  «  ointes  Frochot.  Héal  et 
baron  Pasquier.  orateurs,  chargés  de  présenter 
au  Corps  législatif  un  proiel  ilr  h>i  rcLilif  à  un 
emprunt  de  7  miltinns  par  la  ville  de  Paris. 

.M.  le  comte  Fro«h«|,  préfet  dt  la  Seine  et 
conseiller  d'Etat.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  proposer  a  pour 
objet  fl'ai-corder  à  la  ville  de  Paris  l'antori-alion 
d'eiii|>ruiiter  une  somme  de  7  millions  de^iiuee 
il  payer  b's  indemnités  d'acquisition  ou  ne  me  île 
siin|ile  occupation  de^  terrains  nécessaires  pour 
le  service  des  travaux  du  canal  de  l'Uuroq,  lani 
dans  l'aria  même  que  liors  Paris. 

l'nc  brève  exposition  des  dreonslanees  qui 
exigent  que  cet  eiii|>rnnt  ait  lieu,  vous  déterini- 
nera  lacilement,  Nlessieurs,  à  convertir  eu  lui  lu 
projet  proposé. 

Sous  des  rétines  déjà  anciens,  on  avait  plusieurs 
fols  projeté  de  dériver  sur  Paris  les  eaux  de  dif- 
férentes rivières  avoisinaiit  le  territoire  actuel 
du  département  de  la  Seine,  telles  que  l'Yvette, 
l'Oise  ri  ni''ine  l'Ourcq. 

Mais  il.iii.s  les  temps  où  Ir  (euueriic ment  n  a- 
vait  ni  la  force  de  voluiitr- dr , ani  laquelle  tons 
les  obstacles  s'aplanis.scnU  ni  les  ressources 
rinancières  qui  garantissent  aux  contemporains 
l'achèvement  des  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que, aucun  de  ces  projets  de  dérivation  ne  pou- 
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Witétre  piilrcpris  avec  succès,  ci  i-'t  st  h  I  Emit:- 
BBURMAPOLtON  qu'il  était  ivservi:  de  choisir  fiitir 
0C8  divers  projets,  d'agrandir,  de  perfectionner, 
de  rtelÎKr  le  plus  utile  d'entre  eux,  et  de  faire 
Jouir  ainsi  sa  bonoe  ville  de  Paris  d'an  bienfait 
qu'elle  attendait  depuis  si  lonfrteinps  et  qui  tant 
(le  fois  lui  avait  été  promis  vainement. 

Tel  fut  aussi,  Messieurs,  le  but  d'une  loi  propo- 
fii  e  dès  les  premières  minées  du  n'-^'iie  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qui,  agréée  luir  l--  (lurps  h  ^islatif  de  ce 
temps,  oraonua,  le  29  floréal  au  X,  l'ouverture 
d'an  canal  de  dérivation  sur  Paris  des  eanx  de 
la  rivière  d'Ouroq. 

Cette  loi,  Messieurs,  a  sanctionné  l'une  des.  plus 

f nuiiles  vui  s  di'  Sv  M.OESTK  pour  l'utilité  et  pour 
'cinbellis.-eiiienl  de  cette  ville. 

Au  moyen  de  la  dérivation  sur  Paris  des  eaux 
de  la  rivière  d'Ourcq,  IS.UOU  pouces  d'eau  amenés 
par  un  canal  de  petite  navigation,  ouvot  snr  une 
étendue  de  96  kilomètres,  arriveront  dans  un  vaste 
bassin  jusqu'au  pied  des  murs  de  cette  capitale. 

Lue  partie  île  Cfllo  eau  s>Ta  liiTivée  pour  f  il- 
mer un  <  aiial  île  firande  iiavi'patioii  qui,  parliint 
du  bassin  de  l'Ourcq  à  la  Villette,  et  se  diri{!eanl 
vers  lu  Seine,  à  Saint-Denis,  eu  traveri^ant  lu 

Eluine  d'Aubervilliers  sur  une  longueur  de  six 
ilométres,  abrégera  de  vingl-qua.'re  liiloméires, 
le  trajet  par  eau  de  Paris  a  Saint-Uenis,  lerjuel 
trajet,  en  suivant,  i  ninnie  on  est  forcé  de  le  faire 
aujourd'hui,  le  cuurs  sinueux  de  la  Seine,  est 
d'environ  M  kilomètres. 

Tout  le  reste,  c'est-a-dire  la  presque  totalité  des 
1S,000  pouces  d'eau  amenés  dans  le  grand  Iras» 
rin  aux  portes  de  Paris,  entrera  dans  Paris  : 

Au  midi,  par  un  canal  de  grande  navigation 
dii  i^'é  vers  la  Si  inc  au-dessous  du  pont  d'Auster- 
liiz,  traversant  la  ville  même  sur  une  longueur 
d'environ  3,500  mètres,  bonlede  quais  fort  lar|;es 
et  de  boulevards  encore  plus  spacieux,  dont  les 
rives  ne  tarderont  pas  à  s'enncliir  d'un  grand 
nombre  de  magasins,  ateliers,  usines  et  autres 
constructions  de  ce  genre,  élevées  pour  le  service 
du  commerce  et  di-  riii<lii>irii' . 

A  ioucsi,  par  un  fiiaiul  aquediir  couvert  qui, 
nrcdongé  à  la  plus  firande  ilistanci'  et  soutenu  à 
la  plus  grande  hauteur  possibles,  enveira,  au 
moyen  de  galeries  oa  rayons  tirés  de  plusieurs 
points  de  sa  droonféreooe  au  oeotre  de  la  ville, 
<f  abondantes  eanx  dans  ses  divers  quartiers,  d'oit 
elles  se  distribueront  ensuite  par  une  mnltilii  l 
de  ramifications  .secondaires,  pour  alinieiitei-  de 
nombreuses  fontaines  |iuli!iiiii<',<  ou  iiièine  de  sim- 
ples bornes  d'urroseraeut  multipliées  à  l'jiilini. 

L'exécution  de  ces  grands  travaux,  Messieurs, 
est  déjà  fort  avancée  *  Paris  jouit  déjà  sur  l'une 
de  ses  plus  grandes  places  pul:liaues  d'un  luxe 
d'eau  qui  l'étonné,  et  l'année  I8IÔ  ne  se  passera 
pas  sans  que  de  pareils  sujets  de  surprise  lui 
soient  encore  donnés  sur  d'autres  points. 

Cependant  il  est  aisé  du  concevoir  que  lu  quo- 
tité des  fonds  dont  on  peut  disposer  cbaque  année 
pour  des  travaux  de  celte  iDUMrtaace  étant  ia 
mesure  nécessaire  de  lenr  activité,  ces  travaux 
seraient  aujourd'hui  plus  avancés  qu'ils  ne  se 
trouvent  l'être,  si  des  sommes  plus  considérables 
avaient  pu,  clia'iue  année,  depuis  l'an  li,  être 
ai  fectées  à  leur  exécution. 

l  orsque  vm  ht  fin  de  l'an  X,  Sa  Majesté  or-  ; 
donna  do  commencer  les  travaux  du  canal  de 
Ithirrq,  Hfu  reconnut  que  la  ville  do  Paris  ne 
pouvait  subvenir,  avec  ses  revenus  ordinaires, 
au\  dépenses  de  ei'tte  grande  construction.  Kilo 
lui  créa  eu  con-equeiice  un  revenu  s|H''cial  nui- 
quemcot  applicable  à  celte  desUnatiou,  et  coiu- 

T.  X. 


po-i' lia  prndnil  d'une  percciition  de  I  fr.  25  c. 
ajoutes  au  droit  principal  d  octroi  sur  les  vins, 
par  décret  du  25  thermidor  an  X. 

l^'expérience  de  sept  années  de  perception  a 
fbit  voir  que  le  terme  moyen  du  produit  annneî 
de  ce  droit  ne  pouvait  jamais  s'élever  à  plus  de 
I,31JO,01JO  francs. 

Ainsi,  depuis  l'an  H  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pu 
faire  chaque  année  que  pour  l,:JOU,0(K)  francs  de 
travaux;  ainsi  encore,  à  dater  do  ce  jour  jus  iu  a 
l'achï'vement  des  travaux  i!t  exécuter,  il  n'eu 
pourrait  éln>  fait  chaque  année  que  jusqu'à  eon^ 
currence d'une  pareillesorame  de  1 ,300,0' K)  francs. 
Ainsi,  eniin,  il  est  démontré,  d'après  la  connais- 
sani'e  mainlenanl  acrpii--e  des  depen.ses  restant  à 
faire  pour  l'entière  exécution  des  projets  arrêtés, 
qu'à  n'imnriiner  aux  travaux  qu'une  activité  pu- 
rement relative  à  un  fonds  annuel  de  1 ,300,000  (r., 
vingt  années  et  demie  seraient  encore  néoes- 
saiK'S  pour  les  terminM',en  sorte  que  ce  ne  serait 
guère  avant  la  fin  de  l'année  is  io  ipie  la  ville  de 
Paris  jouirait  complètement  des  avantapes  de 
tout}:enre  (luelui  promettent  les  eaux  de  1  Ourcq. 

Des  diverses  combinaisons  imaginables  sur  les 
moyens  de  réaliser  aux  moindres  frais  possibles 
l'ensemble  du  système  d'arrivée  et  de  distribu- 
tion  dans  Paris  des  eaux  de  l'Ourcq,  celle-ci 
serait  assurément  la  plus  économique,  pni.<quc 
la  valeur  s.  ule  des  travaux  .serait  a  payer,  sans 
aucune  addition  d'intérêts,  pour  l'acquisiiion  anti- 
cipée des  améliorations  e  des  einliellisseinents 
que  CCS  eaux  doivent  procurer  à  la  ville  de  Paris. 

liais  comment  attendre  pendant  vingt  années 
encore  ces  amélioratioas  et  ces  embellissements? 
Paris  l'st  accoutumé  4  voir  les  grands  projets  d'u- 
tilité |)ul)lii|ue  aus^iti'it  réalisés  que  conçus,  et  ne 
voudrait  pas  que  p.u-i  e  ipi  il  est  chargé  de  Texé- 
culion  de  celui-ci,  ou  ne  \>\ii  entrevoir  qne  dosi 
loin  l'époque  de  son  achèvement. 

Cependant, coaimeDt,d*aa  autre  côté,  avec  si  peu 
de  moyens  disponibles,  commentrépondre  à  l'im- 
pulsion donnée  rmr  Sa  Majesté  à  tous  les  grands 
travaux  ?  Sans  doute  il  faut  savoir  acquérir  par 
quelques  saentices  les  moyens  de  faire  plus  eu 
moins  de  temps;  mais  aussi  il  faut  des  bornes  à 
ces  sacrilices,  et  S\  Mvji:sti;  ne  iiermettrait  pas 
que  dans  la  vue  d'arriver  |dus  tdt  au  but,oncon- 
.sentit  à  déficnser  le  double,  et  à  ooniracter  des 
engagements  presque  inacquitlables. 

I.a  bienveillance  paternelle <le  rKMPEnKi  r  pour 
.su  l)onne  ville  de  Paris,  pouvait  seule.  Messieurs, 
la  préserver  des  inconvénients  dernii  ou  de  l'au- 
tre de  ces  iiariis  extn^mes;  et  Sa  Majesté  n'a 
voulu,  en  effet,  nique  raclièvemeut  des  grands 
travaux  qu'elle  a  ordonnés  pour  l'arrivée  et  pour 
la  distribution  des  eaux  de  l'Ourcq  fftt  ajourné 
à  vin;ît  ans,  ni  que.  pour  voir  ces  travaux  ache  - 
vés beaucoup  plus  tAt.  Paris  eut  à  faire  des  sacri- 
lices ruineux  iiour  ses  liuances. 

Les  dépenses  qui  restent  à  faire  i)our  l'entière 
exécution  du  canal  de  l'Ourcq  et  la  distribution 
de  ses  eaux  dans  l'intérieur  de  Paris  compren- 
nent, iPune  pari,  le  [irix  des  travaux  proprement 
dils.  et  d'une  autre  part,  le  montant  des  indem- 
nités (|ui  seront  à  payer  soit  pour  acquisition, 
soit  pour  occupation  de  terrains  sur  tonte  la  ligne 
du  canal,  et  des  établissements  en  dépendant, 
hors  Pans  et  dans  Paris. 

Distinguant  donc  entre  ces  deux  natures  de  dé- 
penses. Sa  Maiesté  a  décidé  que  tous  les  travaux 
seraient  terminés,  et  que  lou'es  les  dépi-nses 
iin'ils  doivent  occa-ionner  seraient  entièrement 
jiaM'es d'ici  a  Tannée  ISIT,  i:'est-à-dirft,  (tonsl'ei» 
pace  de  huit  années  au  lieu  de  vingt  ; 

4â 
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Que  ie  pruUuit  du  droit  additionnel  «roctroi  à 
{inrevwir  pandant  ces  huit  unnées,  iH«raU  exclu* 
nvomcDt  employer  ju^<|u  a  due  concarrenoe  de 
son  montant,  à  (taycr  k>^  dt  ijenscs  de  et»  mêmes 
truvauK  ; 

One  le  surplus  de  res  dcnenses  serait  cuUrre- 
ineiit  .11  iiiiiir  m  mnyi'ii  d'avanecs  qu'il  plail  à 
Sa  MAJESîtide  (aire  à  lionne  ville  di-  l'aris,  jus- 
qu'à la  couiurrencc  d'une suiniue  dtt  dix  milliuiis, 
sans  inlérét«,  ja:X|u*à  l'époque  <ic  l'achèvement 
des  travaux  ; 

Kt  fiiliii,  on  ce  (|ui  conri  rn  ■  in  leuiliitérf 
pour  aaiui.>iliittis  ou  pour  o»  i  upaliuii»  de  ter- 
rains, qu'il  serait  pourvu  ù  leur  payement,  au 
fur  et  u  mesure  de  rex'''fiiriuu  di->  l'ravauv,  au 
moveu  d'un  emiirunt  (ir  1:1  nullioiis,  vutê  ê.\tù- 
ciafemenl  pour  cet  objet  pac  le  euuÀuil  municipal 
de  la  ville  de  Pariiii. 

Cet  enipruut  e-t  lu  suj**(  de  la  loi  que  nous  ve- 
nons vous  pro(M)ser  ;  il  a  pour  Iml.  vous  le  voyez, 
Mt  '^ii-iii  s.  i|r  |irni  iii-'i'  ;i  l.i  \  illc  ilu  l'ans  If  dkivi'U 
d'eUt;  t-cali'imiii  ju>i«*  <  itvcinnn  jiraiid  nuiubri' d»; 
propriétaires,  taudis  (|ue,  d'un  aiilie  i  i\lé.  I'Emj'e- 
KtliR  veut  t'ire  eiivor4  eU<-  si  hienvt  illaiil,  si 
fténéreus;  ou  plutAt,  et  (tour  dire  eiirort;  mieux, 
lia,  pour  but  de  inelire  reellt;ini'iit  la  ville  di- 
Pari*  à  porii'e  do  proliicr  ii<'s  ^t-néreusi-s  iiitcu- 
tiuus  de  S\  MtJKSlKà  son  éi.Mrd.  puis(|u  en  t  i:.  1 
toujours  auider  jnsqiic  dans  si  s  alfi-i  Uuas  eJ  -a 
iiuiitiliecirei-  p.ir  li>>  priueipi  s  de  la  plus  sevt're 
ju^liee.  6k  MAJEhik  coi^surail  do  g'iulc'roàHur  à  l'a 
cêieiatioii  des  iravnux  dont  il  s'u;iit,  ut  su  ri'rn- 
Kerait  à  en  assurer  le  payement  dans  la  vuf  (|<- 
hAter  leur  exécution,  ^'il  devait  en  ri^sult<  r  p  iu- 
les pruprirl.iiii's  qui  aiiroiil  1  iiifl'iir  di-  i»(le 
ex<'>  ulioii,  une  plus  loJîyih  iia  .iic  de  |i  nrs  m- 
deinniié.- ilf  dom  nap'-  mu   |i  dcj  iK,-.i'.->io;i. 

Mui.'i  eu  n'uïl  pas  uuiquemetit,  Mi  sieurs,  aux 
intéri^b  de  CCI»  propriétaires  i|U0i>A  ^hji^ii:  >  <  >t 
occupée d«  pourvoir  en  r -^^tant  cetie  affaire  d  nih> 
si  liauie  importainf  pour  la  ville  de  Pnns,  et 
quuii|Ui-  le  pidji'i  de  loi  i|ont  il  va  V(iu>('>ir(' iloiiut' 
!<  <  lure  ne  rrnlenne  aii<  niirs  dispo>uiiios  sur  l<' 
luoilr  «le  I  «.'Uiijrnnt  pnijnisf,  non-  -oniun's  Tinidcs 
à  vous  dire  que  S\  Maji  siK  >'i  sl  rii  il, mnil  inru- 

Si'oàké  nioyiMis  tl'assun  r  les  nih  i  i-is  et  U  s  droits 
(■S  prèteuri)  du  fuudci,  et  que  déjà  elle  ai  i  lsoIu 
d'aUtectt-'r,  à  dater  de  IMIS,  au  n'mlKmrsinK -nt 

drs  SiiMliilfs  rpii  iiuront  i-lr  |iar  «'UX  !i'iiiuii->.  jrs 
produits  du  droil  .i  l  hliuiioi  l  d  orliwt  >i.iiil  li  a 
éli'  pai'lr  |>ins  II  inl.  I  l  qui.  d<-vi  tui-'  lil)i(  s  .dors 
par  Vil  •lievcnit'iit  ili-  tous  li>  t;a\:ui\  et  k'  |»i»yt  - 
im  ut  de  l./ui<'s  \r-  ilép(  ii-i  >  u  iuironi  nlu*,  va  v(- 
fel,  d'aiilr»'  i  iiipiui  jMiSjiildequelcrcinuourst'aifiii 
soii  ilfs  foiiils  empruiitei»,  soit  di'<  avaiie -s  m  u.  ? 
pciidaiit  la  diui'it  de  ifs  li'a\.iu\. 

Sa  Mvjt.>ll,  aurai;  |iu  vdiiIku-  que  \v  rrinbouisc 
Uli  iii  il  ^  .ivaiji  i's  qu  «'lli'  aura  urd(»nii.  i  s  pour  K- 
pavi  locnt  sjM'fi.d  di'  1  i  S  nM  iin  -  liuv.iii.v,  j^c  |i|  ^|- 
luiiitaiiéineut  avn  i:<  lui  d<-  rcnipruiil;  tnuii<  uuus 
itownictf  oiicoru  fundéir  a  vous  l  ore  KHiiiaitri!  qut: 
la  ni<*ine  liii'nveillaïK'e  qui  porii;  auj  •unl*hui  Sa 
Mui.-u.  à  pKx  nrcr  a  la  vilir  d<:  l'an?  dr  >i  lorlr,- 
a\aii(°<'S,  la  |iu>  lrroiit  iV  l'i  u  i-ol  à  r,Mii-i'  iniiU- 
e>ji<'i:*:  lit;  driii  ili;  pi'joiiU'  .iu\  ii.iilli  iii  -  lie  luii.is 
de  reniiiriiut,  <-t  a  li-ur  eon^t.TVer  ftlte  |intirilf 
jusqu'à  li'ur  eulicr  n'inhour>!  uienl. 

Ainsi.  M(--i  iu>,  en  inènie  tenijtf  que  leiimniu- 
déraiioiid  U-^  jdus  pui<»{!;iniis  d«'inontniit  l'utilii 
de  reiiipruiil  prupo-r,  >u  .-.iin  !  -  >  !  «  oiiipirifini-nl 

Î!arauiie.  pour  Ir-  pirtems.  p.u  i.i  pM'.oyau  t-  ^  i 
a  ;.'rufH(.-«iii'  nn  iiii-  du  v'«»u\i'riiiMi)i'oi  jr  plu-  p  i- 
teriK-l.  et  uoiw  tii(ifiuns,  eu  et»HMi|Ueiiu;.  que  lo 
projet  do  loi  par  lequel  nous  voua  dumanilong 


U'autoriser  cetlp  iinportanti)  mesure  obliandia 
sans  dinicultô  votre  appruhation. 

L'orateur  aunoiK  equeSA  MajestÉ  pense  que  la 
dificut^éioa  sur  ce  {irojet  de  loi  dutl  ^'ouvrir  le 
,  da  présent  mois. 

Projft  d<-  loi. 

Art.  I*'.  La  villf  d<!  l'iris  pst  auinrisi  »^  i  faire  u» 
rninriinl  «le  7  millions  il<'  fr;ui<  >,  ijfsiii.(>s  uu  jiru.  m  ,11  iJe» 
inJVroiiilés  tks  nmi^oin  .1  lerraini!  ii.',>ss  ut.  >  m  «anal 
'  lie  rOurcq,  ci  i  la 

I  Art.  4.  Li'3  i-oiiiliii.<ii>  li.înéruloi  Jo  rvni|iruia,  Ir  Uui 
de  l'intéréi  el  li  s  .•|>m|iaii  vl  moyous  île  r'-Ributirioiii"  ni 
««■r.rrit  JKtî's  |iar  un  n  |.'|.  iiisnt  <1  a.lnuiiii.Ualiou  iMibli^ur. 

^  Le  Corps  législatif  renvoie  ee  projet  de  loi  ji 
rexameu  de  sa  eouiinission  d'aduiinistiatioii  inté- 
rieure. 

On  procède  à  uii  serond  scrutin  |)our  le  rcnoa- 
vcliiirM'iit  du  bureau. 

Am  iin  membre,  ainsi  que  dans  celui  d'hier, 
u'ayaiii  r  uni  la  inajuriti^  absolue  fh»  sutHages, 
ef  lté  opération  «era  n'prise  dans  la  séance  de  de- 
main. 

La  séance  eitt  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

paÈsiDENCE  DK  il.  LÉ  (  «Mil:  Dr  vontesoctou. 
Hciiiur  liu  ]  murs  lUli). 

I.e  piuci -li'ii).,!  ih'  la  si^aoce  d'hier  est  adopti. 

M.  u«c;er  lai  liunnnaffu  au  C.orps  lf:.'i-;biiif 
il  un  volume  d  i  preuves  iu-folio,  du^i  diffea-uL* 
c  arai  leres.  vi^'ih.ii<  s  et  oriiemonts  de  la  foodene 
et  iiiiiiniiieriu  de  M.  liiMe. 

i;i  tte  eollt  i  liûii,  dit  M.  |{of>er.  est  lu  résultat 
deviii^'i  aii.s  de  travaux.  Kllu  («ulc.,  quand  noua 
li.iuiiuifs  lias  les  oukniR.'s  sorti*  des  preMos  si 
jusleiueiU  i:êlebn'>  df  M.  Uidot,  suflinit  pmir  at- 
lest<'r  notre  ^up.;nuril(;  eu  ce  f.'enr«  nur  tous  lu» 
peuples  ik- 1  hurope. 

llri  i?koj»f.  rn  .\lleuia-,'iie ;  llaas.  eu  Suisse;  D^'- 
k.  r  en  l'rus^e;  i:iisclir<le,  eu  llullande;  Ibarra. 
(  M  hs|ia::iie  ;  lîaskervillu,  u  Londres;  Hodoiii.  â 
I  arme,  el  leur  ui.iiire  ù  lon.s,  M.  Ilidot.  ont  ri^uni 
Uajijt  un  Mrul  étiibli>si  iueut  la  londerie  ut  l'im- 
primerie. Lommu  eus,  M.  liilk.  a  sniti  qu'un  fou- 
d.'urui-  pouvait  bien  .u. m  (1  j'i'rirl  de  seslvpi's 
el  en  eorrif/.  r  b  s  d.  Iaul>,  ijUfii  bs  M>uuiel"tant 
«ii.epie  jour  a  1  rpreuvr  dr  la  |)i  e>sr.  ti  ent  tiar  fo 
M'i  our  s  niutui  I  .le  .  r.-*  ii,-ijx  arts  qu'il  odt  |wr\eiiu 
a  mi  punit  d<-  p.;rb.:ii<„i  qu'on  était  liieu  b»in 
di-pi'ivi-  rn  Lt,().  bi.>qiie  Foiirniur,  dans  i-nn 
MaiiiK.I  lvpt,^taidiique.  parut  avoir  Usé  iuvarm- 

I  l  'iieni  b  ^n'tdiisiiiécamqucfldela  fonderie  en 

caraetrr'  s. 

I.a  ^'lasiiiv  ni  bois.  trés-n,'uli^,r  (,(  yiL-squa 
ab.iiii.oiiii  V  dr.<  bmdeurb  en  oàfactjirea,  a 
I  obj-  t  ,ks  Irav.uK  de  M.  lîilld. 

Le  reeutiil  dont  il  um  prie  d  a^nS  r  I  hom- 
ma(r«,  contient  mille  viyuelle^H  onu  uieuis  yr  i 
veîi  |m-s<|Ue  Ions  d  api  i    b;s  carions  de  Hanliai-[ 

(..•s  oriie:ii,;nt>  j^i.,u->  su.  boi..  sont  pohlM,,-* 
ni  iii.  liil.cl  iiuiliiphrni  :-iii>i  aw-i:  promiiiiiudi' 
.1  > illl^  l>;  MU.  oup  de  iruii.  W.  bilté  ii»  u  repamluH 
0.1  us  i oiiii  i  i.uigp,},  Ui  f»nt  autant  d'Iiooneiir  à 
so;i  iHiU  uoùl  qu  a  m  »  le. 

Mais  eesl  surfont  par  «es  divers  iMcu-U-r^rt 
d  .•i;rituns  qm- M.  i.iij,.  .  rsi  |da.v  parmi  les  iv- 
p.çrapoi  s  moiimirs  ijui  oui  |).  rbr|iouu.'  Irur 
ail. 

I  n  Tai  ib'.  la  (ialerii*  de  Florence,  el  oalr^ 
ouvra-,  .s  is  j.viapbiquei  tiuo  moins  recommanda^ 
ole.s.  Kuul  itui llti  de  seg  press.  s  M.  ruili  n  i  re- 
parc de  nouveaux,  qui  lixerwui  plu*  ucukére- 
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inriil  t'iii-oi'i'  >iir  lui  l'atteptioii  ilts  romiai  ^ciirs 
et  la  liii>iivi^ill.iiiii!  piTilurlion  dii  liddvcriu.-iiKMit, 
dont  il  ii  tJt'ja  n^'u  d  liuiiurahltjs  l'iii-uuragutueiits. 

Je  lit'maade  lu  luuntioa  de  i'iiommago  au  pro- 
cès-verlul,  et  le  dépôt  du  livre  d'êpreuves  à  votre 
bililiutlii-quu. 

Ci'Itr  pro|)Osilioii  list  ado|>f(''('. 

l,"(i|  ilK  ii(i  jdijr  a|i|)t'Ilc  la  </(.>.'  lo  ^iuu  <iu  irni'-iiuii: 
fiitijii  tlfltii  i.'dWf'Ci  /  /'ini/.  |(i(;sfiiti:  liaii?  la  Srance 
mi  m  IV-vriiT.  par  MM.  I<  s  l  oinlcs  Kiv'iiaiiiil-iU'- 
Saiiil-Ji'an-d'Angi'ly,  Corveito  l'i  baron  l'asuuier. 

M.  C'h«ppa|ii,  organe  de  la  cointnissiim  d'ad- 
ministralioii  inférieure.  }\r?>ie\xrs,  le  Iroisii'iiu! 
projet  di;  loi  d'iiilérét  Kic^al  quu  nous  soiiiiii'Uoiis 
a  viitn;  l'Xaiuen  cl  à  la  s;uii-li<jii  du  (Im  ps  U'.'Ai- 
latil.  se  divise  <Mi  pliisiciiis  titres,  et  reiircriDU 
reiil-L'iiii|iiaii*e  arlii:l<;$i(|ui  iiili  ressent  IIP  nQinbrv 
t'^al  il(r  eu  iimuii  ?  de  l  einpire. 

Les  Dlijcls  l  'Hinii  i!!  dans  les  litres  des  aliéna- 
lioHs,  des  7M(*j(«>iis,  des  rom  eissiomi  à  miles 
sont,  on  iiiM-al,  peu  cuiis^idérahics  :  leur  iinpur- 
lain  r,  tuule  ii'l;ilUf.  ne  s«  lail  ii'iiiarfpler  que 
|'<ii  II  s  aiiit'iioruliuiis  di;  détuil  qu'ils  prucuruiit 
il  II  I  ;^ran(t  nombre  d'élabiùniuients  comniu- 
ijaux. 

Le  titre  dns  échanges  contient  quelques  dispu- 
siiioni»,  dont  n^têrét  du  doniaioe  de  (Etat  a  iin- 
po-t  :i  votre  commiiifiion  Ip  devoir  d'un  examen 

plus  appr<tro:ir|i  ;  elle  s"<'.<t  pleinement  con- 
vaincue que,  dans  les  lruusacli(tii:ï  que  eu  titruau* 

tiirise.  partout  lus  écbangtstos  payont  tribut  9m 

cuovenaiieus. 

Le  titre  des  imiiositio»»  extraordinaires  CO  M- 

mande  loujourâ  l'attention  particulière  de  votre 
commission,  "t  excite  toujours,  dans  le  Corps  h^- 
j/islatif,  la  narine  sollicitude.  N((us  nous  empres- 
sons de  vous  di'Clar.  ;-  que  les  divnses  disposi- 
tions de  ce  fii-iire,  dont  il  est  ici  qucsliun.  portent 
sur  1rs  niëan  s  liases  que  '  idlug  quu  vou.s  avez 
déià  .-uii'  tumnécs  dans  v.i.>  sessions  antérieurc.s. 

Plus  d'une  fois,  en  effet,  vous  avez  i  ir-  ù  un^nut 
d'apprôricr  la  sa^sse  cl  rutactitude  <pii  pr.  ai- 
dent au.x  cliuix  ili'S  moyens  et  a  l'observalion  des 
formalités  pir.ilahle.s  pour  ili  li-nniiii  r  la  quotité 
cl  ;j  iianlir  l'emploi  des  siunnirs  imposées.  Dans 
ce  troisième  projet,  ou  a  porté  la  prévoyanr  ■  au 
point  de  distraire  de  la  somme,  pour  laquelle  des 
communes  demandaient  à  s'imposer  l'cxcùda  ii, 
quehjue  minime  qu'on  l'ait  trouvé,  de  leur  n- 
sur  leur  passif. 

Un  a  évalué  avec  le  même  soin,  li.  pi  i\  de 
chaque  ci-nsti iiclidii  ou  n>|i;ira'iiiu.  d'apn'-s  îles 
devis  eslimutifa  vcntiés  d'aLiord  jiar  les  autorités 
locales,  et  revisés  ensuite  par  les  préfets. 

Du  re^te,  les  iraposîtions  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  sont  toutes  demandées 
parles  eom  uii(m:s  iaiposécs  et  toutes  ilesûuéesà 
des  cuiisijui'tiiMis  es.-eiiCi'Il  •  ,ienl  avaiita;;ruses. 
ou  à  des  réparalions  indisp/ii>;ilili  -,  Noii^  ii  ■  vou.s 
eu  |iré.>«eidi'ions  puini  ht  !.iuj.'ue  éuuuiératioli; 
r|u'il  nous  soit  permis  d.  désigner,  ceponilBIlt, 
1  e.sp«'Co  et  la  destiualioa  dus  ouvrages  direra  que 
ce  titre  comprend. 

l'iie  rrrande  partie  d'entre  eux  est  s  dlicit '(!  jiar 
les  lialiitanïs  de>  conuuuoi  s  rural<"S.  inipalienle- 
de  Voir  disp;uiiilte  les  rni:ii  s  (pli  di  iiradeul  ou 
cncomlimit  leur.s  églises.  Ils  héiiiroul  la  lui  (|ui 
leur  offrira  les  moyens  de  rétaldir  et  d'honorer 
c<>s  antiques  et  tnodi'stett  sanctuaires  do  lauiurule 
et  de  la  religion. 

D'a  itres -0  ratîaclieuf  à  un  intérêt  tout  dirr(>- 
reiit  ;  niais  le;:r  utililc  n'i  u  tîst  pas  moins  évi- 
dente. (  r  ^  iii  il  s  consirui  'i"iis  ih'  punis,  depuis 
longtemps  juives  uécessaircs  ;  des  réparatious  de 


clieiiii[!<  vicinaux,  celles  des  fontaines  et  du  pavé 
di'S  i  ni's,  nu  eiiliu  cette  |jieiise  mesure  géïK-rale- 
nieiit  ivcliiinée  par  lu  décimée  pul)l<i|ue  et  la  paix 
di  s  tomi>euux,  la  clôture  des  cimetières.  Ces  ob- 
jets sont,  nous  le  répétons,  peu  considérables  par 
eux  mêmes,  mais  leur  utilité  est  partout  sentie. 

Il  existe  pourtant  dans  le  même  litre  du  projet, 
quelques  articles  qui  réfiulariseiit  îles  depeii.ses 
plus  Fortes  (|ue  celles  que  nous  venons  d  indiquer  : 
aussi  s  est-on  assuré  que  l  s  communes  qui  les 
provoquent  sont,  pur  leur  importance  et  leur  po- 
pulation, à  même  do  les  acquitter  t^ans  gène,  et 
que  les  résullnis  (preiles  eu  attendent  lesdédom- 
ma^'Toiit  aniiilenicut  des  sacrilices  momentanés 
ipi'cllr-,  ■i'niiiiii-i  lit,  h.uis  il-  nuiiilire  de  ces 
articles,  vous  reuiaïquere/,  -aiis  tloule,  Messieurs, 
celui  qui  autorise  l'acquisition  parla  ville  de  Uo- 
cliel'oii,  d'un  vaste  édilicti  Duur  rem|ilacêntunt  de 
ses  tribunaux,  ei  l  elui  qui  ordonne  la  restaura- 
tion de  l'acqueduc  de  Carpeniras,  l'un  des^plus 
beaux  ouvrages  en  ce  fleure,  des  temps*"  mo- 
dernes 11). 

biiliii.  le  titre  septième  la  dernier  préseutu  les 
dispositions  gt^nérales  qui  lertiiiuonttouB  les  aur 
Ires  projets  de  loi  d'intériit  local. 

Votre  commission  d'administration  intérieure, 
convaincue  de  la  sagesse  et  de  Tutilitô  de  œlui 
qui  vous  est  soumis,  vous  propose  de  le  conrerv 
tir  eu  loi. 

I.a  ilifcnssion  est  l'erinee. 

Le  Corps  l<-;;islalir  nrucèile  au  scrutin  et  adoptS 
le  projet  de  loi  par  2\\  voix  contre  une. 

L'ordre  du  iour  appelle  un  troisième  tour  du 
s  rutiu  pour  leisclwn dos  fualrs  i;ic«-pr^stdMifi«< 
f/c>  tfuaire  $ecrr'tttire$. 

.MM  Saiiii-Pii  rre-Lesperel  et  Gaillard  obtiennent 
Si  uls  la  majorité  absolue  pour  la  vice-prési- 
deu''i'. 

MM.  tirellut,  Fuyuiaurin  etUubosquu  rëuoisstut 
la  majorité  auolup  pour  les  ibnctions  de  leorÂ- 

tuires. 

la  .«uilede  rdleotionestrenvoy^  èdeniiUi* 
La  séance  est  levée. 


COUl'S  LliGISLATIi'. 
PRéSIOBMCE  DB  M.  LB  COMTB  DE  HOirnKQinMi. 

.ScVoirc  (/i/8tmir$  I8UI. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dit  7  mm  98t 

.iiliiplê. 

W.  I**"!!!  {(le  la  S'ruicl  présente  au  Corps  lé- 
gislaiir  riioiumugu,  lait  par  .MM.  l^lianlairc  cl  l'eu- 
chet,  d'un  ouvrage  intitulé  :  ^likis  nafionol 


(Il  l'.ir  suili.'  di-  l'ulU'iilion  Pt  (tr>  «oins  |i.irli''iiliers 
ac<"<inlijs  ;iii\  inlt'ii'i^  i\c<,  cumnniiios.  l;i  <l  ■iiiaii  le  en 
iiiqvisilioii  R\ir,Kiriliii.iire  sur  (Iarp''nli;i<,  a  «•lé  rcliiiU' 
de  à  iO.OOO  fratR'-i.  C«U  ■  somme  juinle  re-s>iurr«s 
de  i.»  vill>;,  a  élë  jii(ié  •  Miflisanle  pmir  rë|i;ir('i  Mtti 
.T  cpiedui:;  el  ses  foni.iiiu'^. 

(.el  aqii  duo  fui  cous  mil  d.iiis  l«  ronenciu'emeni  du 
si<  i-|e  dernier.  ;iin  fr.iis  li'  l.i  iMi',  .i\"r^  f-  it  iii  lio  :  il 
NDiiii  iii  les  eaii\  de  souri  es  de  Curub,  pendant  uue  09- 

p  irr  ,1,'  ij.'ilx  ii,-iiev  à  I  I  hiiiitenrdn  nulîpifiqiie  pisiflw 

sur  I  iiii'  l  e<i  It.iti  C.trp' iiira^f. 

Par  I  l'Ile  di>pii«itiMii  de  la  loi,  disp.iraiira  enfin  la 
deiiiii  :e  iracH  di  s  ili<seriMi>lis  cuites  du  ci-detaiit  com- 
lal  V eiiai-^-iii.  flepiiis  li>iivt  -ni|>s  les  |  reimiiun.s  qui  di- 
vis  reiil  le>  lien  ville  pi  m  iji  jl  i  l  <|iii  i  aiisereiil  l<a 
de'^'radaliiin»  du  iiioiiiiiDent 'S.iU  il  i  >i  [iii  -!i"ii,  n'r'\is|ent 
plu-.  Le  >;iniverii' 111  ni .  pir  me  s;i;:..  li-lriliiiliiili  entr*^ 
idio*  de»  divers  i  l  ilili->' Ml. Mils  ]miIiIu-s,  -L  s  :i>liiiini»tra- 
lion^  Kl  liibniiaii\  d''  ile|iartr  iiiei  Is.  a  effacé  tous  les  an- 
rieii>  res-"iitiiiieiils.  Avi;:iiuii  ei  Carpeniras  ne  m alirMQl 
aujourd'hui  que  de  di\ oDemcal  et  d«  reconiuûmMe. 
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descripiiou  iopogr«phiqw  et  $tati»tiq»t  de  la 

France. 

Messieurs,  ilil  l'oruliur,  l'Atla.s  et  le  premier 
volume  de  la  Description  dutit  MM.  Clianlaire  l't 
Peudliet  TOUS  font  hommage,  soat  dftposte  depuis 
ua  mois  dans  votre  bibliothèque. 

Les  cartes  qui  composent  cet  Atlas  ront  une 
réiluciioii,  pour  ranciriiiic  France,  du  liuau  tra- 
vail de  M.  de  t^assiiii  ;  pour  la  Belgique,  du  celui 
de  M.  de  Ferraris  ;  pour  les  autres  dt-partements, 
des  cartes  jugiHiâ  les  meilleures.  Elles  ont,  depuis 
V  an  VIU,  servi  à  diriger  les  opérations  légi.sla- 
lÎTas,  judiciaires  et  admiuisUatiTes,  et  celte  cou- 
Hance  do  Gouvernement  leur  assure  celle  des  par» 
tîculiers. 

MM.  les  députés  des  vingt-cinq  dépurlemeuU 
décrits  dans  le  premier  vulaine.  ont  été  frappés 
de  l'exactitude  de  chaque  description. 

i^e  vif  intérêt  avec  lequel  ils  ont  accueilli  cet 
ouvrage,  est  une  preuve  qu'on  est  actuellement 
pénétré  en  France  de  rutilité  de  la  statisu(|uu. 

Cette  scienre  ;i  pour  objet  de  déterminer  la  ri- 
chesse et  la  puissance  d'un  Etat  par  l'analyse  des 
ressources  et  des  luoyeris  de  euiiser\alioi].  di' 
prospérité  et  degraudeiir  que  lui  onVciit  suu  ter- 
ritoire, sa  population,  ses  productions,  son  in- 
dustrie, son  commerce  de  terre  et  de  mer,  et  ses 
arm<^. 

Cultivée  avec  soin  par  les  Grecs  et  les  Romains, 
elle  fut  inconnue  chez,  les  peuples  modernes.  Une 
loiif^ue  e\|)erience  avait  convaincu  Louis  XIV, 
(liii  a  laisse  (le  erands  et  nombreux  souvenirs, 
qu'elle  l  iait  une  des  jilus  iiii)Hirlanti<s  r  (Hiiiais- 
sauces  qu'uu  souverain  dût  poî^séder.  Il  ordonna 

Ïil'on  en  rasaemblftt  lea  éléments  pour  l'instruc- 
on  de  son  suoeessear.  Tous  les  efforts  de  ci 
monarque  ne  produisirent  que  quelques  essais, 
que  les  ;ipitati<)iis  île  la  Régence  et  la  faiblesse  des 
aeu.\  ré{<ue3  qui  l'oal  .suiVie.  n'ont  pas  permis  de 
continuer  Les  jtriviléges  des  |irovinees,  h  s  jire- 
tentions  des  corps,  la  oixarrerie  de»  aistitutions 
linanciéres,  le.n  préventions  des  mini.stn>s,  leur.s 
totennioabies  nvaiit^'s,  tours  rapides  déplace- 
ments étalent  peul'étre  autant  d^oostacles  invin- 
cibles au  comjdément  de  celte  pramle  mesure  : 
.peul-^tre  aussi  le  goût  de  la  nalioti  u'était-il  pas 
'encore  mùr  |»iiur  la  science  en  elle-même. 

Les  Iravau.x  de  r.Xssemblée  consiiiuunte  firent 
diipanllre  une  par(i(>  des  obstacles,  et  les  créa- 
tionB  fttti  succédèrent  aux  ruines  dont  elic  s'était 
environnée,  exigèrent  qu'on  acquit  des  connais- 
sance* sur  les  localités,  pour  déterminer  Péten- 
due  et  U  caeuiincriplion  des  départements,  i>nr  In 
population  el  la  richesse  de  cliacnii  tl  i  iix  pour 
it'|*4irlir  l'imniU  territorial,  et  .«ur  l  étal  des  villes, 
pour  réfîler  les  ninjis  qui  doivent  U»nr  être  assi* 
goés  dans  ia  hiérarchie  administrative. 

11  était  réservé  au  frénie  qui  a  replacé  rBnro|w 
mr  de  nouveaux  et  iiu'-branlabirs  rundenients, 
d'as.seoir  l'adminislnition  de  ses  vastes  Klal<  sur 
des  h.isiw  mui  inom-.  solide-S.  Dès  Ir- ],|  .  !ni'  :r- an- 
nées de  son  f!ou\iruenjent,  N!uf>ii;  adonne 
aux  préfets  de  tons  les  dépark-uients  les  méme.x 
ordres  que  Louis  XiV  avad  fuit  Irdu^uu  tiro  à  ses 
intendants.  Mieux  obéie  que  rc  monarque,  elle  a 
déjà  reçu  un  grand  nombre  de  ménioirt  qui  ont 
fie  publiés,  et  elle  mettra  -ùri  rm  ni  il.iiis  iflle 
upi'ralinn.  la  rinistainc  i|iii  atl;ii  !i"  :i  tout  et; 
qu  elle  entreprend  rinlailliljdiie  du  succès. 


•  il  I)'apr>-«  If  .tfiiHi/^Mi-.  lo  iiiToiirs  <'.ir  W  ('  ■  it  "i-  I» 
S^i'  o,  aurait  pronoHCi-  (p  IS  msus  .  Lv*  l'rocrn-i  tr' 
hi.Hi  du  CurpÈ  /r;|i>l<iM/.  ({ui  M>|ll  MoU  olttciatc,  !• 
douMOt  à  U  (UU  do  S  mari. 


JIANÇAIS.       [a  tant  1B10.| 

Le  mouvement  fjue  rE.MPEi(EL'K  a  imprimé  à  ses 
administrateurs,  s  est  communiqué  aux  écrivaioi  : 
1 1 1  \  e  r  s  ouvrages  estimablea  ont  paru  sur  cette  ma- 

lu're. 

M.  Peuchet  a  rassemblé,  dans  un  cadre  très- 
lesserréf  tout  ce  qui  est  é|)ars  dans  un  j^raud 
nombre  de  pièces  antheuti  jues,  et  dans  la  littéra- 
ture, sur  toutes  les  hraiieliL'S  ilc  la  .slalistique. 

La  descriptiou  pliysique,  morale,  industrielle 
et  ciimmerciale  d'un  si  grand  nombre  de  dt-par- 
tements  réunis  sous  les  ailes  de  la  victoire  et 
l'égide  de  la  sagesse,  qui  s'étendent  do  la 
Manche  et  du  Rbin  jusquau  Tibre,  est  un  des 
plus  mu^ai liques  et  dies  plus  instructifs  speclaeiet 
qu'un  puisse  offrïrà  l'œil  et  à  la  méditation  des 
liommes. 

lielti'  Ih'Si  I  iiitioii  lnpoqrnphiijur  et  stulisliijtir  r/r 

ta  France  ne  pouvait  paraître  à  une  t'iKxjue  plus 
intéressante.  Elle  lixera  I  état  dans  lequel  l  em- 
pire français  était,  lorsque  S\  Majbsté  a  pris  les 
rétiej^  du  gouvernement,  et  elle  offrira  à  la  géné- 
ration appi  Ii'e  fi  nou?  succéder  des  moyens  de 
compannsou  ci  des  motifs  de  reeun naissance  que 
rien  ne  pourrait  suppléer. 

Jusau  d  présent,  les  réunions  des  peuples  se 
.sont  laites ,  ou  par  des  conquêtes  qui  les  ont 
asservis»  ou  par  des  traités  qui  leur  ont  garanti 
une  sorte  d'Indépendance  ;  chacun  d'eux  restait 
is<il(^,  et  conservait  son  t  ara  -tèro  priniilif  ;  ils 
avaient  .sans  doute  des  iiilen  ts  opposés.  Les  réu- 
uii»ns  à  la  Frauer  .-^e  sont  l'ailes  sans  a\  ilis-euir  it 
et  sans  prééminence.  Les  anciens  et  les  nouveaux 
Français  .sont  soumis  aux  mêmes  lois,  et  sont 
gouvernés  par  les  mêmes  principes;  ils  concou* 
rent  tons  à  la  formation  des  premiers  corps  de 
I  Rtat;  ils  ont  plus  que  jamais  un  ;.'ran;l  intérêt 
.  à  .se  connaître  réciproquement.  La  eoinniunica- 
i  tiondes  talents  et  de  !  indus'ri<'.  ei  rerliaiii;.'  des 
I  riche.'îses  resiiectives  ont  sur  tous  les  points  une 
facilité  égale,  et  obtiendront  la  même  activité. 
Les  résultais  d'une  si  étonnante  bormonie  goal 
aiieiidus  avec  impatience  par  les  observaleurs 
éclairés,  et  seront,  idt  ou  lard,  le  sujet  d'une  nou- 
nouvelle  description,  h  laquelle  celle  qui  vous 
est  offerte  en  ce  moment,  Messieurs,  ajoulera 
beaucoup  de  prix. 

De.s  ouvrages  de  ev  genre,  inlére.ssanls  pour 
1  tous  les  citoyens,  utiles  au  développement  du 
rindovtried'UR  grand  nombre  d'entre  eux,  et  tou- 
ionrs  nécessaires  aux  administrateurs,  ^eeondi  n'. 
1  les  vues  bienfaisantes  du  (îonvenumient,  i|ui  eu 
a  préparé  les  matériaux  1rs  pins  impor(;ints. 

Je  demande  la  mention  de  l'hoiuma^c  de 
MM.  r.hanlaireet  l'eucheldans  votreprocés-verbâl. 

Olte  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  ap()ellc  la  discussion  de  deux 
projets  de  lois,  l'un  concernant  le«  expropria - 
tion$  poar  nntêe  iTifljfîtf  piMiiiue,  présenté,  |,. 
I"  niiirs,  par  MM.  les  conti's  Berlier,  Corvetto  ei 
,  iKiron  l'asquier: 

'  Le  seeuuil,  relatif  U  des  erhangrx  ,  aliénations, 
I  ouces^tmis,  rentes,  ett  .,  en  faveur  de  divers 
hofpi'Ts.  préiîeuié  le  2.  par  MM.  les  comtes  Ségur, 
Neri-Lorsii.i  et  Itegouen. 

La  ilisi  ussion  est  ouverte  sur  le  firemier  projet 
de  loi. 

M.  Hliioud,  <'•!  nom  <i<-  lu  nnnmixiiion  'te  Irijit- 
Itili'tn  ririle  el  rriininetle.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  vous  esi  proposé  a  (tour  but  de  concilier 
I  inlé  él  vénérai  et  l  intérét  partieulier,  lorsque  la 
remis  (le  quelque  propriété  devient  néce.>isaire 
p  )ur  l  utilité  publique  ,  et  d'élaLlir  tics  régies 
ju-trv  irapr>'.-  le-jii-'iifs  sa  cession  volontaire  ou 
forcée  doit  être  effectuée. 
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En  ce  dernier  cas,  il  s'ajiil d'opérer  envi  r*  l'nil- 
ministration  la  tiaiisinissioii  hyale el autlii'iitii|ii(; 
ili'  cellu  propriclé ,  c'esl-à-dirc  d'en  rxi^mpricr 
cuiui  auquel  elle  aiipai  tiuDl.  Ln  acte  aussi  im- 
portant doit  être  pn  e édé  et  cnviroDDé  de  formes 

Ïrotectrices  capables  d'assurer  an  propriétaire 
)U8  les  moyens  de  faire  valoir  ses  aroit!«,  et 
à  l'administnilion  tous  ceux  dVlre  investie 
réguliùrenienl  de  la  chose  d'aulrui.  Rn  consé- 
quence, il  convient  nue  cet  ai  t<!  ne  puisse  éma- 
ner de  i'aulorilO  qui  le  pruvoque,  mais  d'uue  au- 
toritâ  tioroe  et  indépendante  ;  l'une  des  parties 
iQt^ress(H>s  ne  pesA  juger  eu  n  propre  cause. 

La  prospérité  des  nations  est  trop  cBscntielUv 
mcni  lire  an  respect  pour  les  pritprictrs.  ce  prin- 
cipe ibiulaïui'iital  consacré  dans  l'article  5n  du 
Code  .Naiioléon  est  trop  universel  pour  (pie  je  me 
permette  aucune  digression  sur  ce  |H>int.  11  n'ef=t 
susceptible  (rexccption  que  dans  le  seul  ras  où 
VuiUiU  pii6<ifueJar^'clam<'  :  cette  exception  forme 
elle-même  un  second  princip.;  dont  la  source 
n'est  pas  moins  pure  que  celle  dn  pnMiiier,  et  le 
mémeUitiic  le  proclame  dans  l'article  .Vi.'). 

Si  la  sncirté  lioil  aux  in.livulus  prulrclion  et 
moyens  de;  sidjvenirà  leurs  besoins,  les  individus 
doivent  i"i  leur  tour,  à  lu  société,  le  coucourà  de 
leurs  forces  et  de  leurs  facullfis,  pour  la  mettre 
en  état  de  remplir  ses  obligations  ù  lenr  <^pird. 
Par  suite  de  ce  pacte  réciproque,  le  droit  de  |>ro- 
priôté.  tuujunrs  invi'/lable  en  particulier  entre  les 
îrouverncs,  peut  quelquefois  cesser  de  l'élre  entre 
le  tjûuverneinent  et  eux.  lorsqu'il  s'af^it  de  l  iili- 
lil<^  commune,  parce  que  rinlérét  de  la  masse  doit 
l'emporter  sur  celui  des  fraciioDS.  Sans  cette  fa- 
culté, les  fjouvemements  seraient  dans  l  impuis- 
sauce  tie  rien  entreprendre  d'utile  ou  de  firand 
pour  l'Klal  ;  ratiriculture.  le  commerce,  l'indus- 
trie et  les  arts  ne  pourraient  faire  de  pio^'rés,  la 
natuitr  serait  abanduuuéeàelle-mùuie,  et  les  res- 
sources des  hommes  s'affaibliraient  bientôt  au 
lieu  de  s'accroUre. 

Le  danger  d'un  tel  inconvénient  a  dû  nécessiter 
le  principe  d'une  dérogation  au  droit  individuel 

F dus  ou  moins  réglée,  selon  les  divers  de^Tés  de 
a  civilisation  et  b'S  gouvernements:  dans  les 
sociétés  voisines  de  la  barbarie,  de  l'ifinoraiice  ou 
de  la  servitude,  le  délaissement  de  la  projirielé 
particulière  n'a  dù  être  qu'un  acte  de  soumission 
a  U  force;  l'idée  de  l'accompagner  d'un  dédom- 
magement n'a  pu  s'y  introduire  qne  successive- 
ment avec  les  principes  d'une  lé^'islalion  plus 
conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

II  serait  plus  curieux  qu'utile  de  reclieiclier 
si,  chez  les  peuples  anciens  les  plus  disliiif-ués 
pur  leurs  travaux  et  leurs  édilices  publics,  les 
propriétaires  étaient  indemnisés  dessacrilices  né- 
cessairement frc^qoents  qu'exigeait  l'exécntion  de 
tant  d'ouvrages  uont  les  vestiges  excitent  encore 
notre  admiration.  (!e  ne  serait  jias  moin-^  vaine- 
ment aussi  ([u'un  tenterait  de  découvrir  t  e  (|ui  se 

tirai iipiait  à  cet  é;îard  dans  les  premiers  af^'cii  de 
a  monarchie  française  et  suus  lu  ré{4mie  leodui. 
Dans  ces  temps  où  les  souverainetés  étaient  très- 
subdivisées ,  chaque  cbef  devait  naturellement 
s'occuper  pintdl  de  la  sûreté  et  de  t'isolemeni  de 
son  territoire  que  d'éîablir  de<  moyens  de  com- 
munication à  rcxlériei:r,  ou  de  vivillcation  à  I  in- 
térieur . 

Ces  sièck's  ne  nous  inoutrenl,  en  général,  (jU  ' 
des  églises  construites  jiar  des  personnages  pieux 
et  puissants,  et  de  leurs  deuiero;  des  toiuv,  des 
ebfifrnnx  forts,  «les  enceintes  de  ville  irrégulieres 

que  les  bras  des  U'^inmvs  des  seifîneur'^  et  la  (  or- 
vée  élevaient  par  4eur  ordre  \  et  bien  loin,  alors, 


lie  se  livrer  ii  des  travaux  publics  dirigés  pour 
ranielioralion  d'un  pays  ou  1  avantagi-  de  ses  ha- 
bitants, on  convertissait  en  carrières  lifs  monu- 
ments vénérables  de  ces  routes  presque  indcstruc* 
tibles,  de  ces  aqueducs,  temples,  bains,  théAtres 
qui  attestaient  atec  majesté  la  domination  ro- 
maine. 

En  passant  avec  rapidité  sur  ces  obscures  épo- 
ques, et  sans  nous  arrêter  mémo  sur  celles  qui, 
poslérieuremi  ni.  ont  amené,  avec  les  arts  et  le 
développement  des  connaissances,  l'unité  et  l'in- 
dépendance du  gouvernement  monarchique,  et 
conséquemment  créé  des  travaux  publics,  nous 
devons  nous  circonscrire  dans  l'objet  de  notre 
rapport  :  en  nous  bornant  donc  à  jeter  un  coup 
d'o'il  sur  l'étal  des  régies  suivies  en  ce  moment, 
nous  serons  mieux  à  portée  de  les  apprécier  et 
de  les  comparer  avec  celles  qu'on  propo.se  de  leur 
substituer. 

Sous  les  derniers  régnes,  rouvcrtnre  et  la  muU 
tiptication  des  grandes  routes,  la  conféction  de 

plusieurs  canaux,  divers  dessèchements,  des  di- 
gues et  chaussées  importantes,  la  construction  de 
grands  éililici's  publics  présenteront,  siuis  doute, 
le  cas  où  des  propriétés  particulières  dui  ent  être 
cédées  pour  l'utilité  générale,  moyennant  indem- 
nité ;  des  formes  plus  ou  moins  régulières  s'in- 
troduisirent sur  ce  point,  mais  la  marche  fkit  en* 
tièrement  administrative,  et  elle  l'est  encore. 

L'Assemblée  constituante,  \y,\v  sa  loi  du  7  se)V> 
lendjre  1  T'iil,  attribua  aux  direciones  de  districts, 
comme  conciliateurs,  et  a  ceux  de  départements, 
comme  juges  en  dernier  ressort,  la  connaissance 
des  contestations  relûtes  aux  indemnités;  la 
base  de  la  décision  devait  être  une  estimation 
faite  par  le  juge  de  paix  et  s<'s  as-i-;seur-;. 

La  même  attril)Ulion  fut  ileierée  aux  cunseiLs 
de  préfecture,  par  la  loi  dn  ;'H  pluvii^se  an  VUI. 
Le  titre  II  de  celle  du  11)  .septembre  lHu7  contient 
plusieurs  dispositions  desquelles  il  résulte  que  la 
cession  faite  par  les  propriètaii-es  doit  être  effec- 
tuée par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Btat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérienr.  On  remarque 
dans  celte  loi  l'étaldissement  de  l'obligation  des 
payements  d'une  plus-raluc  pi^iir  les  avantages 
f|u'uii  propriétaire  peut  recevoir  par  l'effet  de  la 
direction  des  travaux,  et  celui  de  l'expropriation 
de  l'ensemble  du  surplus  de  sa  propriété,  s'il  re- 
fus(!  d'acquérir  la  portion  de  terrain  sur  laquelle 
il  aurait  eu,  par  reffet  d'un  alignement.  In  fih 
culte  de  s'avancer. 

Vous  voyez,  Me-sieurs,  (|ue  par  ces  diverses  lois, 
tout  est  régi  et  décidé  admiiiistralivement  ;  d'où 
il  suit,  que  les  tribunaux  n'ont  eu  jusqu'ici  au- 
cun droit  de  connaître  de  ces  matières,  sousquel- 
que  rapport  et  dans  quelque  cas  que  ce  ncit. 

Dictées  par  de  très-bonnes  vues,  ces  lois  ont 
néanmoins  dù  porter  l'empreinte,  soit  de  l'habi- 
tude née  de  niovcus  r.n  iles  et  sin)j)les  en  appa- 
rence, soit  du  désir  d'entamer  plus  prumiilement 
l'exécution  des  travaux,  soit  enfin,  de  la  crainte 
.de  voir  radmiuistraliun  lésée  i>ar  des  réclama- 
lions  qui  pouvaient  être  exagere<>s.  Elles  n'ont 
considéré  dans  le  propiiétaire  qu'un  individu 
obligé  in  abandonner  sa  iiro|iriété  sous  une  indem- 
nité au  ivfih'meiit  île  laquelb;  radminis'ration  de- 
vait avoir  la  pari  prépondérante;  et  elles  n'ont  vu 
ilans cette  administration  que  l'unique  afzent  apte 
à  provoquer  < et  abandon  et  ii  le  prononcer.  De  là 
ont  dû  rvsttlt«-r  lusullisim-e  et  défaut  d'uniformité 
dans  sa  marche;  de  là  le  danger  de  froisser  ou 
les  intérêts  particuliers,  en  ne  donnant  pas  asseï 
de  latiiiiile  aux  n'clamalious,  ou  l'intérêt  public, 
I  en  l'exposani  quelqueluis  ù  l'influence  des  coDSi- 
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dératioQs  particulière?  ou  tic  l'inlcrvcntiori  ri'a- 
fenlff  im)Q(iain'ii. 

Ln  exemples  «m  mai  rares  saos  doute  ;  mais 
ronl*il8  toujours  été?  lo  aeront-ilii  conniamniLMit? 

Les  iiieillL-urcs  iiislilnlioiis  iif  ïi'ailt'rLMil-elk-s  [)as  ? 
les  |>iuf«  droili's  iiilftitions  tic  |«Mivoril-«'ili  <  pas 
éire  troni|)>  I  '  lin  imliquaril  I  ahiis  |)ossililr>,  il 
eêl  de  la  justice  île  reiniin|uiT  qu'il  dérive  uoii  *le 
railminiMration  en  <-lle-inétne,  mais  de  lu  nature 
d«8  règles  ;  non  dva  homm<!$,  mais  de  la  chose  : 
si  l*abu«  ne  s'est  pas  montré  aussi  souvent  et 
aussi  f!.int:creu9«'nieiit  qri'nii  pouvait  le  «Taiiidrc, 
ou  le  Init  a  l'cHprit  d'erjuHi  .  aii\  Uliuiriis  et  à 
la  priiilriii  <'  (li>  c-i  iix  iiu'ilan  lit  i-n  aetiiui  des 
moyens  dont  il<  i  fuinnisiiiH.  nl  I  iiii|M  r[ei  tion. 

AuSâi  ces  inêsiien  hommes  et  touH  le»  adniini»:- 
trateurSt  Traimeiit  adiniiii.>iruietirii,  Terront>ik 
OTOC  satisfartion  quo  lorsqn'il  fs'acii  de  priver  un 
propri«'lairi'  <le  sou  licritaj;»',  du  fruit  de  sou  tra- 
vail ou  de  l'oljjct  de  non  affeelioii.  la  lialuui  e  i-A 
il  l'avenir  r/iidlcf  a  une  nulorilë  lierre  qui  li  s  i|r. 
rhari;era  d'une  respou-jahiliié  murale,  (!t  iiMiiIra 
leur  position  moins  di-lu'ate. 

Les  ineonvenieiitâ  de  celle  léi^islation  ne  piiu- 
vaientse  dérolii  r  à  la  p«rs|iienriié  du  génie  (|ui. 
du  haut  du  char  de  la  Tielnjre,  tu-  peid  tl<'  vue 
aucune  des  Itranclirs  de  radininistration  iiiir>- 
rieure.  Aecoutume  à  ne  [loint  arriver  aii  -iirct  ? 
par  1rs  routes  ordinaiivs,  r'est  à  lui  qu'il  Hait 
réservé  de  rerounuitre  mir,  pour  »Mii'  t  unipléle- 
uieut  juste,  il  fallait  régulariser  difféieuiment 
l'exproprialion  dont  II  s'a^pit.  Il  a  été  convuincu 
qut>  le  gysiéme  île  eette  o|HTali«iu  deviendrait 
meilleur,  si  l'aetiuii  du  pouvoir  ju  liciaire  (pi'uii 
avait  cru  ilcvoir  en  écarter,  pouvait  iMn-  tellement 
toiiiliuii  r,  (m'elte  servit  à  eousolidiT  ractiim  ad- 
iiiinisiraiiM'  par  i|i  -  f  umes  pkH  lé'ffalcs.  el  of- 
frir une  garautie  indubitable  aux  principes,  à  la 
propriété  et  aux  indemoités. 

Après  vous  avoir  iiK^enU!',  Mrssieiirs.  co*  no- 
tions nréliminnin*R  «ir  le«  piiiinpc-;  (ir-urratix 
dans  la  matière  «tniit  tinns  ni'ii-  n,r  ii)Hiiii»,  et 
doiint^  un»*  idée,  soil  des  uiovftis  »  ni|iloyi"S  jiis- 
n  iM,  soit  de  ceux  |iar  lesqiiels  ou  se  propose 
e  les  remplacer,  je  passe  a  l'unalvfip  sommaire 
du  projet  de  Iru,  et  aux  mulifs  de  Toplnion  que 
votre  commission  s'en  est  lurméo, 

(  iiiiliisf.  ilu  jiriiji-l . 

t>  projt  l  «  si  dtvist^  en  quatre  titre*.  |.e  |ireinier 
roniteiii  di's  disp  isiiioiis  préliminaires  ;  Icse  opt  l 
ïtt  mesures  h  prendre  |»ar  railmiulsiraticin  aviint 
l'eipiiqirintiiin  ;  lo  Irui^iéme,  la  pmci  diire  devant 
le  tribunal ,  le  ileroier.  quelques  dispositions  |cé- 

Il  suit  de  cette  dislrihutiitu  de  la  lui.  iprun  y 
distiutfue  quatre  pninis  pnncijianx,  -avoir  :  l'et  i- 
Idissemeni  iN-  (uiih  i  i<  s  t  ..'iiliiii-urs.  hs  opC-ra- 
liulitt  de  radiuiiiisiraiion  pour  pr  ivnqiier  t'exprO' 
liriatlon'  ti  en  «uivre  les  <>iif  tA,  les  titnrttans 
•jwiltnées  aux  tri  ttiinau»  :  enlin.  Us  moven»  flMir- 
nls  su  prtipriéiaire  poof  former  se»  réclamations 
et  «ditenir  son  Inde  imité. 

I.  expropriation  n'a  lien  qu  a  défaii;  de  i  .  s-hni 
ou  vente  réi  ipnnineinenl  coiiveniii  s  :  e||r  rir  pcit 
s'opérer  que  |iar  raiitnrilé  jii<li<  lane  :  iu.,\>  un  ne 
saurait  induirs  «h»  ne  iirin*  ipe.  que  ie>  tniiuiiniN 
paissent  «Immiscer  dans  les  oluetit  qni  mml  du 
ressort  du  Ooavtfne'nent  ou  de  rndmmiidrjtton. 
Le  pouvoir  qui  est  attrilmé  aux  jm.' 'S  ne  le-  n-nd 
point  compétents  pour  <  xammer  le  mérite  ou  la 
direction  des  projets  ils  ne  sont  appelé-;  que 
pour  décider  si  le»  formalités  prealai^les  k  la  di*- 
potseesi(»a  ont  été  rempliea,  pnooneer  l'expru- 
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priation  sur  la  réquisition  du  ministère  public 
mise  en  action  par  la  comiiiiiniralion  ile  l'arrêté 
du  préfet,  el  i^latuer  sur  les  coou>8tatious  rela- 
tives attit  ittdc-nnltés  Les  liomes  de  cliaque  att» 

lorile  -  iK  l  arfaitemciii  llxee=  i  i  il  ne  jieut  se 
reiicoutjri  ai  couruston,  ni  cusiilii,  ni  entreprise 
de  l'une  a  ri".;ard  île  l'autre. 

Des  lormalili'S  saines  et  siinides  mmii  •  i:iblieH 
pour  lu  uaraiilie  des  droits  des  int  r  s^  s;  |e 
jirinripe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  est  con- 
sacré; celui  de  l'exception  poUr  le^  cas  d'utilité 
pultliiiue  ne  l'est  pas  moins,  et  e*est  lui  Seul  qui 
donne  lieu  ù  lu  loi  projetée. 

Formalité»  tetalivn  A  JVidiRHittfration. 

L  artii  le  ;{  ex|ilique  Ics  formalités  à  remplir; 
elles  cuusistenl: 

1*  Dans  le  décret  impérial  qui  seul  peut  or- 
donner di  >  travaux  pnitlics  qui  exigent  la  oee- 

sioii  (le  quelques  pro|)i  iétés; 

Dans  l'acte  du  in  éfel  ipii  désiiiiieles  localités 
(|ui  se  trouvent  «la  is  la  ilir  eiioii  des  travaux, 
et  dans  sn:i  ar  ré  é  uliérieiir  qui  indique  les  pro- 
priéiés  auxquelles  l'expropi  iauun  est  applicable. 

Ces  hasi's  |»os "es.  un  plan  terrier  ou  Uitaré  des 
pniprieies  il  relier,  doit  être  dres,»é  avec  les  noms 
des  proprielaires.  pins  déposé  entre  les  mains 
du  maire  delà  comninii»  m  i  •  |  v  qiri<  tés  Soiil 
.siluées;  la  durée  de  ce  dépôt  •  si  tic  Imilaine,  à 
dater  de  rafliclie  el  puhlicalion  qui  auront  lieu  à 
la  diligence  de  ce  magistrat,  alio  que  nul  des  iu- 
léressi*jj  n'en  ignore. 

Ile  délai  expiré,  une  commission  composée  du 
sous  préfet,  d»'  deux  memlires  du  conseil  d'arion- 
disseiiient,  du  maire  du  lien  de  la  situation  des 
propriétés  dési;:m  es,  et  d'un  iiiifémeur,  se  réunit 
a  la  s(uis-prércc'iire  |,fi  ceux  qui  prélendcnl  que 
la  direction  de^  travaux  n'eutraiiie  |ias  la  ressiun 
de  leurs  |trf»priété8 ,  peuvent  pnqioser  leurs 
moyens;  la  commission  tes  appelle,  ainsi  que 
ceux  qui  peuvent  étn»  atteint-  par  un  cliaii^enient 
de  direction.  Elle  esi  i^-niie  (rexitos<'r  se,«  motifs^ 
pour  le  maiiiiieii  «lu  plan  ou  pour  les  cliuiif.'emeiits. 
el  ses  opérations  d(uvenl  être  terminées  dans  le 
mois  :  te  piocès-verliut  du  tout  doit  être  alors  en- 
vové  nu  préfet,  qtii  détermine  immédluterovnt  la 
direction  delimtivi'  des  travaux. 

dn  voit  que  la  durée  de  ces  opérations  ne  con- 
soiiiiii-  r  i  que  six  semaines,  tem|)S  (|iti  lail  au 
moins  neci's<aire,  dans  IVlat  a-  ind.  (lom  atiiver 
au  mé  iieliiit,  c'rst-à-din-,  pour  la  levée  îles  plans, 
l'avertisse, lient  qeeltMmque  au»  intéressi-s^m'evoir 
leurs»  oPserv., lions,  les  véritiei.  et  oliteiiir  le  rap» 
port  d'un  in;!'  iiieiir,  d'après  |  i  vue  des  lieux. 

On  pourrait  peut-éln'  olijictt  "  que  lorsqu'il  »*a- 
liïr,i  iroiiviai.'1's  qui  eiitraliierti  it  I  aliamton  d  une 
quanlile  coiisnler.ilde  île  propriéti's,  ilaiis  une 
^Miinde  ville  ou  dans  des  dé[>.irleiuciils.  Il  Taudra 
lieaueoup  île  temps,  à  rai-oii  ile  la  multiplicité  de 
ces  opérations  :  mais  . .  n,  i  hje  tion  fier  I  toute 
i'imp  >rtanCPqu'ellc|Mrali  avoir  au  prciDier  atord, 
quand  on  olwerve,  1»  que  le  même  motif  nére» 
siicrait  i  u:denieul  remplm  d'un  teiiii'S  convi  ti  il  "r  , 
en  Miivaiit  la  m.irclie  acliie||i  iii(  (il  iisile<' :  .pi  .ai 
c.is  tloni  il  s  a:jii.  les  ir.ivaiix  ne  pouvant  éfri'  que 
siircessivement  enirepMs.  li  s  uperations  seraient 
<  salement  stl^ce^ SI M's.  et  que,  p.'iidaiit  qu'on 
i  \i  enterait  d'un  c  té.  un  préparerait  de  l'auin*  : 

que  In  niénic  rntninissinii  jteut  npérer  dans  I»' 
même  leiiqis  sur  phi-ieiirs  |  r '|ihe  i  s  rMUtlf^UfS. 
ce  qui  abre-erait.  au  heu  de  r.  aider. 

intrirenliun  dr*  tréhmmuj. 

Juiiqu'iri,  Messieurs  tout  est  admluislraiif  ;  c*«el 
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dans  rarlirir  ?  qu'il  Tait  iiu  nli'.ii.  I;i 
jtfemi'r»'  fois,  de  I  intorvi  ii  hm  juili.  iair»-.  S  il  s  t  - 
1«''V<'  des  diniciilii's  (|ui  ii  >  \'  i  ^  il!  f|iii'  ^  tr  i  *  prix 
ilu  îunds  il  céder,  elsi  le  jinHi'i  ft  h;  |itopiii'lain' 
tie  s  ai-CDi-deal  pns  i  ce  hujH,  il  v  avin  ihxu  vu 
par  U's  lribunftoK,qUi  CDiifldlironi  àu^^i  iii:  tuuics 
i^clantatlonft  rfhlfvw  A  l'InfrucHon  fifs  iv-lp- 
|ir(^c(Vlciniii(.'iit  finlilic*. 

Kl*  prrmi»  r  nis  ne  s»Ta  |ir  i|>;(ttleini-rit  pas  Ir-'s- 
l'Oiniuiiii.  i/ai'  i'  iii  l  i  'li  ii  f  hicn  L'iiti>ii(lii  de  la 
iwi'lii'  «lui  acqul«'rt  et  de  ccIIl'  qili  cède,  cii^.'ajri'hi 
l'UtK;  h  frtliL'  tics  om-es  «tifllsadlffi.  H  l'aulie  à  ik- 
pas  aUeadre  rcxprvpriatiun.  Bi  l'un  tniiiin<  d  u(  - 
vonli,  H  Mt  rM\f!fi  m  nrlt»  di»  rfiilc  à  la  pK^-lec- 

8i.  au  fu;i\i-iii!  1 .  011  m-  pt'iit  rotiTiMiir,  il  va  lieu 
alot'S  à  rciauiiir  l'ihiiiiiil.  --ni',. ml  les  ïurllli's 
d('tailli'»s  dati^  le  tiltv  III.  Le  piTld  iruusm»  !  au 
pruruifur  iiuptMial  raiii-K*  <jui  a  délerthinë  U'< 
points  fur  leitquHs  nsronl  <iiri{^  les  travaux.  U' 

IiroiMJiHiitr  {mp(*riBl  tmu  dp  n-quorir.  dans  !i  s 
rois  jours,  rt'Xt'culi'tti  di'  l  i  t  arnUt'.  Aur  le  v» 
duftut*!  lu  Irtiiuiiiil  ordmiiic  le  didais^cini-nt  dt>  la 
proprit't»'  di'-iL'iHv',  «aiiT  rindciimiti'  dt-  drfiil. 

Me  cédons  pniiil.  Me*:  it-ur^,  à  la  pr<Miii<  ic  iiu- 
pressintt  (|m'  |KMll  iihidiiirt-  la  réh'ritr'  d'un  juge- 
ment rendu  saos  ia  prét«ncfi  du  propriétaire,  «t 
tatin  la  AxalIcH  pr^ilabîd  di>  rinrlemnitô.  Conoi- 
ih'roiH  iiu'il  p'ayil  ni  Of  niiMiiciit  il  ii  nciirrr 
l'cxi'i'uliim  de  l'ai  lick*  .M'i  du  Cnd»'  N  i|  i  li  ^i'i.  qui 
(■iiiilric  ii'i  i-i  iii'  cil  l  ivi  ur  ili-  rnlil  ti' 
iHK';  r|U<'  1 1'  |irt'iincr  juti»"ini>nl  est  rt'iidii  soin- 
thairt'incnt  l't  par  df^laut  ;  qui'  li'  proprit'-latri' 
condaïuiiO  peut  reroUrir,  el qu'ainsi  ecu  droits  sont 
eiw'Ofp  entipm. 

Quanta  l'indeinnilô,  il  os|  évidrnl  qufllr  ne 
peut  (Mrc  lixéi'  ilans  un  jutionti'iu  di-  cptio  (Sji.  ce; 
il  PUl'Iit  (pi  idlc  n'iiTi  lin  ■  ic-i  i  \  i  cxiiifessc  sur 
point.  li^lriltunal  ne  [M'iii,  t-n  h-  rfrulaiil,  (ixcr 
Uil  dOdinniiiaacnii'iit  sur  lequtd  il  n'a  puiiil  de 
base,  puisque  les  nartius  iiunt  discordanleïi  sur 
IM  ix>ildltiof1t):  d*aillpui^,  CQdtmt!  txt  il(>tl0Dtina> 
>ff'inent  ne  peut  •''Ire  du  ipie  lorsque  la  d-qniisesioii 
C8l  l'Ifeclut'c.  que  ci'  juL'etiiedl  didl  tMre  al'liolié 
<  t  I  iii  lic  il  iti>;  la  l'tmiaïuiic  di'  la  .siluatiidi  des 
proprii  ti'.s  il  délaisser,  il  uVsl  |>uiiit  eu  cuntra- 
diriion  avec  1 1  dioiioflitioil  du  Code  NBpdlN)a  re- 
lative a  I  in  leiiitlilé. 

Kl!  t  fr.  t,  si,  dans  U*s  huit*  jours  qui  suivront 
raflii'lie  M  la  ptililicatioii,  le  propriétaire  ph-ti-nd 
que  riitilité  publique  n'a  pas  été  ronsluléc,  el  que 
ses  réflaniaijiMis  iToiit  pas  été  examinées  el  de- 
L-iiii'i'.-  pn-  radiniiiisIralKHi,  il  aie  dmil  d'expdscr 
sep  m  iefs  par  une  requête  au  irilinilal:  h-  nii- 
nist^rt'  public  ta  communique  au  pn^fet,  cl  par 
Particle  15,  vb  tritranal  est  autorisé  k  prononcer 
un  sursis  à  lun'e  exéciiiion.  ||  y  a  doiu',  d'une 
pari ,  l'acuité  au  pro:»rié'aire  dé  former  upposi- 
lloi).  et  lie  railliv,  fai-ulté  au  II  ilniiie  de  -iii- 
scoir  .itix  exeriiiions.  Il  esi  diflicilu  de  donner 
des  preuve»;  plus  évideiiles  dO  ménagemenl  Bt  de 
refpecl  pour  Itw  propriétés. 

Ouinxe  jours  ens'iUi»,  et  à  la  tue  des  étrits  rw- 
ppctif^.  lu  iriiitiiial  e-ît  tenu  de  dec-ider  si  les 
furiues  ont  été  ulisei  vi  es  on  non  :  si  elli-s  ont  été 
observées,  il  pionoiii  e  l'exprupriatioii  -i  ell.  s  ne 
ront  pas  été.  il  est  investi  du  druil  iinporlaiit 
de  surseoir  aux  travaux,  jusqu'à  oc  qu'elles  aient 
été  a(  europUes. 

Il  y  a  donc  deux  cas  di>  iirsis  dans  cet  article, 
l'Un  coni-ern;uil  les  exéeiii  ions  judiciaires,  l'autre 
relatlVenieiil  aux  travaux. 

Ce-  <ii -|i'.i-iiiiiiis  ]'!>'  liiii'ioiit,  Mesaleors, 
le  plus  graud  caractère  de  justice;  car,  a'il  est 


vérifié  iiiii'  l'adniinistrntion  e^t  en  r^trlc.  !e  ffronrs 
eonlie  le  ju-eiiieiit  par  lii-laut  ne  siiurail  avuir  de 
siiciés;  mai-,  <i  I  ik  a  mni-'  d'-  rr)iiiornier  à  la 
loi.  elle  ne  peut  prulitcr  d'une  innission  qui  est 
de  «ou  lall.  L'toteiitiou  du  leuisluieur  est  fnéiue 
si  marquée  à  cet  r^aid.  qu  elle  fait  uu  devoir  au 
mini'iere  oiihlic.    d'eu  rudre  rompte  au  prand 

]'\'^:\  >jui  iri.i  1  (itiiiallie  ft  I  Kiupeteur  I  alleinte 
»  portée  a  la  propriété  par  l'admiuistrallon.  » 

Kn  leriiiiiiaiM  sur  ce  qui  ciiai-  rue  la  |Kiriii-  de 
la  proi'édure  que  je  viens  d'atiaJyser,  il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  qu'à  parllKde  la  coiniuu- 
nieatioii  de  I  arrêté  du  préfet  ab  procureur  iUipA- 
rial  jusqu  au  juffi'nH'nt  défînitir  InrlusiTomenl, 
lin  ii,"i-a  [H'iin  (aura  â'éCOU'i'i-.  O  lii-  nlisei  valii»!! 
pieueiil  I.  S  ei.uiileS  ipie  l'ou  p»iiiriail  avoir  d  nu 
tro])  loii^  lelatd.  et  il  est  iiiipossilile  de  pinceiier 
plusrupidéibeulsanslik'sser  les  druil^  dusparlira. 

Lorsque  l'exproprialion  a  flA  reconnue  et  jugée 
léfiiliilie,  il  teste  a  lixer  1'  -  in  K  tiiniti^.  Cette 
lixation  sera  Taile  par  le  inlain.ii,  .suiul  aptés  les 
baux  actuels  el  les  contrat*  de  Vente  les  plus  rap- 
pioclies,  soit  cuniparaiivi  [lient  avec  les  autres 
partii*?  de.s  mêmes  Tonds  voisins:  soit,  eiilin,  jiiU* 
l(  s  matrices  dos  rôles  et  autres  docitments.  Uei 
iuin's  pourront  rtiéme  ordonner  d'oflice  fine 
expertise;  et  le  rapport,  «a-i-  les  lier,  ne  vaudra 
que  coiiiiiie  renseii:iiem!  ni.  La  sncesse  de  celte 
(ierniéie  disposition  n'a  |:a~  lH  >iini  de  ilrvi'lii|ipe- 
ment  :  on  sent  comliiea  il  serait  dangereux  que 
l'avis  des  experts  fftt  une  lol;  il8  wnieut  akWB 
les  véritables  jujîC». 

Le  pi-ojet  priHoit  cnsolld  et  r^^e  le  ras  oft  des 
tiers,  tels  qu'usufruitiers,  fermiers  on  loraiaires 
intéres.«;és,  pi-uveiit  intervenir  ou  èlre  ajjpelés 
pour  concoiiiir,  en  ce  qui  les  l  Olu  1 1  ne,  à  la  llxu- 
tiou  des  indemnités.  Sans  insister  sur  tes  dispusi- 
tioiis.  qui  «ont  énoncées  claiieiuent  dans  le  projet, 
je  dois  arrêter  ua  lustaol  votre  attention  sur  l'ar- 
licld  19,  où  Ton  lit  qli'avant  révaldation  des  in- 
demnités, le  tribunal  pourra,  selon  la  nalurti  et 
l'uriL'Hnce  il  s  thivaux.  ordonner  provisoirement 
la  nii-e  en  iHi^-r^^iiiii  >ie  I  .el ininistralioii  !_POn 
juffemeiil  sera  e.\e«:iUutie,  nuiiobstailt  opposition 
ol  appel.  Il  peut,  eu  effet,  se  présenter  des  cir- 
constances tellement  pressantes,  soit  pour  s'oppo- 
ser à  la  dévastation  d'une  r  ontrde  par  l'irruptiou 
d''9  eaux,  sidt  poui  rétablir  une  communication, 
empêcher  d(  s  df-yradatioiis  et  éviter  des  pertes  ou 
des  dépendes  considérables,  qu'il  y  aiihllt  le  plus 
firaiiil  inconvénient  à  alteuilrela  liu  des  discus- 
sions relatives  aux  iudeiiiiiités. 

Cette  mesure  indlspunsuble  ne  |iorm  puiut  une 
atteinte  A  l'article  du  Cmle  Napob>oni  puis- 
qu'clli-  l'st  ri'co:niiiaiidée  par  l  uliliié  publique,  par 
la  pnnlenc.e,  et  surtout  par  la  plus  puissante  des 
loi-',  la  iircessité.  |/em|iire  de  ces  circonstances 
peut  être  considéré  i-umme  une  force  majeure  ol 
irréslslible ,  ur,  l'effet  d'une  force  majeur-î  est, 
dans  toutes  les  parties  de  législation,  civile,  cri- 
miniiielle  oti  administrative,  de  détruire  tout  ca- 
ractère de  Iranstrression  des  lois. 

D'ailleurs  on  observi  ra  ici  que  le  défaut  defixfr 
lion  ioinit  11  iii'  des  iiidenuiités  lie  nrovieiil  r|uede8 
pariies  elles-mêmes,  de  leurs  débats,  ou  du  ro- 
tiirddela  production  des  documents;  d'un  autre 
cAté.  nu  ne  perdra  point  de  vue  qu'au  eus  dont  il 
8'a'.iii.  la  mise  eu  possï'ssîon  n'est  <iue  provisoire, 
et  que  l'indemnité  ue|)eut  éti-e  réputée  due,  d'après 
l'esprit  et  la  I  tire  du  (^ode  Napoléou,  que  lorsque 
la  ilepossi-'^nfM  deviént  définitive;  juique-là  «Ile 
n'est  pas  complété. 
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BoQq,  si  l'oD  a  trouvt'-  juste  la  faculté  accordée 
aax  juges  psrl'tulicle  15,  de  sursroiràrexëcutioD 

des  travaux  lorsque  les  forme?!  n'ont  pas  été  rem- 
plies parradminisiratioii,  comment improuverait- 
on  Celle  qui.  dans  l'arlicle  19,  aulori-^e  à  en 
ordonner  itrovisoirement  l'exécution,  dauslescas 
où  les  circonstances  en  font  un  deTOirîLalMJaaee 
doit  i^lre  égale  pour  les  parties. 

Dans  le  cas  où.  à  défaut  de  convention,  l'ex- 
propriation  a  eu  lieu  selon  les  formes  prescrites, 
il  est  expressément  déclaré  dans  le  projet  (art.  20), 
que  le  propriétaire  t^era  imlemuisé  conformément 
&  l'article  5i."»  du  Code  .Napoléon,  r'i'St-à-dire  , 
moijennant  une  juste  et  préalable  ludt'innitc.  La 

loi  proposée  est  donc  en  tiarmonie  avec  le  prin- 
cipe foodamenlal  établi  par  lu  Code  :  mais  ce 
principe  C8t>il  rosceptible  d'exception?  S  il  en 
est  susceptible,  reffet  de  cette  exception  lui 

Sarle  t-il  une  atteinte  vcritablet  Ces  ijin -tnms, 
cssieurs,  naissent  d'uneili>position  subsi'ijiii  nie, 
dans  l'article  dont  nous  nous  occupons  :  Si  néan- 
moins, est-il  dit,  des  circonstances  particulières 
empêchaient  le  payement  de  tout  ou  partie  des 
indemnités,  au  moment  de  la  dépossession,  les 
intérêts  seront  dus  et  payés  de  six  en  six  mois, 
jn^rju'au  [larfait  remhouiVemenl,  qui  ne  pourra 
être  relardé  au  delà  de  trois  ans. 

Sans  nous  jeter  dans  une  discussion  métaphy- 
sique ou  grauimaticalc,  sur  le  sens  dans  lenuei 
on  peut  entendre  ici  le  mot  préalable,  pour  être 
en  état  de  reconnaître  s'il  s'applique  exclusive- 
ment ft  une  numération  matérielle  du  montant 
de  rindfiiinitf  ,  ou  8<'iili'[iii  i:t  a  la  fixation  du 
celte  iiid.  iiiiiité.  vous  appntuvi-i iz  sans  doute, 
Messieurs,  r|ue  la  diflicuile  soit  al.otdée  sons  son 
rapport  le  plus  a|iparent,  sous  celui  d'une  excep 
tion  au  principe. 

S'il  était  potsible  à  l'intelligence  tiuinaine  de 
prévoir  tous  les  cas,  de  calculer  tous  les  résattats 
d'une  disposition  NV'islaini  mflniment  juste  en 
elle-m'''me,  le  mot  fAct'iii ion  devrait  être  rayé  de 
tous  les  (Iodes  Mais  l'e.xpérienfe  [ironve  (jiie  les 
régies  les  plus  sages  sont  oitligées,  trop  souvent, 
de  fléchir  devant  des  circonstances  dont  la  force 
d'inertie  met  oiwtacle  h  l'application  rigoureuse 
de  la-  loi.  Aussi  il  arrive  fréquemment  que  le  texte 
le  plus  clair,  rénonrialioii  la  pl(i<  ]»r<  i  r\i<;eiit 
bientôt  des  ex|dicaltuns  et  des  coiiiiiieutaires  et 
amènent,  suivant  certains  cas,  des  embarras  ou 
des  décisions  divergentes  :  le  lé;<islati  ur  |)eut 
alors  se  trouver  placé  entre  la  certiiudede  l'iiu  ve- 
cutimi  arbitraire  et  fréquente  de  la  loi,  ce  qui  la 
ferait  tomber  en  désuétude,  ou  de  la  maintenir 
et  la  rendre  exérntable  en  amaijiamant  au  prin- 
cipe général  sur  li  quel  elle  est  foiulée.  des  di>- 
positions  secondani  s  <>tl  des  <  Xi  e|itiuiis  (.lu«'|i|iie 

étroite  que  soit  une  n^le.  il  n'en  est  |K»nt  qui 
n'en  soit  susceptible,  mais  l'exception  ne  détruit 
point  la  règle  ;  il  est  même  une  maxime  eu  dr<  •  i 
qui  lut  entendre  qu'elle  la  (wnflrmp,  ercepiio  [>'- 

mat  revu'aw»,  c'esl-à-dire,  qu'elle  en  iire<;(  rit  l'oli- 
servation,  pour  les  (  as  (pu  ne  -ont  pas  exceptes. 

ExamiiKKis  actueileiiuMit  si  la  mndilii-alKiii  in- 
sérée dans  l'article  qui  a-suru  I  exOcuiiou  du  ôij' 
du  Code  Napoléon  est  imlispensable.  Bile  aura  ce 
caractère,  n,  en  sVibslenant  d«*  la  pos<'r.  on  ron- 
trari«>,  sous  un  antre  rapport  plus  (îrave  encore, 
l'eXi  uiion  de  l'article  'n  i.  Or,  celuwi,  eu  prt- 
clainaul  le  |trinripe  de  l'invicdabilité  de  la  pro- 
priété, consacre  en  même  temps  i cliii  de  l'appli- 
cation forcée  de  cette  propriété  a  l'utilité  publique, 
moveonant  une  indemnité.  Mais  si  cette  indem- 
nité ne  peut  paa  toujours  être  préalablement  ao 
qoiltie  en  tout  ou  en  pitrti(>,  on  se  trouvera  dans 


ANÇAIS.       (8  mars  18I0.| 

l'alternativo  de  renoncer  aux  travaux  que  l'utilité 
publique  réclame,  ou  de  ne  payer  le  iNt>pri6laire 
qu'après  sa  déposses-sion. 
Dans  celle  alternative,  (|u'elle  sera  l'option?  l)e 

quel  côté  sera  le  idu- itnl  pi  i  ju  lice  ?  FauJra-t-il 
abandonner  l'utilité  publique  pour  ne  pas  admet- 
tre qm  Iques  délais  dans  le  payement  d'une  in- 
demnité particiWière,  sacriiicr  lê  tout  a  la  partie? 
L'un  des  principaux  buts  de  l'article  543  u'est-il 
pas  manoué  ?  Lequel  sera  le  plus  grevé,  ou  du  pu- 
olic  que  I  on  privera  des  avantages  qu'il  retirerait 
des  travaux,  ou  du  particulier  qui  n'éprouverait 
qu'un  retard,  recevrait  les  intérêts  de  sa  créance 
et  serait  assuré  de  la  valeur  de  sa  propriété? 

Ne  convieiidra-t-oii  pas  que  dans  les  cas  d'in- 
vasion d'un  torrent  destructeur,  d'une  excavation 
inopinée,  d'un  élioulement  considérable,  il  serait 
impossible  de  différer  des  travaux  urgents  pour 
la  sû  cti'  d'uni'  coiiliic.  d'e\p'l^(■r,  Faute  dr  pleu- 
voir ai(|uilti'r,  avant  tiillt.  le  pri\  ile<  |>rit|irie1rS 
sur  lesquels  ces  tr.i\au\  devront  étreilmj(  -,  iiiio 

multitude  d'habitants,  une  masse  de  piLqinetés  ù 
des  désaslrea  souvent  incalculables?  Abaudon- 
nera-t>on,  par  le  même  motif,  l'établissement 
d'une  communication  importante,  la  confection 
d'un  (Mnal,  n     d' une  digue,  le  projet  de  rendre 

une  ville  pl!i>  salul)re? 

Mais,  dira-tHju.  il  .--erail  possible  de  fain'  ces.ser 
les  motifs  d'une  exception  :  u  lui  qui  veut  aclie- 
ler  une  chose,  doit,  avant  de  l'm  beter,  s'assurer 
des  moyens  de  la  payer,  et  les  administrations 
ou  le  tjouvemement,  qui  veulent  entreprendre 
des  travaux,  doivent  s'en  procurer  les  fonds  avant 
de  s  v  livrer  II  est  facile  de  répondre  :  I"  que 
tons  les  bjuds  publics  ont  une  de-tination  s|iéciale 
dont  il  n'est  pas  permis  du  les  détourner;  t"  que 
|K)ur  les  objets  imprévus  et  les  accidents,  les  ad* 
ministrations  n'en  n'ont  pas  toujours  de  disiwni- 
bles,  et  que  si  elles  en  ont,  leur  premier  emploi 
sera  nécessairement  appli(iné  aux  nuvra^'cs  ur- 
fieiits;  ;i"  (|ue  s'il  s'agit  de  projet-  d  ulilitr.  elles 
II"  peuvent  obtenir  des  loiids  (pi"  par  voie  d'im- 
position de  centimes  additionnels;  que  cette  im- 
position doit  être  sollicitée  près  duOouvernement, 
sanctionnée  par  une  loi  et  |)crçue  successivement, 
ce  qui  consomme  un  temps  aussi  long  peut-être 
que  celui  des  termes  qui  seraient  donnés  par  un 
jugement  pour  le  pavement  complet  de  l'indem- 
nité. 

Uue  modiilcalioo  à  la  régie  générale  est  donc 
nécessaire. 

A  ces  diverses  considérations,  il  convient  d'en 
ajouter  une  autre,  qui  résulte  do  ce  qoe  l'excep- 
tion cloiit  il  s'.iL'il  U  e-l  (jn'éveiilllelle  et  non  illl- 
lii  T.ilive  :  la  disposiiioii  (|ui  la  renferme  ne  porte 
Jioiiil  (pie  l'acipiiltemeiit  des  indeiniiitcs  sera  tou- 
jours dans  le  cas  d'éprouver  ijuelque  délai  :  le 
jiremier  paragraphe  de  l'article  porte  spécialement 
lu  contraire,  en  prononçant  qu'elles  seront  payées 
conformément  au  Gode  .Napoléon  ;  il  n'y  a  de  dé- 
rogation sur  ce  point  que  pour  des  ca<  particu- 
liers et  dans  des  circoiistaiiC(  s  qui  leiidraieiit  le 
payement  préalable  iin|  .i--ible.  D'un  autieiôti-, 
il  iVest  pas  présiiinable  qu  ou  suit  Obligé  de  re- 
courir à  ce  moyen,  lorsqu'il  s'agira  d'objets  d'une 
modique  valeur.  Hufin,  il  est  certain  que  le  plus 
u'rand  nombre  des  indemnités  sera  traité  de  gré 
a  L'ie  entre  l'adiiii  :i-tration  et  h  s  pi opru  taires, 
eiis"rte(pie  le-<  apjiin  aliitiis  de  I  exception  seront 
rares. 

.Vu  reste,  la  condition  d'une  préalable  indem- 
nité avait  ete  imposée  par  l'Aîsembléc  consti- 
tuante; l'expérience  a  prouvé  que,  même  avec 
hi  meilleure  volonté,  les  adminiitntions  n'ont  pu 
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IVxiî'CUti'iTL'ligieuscmcDl  ;  cl  l'on  peut  avouer  qu'il 
est  exlrOnn'iiiiMit  proliable  que,  lors  mèuie  que 
rexi:e|>lion  n'exislerait  dans  la  li)i.  elle  exis- 
tera souvent  danâ  le  fait  |iat  la  force  des  idlOMS. 

Sa  la  sUpulaot  dans  la  loi,  le  GouTeroententi 
comme  l'a  observé  too  orateur  dans  f*expos^  In- 

mitu'ux  qu'il  vous  a  fait  du  projet,  doiiiu'  uiif 
preuve  (le  son  di^sir  d'toirler  tout  uiolUdi'  plaiiile. 
(  l  .!<•  sa  délinitesse  à  ne  point  promettre  ce  qu'il 
serait,  malgré  lui,  peut-tHre,  dans  le  cas  de  ne 
point  tenir. 

11  suit  de  ces  observatiooB,  auxquelles  il  était 
nécessaire  de  donner  une  certaine  extension  : 

Oue  la  disposition  de  l'artii  lc  r.i5  du  Code  Na- 
poléon, et  cellu  du  projet  qui  présente  une  excep- 
tion ea  certains  cas,  ne  sutt  point  incompati- 
bles; 

Que  sans  cette  exception,  le  principe  établi  dans 
le  Code,  relativemeotà  l'utililÂ publique,  pourrait 
((uelquerois  rester  sans  effet; 

Qu  il  est  coMstiinf.  qu'i-n  divcrso^  rirmnstanccs. 
le  payemenl  pix-alable  de  la  lutalitc  dt-s  indem- 
nités'ne  serait  pas  possible  ; 

Que  la  néa'ssitè  dans  ces  circonstances,  justi- 
fie une  exception; 

Qu'enfin,  au  cas  mùnie  de  cette  exception,  le 
sort  des  propriétaires  serait  plus  avantageux  qu'il 
ne  Test  par  les  règles  actuelles; 

Qu'en  rejetant  i'exceptioD,  on  tomberait  dans 
la  nécessité  de  se  conformer  au  principe  d'une 
maniért^  absolue; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  se  le  promettre  tou- 
jours, et  que,  si  Ton  était  contraint  de  s'en  écar- 
ter, on  le  ferait  alors  d'une  manière  indéfinie. 

De  puissants  motifs  se  réunissent  donc.  Mes- 
sieurs, pour  démontrer  que  la  modilicntion  facul- 
tative doiii  je  viens  de  vous  entretenir  est  l'elfet 
d'une  sape  prévoyanci' ,  et  qu'il  n'eu  sera  fait 
usa},'e  que  dans  les  cas  d'une  urj^ente  nécessité. 
On  rtcounullru  l'esprit  qui  a  dicté  cette  précaution, 
dans  celles  qui  sont  prises  ensuite,  pour  assurer 
le  payement  aux  échéance.^. 

Le  "créancier  pourra,  soit  pour  les  intérêts,  soit 
pour  le  ca|iital.  cxcncr  une  action  récursoire 
contre  ra<lniiiiisiiuliun  des  domaines,  si  l'admi- 
nistration débilri>  <'  est  >  ti  n  tard  :  la  marche  à 
suivre,  soit  nrès  du  directeur  des  domaines,  soit 

[in's  du  tribunal,  est  tracée  dans  les  arti- 
es  '2i,  22  et  23.  Lorsque  les  formes  indiquées 
auront  été  remplies,  et  que  l'administration  dé- 
bitrice n'aura  jtas  payé,  celle  des  domaines  sera 
condamnée  à  le  faire  à  sou  acquit,  sauf  son  ro- 
couvrtmKmt  qui  sera  procuré  par  le  Gouvernement, 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Le  propriétaire  dépossédé 
aara  par  ce  moyen  un  cautionnement  assuré  de 
son  pâjement  ;  il  aura,  en  quelque  sorte,  toujours 
à  ses  cOtés,  le  montant  des  sommes  qui  lui  .se- 
ront dues,  et  cette  mesure  aussi  nouvelle  en  ad- 
ministration qu'infaillible,  est  l'une  des  améliora- 
tions les  plus  précieuses  du  pîojet. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  dispositions  géné- 
rales qui  forment  le  titre  1?;  elles  n'ont  pas 
besoin  de  discussion.  L'une  a  pour  objet  les  hypo- 
thèques assises  sur  les  fonds,  les  saisies-arréts  ou 
oppositions  formées  par  des  tiers,  le  conseinL; 
et  la  di.stribution  ou  l'emploi  des  sommes  dans 
l'ordre  «  t  .s(don  les  rè-.'le.s  du  droit  commun. 

La  seconde  porte  :  que  le.s  procédures  s'instrui- 
ront sommairement;  que  1  enregistrement  des 
actes  sera  gratuit,  et  que  le  ministère  piibUc  sera 
toujours  entendu  avant  \»  jugements. 

Oiiaiit  aux  frais,  la  loi  n'en  i)arli'  p;is,  pan'>' 
qn  il  ne  peut  s  élever  de  doute  à  cet  égard.  Ceux 
des  plans  sont  «rideaunent  à  la  ebaifie  de  l'admi- 


nistration; il  en  est  de  même  si  la  vente  est  con- 
sentie volontairement  :  mais.  Inrsiiu'il  y  aura  eu 
couleiilulion  devant  les  tribunaux,  sou  relative- 
ment au  point  de  savoir  si  les  formes  ont  été  ob- 
servies,  soit  sur  les  iudemnités,  ils  doivent 
néoessairement  retomber  sur  la  partie  qui  snc- 

comliera. 

Knlin,  la  dernière  rapporte  les  dispositions  de 
la  loi  du  10  .septembre  18117,  et  de  loiUi  s  autres 
lois  qui  se  trouveraient  contraires  à  celle  qui  vsl 
présentée  de  votre  délibération.  Hparses  et  peu 
nombreuses,  elles  ii'ufTraieat  point,  comme  celle- 
ci,  nn  ensemble  complot,  one  chaîne  de  ré^es 
claires  dont  voici  les  principaux  anneaux. 

HésHwe'. 

Toutes  les  formalités  à  remplir,  depuis  l'arrêté 
du  préfet  qui  désigne  les  propriétés  particulières 
dont  la  direction  des  travaux  exige  l'abaudoo, 
ju.<^{u'au  moment  des  conventions  de  vente  on 
refus  de  traiter,  motivé  sur  !'inobs<'rvation  des 
formes  pre8crit(>s  ou  sur  la  discordance,  quant  ù 
l'indemnité,  sont  entièrement  du  ressortadminis- 
tratif. 

L'intervention  des  tribunaux  n'a  lieuqu'àcette 
époque,  par  l'impulsion  du  préfet  :  dés  lors,  l'ad- 
ministration  n'est  plus  un  régulateur,  mais  une 

partie;  dés  qu'il  s'élève  une  contestation,  entre 
celle  qui  acheté  et  celle  qui  est  forcée  de  vendre 
pour  I  ntilité  publique,  nulle  d'entre  elles  ne  peut 
être  juge  de  I  autre  :  I»  raison  veut  qu'une  auto- 
rité étrangère  à  leurs  intérêts  respectiu  soit  char- 
gée de  prononcer. 

Quant  à  la  procédure  devant  les  tribunaux,  die 
est  simple  et  sommaire,  ne  consomme  que  le  temps 
indispensable  pour  les  vérifications  et  les  docu- 
ments qui  doivent  déterminer  la  décisioo  défini- 
tive. 

Les  délais  inutiles,  les  incidents  ne  peuvent 
avoir  lieu;  la  célérité  s'obtient  sans  blesser  les 
droits  de  la  justice;  des  jugements  provisoires 
peuvent  être  rendus,  suivant  la  nature  des  cir- 
constances, en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Itarties  :  elles  ont  tonte  la  ial lUide  suflisanle  pour 
faire  valoir  leurs  observations  et  moyens;  le  pro- 
priétaire ne  peut  p  >int  se  idaindrê  de  ne  pas 
avoir  été  suffisamment  entendu. 

Des  bases  nombreuses,  et  toutes  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  sont  assignées  au  tribunal  pour 
la  flxation  des  indemnités;  le  payement  est  as- 
suré; il  a  une  garantie  dans  la  caisse  de  Tadmi- 
nislratioii  des  domaines. 

Si  des  circou-tances  majeures  no  |icrmeitent 
pas  de  le  payer  en  entier  sur-le-cbamp,  il  reçoit 
les  intérêts,  et  le  terme  de  l'acquittement  est  dé- 
terminé. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  observations,  aux- 
quelles on  pourrait  en  ajouter  plinieurs  autres, 

est  t(»uto  en  faveur  de  la  loi. 

Mais,  en  la  considérant  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  résultats,  il  demeure  certain  que  par 
les  formes  qui  v  sont  établies,  par  la  latitude 
qu'elle  donne  au  îléveloppcment  des  réclamations, 
par  l'intervention  des  tribunaux,  la  publicité  des 
jugements,  le  mode  île  fixalinn  des  indemnités, 
clkî  est  véritablemeiil  ]irut(i:lrice  des  pro|iriétai- 
n-s;  qu'en  la  comparant  à  ce  qui  i-c  inaliqnc  ac- 
tuellement,  sa  supériorité  est  iucuiite.stable; 
qu'enfin  elle  est  tout  à  la  fois  un  hommage  rendu 
au  principe  du  respect  pour  la  nropriété,  et  à  ce- 
lui de  l'intérêt  que  commande  rulilité  publique. 

11  est  une  dernière  considération  que  l'on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue,  pour  apprécier  l'esoril 
qui  n  dirigé  le  CkiavememoDl  daiâs  le  projet,  line 
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iluuvRlie  loi  ne  lui  flail  pas  iit  iTi^siiiri'  jMjiur  t'Xi!- 
cuter  (les  lravaii  \  public  s  u.i  (U  s  uiuélioratiuus, 
et  pour  acquérir  les  propriétés  placées  sur  la 
liltne  ce.s  travaux  if  puurait  suivre  la  marche 
ailoptr-e  jusqu'ici,  et  si  elle  i  des  inconvénients, 
il?  iii'  «ont  pus  ilireds  pour  lui  ni  pour  raduiinis- 
tratiuii.  il>  11'  -iiiit  p'iiir  \r<  ]i;-.)pnrtiiin'S.  Mais, 
L'ouiiuu  U'  Idi'ii  Kéin  ral  est  >lhi  premier  systenif, 
il  a  voulu  reiidiv  leur  situation  meilleure;  il  a 
pesé  leurs  iutéréts,  il  s'est  imposé  des  règles  plus 
étroites,  et  il  a  pensé  que  si  la  puisauce  est  un 
tfntnil  (eTier«  l'esacta  justice  en  augoieule  la 
force. 

Comment  une  loi  inspirée  par  une  si  noble  pi-ii- 
sée,  ne  serait-elle  pas  un  nouveau  titre  a  la  re- 
(onnaissinice  puiilique?  S^Toniler  des  intentions 
dont  le  motif  est  si  rcspeciabie,  c'est  poser,  Mc«- 
■ieun,  It  première  pierre  des  Krands  travaux  qui 
doivent  encore  viniier  et  honorer  l'empire  frun- 
•çaîi...  Deux  lustres  sont  à  peine  écoules,  et  di  j.'i 
col  empire  est  sur  \r  \nt\\\l  de  jouir  de  pliisifins 
canaux  inipnnanls  ;  les  eoinmuni'  ations  sont 
multipliées;  l'aria  vuinrula  nature  dans  les  Alpes; 
dos  di^'ues,  des  (  haussées,  des  quais  iX)nticniienl 
les  neuves;  des  desséchemeou  s'opèreni  ;  lus 
villes  s'embellissent;  des  monuments  utiles  et 

florieux  le^  dtVorent.  Si,  dans  quelques  lieux,  à 
iii  is  même,  nous  regrettons,  i  ii  les  admirant, 
que  la  nalure  n'y  ail  pas  placé  le  marbre  et  le 
porplivrc,  contre  lesquels  send'lc  s'i  inous>er  la 
faux  du  temps,  si  nous  gémissons  eu  cuusidérunt 
l^ctkrn  rajplde  de  l'air  et  des  intenqiéries,  sur 
des  matériaux  si  peu  capables  de  leur  résister, 
rassurons-nnufl^  Messieurs,  le  nom  illustre  que 
rappellent  ces  monuments,  sera  encore  dans  tous 
les  souvenirs,  quand  le  leur  n'existera  plus;  il 
sera  gtwé  wat  tons  le»  fraxineola  de  leurs  dé- 
bris  

lorsqu'au  milieu  du  tumulte  des  ormes,  au 
Mdn  de  relie  coofligntion  presque  ttoiversellu, 
rémillat  ftineote  des  rombinaisuns  de  notre  an- 
cienne et  ainliilifU-îe  rivulf.  non-;  vovuM-i  aclie- 
ver  lie  lonte-;  paris  tant  d'oin  raue-  firan  1-  et 
Ulili  -.  '(ui'  ne  iMis-nous  pas  alti-ndre  de  l'es- 
prit creaie.ir  qui  les  a  conçus que  iravoiis-nons 
jiafl  à  esp  ler,  lorsque  le  Jour  bienfui-ant  de  la 
paix  vicudr.1  éclairer  rboriaoïi  entier  de  l'Hurope  ? 
Uéjft  sa  doui'c  luinii^re  est  répandue  sur  le  onnti- 
lient  ..  Déjà  un  lien  heureux  vient  urfennir  le 
lien  sarri'  des  trait"-;,  le  nuiiiheaii  de  la  Discorle 
pftiit  devant  celui  de  rilyinen;  eib*  fuit  an  ili  i.i 
des  murs.  En  ce  jour ,  M  s  ieurs,  au  inomeul 
même  où  j'ai  riionneur  de  vous  parler,  un  tmtsn 
précieux  do  la  félicité  de  plusieurs  nations  se 
«liritfp  vers  la  Krtiiice:  les  i|iialiii^  Itrillatites  et 
I  ■<  «Tàces  vuut  étie  unie^  au  Kcni»'  '  t  .'i  la  frlolre. 
ei  (I  tMUi"s  piirls  les  vœux  ««  font  entendre  pour 
icnx  au^'iistiN  é|ioiixduat  le  boiilieur  frra  lou* 
jour.»  le  notre. 

La  commission  rouspropose,  Messieurs»  de  con- 
vertir le  jifujet  en  loi. 

Aucun  orateur  ne  prenant  lu  parole,  la  discus* 
sion  C'Jt  feniii'i'. 

I.e  Corps  h  t!i-latll"  d' liliére  sur  le  pmjct  et  le 
eoiiM  riil  iMi  lui  par  ;"i.J  voix  cuntti'  \ 

La  disru.«^(»ioii  s'oinie  siO"  le /Tci/ocr  pr-jet 'If 
ht  l  'itirrmaitt  te$  fco»/  k  m. 

ii.  Haper,  an  nwwi  tU  la  comminnion  Un  i'iH'.v- 
rimr.  Messieurn.  les  Mis  qui  interess«'nl  les  hos- 
pice- sont.  P'-nt  él  e,  de  luiii'-s  les  lojs  pri'-eni  .  s 
a  vuli''*  sinii  tinii.  celles  (pu  di>ivi-nl  lii>u>er  paiiiil 
Vou-J  II-  |iin-  de  f.ivei'r. 

Sollicuées  pour  le  bien  du  piiuvre,  par  Us  u«l- 
niiolalraleura  du  palrimoioc  du  pauvre,  elles 


n'apportent  aux  peuples  auoniie  nouvelle  charge. 

\otrc  Djininission  de  l'iiiléneur,  dont  le  devoir 
est  d'examiner  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
soumis,  de  vous  en  iievelopj)er  le.s  motifs,  n'a 
rien  à  dire  en  faveur  de  celui-ci  qui  ne  soit  sui- 
lisamment  expliqué  dans  le  texte  inéiiie  du  projet. 
l.i  fi  lois  i|ni  favori- 'i!'  les  ho-^pi'  e-  n'ont  pr"Si|ue 
toujours  bi  sijiii  (pic  dVtri'  lues  ptiur  i  lie  approu- 
vées; lani  rst  jLMMiide  la  conliain  c  i|u"ins|Mrent 
les  udniinistraliuiis  paleroelles  auxquelles  sont 
conliés  les  intérêts  clés  pauvres  !  Eh  I  qui  ne  s'en 
rapporterait  à  elles '/composées  des  bomuies  les 
plus  vflrtueux,  des  hommes  à  qui  la  hienfaisancf 
si'ulf  lii  iiilmit  lim  ilc  lumières.  i|nand  méine  il> 
ne  seraient  pas  lumptfS  parmi  les  plus  éclaires, 
comme  les  jilus  intègres  des  citoyens,  quel  luen 
n'ont  pas  fait,  quel  bien  nu  fcrotit  point  eiicon* 
les  administrations  des  hospices  I  frftce  k  leur  n'- 
ligieux  et  inaltérable  dévouement,  les  asiU's  de 
la  vii  illesse.  de  I  indipenrc  et  de  ht  douleur,  que 

lions  iivoiis  vus  if'iiiaii!  (|lielipies  anilies  liien  i- 
ces  d'une  ruine  totale,  voienl  chaque  jour  se  per- 
fei  lionner  leur  régime  intérieur,  et  a'accrolln* 
leurs  ressouri'«s. 

11  n*est,  Mes.«ieur8,  dans  le  projet  qui  vous  est 
souniSf  aucune  dispo.sitiou  qui  ne  tende  à  ce  bot  : 
aliénations  de  pro|iri(''tés  à  clnii-fie  on  sans  pro* 
iliiit,  ae.pii-i  iicis  utiles,  conce-siolis,  ei  liaimes 
avaiit!i;ieii\  et  sans  Irais,  Ions  le>  ariicles  du  pro- 
jet sont  dicles  par  I  ècoiioniie  la  mieux  entendue, 
|iar  rciiprit  d'ordre  le  plus  cou.stant  dans  sa  mar- 
che, le  plus  heureux  daiii  le  choix  des  moyeus 
d'exécution. 

Votre  commission  d'administration  intërieunt 
vo;is  propose  en  conséquence,  Messieiws,  l'adop- 
tion (lu  premier  pr "jt  i  de  loi  relatif  ii  des  aliéna- 
nations.  ae*|ui,>ilions,  concessions  il  renies,  et 
échan^'es  deni.iiid'  >  par  divers  hospices  et  bu- 
reaux de  bieiifaisun'  . 

Le  Corps  ié^islatil  ferme  la  discussion«  et  déli- 
bi^re  sur  k  projet,  qui  est  converti  en  loi  par 
2;î*i  voix  (outre  1 1 . 

Un  procède  à  un  dernier  >crutiit  fiuur  Ir  renoti- 
vellctnnii  tlii  hurrfiu. 

l.e  résiiliat  de  celui  d'hier  a  donné  la  lUi^orili; 
absolue  des  sufirages  à  M.M.  Saiut-Pierre-Lesperel 
et  Uaillard  pour  la  vice-présidence; 

4  MM.  (imllei,  l'uyniorin  et  Debiis  |ue  pour  les 

fonclio'is  de  -ecrel.ùie. 

Le  scrniiii  iraujour  l'biu  lie  m  r  pour  la  vioe- 
ple^ldencl•,  \|\l.  Bouvier  el  lli  lu  il: 
l'ttur  quatrième  sccreiaire.  M.  1  I.Hi  haerl* 
Kn  oonséi|iience.  MM.  S iini-l'ierre-Lwperel, 
Gaillard,  U'iiivier,  Hébert,  tîrelet,  Puymoriu,  De» 
b')s(|uc  et  Plam'haerl  sont  proclamés,  les  quatni 
jireMm  r-.  vice-présidents,  ri  les  quatre  autres, 

necretaues  tlu  Corif^  b >m -ilatif. 
La  iM'uuei' est  levée  e:  ijouruéeau  12. 

GURPS  LRtiHLATlP. 
PHÉSlbENCB  DE  H.  LE  COMTK  W.  M  >ntESQI'IOU. 

Sf'iixre  du  i2  futtrs  |S|0. 

MM.  (Ir.  llet.  l'iijin  lurin.  DcboMpie  et  Plaschai-i  t. 
iionve,iu\  secr.  iane-,  premienl  pbe  e  au  bureau 

L'un  d  t  nx  fait  lecinie  du  p.  )i-,'.--\.  rb il  de  la 
séance  du  N  mars,  )|ui  est  a  !  pie. 

M.  le  I*ré»l4eail.  M.  CapciU  u  lu  parole. 

M.  €*a|N^III  Messieurs,  je  suis  eharpré, 
d  -  la  pur!  .le  l  aiM  ii'inie  ita.i-'ime,  de  \<<u-  pi  ■  h  ii- 


\i]  Le  (li^c<»ur<      M.  (lapctll  M  iii«'T>^  ilui**!^» 
ih'WrhmuM  dm  Corpâ  UfitInUI  «lu  IS  m^r*.  —  Lf 
MMnitm  1»  SMi  «o      d«  1»  i4aiin>  da  mmmn. 
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tef  le  promipr  volume  (li  s  .ictf-:  de  rr-tto  illustre 
société,  (|ui  ss'oltupc  csscliliclli  iiu'iil  df  la  litléni- 
ture  italienne,  de  l'avancfiiicnt  ilos  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  île  lu  |)ro|)iipii(iuii  de  (unte:^ 
les  lumières  qui  teiidetit  à  citilisor  les  peuples. 

Cette  sorir-tt^  s'est  formi^c  de  fous  tes  giainls 
liomfiics  îi  qui  le  Cii'l  a  liontié  dejiortterla  iiltéra- 
tuf.  ilalii  nue.  el  de  .•^iiitir  le-:  avant;i^;e^  cfUiie 
laii-iic  liai iiiuniensL'  el  liuiice  jiour  peindre  k'.> 
Sentiments  de  l'âme,  le.'?  Ix  auiés  de  la  nature  Ot 
de  l'url,  et  parler  le  lani^M^e  des  dieux  :  tous  ont 
laisse  des  lra(  e<  lu  illantes  de  leut'silliles  travaux. 
Lé  Voltinic  que  j  ai  l'honneur  dfe  vous  offrir  tous 
fournira  la  |»r.-uve  de  ee  que  j'avam  e;  vours  y 
trouverez  que  le  <:<'i\u-  de^  arts  el  des  helle.s-let- 
tre-î  ne  s'e.st  pas  ett  int  daiiscrl'c  pv  iiiiLsuli-  célè- 
bre. Vous  V  verre/  avec  plaisir  cette  nouvelle 
partie  do  t  empire  français  marclicr  avec  ujie 
noble  émulation^  «oas  le'régoe  d'uQ  nouvel  Au- 
frasle,  v«»r>  In  perfection  de  toutes  les  brandies 
de^  connaissance*  liuinaines, 

l.a  liinterlinii  ipic  .\  veoi.KoN  IV.  Gn.\M)  acenrdi- 
aux  |)en|ili's  italiens,  si  difrnes  diî  .ses  soins,  va 
encore  uu;!Munler  l'aMeur  qu'ils  ont  toujours 
conservée  pour  les  belles  productions  de  Timagi- 
nation  et  de  l'esprit.  A-uimés  par  des  souvenirs 
d*un  ordre  niblirtie,  conduits  par  des  lois  vnifor- 
nwn  t't  fcipes,  reprenant  un  essOf  ^tie  tout  tendait 
à  réiiriîner  jlH'iiri  i  on  peut  (tiflt^tnent  préconi.ser 
sa  L'iandeiif  riiliiri'  et  les  lielles  destituVs  (lui  l'at- 
teiiiient.  Lai-adrniie  italienne  se  nourrit  sans 
doute'  de  cette  peii.sée  di-licieuse  en  proposatit  line 
prinus  aux  savants  de  Tltulie  et  de  létnioi^er  qui 
auraient  voultt  entreprendre  de  continuer  l'ou- 
vrage irnmortel  de  Fiiangierl,  intitulé  :  Seiensa 

delln  kfiislat^hWf. 

Je  VOU.S  prie,  M"f:^if  nrs.  d'aL-réer  rinunmîiçe 
d'ry/i  alli  lietUi  Hoi  tcla  italiaiia,  d'en  ordonner  la 
mention  au  procf'R-verbal,  cl  le  dOpdt  à  la  bibllo- 
Uièqiie. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  c//.«rf  u.Miofi  du  pri\jr! 
de  hi  concernant  emprunt  fuit-  (a  i^iUe  de  l'n- 
ris.  présenté  le  fi  mars  par  MM.  les  comtes  Procllot 
etll<  al.  et  haron  Pasipiicr,  conseillers  d'Ktat. 

M.  HMiiiiii<l-l.,H<*oiirM,  iiii  iium  ilr  la  <'r)r;i  ,>.f<- 
sion  de  Cintérifur.  Messieurs,  le  projet  sur  iequ  1 
vous  êtes  appelés  à  délibérer  est  relatif  à  l'auto- 
risalion  d'un  emprunt  demandé  parla  ville  de 
Pal'î#.  vofi-w  rninmi^slon  d'administration  intf- 
rii'iire  m  a  i'j!:ii'*;é  dr  vous  faire  connaître  i6s  mo- 
tifs qui  ('lit  drte"miiie  sou  vœu. 

La  ville  du  Paris  a  des  ressources  considéra- 
Ues,  mais  ses  besoins  sont  iniinenscs,  et  l'oii 
peut  dire  qu'ils  se  «ont  accrus  avec  la  gloire  du 
nom  français,  puisipie  la  niaiinifleencc  des  capi- 
tales doit  ùih'  projtortioiinée  A  la  puissance  et  h 
r(Mei)dije  des  empires.  Paiis  n'a  pu  suivre  la  prn- 
grcssion  rapide,  ou  jdut(H  I  élonnante  hnpul.>ioii 
oui  a  éli  vé  au  plus  liaul  i.k'f.r(:  la  |»rospéritè  du  la 
Irance:  et  il  est  encore  loin  Ue  présemer,  dans 
SCS  édifices  et  dans  si»  nionnmfnts,  lu  grandeur 
et  II  iDaienté  qui  annoncent  la  première  ville  du 
monilA.  t'ependanf  celte  capitale  a  fait  tous  les 
effiirl- (pie  >e?  innvi'iis  lui  ont  perinis.  .Na^iièic 
encore,  elle  a  nbit-nu  ranlorisalion  d'einpriuUt  r 
les  fonds  néces-aires  pour  terminer  protnpiement 
dps  travaux  intérieurs,  qui,  tous,  sont  destinés  A 
l'erobellissement  de  cette  cité  et  au  hien-Atre  de 
n  nombreuse  population.  L'emprùnt  de  nopt 
millions  qu'elle  se  propose  de  faire  aujourd'iiûi 
n'a  pas  un  but  moins  utile  que  le  prenuer.  qnoi- 

au'il  uit  un  curactt're  de  grandeur  plus  marqué; 
tend  à  faire  jouir  bienttft  leê  habitants  d«  Paris 


des  avantages  qui  doivent  rt'sniter  pour  eux  de 
I  l  distribution  des  eaux  du  canal  de  KUn  i  q. 

Le^-  travaux  de  celte  ;.'rande  entreprise  appro- 
chent de  leurperfectioniiemenl  î  les euux  rassem- 
blées dans  un  immense  bassin  aux  portes  de  Pari:*, 
sont  destinées  ii  porter  dans  l'asile  le  pins  obscur 
leur  friilelieiir  salutaire,  et  doivent  laire  dispa- 
raître dans  leur  cours  les  ^cTiiies  de  r|  -Iril  tma 
qui  se  ras-einlden!  dans  les  cites  populeuse^.  Le 
moilieul  où  Paris  jouirait  de  ce  bieiiluit  serait 
retardé  de  plusieurs  années,  si  cette  ville  n'atalt 
que  ses  fonds  ordinaires,  et  qu'une  partie  fftt  em- 
ployée ù  acquitter  les  indemnités  nues  si  légili- 
[iieinent  aux  propriéiailcs  des  terrains  et  maison? 
(ji'Cnnérs  on  détériorées  [lar  l'élnhlissemefil  du 
caniil.  Il  a  donc  fallu  recourin'i  des  fonds  exlraor- 
dinaires.  La  milnilicence  de  rEMl'KHEun  est  renne 
au  secours  de  sa  bonne  ville  de  Paris  ;  tnalS  cetW 
munificence  a  des  bornes  d'autant  plus  restivitiles, 
t]U'elle  se  répand  sur  une  plus  grande  flùrfiee.  Le 
(Diisci!  iiiiiiii 'ipal  de  Paris,  en  combinant  ses 
iiiovi  iis  avec  les  (l(^|>eiises  Ji  faire,  a  pensé  qne 
jtour  aicél 'ler  la  confection  du  canal,  nii  eoiprunt 
lui  était  nécessaire.  L  examen  des  motifs  qui  ont 
déterminé  son  vœu,  a  convaincu  votre  commis- 
sion de  la  nécessité  de  cet  edipnint. 

Votre  commti<sion  s'est  convaincue  aussi  que, 
dans  ses  résultais,  ci'ilf  niesniv  dexenaitun  acte 
de  justici'.  Di'jiuis  loitpteinps  les  jM-apriélaires  des 
teriMin-'  i  ii  loiiiiiia^'cs  r  clainaielil  indeinni- 
té.«,  (|ui  ne  [louvaieiit  pas  éllc  |ir  K:i|(teiiienl  ac- 
quittées avec  les  fonds  ordinaires  provenanl  d  nie 
taxe  àdditiuunelle  spét'itilesur  IViiirée  des  vins  i.t 
des  sticodrs  annuels  dtlOouvem^tnent,  mtisqu'uito 
paHie  de  ces  fomlssonl  iipp!ii|ués  !inx  iraraiix  dU 
canal.  L  arti'  h'  I"  du  projet  de  la  loi  affecte  le 
[irodiiit  de  ri  iii|i;  :i[it  il  l'ai  rpiitlenicnl  de  ci'5!  in- 
demiiilés.  Les  l'oiids  ordinaires  libérés  de  celle 
charge  .«eroiit  emplovés  à  acr-élén  r  la  coiifecliou 
du  câual,  et  par  là  le  but  de  la  lot  sera  rempli. 

Ld  loi  d  nus9l  pnur  objet  de  ftidrnir  aux  dé- 

jienses  delà  CDiuluite  des  eailX  du  canal  dadS 
plhsieurs  quartiers  de  Paris,  et  de  faciliter  colles 
nécessaires  pour  lonner  les  enibraiK  lieiiieiits  du 
bassin  de  la  \  illetle  par  des  canaiix  de  naviiulioft 
qui  alioutiroiil.  l'un  prèsdeSaint-Uenis,  l'aiiln'  au 
puni  d'.\UsierlitK.  Le  breiniur  de  ces  canaux,  en 
abrégeant  la  navigation  inférieure  de  In  9eine. 
fera  dispnrsiliri'  les  dnnîr  rs  et  les  retards  qu'oc« 
cosinnneni  les  li  MUlx  eux  passages  de  ponifl.  donl 
le  coiiiiiierce  di'sirait  depuis  loneleinp^  ètP'  af- 
IVailcIii.  La  «.-■lérilé,  la  sûreté  ilcs  arriva^jes  doit 
produire  une  amélioration  sensible  dans  les  aj»- 
provisioiinements  et  dans  les  revenus  de  Paris. 
.\iusi  s'ex(''cnlerace  gt^bd  t't  bienfaisant  projet 
dont  rfii(''cnlion  était  regaidi-e  jus(priei  c(ninio 
im|>ossible,  et  qui  sera  nu  des  inonu  iients  du 
pnis-ant  i:eiii.'  i|ui  I  >  conçut  et  UllC  prellVC  de  SB 
s(dlieilUde  p  iternelle. 

L'article  2  de  la  loi  laisse  au  Gunvernement  le 
soin  de  fO'Akr  le  mode  de  l'emprunt,  le  taux  de 
l'intérêt,  les  époques  {>t  les  moyetiB  de  rembour- 
sement. 

Votre  cotiiinission  n  t>ensé  que  ceite  disposition 
est  iii''eeS'5aire  ilaii<  tiMit  •'i  les  o|irralions  de  elle 
naliire.  L'a  i  nii'islration  su;» 'rieiire  peut  seule 
coinliiiier  les  coiviitions  d'un  emprunt  avec  ceili» 
sagesse  qui  les  rend  avaiila^'eiis  s  au  piélenr, 
salis  t|u'elles  soient  onéreuses  à  l'emprunteur; 
ellt*  seule  pput  prt'>vidr  et  lixer  le;;  tenues  do 
remboursement,  et  oITHr  aux  calculs  de  l'intérêt 
parti  iilier  toutes  les  gar&nUPi  itnl  appeticht  la 

coniiaiice. 

La  loi  qne  le  QottTemenieot  iroiu  propose,  Mes 
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sieur^.  ti'.  *t  qu'une  suite  des  projols  que  l'ËUPE- 
REi  II  i  iiriis  pour  donner  à  lu  ville  de  Piiris 
touie  la  maumlii-eace  qui  convieat  àsoa  nog; 
il  veut  quVilesoU  la  pn*oiière,  et  l'ancienne  ca* 
pit  ili'  ilu  monde,  m*  pria  plus  que  la  sennnde  ville 
lie  .-uii  i  iii|iire:  mais  placée  s<ius  la  [iroterlioii  ilu 
|»iii>i-;aiil  iji  s  iMiiiiar(|iies.  Home  verra  renal- 
iru  sou  unti<|ue  spleiuk-ui ,  et  si  lu  t-ûUâ4.*rvutiou 
de*  restes  précieux  de  .s»;;  luonumeQta  fbit  ood- 
naltre  aux  siècles  à  venir  la  main  qui  les  gann* 
lit  de^  ravi^{c8  da  lonip^i,  ux  qui  s'élurent  an 
fein  de  l*aris  aliesien)iit  ciicon'  que  la  (.'loire  des 
arN  ira  pas  si  iile  (n-.  Ui)r  lu  iJi  iisée  de  NaPOLÊON 
LE  liH  vM),  iiiai>(|iie  loiit  ce  qui  tenait  à  la  pros- 
périté et  au  lionlieur  des  ]ieuplcs  Tut  conçu  et 
exécuté  sous  son  ré;;ne. 

Votre  commission  vous  propose,  Measimirs, 
d'adopter  le  projet  de  loi  concernant  an  emprunt 
à  Taire  par  la  ville  de  Paris. 

\urun  orateur  ne  prenant  la  |»anjle,  la  discus- 
sion est  fenniV. 

1^  Corps  lé(.'islaiir  déliberu  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  par  22:1  voix  cootre  IZ. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  i>:gislatik. 

PnÉSU)BNCE  DE  X  SAINT-PlSaRE  LESPBRET,  VICE- 

Séanrr  du  20  mars  1810. 

Le  procès- verlal  de  la  séance  du  12  mars  est 
adopté. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Pelet  (de  la  Lozère), 
Portails,  et  le  chevalier  Faure,  chargés  de  présen- 
ter, au  nom  de  Sa  MkJESTK,  un  jirojrl  <lr  li>î  relatif 
à  la  ranstrucliHu  il  un  ]n>nt  en  lutn  sur  le  torrent 
du  Dnii ,  fi(jfi\  le  d)- pari f  ment  de  risére. 

M.  I«*  comie  Pdel.  Messieurs,  nous  avons 
riionii«'ur  de  VOUA  pHMenler,  d'après  les  ordres  de 
S.  M.  LfiMPERBUn  ET  Itoi,  un  projet  de  loi  qui  in- 
l^rense  TiTcroent  la  prospérité  de  onze  communes 
du  dt'parteinent  de  I  Is  '  re. 

Ce  sont  les  eoinmunes  de  S;isseiia;.'e.  de  l"on- 
laiiie.  de  Seyssins,  de  Pariset,  d'Knj;ji)s,  dr  .Noya- 
zey  et  de  Veurey,  cumiiu:>aot  le  canloa  de  Sasse- 
nage.  et  celtes  de  Yillard-de-Lans.de  Lans.de 
Méandre  et  d'Antrao^tf  composant  le  cantoa  de 
VillanWp-Lans. 

r.e-  (Kiiiiiiuiies,  après  une  diMiUéralion  prise 
dans  les  loriiies  lé;;ales,  ont  demandé  qu'il  leur 
U\l  permis  île  s'iin|H)ser  pendant  cinq  années  le 
quart  en  sus  ne  leurs  contributions,  pour  foire 
construire  un  pont  sur  le  torrent  dn  Orac. 

La  dépense  de  ct'tle  GOitslraction  est  estimée 
di»volr  ■•elcviT  ft  9r»,{imi  francs.  Ivn  onzecoinniu- 
nes  paient  Tl.'i'il  iranr-;  i|c  cuiilrilniligiis ;  en 
sorte  (pie  II'  i  t  couv  i  t  iiii  ii!  dn  quart  en  sus  donnera 
un  piMiliiii  (!,■  s'i, iJii  fr.ni- -. 

Pour  .subvenir  an  |)i)<iiiiii  du  surplus,  les  com- 
munes demandent  ipn  le  droit  de  passage  du  bac 
soit  converti  en  droit  de  poste  sur  le  potit  qui 
sera  construit,  et  que  ce  droit  leur  soit  ahindonné 
pcn  l.int  viiij:t-cin<|  aniif.  >  0;i  és.ilue  que  le  pio- 
dnil  s  el  vera  dans  cet  inliTValle  de  temps  a  eiivj- 
Mii  1  1  », OKI  franc-i.  e  i  surli-  qn  *  cette  perception 
pourra  ^ui'iire  uon-seuleinenl  à  compléter  la 
nomme  néccssaiiv  pour  la  construction  du  pont, 
mais  enrore  à  son  entretien  aiuiuel  et  au  rcm- 
bour.«ement  de  l'avance  Taitc  par  les  i  ommnnes. 

Le  iws-ai'c  (in  l):ac  ot  souvent  impraticable, 
mal^'iv  les  l)iic-i  qni  y  v,,iit  établis  ;  ce  torrent, 
roinine  Ions  e  ux  de>  \l|«  .  et  des  montaifiies  du 
Midi,  est  imtM-tueux  et  profond.  Il  intercepte  les 
relaôont  raniles  et  commerciales.  Le  projet  de 
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loi  qui  vous  est  présenté  assurera  le  passage  d'un 
bord  à  l'autre  dans  toutes  les  saisons.  Le  plus 
grand  bienfait  que  les  peuples  puissent  recevoir 
de  la  législation,  c'est  d'avoir  des  commnntca- 

lions  faciles  et  sftres.  Par  elles,  la  civilisation  se 
n'iiami,  reiiuilalion  se  déveluppe,  les  terres  ac- 
qni(  renî  plus  de  valeur  L'e\ceiiaiit  de  subsi*;- 
lances  que  le  territoire  fournil  arrive  à  moins  île 
fhlis  dans  les  villes  de  consommation,  et  les  den- 
rées qu'on  a  bemin  d'importer  reviennent  à  un 
prix  moins  flevé. 

Tels  sont  les  motifs  de  bien  public  que  votre 
&apess(>  a  déjà  appréciés  dans  toutes  les  circon- 
stances. 1 1  (|ui  VOUS  feront  donner  votre  sanction 
au  projet  de  loi. 

Projet  de  hi. 

Xrl.  l"".  Les  Cionriiiiii'-î  Sa^sena/c,  Je  FuiiLiim?, 
.le  S'  yssins.  d.'  l'arisi  i.  il'i;n>,'ins,  do  No^azey  el  de 
Vi'urov.  contposani  le  i":inii>ri  Sassen.iK'P  ;  files  de 
Villarii-dc-Ljin»,  d«î  l,aii<,  ili-  M<andre  el  d'Aiilian<, 
eumpuMnt  le  cinlon 'li'  Vill;ir.l -dr-Lam,  doparlement  de 
lisiTi-,  •oui  .lui'iri'ii  .  ^  a  impiKer  «AlraorilinairemeiU, 
sar  fli.n-une  d' Il  •-.  i  <••  miacr  du  1"  jaiubT  isio.  et 
peiulanl  ciiii]  rin~  <  imjni  '  iiiifs,  une  somme  annuelle  é|ale 
au  quari  du  intiriiani  do  Ifiirs  rontributiont  foncière, 
personnelle  cl  mi»b4li'>re,  réunis  m  (irinripal  et  renlimes 
ad<lilionnelt,  poar  pourvoir  au  it.iv'Miicnt  do  la  doix-n^e 
Je  oonslnie'itm  d'un  pi>iii  eii  !»  .i^  -ur  I  '  lorront  duUrac, 
piur  aisurer  la  communiraiiiMi  entre  ces  deut  eurtOBl, 
et  l'nire  eux  et  le  dcp.iri'  im  iit  d  -  la  I)r(^me. 

.\rl.  i.  I.i'-diles  «".  riiMMiiii  s  Miiil  (^'ali'iiii'iii  iiil.Ti^<  ''S 
à  se  ri'ir.biiiirsiT  ilc  j.  urs  h\  am  .^s  sur  Ir  proiluit  du  droit 
dep'  i^'e  qui  -or.i  i  t  iMi  sur  lolit  poiil  en  vertadt  la 
pré-i'ine  lui,  l'i  i'iinr>rm'  nu  lit  au  tarif  qui  suit  : 

Pour  lepassa^'o.le  rliai|ue  (trrs'iiine  à  pied.     5  MSl. 

Pour  chaque  rlioval,  iinilrl,  lueur,  vai'he, 
•\w  ou  àni-'iM',  imn  att  Ir   S 

P.iur  (  Imine  veau  rlu-vre,  mouiou,  brebU 
et  nk'uraii  iimh  piirt.-  sur  dCS  TtNtaiW,  eb9> 
vaiiv,  iiiiili  i^  i>ii  a  liras   S  i/i 

i'.iiir  <  h  iquc  imu,"  de  Miiiuro  de  pelilf  et 
m'<>eiine  t'>  >>•  l''iir,  cl  pour  rliaqiie  aaimal 
altelè  à  la  \..ilnrc.    '  8  i/i 

Puur  le  riindiiclein  de  la  \i>iluri'    S  t/t 

Pour  rluiipie  roue  d'arquei  •  [  (l>-  ^Taude 
l'harrette,  ainsi  que  pour  chaque  aiunial  attelé 
auxdiii's  voiiiirrs   S 

p.iur  le «  ondurlfiir  d-Milih's  voitures   S 

An.  :\.  p!'ri-opiii>n  di-.c|i|s  droit»  aura  In  n  pendint 
\in^'l-rinc|  ans,  a  roiiipler  du  jourde  si>n  I•^alJll^•.e^n■nt. 

,\rl.  4.  Il  II'-  sera  rieii  |)eri;u  |nnir  tous   li-s  aiuiiiiux 

Iiora's  sur  les  voilures,  sur  l'  s  i  un ,  iiiuli  l'.  ou  à 
ir.i». 

Art.  5.  I.a  peneptinn  du  droii  ne  ■^tx  pas  faute  an 
retour.  dAie-  la  journi-f.  ^iir  les  idijels  pow  iM^acb 
•Ile  aura  111  ln'u  lor-  du  itrenin  r  a»»i'. 

Ail.  i>  •'loiit  11  iiil     iijrl.  .1  I  I  lave  les  nnlilaires 

voyageant  .ner  I  iiill.-^  i\r  Koili'  iiil  ordi'-  do  s.  r\ II-.- ; 

Lt'%  llloUli'li-,  l'F  lii.  .1  11  >ro>  roi.dlilts  au  |)ilui,i.  , 
ni  los  rli->  ui\.  miili  ts  'iii  .i  .-s  cli  ii^'os  a  d<is,  |t..iir  le» 
t^ln^p«lrt•  do»  (iinm  rs  d xis  I.-.  im-  s.  ou  d^s  récolte» 
de  tout  peiiro.  |iio\oiiaiil  -  .louv  rm-s  du  lorront  de 
llrar.  h  s  (uiii  ii.oiiiniri'-  |iiililtr.  >laii<  I  <>\oro  oo  Inirs 
fiinolloiis.  pi»-  iiil  -iir  |o  poiil  a  olo \.tl  ou   ■  ii  moIiiic. 

.\rt.  1.  Il  »or,i  staluo,  par  dos  ri'KlomonN  'ra<lniiiii*. 
Iration,  sur  1'  ro  ,.ii\ i  •■mm!  d-  li  o  iiilriliulmn  i  \ir  lor- 
dinaire.  lo  ji.is  c  iir  nt  do*  .i.ljn  lie  il.iiri  s  d••^  lra\au\  à 
faire,  l'etalili^-  iiiont.  I.i  |i.  i  i  pli  n  «1  la  di>[ii|,utiwn 
oiiifo  les  eofiiiîi  it.  ~  ilii  lit ..it  i|i- p.- ij.'-' ri-ilr'Nsiis  aiiliin»é, 
aillai  i\i>>'  sur  la  iiiai.i'  II'  i|<  ni  il  s.Ta  ponrMi  a  l'entie- 
lien  iliidii  poiii  par  i<-s  o.iinniui'-'s  propiiot.ùres,  loU 
pendant  I  t\i>l  rii'  *  du  iluit  de  |iëa||e,  miiI  apr<'S. 

Le  Cori>s  lé{;islatîr  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  la  commission  d'administration  in- 
térieure. 

lift  stence  est  levte. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

FaÈblOKNCB  HB  H.  LB  COMTB  DE  MONTESQDIOD. 

Se'itnrc  du  ?1  mars  1810. 

Le  proas-verbal  de  la  séaiice  (i'Iiicr  est  adopti'-. 

MM.  It'.-'  ronseill'Ts  il'Ktat  (  omlcs  Ncri-liorsmi, 
Cbabaa  et  Portalis,  présentent  le  Y  projet  de  loi 
d^intérét  local. 

M.  I«  eonle  Coninl,  Ucsaieurs,  nous  som- 
mes cfiargés  de  présenter  &  votre  sanction  le  qua- 
trième projet  de  loi  d'inlériH  local.  II  coniiciit 
sept  litres  et  ltV2  article.-:.  Des  aliénations,  des 
wliange.-;,  ili's  roni  ('<.<ioiis  à  n-ntc,  des  acquisi- 
tions, di's  iin|>o,-ilions  exlraordiuaires,  ou  des 
empniuis  vuté.<  iiar  les  conseils  municipaux  en 
sont  l'objet.  Les  formes  tatëlaires qui  garantissent 
l'utilité  des  contmts-des  communes  et  des  alié- 
nations du  domaine  publie  ont  été  remplies.  Une 

Elus  grandt' simplicité  dans  l'admiiiistratioii  des 
ien>  <li'>  i-otiiiiuuu's.  une  n-ci'lli'  a-suré,'  l'I  rjni 
ne  sera  jamais  <limiiiiié('  par  les  chances  natu- 
relles ou  par  les  si>é(ulations  de  l'intérêt  privé, 
des  embellissements  dans  les  villes,  de  nouvelles 
améliorations  dans  les  ouvrages  et  dans  les  éta- 
blissements publics,  ta  cessation  de  beaucoup  de 
cliariies,  voilà  les  résultats  de  ces  dispositions. 

Vous  remarquerez  sans  doute  avec  f(uel  /.èle  les 
aduiinislnUions  locales  ont  pourvu  au  rétablisse- 
ment des  édillces  affectés  au  service  du  culte,  et 
au  logement  de  ses  ministres,  et  avec  quelle  sol- 
licitude te  Gouvernement,  sans  refuser  des  SACours 
aux  autres  relis^ions  dont  une  sage  tolérance 
civile  protège  le  libre  exercice,  a  secondé  les  ef- 
forts des  communes  à  l'avantage  du  culte  catho- 
lique, dont  Sa  Maji-isté  a  été  le  véritable  restaura- 
teur dans  son  empire. 

L'article  150  iixera  eniin  votre  attention,  parce 
qu'il  tient  à  l*efX«cution  de  la  loi  du  12  janvier  der- 
nier, qui  accorde  l'établissement  d'un  entrepôt 
dans  la  vilb'  de  Savone.  Le  département  de  Mon- 
lenotte,  llliisiK'  par  des  victoires  éclatantes,  ne  le 
sera  pas  moins  |iar  de  grands  et  utiles  travaux. 
La  nature  qui  ne  put  opposer  que  des  obstacles 
impuissants  au  génie  militaire,  a  déjà  cédé  à  de 
vastes  pn^ets  d'utilité  publiauc.  Vous  saves  que 
de  grandes  routes  à  travers  les  montagnes,  vont 
établir  la  communication  entre  le  port  de  Savone. 
les  autres  départements  île  l'empire  et  le  myaume 
italique,  et  qu'un  canal  navigable  réunira  bientûî 
la  Méditerranée  a  l  Adrialimie  nar  l'intermédiaire 
descronds  fleuves  de  la  Lorabardie.  L'beureusc 
posuionde  Savone,  la  commodité  de  son  port, 
indiquaient  ce  point  comnu^  très-propre  il  réunir 
les  grandes  communications.  Les  facilités  accor- 
dées il  ce  noiivean  p  ir'.  sans  nuire  à  celui  de 
Gênes,  qui  n'en  est  éloigne  de  dix  lieues, 
serviront  à  augmenter,  nar  les  avantage-;  de  l'éta- 
Miasement  accessoire,  les  prolits  de  l'établisse- 
ment central,  qui  seul  peut  alimenter  par  son 
cré  lit.  p  ir  <es  capitaux,  et  par  beaucoup  de  cir- 
constances I  M  aies,  le  commerce  de  l'autre.  C'est 
par  ce  inoven  que,  .sous  nn  grand  empire,  toutes 
les  rivalités  disparaissent  par  la  plus  grande  e.\- 
tensioii  que  l'on  peut  donner  à  l'industrie.  Ainsi 
Sa  MaJBSTÈ  a  prt'îparé  pendant  la  guerre,  et  sans 
augmenter  les  cbargcs  de  ses  peuples,  les  amé- 
liorations que  l'on  devra  utiliser  après  ia  paix 
géoéralc. 

D'après  ces  motifs,  nous  ne  doutons  pas.  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  empresserez  d'accorder  vos 
suffrages  au  lirojet  de  loi  qui  vous  e-t  .«oumis. 

L'orateur  ht  les  articles  du  projet  de  loi  et  en 
indique  la  dlieusioii  an  30  mars. 


raWBT  BB  U»l 

Concernant  tu  aliénatiom,  aequiaUiom,  courfuiont  à 
reutei,  éehangei,  impositiùUM  eJttraordiitaii  et  et  dti 
ohjfi»  ptixtei  atmaniéM  pmr  di»«rtti  commimm 

i4«  projet k 

utri^  preuier. 

ALIÉ?IATIO?(S. 

Art.  1*'.  L0  maire  de  la  comiimne  de  BobMs,  dépir- 
lenent  de  ùèaes,  est  aulorué  à  «epdn^  mk  «nebucs 
publiques,  «a  terrain  conimnaal  de  iS  ma  ISeendaret 

60  inilliares,  estimé  180  francs. 

An.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Boblio,  <)éi<arlr> 
mcoi  de  Gènea,  est  aniorisé  A  vendre  au  sieur  Carbo- 
nara  Malaspioa  un  Iccraîn  communal  de  3  .tn-s  .15  ceit- 
liarM  67  nulliant,  moyfnnaiit  la  somme  ilo  tOO  francs, 
prix  d'esUnutfion,  el  à  la  charge  par  ledit  «n  ur  Carbo- 
nara  de  conserver  nu  sieur  Monioi-elii  ses  droits  d'irriga- 
tion et  de  pas-^a^e  d'un  pré  k  l'autre. 

An.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Gemau\,  dt^parle- 
meni  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  a  veinJre,  aux  enchèroi 
publiques,  les  propriétés  communales  dont  le  détail  suit. 

l«  Uoe  masure,  estimée   ISO  fr. 

S"  L'aneicnoe  maison  pre<tbytérale,  estimée.  700 

3"  Un  janlin  de  SOO  lut'-lres  carrés,  esUmé.  100 

4°  l'ne  autre  niaisoa,  dite  du  maigailtier, 
estim<ic   éOO 

S*  lia  grand  foor  avec  nugaciD  y  alteual, 
eelîmé  •  

Total  

Le  produit  de  ces  alicnutions  ser.i  eiiiplovi',  a 
raiiiorti«!«emenl  d'une  renie  do  41  francs  due  |>;ir  \»  roin- 
miineau  trésor  public,  k  rai-ion  do  quinze  fui-i  le  «  ainial, 
et  2"  a  raciiuiiilion  d'ini>;  m  nMi  i  p  air  I'  I-'it  le  di  s>er 
vaut  «le  la  Nuci-ursale.  |iir->iiu;  cfilc  iicquisiiKHi  aur*  é!é 
autorisit'. 

Art.  4.  maire  i|p  la  commune  iruberglu'ifii.  il.  |iar- 
Irmenl  du  llaul-Kliiii.  -^t  autorisé  a  vondri'  a  Anui'- 
Narie  Lacli  un  terrain  couiniuiial  i\f  -i^f  mnlre»  carrés, 
movennantia  somme  de  182  fr.  2:.  i  .jirix  d'estimation. 

Art.  5.  I.e  maire  de  la  roiiiiimiie  le  Saiiioens,  dépar- 
irnK'ut  du  Lt'inau,  e>l  autori-c  a  \  .  lidi  au  M>  ur  Hurnier, 
2  ares  I  rculiare  de  l 'rraiti  imumiuimI ,  ruojinrirml  la 
somme  do  20  frani's.  |ui\  ircsiîuialiiHi. 

An.  6.  I.es  II  aires  des  loinuiuin's  d' \ mi « '  illcr  ol 
Siebeldingeu,  di  p  n  ieineu'  du  Mont-Tonnerre,  snol  aiito- 
ri>*s  ;k  vendre,  aiiv  enchères  imbliques,  uioi  j;r  inye  sise 
à  Anuwciilrr,  aiiparicii;mi  au  (luii-isiuire  rr'f..rnié  de 
celle  ciuiiuiune.  eillUK-e  1 , 100  ff.ilii>.  el  un  autre  liàti- 
meiil,  SIS  en  la  commune  lii'  i ur  iiiisiein ,  mairie  de 
Siel!ehliii(;en.  i»|>|iarieiKuit  i  ineiit  au  t'.onsistoiro,  el 
estimé  t.OOO  francs. 

Art.  1.  Ui  maire  de  la  comminn  d'Isle-Jourdain,  dé- 
paiteuient  du  Gers,  est  autorisé  a  vendro,  imv  enrheres 
publiques,  six  parité*  de  terniin  couiinuiial,  cimicnaul 
ensemble  134  ares  3  »  centiares,  et  estimées  (i,r>(;()  francs, 
pour  le  produit  èire  employé  a  la  cmsiru -liou  d'un  mur 
de  terrasse  .i  la  pr  unenade  de  ce  i  Mlle. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commun  l.rve<,  dépan»-- 
rociil  de  la  Haute-Marne,  est  sut  .riM  i  i  u  ire  au  sieur 
Jeaii-Kapiistc  Huiii,  un  terrain  communal  de  12  ares 
92  centiares.  mojrâoniBt  la  aonnit  d*  ISO  franes,  pm. 

d'esiimation. 

An.  l».  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy,  de- 
parlement  du  Haut-Rhin,  estaulorisé  à  vendre  .i  la  veuv 
el  aux  héritiers  du  sieur  Fr.iiiçois-Féliv  Delefils,  un  uu  - 
rain  communal  do  8  ares,  mo^eiiiiaut  la  somme  de 
iS  francs,  prix  d'eslirnation. 

An.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Sable,  .lepane- 
menl  delà  Sanlie,  est  autorise  à  vendre  ai.\  enchères 
publiques  uo  terrain  communal  do  1  ar-  -  'Jl  i  enliare!«. 
estimé  300  francs. 

La  première  mi^<'  à  prix  sera 
900  fraaef,  olfre  du  sieur  Mo>re. 
paveri  &  la  commune  la  fente  \  .5  p. 
tlu' prix  principal  de  l'adjudu  ation.    ,    ^.    ,  , 

Art.  11.  Le  maire  de  la  coininont-  de  Sigde,  départe 
ment  des  Alpes- Maritimes,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchère!»  publi'pies,  deux  maisons  loiuliaut  eu  ruines, 
appartenant  a  la  commune,  et  estimées  ensemble  W  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  aux  réparations 
de  la  fontaioe  pidiUqiie. 

Art.  19.  M  Buin  ^  ^  oonmuie  de  Souaoo»,  de- 


de  la  somme  de 
el  l'adjudicataire 

0  0.  sans  retenue, 
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|iart>  imiu  de  |  AiMic,  esl  autijri^'  ;>  v.'  .«If,  aux  «Rck*; 

Tf*  |>ubliq«es  et  en  trois  loi-  ilifUroiiis  : 
i"  l'ii<>  iiiRiMin  ap|Mrieii.itii  ,i  la  comnane, 

  a,«Oit  fr. 

SB  l'M  «otn  maison,  e»iiin<ée.   t  .i^H) 

Et  9*  «M  troiaieine  auifon,  i^tiniée. .....  4h> 

Totol   4.1.00  (r. 

I.V  |tr  «)ttii  lie  ces  \vnl"t  wn  emfUt}é  à  p»>iT  pO' 
iurtj    >      ijui  ri'^U'  tlù  par  U  citHiiiiuM^  «ur  lo  prit 

ili'  Li  >  llo  tU-  s|t  fl.rlf. 

Arl.  1.1.  I.<>  iii;iir>'  <!<'  la  rtmiiiiliiu-  df  TaudoO,  lit^i  ar- 
(•'iiK  lit  il<-«  .Vl|i.^-)l;iriiitii<-s.  t'«i  .Dit  ri'ié  à  tendro.  auv 
«iicliiTi.'s  ptil)1ii)ii>'s,  iiii  ,-i(i.'i<'ii  iiiiiiiiiii  ii  huile  apparie- 
11,11,1  il  l.i  chIiiiuiiiic  l'i  «■«liii)"'  k'i**  fr.ii.rs, 

l-t'  |ii.'iluii  «If  ci'tlc  vfti'c  •'•Td  (.'Mipliiyé  ri  l'acquit  il  ■ 
rc  'jui  ^i  m  t-  >tiT  ilû  p.irl.i  ■  uiiiiiuj' <>.  -ur  lepnt«j'a< 
'|iii-ilîi>ii       ><>n  ii<>ii>p.iii  iin.iiliii  \   hinle,  &||  eo  Mi'- 

Clllloll  <le  I  I  ll>l  llll  i~  \rU\inl-    -i.  \ti. 

An.  14.  1.0  iiuirt-  ili-  hi  r<i:iiiiiiiti<-  ilo  \  irtoii,  di  p.ir- 
li'iiu'iil  'los  Foixls,  rsi  uiil'iri  ;i  ^  L'iidic,  ;iu  sii'iir  Mj- 
ciirlit*,  un  l<Trïiii  cmuihiuimI  il'  SI  c  iili.iri  s.  iiioyoïirriiit 
M  Miiiiiiii-  <!.•  i'i  fr;>ii<  -.  |>ri\  >l  i  siim.aidn,  ri  iiuv  can- 
(iiliull»  )'nuii.'i-<>«  ilaii-  l.i  il<-lil)>  r.ilî  >li  i|i)  rniisoil  iiiuiii- 
cipal  >lu  i  juiit  lso<>,  duiii  t  \iMit  >i'ra  j>  im  i  U  pr- 
at»Uf  loi. 

Ali.  15.  La  iiiairo  ilc  l;i  ritmiiiuiic  <li'  Sairit-Za'-harif . 
d^fnrlemedl  dp  V;ir.  esl  .mîi  risi'  .i  v-ridr'-,  .iirx  i  ii.  ln' 
m  publii)n''H.  "ne  Miai:^i<n  .imMilfii.inl  >  hi  r<'ttirii  ru -, 
Mliai^  333  h.  ",')  c,  doiil  l<>  («riMliiit  s<Ta  ei»[>lii\i'  A 
paytT  «-Il  ii.irtii-  le  prix  du  rarlinl  ili-  l.i  haiMlit  '  r<i  - 
voniiviiiD-IlL'  <1<'S  ni>iuliii>  a  fariii<'  df  la  rotniiiliti''. 

Arl.  II».  i.t)  maire  da  la  cotttmuaa  do  ilAal'ifpa,  <|é- 
pari«ii><-i>i  dos  FoiÂu,  ail  amurisé  i  wndrv,  iivk  eitclii- 
ras  publiqaas. 
1»  l'o  terrain  eommiiDal  cootenaiit  6  ans, 

pslini»'-  ...*....  Ii4)fi. 

L'ii  lerrjiii  du  .%  *res,  i'»lir«'-   iO 

lu  u-rritin  do  7  ai  ».  irsiuin-   70 

4"  Ifii  Icrraiii  df  5  ari  »  M)  ci'iili.in-s.  ''4imé.  Ô3 
'>•'  l  u  torraiH  df  ."»  ams  renli*!»!!*.  f^iiiiii''.  5'1 
li"  lu  Ii-rr.iin  de  H  arcs  (>|I  l'eiiii.iit.'.-,  otiiiu^  t  u 
7"  lu  liTiuiii  de  ar»  :u)  roiiti.ir>'«,  u^liiué.  ,>;$ 
f"  I  n  lerraiii  de  4  arcs  (■()  tj<  i)ii.ii«.5,  v^iiiiio.  iii 
9»  i  o  lerrain  de  $  arr«  50  c4sau«r<.-«,  esliui». 
El  10*  m  tanna  de  t  mm  $Û  centiarB:>. 

•slimé   H 

La  iiraoïièfc  sita  è  prii  aen  du  moolani  de  IVali- 
naiioa. 

Arl.  17  Le  maire  de  la  cumiailiM de  Tliis) ,  dt  juiio- 
inenl  du  Hlinnc  '  lUlori^i-  j  vt  ndie.  aux  vitclii  ro»  p||- 
blii|)iL>>>,  d' u\  bol»  l'ortiriiucMiiv  <  "nli  iiatil  eiiiiuillde 
47  li<  --lari"»  l(»  au'*,  ''I  ''-liinf  H,iOO  francs. 

l.e  |ir»duil  d«  *•«■!(•  tvuli'  Mr;i  einidoyi',  ï:iyoir  : 
d,14ll  fraor».  aut  fr.'i»  itUL-quoiiiuit  dir  l.t  hdb'; 
S.fL'À  franc*,  aux  (lai-  ^it)  snulit'  >:i  -lutri?-  ijHii  t'.  |i  i|j^.> 
rf<  ni:tisun  laii  ivec  l.i  li.iiiie  \i  iive  .Mauiirriif  1.  ri  i"  Mir- 
p|u>  aux  rr|<^i''*'i">'!'  ''u  |)re«b}t>-ie. 

An.  18.  L<-'  iiiuirii  do  1  1  coiiiiuuue  iK-  i'or>;Mlaio.  de- 
ptrtecneiit  ibn  A|H.-nni.  s,  ol  aiilori«<*  à  veudre,  aux  en- 
chfre«  publiqiii  s.  uin'  {x  iiiu  maison  a|>|  oiil' naui  à  l.t 
rominnni*.  ci  ('•.Uiut'oi7.'>  (r.uics. 

Art.  19.  L<'  maire  do  la  roiniiiune  do  > rurial,  dé- 
parteiiH'nl  di  I  Vin.  «"«i  «muriM-  <  \.>iiilr('  .liu  anclierti 
putili<|iK<,  an  tiuilk*  ui-LUuii  .'i|ip.iri<'iiaui  4  !  ■  romuiuiie, 

ei  rMtn      40*1  (rane*.  (luur  b-  |'r>>dutl  de  U  veale  iU» 

«mplu}*!  awk  répar^iiunit  do  lu  mumu  <''>U'iDUiie. 

TITRK  IL 

*«  iMfio<iiS. 

Ail.  M.  L«  «aùe  da  U  cumiiiDno  d'Aigre,  départe- 
mald<>  la  llbar«nli>,  «slattlQnaé  à  ac^nêrir,  au  tum  de 
reiio  rommane,  dfl  fiMir  Faave.  inojruuani  la  sutarNe 
de  4.6tfti  Ir.  67  C,  prit  d'etiinaiion.  Btu*  »i*u»n  de-tia^<< 
k  $tnir  de  aairan  i-ommuni'  •<!  de  jir»lire  de  paii. 

Le  prix  d#  celle  |iii>itti«ii  s.:rapa)éi'p  detix  atinAes 
«ur  l<  i  r-^i't  t)«  orltuajre»  île  la  conUbUiu- 

Ar;  :!l  I.  .trqui'-ihoii  laiW  (lor  le  maire  d  -  I  '  lon- 
«iir  --ailoe.  dr|iarleineiit  dt  Sadne*et«LiOire.  do  dcoo-i  -l'- 
l  >  |K>rie  dêSainl-Ji  ih-di-  M4ii«l.  rvalsi^  a  un  re^en  .  d 
iHt  franca,  Mi*anl  i  «Ujud.cabua  pa»»é«  à  M>n  pr»tit  Ir 
31  aiiAt  IMMI.  et  daiil  il  *  passé  dedantioii  m{  proPii  d« 
|a<iiie  «omnirae,  «si  couSrmée. 

Lt  pris  iciBaiiwI  4e  ladiM  «^jndicalioii,  alpniMt  a 


I.  t.'iO  francs,  «-nsi  rnlle  le*  frai"  muiilanl  .■»  4.%-*  fr.  Il  c  , 
sr  ruiil  p.'iyfs  sur  li-s  ri'«<-iiiH  ordinair>-s  -if  la  l'onmniHi-. 

Alt.  ti.  Le  ni  aire  de  la  c^iRHunue  de  Saial-Malo.  dé* 
l>art  ■nient  ii'llla-ei-Vilaini!,  est  ^tarifé  à  aniuerir  an 

nom  d*i  ••l'iii'  rominnni»: 

1»  ttm  sieur«  U^yind  IV'mpl-K'nmpnt  lio  ileiix  maisoiia 
.téraoliiH,  .ly.-tnt  l;t'  inèirui  U7  ceutimèlres  de  tuog  tor 

9  niêlr<'!ini  riinlifjii-lri's  d>y  large,  une  petite  bnp|i|uc  et 
divt^rs    m;4t«'ri.iii\  ,   le   lout  iii»y<-iinai:i   H  S.Xlimi  de 

II.  ^iK)  fiaiirs.  pii\  d'e^stiiit.ijion.  el  «<iiis  U  cbarfii}  d'une 
rcntu  do  lit  fr.  ;!7  c.  10  livres  10  m'IIs  Uiurn<ii>  enter» 
I'  >  ts  dy  Sailli  M  il<i  ; 

i"  î*  '  h  'iti  rs  liarnior  IVinid.i' oinc:.!  d'une  maÏMrii 
de.i.uli'  !)  iiir  ires  91  <  iriituiietri-s  de  profcMl.îeu  ' 

■"ur  7  ufiros  7  coiiliiiièUeit  U«  l.irjieuf,  deux  petili's 
l)o;iiii|i;<-s  H  divers  inaterMux,  mayeanaiil  la  eomma  d« 
.■>,tr.m  fraii<-i,  prix  d'esiiinalion  ; 

Li  si"  Du  siiiir  Clavorean  une  petite  riMisoii  à  di^- 
iiudir  d'inl  reniji!  leeirieiii  (n  .  tipo  !•  iiio  re^  de  biQy  agr 
4  nii'irrs  71  cerilini'  très  d''  lar.-e,  iiKiyennanl  la  MQuae 
■!e  l.if»  )  fraiii-^,  ;i  |.ii|ii<-lti  elle  a  étt^  évaluée. 

I.<'s  lerraiii-i  ile.tiliifs  maisons  ei  boutiiiue*  daalinia  4 
i VlalilisM'iMuiil  d'un-'  balle  couvorle. 

Ia-  l'iiv  de  ces  difiereiii  -.  aci)uiiilirtiM  sera  pafi  lOr 
b-s  rL\>-  111)  ainlionrev  d  :  l.i  ville  ib:  Saiid'Miila. 

An.  l.e  iiLiire  de  l.»<tn.  d  |>arieni  <nt  de  l'Aione, 
e^i  aiiiurisé  ^  ar'fui-r<r.  au  nuiii  <!•■  commune,  une 
lil.iiMili  .lUeiianl  .1  riniiel  1'  ville,  ij'ji  .1  ii-naiil  au\  li^- 
riiiiT>  (liirlii-ii.iiix,  ''siitnée  3,IH)0  franc*,  et  i|ui  dnil  être 
veiidne  |i,ir  li'-il.iiiun. 

l.e  pn\  de  i->Mie  ai-quisitlM»  ser.t  payé  sur  les  referai 
ordinaire»  de  la  r-mniunc. 

Art.  il.  Le  iiréfei  llll  départaoïeut  de  l'fomia  eil  IH- 
tiirisé  à  ai  lu  1er.  au  cunpte  «le  cfl  dépaîteNieal,  une 
maison  4p|iarienatti  au\  sieur  rl  ilamo  finisgerard,  A 
ToiiiitTre.  |viiir  le  pla>  eim ut  du  irib|ioal  de  première 
iiivi  iii>  e  el  des  prïuiQs  de  Celle  ville. 

I.<  prix  |irioripai  d'acqoisiiiMO  ne  putura  exeMar 
.ViO.diiO  fra(ir<. 

Ces  3SU,liO<)  friucs  s-Tonl  iinpiilt^s  p<r  tiers,  clmi|lM 
i.iiii-,  sur  l'un  de^  4  >'eiiliiiie>  ficull-iUf!»,  a  pulu'  du 
|  f  jiiiMer  ISIi»,  et  le»  iiiiiiréu  dii  |Tinrip:il  resia'it  .-i 

...uJder  a  III /ïtirc  ile>  à-colliples  \v  m'IuiiI  ^ur  |,.  iiiit(ne 
!•  iii|%,  |.-i|iiel  si  rvir  »  p  ir.  illemeiil  pi'Ur  iiayr  li  <  fraîf 
d'.'i '(iiiisiiiiiii.  li.Tiif  I  •  reiii!)ijiii»eri.ent,  -  il  y  a  lieu,  pir 

10  tre'i.ir  public. 

Arl.  i'  I  e  in.iire  de  \tk  riinintiuie  de  flroseiliei,  dé* 
p-triemeiii  du  Léiiian,  est  auimisr  à  aei|uérir  ai  noue 
de  ce  lit-  ct'Qmuiio,  d<  l.i  d.una  do  t'e^îynjf,  une  makHiii 
conianant  deai  f  urs,  •'-muet'  l,SliO  fraors,  niwyeuiiMt 

I.  »  SI  m  me  de  l.iii  (r.  c.  oui  si'ra  pt>ce  >iir  les  fjiids 
<|ui  s>  ht  à  lu  di-j>"Mti  n  de  {4  c<<niii>>iie  . 

Arl  ^1.  L<  ni.iire  di- la  r<tmmiini<  d  hlre.i,  d  larteiqeiil 

des  It  -lie--iltt>|lMa<\  est  sitioriné  A  acquérir,  kii 

nnni  de  ci  iie  enmmutie,  des  pri»prii^Uit<'s  :ii-iii<'U.  nu 
terr.iin  de  );t  cuiitotiunee  de  t  aro  4li  l'i  iiiiaren,  r>  nii.111 
a  nii  l.iti  ir  p>  blir.  looy  linanlla  MMUlue  de  I31lr.  (K>c. 
prit  4  '  >tiiiia  loii  laipii  il  >«ra  payée  sur  le*  fondf  i|ni 
Mtnl  a  la  di^pusiUo!)  d  '  I  l  i:i<mmniip. 

TintL  111. 

COSCKKSIOXS  *  MEStes. 

Art.  <7  Le  m.nr»  .|f  I.1  CMmmiiue  de  Sainie-tit  iiitne, 
df pjrleiiiei.t  du  (dier.  •  -t  3Uli<n»»'  â  «)n<'t'l.ir  .iMX  ijidi- 
vidiis   l.'U  'itMiies  en  r>'iat  niiiievr  a  lit  prt  >  Mil  '  bii.  dl 
>rlv;>  jiar.i'N  d'  li-rrain  i'<i|nniti|j.il ,  iii'.li.  1      au  lll  élal, 
el  iie.M'iiii  iiit   b  s  annii' U-'s.  el     iiis  ri'l'  iine.  y 

lixe'  S,  !■  ^  jil'  lN'»  t  oiir:  nt  du   l"  v. nil- nnair  ■  an  Mil. 

An.  !.•■  niait»'  d  la  ci.niniuii"  ,M' diiiiMlli\  ij*^ 
pari,  llll  lll  dvs  I  h;  ,111t.  ri'é  »  <  i>iirt''i|i  r  an  sifur 

riiiiir  >T  >.i7iii.  m  >>' iiiiiinl  Dite  rvflle  aanuelli'.  H 
s  iii-  r  11  nue    b'  I  fr.  :!:i  c.  un  lerrjûl  ei^uiUlunal  nuui. - 

II.  llll  i  are  1 1  e'-iinié  H  fcaiirt, 

Arl  J  t  I  ••  1.  .11^  (le  It  ruoiaimie  d'Av".  «b  p-rtem.  ni 
df  î«ai»i<re- -J-il  II  1."^:  .iniuri>e  n  cni,  ,  i-r  adame  H'< 
rrnre  llilly.  v<  iivc,  t  t  Jean  J<i<i  jib  It-.n  \ .  moyenHsuil 
ri.i  reiit  .irintiellr,  <'i  nan»  relpnoe.  d*-  i'-  «  eiiiinn  ».  un 
I.'  n  ii  .'.  iiiniiiital  de  10  »re«,  eviiHH-  Tt  fr  ui  's. 

Arl.  M.  Le  tiiaire  de  la  ruiniuaur  dr  V  ri>  li^tr.  d'- 
I  artement  du  H  tui-Rhin.  rsl  aolnri^c  1  r  iiM  .  b  r  au 
"1  II  ViiieenlCIau^A,  un  lerraia  evwimun^'  de      n*«  ir»-> 
^<i>i  s.  niuxeiitiaul  une  rt  iile  annuelle.  «I  sans  n'Icnue. 
dl*  4  (r.  .Vie, prix  d'e«liui«liuu. 

AfI.  31.  Lm  ataite*  dea  cummMea  de  Freiietral,  tlaint- 
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Lubin>des-Prék  et  Saiiii-Hikiiri  l.i-llnvalle,  ilé|iai-lc- 
liK'iit  (le  l.oir-i?t-Clier,  Si.ul  uulunït;.-.  a  Liiiicmlfr  iiiix  io- 
diviilii^  il»-u</iiiiiiL'-  au  laliliMU  aiiiiHM'  a  li  prusuittr  loi, 
II'-'  l<Tr.iJii>  l'.im  ,111!  ^  ui(ir«''  JiUilîl  lahlu  iti.  cl 
tiioyi'iiiiaiit  lr>  K'iiii  s  iiiii:  .11.',.  i  l  ^.llt-•^  roli-tiUi-,  y  spi- 
(■ifi<--<  et  moiiUnl  fii-i  vsliiiiadDiiï  qMi'UUl  éUi  îsiilo»; 
h  si  II.  s  i-anui  WMzrruiit  à  dMer  lia  l*'^  vHidén»iure 
ail  \ai. 

Arl.  .VJ.  Lu  mair.-  d<'  la  coiiiiiaiin-  ili?  tluoni-str.ifr,  ilé- 
parii'iiK'iii  Al'  la  Ueurllic.  eut  aucorisé  à  C(>n  i^lcr  uw 
sieur  Jean-r'oninrJ  TItibautl.  un  tcrtaiti  ctiiiitnniial  ' 
7*2  iiiflffs  d"  !>u|)i>rlicie,  iiinyetiniidl  un-'  ri  nii-  ;ii)uU(f>lo. 
ft  *aMS  releniic.  il<;  i5  i'i'..tinifs,  prix  d'i  siii:i.ili..ii. 

Art.  3.1.  Lt'  iii.tiri;  Af  la  l'omtnnue  du  S'iln;  L).  i,i^-d'Ué- 
ri'  iinfi.  de[>artenitui l  An  la  SLiitt-liifci  !< m .■,  . -i  in  oris»'" 
.1  oiiicvdi-r  au  sitnir  MohI  lirtiiiy,  un  («rt.tiii  cuuwuuiul  de 
9  ares  t21  feiiliare^i,  iiit)>  unn  ail  iiuu  ((>ii:e  aDII1l«llA.lM 
siuis  reUiiiif,  d'-  4  frauc.i,  iirin  d'usiiniaiiKii. 

Arl.  ;U.  Le  pr^fel  du  dcparietiient  Ai-  lu  V.  inl.  i-  e*l 
aiiliiririé  a  C'iiici'dfr.  pur  la  voie  d«à  oiiolieii  .  iiuiili<|Uf'!(, 
;jOO  licrlari-s  du  laU  et  relais  de  la  lucr.  situés  i\f  B<>tiiii. 
au  fpiarticr  appt'le  If  t^oinul  lu  lunv'  Ati  la  rade  qui 
conduit  dt.'  la  ]ii  m  --.  i,'.  .|u  Su  I.  à  la  cliar^f,  par 
Ci'lui  i|ui  ilovifiidra  tjoiKejs.iiui.  iirP,  d<?f'iiroct  U.frniin«r 
iou*  les  travaux  d'eiiditt*i.ig<.^  .  i  .i  l.Wm.  ,i  son  frais, 
dans  l'i'Sk'.TC'  de  dit  auiié.'s  qui  ïiiiii-  ri;  r.u  f.»  de  cou- 
oessiuD,  d'eu  f.i  r.'.  il.iiis  li'  CDUraut  .Ir  1  amu  L-  1810. 
rarp(.-iit.iK<-  coiiiiiidi*;toireni<>iil  iiv.-c  r.iduiiui-.[r,iti  ii  de» 
domaines,  de  payer,  à  cuiuplcr  du  l«r  jaini.  r  I.sl'i»,  une 
re>ii<>  annuelle  ul  (uucièrv  qui  nu  puurf4  être  .lU-dujtôuus 

d.  7  fr  <ii>-:i  p.ir  iMclaMf  offerw  pu  t«a  dernion  soainî»- 

siuiiii.iues. 

Arl.  35.  l/a  l|'nii[  un  nuiirc  de  1»  CMiiiiiunn  de  Boii- 
laincaiiri,  d«-)i  in.  uii  ii;  V.)M.'es,  tst  autorisé  a  con- 
eéd.T  : 

l"  Au  ^n  uf  t.iafiiljean.  maire,  un  terrain  communal 
do  11  are.s  ~o  CL'ntun  s  m  >yennaiil  un«  tenir  aaatiaUe 

PI  sans  reli'iiU'-  de  4  fr.  .'>0  c; 

^'  Au  sieur  J.  mii-Doiiikh  pi^'  l(eni>,  un  terrain  de 
2  .iif-  :(N  cciiliju'is,  nioveiiiiaui  une  rente  de  I  fr.  t»3c.; 

.^11  >i('ur  l)..iiiiiiiqu«  kioulol,  un  terrain  de  H  :irt-i 
Ol>  ci  iilian-s  nmv  cnii.int  une  u  nie  de  i  fr.      c.  ; 
,   i"  Au  ..leur  )os!'|i|i  l'roMn,   un   lerrajn   do  !  are 
i  i.Mi  iaii  j,  n!<H  I      inl  mi';  rent  i  de  87  conlimcH; 

.V' .\u\  lirriM  r-.  I  Aml.i.  i>  M  iili'l,  un  terrain  de 
4  .i-i  i  .j  cetili  ifi'-  niidiit  une  rento  do  3  fr.  M  c. 

(»"  Au  i<ur  JtMii  M.t  lK'lol,  un  t'.-rratii  de  I  uni 
84  (Jcnli  res.  uiO)i  imani  une  ri>nte  do  1  fr.  38  c.  ; 

7"  Au  sii'ur  Malliiirin  Koussei.  un  terrain  de  I  are 
84  ci-iitiarvs,  iiioyeiinaiil  une  rente  do  I  (r.  38  c.  ; 

El  8".»  la  veuve  l  i.  hi.ih-.  ÎUuini-,  un  lerrain  de  1 
an-  IM  l'i'iiiiirt'ii,  ui<>vciui ml  uii.;  r.  nio  de  87  centiiuoii 

1,0  liiiii  suivant  l\-<iiiiialiun  puruu  aux  pi0câS>v6r- 
li.iiix  ilu  iik'mii..-  jour  li  j  'iisit-r 

Alt.  3t>.  I.e  iii.iire  d-;  la  c.jiiiiiHjiie  de  Foutenuud, 
dejiaiiemeiii  Ai  Sai'iiii -il -Loire,  eil  ;;ulLirisé  à  concéder 
an  ni'iiv iiliiii  .létionuiés  tn  l'clJt  j>  int  ;<  '  i  ii.i  senle 
lui,  iiiii  i  1)1  >  parties  <lu  lt.-rr.iiii  >~or)iiiiuual,  nioyenuaut 
les  r  ul  >  ii.uii'  Ur>  . -.m-.  r<>it'n 'i  .  v  oiluncéifaflaâqiielirs 
>-.>iirroni  dit  !■<  undc'iuiairi:  én  Mit. 

Art.  in.  I..'  maire  de  la  cumii.nii'  il  -  (Ibaui,  dépar- 
Iciiioiii  de  5.ii'>n.'-r;-Li)ire,  i<.^t  .ii;i  .r.,.  1  conci'Jor  aux 
individus  'l' Il  <iii;:i.  -  i  II  I  i  '  i!  j..iir  I  11  j'.i-"-iit  '  lui, 
différentes  p..rii.  i.^  .lu  in  un  . . .lujimii.il,  laoji  nnanl 
le.s  rentes  .iiimi  II-,  .1  -ni  l'Iiimh',)  «péciOto»,  |«.«- 
<|iiel!cs  oourroiii  ilii  1'''  iiitaui;  an  Xlll. 

Art.  3S.  Le  maire  d.'  la  cirnniuno  de  Tarjje»,  depar- 
leinriil  di'  Saôn.'-.Ai  Loire,  es!  au  loi  ise  a  concéder  aiu 
indi\idiis  dénoniméi  en  l'etal  j  'iiil  .i  la  pn'-seiite  lui, 
diffiT'  iilt^s  p.irli''s  ili:  icriain  c.>n)iuuiiai,  nio> ClindJli  lt!:i 
ronli's  aiiniii'lli'i,  ei  sans  rclei.ii''.  >  eiioncéei,  leM]U«i|e<t 

e.  'Urri.iii  ilu        \etid-iniaire  an  Xlli. 

Art.  .19.  Les  iiiair.  s  dfs  cuniinunes  1.'  l'I  I  n  l 
.Mr'iiitiit,  d--p;irleinenl  de  la  M.<nitli\  sju;  aiiiui'i;>es  à 
l'diicëdi-r  à  dame  M  rjueriie  Ainlsi;.  veuve  Oi-liroux, 
un  leri.iiii  appai  eninl  a  cm  di-ll\  roiiiuiuiios,  Coiili  ii  inl 
8  arcs  *>i  n  ntirir  ,  rt  demi,  ni'iyi  iinaiii  une  reiil.'  an- 
nuelle, i  l  >ritis  felMiue,  de  I  fiahe,  priX  d  e^tmiaiioii, 

Arl.  4U.  I.i'  ni. lire  de    la   i\<mii.niie  de  Tos»-!  Jis,  dt 
p.irteiiieiii   de   la  Meurili''.        auioris^  à  c  n. ,  .l.-r  m 
sieur  Itixarré,  ni  •)eiiii.<..i    •■nr  p  ni.?  nimirll.'.  -.a 
retenue,  de  8  fr,  ~%c.,  im  l.  nam  i-. .'iiimui.àl  C'.iiii.ii.uit 
S4  f-nliare-",  >  \  .  Mmi.   i  un  ir  L.  ijii  .|.'  i  ir  (!■">  r. 

Ârl.  41.  Le  niairu  de  la  couiinuue  de  1-reuage,  dépar- 


tement do  la  Seiiir  liif.'i i.'ure,  est  autorisé  à  concéder 
an  :>ieur  .'ilieliei-Paul  l^i  v^svenr,  un  terrain  rouiniunal 
cont.'nanl  1  are  ^  centiares,  moj e:iii:iiii  une  n  iite  an- 
nuelle, et  sam  ruienu»,  de  lOfraiic^,  ptiv  d'ostiimatiou, 
et  à  hi  <  iiar<;o  «t'y  coMtomn  tUM  forg*  prop»  à  i'MU 
de  marui^lntl. 

Arl.  43.  Lo  maire  de  la  cuidinunc  ilr  Liv.il,  .leiiii  - 
temeol  de^  Vosges,  est  autoriiié  m  «.auceilcr  a  iienioi:ietit' 
Catliet'inc  Hauberdon  un  terrain  t'uminuual  de  6;»  cen- 
tiares, Mioyeiiu  int  une  rent>i  aiinuelli).  ei  s  uii  retenue,  de 
8.'i  cenliiui  .-..  priv  >l  csIlnKilioii . 

.\ii.  4.'l.  L  -  111,111''  il  -  !.i  .''  iiiiimir  iji-  Sikr> ,  déparle- 
iiieiil  .1.;  I  l  iMeuMlie,  <  si  auiiirisr  .i  ci'iu.éder  au  sioor 
1*101  :i>'Josc!pii  liatirv,  un  u tr,>tn  eoniniunal  du  35  tiiitrM 
carrer,  moyennaid  une  rente  anniwllt,  «I  lans  lelMMi 
de     fr.  (>U  c,  pii\  d'estinialiuii. 

-Vit.  44.  Le  maire  de  la  c  niiiiuij  '  il.'  Rierro,  dépar* 
lenieiil  de  Meurlli*;,  est  aiHoriM/  .i  (■..iici  IrT: 

1  "  .Vu  nieur  Uoiiiiuiquc  1'.  u.i  liiii.  un  iniaiii  l'uitiiiKi- 
nal  A<-  I)  r%res  liU  centiares,  luu.venu.uii  i  n  '  rente  n  - 
nuclle.  .1  -aii>  I  ii'nuc,  de3fr.  i'i  c; 

2"  An  ^leuj  l)"iinniqiic-Martin,  un  trn.iin  de  li  are^ 
tiO  centiares,  iiii).  ii.  ant  une  rente  de  :i  ii.    .  i  . 

.3"  A  l:i  vi  ii'i'  Mauiéres,  deu\  portions  de  teirain 
enmiiiTNiul  .<iiii<  iiil  eiiseinide  i  are*  49  OWllun» 
mo.. .  i  ii.iia  iiiiL'  r.'ule  d"  I  fr.  Il  c; 

4"  \  I  l  v.Miv.'  J.  iiiMi.i,  .Il'iix  ii'irlujiis  lir  terrain  ron- 
li  nant  i  attii  IjU  cuiUiais.»,  iu(i\  likihI  uih'  rcale  de 
I  fr.  Ile. 

.V'  Au  .si<'iir  (^lauilii  Uicqueloy,  deux  partions  de  lur- 
raiii  L-unie  .1 .1  -i  irestf  ccoliarai,  moywnaJbl  lUe  npin 

lie  85  ceiilinn-s  ; 

l>"  .\ii  >ii  iir  Joseph  Royer,  deux  |iurii..iis  1er  ain 
l'oi.teii.iii  1  1  ire  51  centiares,  moyeiiiiai  i  nue  rente  dn 
LS  ceiiliinc>. 

7"  Au  iit'M  Nicolas  Lamy.uii  l'  rr.nu  il  I  ait'  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  At  ~i  .  •  nii:ii..'s  ; 

8<'  Au  siiiur  Jean  Noi'l,  un  tori.iia  «le  ;  uros  34  ccn- 
ti;<res,  Dioyi  onanl  une  rente  de  i  fr.,  1H  c  . 

!i"  Aux  liéiitiers  U.inirois,  I  terrain  I  nu  .ire  86  cen- 
tiare», nioymnaiii  un.'  ni.ii  .!>  b-  iiuii.'s: 

10"  Au  sieur  >Lin>n\  N.  t  l.  un  liir,uu  de  S  are* 
17  coniiarc^  iiio> cin  .iui  un.-  ri;ii(i'      96  cenlinie-,  ; 

Au  l!ariut:icin}  Jacu»,  im  lerrain  de  i  art-3 

til  centiare'»,  niovennanl  une  renie  d.;  1  fr.  17  c; 

12"  Au  sieur  lît  orces  Noiîl  unlenain  deS.ires  48eon- 
Ij.ii.  s,  i<iii>  ■.  iiij;int  ::n.'  r<'n,i'  ili  1  fr.  Il  c; 

Kl  Au  .M<.ur  Jt'an-Bapluu;  Uavrain\ille,  un  lerrain 
de  i  arcs  M  cmliarM  noyeanaiil,  lue  naie  d* 
1  fr.  03  c.; 

14"  Au  sifUt  Dominique  Toussaiui,    un   lerraio  d» 

cenliaic.>,  moycunant  une  rente  di>  Il  centimes; 

15"  A  U  u  iul'  iiiillui,  lin  ierraia dit  M  cvoinnit 
inuyeiinanl  iitit.'  nuUi  d'.:  7  lt.  Unies  , 

liio  An  si'  ur  Jean-iiicolas  (.iim  |ir  .  ii.i  teirain  do 
9  cuiitiaris,  moyennant  ui.e  rcuU;  de  l  centimes; 

17<>  Au  sieur  François  Loppinei,  un  terr.iin  daMs^'ii» 
tiarcii,  luoyvnnanl  une  renie  de  15  ceuliiiiei»; 

18"  Au  »ieur  lloniiriiijiif  iNnn  .  un  lerr.un  du  I  acv 
8i)  ceiiiiar.  s,  nioyi  iinaiit  une  ix^iiv  de  Hi  cei.linios  ; 

19»  Au  »ieur  l^laudo  Prugnr^ux,  un  lerrain  daSOcm- 
tiares,  niove.ataiit  une  renie  de  13  centimes; 

âO"  A  la  veuve  Régnier,  liiit  {lortinns  de  terrain 
fonieiih  1  yo  r 'ntiar<?i(  un  y  iuianl  une  rente  do  .38  ceii- 
liines  ; 

:tl"  ,\u  sieur  tiiiiti  ilarliu,  un  1er  un  ili  Auuk  ares 
lU  ceiiiiares,  moyennant  une  r.  lU   <i  '  :i(i  r  ninnes, 

32"  Au  sirui' J.-un  LcIjUiic,  un  ienain  île  I  ire  l^ceii 
tiares,  moyennant  une  renie  de  53  contiuios  : 

33"  Au  .sioui  Joseph  (juyol,  un  lerrain  de  titicmUaie», 
iiioveniiant  iiih'  m  iii.'  'l.'  .'■.!  ei.|iliiii..s; 

tt  34"  au  sicui  JiHvl  is  itiUen,  un  lerrain  de  93  cen- 
liars,  iiioyeiinaiii  une  r  iii<'  .ii'  31)  cent  i.  lies. 

Le  [OUI  siiiv.i  l  l'esii.ii^Uou  portée  aux  proeei-ver- 
]).  aux  des  'Mi  n.ai.s  et  13  juillet  180». 

Arl.  45.  Le  tiMÎie  de  la  comiiiuno  d'Afiii-i,-.  /^iimjr, 
dé|  .irleriieni  d-  \'  .  l'-i  aulori.sé  a  ii-;i  i  I  .  ,.n  -iriir 
t'Jiirles  Ser.  Il,  un  i<  loi.  .  i<iiimun:il  sfr  i.  :ii.  (ii'i.48cen- 
II:  lies  dr  11.  j;  sur  .;  m.  .i.-.  3l  c.'i,.!  ncri  s  di.'  larp»» 
1.  i^ii  hout,  et  3  n'^'ii'^^  ii>  ceniunelrui  d  .iuiie  iiuui,  ol 
>  stiMié  lo  fn iK-",  M)  yeuunnl  uu«  n'iilc  «Djioolle,  H 
siins  ret' iiue,  de  7j  eenlime.s. 

Arl  ,6.  l.r  maire  de  la  L'oiniuuno  dt  UcrsteUf  dépw* 
icment  du  liaii-lUiiii,  eiil  aulorisù  à  cuuc««ler  : 
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l«  A«  umr  Michol  Uiti«ii,  an  lemin  comaraïul  do 
144  mîtivs  e.\rtvi,  noycaniot  dM  rente  wniwlhi,  et 
MMM  ftlwm  dfl  A  fr.  4S  «.  ; 

^  An  liew  André  liu,  OB  terrain  de  61  mètow  car- 
réi.  moyeftnant  une  mil*  «nnnelle  de  t  fr.  W  c; 

)•  A«  iitiir  Geoites  M»nol(r.  an  tnndnibKiièlrcs 
«wtde.  BOjreniwnl  niM  rente  île  i  fr.  SS  c; 

!•  A«  liatir  Kicoli»  Litu,  un  temin  dt  uèlres 
earria,  m»y wiiiMik  an*  nenia  d«  3  fr.  90  e«; 

B(  5*  an  ttonr  lean  Freya*.  a«  lenatn  coaKouit  en- 
vlnn  V)  oiètres  et  demi  earrie,  aoyennaM  aoe  renie 
àb  SB  «MUiBes. 

Le  tMil,  uîvaut  l'oAiimation  portée  au  pro<>>»<verb.it 
da  10  germinal  an  XII. 

An.  47.  Le  mair«delacomBinn«d«Biivn,d4p«rtemenl 
da  Seid*-ei-UiM.  est  aaKwM  4  coneédar  an  liear  Louis 
6od«d  de  Plancy,  moyennant  an« rente  aaniiellp,  ei 
UB»  retenne,  d«  IÔ7  francs,  t  hectara  el  demi  eo%tn>n 
de  lartain  communal  faisant  autrefois  partie  da  cbemiii 
da  Eiévre  &  Versailles,  el  psiimé  700  fran«*. 

An.  4S.  Le  miire  de  la  coaiatano  da  Cbtruty,  dé- 
partement de  la  Haata-Satee»  «et  aalori«è  i  cuacMer 
aax  siears  Maapia  at  Balia,  an  terrain  conuaanal  con- 
lemat  6  aree  6S  eealiana,  moyennaiit  une  rente  ui- 
BMUa,  et  «ann  reu-iuii',  ile3fiaaca,piUd'Mtiination. 

Art.  A9.  Ias  maire  de  la  eOMoiBBe  de  Charge),  di- 
parlement  de  la  Haale^SBAna,  Bat  aBlnriml  A  oonr<-der 
au  sieur  François  Kartiael,  bb  terrain  aamamnal  do 
4  ares  4*J  ct'ati.ires,  moyennaat  aaa  f«Ble  aanvellc,  et 
sans  releiiue,  de  .'i  Inuici,  pris  d'aetiniation. 

An.  50.  m^ire  dr  la  coflimana  d»  Kartxfeld,  dc- 
part4>roent  du  B.ks-niiin.  est  aBtBfieé  4  eancédat  : 

1"  Aa  «aor  Joeepli  Chriila,  bb  lerraia  coBiaMUial  df 
•  aièlrH  8  déeiaii'trat  deioBfMirSlBélraiSdéeiaèlres 
âf  larre.  moypnnunt  une  re  >lo  aitnaolia,  et  aaae  retaaae, 
de  i  franc*.  pri\  dVnlim.ilion. 

Et  t*  «0  sieur  Wendlia  Kulin  ,  bb  larrain  trianfn- 
lalra  da  T  mètrea  sur  uaa  teca,  «t  S  BièliM  aor  lae  dam 
•uirei  cAcés.  mayeanaat  bgé'  rente  da  n  aemiflws.  4 
loaiielle  il  a  été  estimé. 

Arr .  51 .  Le  ma  r<>  da  la  coniBaBa  da  Sajala  Sdia, 
déparl'-nieni  d<<  la  M'nrtli*.  est  a»laris<  4  «oncMer  AB 
■iear  Nicolas  Ba<iii«>n,  uo  lerraÎB  «nmniBiiBl  lia  1  are 
M  eentiari's.  moyennant  mm  rasta  aBBBalle  et  aans 
ralaaaa  de  I  frinc,  prix  il  estiBiatiao. 

Art.  St.  Le  maire  .1.'  U  ooBiRMma  da  KranteridnlMim, 
dépailanant  da  B«a>Rhin»  e«t  aatoriié  4  «nBi^r  aa 
daar  Iganea  Eeimier,  un  lermiB  commoBal  da  750  mètm 
carrés.  moyenn.iiil  uin'  renta  aDUBelle,  «l  «ans  rrte.iue, 
de  i  franco,  moniant  de  l'esiiaialion . 

An.  M.  Le  m.itra  de  la  commune  da  Ttuy,  départe- 
ment de  la  Moartba,  est  autorisé  4  conaéuer  an  «iaar 
Cbarlrs  lternar>l,  4  are«  61  ceritiam  da  lOTalu  MNB- 
munal.  moyoïmanl  ano  nmlo  annoeHOi  at  BUa  IVlaBlie, 
da  W  wnliiiios,  prix  de  restimation. 

Art  54.  Le  ni:ure  da  la  ooflimBna  da  MuotfHB,  d6- 
partaflMBt  du  Gard,  ert  aatorit4  4  eonoéder  : 

t*  Aa  «ipur  AuftostiB  Martia,  OB  tenaÎB  «ommuosl 
de  90  arcit  Nu  ccntiar«-H.  moyaonoBt  Boa  reala  anouella, 

el  tan"  r<'t«>nue,  d<'  I  fr.  '\  c; 

t*  An  sieur  J<><^p|ih-H<>nrj,  aa  imBlB  da  M  aiM 
NO  r<-iiliaci<s.  mi>y(>n(iuni  une  ri<nte  de  |  fr. f5e.  ; 

.1"  Au  »M  ur  l'i.  rre  All>>maa4,  BB  tacrain  da  10  ans 
M)  renti  ir*-",  rou)ennaul  une  rauia  dO  I  fr.  7S  0.  ; 

4*  Au  «i'Mir  J«;t(i  Dumit ,  bb  lemiB  da  in  am 
80  centiares,  moy.  nnatit  (itf  n'Oieannualla  d*  I  llr.lS  e.  ; 

&*Aosi)>ur  t!harl<'4  Gailland,  an  t^rain  de  ISatea 
73  eentian'H.  moytmuaat  ane  reate  de  1  fr.  7S  e.; 

0»  An  «leur  GlaBde  Parier  ainé,  deux  imaio*  ron< 
traaui  en«>'mtala  97  4iaa  00  ceatiarea,  taayaBnaBt  iim 
rente  de  S  fr.  SO  C.  ; 

Te  An  lieBr  KItéaid  Hamiia,  na  tertaio  de  IS  am 
80  centiapp»,  nM>ya»Baal  BBe  nala  da  i  fr.  79  c; 

8*  Ab  mar  Sébastian  GeallAml».  bb  terrain  de  16  aras 
84  «entiare*.  HMveBBBBt  una  raota  da  t  fr*  73 

^  Ab  fiavr  Jaan  DaallaBd.  bb  tamia  da  16  arat 
64  eeo tiares,  nov'nnaat  mm  rente  da  I  fr.  75  c.  ; 

M*  Au  riaaf  Heory  datât,  bb  tarrata  da  16  aret 
64  caatiarM.  tBovenaant  ana  rente  de  I  fr  7!t  c.  : 

Ile  Au  aiaar  Niaise  TmfBiar,  un  terrain  de  I6  ares 
64  eantiarea,  motonaaM  «sa  iwita  da  I  fr.  7S  c.; 

16*  Ab  aiear  Etiauna  lartiB.  bb  terraiB  d*  14  ares 
SU  ««BiÉaiaa,  BMtyevaaBt  Boa  raoïa  da  I  fr.  7S  e.  ; 


130  Au  ïieur  J^an  llcllon,  un  terrain  ilc  II  area 
Si  centiares,  moyonnani  une  rente  de  t  fr.  75  c: 

14"  Au  sienr  Jean  Asiier,  un  terrain  de  14  ares  Si  na- 
tiares,  moyennant  une  ri'olt«  Jt>  1  fr.  78  c; 

15"  Au  .sieur  Jeau-Hapiiste  Saut,  OU  terrain  de  t4Biaa 
5i  n-nliares.  moyeniiani  une  rriolé  dâ  1  fr.  75  C.  ; 

16°  Au  sieur  Vterns  Trebillon,  BB  terrain  de  14  tuua 
53  centiires,  inovennant  une  renie  de  I  fr.  7S  C.; 

17"  Au  sicur  Ffliéard  GaillauJ,  un  terrain  de  14  area 

51  cenii  irrit.  mo^(>nnant  nno  rente  de  I  fr.  75  e.  ; 

IH"  Au  sicur  6<'t)a.iiiea  Peyri,  un  terrain  de  14  aiaa 
coniiare*,  muyennant  une  rente  dx  1  fr.  75  e.  ; 
190  Au  sieur  Louis  Naval,  an  terrain  de  14  ares 

52  centiares,  niuyennani  une  rente  del  fr.  75  c; 

•eO"  Au  sioiir  Àugu:iiiu  .Hariin.  un  terrain  de  14  arat 
5S  centiares,  moyennant  une  rente  de  i  fr.  75  c.  ; 

SI"  Au  sioiir  Joseph  BoÎKSière,  un  terrain  de  1 1  aiW 
.53  ceniinres.  nioyeniianl  une  rente  de  1  fr.  75  c.  : 

ti"  Au  si«ur  .^imon  Noatet,  UU  tenain  de  14  are» 

52  cnnli.irer.,  moyennant  une  rrBta  tie  1  fr.75  c.  ; 

•a»  Au  sieur  Antoine  Naoreau.  BB  lerratn  de  14  ares 

53  centiares,  moyennint  une  rente  de  I  fr.  7.5c.; 

Si"  Au  sieur  Esprit  Marcelin,  00  terrain  <le  14  aroi 
52  centiares,  mo\ennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

2.V>  Au  sieur  £l»^ard  HarteUto,  un  terrain  de  14  ares 
.52  centiare;,  m  >yennant  Boa  renie  de  I  fr.75  c. ; 

2(i"  A  la  veuve  Dumas,  un  tetnin  de  14  ares  Si  cao- 
liare»,  moyennant  une  rt-nte  de  I  fr.  79  e.; 

27»  Au  sien,  ileori  Labooraira.  on  terrain  de  14  aras 
52  centiares,  moyeanant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

38»  Au  sieur  Lacoste,  un  terrain  de  14  ara*  91  ren* 
tiares,  moyenn.nni  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

39"  Au  sii-nr  Barlh'>leniy  tloardoB,  un  terrain  da 
14  arcs  52  cenli.-ires,  moyennant  BOe  rente  de  I  fr.  79r.; 

30»  Aa  sieur  Barthélémy  Saat,  BB  Icnrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  orn  rente  de  1  A*.  75  e.; 

31"  Au  même,  un  terrain  de  14  arat  52  centiaiOS, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  e.; 

3:2«  Au  sieur  Joseph  DoroerifUe,  UU  lantalu  de  14  ares 
Si  centiares,  morenn.int  une  rente  de  IfT.  79  c; 

330  Au  sieur  Louii-Kiienne  AntelBM,  Bb  lerraia  de 
14  ares  52  centiares,  moyenDanl  aua  roBte  de  I  fr.7Be. 

34»  Au  sienr  Barthélémy  Robert,  UU  terrain  de  14 are». 
51  centiares,  movcnnsni  îioe  rente  da  1  fr.75  c. ; 

35»  Ad  .siear  Jean  Vi^ne  61»,  un  terrain  de  14  am 
Si  centiares,  moyeanaat  une  rente  do  t  (r.  75  c.; 

30*  Aux  héritiers  d'Etienne  Conllwmb,  qb  lenaio  do 
14  area  Si  centiares,  mt>yennaol  bbo  rentj  de  1  fr.  79  e.  ; 

37*  Abx  hérilieri  de  'Jacqne»  ClBOy,  on  terrain  de 
14  ares  51  eenliares,  moyennant  Boe  rente  de  I  fr.  75  c.  ; 

38»  Aa\  héritier»  de  Loui»  8ifnvBrrt<  bb  terrain  da 
14  ares  52  eeniiaia»,  Blof  ennaai  une  reoie  de  I  fr.  79  c.  ; 

40*  Ani  m^mes,  on  aaire  terrain  de  14  aras  56  ren* 
tiares,  moyenoaot  une  rente  de  1  fr.  79  e.; 

40*  Aux  héritier»  de  Jaettue»  Cluay,  nu  terraiu  da 
14  are»  96  cetitiara», aïoyanBaat  une  reBia  de  I  fr.  79  c; 

4t*AB  elear  JoaB  Léf  t,  nn  terrain  de  14  ares  51 4iea« 
tiare»,  loayenBaat  tma  reate  de  t  fr.  78  c.  ; 

46>  An  siear  Simon  Fardât,  un  lembi  de  1 1  are» 
51  centiare»,  moyennant  une  rente  d«  I  fr.  7S  r.  ; 

49*  Aux  bëriliers  ite  Jean  llarand.  an  terrain  de  IS  are» 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  r.  ; 

M"  Au  sienr  Guillaume  Trebillon,  nn  terrain  de  llar«» 
48  centiare»,  moyennant  une  rente  d«  t  fr.  7.\  c.  ; 

49^  Au  siear  Louis  Ruffard.  un  terrain  de  li  area 
46  eenliares.  moyennaui  une  rente  de  1  fr.  75  e. 

40»  An  Bienr  Jacques  Naval,  UB  temin  de  11  area 
48  centiare»,  moyennant  nne  renir  de  I  fr.  79  c.: 

470  Ab  sienr  Joseph  Montoa,  nn  t«-nsin  de  11  ara» 
48  eenliares,  moyennant  aoe  rente  de  1  fr.  75  c: 

48»  An  siear  Joseph  AlleawBd,  on  terrain  «le  11  arra 
48  ceatiares,  moyeanaat  BB»  renie  de  I  fr.  75  c; 

4ti»  A  Marie  lra|ida,  ma  («nain  de  11  ares  M  coBlin- 
res.  BMyanBaBi  bbp  rml^  de  I  fr.  75  e.  : 

90*  A  la  raufo  Canaac,  bb  terrain  do  11  are»  46  een- 
tjar<^,BM>y«MNal  bb»  rente  de  1  fr  75  e.; 

9i*  An  hériiier»  d'Antotae  Larnae  m»,  an  terrain  da 
Il  are»  48  eentiare»,  BH^yesnaat  an»  renie  de  t  fr.  79  e. 

91*  Au  sîeur  Niebel  liadlaud,  an  terrain  d»  12  nres 
46  centiares,  moyennant  nne  reate  de  1  fr.  75e.  ; 

53^  An  «teur  Tonssalal  Alleannd,  un  terrain  da 
Il  arM  48  eeatiar»«,  moeenaOBt  nae  rente  d»  t  fr.  79  e.  ; 

94"  Ab  sirur  ËtiaBaa  Couloflib,  bb  terrain  da  U  area 
46  eenliares.  muyeaaaal  aaa  vsnia  de  4  fr.  19  c. 
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BB*  Au  iicur  Kliéard  Roussel,  un  lorrain  ilc  13  arcs 
48  ceiitiarps.  moycnnanl  un<'  rcnii'  Jn  l  fr.  75  c.  ; 

56'  Au  sieur  Jh.iii  r.;)ill.iril.  dit  l'Arleiiiiio,  un  iTrain 
de  12  aros  IH  o.-nii.iros,  moyciinaril  uno  rfnt»  de 
1  fr.  7-.  <•..: 

57"  An  sii'tir  Dents  Massci,  un  t<'ri«in  do  15  arcs 
48  reiiliaii's,  tiu>\f tiniint  nnfl  ri'nit  d-'  I  fr.  75  c.; 

58"  Au  Sieur  .Monlery,  uti  lorrain  d«  ii  ares  48  cen- 
tiares, moyenriuni  une  rt<ntc  de  1  fr.  ""c  ; 

59»  An  sieur  Etienne  Goir.iu  I,  un  icrr.àn  de  12  are» 
75  ceolianss,  mov>  nnant  uno  n  nie  île  1  fr.  7.")  c; 

60»  An  sifnr  /ai-quf*  Aiirlrelm.  un  trrr.iin  d#  13  are* 
48  cenliares,  inoyenii.inl  uim  rente  de  1  fr.  7.*)f  ., 

61"  Vu  même,  un  i-rr.iin  île  12  arts  4(i  C'-nli.ire<, 
Hio) pniuuil  nU''  rente  cIh  1  fr.  !!>  c; 

éir'  Au  :^ieiir  Pierre  It.ilme,  un  terrain  d«  lii  .ires 
48  centiares,  inoyenn.ini  une  renie  .le  i  fr.  7'i  e.; 

fi.t»  Au  >iriir  Je.iii  l!:iiiu>ie  TreugMier,  un  terrain  de 
SO  ares      r.'nli.in"*.  ni<j\ '-nnaiil  une  renie  de  i  fr.  65  c; 

Au  sieur  l'ierrce  T.iriiieu,  un  terrain  do  1.1  art'S 
5Î  ecnli;>res.  niiiveiin.iîtt  niiii  route  de  1  fr.  75  c; 

h.'>«  Au  sifur  JeaJ»  (".milotnl).  dit  Keyiuai,  un  terrain  Ai 
13  ares  62  centiare»,  moyennant  nue  rente  de  1  fr  7'.  e,. 

dfio  Au  »i<'Dr  Ktienne  .M  iriiii,  un  terrain  da  13  ares 

55  e.'>nii.irrs.  tU'iyeiin:uii  Une  rrnte  de  I  Ir,  7,5  c.; 

t>7"  .siour  André  Maradlin,  un  terrain  de  13  ares 
52  reniisires.  moyennant  une  rent«  de  I  fr.  7."i  i .; 

68»  Au  ''\f»r  Anlnirîrt  «  oiilirttnh.  nn  terrain  d.»  l.'>  .ip's 
60  eciill.ires.  mriyeninnl  une  reiilo  de  1  fr.  '!>  e.  : 

Au  siciii  l-'r.iiii.'.iK  \l.i>s.'i.  an  terrain  de  l.">  are^i 
60  eentiar  -i,  ninV' nn mt  uiir'  rente  de  1  fr.  75  <'.: 

70»  Au  sieur  Antoine  L>  ?er  dit  Carra,  un  terrain  <lv 
15  ares  60  centiares,  moy  rnn  int  une  rente  de  I  fr.  75  c. 

7I«  Au  sieur  Louis  <;.)iilli>inl).  un  terrain  do  15  ares 
60  l  entiares,  inosenn  inl  nti  '  rento  de  I  fr,  75  c; 

72»  Au  sieur  Jr m  DMiillaml.  un  terrain  de  15  ares 
60  cenli.ire-i.  inuyeimaiit  une  r-  iile  dr'  1  fr.  7-)  e  ; 

7,1"  Au  sieur  î>a(lreii  J.mliert.  un  terrain  île  15  .irr"> 
60  centiares,  moyennant  urn-  route  dr'  1  fr.  7">  e.  ; 

71"  Au  sieur  Pierre  F.ililv  ri,  un  terrain  de  15  ares 
90  centiares,  moyennant  une  renie  de  f  fr.  75  c; 

7,5"  Au  sieur  Atitoine  Toin  nei,  un  teirain  de  15  ares 
60  centiares,  nmyeniia  it  une  rente  de  I  fr.  7^1  c; 

76»  Au  sieur  Joseph  Grîolei,  un  terrain  de  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  i  fr  75  r.  ; 

77»  Aii  sienr  Fniiiçois  Banniet.  un  terrain  de  12  ares 
48  centiare-;,  nimeiinanl  une  rente  de  1  fi .  75  c; 

7M"  Au  sieur  l'ie  inard  Aslier,  un  terrain  du  12  ares 
48  ceiiti.ue>.  moyennant  une  rente  d''  1  fr.  75  c; 

7ïi"  .\b  sieur  Harth  -lemy  Bonnefui,  un  terrain  de  12  are> 
48  centiares,  movennant  une  rente  de  l  fr.75r.; 

80°  Au  sieur  Jean  Larua£,  dii  Mouste.  un  terrain  d- 
1S  ares  48  centiares,  moyennant  uno  rente  ili>  1  fr.  75  e  . 

81<»  .\  la  veuve  d'.Antoine  Trenquier,  un  lerrain  do 
12  .iren  18  eenliares,  nioyennanl  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

A  Marguerito  Coulloinb,  dito  Caravane,  un  larraia 
d<>  12  .iret  4B  eealMCM,  maytanut  ant  reoto  de 

1  fr,  75  c.  ; 

K.i»  Au   sieur  Kran^ois  Court,  «n  terrain  de  8  «W 

2  rentiarr^,  inr.yennant  une  rplite  de  1  fr.  •Mc.  ; 

SI"  Au  sieur  l.tMiis  L,iriiaç,  un  tenaiii  de  12  aros 
4S  centiares,  uinyenn  int  une  renie  île  1  fr.  75  c.  ; 

H^o  Au  si'  iir  Kiieniie  C'uillnmb,  un  terrain  de  12  ares 
iR  renii  ire<.  inovenn  ini  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

8ij"  Au\  héritiers  Sip'nouret,  nn  terraiu  de  12  ares 
48  centiiiriîs.  luûjennaiit  une  rente  do  1  fr.  75  c.  ; 

87*  Aux  héritiers  de  JacquesCluiiy,  un  termin  de  ISam 
48  centiares,  movonnjini  une  rnnte  do  1  fr.  75  o.; 

88*  Aux  héritiers  Si;;rii>urei,  un  terrain  de  IS ITM 
48  centiares.moyennanl  une  rente  do  t  fr.  75  c.  ; 

89»  Aux  héritiers  de  Jacques  Cluiiy,  un  terrain  de 
12  ares  48  re  ; tiares.  rn.iyi»'ifv:int  un?»  renie  .lo  |  fr.  7.1  c.; 

90"  Au  sieur  Jacques  ('.tianibun,  un  terrain  de  16  aros 
64  centiares,  moyenn.mt  une  renie  de  2  fr.  3d  c; 

91"  Au  sieur  Pierre  Laurent,  un   l'Tr.iin  de  14  tVH 

56  centiares,  moyennani  une  rente  do  1  fr.  75  r.; 

92^  Au  sieur  An  In;  Henry,  un  It  rruin  de  H  ares 
5t)  cMitiares,  moyennant  une  rentp  ^["  !  fr.  75  c. . 

S  i"  Au  sieiii  I,.iiii5  Jii'-eiili  Sii^ier,  urilerrain  dal4aro( 
.S6  ceritiares,  nioyeiuiant  un-'  rento  do  I  fr.  75  c; 

94°  Au  sieur  Jean  Peyrot,  nn  terrain  de  14  ares 
56  centiares,  moyennant  nii"-  rente  de  I  fr.  75  c; 

A  Elisabotli  Sijjnonret,  veiu'p  Alphonse,  un  terrain 
de  14  U9»  SÎI  cenuare»,  mojeiuuutl  une  reole  de  1  fr  7S  c.  i 
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96»  An  si.'iir  Firniin  Idiurdnn  un  terrain  de  14  tiv 
56  centiares,  iimyennani  uni'  re.ite  de  I  fr.  75  c; 

97»  Au  -1  iir  J".in  (Millau  I,  un  tei  rain  d-*  12  UW 
48  ci-uiiaies,  moyennant  une  rente  de  1  (r.  75  e.; 

ils»  .Vu  sieur  Paul  Monlery.  un  terrain  de  IS  ares 
48  centiares.moyennanl  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

990  Au  "leur  Jean  Riffol,  nn  leriain  du  16  sres 
«4  ce tiares,  niovcnnant  um  rente  do  I  fr.  75  c; 

l(H>o  Au  sieiir  Fr.in\^is  J  lu  1  un  terrain  d«  Il  a r«B 
18  cenliires,  inoyentlanl  une  renie  de  1  fr.  75  c; 

loi"  .\iix  liériiiers  de  (l.iljriel  (ioullomb.un  terrain  da 
11    ares    18    centiares,    rDii\ enn.inl    une    rente  do 

I  fr.  75  c.  ; 

1(12"  Au  sieur  Jean  Hey,  fils,  un  terrain  de  11  ares 
IS  ceniiares,  nioyeiinant  uno  rente  do  1  fr.  75  c; 
10.1"  An  sieur  Kn\r»çois  CouHoinb ,   nn  terrain  de 

II  ares  I8  c  ntiares,  nioyennant  une  rente  de  1  fr.  75c.; 
104»  Au  sieur  Elieuiio  Monreau,  un  terrain  de  11  ares 

18  centiares,  moyennant  une  reiit-  de  i  fr.  75  c.  ; 

1050  Au  sieur  Aman  Beaufori,  un  ttri  aui  da  11  ares 
18  centiares.moyennanl  une  renie  de  1  fr,  75  c,  ; 

10<îo  Kt  au  sieur  Joseph  Fontaines,  un  terniin  de 

10  ares  40  centiares,  moyennant  uno  rente  do  2  francs. 
Le  tout,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- vcrhaî 

d'estimation  du  27  octohre  1808  et  Jours  suivants. 
Lesdiccs  rentes  comtoot  da  l«r  Tendêmuliiv  an  XllI. 
TITRE  IV. 

liCHAMCBS. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  cnnimurii'  de  Chauaraodo, 
ili  pariciiient  de  la  Hante- M  1  ;  ,  ,  ;uilori«é  à  céder,  à 
titre  d'éi  lianKe  ,  an  sieur  .Miciiel  Kdine.Nicol.is  Petit, 
un  lerrain  cuiniminal  de  t  IM  inèires  esliiné 
25  (raiirs,  ei  une  |ioiii()  [inrlion  du  iiré  de  199  melrof 
carrés,  l'simiee  (.0  fraijcs  ,  .'t  ,1  recevoir  en  cunlre- 
•'rh:ini.v,  SUIS  siiullr  ni  retour,  une  piL-ra  de  pré  d6 
:(,.5:i5  iiietres  U  ceiilmietres  c;ures.  estime  1,060  iraoCt. 

Lo  sieur  Petit  su|ipiireera  Ir's  fr.iis  d'uchange. 

Art._  56.  L'adinini-lr  ilnin  du  collét'o  dos  Irlandais, 
Anirlais  et  Kciisais  réiuu  ,  de  1,1  coniniune  de  Douai, 
département  du  Nord,  est  autorisée  a  nder,  a  titré 
il'échançp.  ,iu  sieur  NV.iy  rn'  I.  une  jiurlinn  de  j.irdin  ap- 
jiarten.iiil  audit  imIIi  ;.','  .nntenaiil  ^0.l  mclres  50  cenli- 
iii>''lics  rnrres,  cl  rslinic.'  I^OVl  francs,  el  ,1  recevoir  0a 
i'onlri'-i  cli,iiij;e.  srins  soull-'  ni  retour,  une  pièce  de  tttn 
de  (i7  are-  H.i  cçuiiares,  esiiini's  l,3jU  francs. 

I.e  sieiir  NV  ivrnel  ac.|uittera  les  frais  d'éclian^-e. 

,\ri  57.  Le  ninir«»de  la  commune  di>  Li?y ,  dt^p^rternent 
de  l'Aisne,  est  .int  ins.-  :i  cé  Irr,  a  tilrc  .riM-iiiin^îe,  au 
sii'iir  breclierel  de  Montai, ird,  une  pieco  de  pré  appar- 
lenant  ;i  la  cotiiniiiiie  .  cmlenanl  »i3  perches  métriques 

11  nii'tres  f.irrés,  el  .•^imn-  i.ulO  (nuKs,  et  à  recetoir 
en  cuiilre-écjjdn^'i'  Une  autre  pii'-ce  da  |Mé  da  fal  mîgu 
étendue,  esliiiiée  1,262  (r,  80  c. 

Le  sieur  Brécheret  payera  les  frais  d'échange. 

.\rt  .58.  Le  maire  de  la  commune  de  Tonnerre,  dopar- 
tenient  do  l'Yonne  .  est  autorisé  il  céder  ,  à  titre 
d'é  tianjce,  au  sieur  Claude  Loriferme,  une  pirce  de  pré 
appartenant  Â  la  commune,  cl  estimée  2iMl  francs  ,  et 
û  recevoir  ea  contre  écbaoge.  sans  toulle  ni  r«l«Hir, 
une  liidco  dataiTB  do  36  ares  Tl  craliarM ,  «stiiiléo 
ait*  francs. 

Le  sieur  Loriferme  acqoi liera  les  tr  iis  d'échaniçe. 

Art.  59.  Le  préfet  du  département  de  Jemmapes  est 
autorisé  A  passer  contrat  d'ccliange  do  28  hectares 
10  ares  13  centiares  de  bois,  dits  U$  quatre  Cnnniert  et 
let  i^itiçt-huil  Conniert,  app:)rli":iant  an  (.i/iivcrnenient, 
et  situes  commune  de  Marchieimcs  au  .M mt,  en  eclian^'e 
de  25  heci^ire*  56  ares  42  ccntiwres  de  bnis,  appirtenant 
A  M  le  comte  frivre  «I.ins  le  mémo  canton,  el  conUgtu 
a  la  l.ifél  iiNp  ii  ili-  de  15  lycmonl. 

Le  inèine  prefi-t  .'-t  ,iutiiriséil  passer  contrat  d'échange 
de  7  liect.ires  19  ar  >•  59  centiare»  de  bois  dit  U  boii 
de  Htttper,  app.irleiiant  à  la  commune  de  M^trchiennes- 
an-Mont,  et  situés  dans  son  arrondissUin''iit,  cuniro  une 
portion  de  bois  de  même  contenance,  apuartonaot  4(a- 
i  ment  X  N.  le  coaMa  da  G«na,«t  iadiqMafaff  ialaito» 

M  sur  le  plan, 

L'échan^'e  de  ces  diverses  portions  de  boit  nn  limit 
sans  soulio  ni  retour,  de  part  ni  d'autre. 

Art.  60.  Le  préfet  du  déparlement  de  l'Oise  est  au- 
tnrrsA  à  passer  contrat  d'échanu'e  d'un  bois  impérial  ap- 
pelé la  Botqutl-Vtrt,  provenant  de  l'ex-abbaye  de 
Saiole-Geoerièra  d«  Paris,  situé  prés  de  la  forêt  d'Er- 
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inenonvil)<\  xmtra  i\eii\  portiont  do  bois,  apparionanl 
au  sicur  GiraiJtii  pcrn,  *>l  Mlué'-'i  prOn  drs  forèu  irapé- 
rial»*»  it'IlalUtU'  el  Moiillogiin. 

Cet  ^'haii^  aura  liea,  mus  soulto  ni  reloor,  •!»  part  ni 
d'au  1  ri- 
An.  i>l   i    i'r»'(et  du  il^i>arl«ni*-iil  di-  l'Aisuo  «si  aii- 
loriné  H  \<.i^»?i  «oiiliat  d'*)) liaiij;«  de  iIhux  ioquete«ux 
dp  buis  iiM|itM i  iiit  «lUiéfs  dans  l\trruiidi»iCRi«<il  de  !  > 
forêt  li"  \  ill.  rj.-<'.oifTel-,  ci  dt-sii?iics  sous  lea  lolin-»  C 
et  0  4u  pUit.  ouiilre  uiio  lisioro  du  buisi,  el  uiio  pièce  de 
terre  Ub(*urable  Hp|tarteiiaiil  au  «jour  Gurnier-lX^sché- 
i»0f,  MtuM  sur  U>  bord  de  ladim  fon^l  do  Villurs  Coile- 
mis,  i  l  il-M.'.      I  ins  un  autre  plan. 
Cul  ci-linv'f  auritlieu  «an»  »oulte  oi  ri«tour. 
An  t,i.  L(  iir  -f^i  du  ilfparlenient  d»  Saôno-el-Loire 
iisl  auiMrisc  <t  piisger  «•(•nlral  d'éclungi-  de  14  hi'ctares 
it  ares  d>>  bois,  dit  d*;  Lorriére,  app;ir(eaanl  au  lîouver- 
nem^nl,  et  kiltie«  dans  la  commune  du  Itrain*.  dcparie- 
mcDi  'U  la  Loire-Infcripure,  l'n  >'ch.ini(c  de  il  lieclartM 
•  ic  liiiH  dit  do  i  l  Tuur,  apparieaani  a  U  dame  du  Nor- 
VMti,  ,\  Miii.'s  coBuiaiM  i»  Manjf,  «MpacMOMSt  do 
l.'iire. 

Col  i  <  Il  iri)te  aura  lieu  sans  qu'il  lOÎt  p»yA  Ai  d<  ptrt 

ni  dauiie  aucune  soulli^  ni  retour. 

An  63  Le  ui  >ire  d»  U  romninne  d<*  Tliierr) .  dépar- 
it'meiii  de  l'Aisne,  eiit  auiorisi*  ;i  céder.  -X  litre  d'ochanjcc 
LUI  -.1-  iir  Jeiiii  Louiii  Tou.ssuint  Gudiiul,  une  po  ce  «le 
pri'  ;i|>[virtenanl  A  la  conimnno  .  conli'nanl  t."»  arci 
3-1  L'iitL  ri  ^,  cl  .•stimce  tno  frani-s,  et  .1  rccovoir.  <>n 
cuiiiK-  ci  lidJiKo.  san*  »uulle  ni  retour,  une  piè.-e  do  t»'rrrt 
conteuani  tr>  are«     ccnliarr-4,  cl  eslinx-e  :I00  franc». 

Ln  siour  Giiillol  i»ayent  les  fran  rrei-li.inge. 

Art  m.  Le  maire  de  la  commune  de  Thi»),  déparle- 
tutul  du  Hh<)nr,  t^sl  autorisé  à  ci-der,  »  liire  d'échaitgi>, 
à  la  dame  veuve  M^unTund,  la  maison  de  cliarité  ,  avec 
jardin  ,  ap|>arl«ii»u(  x  la  commune ,  el  e$tiuié<j 
H.OUO  francs,  Pl  A  rece  voir  «ni  contra-AcbaoK*  M»  mai- 
son avi-c  ijrdîn.esliiiiëe  t4.rjOO  francs. 

La  comtiiuite,  par  forme  de  «uuile,  (tarera  ^  ladilc 
dame  veuve,  la  somme  île  3,5<IU  frnnci,  et  sera  ctiar- 
lie  l'acquit  d'una  rMile  de  IS4)  fr.inci,  au  princi|Ml 
de  .l.lMN)  fr.inc>,  due  aux  p.iavri's  du  lu  lieu,  ut  b\p<>- 
lbé<|ii'  <'  «<ir  la  luaisoii  donoeo  en  éch.iii^e  par  la  dame 
veuvt:  M.iu«<.'r.ui<l,  qui  sopportera  les  fi.iis  d'échange  de 
moitié  avec  la  c»ro>iium>. 

An.  ♦>'.  Le  maire  d<?  la  comiiiune  d'Erry,  déparlt^. 
U'iiir  t  l'Aube,  nsl  autorisé  i  céder  ii  liire  d'écliaiifn 
au  ïH-tii  ilha«sin ,  un  terrain  Communal  <lf  II  ares 
Ï4  renlian»,  e<ilinie  1441  francs,  et  i  recevoir  rn  r>outr<>- 
d-han.f.  San»  suulto  ni  n-lour.  iiiie  pii-ce  d«  pré  Ci<nle- 
I    il  il  ar<"s  9  cenliares,  itsiitni'-'  .1011  franc». 

L'  Mi^ur  Cb  iksin  payeia  les  fr.us  d  '  C liante. 

An.  i-»».  Le  nairi^  di.'  la  comrnu.ie  do  Kiscbbacb,  dé- 
p.trienu'Ui  di's  Kor>''t^.  est  aul'Ti»é  a  céilor  à  litre 
i|  o  li  iii.-  ■  iii  »iear  Val<'n.>i,  unt?  ai;iis<>n  av^:  j.irilin  ap- 
l'.in'-o.iiii  1  la  eiHniiiuii«,  ctiut<-nant  en  tout  0  arcs,  el 
riiiin.  '  'r^H  fraiKs,  "i  i  ref<'v.>ir  en  contre-^- h «itga 
itiU£  maison  «'oiilenant  H  ares  avec  le  j^irdin,  •■I 
a  la  même  .Mimiiit'. 

L«  .'kieur  V;tleit!i  (iciycrii  les  (rau  d'échange. 

Art.  AT .  Le  maire  >te  la  eoaimBaf  d'Ki  vy,  diparlaneal 
de  l'Aube,  est  .iuioris*-  i,  >-éder  h  iiir<t  d'écli  kn^».  au  Meur 
Cbni'ilopbe  buboiK .  un  lorr.iin  «luiamunal  de  ares 
95  cenliaros,  esiime  "0  franc •  t  k  n  e.  voir  en  contre 
écbaoKe .  sans  «oulie  m  rrlour,  une  pièM  <!•  fVé  à» 
18  are»  yH  .■eiiiiaïes,  et  .'slimée  300  frsnc*. 

La  sieur  DMlmi--  payera      fr^is  d  écliange. 

An.  tiM.  L'-  pr«f<-l  du  vi>-)Kirteni*-nl  d  llle-et-Viluiaft 
t"it  3iii'>ris«'     pa»><>r  contrat  d'i  clianito  d«  i>  Ik^i'iar»-» 

ariji  .'■<>  ceniiari's  de  UTMin.  eu  trois  pirtiet,  dites  le» 
An,''  -,  li  f Dr'-sli'-ri;  et  l  i  Coii^lil  iK^-la  puresliére,  *p- 
l<:iri''ii  irtt  iti  Giiuvi-rnt  nirnl,  el  >ilué  .i  un  in> ri^in'  lre 
le  1  1  VI  I  •  I-  U  [11)4.,  fonlre  un  ti  rr.iin  en  n:klur>  de 
pitare,  <!'  I  '  .ni.  «.ti  "'''  iK-  H  h>'ruri  »  14  ari**  70  ceii- 
tiar<'S.  ei<>:î  >  '  l  ^ns  U  i<>ri^i  d<^  ll>'uni^.  au  iri.if'-  il  '  li.i- 
lauvre,  ''t  ■(i^^tirn.iiil  au  sieur  llourlu'rv  .  Uduta^u  U 
eoBiiiiii»'   l<M>4s<>D,  de|virlcuieiit  •l'Ille-ei-Vilaine 

Cei  li.mh'u  Sera  •  iT-  ctué,  vans  »<ulte  lu  retour,  da 
(lari  m  d'.inir». 

l..'  (If.  f>'i  »«  1  .lofarniera,  p<iur  U  diuii^iuiion  Af>  pro- 
|inei< '>  ■•'«ix'-ti; '  >  .  au  plan  <|iii  '  u  i  Irv  l>! 
<J  a\ri.  tW'.  i  picices-v»»!  I>;il  <l  i\|H  iii  '  .  '!<!  nin 
sari.  •  <  l  ;»r(n-iir         [lu  v  '  \\  -iiiii'  V.' 

An.  Qtf  Le  pralel  da  de^twnani  d  llle^ei-ViUioe  «ai 


autorisé  A  passer  contrat  d'échange,  do  4  iieclarcs  16  arts 
48  centiares  de  terrain,  an  deux  portions,  dites  losRuiv 
seleis,  appartenant  aU  Guiivi'rneiut  nt,  el  situées  à  un  laj* 
riamitr^  de  la  ville  de  Iteunes,  contre  une  pu  ce  de  tarre, 
dii<'  la  Noé  de  la  Itrui',  de  la  conicnanre  de  3  liecliirei 
ilO  aros  iSÙ  centiares,  enclave*)  dans  les  i-oupes  n"*  8,  li 
•  l  13,  do  triante  de  Calauvru,  furèl  de  Ueiincs,  «l  Appil^ 
teoant  au  sieur  Iluet,  propri>'t.iire  A  !(■  nn«^». 

Cet  érbani;e  sera  ufTi'ctiie  moyennant  une  soulte  de 
10  fr.  4(1  c.  que  le  sieur  Uuet  »era  loua  de  versor  dans 
la  c.iix!>H  du  domaine. 

ÏAi  itréfoi  se  conformera,  pour  la  dé^ifuatiun  des  ter» 
rains  reNiieciifs,  au  ]ilan  et  pn>eto-V«r£al  au  OtA  M 
Urttssés,  las  SMi  «t  itf  avril 

TITRB  f . 

IMPnsiTIOX»  EtTRAORDIXVinilS. 

An.  70.  La  coromunn  de  Rucavisne,  depau-teiuenl  de 
la  Stnra,  est  autorisée  s'inipuiîor  evtraordinairenienl , 
en  centimes  adilitiumiids  a  ses  contributions  dire<:te»,  U 

lumo  de  l.iVVi  fr.  iO  c,  par  moitié  en  di'ui  années, 
puur  être  employée  an  payement  de  l'acquisiliou  d'un 
terrain  destiné  4  l'élablîsNnieQt  d'm  âmttièn  M  Ml 
frais  de  clôture. 

Art.  71.  La  commune  de-SainI-  llonnet  de-Val-Clo- 
rieut»  départemi^nl  de  la  Drome,  est  autorisée  à  s'im 
poser  eitraoï'diiiaircmout,  en  ceuiimes  additiount'ls  A  ses 
éontribulions  directes,  là  somme  (!<■  3  (HH)  francs,  par 
rnuiiii',  fit  .|eu\  années,  |>our  vli«  enipluyéasa  pAyWMM 
do  l'acquisition  de  l'aiici.-n  presbytère. 

Art.  "li.  La  commune  de  Saint- Li  Ker  sur  Sartlie,  d<>- 
prtemoi^  do  rOrne.  est  autorisé  .A  s'imposur  i-xtraonli 
nairenieni,  en  cenliines  addiiiuiinels  à  ses  cnntrdmtiuns 
directes,  la  >onime  de  francs,  piiur  être  emplojfée 

an  iiayenienl  de  riicquisilion  de  l'ancienno  maison  pfet- 
byierâle  «t  de.s  frai»  ac<'e«oires  el  de.  refarations. 

Art  7.1.  Lu  Commune  de  S.iiiil-l'ierre-i;t-Salettes,  de- 
paitemont  de  la  Hatile-I>>ire,  esi  aut<Ti>ée  A  s°im|ioser 
extr.iordinairemeni,  en  centimes  adilitioniiels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  l.5t)K  francs,  par  moitié 
en  doiii  anDé«s,  pour  4tre  employée  au  payement  île 
l'acquisition  d'une  maison  avec  lardin  destinée  au  loge- 
ment du  dirjxervant  de  la  succursale. 

An.  7t.  I.a  commune  do  Saint-Sauvenr,  deparlemeiii 
de  la  GiroixK*,  e^ti  aulorWe  à  s'impiLHer  eviraordiiuii»- 
meut,  en  centimes  addiliunnuls  A  ses  cunlnbutton^  di- 
ruoie-i,  la  lomin.'  de  'i.'HM  fi.incs,  par  moitié  en  doux 
années,  iiunr  être  einpli  yce  an  payement  da  l'acquisi- 
lion  de  I  aïKieti  presbytère. 

\rl.  7.%.  La  commune  do  Beii>seiis,  département  de 
Tarn-et -(îurenne,  est  iiul<iri*ei'  à  .s'inipo^er  exlraordmai- 
renienl,  eu  cmiiimes  s<ldiii'-nnel>  .A  ses  eontnhulK>u^ 
dirireies,  la  souiino  de  :i,O:!0  fraiu-^  .  iii  r-  en  iri'iN 
années,  pour  être  i-mploy»  »;  ;k  la  ù-n-'i ucUuii  d  uo  piis- 
l>yt<^re. 

Art.  7l>.  La  coninmna  d'.Vi,  d<-|wrtem'  ni  de  i'.\rié4t«, 
est  .'tuloris4-»  4 '>'iinp>i-,>>r  n\lra>>rdinairenii>nl.  ou  œnliines 
additioiiiiels  a  »'s  l'oiitrîbuiitin»  du<-cles,  la  souiMie  dis 
XifH  franco,  par  li^rs,  OU  IMM  UW««a,  ftMt  Un 

pl.iyeii  a  ri'parer  l'ettlUe. 

.Vri  77.  coiuinuue  de  CaNtal-S.irra/in.  dépiirletubi 
de  l'And.',  e-ii  auioriMt!  à  s  iinp">tir  ettraonlinitireiueul, 
en  cenlniie^  .uldiiiuiiiicls  .\  se>  i'oiitribuiK>iis  direct)»»,  la 
<  mrne  de  3.'  "0  fr.\iics,  i>ar  tiers,  eu  Ir-is  aniic  es,  |iuiir 
ëiiM  enployi  e  au  pavenicot  de  racqnuiliun  d'uioi  mai- 
son destineo  a  lo^nr  le  muiisire  du  culte  <Mili'i|i(|iie. 

An.  7H.  La  Commune  de  Colancelb.  départeine/ii  >to 
l:i  Nit'«in.  est  .lOlnrisé.'  li  s'impftoer  r<\ira,ir.lîiiairen>eiii, 
eii  roniiiiies  aildiii  nn-'  -  1  s.  s  i-<>niribuii(inv  rlireeies,  La 
la  »oiiiine  dn  <i.O"S»  fr.incN.  pur  li<  rs  en  trois  auuc«a. 

Itiiiir  éu*'  i*nipl<<\i  e  aii\  r-  ^tir.ili  .ns  du  |Hr."ib)tèr«|  «A* 
Vgliv,  dn  cl'"  lier  el  de»  mur'.  .In  t  luieli.  i,\ 

.\rt .  ''I.  I.,.!  conirnuii''  -l'i  l'uuville.  iii-p:irienient  ilo  Lx 
Mail' lie.  est  autorisée;!  '^'iniii.iser  e\ir  i.irdin.tireinent,  en 
1  enlliiies   ailditlonneN  it  contrilmllon»   direrle»  ,  la 

.«Miiiiiie  d.>  .t  171  fr.  7M  c  ,  |K>ur  être  einpioyve  au  pay 
inaOl  d'«  frai»  do  i  .    i.-'rurlioii  du  pre^^liytèré. 

Art.  Kl',  l.i  crHniniiUi-  .Je  F'rain-es.Ms.  drp irlrinenl  «I.» 
I.oi'et-li.iroune.  (Si  autorisée  .i  s'inipo^er  evlrsordùiai - 
remeiit,  eu  c-niime's  aildittonnels  ,i  ses  c>>ntributiuns  «li- 
r.'ctes.  I.i  vimme  de  l.t'Xi  francs,  par  moiu4  If>i>\ 
.\nri<'»'*,  piiur  être  employée  auv  tepuralion»  de  r.^live, 
du  clocher.  .|ii  nir.h\r.i'  .1  -  miu^  'lu  t  iiu.  l»' re. 
Art.  8t.  La  commune  île  la  Molbe-Puuy,  d«^(aat«ot 
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da  GMi  Mt  MltOfiléc  n  s  ini|ii>'<or  i  viraordinairemiiit, 
en  renliniM  additioaneU  a  s>'s  :uiriliiiii.iii>i  ilirerles.  la 
SDiiiiiiiii»'  il'-  i.OOO  franc*,  ynr  'jii  irl  '  n  i|ii;iiro  aiiiifes, 
l'i.iir  èirt»  cinploy'r  au  imyoïneiii  île  I  acijuisiii m  île 
l'aiicifii  pri       l.  rr  . 

Arl.  Hl.  La  roinmuiip  de  Metiibnillc,  ile(iari*'tinMil  il.' 
Maiiie-fl-l.oire,  esl  auloriséi'  a  s'impostr  fxtr.ii  r  lui.ii- 
reitii'til  ••Il  C'-ntimc»  a<l<]ili(>iiiii'|<<  A  ses  CDnlhbuti.un  di- 
r.  riiM.  I  l  sornriif  de  8,344  fr.  "5  c.,  ^lar  quart  vn  (lualre 
.muées,  pr.iir  éire  emplDjée  à  l'aciiint  des  frais  de  re- 
cuiislruidoa  de  IVfilise. 

An.  8,t.  La  ctiinniane  de  Mi>nlni''la's-S.iiiit-Sr)rlin,  de- 
parleiiieul  du  Rhôni-,  esl  autiiri^ce  .1  ^  iiiipimer  '"tiraor- 
dinaireiiieiil,  eu  writitties  aildilKiiiiiels  ik  ciiMlrilul- 
lioris  directes,  1*  SDinnie  tle  iM'.iS  fr.  HH  r.,  par  ti>'rs 
en  Irni^  annee^i,  pour  éire  >  inployée  à  la  recoiisiruclion 
de  I  eprlise. 

,Vrt,  M4.  Le'i  ontuniiiiii  s  ili-  Moraii)re<  ri  dr'  l'.ir.iv,  di'- 
l'TTii  niL'iil  de  Seiilii-ct  ()isi\  ■'Oui  .mil  ri  ■  i  -,  ,1  s  i  m  j,(  .s,.r 
eviriiurdinaireinent,  eu  cculiuifs  addiiiniiin'l .  à  lunrs 
ci'iiiriiiiitioDS  directes,  l.i  -.urinri'  i|h  ;.(it7  (raiic*,  par 
lier»  en  Iroi-s  uiirit^'-*,  piïur  idre  eiiiplo)  ee  aux  rt'paratiotii 
de  I'ckIiso. 

Le*  deux  livrsdu  cuit«  imposition  («root  Mipportés  par 
la  cutiimunc  de  Muraa|M,  tt  i»  dtraiar  Mn  fât  U 

coniinuiK'  de  P.iray . 

Art.  M.'i  L  i  <  I  riiiiiiiiie  de  liiuheti.  (l(''|»arti'moiii  àé  It 
Slura,  esl  auiuri^ei'  à  s'imposer  «nlniurdinairement,  eii 
rentimes  addilioniieU  A  rutilnli'ii.otK  dire  ies,  la 

îioninie  de  H41  fr.  "J.'i  c,  pour  ëlrc  eiiiplnxir'  aux  fr.iis 
de  cliMiirt"  de  son  riiiietièri'. 

An.  Hd.  La  comniune  de  l'oisia)  ,  deii  irleineul  d^' Loir- 
et (lli'r.  esl  auluri-ioe  a  s'iiuposer  i'\  1 1  c t  Imaimmeiit, 
eu  o  ntiine»  addilioQuvU  A  MS  conlribuiiuns  direcU  s.  ia 
de  i.ooo  fruM,  pwt  Un  mptof^M  à  répanr  It 

preslij  tere. 

Arl.  Hl.  La  rommuno  lie  Ruiiel,  dépuminl  dos 
Ardruue>,  msi  aiiiuns  e  a  «'imposer Mttûllliiiairoiiiorit, 
e  ,  criiiiiii.  -  i  l  lifi'Miii'  l'i  ,i  '•e>  cuniribaliolls  diroetes.  la 
soniiiie  du  i,l(M)  liaui->,  pur  tiers  eu  trois  années,  pour 
être  employée  à  réparer  Vèpli-*e. 

Art.  8H.  La  (-ominiiuo  d<-  Hi^nao,  déparlemenl  de 
l'Avejrfon.  e'«t  aulOii<c>'a  ^'luipiiS'M  l'xtraiirdinairi'iinMil, 
M  Minimes  addiliduoels  à  ses  coniribuiions  directes, 
la  MMUM  de  580  fïiMi,  pour  «M  mplayé*  à  rtparer 

Arl.  W.  La  couimune  de  Husiiay,  déparleinent  de 
riudre,  e.sl  aul' 'risée  à  «'impo^rr  exiraurdiiiairemeiil,  en 
cantiiiii-H  additioiiueis  a  5i>'s  ivinlriliuliiiiis  direrle*.  la 
sonitiH'  di-  (l'rO  frau'  s,  p.fur  être  enipluyée  au  payetneiit 
d«->  frais  declùluiede  •«mii  iiuuveaii  eiineliere. 

Art.  !•().  La  eoiumune  de  Saitit-I.itup.  i|e|)arl<>ment  de 
la  Nii  \re,  1  si  autorisée  a  1»  imposer  exiraordinairemenl, 
en  l  eniiiues  additionnels  à  ses  ciintriliiitions  diri  elos,  la 
SoiiimH  de  1,840  franc*,  pour  èlre  einplnvéi'  ni  paiement 
de  1  arquisiiioii  de  l'arnien  presbytère  et  dp->  fr.iis  ac- 
cessoires. 

Arl.  91.  La  roniiiiuno  de  Salles-siir-l  H  r»,  départe- 
ment d''  l  Aiidi'.  '^i  autorisée  .1  s'imposer pxtraordiuairo- 
ment,  fii  eeiitiiiii-s  additioiinuls  à  se<  coiiii idutions 
direi'l'  S,  la  somme  de  7,tt7  fr.  'i  r  ,  p.u  <  un|iii-m«, 
eu  cinq  aiiuée»,  pour  Être  i  rnplojée  au  |]a\eiU'-nl  île 
l'acquisition  d'uite  maison  deilinee  a  serrir  il>'  maison 
presbytéralf,  i>l  des  frais  il'  réparations  et  de  nouvelles 
constrU'' lions  a  faire  a  lailile  maison. 

Art.  9^.  La  CMinmiiui'  de  S.iiil/.  iis.  d''(i.irtemnil  du 
Clii-r.  '  Si  autorisée  1  s  iiiipoxT  i'\ ii ir'iiiiatremenl,  en 
ciiliiii-'^  addilimiied-»  a  ses  eiiiitrilinli"ii-  direclM,  la 
soiiiiiii-  de  ï.tIMI  (laiics,  par  moitié  m  <l''iit  tMÈtt, 
pour  être  «•iiipiiiyre  à  réparer  le  piesbUrre. 

Arl.  !'.t   La  r  miiue  d'Ajipoiu'uy,  deparlemeni  de 

l'Yonne,  ei|  autorise''  S  s'iinpo-iHf  i'\tru'ir'linair<  iiieiil. 
fil  '  I  niiiii -s  .l'I  liilouD  'U  a  S4'S  coninljiiiiiins  ilir<^cies.  et 
fil  di  iiv  iiiiieeii,  la  somme  de  l,iUU  francs,  pour  être 
eiii|  I  >  ■  au  pa]r«kMBld«prisd«tonfMM<Mls«lo<lie 

de  1  lloilof^e. 

Art.  91.  Les  coniiiuiiies  d''  Pi-7i  ii>  rt-Mze.iii,  déparip- 
riieiil  d''  l'  Viiile,  S'Oil  aiilcns"' :i  s  nupos.'r  exlraordi- 
r<-itieni,  '  Il  '  I  nlinir-s  ailditiumii'h  1  li  iir^  '  luitriliiilinns 
directes,  la  s<iiiiiiie  <\r  3. l.'iU  francs,  par  tiers  on  trois 
années,  pour  être  employé*  aini  bm  dt  COIIMfMlioa 
d'une  maison  comuinn<-. 

Arl.  11").  L.i  iiiniuian-^  île  Seiches,  dépHrli  iii'  iu  do 
Matue-el-ltuire,  c^l  autorisée  a  s'imposer  extraordmair»- 


meut,  en  cniiiiifs  additionnels  à  sus  eontribntioni 
direcii  s,  la  siimin-  do  O.MJ  fr.  .V)  c,  pour  Aire  emplovée 
au  payement  d'une  partie  du  prix  d  un  li  rraiu  destiné 
.1  s  rvir  de  elnioiiére,  aiiifi  que  des  frais  de  clôture,  et 
d -s  frms  accessoires. 

Arl.  W.  La  C'immiin»  de  S.Tini  Stilpice  d'Rxrideuil, 
ili  (i:iri'  iuHnl  de  la  l)cirdO);tN\  es|  .nniorisèe  s'imposer 
extrao  linairemeiit  .  wn  «■intimes  addiliunnejs  à  m« 
ro.'iintinii'  :is  dui'.  !,.-;,  la  .somme  de  l.lill)  fr.  80  e., 
par  ihniii,'  i<n  d<  iix  aimées,  pour  Mre  Mnpiovée  M 
payeni'  iii  'le  i  ne  |iiisiiion  et  d«  Ms  d«  dMm  d'an 
leriain  lioiiru'  ain  iriliiimati"iis , 

Art.  !»7  l.a  roniiniiiH' d  Ariiirk.',  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  s  imposer extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  ses  MUlrillMlions  direetes,  la  .somme  da 
14,911  fr.  i<H  c,  par  quarl.  en  r|tmire  années,  pnor  ètr« 
employée  au  pavage  d'une  rhaiissée  vicinale. 

An,  \m.  La  commune  de  Biermes.  département  des 
Vrdi  oiH  S,  I  si  aut  tisi  eii  s'miposer  exlraonlinairemenl, 
en  eeiitiines  additionnels  ft  ««•  gontributions  dir«ctM,  lit 
somme  de  1,111  th  HP  •„  fOÊt  Mn  mtkrfê9  *  tipênf 
l'égli.se. 

Art.  Wt.  Li  coniinune  de  rhAtilloii,  déiiarleiiieni  dn  la 
Doiri!,  est  autorisée  à  s'impo,«er  exlraordinairement,  en 
ceotiini'S  addiiionnels  à  ses  routributions  directe»  ,  la 
somme  de  :,,'m)  fr.  ,10  c,  par  .sixième  en  six  années, 
pour  être  fiiiid'iyée  a  |a  recoiislriiciioo  du  preshylére, 

Art  liHi  l  a  i-ommune  de  Conllans  Sainte  Honorifle, 
'l''l' 11 1  iii'  iii  (le  Seine-i'l-Oise.  esl  aiit'ui s'''  a  s'imposer 
exlr.ji>riliii.iirein''nt,  en  renlimes  a'Iditi'  iiii' 1*  a  «es  ron- 
l'iltntions  dir  et"*,  la  si  iriine  d<-  i.H.'i'l  fr  fit  '•  ,  par 
liurs  en  lr"H  aiuiét-s,  pour  éire  '■ni|d')y>M'  A  reparer 
l'éfilise. 

Art  HU  l.a  coniinuiio  d  Kliirtjueraye,  dé(iarlempni dfl 
rLiif,  I  lulorisée  .i  s'iinpos.T  ''xtrâordinaireOlent,  én 
ceiitimi's  additionnels  à  ses  contributions  dirflciaa,  la 
somme  da  417  fr*  10  9»t  ^mu  tira ioqitoyit  4  ttpàru 

l'église. 

.\ri.  lOd.Laconnnunede  liaiiny,  département  de  Seiiie-fll- 
Oise.  est  luiiorisee  à  s'iiiiposur  extraonliualrenieni,  en 
centimes  additioiini-ls  ji  sks  «•oritrilniilons  directes,  la 
somme  d"  3.i«t  fr.  M»  c,  psr  tiers  eu  trois  annéos, 
pour  être  employée  aui  réparations  d''  l'éfrlise. 

An.  lo;t  La  <"iiimuiif  do  Neuvill.  -I<  s  Tlijs.  département 
de»  Ariloiiiii's,  iiiiori-i''e  i  s  imprHer  extraordinaifa- 
ment,  en  cenlinies  additionnels  &  sel  ountribulioM 
directes,  la  soniui'-  de  419  irillH,  pOOt  êlM  Mplcfli 
a  réfierer  le  iire'ibyiere. 

Art,  104.  La  coinmuiio  de  Rouilly-Sainl-l-oup , 
partement  de  r,\uhp,  esl  sulurisée  à  s'im(>os4>r  exirnor- 
dinnir'MiiPiit.  eu  ciiliiiics  additionnels  a  coniribu- 
ti"[is  directes,  la  somme  de  9SS  francs,  par  moitié  êa 
•  lcn\  années,  |NMtf  «CM  MiplOiyé»  t  HpÊltr  VéjàiÊm 
le  presbytère, 

An.  io.'i.  La  commune  d'-  Sarni'-res,  déparlutnuni  de 
Loir-ei  liber,  esl  aiiioris^'e  A  s  impu^er  exlraordinnife- 
ment.  'Ti  ('■ntim-'s  .idiliiiMiiin'l-  ,i  i-oniributions 
directes,  la  soiniue  di.  lin  (rancs,  [loiir  rUi-  l'inpioyee 
aux  réparations  de  r>'elis'' , 

Art.  106.  La  eomninne  do  Sornac,  'l'^paricmeiit  <!-•  la  Lor- 
re?!'  esl  auloris-'e  a  s'imposer  exir'itdiiiairi^iiii'iit,  "ii  cen- 
times additionnels  4  ses  coniribntions  direcles,  ta  tomiiiS 
d<-  7:tl  francs,  pour  ètr.-  i  inplojée  A  U  iMOoaMÎMlM 
d'un  pont  sur  la  rivière  de  hicire, 

.\rt.  1(17.  La  ri  nimiine  ri  Allieietlo,  déiiartcmont  de  U 
Slura,  esl  aulorisée  a  s'imposer  exlra'ir'linaireineni,  en 
centimes  additionnels  A  se*  coninlmii  >iu  iiir.'  ii  H,  la 
somme  de  190  fr.  70  c,  pour  être  employée  A  compléter 
le  paYenieni  du  prix  des  frais  tfOeMnn  d« MWViaiielflM- 
tiéri'  de  cette  commune. 

Art  108.  La  commun''  de  BéliiirnaMt  dépiriMnaM 
l'Ain,  e-t  autorisée  h  s'imp'iser  exiraordinllremettl,  en 
cnii  ii.'s  addiiionnels  \  s.'S  coniributions  directes,  la 
.sijiiiuie  lie  7,0011  francs,  par  septième  en  sept  annéM. 
P^'iir  .Mre  ''iiipi"yâe  a«  payaouBt  d«  l'aoqaMlUui  d« 

l'anciefi  pr.'sby  t'  rc. 

Arl.  HKI.  l.a<'ommuned''  Itosia.déparleni^tde  la  Slara, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordiii.iiremeiil,  en  centimes 
aildilionnels  a  ses  contributions  dir,  cti  s,  la  somme  de 
".•>t  fr.  "io  c.  par  tiers  i-n  trois  années,  pont  4tr«  eni- 
jil  iv.  ''  aux  frais  d''  •  l'iini"  d  un  terrain  dMMiilé à  l'dlft- 
lilisseiin'nl  d'un  ir.uxcau  cinietiére. 

\rl.  110.  La  conuiiiinn  ib'  iirtisgnel,  dépariemefii  des 
UaMes-Alpaai  wt  aaioria««  4  l'âiapoieir  aatraonliaâira- 
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ea  CBfitiines  ttUH'ronrx^ls  a  Mi  contributions  ili- 
ncUif  a  lODUne  de  l,^n  >>.  93  c,  par  ti<*rs  on  trois 
wiiiAMi  ponr  èlM  eonpluyée  aux  rt^p«rjtiious  tie  l'église 
8t  du  pifsbyt^i  eti  ncquit  des  froif  d'un  proo's. 

Art»  1il>  rommtinA  r1>>  Cliauffoua  .  déparlomeni 
d«  b  Coirèze,  est  nntonsi  e  à  s'imposer  oxtraordinaire- 
nHHit,  en  owitintM  addllionnda  à  tes  contributions  di- 
r«otM,  la  lomoM  d«  3,(>00  francs .  ptr  moitié  en  deux 
•note»,  pour  être  emplo>é'>  au  payemom  (\e  t'acquisi- 
tioa  et  des  réparilions  de  l'ancien  pre.sb>ii  r-. 

Art.  itt.  lÂ  eommuiie  de  Niella-Belbo.  déparicmenl 
de  la  Sittra»  est  anloris^  X  s'imposer  extraonlinaii-e- 
mont,  en  centimes  a<lditionnels  à  Sfs  contributionn  di- 
raetee,  la  somme  de  959  fr.  i^'i  c,  pour  £lrc  employée  au 
njentent  de  l'acquisition  d'un  terrain  desliue  à  servir 
de  einielière  et  aux  frais  de  clôture. 

Art.  113.  La  commune  d'Ormo;,  département  de  Soine- 
CfOise,  est  aotorigéeà  s'impoaereitraonlinaircmenl.  en 
reDlbnès  addiiionneU  à  ses  contributions  directes ,  la 
•omne  de  3.67i  tnatt,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
dire  employt^e  au  payemeat  do  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  lU.  La  commune  de  Pe)-el-Der ,  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairenicnt.  en 
eenliiues  adililionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
iomaede  1,847  fr.93  c,  par  tiers,  en  trois  années,  pour 
é'.re  employée  mx  réparations  Je  l'étriise  et  du  pres- 
bytère, et  à  racqoU  «le*  frais  il  un  procès. 

Art.  Il'>.  La  commune  d«  Rodelio,  déparleraeot  de  la 
Stura ,  est  autorisée  à  s'imposer  ettraordinairemenl,  en 
eentitnes  addiiionneU  A  m*  contributions  directes  .  la 
somme  de  9âi  !t,  80  |mr  tiers  en  U  i>ii  années ,  pour 
être  emploTie  au  payanwotde  l'acquiaitian  d'ua  terrain 
destiné  4  rétablissement  d'an  noQma  eimetière  et  des 
trais  de  cl()iur<\ 

Art.  IIG.  Les  communes  do  Saitit-Savine  et  ta  Rivière- 
de-«Gorpa,  département  de  l'Aube,  sont  autorisées  à 
l'imposer  exiraordinairemenl ,  en  centimes  additionnels 
à  leora  eenlributions  direeiet,  la  aonme  de  ifiOa  francs, 
par  tien  en  troie  anoéM ,  et  dans  la  proportion  d«s- 
dilei  eontribntîons  ponr  chacune  d'elles,  ponr  être 
employée  an  payement  de  l'acauisition  et  dos  frais  do 
rcconsimclions  et  réparations  d'une  maison  atfeclée  au 
logement  du  desMrvanl  de  la  succur&ale. 

Art.  il7<  La  commune  de  Saint- Vivien,  département 
de  la  Gironde,  e^  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ueot,  en  centimes  additionnels  à  asa  eontribuliuns  di- 
ieelea«  et  en  (|uatr>;  années.  la  somme  de  2,960  francs, 

ponr  être  employée  aox  frais  de  cooitrootioo  d'une 
nairan  destinée  i  iofsr  le  <lrss«rvant  de  la  coiicnrsale. 

Alt  118.  La  commune  de  Tburey,  déparlement  de 
SaADBi^l-Loin.  est  fkutorisée  &  s'imposer  extraonlinai- 
rementt  encentimM  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, la  aomme  de  6,450  francs,  par  moitié  en  deux 
anné  -s,  pour  être  employée  mi  purement  do  ptii  prin- 
cipal et  intérêts  de  raeqnisition  de  raneienaa  matson 
prsebytfnle.  ^  , 

Alt.  119.  La  commune  de  Weiler-la-Croix,  départe- 
niCBldca  Foiîls.  est  autorisée  A  «'imposer  e&lraonlinai- 
remcM,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  8(tii  fr.  75  e.,  ponr  être  employée 
au  payement  de  la  charge  d'nne  donalioii  faite  à  ladite 
commnM  par  le  sienr  Renier. 

Alt  Im  La  eommana  d'Ambly,  déparlement  des 
Ardeones,  ael  ontorisée  i  s'imposer  exiraofdiaaitemeni. 
•n  esntimei  additionnels  à  ses  contributions  direeies,  la 
tiffnra»  ^  3,t(>8  frnnçs,  par  moitié  en  deux  années 
pour  être  empioycu  au  payement  des  frai^  <le  i-onatrne- 
lino  d'ao  port  communal  inr  la  rivière  d'Aisne. 

Art.  ta..  La  eommune  de  Baltaiaon ,  déparieaient  dn 
Léman,  est  antoiisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes, en 
trois  années,  la  somme  de  3,140  francs,  pour  être 
employée  à  acquitter  le  prix  d'acquisition  de  l'ancien 
pnsbyiôfB. 

Art.  m.  La  ewnmnne  de  Saint-'Barthéleny,  déparie* 
ment  de  l'Isère,  est  antortsëe  A  s'imposer  eMinordinai- 
remeol,  en  cêntimes  additionnels  A  ses  contribniions 
^rectes ,  la  somme  de  Ti.SOS  francs,  par  lî^  rs  en  trois 
années,  ponr  lire  employée  au  payement  du  j>rix  d'an 
terrain  sur  lequel  dint  être  coostmila  une  maison  pour 
ïii^nT  le  desservMtde  la  sncenrsate  et  des  frais  de  con* 
strnction  de  ledits  maison. 

Art.  123.  La  enawttnM  dn  Bibosi,  dépaïuoMm  do 


Ithéne,  est  .kulorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1  ,Oio  fr.  14  c,  ponr  être  employée  aux  ripa- 
I  al  ions  du  presbyiên,de  la  chapelle  Sunt-Boeb  et  des 
mnr«  dti  cimetière. 

Les  réparations  de  la  chapelle  n'anront  lien  qu'après 
que  sa  conservation  aura  été  autorisée  par  un  décret. 

Art.  124.  Les  communes  de  Belleu  et  de  Noyant,  dé> 
partcment  del'Aisoe,  soni  aut  irtst^csà  s'imposer extraor* 
dinaireinent,  en  centimes  ad>iiti<>iiii>>tiî  à  kurs  conlrilîu* 
tions  directes ,  la  somme  de  "i.Wli  francs,  par  dixième 
en  dix  années,  pour  être  employée  au  payement  des 
frais  d'acquisition  et  de  réparations  d'une  niaison  desti- 
née A  loger  le  di^sservant  de  la  succursale. 

La  roninune  de  Belleu  contribuera,  dans  ladite  impe- 
Mtion,  pour  In  somme  de   1,4(>7  fr. 

Et  lacommunede  Noyant  pi>ur  Ta  s<inim<'  J'j  838 

Total   <,305  fr. 

Art.  135.  La  commune  de  Collonges-Arefaamp,  dépar- 
lement du  Léman,  est  autorisée  ii  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  Centimes  additionnels  à  ses  contribolions 
directes,  la  somme  de  3,2î9  fr.  08  c.par  tiers  en  trois 
années,  p>urétre  employée  aux  réparations  des  égliseset 
des  presoytércsdes  socentsaleade  (k)llonses  et  Arcbamp. 

Art.  iiti.  Les  commnnes  d'Erbrée  et  Montveri,  dépar- 
tement d'ille-et'Vîlaine ,  sont  autorisées  k  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  lenrs 
contributions  directes,  la  somme  de  6,â28  fr.  7(i  c.  par 
moitié  en  deux  aimées,  dans  la  proportion  dc^dilcs  con« 
iributions  pour  chacune  d'elles,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'égliie  et  dn  elocber  de  la  eommune 
d'brbrée. 

Art.  i'i7.  La  commuede  la  Motte-de^«nlasn^  dépar* 
tement  tie  la  Dràme,  est  autorisée  a  s'imposer  KXlraor- 
dinairement,  en  eenliaes  Additionnels  A  ses  enntrihu- 
tions  directes,  la  somme  de  766  fr.  té  e.,  par  moilié, 
on  deux  années,  pour  être  employée  an  payement  des 
réparations  de  l'église. 

Art.  128.  La  commune  de  l'Hospilalet ,  mairie  de 
Cavalerie,  département  de  l'Aveyron,  est  autorisée  A 
<i'impo9er  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
il  ses  contribulums  directes,  la  somme  de  «.O.Vi  fr.  96-e., 
|)ar  moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  aux  rë« 
li.^r.-iiions  de  l'église  et  du  énsbvtère. 

Art.  1:29.  La  commooe  de  Loix,  départemeii  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  A  s'imposer  olnor- 
iliiiairemeni,  en  centimes  additionnels  A  ses  emlrilNi- 
ii»ii>  liirectcs,  la  somme  de  490  fr.  8S  c,  pout  film 
'  iiiplôjée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  130.  La  commune  do  Savonnières  ,  départeUMDt 
d'lndre>et-Loi(e,  est  autorisée  à  s'imposer  extraoïdiont* 
rcment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
:ectes,  la  somme  de  4, SIX)  francs,  par  quart  en  gaatm 
années,  pour  être  employée  anx  réparations  de  l'église, 
dn  docber,  des  murs  du  cimetière,  et  A  la  eonstrartion 
d'une  sacristie  et  d'une  galerie  A  rentrée  de  l'éfUse. 

Art.  131.  La  commune  de  8ainl-4îein,dénartemenLdnu 
Landes,  est  autorisée  A  s'imposer  extrawdinuirMiMattin 
centimes  addiiionoel»  A  ses  ouulrilnitions  inclus,  la 
somme  de  2,839  fr.  23  C,  par  moitié  eo  deux  années 
pour  être  employée  A  compléter  le  payeneot  do  prix  du 
l'acquisition  de  l'aneieime  maison  pnsiqftétala. 

Art.  13t.  La  commune  de  Vaalenl*ai-Novcian,  dd- 
partement  de  la  Dréme,  est  autorisée  A  s'imposer  SKiraor- 
dioairament,  en  centimes  additionnels  Ases  eontrilNitioDt 
directes,  la  somme  de  4,498  fr.  19  c,  nar  tien  eu  uois 
années,  pour  Aire  employée  A  rtamer  féitise. 

Alt  133.  Les  cemmnoes  de  1%ux-sar4euleset  Voaa- 
sieux,  dépanement  du  Calvados,  sont  autorisées  A  a'iaio 
poser  sKtcaordiRaiiWMUt,  en  ountimes  additionnels  a 
lenrs  conlributioin  ffinetes,  te  somme  de  793  fr.  14  c, 
pour  être  employée  A  réparer  la  maison  presbytérale. 

Art.  134.  Lu  eommune  du  Viotafdu-Tam ,  départe» 
insut  da  l'Avoyion,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dioamment,  en  eentinws  additionnels  A  ses  coolribuiioos 
directes,  la  somme  de  800  francs,  pour  être  employée  an 
payement  des  réparations  du  presbytère. 

Art.  133.  La  commune  de  >iilanôva,  déparlement  de 
la  Stura,  est  aniorisée  à  s'imposer  exiraordinaireroont, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  del,4S7  francs,  pour  être  employée  &  coaipieler 
le  puyeoieni  des  frais  dé  eMtora  de  son  aouTuan  cima- 
tiêiu. 
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Alt.  196.  lift  MMmnme  do  Sommervesie ,  département 
4ê  la  MailMi  Wt  autorisée  i  s'impoier  e&lraordinaire- 
■eol,  ta  MQtiinei  wkUtiooDeU  à  ms  eonlrUniion»  di- 
rcctot,  et  par  moitié  en  denx  mnéet,  la  lomibe  d* 
t,m  Anncs,  pour  dire  employée  an  payaaeal  d'uae 
fltalioa  déclinée  i  servir  de  lofauMit  au  deaiarvaDt  do 
la  succursale  et  frais  acceOMiKt. 

An.  137.  La  commune  do  Chiloanverl,  départementda 
Var*  est  auloriitt-o  à  s'impo»er  axifaordioaireraeat ,  on 
«ontiBics  adilitionnels  à  ses  contribnlkmt  directes,  la 
tomme  de  1,409  fr.  46  c,  oar  lixiime  ta  aîa  vmiw  , 
pour  Ctro  onployéo  aox  ripaiatiOBi  do  réfltio  ot  da 
presbylAro. 

An.  138.  La  commune  de  Beiaeoejr,  départonteat  da 
RhAne,  est  autorLiéo  à  o'impoMr  axliaordtaaironwal,  en 
eenlimos  additionnel!  à  Ml  coDlribttllooe  dimloa,  la 
•omnie  «le  1,000  fraoes,  par  lion  od  troie  aanM*.  pour 
Aire  employée  aux  réparaiiou  ei  A  l'agnuidiMonieiit  de 
rétflise. 

Art.  130.  La  oommiioo  do  Dtoii*l«-Plt,  déparimirat  do 
la  Drôme,  e«t  aoloriate  à  a^nposor  oxtraontinairement, 
OB  MDtimes  addilionnol»  A  floa  OOMributi<ins  direcles ,  la 
iomno  de  13,000  franrs,  par  tiers,  en  iroifl  anoiea,pour 
Air»  employée  au  pyement  de  la  moitié  do  la  dépende 
de  eonetructîon  diin  letnpio  pour  l'exi-rdeo  da  culte 
proloslanl. 

Art.  110.  La  commun»  d«  ChainbMy,  département  d<> 
l'Bure,  M(  .lulorisée  à.  s'impwer  exIraonJinairemenl. 
eeniimos  additiunncU  :i  ses  eontributions  directes,  la 
hûiiitue  lie  ■%90  fr.  34  c,  pour  être  employéi'  à  Tncquit 
des  fraiit  et  d<^pcos  d'un  procès,  en  wrto  d  an  jugemc-nt 
do  tribunal  de  uremiiro  ittalance,  eéialA  Evrenx,  du 
l*r  frimaimaa  AllI. 

Art.  141.  La  commune  de  Saint-Hîiaire  do  Talnioiit, 
dépaitement  de  la  Vendée,  est  auloriaéo  A  s'impo.ser 
ostiaordinairemciit,  ea  onMIims  addilionneta  à  ses  con- 
IritatioDs  directes,  la  somme  de  940  francs,  par  moilii', 
en  ttoox  années,  pour  0>tre  employée  à  compléter  le  prix 
d^equtsition  de  Féglin  et  de  l'ancicti  presbyiùre  de  Li 
commune. 

Art.  14tî.  La  commune  de  Saint-Paul-les-llomans,  «lo- 
parlement  do  la  Ih<6me,  est  autorisée  &  s'imposer  exlra- 
ordinairement,  en  centimes  additionnels  à  se«  conlribu- 
tions  directes,  la  soniin«3  de  1,090  francs,  pour  èira 
employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  d'un  janliii 
pour  le  desservant  de  la  succursale,  des  frais  accessoires 
et  des  frais  de  réparations  de  la  maison  presbjtérale. 

Art.  143.  La  commune  de  Goaesnaeb.  aéparlement  du 
Finistère,  est  autnnsé<^  s'imposer  exIraorJinairemetil, 
an  centimes  a^liluinnnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,445  fr.  50  c,  par  tiers  en  trois  années^  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  de 
l'ancien  presliytirc,  frais  uceessoifea  1 1  de  réparations. 

An.  14*.  La  commune  da  Vaudat,  dcpariemenl  de 
l'Ailier,  est  autorisée  i  s'imposer  OXliaonlinairemenl.  en 
centimes  additionnels  A  ses  eontrilMliutis  directes,  la 
somme  de  3,900  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
Atro  employée  au  payement  du  pri\  d'acquisition  de 
l'ancien  presbytère,  frais  accciisuires  el  de  réparations. 

Aft.  145.  n  sera  imposé  dans  le  département  de  la 
Charente,  pendant  six  années  consécuttres,  à  partir  de 
1811,  4  centimes  1/i  par  franc  ■dditionnellemont  an 

Ëncipal  des  contributions  foncién*.  personnelle  et  mo- 
iére,  et  en  sus  tant  des  centimes  onlinaires  dont  ll^ 
I  est  fixé  cbaqoo  aonéo  par  la  loi,  qou  de*  centi- 
facnllatifs  que  le  conseil  génAnl  imposera  ponrriia* 
ciuia  de  Ma  ail.  années. 
Les  614,171  francs,  (fat  forment  pour  six  années  le 
.         imposition,  seront  employés  an  paye - 


10  Du  cootiopeni  qu'aura  à  (oumir  lo  dépaciemeot  de 
la  Charente  dans  les  firals  d'élabUaiement  de  la  maiaon 
centrale  de  détention; 

go  Des  frais  de  coosiructiona,  rApatatiooa  et  aneuble- 
■wnt  do  dépôt  de  mendicité  ; 

3»  A  aniaitler  la  dépense  résultant  des  travaux  enlr>  - 

Sris  on  projetés,  tant  nonr  le  placement  dos  tribunaux 
a  première  instance,  cfuiinel  et  de  commerce  de  l'arron- 
diaienient  d'AofonUmai,  me  povr  te  piacemeDi  du  sémi- 
nain,  dn  palaia  t^tmagu  et  dea  btneaui  da  la  préfec- 

~  10. 

Les  dépemei  de  pmnler  établissement  dea  tribnnana 
"  bitaa,  sanflo  remlwttri—ent,  s'il  y  a  lieu,  par  le 


Art.  146.  La  eommune  d'Uzerclie,  département  do  la 
Conèse,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
eantimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
BOnme  de  9,0i>0  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
Aire  employée  aux  travaux  (l'aclitvemeal  d'une  fonuine 
pabUqne. 

TITRE  VI. 

OMETS  aiXTKS. 

ImpotUion  egtnmrdinairt  ai  ceneasaion  à  Aail  empAy- 

leotifue. 

Art.  147.  La  cominnoe  do  Villiers-Adam,  département 
de  Soine-et-Oise.  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement, en  cenlimi;.'i  additionnels  à  s>'S  contributions 
directes,  la  somme  de  7,1T7  fran<-s,  par  tiers  eu  trois 
années,  pour  être  employée  à  répiircr  l'église,  ot  ft  donner 
à  bail  empliytéutiqui-  de  quatre-vin^l-div-nouf  ans,  avec 
autorisation  du  prr-fi>l,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  et 
à  estimation  d'e\p>rts,  des  terrains  on  nature  de  bruyère, 
prœhes  et  autres  ouvironnauls,  pour  le  nroduit  annuel 
élie  affi'clé  aux  dépenses  d'entretien  do  I  éfilise,  el  par  le 
bureau  de  bicnfaisaiiro  ou  la  maire,  au  soulagement  des 
pamuca. 

Emitrunt. 

Art.  148.  Le  maire  de  la  commune  d'Aony*  dêparte- 

meutdu  Morbihan,  est  autorisé  A  emprunter,  an  nom  de 
ladite  commune,  la  summo  de  7,7S8  francs,  nonr  être 
empluyi-e  aux  frais  d'acottiiilion  et  déluré  d'un  terrain 
destiné  à  servir  d«  elmelMia. 

Le  moulant  de  cet  emprunt  aera  remboursé  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  eommnne. 

Art.  149.  Le  maire  delà  commune  de  Montforl,  dépar* 
temeot  de  l'Eure,  est  autorisé  à  emprunter,  au  nom  do 
cette  commune,  la  somme  do  S,0QO  irancs,  pour  être  ap- 
pliquée aux  frais  de  conatraclioa  d'une  halle. 

Le  montant  de  cet  «mpnmt  sera  muhouraé  en  cinq 
années,  par  cinquième,  enr  les  nvenus  ordiimlrai  de  la 
commune. 

Art.  130.  Le  mairo  delà  commune  de  Savone,  dépar» 
loment  doUontnnntte,  est  autorisé  A  empraolar,  an  nom 
de  eetle  eommnne,  la  somme  de  10,000  fiaoce,  poar  Ala* 
biirsn  «otrapoi  dans  cette  villa. 

hf  remlioiiraament  de  cet  emprunt  aera  opéfé  en  dix 
ans. 

Il  sera  fAit  un  fonds  annuel  d>'  retenue  snr  la  droit  de 
magaainape,  pour  être  aoiployé  exclusivement  A  l'amor- 
tiaseoMat  dadit  emprunt. 

/mposiCion  H  eoneewioH. 

Art.  151.  La  commune  de  Oiarentun,  déparlement  dn 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  addilionnala  A  s«-s  cotiiritmiions  directes,  la 
somme  de  1,400  fr.SS  0.,  pour  être  employée  attx  uraia 
de  cidturo  de  son  nonvean  cimetière. 

Le  maire  de  ClmTonton  est  éfatemont  autorisé  A  con- 
céder : 

1»  Au  sieur  Gilbert  Vallet.  un  terrain  commOMl  alS 
pi«s  la  porte  Moiissel,  contenant  S6  mètres  cairia,  at 
asiîmé  S50  francs,  moyennant  une  ronle.aaaoelK  aaoa 
retenue,  de  28  fr.; 

Et  3"  au  sieur  Jacques  Juste,  un  aitln  terrain  situé 
près  la  place  da  Notre-Uame-de-Gràce,  avant  33  mètres 
i:{3  millimétras  do  long  sur  9  mètres  745  millimètres  d« 
long,  sur  0  néirea  75$  millimètres  de  large  d'un  bout, 
et  S  mètties  600  millimétrés  d'autre  Imnt,  «  estima 
100  Ihues,  moyeonaot  une  rente  égaleauni  ansMlle,  et 
sans  retenue,  de  40  francs. 


Acquisition  et  iv 

Art.  ISi.  Le  maire  de  la  commune  de  Forealquier, 
département  des  Basaes*Alpi^s,  est  autorisé  i  ae<iaérir, 
au  nom  de  celte  commune,  du  sieur  Paul,  moyennant  la 
somme  de  14.000  francs,  prix  d'estimation,  une  partie  daa 
hiiinienls  du  ci-devant  monastère  du  la  VisiUlioo,  daa- 
litiée  .i  ragrandiss4>meat  de  réeole  secondaire. 

Pour  acquitter  le  prix  do  celte  acquisition,  ladite  oeiB- 
mune  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaivenent,  en 
centimes  additionnais  A  se«  aaptribntions,  «t  par  quart 
en  quatre  annéei.  Udile  sonuae  de  iliOOO  fraies. 

Aliénation  el  uequi^Hian. 

Art.  1S3.  Le  maire  de  la  commune  do  D^on,  département 
de  la  GAie*d'Ûr,  est  autorisé  A  vendre,  au  nom  tfe  la  eao- 
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■We,«t  #Dchifei  yu\t\u\aes,  lus  objols  ci-après  dé- 
ligaAt.  et  estimés  valoir  I1J0,436  fr.  70  c.  : 

1«  Un  U(inH*al  eo  fome  4'apiMiUii,  «h  bu  4ll  tm- 
part  de  U  Durlu  SaiiiUPj«rft,  |VM  tU  pMit  «Bf |«(MMS( 

•p  iitlure  de  isrtlm, 
»>  Halles  aux  fuires,  devenUM  imlttet  par  la  MO*!*- 

tioii  lie  c«l  éUbliftsi-int'Dl; 

3"  Un  bâtiment  élevé  sur  run<  i*>nne  Poissonnerie; 

4"  Les  bàtim«>nis  de  U  salle  da  comédia  et  terrain  va- 
ille ^idjacant  ; 

S«>  La  tour  Je«B-J:iri|ues  ; 

Bitni  TurauM. 

0«  Des  terrains  en  nature.  Ii*>u  dit  l«  Naquit  daf  Blui- 

ebaies.  contenant  .*>  lu-rures  H3  ares; 

7"  Une  baraque,  terrain  adjareut  et  carrière; 

8*  Une  cairiere  si*e  é»  l'iorriére,  sur  le  clii-niin  'le 
Talaal: 

ft"  un  chantier  entre  les  portes  Jean-Jarqties; 

1(>"  Des  terres  en  nilure.  en  plusieurs  e^piN  i-s.  >iluéi's 
sur  la  montagne  près  Sami-Joseph,  conlenani  13  hectares 
S  ares; 

11"  Un  jardin  situé  derrière»  la  mii'inn  du  purtier  de 
la  porte  Neuve  ; 

12*  Um  terre  en  nalaiw,  Uau  dit  au  F&tis  de  Dijon, 
derriéra  b  tendiviuiéa ,  pf^/MÊan  %  kwlan  18  «en- 
tiares  ; 

i:w  Une  vifD0  MM  ans  f^iilei-RodiM,  eonlMHWt 

18  ares  ; 

14"  I  II  terrain  en  nature  de  pépinière,  lieu  dit  au 
Pilis,  derrière  le  mnuliii  Saint-Etienne,  aoQ|an(Mi|  34  ares 
88  centiares  ; 

ISti"        ÏMiii  k  cduptT  dans  le  part'. 

Le  maire  e«t  t^'altiiieiit  auinriai-  a  ai'<iuérir.  nioyiQ||8l|t 
U  Mmota  da  18,Û(|0  (ranoa,  dent  ii)»ituns  exiitoiilet  tor 
le  terrain  dMMlé  ê  la  coMtnMtioa  48  U  •■H*  «  IPM- 
IfBle. 

DISP0SIT10?IS  C£:<IÉR4LKS. 

An.  154.  Lu»  iinpo«iiious  accordéM  ani  connantM 
aurunl  Ik  u  »ur  les  cuntnbuttuai  (onflièn,  aKdlilîèn  el 

soniptuaire,  au  ceniime  le  franc. 

Art.  iU.  Toutes  les  fui^  qu'un  des  preneurs  à  reple 
voudra  l'amurtir.  il  en  aura  la  ra>  ulié  en  pa\  .int  \ui^{ 
année*  dti  montant  <le  la  rente. 

Art.  15(i.  Si  la  somme  aue  cliaque  cuinmune  aura  a 
sa  disposition,  provenant  Oe  renibourstitiient,  aliénation 
OU  aoôlta  d'écunge,  par  inite  de  la  présente  loi,  n'a 


d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  à  acqaérir 
frams  de  reiii«  sur  l'Ktai.  c«lte  acquisition  sera  (aitn 
sous  la  surveillaneo  da  préfet,  A  moin»  qu'il  n'y  ait  aa- 
lurisattun  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  sufntante  pour  acheter  60  franca  de 
rente,  le  préfet  en  réifUra  l'emploi 

\r\.  l'iT.  T<ius  les  travaux  qu'une  commiuie  on  un 
dépiirluitient  aiir»  â  faire  en  verla  de  la  présente  loi  8<>- 
ront^  ni  fait  n'a  déjà  été,  évolués  par  devis,  adjunèi  au 
nbiM,  et  ensuite  laila,  revus  et  payés  comme  lés  tra- 
vaux pablice  netioaai,  mu»  l'iaipeciioa  fratnili  d'M 
inKénieor  «la  iléii8fliH8i,  «I  MU  la  MmUlaMa  éa 
prélet.  . 

êi§m4  NAPOLÉON. 

(An.  14  du  projet  de  loi.) 

De  fa  dtfKMrofù"!  du  touttil  tHUHieiaal  de  /a  «oei- 
muH«it  VirloH,  arron'insement  a»  Nmfthàliau, 
drpartemtnt  des  Foriit,  en  date  du  3  juin  1809,  *l 
rtlatioe  à  lu  vtntt  iFun  tfrrain,  demandée  par  le 
titur  Mêi»êUtt  ont  été  tstraitu  lu  totuMiomt 
aaalM  t 

I»  De  reciinstruire  à  neuf,  à  >es  frais,  et  entièrement 
en  pierre  de  taille,  le  pont  deii  Mi>rts,  d'après  les  di- 
mensions et  détails  p  irle^  au  ile\n  esliiiiallf  du  7  niai 
dernier,  en  établissant  ludil  puiit  sur  une  lu-ne  parallèle 
à  tulle  du  trottoir  qui  est  devant  m  porii-  i  uul-  dislance 
(i  mètres  stiulemeiit  de  l'anode  au  »utl  oueti  de  sa 
iii.ii  -Kii  ; 

i»  Uo-ssurer  la  solidité  du  imidI  qui  lun^'e  lailiie  ai- 
saiii  e,  au  movuu  il  uii  mur  >|u  il  fera  de  même  con- 
struire à  ses  Irais,  en  bon  moilicr  tle  cliauv  jusqu'au 
niveau  du  sol,  du  c6té  du  caoal  qui  e>i  u|<p<iiiu  a  celle 
luôuie  aisance,  depui.s  le  pont  des  Mûris  jus>|U  à  celui 
<|ui  -<<Tt  <riiiitré«i  à  sa  cuur  ; 

3"  Uu'au  lieu  do  la  l.ir/eur  île  "  inètres  sur  une 
longueur  de  tS  mètres  ijuil  deiu.ind.',  Lmiite  l.irjj.ur 
iloil  être  re>tn>iiite,  cniiforro' mi'iil  au  pro.  >'!.-verlial  «- 
dessus  cité,  a  celle  tle  (i  mètres,  .t  partir  .1.'  1  angla  au 
sud-ouest  de  sa  maison,  y  cuinpri»  1«  terrain  qui  a  et.i 
laissé  lor»  do  l<t  cuiiiliiicliun  de  se:i  bAtiuienls  ;  en  cou- 
séquencu,  le  second  aqueduc  won  repprucbé  delà  nai- 
suu  du  pétitionnaire,  elptetf  «UT  une  ligaadraito  avw 
le  pont  d«é  Mon». 

GardM  MotonM: 

U  MWMalraftaéial  du  conseil  d'Etat. 

Si9H4h-Q.  LOCRÉ. 
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{Article  27  du  projet  âr  loi.) 

BTAT  os»  mHfUaiE.UEStS  faits  par  différents  PAKIlCULlËftg  DAKi  ifiS  COMMUNAUX 
OE  LA  COMMUNE  I)P.  SAINTE-tibMMti  (CII£H.) 
ianiei  de  Sainte-Gemme. 
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NOMS  DBS  DerEKTBIIRS. 


Pierre  Bouvet  «lo  Boiillerat  

J  ni  Gressin  .le  Boullt^rot  

IV.iJiçois  Simon  cl  Antoino  Derbier. . . 

EiieiiiK!  Hulto  

veuvo  Galiricl  Gaucher  

Kraiigois  Jai-quci  « 

ll<'iir>  Kuullay,  dil  Rilon  

Gréguin^  Gliurpig^noii  

François  iMoiiU^m  

François  lti»ull<>  

Jaoqut-s  Itoulantïn  

Ili'uri  Dampierri-  

Pierre  Dariipivrre   

La  vi'uvo  Mathieu  Dupuis  

Pii-rru  Godon  

Merrit  Oonoet  

S»lur  Porèl  

La  V6UVP  h'j.»  Rouiispt  

Koml)lo  Sulnioii  , 

Jacfjues  UoMcliard  

Jt>an  rt  Louis  Louai  

ChiuJo  Larous^^e  

François  L<>pa|(e  

Jean  Harchaml  

François  Moindrot  

Louis  iUudry  

Louis  Gaucher,  dit  Sabotier  

François  Foret  

Louis  IKon  ei  Etienne  Crotet  

Louin  Mi'Iot  

La  veuve  Pierre  Foret  

Ktiaooe  Mhuit  

La  sensé  Je.in  Be<la  

La  veuve  Jean  Bonllay   

Pierre  Vatai)  

François  Louât  

Ëlieone  MarsH  

Fr&oçolt  Galliot  

Charles  Foucher  

J<J»n  Legran.l  

Houanl  je  Roolleret  

Elitiantt  Biniuvois  

I.e4  h»^ritjprs  Pierre  Neven   . . 

Guiliaum<-  lleanvois  

Mftri»'-Anne  Audry  

Jacques  Aadry  

François  Aodry  

Jean  F'Ieurier  

Etienne  Baudrv  

M.  Thiboudet-'Mainbray  

Jean-Bapli'^iû  Maiire  et  Jean  Dampierro. 

François  FrcLit  

Pierre  Polit  

Jean  Kaptist4i  Roullay  

F'rançois  Delaportc  

Pierre  baudry  

Pierre  >'l  François  llaudry  

Fraiiçois  Vataii  tU  Hannoy   

Louis  Gauclior  

J'ierro  Dolaporle  <>l  Communs  

François  (cuillaumut  

La  \eu\<!  lie  JeJin-|tapliM>'  lii  l.iporle. . . 

Joseph  tiholtel  de  Surirn^aiiv  

Etienne  Perrault  

René  Boyer  de  Boulli-rei  
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Vanilroz,  Georges  et  Jeau  île  Brun. 
I.iimti.inl.  Jean  de  Frontenaud . . . . 

Hii:iiti.  (îa^pinl  

>loiitm>>int.  Joseph,  ailjoiiil  

DTiiiJii  r.  vouvtj  Pierre  Marmonl  lin 

MiiMir  

Moissonnier,  Pierre  Claude  et  An' 

loiiie  CI.1  

berlliaud,  Cl  lul»  

Badani,  ('.laude.  

Jacques.  Claudine  

Diivernai.  Nicolas  

Thomas.  Pierri-  , 

Billei,  Cl  iiid.-l...iii-  et  Jxan-Mirhel 

Cijuliin,  Jojin  

Domptnarlin,  Marie  Jotepii  

Itirtliaud,  André  

Jailift,  Claude  

Juillet,  Jean-Mario  

DuTernai,  Antoine  

Maitre,  Pierru  (La  veuvo  de)  

Boailly,  Jean  de  Bnuille  

Vincent,  Louis  

Vincent,  Nicolas  

Dompmartin,  Pierre-Marie.  Théo- 
pluie  de  Cnes.  

Girard,  Clando  

Sixdeniers,  Claude  

Rodoi,  J»>in  

J;ùllet,  Mario- Anne,  veuve  Carlot.. 

Carnier,  Pierre  

Petiijoan,  Antoine  

Jaillei,  Pierre  

Dannoot,  Claude  

Balorin,  Jtjan  

Rifuet,  Pierre  

Gamier,  M.irie.  i  Marie  

Coulon,  J.(l■(ju<•^  

Jeann^  l.  J.  an  

l'nv,  Marif-Angt^liqae,  veuve  Pran 

CoÎ!!  CaulliitT  et  ses  nnfanis  

Peliu,  Antiiini',  et  le»  nuueiirs  

Pabie,  Aiiluine  

BeUi.  Claude  

Maillet,  Mario,  veuve  Antuiim  Dn- 

boii  

Bonvier,  Claude  

Révéla,  Claudine  

Foyon,  Jmo  

Rodot,  François  

Pignet,  Claude  

MoiM,  Catherine,  veuve  Josi'|)|i 

Wraet  

Guidiard,  Antoine  du  Miroir,  liéri- 

tieri  Jean  (iminùt  

Ciullei,  Aleiis  

Michaut,  Je  iii-Kraiitois  

Gauthier,  Antoine  

Jeannel.  Etienne  

Piltnri.  Mari",  viive  Jean  Dabois 

Rodot,  Jean  et  CLaMde  

r,  Jmb  
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Aqiort  

Go;ot,  Marguerite,  TMre  Louis 

liailaut.  

Il'>urlat,  Antoine  

Coulon,  Cl.iude  

Ferraut,  Jo«epb  

PctiijMn.  Look  da  Baiat^hfUii- 

Du  mont  

Dompmartin.  Jeui'^losepli........ 

Pourreac,  Jean  •  

Guyard.  Gaillaune  

Guyard.  Claude  

Guox,  Jean-Claude  

Pillard,  Jean  de  Varenne»  

Fournier,  Jean  

iluffel,  Nicolas  de  Bruailles  

P>'tit-Jcan,  Cliarles  

Jaiilet.  Françoise,  vanveFoamier. 

Tri'boz,  Joseph...........  

Trèl)oz,  Claude  .*.«.  

UnienI,  Claude  et  Mlebd..  

MK'hel,  Claude  

Pugel,  Cl.iudo  Launnt.....  

Gautliier,  Josoph  

helai.  Jean  Clande........  

Ciïiiloii,  I.ouis  

>li  li.  l,  J.  an  

Maiirot,  Ju>e|ih  

Maitrot,  Claude  

lioul},  Jean  du  Miroir  

Groux,  heniirne  

Janodet,  Marie-Cliariaa,  VflBTa  Da« 

iQont  

Jaillel,  Jean-Claude  

Cuiirin,  Nicolas  et  Claude deBniaillo 
Maxoyar,  Pierre  de  Siist-Gralt... 
Larriéra,  Ctawda  Iguca  de  Bm- 

lians.. 

Riçmei,  venva  ■aiiek  vania  M  dane 

Oanjean  ,. 

Pujat,  Pierrette,  vem  al 
Iliimnt,  et  Piam  K^lMl.. 

Vuy,  Pierre  

Pey.  Philibert  

Maablanc,  François  

iiernard,  Claada  

ItowpmarUii.  Piam  al  CiaiMla  Vin- 
cent  

Herpanl,  Claude  et 

Vinrent,  Anloina 

Paniieiiar ,  C 
rent.  Délia 

Pannelier, 

Putin,  Pierta  

Bêlai,  €iaada,  nmn  lUdirr  Cre 
tin  

Itoudei.  Maria,  mm  d'AMoinr 

Gu>ard  

PitUrd,  Louis  

Gayard,  Louis...., 
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Bodoi,  Jean  

Gauthier,  Joseph  

GauUiUr,  Fnuicuis  

Monmain,  JoHcpli  

Gayard,  l^uis  

Houl>,  Jean  de  Uraaille  

Gantier,  Pierro  

PoorpriJt,  François  

Belaj,  Claude  

(iqsàrd,  Cl.-iudt-  faim;  du  Miroir 

(Les  liériliers  

Ho.lul.  Cl.uiii.'  

Maillot,  t'.UuJe  

(lUériii,  Kiculnïi  dt>  Itrtiaillu  ,. 

lîauttiier,  Jeanne-Mai ie  

Sudriiiers  ,  

Cotilon,  Jacqiies  

Dqmnmr,  (ùtMa»....,,,  
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Bado7,  Clsmle . . . ..... 

Pill.ird.  Mario,  veUVe 

Vincent,  iNirolas  •••*•«•». 

Petit- Jean,  ('li.irlea... 
(ïirnrd,  CLuulo.  .  .ttf 
J:)ill>'l,  J.'an  Claad*  ...«*«*.,. 
Kuurnier,  Je  in .  ..••..*••«,.•. 
Oompmarlin.  Piem  IbHt  Tbcap' 

de  Cui<eau\  , . , , 

Hi'riiirJ,  Pii'rri'  

Guv  aril,  ('.liiU(l''-Fianvois  

('.  luilii'  T,  Aiii 'iiH'  Fcndcur  

|iMiii[.iii.ir[iii,  Pierre  el  Anloiiie. 
('.n'-liii,  l;t  N '-uvi!. , 
Si  rrani,  JosepU 

TotAi.  
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Manchamp,  EmilamI  

Heary,  Gaspard  

Habuii,  Jean,  1<!  jeune  

Rabus,  D«>8irè,  I  ajiden  

Moncaod,  Jean-Françoi».  

Millfi,  Guillaume  

Uaudriaux.  Désiré-Hébert  

Tliibert,  Aatoine  

Prunier,  Marie,  veuve  Sunj.,,.. 

M.i|,'iii<>n,  Désiré  

Brunei,  Denis  

Nagnten,  Claude  

Iluuibert,  Marie  

Febvre,  Henry  

Mercier,  Jeau,  le  jeune  

Bunnel,  Claude  

Ricliard.  Nicolas  

Hruni  i,  Ballhasar  

Gaudillier,  Louis  

Uupulet,  Denis  

Lonjarret,  Emiland  

Noirot,  Michel  

Porrot,  Pierre  

NoiroJ,  Pierre  

Gauthey,  Henry  

Bonamour,  Charles  (La  veuve  Jei 

Pernot,  Murit'  i-l  Claude  

Mazuyer,  DesirO  (La  veuie  dei. . . . 

Désunis,  Claude  

Mazu\or,  Jean  , 

Jul>  ,  Fran(,L>is  

Heiirv.  Fran(.i.is  , 

Mumn,  l'icrretld  ^Veu\e  Marie  GuU 

luumc)  

Mancliamp.  Pierre  

Cliaodat,  Denis  

Cliandal.  François  

Perrol,  Elienm'  

Rabns,  Auioiuf  

Rabus,  Pierre,  le  jeune  

Muucand,  Jean.  François  

Rabus,  Jean,  l'ancieii... ......... 

Prtu,  Pi«rre  

Noirot,  IhrtiD  *.  ,. . . 
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Geat,  François  

Guillermio,  Antoine  

Pequillel,  Ballbasar  

Manchuud,  PicrrelM  

Bourgeon,  Jeaa  

Gaulhey,  Aone....*  

Gras,  François  

Febvre,  Denis  ..*....... 

Henry,  Gaspard  

Ficliol,  Claude  

Boucliard,  Denis  

Porrot,  Jean  •  

Manchamp,  Emiland......  

Lecordier,  Loid«-Emai«iwl  

Corpet,  Charles   

Guiilot,  Claude  

Rabus,  Pierre.  l'ancMa. ......... 

Brunei,  Désiré  

Lahaye,  François  

BonanioDr,  Francoil  

ChevruI,  Désiré  

Bailly,  Claude  

Caury,  Pierre  

Du ve mois,  Philibert  

Tupinier,  Claude............... 

HefencI,  Ballhasar.............. 

Vincent,  Eniiland. ............. . 

Vincent,  Etienne................ 

Voisin,  Emiland  

Vincent,  Jean-ChrytoUdm  

Dodel,  GaspanI  

Dodet,  François  

Geooi,  François  

Bon,  Jean   ... 

Audry,  Emiland  

Mercy,  Jein  

Henry,  Marie  

Nosjcan,  Pierre  (La  Toavedc) ,. . . 

Chevrol,  Franfioil  

Rossignol,  Je«B.  

Petit,  Jeao  
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Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 

J.-G.  LocaÉ. 
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1 
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3 
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(i 
7 

8 

9 
10 
11 
ii 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 

ao 

91 
22 
S3 

24 

25 
«> 
27 
28 
20 
30 
31 
31 
33 
34 
35 
86 


NOMS 


SOMMES 

AS.XLELI.F.S 

à 

payer  par 

les 

détenieun. 


Bailly,  Denis....  

B'rthau-t,  Pk-rro  

Bomlev,  Hi?()ri  

Itomltn,  Henri,  DésM  et  DUÎÛl. 

Uruiii'i,  Ueiiis-Louis  

C.liàirau,  Denis,  fils  di»  Désir>)... 

Ariole,  Emelantttf.  veuve  Denis  Cbâ- 
leaii  

Chanilal,  Simon . . 

Chaiiilat,  Claude  

Cliandat,  Laurent  

Cliaux,  Désiré  

Coquillnl,  Cbude  

Dr- iHull.'.  ("laudi' 

Desliiiis,  Cl.'tinle. , 

Gamlianl,  Jean. . . 

Cauilicv ,  DiVsiré. . 

Guer.'inil,  Pirrre. . 

Laliaye,  Jo.-.rpli. . 

Lnvnud.  Tliibaud. 

Men-ey,  François. 

Mercey,  Jai'cjii''s. . 

M<'rc<'v,  Miculas. . 

MK'omul,  ÙMMle,  Mllie  tt  Fran- 
çoise   

Uonnot,  Désiré  

Horalin,  Claude  

Noirol,  l'i'Tro  

Nosjeaii.  Fraijroise,  (omma  Mairet 

Pdossol,  François.,.,,..  

Rouiisiii,  D'isiré  

Iloussiti,  Honifaee  

TisHOl,  Pierre  

Rigupur,  Antoine  

Btinnardot,  Claud(>-Fraaçois  

[iiinn.inlot,  Jeau-Francois  

Boanardot,  Jeui....  

Braikot,  Bertrand  


fr.  e. 

5  eo 

9  33 

7  3 
13  33 

8  75 
8  75 


70 
80 


3ti  80 

2i  85 

5  60 

9  33 

3  25 

16  25 

3  » 

4  87 
3  75 

9  - 
13  75 

5  » 
13  » 

20  40 

8  60 

3  33 
15  70 

4  30 

10  (K) 
13  33 

21  85 
13  75 
24  75 

n  M 

■  55 

3  66 

5  » 
10  60 


30S 


37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
M 
45 
46 
47 
48 
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50 
SI 
52 
53 
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56 
57 
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S9 
60 
6t 
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63 

64 

65 
66 
67 


NOMS 
de» 

MhBRISVM. 


SOMMES 

AXHDILUM 
à 

ptrarpar 
les 

déteoleon. 


A  reporter. 


Carré,  Denis   

Cliileau.  Claude  

Chaudai,  Claude  

Chaudat,  Jean  

Cliaudat.  Drairé(Le8  béààm  i») 

Dosgouilie,  Claode-Maii». .  •  

Desgouille,  Claude 
Demongeot,  Claude 


bemongeoL  Km 

Desbois.  Cleade.  

OonsHot.  Ctaade  Baflud 

Donssot,  Denis  

Làard,  Claudine,  v 

sot  

Gaulheron,  L«dl  

G<>not,  Désiré  

Guillemin,  DéaM  

CuillemiD.  Jean-Baf  llite  

Guillot,  François  et  fSùmê*  MSmm- 

net. 
Jacot,  Désiré. 


9«  •  •  •  •  I 


Couvreux,  femiM,  veuve  dé  DéaM 

Harlin  

Martin,  Joseph  

Monnot,  Denis  

Nosiean-Poulet,  Claude  

.Nosjf  an,  Jacques,  cl  FnuMpIs»  Mot- 

jeao,  femme *de  Félli  «iiottx 

NomesA,  Hubert  

No<iean,  Pliili8t<-,  femne  Claude» 

Marie  Noijean  

Nosjean,  Claude,  farde  ebampëtre 
Monnot.  Tliéiéfe,veav«lflio-P<Nil*4 

Piccard.  Mnrft  de  Bellem  

Simeiey,  Jean  


Total. 
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|t9  ÉMrt  IMO.I 


Le  Corps  iégislaiil  arrête  que  ce  p;-ojel  de  loi 
Kura  renvoyé  a  l'cxurneD  de  sa  commiiêioa  d'ad- 
mioistntioD  iatérieure. 

M.  le  Pa^M«al.  le  mis  prfivena  par  M.  le 

^'tariil  niiilire  des  c^ri^moiiii's  que  S.  A.  I.  Ma- 
ilaiiu'  lu  (ii.iiuli'-l)ui-lii-sso  (le  Tuscanc  rucovra  <!<•- 
innin  Ipp  [ircrnierf;  (lorfN  de  l'Etat.  Jr  propose  h 
l'assemblée  do  uoaimi'r  unt>  di  puialiua  de  Jouzu 
mcinhres  &  reflet  de  présenti  r  a  Sou  Allesse  linp6« 
riale  len  hommages  du  Gort»  législatif. 

Cette  pru|iosition  est  miw  aux  voix  et  adoptfe< 

La  (léputatioii  Hcra  romposée  de  : 

S.  E\c.  It'  comio  do  Monif'sqnioa,  prfiidenl  ;  et  do 
m.  Saiol-Pi(«rre -Lesprr«l  ,  viee-prr$idtnt  ,  Qnie'.. 
$eeritairt,    Oniiperichoos,  qursteur,    SiiirU,  Grenier 

ffilale-Loirat.  WaMeiKe,  Tard  y,  l'erigeuis,  LetSllier, 
èvre  ('•ineaa.  Frétnin-Beaamoal,  DesribM. 

La  Séance  cal  levée. 

CORPS  LBiîISLATIP. 

PBÉSIDBMCE  DE  M.  (iAiLLAHO,  V  ICE-PRIi811IEllT. 
Séance  du  2U  mar$  lUlO* 

Le  procès-verbal  de  la  séance  do  81  mars  est 

adofttiV 

M.  le  Présldeal.  M.  Martorrlle  à  la  pandi'. 

M.  Marcsr^lle.  Mt'.-^sjciirs,  la  coiiiiai.Ksain c 
ties  loi.s  L'i  des  réL'Icfiifnts  d'adriiiiiisInitiDii  «  st  le 
iH'Suiii  du  tous.  Aiusi.  un  ouvrage  dual  i'olijct  est 
d'eu  faciliter  la  recue/cbe  et  l't-iudc,  doit  èiru 
accueilli  avec  inlérft. 

C'est  .^ous  ce  rapport  que  j'ai  l'honneurde  voun 
péHcntcr  lc<  Rrpertnirt  de»  acte»  fmblieê  dêpui» 
XI  jus(ju'<i  fsto,  par  M.  Kondonueatt,  iïiisanl 
suiloau  n«  pcrU)irf  de  M.  Itaular. 

Co.sdL'U.K  ouvrages,  qui  (  ofnpir  icut  l'état  do  iio- 
trt'  légi.slatiun  de|iuis  l's'J,  se  disiiugueat  par  une 
inéiliode  à  la  portée  de  tout  le  mondât  pV  une 
distribuiioQ  de  oiatières  fiula  aveo  antant  do 
cJarté  que  d'intelliuencc 

Le<l(  |i(M  de?  lui';,  Pi  rnnim.  par  f»on  ulilil--  et 
le;;  travaux  iiuiiibreux  auxquels  M.  Itonduuiuau 
.sVst  lisré  de))uiâ  viii^t  uns,  sont  les  garanifl  du 
sou  a^'le  pour  la  chuso  pul)li(|ue. 

le  defloande  la  mention  de  m)u  hommage  au 
procès-verbal,  ei  le  dépôt  de  i'ourrago  ft  votre 
tiibliolbéque. 

Celte  |irt»|M»«ition  estndoplée. 

L'ordre  flu  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  présenté  le  20  mar»  par  MM  les  idUécil- 
ttrii  d'Etut  comte  l'clet  (du  la  Lozén  <  PorUlis  et 
chevalier  Faure,  relattvemeot  &  une  tmixmtion 
«xlraonb'iMiAv  pour  ta  eomttrtirliun  c/'im  /junl  en 
bni»  sur  te  torrent  du  Drae  dan»  le  dèivirtemenl  de 
Phrre. 

M.  Clilippuls,  (iu  nom  du  la  commission  de 
l'iHirrtriir.  Messieur.s,  les  coniniunes  ipii  forment, 
dans  le  dépurteuient  de  l'Iaéix*,  les  deux  caniuiis 
de  Sasseiinge  et  de  TlllardHic-Lans  ont  demandé 
rétablissement  d'un  pont  sur  le  Urac'.ctponr 
subvenir  aux  frais  de  sa  eon!*tniction,  elle^  |iim- 
posent  d'imit<)ser  sur ell<'s-nii''Hi<'s.  nrndanl  rini| 
ans,  le  quart  en  sus  de  leurs  cuiitiilmliun.s  uidi- 
Oaires. 

Tel  est  le  motif  du  projet  de  loi<|ue  nous  avons 
rbonneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Quoique  d'un  intérêt  purement  local,  ce  projet 
a  llxé  l(in>;temps  l'attention  île  votre  commission 
ioti'rieure  ;  la  :  un  har^e  « niHiderable  (|u'il  f.iit 
peser  flur  des  xinununi  s  a^rn  ules  iM  iidant  i  inq 
ans,  a  bulau<  c  iiuelquerois,  lians  .S4-S  delihéralion^, 
les  avantages  durables  et  nombreux  qu'il  leur 
assure.  Ha»  oeu-d  ont  pani  d  évideota,  qv'Ua 


ont  eulin  détermine  tous  les  suffrages  dans  la 
commission  en  faveur  du  projet. 

Nous  allons  tâcher  de  lui  concilier  les  vdtrea. 
Messieurs,  en  vous  présentant  les  priodpalea  e«»- 

sidérations  qui  ont  motivé  notre  vcrn  d  aiioptioii 
Onze  cuinniunes  sont  spécialement  intéressés 
à  la  construction  profiosée.  Bile  sera  une  .source 
nouvelle  de  prospérité  industrielle  et  eo  >  tiu-r- 
ciale  pour  des  contrées  à  qui  la  nature  UU^rale 
ne  laisae  rien  k  désirer,  que  la  possibilité  d'util 
User  ses  dons. 
Placées,  les  unes  au  pied,  les  une-  sur  rle.-« 

1)0 nies  variées  de  nionta;.'nes  presque  iiiacoessi- 
)les,  ces  coniniuni'S  liuuvriil  dans  leur  M}1  iii.  - 
puieuble  une  suralfondancc  continuelle  de  pro- 
ductions lie  tous  les  genres.  Lieurs  vallées  sont 
couvertes  de  moissons;  leurs  collintis,  d'épaisses 
forêts,  et  les  plateaux  de  leurs  montagnes  four* 
iiif;.<;eiil  !i  ~  pâturages  les  meilleur»  et  les  plus 
abondants;  mais  la  iiorliun  considérable  de  ces 
richesses,  qui  excé<le  la  (■()ti?(uiHnatinii  lorale, 
reste  le  plus  souvent  sans  produit  et  sans  utilit<^, 
faute  de  moyens  d'exportation. 

Leur  position  ne  leur  offre  d'autres  débouchée 
que  la  ville  importante  de  Grenoble,  voisine  et 
limitrophe  de  leur  territoin»;  et  entre  elles  i  t 
cette  ancienne  capitule  du  Daupliiné,  la  naturt  .< 
placé,  euiiiiiie  une  barrière  insurmontable,  le  Drac. 
torrent  impétueux  et  profond,  dont  la  traversée 
est  toujours  impassible  à  gué,  et  le  devient  même 
en  bateau  à  chacun  de  ses  fréquents  déborde- 
ments. 

Depuis  tirs-longtempi  elles  avaient  formé  le 
vœu  bien  naturel,  mais  vainie,  plutôt  que  le  iiro- 
jel  réfléchi  de  rétalilis.«iement  d'un  pont.  Kn  effet, 
rien  n'étiiit  pins  précieux  pour  elles  que  ce  mov«'ii 
d'a>sur.  r,  ar<'c  la  continuité  du  passajie,  a  ile  du 
truosuort  et  de  la  vente  de  leurs  deorées.  Aussi, 
dés  nostant  qu'elles  ont  pn  s'entendre  et  se  con<^ 
certer,  tontes  ont  voté  la 


frais. 


oonatmelion  à  kun 


C'est  donc  leur  vreu  unanime  mip  nous  vous 
proposons  de  sanctitmner  aujourd'hui.  A  l  exi  ep- 
tion  d'une  seule  de  leurs  propositions  dont  itous 
vous  entretiendrons  bientôt,  et  qu  il  aparu  i>age, 
nous  dirons  même  indiupensaMe,  de  modifler«  le 
projet  de  loi  les  adopte  toutes  sans  réserve  C'est 
ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  parcourant  les 
divers  articles  ipii  le  ( oinpos^'iil. 

Ainsi  lu  di'peii.^L'  d  un  pont  en  pierre^  excédant 
de  beaucoup  leurs  ressources,  le  premier  article 
(iroiiose,  comme  elles  le  désirent,  de  le  construire 
(  Il  ()ois,  sur  des  piles  en  maçonnerie,  genre  de 
cuustruclioii  dont  les  |iriiicipale-  parties  sont 
fournies  et  nMiouvelées  livs-tacilement  dans  un 
pavs  c<iiiv.  Il  de  forêt,''. 

Le  projet  leur  accorde  le  tenue  de  einq  ans 
qu'elles  iHit  demandé  pour  la  levée  de  l:iô,<N)))  fr, 
nécessaires  soit  à  la  coustructiou,  suit  aux  répa- 
rations et  II  l'enln'tien  du  pont,  pendant  vingt- 
cinq  ans. 

Elles  ont  proposé  l'établissement  d'un  péage 
r>our  reciJiivn  i  Itur  avance-  ,  le  prdjrt  de  loi 
l'auloris  -  ponr  le  leaipset  sunant  le  tarif  ciu'elles 
ont  indiiiués  elles-mêmes.  Ce  iihnlv  de  recouvre- 
ment, dont  rexpérience  a  depuis  longtemps 
prouvé  la  sagesse,  est  tout  à  la  fols  le  plus  équi* 
table  et  le  moins  onéreux;  ici,  il  fera  contribuer 
d'une  manière  insensible  aux  frais  de  ronstruc- 
liuii  du  pont  et  il  ne  p<'iit  y  f.iir<'  contribuer  que 
I  s  per-<'iiiies  a  qui  le  ptuU  ser.i  utile. 

Ciiliii  le  deriiiei  articlr  du  projet  renferme  la 
seule  disposition  qui  (nous  l'atosis  aonoocé),  ne 
aott  point  oonfimne  au  vœa  des  commnnca  inlé- 
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reméet.  Bllo  esl  relative  à  la  perception  et  à  la 
rdpartilion  des  produite  du  péafte. 
h'*  coniinuiiea  dâslmieat  de  les  conaeifrer  ira- 

miSliati'int'nt. 

Le  iMMjrl.  (  (ilitrîiirc,  VPUt  qu'il  •  foit  Statut" 
«  par  (Ils  règli  uu'iiU  ù  iulrnini.»trnlioti  sur  ir- 

■  couvirnu'iil  de  la  coiitnl)ui;i-)n,  le  payi-mi-nt 
<  (les  adjadicataires  des  travaux,  r^tabliMemeat, 

■  la  perception  et  la  diatrilMitioii  entre  les  com- 
«  muiien  du  droit  de  péage.  • 

La  protcnlion  des  communes,  qui,  au  premier 
as|in  t  ,  parais^it  juste  et  naltiielle.  a  été 
i-xnuiiu(>u  ii\in:  soin  K  avec  iiili-n  t.  Mais  elle  a 
et*"'  ('csirt^e  comme  contraire  aux  priiu  ipLs  ia 
usages  Otablis.On  s'esl  demandés'il  gérait  ré^tilier, 
ii'ii  [louvait^tre  utile  de  clian;cr,  par  une  dutpu'^i- 
tioo  précise  de  la  loi,  un  i-eriuiu  nombre  de  com- 
mm*e9  de  |<ercevoir  un  impôt  particulier,  et  de 
s'.  u  itivi^i  r  lei  produila  même  àtiirede  rein* 

boursiineut. 

Sou'  le  rapport  de  la  régularilt^,  il  a  (^ir-  n-- 
coiiiiu  qu'une  opération  de  ce  giwe  était  un  arte 
administratif  ;  que  dans  le  jtfstème  social,  l'ad- 
uiinisU'ation  n'étant  elteHnëiiM  due  Taction  du 
Gouvernement,  tout  actw  admîmitrafir  dont  le 
(ÎDiivi  inciiuMii  n'(  ?t  y»a^  te  niotiilf  et  le  régulateur, 
e>l  vh  ifux  par  la  iiiiHuc.  La  Un  autorise  t'ini|MM, 
ellf  i  l)  nsHigiif  l'objet  ;  mais  le  Godvrrncmi'nî 
^eut,  fmrdes  actes  i)articulii'rc  et  dans  desTormes 
déterniin^es,  c'est-à-dire,  par  des  règlements  d'ad- 
ministration, doit  en  diriger  et  la  perception  et 
l'emploi. 

Ainsi  chafpin  commune  doit  conserver  les  aitri- 
bulions»  qui  lui  ^nnt  spécialement  diléguées  pour 
smi  vt'uimr  iiilerieur;  mais  nous  p^•^^;orls  qu'il 
8i  raii  coniraiie  aux  princiiKîS,  comme  &  l  orçani- 
satîon  administretive ,  d'attribuer  à  plusieurs 
d'entre  elles  unegmiioncotlective.  iDOonciliabie, 
soit  arec  le  rf^lnie  communal,  soit  atee  la  hié- 
rarchie «les  autorités  supérieures,  au  milieu  des- 
quelles elles  seraient  (du  moins  quant  à  leur 
iiesiion  spt^ale  et  collectiTe)  nu»  véritablo  tu- 
perfélation 

Sons  le  rapfxjrt  de  l'uiiUlé  et  des  conYenanres 
respertiv  s  hi  acmande  des  communes  ne  nous 
a  point  iy.\rn  plus  fondée. 

Il  est  ais*'  <ie  pressentir,  en  effet,  rntnhien  il 
îicrait  ilifticih'  irorf-ani^er,  fmr  des  dispositions 
législative  s,  (  «  tte  <  s  ^  !  •  IVdt'Tation  de  com- 
roone<t,  f'xerranl  des  {«juvoirs  égaux  pour  des 
tntérrl^  qui  lie  le  seraient  pas  :  il  est  ai^é  de  pré- 
voir la  foul't  dedifférrads,  de  contestations  intn-- 
minables  dont  œ  artiangc  emilin  4f  adminislf*- 
lion,  ju9(iu*lci  sans  exemplç,  fmvmil  devenir  la 
source. 

Or,  1  on  voit  disiKiritlire  tous  ce<«  inconvénients 
eu  Miivant  les  régies  établies  et  sanctionoéed  par 
vous,  Messieurs,  dans  plnsleun  eirooiMtMicesde 
la  même  nature. 

IVapréP  nés  oonsidérationa,  nom  avovs  pensé 
qtic  le  dernier  article  dn  projet  était  conforme 
au^k  principes  et  méim»  aux  véritaMe.*  intérêts  des 
commune!»  ;  je-  autri"^  ili'fKj-iiioiis  n'ct-uu  qm- 
l'expression  «li-  l-  ur?  vrenv  unaiiimei,  votre  com- 
mission vons  pr()pn>f  tie  sanctionner  |nr  VOS  iof- 
Tragea  l'ensemble  du  projet. 

Lu  Gor|)ri  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère  sur  le  projet,  qui  «si  ooifverti  en  loi  par 
239  voix  contre  I. 

Ltaétnoecttlevéa. 


•    COUPS  î.l-.ilISLATII''. 
t'Ht:SIDE\CE  DE  M.  IX  COUTE  DE  MU.NTESUUIOU. 

Sétme0  du  30  mort  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  Kéaiu c  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Préwld*'»!.  MM.  l'arolelli,  Pardessus  et 
Nougarédi'  (U  iiiaiHiL  iil  la  parole. 

M.  P«r«ieiii«  Messieurs,  dans  cette  auguste ed' 
ceinte,  vous  (irétez  souvent  une  oreille  iltenilve 
à  la  voix  d'orateurs  illustres  qui  tous  énoncent 
les  grandes  pen.<<ées  de  notro  souverain.  Veuillez 
aujourd'hui  in'ciitciidre  parler  d'un  hommage  qui 
vous  est  fuit  par  le  doyen  de  la  littérature  ita- 
lienne, y.  l'abbé  Denina,  bibliothécaire  de  8a 
Majf.stk,  rao  charge  «levons  pré8«nter  son  Histoire 
(II'  i'IUiUe  occidfintaie. 

Pour  ia  gloire  de  l'abbé  Denina,  eût  tsufO  sun^t 
doute  VHUtoin  itt  Béfmluttoit$  tt Italie,  ouvrage 
qui  a  trouvé  son  ranc  fi  côté  «les  »'i  ri!-(  iiiuunrtrls 
lie  l'abbé  de  Vertol.  lie  livre,  qui  csi  n  iiiarquah!;! 
par  son  plan  et  par  les  formes  de  s"ii  -ivlc,  n'est 
ms  moins  admirable  par  les  rétlexiouti  r]u'll  reu- 
r('r:ne. 

L'abbé  Denina  n'a  ceasé  de  publier  des  livrée 
en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Prance.Son  nom  «t 

Si'-  |i:oiiLic[iiin~  a|q);irlienn('nt  à  trois  littératures 
iliveiscg.  Dans  cei^  deniieré  tein/rs^  il  s'est  occupé 
d'achever  son  Hi$toire  des  Hevululions  d'Uaïie. 
beaucoup  de  choses  s'étaient  passé^'s  dans  cette 
contrée,  qui  n'avaient  pu  être  mentionnées  dans 
cet  ouvrage  :  lesévén^nents  seuls  de  la  HévotU' 
tion  foorniasalent  des  matérlaus  pour  quelques 
volumes.  Sa  nouvelle  compo.silion.  qui  est  rap- 
jtendic-e  naturt  I  de  i  ain-ienne,  cuiiiphMe  l'histoire 
de  riiali»'.  Celte  licUe  péninsule,  vaincue  jadis  par 
bellovèse,  laïKirnise  en  fiartie  par  César,  et  relevée 
par  ciiarU'iiiagiie,  reçoit  de  utnivelles  destinées 
de  ftou  grand  roi. 

La  fortune  est  souvent  fkvorable  aux  bomm»â 
de  mérite.  Elle  a  permis  aux  travaux  littéraires 
de  l'abbé  Deniiia  de  pouvoir  ligurcr  dans  le»  an- 
nales de  deux  siècles.  M  écrivain  était  du  noin- 
bre  iitm  jx^rstmnes  qui  oc^-upaitmt  les  loisirs  dti 
grand  Irédéric;  auteur  des  HévotutUmi  de  la 
titrmauie.sa  plume  a  tracé  les  fastes  iffllUOrlels 
de  MarteoThérése,  et  sa  vie  a  traversé  tant  d'an- 
nées, qu'environné  ilo  (('léliriic.  il  a  l'honoeorde 
parler  de  la  gloire  du  duA  m»  Naioi.kon,  ctdefairo 
(Kiraltre  ce  livre  sous  ses  auspK  o^. 

Je  demande  que  1  on  veuille  faire  inenlloo  aU 
procés-verbal  de  cet  hommage,  et  du  dépdt  <|ie 
l'on  a  fait  de  l'onvRiae  à  votre  tnbiioibéque. 

M.  PardcinNVN.  iMsIeDrff  et  chem eollêprffAi, 

le  Corps  législatif,  dans  sa  ses«t(>n  de  ISfr?,  n  rer  ii 
avec  inl«"'rét  la  première  é<lition  ilr-  mon  Traite 
de*  Servit'fdeM.  Mes  efforts  pour  élic  utile  et  pour 
que  mon  travail  fût  digne  du  prince  m'avait 
permis  de  le  luidédier,  trouvèrent  une  recompense 
préeiense  dai»s  les  marques  de  bienveilteoee  tfUB 
j'ai  reçues  de  mes  eolléjpes. 

Si  des  r-rretirs  ont  dispara  «lans  mon  ouvrage, 
s'il  peut  avoir  arqms  une  utilité  pins  i  tendup,  je 
1(1  dois  à  leurs  oitservations. 

Ufirir  inaidit  naiil  au  Corps  législatif  letie  se- 
conde édil;  Il  (|  I  ■  SI  S  suiTrsges  ont  encouragée, 
que  les  conseils  de  olonears  da  ses  membres  ont 
perfeetiemiée,  ee  nVsi  donc  pat  seoleiuciitltfinoi'' 
gner  ma  reconnaissance,  c'est  rendre  ce  <|ni  m'c 
été  prêté  SI  géiiéreosement. 

M.  ^•tifiarrée  Messiciirâ  "t  (  Ii-  rs  collègues, 
M.  (,liakit  |ile  l'Ailierj,  ijoire  ancien  collègue,  et 
niciidji  e  d.'  la  l'oarde  cassation,  vous  offre  ihom- 
maegd^aoo|gnjgHrtilolé : QMtkoiu  tnmtMrêë 
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A  iii  iiio  la  |)UbIir;ition  (l'un  Gode  uiiiformc  de 
l(''K"-l<i'i""  ''ivilf  a-t  olli'  satisr.iil  aux  vœux  de 
tous  les  !■  ranrais,  (ju'ou  a  vu  se  raiinner  k's  étu- 
des du  droit  cl  l'ardeur  des  jurisoousultes.  Cha- 
COM  dM  lois  qui  le  composent  sont  aussittU  de- 
TennM  ua  texte  fécond  de  discoMiou  et  de 
oonunentaim. 

Iteini  les  queslioiH  qui  exerçaient  plus  parti- 
Cnlitoinent  la  saj^acité  des  noineauv  coinmcn- 
tatann,  on  a  remar^^né  celles  qui  ii;iis<ait'[il  du 
passage  de  la  loi  aunenne  à  une  lé^islutioii  nou- 
velle. Elles  auraient  été  inutiles,  si  le  nouveau 
Gode  eût  offert  la  même  disposition  qui  précède 
h»  Pandectes  de  Xostloicn,  et  qui  en  étend  l*au- 
lori té  jusque  sur  les  droits  déjà  (niveris,  et  sur 
les  eonleslalioiis  déjà  portées  devant  les  tribu- 
naux. 

11  est  inutile  de  faire  observer  le  vice  d'une 
telle  dis|>usilion.  C'est  un  principe  semblable  qui 
avait  produit,  dans  la  répuoitque  romaioe,  ces  lois 
privées,  si  fameuses  sons  le  nom  de  privilèges. 

et  dont  l'exil  de  (îiréron  orfrit  un  des  abus  les 
plus  odieux.  Lorsijue  le  système  iii)|M-rial  les  eut 
abolies,  il  ne  résulta  pas  des  ineuiivénuMils  moins 
graves  de  la  législation  des  rt-scriis,qai  les  avaient 
remplacé). 

Oq  peut  remarquer,  au  contraire,  dès  les  pre- 
miers articles  du  Code  .Napoléon,  le  principe  nue 

les  lois  n'ordonnent  que  |W)ur  l'avenir,  et  qu'elles 
ne  sauraient  avoir  d  effet  rétroactif.  La  j)reiniére 
f^arantie  des  droits  ilii  (  iiu\ en  se  trouve  dans  icitt; 
maxime  salutaire,  qui  établit  des  limites  certai- 
nes entre  la  puissance  judiciaire  et  la  puissance 
l(^lative,  et  qui  est  d  ua  si  grand  secours  pour 
en  provenir  les  abus. 

Mais  ce  principe,  si  important,  offre  des  excep- 
tions d'autant  plus  difRciles  à  déterminer,  qu'elles 
ne  pi'uvi  iit  l'iie  r.)!tjet  d'une  disposition  b-gisla- 
tive.  On  peut  en  juger  par  la  .seule  exception  que 
les  n^dacleurs  du  projet  de  Code  civil  avaienleru 
pouvoir  établir.  Elle  concernait  les  lois  dont  l'ob- 
jet était  d'expliquer  les  lois  antirienres,  et  lané- 
cessilt^  de  la  supprimer  fut  reconnue  dès  les  pre- 
mières discussions  qui  curent  lieu  au  conseil 
d'BUt. 

Néanmoins  le  lej^i^lateur  a  publié  quelques  lois 
transitoires;  mais  elles  n'avaient  pour  motif  que 
d'appliquer  la  lé^'islaiion  récente  sur  les  enfants 
naturels,  les  ad^tptious  et  les  divorces.  Il  a  mieux 
aimé  d'ailleurs  abandonner  les  exceptions  à  l'é- 
quiié  des  tribunaux,  que  de  s'exposer  à  altérer, 
par  des  dispositions  lé;:islatives,  un  principe  dont 
il  avait  recAjuuu  toule  l'imitortance. 

Ces  exci  jdions  penveiit  résulter  du  droit  na- 
turel ;  car  il  n'y  a  nlus  de  rétroactivité,  quand  les 
dispositions  de' la  loi  étaient  consacrées  d'avance 
par  ces  règles  de  l'équité  qui  ont  précédé  l'éta- 
blissement des  lois  positives.  Rlles  peuvent  être 
autorist'Hîs  pur  le  silence  des  lois  anciennes  ;  car 
une  U)i  peut  rétiler  le  |>assi',  quand  elle  décide 
U»  difliculie^;  qui  n'ont  encore  été  prévues  par 
aucune  loi.  Bniin,  lorsqu'une  loi  ne  porte  aucune 
atteinle  aux  droits  qui  sont  déjà  acquis,  elle  peut, 
nos  inconvénient,  changer  les  tuiles  que  doivent 
avoir  des  lois  antérieures. 

(;'e«t  ce  nui  explique  le  prand  nom!)re  de  ques- 
tions que  luurnissaieiit  aux  commentateurs  de 
ebacune  des  lois  qui  composent  leCo  b-  Napoléon, 
les  seules  applications  du  principe  de  la  non-ré- 
Iraacllvilé  des  lois  ;  mais  la  diversité  de  leurs 
(minions  n'était  pas  moins  remarquable,  et  sem- 
blait justifiée  par  les  décisions  diverses  ou  même 
opposées  qui  l'tau  nt  rendues  par  les  tribunaux. 

La  véritak>lc  cause  de  cette  divergence  d  opi- 


nions n'a  point  érbappé  h  l'auteur,  et  lui  a  fourni 
le  sujet  d'un  uuvr.i^e  dont  l'idée  seule  est  lu 
preuve  d'une  Siipacitc  peu  cnniiiiune.  11  a  etudi.» 
dans  leur  ensemble  les  rapporta  généraux  de  ces 
diverses  questions,  qui  appartenaient  moins,  en 
effet,  à  telle  lot  particulière,  qu'an  passage  de  la 
loi  aucit'nne  fc  la  nouvelle  législation.  La  plupart 
des  dinicultés  ont  aussittM  disparu  par  le  simple 
résultat  de  leur  rapprochement,  et  par  le  déve- 
loppement des  priiu'ipcs  oommiinB,  qui  daTuicot 
servir  à  les  n'soudre. 

Cependant  il  restait  encore  de  nombreux  obs- 
tacles ;  et  si  la  méthode  adoptée  par  l'auteur  était 
la  seule  qui  pût  conduire  à  la  solution  des  ques- 
tions transitoires,  il  faut  avouer  aussi  qu  elle  ne 
pouvait  être  adoptée  (pie  par  un  jurisi-on.-iilte 
distingué;  car  il  fallait  des  lumières  peu  foin- 
inune$i  pour  établir  cette  comparaison  constante 
entre  deux  législations  successives,  pour  dietin- 
^'uer  avec  exactitude  ce  qu'elles  avaient  de  sem- 
blable et  de  rontraire;  et  noor  ne  pas  confondre 
les  [iriucipes  imnniables  dans  le  droit  naturel, 
avec  les  K-files  du  droit  positif,  dont  1  applica- 
tion ne  peut  remonter  an  delà  de  l'époque  od  elles 
(•nt  été  déclarées. 

Mais  nous  ne  saurions  penser  comme  l'auteur, 

Sue  l'utilité  de  son  ouvregecessera  avec  les  ques* 
ODS  transitoires  qui  en  ont  été  Toccasion.  Noua 
pensons,  au  contraire,  qu'on  devra  toujours  j 
chercher  le  véritable  es|)rit  delà  b^pislation  nou- 
velle,et  qu'il  sera principaleini  iil  (l  'uii  ;;niiid  usa::e 
pour  conserver  la  tradition  des  principes  de  la 
jurisprudence,  ii  laquelle  nos  futurs  jurisconsul- 
tes seront  toujours  obligés  de  recourir.  Au  sur- 
plus, quelques  différences  que  l'on  puisse  remar- 
quer dans  le  nouveau  Code,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu(T  ses  rapports  av(^c  l'ancienne  législa- 
tion ne  soient  encore  plus  multipliés,  et  /On  n'u 
jamais  prétendu  donner  une  institution  absoitimcnl 
nouvelle  à  un  peuple  qui  tenait  déjà  le  premier 
rang  parmi  les  peuples  police'».  Mais  ce  n  est  pas 
le  seul  motif  qui  nous  parai.«e  devoir  perpétuer 
l'utilité  d'un  ouvri-ie  si  (Hlmic  d  élre  distin;.'ué 
[larmi  ceux  qui  ont  paru  depuis  l;i  publication  du 
Code  .Napoléon. 

Dans  celte  mémorable  révolution  (|ui  a  renou- 
velé nos  institutions  et  nos  luis,  tous  les  fonde- 
ments de  la  législation  oot  paru  à  découvert,  tour 
à  tour  renversés  avec  violence,  et  relevés  ensuite 
sur  des  plans  plus  réguliers,  et  sur  de  plus  vastes 
proportions. 

Au  milieu  des  déclainatiniH  passionnées,  qui 
exas-'er-iieiit  les  défauts,  ou  crtnsacraieut juS4|u'aux 
abii-i  Me  l'aucii  une  législation,  au  sein  des  dis- 
cus.siuiis  impo.santes  qui,  sous  l'influence  d'un 
puissant  génie,  ont  préparé  la  législation  nou- 
velle, une  vive  lumière  a  joarn  se  répandre  sur 
toutes  les  lois,  semblable  d'abord  aux  Hammes 
d'un  volcan,  bienr.ii-.mte  ensuite  et  léiiarairicc, 
comme  celle  qui  ranime  et  vivifie  toule  la  nature! 
Si  l'on  veut  chercher  le  centre  où  cesrayonsépars 
viennent  se  confondre,  on  les  trouvera  toujours 
dans  les  questions  transitoires  qui  appartiennent 
aux  deux  législations,  qui  déterminent  tous  leurs 
point  de  contact,  qui  en  dévoilent  le  véritable 
(  S prit,  et  qui  en  t6nt  apercevoir  lontet  les  diffé- 
rences. 

Tels  sont.  Messieurs  et  chers  collègues  les  ti- 
tres que  les  Outstions  tratuiloim  turh  Codé  iVb- 
pofeoii  nous  paraissent  présenter  k  un  aorueil 

distingtié  du  Corps  législatif,  et  à  une  mention 
honorable  dan<!  le  prorés-verbal  de  ses  séances. 

Le  Corp»  |i  _-!-l.itil  .iprée  le;  lininmare-  i]ui' 
viennent  de  lui  présenter  MM.  Pardessus,  Paro- 
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leUi  cl  le  baron  Nnupîirèdr,  ordonne  !a  mention 
honorable  au  pma-j- verbal  cl  iudepOt  des  uxeui- 
plaires  ù  sa  hililiothùque. 

L'ord  re (  1  u  j t»u r  pcl  le  la  d isc ttssion  duqualri èmc 
projet  de  loi  d  intérêt  hcal,  présenté,  le  21  mars, 

par  MM.  lecoaseillerBd'fitalcomiesGorsiiii.GbatNin 
et  PorlaliB. 

U-  Tardy,  ou  nom  de  la  commission  de  l'inté- 
ritur.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté a  pour  objet  d'autoriser  des  uliéiiaiioiis, 
a<:(|uisilioiis,  éelianj^es  et  concessions  à  renie, 
des  impusitions  extraordinaires  et  de:?  emprunts. 

(Juelques-uos  duâ  échanges  intérassunt  le  tiou- 
vcrnement,  et  tendent  à  agrandir  Ie8ft»^ts  impé- 
riales. Les  autres  opérations  sont  demandées  par 
des  départements  et  des  communes. 

Ii  i,  e'c'st  une  tnaisoii  centrale  de  détention,  un 
dép<"it  de  nieiidicilé,  des  prisons,  des  tribunaux, 
un  naiais  épiscopal,  un  séminaire  à  ét;iblir. 

La,  un  ancien  presbytère  &  acquérir,  une  église 
h  réparer  ou  reconstruire,  la  partie  supérieure 
d'une  porte  de  ville  &  reotavrcr,  un  temple  pour 
rexercice  du  culte  protestant,  une  maison  com- 
mune ou  dV"(!nr;ition,  un  auditoire  de  jiislire  de 
pai.\,  U!i  eiitrcpùt,  une  balle  euuvirle,  une  fon- 
taine publique,  une  salle  de  .^pi  etaclt;  à  édilier. 

Là  encore,  eu  sont  des  rentes  à  amortir,  d'au- 
tres ù  créer  sur  des  terrains  incultes,  que  des 
mains  laborieuses  sont  prêtes  k  fertiliser. 

L&  cnHn  des  rentes  à  imposer  sur  des  commu- 
naux que  des  laboureurs  ont  dèfricbés  on  se  sont 
jiarlagés  sans  litre,  dans  les  Ilhios  de  licence, 
mais  auxquels  ils  ont  duiim*.  pur  leurs  travaux, 
la  plus  grande  valeur  productive. 

Quebiue  familiers  que  soient  la  plupart  de  ces 
objets,  ils  ne  sont  pas  dénués  d'intérêt  :  on  ne 
peut,  en  effet,  voir  avec  indifférence  des  établis- 
sements anciens  sortir  de  leurs  ruines,  ou  retour- 
ner à  leur  première  destination;  d'au're.^  se  for- 
mer pour  seconder  la  niarclie  des  insiilutions 
politiques  ou  religieuses,  et  les  dépenses  locales 
descendre  nar  degrés  à  l'utilité  et  i.  l'agrément. 

Btl'on  aoit  voir,  avec  reconnaissance  aussi, 
ratlention  du  souverain  portée  sur  dos  détails 
aussi  variés,  toujours  tt  rulant  à  disaiiiriiDi-ations, 
et  mettant  à  profit,  par  une  ladulgeucc  mêlée  de 
justice,  jusqn^uix  (Suites  commises  sons  lerelfc* 
clienient  des  lois. 

Voti  e  commission,  Messieurs,  a  examiné  avec 
soin  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées. 
Bile  s'est  convaincue  que  toutes  les  formalités 
qui  p^îuvent  assurer  le  juste  prix  des  acquisitions 
ou  constructions,  l'avantage  du  Gouvernement 
dans  I«'s  i  (  baiii:e3,  et  des  communes  dans  ii\s 
aliénations,  éclianfçeset  concessions  à  renies,  ont 
été  remplies  avec  exactitude. 

Elle  s  est  convaincue  ausai  qu'il  y  a  nécessité 
de  recourir  aux  impositions  et  aux  emprunts, 

3 ne  le  poid.^  des  impo-ilions  sera  diminué  par  la 
ivision  de  leur  recouvrement,  et  que  le  reni- 
bourseiiii  iii  di  '  emprunts  est  assuré,  soit  par  les 
revenus  urdiuuirus  des  communes,  soit  par  le 
pn)duii  des  nouveaux  étabiissements,  tels  que  les 
entrepôts. 

Je  pourrais.  Messieurs,  vous  proposer  dés  h 

présent  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  mais  vous 
ayant  annoncé  une  salle  de  spectacle,  objet  qui 
S'irl  de  la  t  la-se  ordinaire  des  dépenses  commu- 
nales, je  crois  vous  devoir  une  explication  sur  ce 
point. 

Dijon,  chef-lieu  de  la  Côte-d'Ur,  où  l'e.sprit  est 
en  harmonie  avec  la  beauté  et  la  richesse  du  ter- 
ritoire, où  le  tact  est  fln  et  le  po(\t  rlélical,  où  les 
sciences  et  les  bellcs-lellrcs  cultivées  dés  long- 


lAMÇAIS.      \$  avril  1810.]  Qgg 

temp?,  ont  fourni  et  fournissent  encore  lani 
d'Iioinines  célèbres;  Dijou  n'a  pour  salle  de  spec- 
tacle (|u'un  bfitiment  informe  qui  appartient  plu- 
tôt à  l'enlancu  de  la  comédie  française  qu'au 
siècle  brillant  où  des  monuments  nombreux  attes- 
tent le  sentiment  du  beau  et  la  perfection  des 
moyens;  qu'un  bâtiment  en  bois  dont  l'ensemble 
et  lesi.-sui  s  ne  présentent  [uis  moins  d'inquiétude 
à  l'iinagiiiation  que  de  désagrément  à  l'œil. 

l'our  faire  ces.ser  ces  contrastes  et  ces  dangers, 
Dijon  désire  de  rénoir  à  l'excédant  de  ses  reve- 
nus le  prix  de  quelques  immeubles  d'un  produit 
modique,  et  d'eu  construire  une  salle  de  siierta- 
cleoù  le  goût  supplée  à  l  i  ma^inilicence,  et  où 
la  crainte  ne  soit  (dus  mêlée  à  des  délassements 
préftarés  en  partie  par  les  talents  et  le  génie  de 
ses  propres  habitants  .  vous  m'entendez,  Messieurs, 
je  narle  des  Piron,  des  Hameau,  des  Grébillon. 

Le  Gouvernement,  qui  encourage  les  arts  et 
qui  veille  constamment  h  la  siVeté  des  citoyens, 
a  aecneilll  la  demande  de  la  ville  de  Dijon." .\iii- 
més  du  mérne  esprit,  vous  lui  accorderez  vn^  suf- 
frages. Messieurs,  et  vous  adopterez  un  projet  de 
loi  don!  toutes  les  parties  conduisent  ftdes  ré- 
sultats avantageux. 

Tel  est  le  vœu  que  m'a  cbargé  de  vous  expri- 
mer votre  commlssiond'administration  intérieure. 

LeCorps  légialatiriBnM  ladiscussiou  et  délibère 
sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  236  voix 
contre  10. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Montes- 
quiou,  président,  l'assemblée  se  forme  en  comité 

secret. 

A  trois  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 

M.  le  PviAitieBt  annonce  que  la  députation  du 
Corps  légi. «bit if.  qui  doit  assister  à  la  cérémonie 
religieuse  du  mariage  do  S.  U.  L'ËMPEii£UR  ET 
Koi,  sera  composée  de  : 

S.  EliC.  I«  eomte  da  lfonte«qaioa,  préêUtnt» 

Vice-préiidâHtt  : 
MM.  Saiaft-Pi«rre  Lesperet,  Gaillard,  Bouvier,  liiibcn, 

GreUat,  Pnjinaarin,  Debosqut,  Ptaidiant. 
Quettemn: 

DnpérlehoDs,  Blanqaart-IMllaal,ReyDaad-La9- 
eottf»,  Moreorells. 
MM.  SIad>«7.  Tbyri,  d'Aicranonl.  Bumery  (da  Nord). 
LMaOïar,  Miui«low-Snikim4to ,  Acuoi ,  d'Ar- 
Ihemy,  Buqwl,  Freafln  llMMmoiit.  Lefebrre- 
(•incau,  Roiimera,  L^jaid  fd*  l'IMrauh),  Zopl- 
fcl .  PIcary ,  SlaoltiM  Gictidin  ,  Cbuoel ,  do 
i.ami'tti. 

I^a  séance  est  levée. 

GORFS  LËGlSUTtP. 

PiÉaiOBNCE  OB  M.  LE  COMie  DE  MONTBBQOIOV. 

Séance  du  31  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  gMArâl. 
La  résultat  n'en  est  pas  rendu  public. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CO*\SERV.VTKL'a.  -  CONSEIL  O'ÊUT. 

COUPS  LEGISLATIF. 

ZavHt  IS\0. 

Aujourd'hui,  3  avril  1810,  rEMPEREL'RetriMPt- 
TRiCE  étant  sur  leurs  trônes,  entourés  des  princes 
et  princesses  de  la  (imille  impériale,  des  princes 
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grands  (lignilaires  vl  di  s  ijraiids  ofricicr.-^  de  la 
couronne  de  iMaiici'  l'I  d  llalif.  uni  rvi^u  les  liuni- 
magus  L'I  réiicilalioiis  du  St-nut  de  Imuiku',  du 
S6iiut  d  lUilio,  du  conseil  d'Etat  el  du  Corps  16- 

Sislalif  :  ces  corps  ont  liiu-anguéLEuas  Majestés; 
s  ont  traversé  la  salle  du  Troue»  et  se  sont  retirés 
par  la  galerie  de  Diane. 

knsuile  les  ininistres,  les  cardinaux,  les  grands 
ofliciers  de  l'empire  el  de  la  L(  ^'lon  d  tioiiiieur,  la 
cour  de  cassaliuii,  la  cour  des  l  uiiiples,  le  conseil 
de  l'univursilé,  les  ufliciurs  de  lu  maison  de  Lelhs 
Majestés  elde  celles  des  priaces  et  princesses,  les 
g(!'nérauxde  division,  la  cour  d'appel,  les  arcliwô- 
ques,  les  préfeU.  le  clergô  de  Paris,  la  cour  de 
ju>liee  criminelle,  !i  s  gém^raux  de  brigade,  les 
évéques,  les  aiuunu  .s  de  Paris,  les  maires  des 

Krincipales  vilKs  de  reiii|>ire,  les  colonels  et  les 
ommes  pn  seiités  à  la  cuur,  ont  eu  l'honneur  de 
dire  leurs  n  vi  ri  ures  a  LhLiis  Majestés. 

Les  dames  du  ralais,  les  femmes  des  miuistres 
et  des  grands  officiera  de  l'empire,  celles  di>8 
maisons  des  princes  et  des  princesses,  et  toutes 
les  autres  danu'S  présentées  ont  été  admises  h  f  liro 
leurs  révérences. 

Les  corps  qui  ont  harangué  Lki  hs  Majestés  ont 
été  iutroauits  par  le  grand  maître  des  oérémoDies, 
el  présenté*»  à  Lelrs  ALuestés  par  les  grands 
dignitaires  que  ces  présentations  concernent. 

Les  autres  corjis  et  toutes  les  personnes  qui  ont 
fait  leurs  révéïeiices  à  Lklhs  Majestés  ont  été 
présentes  a I'Empekki it  par  le  jj:rand  chambellan, 
et  à  1  Impehatkice  |iar  la  dame  d'honneur. 

Tous  les  princes  et  princesses  et  les  grands 
ofliciers  qui  entouraient  le  Irùne  étaient  ilebout. 

I)ucour$  de  M.  le  çomte  Gamier.  prétident  du 
SiRB, 

C'est  arec  une  respectueuse  et  pruronde  émo- 
tion qoeie  Sénat  se  présente  aujourd'hui  devant 
Votre  Majesté.  Il  n  a  jamais  eu  à  porter  aux 
pieds  du  trône  de  plus  douces  félicitations.  Jamais 
il  n'a  mieux  senti  la  force  et  ladignité  de  ces  liens 
de  famille  qui  unissent  le  monarque  à  ses  lidèles 
sujets.  Vos  plus  tendres  affections,  Sihk,  les  1k;- 
80IUS  les  plus  intimes  de  votre  cœur  vout  désor- 
mais se  confondre  avec  le  premier  intérêt  de  la 
monarchie  et  le  voeu  te  plus  ardent  de  vos  peu> 
pies,  la  durée  de  cettedynasiie  la  i)lu3  puissante 
qui  ait  jamais  (  t<'  fondée  parmi  les  hommes. 

Que  de  cu-ors  même  au  delà  des  frontières  de 
votre  empire,  ont  tressailli  de  ce  nui  va  faire 
▼Dire  félicité  l  el  votre  grande  &me  a  a  point  été 
Insensible  fc  lenn  transports. 

L'Burope  contemple  avec  raTisseroent  l'auguste 
flile  des  souverains  d'Autriche  sur  le  tr^ne  glo- 
rieux de  Napoléon;  et  la  Providence.  Sun  ,  en 
vous  réservant  cette  illustre  é|ioiise,a  voulu  ma- 
nifester de  plus  en  jdiis  qu'elle  vous  a  fait  nailre 

pour  le  bouoeur  des  nations  el  pour  assurer  le 
repos  du  monde. 

Madame, 

Ces  cris  d'allégresse  qui  ont  partout  accom- 
pagné les  pas  de  >  otre  Majesté,  ce  concert  de  l)é- 
lu  lîiclions  qui  releiilll  eiicm  e  de  \ieiiiie  jusqu'à 
l'aris.  sont  re\pres>iou  liilele  des  seiilimenls  du 

Kuple.  Le  Sénat  vient  offrir  à  \uthe  Majesté  des 
mmages  non  moins  empressés  ni  moios  stu- 


La  eouroone  impériale  qui  brille  sur  votre 
front,  celte  autre  couionne  de  piftces  et  de  vertus 
qui  lenipt're  et  qui  adoucit  l'éclat  de  la  première, 
attirent  \ers  vous  les  cœurs  d«  Ireote  miilioosde 


Trançali,  qui  mellenl  leur  joie  et  leur  orpuoil  à 
w)U8  saluer  du  nom  de  leur  souveraine.  Ces  Fraii- 
eais  que  vous  avez  adoptés,  à  qui  vous  venez,  jcir 
la  plus  sainte  des  promesses,  de  vouer  les  senti* 

iinenls  d'une  tendre  mére  (1).  vous  les  trouvem 
dignes  de  vos  Inxités.  Vous  cliérirez  de  plus  en 
p.usce  peuple  bon  el  sensible,  toujours  pix-ssé  du 
iiesoin  d'aimer  ceux  qui  le  f,'nuvernent,  et  de 
placer  ralTection  et  l'honneur  à  côté  de  l'obéis- 
sance et  du  dévouement. 
Ces  sentiments,  que  nous  sommes  si  heureux 

l'exprimer  à  Vos  HajrsTÉB,  sont  sous  la  garantie 
du  ciel,  comme  le  serment  sacré  qui  vient  d*ttnir 
à  jamais  les  grandes  et  belles  destinées  de  Niio- 
LEON  et  de  .Marie-Loi'isf.. 

Réponse  de  Sà  HUBSIÉ. 
■  SE.\ATEI'R8, 

«  Moi  «trUirtaAnKB,  nous  méritons  les  senti- 
«  meots  que  vous  nous  exprimes,  par  l'kmoar 
•  que  nous  portons  à  nos  peuples.  Le  bien  de 
'  la  Franco  est  notre  premier  besotn.  • 

Uiteoun  d$  M.  le  comte  DefrrmoH^  t»  mm  du 

Conseil  d  Etat. 

SlRB, 

Le  conseil  d'htat  à  qui  Votre  Majesté  a  daigné 
tonner  tant  de  témoignages  de  confiance  et  de 
liiiiité,  vient  (lé|H)ser  aupieddntrAool^pnsiklII 
le  la  joie  qu'il  éprouve. 

11  voit  avec  transport,  sur  le  premier  trône  du 
iionde,  le  héros  le  plus  grand  et  le  plus  chéri, 
la  princesse  la  plus  difllingu<^«  par  ses  vertus, sec 
^r&cesetses  éminentes  qualités.  Celle  heureuse 
union  a  (Ut  éclater  les  accents  de  la  joie  dans  les 
diverses  parties  de  l'empire;  tous  les  cœurs  se 
livrent  à  la  reconnaissance  et  «1  l'amour  pour  de* 
ou>  erains  dont  ils  ont  tant  de  moUfli  dmndre 
leur  bonheur. 

L'avenir  nous  présente  les  espéraneea  les  plof 
ilalteuses  ;  le  boolieur  des  bons  princes  est  de  se 
V  oir  revivre  dans  leur  postérité;  celui  des  na- 
lions  est  de  voir  se  perpétuer  dans  les  enfants 
le.s  vertus  des  bons  princes  :  les  plus  grands 
lioinmes  ont  besoin  de  délassements,  el  c'est  dans 
le  s(  in  de  leur  famille  qu'ils  trouvent  cequipcut 
satisfaire  leiv  cœur.  La  ProTideoce,  qui  dQl  a 
tant  fait  pour  nouii  réaUseit  toc  tcm  et  les  oA- 
treê. 

Madame,  nous  verrons  Votre  Majesté  heureuse 
lie  faire  le  bonheur  de  son  auguste  époux  el  de 
ses  fidèles  sujets 

Nous  confondrons  vos  augustes  pcrsoDoes  4«wc 
les  sentiments  de  respect  et  d'koioor,  écnc  les  lé* 
looigoages  de  aèleei  de  dévouement  que  nous  se* 
rons  tonjonn  Wera  et  heureux  de  leur  donner. 

Daignez,  Sire,  daignez,  Mu»ame.  agn'-er  cet 
hommage  de  nos  cœurs,  et  nos  siucéres  félicita* 
tiooc. 

Ditcoun  ie  M.  / 


Sire, 


du  Lorpe  léyitlattf. 


Le  (Joips  législatif  vient  mêler  ses  vn  ux  aux 
acclamations  des  iK  ujiles.  Toute  l'Europe  retentii 
de  cette  illustre  liyiiiéuée.  de  re  gage  assurt-  delà 
paix,  de  celle  auguste  alliance  qui  s«mble  porter 
avec  elle  toulecscsdestioéec.  Il  est  glorieux;  Siai, 
de  pouvoir  commander  ans  Aireurs  de  la  guerre 
el  de  faire  ceswr  lis  rivalités  des  nations ,  mais 
qu'il  est  honreux  de  jouir  de  cette  gloire  auprès 
tl  une  jeune  priiic  es-i'  dont  les  vertus  ont  devancé 

11)  RépooM.  4e     Hi^ié  aa  Séaai.  da  4  aun  IMC 
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ràfîc,  et  qui,  |i;ir  los  rP{?rels  qu'i  llo  laisse  aux 
lieux  de  sa  iiaissaiin',  promel  tant  de  bonheur  à 
Votre  Majesté  el  au  peuple  qu'elle  vicut  d'adoplcr! 

La  reoommie,  Madame,  a  Tait  assex  coanaltrc 
les  merveilles  de  ce  n^{?ne  et  l'èdat  da  trône  où 
vous  montez;  mais  il  est  anpri^s  de  rc  frrtne  plo- 
rii'ux  une  place  toujours  réservée  puur  la  grâce 
et  la  boule,  <io:it  li>  mallieur  fait  son  pn-mier 
asile,  et  dont  la  t;l.àrc  se  compose  du  bienfaits  et 
de  reconnaissanci';  c'est  h  ce  rang  suprême  que 
vous  appellent  tous  les  vœux.  Mtjik  les  plus  dou- 
ces cspôrancos  nais^t  &  votre  approche;  un 
charme  puissant  se  fait  sentir  ilans  cet  empire;  il 
semble  qu'un  nouveau  cours  de  prosp^'rili''.^  com- 
nii'iice  ^lour  le  monarque  el  pour  ses  ncniJÎi  s 

Uui.  Sini:,  nous  verrons  les  plus  doux  seuli- 
mcMls  lie  la  nature  inspirer  votre  génie,  l'esprit 
de  famille  s'uuir  à  l'amour  de  la  jialric,  et  la 
France  reeevoir  de  nmiTetiui  bienbits  de  la  teD> 
dreue  pateroelle. 

Que  votre  bonheur  et  celui  de  vos  peuples  con- 
sacrent donc  à  jamais  voîre  illustre  alliance! 
qu'elle  ramène  parmi  nous  ces  longues  années  de 
paix  si  chères  à  nos  souvciiirs;  que  l'auguste 
compagne  de  votre  trône  réalise  tous  nos  vwux; 
qu'elle  loitchèfe  à  Votre  Majesté,  chôre  h  ses  peu 
pies,  et  que  ce  concours  d'aifection  et  d'homma- 
ges idt  le  cbarme  de  votre  vie  et  sa  plus  douce 
récompense. 

Réponse  de  Sa  MaJESTÉ. 

•  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
«  Corps  législatif, 

•  Les  vœux  que  tous  faites  pour  nous  nous 
«  sont  fort  agréables.  Vous  allez  bientôt  retourner 

«  dans  vos  départements;  dites-leur  que  Tlmpé- 
«  ratrice,  bonne  mère  de  c^  grand  peuple,  par- 
•  lage  tous  nos  sentiments  pour  lui.  Nous  et  elle, 
«  ne  pouvons  goûter  de  lélicitô  qu'autant  qae 
«  noua  sommes  assurés  de  l'amour  de  la  Franoe.  a 


COUl'S  LEGISLATIF. 
rafenDBMCB  OB  M.  BOUVm,  VXX^ÉSIOKNT. 

Sr'iiurr  dfi  'i  arrit  ISIO. 

Le  procès- verbal  du  la  séance  du  31  mars  est 
adoutti. 

MM.  les  comtes  Molé,  Portalis  et  baron  Pasquicr, 
connillers  d'Btat,  chargés  de  prt^nter  un  projet 

de  loi  relatif  à  drs  imposilionx  pour  con  fret  ion  de 
mules  lie  di'  ers  dcpurleincnts,  suilt  annoncés  et 
intrudiiits. 

M.  le  l'onle  lloié.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  a 
pour  objet  d'autoriser  plusieurs  d^rtements  k 
s'imposer  pour  subvenir  à  la  oonlîBclion  d'an 

grand  nombre  dr  route---  d'un  iiifèrèi  local,  de 
plusieurs  ponts  et  d'autres  travaux  du  incmf  jicnre 
dont  l'exécution  esl  réclamée  [lar  tons  leurs  ha- 
bitants. Ce  projet  est  trop  important  pour  que 
nous  ne  devions  pas  voua  en  développer  les  mo- 
tifs et  en  analyser  devant  tous  les  dispositiQns 
principales. 

Déii  les  lois  du  8  septembre  1807  et  27  décem- 
bre iMI'l  ont  consacré  ce  système  d'impositions 
volontaires,  au  moyen  desquelles  un  département 
voit  ouvrir  des  routes  destuiecs  à  faire  conunu- 
nîquer  entre  elles  ses  diverses  parties,  et  à  rendre 

{(lus  prompte  et  plus  facile  la  circulation  des  dif- 
éretils  produits  de  son  sol  et  de  son  indasirle. 
Vous  remarquerez  combien  de  tels  sacrifices  ob- 
lieniient  iu)médiatenient  leur  prix.  Cette  même 
somme  h  laquelle  un  département  s  iinjinse  va 
d'abord  aourrir  la  classe  la  j^us  iudigeuie  de  ses 


habitants  dont  lestras  sont  employés  à  IV  xlcu- 
tlon  des  travaux  ;  et  cette  même  clas.se  indigente 
vient  narlagcr  encore  dans  les  jnranlages  que  la 
nouTclle  roiite  procure. 

Les  routes  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
entretenir  sont  en  général  de  trois  cla'-ses.  Le 
(iouveriiement  pourvoit  j\  l'entretien  de  celles  do 
pi  rmiéi  i' et  de  deuxième  classi' ;  celles  de  troi- 
sième ne  sauraient  être  euliéremenl  à  sa  charge. 
Sans  doute  elles  ajoutent  ù  la  circulalion  géné- 
rale, elles  aboutissent  aux  grandes  communica- 
tions de  l'empire,  et  elles  deviennent  ainsi  une 
source  dt'  la  prospérité  publique.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  (|u'elle.s  inléressenl  plus  parliculière- 
inent  les  coiitiées  qu'elles  traversent,  et  que  les 
habitants  en  retirent  des  avantages  positifs,  qui 
sont  d'ailleurs  suflisammenl  attestés  par  rein[ireg- 
si^ment  des  conseils  généraux  de  déuartement  et 
d'iarrondîsBemeot  à  voler  des  impositions  de  la 
nature  de  celles  que  nous  tous  proposons  d'é- 
tablir. 

Ici,  Messieurs,  j'irai  au-dovanl  d'une  olij*  i  ti  n 

3ue  vous  aurez  peut-être  recueillie  nuelijiierois 
e  la  bouche  de  vos  concitoyens.  «  L'iuijic'il  du 
«  Sel,  dit-on,  rend  plus  quu  la  taxe  des  routes,  et 
9  il  est  affecté,  comme  cette  taxe  l'Miit,  h  leur 
t  entretien.  Les  fonds  applicables  aux  roules  doi- 
«  vent  donc  être  plus  considérables  pour  chaque 
!  «  département.  » 

I  Pour  le  penser.  Messieurs,  il  faudrait  oublier 
que  les  produits  du  sel  doivent  pourvoira  lous  les 
travaux  du  ponts  et  chaussées,  et  que  l'euirctien 
des  routes  ne  forme  pas  plus  uu  tiers  de  ces  tra- 
vaux L'impôt  du  sel  ne  couvrirait  jamais  les  dé- 
pendes qu'ils  occasionneot.  Aussi  Sa  Maûestéaceoiw 
derait-elle  chaque  année  un  fonds  considérable 
fourni  par  le  trésor. 

L'EMi'EnEun,  au  milieu  de  tant  de  roules,  de 
canaux  entrepris  sur  tous  les  points  de  son  vatite 
empire,  et  destinés  à  immortaliser  son  régne,  n'a 

e»int  oublié  ces  communications,  moins  impor^ 
ntes,  sans  doute,  mais  si  intéreœantes  pour  les 
localités  qu'elles  vivilient.  l'ne  réserve  considé- 
rable est  faite  i  baque  année  sur  les  fonds  géné- 
raux des  roules  ;  el  cette  rès<rv(!  est  exchisive- 
(  ment  destinée  a  aider    les  départements  dans 
'  l'exéculioa  des  travaux  pour  lesquels  ils  contri- 
buent. Vous  apprécierez  culte  prevoyanoe  pater- 
nelle toujours  occupée  à  multiplier  les  ressources 
,  el  îi  les  étendre  au  delà  mémo  des  besoins.  Vous 
j  remarquerez  aussi  le  soin  que  le  liouvernemenl 
;  apporte  à  s'assurer,  par  les  votes  des  conseils  gè*- 
néraux  de  département  et  d'urrondissemeut,  que 
I  l'imposition  a  été  librement  consentie,  et  que  la 
répartition  en  a  été  faite  avec  équité. 

Td  est  l'esprit  du  projet  de  loi  que  nous  stous 
riionncur  de  vous  soumettre,  et  les  principaux 
motifs  qifi  l'ont  dicté. 

Il  contient  trois  liires  :  le  premier  concerne 
les  routes,  le  deuxième  la  uaTigation  :  le  troi- 
sième renferme  des  dispositions  générales. 

Par  le  premier  titre,  treize  départements  sont 
autorisés  ft  s'imposer.  Celui  des  Basses- Alpes 
payera  pendant  six  années  2  centimes  par  franc 
de  ses  contributions  ;  en  outre,  l'arronaissement 
de  l'orcalquier  fournira  une  simime  de  ;'.!i,iiO()  l'r., 
on  trois  ans  ;  le  (iouvernement  accordera  une 
.somme  égale,  et  les  trois  routes  désignées  au  pro- 
jet de  loi,  et  celle  de  Gérute  à  tiynopey,  si  impor- 
tante pour  l'arrondissement  de  Forcalquier,  seront 
réparées. 

Iles  sacritices  du  luTrue  L'cnre  sont  offerts  par 
L  le  depailemcnl  tie  rAllici',  pour  la  réparation 
'  de  la  roule  de  Moutmaraull  à  Saiut-Pourj^iu.  Le 
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tréf or  public  y  conti-ihinjni  pour  iiiiu  somme  ilé- 
termiuéc,  ainsi  aue  radaiinistratiou  tk'S  fonMs. 

Dans  le  Calvaaos,  la  restauration  vt  l'achrve- 
ment  des  routes  de  Saia(-Li>  k  Vire  par  Torigny, 
et  de  Rouen  à  Gaen  ëtalmt  fiTcment  désirés  par 
tons  los  lial)ilant?,  'lui  M  pouyaiont  s'en  passer 
pour  leur  commerce.  Le  conseil  général,  s'en  n> 
meltaiil  à  la  sagesse  du  Gouvernement,  s'est  con- 
Icuté  d'émettre  le  v(ru  que,  conformément  à  la 
loi  du  10  septembre  iHi)7,  lea  localités  fussent 
appelées  à  contribuer  en  proportiOD  des  avanta- 
ges particuliers  qu'elles  recmillmient.  Déjà  au 
mois  de  venlAse  an  XIII.  il  avait  établi  une  impo- 
sition spéciale  i)Our  la  route  de  Rouen  à  Caeii.  Au 
moven  de  quelqui-^  himimmiix  et  lé;;iTS  sacriiices 
et  de  la  part  conlnl»ulive  du  trésor,  le  départe- 
ment ne  tardera  pas  à  jouir  de  ces  deux  route?. 

La  loi  du  9  ventôse  an  Xtl,  ayant  imposé  à  la 
somme  de  100,000  ftvncs  par  année,  et  (lendaut 
cinq  ans,  le  département  de  l'Isère,  à  raison  de 
l'ouverture  de  la  route  de  France  en  Italie  par  le 
Lantaret,  le  trésor  publie  devait  fournir  le  sur- 
plus ;  mais  cette  route,  creusi-e  pour  ainsi  din- 
dans  le  roc,  a  présenté  de.^  difliculti  ^  qu'on  n'a- 
vait pu  prévoir  et  qui  ont  dû  en  accroître  consi- 
Uérablemeot  la  dépeue.  80(1  importance,  la  gran- 
deur des  travaux  qu'elle  exige,  la  résistance  que 
la  nature  y  oppo<:R  sans  cesse  aux  efforts  de  l'art, 
la  rendront  nu  dis  plus  beaux  monuments  du 
règne  de  l'^Mi-KiiEi  n.  Il  est  juste  que  le  départe- 
ment de  l'Isère,  qui  en  attend  d'immenses  av;in- 
tages,  partage  encore  avec  le  trésor  publie  l'au};- 
roeQtauon  des  dépenses.  Noos  proposons  donc  que 
l'imposition,  mise  à  sa  rharge  par  la  loi  du  U  ven- 
tése  an  XII,  soit  prorogée  pendant  cinq  années. 

Le  département  du  Jura,  au  moyen  de  3  cen- 
times aaditionnels  à  ses  contributioiis  iju'il  |>ayera 
|)cudant  cinq  années ,  de  prestations  en  nature 
dont  le  montant  est  déterminé,  et  de  253,220  fr. 
roumis  par  le  trésor,  aura  pourvu  à  la  restaura- 
tion de  vinglpqaatre  routes  de  troisième  classe. 

Dsns  les  Landes,  le  Léman,  la  Lys,  la  Marne, 
Ic'^  mêmes  sacrifices,  toujours  proportionnés  aux 
facultés  des  cuutribuablcs, et  toujours  volontaires, 
obtiendront,  afec  le  oooQowt  do  tréior,loi  mêmes 
n;sultat8. 

Le  département  de  la  Meuse  a  calculé  la  quo- 
tité de  la  somme  à  laquelle  il  demamte  à  s'im- 
poser, de  telle  manière  qn'STQC  les  prestations  en 

nature  dont  le  montant  est  porté  nu  proji  t  de  loi, 
et  le  concours  du  trésor,  toutes  ses  routées  de  troi* 
siéinc  classe  se  trouTeroot  répartes  eo  trois  an- 
nées. 

La  route  de  Liège  à  Strasbourg  par  Halmédy  se 
trouve  interrompue  par  une  lacune  de  27,500  mé- 
trés non  conTectionnés  dans  le  département  de 

l'Ourthe.  Le  conseil  général,  nui  a  rc  onnn  l'im- 
lorlancc  dont  cette  rommuincation  serait  pour 
es  habitants,  a  proposé  de  concuinr  a  la  dé- 
pense par  2  centimes  additionnels  pendant  quatre 
•nuées  et  par  des  prestations  en  nature  :  le  tré- 
sor public  fomnira  300,000  tnact  aux  travaux 
de  eette  route. 

Dans  les  |)eux-Sévrcs,  la  réparation  des  roules 
de  la  Fli'elie  h  Saiiiti s,  de  l,ii-e_'nan  à  Mesle,  de 
IJn  st  a  Lyon,  de  l'oiUers  à  Nantes,  de  l'oiilenay 
à  Saïunur,  est  assurée.  Les  dépenses  seront  ésa- 
lement  sopporMee  par  le  déparlemeot  et  le 
trésOT. 

Bnfln  la  dernière  section  du  titre  des  routes 

j)riirii_'e  l'imnosilion  mise  jar  la  loi  du  nivrt>;e 
an  Mil,  sur  le»  départements  de  Vaucliise  et  <!n 
liant,  pour  le  pont  d'Avignon.  Il  était  juste  <,ii. 
des  départements  supportassent,  dans  la  inémc 


le 


proportion  que  le  trésor  public,  l'arrroi'îsoment 
île  ilé|K'nses  qu'exige  l'acbèvement  de  i-e  pont. 

Je  |»asse  au  titre  second  du  projet  ûv  loi.  Il  pré- 
sente une  seule  iiuposition  mise  pour  les  travaux  , 
de  navigation. 

Les  rivières  et  canaux  navigables  qui  traver- 
.«ent  le  déparlement  du  Pas-de-Calais,  savoir  :  la 
Lawc,  la  Srarpe,  l'Aa  et  les  trois  canaux  de  Ca- 
lais à  Guine,  Saint-Omer  et  Ardres,  sont  dans  un 
état  d'envasement  qui  exige  qu'il  soit  pourvu  à 
leur  curage  le  plus  tôt  possible. 

Déjà  il  a  été  pris  des  mesures  pour  faire  curer 
les  parties  les  plus  envasées.  Des  fonds  ont  été  à 
cet  effet  accj)rdés  à  litre  de  prêt  au  département 
du  Pas-de-Calais  sur  le  produit  du  droit  de  navi- 
gation ;  mais  il  est  constant  (|ue  cette  dépense  et 
erllf  resUint  à  faire  ne  lient  demeurer  aux  frais 
de  l'Etat  déjà  chargé  de  pourvoir  aux  travaux 
d'art.  Les  articles  34  et  3a  de  la  loi  du  16  sep> 
tembrc  1807  ne  laissent  aucun  doute  h  cet  égard. 
L'article  31  porte  que  le  curage  des  canaux  qui 
sont  en  même  temps  île  navi^'ation  i  t  df  des^é- 
cliemenl  s'exéeutera  d'après  des  règlements  d'ad- 
ministration j)ublique  qui  fixeront  la  part  con- 
tributive du  (iouvemement  et  des  propriétaires. 
L'article  35  veut  que  les  tnvanx  de  salubrité  qui 
intéressent  les  communes  soient  supportés  par 
elle.  Ainsi  donc,  sous  ce  double  rapport,  la  dé- 
pense du  curage  des  rivières  et  canaux,  dont  il 
s'agit,  ne  |>eut  tomber  en  entier  à  la  cbarge  du 
tiouvernement. 

Des  réunions  syndicales,  convomiées  par  le  pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  ont  constate  par  leurs  dM- 
bérations  que  ni  les  propriétaires,  ni  les  com- 
munes riveraines  ne  sont  dans  la  possibilité  de 
supporter  les  frais  de  enrage  des  rivières  et  ca- 
naux dont  il  s'agit  ;  que,  sous  l'ancienne  adininis- 
iraiioii  des  Klats  d'Artois,  cette  opération  a  tou- 
jours fait  partie  des  dé|>enses  générales  de  la 
province,  et  que  ces  canaux  et  rivières  étant 
d'une  grande  utilité  pour  tout  le  département,  les 
h  penses  ne  doivent  pas  être  supportées  par  les 
Simules  communes  riveraiim,  mais  par  la  totililA 
du  département. 

Cette  vérit»^  a  été  reconnue  par  h'  roiisi  i!  ^'é:ié- 
ral,  qui  dans  sa  séance  du  2U  janvier  ItjUy,  a  émis 
le  vœu  que  l'on  répartit  sur  tout  la  dépiiieflient, 
au  moyen  d'une  contribution  en  centimes  addi« 
tionncis,  la  portion  de  dépense  que  le  Gouverne- 
ment  laisserait  à  la  cbarge  des  intéressés  dent  te 
curaue  de  efs  canaux  et  de  c^s  rivières. 

En  exaiiuiiant  avec  sniu  la  pnrtioii  dans  la- 
quelle on  peut  faire  concourir  le  déftartemeni  et 
le  trésor  public,  et  ladarie  que  l  'on  peut  donner 
à  l'impoeitiott  ;  sn  rapprochant  ensuite  de  œl 
examen  le  montant  de  tontes  les  eonlrilNttloiii 
dirert,-;  lin  départcrtient  du  Pas-de-Calais^ ©Bfoll 
qn't'ii  l'imposiini  ■^iir  touirs  >-es  contributions, 
pen  l  iiit  trois  année*,  h  nue  taxe  qui  serait  d'iia 
reiitime  additionnel  pour  les  arrondissements  de 
Saint  Pol  et  de  Monlreuil,  et  de  2  centimes  ad- 
ditionnels pour  les  quatre  antres  arrondissements, 
on  obtiendrait  pendant  cet  espace  de  temps  à  peu 

firès  les  trois  quarts  de  la  somme  nécessaire  Le 
inuvernement,  en  se  rbargeant  île  compléter  la 
d.  priiM',  s'imposerait  alors  à  pi  ii  ]irès  dans  la 
uruuorltou  du  quart,  proportion  qui  parait  équi- 
nbfe,  en  égard  à  la  mliire  et  à  l'eapiee  dea  lua^ 
vaux. 

La  titre  II!  ne  présente  que  troll  dhposillGi» 

générales. 

Les  centimes  imjwsés  .seront  fn^'rçussur  lesron- 
tnlmlions  foncière  ,  luolnlièri!  ,  personnelle  , 
des  portes  et  fenêtres  ot  patentes.  Les  avantages 
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rfiSttltant  du  rétablissement  ou  de  la  laulUplica- 
tion  des  routes  devant  être  recaeUlis  par  tous  les 
liabiUats,  Uns  deraieiU  pardeipiv  aux  ncrifices 
qu'elles  exigent. 

Les  fonds  srront  vcrs(?s  fi  la  caisse  d'amortis- 
sement comiiiti  l'uuds  spéciaux,  et  n'en  sortiront 
qui;  pour  rnsage  auquel  les  dé^artemeots  les  des- 
tinent. 

Toutes  les  contestations  relatives  cet  contri- 
butions seront  jugées  par  les  consdls  da  préfec- 
ture, sauf  le  recours  au  conseil  d'Btat. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  dispo.'îition-^  qui 
TOUS  sont  soumises  ne  tendent  qu'à  revêtir  do 
l'autorité  de  la  iiti  les  vieux  di'  vos  conriloyens, 
à  seconder  leurs  efforts.  Jusau'ici,  quand  vous  au- 
torisiez des  sacrifices  du  même  genre,  la  guerre 
était  encore  allumée  et  l'on  pouvait  craindre 
d'ajouter  aux  charges  qu'elle  occasionne.  Aujour- 
d'hui, c'est  au  sein  d'une  poix  profonde,  au  mi- 
lieu des  prospérités  du  présent  cl  dans  l'attente 
de  toutes  celles  que  nous  promet  l'avenir,  que 
nous  vous  proposon.s  le  projet  de  loi  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture.  En  l'adoptant  vous  ou- 
vrirez de  nouveaux  débouchés  aux  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  indostne,  qui*  au 
milieu  de  la  félicité  universelle,  ne  peafeiu  man- 
quer de  prendre  un  nouvel  essor. 

L'orateur  donne  lecture  da  prâtlOt  de  loi  et  en 
indique  la  discussion  au  12. 

#roièf  <b  M. 

TmUBFftmBR. 
Jmpotititn»  pour  eonftetion  iet  roiifsf. 

ncTUMi  puutaut. 
BiparUmeml  i*t  Bmn«»-Alp«t. 

Art.  I*'.  A  complcr  de  1810,  et  pcnd&nt  su  Ann>^os 
conMcntives,  il  sera  perçu  dans  tons  les  dt-parinmeiils 
dos  Basses-Alpes  aoe  impusiiiun  oxlraordinaire  do  deux 
ceniiroes  par  franc  du  principal  des  coniribuiiuns  di- 
rectes. 

Art.  3.  Il  <ipra  imposé  en  outre,  sur  rarruridis.sfdu'nl 
de  Forcalquior,  une  souimo  de  30.00U  (ratii^s,  qui  srra 
perçue,  par  tiers,  pendant  les  années  18IU.  IKIl  «  i  isiti, 
sur  la  contribution  funciëro  de  cet  arrundisseint'nt. 

Art.  3.  Le  pri»duit  des  deux  ci^ntimes  par  franc,  sur 
la  totalité  du  département,  sera  e\clusivemcnt  employé, 
par  tiers,  i  la  réparation,  et  sur  les  pirlies  les  pins 
urgentes,  des  Irols  routes  ci-après,  savoir  : 

|u  La  roule  de  Digne  au  haut  de  la  montagne  de  Tele, 
sur  les  territoires  de  Saint-Julien  rt  de  Puimasson  ;  12°  la 
roule  de  Digne  à  Barcelonnetle  ;  3"  La  roule  de  Digne 
à  Entrevaux  cl  Aunot  par  Castellane. 

Art.  4.  Les  .30,000  francs  à  percevoir  dans  l'arrondis- 
sement de  Forcaiquier  seront  exclusivement  employés 
â  rendre  viable  la  route  de  Cérate  i  Gynoney. 

An.  5.  Le  Gou^ememeot  fournira,  cbaqus  année, 
mw^somme  égale  à  celle  de  ladite  coaUibotioQ. 

SECTION  II. 

DépaHtwunt  iê  VAttifr.  —  Boitte  de  MonlmarauU  à 

Saint-Pourfain. 

Art.  6.  A  compter  do  l'ail  1810,  et  pendant  quatre  an- 
nées, il  sera  U-ve,  sur  le  d^HUlemenl  de  l'Allier,  par 
voie  de  centimes  additionnels  k  tontes  les  contnbuliuns 
directes,  et  chaque  année,  par  é\!:\\v  portion,  une  somme 
de  19,1200  francs  qui  sera  alTeclée  aux  travaux  de  la 
route  de  Montmaraull  à  Sainl-Pourcain. 

Art.  7.  11  sera  levé  dans  le  mémo  terme  et  par  les 
mêmes  moyens  énoncés  en  l'article  6,  sur  l'arrondisse- 
ment de  Gannai,  une  sonmedeS.lOOifraocs,  et  sur  celui 
de  HoDlluçon  une  somme  ds  4,060  frMMs,  peur  être 
affectée  &  ladite  route. 

Art.  8.  L'administration  f<>rosti<  rc  ronlribuera  auxdits 
travaux,  annuellement  et  pendant  quatre  années,  pour 
une  somme  de  4,050  francs. 

Art.  9.  L«  irteor  public  lournint.  pendant  la  durée  de 
la  eoaliitatiM,  aa»  sosum  aaoMlle  ds  fl^lW  biacs. 


SFCTIOt  III. 

nèpartemrni  du  Calvados.  —  Houtet  de  Sainl-Lo  à 
Vire  par  ThiT finir,  i»  Rtmt»  à  CûM  fur  PmU- 

VEvéqur  ft  Troarn. 

Art.  10.  A  dater  de  ISIO,  et  pendant  quatre  annéei, 
il  sera  per^u  dans  le  dcpartenient  du  Calvados,  parvoî* 
de  rt'ntinie:!  additionnels,  rt  ctiaque  année  par  égale 
portion,  UM  somme  de  3,U63  fr.  50  c,  qui  sera  employés 
a  l'aoliéveaMat  de  b  nvto  de  Ssiat-Li  4  Vire  psr  Tm- 

rigiiy. 

Art.  il.  11  sera  levé,  sur  l'arrondissemonl  de  Vin,  dut 
lû  iiK-mii  temps  et  par  les  mêmes  moyens  éOOBcés  eo 
l  articlf  lu,  une  !>unime  de  li,S90  frUMS,  qoi  sera  em- 

jiloyiV  au\  ir.ivaux  dt;  ladite  roulp. 

Art.  li.  \.f  UrsoT  public  fournira  annuellement  une 
-oiiitiit)  Jr  .i.dtio  fr.  50  r.,  pendant  la  durée  de  la  con- 

lllbuliull. 

An  l.i.  11  sera  [Kjurvu  à  la  continoation  des  travaux 
i<>  lu  route  de  Rouen  à  Caen,  par  Ponl-l'Evéque  et 
1  r^arn.  ronforinémeot  au  décret  impérial  da  30  veo» 
lùse  an  XIII,  par  mie  pron^ûtioB  ds  la  ooniiilNitiaii 

Llablie  à  rel  eff-ft. 

Art.  14.  La  sommn  r<'>ti'c  ii  hi  cliarge  du  département, 
de  rarrondisseraent  de  l'oni-l'Kvéque  et  des  communes 
de  rarrondisseinent  de  Caen,  désignées  au  décret,  mon- 
tant à  267,440  fr.  7!  c,  snra  levte  extraordinairement 
dans  l'espace  de  cinq  années,  savoir  : 

l'n  tii'rs  par  voie  de  centimes addilioiliiets  SUT  les  eOB- 
tribulions  foin  icrt'.  personnelle  et  IffMWVff  dt  l'anOB' 
diss^-nu  Tit  lîf^  Punt-I'fc\i!<jne^ 

l'n  tirr-..  parla  m'-ms VOM,tWlM  eoniMMI  derar» 
r<indisM'nii'iil  de  Caen; 

L  n  tiers,  i)ar  la  mimn  \oie  de  répartition  fioéltls» 
sur  tout  le  ué|iartement  du  Calvados; 

De  manière  que  le  contingent  annuel  et  tolal  de  l'ar* 
rondissemenl  de  Caen  et  du  département  entier,  n'ex 
cède  pas  la  somme  do  53,488  fr.  14  c. 

Art.  1.'».  Dans  le  mime  e>p.'ice  de  temps,  le  trésor  pu- 
blic fournira  annuellemi.nt  utio  somme  de  11,447  francs, 
poar  arriver  4  celle  de  57,i3(i  francs,  fonnant  lo  com* 
pMnantda  ooniiiigaiit  dmGoavwiieaMoi. 

SECTIOM  IT. 

Déparlement  de  i  Isère.  —  Roulf  de  Lnntaret. 
An.  10.  Les  dépenses  pour  achever  la  routu  do  Gre- 
noble 1  Briançon  p.^r  le  Lanlaiet,  dont  l'ouverture  a 
Lté  ordonnée  par  la  I  i  ilu  9  ventâse  an  XII,  seront  ac- 
quittées par  lo  département  de  l'Isère  et  i«r  le  trésor 
public. 

Art.  '7.  L'imposition  établie  par  la  loi  du  9  vuntâse 
an  XII,  daii's  le  département  ue  risèrc,  est  prorogée 
pondant  cinq  ans,  i  partir  de  et  y  compris  1810,  puar 
faire  les  500,000  francs  qui  furineiit  le  tiers  de*  tnvtni  A 
exécuter  sur  ti»ute  l'étcu'lut?  de  la  roule. 

Art.  18.  Lo  Gûuveriieiiieiit  fo<irnira  le  surplus  de  la 
dépeni«  de  la  roule  sur  les  fonds  affectée  êa\  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  aux  épofMS  et  dsas  hsifl— I 
pfoporlions  de  la  coolribution. 

stcrmir  t. 

Département  du  Jura.  —  ftdtitft  df.  troitièmê  eUUM, 
An.  19.  A  partir  de  1810,  el  pendant  cinq  années, 
il  sera  levé  trois  centimes  additionnel  s  aux  contributions 
foncière,  personnelle,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes sur  le  département  du  Jura. 

Le  produit  sera  employé  aux  réparations  el  à  l'entre- 
tien progressif  des  vingt-quatre  roules  de  troisième  classe, 
ci-après  désignées  :  de  Gray  à  Lons-li^Saunier;  de 
Ttàlo  on  Suisse  par  Jougué;  de  Lons-le-Sinnier  :i  Ge- 
nève, par  Saint-Claude  ;  de  Cliàlun  en  Sui.ssr.  |Mir  Ulelp 
Icrans  et  par  Claiivaux  ;  de  Chàlon  en  Suisse,  par 
Louhans  cl  par  Cbampagnote  ;  de  Itesancon  A  Genève  ; 
lie  Salins  A  Ponlarlier  ;  de  Salins  \  Arbois;  de  Salins 
à  Saint-Ciaudo  ;  de  Saint-Claude  à  Lyon  ;  de  Dole  a 
Arbois  ;  de  Besancon,  par  Ougney,  A  Dijon:  de  Vesf>ul  i 
Auxonne';  do  Clairvaux  à  Saint-Claude;  d'Orgelei  fi 
Niintua;  d' Arbois  à  lienéve;  d'Arbois  à  Ponlarlier;  de 
Salins  à  Ornans;  d'Orgelet  au  Pont  de-Poile  ;  d'OrKelei 
à  Saint-Amour;  do  Polipny  à  Sellieres;  de  Saint-Vit  à 
Uurgenay:  de  Noseroy  à  Salins  cl  Lons-le-Saunier  ;  de 
Poligny  à  Lons-Ie-Sannier  ;  de  Poligny  à  Lous-le-Sau- 
nier  par  Cb&teaa-Cbâlon;  ces  réparaUons  et  enlreliens 
teilB  parkoomia  gtaénl  da  ddpiriMBsnt. 
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An.  10.  U»  tmnmum  ot  étft1tliH«n«nta  conconrroni 
ft  ce»  ripmlioni  |Mir  dw  piwttlioiii  on  nature,  dans 
la  proportioa  de  leur  ialMl  reipMtif.  jusiu'd  la  con- 
civrancfl  d'ww  «omine  de  173,700  fntaes  désignoo  par 
1*  vois. 

L'admlnninileii  aéoérale  réglera  la  rânarlition,  le 
ncd*  d«  CM  pnitativu  eo  naiiife,  «a  mIw  d»  leur  im- 
ehal  en  denîen. 

An.  SI.  Le  tréfor public  concourra,  dans  l'espacn  de 
cinq  ans.  i>oar  une  somme  totale  de  i53,$SiO  francs  aux- 
dits  «niratMaa  et  réparation». 

tECTIO?!  ri. 

DifarUmtiiê  dei  XondM.—  Ihuteiiê  lroi$iimtime. 

Art.  ?2.  A  partir  de  1810  et  pendant  trois  ans,  il  sera 
perçu,  rhaaiie  année,  1  ccnlinm  75  ccnlième.s.  additionnels, 
«a  WfiOO  iraacs,  dansiedéparlemenl  des  Landes. 

L«f  fmds  proveoaol  d«  ceti»  imposition  concourront, 
•▼ec  les  fonds  du  trésor  public,  à  la  ri'paraiion  des  roules 
de  troisième  classe,  .suivant  le  v.i  u  du  consoîl  géni^ral. 

An.  S3.  La  bu(t!.'<*t  des  ponis  et  chaussées,  puur  le  dé- 
pArtemeul  des  LaoUos,  allouera,  chaque  année,  à  ce  dé- 
Mfl«m«nl,  va»  mioub*  au  rnoina  4falo  am  produit  de 
rimpostiion. 

fKCno.X  VII. 

Ùi parlement  du  Ltman.-   Houtei  de  troitième  clatit. 

Art.  âi.  Il  sera  iinj»o*(' exlraordinairomenl,  surlescon- 
liibntions  directes  m  déparleniont  du  Li^inan,  et  (ten- 
dant fept  ai)Seon«i<cntifs,  A  romplL-rdo  1810,  une  soinni  ' 
aonui  lli  fi»  17. ^^'Jl  francs,  pour  être  empIo\<-e  cxdusi 
«emeot  aux  ouvrages  d'art,  sur  les  routes  «lo  troisièiu  ' 
classa,  dans  ce  dé|>artemeni. 

ArL  S5.  Le  Gouvernement  contribuera,  pendant  l<' 
même  temps.  p-Mir  une  somme  <-g»le,  laquelld  sera  em- 
ploy»'e  A  1.1  rep.ir.iliun  dosJites  routes. 

SECTIO?(  VIII. 

ikparttment  de  la  Lut.  —  AajioralMn,  tutrêtiê»  <».< 
•eAê«eiii«ii<  4ê  kmtrtmUt  de  ttnitUm»  ttmt. 
Art.  16.Aeoiiipter  de  1810,  et  pendant  dix  ans.ilsen 

Brciii  sur  loat  le  département  de  la  Lys,  une  somme  d<- 
,8S«  fraocs,  qui  sera  pri»e,  ehafpia  aonée,  air  le  pr«- 
dnjl  d«S  4  centimes  farnltatifs. 

Âtt.  91,  A  partir  de  la  même  époque,  et  pt  ndant  l< 
mtaie  oeaibre  d'ann^^es,  il  sera  pi^rcu.  pr  voie  de  cen- 
liUMS  additionnels  it  leurs  c  >ntributions  din>ctes,  ui:< 
•oimne  annuelle  d>^  31, francs,  sur  les  communes  ptr 
(kuli^remenl  intére«s>^«>s,  et  dunt  la  répartition  sera  fait 
par  railministraiion  «r<'iiérale  des  ponts  et  chaussée 
ciaformémeni  au  tnblenii  .iimexn  4  la  délibération  d» 
conseil  fenéral  du  iH  janvier  IMt'J. 

An.  ÎW.  Le  produit  de  ces  contributions  sera  cniplio 
aoi  i^éparalions,  entrelien  ou  achèvement  des  routes  *' 
Doitai  à  G.irid  par  Oiidrnxide  ,  de  Furne  à  Ypros  p  i 
le  Ponl-Ri.iiRe  ;  d'Vpre*  *  IHxmudc  et  Wjnendaclo;  ■ 
Saint-Picrre-(;;ip>'lli>  .»  Diiniude  ;  d  Ypres  .i  H.posbei 
par  liunnebaeh  :  de  Courirav  a  Lille  p.ar  Tourcoing;  i 
Thourouta  b>>niie  parThiell. 
Art.  S9.  Pendant  cbacuae  desdites  dii  années,  le  trési  t 

rlklie  towaira  um  eonuM  da  as,M»  bnm,  applicabl  - 
la  mêlne  destination. 

■MTIOSI  tx. 

DèpWtUmtnt  d«  tn  .Vame.    ■  R>rf,n$truclion  duPoat 
IrON^f,  tur  fa  ri»ilt  de  l't/ry  n  .SV«inne,  et  cOtW'  • 

littment  êUfaté  4»  te  roale  do  Hei 

Art.  30.  Il  sera  reninstroit  en  1810,  sur  la  route 
Vilrv  à  .Hi'Siiiine,  un  {»>nt  t-n  cliarprole.  évaln.',  y  i 
,i|..'r.  u  17.IXM»  (rnncs,  «  n  rempUeemeut  du  pont  de  b< 
<lii  l<-  l'i'iit-Houge,  enlevé  par  une  inoodalion. 

Art.  31.  L'offre  faite  par  le  Mnieil  («■  "éral  dn  deiif 
lement,  d**  charj^er  de  la  moitié  de  la  dt-penso  les  eo  i 
■iane«  de  l'arrondMsi  ment  de  Vitry  qui  uni  le  pli 
d'fnl^rM  a  la  recunstruction  d.-  re  pont .  e-t  .ii-i-ep!>-e. 

Ce«  romniooes  seront  llesn,■(I.■<>^  par  srr'M^  do  l'adti'i 
nisiratiMU  i^t'néralu. 

Art.  ;k.  a  compter  de  1810,  et  p«i:<)anl  ileuv  an 
U  st-rome  annuelle  >['•  O.Î-'iO  friincs,  »<fra  r-'partii'  etilr 
leMjiies  communes  de  rarr'indit^xnu-ni  d»  Viir>,  i 
mare  le  franc  de  leurs  rontribiiiu  ns  fnni-i-To  et  in' 
bili<TO.  pour  former  leur  rontiiio  ni  :■  l;i  ili  ponso  du  I  : 
pont. 

.\rf.  yi.  Ut  lr«'>sor  public,  pour  sou  cunUogeut  a  U 


même  di|MiMO,  fomirmt  en  fSIO,  sm  aonnM  de 
18,500  bmncf,  et  fan,  «d  «atm,  rtvmoe  de  panNll* 
somme,  afflu  d*aoe6l4nr  l'enfoitioQ  dudit  pont,  tëmt  è 
•e  roBiMManei  de  «Mte  «vanee  aar  lei  piMuiis  tpaiels 
da  eaatiii|eiil  daediles  eonmones. 

Aru  SI.  A  MOiplir  de  1810,  et  pendant  Hk  am,  U 
sera  per^  par  Tdie  de  eeDiÛBM  additionnels,  du»  lo 
départemnl  de  la  Marne,  savoir  :  sur  l'arrondi  saeineat 
d»  Aaims,  aite  ionme  annuelle  d«  VJM  fnnei.  ot 
sar  l'aiTondiMiBM  d^Epernay,  luo  aowae  anMetlÂ  de 
7,SÏS  fiaaei. 

Le  pradnit  de  cette  eontribaiien  wi»  eMploji  an 
converanenem  du  pavé  dn  In  roniedo  Ketea  4  Laon, 
depuis  IhdBS  ju»qu  à  roKlidnité  duat  dipnrtMaent. 
sur  nae  toofacar  do  17,300  nètree»  at  sor  tiM  laifaur 
de  S  aiètiea. 

An.  ».  Faadant  diaenne  detditM  naadea,  lo  iréaor 

Sublie  fiNinnfa,  noar  la  mine  destkMtian,  oao  $omma 
e  319,000  fiaoci. 

DéfarUuunt  de  la  Maut.  —  Jteafe  de  IroMiaie 
classe. 

Art.  96.  A  compter  de  1810.  lac  loole*  de  ttoialèmn 
classe  da  dépactduot  de  la  Ibnae  leront  «aii4c«Meoi 
rëparéef  en  troia  anadai. 

Art.  av.  Los  oavfagai  tf*ari,  *  eet  effet  ndeenairea, 
sarOBl  à  la  eimrga  d«  tnlaor  pâblie. 

Daani  anz  anKe»  icavaas ,  ils  leiani  esécaldf  |iar 
let  eomnnoes  an  mom  d«  arâaiaiion  en  namn. 

Art.  38.  Le  «daliaiMit  dea  oommanea  aeea  d*on« 
quantité  de  praaiaiiona  en  nature,  dont  l'évalnntfon  ne 
poarra  eteédar,  par  année,  VnjBf»  franca. 

Art.  ».  L'adminiaixMton  |<aérala  riflern  la  répnrU- 
lion  de  ces  travaux  en  naïaia ,  le  mode  de  lear  exlea* 
lion,  et  eelol  de  lear  aeiiat  en  deniers. 

Art.  40.  Le  Iriaor  pqUîe  fMraira  annadUaNOt 
40,H9i  francs,  pour  les  oaTragaa  d*art.  pendant  «roi» 
aMBéea  qae  dama  ladite  prestalioa. 

!>ECTIO^  XI. 

iMjNirlemtnl  de  rOurtAe.  —  Routé  dê  Arwkoarf 
à  iÀtft  par  Triptt, 
Art.  41.  A  partir  de  MM  ot  pendant  qnalfo  naa,  y 
SOI»  levi  deaa  eentimae  addllloBaelB  aar  le  démartenent 
dolDantae. 

Lo  produit  sera  employé  a«t  travaas  de  la  roula  dte 
Slraabourg  à  Liège  par  Trlvea,  dMt  le  projet  eaea 
arrité  par  le  directear  féodiil  dea  ponia  et  ehaeaaéea  ; 
ladite  lonio  dauMadée  par  le  «oaseit  géndial  dm  dkgtt- 
iMnent. 

Art.  M.  L'offio  faile  d'effitctoer  josqa'i  la  eoaearranee 
do  I90,|OW  Iraae».  ot  «ova  la  garantie  dn  départeaaoat, 
lot  terrasses  de  ladite  ronie,  par  des  travaax  fralaila 

des  communes  voisines,  sera  réalisée.  L'admioutraliun 

Ï:i^niiratc  rétilora  leroo«tede  ces  travaux  en  nature,  oace- 
oi  de  leor  rachat  en  deniers. 

Art.  43.  Le  trésor  public  concourra  pour  une  aaouae 
de  91,000  ftaaea  anx  travaux  de  ladite  roala. 

SKCTIOM  XII. 

ùiftarUmtnt  de»   Deuj--Sfrréi.  —  Diimnu  roal  « 
de  deuziimt  et  frei«»«me  elatte. 

Art.  44.  A  partir  do  1810  et  pendarii  cinq  ans,  il 
aera  perça cliom  aanée  troia  ceniAnes  neuf  cent  trente. 
aeplîHnea  addtiianttels,  on  63^000  lianes,  dans  le  de- 
psâriemeal  des  Dent-^vraa. 

Les  fends  provenant  de  ertte  impoailaon  coneoorroni, 
av'  c  Im  kmA  da  tréaor  paUie,  A  n  eonlbeiion  et  au  s 
ri  p  iraiione  de»  nmiefl  da  la  FI4clio  A  Saintes  et  Bln\< 
de  Lusimoan  A  Heale,  dite  des  Charroi*,  de  Brest  a 
Lyon,  de  Puitten  A  Nanloi.  et  de  Fontenay  a  S  iumm. 
snivanl  le  vcrn  du  conseil  (tènéral. 

Art.  U.  Le  badrei  de<  |>onts  et  chaussées,  po  r 
le  département  des  lleux-Sevres,  allouera  chaque  ann 
au  d  parieniMit  une  somme  au  moins  ^gate  au  produ  : 
de  rimposilion. 

.stctiurt  xiu. 
iMpartemenl  de  raortase.  —  l^lanl  a'ilolfNOii. 

An.  M.  L'imponilion  ••ialdi->  par  U  loi  du  OS  niv  s- 
an  Mil,  nour  la  niastructiou  d  un  pont  A  Aviinon.  »  m 
les  d<-ux  bras  du  RhAne,  devant  ospirer  an  si  eepirm- 

bre  1810,  est  prorogée. 
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Art.  4T.  Lat  dépaaiM  pMr  terniMr  vtVM,  évalaéM 
HMtT  huM,  sont  réMrtiM  do  1»  naaifa*  tnivanie  : 
L«  dkwMMnl  da  Gard,  pour  U 

^  103,619  fr.  »  e. 


m,4 


10 


MBDortên  «liiiib  d*Sl,a0fr.  65  e. 
Vè  dépMiaoMol  d*  TauelaM  con- 

liihaen  pour  ut  lonuD»  de  

dm   l^ïtaUe  la   tUIo  d'Avi- 

KB   IBBpOfUn   Mol»    Mde  d» 
^18  fr.  «0  e.  „ 
Le  tfiéwr  poblk  fownin   M 


Total   414,477  fr.  SO  c. 

Art.  48.  Les  sommps  à  fouroir  par  les  dépariomenls 
dm  Gard  el  de  Vaaclase  seront  levées  par  voie  Mo  cen- 
times additionnels  aux  conlributions  directes  île  ces  dé 
parlements,  pendant  les  années  1810,  1811, 181  â  et  1KI3; 
et  attendu  qu'nnc  partie  de  la  présente  contributtun  ^t-r.i 
perçue,  pour  les  trois  mois  dix  jours  restant  de  l  exor- 
cieedfllSlO,  dans  la  même  proportion  que  cello  qui 
Mpil«,  il  SN»  fait  à  la  lin  de  cette  année  un  décompte 
de  la  somme  qui  restera  4  imposer,  et  le  restant  sera 
levé  pur  tiers ,  sur  las  eoBlfibotiOM  dae  «miies 
1811,  18IS.  et  1813. 

Alt.  48.  Lee  fonds  à  fournir  par  le  trésor  public  sc- 
HMt  eoBoris  daoe  le  bodael  des  ponu  et  cbaussées, 
jw  eywlcat  1810,  «II,  1811  et  1813,  «virant  les 


TITHE  IL 
/«fMlMeiw  mr  to  Mtf^afton. 

Art.  M»  A  dMer  d»       1810  et  peadut  bob  ans. 
il  eest  lavé  m  toalae  lea  «OBtrUMlioM  dlfeeiea  do 
portement  da  Paa-d^Galaia,  aarair:  pour  les  arrondi» 
^  de  Moolfaail  et  de  Saiot-Pol.  on  centime  addi- 
,  et  peturles  arrondissements  de  Béihane^  Arras, 

  oier  at  Boatogne ,  deux  centimes  additionnels 

ponr  le  eonn  des  wrlèrea  de  k  Lawe,  de  U  Seacpe. 
atde tms ««aan A fiolMa, teiBMHner  et  AidiM. 

Lea  tonds  ndeeaanlw»  an  eonpUmnt  des  toaran  as» 
fsM  fgnrais  par  le  trésor  pablk. 

TITRE  in. 

Art.  51.  Les  eentfnm  taaposée  par  la  présente  loi  se 
ront  perçus  sur  les  eootribations  foncière,  personnelle, 
mobillire,  des  ttortee  et  fMèHM  et  des  patenln. 

Art.  51.  Tous  les  iwda  provenant  des  centime!' 
imposés  par  la  pvéâoBt*  loi,  aeroni  versés  à  la  cause 
d::»mortissflment,  et  j  rSMacant  A  la  disposition  du  mi 
nistre  de  rîniérienr.  comme  fonds  soédaax.     ,  . 

Art.  as.  Tontes  les  conteslslioM  iNalÎTW  an^diles  im- 
portions seront  jugée*  par  les  eoRseils  de  prwsetnre. 
sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Le  Corps  législatif  rcQvoie  ce  projet  de  loi  o 
Texamea  do  M  oommiaafam  d^minutrafion  in- 
térieure. 

On  demande  qae  l'adresse  votée  en  comité  gé- 
néral et  prt*scnti*-e  hi<  r  à  Leurs  Majestés  Impkru- 
LES  ET  Royales,  h)U  insérée  auprocès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

la  séaace  est  levée. 

GDRPS  LtoiSUTIF. 

rkiSlDEHCB  DBM.IIBIRIiT,  viCK -PRÉSIOBItT. 
Séance  du  b  avril  1810. 

Le  procès- verbal  delà  géaiicc  d  hier  est  adoptt'-. 

MM.  le  baron  Paaqiiier  et  MM.  les  comtosBe- 
gouen  et  Chaban,  conseiHen  d*Klat,  cbargé»  d  • 
pn^sonter  un  projrt  de  b)i  rnnrrrnantTachevemait 
de  la  route  de  6aiut- Valéry  à  floii^ri,  sont  an - 
noncés  et  introduits. 

M.  le  baroB  Paiiqulcr.  Messieurs,  le  projd 
de  loi  que  nous  avons  I  honneur  de  vous  pré.sen- 
t(>r  a  pour  objet  d'ordonner  l'achèvemeot  de  l  i 
roule  de  Saint-Valery  ft  Rouen,  département  d 
la  Seine-Inférieure,  i-i  aRn  dn  pourvoir  ;iu> 
dépenses  que  nécessite  cette  entreprise,  d'auto- 


riser une  imposition  extraordinaire  sur  le  dëpar« 
leraent  entier  de  la  Seine-InfSrieare,  sur  rarron- 

dissemont  d'Yvetot,  sur  le  canton  de  Doudcville, 
.<ur  la  commune  de  ce  nom,  sur  la  commune 
d'Etoutevillf,  cl  eiiliii  sur  celle  de  Saint-Valery. 

I)(^jà  la  roule  de  Saiut-Vaiery  à  Rouen  est  ler- 
:niiiée  depuis  Saint-Valery  jusqu'à  Doudeville. 
U  reste  &  construire  une  cbaussée  de  1 1, 807  mè» 
1res,  entre  Dooderltle  et  le  moulin  d^Ecale-Alix^ 
ôb  se  rencontre  la  roule  du  Havre  h  Rouen. 

Le  (lé|)artcment  de  lu  Seim  -laf  rieure  n'offre 
pas  de  travail  plus  prcssi  i|iie  l;i  confection  de 
celte  lacune;  elle  est  oéces.siue  tout  à  la  fois  au 
commerce  maritime,  au  transport  des  produits  do 
rtuflriculture  et  à  celui  des  manufactureStDoude- 
vme  étant  le  centre  d'une  industrie  manufcctu- 
rit're  qui  se  lie  avec  celle  de  Rouen. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine» 
laféricure,  le  conseil  d'arrondissement  communal 
d'Yvetot,  le  cx)n8eil  municipal  de  Saint-Valery, 
ont  émis,  dans  des  délibérations  prises  suivant 
les  formes  légales,  les  votes  les  plus  formels  sur 
l'achèvetnent  des  travaux  commencés  et  sur  la 
manière  de  pourvoira  la  «ii'ixnse  qu'ils  occasion- 
neront, par  drs  impositions  extraordinaires; 
celles  qui  vous  sont  pro|>osées  ont  été  scrupuleu- 
sement calculées  sur  ces  voles;  enfin,  l'adminis- 
tration des  ponis  el  chaussées  a  discuté  avic  le 

S lus  grand  soin  la  direction  qu'il  convenait  de 
onner  à  la  route  projetée.  Celle  qui  a  été  défini- 
tivement ado|)tée  est  généralement  reconnue 
comme  la  plus  favorable,  en  ce  qu'elle  entraîne 
le  moins  de  frais  ponibin  et  promet  on  «itre- 
tien  facile. 

n  ne  vous  échappera  pas.  sans  doute,  Mes- 
iknM.  que  toutes  les  considérations  quivous 
ont  étëdereloppées  hier  par  H.  le  conseiller  ifBtat, 
directeur  fiénéral  dos  ponts  et  chaussées, en  TOUS 
présentant  un  projet  de  loi  fbrt  étendu  BOr  les 
impositions  locales  néces«iirt!8  à  la  répartition 
des  routes  de  truisièine  classe,  trouvent  ici  leur 
application  ;  celle  dont  il  s'agit  est  anssi  de  troi- 

Les  sacrifices  que  l'Élat'foit  déjà  pour  la  con- 
fection et  pour  l'entretien  des  roules  de  première 
et  do  seconde  classe,  sont  immenses,  et  per- 
sonne n'ifinorc  que  la  main  toute-pnissantedc 
Sa  Majesté  a  imprimé  à  cette  partie  de  l'adminis- 
tration  un  mouvement  sans  exemple  jusqu'à  nos 
jours;  de  toute  part  les  plus  grands  travaux 
s'exécutent  et  s'achèvent,  et  la  postérité  aura 
peine  à  croire  qu'un  régne  ait  pu  suffire  pour 
créer  et  porter  tout  à  la  fols  à  une  si  haute  per- 
fcclioii  le  Rraiid  système  de  l'ensemble  général 
des  communications  d'un  si  vaste  empire. 

Il  est  juste  que  les  sujets  secondent  le  mo- 
narque dans  une  si  noble  entreprise  -,  il  est  juste 
que  ce  qui  s'exécute  pour  dct  Intérêts,  sinon  pu- 
rement locaux,  du  moius  resserrés  dans  un 
cer(d(!  qui  ne  fait  lui-même  qu'une  netito  jmrtion 
de  l'empire,  soit  à  la  charge  des  habitants  des 
lieux  qui  doivent  en  reiitvr  les  plus  grands  avaii- 
tiiges. 

Tout  nous  porte  donc  à  penstîr,  Mes»<ieurs,  que 
vous  ne  trouverez  aucune  difficulté  b  l'adoption 
du  projet  de  loi  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 

vous  lire.  ,    j  •  i  ^ 

L'orateur  donne  lecture  dn  pr0|et  00 101,  et  en 
indique  la  discussion  au  13. 

Projet  de  loi. 

\rt.  I".  La  lacune  que  présente  la  iwlado  Rouen  à 
Sdinl-Valorv  .  depuis  Ecale  Alii  jiN^*à__DlMldevlUj. 
départomeni  do  la  Seinc-laférienre, 
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Art.  S.  Pvu  subveuir  à  la  dépcnae  qM  BâcessiuruDi 
Im  tncnmi»  Wt»  route,  il  ten|Mrcii,eo  CMtimei  «l- 
ditionneb,  duM  ItnpMe  de  trou  m,  à  p»rlir  d«  WtO, 
taroir  : 

Sur  l'arroD'Iisseinenl  d'Yv«lot   37.fl(K)  fr. 

Sur  Ir  di-partemenl  entier   40.000 

S«r  U  commune  de  DondavUte   lâ.OOO 

Sur  le  canloD  de  ce  nom   8,000 

Sur  la  commune  d'Etouteville   4,M0 

Art.  .t.  Il  sera  {lerçu  en  outre,  pendant  lo  même  espace 
de  temps,  sur  les  impositions  foncière  et  des  patentes 
de  Saint-Valery,  ■titrant  U  déUbérftiion  du  coBwil  mu- 
nicipal (le  ceiM  TiUa,  M  data  do  16  aofMnlm  1809, 
10.000  tnacê» 

Sifué  NAPOLÉON. 

Le  Corps  [('"f^islaliT  i^învoif  projet  «le  loi  h 
l'examoii  de  sa  coinmiâsioa  d'admiDiâlraliua  ia- 
térieure. 

L»  séance  est  levée. 

CORPS  LBGISUTIF. 

nillDBNGl  DC  M.  SAINT-PIERRBHWSWr,  TKE- 

PKESIOENT. 

Séance  du  \0  avril  1810. 

liO  procès-Terbal  de  la  séance  du  5  avril  est 

adopte. 

M.  Hnilirr.  <- Mes-ieiir-;,  M.  I.e  Gravcrond,  chef 
du  biiri'au  du  juslice  criiiiinulle  au  miiijsière  du 
grand  juge,  fait  hommage  au  Corps  It-gi^iiiitif 
d'uu  ouvrage  dont  il  tisi  Tautcur,  et  nui  a  pour 
titre  :  Traité  de  la  prteééwe  crimineUe  devant 
k$  tribvnmm  militairt$  H  maritimes  de  toute 
nphe. 

S'il  est  intéressant  pour  beaucoup  de  fiinrlion- 
nains  publics  de  trouver  réunies  il.ms  un  uu- 
vrage  détaché  toutes  les  instructions  dont  ils  ont 
be!>oin  pour  connaître  leurs  devoirs  et  les  !  is 
sar  lesquelles  ils  se  fondent,  cette  Observatiun  no 
saurait  pias  justemeat  s'appliquer  qu'aux  mili- 
taires des  années  de  terre  et  de  mer,  qui  se  trou- 
vent appelés  à  siéircrdan?  les  dirféronls  conseils 
de  guerre,  conseils  de  révision,  commissions,  etc., 
qiir  1  (Ml  jieut  comprendre  sous  la  dénomination 
gvuéralu  de  tribunaux  militaires  ou  maritimes, 
et  qui  forment  une  exception  au  droit  commun. 

Un  militaire  de  terre  ou  de  mer.  à  qui  une 
Tie  laborieuse  et  active  laisse  haUtueileaient  peu 
de  loisir,  ne  saurait  se  livrer  h  une  étude  des 
lois  bien  étendue  ni  bien  apiirofondie.  Il  ne  pt-ut 
non  plus  avoir  en  tout  temps,  sous  la  main,  toutes 
cclira  où  il  faudrait  chercher  des  disf^isiiions 
applicables  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  la  poiusvite  des  délits  militaires. 

Il  est  donc  non-seulement  commode  ,  mais 
presique  nécessaire  pour  lui,  de  trouver  dans  un 
recueil  de  peu  de  volume  son  manuel  de  juris- 
prudence, rl  il'y  pouvoir  apprendre  au  besoin 
quelles  sont  la  composition,  la  «  ompéicure,  la 
manière  de  procéder  des  divers  tribunaux  mili- 
taires ut  maritimes  ,  quels  sont  les  formes  de 
leurs  jugements,  les  fonctions  respectives  de  tous 
leurs  meuibres,  les  lois,  décrets,  arrêts  que  l'on 
doit  y  prendre  pour  n"  trie,  et  dont  la  connaissance 
est  par  ronséfjuent  iinlispcnsable. 

Tel  est  le  but,  Mes>i<  urs,  que  s'est  proposé 
M.  Le  Graverend  en  composant  un  ouvrage  qui 
nons  manquait  encore,  et  qnHI  a  divisé,  comme 
rindiquait  la  nature  des  choses,  en  deux  parties, 
relatives,  l'unf  aux  tribunaux  militaires  de  l'ar- 
mée dr  terre  et  l'autre  .lux  trdmnaux  maritimes 

l,a  pr-  iiii'  rt'  partie  est  l.i  |.|iis  éit  iiilti  ',  parce 
quVlli>  cunlii-nt  bt-aucoup  de  détail.'*  <iue  l'on 
n'a  pas  cru  devoir  ré|M^'ter  dans  la  seconde  et 
•oxiittels  ou  s'est  coDtttoté  d'y  reovoyer. 


Ghaernie  do  ces  deux  parties  se  termine  par 

une  table  chronologique  des  lois,  décrets  et  ar- 
rêts qui  y  ont  rapport,  et  dont  les  arti<'lt  s  les 
plus  essentiels  sont  même  cités  textuellinu ut  : 
de  sorte  que  nou-seuleiuent  ces  tables  indiqueul 
lidèlement  à  quelles  sources  il  pourrait  être 
utile  de  puiser,  mais  qu'elles  dispenseront  même 
le  plus  souvent  d*y  recourir. 

Après  avoir  reconnu  que  l'ouvrage  de  M.  Le 
Graverend  est  dirif.'é  vers  un  but  utile,  il  ri  ste- 
niil  c\  faire  voir  qu'il  r^'unit  d'ailleurs  les  avan- 
tages de  rordre,  de  lu  méthode,  de  la  clarté,  de 
la  précision. 

Mais  n'osant  énoncer  sur  cela  ce  qni  ne  se- 
rait que  mon  opinion  particulière,  j'en  citerai 
d'un  tout  autre  [loiils,  et  je  t  ominencewi  par  celle 
de  S.  Kxi:.  le  ^'raïul  jiiL'L',  luiiuslre  de  la  justice, 
à  qui  l'ouvraL!!'  est  drdié,  et  qui  eu  a  fait  un  éloge 
bien  liouorable  à  tous  égards  pour  l'auteur. 

Je  pourrais  invoquer  même,  Messieurs  et  cbers 
collègues,  le  suffrage  d'un  grand  nombre  d'entre 
vous,  ft  qui  l'ouvrage  de  H.  Ce  Graverend  est  déjà 
connu. 

S.  M.  le  roi  de  Hollande,  connétable  de  l'em- 
pire, à  qui  un  e\em|)laire  en  avait  été  adressé, 
a  donné  h  l'auteur  des  témoignages  distingués  do 
sa  satisfaction. 

Mais  ce  qui  sans  doute  est  pour  lui  le  triom- 
phe le  plus  glorieux  et  le  plus  flallenr,  c'est  l'ae- 
cueil  plein  de  bonté  que  l'EMPERErit  lui-même  a 
daigné  faire  à  son  ouvrage,  que  le  grand  juge 
s'était  permis  de  lui  présenter. 

l/ouvrage  ayant  été  soumis  préalablement  à 
rexauien  qui  a  été  prescrit,  je  demande,  Mes- 
sieurs, quli  soit  déposé  à  votre  btbliotbéque, 
1 1  (jue  liiommage  soit  mentionné  au  procès- 
verbal. 

La  proposition  de  M.  Rallier  est  adoptée. 

On  introduit  M.M.  les  co  utt  s  Derennoii  el  Fran- 
\;ais  (de  Nantes;,  et  M.  Giunli,  conseillers  d'État, 
chargés  de  présenter  au  Corps  législatif  le  ftw^ 
ou  fui  de*  fi$Mmcespour  iannee  1810. 

H.  le  «Mal*  DerrmMi  donne  d'abord  lec- 
ture de  co  projet  de  loi,  dont  la 
indiquée  pour  le  20  avril. 

Bn  vola  le  lexie  .* 

^jmdiM. 

TITRE  PREMIER. 

De  l  exertict  1809. 

ArL  l*r.  La  eumme  da  10  «ilHoM  ^  

«Miribadoot  ai  revenus  da  Venate  MOV.  as  èrtà  da 
aalla  da  738  Billions  poriéa  n  iivdlit  da  todlM  SUlés, 
•al  aliicléaaa  sarrica  dodil  eianiea  1808. 

TITRE  II. 
Budget  dt  tSIO. 

Art.  3. 1.a  «omroe  de  30  nitlions  sar  les  rerettes  d«  1810, 
f.^i*ani,  avec  rello  île  710  millions  portée  à  lîlra  de  cré- 
<lii  |<r-i%i«oire  en  rarlicto  t8  de  laloidu  15  janvier  IRtO, 
l:i  soiiiino  tutnic  de  740  miiliooi,  est  affrcU'r  au  paye- 
mL>ut  tl  aliord  da  la  dcUo  pabliqae,  et  ensuite  dos  dé- 
panaes  fiaScalaa  do  lanriee,  ainaf  qu'il  nti: 

OSm  PCBUQUE. 

IVtt<'  (M-riH  l'i  II,',    t  (f.:ri(irn  rrllc  du  ri-deTSnl  Pir-  fr 
wonl.  de  U  L  |  irir  ri  dr  llrnr   <iO,74a,0») 


Hem  ea  ÎMfwnê, 


L«»tt  d«iic,  I  ramprl*  le*  ytiute*  (riaca»   t»)  io.aao 
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0,000,000 

..  ffl.«uuMa 


A  fSpMttfa 


Digitized  by  Google 


[10  avril  IMIO.) 


C97 


DÉPEHSIS  CMlAIiBS  DU  8IKVICB. 

MlRintlEI. 

Raport   UB|ieM.ooo 

Grand  Jokc  Il^soo.ooo 

ltelalioa<i  etfMeutei   a^.ooo 

î^ervire 
ordinaire.. 
CraDde» 
routes  et 
traraat 

Fjaaaee......   90.030,000  / 

IMaar  patUc,  bm  cempiiales  tau- 

liOMwrltUMiwl..\;   T.aooooo 

Gaerre  •   9no,««o.(i0o 

AdininislratliNl  4a  iagâiiie   i.  ij<«i.<mo 

Marine   1u;>.00imxK) 

Cattci   15.000,000 


hêkkut. 


PoUcaiéairal   lAOn,»»  , 

Fnia  4»  lénciaUoB».,..   

Pimte  d«  mam  .... 
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TITRE  m. 
Fixation  d«  conlributioM  de  1811. 

Arl.  3.  La  eonuOnitiOB  foaeitea,  1m  «omirilmiioiM  per- 
soaaella  «l  oiobilière,  celles  sur  lei  portes  et  ftoMns  et  l«s 
patsDtes,  seront  perçues  en  principal,  pour  Fannée  1811, 
sar  le  mènn  pied  qa'en  MIOi. 

ArL  4.  La  eontribation  sar  les  terres  et  sur  les  mnisuns 
daa  dam  oonveanx  départements  do  Kome  et  du  Trasi- 
atee,  la  taia  rar  les  vignes  de  l'Agro  Remano,  celle 
■ar  les  ebevau  de  lase  de  la  ville  de  Rorac,  et  colle 
pour  reatretiea  des  routes,  seront  ésalemenl  perçues  en 
principal,  en  1811,  sur  le  même  pied  qu'elles  le  sont  eo 
1810. 

Art.  5.  Il  sera  imposé  en  <RH,  tant  pour  es  dépense) 
fixes  que  pour  les  dépenses  v.iriat)l<>s,  administratives  et 
judiciaires,  le  nombre  de  cetilime^  fixé  pour  1810.  Ce 
nombre  sera  rUait  dans  les  départements  au  delà  des 
Alpes  où  le  taux  général  avait  été  eicédo  par  le  passé  A 
17  centimes,  comme  dans  le^  anlroi  départements  dc 
l'empire.  La  répartition  et  l'anpUcalklO  au  produit  des 


17  ceulimcs  au  payement  dr s  (lupensas  aakquclles  il  est 
destiné  seront  uilw  par  le  Guuvemeneot;  il  sera  im- 
posé en  antre,  dans  tous  les  départements,  i  l'exception 
de  ceux  de  Rome  et  du  Trasiméne,  nn  trentième  du 
principal  de  la  eontribation  foncière  seulement,  eomme 
fonds  spécial  pour  les  fiais  de  confection  des  paieeUaines 
pour  lu  cadastre. 

Art.  6.  Lss  centUnea  additionnels  imposés  en  1810, 
d'après  l'aalorisatioB  de  l'artlcla  88  de  la  loi  de  1806 
sur  les  finances,  et  ceux  anUMMs  far  dea  lois  spéciales, 
seront  perçus  pour  1811. 

Art.  7.  Les  préfets  des  dépaitanaDts  qui  ont  concouru 
A  la  défmae  des  c6tes  en  1809  renMtInot  le  compte  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  ont  eu  Ura  dans  œite  eir- 
cousiance  aux  lon&eils  généraux,  lesqimls  «lélenDiasToat 
1«  nombre  de  centimes  qui  devra  étrâ  imposé,  00  lUM  oa 
deux  années,  pour  y  subvenir. 

Arl.  8.  Les  eontnoalîoos  lodirocios.  percnaa  ca  1810, 
■OBt  prorogées  ponr  1811. 

TITRE  IV. 

Crétin  procitoire  pour  1811. 

Arl.  9.  La  somme  de  7*0  millions  est  affectée  a  titre 
do  crédit  pra^soiro  «a  service  do  1811. 

TlTRi;  V. 
Des  disfi//fi      de  grain$. 

Arl.  10.  Le  droit  par  l'arliclâ  37  de  la  loi  do  SS  no- 
vembre 1808  ponr  la  fabriraiion  des  eaux-de-vie  de 
grains,  poaunes  de  terre  et  auiri>s  substances  farlneases, 
est  remplacé,  i  compter  du  1«  juillet  procfaain,  par  un 
droit  d'an  franc  TAi  centimes  par  hectolitre  d'eau-de-vie 
fatiriqnée  a  17  degrés  et  au-dessous,  de  8  franoe  par 
hectolitre  uu  dessus  de  17  degrés  jttsqa'èSI,  OtdeSfraocs 
par  beetolilre  an  deli  de  SI  degrés. 

Art.  II.  A  l'avenir,  les  dislillalearo  do  graias,  pommes 
do  terre  et  autres  substances  farineuses, ponrroaleqprimer 
dans  leurs  déclarations  qu'iU  n'enlMdOBt  distiller  que 
noar  le  nombre  de  ioors  qu'ils  jugeroml  coaTOoaÛo. 
LocofM  le  tntraild»  la  diilillalioa  m  coMiauera  pondant 


la  nuit,  les  distillateurs  seront  obligés  de  le  déclarer;  ils 
se  confurmerunt,  pour  lesilites  déclarations,  à  la  formule 
qui  leur  sera  donnée  par  la  régie  des  droits  réunis,  dont 
les  préposés  auront  le  droit  d'assister,  mêow  la  nuil, 
aux  opérations  de  la  distillation. 

Art  12.  Les  dispositions  des  articles  â9  et  3G  de  la  loi  du 
88  novembre  1808,  relatives  anx  brasseurs  qui  rhangenl, 
allèrent  la  contenance  de  leurs  chaudières, 


cuves  ou  baes,  ainsi  que  le  jaugeage  desdits  ustensiles, 
sont  applicables  aux  disliliateors. 

Tous  les  vaisseaux  servant  à  contenir  la  liqueur  seront 
marqués  et  jaugés. 

An.  13.  It  ne  sera  plus  fait  remise  pour  les  eaoK-de-vio 
de  grains  exportées  i  l'étranger  qoo  da  droit  dO  filbrica- 
tion  qa'elles  auront  acquitté. 

Art.  lé.  Les  contraventions  anx  dispositions  du  présent 
titre  seront  panioa  d'ano  amoodo  do  300  franee,  outre  la 
laisio  et  la  oonloeaiioB  dos  natièroo  MMqalaa  «Blraado. 

TITRE  VI. 

Dt  la  f  flss  des  ielires  daM  les  dUUmm  am  drià 
do  ISÛO  Momitrat. 

Art  15.  Le  maximum  de  la  taxe  des  lettres  Sxé  par  l'ar- 
ticle lO^dn  titre  V,  de  la  loi  da  Sé  avril  1806,  à  18  décimes 
ponr  toute  distance  aa  deli  do  1800  kilomètres  indéfini' 
ment,  daiu  l'intérieur  de  l'empirsi,  est  supprimé. 

Art.  18.  A  dater  du  }<i\ir  le  la  publication  de  la  présent» 
loi,  il  sera  perçu  iiuur  le  port  des  lettres  audrià  de 
1200  jnsqn'à  1400  kilomètres,  18  décimes;  au  delà  do 
1400  kilomètres,  jusqu'à  1600,  13  décimes;  au  delà  de 
1600  kilomètres,  jusqu'à  1800,  14  décimes  ; 

Et  ainsi  snecessivemeol.  un  décime  de  plus  pour 
chaque  nouvelle  distaiice  dÔSDO  kilomètres. 

M.  le  «•Mie  Deferaira.  Messieurs,  ta  loi  8itf 
les  finances  que  nous  sommes  chargés  de  TOtts 

pr(''seiiter  n'a  pas  bcsoiti  de  lon^s  développements 
pour  vous  rendre  sensibles  la  nécessité  et  les 
avantages  de.  ses  diver.ses  dispositions. 

Le  Ulre  I",  ruialif  à  l'exercice  de  1809,  porte 
à  740  millions  le  crédit  dc  730  millions  OOfort 
pour  cet  exercice;  mais  les  10  millions d'augnen- 
talion  qui  vous  sont  demandés  dcHvent  6tre  pris 
sur  les  receltcsde  1809,  dont  le  recouvreniciil  est 
pré.suraé  d'après  les  bordereaux  déjà  parvenus 
au  niinislèru  des  linances;  ainsi  cette  augmenta- 
tion dc  crédit  n'augmentera  pas  les  cliarges  a  sup- 
porter par  la  OattOQ  pour  1809. 

Le  titre  U  «  pcmt  oi^et  1«  Iwdget  de  1810.  Les 
recettes  présamées  sur  ezerdce  sont  de 
7  iO  millions,  et  le  crédit  demandé  pour  les  diver- 
ses parties  des  dépenses  publiques  est  borné  à  la 
mt^mc  soninie;  ainsi  le  créilii  ouvert  pour  cet 
e.\ereice  ne  doit  entraîner  aucune  nouvelle  cliarge 
pour  les  pcuules. 

Le  litre  lu*  relatif  à  la  faation  des  contribu- 
tkms  de  tSll,  les  maintient  sur  le  même  pied 
qa'en  1810.  Il  ordonne  également  l'impositiOll 
des  centimes  additionnels  comme  en  IBIÔ. 

Vous  ne  serez  |)as  surpris,  Messieurs,  de  ces 
diverses  dispositions,  si  vous  considérez  que  la 
dernière  guerre  d'Allemagne  a  été  terminée  S8BS 
que  Sa  Majesté  ait  demandé  à  ses  pennies  de  nou- 
veaux sacrillces  pour  cnnviir  les  dépenses  ex- 
traordinaires qu'elle  a  nécessitée.'^;  rjue  les  licen- 
ciements et  les  réformes  ne  peuvent  se  faire 
qu'avec  Initriir,  et  que  la  situation  de  l'Espagne. 

auoique  inliniinent  améliorée,  entraîne  encore  à 
es  clépenses  extraordinaires. 
L'arUcle  7  de  la  loi  tend  &  fitire  autoriser  les 
dépenses  feites  par  les  dépariemeols  qoe  mena- 
çait roxnédition  anglaise  de  Tannée  dernière; 
rintérôl  le  plus  pressant  les  leur  commandait; 
et  lorsqu'il  s'aiiii  de  prévenir  Ir  pillage  i  t  les  dé- 
vastations de  l'ennemi,  il  est  naturel  d  employer 
contre  lai  tous  les  moyens  dont  on  peut  difpo* 
ser.  On  ne  peut  donc  qu'applaudir  au  patriotisme 
et  au  »He  développés  avec  tant  d'ëucrgie  dans 
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cette  circonsUuio&  et  déjà  la  plupart  de  ces  dé- 
partemcnts  ont  cfierché  à  pourvoir  à  racquitie- 
meot  des  dispenses  par  eux  faites  ;  mais  il  a  paru 
nécessaire,  pour  régulariser  leurs  n-cetles  el  leurs 
dépenses,  de  les  consacn  r  |»ar  la  loi. 

Le  lilre  IV  a  pour  objet  le  crédit  provisoin 
n(^ces8aire  pour  le  service  de  1811.  Cette  disposi- 
tion, conforme  à  celle  de  toutes  les  lois  générales 
rar  les  Qnanoe«,  n*a  pns  besoin  de  développeraen' 
dès  que  le  crédit  qui  vous  est  demandé  est  infé- 
neur  aux  receltes  présunK'cs  de  œt  exercice. 

Le  litre  V,  relatif"  aux  (listilK  rK^  de  grains  est 
dicté  par  cet  esprit  de  bienveillance  que  Sa  Ma- 
jesté accorde  à  ragricaltore;  on  a  remarqué  que 
ces  distilleries  dans  les  campagnes  n'avaient  plu>: 
la  même  activité,  et  quel  que  soit  l'intérêt  du 
trésor  public  au  maintien  des  perceptions  indi- 
rectes, Sa  Majestk  a  préféré  d'en  voir  diminuer 
les  produits,  aux  iiironvénients  Je  réduire  les 
distillateurs  de  la  campagne  à  l'impuissance  de 
se  li?rer  à  ono  branche  d'industrie  qui  a  le  dou- 
ble avantage  de  foamir  à  l'oograis  des  bestiaux 
et  au  commerce  d'exportation. 

Oq  doit  espérer  mie  les  nouvelles  mesures  pro- 
posées atteindront  leur  but,  et  que  la  surveillance 

D    réfne  empêchera  qu'on  ;i!)nsr  do  ce  bienrait. 

Enfin  le  titre  VI  <  t  dernier  a  pour  objet  de  Qxer 
le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  ponr  les  distancer 
qui  excédent  1,2110  kiloniilras. 

La  loi  du  '24  avril  1806  nViTait  pu  prévoir  1.  s 
réunions  gui  ont  été  faites  h  l'empire  des  Ktais 
de  Tascano  et  de  Rome;  elle  n'avait  lixé  pour 
ma,Ttmum  des  distances  que  I ,-2()0  kilomètres,  et 
il  devient  indispensable  d'éh  vi  r  la  taxe  des  let- 
tres qui  ont  aujourd'hui  à  ii  in  ourir  une  plus 
grande  distance,  sans  quoi  radministration  des 
gwtes  ne  serait  pas  converte  des  dépenses  de  leur 

Noos  venons,  Messieurs,  de  vous  rendre  compte 
iesdiverses  dispositions  de  la  loi  soumise  à  vos  mé- 
ditations. Ileûtétésans  doute  bien  salisfaisantpour 
bA  Majesté  do  pouvoir  accorder  de  plus  grands 
soulagements  à  ses  peuples;  elle  nottsdoiuietant  de 
prenves  de  ses  soins  poor  oonsolldertenr  bonheur 
4M  VOOB  n'attribuerez  sûrement  qu'à  sa  sage  pré- 
joyanee  l'étendue  des  demandes  qui  vous  sont 
faites.  Il  est  incontestable  que  le  plus  sûr  moven 
de  maintenir  l'ordre  dans  l'atlminislrationet  d'ob- 
tenir de  l'économie  dans  les  dépenses,  est  d'en 
ff^lfirje^ payement  par  la  latitude  des  moyens 
qui  ootrent  y  nure  fiiee  ;  nous  osons  donc  espe- 
JBT  qpe  TOUS  vons  empresserez  d'adopter  le  projet 
do  IM  que  nous  avons  I  honneur  de  vous  propo- 
flor* 

Le  Corps  lécislaiif  donne  arie  à  MM.  les  orateur> 
du  corisnl  d'Ktatdr  la  communication  qu'il  vient 
de  recevoir,  et  ordonne  le  renvoi  du  pràietei  de< 
motifs  à  sa  commissioa  do  Hoanees. 

Lasémoeostlevéo. 

G0ilF8  LftQISUTIP. 

HÈBUKSCE  DF.  M.  BOl  VIKR,  VICE-PRÉSIOINT. 

Séance  du  12  avril  1810. 

U  prooés-wrbtl  de  la  séance  dn  10  avril  est 
adopto. 

M.  !•  Pi  éaUaat  11.M.  l'émarUn  el  l'arde,«sus 
demandent  la  ptnle  poor  ptésoDler  des  homma  - 
ges. 

M.  ^émnùrn  (1).  IMéurt,  vont  aves  d^.l 


lin  .liicuur>  M.  P<'ni»rtin  mi  ins<^r^ilan«  l«prw- 
r  -  .lu  Corps  l-visl.inf  du  it  a>ril  ;  l«  MomUtir 

le  doan«  pu  «rraor  «ou  la  <tai«  da  19  4a  bIm  Mit. 


accueilli  riiommajre  du  Seslor  /iromoK.  rjut 
M.  Coflin  vous  a  prcsi  rité  nu  commencement  de 
la  session  :  cet  estimable  auteur  vous  offre  au- 
j  luitl'liui  celui  d'une  nouvelle  production,  son 
Décamr'ron  historique. 

C'est  le  cbaoïp  aussi  va.ste  que  Kcmd  de  l'his- 
toire générale  de  tons  les  peuples,  qui  lui  a  fourni 
les  différents  snicis  de  son  ouvrage,  destiné  paf» 
ticulièreinent  à  l'instruction  de  la  jeunesse. 

(il)  connail  toute  l'aspérité  qu'offre  l'étude  de 
l'histoire,  dans  un  âge  peu  accoutumé  4  U  ré- 
flexion. .M.  CufTin  a  le  mérite  d'avoir  80  rendre 
moins  pénible  et  moins  sèche  une  élude  qui 
donne  à  l'homme  cette  expérience  prématurée  que 
nej)rocurcnt  pas  toujours  l'usage  et  le  temps. 

Tel  qui  résiste  aux  raisonnements  les  plus  per- 
suasifs, est  forcé  de  se  rendre  h  l'évidence  dtis 
faits  :  c'est  donc  par  rexemnlc  qu'on  peut  se 
flatter  de  oondutele  jouo  élève,  et  de  faire  ga^ 
mer  dans  son  eonr  ces  oeatiiiients  honnêtes,  ces 
vertus  soeiales,  si  essentiellement  nécessaires 
son  bonheur;  c  est  eîicore  par  des  exemples  qu'on 
le  prémunit  contre  les  écueils  sans  nombre  qu'il 
trouve  h  chaque  pas  sur  la  route  de  la  vie. 

Ces  vérités  n'ont  point  échap|)é  &  l'auteur  du 
Décaméron  historique;  il  nous  peint  avec  des  cou- 
leurs également  vives  el  un  style  toujours  par 
et  sans  affectation.  Tes  crimes  de  la  vengeance, 
les  fureurs  de  la  jalousie,  les  horreurs  du  fana- 
tisme, les  vertus,  les  faiblesses  et  les  vins  des 
homniis.il  apar-inie  ces  différents  faitshisloriques 
de  rétlexious  judicioui>ef,  gui  font  à  la  fois  rélogc 
de  son  cœur  philantbnq^pe  ot  de  la  floesae  oa 
son  discfflmenient. 

Son  oovTBge  a  devx  qualités  essentielles  :  il  est 
instructif,  il  est  moral. 

Vous  voudrez  bien,  mes  collègues,  en  agréer 
l'hommage  et  en  ordonner  le  renvoi  à  votre  bi« 
bliotbiHiuc. 

M.  Pmrémm 

Messieors ,  e*est  an  moment  ofl  s^aebftve  la 

législation  française,  devenue  déjà  celle  d'une 
grande  partie  de  rEurojie,  qu'il  semble  natun>l 
de  réunir  dans  un  seul  corps  de  droit  tous  les 
codes  qui  la  composent.  Un  travail  entrepris  dans 
la  vue  d'offrir  des  secours  à  ta  mémoire  du  ma- 
gistral et  do  jurisconsulte,  et  de  goider  les  re> 
cherches  de  celui  qui  n'est  pas  capable  és  l'étode 
approfondie  qui  fait  découvrir  la  liaison  ou  les 
rapjioris  d<'8  lois,  doit  être  reçu  avec  emprese*-* 
ment  par  le  public;  il  a  des  droits  à  la  bienveil- 
lance du  Corps  législatif. 

M.  Ilondonneau,  rédacteur  de  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  offrir,  sous  le  titre  de  Cor/ « 
du  Droit  fronçai»,  n'a  pas  eu  Ic  projet  de  faire 
un  Commentaire;  il  n'a  pas  prétendu  placer  son 
opinion  entre  la  pensée  et  les  expressions  du 
gislateur.  Il  faudr  ul  le  ):énie  d'un  DuiiKuilin  \>  >i\r 
deviner  ce  qui  manque  dans  les  lois  jcar  le  plus 
parfait  ouvrage  des  nommes  n'est  pas  exempt  dr 
défauts),  et  l'expérience  d'un  long  usage  peut 
seule  indiquer  des  wes  on  des  moyens  diiaielio- 
ra'ion. 

M.  Hondonneau  .  si  recommandable  |»ar  ses 
rniinai<%iiiccs  t  t  par  l'établissement  qu'il  a  crt^é. 
s'est  borné  ii  dfs  notes  purement  matérielles,  qui 
indiquent  la  corrélation  des  divers  articles  des 
codes,  la  date  des  lois  spéciales  el  des  décrets 
impériaux,  qui  ont  développé  lee  nns  et  déterminé 
le  sens  des  antri-s  II  n'a  pas  cru  que  ce  fût  sV- 
carter  de  ce  nian  que  de  citer  les  instructions  drs 
minislH's  et  les  am  is  de  la  cour  suprême.  Ce^i 
instructions,  ces  arrêts  n'ont  pas,  il  faut  l'avouer, 


dépolé  dn  départsmenl  de 


Digitized  by  Google 


ICorpi  U|Ulaiir.|      KHPIBB  FKANÇAIS.      [IS  avril  ItM.] 


689 


l'Ultorité  irréfrapnhlc  des  Inis  ut  dtis  dt-rn'ls  im- 
périaux; mais  la  purelr  de  leur  source  cuniinuailt; 

un  égal  respect. 

L'eiAcoUoD  typographique  de  cet  ouvrage  est 
digoe  de  son  importance.  La  Méréotypie,  dont 

l'inventioD  et  le  perfei  lioimement  apparliennonl 
à  notre  siècle,  offre  le.<  plus  f.T;mds  moyens  d'as- 
surer et  de  maintenir  la  piirelé  des  textes.  C'était 
trop  désespérer  de  l'industrie  rran(;aise  que  de 
pn^suiuer  qu  elle  se  bornerait  à  de  pe  ils  format?, 
sans  jamais  oser  exécuter  sur  des  formats  plus 
éteodos  dei  ooTra^  oonsidéraMee. 

D'heoreur  essais  en  caractères  convenables  ù 
l'in-i»  ont  été  faits  par  MM.  Marne,  que  l'étendue 
de  leur  <'tal)li.s>eiiu'nt,  lu  beauté  de  leurn  presses, 
et  U'ur  zi'le  pour  la  gloire  de  l'iniprimene,  ren- 
dent dignes  d'exen cr  la  profession  des  Etienne, 
des  Âldes,  des  Hlievirs.  Leurs  éditions  stéréotypes 
iii-4"  ne  le  cèdent  en  rien  aux  plus  beUes  exé- 
cutées atec  des  caractères  mobiles. 

fTavoir  rien  épargné  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, en  avoir  eonsiuié  les  pn'iuice.s  à  rinijjr'  ssio') 
du  Curps  du  Druil  français,  avoir  apporté  dans 
cette  entreprise  une  activité  qui  permet  de  le  pu- 
blier presque  en  même  temps  qne  l'édition  ofli- 
cielle  du  Code  décrété  pendant  la  session  actuelle, 
sont  des  titres  qu'il  suflit  d'indiquer  au  Gouver- 
nement, cpxi  ne  laisse  aucun  genre  de  mérite  et 
dinduâtrie  sans  encouragement. 

Je  me  borne  à  exprimer  le  vœu  que  io  Cori)s 
législatif  accorde  l'honneur  de  son  suffrage  aux 
travaux  réunis  des  éditeurs  et  des  imprimeurs, 
en  acceptant  l'hommage  qu'ils  lui  font,  et  que 
mention  en  soit  faite  au  procès- verbal. 

Les  propositions  de  MM.  Pémartin  et  Pardessus 
sont  aiioplées. 

On  introduit  MM.  les  comtes  TreiHiard.  minis- 
tre d'Ktiil,  conseiller  d'Etal;  Berlier  et  Muraire. 
conseillers  d'Etat,  charaés  de  présenter  au  Corps 
législatif  un  pnjet  de  toi  fur  l'administration  Je 
U$  Justice  par  lu  emtrt  imfMak»^  ^fotmu^  tpi' 
dam,  et  par  Ist  trifttmaiRP  de  'jmmièrB  instance. 

M.  le  eemle  Tretihard.  Messieurs,  il  ne  suf- 
fit pas  d'avoir  de  bonnes  lois,  il  faut  em  ore  s'as- 
surer qu'elles  seront  exécutées  :  une  administra- 
tion sage  et  ferme  de  la  justice  n'est  pas  moins 
nécessaire  powte  nainârâ  de  la  paix  intérieure, 
que  la  force  pour  repousser  les  attaques  de  l'é- 
tranger; et8*il  est  Trai  que.  sans  la  force,  une  na- 
tion cesserait  hicnltU  d'exister,  comme  nation, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que,  sans  la  justice,  uuc 
nation  n'érbap[)erait  pas  à  l'aoïrciiie  el  a  ses 
horribles  suites. 

Qm  un  peuple  nouveau,  dont  les  mœuri  en- 
core pures  et  les  goûts  simples  offrent  une  ga- 
rantie contre  les  erreurs  et  les  écarts  des  passions, 
les  cbefs  de  fa;nille  sont  les  premiers  et  peuvent 
être  lonpiemps  les  seuls  magistrats. 

Chez  une  n;ttinii  ancienne,  nombreuse,  puis- 
sante, qui  porte  dans  son  sein,  avec  le  germe  de 
toute»  sortes  d'industrie,  les  éléments  de  toutes 
les  discordes,  l'administration  de  la  justice  est  an 

f»remier  rang  des  plus  urgents  besoins  et  demande 
oulc  la  sollicitude  du  Ir-iiislaleur. 

i.oia  de  nous  une  magistrature  qui,  rivale  du 
souverain,  aspirerait  à  partager  situ  pouvoir,  ou 
qui  regarderait  l'autoritédont  elle  fut  armée  pour 
le  bieo  pnlïHe,  comnie  un  insliument  d'tauMtioo 
ou  de  vengesnoel 
Loin  de  nous  aussi  une  magistrature  faible  et 

fiusillantme  que  le  moindre  clioc  pourrait  ébran- 
er,  incapable  également  d'inspirer  du  respect 
jjnur  lu  personne  du  DMgifltnlei  pour  le  corpedc 
la  magistrature  I 


Il  faut  il  l'empire  des  magistrats  qui,  se  renfer- 
mant dans  le  cercle,  mais  ronnai.ssant  toute  la 
grandeur  et  toute  l'étendue  de  leurs  attributions, 
.sachent  déployer  le  courage  qui  brave  des  ressen- 
timents injustes,  la  force  qui  brise  le  choc  de 
toutes  les  liassions  déftbalnées;  des  magistrats 
inaccessibles  â  toute  autre  crainte  que  celle  de 
ne  pas  reponiire  à  la  conriance  du  l'rince  et  de 
manquer  a  leurs  devoirs;  des  magistrats,  enlln, 
qui  placent  au  premier  rang  de  leurs  plus  douces 
jouissances  les  témoignages  d'une  conscience 
pure,  et  cette  considération  flatteuse  que  la  vertu 
soit  arracher,  même  de  la  conscience  de  «es  en- 
nemis. 

En  organisant  l'instruction  publique  et  les 
écoles  de  droit,  Sa  Majesté  nous  a  déjà  permis 
d'espérer  que  la  succession  de  science  et  de  vertu, 
transmise  jusqu'à  notre  dgc,  ne  resterait  pas  va- 
cante dans  la  suite. 

Mais  des  méditations  plus  profondes  ont  en- 
core occupé  Sa  Majesté  :  elle  veut  placer  la  ma- 
gistrature au  rang  élevé  ou'elli-  doit  tenir  dons 
l'Etat,  l'entourer  de  toute  la  force  nécessaire  pour 
déconcerter  la  mauvaise  foi,  faire  piilir  le  crime, 
et  pour  assurer  le  triompbo  constant  de  l'inno- 
cence et  de  la  faiblesse  opprimées. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  vous  présentons  sur  radminhtratkm  de  t» 
juxlice  par  les  roun;  irnpc'riales^  les  rourx  d'as- 
lises,  /ev  cours  spénale^i  et  par  les  tribunaux  in- 
férieurs. 

Vous  remarquez  sans  doute,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  cette  cour  éminente, 
investie  du  droit  de  venger  l'oubli  des  formes  et 
la  violation  de  la  loi,  em^abttemu^  totOêfini  d»  la 

connaissance  (ht  fond  des  affaimt. 

Le  premier  chapitre  du  projet  est  destiné  aux 
cours  inijir'rialrs. 

Sans  m'arrôter  dans  cet  exposé  à  quelques  ar- 
ticles de  détail,  je  m'atlaciieroi  aux  di8|)ositions 
plus  importantes,  Imites  pour  agrandir  l'ioAuenoe 
et  augmenter  l'autorité  de  la  magistrature. 

Les  cours  d'ap|>el  vont  prendre  le  titre  de  Cours 
imprriale!!,  titre  qui  les  rappniche  en  quelque 
manière  de  la  personnedu  souvi  raisi  ;  lesmembn  s 
de  ces  cours  seront  conseillers  de  Sa  Majenté ;  des 
procureurs  généraux  impériaux  exerceront  le  mi- 
nistère public,  et  leurs  priacipaun  substituts 
auprès  de  la  cour  prendront  le  titre  d'aoeealt  gêné» 

raux. 

Lies  qualifications  hononibles,  qui  réveillent  le 
.souvenir  de  grands  talents  et  de  grandes  vertus, 
étaient  dues  aux  membres  des  corps  daus  lesquels 
8a  Majesté  place  l'administration  plénière  de  In 
justice,  et  dont  la  loi  répute  les  décisions  comme 
la  vérité  même  :  c'est  dans  leur  sein  que  doivent 
expirer  les  luttes  de  tous  les  intérêts:  l'arrôt 
qui  en  émane  tixe  pour  toujours  lu  sort  des  par- 
tics  :  voilà  une  desMses  Amdsmeatalesderonlre 
judiciaire. 

Cependant,  Messieurs,  ce  cunclère  de  sagesse, 
la  loi  n'a  dû  l'imprimer,  en  effet,  aux  irréts  diis 
cours,  qu'autant  qu'ils  se  troUTOrt  revéttts  des 
î  formes  sagement  établies  pour  gaiWItir  quUis 

furent  rendus  avec  maturité. 

La  présomption  légale  de  justice  dispat  uit  .lussi. 
lorsque  les  arrêts  sont  en  opposition  expresse  avec 
le  texte  de  la  loi  ;  car  la  plus  forte  présomption 
s'évanouit  devant  la  vérité  cootraire,  quand  elle 
i  est  démontrée. 

I     Mais  si  les  formes  ou  le  texte  de  la  loi  n'ont 
I  pas  été  violés,  nulle  autorité  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  décisions  des  cours ,  quelmie  opinion 
!  qu'en  puisse  d'ailleurs  se  former  sur  leur  inéritei 
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il  faut  bien  que  les  afraires  aient  un  terme,  et 
des  recours  sans  nombre  et  sans  mesure  seraient 
le  (léîiu  le  plus  funeste  de  la  sociélt*. 

C'est  fiicore  ici,  Messieurs,  une  des  bases  fon- 
damentales lie  l'ordre  judiciaire,  et  je  nie  félicite 
de  pouvoir  rendre  un  noaimage  jpulMic  à  la  sa- 
«flse  de  la  cour  de  cassation  qui^  invariable  daoa 
les  priocipes,  a  toiûoun  vivement  senti  que,  du 
momeot  où  des  arrêts  revêtus  des  Formes  légales 
et  non  contraires  au  texte  de  la  loi,  [lourraiont 
être  anéantis,  l'ordre  judiciaire  recevrait  une 
mortelle  atteinte,  les  cour>  souvi  raiiies  seraient 
reléi^uées  dans  la  classe  des  tribunaux  inférieurs, 
et  cette  haute  confiance  dont  il  est  si  i.'iiportant 
cl  dont  Sa  Majesté  veut  qu'elles  soient  eaiourâes, 
se  IrouTerait  sensiblement  affaiblie. 

Si  les  cours  impériales  rcmleiit  plénîèrcmcnt 
la  justico  civile,  elles  deviennent  aussi  le  centre 
d'instruction  de  toutes  1'  ;^  affaires  criminelles. 

C'est  là  que  sera  méditée  et  résolue  la  grande 
^mrtiOB,  rii  V  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en 
•œasatioo;  c'est  du  sein  de  la  cour  impériale 

Se  les  affaires  seront  distribuées  aux  cours  d*as- 
ei  ou  aux  cours  «p^'dales,  qu'on  peut  rej^rder 
comme  une  énianalion  de  la  cour  impi'riule  elle- 
m<^me.  puisqu'elli-s  i^erunl  au  moins  pri-sidte 
et  qu'elles  seront  formées  quelquefois  en  totalité 
de  neailifes  de  cette  cour. 

Les  cours  impériales  jouironl  encore  d'un  oou- 
voir  plus  étendu  :  elles  auront  le  droit  de  se  liaire 
rendre  compte  par  les  procureurs  généraux  de 
l'état  des  anaires  criminelles  qui  s'instruisent , 
même  d'activer  et  d'ordonner  des  poursuites  sur 
des  faits  qui  leur  paraîtraient  intéresser  l'ordre 
pnUfe;  attribution  bien  consolante  pour  le  pau- 
vre et  pour  le  Ikibie,  et  qui  doit  avertir  i'iwmme 
puissant  que  le  crédit,  la  fortune  et  tous  les 
nvantnpes  dont  il  se  prévaut,  ne  le  sauveront  pas 
des  poursuites  et  des  peines  qu'il  aurait  pu  mé- 
riter. 

C'est  aussi  dans  la  môme  intention  que  la 
connaissance  des  délila  de  polios  correctionnelle 
dont  seraient  prévenus  des  bommes  qui,  à  raison 
de  leurs  pUoes.  de  leurs  litres,  de  leor  opulence 
et  de  leur  porilion,  inspireraient  de  justes  alarmes 
au  faible,  réclamant  contre  l'oppression,  est  di- 
rectement allril)Uèe  aux  cours  impériales  pi»ur 
V  être  juj{és  en  premier  et  dernier  ressort,  et  que 
fa  connaissance  des  crimes  dont  seront  aoctûés 
les  bommes  dont  je  vient  de  parler,  est  dévolue 
aux  cours  dMset  du  UeB  o6  rtsMe  la  eonr  im- 
périale, toujours  composées  eu  totalité  des  mem- 

hres  de  celle  c^ur. 

Ainsi,  Messieurs,  une  magistrature  fortement 
organisée  assurera  en  eiïet  au  peuple  français  les 
bienfaits  qu'il  a  dû  se  promettre  de  ces  codes 
si  beureusement  conçus,  «i  profondément  nAdi- 
lés,  si  sévèrement  discutés,  que  vous  avei  sanc- 
tionnés et  dont  la  sagesse  est  si  hautement  attestée 
par  l'empressement  des  nations  étrangères  à  en 
adopter  les  dispositions. 

Uuig  eu  investissant  les  rours  impériales  de 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  et  exé- 
cuter la  loi,  en  leur  donnant  une  force  contre 
laquelle  viendront  échouer  les  brigues,  les  intri- 
gues, les  cabales  et  b  s  efforts  de  toiitr  nature. 
Sa  Majesté  a  pensé  (ju'il  rolail  eiKore  quelque 
Cbo  (■  à  faire. 

Après  avoir  pourvu  au  besoin  de  la  génération 
aclui  lle,  l'KMPEitLL  H  a  voulu  assurer  la  stabilité 
de  l'institution  dans  l'avenir  :  dlii  quel  moment 
ttlns  hvorsMe  peur  s^»octtper  de  revenir,  que  re- 
lui ou  !  Fii'iitcuse  alliau.-r  des  gr.Vi-s  et  dii  nie, 
en  asAUTAiu  k  i'cmpue  lu  seul  bien  qui  lui  man- 


que, nous  montre  une  longue  suite  d'héritiers  dft 

nom  et  de  la  gloire  du  Grano  Napoléon  I 

dette  censure, roMiiuc  sons  ii'  titre  lic  Mercuriales, 
qui  exercée  par  des  hommes  vertueux,  s'opposa  m 
longtemps  au  relâchement  et  à  la  décadence  de  la 
magistrature,  sera  rétablie. 

Qui  ne  connaît  les  discours  éloqueots  dans  lee- 
quels  M.  Daguesseau.  alors  procureur  général, 
signalait  avec  tant  d'énergie  la  légèreté,  la  tié- 
deur, l'iiisouciauce,  la  dissipation,  le  mépris  de 
son  état  et  tant  d'autres  oublis  des  bienséances 
qui  font  une  pluie  si  douloureuse  à  la  magistra- 
ture, même  alors  qu'on  {leut  supposer  que  les 
mac^istrats  ne  violent  pas  les  principes  de  œHe 
justice  étemelle  dont  ils  sontles  dispensateurs? 

C'est  au  procureur  général  que  sera  conflée  la 
r(jnction  izlorieuse  et  pénible  d'exposer  les  abus 
qui  se  glissent  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, fonction  non  moins  utile  peut-être  aux  ma- 
gistrats qui  l'exercent,  qu'à  ceux  sur  lesquels  die 
est  exercée  ;  car  enlin,  combien  doit  éîreirrépro- 
cbable  celui  qui  est  chargé  de  donner  aux  autres 
des  leçons  de  conduite  et  de  délicatesse  !  Quel 
effet  pourraient  produire  les  maximes  les  nlus 
.^iuintes  dans  la  bouelic  d'un  lioinme  qui  ne  don- 
nerait pas  l'exemple  de  leur  pratique  ;  et  panlon- 
neraitron  au  censeur  le  langage  austère  de  ia 
vertu,  quand  il  ne  serait  pas  constant  que  celan* 
gage  est  celui  de  son  cœur? 

En  rétablissaot  l'usage  des  mercuriale,  il  a 
fallu  s'assurer  qu'il  ne  iléoénérerail  pas  en  une 
vaine  cérémonie,  et  que  le  jour  solennel  oii  la 
magistrature  doit  se  raiipiler  ses  devoire.  ne  de- 
viendrait pa.s  un  jour  d  indulgence  et  d'adulation. 

Le  procureur  général  sera  tenu  d'envoyer  au 
grand  ^uge  ses  discours,  les  réquisitoires  qu'il 
aura  faits  pour  la  réforme  des  abus,  et  les  arrêts 
qui  seront  intervenus. 

A  la  même  époque,  la  cour  impériale  fera  con- 
naître ceux  des  magistnits  de  son  ressort  qu'une 
pratique  constante  de  leurs  devoirs  aura  di«tin- 
»:ué8;dle  signalera  aussi  ceux  des  avocats  qui  ee 
font  remarquer  par  leurs  lumières,  leur  lôle,  sur- 
tout par  cette  délicatesse  et  ce  désintéressement 
qui  doivent  caracléciaer  si  iMaonUement  leur 
profession. 

Lorsque  ce  devoir,  bien  doux  à  remplir,  sera 
fait  avec  l'impartiale  exactitude  qu'on  doit  atten- 
dre des  cours  impérialci,  nous  pourrons  nous 
QaUer  qu'aucun  talent,  aucune  vertu  n'écbappi^ 
ront  aux  regards  de  I'Kmpkrëi  r.  et  dans  les  cSoix 
que  fera  Sa  Majestk.  la  n  roinpi  nse  ira  trouver  le 
mérite  :  quel  esiioir  pour  tous  (  eux  qui  voudront 
s'élancer  dans  cette  carrière  I 

l  ue  nouvelle  institution  affermira  encore  la  sta- 
bilité et  la  gloire  de  la  magistrature  :  dans  les 
avenues  du  sanctuaire  de  la  jnstioe  et  sous  les 

'  yeux  des  nuffiliits  qui  auront  honoré  leur 
état,  se  forment  ooBlre  la  perversité  et  la  mau- 
vaise foi,  une  milice  destinée  à  combattre  sans 

j  relâche  ces  i  nnemis  éternels  de  la  société. 

Je  veux  parler  de  l'institution  des  juges  aiidi- 

'  leurs  près  les  cours  d'appel,  cnH>s  par  décret  du 
Iti  mars  1808;  ils  prendront  le  titre  de  conseil- 
lers auditeurs  prés  les  coorsimp^^riales,  et  ils  foi^ 
meroiit  unr  pn  niirrc  classe  d'auditeurs. 

!  l  ue  seconde  clas-e  va  i  iuure  offrir  aux  jeunes 
candidats  de  la  uiagislralure  une  ex»le  t  (Ujours 
ouverte,  dans  laquelle  ils  trouveront  te  double 
aYaniaf.:e  île  s'instruire  et  de  se  faire  coanattro- 

Us  n  auront  que  voix  coasoltalivc  Lmt  qu'ils 
n'auront  pas  encore  atteint  l'&ge  re(]uis  pour 

'  avoir  voix   délibérative  ;  leur  inexpérience  ne 

t  pourra  pas  alarmer,  puisque  leur  avi^  ne  con- 
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^  pu  à  la  décision  ;  mais  introduits  dans  le 
lecrel  des  déiibératioiu,  ils  eatcndroat  des 
homoMS  histruita,  ils  seront  témoins  de  toulps 

les  discussions;  ils  verronl  sous  combien  de  faces 
peut  (Mh!  envisagée  une  question  simple,  en  ap- 
parence, au  premier  coup  d'œil  ,  et  (inelqncfois 
très-compliquée  en  réalité  ;  ils  apprendront  a  dé- 
mêler les  piégea  trop  souvent  tendus  à  la  justice 
par  l'astuce  et  par  rïDtérét;  et  lorsque  entin  vien- 
dra le  moment  oA  leur  voix  comptera  iiour  une 
décision,  ils  auront  déjà  acquis  des  litres  à  cette 
conllance  dont  il  est  si  nécessaire  que  le  juge 
soit  investi. 

^institution  des  auditeurs  est  encore  utile  sous 
d'autres  points  de  vue.  Plusieurs  tribunaux  de 
première  instance  sontétiiblis  dans  des  villes  pi>u 
OOnsMArables  ;  la  difQcultéd'y  trouver  des  juges 
a  été  sentie  au  point  qu'on  a  douté  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  les  supprimer  :  des  considérations 
d'une  autrenalure  ont  écarté  cetteidée.  Sa  Majesté 
n'a  pas  voulu  priver  les  communes  d'établisse- 
ments dont  clleri  sont  en  possession,  ni  enlever 
au  peuple  1  avantage  d'une  justice  plus  rappro- 
eliée.  Pour  concilier  cet  intérêt  avec  celui  aime 
bonne  distribution  de  la  justice ,  I'Bmpbiiecr  a 
pensé  que  les  candidats  de  la  magistrature  qui 
auront  i'i\jïe  reipiis.  seront  utilement  employ-'^ 
dans  les  tributunix  dont  je  vit-ns  de  parler,  pour 
y  assister  li-  nrisidfiil  et  y  exercer,  pendant  quel- 
que temps,  les  fuuctioos  de  juges  ;  et  ce  n'est 
mwptiê  deux  ms  an  moins  de  ce  servioe,  que 
ns  anditeurs  de  seomde  dBase  pourront  être 
reçus  comme  conseillers  anditean  prte  les  eonrs 

impériales. 

Les  avanlap's  de  cette  institution  ne  sont  pas 
équivoques.  La  magistrature  aura,  cnlin  une  vé- 
rilable  école;  mais  il  suffit  aiiijourd'bui  d'assurer 
œt  établissement  par  une  loi.  Le  mode  de  nomi- 
nation, celui  de  aerfien  et  d'kTaocement.  le  cos- 
tume,  le  rang  dans  les  eérémonies,  l'époque  et  la 
quotité  du  traitement,  doivent  Taire  la  matière  de 
règlements  d'administration  publique. 

J'ai  déjà  observé  qui;  les  cours  d'a<?sises  et  les 
cours  spéciales  étaieut  une  émanation  des  cours 
impériales. 

Le  Code  d'instrufitioa  criminelle  a  pourvu  à 
l'organisation  des  cours  dMses  ;  le  projet  que 
nous  vous  présentons  ne  doit  contenir  que  quel- 
ques dispositions  de  détail  sur  la  nomination  des 
nMi-t'j|!('!s  ilrs  rnurs  impériales  qui  devront  se 
reiulr  ■  aux  assises,  et  sur  le  modeda  leur  convo- 
cation. 

C'est  lo  premier  présidai  de  ia  cour  impériale 
(TUi  nomme  te  président  et  les  conseillers  de  ser* 

vice  à  la  cour  d'assises.  L'expérience  a  fait  con- 
naître l'abus  des  nominations  de  celte  nature 
confiées  au  .sort.  L'ne  allriliution  du  choix  au 
corps  entier  n'est  pas  aussi  sans  inconvénient; 
elleoflrinlit  iroj)  souvonldeeréndlBlsqoi  auraient 
pour  oâqiK  lase  des  convenuMet  particulières. 
Il  estUen  plus  naturel  de  laisser  le  droit  de  choi- 
sir au  premier  président  de  la  cour.  Oui  mieux 
que  lui  doit  connaître  Uiu<  les  memiires  qui  la 
composent?  Il  présente  iraillriirs  une  ro<pun>a- 
bilité  qui  devient  nulle  quand  elle  est  {larta^i  o. 
Enfin,  un  rè^ment  d'adminiatralion  publique 
fixera  l'épo^où  les  choix  do  premier  présideat 
devront  être  ftiis,  et  préviendra  l*lneonvénient 
qui  pourrait  rt'-siilter  de  l';irbitraire  en  cette  par- 
tie. Cependant  le  ^'rand  jupe  pourra  nommer, 
quand  il  le  jugera  convenable,  le  président  et  les 
conseillers  qui  iwoat  le  service  aux  assises.  C'est 
une  faculté  qu'on  nepeat  lenmranclNfdfl  looln 
lA'ongisiniiM* 


A  l'égard  des  cours  spéciales,  leur  compétence 
a  été  r^léc  par  le  Code  d'instruction  crimioellëf 
soit  à  raison  de  la  personne  des  prévenus, 
que  vagabonds,  gens  tans  aveu  ou  repris  de  justice, 
soit  &  raison  de  la  nature  du  crime,  comme  la  ré- 
bellion armée  à  la  force  armc'e.  la  fausse  vninnaie, 
la  contrebande  armée,  et  les  a$sassuials  préparés 
par  des  allroupements  armés. 

Mais  on  s'est  demandé  si,  lorsque  l'institution 
du  jury  se  trouverait  constitutionnellement  sns- 

Senduê  dans  quelques  départements,  le  jugement 
es  aihires  criminelles  devait  alors  être  entière- 
ment confié  aux  cours  spéciales. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  Messieurs,  qnc 
ces  cours  n'ayant  été  établies  que/jorir  rrr/-/inî 
crimes  dont  la  poursuite  ne  peut  être  trop  active, 
ou  pour  certaines  jjerMtme»  fUi,  foin  de  présentât 
à  ta  soeiité  1$  momdn  gage,  sont  déjà  d'avance 
signaléee  eommê m  fUmoB^oa  voulut,  en  consé- 
quence, que  leur  composition  fût  mi-partie,  et 
(lu'un  ci'rtain  nombre  de  militaires  siégeât  à  côté 
des  magistrals. 

-N'y  aurait-il  pas  de  l'inconvénient  à  traduire 
il  celte  cour  les  hommes  de  tous  les  états  et  pour 
toute  espèce  de  crimes, dans  les  d^jwurtements  où 
le  jury  ponmit  être  siûpendtt  on  même  n'aurait 
pas  encore  été  établi? 

Sa  MAjK.srK  a  pensé  qu  li  était  juste  de  mainte- 
nir, même  pour  les  départements,  la  distinriion 
faite  par  le  Gode  d'instruction  entre  les  personnes 
et  les  crimes,  et  qu'il  fallait  organiser,  en  COMé- 
queoce,  pour  eux,  dans  les  eu  prévus,  one  conr 
spéciale  extrtordinaire. 

Cette  cour  ne  sera  composée  que  de  magistrats 
de  la  cour  impériale,  et  elle  connaîtra,  dans  l'ab- 
eence  momentanée  du  jurv,  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  cour  spéciale  ordi- 
naire. 

S'il  arrivait  cependant  que  certains  crimes  se 
fosssent  asses  multipliés  sur  quelque  point  d'un 
département  de  l'empire,  pour  exiger  des  voies 
de  répression  plus  promptes  et  plus  actives,  la 
cour  spéciale  extraordinaire  pourrait  en  connaî- 
tre; elle  se  transporterait  même  sur  les  lieux 
quand  elle  en  aurait  reçu  l'ordre;  mais,  toujours 
attentive  à  resserrer  dans  les  plus  étroities  limites 
les  attributions  qui  paraissent  sortir  de  la  i^le 
commune.  Sa  Majkstk  a  voulu  que  celles  ffUi  Se- 
raient laites  à  la  cour  spéciale  exiraordiniare  ne 
pussent  l'èlre  que  pour  une  année  et  par  nn  dé* 
cret  d'administration  publique. 

La  cour  spéciale  de  Pam  a  Aé,  dans  le  prin- 
cipe, et  est  actuellement  organisée  sans  aucun 
mélange  de  militaires  ;  elle  jouit  de  quelques  at- 
tributions particulières,  comme,  par  exemple, 
celle  de  connaître  exclusivement  des  faux  r|ui 
intéressent  le  trésor  public,  et  des  crimes  commis 
dans  l(  s  cxjlonies  contre  la  sûreté  générale  et  le 

fruuveniement.  Cette  attribution  a  produit  les  plus 
leureux  effets;  l'intérêt  public  en  léctamela  con- 
tinuation pour  cinq  ans.  Il  convient  annf  qu'on 
établisse  daus  la  cour  spéciale  de  Paris  une  se- 
conde section  et  même  une  troisième,  toutes  les 
fois  qui'  la  multi|)licilé  des  affaires  l'exipera. 

J'ai  peu  de  clio.sc  à  dire  sur  les  tribunaux  de 
première  instance;  ils  n'éprouveront  aucun  chan- 
gement, ni  quant  aux  lieux  oft  Us  sont  établis, 
m  quant  kmr  compétence. 

Le  nombre  des  juges  sera  toujours  au  moins 
de  trois  ;  il  pourra  être  augmenté  partout  où  il 
sera  nécessaire. 

J  ai  ditjà  annoncé  que  des  auditeurs  pourraient 
être  envoyés  par  le  miuistre  de  la  Justice  dans  les 
tribunaux  compoaéi  de  traii  Juges,  lociitt'iâ  i 
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avitil  lies  places  vacantes;  j'ai  expliqué  li'  motif 
et  j'ai  (léinuiitnWes  avantages  de  cetlu  institution; 
je  n'ajouterai  rien  à  cet  égard. 

11  serait  superflu  de  s'arrêter  sur  une  disposi- 
tion qui  remplace  les  directeurs  du  jury  et  les 
magistrats  de  sûreté  par  des  juges  d'intdniction 
et  des  substituts  du  procureur  impérial  ;  elle  est 
une  conséqueiico  inévitable  des  (lis|)0<ilions  du 
Code  d'instruction  criniinelle,  qui,  dans  la  marche 
de  la  procédure,  ne  fait  aucun  eniidoi  des  direc- 
teurs du  Jury  ai  des  magistrats  du  sûreté;  c'est 
toujours  ao  juge  d'inttruction  qu'il  est  ordonnft 
d'instruire,  et  au  procureur  impérial  qu'est  ton- 
née l'oblipation  de  poursuivnv 

Me  vifii.i  [liit  veiiu  au  cliaijilre  du  |»rojut  qui  a 
pour  titre  :  Du  vnunlere  )iultlic  :  il  ne  contient 
que  trois  articles;  niais  qnelles  grandes  fonctions 
aoaticidéi^uée8,et  quels  devoirs  importants  sont 
imposés  Ml  ministère  public  I 

Tout  crime,  tout  délit  trouble  l'ordre  social  ; 
chaque  membre  de  la  société  est  blessé  par  un 
fait  qui  rénécliii  sur  le  cor|»s  dont  il  est  partie. 

11  semblerait  résulter  de  cette  vérité  incontes- 
table que  tout  citoyen  devrait  avoir  le  droit  île 
poursuivre  le  crime'  ;  mais  cette  faculté,  bonne, 
peol^tre,  dans  on  petit  Etat,  où  tout  le  moode  se 
connaît  et  se  surveille,  cesserait  d'être  utile  et 
serait  même  très-dancereuse  dans  une  vaste  uio- 
narcbie.  L'exercice  n  en  serait  loiilié  qu'aux  pas- 
sions; l'obligation  de  noursuivre  ne  serait  presque 
jamais  acquittée  ou  elle  le  serait  mal  ;  nous  anriuns 
en  foule  des  délateurs,  et  dans  la  vénlé  le  crime 
manquerait  d'une  partie  poursuivante. 

11  raut  cependant  que  les  méchants  soient  ré- 
primés et  punis.  Quelle  institution  sublime  que 
celle  d'une  partie  publique  dans  toutes  les  cours 
et  les  tribunaux,  chargée  de  poursuivre  le  crime 
su  nom  du  souverain  qui  fait  exécuter  la  lui  I 

C'est  aux  procureurs  pénéraux  que  Sa  Majestk 
conHe  ce  grand  ministère;  ils  sont  chargés  du 
dépôt  précieux  de  l'ordre  public  et  de  l'exercice 
de  l'action  de  la  justice  cnminelte  ;  la  paix  et  la 
tiïinquillité  des  citoyens  sont  fondées  sur  leur 
courage  et  leur  loyauté;  ils  doivent  veiller  sans 
cesse  alin  que  les  antres  reposent. 

Sans  doute  une  immense  responsabilité  pèse 
sur  la  téte  de  ces  magistrats  ;  on  peut  leur  de- 
mander compte  à  chaque  instant  de  ce  qu'ils  ont 
fiit  et  de  qu'ils  auront  manqué  de  faire  ;  il  est 
dont-  nécessaire  que  leurs  coopératenrs,  qui  ne 
sont  nue  leurs  substituts,  surtdut  ceux  qui, 
étant  plus  sp<^cialement  chargés  de  la  poursuite 
des  crimes  et  délits,  font  lettf  service  aux  cours 
d'assises  et  aux  cours  spédaka,  soient  emplcyda 
dans  les  lieux  où  le  procuraur  K^néral  trouvera 
leur  présence  plus  utile,  et  même  que  leur  des- 
tination primitive  puiss*-  être  chaiipée  par  ce 
ma».'isti-al,  si  le  bien  du  service,  qui  seul  doit 
être  éi-oulé,  exi(.'eait  un  d(  |il. n  i  nient. 

Les  fondions  dont  je  vu  iis  île  parler,  toutes 
grandes  qu'elles  sont,  ne  sont  pas  les  seules  attri- 
buées au  ministère  public  ;  la  loi  l'a  constitué 
encore,  en  matière  ctTile,  le  procureur  do  faible 
et  de  l'urplielin  :  il  iloit  être  entendu  dans  toutes 
le.s  affaires  ties  mineurs,  des  inli  rdits,  des  ab- 
sents, dans  celles  des  hospices,  des  communes, 
des  administrations,  dans  toutes  celles  où  le  do- 
maine est  intéressé  ;  cnfln,  il  n'est  aucune  affain- 
d'ordre  public  qui  lui  soit  étrangère;  et  le  m«  nie 
ministère  qui  poursuit  tes  crimes  et  les  délits,  et 
qui  protéfîe  notre  honneur  et  iiuln'  vie  dans  les 
cours  d'assises  ou  s|»éciales,  (garantit  aussi  nos 
propriéti'S  dans  les  cours  i  ivile». 

1^  projet  dont  notu  sommes  porteurs  serait 


incomplet  s'il  ne  présentait  pns  quelques  règle- 
ment (le  discipline  pour  le  maintien  et  la  per|ié- 
luiié  de  l'esprit  qui  doit  animer  la  mapistraïuiv. 
«  Jalouse  de  la  véritable  dignité  du  Sénat  (disait 

•  M.  Daguesseaul,  la  disciphne  lui  assure  nnlé- 

•  grité  de  sa  réputation,  i» 

lié  !  quel  corps  doit  veiller  plus  sévèrement 
sur  lui-[iiéii)r  qin'  cclui  (Iniii  tnns  les  membres 
devraient  être  des  le^'ous  vivantes  de  délicatesse 
et  provoquer  sans  cesse  par  leur  exemiria  la  ré- 
forme des  mœurs  publiques? 

Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  crimea  on 
délits  dont  la  répression  est  réservée  aux  cours 
et  aux  tribunaux,  mais  de  faits  moin?  graves, 
du  mépris  des  bieiis''ances,  de  l'imlécence  des 
mœurs,  de  l'oubli  de  la  dignité  de  son  ctat,  et 
d'autres  fautes  de  ctMte  nature  sur  b's quclb  s  la 
loi  peut-être  n'a  pas  de  prise,  et  qui  sont  du  do- 
maine de  la  censure. 

Chaque  corps  de  magistrature  aura  une  sur- 
veillance sur  les  membres  qui  le  composent  ;  il 
existe  entre  eux  une  espèce  de  solidarité  qui  ne 
leur  permet  pas  I  indifférence  sur  leur  conduite 
respective  ;  et  comme  la  glnirc  dont  quelques- 
uns  peuvent  se  couvrir  refliH'liil  aussi  sur  les 
autres,  le  mépris  que  ceux-ci  auraient  cncoora 

Sorteraitcerlainement  atteinte  à  la  considéralifii 
n  corps  entier. 

Les  magistrats  ont  donc  un  pui.ssant  intérêt  à 
maintenir  pour  eux  la  sévérité  d'une  discipline 
dont  rairaiblisseincnt  entraînerait  bienidt  la  dé- 
cadence de  leur  dignité. 

U>s  présidents  ont  le  droit,  et  il  ast  de  leur  de- 
voir, d'avertir  tout  juge  qni  compromet  son  état 
en  cessant  de  se  respecter  lui-même  ;  si  l'arerti»- 
sèment  reste  sans  effet,  le  ju?e  peut  être  <numis 
à  des  peines  de  discipline  qui  seront  prononcéi's 
par  ses  j)airs. 

Ces  peines,  établies  d'après  la  nature  des  fau- 
tes, sont,  ou  la  censure  simple ,  ou  la  censure 
avec  réprimande,  ou  une  suspension  proTisobc. 
On  a  dû  écarter  toute  peine  prononcée  pour  des 
faits  qualiliés  par  le  Code  pénal  ;  il  ne  s'agit  ici 
ni  de  Cl  imes  ni  de  délits,  mais  du  manquement 
à  la  déiic^itessc,  dont  an  magistrat  ne  doit  pas 
s'écarter. 

Il  a  fallu  cependant  établir  des  ri>gles  pour 
l'exercice  de  cette  autorité  paternelle,  s'il  est 

Cermis  de  le  dire,  conRée  aux  »>Qr8  et  aux  tri- 
unaux  sur  leurs  membres. 
C'est  dans  le  secret  de  la  chambre  du  C(mseil, 
dans  l'intérieur  de  la  famille,  que  la  peine  sera 
appliquée  ;  la  publicité,  dans  ce  cas,  aggraverait 
le  scandale*  at  par  conséquent  le  mal;  l'inculpé 
sera  toqkmrB  appelé,  lajustice  le  veut  ;  le  minis* 
tère  nubile  sera  ratcndu,  car  rien  de  ce  qui  tou- 
che I  ordre  public  no  lui  est  étranger. 

Kn  donnant  un  droit  de  censure  aux  tribunaux 
de  pmnièn'  instance,  on  n'a  jias  voulu  (pie  re 
droit  fût  par  eux  exercé  en  dernier  res.<ort  ;  leur< 
décidions  ne  peuvent  être  exécult-es  qu  après 
avoir  été  aoumises  aux  cours  impériales,  et  les 
décMons  même  de  ces  cours,  quand  elles  nro- 

nonceront  ou  confirmeront  la  censure  avec  répri- 
mande ou  la  suspension  pruvisnin-,  ne  -eronl 
exéculécN  qu'avec  l'approbalioii  du  grand  juge. 
C  est^  eu  clfet,  au  chef  de  la  magistrature  qu'il 
convient  de  régler  définitivement  tout  ce  qui 
tient  uniquement  à  la  disdpUnc.  Aumï  est>U  w- 
veiiti.  par  son  titre,  du  droft  de  mander  près  de 
sa  |K.•r^'Hlne  Ions  h  s  magi^trils  pour  exiger  il'eux 
des  ex  |ili>  allons,  et  leur  faire  rendre  <  ompie  tU 
leur  (-(induite. 

Lorsque  des  tribunaux  de  première  iostanoc 


Digitized  by  Google 


ICorp»  l<gbliltf.J      EHPIU  flUirCâlS.      fil  avia  ISIO.] 


nigliporont  de  remplir  ou  rempliront  avec  lii^.- 
(leur  le  devoir  honorable  de  sijrveillanre  respec- 
tive qui  leur  est  imposé,  Its  cours  iinpénaies 
exerccroot  clirectcmeot  sur  eux  lu  droit  de  cen- 
sure ;  elles  donDeronl,  dans  cette  occasion,  aux 
tribunaux  un  ayertisBement  d'être  plus  exacts  k 
l'avenir. 

Les  officiers  du  minist^'^p  public  seront  rappe- 
lés à  leur  devoir  par  le  procureur  ^jériéral.  et  s  il 
arrivait,  ce  qui,  nous  osons  le  iliri',  doit  tHre 
iotiaiment  rare,  que  les  censeurs  eux-mêmes 
fanent  sourds  à  la  voix  Imp6rieu.«e  do  l'honneur, 
les  cours  imiK^riales  sont  expressément  chargées 
Instruire,  sans  délai,  le  grand  juge  niinislre 
(le  la  justic  e.  Ainsi  se  prépiire  pour  1  avenir  une 
>urveillunce  respective  et  salutaire  qui  doit  coii- 
senrer  pures  et  sans  tache  les  mœurs  de  la  toof 
gistrature. 

Le  ;Hrpj(A  se  termine  par  un  petit  nombre  de 
dispositions  générales  sur  Vkgfi  auquel  on  peut 
étr(>  juge  avec  voix  dëltbératiTe,  sur  les  qualités 

requises  pour  être  juge  ou  supfili'ant,  sur  la  dé- 
fiMisc  de  recevoir  dans  une  niéme  cour  ou  daus 
un  nir iiu<  ti  iLunal  des  parents  OU  alliés  au  de^ 
d'oncle  et  neveu. 

L'âge  pour  être  juge  ne  doit  pas  devancer  l'é- 
poque de  la  maturité  ;  it  est  nécessaire  d'être 
nomme  avant  d*étre  juge;  la  règle  des  %  ans 
pour  les  trihunaiix  inférieurs  est  maintenue. 

Les  magistrats  des  cours  n'ont  aujourd'hui 
voix  délib(''r;iiive  qu  à  30  ans;  on  propose  d'en 
fixer  le  moment  à  27  pour  les  conseillers,  en 
conservant  la  règle  des  30  ans  accom|dis  pour 
les  présidents  et  procureurs  généraux. 

Sa  Majesté  ne  veut  pas  de  dispense  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  dans  les  triltunaux 
composés  de  moins  de  huit  iuges  ;  et  dans  les 
tribunaux  plus  nombreux,  les  uispenses  ne  seront 
accordées  que  pour  des  considérations  d'une  haute 
importance,  et  par  conséquent  innnimrat  rares. 

Je  supprime  toute  observation  sur  des  articles 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles. 

11  est  temps  de  vous  donner  lecture  d'un  pro- 
jet qui.  en  assignant  aux  cours  impcriales  le 
liant  raiif,' qu'elles  doivent  occuper  dans  l'empire, 
niainlieiidra  la  dignité  de  la  magistrature  par  une 
sage  et  lionorable  discipline,  préparera  des  suc- 
cesseurs aux  magistrats  instruits  et  vertueux,  cl 
qui  réalisera  enfin,  en  assurant  leur  exécution, 
tout  le  bien  que  les  peuples  ont  dù  se  promettre 
de  la  sagesse  profonde  des  codes  que  vous  avez 
sanciioniK's, 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  lui,  dont 
la  discussion  est  Indiquée  pour  le  20  avril. 

PnOJKT  DE  LOI. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Ùu  court  fmp/rfalf t. 

Art  i".  Les  fonrs  d'appel  pr.  ndrnr.t  !  >  iiir.' île  Court 
limférialu  ;  les  présiJenU  et  autres  membres  de  ce* 
«nns  preadroot  le  titre  de  CvnttUUn  4ê  Sa  MajMté 
dam  leidiiei  eowa. 

,  Aft.  i.  Lesconn  impérialet  comiidinuii  mati.T.'s 
offlet  et  des  nuliéras  criminelles,  rKufoniit^tii.'iit  .mv 
Codes  et  lois  de  l'empire. 

Art.  3.  Les  cours  impériale!!  siégeront  ûm»  h>t  nnjniHs 
Villas  oû  les  cours  d'mppcl  ont  Mé  établies;  eWi-s 
eumpreodront  dans  leur  ressort  les  mi-inc^  d/tparte- 


Ley  eoors  de  justice  criminelle  sont  supprimées  ;  elles 
SOUinDeroDt  n^nmoins  leur  service  joaqa'au  moMBt 
de  rîiutaUatioD  des  cours  impériales. 

Art.  4.  Le  nomlnre  des  juges  des  cours  imp^l-rialc* 
De  pourra  eieéder  à  Paris  soixmite,  el  dans  les  autrt-s 
cours  qaarante  :  il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au- 
de  quarante,  et  dans  les  autres  conr*  de  vioct. 

Art.  6.  La  divistoo  des  cmm  '  


bres  ou  sociions,  et  l'or.lro  du  service,  seroBi 
Jo»  ri'sli  im  iiis  irAilmiiii.oiralion  put>lique. 

Si  rKHpcnri  n  jupe  convenable  do  cn-er  des  sections 
nouvplirs.  ou  ilVn  ■iupprimer  dans  les  cours  impériales, 
il  y  -pr  i  I  (.Ml.'tn.  nt  pourvu  par  des  régletiionls  d'admi- 
nctialion  piililii|u»%  sans  loulofois  déroger  à  ce  qui  Oil 
pr<'.«cril  p;if  l'arlu  l.'  4  ci  ij^Mis. 

Art.  (i  Lf.i  foncliuiis  du  ministère  pvbiic  seront  eter^ 
<  l  es .  ii  la  cour  imptffîatok  pw  «a  pnairNr  lénénl 

imi)érial. 

Il  aur.i  de<>  substituts  pour  le  service  des  audicm  os  à 
la  cour  impcriaitt,  pour  son  parquet,  pour  le  service 
>lt<s  cours  d'assisi  s  et  de^  cours  npdoiildi,  et  poer  iM 

tribiiiiUMX  de  prcinicri-  in«lanci'. 

I.H<  sulisliiiUs,  i  rçM  pour  le  >orvi"e  iIl'<  .^u  lirin-.  s  deS 
cours  inipenalrs,  purti-nt  le  litre  d'avocalt  gfun  aux. 

Ceui  qui  font  le  $i'r\ice  au\  cours  d'assis,  s  ,  t  aux 
cours  spéciales  portint  le  litre  de  procureurs  impé- 
riaux ciiminflt. 

Ceux  établis  iirés  les  tribunaux  de  premicro  instance 
portent  le  litre  de  procureurs  imp«ria%tx. 

Les  substituts  créés  pour  le  service  du  parquet,  ou 
pour  résider  auprès  des  cour?  d'assises  ou  .spéciales, 
sont  répartis  pr  le  jirocureur  général,  les  uns  pour 
faire  auprès  de  lui  le  service  du  parquet,  les  autres  pour 
résider,  en  qualité  de  procureurs  impériaux  criminels, 
dans  les  lieu\  où  doivent  siéger  les  cours  d'assises  on 
snécialus  ;  il  cependant  le  procureur  générai  pourra 
changer,  s'il  le  trouve  rnnïfnahlo,  1a  dMlloittioa  ail 
auni  donnée  à  cliacun  d'eux. 

Dans  les  i-.is  il  ali-^i/ice  nu  il'emiH'Tlu  tnrtit  des  avocats 
généraux,  les  suli-uiuts  île  suivu-e  au  p:irquet  pourront 
porter  la  iiarole  àuv  iNdietn-.  >i       la  cour  impériale. 

Art.  7.  La  jusiice  esi  rr-inluH  sDuverameniHiit  jiar  les 
cour-,  imiiémle^  :  leurs  aricts.  quand  ils  sont  reveUis  ilei 
fiirincs  prcscriii  s  a  peine  de  nullité,  ne  peiivint  être 
ra-sés  que  pour  une  contravention  expresse  ;l  l  i  lui. 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 
juges  prescri',  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  il  toutes  les  audiences  de  la  cause,  on 
qui  n'ont  pas  éié  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  COO- 
tiennent  piis  les  motifs,  sont  déclarés  nuls. 

La  connaissaiM'rï  du  fond  OBl  loejowt  IWViqrét  i  UM 
autre  cour  inipOri.ile. 

Art.  H.  Toutes  les  cliambres  de  la  cour  impériale  se  réu- 
niront en  lii  chambre  du  conseil,  le  premier  mercredi 
d  aprés  la  rentrée  :  le  procurem  général,  ou  un  avocat  gé- 
nér.il  en  son  nom,  prononcera  un  iliscuurs  sur  la  manière 
doni  11  justice  aura  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort 
l>endanl  la  iirécé.kuie  année;  il  remarquera  les  abus  qui 
auraient  pu  se  gliss.  r  dans  l'administralion  en  cette 
partie  ;  il  fera  le.s  réquisitions  qu'il  juirera  convenables, 
d'après  les  dispositions  des  lois.  La  cour  ser.>  tenue  de 
délibérer  sur  ces  réquisitions,  el  le  procureur  généaml 
enverra  au  grand  jii^e  copie  de  ton  dlMoîu*  et  M*  U- 
réts  qui  seront  inienonus. 

Art.  9.  Dans  la  inéni.'  séance,  ou  dans  une  anlro  in- 
diquée i  cet  effet  dans  la  même  semaine,  la  cour  arrétar.i, 
pour  étreadressiV  au  grand  juge  de  son  ressort,  une  liste 
des  juges  qui  se  seront  distingués  par  leur  exactitude  el 
p«r  une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur 
élut;  elle  fera  aussi  connaître  ceux  des  avocats  qui  se 
fe  ont  remarquer  par  leurs  lumière^,  l.  ius  lulenls,  et 
turtoul  par  la  délicatesse  et  le  Oé-suiieressement  qui 
doivent  caractéris«'r  cette  profession. 

Art.  10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion 
d'bonneur.  (I.  s  généraux  comonii  l.int  une  iii\isiun  ou 
un  déparleiiaiitj  des  archevé(|ues.  ^  evi  ques,  des  pré- 
sidents de  consistoires,  des  membres  de  lu  cour  lie  cas- 
vilion,  do  la  Cour  des  comptes  el  îles  cours  impériales, 
l  il-'s  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police  cor- 
eciionnelte,  les  cours  impériales  en  connallront  de  la 
inaniéro  prsMriM  par  l'undo  419  do  Code  dliwlraetioo 

criminelle. 

Art.  11.  ]/i  cour  impériale  pourra,  toutes  les  rham- 
lires  a>s.  inl,l.  iM,  (  ((t'  iiilre  les  dénonciations  qui  lui  se- 
1  aient  faiie^  jiar  un  de  ses  membres,  du  crimes  j-i  de 
délit*.  I  lle  piiurra  mnniler  le  procureur  général  pour 
lui  I  ti|  I  iiiilie  ili'  |njiirsiiivre  à  rais<m  de  ces  faits,  ou 
pour  entendre  le  compte  que  le  procureur  général  lui 
reodm  dM  ponnailes  qui  seraient  cotaONaONI. 

CUAPITRE  II. 
Ou  jugtt  audittun. 
Alt.  tS.  Lai  jaga  aadiioan  prit  les  eoan  d'appel. 
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'  UmH  da  16  nan  1806,  prendroat  1*  liire 
IknaadMMis  près  l«i  eoan  unpérialM;  ila 
CDDwneroal  Im  «ttribationB  et  droits  fu  lenr  sool 

Lorsqu'ils  aarmit  atlBuit  Vige  de  vini{t-M^pt  ans.  ils 
«iront  \oix  délibindM  dans  tooles  les  ailaires. 

Art.  13.  11  sera«4i  o>lre  établi  des  ja|M  aodiiears  qui 
aaront  à  la  rfispoaitiaa  ûm  grand  juge  mioiMra  delajas- 
lic«.  à  l'effal  d'être  anvoyés  par  laf  pow  maptir.  lors- 
qu'ib  auront  l'âge  requis  pour  avoir  voix  dênbéralive, 
les  foni-iious  de  jvgai  dans  les  tribanaoi  composés  de 
trois  iu^r^s  seula^H.  Ik  ne  pourront  pas  étra  envoyé» 
dus  les  tribanoux  composés  d'un  phu  |nBd  iKHBbie  de 

'"^BX  de  cas  aaditean  qui,  n'ayant  pas  l'Iga  rtqais. 
MraiMl  tnfoyèi  dtat  Im  tribunanx,  auroal  voix  eon- 
■dlMive;  ib  aoaiToat  ««aai  liro  nooUDte  rapporu-urs 
àm  diiibérés,  lonqn'ils  Mroot  asdtté  à  tontes  les  aii- 
dUncoa  de  la  cauM.  lU  «vont  dans  ce  can  voix  di-li- 
bémthro. 

Art.  14.  Nul  ne  sera  nommé  anx  fooctiofUdA  ronscilller 
loJit—r  près  nne  coar  impériale,  s'il  o'nmereé  pendant 
dem  ans  celles  de  juge  anditeur  dans  nn  tribunal. 

ArL  15.  lie  mudede  nomination  des  conseillers  audi- 
Mwn  «I  dot  jnaat  •udiienrs,  rolai  de  leur  service  dain 
le»  eoan  et  ttUMOnu,  eelni  de  leur  avaneenent,  li>itr 
eeeloae,  Icw  nof  au  audiences  et  cérémonies  puMi- 
qnee,  leur  traltosent  et  r*pM|ne  où  ils  on  jouiront,  h 
^néralement  toot  re  qui,  étant  relatif  à  rinsiilnlion. 
n'aurait  pas  été  réglé  par  la  présenta  loi,  le  MIB  par  1rs 
léflanNOia  d'administration  publique. 

CHAIMTI\E  111. 
Dtt  court  d'aiiitet.  * 

Art.  16.  Le  premier  président  de  la  eonr  impérial** 
Dominera,  pour  cbaqno  tenae  de  cours  d'asaises.  un 
membre  de  ladite  cour  ponr  lea  préaider.  Il  ponrra  les 
présider  lui-même  auanij  il  le  Jnfaim  eoavenuile. 

Le  premier  président  de  la  cour  nommera  aussi  les 
quatre  ronseili"rs  qui  devront  assister  le  président  aux 
aaûaee  dans  le  lieu  od  siém  la  coar  impériale. 

U  aonoMra  pareillemeat  M  eooaeillers  de  la  cour  oui 
devrait»  «vee  b  préadent,  Mir  lee  aariaw  daaa  lea  dé- 
parieMMa,  lonqiie  la  cour  Jvfeni  convenable  d'es  en- 

Le  grand  juge  pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
oomaMr  les  présidents  et  les  conseillers  do  la  cnnr  qw 
devront  tenir  lee  assises. 

L'époque  do  aw  nominations  sera  déterminée  par  des 
réglementa  d'adadoiltration  publique. 

Art.  17.  Les  cours  d'asaisei  connaîtront  des  affaires 
qni  leur  sont  attribuées  par  le  Code  d'inslmelion  cri- 
■alMlie;  ellee  ee  cnafenDeniBl,  poor  l'inelnMitea  et  le 
JiigeaMit,au  dlaporillou  da  ce  GndaelAeeUodaGode 
Mial. 

Laws  arrêts  ne  peaveni  étra  aurnléa  faa  daaa  les 
«ne  pritM  par  l'ailicle  7. 

Bfiêa  liaadnial  habiinellemenl  daaa  le  lion  «A  aié|eoi 
nMaaliiwear  Im  conta  criadoellca.  * 

Alt.  48.  La  eennaianafla  dee  faite  emportant  peine 
allUellve  on  infamante  liunt  «eront  aeensées  1rs  ner- 
lanoei  mentionnées  do  1  Jitu  U'  lu,  i>>t  aussi  attribuée  A 
la  eonr  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  impériale. 

La  disposition  d«  présent  article,  et  celle  de  l'aiti- 
de  18»  ae  aoot  pas  appUeablee  aaa  crimei  on  <l<  iiii  qm 
•craiaaida  la  cumpéieaea  da  la  baub  cour.  <ra|>i.  4  i.  ^ 
diapMiÛam  da  •éàatns^onsnlta  dn     fl  iî'  d  m  \ll 

ArtTlf.  Lee  aaeiaea  se  tiendront,  ilan^  .  ii  t>|>i<-  a.  lar- 
lHMal«  da  onaiére  à  n'avoir  lien  dan«  le  rf  ^«<>rt  do  la 
artM  aaar  iaipériilf  que  les  unes  aprèt  l  %  autres,  et 
de  BH>is  aa  ams,  *  awins  qu'il  n'y  ait  plus  de  tron 
dëpaHcaMala  daaa  la  rataort,  on  qne  le  besoia  da  aer> 
vieaa'aiiga  faVlea  aail  leaa  pins  songent. 

La  BilBa  aMOibre  pourra  être  délégué  ponr  prAaider 
■acaaHïvaaiMlt  ai fidra  se  p^ni,  plusieurs  cours  d  assises. 
Alt.  88.  La  piâmiar  président  de  la  cour  impériakt 
mÊ>h  iaar  oè  devra  a'oavrir  U  aéaaee  de  U  oonr 
wa.  fjSd  «Ht  llMdfa  daaa  la  lira  oA  aUa  siège 

~Tn.  «.  LonfM  la  coar  d'aaaiaea  devra  tenir  sa  aéance 
d.an<«  un  icaflBtpa  qaacclai  oA  elb  siège  habiinellcmeat, 
l'époque  de  raa«eftnra  et  le  lie«  seront  déiermioés,  par 
—  ^  ^  1^  diaiibrca  aMcablêa^  cl  la  pn»> 


Art.  SS.  L'ordonnance  portant  fixation  dn  JoW  da 
l'ouverture  de  la  séance  de  la  cour  d^laerinaa,  on  Tandl 
qui  iodiqqera  le  lieu  et  le  jour  de  celle  onverture,  sera 
publié  par  afOehesctpar  la  lecture  qni  en  sera  faite  daoa 
tous  lea  tribunanx  de  jNenière  ioatanoe  du  maori,  bail 
jouraan  moins  avant  ronvcrtara. 

CHAPITRB  IV. 

f)ei  court  tpècialei. 
Art.  2.1.  Les  cours  s;ii'cial("s  (inlinainit  nmllront  les 
crimes  commis  par  le.*  n  a^jahonil».  el  .nuln's  mines  spé- 
cifiés dans  les  articles  553  et  554  an  Code  d'instmctioa 
eriinineile,  en  M  confonBani  A  l'anida  S8B  da  même 
C^df. 

11  pourra,  en  outre,  être  étiMi  des  ciuirN  spciriale* 
extraonJiniures  oonr  remplir  les  (onctions  qui  seroot 
ci-oprêa  délcnaiBéci. 

l  l".  Dtt  court  tpccialet  oréimmirt*. 

.\rt.  ^4.  L'KvPERriR  nommera,  chaque  année.  i>onr 

fair.'  lo  s-  r\i>'iî  «lan-^  <  li;iqu''  cour  sjiéciale  onlinaire, 
(onnè>>.  i-nnformi^ni'Mii  i\  I  ariielc  .Wi  du  Code  d'inatmc- 
tiiin  criminelle,  si\  ofti.  urs  il."  gund 
Sont  dési^'nes  pour  tire  ^U|i|il0;inl-'. 

l.i's  <lî«|HiMlious  Je'i  .irucits  JO,  21  et 
niuui'-i  ;uu  cours  ^[ii.ri  il.'i  unliii.iiro*. 

II.  Dtt  court  sprctalft  exlraordinaires. 

An.  2.'i.  La  cour  snéciiile  oxlniordinaire  sera  établie 
dans  la  cour  impériale;  elle  aéra  eoiapoaéa  da  baitiaeni 
bres  de  celle  coar  dont  Tna  lera  déi^pit  ponr  êira  le 

président. 

Le  président  et  les  conseillera  seront  nonuada  par  le 
pre  mier  |iré»i(leni  de  la  conr  iaipériale  :  ib  potuiant 
être  i.uinniét  par  le  grand  jnge.âiaii  fa'il  ait  dR  dans 
l'article  l<i  ci-(le»sns. 

Art.  86.  Si  les  cireoulancca  exilent  qu'il  aoU  ianné 
l>liisieors  aretioni  dansane  coar  speeiala  exlracudinaii». 
il  y  sera  ponrva  par  na  rêgleaMnl  d'adndnbtratien  p«- 
blique. 

Art.  tr7.  La  cour  spéciale  extraordhaire  n  mi'lir.  r  i 
la  cour  d'assises  dans  les  déparlement*  dans  lesquels  ir 
jury  n'anra  pas  été  établi  ou  sera  su.<ip«odu. 

Art.  S8.  Lorsque  la  multiplicilc  de  certains  crimet 
fur  quelques  points  de  l'rmpire  exigera  des  voies  df 
répression  plus  activée,  et  ou  en  conséqoeoee  Sa  Majeei^ 
Jugera  ctnvenable  d'y  établir  nne  conr  spéciale  extraor- 
dinaire, elle  sera  composée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dce- 
sas,  article  S4. 

Art.  «9.  Les  attributions  d  an  H  lu  cas  de  l'articb  pnicé* 
dent,  seront  faites  par  un  règlement  d'adminiittalion  pu- 
blique: elles  ne  pourontêtia  lailet  que  pour  l'eapaco 
d'une  année. 

Art.  X).  La  coar  spéciale  exiraofdinaire  se  transpor- 
tera, qu.iiiil  il  lui  fera  ordonné  par  le  grand  Juge,  iL«ns 
l'éi'  ndiie  du  reasort  de  la  cour  impériale,  et  y 
Ira  des  affaire*  deaa  compétence. 

Art.  31.  Les  coun  spéciales  oxtraordinatrca 
f.  rmeroni,  pour  l'iuslruction  et  le  jugement,  anx  diaaiK 
sitions  du  c«.do  d'insimciion  criminelb  eonormant  lea 
cours  spiViaU  s  onliaairea  :  nlanBCina  Icnra  arrti»  dé- 
finitifs seront  sujets  au  rcvonn  en  easaaiioa,  et  ea  eaa- 
séquence  ils  ne  seront  pas  précédés  d'an  arrêt  ûê  coa- 


t  III.  De  la  cour  $ptciaU  de  i'aru. 

Art.  Si.  La  conr  spéciale  da  Paris  sara  oonpoaéa  ai 
qu'il  est  dit  à  farticle  «L 

Le  grsMIer  de  la  conr  spéeiala  sera  aoauad  par  1*1 
KnBoa. 

Lrs  disposilioas  de  l'article  88  sont  appUcaUoa  A  < 

cour. 

Art.  33.  IndépendanuMM  des  atulhnlluna 
à  toutes  les  eouis  spéciale*  ordinaires  et  estraonlinai- 
res.  elle  cunaerveca.  pendant  cinq  ans,  toutes  les  aitnbn- 
lions  dont  cal  aetnsilenieni  invesiie  la  eonr  crinrinelle 
da  la  Scin«,  anx  termes  des  loi*  et  rêgleaMnl*. 

(.livPITRBt. 
Dti  trtbutuM*. 
Ail.  24.  Lea  tribnnanx  de  première  instance  conti- 
Mronl  da  asnnalire  dm  mauéica  oviba  ai  da  pnMoa, 
nx  CadM  alaax  Ma  da  rcMpin! 
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Aft.  3B.  Le  Uiboaal  da  pranière  intunce  ilt-  Paris 
•m  compoté  de  tr«nle-«U  joceii  ot  de  douze  s:  (jult^anls. 

Art.  36.  Lm  tribunaux  piart-s  <iaiu  ii»  villes  les 
moia*  populeuses  et  «A  il  y  a  lo  moidc  d'afliriras,  se- 
ront composas  èt  iroie  jnfps.  dont  dent,  «Atm  q«*  1« 
pr^sideni,  poitiioDt  tire  jvgfts  «odiinir»,  M  d»  trait 
suppldenis. 

AH.  37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  auginenté 
dans  let  utres  villes,  snivant  les  looaliite. 

Art.  3>.  Le  clAMemeDl  dot  tribnoâux,  leur  division  en 
«•ôtioos  «t  Tordre  de  lenr  service  eerunl  par  des 
rMcawme  d'adminiiitration  pabluiM. 

Art.  St.  Si  les  cin;(in'<teneoe  rainaot  q«'il  soii  formé 
des  sections  lemporaircs  dus  un  tribunal  de  premi'  te 
instance,  ett  sections  Is  seront  par  un  règluntent  d'ad- 
miaiiilnliun  |«bliqu«. 

Elles  pourront  être  rom|iuié0S  de  ju^,  de  jnges  audi* 
leurs  oa  de  suppléants. 

Art.  40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  autsan  jn|e> 
ment  s'ils  ne  sont  an  nombn  de  iruis  «a  BI0ia<;  s«r 
l'appel  en  matière  conuetiomalla,  ils  ««root  as  aon* 
br«  d*  dnq. 

Les  uppel4  des  jugements  rendus  «O  poNce  CMTSO- 
tioiinelle  seront  porlt's  au  tribunal  dtt  llMi  oA  •it'fftint 
habituellement  lei  i-ours  d'assises. 

Art.  41.  Les  aupplÀiiiiis  pourront  assistât  k  toates  les 
andii-nces  :  ils  annat  vain  coasulialiva;  et,  ua  cas  de 
panage.  le  plus  aaden  dans  l'ordre  da  réeepllou  aura 
voj\  délibérMive. 

Art.  4i.  Les  direclenrs  do  jurx  H  les  magistrats  de 
sûreté  ttont  supprimés.  Leurs  lunctioDs  senmt  remplies, 
conformément  au  Code  d'iiutruetion  crimiurlle,  par  de> 
juges  d'in«lrucli<jn  *l  par  le  procur< ur-impérial  ou  sou 
snbstiiut. 

Art.  43.  Les  roDClions  du  ministère  public  seront 
•XMuées.  dans  chaque  Iribnnal  de  nr>  niiere  instaure, 
par  un  snbslîiiit  du  pmeurrur  y^neral,  qui  a  lo  titre  d<- 
frocurriir  inipéiial.  et  par  nr<  sabSmalS  du  procu 
reur  impérial  datis  les  lit  ux  «li  il  sera  nécessaire  d'en 
élaMir:  sans  que  ]<•  noinliro  puisse  s'élever  aU'dessus 
de  l'inq,  cxi  epu»  h  P.iri.-t,  où  U-  procureur  impérial  auiu 
duui.e  .Mib>t.tu:^. 

Art.  44.  Les  juges  de  paix  continueront  de  reiulie 
jnsiice  dans  les  matières  dont  la  eonnaissancp  leur  est 
attribuée,  ei  il.trn  les  formes  présentes  par  les  Goden  «  i 
les  l<>i>>  de  l'i  iiipire. 

Les  jnget  dejwliei'  simple  se  'onforuiaronl  aux  dis 
positions  du  Cîide  d'iustruciion  criminelle,  sur  leur 
c  imiiétenee  et  sur  l'instruction  desaXIaïres  qui  leur  soni 
aiiribuiVs. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  eoneeme  les  tribunaux 
de  «MmaeveOi 

CHAPiTnr  VI 

Du  minitlire  public. 
Art.  4S.  Les  procureurs  gi'ni'raux  «  xerceront  l'action 
de  la  justice  erimin4-llit  Atxus  louu-  l'étendue  de  leur 
re.iSjrt  :  ils  vcilli-r  inl  au  niainti.-n  de  l'ordre  din'i  tous 
les  tribunaux;  ils  auront  la  surveilUneo  de  tous  les  of  • 
fleiefs  da  polfaa  jndieiaife  st  ofOdera  minisldriels  du 
ressort. 

Art.  46.  En  mnlière  riule.  le  ministère  publie  agit 
d'ofike  dans  les  cas  sp^ciiiés  per  la  lm. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  iu- 
ffi  ments;  il  poursuit  d'office  eeltfl  exécution  dans  les 
lii-ipontions  qui  intéressent  l'ofdre  piibUc. 

Art.  41.  LessnbstiIttU  du  pr»eurear  gé  néral  exerctnt 
fai  lalOM  action  dans  les  mimfi  en*,  d'nprt  s  les  mènes 
lèflas,  noas  la  snmillaaM  et  la  direction  da  piocarenr 
général. 

Ea  cas  d'absanea  oa  cmnécheaient  do  pmconar  gé- 
néral, il  est  reaiplaeé  par  le  premier  avorat  général. 

CHM'ITRE  VII. 

De  ta  tiitcipUnr. 

Art.  4S.  Les  jaees  et  les  officiers  du  ministère  public 
qui  s'absenisraieui  «ans  un  <oogé  délivré  saivani  les 
régies  pnserites  par  U  loi  ou  b's  r<  glemeni«.  seront 
privés  de  leur  lrail<  ment  pendant  le  temps  de  lenr  ab- 
»«nee;  et  si  leur  absence  dure  plus  de  »ix  mois,  ils 
pourront  être  con^idériS  comme  déuii>sionuaires ,  et 
remplacés. 

Méannolas,  les  juges  «t  olHeiers  du  ministère  publie, 
pannoni,  après  aa  mois  d'abieace,  éise  rsqait  par  la 

T.  IL 


AKÇAIS.       (ti  avril  1810.]  ^QS 

procureur  général  deae  rsodfO  à  leur  posta;  et  faute  par 
eux  d'y  revenir  dans  le  mots.  Il  en  sera  Cul  rapport  au 
grand  juge,  qui  pourra  proposer  h  l'EuPKaFun  de  les 
remplacer  comme  déraissionn-iires 

Art.  49.  Les  prési<lents  des  cours  impéria'es  et  das 
Irûnnaux  de  première  insiance  avertiront  d'office,  ua 
sur  la  réquisition  du  minislétn  publie,  tout  juge  qui  com- 
prometlia  U  dignité  de  son  caractèn>. 

Art.  SO.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  iugn 
sera  soumit,  par  fonne  de  disciplina»  4  l'on»  das  peinea 
suivantes»  savtdr: 

La  censure  simple. 

La  censure  avae  réprimandé» 

La  suspension  provisoire. 

La  ceisaura  avec  réprimande  emportera  de  droit  priva- 
tion de  traitament  peudanl  un  mois  ;  la  suS|iension  pro- 
visoire emportera  privation  de  traitement  pendant  sa 
durée 

Art.  r.i.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  denra- 
mière  instanee  seroat  transmises,  avant  de  rscotoir  leur 

exécution,  :iut  procureurs  génésanx,  par  les  procureurs 
iupérHUx,  et  soumises  aux  cours  impériales. 

Art.  iti.  L'applicaiton  des  peines  ibitermiuées  par  l'ar- 
ticle 50  ci-de^sus,  sera  faite  en  la  ohanhre  du  conseil 
par  les  tribunaux  de  première  instanee,  s'il  s'agit  d'un 
juge  df  cis  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  jttStieo  da 
paix,  ou  d'un  juge  de  police  de  leur  arrondisseatsat. 

Lor'tqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  Impériales^ 
ou  d'assises,  ou  spéciales,  l'application  sera  faite  par  les 
cours  impériales  en  U  chambre  du  conseil. 

Art.  53.  La  disposition  de  l'ai  liclu  précédent  est  appli- 
cable à  loiis  lei  membres  de^  cours  d'assiNes  et  spécia- 
les, qui  suiont  eneoum  l'une  des  peines  portées  en  l'ai** 
ticio  SO,  méiuu  à  eeiu  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qua^ 
liti-  de  supplédulH,  auront,  dans'  l'exercice  de  cette  sup- 
pléance, manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

Art.  fti.  Les  cours  impériales  exerceront  las  droits  de 
disciplina  ailiftués  aux  tribunaux  de  première  inaianea, 
lorsque  cenxHi  saront  négligé  de  les  exercer. 

Les  cours  impériales  pourront,  dans  ce  cas,  donner  à 
ces  irilHinanx  un  averlissamaatd'élia  plus  exacts  à  l'a- 
venir. 

Vri.  SS.  Aucune  déc  ision  no  poaira  être  prise  que  le 
jii^'e  ioeulpé  n'ait  été  entendu  oa  ddmant  qipelé,  al 

Sue  le  procureur  impérial  ou  le  pracaraor  général  a'alt 
unné  ses  conclurions  par  écrit. 
Art.  56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  raadn  com  pi  r  un 
grand  jugu  ministre  da  la  iasuce.  par  ks  procur<-u  i  >  gii. 
ii.  ranx,  de  la  décisUm  fMa  |mr  Vi  cours  impériales  : 
qu.ind  elles  auront  praioacè  OV  confirmé  la  censure  avue 
réprimanda,  ou  la  suspensinB  proviMiiu,  la  dérbiou  an 
sera  misa  an  exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  grand  juge.  >éanmoiii*,  en  cas  de  snspeninon  provi- 
soire, le  jujçe  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jus- 
D'à  ce  que  le  grand  juge  ait  prononcé;  sans  ])réiudiea 
u  droit  que  l'article  82  du  sénatus-cnnsuliL-  <{u  iGtber- 
midur  an  \  donne  au  grand  juge,  de  déférer  leju|a  in- 
culpé à  la  cour  de  eas-a  ion,  si  la  gravité  des  faits  Iwdga. 

Art.  57.  Le  grand  juge  minisln-  de  Is  justice  poum, 
quand  il  le  jugera  convenal<le,  mander  anprès  de  sa  psr- 
sonne  les  membres  des  oours  et  iribnnaax,  à  i'etfai  da 
«'«xpliquar  sur  las  fails  qui  pourraiaal  leur  être  Im- 
putes. 

Art,  5K.  Tout  inge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d  un 
maudat  d'ariél,  de  dépôt,  d'une  ordonnance  du  prise  de 
corps  ou  d'une  condamnation  correetl*nnalle,  même  pe  - 
dant  l'appel,  sera  snspen  Ju  provis"irement  de  sei  fonc- 
tions. 

Art.  59.  Tont  jugement  de  conJainnaiion  randu  con- 
tre un  juge  à  une  peine  même  de  simple  pollea.  sera 
transmis  au  t:rand  juge  ministre  de  I*  justice,  qui,  après 
en  avoir  fait  l'examen.  déno.:cer<ià  U  cour  de  ca:i!>aliuu, 
s'il  y  a  lien,  le  mxgislrat  condamné;  et,  Sous  Ij  prési- 
dence du  ministre,  ledit  magistrat  pourra  >tre  déchu  ou 
suspendu  de  ses  fonctioas,  suivant  la  gravité  des  fsils. 

Art.  60.  Les  ofliciers  daminiMére  nulilie  dont  l.i  coa> 
duite  est  répréhenaibte,  ser>  nt  rappelés  à  leurs  devoirs 
par  le  procureur  géHéral  du  ressort;  il  sera  rendu  compte 
au  grand  jiigx  ,  qui,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constance.*, leur  fera  faire  par  le  piocuieur  général 
les  injonctiont  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  candoia 
près  de  lui. 

Art.  61.  Les  eoi.rs  impériales.  d'a.s!*ises  oc  spédatss 
ioal  IsauBs  d'înstraire  la  fraai  juge  aiiaisira  da  la  ju  ■ 
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lire,  touUa  le»  fois  que  le»  officiers  du  mini.Mrro  iniblic 
.  xprçant  It-urs  fondions  pn-*  de  ce»  cours,  s'ccarlem  du 
.It'soir  il<-  leur  ^lat.  ••(  qii^iU  en  ronprOBMlUBt  Vhoa- 
w»T.  1.1  il.  liralesse  el  la  ili^iiili'. 

I.i  >  Inimriniv  ili'  jiri'iKi.'n'  imlaiu'  '  iii-ti iiitniit  l(>  pre- 
iiii'T  (11. '^hli  iii  ri  11'  (ir  .ciiri  iir  (^i-iièral  do  I.»  «our  im- 
p^ri,J  '  «Ifs  I i  [tr.ii  li.  s  iju  ils  Si'  rroironi  en  «Ir.iil  d<>  fains 
au\  oflini  r*  >lu  niiui-I'  i>'  imblic  ejcrçanl  daus  l'étendae 
de  I  arroïKlis^i-inenl,  ><'il  auprès  de  CM  IribUMXi  Mit 
aupri'S  df-i  IriLunaux  «le  p^jlicc 

Art.  (.4.  Les  [jreflier<  îM'ri.rii  .i^  i  iii-  uu  r.'|iiiiiiand6s  par 
les  présideni»  de  leurs  cour*  ei  u  iLuiiaux  respecUf»,  et 
Ils  »«ront  dénoncés,  t'U  y  S  Um,  M  |nUl4  iO|ft  minis» 
Ue  de  lajusUee. 

c:UAl»IThE  IX. 

ÙiifotiUuHi  ijénétaUt 

ilWttel  «lliée,  jn<«qn'aii  d<-)!i>-  d  onrie 
IMMM.  M  |toarronl  éire  «imultanéneitt 
Inboînl  ou  d'une  même  eoor,  mM 
d'un  ntailrtAro  publie,  oa  mMn»  coame 

 ,   MM  dlipMM  lie  rEMPUn'B.  Il  M  Mm 

M»afM  Meane  dfaipeaw  poar  Im  irilMiMvit  eompotét 
d0  ««ta  de  bak  jiif»«.  .  . 

En  eu  d'alUaBce  «vn-enne  depnia  la  MnweiiMi,  ce- 
lai md  Tt  «OBtrarlie  ne  pourra  eootiraer  «hi  fonetions 
MM  «teidr  OM  ûiwfMM  de  Sâ  M*utm. 

Art.  M.  Nul  m  powm  lu*  [nfa  on  wppliiant  d'un 
HllwiBil  de  preniére  insunee.  on  proenrenr  impî-rial, 
1^  tfeel  Acé  de  Tintt-cinq  eoi  accomplis,  s  il  n  est  li- 
emcié  e«  oroil,  et  eil  nif  i  le  bumu  pendant  deui 
MM,  «piêt  KTMr  |NnM  leriMai  à  In  eoar  impériale,  ou 
i^il  M  le  ifoore  dans  un  ca«  d'exception  prévn  par  la 

w.  ..... 

HéI  le  povffm  êira  préMdeni,  s'il  n'a  vin|l-aqit  «ne 


«I  Mfen  IbcHmI 


•  I 


Laanbsliluls  des  procurevrs  impériani  pearrontétre 
momm^  lorsquils  auront  atteint  lenr  viuitl-deniiène 
maie,  et  s'ils  réunissent  les  antres  coadiliene  reqtiises. 

Art.  es.  Nul  ne  pourra  être  jn«e  OU  grefQer  dans  une 
eoar  lapMato.  s'il  a'«  tinit-i^pi  ans  aceompUs,  et  s'il 
ne  réniA  les  condWam  esMéni  par  rartiele  précédent. 

Hal  ne  pourra  éire  prémtal  on  proenrenr  Rénérai. 
•tl  nia  trente  ans  accomplis. 

Lm  Mbitiuitt  da  procaraar  léaéral  pourront  être 
nonmés  lorfipi'ils  auoM  silatot  laar  viagi-cinqul^me 
année. 

Art.  66.  Toutes  Iss  disportlkan  floamlrss  à  la  pr» 
n^y^u^,^  «^^HAWLÉOH. 

U Corps  législtlil  i\'nvoio  <i'  iirojetili;  loi  à 
TiïMmea  do  sa  coomib^ion  d'adminiulratioa  ri- 

vitr  el  ciimincllc. 

l/onlru  (lu  itiur  api^'ll.'  la  disf-ussinn  iiu  projet 
tU  Un  relatif  <»  ili  s  ifnyjosifi.jN'.  fioiir  ronfei  lion  de 
ntulf»  de  dn  ers  déparinneut''.  liresrnté  le  ]  <ti  ril. 

H.  Tar4y  ,  membre  de  la  roinmission  d'ad- 
ininitlroMoii  M^rjnire.  Mcwienrs.  votre  atlon- 
lion  va  se  porter  mr  an  proiei  «ic  lot  qtu  établit 
din  imposiiiodH  t'xtraordinalrM  sar  aahue  dé- 
l»arlt'ini  iil.s,  pour  ri  pan'i  ou  arhevor  tics  routes, 
(lUiilH  el  aulns  tnivia::(S  ilarl,  cl  pour  ruror  di'-* 
ri?i<'n'8  el  canaux 

Je  ne  dieu  lit  rai  lias  ù  voits  faire  sentir  i  im- 
portance de  CCS  travaux.  Il  est  reconnu,  ié»  long- 
ii'mp^  que  lu  circulation  vf^l  un  des  priacifMiox 
ageiil>  ik'  la  forlutie  agricole;  qu'elle  anime  le 
commen-e  et  favon-i-  rimluslrie;  f^u'ainsi.  plus 
rllc  i'8l  libre  el  a.  liu  .  plus  m-  vivilicnl  ci  s  trois 
sources  de  la  prospei  ilr  pultlique. 

Maisie  voUi»  dirai.  Mutiiticurs,  uue  les  travaux 
^BoacCt  au  projet  île  loi  font  aoUicilés,  presque 
tous,  par  l'init^rét  personnel.  •  iciairroyani  en 

ÊDfnl  ;  ils  sont  r«claro<%  avee  offres  de  eonirl- 
or  aux  déiienses  parla  presque  totalit»^  des  dt^ 
IwrleiueiiL»,  am)n(liï'S*'ni('iils  el  co  umuue-^  qu'il 
•*at<il  *l  imposer. 
Leurs  conseils  ttéoéraux  ou  parliculierâ  oe  se 
pM  dlasiimlelepoUBdeacteiinesIsliii- 


tes,  ni  la  pénurie  (Ils  nioyoïiî  ;  niais  l'espoir  d'olr 
tenir  les!  avaiiUiges  qui  driiveul  de  la  facilite  de* 
Iranspurl.s  el  couimuiiicaliuos.  a  prévalu,  et  ils 
ont  volé  avec  destination,  ou  des  sommes  tixes, 
ou  des  œotiOMS  additioimeto,  oa  des  travanc  en 
nature. 

Le  Gouvernement  seconde  leurs  efforts  :  il 
fournil  un  rontiiiDcnl  pour  chaque  oliji-t  de  dé- 
pen.se,  et  concourt  uiusi  ù  augiiieuter  les  furlUDi^ 
pariiculîèrm,  dont  se  compose  la  riduMSK  4» 
l'Ëtal. 

La  lui  du  i(î  iseptcmhre  1807  a  déterminé  la 

quotité  des  contributions  respectives  :  elle  sta» 
tue  que  les  départements  qui  doivent  recevoir  des 
amt'linr.itiniis  à  leur  lerriloire,  par  roiivetmri' 
d'un  canal  <le  navigation  ou  il'une  ;;rande  ruule, 
la  construction  d'un  pont  ou  le  pei  IV(  iionneraent 
de  la  navigation  d'une  rivière,  sont  susceptibles 
de  contribuer  aux  dépenses  des  trivmx  ;  mafe 
qiie  ces  coniribulîons  particulières  ne  pourront 
relever  au-delà  de  la  moitié  de  la  dépense,  et 
que  le  liouverneineiil  fournira  l'excédant. 

Que  s'il  s'ajiit  de  rétabliMemeul  ou  perfection 
d'une  petite  navigation,  d  un  canal  de  llotlage, 
de  l'ouverture  ou  entretien  de  roules  d'un  intérêt 
local,  consimction  ou  entrelien  de  ponts  sur  ces 
routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  dépar* 
tementu,  arrondissements  et  communes  intéres> 
sées,  y  contribueront  suivant  li  s  di -rér:  d'uiiliîé 
respective  ;  et  que,  dans  ce  cas,  lu  Gouverueuienl 
ne  roiii  ini  des  fonds  que  lonqn'il  le  jnfcfa 

convenable. 

Ain.si,  deux  régies  .«onl  posées. 

Pour  les  travaux  d'un  intérêt  commun  à  pin- 
sieurs  départements,  ceux-ci  sont  assujettis  à  une 
portion  coiilribntive.  iiui  ne  peut  suiiia>-tT  la 
inoitii'  lie  la  ilé|ien.se  ;  l  excétlanl  est  à  la  i  liurye 
du  (ioiivenicnieiit. 

Pour  les  travaux  d'ua  intérêt  loctU,  les  dépar- 
tement»,  arrondist^enients  et  eommuncs  enjdoi- 
vent  supporter  In  dépense  proportionnelleroeol 
aux  aTantages  qu'ils  ont  lieu  d*en  espérer,  et  le 
l'.onvi  rnenient  n'y  conlrtboe  que  lorsqu'il  le  juge 

à  proinj.**. 

(U'-i  iv;:les  sont-elles  olj-erv.cs  dans  le  projet 
de  loi?  C'est  a  l'examen  île  i  i  Ue  question  que 
votre  commission  a  dû  priii<  ii  ah  incnt  s'altadier. 

Uaus  les  dêftartemenis  des  liasses-Alpes,  dee 
Landes,  du  Léman,  de  la  Marne,  de  l'Oarfe  et  des 
Deux-Sèvres,  il  y  a  dos  routes  à  réparer,  des 
ponts  a  (  ouslruire  el  d'antres  ouvra^jes  d'art  à 
exernter.  (Quoique  ces  routes  ne  puissi'iil  être  as- 
similées les  unes  aux  autres,  i|uanl  à  1  utilité,  le 
Gouvernement,  par  une  faveur  égale,  les  asai- 
milc,  quant  aux  aeooun qu'il  accorde;  iliediarge 
de  la  moitié  de  toutes  les  dépenc^,  et  ne  talese 

que  l'anlii'  niuitié  h  la  charge  des  départerni  nfs , 
arrundi.-.-enienls  on  coinnmnes,  dans  les  ptojiur- 
lions  de  leur  intérêt.  Cr-  |ir')[iiM  :niii-  .sont  di'ier- 
miniVs  par  b's  délibérutiuns  des  cunsvilii  géné- 
raux ou  pariiculiers.  les  rapports  des  iogdnieura 
et  les  avis  des  préfets. 

Dami  le  département  de  rAlfier,  il  s*afit  de 
réparer  i.i  route  do  Montmaranit  à  S;iint-Pourçain, 
lonte  de  troisième  classe  et  d'une  utilité  en  quel- 
une  ••ortr  I  .  lie.  (ionime  elle  facilite  l  exploitutinn 
u  uue  (urét  impériale,  le  lïoaverneutent  fuuroit 
ime  aonuM  approtimalive  de  h  moitié  dee  dé- 
penses. 

Denx  routes  seront  adievéee  dans  te  départe» 

ni.  nt  du  Calvados:  l'une  de  Saint-Lô  h  Vire  par 
T'iorit'ny.  l'autre  de  Houen  à  (mu  par  Pont- 
rH\i"i|ni'  et  Troarn.  i,a  première  n  elant  iiue  »i'uii 
intérêt  local,  le  Gouvernement  oe  contribue  aox 
dépenieB  que  pour  un  tien.  QmmI  à  la  iwonde. 
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il  observe  les  proportions  déti  riiiiiR'LS  par  un 
décret  impérial  du  30  veatOw;  aa  XIU,  qui  en  a 
ordonné  l'ooTertnre  et  qni  a  fixé  toi  première  oon- 
tingents. 

Le  Gouvernement  observe  de  même  les  propor- 
tions C'iablies  pour  une  route  de  Grenoble  à 
Briançon  par  lu  Lantaret,  ouverte  en  exùculion 
d'une  loi  du  'J  \ent03e  an  XII.  Ci'lt(!  roule,  qui  faci- 
lite les  communications  entre  lu  France  et  l'Italie, 
fltqvi,  coméi|oemnieni,  est  de  la  plus  grande  im- 
portance, coûtera  près  de  3  millions.  Lenremier 
aperçu  des  dépenses  les  portait  à  1, 306,792  flrtncs. 
Le  df'partenu'Ut  de  l'IsiVe  y  a  loiiirihuè  pour 
500,()0()  francs  ."uivant  ses  utln-s.  Des  obstacles, 
imprévus  sans  doute,  exigent  une  augmentation 
de  1,500,000  francs.  Ledéparlement  de  I  Isère  n'y 
contrUraMH  encore  que  pour  500,OilO  francs,  et  le 
surplus  sera  fourni,  comme  U  l'a  été  pour  les 
premi{>res  dépenses,  sur  les  fonda  assignés  aux 
travaux  publics. 

Les  routes  de  troisième  rla-se  du  département 
du  Jura,  au  nombre  de  vinul-qualn'.  sont 
un  état  de  dégradation  absolue;  et  telle  est  l'im- 
ptUencc  de  ses  habitants  actifs  et  laborieux,  de 
rendre  l'eaur  à  leur  industrie  comprimée  par  la 
difficulté  de«  eomrannieations,  qu'ils  ont  multi- 
plié leurs  offres  :  ils  ont  voté,  d'une  part,  trois 
centimes  additionnels  pendant  einq  au-;,  et  de 
l'autre,  des  prestation^i,  i  ii  nature,  jiour  une 
somme  égale  au  produit  des  trois  centimes  addi- 
tionnels. 

Le  département  de  la  Meuse  a  suivi  l'exemple 
dn  Jura,  quant  aux  prestations  en  nature  :  il  en 

a  offert  jusqu'à  la  concurrence  de  308,510  francs 
pour  réparer  ses  ronles  de  troisième  classe,  et  il 
a  sollicité  du  iiouvernemLiit  de^  fonds  sufiisants 
pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art.  Son  vœu  est 
également  accueilli  par  le  projet  de  loi,  qui 
répartit  sur  trois  années  les  irtTaux  personnels, 
et  charge  le  trésor  pnUic  de  122,676  fhincs 
pour  les  ouvrages  d'art. 

Les  roules  de  troisième  classe  du  département 
de  la  Lys  ont  été  aussi  le  sujet  des  dcli lu-rations 
de  son  conseil  général  :  il  a  volé  pour  les  répa- 
rations 50,52i  francsa  prendre, pendantilixannées, 
sur  lejproduit  de  ses  quatre  centimes  facultatifs, 
et  31 ,292  francs  à  i  (  npo<;er,pendanl  le  même  espace 
de  temps,  sur  les  l  otiiinunes  particulién'inenl  in- 
téressées aux  ré|iaraiions.  Le  projet  de  loi  admet 
ses  offres,  et  le  tré<or  public  fournit,  par  chacune 
des  dix  années,  3ô,5i5  francs,  coufonnément  au 
nBU  exprimé  par  le  oomeil  général  du  d^arte- 
ment. 

Une  loi  du  M  nirdse  an  Xill  a  ordonné  In  con- 
itrnction  d'un  pont  sur  les  deux  bras  du  Rliône, 
entre  Avignon  et  Villeneuve,  el  assigné  des  con- 
tingents dans  les  dépenses  au  département  du 
Gard,  à  l'arrondissement  d  Lzès,  au  département 
de  Vaucluse,  à  la  ville  d'Avignon  et  au  trésor  pu- 
blie. Pour  terminer  cette  construction,  il  faut 
s^onter  de  nouveaux  fonds  aux  premiers  :  le 
projet  de  loi  les  Qxe  à  414,477  fr.  20c.,et  les 
rt'partit  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
proportions  que  la  loi  dn      niv<Vte  an  XIU. 

Enlin,  dans  h',  département  du  Pas-de-Calais, 
il  était  nécessaire  de  curer  les  rivières  de  la 
Scarpe,  de  la  Lawe,  de  TAa,  ainsi  que  les  canaux 
de  CàMB  à  Sainl-Omer,  Gaines  et  Ardres.  Le 
Gouvernement  a  fait  des  araoces  pour  commen- 
cer les  travaux,  et  il  faut  de  nouveaux  fonds 
pour  les  terminer.  \.f  yirojot  de  loi  assure  le  rem- 
iMursement  des  sommes  avancées,  et  pourvoit  à 
l'acquit  des  travaux  projetés,  {Kir  une  imposition 
d'un  ceDlame  additionael,  pendant  trois  amuies. 


sur  les  arrondissements  de  Saint-I,(^  et  de  Mon- 
treuil,  et  de  deux  centimes  additionnels  sur  les 
arrondissements  de  Betboue,  Arras,  Saint-Omer 
et  fiottJogoe.  Ces  proportioos  sont  calculées  sur 
les  intérêts  respectifs,  et  le  trésor  public  fournit 
un  contingent,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  ri- 
vières et  canaux  de  petite  navigation. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  différentes  iiartie» 
du  projet  de  loi  soumis  ù  votre  approbation.  S'il 
en  résulte  des  impositions  nouvelles,  ce  surcroît 
sera  moins  péniule,  eo  oe  qu'il  est  volontaire, 
dfvfeé  en  pRMfears  années  et  réparti  avec  jus- 
tice; en  ce  qu'if  est,  en  un  mot,  autant  l'ouvrage 
des  coniribnabips  que  celui  du  Gouvernement. 
Les  avantages  qu'il  |)roinet  sont  certains  :  la  con- 
fection des  travaux  ordonnés  replacera  les  dépar- 
tements auxquels  ils  s'appliquent  dans  une  sphère 
d'activité  qui  ne  iMirait  trop  s'étendre  pour  le 
bien  des  peuples  et  de  l'Btat. 

Votre  commission,  Messieurs,  ▼oas  propose  de 
convertir  ce  projet  en  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  235  toIx  OODtre  7. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

FKÉSIUKNCr^  nP.  M.  HKBKRT,  VICE-PRlâSll»|MT. 

Si'unce  du  13  acril  1810. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  le  |iréalde«l.  M.  Lefèvre-Giueau  a  la  parole 
pour  présenter  un  hommage. 

M  l.efévre  -  Gliieau.  Messieurs,  plusieurs 
sii des  avant  noire  révolution,  l'on  avait  senti 
en  France  coiubien  il  serait  utile  au  cora- 
uieice  et  à  l'ordre  social  de  n'avoir  daus  le 
royaume  qu'une  seule  mesure,  qu'un  seul  poids. 
Les  savants  allaient  plus  loin  :  ils  désiraieDt 
une  mesure  de  longueur  dont  le  t^pe  impéris- 
sable se  trouvât  dans  les  dimensions  du  globe 
de  la  terre,  ou  pùf  se  reproduire  dans  un  fait 
physique  aussi  universel,  aussi  invariable  que 
la  nature  elle-même.  Les  uns  avaient  proposé 
la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes 
dans  un  point  déterminé  de  la  surface  du  globe; 
les  autres  auraient  préféré  uie  partie  aliquote 
de  l'arc  d'un  méridien  terrestre  comp^  enire  le 
pôle  et  l'équatour. 

I  L'Assemblée  constituante,  capalilc  d'accueillir 
les  grandes  idét'S  cl  di'  les  mettre  ù  exécution, 

i  écouta  favorablement,  à  ce  sujet,  le  projet  qui 
lui  fut  présenté  en  1791,  par  l'académie  des 
sciences.  Un  décret  du  26  mars,  sanctionné  le  30, 
chargea  l'académie  de  mesurer  l'arc  du  méridien 
compris  entre  Dunkerque  et  Han  elonne;  de  con- 
clure de  i'c!te  mesure  et  de  la  grandeur  d<s  ;ir<  s 
mesurés  antérieurement  prés  de  Tornéoeu  Suéde, 
et  au  Pérou  sous  la  ligne,  la  grandeur  de  Tant 
compris  entre  le  pOle  et  l'équaleur  en  passant 
par  bunkerque;  enfin  de  constater,  par  des  ex- 
périences faites  au  Iwrd  de  la  mer,  à  une  tem« 
prratun;  et  à  une  latitude  données,  le  nomBre 
d'oscillalions  que  battrait  un  p<'ndule  qui  aurait 
pour  longueur  la  dix  millionnième  partie  deiarc 
entier  conclu  des  mesures  précédentes. 

«  La  longueur  de  ce  pendule  devait  servir  de 
base  an  nouveau  système  métrique  complet,  c'esl* 
à-dire  aux  mesures  des  longueurs  des  surfaces, 
des  volumes  et  des  poids.  C  est  le  mètre. 

!»  Les  observations,  les  mesures,  les  expériences 
furent  terminées  en  l'an  XII  par  les  ï^avans  frau- 
Çais.  Mais  alin  de  donner  à  çi  tte  grande  opéra- 
tioa  un  cariictére  soleaoel  d'autbenUcitô,  le  Gott> 
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veroMieDt  invita  les  nations  amies  à  prendre 
psrt  à  J«  déterminatioa  lioalc  de  l'iuiporlunte 
UoilA  métrique.  Des  earants,  dépulAs  à  cet  eiïef, 
arrivèrent  à  Paris,  et  emportèrent  ensuite  cliex 
eux  le  d»^sir  et  les  moyenude  ««ndre  le  travail  qui 
venait  de  «'arliever.  au-».-*!  luolîtahle  k  leur  pa- 
trie quil  l'était  (if^ja  pour  la  Fraiire.  U'sjîrauds 
riiaugements,  quelle  que  suit  leur  utilité,  Sf  font 
ofdiDoiremeot  avec  lenteur.  La  Toscane  attendait 
encore  les  bienraits  dea  uuuvelles  mesures  lots- 
quVIle  Tut  api»el(H-  a  faire  iMtrlie  du  l'empire  Tran- 
lais.  Alors  la  Juuie  extraordinaire  résolut  défaire 
pnicédiT  a  lu  cunfrontution  des  mesures  toscanes 
au  mèti  i'  et  au  kilograiiuuf  ;  d>'  faire  calculer  des 
tables  de  réduction  de  toutes  les  parties  du  sys- 
tème métrique  loacauau  nouveau  système  franeais. 

Une  <-ommis»iofi«  phHtidée  par  V.  Jean  Fnb- 
brooi,  notre  rolhVue,  dont  le  aom  e?t  depais 
Ibn^emps  honoré  danx  les  fcionces.  et  que  te 
t;ouvtTnenieiit  di'  TosL-auc  av.iit  député  à  la  ooni- 
iuis.>ioi!.  LU  i|ui  li|Ui'  sorle  i-iiropéciiiu',  des  poids 
fl  iiiesuics  a  Paris,  fut  i  l.aiij     de  l  e  travail. 

I.V  volume  douij)'  fais  nommage  t-n  ce  mo- 
rarait  aa  Corp:)  K^gislatif,  au  nom  du  M.  Habbnmi, 
conlieni  le  rap^rt  des  opénaions  bites  vm  au- 
tant de  sAle  qae  d*cxacUtade.  par  la  eo0imfi«9fon, 
pour  exécuter  !<■  déen-t  de  la  Junte;  il  i-onticul 
les  tables  de  rédiit  linn  dressées  par  les  iiiéiUf-s 
savants,  avt-e  li;  uiéiiic  soin,  afin  de  prép.m  i-  t  ii 
Toscane  IVtabliSMmenl  du  nouveau  système  uié- 
trique. 

Je  deauiodc  la  mention  de  riiommaee  au  pm- 
r£s-verbal,  et  le  dépdt  du  livre  la  biDUothé<|u<>. 

lîette  proposition  «!sf  adoptée. 

On  Introduit  .MM.  les  couiles  lloijiiaud-dt-Saiiit- 
Jeau-d'Aut'ely,  |]i->iOucii  et  Molé.  minisln' rt  < on- 
aeillen*  d'Iilat,  cliarKéii  de  présenter  au  liorpa 
l^tfblnlir  uo  fmjet  de  M$Hrlet  minet^  miuièret 

]|.  le  mm»m  RecMaM  (de  Saint-Jean^ 

d'Anfifli/.  Messieurs,  il  est  pour  les  empires  des 
épouues  mémorables  oii  le  progri's  des  lunnên-s, 
les  De8r)ins  df  la  sih  irti  .  !<•  clianfioment  des 
mœurs,  la  variation  des  rapports  commerciaux, 
l'inlérôt  des  manurartur(>«  ut  des  arts  comman- 
dent une  reconstruction  entière  de  l'éditice  des 
loi.'<  nationales. 

Ainsi  II?  siècle  de  Louis  XIV  vit  piraltre  h  -  or- 
<!.>nnanres  nomiireu.ses  <pii  révularisèrenl  loulcs 
l.'s  parties  du  droit  civil,  louiez  les  braïu  li  >  de 
i  t.lmiuistratio.i,  qui  statuèreut  &ur  tous  les  luté 
I  ls  du  monari|ue  et  des  sujets,  Bur  tOUS  les  dfûils 
Ue  I  Btat  et  des  cit  iyeos. 

Il  appartenait  a  un  rt>sne  ulns  glorieux  encore 
que  celui  de  Louis  le  Grand,  à  une  époque  où 
lcm|is,  l'exp^rienre  et  le  malheur  même,  ont 
«  tendu  les  lumière^,  fortifié  !«  ju^'ement  et  mt^ri 
li'S  {.'randes  |M'n>ce.s,  d«;  voir  preji.ircr,  rédiger, 
publier  des  (loles  nouveaux,  iiecessiiires  après 
uut  de  changements,  aptcÀ  la  prucUuuatiou  suc- 
l'cssive  de  tant  de  vérités  et  d'erreurs  :  des  Godes 
nonveaax^  ti^son»  de  législation,  où  xoui  renfer- 
l'iéeji  les  nirhesses  de  tous  ks  siècles,  les  concep- 
tions de  tous  les  sa-es,  les  travail \  de  tons  les 
peuples,  et  qui,  appropries  à  l  état  actuel  île  la 
grande  nation,  sont  les  garants  iiumortels  de  la 
hroprt6b>|  de  l'ordre,  de  la  justice,  de  la  paix  pu- 
ntiqaet  va  perfeciiooneme.il  des  arts,  de  lac- 
eroissemeDt  de  l'industrie  etbientAt  de  la  proupfr- 
I  iû  du  commerce. 

Panni  les  parties  de  la  légi>!alion  qui  ont  fixé 
li  s  ,  égards  <le  Sa  MAJbSil.  lut  ERUIJi  ET  ftuVAU^,  la 

l.'gi-'i  ition  des  minefl  devait  être  un  objet  spécdal 
de  ses  raédilatioos. 


En  établissant  les  principes  de  la  propriété,  le 
Code  iNapoléon,  article  .'lôi,  avait  co  quelque  sorte 
iiosé  la  première  pierre  d'un  antre  monument 
législatif,  sur  lequel  devait  reposer  le  grand  in- 
térêt de  l'exploilaliou  des  raines  ;  de  ces  riclje»- 
s  s,  >ans  cesse  él.iborees  dans  le  sein  de  la  terre, 
.sans  c'  s.-c  recliercliées  par  l'industrie,  sans-cesse 
versées  ilaiis  la  société  pour  satîsMre  à  SUS  bO* 
MJi.is  et  accroître  sa  richesse. 

i;  est  cette  loi,  devenue  plus  néct'ssaire,  mais 
iiluâ  difflcile  par  la  multiplication,  la  diversité, 
l'étendue.  rini[)oriance  des  iniéiëts  sur  lesquels 
elle  statue,  c'e:jt  cette  loi«  Mes8i;'urs,  que  nous 
\ous  a;'|»orloiis. 

Mlle  a  été  prép  irée  jiar  de  longues  recherches 
^ur  les  itriiicipes  suivis,  en  pareille  matière,  dans 
les  temps  anciens  et  modernes,  et  |>ar  l'examen 
des  inconvénients  de  la  législation  actuelle  de  lu 
France  et  des  pays  réunis.  Je  vous  présenterai 
d'a!)ord  le  résultat  de  ce  travail  préparatoire 

Je  vi»us  exposerai  ensuite  comment,  en  r»'S- 
peclant,  avec  le  dmit  romain  et  le  Code  .Napoléon 
le  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  le  conseu 
de  Sa  llAiBSTk  a  été  amené  îi  consacrer  le  principe 
de  la  propriâlé  inoommuUble  des  mineb  daus  les 
mains  des  concessioimaires,  à  leur  imprimer  le 
caractère  de  biens  patrimoniaux,  pour  garantir  la 
conservation,  l'activité,  le  .sucrés  des  exploit;»- 

tioiiS  (I  i\  erse-. 

Hiilin  je  vous  moutrerai  comment  l'action  de 
l'administration  générale, et  d'Une  adminiatraliAMi 
spéciale  des  mines,  agira  sur  ces  nouvelles  pro- 
priétés, sans  gêner  le  possesseur  dans  l'exerrle» 
de  son  droit  et  de  sa  volonté,  en  usant  de  l'as- 
cendanl  des  Imniènn  et  non  de  rmllueiMe  d»* 
raiitor.lé.  en  persnailant  sans  contraindre. 

Les  détails  de  la  loi  se  trouveruot  indiqués, 
expliqués,  justifiés  dans  ces  Ux>is  priocipalm  di- 
visions que  je  vais  reprendre  nicoGssivement. 

PIIBMiillB  PAimK. 

De  ta  légiiltUion  amtérieure  «I  oefuslls  en  Smropt 

et  en  France. 

Selon  l'ancien  droit  romain,  le  propriétaire  de 
ta  surface  rélait  de  tontes  les  matières  métalli- 
ques retirermée,«?  tlans  le  sein  de  la  terre. 

Depuis  et  snus  les  empereurs,  on  put  exploiter 
les  mines  dans  le  fonds  d  uutrui,  poilue  la  lui 
réi^la  la  redevance  4  payer  en  ce  cas.  kUe  était 
d'un  ur  au  proDl  du  propriétaire,  et  d'un  10*  aa 
profit  du  lise. 

Dans  la  partie  septentrionale  de  TRuropc,  où  se 
trouvent  les  mines  les  plus  al)oiidanies,  la  légis- 
lation sur  les  miiii  s  a  dû  occu|ier  da\aIlla^;e  l«-s 
j^ouvernemeiils. 

Le  droit  des  propriétaires,  la  prétention  des 
M  i-iieurs  féodaux,  l'inlérét  de  l'expluitaliou  sont 
les  mobiles  divers  qui  ont  dinAî  ialén^latiou, 
taot(M  l'un  des  motili  remportant  sur  l'auUv,  tan- 
li)t  se  bii  lança  ni  pour  -atisfaireà  tons  les  intérêts. 

Mais  lu  ré.sullai  auquel  on  est  arrive  dans  le 
dernier  siècle,  est  presque  uniforme  danalcifitaii 
voisins. 

En  Prusse,  l'ordonnance  de  1772  réserve  an  do- 
maine lu  droit  d'exploiter  ou  de  concéder  iouiet 
les  mines.  La  concesiion  riierfe  un  droit  au 

propriétaire  du  sol. 

Rn  Hongrie,  l'ordonnance  de  Maximilien  dési- 
gne tout 'S  II  s  mines  comme  bien  de  ta  chambrt 
royalf,  1 1  deieiid  d  en  ouvrir  saus  l'aulorisaiiuii 
du  souverain. 

fin  1781,  l'empereur  Joseph,  dans  son  rèfde- 
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raent  >ui  I<'!=  mines     «smisacre  foimdlemeiit te 

m^inc  principe. 

Bn  Bohi^me,  lo  droii  régalien,  (''j,'a!emcni  consa- 
civ,  a  été  cédé  aux  Etats,  à  la  cliargi:  d'accorder 
des  cODcenioQs,  ainsi  qu'il  &H  dit  à  l'article  1" 
df  l'ordonnanco  de  Joaciiimisili.il. 

Bn  Autriche,  l'ordonnance  «le  RriliiiaiiU  l  Uliiit 
le  priiicip  '  qu'ow  IIuii^Mii'. 

Kîi  S.iXf,  la  loi  (listiupuc  les  mines  de  liouilles 
des  autrifs  mines.  CcILs-la  ne  sont  pas  sujettes 
tu  droit  régalien  qtU  est  établi  poar  loatcs  les 
antre».  Cepenirant  nulle  exploiianro,  intaie  des 
houilkVcs,  ne  peut  nvnir  Ik  u  sans  la  pennî86ion 
et  lu  concessiou  du  suuveuiii. 

En  Hanovre,  en  Nonvéçe,  la  loi  dispose  comme 
l'ordonnance  de  Joacbimistbal  que  j'ai  déjà  citée 
pour  la  Bobéon. 

En  Suède,  pays  que  la  nature 'semble  avoir 
voulu  ronsokT,  par  set  ricbesseii  minérale»,  d'être 
si  maltraité  sous  d'autres  rii|)porls,  toutes  les 
mines  appartiennent  à  la  couruiiia-. 

tin  .\n;jl('t('rn',  le  droit  il'cntaiiicr  la  .surface  du 
terrain,  non-seulement  pour  exploite'*  les  mines, 
mais  encore  les  carricrts,  sl*  nomme  RiuiuUi,  et 
appartient  au  souverain-  Guilluuiue  le  céda  à  ses 
oincient  «or  les  terres  qoll  Imir  donna.  Il  a  été 
l'objet  de  diverses  transaction^  qui  l'ont  fait  chan- 
ger de  main  :  mais  il  est  iuujuui.s  reste  indepuii- 
dant  4I0  la  surface. 

Bn  Bspagne,  les  mines  sont  con^^idéives  comme 
propriété  [)ui)li(iue. 

fin  France,  Jusqu'en  1791,  la  léidslation  n'a  ja> 
mais  été  ni  bîpu  solennelle  ni  mon  ré^ulii're, 
parce  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  pris  con- 
naissance des  affaires  de  mines,  exclusivement 
triiifée-;  au  conseil  du  roi. 

Là,  lois  ciuieiit  modiliees  |)ar  des  décisions 
particulières-  le  crédit,  la  faveur,  l'intrigue  fai- 
saient obtenir  et  révoquer  succcsivemcut  les 
mé  ne?  concessions,  et  l'Asiftcmbloe  eoiistituaute, 
quand  elle  .«'oecupa  (le  rctfe  partie  de  la  légi^'lu- 
tioii,  éla;l  ronvaincue  que  li;s  mines  étaient  deve- 
nue.'; |:\  |it()!e  (1rs  courlisans  se  jouant  également 
desilroi'.-;  ilu  propriétaire  de  la  surface  et  de  coux 
des  inventeurs. 

fouff/oK,  on  tenait  pour  eonsUuit^  avant  1791, 

Sue  les  mines  en  France  étaient  une  propriété 
oinaniale. 

La  loi  do  juillet  1791  fut  le  ré.=;ullat  d'une  dis- 
cussion solennelle,  la  lieniit  le  que  Mirabeau  ail 
éclairée  de  son  savoir  iallueiit  ée  par  .son  élo- 
quence. 

Vous  connaisses,  Messieurs,  ses  dispositions 
principales  :  je  n'en  rappellerai  (]U('  quelques- 
onea  pour  faire  nprn  evoir  qu'elles  furent  plu- 
tôt une  iran.sactioii  entre  des  avis  opposés,  qu'une 
dérisi  >n  franelie,  claire  e(  précise  sur  des  ques- 
tions controversée.-^. 

Rn  effet,  l'article  I*'  met  les  mine \  etc.,  à  In 
àùiposition  de  la  nation,  ce  qui  suppose  que  le 
Gouvernement  en  disposera  selon  Pmtérétdeia 
sociflé;  et  l'article  l\  attribue  une  préférence 
aux  pro|)i  i-  laires  de  la  surface,  ce  q;ii  exclut  pour 
le  (Jouvernement  la  liberté  de  la  dispo.sition.  Puis 
vient  l'article  10,  qui  subordonne  le  droit  des 
projiriéiaires  à  l'examen  de  leurs  moyens  d'ex- 
pluitalion,  c'rat-à-dire.  fait  résulter  i'uKerdce 
d'un  dmit  positif  de  la  décision  arbitraire  d'an 
fait. 

L'article  19  accorde  la  préférence  aux  couces- 
sifianaiftis  aociens  p^tir  ane  concession  nouvelle 

A*C«tistUmUintr$  tire  aeertiUum  regaU  mtêaiti 


apré.-;  l'expiralmu  de  la  leur;  et  cependant  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  était  menaçant 
sans  cesse,  prêt  à  le  dépouiller  si  on  le  reconnais- 
sait» ou  uvouiiau  si  00  respectait  le  droit  du  oqii> 
cesrionnain;. 

Au.^si  cette  loi  de  1791,  dans  les  premières 
années  de  ^  publicaiiun.  avait  vtè  presque  in- 
exéculée,  et  les  mi, les  etaii  ut  dans  toute  larrano' 
sans  survuilluoce,  sans  activité,  pour  ainsi  dire 
saus  produits,  luisque  le  comité  «le  salut  public, 
forcé,  pour  se  défendre,  de  rassembler  tous  les 
movcns,  toutes  tes  ras^ooroes,  de  réunir  tous  IfS 
efforUs,  tous  les  talents,  créa  en  l'anil  une  adini- 
nistralion  des  miiie.^. 

Comm  '  tous  les  i  laiilissemcMits  utiles  de  cette 
faœeu:ic  epo.fue,  rinstitutiondu  conseil  des  mines 
Ait  l'ouvrage  de  quelques  savants  précieux  qui 
ne  se  som  distingués  que  par  leurs  stirvices,  et 
qui  n'ont  échappé  à  la  proscription  que  par  le 
be.-oin  que  l'on  .ivail  d'eux. 

11  lui  :ipt:ciuleuieiil  l'ouvrage  de  «  e  l'ourc.roy, 
que  les  sciences  e[  le.s  arts  ont  pleuré,  qui  fui 
égaleaieul  distingué  (lar  .sou  éloquence  et  son 
savoir,  et  qui,  si  la  mort  ne  l'eût  enlevé  à  la  pa- 
trie, aux  eunseiis  du  prince,  et  à  l'aniilié.  tiortu- 
rait  aujourd'hui  la  parole  devant  vous,  ei  traite- 
rait bien  mieux  le  sujet  dont  je  vous  untretîoiia. 

Ce  con.s.  il  eut  la  plus  heureuse  iniluence  sur  la 
réunion  de  tuuli'>  les  ressources  (pii  pouvaient 
fournir  aux  arniécs  françaises  les  nioyens  de  de- 
ren.-c  et  de  .succés,  les  niines  furent  cxidoitée.';, 
les  usines  mises  eo  activité,  et  de  ce  premier 
mouvement,  llésor{lonn6d^lbord,  comme  tout  ce 
qui  s'opérait  dans  ces  temps  de  troubles,  résul- 
tèrent, quand  la  .s«*cou.sse  eut  cessé,  des  connais- 
sance théoriques  plus  étendues,  des  connaissauces 
pratiques  plus  positive.s  euGu  le  sentiment  du 
licsoin,  de  la  nécessité  d'une  amélioration. 

Le  eou.scil  des  mines  profila  des  travaux  de 
M.  Sage,  ce  .Nestor  de  la  métallurgie,  premier 
fondateur  de  l  Ecoledes  luioes  ;  des  sujets  furent 
forméfs  en  assez  grand  nombre,  et  par  leur  moyen, 
l'ailminislration  porta  les  lumièn-s  et  la  surveil- 
lance sur  c'.te  partie  trop  longtemps  négligée. 

Mais  ri,uneil\vtion  de  la  lé;.'islation  de  1791 
offrait  taitlôt  des  obstacles,  tauldt  des  lacuues. 
plus  sensibles  tnicore  d(;puis  la  réuni ju  des  dé- 
partements voisiurt  de  l'fisvaut  et  du  Ublu. 

Le  ministre  de  l'inti^rieur  essaya  de  remédier 
aux  ombarms  siins  cesse  renais.saiils,  en  pub'innt. 
le  18  messidor  au  IX.,  uneiuslruiiion  lutt  dcta.llee, 
réglant  UQ  grand  nonilire  de  ca>  non  prévus,  cl 
modifiant  par  de  nombreuses  inlermél^itions  les 
dispositions  positives  de  la  loi  de  l'/91. 

L'administration  générale  des  mines  a  marché 
pendant  quelque  temps,  h  l'aide  de  cm  pstltatilk, 
dont  on  n'a  pas  lardé  à  sentir  l'insunisancR 

Le  principal  in-onvénienl  él^iil  l'iin  i  rtilude 
tlans  laquelle  e;,iif  ch.ique  exploitant  sur  la  per- 
manence de  sa  jouissance,  sur  la  nature  d»  sa 
propriété.  ,      .  . 

Obligé  d'agir  administrativement,  le  minislôrc 
pouvait  blesser  îles  droits  «or  lesquels  il  uétail 
pas  toujours  assuz  éclairé,  et  h'?  capitaux  se  diri- 
geaient avec  h.'sitation  vers  des  entreprises  trop 
peu  gai  an  lies  par  la  loi. 

Il'un  autre  côlé.  les  Mombreu.ses  exploitalious 
des  riches  départements  du  .Nord  u  étaient  pas 
régularisées;  les  droits  des  sociétés  cbarbooitié- 
rcs  qui  n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1  «*JI .  res- 
"aient  in.  crtains.  attaqués  perdes  voii^in^  jaloux, 
par  des  iuli  iiïauls  avides,  par  des  concurrentaîs 
s-pécieuscs. 

11  fallait  UQ  Utm»  à  ces  embarras  de  ladmi* 
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oiatmioo.  k  ces  inquiétudm  doi  propriétairas,  à 
cette  conrasion  de  droits,    celte  tntiltHade  de 

pri'tcnfinn^ 

Une  loi  nouvelle  ôlait  demandée  nar  l'opinion 
générale;  le  mini.-tre  la  fil  itH1ii.'er,  la  scrliun  île 
I  intérieur  l'examina  et  lu  refooUil  dans  du  lon- 
gues conrérences,  où  elle  appela  1m  bomrues  le? 

S lus  éclairés.  Bile  toi  portée  au  coascil  de  Sà 
lAJESTÉ,  discuta  sons  ees  yeux,  et  établie  sar  les 

bases  que  je  vous  ai  indiquées  en  crnitTieiiriint, 
et  ({tte  je  vais  dévelupper  uanâ  lu  seconde  purlie. 

DKtncltHB  PARTIE. 

Premier  hut  de  la  loi  .  concilier  les  /(nric i/ir,*  de  lu 
prooriétè  avec  Ut  garantie»  nécessaires  aux 
êaifioUanU  du  «Unst. 

Les  mines  sont-elles  une  propriété  domaniale, 
ou  sont-elles  la  propriété  de  celui  auquel  appar- 
tient la  surfai  o  sou*  laquelle  elles-sont  cacnees? 
Telle  est  la  que$lioa  dupais  louglemps  coQlrovei  - 
sée  et  sur  taqnellu  les  meillean  esprits  sont  par- 

'*^'s  entrer  dans  le  détail  des  raisonnement; 

à  l'appui  de  charun  des  systèmes,  je  vous  ferai 
siniplo'Tient  connaître  le  résultat  des  lon^^ues  dis- 
cussion-; qui  ont  eu  lieu. 

On  a  reconnu,  d'un  cdié,  qu'attribuer  les  mines 
an  domaine  jpuulic,  c'était  blesser  les  principes 
consacrés  h  rartide  552  du  Gode  Napoléon,  dé- 
ponifler  les  citoyens  d*nn  droit  consacré,  porter 
atuHnte  à  la  grande  cliarte  civile,  premier  garant 
du  pacte  social. 

On  a  reconnu,  de  l'autre,  qu'atti  ibuer  la  pro- 
priété de  la  mine  à  celui  qui  possède  le  dessous, 
c'était  lui  reconnaître,  d'après  la  détiuiiion  de  la 
loi,  le  droit  d'user  et  d'abosur,  droit  destructif  de 
tout  moyen  d'exploitation  utile,  productif,  étendu  : 
droit  oppo-é  à  l'intérêt  de  la  société  qui  est  de 
multiplier  les  objets  de  eonsommatiju,  de  repro- 
duction de  richesse;  droit  qui  soumettrait  au 
caprice  d'un  seul  la  disposition  de  toutes  les  pro- 
priétés environnantes  de  nature  semblable,  droit 

Sii  paralyserait  tout,  autour  de  celui  nui  Toxer- 
rait,  qui  frapperait  de  stAlUté  toutes  Tes  parties 
domines  qui  seraient  dans  son  voi>iiia«e. 

De  ces  vérités,  on  a  déduit  tout  nuturelleinent 
cette  con^.qiieiK  c,  (jne  Irs  luiucs  n't'taient  pas 
une  proiiriété  ordinaire  à  laquelle pùl  s'appliquer 
la  dwnitton  des  autres  biens  et  les  principes  gé- 
néianx  sur  leur  possession,  tels  qu'As  sont  écrits 
dans  le  Gode  Napoléon. 

Ft,  cependant,  piuirnue  les  mines  soient  bien 
expluilées,  nour  qu'elles  soient  l'objet  du  soin 
assidu  de  celui  qui  les  ocLupe,  pour  nn'il  iiuilli- 

8 lie  les  moyens  d'extraction,  pour  qu'il  ne  sacri- 
e  pas  à  riulérél  du  présent  l'espoir  de  ruvenir, 
l'avantage  de  la  société  a  ses  spéculations  per- 
sonnelles; fl  Aint  que  les  mines  cessent  d'être 
des  propriétés  précaires,  incertaines,  non  définies, 
chaugtaiii  de  luainau  d'une  lé^iislaiioii  iH^ui- 
voque,  d  une  administration  abusive,  d  une  p  jIh  c 
art)itrairc,  de  l'inquiétude  habituelle  de  leurs 
possesseurs. 

Il  but  en  faire  des  propriétés  auxquelles  tou- 
tes  Its  définitions  du  Code  Napoltoo  puissent 
s'upUquer. 

Il  fàut  que  ces  masses  de  richesses,  placées 
SOU'  de  nombreuses  frai  tions  dv-  la  su|ierlu  ic  du 
territoire,  au  lieu  de  rester  divisées  comme  cette 
superficie  même,  deviennent,  par  rinlenreulioii 
du  («onvemement  et  en  vertu  d  un  acte  solennel, 
tw  ensemble  dont  l'étendue  sera  réglée,  qui  soii 
distinct  du  sul,  qui  soit  en  quelque  sorte  une 
etéaiion  parlicuiiàre. 


Dans  cette  création,  le  droit  du  propriétaire 
delà  surface  ne  doit  pas  être  méconnu  ni  oublié  ; 

il  Tant,  au  contraire,  qu'il  soit  consacré  pour  être 
purpé.  réglé  pour  être  acquitté,  uiiu  que  la  nro- 
|)rii-lé  que  l'acte  du  ijiiuvt  rneinenl  défii;:ne,  ueli- 
nii,  limite  et  crée  eu  vertu  delà  loi,  suit  d'autant 
plus  invariable,  plus  sacrée,  qu'elle  aura  plos 
strictement  satisfait  à  tous  les  droits,  désintéressé 
même  tontes  les  prétentions. 

Ainsi  les  tnincs  .i-r.uit  désormais  une  propriété 
in'rj)éluelle,  ili-|iniiil/le,  iiaiiMiiissible  lorsqu'un 
acte  du  (iou^erneinrnt  aura  coiisaeré  cette  pro- 
priété par  une  concession  qui  réglera  le  droit  de 
celui  auquel  appartient  la  surfàa'. 
JTont  se  concilie  dans  ce  système:  l'intéréide 
l*fi(at,  rintérèt  des  exploitants,  l'intérêt  despro» 
priétaires  du  sol. 

Les  mines  changent  sur-le-champ  de  valeur 
dans  l'oiiinioii,  comnie  dans  les  transactions  so- 
riales  ;  les  c.iiiit.uix  s'y  portent  avec  Sécurité,  et 
eonséiiMeinnieiit  avci'  abondance. 

La  vente,  la  donation,  la  succession  de  cette 
partie  considérable  de  la  richesse  territoriale  tt 

commerciale  h  la  fois,  deviennent  soumises  à  des 
rè"|ps  communes  à  toutes  ks  propriétés. 

L;i  loi  sur  les  mines  renvoyant  au  limit  c  oin- 
niun  sur  tontes  les  K'gles  des  intérêts  particuliers, 
on  est  débarrassé,  pour  sa  rédaction,  4»  tontes 
les  difficultés  que  présentaient  les  jseepUons 
multipliées  et  l'action  de  la  juridiction  adminis- 
trative, tantrtt  trop  active,  tantôt  trop  lente,  et 
jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  t\uv 
celle  des  Inliiiiiaux  ordinaires. 

Ce  principe  une  fois  découvert  et  établi,  les 
conséquences  en  découlent  sans  eflbrC,  et  le  sys- 
tème entier  de  la  loi  se  présente  avec  clarté. 

Pour  reprendre  tous  les  objets  i|ue  celte  loi 
sur  le-;  mines  doit  embrasser,  cellequc  nous  vous 
pri  seiiluiis  traite  de  toutes  les  subsliiuics  reufcr- 
iiiei'S  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  existantes  a  m 
surface,  sous  trois  grande  divisions  :  {"Itsimneh. 

les  minières  ;     les  carrière». 

Aux  mines  seules  s'anpliqttent  les  prindpos 
nonteanx  que  je  viens  vèlauir. 

Dn  mime». 

Concédées  par  un  acte  délibéré  aucon.seil  dt-  Sa 
Majesté  elles  seront,  comme  je  l'ai  dit,  des  pro- 

[iriétés  immobilières  nouvelles,  associées  à  toute 
'inviolabilité,  toute  la  sainteté  des  anciennes. 
Tout  ce  qui  sert  à  l«ir  exploitation  fera  partie 
de  l'immeuble  même. 

Toutefois  ces  associations  par  actions  pour 
exploiter  les  mines,  M  ioiit  iifiini^e.-,  et  li  .'  ac- 
tions seront  meubles  :  détenninatiun  just>'  autant 
que  prévoyante,  et  pri>pre  à  réunir,  pour  faciliter 
les  grands  travaux,  tous  les  intérêts  et  toutes  les 
inttMitions. 

Mais  avant  iiif  la  ronri-ssion  puisse  s'accorder, 
de  nomlirciix  pu  iiiiiin.iirc-  s'olïreiit  a  la  jHjusée, 
et  tloiN,'!;!  i-iic  -iiiiiiii-  a  des  régies. 

ilecliiTclicr  le--  mines  est  un  travail  qui  doit 
être  eneourat:é  ;  il  le  sera  :  qui  doit  être  surveillé; 
et  en  le  permettant,  l'adminiatralion  ne  le  perdra 
pas  de  vue;  elle  écartera  les  reeberdies  des  msi- 
aous.  di  s  enclos,  oii  h-  propriétaire  doit  trouver 
une  liberté  entière  et  le  resiiecl  pour  l'asile  de 
;es  jouis.siinees  donif>liqui  s. 

lK'sintéres.s4'  par  la  redevance  &  laquelle  il  a 
Iroit,  le  pronrii'taire  n'a  plus  à  la  concession  œ 
liuit  de  préiéreiice,  l'une  des  inconséquences  let 
dus  rrraarqosbies  de  la  loi  de  1701. 

Jn'f.'c  «  ^itrf  li  s  prcleiidants,  estinialcur  iiiifi.ir- 
lal  de  leurs  dioils  comme  de  leurs  muycuii,  ic 
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GouverDooicnt  prononce  enta»  tous  les  coucui- 
rcnts,  et  assure  à  l'ia^end  ur,  s'il  oe  remporte 
)>a^,  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

L'acte  de  concession  donne  la  propriété  libre, 
ett  si  je  puis  ainsi  parler,  vieri»  au  coQceâ- 
siottoairo  aésigné,  parce  que  tous Iob  iatéressta, 
inventeurs  ft  |ii-(ipri<'laires  de  l;i  surfricc ,  sont  \ 
appelés,  (-'1  qiiL'  k'urs  druit:^  .suul  ié;;!éà  par  l'acte 
meiiii' 

he  svjt'nie  des  iiypoiiièques  cjil  adopté  comme 
|)our  lès  autres  propriété».  Des  privilèges  qui  au- 
ront uujourd'biu  une  base  solide,  iieuvcut  être 
établis,  cl  faciliteront  tes  ^ndes  entreprises. 

Les  concessions  devaieni  (Mrc  duitiandées  aux 
préfets,  et  l'ordre  des  deiuaudcs  si  important  n'é- 
tait pas  constaté  ;  leur  date  n'clail  pas  invaria- 
ble; les  délais  pour  y  statuer  n'étaient  pas  lixés; 
le  mode  d'opposition*  n'était  pas  soleaacl;  de  là 
des  erreurs  et  même  des  abus. 

Le  litre  lY  remédie  &  lotis  les  inconvénients  ré- 
vélés par  l'expérience,  et  ne  Jaiwe  plus  rteD  iii  à 
la  faveur  ni  à  l'arijitiaire. 

Le  iiuirimiDii  de  IT-lciidue  de  la  coiiecs^ioii 
u'eslpastixê  parla  lui  tjouvtllo.  comme  dans 
celle  de  ITIM.  Il  sera  réglé  parles  convenances, 
et  la  jurisprudence  actuelle  du  cuiiseil  de  S\  Ma- 
jesté qui  est  de  multiplier  les  concessions,  en  ne  i 
les  accordant  pas  trop  vastes,  sera  sûrement  main*  | 
tenue. 

Ia's  limites  des  cotieessions  seront,  en  r^le 

^'(■■nérale.  fixées  verlicalemeitt. 

Celle  règle  toutefois  sera  sus>  r|iti[)le  dVxec|)« 
tion,  lorsque  ies  circoMtances  el  ia  loculttcs  fexi' 
ycronl. 

La  dérogation  au  seul  principe  rai-sonnablc  en 
matière  d'exploitation  et  rte  limitation  des  mines,  i 
l'b'l  une  l■ollL■^■s^iou  areordé  ■  aux  demaiules  ua 
(iluldl  aux  préjugés  el  aux  liai.iiludeà  Irès-luiu  stes 
(lun  des  départements  de  la  France,  celui  de 
Jenuoappes.  Puissent  les  sociétés  cbartrantiiéres  | 
éelairéus  par  râdministralion  ,  iustrailes  par 
l'expérienoe,  revenir  à  de  meilleurs  usages,  à 
une  exploitation  plus  utile,  coneitier  leurs  in- 
térêts, fesconfondre  pourles  améliorer,  i  l  surtout 
s'affrancliir  du  iriliut  que  l'iulrigue,  la  chicane 
et  les  gens  d  artaireslèvent  depois  tiop longtemps 
sur  leur  industrie  ! 

Btdecanee  sur  Us  miues. 

L'exploitation  des  mine.<,  consirtf^rée  jusqu'ici 
(  umnie  un  commerce,  était  sujelte  au  droit  de 
p.ilen'e. 

.\ucune  redevance  n'était  due  a  l  Eiat,  selon  la 
loi  de  1791. 

Seuiement  quelques  droits  domaniaux  étaient  ; 
payés  ft  la  réfffp  de  renrcfristrement  dans  les  pays 
réunis  et  nit  ine  elle  avait  donné  à  ferme,  par 
adjudication  ou  de  gré  à  «ré,  l'exploitation  de 
plusieurs  mines.  I 

Toutes  ces  rodevances,  tous  ces  prix  de  ferme, 
cerneront  désormais  d*étro  acquittés. 

Les  mines  seront  soumises  ft  deux  rodevances: 

L^one,  fixe,  sera  de  10  francs  par  kilomètre 
carré  de  l'étendue  de  la  ronrcssion. 

L'autre,  proportionnelle,  sera  une  rede\aiii'e 
annuelle,  juste  tiiliul  (|ue  la  |>ri)|iri<-té  dmt  à 
l'État,  mais  tiihut  rcntuit  au  moindre  lanx,  puis-  I 
qu'au  lieu  de  s'élever  au  cinnuiéme.  il  ne  pourra  1 
excéder  le  vingtième  du  produit  net;  tribut  qui 
ne  sera  Jamais  onéreux,  puisque  le  Gonverne* 
ment  peut  en  exempter  dans  les  cas  nù  il  \v  ju- 
gera eouvcuable;  tribut  qui  pourra  ôU^e  paye  par 
sbomiement,  et  qui  aura,  comme  les  aaties  un-  1 


positions,  sas  fonds  de  dégrèvement  et  de  non- 
valeur. 

A  cette  charge  de  la  concession  envers  l'Etjit, 
se  joignent,  l-  la  rétribution  au  propriétaire  de  la 
surface  sous  le  terrain  duquel  ou  exploite,  >  les 
indemnités  ft  ceux  dont  on  est  obligé  de  pren- 
dre la  proprii'fé  ]>otTr  rrenser  les  puiis,  foire 
l'exlraclion,  dépuser  le»  matières. 

Les  régies  de  ces  indemnités  sont  éialilies  de 
manière  à  désintéresser  les  pro|)riétaires  sans 
grever  la  condition  des  exploitants. 

Ces  règles  nour  les  concessions  nouvelles  avaient 
paru  d'abord  ne  pas  devoir  s'appliquer  anx  con- 
cessions anciennes.  On  avait  eoneu  l'idée  de  les 
lais.ser  jouir  pendani  la  durée  lixée  par  ieurtilre, 
ft  de  rcm^llre  à  siiii  expiration  pOQT  les  ftlire 
t  on  li  er  dans  la  règle  commune. 

line  pen.sée  plus  gétiéreu.se  les  appelle  ft  jouir 
sur-le-chamn  du  bienfait  du  la  loi,  leur  en  im- 
pose même  l'heurouse  obligation,  et  généralise 
ainsi,  au  grand  avantage  des  intéressés,  l'aiipli- 
cation  de  la  loi .  ce  qui  donnera  ainsi  plus  du 
sim[i!iL.iti .  Je  facilité  «t  de  force  ft  Taction  de 
1  administration. 

La  loi  va  plus  loin  :  i  llr  appelle  aux  mêmes 
ni'érogatives  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  eucoro 
la  loi  de  I7UI,  qui  n'ont  que  des  exploitations  et 
n'ont  pas  de  concessions,  à  la  charge  de  se  met- 
tre en  règle  el  d'obtenir,  par  un  décret  de  Sa  Ma- 
jesté en  soit  conseil,  le  titre  régulier  qiû  leur 
manque. 

Les  uns  et  les  autres  payeront  à  l'Etat,  en  de- 
venant aiusi  propriéluircâ,  lus  nouvelles  rede* 
vancet  dont  nous  venons  de  parler  :  mais  ils  ne 
payeront  aucunes  redevances  aux  particuliers 
propriétaires  de  la  surface,  parce  que  la  jouis- 
sauec.  sans  I"  payeniciit  dr  cl-  dioit,  est  étahlie. 
el  qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  à  la  loi  un  etfet 
l'élroarlif. 

Vous  voyez.  .Me.ssieure,  quel  imniciisi:  avantage 
la  loi  que  nous  vous  apportons  présc  nti  aux  nom- 
breux exploitants  des  mines  répandues  sur  le  ter^ 
ritoire  de  rcmpire. 

C'est,  j'ose  le  dii-e,  un  don  t^éuéreux  oui  leur 
est  fait,  et  vous  pouvez  le  mesurer  sur  I  opinion 
commune  qui  porte  à  40  millions  le  produit  an- 
nuel des  mines  métalliques  et  Louillèivs  du 
France,  dont  le  capital  pourrait  d'après  cela  s*6- 
valuerftSOO  millions. 

Gesontde>  proîniétés  d'une  telle  valeur,  prc- 
rairem'ent  tt'uues.  li'iu'forairement  possédées,  qui, 
à  eompter  d'aujourd'lini,  deviennent  des  biens 
patrimoniaux,  héréditaires,  protégés  par  la  loi 
commune  et  doul  les  tribunaux  seuls  peuvent 
prononcer  l'expropriation. 

CarrUns  et  ttmtbes. 

l  a  troisième  classe  des  substances  désignée.*; 
au  titri'  l",  P  'Ul  être  exploitée  <!ins  concession 
lu  permission. 

blic  ne  doit  pas  l'être  sans  surveillance  ni  sans 
déclaration. 

On  sait  combien  l'imprévoyanre  a  occasionné 
d'acddents,  de  inallieurs,  dans  l'exploitation 
des  carrières. 

O'Ile  des  tourbes  a  souvent  porté  l'insalubrité 
el  la  mort  dans  une  étendue  considérable  de  pays 
devenus  et  marécageux  el  indessêcliables  par  des 
fodiations  profctides  où  les  eaux  SL%urnent,  et 
qui  extuilent  pendant  l'été  des  miasmes  putrides 
et  mortifères. 

Lorsque  l'extraction  de  la  tourhe  aura  lieu  dë- 
soruitiis,  a>  sera  d'uprés  un  plan  doiuié  mêiqe  aux 
propriétaires,  et  surtout  aux  oommtiaçs,  de  q»* 
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lùtrv  à  a5':uror  IVroiiIcrncnl  des  eUIZ  et  ledCSSë* 
chement  Hii  terrain  tourbeux. 

ApP'-s  avoir  établi  \c<  ri'gleà  de  la  propriété, 
du  l  uxplûitatioD,  de  lu  jouissancu,  de  l'usapi-  do 
on  Iroil  disaes  de  ncliesseâ,  dont  la  valeur  va 
B^augmealer  par  une  l^islation  meilli'urc,  il  res- 
tait a  parier  de  l*actioii  de  radroinistration  sur 
leur  ensemble;  c'csl  l'objet  de  la  troisit^'iru' partie. 

r/est  surtout  .lux  départeuu'iit^  nHinis  au  nord 
de  1  1  Krance,  que  ci'tle  If^gislation  procurera  des 
avantaceii  immenses,  dont  le»  habitunts  payeront 
•Ûremeni  le  souverain  et  fal  patrie  par  le  bon 
wageda  bienfait,  par  la  prompte  régularisation 
de  tout  oe  qu  il  y  a  d'illé^'al  dans  Vétat  actael  de 
leurs  exploitations,  et  par  un  stMitiuietU  plus  vif 
die  KCOoaaiflsaDce  et  de  dévoueuient. 

Minièrt». 

rai  peu  de  cboaea  à  dire  tm  cette  partie  de  la 
loi. 

BIte  embrasse  les  sabatances  <|ui  se  tnniTeDt  k 

la  8unf>rficie  de  la  terre  ;  et  quant  au  minerai  de 
fer,  (l'alluvion.  elle  ne  contient  que  les  disposi- 
tions perrectinnnees  de  la  loi  de  P9I. 

Bile  nyie  en  outre  les  eas  de  CJncurrenre,  où 
la  taxe,  la  répartition  du  minerai  eat  nécessaire, 
consacrant  ainsi  la  {urisprudence  que  le  besoin 
avait  fait  adopter  au  coaseil  de  Sa  Majesté. 

L'exploitation  des  terres  pyriteuses  ou  ahimi- 
neuses  a  donné  lieu  à  une  section  nouvelle,  qui 
rend  commune  h  cette  branrhe  de  rommerre  et 
d'industrie  qui  prend  une  utile  et  grande  activité, 
la  nécessité  des  permissions  déjà  TOnlues  POUT  le 
traitetnent  du  minerai  de  Ter. 

Ainsi  la  loi.  qui,  pour  les  mines,  exi|i;cunecon- 
c^ion  et  erée  une  propriété,  n'exige  pour  les 
minières  gu'une  permission,  et  n'arrordeque  l'u- 
sage ou  I  ein|d<ii  Ii  -ii;>f)r.iir-' <'t  l'ondilionni  l  dv 
leur»  produits  ;  dinvreiice  i^agemcnt  conçue  et 
motivée  sur  la  diversité  de.<!  siunUoces  et  la  dif- 
féreoce  de  leur  exploitation. 

TROISIÈMK  PARTIE. 

Ot  raetim  é«  PoiminUtratim  sur  (m  mbtn. 

I, 'action  de  l'administration  sur  les  mines  est 
réduite  aux  plu"  sitiipl.-;  termes;  elle  est  ren- 
fermée dans  le  «triet  beniin  'le  lasodélé. 

Le  corps  d(>s  ingénieurs  des  mines,  dont  l'or- 
ganisation déliniiive  suivra  nécessairement  de 

Srôs  la  publication  de  cette  loi,  portera  partout 
es  lumières  et  deè  conseils,  «ins  imposer  de 
lois,  sans  exercer  aoeane  contrainte  mr  la  direc- 
tion des  travaux. 

lis  n'auront  d'a>  tiun  que  p^urprévenir  les  dan- 
gers, pourvoir  à  la  conservation  dcaédiAccs,  i  ki 
sûreté  des  individus. 

Us  éclaireront  les  propriétaires  et  rndministrn- 
tion.  IN  rechercheront  les  faits,  les  roii-tateruiit 
et  ne  statueront  jamais. 

Ce  droit  est  réservé  aux  Iribunaux  ou  h  Vadmi- 
nùtration. 

Il  est  rteervé  aux  tribunaux^  dans  tous  les  cas 
de  contraTentioo  aux  lois:  eux  seuls  peuvent 

prononcer  des  condamnations;  et  rette  £?ar:intie. 
Messieurs,  doit  étn>  d'un  grand  prix  à  vos  yeux 
Ce  (Iroif  P8(  ré.servé  à  radminislrnttnn,'-i\  la 
sûreté  publique  est  comprorai.se,  ou  si  les  exploi- 
tations restri'ititcs,  mal  dirigées,  suspendues,  lais- 
sent des  craintes  sur  les  besoins  des  consomma- 
teurs. 

Ru  ce  cas,  la  concession  jadis  était  révoquée. 
UB  tM  système  est  iiuitmpalible  avee  (  cliii  de  la 
propriété  dns  mines 

u  f  sera  pourvu,  a  il  se  présente,  sur  le  rapport 


du  ministre  de  l'inférieur,  comme  aux  Cas  extra- 
ordinaires et  inhaliituels  que  la  législation  ne 
peiU  prévoir 

Et  si,  ultérieurement,  le  besoin  d'une  régie  gé- 
nérale se  fait  seadr,  elfe  ne  s«'i-a  établie  qu'après 
que  l'expérience  aura  rénandu  sa  lumière  iuiiail- 
Iwle  sur  cette  question  Ibrt  diflicfle  &  résoudre, 
lie  savoir  comment  on  peut  concilier  le  drfdld'iin 
citoyen  sur  sa  propriété  avec  riiilerét  de  luus. 

J'ai  dit  que  tou'i'S  les  contravention-  aux  lois 
sur  les  mines  seraient  portées  aux  tribunaux. 

Les  procureurs  de  S.v  MAJii:sTÉsont  tenus  de  1rs 

Soursuivre  d'oflice,  et  cette  imiiorlante  disposi- 
on  est  encore  une  garantie  donnée  aux  utiles  et 
grandes  ex|)lnitations,  contre  les  exploitations 
t'rauiliileuses  par  l-  squelles  pour  un  ^ain  modi- 
que et  ti'rnporaire,  des  cultivateurs  aveuglés  dé- 
iruisent  la  valeur  de  leur  champ,  le  rendent  h 
jamais  ioflteond,  ou  en  font  le  réceptacle  des  eaux 
malsaines,  tpà  répandent  la  putridité  dans  Tat- 
moKpbAre. 

Espérons  jpie  les  ma^'i^trats  feront  leur  devoir, 
et  que  ce  désordre  (pua  nui  an  progrés  des 
expldilatiuiis  régulières,  qui  a  détourné  do  s'y 
livrer,  ce.«.«era  sons  le  régne  de  la  législation  nou- 
velle que  nous  vous  présentons. 

J'en  ai  parcouru  toutes  les  parties  ;  ie  vous  en 
ai  exi)0sé,  Messieurs,  les  principes  et  les  consé- 
quences. 

Les  résultait*,  importants  ii  toutes  les  époques, 
doivent  l'être  davantage  encore  ft  celle  oo  nous 
nous  trouvons. 

A  la  ho  me  et  féconde  exploitation  des  mines 
et  des  houillères  se  lieut  non-seulement  de  grands 
avantages  en  économie  administrative,  nais  en- 
core  d'immenses  avantages  politiques,  la  possi- 
bilité d'un  grand  accroissement  de  ituissauce  pour 
1  l'uipire. 

Le  co!nhustible  minéral  pi:ut  remplacer  le  bois, 
si  nécessaire  à  nos  grandes  constructions  dvilcs, 
miliulres  et  maritimes. 

Des  canaux  nombreux  amèneront  des  départe- 
ments septentrionaux  dans  ceux  du  centre  et  dans 
la  capitale  les  abondants  produits  de  ces  riches 
houillères,  qui  remiront  une  partie  des  bois  à 
une  autre  destination. 

En  ce  moment,  la  France  va  voir  8*ouvrir  de- 
vant ses  sooveradns  bien-almAs,  ces  urnes  des- 
tinées à  remplir  le  Ht  de  oe  canal  de  Saint-Quen- 
tin, qui  joint  \  \  Seine  îi  l'Escaut,  et  mettra  bientôt 
en  commun  les  produit^  île  tant  de  belles  contrées, 
étonnées  et  iieureiises  de  leurs  jooissauces  et  da 
leurs  ricliesises  nouvelles. 

Pendant  que  nos  bois  s'amoncelleront  dans  nos 
chantiers  pour  construire  des  vaisseaux,  nos 
forges,  nos  fonderies,  abondamment  pourvues  de 
rharbo  iR  de  terre,  multiplieronl  le^  fers  de  tous 
•i  hantillons.  les  armes  de  toute  espèce,  les  pro- 
l'Clib  s  de  Ions  les  cdilires.  desliné^  à  eonipléter 

K  armements  maritimes,  les  moyens  de  défense 
I  our  nos  Côtes,  les  moyens  de  vaincre  pour  no* 
armées. 

Ainsi  se  prêteront  un  mutuel  secours  la  légis- 

I  rion  civile  et  la  politique;  ainsi  se  perpétueront 
I  i'r  les  succès  iuMmsiblcs.  mais  durabk'S,  il'une 
;  dminisiratinii  les  syrcés  éclatants  etglo- 
I  ieux  dv  nos  armées. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loit  doot 
Li  discussion  est  indiquée  au  'Jl  avril. 

riMMKT  M  uni  SOS  LU  «IHU. 

TtTIIB  PftKmBH. 

/)ft  minfi,  mini^TfS  ft  mrnfrrt 

Ari.  I*''.  L««  OUMW  de  MbfUoces  inioérali?»  ou  Im- 
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»ile9  renfTméi  5  dan*  \>'  ^^in  '!<■  la  trrri'  on  (  xi-iianlns  à 
la  »nrfafe.  soin  cl.KSPes,  r<!'aiivi>meol  aux  règles  é» 
!V\p'oil.ition  >le '-h.f'unr'  li  elle;;,  5uuslcstraisqnilillgai> 
lions  de  nunes,  miniiTes  pi  carrii  r<'^. 

Art. S.  Seroot  considérées  romnip  miiiPS  chII?<  connues 
pour  contenir  en  fiions,  en  cnui  ht-s  ou  rfiam.is,  rte  l'or, 
de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  «lu  plornli,  <lii  f.  r 
eo  filons  on  coo>-bes,  du  cuivre,  d<>  l'éluin,  d*i  zinc.  île 
la  calamine,  du  bismulb,  dn  col)alt,  de  I  itrsenir.  du 
DianKanAse,  de  l'antimoinr,  dn  tni'lybdpiie,  de  la  plom- 
Lapine  ou  aulreii  matières  mel^illiques,  Jo  soufre,  du 
cliarbon  de  lurre  on  de  pierre,  du  Doi»  fo!«.si|p.  des  lii- 
lomes,  de  l'alun  et  de«  sulfates  »  bases  m-  i  iIIiijli  >s. 

Art.  3.  Le*  minière»  comprennenl  lr<  niirier  us  de  fer 
dits  d'alluvinn,  les  ii-rres  pynt  -  i  i  i  près  a  fire  con- 
verties en  sulfate  rie  fer.  les  lerres  alutnineuses  et  les 
tourbes. 

An  4.  Le»  carriL'r«.s  reiifernient  les  ardut^s,  les  greti, 
pwrntà  bâtir  et  autres,  li  s  m  alin  <$,  granits,  pierres  à 
obant,  pierres  à  pUlre,  Ic^t  puuiiiulanes,  les  stras,  les 
hasallos.  les  laves,  les  m.troes,  craies,  sables  pierres  à 
fa«il.  nitriles,  k»i>liti.  terres  a  foulon,  terres  à  poteries, 
|i-s  substances  i-Tmi'^es  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
ieii  l«4're«  p)ri(eusc»  regardées  comme  eograis.  le  lout 
•Kploîlé  A  fliel  ovTort  oti  :ive.-  ites  galMtei  Mnieitataiw. 

TITRE  il. 
Dt  la  propriété  «f<t  miii«t. 

Art.  S.  Les  niine^  ne  peuvi m  l'in'  l'xplidtéi^s  mr<>n 
vertu  d'un  acte  «le  cotice.ssion  <lèlib«.'ré  en  conseil  d'But. 

Ari.  b.  Cet  acte  règle  les  «Iruils  des  propriéi.-ùraa  de 
la  sarfacfl  sar  le  prodait  des  mines  concédées. 

Art.  7.  Il  donne  l.i  piopriéié  perpétuelle  de  la  mine, 
laquelle  est  d^  s  lors  disponible  et  Iraiismissible  comme 
tous  aiii  es  Liens,  et  doni  <•»  ne  peut  être  exproprié 
que  dan»  le«  cas  et  selon  les  furiBea  pretcriles  pour  le:i 
antres  propriétés,  conformément  an  GmI0  Napoiéim  et 
an  Code  de  pri>c^ure  civile. 

Toutefois  une  mine  ne  peal  i^tie  vendue  par  lots  ou 
partai^ée,  sauis  une  autorisation  préalabl.r  du  tiourer- 
oeiueiit.  ili  iiuée  dans  la  même  forme  que  l»eoMeinuii. 

Art.  8.  Les  mines  «ont  immeubles. 

Soiil  aussi  immeubles,  U  s  bàtimeots,  machines,  puits, 
galeries,  et  antres  ir.i\aux  étaiilis  i  demeure,  confor- 
mément à  l'article  :>U  du  Cixle  iN'apolè  in. 

Sont  aussi  immeubles  par  ile.shn:i(ion,  les  cbevaux, 
•gres,  outils  et  usienMl'ïi  st-r^.ini  a  retploitaiiiiii. 

Ne  sont  considéiés  commti  chevaux  auactiés  àl  exploi- 
ution.  que  ceux  qm  *<>r>i  excUithreoMiit  allacbée  mu 
Iravanx  intérieurs  «les  inuies.  < 

Néaiinioins  I.  s  :ii  tio:>s  ou  intéiéts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'expUtilaiion  des  miues,  seront  réputés 
meubles,  coafocioâneBi  à  l'arlide  ttt  dn  Gode  Kapo- 
léou. 

Art.  9.  Sont  meubles,  les  m  uières  extraites,  Ut  ap- 
p-ovtsiooaeiiMttls  et  autro»  objets  mobiliers. 

TITRE  m. 

Ù9i  Mlw  fui  fiMient  hi  'Ummtâê  m 
tnin<*. 


Or  ta  reeherche  el  de  ta  découverte  des  minet. 
Art.  lU.  >ul  ne  peut  faird  des  recherches  pour  dé- 
couvrir des  mines,  enfoncer  des  siimles  ou  t  irit'ras  sur 
un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas.  que  du  consente- 
ment du  propriétaire  (le  la  surface,  ou  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  donnée  après  avoir  consuitti 
l'admiiii'tration  des  mines,  à  la  charge  d'une  préalable 
in<lemn  té  envers  le  propric'taire,  et  aprè<!  ijn  il  aura  été 
entendu. 

An.  11.  Nulle  ferniission  de  recliorclies  ni  coni'pssio'i 
de  n  ii:i>»  ne  (  ourra.  sans  le  coflsenlement  formel  un 
proprieiati'o  de  la  surface,  donner  le  droit  <le  faire  di  s 
sond->^  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ni  ci  lui  d'tH.:i- 
hlir  des  machines  ou  magasins  danj  les  en.  lo^  inuri>$, 
cour»  ou  jardi  s.  ni  dm*  les  ternin.*  ntienuril  aux  hn- 
liilalions  ou  r  l.'rfures  inot«es,  dan*  la  disianre  de 
100  mètres  d'^silid  s  clôturer  ou  des  habitations. 

.\rl.  lî.  Le  proprii>ti«i-e  pnn  ra  'aire  de»  rt  riirri  lies 
sans  forn'alii>'  pn^alahle,  ilan<  les  lieux  ré-iTsés  p:ir  le 
priVédeni  .in  n  ie  comme  ditri-.  les  .mir-'s  pnriie..  ilesapio- 
priëte  :  mais  il  sera  obli|;<'  d'ohlenir  nn  '  concession  avant  ' 

d'y  établir  une  exidoilation.  bans  aucun  cas,  leit  re-  J 


cherches  ne  p«nfaill  «M  taCorflfal 

déjà  concédé.  ■  > 

Kcnoir  II. 

De  la  préférence  H  accorder  pour  tes  toneettionr. 

Art.  13.  Tout  Franchis,  on  tout  étranger  naturalisé  ou 
non  en  Fr.ince,  agissant  isoUment  ou  en  société,  a  le 
droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  n  Ueti,  une 
concessi.in  de  mines. 

Art.  14.  L'individn  on  la  société  doit  justifier  des  fa- 
fulli'S  néçe-.saires  pour  entreprendre  ci  conduire  les 
tr  ivaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et 
indemnités  qui  Ini  tefoot  ImpoiAes  par  l'aete  de  coe- 
cassion. 

Art.  15.  Il  iloit  aussi.  \n  cas  arrivant  do  travjiux  A 
faire  sons  d'>s  mai-ions  ou  lieux  d'habitation,  sons 
d'aniies  exploilation-  ou  dans  leur  voisinage  tmmi-iliat, 
donner  r  intinn  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'ac- 
cident :  les  rlemaiidt  s  on  oppa.sitionB  dC'^  inli'resKés 
seront,  en  ce  ra.s,  portées  devant  n'iS  irihunaux  el 
cours. 

.Vri.  Ifi.  Le  Gonvernemoni  juge  dos  motifs  ou  consi- 
dérations d  apr- s  I  j  i  I  ta  préférence  doit  être  ar- 
rordêe  aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils 
Koieni  piopriéiairo4  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pa«  la  concession 
«l'une  mine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  dn 
concessioiinaire  ;  elle  sera  réglée  par  l'ucte  de  conces- 
sion. 

Art  17  1,  ,1'te  de  co'<resston  fait  après  l'accomplisse- 
ment  <(o^  fi  rmalités  prescrites,  purge,  en  faveur  dueon- 
eession'j  lire,  tons  les  droits  des  propriétaires  de  la  snr- 
r.ice  el  fies  inventeiirs,  on  de  leurs  ayants  droit,  chacun 
liaiis  Irnr  ordre,  apr»s  qii'ih  oui  été  entendus  ou  ap- 
pelés légalement,  ainsi  qn^il  sera  ci-aprés  rég'é. 

.\ri.  18.  La  valeur  des  droits  rA.sultani  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'ariicle  6  de  la 
présente  loi,  demeurera  n-unie  à  la  valeur  de  ladite  sur 
face,  et  se-a  alTectée  avec  elle  aux  hypothéquée  priiee 
par  les  créanciers  du  propriétaire. 

An.  19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée, 
même  an  propriétaire  de  la  surface,  celle  propriété 
sera  distinguée  d.'  celle  de  la  surlace,  et  désormais  COn» 
sidéré'-  comme  prnpri«î:lé  nouvelle,  sur  laquelle  de  non- 
velleti  hv]Mitli<>ques  pourront  être  assises,  sans  préjudice 
de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  sur- 
face et  la  redovaBce,  oMMie  il  eit  du  i  l'artieie  pif  • 
cèdent. 

Si  la  concession  e-t  f.iiio  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, ladite  redevance  seraéNaluée  pour  l'exécution  dudit 
article. 

Arl.fO.  Vne  mine  concédée  (ion  rr.i  éireaffeclée.par  privi- 
lépi'.  en  faveur  i|fl  ceux  qui,  p «r  acte  public  et  sans  fraude, 
jiisiiUcraient  rivoir  fourni  des  fond>  pour  les  reclierclii'S 
de  1.1  mine  ainsi  qm»  pour  les  trav.nix  de  constniclion 
ou  fcoiiftction  de  inacliiue»  néccssaire.s  à  son  e.xploita- 
lion,  A  la  ciiarite  de  se  conformer  aux  articles  ^lOS  01 
antres  du  Code  Napoléon,  n4atifs  aux  pnvilc,;es. 

Art.  41.  Les  antres  droits  d«  privilège  el  d'Iiy pottiéque 
pourront  èire  acquis  sur  la  pronnélé  de  la  mine  «as 
termes  et  en  conformité  du  Code  NapoléoRi  MBMM  sar 
1m  autres  propriétés  immobilières. 

TITRE  IV. 
Itee  «oiscmt'oiu. 
iKnon  rosaitHC. 
Ot  PohtttttiOH  ie$  ««wecMiuas. 

An.  "H.  La  ilernandr'  en  concession  sera  faite  par  toia 
de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de 
la  fnirc  enregis!  I  >,  i  date  sur  un  registre  particulier,  et 
, l'ordonner  les  i  nblicattons  et  afOches  dans  les  di\ 
jours. 

.\rt.  23.  Les  aflicbes  atirottl  Ueu  pendant  quatre  mois, 
dans  le  chef  heu  du  département,  daes  celui  de  l'.irron- 
dissemeiit  où  l  i  mine  est  située,  dans  le  lien  du  domicile 
du  demandeur,  <■!  dans  toutes  les  communes  dans  le  i.-r- 
ritoire  desquelles  la  concession  peut  s'élendro.  IdU  s  se- 
ront insérées  dans  le#  jonrnanx  de  département. 

Art.  !f4.  Les  puhlica'ions  des  demandes  en  concession 
d«-  mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  l  om- 
mune  et  des  églises  paruiàjimles  et  consi.sloriHles.  à  l.i 
('il'tterire  des  mnires,  a  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  di- 
.i.ducbe,  bt  ao  moins  une  (ois  p^r  mois  pendant  |a 
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4mrip  das  alUeliM.  Laa  naiiM  aanai,  mm  da  cartilar 

CM  publiratioof. 

Art.  iS  La  seerétaiia  ^Mnli  ét  la  aréfeeiara  àOl' 
vrara  a«  reqoéraal  ua  atmdt  eaUSÊê  da  raangtatraiBeat 
da  la  dantanda  m  roacassion. 

Art.  S6.  Laa  damandai  aa  cancurrraea  al  lat  opposi- 
kiiions  qni  y  mtodI  foiaéat,  aaroal  admiaea  devaal  la 
préfet  jusqu'à*  derawr  jaar  da  quatrièsa  Boia.  à 
compltr  da  la  date  de  l'afleba.  Elk-a  seront  aotifiées 
nar  daa  aeira  asli^iodieiiiirei  à  la  préfeetara  du  dépar- 
wieiit.  où  eltea  snoiii  enr  •pisirto  sar  la  Mfiatta  io- 
diqaé  à  t'ankie  £t.  Lrs  upi  usiUoni  necont  taalllllea  au 
paraaa  intératséaa.  et  la  rafiatoa  sera  ouvatt  itawaan 
ni  aa  damanderoni  cOfluaMicatiao. 

Art.  n.  A  l'espirMiao  da  délai  daa  affichai  et  pabli- 
ralioaa.  at  aur  la  praava  da  l'aecompliasemeat  dan 
fennaliiés  portées  aux  arliclaa  |irée^nlÂ,  daas  le  mois 
qui  taivfii  au  plus  lard,  la  prtfet  du  daparlenent,  sur 
lavis  d«  l'ingénieur  dea  mines,  al  après  avoir  pris  des 
iaforaiatiaas  sur  las  draélaat  laa  flualtéa  das  denandKnrs, 
donnera  ion  avia  at  la  tnuiMnaltos  t»  BlabiRr  da  l'in- 
térioar. 

An.  98.  Il  sera  dtfniUTeaient  Mataé  Mr  la  daanada 
an  coaceaiion,  par  un  dàoiat  inmérial  délibéré  en  eon- 
»eil  d-Eiat. 

Jaaqu'à  l'éaiaaio*  da  déerat,  loate  oppaailîon  sera 
admïMibla  devant  la  niniaiM  da  llalMaar  «u  le  i^ecri- 
laira  aéoéral  dn  eonaail  d'Blal  :  deat  ea  dernier  cas,  die 
awa  um  par  naa  reqaéle  sifné*<  et  iiré-entée  par  un 
•«aeti  an  aaoaeil,  coaian  il  est  pratiqué  pour  lea  af- 
faires cootenlieiuas;  et,  dana  l«w  lea  «aa,  aHa  Mf«  uu- 
liflée  anx  paf«iaa  ialéresaéaa. 

Si  l'iippusiii-di  ast  nuitivéa  sur  la  propriélé  de  la  mine 
acqiuM  p«r  oooaMaiaa  au  aatrenMot.  lea  parties  serunt 
lanveyéea  daMM  laa  tcMMnaua  at  coure. 

Alt.  9B.  L'MaMlM  da  la  eoncasaien  sera  déterminée 

&l^ote  da  tanawailiH  :  elle  sera  Uniléapnrdaa  puinu 
.  pita  A  la  tmÊÊUBê  da  «ol,  M  paasaat  par  das  plans 
vaiticàM  «MBéa  da  aalta  nufaea  dans  rlnlérienr  de  U 
tatt*  ft  una  profeodaBr  iodéflaie;  à  moina  que  le»  air- 
tmÊÊmm  at  ia«  localités  ne  uécasaitaal  on  autre  awde 
daUBiMllaa. 

An.  30.  Un  fhm  léfaliar  de  la  surfaea.  ea  triple 
upédilion,  el  sar  aaa  Ithella  de  dix  millinëirea  pour 
100  ariirra,  aara  aaaaii  *  la  dMwnde. 
*  Ga  alaa  davia  Hia  AwMt  aa  vMfiè  par  l  ingéniew 
daa  aalaaa,  al  «MUé  par  la  aiéfet  du  département.  I 
An.  3f .  n«sianrs  aaaeaiaions  pourront  être  réunies  = 
aatoe  les  nains  da  méoie  caMasiionuaire.  »<ii(  comme  * 
iadividu.  soit  comme  repréaeolaat  anr  coui|>agnie,  mais  \ 
k  la  charge  da  laoir  an  activité  Paaploitaliaa  da  chaque 
aaaaessioM. 

secnox  ii. 

Ofi  obluj'itinHt  di-i  prttpriflairtt  det  ittinft. 

Art.  M.  L'iAplitiialion  ili'S  niiiiu*  n'<*>l  |>a!«  consiik-rve 
fdinitif  un  rointiiercc  el  n'est  pa^  sujette  a  paleiiti'. 

Alt.  S3.  Lfs  propriétaires  lie  mines  sont  leou*  tie  payer 
a  l'Etat  une  redevani-e  H\r  et  une  redavanee  piapattioii- 
nelle  an  pnjdiiil  de  l'eMrartion. 

Art.  31.  La  rrdevanro  fixe  sera  annui  ll*',  Pt  réirtiie 
d'apre»  I  l  tendue  «le  rello-ci  :  elle  .ht»  de  10  francs  par 
kilouiéire  rarr*. 

La  redr-vance  pniportionnelle  sera  une  cuutribuliuti 
annuelle,  à  laqoalla  Icaadaaa  eacaai  aaa^|eiliasaarkara 
produits. 

Art  M.  I.n  rpd'xaiire  pro|H)rlionnelle  sera  réglée, 
cha'|u<-  ann't',  par  If  hudgol  dt'I'Klat,  rornine  les  antres 
ronlriliutii>n«  publniues  lniiiofoi»  ellr  ii>'  |M>iirr.)  j.niiaH 
«'r'Irxrr  iiii-ili'SRus  de  5  p.  U  U  du  produit  uet.  Il  |Kiurra 
éip'  rail  un  ahonnernent  |Hnir  ccas  dea  propriétaire»  des 

tniiiet  i|ui  le  (Irniaiiileronl. 

Art  .tti.  Il  siTa  imposé  en  «««  un  il  iiim'  pour  franc, 
l'M^uel  f'.riip^r.i  lin  f.nnN  de  nniio  ili  tir,  :t  la  disposi- 
tion du  miiiislii' df  l'ini.  ri''ur,  |hiiir  ilr.  p  \  .  lu.  ni  rn  fa- 
veur des  l'iopfH  lairf •>  des   nuii»'-  qui    »proii>iTuiit  i|i'» 

panas  un    '  id'  ui'-. 

Art.  37  Lit  fi  tlinanci'  pruportionnellc  sera  imposée  et 
pervoe  comme  la  eontnhuiion  fonci<-ie. 

Les  rêdamnlions  A  fin  de  d(^re>enient  ou  d-'  rappel 
A  l'i^iralilé  propoi iioniielle  s«ronl  jupec»  |i,ir  coum'iU 
de  pft'fectnfe.  L''    desn-^enieiii  tcra  do  Urotl,  quand 

r.'\)>ioiisnt  Ju^lltl•  1 1      V,  Kvi.-vanoa  aiatda  0  p.  0/0 
du  produit  twi  ds  *ub  exploiuuun. 


Art.  98.  Le  Gouvernement  accordera,  s'il  v  a  lioa.  paar 
las  aapioilaiious  qu'il  eo  jugera  succeplibles.  et  pair  an 
artWa da l'aaia da  coaeaMina,  aa  pnrna daciei  spécial 
délibéré  aa  eonaail  d'Etat  aaar  la»  «iin«*  déjà  eooeedée*, 
la  reaiiaa  an  toat  aa  PHob  da  pajiameni  de  la  redevaaœ 
proponiaaaalla.  paariaïaaipiquisara  jugr  cooveoabW: 
aica,  aonam  aaeaafaganaat.  ea  raiaaa  da  ladifBcalia 
dea  travaux  :  leadllabla  raaiiae  pourra  aaidétreaeaoc- 
dée  comme  dêdommamnaut,  en  cas  d'aeeidant  dafiraa 
ouùeure  qui  survieiiuriit  pendant  l'axploilatîoo. 

Art.  30.  Le  produit  de  la  ladavaace  fixe  et  de  la  re- 
devance proporlionnella  fonaeva  aa  loads  sprcial.doalH 
sera  tenu  un  compte  particuUar  aa  titieor  publie,  at^at 
•ara  applique'  aux  dépense»  d«  rkdminiMralioa  dea  ntiaa». 
et  i  oellas  des  reGberdiaa,aaveftnTva  et  mises  en  aaliviié 
das  minaa  aoavellos  «a  rélablissauMat  das  aiiaa» 
aocicanaa. 

Art.  40.  Laa  aneieanea  redevances  dnaa  i  rElat,  aosl 
an  vertu  de  lois,  ordoananea»  oa  rèalenianla.  aoîi 
d'après  les  oonditioos  énoncées  en  l'acie  de  coaeaaaîaa, 
soil  d'après  des  baux  et  adjadications  au  proftt  da  In 
régie  du  doroaiae,  cesseront  d'avoir  cours  i  eomptar  da 
jour  oA  les  redevanees  nouvelles  seront  élabUaa. 

An.  41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogalioa  dn» 
uii.'ienne»  redevances  celles  dues  àtitrada  reniea,  droite 
et  prestations  quelconques,  |M>ur  casaîa:!  da  fonda  oa 
auties  causes  semblables,  saus  dérofer  luaftwlam  a 
l'application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droit»  fea- 
daux. 

Art.  4S.  Le  drutt  attribuv  |tar  l'artivl  tide  la  iirêaeaia 
loi  aux  propriétaire:»  de  lu  sorface,  sera  péglè  à  aaa 
somme  dL^emiiaée  par  l'acla  do  aonoassi  in. 

Art.  43.  Les  prf^riélaires  démines  sont  letia»de 
payer  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  aaiiara 
•ar  le  terrain  daquel  iK  i  aliiiront  leurs  iravaax. 
Si  lea  travaux  eatrepris  pdr  les  e\plorataar«  aa  pat 
propriétaires  de  mines  ne  sont  qaa  paiaBgafBt  M  M 
le  sol  oA  ils  ont  é'é  faits  peut  être  atj»  aa  callaia  aa 
bout  d'un  an  comme  il  l'était  auparavant,  l'indaataita 
sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  aet  la 
Icrraia  endommagé. 

.lit.  44.  lorsque  r«ccuualiua  dea  terrains  puar  la 
rt-chercbo  on  Ir^  travaux  de»  ainas,  prive  1rs  proprié- 
taires du  sol  de  la  jouissance  da  revenu  au-dcU  du  tomp» 
d'une  année,  on  lorsque,  après  les  iravauv.  le->  terraia» 
ne  sont  |>lus  propre»  A  la  culture,  ou  |»eut  uxiftar  de» 
propriétaires  des  miue»  l'ariiuisiiîun  îles  lorrain»  A 
l'usage  de  l'exploitatiou.  Si  le  propriétaire  do  la  snrCsre 
la  requiert,  la»  pièces  de  terre  trop  endummagées,  oa 
dégradée»  aar  ana  trop  grande  partie  de  leur  stti<àee. 
devront  éHa  asbetées  aa  lalalilè  par  la  puapriélainda 
la  mine. 

L'évalaaiiaa  da  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  sai- 
vaut  les  réglea  établies  par  ta  lui  dn  Iti  septembre  I80T, 
sar  la  dessèchement  des  marais,  etc.,  titre  XI;  ninia  la 
terrain  à  acquérir  sera  toujours  eslimé  au  double  de 
la  valeur  qa  il  avait  avant  l'exploilalion  de  la  mine. 

Art.  4S.  Lorsque,  par  l'effet  dn  voisinage  ou  pour 
toute  autri*  r;iuse,  les  travaux  d'explollaliun  il  une  mine 
orcasiumieiit  des  diimiiiajcs  a  l'exploitation  d'une  antre 
mine,  à  raison  des  eaux  qui  péiielrent  dans  cette  der- 
nière eii  plus  grande  i|u:itité  ;  lorM|ne,  d'un  antre  cdté, 
ces  m^mes  travaux  produisent  un  effet  ronirairr  et  ten- 
dent  il  évacuer  tout  ou  partit)  de.s  istux  d'une  autre  mine 
en  faveur  de  l'autre,  le  r>^denicnt  s'en  fera  par  ex|terl 
Art.  44).  Toutes  les  questions  d'indoionites  a  pajer 
par  les  propriétairus  de  mines,  à  raison  des  rerltercîies 
on  travaux  antérieur»  a  l'acte  de  coucessioii.  seriMil  déd- 
ites roiifonnéMat  A  l'arikle  4  da  la  lai  da  »  plaviAaa 

Ml  VIII. 

TITRE  T. 

Da  rasercica  da  f«  «arra<ffaa«a  aar  Ira  MMia»  par 
fadmiaisfralioB. 

Art.  t1.  Les  inpéniours  des  mines  exerceront,  sou» 
les  ordres  du  inmiMre  do  1  intérieur  elde»  préfets,  une 
sur\eiiun'-e  de  pr  iire  puaT  la  aoaaarvaiïaa  daa  édilaa» 

et  l.i  silrcié  du  mjI. 

Art.  un.  Ils  ubservi  Toiil  la  manière  dont  l'exploiUtioB 
!  sera  fiiiti-,  soit  \vjui  !• 'Liirer  les  propriétaires  «ur  se» 
I  incon>énieii|4  nu  «on   aîné liniation,  suit  pour  avertir 

1 l'administration       \i<  >-<,  alius  on  dangers  qni  s'>  trou- 
▼eraieiit , 
Art.  4t.  Si  I  eaplvitolMU  est  restreinte  ou  suspaodao. 
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il*  à  iofiiélv  fir  la  sûreté  pdiliqM  on  Im 
du  cARwnuBilran,  les  préleu,  t|wto  «voir 
^  lot  prowiélaires,  en  rendront  compta  on  mi- 
Biilrodo  l'ÎDténeor,  poar  y  «tro  poam  ainsi  qu'il 

*^Rt!^So^l'«nlloiMie» compromet  la  sûreté  publique, 
loeonaarralioa  aos  pulls,  la  aolidîié  dos  travanx,  la 
sdraté  des  oavriors  Mioeart  ou  dos  bsbila lions  do  la 
surrar«>,  il  y  sera  pouTo  por  io  préfBi,  ainsi  qa'il  est 
pratiqué  eo  matièrâ  de  gnodevoino  et  solon  les  lois. 

TITRE  VI. 

Dst  coMsssiOM  ON  ioMtssoiiMS  dss  «liNS*  onWrîMtre*  à 
M  préunlt  loi. 

Dff  anritnnes  cunciniori»  cm  yrntrat. 

An.  M  L''s  conci!^siiiiiii.iiro-i  anliTi-jurs  à  la  uré-sonlc 
loi  deviei)ilron  I,  ilii  jour  <it;  sa  nulilii.' itioii,  propru'laii»*» 
incomroulaLIp -,  sans  nuciinc  (uiuialiié  préalable  d'af- 
flfhcs,  vénfu»ions  de  li'rrain.nu  autres  préliminaires, 
a  larii'irite  seulemcnl  d'exécuter,  ••'il  v  en  a,  les  con- 
veiitiiins  f.tiies  aiec  les  prupiielaireà  de  la  surface,  et 
sau.s  que  ceui-ci  puissent  se  préviiluir  des  articles  6 et  4S. 

Art.  Si.  Lesanriens  r<j  ici  ssionnaires  seront,  en  con- 
séquence, soumis  au  pav  euieiil  des  contributions,  comme 
il  est  dit  à  U  section  u  du  titre  IV,  articles  33  et  34,  à 
oonpisrdo  l'oaoéo  IMI. 

?  Il- 

Dti  fjpluilatiiin.%  puni  h-xi/n,  l'tw  ou  lid        e-rècntè  /« 

lui     iT'ii , 

Art.  5.'1.  On  inl  auv  o\)»li>ii,iiiis  de  mines  qui  n'uni  pa< 
exéculù  la  1  <i  lie  17!>1.  cl  iiui  n'ont  |>as  fait  fixer,  ron- 
fomément  à  loUe  loi,  les  limili-s  de  U'iirs  concessions, 
ils  obtiendront  les  concession»  ili'  li ms  i  \|iliiii.ili"in> 
actuelles  eonf'irinérni'ni  à  la  présente  loi  ,  .i  l  etTet  de 
quoi  les  liuiiles  de  leurs  concessions  •■er mit  |i\ees  sur 
leurs  di'Miandea  ou  H  la  diligence  des  iirefets,  a  la  cliari:i> 
seuleiiioiil  li '  Nériitei  les  i'onvenii<n;s  faites  avec  les  |>ro- 
priélaires  de  la  surfavc,  et  sans  aue  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  des  articles  ti  et  H  de  la  présente  loi. 

Art.  54.  Us  payèrent,  en  conséquence,  les  redevances, 
comme  il  est  du  a  l'article  Si. 

Art.  55.  En  cn>  d'u-.a?es  locauv  ou  iraucienne*  lois 
qui  donneraient  lieu  i  1 1  décision  de  cas  extraordi- 
naires, les  ras  qui  se  pieseiil'M  uiil  M-ront  deciilcs  par  les 
actes  do  concession  ou  par  les  jotrenieiils  deiinsr.iiirs  et 
tribunaux,  selon  les  droits  n  sullafil  pour  les  partie» 
des  usages  établis, des  prescriptiuBSUfsloHODtMqalBOBi 
ou  des  cojiveiiiiiiNs  réciproques. 

Art.  5(i.  Les  difliailies  qui  s'éloveraieat  entre  l'a  Imi- 
nislration  et  les  exploitants,  relativement  n  la  liinitaiion 
des  mines,  seront  ilécidees  |iar  l'ncle  d^-  concession. 

A  l'égard  des  conlestaiious  qui  auraient  lieu  entre  de» 
e\ploiiaati  veisias, dloossmn  Jiféos  parlas  iribaïaax 
et  cours. 

TITRB  Vn. 

AsyleaMiilf  «lu*  fa  propriété  et  texploitatioH  ém  mi- 
Hiirti,  al  sur  fetaMisseinenf  du  forges,  fnwmwut 
el  atiats. 

SECTIOm  PREXlËlie. 

/>r«  iittnifreM. 

Art.  57.  L'oipUtilaliou  dos  mioiéres  est  asaojotlioàdos 
rèfles  spéeialos. 

Elle  ne  peut  avoir  lien  sans  permission. 

An.  tS.  La  permission  détermina  les  limites  de 
l'otploitalion  et  les  règles  soaa  les  rapports  do  sArotA  et 
do  salabrlté  pabliqnes. 

-SECTIO:i  u. 

Hé  te  prpfriété  «I  dt  l'tKaloUatùtn  dos  «ûwraMd« 
ftr  «llaojew. 

Art.  .S9.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a 
du  nniierai  de  Ter  d'alinviuu,  est  tenu  d'exploiter  en 
quantité  saftisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se 
p;iurra,  au(  l>esuius  des  usines  établies  dous  le  voisinage 
avec  aulori'tation  légale  :  en  ce  cas,  il  ne  sera  assujetti 
qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  département  : 
elle  mnlienJra  la  désijpiatiou  des  lieux;  le  préfet  don- 
nera acte  de  cette  déclaration,  ce  uni  vaudra  jieruissiou 
pour  le  |>rut<rieuire,  et  t'oKpIoilaiMNI  aw»  Imb  par  lai 
sans  autre  lurmalilé. 


.\rt.  m,  Sib  fopiiilainartiiliiio  ass,  Its  maliraodo 
(orges  aaroal  laftinllft  d'saplollor  a  sa  idace,  à  la 
charge.  1*  d*oa  prévenir  lo  prôpriAlairo,  qui.  dans  on 
mois,  i  compter  do  laaoliflcalioa,  poorra  déolarer  qu'il 
eoioad  oiploiMr  tainataM:  t>  doMonir  da  préfet  la 
ponatsrion»  sar  Pavls  do  llagérisar  dss  iriaos,  après 
avoir  OOtaadu  le  itropriétaire. 

Art  61.  Si  apiés  l'expiraiioa  da  ééiai.d'aa  moia,  lo 
propcièiain  ao  dédaro  pas  fa'il  oaMwl  osploilsr.  il 


A  raspUAiisB;  lo  Billn  éi  Imm 
oblOBBO,  fiii»  M  fMulea 


at  0^  iooMro 


poana,  après  la  . 
imatédistoiaont  daiu  les  Isrrss 
ot,  KfHA»  la  récolte,  dans  toutss  ks 

Art.  69.  Lorsque  le  propriAlsiro  a'oxploitera  pas  sa 
quantité  suBliaalo,  oo  saspoadrases  travaux  d'extraotioB 
pendant  plus  d!^  BMlls  saas  caase  légitime,  les  asaitsas 
de  forges  so  pourvoiroat  aaprèa  da  pîéist  poar  ofcisair 
la  permission  d'exploiter  à  sa  plaoe. 

Si  le  mdtre  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans 
(aire  usage  de  celte  permission,  elle  sera  regardée  oomne 
ooa  aveaiH,  oi  lo  propriétairo  da  tanala  nalnra  doaa 
toBS  SOI  droHs. 

Art.  63.  i^aaaA  na  aullra  do  iiM«os  cassera  d'exploi- 
ter no  terraiB,  Il  ssra  lona  do  lo  rendre  propre  *  la 
coltoro.  on  d'indomniser  le  propriétaire. 

Art.  64.  En  cas  de  oonconronoo  entre  plnsieors  maîtres 
de  (orna  poar  l'esploilalioB  daas  on  oiéme  fonds,  lo 
préfet  détominora,  sar  mb  do  l'ingénioiir  des  mines, 
les  proportioas  daas  lonasBss  onwaa  d'' 
exploiter  ;  savt  lo  rsBoon  aa  caasoil  d'Biai, 
Le  préfet  réflsra  do  Mlmo  las  propotiioBS 
quelles  chaque  nuitro  do  forns  aora  droit  A  l'i 
iniaorai,  s'il  est  oxploilé  par  le  propriélaiia. 

An.  66.  Lonqao  ks  propriétairea  feroat  l'oitraslîaa 
du  minorai  pour  lo  vandvs  aux  maître»  do  forges,  io 
priiL  ea  aaia  cégU  oaira  oai  da  gré  à  gré,  ou  par  das 
exporta  «hoiais  oa  Boannés  d'oOeo,  aai  aamal  éfsrd  i 
la  atiaailM  dos  llsu,  aas  Itiis  dronraeikm  si  ans  dé> 
gAis  qa'ello  aara  ooeailoaDgs. 

An.  66.  Lorsquo  loa  aiahras  do  forges  aaroai  fait 
extraire  le  miaonù,  Il  aora  dA  an  propriétaire  du  fonds, 
et  avant  l'eolévomaat  da  aaiaeraf.  ono  iadeiaailé  fai 
aara  aaasi  réglée  par  atpartt,  leaqaols  anroet  égaidAla 
ailaatfoa  dos  lieux,  aaa  donaMgoa  eaaaéa.  à  la  oalsar 
da  Bi  iMnù,  dktraciioB  fldia  daa  iMia  d'aaploBalhwi 
Am.  6T.  Si  loa  Biiaoaais  sa  nowiat  daas  ka  kolta 


^fMaks  dan^<  celles 


peruiisaidB  do  ka  oii 

«110  aooocdéa  qa'apréa  avak  saïaada  Vê»  

roatiéfo.  L'asta  do  parmissioa  déioiMlaaial'i 
terrains  daas  lesquels  les  fouilles  pourront  étro  i 
ils  seront  tenos,  en  outre,  de  payer  les  déféla 
kionnés  par  l'eiploitalioa,  ot  do  «apiquer  en 
plans  les  places  qa'ello  auait  oadoaiafiogées,  ou 
autre  éioadoo  proportIoaBaik  ddknalnéo  par  b 
sion. 

Art.  68.  Les  propriétaires  oa  maltros  do  forgea  oa 
d'usines  exploitant  les  ainerak  de  fSr  d'allavioo,  no 
pournMt,  dans  cette  exploilatkn.  poasaar  daa  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu 

une  concession,  avec  les  formalités  et  sous  les  condi- 
tions exigées  par  les  articles  de  la  section  première  du 
titre  m  et  les  dispositions  du  titre  IV. 

Art.  ti9.  Il  ne  iiourra  être  accordé  aucune  conoession 
poar  minerai  d'allnvion  ou  pour  des  mines  aa  flkoa  on 
eoncbes,  que  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si  rexploiuiiou  à  ciel  ouvert  eesoo  d'élro  pooriMe, 
et  si  l'établissement  de  puits,  galerie*  at  travaux  d'art 
est  nécessaire  ; 

S*  Si  l'exidoitatiun,  quoique  possible  encore,  doit 
durer  peu  d  années,  et  rendre  eoaaito  iaapooaibk  l'aa- 
ploitation  avec  puits  et  galeries.  - 

Art.  70.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera 
tenu  toujours,  I*  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisloo- 
iieraient  de  rainerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession, 
la  quantité  nécessaire  i  leur  exploitation,  au  prix  qui 
sera  porté  au  cahier  des  charges  on  qui  sera  fixé  par 
l'administration  ;  t'  d'indemniser  les  propriéuires  aa 
protit  des(|ue'.s  l'expluiiaiion  avait  liea,  daas  k  propor< 
lion  du  revenu  qu'ils  en  liraient. 

secTiow  tu. 

/)r»  tcrm  pyrUtMft  et  alHmineuse$. 
Ml.  11.  L  expioitalioa  des  lerces  p>nlotues  et  alumi* 
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npn«p«  ^^ra  a^snjptiii'  niix  formalités  pre*ctilt»<  t<:ir  In-i 
ariirlf»^  .S7  pt  s«.  5i>it  ijii  l'Ili'  ail  1i?it  par  les  proprit  Une» 
lies  rmid-i,  s  ni  pir  d'îiiitre*  i-uliviilns  qui,  à  d^fant  p.ir 
rpii-\-i-i  il  rxpliiiiiT,  f>ri  aiir;i  -'nt  'iliioiiii  \'\  pprnii5«'on. 

An.   li.  Si  I  cviil.iilnlinn  a  iii  u  par  iie>  non  jjro 
priétaire'.  Us  siro  il  asgujiîMseii  fav^-nr  des  propriétaires , 
A  ane  indannil^quÎMf»  réglés  éegré  A  gré,oapir  «vperu. 

SECTION  IV. 

Det  pfituiniuii*  l'OHf  lélublitiement  d$  foumeaujc, 

f'ii  gi  n  i  l  iiii  ni  s. 

Ar».  73.  Les  fnurru'uii  a  fumlrH  II'*  inin«'ais  il<>  fer 
cl  aulrps  sul>a<itnr--'s  iii'Mallii)iii>s  les  fi)r|jp>  l'i  niariiiK't'- 
pour  ouvrier  le  for  l'I  le  cniNri',  l' x  usines  .s-  rvanl  <li" 
palouille'<  fl  lii.iranl".  «■'"Mc<  ]innr  le  trartoni  nt  (les  siih- 
lUnci's  s\liii''s  et  pynleuscs,  tiàtl*  iPii'lllftles  on  con- 
somme des  romhustiF.les  ne  pourivu'  êire  éUblis  itie 
sur  une  purinissinn  acrordee  par  on  réglemeni  d'aflroi- 
ninraiion  puMIque. 

Art.  7t.  l  a  demande  eu  ptnnissinn  sera  adn'S'Hi»;  an 
préfet,  etir"w:i»tri!«  le  jour  de  h  rennse  sur  un  rcfisir-- 
spéi  i.il  à  ri'  di'stini'.  H  afliclicc  peiiU  uii  qiia'r»»  moi»  daus 
le  dief-lir"!!  ilii  (U'parieTiienl.  dan»  celui  de  l'arritndis»!»- 
tneii*,  dan»  la  coinimioc  on  sora  sil*  o  rt'ialili<-t«menl 
prnjeti^,  et  ilans  le  lieu  du  doinicile  du  d^nondrur. 

L<'  préfet,  dans  1'  dét.li  d'un  mot?,  ilnnnera  son  A\\<, 
lani  snr  la  di-inamle  qne  «nr  le<  (ippci-iii  i  -  '  i  !"■<  de- 
mandes en  prétérnnee  qui  «seraient  simenues;  l'ailnn- 
nislraliDti  dfs  niine*  <lon>iera  le  -^len  s>ir  l<i  quotité  du 
Diinerai  4  irsiict  ;  radnnniMratinn  ileN  firèK,  «nr  t'éta- 

blisrement  îles  hnnclies    à   fen    en  ce   qrii  .-.ii'i-orne  les 

bois,  ft  l'adminislraiion  des  ponia  et  «-hatts-sees,  sur  re 
qui  coni^erne  le»  conn»  d'eau  n  iviijibles  on  fl<ittah!e<. 

Art.  75.  Le*  imp«^frants  des  |it>rniiiM'>iis  pnur  les  usmas 
supporteront  une  ta\E'  une  fon  payée,  laqne'.le  no  p^mrra 
étn  «B-it«<ion»  de  SO  (rares,  ni  «sctder  300  francs. 

ICCTIOX  V. 

Ditposiltiins  ijenrftiU»  sur  Ui  iiei  miaii'itt. 
Art.  76.  L»s  permissions  S'-mni  doniK'es,  à  la  charce 
dVn  fairt  nsaiie  dnns  un  délai  delenum-  ;  ■•llea  auront 
ane  durée  indëlin'e,  à  inim!»  qa  ««(ki  u'ttn  contifnndit 
la  limitation. 

Art.  77.  En  cms  de  contravptitiiins.  \n  procès- verbxi 
dressé  par  le.«  autorités  compéii  ntes  sera  lemis  au  pro- 
cureur impérial,  lequel  (toursuivra,  dans  1rs  formes 
prescrites  ri-dcssnis,  article  67,  la  révocation  d**  la  pcr- 
niMion,  s'il  v  a  ti'>u,  et  l'application  des  lois  pénales 
q«i  y  sont  reiMiive<(. 

Art.  78.  I^es  élablissemenls  actnalleinent  existants 
■ont  maintenns  dans  leur  jonissanee,  A  la  cliargc  pur 
cetit  i|ui  n'ont  jamais  eu  de  permission,  ou  qui  ne 
pourraient  représenter  la  permission  obteaue  prëcédcm- 
nent,  d'en  obtenir  une  avant  le  l*'  janvier  1813,  sous 
peioe  de  payer  un  triple  droit  de  permission  poor  eba  ;ao 
année  pertd'ant  laquelle  ils  auront  né</ligé  de  t'en  ponr- 
voir  et  contiuMé  de  s'm  smTÎr. 

An.  7».  L'ai;tfl  <|«  pcrwiUMMi  d'établir  des  usines  A 
traiter  le  fer,  auhiciMiM impétrants  a  faire  ilen  fouilles, 
même  hors  de  leurs  propriéln.  al  A  t!kpluit«r  les  ruine- 
rais p.-ir  eux  dêfoiivertii,  ou  «euxantérieiirement  enimus, 
à  la  cliarye  do  se  conformer  aux  disposiitions  d<>  la  sec- 
tion II. 

Alt.  ao.  Les  impétrants  sont  aassi  aatocisés  A  établir 
des  patimillets,  lavoirs  et  chemins  da  abarroi,  sur  les 
terrains  qai  R«  taor  appartiennent  pat;  mais  sous  les 
restrictimia  ponéat  es  raiticle  11  ;  le  tout  A  charge 
d'tBdamofié  ranrara  laa  |ini|wiétaii«a  du  «ÔU  ai  en  les 
prévaaMt  «a  mais  d*avaoca. 

•nTRE  VIIL 
accnoM  raïaitaB. 

Art.  81.  L'etpliiital  on  des  i-.nrriéres  4  ciel  ouvert  a 
lien  8:1ns  permission,  sons  la  simple  surveillaiice  de  la 
poli -e.  ei  ayee  l'nbwrvalinB  dw  lols      règTanianla  gé- 

ijér.iin  on  In.-anT, 

Art.  St!  —  Qo  inci  l'explnitatimi  a  lien  par  caleries 
souterraines,  elle  es'  soumise  A  ia  surveiltaoca  a«  l'ad- 
niniatraiioii,  comme  II  asi  dit  aa  titn  T. 

SECrilMI  II. 

Am  foitrètérM. 
An.  tS.  Lm  Isnribaa  aa  fasvaRt  élra  «xploiiéai 


pir  Ir  prnpiit'iaire  du  l'^rrain.  ou  de  son  consentement. 

Ar(  Xi.  Tout  propri  't  iifi'  TiMnfl!l<'ment  eiiploiiant.  oh 
qui  vou  Ira  commencer  ^1  i'X|ploiier  de,  lourdes  dans  «on 
terrain  fie  pourra  continuer  ou  comoiencer  son  exploi- 
iiiion  a  11.  iiie  ,1»»  1i)0  francs  d'amende,  sans  en  a^o•r 
préalalileriieiU  (atl  la  déclaration  à  la  sous-préf-rfiire,  ei 
obtenu  l'autorisai  l  in. 

Arî    S*!   Vn  ri  L'Ieineiii  d'admin-stralion  puhlii|iie  de 
lerniliii  ra  la  dir-  i-hoii  >:i  ri(  r,ili'  îles  trav.illV  dV\lracl|nn 

1  dans  |.'  (rrriin  on  -.oni  <iiné  U-<<  loiuh-s.  e^i,.  des 
rigides  de  desscfN-'in  'ht.  enliii  lon'es  l<'s  niesiir-  s  p-'oi.re. 
à  fiiciliier  ré^cnnleiii'-iii  d<  >  eaux  dans  les  vallée»  ei  l  ui 

,    terns!ir-ni"iil  des  eiilailles  toUlb''l'<. 

I  Alt.  j.es  propiielaires  l'xpliiitanls,  soit  pitrli'  iiiier», 
,01;  roFiunnn  luiés  d'li.ibi(:iMts,  siol  ëlablis.setnenls  i>u- 

I  blics,  .«ont  tenus  de  s'y  conformer,  à  peine  l'circ  cod> 

I  iiatnla  A  caaaar  latwa  tcavaMi. 

I  TITRE  IX. 

'  Dei  ejiptitUtf. 

.Art.  87.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  l.a  présente  loi 
et  antre.s  naiss.arit  df>s  firconst.in-es  ou  il  y  aur.i  lieu 
A  ■•xperlis",  les  disp  louions  iiu  mi'>  .\IV  du  l'.ude  de 
procerlurn  rivile.  articles  'Mi  a  HiJ,  seruH  exérulées. 
An.  8K.  Le»  experts  «eroiil  p  is  partni  b  s  iii|téDieur<> 

'  des  mines,  on  parmi  les  hommes  notables  et  exp(-rimf»ntè. 
d  ins  le  fait  des  mines  et  de  lenr-s  travaux. 

I      Art.  89.  L<*  procureur  impérial  sera  loniouis  entendu. 

j  et  donnera  ses  cunclusiuns  sur  le  rapport  de>>  expert». 

'  Art.  90.  Nul  plan  ne  sera  admis  mi*  itv  pièce  pro- 
b:iiitu  dan»  nn«  conlesialion,  ><'il  n'  i  «  i''  l''^e  nu  veritie 

'  par  lin  ingénieur  dos  mine».  La  verilicaiion  des  pi  ins 
seM  loujonrs  (fraiiiiio. 

An.  91.  Les  frais  et  vacations  des  experts  s4'ronl  i.>Me» 
et  arièii-s.  selon  les  ras.  p:tr  les  iribnnanx  :  il  ««1  ser  1 
de  mémo  des  h<>n4»ruir»s  qui  pourront  tippart^nir  aux 
ingruieurs  Vs  inin"s;  In  tout  suivant  le  tant  qui  eera 
(ail  par  un  règlement  d'adniinisiriilion  pniiliqne. 

T«ut»'f'ii«  il  n'y  aura  pas  heu  a  bonoriiire.s  pour  les 
uifénieuri  des  mines,  lorsque  leurs  opérations  auront 
été  faites  soit  dans  1  intérêt  de  l'iulniinislratiun,  soil  a 
raison  de  la  survi  iHanre  e(  de  la  |>olire  pnhiique.s. 

Art.  9^.  l-a  consiifns'ioo  des  sommes  joeées  nécess  «ires 
pnor  subvenir  aux  frais  d'eipertisa,  pimrra  éireordofiDée 
par  le  iTibuaat  contre  calai  4«i  |MHir«iiivra  l'espertia». 

TiTnr  \. 

ht  tu  poltce  el  lie  la  jnridiclioii  i  tloUve*  aux  wii.ies. 

Art.  93.  Le*  eonlwvaMtiaDa  daa  pmpriétaires  de  miM« 
exploitants  non  eneara  naneesaiannairrt  un  autres  per- 
sonnes aux  lois  el  rèflainfltilt,  •eroiil  dénoncées  et  cnn- 
si^lées  comme  les  routravenlioM  «il  maliéie  da  veine  el 
de  police. 

An.  9i.  Las  prooés-YerImas  cnalfn  las  eoniravananto 
aaroal  affinai  dana  lai  lomfaal  déJaia  |»r<*iiertu  par  ia» 
loït. 

Ail.  95.  Ils  seront  adressés  «a  orifinatni  A  Bfis  pro- 
CWanra  impérial,  qui  seront  lenu<  de  priursnivr«>  d'nf- 
Bee  les  oantrevenanis  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rertttnaaila.  ainsi  qu'il  est  réglé  «l  nsiié  p«>nr  les  ilélila 
tâin'Mm,  at  sans  préjudice  d«s  dwiiimas«s-in|éplla  daa 

Art.  M.  Las  painai  anonk  d'une  amende  iieSUOlTaiiea 
an  jilaa  et  île  WO  francs  au  moins,  double  en  eaa  da 
réeMTT,  et  d'nne  détooiioa  qui  ne  punrra  excéder  Ut 
dméa  lliée  par  la  Gada  de  police  cor  ei-tintinello. 

Signe  iNAI»OLEO.N. 

Le  C0171S  lofçislatif  tienne  acte  aux  oratporii  du 
conseil  crlîtat  de  ].\  cotnmuni'  ation  qui  vient  do. 
loi  tHre  faite,  el  ordonii»'  1»*  renvoi  à  su  coininis- 
sion  (l'adinifiistpation  inti^ripurc. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prpjut 
de  lot  pr^^té  le  5  par  MM.  left  i»iueilierfi  d'Etat 
bai^n  l'nsquier  et  ni-nles  Regouen  H  tîhalian, 
cnnrcriin'it  t'nrhèvrwrnf  dp  la  route  rfe  Rouen  fi 
Si»"'- '  ■  '  'i''',' 

M.  Tard*.  Messieurs,  lo  projcl  dv  lot  qui  vous 
esl  préaenle,  délibéré  en  conseil  tl'Klat  lu  31  mars 
dfi-nier,  a  pour  objet  la  ronfecUoQ  d'uut)  roule 
de  Rouen  àMinl-VBlery,  dei*aiiuin«iitde  laSeine- 
Inférieure* 
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Les  travaux  qui  restent  à  faire  ont  été  évalués, 
par  l'in"énieur  en  chef  du  dénartemcnt ,  à 
171,341  ir.  72  cent.  ;  l'admioistraUoa  des  ponts 
f-t  chaussées  a  été  d'avis  qu'ils  étaient  suscep- 
tibles de  quelques  rcduclioiis. 

Pour  suliveoir  aux  drin-nsog  qu'ils  nécessite- 
luiit,  If  |)iuj<'t  lie  loi  uiipuse  IJI,0*»0  francs,  soit 
sur  le  (lé|tiiiie(nent  entier  et  l'arroodissemcnt 
d'Yvetot,  soit  sur  le  caalon  et  fai  rommun*'  de 
ûoudeviUe,  soit  eofio  sur  les  commaoei  d'BUou- 
tovitle  et  de  Siint-Talery. 

Cette  imposition  et  lu  répartition  qui  en  est 
faite,  sont  conforines  aux  vœux  expiimcs  par  la 
[iluparl  des  localités  iii;<  i :  ji'  dis  la  plu- 
|»art,  pan  e  que  la  commune  el  le  cuutou  du  IJou- 
deville  sont  les  «euls  qui  aient  panlé  le  silence. 
U  y  a  él^.  supplée  nar  une  delibéralioo  motivée 
du  «onsdl  général  au  département. 

Si  les  dép^'n;PS  s'élevaient  à  l'évaluation  don- 
née, il  y  aurait  un  di-licit  dans  les  fijnds;  mais 
le  Gnuw^rnenienl  présume  peut-être  que.  l'on 
•rd tiquera  les  moyens  de  réduciioQ  indiqués  par 
'administration  dès  pouts  et  cbaussées,  et  qu'alors 
it  y  aura  suOisance  dans  l'imnosition  ;  on  peut-' 
être  M  résenre-tril  de  combler  le  déncit  éventnpl, 
par  des  fonds  ilu  trî^or  public. 

Ouoi  qu'il  en  soit.  Messicm-s,  cette  imposition 
11*'  s'élevant  pa?  au-dessus  des  sommes  votées, 
votre  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter 
le  projet  de  loi 

Le  t^rps  législatif  ferme  la  discussion  cl  |k«- 
cMe  au  seralin  sur  le  projet  de  loi,  quicatadopté 
u  Tunanimité  de  238  votaoïS. 

La  séance  est  lovée. 

COm»?  LEGISL.VTll-. 
mtiSIDBNCB  DE  M.  LE  COMTE  UE  MO.STESgUlUU. 

Séance  du  18  avril  1810. 
L'>  procés-verfaal  de  la  séance  du  13  de  oe  mois 

est  adopté. 

M  ir  PréMideni.  .VI.  l'aroletti  alaparolepour 

lu  présentation  d'un  liommage. 

S.  ^ar^lclil.  Messieuis,  des  artistes  célèbres 
vous  ont  pn'Scaté  ces  belles  collectious  de  gra- 
vures qui  éternisent  le  souvenir  des  hauts  faits 

de  notre  Rmpeuf.I  K,  ei  cxpoMMit  a  rjdmir.itioii 
des  étrangers  les  cliefs-d'u  usrtr  i|ui  di  t  urciii  ses 
palais  et  les  monuments  qui  eml)ellissent  sa  ca- 
(litale.  Aujourd'hui  je  viens  vous  offrir,  de  la 
part  de  M  Bocchini,  un  exemplaire  de  son  Juge- 
tnenl  universel  de  Micbcl-.Vn"e,  gravé  au  trait  en 
dix-sept  plancites,  par  M.  Piroli,  sur  les  dessins 
de  M.  Metz. 

Le  nom  seul  de  ces  artistes  suftil  pour  vous 
recommander  cet  ouvrage  :  le  but  de  son  éditeur 
a  ét«!  celui  de  rappeler  à  la  pensée  des  jeunes 
élèves  des  écoles  de  peinture  et  de  sculpture,  la 
beauté  et  la  varir>(é  des  formes  et  des  contours 
que  l'on  admiiT  dans  1rs  modèles  de  Michel-Ange. 
Lors'jue  ce  J^rand  homme  a  peint  le?  murs  de  la 
chapelle  Sixtiae  à  Rome,  la  science  du  dessin  a 
été  portée  au  plus  haut  degré  de  perfectiou,  el 
l'art  a  rivalisé  avec  la  nature.  Son  esprit  était  pé- 
nétré den  inspirallons  sublimes  de  I  .\|)ucalypse, 
et  son  A;ne  <'  t:'il  frappée  d-^s  im'iges  terrihies  du 
Dante.  Voulaiil  peindre  le  Jugement  universel,  il 
*  rassemhlé  dans  SdU  eudre  tous  les  accidents 
qui  peuvent  déployer  cette  dernii're  scène  qui  va 
:  lure  les  destinées  humaines;  dans  cette  revue 
immeuiiti,  c'ubt  un  Dieu  qui  préside  ;  le  son  de 
ues  trompettes  a  pénétré  les  entrailles  de  la  terre, 
et  les  générations  ensevelies  sous  la  poussière  du 
temps,  reviennent  en  fouie  atnlevaul  de  U  lu- 
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miére  ;  mais  les  traits  qui  brillent  dans  cette 
composition,  sont  ceux  qui  servent  à  exprimer 
la  véùté.  Déià  elle  se  montre  sur  toutes  les  figures, 
et  le  ciel  et  la  terre  sont  frappés  de  sa  présence. 
Les  élus  fendent  les  airs  et  s'élèvent  sur  des 
lignes  qui  approchent  de  la  perpendii  uUire  ;  les 
réprouvés  plouiieiit  dans  les  aliiiues,  a  ver  l'accé- 
lératiou  des  corps  graves  dans  leur  chute.  Jamais 
aucun  artiste  n*aTUt  rapproché  autant  de  ligures, 
jamais  Vwt  n'avait  mis  autant  de  force  et  de  va- 
riété dans  les  caractéri>8.  ^  Newton  es!  le  pre- 
mier homme  dans  la  sciear«,  Michel-.\nge  est  le 
premier  huinnK'  dans  les  arts.  L'ej^'llse  de  Saml- 
l*ien-L'  de  iu»iiie,  la  statue  de  Moïse  et  le  tabieau 
du  Jugement  universel,  l'ont  place  à  la  téte  des 
architectes,  des  sculpteurs  et  des  peintres.  La 

floire  d'avoir  produit  cet  honune  aû'vl'^'nt  à  la 
Oscane. 

i:e  fut  un  bienfait  pour  l'Italie,  pour  l'Europe 
et  pour  le  monde,  (jue  la  famille  des  Médicis  ait 
occupé  le  trône  di'  Floieiice.  La  liiicsse  du  g  'ùt, 
l'esprit  el  la  moguiliceiice  oui  toujours  environné 
les  [irinces  de  cette  maison,  et  le  génie  a  germé 
dans  les  contrées  soumises  à  leur  puissance. 

Je  demande  la  mention  de  llmmniage  au  pr.^- 
cès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  a  notre  bi- 
bliothèque. 

La  proposition  de  M.  Paroletti  est  adoptée. 

Un  introduit  MM.  les  uiioistre  et  conseillera 
d  état,  comtes  RegQMild  de  8sint^eaii-d*àogély« 
Gorvetto  et  Najnc 

Ces  oratears  sont  chargés  de  présenter  au  Corps 

Législatif  le  deuxième  projet  de  loi  concernant 
des  hjspicee  et  bureaux  île  bienjaiiance  el  le  cin- 
quième d'intérêt  local,  dont  W  diSCttSSiOD  doit 
avoir  lieu  le  21  de  ce  mois. 

M.  le  comf  BegMUiU  (ds  Saint-Jeaom 
d'Anaélu.  Messieurs,  un  grand  nombre  de  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  ont  été  présentés  à  vo- 
tre session  de  1809  et  à  votre  session  actuelle. 

Le  conseil  de  Sa  MAJtsifc,  d'après  ses  intentions, 
a  mis  un  grand  prix  à  ue  laisser  eu  arrière  au- 
cune des  demandes  des  hospices,  des  déparie- 
roenls,  des  conimunes,  des  établissements  publics 
sur  lesquels  il  a  pu  proposer  à  rSiiFBUDR  de 
statuer. 

Nulle  affaire  de  ce  genre  n'est  restée  en  ar- 
riére, excepté  celles  qui  n'étaient  pas  sufllsam- 
ment  instruites,  ou  pour  lesquelles  il  restait  à 
aMiplir  quelques  uues  de  ces  formalités  qui  ga- 
raniisseul  Itl  oooservalion  des  droits,  ou  des 
éiablissements,  ou  des  individus  avec  qui  ils 
traitent. 

Le  conseil  de  I'Rmpereur  a  secondé  avec  em- 
pressement le  zèle  avec  lequel  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  provoqué  l'expéaition  de  toue 
ces  actes  si  importants  dans  leurs  résultats. 

Ainsi,  Hussicurs,  nulle  session  n'avait  vu  ren- 
dre sur  les  affaires  de  ce  genre  de  si  nombreuses 
décisions,  et  ii  avait  satisfait  à  tant  de  vœux, 
pourvu  à  tant  de  besoins. 

Sentinelle  vigilante,  la  commis.-iûQ  intérieure 
du  Cor|)s-législatif  a  revu  le  travail  du  conseil 
d'État,  el  si  quelques erreufsott  omissions  avaient 
échappé  dans  une  nomenclature  aussi  élenduei 
le  jilus  parfait  accord  a  toujoors  répn-'  pour  ré- 
parer ou  rectilier  ce  qui  avait  Ix'soiii  d  être  ré- 
gularisé. 

Cette  unanimité,  Messieurs,  est  un  titre  de  plus 
à  la  couliance  pour  les  décisions  que  vous  vta 
déjà  ratiflées  et  que  vous  ailes  coBMcraf. 

Vncone  n*est  susceptible  d*on  détail  particu- 
lier, SI  ce  n'e-;t  iteiit-<'tre  l'acquisition  de  la  salle 
de  spectacle  de  Uuuai,  sur  laquelle  il  me  parait 
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.  (invenir  d'arr/'fer  un  moment  vos  regards,  pour 
t  lablir,  en  favt  ur  de  la  propriété,  un  principe  qui 
semble  avoir  été  mt^connu  dans  cette  affaire. 

I  ue  salle  de  spectacle  a  ôlé  construite  à  Douai 
en  1785. 

SUe  a  été,  eo  Tan  111,  vendue  comme  domaine 
national,  à  la  charge  toutefois  de  la  conserver 

pour  sa  destination,  suivant  les  clauses  d'un  traité 
(►assé  avec  celui  qui  l'avait  construite,  et  qu'on  a 
rendues  par  le  cahier  des  ctaai^  obtifl^toirea 
pour  l'acquéreur. 

Plusieurs  Uiflicultés  sont  survenues  entre  le 
propriétaire  et  ta  ville,  et,  pour  les  faire  ceMer, 
00  a  proposé  de  rendre  h  ville  propriétaire  par 
une  acquisition  à  estimation. 

\,r  conseil  municipal  n'avait  pas  assez  formel- 
If  m. ut  ('•mis  sou  vii'u  •.  le  coii-eil  ile  Sa  Majf.stÉ,  a 
Uouné  un  avis  préalable  pour  qu  i!  fût  entendu. 

II  l'a  été  :  mais  sa  délibération  ne  purte  pas 
tous  les  caractères  de  la  justice;  tuteur  des  com- 
munes, mais  proloelaar  de  la  propriété  de  tous, 
le  p^ouvcrnement  a  dû  prendre  des  memrei  pour 
rv  ramener. 

Le  conseil  municipal  ne  consent  à  acheter  la 
salle  do  spectacle  qu'autant  qu'elle  ne  coûtera 
006  44,000  finnce.  .  , 

Il  a  pu,  sans  doute,  émettre  ce  vœu  ;  mais  le 
Gouvernement  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  y 
souscrire,  lorsque  son  expert,  et  même  le  tiers 
expert  n(»minc  par  le  prcfet,  porte  beaucoup  plus 
liaut  la  valeur  tle  cette  piopriété. 

Ainsi  l'autorisation  à  la  ville  de  Douai  d'ache- 
ter qui  est  portée  dans  la  loi,  n'est,  d'un  côté,  que 
facultative  pour  ne  pas  obliger  la  commuue  à 
payer  plus  qu'elle  ne  voudrait  dépenser;  de  raa> 
tre,  est  établie  à  la  charge  de  payer  selon  une 
tâtimation  lé(.'ale  et  contradictoire,  si  la  commune 

ose  de  la  fumlté  qui  lui  l'St  lioMli-'e. 

La  commune  avait  l'injuste  prétention  de  faire 
entrer  dans  les  calculs  de  l'évaluation  de  cet  ini- 
nenble,  ane  prime  par  elle  payée,  lors  de  la 
oonstruction  m  1785,  et  dont  raoquéreurqui  pos- 
sMeà  un  litre  nouveau  ne  peut  jamais  être  tenu. 

La  loi  pn)?crii  ceiu;  même  prétention. 

Un  décret  qui  a  été  adopté  le  même  jour  que 
le  projet  de  loi  au  conseil,  ivalc  les  iuliTéts  rof*- 
peclifs  de  la  ville  et  du  propriétaire  de  la  salle, 
si  l'acquisition  ne  ae  lait  paj.  ^  ,      ,     „  , 

U  établit  que  la  ville  tiendra  à  loyer  la  salle  de 
Sp«M  iac!e,  non  pas  à  un  prix  arbitraire  et  dispro- 
portioujie  à  la  valeur  capitale  de  l'édillce,  mais 
a  un  prix  d'estimation  contradictoin'  qui  pré- 
viendra, de  part  et  d'autre,  toute  prétention  exa- 
gérée et  toute  injustice. 

Kt  si  cette  location  ainsi  établie  ne  convient 

Eas  à  la  ville  de  Dooal,  alors  le  propriétaire,  li- 
i^ré  de  tous  ses  epL'îigempnls  par  le  double  refus 
el  d'acquérir  et  de  l  >iier,  renivndra  ladisi»osilion 
de  sa  propriété,  et  sortira  de  l'état  dtnoertilude 
OÙ  on  l'a  tenu  trop  longtemps. 

Ainsi,  Meâsieom,  sera  manifesté  ce  respect  pour 
tous  le<  penrcsde  propriété  que  leGoavernement 
se  plaii  a  professer  en  tome  occasion,  respect 
nui  doit  |irotéi.'er  ceux  auxquels  appartiennent 
les  salles  de  spectacle,  comme  tous  l«^  autres 
propriétaires  de  l'empire 

M  prix  de  location  n'en  peut  éln*  arbitraire-  , 
ment  nxé  par  aucune  autorité;  ils  ont  le  droit  de 
traiter  de  gré  ft  gré  dans  tous  les  cas  ordinaires, 
et  si  dan>i  <iuelqu»'8  circonstances,  iisnepenveni  [ 
•j'.u  t'onli  i-  .i\e.  les  exploitants  de.'^  théîMres  auto- 
rises par  le  miiiistr»',  la  voie  de  I  e\|it  rtise  lé- 
gale pour  llxer  le  prix  de  la  location,  e-<l  \a  <fi\h-  j 

la'ainMltent  la  raison  et  la  jmiice,  amsi  (^uc  le  i 


statuent,  pour  le  cas  actuel,  la  loi  qui  vous  est 
présentée  et  le  décret  qui  y  est  relatif,  dont  je 
vous  ai  donné  l'analysé,  le-quels  se  r('iiiii--ent 
pour  rappeler  un  priiu  ine  qui  parait  avoir  été 
oublié,  et  écarter,  pour  l'aveoir,  toot  arbitraire 
dans  de  pareilles  questions. 

Hous  espérons,  Messieurs,  que  les  deux  lois 
que  nous  vous  apportons,  et  dont  un  des  articles 
nous  a  paru  niénter  un  développement  particn- 
lier,  obiii  iiiiroiit  votre  assentiment,  et  seront  re- 
çues, ainsi  que  les  précédentes,  comme  un  nou- 
veau bienfait,  par  les  communes  et  les  établits^ 
ments  qu'elles  intéressent. 

L^oraieur  donne  lentnre  des  deux  projets  de 
loi,  qui  sont  renvoyés  à  fat  eomunission  a'âdBi- 
nistration  intérieure'. 

irntE  PREMIER. 


Art.  to.iaeoauaMoaailiaiiiiiiniiMdMl 
Pignus.  dépwiMMBi  du  Var,  M  «niorité»  ft  v 
enehèfetfablifaas  :«•  Is  loeal  do  raodeMM 
e»timé  41  fr.  U  c,  «t  ■ppartnaat  ndli  hoÊ§ 
Aiodi^  iBlaffltfttwtt  igsliwMil  ft      1  tàâàê  à  h 

MOlBMdêéai  MBOi. 

An.  s.  U  coBMoUaioQ  adodaisirativedM  henleatd'Ab- 
iMTiUn,  dépariMBsni  de  la  Sonme,  est  autaiiiM  à  v« 
MB  «MhètiM  pubMvMS  el  m  kit  différents,  dix- 


tvrbyaet  apparttnal  «widiu  boqiices.  et  Mii> 
taie»  eoMBbto  A  la  Monia  iê  34^800  hue*. 

La  pruaMf*  niM  A  prix  de  dMeiui«  detdliM  ■■iwi 
sera  da  monUiDt  de  too  «sliaution  pviieulièrt,  «C  k 
prodait  de  leur  vente  aera  employé  eu  acqaiiitioa  dt 
iraaies  m  l'Etat. 

àH.  S.  l«  rommltMoii  admiuislraUve  de*  boapiera  de 
Bayeax.  dépari><in«>ni  de  Cal  tados.Vii  autorisé  a  a  veadrt. 
aux  enclière»  pul)liuaes,  une  inai«on  apparteaaat  aaa- 
dits  boapiees,  suw  A  Bayeux,  rue  des  Boucher»,  «t  eitf» 
mée  à  un  revenu  annuel  de  aoo  à  350  franc*. 

I.  adjudication  se  fera  moyennant  ane  renie  en  fraia* 
(le  première  qnaUuS  payable  en  numéraire  aux  uni  des 
nicrcnrialei. 

Art.  4.  Les  boréaux  de  bienfaisance  des  communes  «le 
Beau«sei  el  de  la  S«*yne.  ilép.irlement  dn  Var,  sont  aatt>- 
thé*  A  vendre,  aux  eticlu-res  publiqoe*  el  en  itifT^reaU 
loU,  Ilots  fours  A  cuire  !•>  pain  apparlenanl  A  ces  i^lahliv. 
senenU,  esUmés  ensemble  A  U  rommo  de  1.894  fr.  19  c. 

La  première  nii'ie  A  prix  de  chacun  desdils  fours  sera 
du  montant  de  leur  esiiiualion  el  le  produit  de  leur 
venlo  sera  employé  en  acquisiUou  de  rentes  sur  l'Eut. 

Art.  ^.  Iji  commi<eiion  adminittlralive  de  i'ho»pîr<> 
Qniniprr.  dép.irlomcnl  du  Finisti^re,  esl  aaldn^  .  i  \  ,-n- 
drc,  au\  rnclit'n'!«  publiqn<>s  cl  en  lots  dilTt^reitu,  cio<i 
niaiitoris  iipparlrnanl  audit  bospice,  et  M(imée|  n* 
Hcnible  \mi  revenu  de  1,053  franrs, 

La  prt  mi'Ti'  mise  i  ,.ri\  do  «•liicnno  de*dite«  iiru-  'n 
sera  de  vingt  lots  a-oa  retenu,  t-t  lo  produit  du  leur  yrau 
•ara  emplojA  en  aequi^iU'  n  d.>  renies  sur  TBlal. 

TITRE  11. 
acooisiTMHn. 

An.  6.  Le  hiiri'.iu  de  bif nfaisanrc  d'Aigrrfi'uille.  d<  pjr 
toniciil  d*-  la  Cli<ir)-nl><-In(érieun>,  est  sulorisi^A  ac  pi<  nr 
an  nuni  de»  pnuvras  il-'  colle  cummiine,  de«  ur> 
(Ihamlxdlaiit ,  uni*  mai»>>n,   mn\eiin.'ini  l:t  '>ouuut-  d- 
!W7  tr.  t>r»  v...  (I  1)00  livre.s  ('.urui  i-  ,  jiriv  d  f  >iiiii;itioii 

l.i'  prix  lie  ftlli'  araiiiiiltiin  s.  ni  \iiiy  ••i>  qualie  tu- 
nrv*  sur  U's  r(.'M-iiu>  il'"  i"t>i  ••laldis'irint  lU 

Art.  7.  La  C(irnnii»ti'>n  u'|iiiini>trdliie  de  l'Iiospice  de 
Sediui,  d<  |iari«-ni<-tit  lU  ^  Ar.h  nDes,  eSt  SMotMe  A  MC- 
quérir,  iiii  ii.>ni  ilmlu  h<is(>ii  c  : 

I"  ll>'>  sii'ur  •■!  il.iiii.-  l'irLini,  111. .\ .■iiii.tni  la  ^<>mm«>  d« 
S,!»-.'.'!  fr.  11110  mai-Mju  a\p-  i«?rraiii  i-ti  di'|i<-tidinl. 

esliiiH'f  Li,.*i*j<)  franc*, 

Kl  :!<' <l>".  ^it  un  i  djmi-  ('.^udiras,  moyennaol  la  : 
de    l,.l.S-ifr.    "J   <•.,   Uli   liaii,ji    îl4  >ur 

154  niriri-.  .Mir.  s,  i  .tiiiic  1,M0  francs. 

Le  |>ri\  >  .  iii'  ar.|ui<aiioii  MTa  payé  lor  lee  ftiodi 
dtspunible*  de  i  lMa|HC«. 
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Att  8.  La  eMUUMion  adtninisinitivo  de  l'ha!t|)ici>  ilc 
Cré<y-sar^nv,<lëpar lumen I  de  l'AisnP,  est  autorisée  A 
acquérir,  an  nom  da  cet  hospiea,  das  propriétaires 
Minait,  mm  jardia  ée  1  ares  48  cantiaMa,  moyennant  la 
somme  de  5'0  francs,  prix  d'eHlimation,  laqaelle  sera 
payée  5ur  les  fonds  disponibles  de  l'hospice. 

Art.  9.  La  coromisùon  administrative  d<'s  liospicei  de  la  '• 
eommaoe  de  l*arm«>,  déparloiuent  du  Tara,  e»t  auturi»ée  ! 
à  acheter  du  -ii  iir  t^harlc >  Formeaii,  di\lotsde  laleriiv 
ilite  de  Coriiu<  cliiu.  Ut^tîgnes        les  lettres  A.  D, 
F,  M,  l>.  S,  T,  V,  daaa  U-*  expertises  des  4  «I  t»  octo- 
bre tWMi  ponr  la  pris  de  1 ,938,937  livres  d«  PanM  «d 
4flt,i31  fr.  n  Cf  ami  conditions  suivantes  : 

i*  Le  liMir  PoraMMi,  vendenr.  i>era  obligé  de  recevoir 
Ml  à-eompledapayenenldadii  prix,  les  biens  foads  qoe 
laa  htkspiees  possédoil  sur  le  territoire  île  Reggio,  pour 
la  somme  de  673,tt83  livres  M  sols  6  deniers  da  PÙm», 
prix  de  l'estimation  ; 

Sa  Le  sieur  Formenti  lai.ssera  dans  losdits  UtiDi  mi« 
ilut»  lors  de  leur  rf  misR  aux  hospicos,  en  boatiattU»  es» 
eortas,  droits  tfa  liavail  al  aatrci  arlielM,  pour  aaa 
valeur  d'à  8S,0u0  livras  da  Puma,  oaira  la  dol  «rigbudre 
d»  eliana  lot* 

Art.  10.  La  eooMBÎsaîoa  admiaislialiva  de  riioapî»  de 
ColataCb  départenaet  da  Taro.  est  aatortsée  à  acquérir, 
aa  aan  de  eel  hospice,  do  sieur  Borsaaî.  moyaawwt  la 
MMMUo  de  l,8flS  fr.  U4  c,  pria  d'aedoiatioB,  oaa  iBai»on 
atleaaaia  aadk  hospice. 

La  prit  de  caiâ»  ae««iaitioii  fera  pafé  sor  les  foads 
appariflaaDiA  rhospice. 

TiTitB  m. 

coMotiBsio^s  A  HR.vrr.s. 

Art.  11.  LacoBUnission  adminislraiive  de  l'hospice  de 
Baot^.  déparieneat  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à 
coaeed^r  au  sieur  Louis  Le|oos,  moyennant  aoe  rente 
anoaelle,  el  sans  retenae,  defiS  francs,  an  pré  apparts- 
aant  audit  hospice,  çonier.aiit  i  lifctares  et  estimé 
1.000  francs. 

Art.  li.  Le  bureau  do  bienfaisance  rt  le  maire  de  la 
commone  de  Dour,  di-pariement  de  Jemmapes,  snnt  anto 
ria^  à  ooneédec  au  sieur  Esiievenari,  moyeunant  une 
laalft  aanaellê,  et  saas  rclenno,  d><  :,6  francs,  nue  pièce 
de  terra  de  43  ares  iH  Ct-iUiares  appartenant, 
par  îadivis,  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de  cette  com- 
mune, et  astimi^e  à  un  revenu  il  ■  .u>  (rin<-s  <>t  à  la  somme 
priM(i,jale  de  t.SDO  francs. 

La  siear  Kuievenart  payera  les  frais  de  l'acte  el  de 
tontes  kea  opération et  la  rente  ne  sent  raiafaoarsable 
que  par  la  somme  rie  i,35S  francs. 

Art.  13.  La  commission  adtrinistralive  de  l'hospice  de 
UiMBt,d4partemesldeSambre-et-Meuse,  est  anioriséo* 
niacdder.  au  «aor  Laan-nt  Loizelier  moyenoant  ane 
leate  aanaalle»  et  saas  reieane,  île  30  lraocâ>  trois  petites 
aiaiioiBt  apparieaaai  audit  hospice,  «aitaifea  eHenhle 
«K>  fraaoï. 

TITRE  IV. 

Art.  U.  I.a  commission adotinislntive de  Bapaaro'',  dé- 
partenx m  iJn  Pas-de-Cstais,  est  aaiorieée  A n^der,  à  titre 
d'f^hungf,  :iu  sieur  Lepoivre,  tue  partie  do  terrain  ap- 
piirtenaui  nii<l)l  hospice,  contenant  33  ares  el  estimée  d 
un  revenu  .itinu<'l  de  SI  francs,  el  4  recevoir  en  contre- 
échange,  snn*  «i<ult<:>  ni  retour,  trois  pièces  déterre  eon- 
tenant  eDSi^ntilp  <  aros  84  ceniiaivi»  «t  eelinriet  *  sa 
revenu  annuel  ih?  'M  frat.cs. 

Art.  15.  ri>iiiniis«i»n  adroinisirativedee  hospices  de 
Deauii»,  dK^iariumeiti  de  la  CAte-d'Or,  est  autorisée  & 
réder,  A  tiire  d'échanfie.  au  sieur  t^artinet,  une  pièce  da 
terre  appartenant  auvdits  hospices,  de  la  contenance  de 
43  ares  80  renliares.  cl  estimée  475  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-i^hanpe,  sans  soulle  ni  retour,  une  pièce  de 
l»-rrc  lie  r,:^  .u  >  s  s  centiares,  estimée  Qti  francs. 

Le  sieur  Gartim-t  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  16.  La  commission  administrative  do  l'hospic''  de 
St-belAsiadt,  déparlemer  t  du  fias-Rhin,  est  autorisiN^  à 
rnli  r,  {i  liir.'  irn  t>iiiii;'%  su  siear  Antoine  Anstclt.  im- 
tii.iisMii  a(>iiarU;tiaia  aiulil  hospice  et  estimée  3,30U  francs, 
.1  n  r.ri'voir  ft\  ri.nire-tVIiinge  cinq  pièces  de  terre  et 
pr*),  .iiiouatil  <'iiM-iiibl.!  l  it  ares  74 centiare»,  et  estimées 
à  là  même  somme  do  3  '«(Xi  francs. 

L»  siear  Aostelt  payera  les  frais  d'échaiigtf. 


Art.  17.  La  commission  adiBiaiatraiive  de  HiMpiee  d'Ai* 
gocperse,  déparleBMDl  da  PaT*de>JMfiie,  est  aatoiiaéo  è 
céder,  à  titre  d'échaiige,  au  siear  QeiMion  Dneher.  uue 
maison  appartenant  auJit  bospiee^  estimée  A  un  taVwni 
de  150  fraoei,  et  à  recevoir  en  eoatft^haage  un» 
pièce  de  terra.cMlanant  8tl  ares  91  wndaies,  et  éva- 
luée au  même  revenu  de  l.V)  francs. 

Le  sieur  Docher  paj  i>r;i  |i  s  frais  d'échange. 

An.  18.  La  couaiisMon  administrative  dos  hospices  de 
Colatr,  diDorteiBnil  da  Hant-Hhin,esl  aotoriséoicéder, 
à  dlrtd'éoiaDie,  au  sieur  Ricliert,  qainse  pièces  de  terre 
canjsaaat  eaeeeible  4  hectares  30  ares  10  centiaree. 
appartenant  aoxdits  hospices,  el  estimées  9,150  traBca. 
et  A  recevoir,  en  contre-échange,  saiM  sotUle  ai  lekNir, 
onze  pièces  de  terre,  pré  et  vigni»,  contenant  oBesmUe 
6  Iwctares  36  area  14  «entiares,  et  estimées  9,Si$  Ihuimi. 

Le  rieur  Bleben  payera  les  frais  d'éebaaf»;  il  abaa- 
domMia^  ea  oaire,  am  hoq^iees  da  Colasar,  le»  caaoa* 
et  fermages  de  la  présente  aiiaée  IMO.  des  biens  qu'il 
abandoBBe  en  Mmor»,  et  laissera  Ictdils  hospices  jouir 
des  NfeniM  d«  eatle  même  anuée  des  terres  qu'ils  Ini 
eédeni. 

Art.  19.  La  eommiarioB  admiaisimUra  de  lluMpicada 
Mézières.dénartemmil  das  Ardoines.eat  anioiliée  k  céder, 
A  titra  il'ériMa|B,  a»  itear  ée  La  Sairt,  «aa  piéise  de 
terre  appanaaamaadîl  hospiee,  eoateBaal  Mana  8}  eefe* 
tiana ,  et  asUmée  WÊ  k.  T8  e.»  «I  à  leeevoir  ea 
eoQtie>écbanfe,  saas  souIibbI  retoar,  vae  aatta  piéeade 
terre  eontanaat  flS  arae  75  centiares,  et  «etinla 
548  fr.  80  c. 

Le  rieur  de  LaBaMl  payera  les  frab  tféehaaie. 

Art.  IO.La  flommlsrioii  admlBiittaitvede  llMspiea  d» 
MdiièrBe,  dépariemenl  dea  Aideaaes,  est  antorisée  à 
céder,  A  tlica  d'échange,  an  riaur  karibe,  une  pièce  de 
ehonevière,  de  9  Mes  lé  cenliarsa.  appartenant  audit 
hospica,  at  esliaée  1S  fianes.  et  à  leeevoir  en  cwitra- 
éefaâaga,  suM  aanitt  ai  leloar,  lat  piéoa  de  10  am 
50  eBMims,  et  leihaéattl  francs. 

Le  rieor  Bnlha  pajeia  lac  fkals  d'éehanie. 

Art.  SI.  La  eammimlon  adnlidiiiaiiva  de  l'hospice 
d'Aire,  iépaMemcat  da  Paa^GalalSi  est  aatoriséB  à  cé- 
der, Aiiira  d'échange,  an  rienr  Ibitin  Collait,  IH  arei 
5  centiaiiiik  de  taire  laboncable,  apparteneat  anidite 
haspieee  el  eatimée  |,M0  bancs,  et  t  recevoir,  m  eonire» 
(change,  sant  tonlla  ni  mnw,  nne  maison  rite  A  Ain, 
estiméo  2,000  AnmcA, 

Le  siear  Collait  p«j«ra  les  fraie  dlehanc*. 

An.  IS.  Lehnnaa  dehienfaiaaaee  de  Bimvijrnes,  dépar- 
teaAot  de  Sambr»-ft-llcase,  ett  aaiorité  A  céder,  A  titra 
d'écfnnga.  au  siear  SaiatF-Amaiid,  ane  maiMB  avec  ur- 
r.iiii  m  dépendant,  coaMnant  environ  8  aree  l/S,  appsr- 
icnaot  aux  pauvre*  de  eet:e  commune,  et  niiméo 
800  francs,  et  A  recevoir,  en  (outre-écliange,  san*  sontta 
ni  retour,  une  autre  maison  estimée  1,400  francs. 

Le  rienr  Saint-Arnaud  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  S3.  Ia  commission  administrative  des  hospices  de 
Cambrai,  département  du  Nord,  est  antorisée  A  céder,  A 
titre  d'échange.au  sieur  Dominique  Deleao,  38  ares2can- 
tian's  de  jardin  avec  de  vieux  bâtiments  appartenant 
auxdits  hospices,  le  tout  estimé  3,480  francs,  et  A  rece- 
voir en  conlre-^<-hant.'<',  s.ins  soulle  ni  rétour,  nne  pièce 
de  terre  contetiani  I  lirctari<  41  an  s  86  centiares,  et 
estimée  5, Win  fraiir^i. 

Le  ^io;ir  Dtlcau  supportera  les  frais  d'échange. 

An.  -ii.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Ci'hiur,  départi-men:  du  Haïu-Rhio,  est  autorisée  A 
CLSier,  A  titre  d'échange,  au  sieur  Holtzwarth,  tinn  pièce 
de  terr<'  appartenant  audit  hospice,  coniuuaiit  1S4  aras 
93  centiares,  el  fsumoe  \M  fjancs,  et  A  recevoir  en 
conire-échaoKe.  s^ns  soultc  m  reiour,  3  hectares  38  cen- 
tiares •       rrc  en  deux  [  i     -,     ùin>  j.^'iO  fnuics. 

l<e  sieur  Hollïwsrlli  sera  ^h^rfè  des  frais  d'échange. 

Art.  25.  Li  coniniUsion  iuiminisiralive  (!••  Tliospii-e  de 
Scheirsiadi.  il(i|i.irti'ini'iit  <Ju  Ba-s  Htiin,  est  aulnrisoti  A 
côd^r,  à  liiri'  il'fi  li:iii|;t'  : 

1"  Au  iii.'ur  Aiiluinc  Just,  ?t  aies  île  vitme  en  irow 
l'ii  ri'i:.  a|.parti'nant  audit  lii'-<|iic<-,  i'>lin»i-»  \  ,'TM  fraucs.et 
à  rc.  t  vuir  pa  conlre-échanj;o  quatre  puces  de  terre  et 
\ni-,  ci>ni('[iaiii  SO  ares,  et  eslimées  également  1,750  fr.; 

±"  Aux  -leurs  Mathieu  Blnmlteri^er  et  Georges  Jcnriy, 
uij'  |i  .  t>  de  vigne  rurili  nanl  il  .'ires  WJ  (eiili  tr  -,  ui 
♦•siinii'o  1,. ',00  francs,  ci  \  recevoir  en  «oi.trc  >  f.  aige 
cinq  pi^es  di*  prrs  et  do  terres  labooral)l<'\  on  tenant 
«teemldaSi  ares  89  cantiares,  et  estimées  1,490  franc,. 
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Les  sieur»  BluoilMir^'f^r  oi  Jeony  payeront,  à  l'hospice, 
la  somme  de  10  francs  pour  la  plus-value, 

^"  Au  ùmt  Jdsepli  nimii'chcrt,  9  frc*  î*  centiares  de 
vigne,  t>ilimé-'   7()J   francs,  ti    a  recevoir   ci)  contre- 
iclt«ag<>  30  arM  «i5  ceuiiare»  dn  pré,  osUméj  775  francs; 
.  L'bôspice  payer j  la  somme  île  75  ttêOtê  M  atenr  Bi- 
init(>hi>rl  p'ir  forme  île  souiie: 

4<> Au  «ieur  Jacques  Ichtzer,  dOares  C>\  ç«'iiiiAr<-^  (Je\  ii;ne, 
estimés  1.600  francs,  et  à  recevoir  en  conlrn  -  éctiaoRe 
8<>  ure*  79  ceuliares  de  pré.  estimés  à  la  même  somme; 

5"  Ah  siear  Louis  FaiUer,  9  ares  57  een'iares  de 
rieiie,  rsiiiins  <xx)  francs,  et  A  recevoir  on  conlre- 
^hiofte  ti  ares  91  centiares  de  pré,  eaUmés  730  frufs; 

Le  sieur  Faikter  payera  i  1  hoipiea  Ik  aoauM  do 
150  francs,  par  (ormn  de  snulie-, 

6"  Ao  sieur  Britustein,  9  ares  18  centiares  de  vigne, 
«.«liows  1,100  francs,  el  li  recevoir  en  >  ontfB-éebange 
troU  pi&c>4  de  terra,  cintiiiaia  <  us  mille  i9arMl7ceu- 
tiarnt,  estimées  également  l,iUO  francs  ; 

70  Au  sieur  Ignace  ScFienck.  trois  pièces  de  vignes, 
contenant  ensemlite  rtl  .ires  57  r<*nttares ,  estimée* 
i.'MO  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  trois 
ûèces  de  pré  et  terres  laliojr.ililes,  de  la  conteainre  «le 
86  areà  30  ceuliares.  e»tinirt-Â  -i.i'iii  francs; 

Le  sieur  Schenck  p.ivera  audit  hospice  U  liomme  de 
100  francs,  par  forme  de  soulle; 

Au  sieur  Ignace  Jenny,  31  »rp«  Si  centiares  de  \  inné, 
en  deux  pièces,  e-tinic'i  .1,051)  fr  iiics,  fl  A  recevoir  en 
CO'iIre-^bange  i  lifdare  IH  centiare»  de  pré,  en  deux 
pi^e»».  eslimi's  ;i,()<H)  franc*. 

Le  sieur  Jenny  payera  50  francs  à  l'hospice  pour  plus- 
value  ; 

9"  Aux  sicur^  Jeun  Cisselbrochl  et  Jean-Baptiste 
[)ou>saurd,  24  ares  de  vigne,  eu  deux  pièces,  estimés 
9110  friinc«,  et  i  recevoir  en  Contre-échange  i6  ares  de 
pri'  en  deux  pii-c<''«.  eslimen  924  francs  ; 

L'hospire  p  iyera  auxdits  sieurs  Gi<^(  Ihrrtchi  et  Dous- 
sour'l,  l:i  somme  rte  i*  francs,  par  forme  ilc  Miiilte; 

lu»  Au  sieur  ArtHi^'asl  HatisigHr.  ±2  ares  de  vign<>  et 
jardin  en  sept  picces,  estimés  l,:i80  francs,  et  à  r«cev<iir 
en  contre-i'chiing»!  48  ares  centiares  de  pré  et  terre 
en  deux  pièces,  estimés  t,i:M)  fr.«Mc>, 

Le  sieur  HabsifÇer  paye  ra  54.)  francs  à  l'hotpice  pour 
plus-value  ; 

11»  An  sieur  Jean  Bernard,  IT»  ar<»s  50  ceiitian's  de 
rigne,  en  deux  |iii  c.  s,  estimes  .'lOiJ  francs,  et  A  recevoir 
eu  contre-échange  15  ares  40  cenii  nes  .le  pré,  estimés 
ft  la  même  ^i  iiiinr; 

if"  Au  sieur  Antoine  Vellsiein,  17  ares  48  ceutiares 
de  vigne,  estimés  700  francs,  et  X  recevoir  en  rootre- 
éc'iance  6  ares  53  centiares  <'c  terre»  labourables,  en 
tn«is  pièces,  e<itimés  1)70  francs; 

L^  sienr  Vellsiein  payera  ^  riin<i|iic«  la  somme  de 
SO  francs  par  forme  de  soulte; 

13"  Au  sicar  Michel  Krasst.  il  ares  79  centiares  de 
vi^ne  on  deux  pièces,  estimé:)  1,000  franc»,  et  ii  recevoir 
en  contre  échaiise  deux  pièces  île  pré  contenant  i7  ares 
C7  eea  iares  estimés  1,150  francs; 

L'hospice  payera  au  sieur  Knsst  la  somme  de  130  fr. 
pour  ^lus-value; 

14*  Au  lieur  Hnthias  Wilmann,  21  ares  33  centiares  de 
vi|(iie,  estimés  5M)  francs,  et  i  rerevoir  en  conlre-é<'liange 
t'>  ares  57  centiares  de  terre  en  trois  pièces,  estimés 
620  franco; 

Le  sieur  Wilntann  (layera  TO  francs  il  riiu>|iire  par 
fiirine  de  soulto; 

15"  Au  sieur  Antoine  ioitg,  15  ares  11  centiares  de 
irigiie,  en  deux  pièces,  estimées  320  francs,  el  4  recevoir 
•o  e»ntre-échange  56  ares  38  ce  tiares  de  ttrre,  en 
i  bi^cM,  estimes  305  francs. 

'  Ij'  sieur  Jung  pay<'ra  ta  somme  de  15  francs  A  l'Itos- 
pice  par  fonne  de  soulte  ; 

Fa  U'fi  au  sieur  Georges  Johner,  13  ares  19c«>nliares  de 
vi^iic,  ■  -limes  (iOO francs,  et  a  recevoir  eu  cooir.-  u.  i.ange 
26  ares  "t  c.  ntiarcs  de  pré.  estimés  également  600  francs. 

Les  Hiciirs  J  .st.  Blnmb«>rtt  r  et  Geoigcs  Jirnn)  ,  Uiini- 
cehert .  Ichtier.  Faickler,  Urunstein  ,  Schenck  .  Ignice 
Jenny.  Gisselhrochi  et  Uonssourd.  Ha*<si|fer,  Bernard 
VvUlteia, liranl.  Wilmann,  Jung  et  Johwr  payennit 
Im  frai»  iMdiU  échanges. 

TiTKB  V. 

outra  atim,  AiitiiAtMKif  «TikoteismoM. 

kit.  IfL  Li  whUaa  adniBialralh»  4«  tboipic*  d« 
Gbort,  étpnttmnx  ilt  rSun,  tti  «nlarltAa  à  ««lidre. 


aux  enchères  pubUotta»,  Qse  maison  appartwaiit  wuià 
hospice,  dite  :  t'kàpU^  dw  r«iif«rMit,  «t  Mdaél 

7,100  francs. 

Le  prix  de  ceUc  vente  sera  .'miiloye  a  ac-|oérir  ■l's 
sieurs  Badon  et  («u  llard.  troisroaisons  attena  ie- n  1  hos- 
pice, moyennant  la  s^ mm"  de  7,300  francs,  prix  <tVstiiaa- 
lion.  bans  le  cas  d'insoffis  ince  fonds  provenant  d<*ki 
vente,  il  sera  pourvu  .lu  ii.iytni  itt  du  surplus  dn  çitt 
d'aeqoùitiuni  «ar  les  leveuu's  oîdioaiTM  de  l'boapw»- 
TITBIÎ  VI. 

0ISl>08ITlo>s  Gr^r.nALF.s. 

An.  27.  Toutes  l's  fois  qu'un  prenetirà  rente  voudra 
l'amortir,  il  en  aura  la  facalM^  M  payuM  uaêm 

du  montant  de  la  renie. 

An.  2K.  SI  la  somme  que  chaque  hospice  aura  A  sa  dis- 
position ,  provenant  de  rtmlMursemeiit.  aliéitatioti  os 
soulte  d'ochauge  pi^r  suite  de  la  présente  loi .  n  a  pa.< 
d'affectation  spéciale,  el  peut  suffire  :t  acquérir  50  francs 
de  rrute  sur  rkltat,  celte  ac^uisitio  1  sera  faite  suua  la 
surveillance  do  préfet,  à  moin->  qu'il  n'y  ait  aotorisatioo 
contraire  et  spéciale. 

Si  f\]r-  n'&st  jias  sufll.s.inle  p.>ur  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

29.  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  asra  a  (Mre.  ^ 
verhi  de  la  présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  été. 
évalués  par  ilevis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  (aita, 
rçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  natiouaux . 
soM  l'iMptetion  nmlaiie  d'un  ingénieur  du  départeta—t. 
el  MMI»  la  «•rvftilMBW  d«  pidf'  t. 

Siyné  NAPOLÉQN. 

Cinquiimê  projel  de  toi  d  intétit  Iveai. 
TITRB  PREMIEK. 

ai.l£MATIO?(S. 

Art.  1««"  Le  maire  de  laeummuiie  d  Eure,  d-  itarteni-n: 
dx  la  Drdme.  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Ku'an  i 
2  hectares  27  ares  52  centiares  de  terrain  communal. 
niuyenu.->nl  li<  »*»inine  de  2,275  Ir.  20  c,  prix  d'e^lim^- 
ttou,  et  payable  par  quart,  en  quatre  aiinée»,  et  eu  ouir^ 
une  pelile  portion  triangulaire  de  gDivier  appartrn.'Uii 
égal-mcnt  a  la  commune,  faisant  pai lie  île  18  htei»rr« 
50  ares  78  centiares,  que  la  loi  du  30  «m il  tKoO  I  .1  .lu 
turisé  &  vendre.  Cette  portion  de  terrain  sera  payée  • 
raison  de         htw  »  I  hectare,  prix  «i'e>timati.in. 

Le  prix  provenant  desdi<es  ventes  sera  employé  aax 
travaux  de  cuusiructiuu  ut  de  répar.iii<  >n  ili  s  digue*  con- 
tre la  rivière  de  Uràiae  ,  el  aux  unvennrcs  de  canaux 
qu   .seront  juges  nécessaires. 

Art. 2.  Le  maire  de  la  commune  de  Puicherie,  départe- 
mcnl  de  l'Aude ,  est  autorisé  A  vemire  aux  enchères  pa- 
idi  lUes,  un  terrain  eomoinnal  de  43  mètres  de  long  sur 
8  inéires  de  large,  et  estimé  t07  fr.  50  c.  à  la  charge, 
ir  l'acquéreur,  de  bdlir  A  pierre,  chaux  el  sabir  aux 
eux  exlreiuiiés  du>lii  terrain. 

Art.  3.  Ia-  maire  de  la  commune  de  Rueil,  département 
de  Heine -et-Oise,  eet  avlurisé  à  vendre. 

1»  Au  .sioar  Hubert,  un  leriièiu  cuiM»«nalde  3*a4tf«» 
7.%  conUniéin»  de  auptrllcie,  moyeuwat  h  aoMMdt 

89  fr.  37  c.  ; 

2"  Au  sieur  PotruB.  uo  leriaiti  de  24  mètres  90  cun- 
tiuièircs  de  supcrllcie ,  nuyennant  une  somme  de 
«7  fr.  37  c.  ; 

>  Au  sieur  Besche,  un  terrain  de  03  métrés,  55  em- 
timèlres  carrés,  moyennant  la  somme  de  142  fr.  98  c; 

4»  Au  sieur  GudeffOjf.  uii  U-rr.>in  de  .32  inéires  9U  ces>- 
liiiièires  c.iiré.s.  nMixe4i«>ao(  lu  »omniu  de  74  fr  03  c. . 

Au  sieur  LavDiite,  un  lerrsin  de  40  mèue»  9a  oaa- 
liiuiires   de  titpetiieie,  ■wjrenwust  te  aonoM  île 

90  fr.  45  c.  ; 

t."  Au  sieur  N'iculas-FrwKoié  Hubert ,  hb  ti^rnsia  de 
52  metri's  25  centimèlrea.  Auytoiiabl  la  mioiid*  de 

117  fr.  50  c. 

70  Au  sieur  Maiie.  au  terraiti  de  .13  m' très  88  ceM»- 
mètres,  inojtniiaul  la  aonuue  de 67  fr.  7ti  c; 

H»  Audit  sieur  Poiroo,  nu  leirainde  6J  métrés  US  om- 
tiinelres,  moyennant  la  M)Oia.e  de  120  fr.  lU  c.  . 

9"  Au  sK  ur  Filhelte,  un  terrain  de  métrés  25  oeo- 
tiiuétres,  moyennaul  U  somme  de  44i  fr.  50  c. 

La  luut,  sttivaul  re»iimaiion  portée  au  pru^és-vcrbai 
du  14  nwveoalire  1809. 

Art.  4  Le  maire  de  I  >  cmuhom  de  VeroeiL  dépM«MM»l 
delà  SMia, cil  MinniéèVMidf»a»tliW  AAnioMdla. 
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moyennant  U  tomme  de  3.118  fr.  37  c,  WM  partie  dftS 
t#rrai.:h  de»  fortifications,  oontenant  S  hectaim  87  ares 
51  ccn  iarea,  el  eitiné  1,916  fr.  70  c. 

Art  5.  Leiniiiredcl.TCommmtedeWÎ!;4einbotirg,  ili^par- 
tomoDl  <lu  Boj'Rhiii,  est  autorisé  à.  vondro  aux  enchères 
puhliauos  différente*  parties  de  (erniitiii  communaux, 
dont  (Vtcndue  el  I»  valeur  «ont  éuoiia-es  an  ublcaii 
annexé  x  la.  préirnieloi. 

Ari.  B.  Ia'  maire  He  la  eontiaone  de  Cliiëvru^,  départe- 
ment de  Jemmap<s,  est  aiitori-^t^  à  >endre,  ani  eneliéres 
pul'li  |ue<  et  eu  lots  diff<-rents.  n|nsi«ors  partie*  de  ternini 
eommunaiu  conienaut  ensemble  79  ares  SOMatlMM,*! 
ealireAM  i,  ta  sommo  de  3,M0  franco. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  au  rembuurte- 
DKnt  de  diverses  petite:»  parlien  de  rvnlej  dues  par  la 
commune. 

1^  rembouriiemtfnt  de  la  rente  ne  s'effertMera  <{a'uu- 
tiintque  les  créanciers  des  rwtea  consentiront  à  recevoir 
je  remboursement ,  sur  le  pied  de  SO  foi^  le  capital  de 
la  rente,  quel  que  soit  le  litre  conslitutif. 

Art.  7.  Le  rn.tire  de  la  commune  de  Couflaos,  départe- 
ment du  Munt-Ulanc.  est  autorisé  ^  vendre  aux  enchères 
publiques  et  en  différents  lots,  8  licclares  97  arcs  de  ter- 
rairts  communaux,  consistant  en  prés,  champs  et  cra- 
viers,  estimés  11,957  francs,  pour  le  produit  être  employé 
à  acquitter  la  somme  de  11.951  fr.  ^7  c,  ii  payer  par  la 
i-ommiine ,  pour  son  contingent  dans  l<i  dépense  relative 
nu  prolonKcmeul  de  la  digue  Tour»  contre  1  In-  re. 

Art.  8.  Le  maire  do  la  commune  de  GerruU  ,  de{<.(r(e- 
ment  du  Calvados,  est  autorisé  ù  vendre,  aux  eucbires 
publiques,  au  terrain  commuiiul,  cfKitrnanl  IS  ares 
.131  mdliarea,  Mlin*  i  88  francs  ao  revenu. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de  MO  francs, 
et  l'acquéreur  payera  i,  la  Commune  la  rente  à  5  p.  0/0, 
sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Art.  9.  l.e  maire  de  la  commune  de  Framura,  départe- 
ment de^  Apennins,  est  autorisé  à  vendre,  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Pa.s8aoo,  un  terraiu  cominonal  de  40  ares  64  cen- 
tiares, iiioycnnanl  la  somme  de  lOU  francs,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  tO.  Le  maire  de  la  commune  de  Meroux,  départe- 
ment du  Haut-Rhiii,  est  autorisé  A.  vendre,  au  sieur  Jean- 
Pierre  Mouré,  uu  terrain  communal  de  34  mùlrej  carrée, 
moyennant  la  MflMiodeê  francs^  monUnl  dn  rcoli- 
matioD. 

Art.  11.  Le  maire  dn  la  commune  d'Oggershein,  départe- 
ment du  .Mont-Tonnerre  ,  est  aulori<.é  4  vendre  u  sieur 
Masiiia-.    inoyennanl  la  somme  de  (iO  frjncs,  tin  terrain 

couimuit.il  iif  9  ares  6(>  centiares,  e^;timé  40  francs. 

Art.  13.  Le  nuire  de  la  commune  de  Spire,  département 
du  lion '-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre, au  si<  urt.'sstaub, 
unteir.iin  <:uiiiii)uiial  ,  inutenant  environ  17  ares  94  cen- 
liarrs,  tiKiyniuaul  la  si  un  mo  de  100  francs,  prix  d'esti- 
roatixii. 

Art.  Lu  maire  de  la  cuimuune  do  Ma9;liano,  dé()arle- 
ment  de  la  Stura  est  anIoriM-  ii  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques el  en  diffèrent»  lots,  iliverses  parties  de  terrains 
coiiiitiui/aii\.  riis  rablelO  hectare*  96  ares  16  centiares,  et 
oiitiniee.s  1  7uH  fr  uic»,  pour  le  produit  être  employé  à. 
solder  le  prix  iiriucipal,  ave.'  les  iiii>Tri>  <\c  terrains  qui 
ont  servi  a  la  fonuation  du  iioin>Mu  i  lu  iniii  de  M^i^li^no 
Il  ('uni. 

Art.  14.  Le  nuire  de  la  commune  de  Gasuy,  Jt.-parU.in''til 
de  i'Êure.  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots,  U4  becl.tre»  1.1  an>s02  centiares  de 
terrains  communaux,  estimé^  .i  un  n  vinu  He  («9  cImIi- 
trcs  6  décalitres  de  nié  méieil  moyen,  a  raison  de  4  dé- 
calitres par  beelan,  l'hfololilM  représomant  U  •ooinM' 
de  IS  francs. 

L.i  i^remière  iiii.se  à  prix  de  chacun  di  s.Iits  l.tis  sta 
du  mu  u  tant  de  son  estim.ntion  .  et  l'ailjudiiiiiaire  {Kiyer.i 
à  la  commune  la  rente  à  '>  p.  n  o.  sans  reienur ,  ilii  |>ri\ 
principal  de  son  adjuiHriiiioit.tfM  numéraire  gu  en  gr.iins, 
au  cliiiix  dp  l.iililr  cumniiiiic 

Art,  !.'>.  Le  m  iicc  ite  la  commune  d'Arlonne.  départe- 
ment (In  l'uy  >li'-Uitme,cst  autori.sé  h  vcmlrc  .ui\  piirtuTes 
publiques,  un  terrain  communal .  contenant  S4*i  mètres 
carrés,  et  estime  «33  fr.  8.*>  o. 

Art.  Le  produit  de  cette  vente  nera  employé  A  payer  une 
p.iriii'     >  fr.iis      i-i.nsinii'iKin  de  In  maison  commune. 

Art.  It).  Le  maire  du  la  r^lnl^lullc  di'  Hiillriie,  départe- 
ment de  Vaucluse.  rsi  antiirisè  A  v  i  In'  ujx  cnclnres 
publu^ues  doux  bÂtimenls  communaux  ,  o^iiimes  l'un 
1,880  iraocs,  M  l'anin  380  daiies,  pour  le  produii  dn  la 
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venta  être  employé  à  la  conslnietion  d  on  moulin  à  huile. 

An.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Corbeil,  déparU- 
mentde  Seine-et-Uise,  est  autorisé  à  vendre  : 

1»  Au  sieur  Grossin,  un  terrain  communal  de  3i  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  du  13  fr.  60  c,  prix  d'esti- 
mation ; 

3»  An  sieur  Moyneau,  un  terrain  de  33  centiares, 
moyennant  la  somme  de  18  francs,  prix  u'ostimation  ; 

3"  Au  sieur  Buissier,  moyennant  la  soiuiae  de 
lis  fr.  80  c,  deux  parties  de  terrain  contenant  enseOH 
Me  1  are  94  centiares,  et  estimés  131  fr.  80  c. 

Lesdils  sieurs  acquéreurs  rempliront  en  outre  les 
conditions  contenues  dans  leurs  soumisiiions  re&p«ciires 
des  4  aoiii  18U8  et  16  mars  1880,  dont  eopies  resteront 
annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commun**  do  Quesqiie^-et  Verval, 
dèi'arieinent  du  Pa-s-do-Galais,  est  autorisé  ;i  vendre  au 
sieur  Pierre-Louis  Jous.su ,  m  >yennant  la  somme  de 
65  fr.  50  C,  un  lorrain  communal  conienaut  1  are 
39  «antiares,  «I  «slimé  38  fr.  75  e. 

TITRE  II. 

AoaoïunoKs. 

Dèpartemcnit  de  la  Charenle-Infériture   el  de  la 
Vendée,  pour  le  lugement  de  Itviquf  diotë$ain. 

Art.  19.  Le  préfet  do  la  (^li  irente-tnférieure  est  autori^é 

h  acquérir,  an  nr>ni  des  ilt  parlt^ment-.  de  la  Clurente- 
liif'rn'iirB  >■!  de  U  V.  rid.-'-,  .-l  .m  pri\  de  i4,(i(i:>  fi.ilic*, 
d'-iix  m  ll-|(Il^  ^ises  a  U  Kuclieile,  dont  i  uue  est  actuel- 
leini'iii  II.  riip.  e  par  l'èvéque,  et  l'autre  est  attenante. 

C''s  44,004)  francs,  seront  payés  aux  termes  et  de  la 
manière  indiquée  par  la  soiini>s>ii<iii  du  -,i<'iir  Itonilr.ui, 
ituiaire,  représentant  ilos  IiptiiIits  Uepuiit,  auxquels 
ces  dtn\  inaisuns  .i|))>arlii  nimnl. 

30,000  franco  seioui  ac  putl*  .s  un  cinq  années  A  partir 
de  1810.  et  à  rai.<on  de  4.000  francs  par  an  avec  p;iri  ille 
somme  due  |Kir  la  ville  de  la  Roclielle  pour  prix  de 
rac4|uisitiun  qu'elle  a  éléaaiorilde  A  faire  des  bfttiflMola 
de  1  anHen  évèclié. 

Li-  surpins,  nionlaiil  à  it.lKX)  francs,  s>  r.i  pa\>'  rnii- 
rnrieiiiint'iil  «  ii  (I  nv  anm'i-^.  i  piriir  igalernent  de 
IKlli,  i>:ir  li's  ili'|iarnMn'  iirs  <l  -  la  Cliarente-lnférieura  Ot 
dr  la  Vi'ntièi'.  d.uis      propo riions  ci-aprè»  : 

I.i'  ilrparh'int'ni  de  la  Cliarente-lnferi-ure,  où  est  .si- 
tue  I*-  ''||>>r-lirn  du  diocèse,  payera  seul  un  dixième  de 
c>'Uo  soninii'  Mioni  int  à  3,40(1  fiaiirs,  plus  dans  les  neuf 
.uilr.'s  iliM.  inrs,  1  «  lie  di'^  irî.:{(),s  fiaurs,  d'après  le  princi- 
pal dininr  de  1,1  i'>nil>  iliiili'in  f<in(-:rr<  ,  I  n  tout  1.%,7U8  fr. 

l.i'  déparleui'  rit  dr  l  i  Vrn.lri'  y  (  MiilriljiiiT.i  pour  nii  cnn- 
lin;;''iitue  8,291  fr.iiii-s,  i-.ilt-iilr  d'.(pii^l''>  incmi-s  b.i^es. 

Ces  payements  si-ront  iiupute.<>  i°cs|tti, m emrui  Mir  U's 
centimes  facultatifs  de  ces  déiiaricmenis ,  ut  a  dcfaiil, 
par  une  imposition  proportionnell»!  sur  les  coninliniiDn* 
directes 

Art.  t<i.  Le  ntaire  de  la  riwnniniir  d^-Gabiano,  iJeji  irle- 
mcnt  de  Hareufta,  est  auî'irisi  ,i  arijn-  rir,  au  nom  de  >  ctU' 
commun*-,  du  sieur  Jérôme  Gama,  inoyoniiaot  la  somme 
de  3,iJ<)  t  friiii  s  prix  d  estimation,  une  partie  de  maison 
destin'  <-  a  l  agrandi.ssemeiii  de  la  maison  commune. 

Lt'  pi  ix  de  celte  aoqui.siliun  sera  payé  BOr  Ifft  fonds 
<iui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

.\rt.  31 .  Le  maire  de  la  commune  de  San  lii  rniano,  dè- 
pai  linnent  d»'  In  Sésia,  est  .nulorisé  à  acquérir  au  innn  de 
celle  l'uiinnnin'.  du  sieur  Hentigazzi,  inovrnnanl  l.i 
sumuin  di'  :i,H:i7  fr.  2.1  c.,  l'ancien  couspiii  i^i-s  Au^us- 
tins,  eslinx'  7,11.)  fr.  M  r  ,  .iliii  d  j   n-UiMir  la  mairie. 

Le  prix  de  i  ii'  aciiuisilion  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  rommuiie. 

Art.  33.  L'adjoml  au  maire  de  la  commonede  Grenoble, 
département  d>'  i  l^i  r-,  ot  autorisé  A  a.  qnènr,  au  nuin 
de  cette  eommun*%  du  >iinir  Tlenauldou,  maire,  moyen- 
nant la  somme  de  ti', (MM)  fraui  s: 

1°  La  carrière  et  iws  dépend. likos; 

•i"  l  ue  petite  b  iutique  ado->è  ■  .m  pont  de  pieCTO; 
La  maison  des  orphelins  et  dépendances  ; 

Et  4°  un  bâtiment  conligu  au  lycée. 

I..e  tout  estimé  à  la  somme  de  49.643  francs  33  centimes. 

I>>  prix  de  ces  .loquisiiioDS  »fln  p»)'é  sur  los  rsTamn 

ordinairi'S  de  1 1  r  ttnrniine. 

Art.  33.  Le  niaii«!  >!■■  la  uinmune  de  Bourhinir;;,  il''par- 
tementdu  Nord,  «  si  aulm  à  acquérir,  au  nom  df  celle 
iMnimuni',  ilu  lieor  Didali  i>i',  '  l  moyennant  3,300  fraiifs. 
un  terrain  contenant  14  aruii  33  centiares,  destiné  k  ser- 
vir da  nanhé  awt  liMtianx,  al  «stimé  3.100  rraaas. 
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Le  prix  d«  MIM  teqoiillioii  sent  p»yé  lor  ii»  rave- 
nos  oniinaires  de  la  cummnne. 

Àrt.  H.  Le  préfet  du  départeiUMil  d'Indr«4t-Loira  Wl 
autorisé  à  arquérir^  axa.  prix  d«  7,C00  franct,  dn  liear 
Rousscrau,  l<>.s  portions  de  jardin  lai  appartenant  al  co- 
iécs  tar  U>  plati  A  ot  C,  aiii^i  que  los  bÂtim>>iit4  coiitigus 
d'un  cùté  ii  la  porlton  C,  i<t  <lc  l'autre  &  la  ruo  Saint- 
Etioniie,  à  Tuurs. 

Art.:i5.  Le  maire  de  Rhodoz,  ilopartenentde  l'Aveyron, 
est  autorité  à  Movdrir  du  $i<'or  Artaud,  movennanl  la 
somme  do  3,060  nranc*;,  payable  »ur  les  fonds  qni  sont 
à  la  di&pa«ilion  de  la  commane.  ano  maison  destinée  à 
servir  d'hôtel  do  ville,  et  cHtiméo  à  un  revenu  do 
3S0  franc:*,  suivant  prucs-vorbal  du  ^  messidor  an  \l. 

Art.  "iCt.  maire  de  la  commune  de  Bondcville,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  do  cette  communo,  du  sienr  Lararrc  Locœur, 
moyennant  la  somme  de  lâ.140  francs,  une  maison  es- 
timée 112,500  francs,  ut  destinée  à  recevoir  plusieurs 
tlahli»seinents  public». 

Le  prix  d<>  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 

des  revenu-!  do  la  commun*'. 

Art.  ?I.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Amibes, 
département  du  Var,  est  autorisé  a  acquérir  au  n'jm  de 
celle  commune,  moyetmani  la  somme  de  500  francs, 
une  cliap'  lle  estimce  <.K)U  franc*,  M  deiliné»  à  KMVOir 
des  étublissemeiils  publics. 

l.r  |>ri\  de  cotte  acquisition  MM  pi ji  tDtlMMVMUS 
oiiliii, lires  de  la  commuiiH. 

Art  m.  Le  main  'Ir  l  i  '111111110110  cIo  Douai,  déparle- 
ment du  Nord,  esl  auluii^e  u  dcqurrir  un  ihmii  Je  critle 
commune,  moyennant  la  somme  <li'  1  1  '  (r.<iiL>,  )itix 
d'e<itiuiali<<n,  15  peiii««  maisons  sui  1  <  iti^L  ti  utiu  iit  di  s- 
qtiL-ll< doit  éire  clablie  une  tuerie. 

U)  pru  de  celte  acquisition  sera  p»tyù  aur  les  ri'Vi  nu.^ 
ordiiiairi'S  de  la  commune. 

Art.  *»,  Le  maire  de  la  villede  Doiuii,  uéparteiiK  ni  ilu 
Nord,  est  autorisé  à  acquém  .  si  !•'  r 'ii<eil  munii  i|>:il  lo 
juge  convenable,  du  sieiir  l-'uuiiiu.i.  I.i  sali''  i\f  •-[«••■\^- 
cle  de  laditt)  ville,  au  prix  qui  sera  lixe  |i>r  uti"  ''-.iiiiia- 
tioii  nouvelle  et  contradictoire.  M-lon  les  tormes  légales, 
de  la  valeur  ac  tuelle  dudil  bAiiiuent  et  dépandailCea, 
ainsi  que  de^t  meubles  et  acci-ssoires. 

I..'  prix  de  ladii'-  l'-'HiisKidii  »erapay<''  sans  déduction 
d'iucune  ?iomiiiu  ^>i)tir  I.i  |piiiin'  payée  [ni  !;i  \ili->.  lor» 
de  U  construction  «le  l;i'lii><  ^.ill..',  .'t  |,<>  itltui'  iii< .ns 
qui  seront  faitt»s  eu  son  Luii^ei  al  avec  les  intcrëta  lo- 
|M»ïiiaqa'A  fioftl  payement. 

TITRE  Ui. 

Cn^Ct8SI0!IS  *  «eXTRS. 

Art.  3»».  L  '  in  ni  .!  'le  la  Ci.maiiiii>-  1'!  llroiuMiirs,  dépar- 
lomenl  de  la  ll.iuli  -.Mariie.  «'<*i  .iiiiiu  i»r  .1  .•iiiic<  il(»r  : 

I"    V  I  I  v-in.'  .t  l.'iiihi,  <|ii  M, (11  l'a-i-al,  un 

terra  11  i-.iriiiniin.il  <-Miil''iMUl  «1  aie*  Ihl  cciiti;ir.'>,  in.iveli- 
nauluiit'  r.  II  .  uimi' II'-,  *st  sans  reienue,  i|r  ;»  fr.iin  s  . 

t*  Au  -leur  J<-aii  Virey,  un  terrain  »ie  7  .'ire»  4(1  cen- 
1ior>     tu  vennant  une  rente  de  10  (i  in  -s, 

3'  Au  >ii  iir  Claude  Tabouret,  ou  li  rraiii  ilo  IH  ;ires 
9S>  'i'li"-'S  1  t,  iiiuyennani  uii''  r>  ni"  l<  l'>  li  .  '>ii 

I.'  l'  - 1' nr  Atliaimte  MliU^ni.  nu  lerr.iiii  de  7  ;ircs 
fl)  1-1  lill  II.',  I    t.   lU.  \  i'i  lillUt  lllir  iviil,'  ,i.    s  fi  .  ;,o  r. 

L<i  lout  .MliVtUtt  I  t»llili,<liuU  l'.rlte  iti  |HMi->  N-v  itIi:U 
da  IMjuin  INOH. 

Art.  .11.  Le  maire  de  l'.ti  iii  l  -nr-^I'i^i  lle,  «iepartemefit 

des  V('»|''  ■-,  '      lUii-,  1^1'  .1  ,   ,li-i,  .<u  -irni  Jnan-Uaptisie 

l'oirsoit,  nu  i'-tr:vi[j  rMUinniunl  'onienant  1  ares  tS  cea- 
IliiK-s,  inuyenii.iui  nu.  I  <  Il I''  iunn--lle,  et  WniMlMme,  de 
40centinies,  prix  d  >  »i)n)altun. 

Art.  .ti.  Le  maire  de  l.i  commune  de  Ihnozé, département 
des  Vii>i,"es,  e'.t  xutorise  a  concéder,  nu  sieirr  Klaîse 
l'errein,  un  leiiatii  communal  de  a  are*  t  «erilainss, 
nioyennanl  oii'"  r.  nle  annuelle,  et  sans  rctenne,  I  (r.  30  c, 
pnx  d'e<liinaiion. 

An.  'V\.  Le  nuire  de  la  commune  de  Fonlenoy,  dépar- 
leui'  Ot  de  l  iMenrilie,  esl  autorisé  a  concéder  : 

t"  Aux  liériiiiTs  de  Jean-Mi-n^'in,  un  teiraiil  connna- 
Dal  de  17  ares  9  ceiitiar<'s,  tiiovi-nnant  VIW  fWQlA  ttt- 
nuelle.  et  s.in»  r«  iei(ue.  i|.'  3  (r.  ao  c.  ; 

t'  Au  rieur  Français  Marcbal,  un  terrain  10  •'es 
8  r«-iiiiari  >,  movennant  une  rente  de  a  francs  ; 

Au  »ieur  |i>Aepli  llar|i«i,  fl  i  Hano-Aniie  Bmant, 
Ba^toTTMBjbM»  MjtajaopoiMMit  me  n>nieife  1  fr.  tO  e.; 


U  ««iiiafM,  moyeiuiAat  om  note  d*  1  taiMt; 

A  U  reore  Henri  Hullaid.  ui  ItmlB  d»  1  i 
Uoeatiaree,  movennaDl  tiMnat»  d*  n  «wirian; 

Bl  S*  «tt  MEilllM  IkBgiB,  u  MnÉfai  dt  U  aiM 
«1  eenlMiM,  mbymmit  wm  tm»  dt  S  fr.  10 1. 

Le  toat  ivivaiit  l'aittiMtiM  porté»  ««  pnt»»-nMk 
du     jnillel  1806. 

Art.  34.  Le  nuira  de  la  oaoïnaaa  de  Hay»,  dépArtouat 
de  la  Hosdlfl,  wt  aotorué  A  emwédw,  w  m»  Wmm 
G«BM,  mn  MmiD  «oiimnal  de  âO  mètrat  d»  long  rar 
3  mètiM  tù  «Mlimittti  de  large,  moyeamnl 
a»iMMilt,  m  MBf  ntana*.  d*  Sfraoes,  nrix  d'MttMii 

Art.  sa.  La  nnlN  dt  la  niiMMt  de  Joachwwy, 

Sarttnent  dn  Haal*lllila,  Ml  aaioriai  I  coaeédar  aa  i  ' 
ébartîen  Caties,  «a  lattaJa  «oamaaal  da  14T 
carrAs,  moyeooaat  maa  mta  aMUHUt,  et 
de  i  fr.  TO  e.,  nMDiant  da  rartidMiian. 

Art  .t6.  Le  nuira  de  la  commane  de  laGbapeila-Eacliérie» 
département  de  Loir-et-Cher,  est  aatorisé  à  eeaeédt», 
aux  individus  dénommés  au  tabliail  aonexé  ilapiA- 
scnip  loi,  diffireotes  parties  da  tanaîi 
moyetinant  les  rentes  annDeliM,atnBinteDae,v< 

Li  sdiies  rentes  seront  payablaa  i  eompler  aa  1* 
déniaire,  an  XiU. 

Art.3T.  Le  maire  de  la  eonnime  de  la  Vilk^ax-Glect 
dipartement  de  Loir-et-Cher,  est  autori.sé  à  concéder  aak 
inaividas  dénommés  an  tableau  annexé  à  la  présente 
loi,  différentes  partîtes  de  terrains  commnnanx,  moyen- 
nant les  rentes  annuelles,  et  sans  reienue,  énoncées  audit 
tableau. 

Les  rentes  seront  payables  A  coiupiur  du  i"  Teadé- 
iniairo  an  Mil. 

Art.  38. 1^  maire  de  lacoinranne  de  l'isle,  départeoneni 
de  Loire-et-l'lier.  .'si  aulori'^i'  ,i  ouncéil'  r  .tiix  iiidiridet 
dénommés  au  laLbuiu  auiie\i>  à  la  pré:>enie  loi.  différeii- 
les  parties  de  terrains  comnmnaux.  movennaat  les  tfBr 
tei  aunnelles,  et  sans  retenue,  y  spécifiées. 

Lesditea  renias  «oamiil  A  partir  da  l** 

an  Mil. 

Art.  .19.  Le  maire  do  la  commune  do  Marcé, 
mont  de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  &  concéder  : 
1»  Au  sieur  l'icga,  un  terrain  communal  de  3  bectarfs 

9.%  ares  70  centiares,  moyennant  nne  rente  annn'-ile,  et 

•s.'ili'-  i-'U'lilie,  (le  !>  fri-ltir<, 

i:i  ±'  au  M.  ni  >h  li.iril  .\ia{«il,  un  li  ri.iiu  ili'  .'i  li-'i-tanH 
39  ;ir«'N  7  .  rruinrt's.  ruoyonnani  une  u  nie  .le  7  fr  ,Vi  r  . 

Suivant  l'istiuLitian  pm  t^e  an  pr.iCi  *-viTh:il  du  4  juin 
180«. 

Lesdiles  rculrs  .<>cront  payables  à  partir  do  1"  vea> 
dénilaire  an  MU. 

Art.  40.      nviin*  de  la  cr»mmnn«  df  MaidiérM,  dépar- 
tement df»  la  >lrurll;r,  evl  .luturi^é  i\  rr.nr.  ij.T  .lu  si--ur 
Nicolas  Licn  -^s.'  un  i.  rrain  cunimunai  contenant  t  are 
50  cenliares,  iiiu)  ' nn.iiii  nu    roula  annasllar  al  aaaa 
tenue,  de  I  fr.  U»  i . ,  pn\  .t'—itlination. 

Art.  41.  Le  mairtt  i!,-  1 1  ,  (.niiniinp  île  Peiou,  ilrpsrte 
nuni  de  Loir-et-(;inT.  eni  auUirisé  .'i  ri.nci-.lrr  aux  indi- 
vidus déiifjiiiineN  <'ii  l'état  annexé  à  i  i  ['i.  -'nii'  I'h  les 
paruui  dû  lcriairi<  rnmmunnnx,  et  mi>y'-nri»tu  l.  ^  n'oies 
annuelles,  et  .san-^  n-ifnu'-.  y  s[»M-i(iée-,. 

Le-sdite-^  r**nles  <f\  m  payables  a  compter  tiu  premi<T 
\ eiii|i'ii.i.iir>'  .111  \]||. 

Art.  42,  Le  mair-  de  In  commnne  de  Roci-,  département 
i!<' Loir-Pl-t;iu-r,  e^^  .Tiiinns.-  i  eourcdi  r  aux  indiMdfi- 
denommé<5  .in  IiI.Umu  .-tnnexé  a  la  présent-  loi,  >htté- 
rentes  p.u tii'>  de  l' naincomniunal,  mtiyennant  b-s  r.«ii 
annocllos,  «t  sans  retenue,  énoncées  audit  lableui. 

Lesdites  renies  seroat  payablM  Aaoupierdtt 
dt-miaire  an  Mil 

.^rt.  4  t.  I.e  m.iiro  (le  la  roniiiiilHi'  île  ltnuilli<,  deparU^ 
ment  de  Loir-ei-Cher,  est  autorisé  à  concéder  aux  indir»- 
dus  dénommés  ati  tableau  annexé  \  la  présente  loi,  diff^ 
rentes  parties  do  terrains  coinmonaux,  moyennant  Wt 
renies  annuelles,  et  «ans  roinnne,  énoncées  andii  lahlffan. 

Le^lHe-î  rentes  seront  payables  à  partir  du  f  veo- 
détsiiaue.  -in  XIII. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Finntn.  dé- 
pirtoment  de  Loir-et-Cher,  «st  autorisé  i  concéder,  aux 
individus  dénommés  au  tableau  annexé  i  la  pr^e«Bte 
loi,  différentes  parties  de  terrains  commnnanx,  moyoD- 
nant  les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  6iioncée«' au- 
dit tableau. 

^  Lasditetnotes  aetoM  païaWa»  A  Mavw  da  1«* 
dtaiiâa  au  XIO. 
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An.  45,  Le  muro do  la  commune d«  Saint-Praociier,iié- 
iianement  d'  S  VosfW,  «M  «utoriié  à  conctJtier  au  sieur 
iNiculas  UouNiclot,  UD  temÎD  communal  do  73  canliares 
T.\  nulliar>    moyennant  un»  rente  aoniuUe,  at  fana  re- 

iciiue  d' 5u  cetiiimos,  j<ru  d'estimation. 

Art.  4(ï.  Ij'  tiKiirode  la  commune  de  Wiisseloune,  dc- 
l»artemeui  lu  D<ti>-Rhin,  est  autoruél  concéder  au  sieur 
Antoiii  '  BJuiler  un  ti^rrain  communal  do  13  mt-tros  do 
long  &ur  7  mètres  GO  centimètres  de  large  d'un  bout,  ol 

3  raotres  73  remiuK  tr.'s  d'autre  bout,  iiii(yri>n.iii(  iino 
rente  annuelle,  tl  sans  reteuu»*,  dc3franc>,  uiuul;uii  'le 
l'estiinatiuii. 

Art.  47.  Le  maire  delà  commune  d'AndoUheim,  dtiiar- 
tement  du  Haut-Rhin,  i  .st  aiUi.<risé  à  roncéder  au  »ieur 
Martin  Scbnoider,  un  it-rrain  cr.mnional  do  i  ares  95  cun- 
tiares,  muyuniiajil  une  n  nio  uiinufll1e,«t  MOM  nteilliO,  dn 
)i  (r.  lit*  c,  prix  <l  <'.stini;iiioii. 

Art.  48.  Le  main^  la  l'uniiniiru-  ilTins  ;iuv,  il.''|i;ii  i<,-- 
nient  de  laNeurthe,  v»iauturi.s!.-  u  l  uni-t-  l'-r  nu  mcui  t-ian- 
cois  Simon,  un  terrain  communal  <'<jii(<  lanl  3  ares 
tS  centiares  !/*,  moyennant  nm  rrnUi  .innu.'lle,  et  sans 
ri'tonuc,  do  1  fr.  50  c,  prix  il  rNUni:iii(iii. 

Art.  49.  Le  mairo  de  l.t  coiiiiiiutiti  du  Lilly»  dé[>arte- 
ment  de  l'Eure,  est  aui<>riH>'  -i  concéder  : 

lo  Au  sieur  Jeao-t.haï  kï  AuKrand,  un  terrain  om- 
mnnal  de  4  ares  69  centiares,  moyennant  ont  ranle 
annuelle,  H  san^  retenue,  de  I  fr.  84  c.  ; 

S"  Au  siour  Romain  lo  Tnurm  lie.  un  li>rraiu  ite  1  arc 
78  centiares,  rai))tMinanl  une  n  nif  de  1  (r.  40  c.  ; 

3»  Au  sieur  t'.li:<rl>'S  Loup-,  nn  i-rrain  de  1  amtT cen- 
tiares, moyenuu.nl  une  reiii<'  du  centimes; 

4»  Au  sienr  Louis  Caidi<\  un  turrain  de  1  «M  S  4en- 
liare<<'  moyennant  une  reuiu  do  05  centimes  ; 

An  si>  ur  Nicolas  firunon,  un  terrain  de  3T  cen- 
tiares, lin  vt'finnni  une  rente  de  28  centimes  ; 

6°  .Vu  sieur  Pierr<^  Maillard,  un  terrain  daOBcantnres, 
muvennaul  une  rente  de  54  centimes; 

7»  Au  sieur  Pierre  Varin,  un  terrain  de  SI  ontiaies, 
moyennant  nn«  rt-nle  de  M}  wniimo»  ; 

8»  Au  sionr  .Mexainln'  Uuliunnjl,  un  turraiu  de  6  ares 
83  centiares,  inuyi'UQaul  uat>  roule  de  4  fr.  35  c,; 

9o  An  sieur  Louis  Lcblond,  un  terraio  da16aailtitt«s, 
moyennant  un«5  rente  d«>  *  fr.  40  c.  ; 

10»  An  sitMir  .\l''\andie  lli  ude.  un  terrain  datl  aeo- 
liares,  nioyeiinani  une  leule  de  t>4  centimes; 

11"  Au  .sieur  l.uui^i  Arnout,  un  terrain  <lo  35  centiares, 
oi^tinié  .'i  franco,  rnoyenoant  nue  rente  de  15  centimes  ; 
et  un  autT  i  sin  de  I  an44MatiWM, iBoyeuaiitOne 
rente  de  tio  renlirnes; 

IS"  .Vu  sieur  Bai  n.ilie  Dehayes  un  terrain  de  15  «œ- 
liares,  moyennarit  une  rente  i|e      csntirr»»*?  ; 

t.'î'J  .\n  ^leur  Ijtienne  lleiniir,'ny ,  un  lerrain  de  98  een- 
tiares,  muyeonaul  uu«$  rente  dt)  £8  cenlinies; 

t4o  Au  sieur  Pierre-Antoine  Forestel.  un  termin  de 

4  ares  8  centiares,  moyennant  une  rente  de  i  fr.  40  c; 
15°  An  sieur  hieidas  li>-laMi.are.  un  terrain  de  i  are 

53  eenfiarfs,  mri\ennanl  uii  '  ri  iite  île  I  Ir.  i<l  c.  ; 

16"  .\u  sieur  J iiTijUt  s  Kli'Ury.  cinq  |njrti(>n<  de  lemin, 
coiilenant  10  ares  20  ccntiare.s,  moveriiiatit  une  renl"  de 
'Jti  fr.  8t  c.  ; 

17"  Au  sieur  Pierre  llout»(?ny,  nn  terram  di>  Kt>  cen- 
tiares, moyennant  une  r-  riie  do  68  c«ntimes  ; 

18»  Au  sieur  Nic  das  Patrole,  nn  terrain  de  51  cen- 
tiares, Biovenii  .nl  une  rente  de  40  centimes; 

.\u  sieur  Henry  Armasse,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  86  centiares,  moyennant  une  rente  de  68  cent.; 

'Èù'  A  la  TeuTe  Chedevtitc.  un  lemiin  de  40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  .^i  ceotimes  ; 

il"  Au  steur  Michel  Allez, un  terrain  de  1  are  7  centiare», 
m  ; '''iiiant  nue  rente  do  84  centime»; 

&J"  .Vu  su  ur  Charles-Théodore  Foulouinie.  nn  terrain 
de  76  centiares,  moyennant  une  rente  de  60  centime^*; 

2^«Au>ii!ur  Pierre  Tiiut.iit!  nn  terram  de  l.N  centiares, 
moyentianl  unn  rente  de  l»i  rentimos  ; 

-24"  .Vu  siear  Louis  Varin,  deox  portion»  de  terrain 
contenant  i  aiet  3  cMtiane,  noyeMnl  oie  rente 

1  fr.  m  f.  : 

Le  l.nit.  suivant  l'i  stiinalloo  pOftée  MK  fncèi'Ter- 
baox  dn  iO  janvier  I8U8. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  do  Montreux-Vieux, 
déparlement  dn  Haul-Rbio,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jacques  Maoguctto,  un  terrain  communal  de 
400  niètiM  earréei  noyeaiiaiit  «ne  note  UMMlk,  «t  Mot 
NUme,  de  S  ftaace,  prix  d'aatinatioii. 


Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  la  .NeuviUc-aux- 
Rois,  département  de  la  Meurttiu,  est  ;iut<'ri''e  i  concéder 
au  sieur  l'i»irru  Roivinet,  un  terrain  cuininuual  do  3  ares 
70  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  el  Mlia 
tenue,  du  2  franco,  suivant  estimation. 

Art.  m.  Le  ni  11:  e  du  la  coiiimuite  de  Xirocourt,  do- 
|iartement  du  la  .\l'jurlhu,  est  aulurisé  à  concéder  au 
sieur  Desnoyors,  moyeiinani  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  do  l.%  fraTii-.4.  Uu  iunaiii  communal  conlouant 
ti()  ire»  4  t:i'nliaiu>,  ui  estimé  a  la  somme  de  SIO  fraDce, 
l'ijiir  la  (luanliië  iiu  ol  are^  32  centiares. 

Art.  i.T.  I.  nmie  de  la  commune  do  Ttiuantel,  dt'[>arte- 
m<  iii  dt ■>  Cù!c»  Ju-iNord,  est  aiitiirisé  à  concéder  au  sieur 
l^iienne  Piron.  un  terrain  cuiiiiiiiiiial.  >  ' iii'.nuut  1  aro 
l.'iU  milliares,  moyennant  uiie  reur  ;inrne  Ile  .1  sait 4  re- 
tenue, lie  3  franc-.  jM  ix  d'e^Iini  <liMU. 

Art.  54.  Le  niaae  de  la  cuiniiiuiie  de  l.i ii :.'iie>,  départe- 
ment du  Var,  c>t  autorisé  à  concéder  :.iii  '•n  ur  Roux,  un 
terrain  communal  de  39  meires  earn-s,  .  -imie  î  fr.  90  c, 
.1  1  1  i-|i;irge,  par  ledit  sieur  Roux,  de  re.nplu  lo  eoiidi- 
iiuns  i'uoncécs  dans  la  délibération  du  conseil  muiiicii>al, 
du  7  janvier  1810,  dont  exirait  eerm  anoema  à  ht  pré* 

sente  loi. 

Art.  ■>">.  Le  ni.iir>ï  de  la  commune  d  Aiid  dr-heiiu.  de- 

Jiartcui'  iit  du  Haui-Rliin,  est  autonsi-  a  l'd.u  .lu  sieur 
eau  .Miuh.  l  Kriaclier,  un  terrain  conmmn.il  il  ti  ares 
!>5  coiitiarcs,  moyennant  une  reiito  aiiuui.dle,  i  t  sm^  iv'- 
teiiue,  de  i  fr.  iti  c,  prix  d'esiimalioti. 

Art.  TS.  Le  maire  de  la  coniiiiiiiie  de  Roliiines,  iie|iarie- 
niuiil  il'  S  iTiibre-et-Meii>' ,  i  -l  aulorisi^  à  concéder  aux 
lUiliMiliH  d' fiomme.<!  en  I  et..il  annexe  a  la  présente  lut, 
differ'  htes  parties  de  terrains  coniinuiiaux,  moyeniiant 
les  n-iiti'S  annuelles,  <-t  sans  retenue,  v  »)»éciliées. 

.Vi  l.  :'>T.  Le  maire  do  la  t  '  i.uaiini'  li  i>  li>iiu,  deparlo- 
nieiii  1(1  Rns-llliiii,  est  aiitori»»  j  eaiiLeiin  au  sieur  Leu- 
ri  iit  kniii/,  un  lorrain  oinuiiinal  contenant  1  are  IKccn- 
i;ar<  -  iii  iyeii'tant  une  ri'iile  annuelle,  l't  san.s  rctenno,  de 
'i  frain^.  [iiix  d'estimation. 

Art.  .'.S.  LLiniaiicde  la  commune  de  Diuiii.r,  illf. 
|>ai  li  iiieiiido  la  Moselle,  est  autorisé  ii  coiie,  I  r  an  m  ur 
Pierre  Nassoy,  un  terrain  coniiiuinal  d«   l  i;irir.  de 
lonc  sur  .%  métré*  de  large,  muyennant  un    imi  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  fiO  ceniiiiies,  prix  tj  esiim  tiinii. 

Art.  59.  Lo  maire  de  la  cumuiune  de  Hi-iigoat,  défiarte- 
ment  des  t'ôtes-du-Nord,  est  autorisé  .-i  eonréiler  au 
"h  111  liiiilltuine  LelHiUidounuc,  un  l'rraiu  communal 
i-uutenaiit  i  ares  98  oentiarcs,  muyennaul  une  r«ute 
itinuelle,  el  sens  reteeve,  de  i  Gr.  tte.,  pria,  d'esiimap 
tion. 

An.  t>o.  l  e  maire  de  la  commune  de  K  ri/felJ,  dép;irte- 
ment  du  Uas-ltliiii,  est  autorisé  à  euncéder  au  sieur 
l''raneois-Josi  |ili  Rilteiiliansseï-,  un  terrain  communal  de 
Vî  meires  de  Ion  -  sur  ti  métros  de  laree  d'un  bout,  el 
7  mètres  d'autre  l)out.  moyoriiiaiii  une  r  .ite  anjiiialle, et 
sans  retenue,  de  .1  frane?  \m\  d  e^din.iiioii. 

Art.  fil.  Lo  maire  de  1 1  -  '1»  Hiiie  «le  .Marseiit,  d<'parte- 
ment  de  l'Kure,  e*t  autorise  A  concéder  au  sieur  Jean 
Dujardin,  nn  terrain  communal  de  (  0  ares*  t.'»  centiares, 
iiirivcnnii'i'  nn»  rente  ri'intudli»,  et  «.uis  retenue,  de 
I  fr.  (Kl  I'.,  i'ri\  d'e-nvi  ili  n 

Art.  oS.  Le  mairede  I,»  (  Oiun  i  le'  île  Miedorbausbergen, 
département  du  Ra^-Rliin.  r-i  iuh<ris.-  s  coU'é  Iit  au 
»ieur  .Michel  KaspanI,  un  lerrati»  cotninunal  de  5  nietres 
S  décimètres  9  centinielies  de  long,  sur  un  mètre  3  dé- 
rimélros  de  large,  imn  '  tmat  t  n  ie  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  .^5  rr-  iniu's 

Art.  63.  Le  maire  <te  Roult-anx-Roi*,  ilenar''  mm  ni  des 
AnJennes.est  antori-é  .i  concéder  au  sieur  Nicolas  Mm ner 
de  Puisieux,  un  terrain  communal  do  18  ares,  moyen- 
nant nnfl  rente  aoDtMlle,  et  laiis  retraie.  de  S  francs 
I>rix  d'esiiiiiniion. 

Art.  t>4.  Le  maire  de  la  commune  de  Cli^teau-Renaud, 
(!>  parteii)eiit  de  Saoïio  et-Loire,  est  autoriNè  .à  enneé.ler 
nux  individus  dén'tininês  en  l  éiat  annexé  .i  la  pr  >  tu 
I  difTéfenles  jiarties  de  terrains  communaux,  moyen- 
mot  les  rentes  anneelles,  «i  «ans  rotenae^éooneées  aadit 

état. 

Art.  6".  L"  maire  de  la  conimmie  de  I  Isle  Jonrdain, 
dé(iarleni-  ni  du  Gers,  est  autorisé  à  e..iicéder  .>u  sieur 
S  iiiit-Mari m  un  terrain  c  inuminal  «le  i>''*)  luelres  carrés, 
• -limé  iW  franes.  *  la  cbir;.'e  par  ledit  sieur  Saiiit- 
>"artin  d'v  établir  cles  bîïin  .  e|  nux  condituins  portées 
dan»  ta  «ielibéralion  do  contwil  mnnicipal  d«  5  ssai  IWT, 
I  deot  oopia  sera  nuMnie  à  la  présente  M. 
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Art.  66.  Le  maire  de  la  eommuna  dsCnaiéfMt  lUpifte* 
nient  àt  J(>iiiinape5,  est  aniorise  A  coneMer  ad  itenr  Jean 
Bonlant,  nioycnnunt  une  rt^ifl  aannello,  et  snnsTetenu*. 
de  41  fr.  Oi  t.,  un  u^rrain  oommuoAt  eonlonaot  31  ares 
43  ceiiliarc^.  et  eslitiio  Ki7  fr.  W  G.,  suivant  l«  prM«l- 
verbal  du  28  juiilt  t  1K07. 

An.  61.  Les  maires  des  comaiiincsde  Benel,  Saint-Si- 
gisnioiid  et  Lesson,  doparlemenl  ûf  la  Venilée,  sont  auto- 
rises à  concéder  aa\  indi\idiis  ci-après  dciiuinmés 
diverses  parlie.s  4ie  tnur.iis  communaux  appartenant  par 
indivis  ires  communes  : 

10  Au  sieur  Jacques  Dupont,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  OM  renie  annuAlle,  et  «ans  meonOf  de 
3  fr.  'M  c.  ; 

2"  Au  sieur  Jacques  Dn;^p|!e,  nu  lerraÏD  d<i  17  ans, 

muycimaiil  une  rente      ;t  fr.  50  c; 

.î"  Au  sieur  Louis  Métayer,  un  terrain  de  21  arc> 
2j  ccnliares,  nioyc,  nrinl  uni-  renli'  <!■•  4  fr.  37  c; 

|o  Xn  sieur  Pierre  .Naud.  un  terrain  da  68  ares 
nioy«nn:>ul  ui.e  rtnte  de  14  francs; 

v>  Au  M'  ur  Jean  .\and.  un  t)>rrain  do  IT  ann, BBoyen- 
naal  uiiu  lynle  de  .3  fr.  "inc.; 

fto  Au  sieur  Jean  Métayer,  un  l^•^rai(l  tie  76  nre(,  SOcon- 
tiares,  moyennant  une  rente  de  i'*  fr.  75  c. ; 

7"  .\n  sieur  l'ierni  Gallais,  un  terrain  da  5t  ares, 
•  moyennant  une  rente  de  tOfr.  ride.; 

8"  Au  sieur  Louis  Hilairel,  un  lerratii  do  Si  atcs, 
moyennant  une  rente  de  10  fr.  50  c.  ; 

9°  .K  la  veuve  Jarqui  s  I)  bn  uil,  un  lerr  iiii  de  25  ares 

50  centiare*.  nÉciyennani  une  lent'-  ilf  5  fr.2.'>  c.  ; 

10"  A  Jr.iri-f.li;irlrs  .1  1.  ui>u  Caquineau,  frèn:  r(  su  nr, 
un  iurrniii  (!.•  .Si  ;ii<s,  iti  \fiiiiiint  une  rente  de  ii  franc?, 

Il"  \u  -iruy  J.'K  .|u lt<iiit't.  \\  i  terrain  daSSares, 
iiiovi'ir  .iiii  une  rrute  de  l.'»  r.enlitue^; 

1:!"  Au  sii  ur  t'ierre  TliibauJ,  un  tamitt  deC8tI«s, 
iiiuyeuii  i'  i  un.'  rr-nlede  12  francs; 

ii"  Au  si<  ur  Jean  Veillet,  un  tmaîn  da  ares, 
moyennaii'  un.'  i.-nie  de  3  francs; 

14"  Au  >i''ur  l.i'Ui-i  M  iieaii,  un  Irrr  .ics  de  1  liaetare 
ares,  ui<)\ l'tuiiiiil  nu''  r^  ui.'  «Iir  aii  francs; 

1  :.  '  An  sx'ur  l.uni-.  CIll'Ui  i,  nn  icffaïn  da  Wares. 
iitu) i  iiii.iui  une  ri'uie  de  -i  l  franc*; 

16"  Au  sieur  l'u  rr-  V.  diei  et  a  Mario  Ililuirol.  sa 
femme,  un  «errëiu  l  Iu  >  tar»'î4  ares,  inoyt;nnant  une 
lente  de  .30  franco; 

17"  .\  Jeanne  Suulis.se,  veuve  de  Kran^ois  Veillel,  un 

terrain  «le  I  bealare  44  ans,  moyennant  nna  renia  de 

38  fr.  -.m  i  : 

18»  An  sieur  J.  au-Fr;inç<iis  Veille',  i:n   lerraio  de 

51  ares,  moyennant  une  rente  de  12  francs. 

19"  Au   sieur  Jeun    Mullié,  un   terrain  de  34  are^, 

rooyennanl  une  rente  de  8  francs: 

A  l'irirc,  Jean,  M  ine  >  !  M  cri.'  ù.iutrc m,  fnV.js  >n 
sœur»,  UJi  len  .iiii  de  42  ares,  moyennant  une  rr-uti'  d<i 
10  francs, 

21"  .\ii  sieur  Heiu'  M  artin  cl  A  sa  femme,  un  terrain 
de  42  ares,  m'i\  iiiii  nt  une  rcnte.de  K  fr.  r.; 

22»  Au  si.  iir  J.-m  I.e><  ure.iu.  un  terrain  île  59  ares, 
mo\e[i[i:tnl  uuc  n-iili  il..  10  fr.  50  e.; 

23*  Aux.  sieurs  H.t)nuind  Bouleitl<«r  et  Je«ii  Métayer, 
un  terrain  da  34  ares,  moyeun;»iii  une  r-mu  île  (i  Iram  s; 

24»  Al)  sieur  Jacques  làutllemet  et  à  Jeanne  Uazelle, 
sa  fi'iniue.  un  lerraio  de  34  ares,  asoyeniiaat  nna  ranle 
de  5  francs; 

25*  Au  sieur  Pierre  Veillet,  un  lemin  da  25  ans, 

moyennant  une  rente  de  3  francs; 

26"  Au  sii^ur  François  Hilairet  età  Françoise  Uazi-lle, 
SH  femme,  un  terrain  de  85  ares,  moyennant  une  rente 
de  15  fnincs  ; 

27"  A  (yatheriuo  Daztdio,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  francs; 

2R"  Au  sit'ur  (Miilippe  Itailly,  un  terrain  de  17  .ires, 
iiiny  ,nam  un-'  leiite  de  2  fruncs  ; 

29*"  Au  sieur  l>ierra  Uesly  et  A  Svianne  llailly,  sa 
femme,  un  terrain  de  85  ans,  moyannaiit  ttae  renia  de 
15  francs  ; 

30"  Au  sieur  Philippe  Bonycr,  un  terrain  de  6  ares 
t>4  centiares,  moyennaol  ma  rente  <le  l  fr.  ift  c; 

31"  A  Marie  FibloD,  vonva  de  Louis  liailly,  UB  temin 
de  .34  ares,  moyennant  une  fCOta  de  6  francs; 

■12"  A  Pierre-Louis  Adam,  Jean-Susanne,  Lonise- 
rrançoise  et  Mari  *  Pouvreau,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr  75  c  ■ 

33»  An*  sieurs  Pierre  Biillet  pèra  et  Piena  Brillât  fils 
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un  lerraio  da  IT  ans,  niov«nnn*toiMr«itl»d«  I  fr.  7S 

34»  An  aienr  Jean  Cuiifamoieaa  et  AFranfioisa  Bntlei, 
sa  femme,  nn  tamia  de  16  centiares,  moyenaaoi  une 

nnte  de  tS  centimes; 

35*  Au  sieur  Jacques  Bannel,  nn  lermin  d«  15  «ras 
50  centiares,  moyennant  ont*  nota  de  S  fr.  68  e.; 

36»  A  Françoise  Uesly,  venva  da  François  Bailly,  nn 
terrain  de  SI  ares,  moyennant  nna  rante  deS  fr.  ^  t. 

37»  An  sienr  Pierre  Garnior.  et  à  N.arie  Bailiy,  sa 
femme,  «o  lerraio  de  34  ares,  moyennant  une  rente  da 
3  fr.  50  c; 

38"  Au  sieur  Loats  Monnier,  un  terrain  de  68  arcs, 
moyennant  une  renie  de  7  francs; 

39<'  Au  sieur  François  Soulisse,  nn  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  renie  de  3  fr.  50  c; 

4t>o  .\u  sieur  Jeau  Cocbard,  et  à  Jcaime  Veillet,  sa 
r<  lutni;,  un  terraio  de  51  ans»  mojenoanl  nna  nota  da 
.j  fr.  2.%  c; 

i\  '  Au  <ipur  I.'iiii.'  I.:t:iiiraiicl,  un  umln  de  68  «ras, 

uio\enii.>nl  une  renlo  <!.•  l  i  francs; 

42"  An  sieur  Je. m  Iviaii;',  un  iirr.iin  de  1  iMClSra 
2  ares,  moyennant  une  ii'nle  de  SI  francs; 

t3"  A  l.ouisf  lt<iuTs»ozille,  veiiv.  de  J.  an  Vi'iîlct,  un 
terrain  de  1  licUare  36  ares,  mojenaaul  ujie  rente  de 
28  frincs; 

44"  Au  sieur  Louis  Châtaignier,  un  terrain  d.>  ;ii  ares, 
moyennaiit  une  rente  de  7  francs; 

45"  A  Marie  Bonlel,  veuve  de  Pierre  ltarci)tiii,  un  ter- 
rain (ir  'M  ares,  inovriinant  une  rente  ilr  «francs; 

-iti'  Au  sunir  Ji'au  Masson,  un  lerr.nu  do  i<$  ares, 
moyennant  uru'  riniie  Hf  -_'()  francs; 

47"  Au  sienr  Auioiii''  iJi'bunii'S,  un  terrain  de  .31  ares, 
niiiy'nn.-iul  nue  rente  de  7  fraïu  s; 

iK"  Au  «h'ur  Fraiig.jis  Di'jon,  un  terr.iin  de  31  aies, 
ini'veniiant  une  rente  de  7  francs; 

iy»  Au  sieur  Pran<:iu>  Vi;iui|.  un  terrain  de  51  ari»s, 
ni(i)eniiant  unr  ri'.iU'  il.  t(i  fraïuv^; 

50»  Au  sieur  J.n  r|Ufs  lla/.rll.',  un  icruin  de  t>  .ir.  s. 
ninveniianl  une  r. nie  d*"  ■i  f i .  ;!  i  c. 

51"  Au  sieur  Jaupifs  l)i  l(>)rile>,  un  lefraiu  do  tî  ares, 
moyennant  une  reni>-  lie  3  fi  .  M)  r.; 

52"  Au  même,  un  terrain  de  l  art>s,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes; 

53»  .\u  sieur  Jean  Honet,  un  lenaiii  ie  i'i  arcs  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  5  ir.  'i:)  <■.; 

54"  An  steur  Françuts  C.iorsand.  un  terrain  de  5  ares 
6G  ci-niiatis.  uiiiverinaul  une  reiilr  de  I  fr.  16  c.; 

X't"  Au\  lii  riiuTS  (le  Lmiis  (luur.sand  ;  un  terr.'in  de 
40  nii'lre^  ■  .irres,  ui.i>.  nnant  une  rente  d''       ceiitini.-s  ; 

.'i<i"  Au  î-icur  Jean  llonei.  un  terrain  do  17  aies, 
moycni  aut  une  renie  de  3  fr.  .jO  ; 

ai"  Au  su  nr  l'r un;  jis  Cotirsand,  uo  terrain  de  I"  ares, 
luoveun.int  une  rente  de  3  fr.  50  c; 

:..S"  Au  sn  iir  Louis  Ganlron,  un  terrain  de  (ii  .ires, 
iiii >\ «  iiiiatil  une  renie  ■le  17  fr.  70  c; 

59*'  Au  sieur  Je.m  l'uiurean.  un  terrain  de  4S  ares, 
moyennant  une  renie  .ly  I8  fr.  c: 

fkro  Au  sieur  Claude  Aymoud,  trois  pièces  de  terres, 
runten.int  ensamUa  M  ants,  moyannant  nna  rente  d 

i'O  franc-^  : 

(il"  .\n  sienr  Jean  C.iursand,  deux  pi.'s  es  d.^  terre, 
contenant  68  ares,  rooyennanl  une  rente  de  20  fraor.s; 

tiâ"  Au  sieur  Jean  Resnier,  un  terrain  da  4S  OIM 
m'rypnnant  une  rente  de  11  fr.  25  c; 

ii3"  Au  sieur  Louis  Tirhois,  un  terrain  de  1  hactlM 
86  ares,moyeniianl  une  rente  de  52  francs; 

C4"  Au  sieur  Louis  Bonniot,  un  terrain  de  60  antt 
moyennant  une  rente  de  17  fr.SO  c; 

65"  Au  sieur  Jacques  Cour.^eau,  troij  pièces  de  terre, 
contenant  35  ares  22  centiares,  moyennant  une  rente  de 
13  fr.  54  c; 

G*!"  Au  sieur  Godin  père,un  terrain  de  17  ares  18  cen- 
tiares, inoyeanant  vno  rente  de  6  fr.  24  c; 

67»  Au  sieur  Louis  Bouliier,  un  terrain  do  18  ares 
38  centiares,  movennant  une  rente  de  6  fr,  60  c; 

68*  Au  sienr'  Pierre  Dobrdes  et  Jacques  Boahier, 
irais  pièces  de  terre,  contenant  71  ares  BO  eoDtiaraa, 
moyennant  une  rente  de  28  fr.  38  c; 

eg»  Au  sieur  L<tnis  Benoit  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant 51  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de 
21  fr.  22  c.; 

70"  Au  sieur  l^uis  ftenoux,  deux  pièces  de  tam  con- 
tenant 22  ares  48  ceoUares,  moyaonsnt  noe  renia  de 

I  9  fr.  16  c; 
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7lo  Au  «ieur  François  Moinaril,  un  terrain  do  li  ares, 
moyennant  une  renie  tlo  4  fr.  iA  c; 

7i"  Au  sieur  René  Destnier,  un  terrain  «le  I  hat-lare 
Sfi  ares,  inuycniiani  une  renie  de  tiO.  fr.  ^  c.  : 

liH  Au  »ieur  Charles  Dozelle,  un  terrain  do  Al  nrti> 
22  centiares,  (moyennant  une  rente  de  lû  fr.  il  c.  ; 

74"  An  sieur  Jean  Riffaut,  un  terrain  de  I  hectare 

12  ares,  moyennant  une  route  de  ii  fr.  M  c; 

75»  Au  sieur  Etienne  Reit;ni'^r,  un  terrain  de  lH  ares 
22  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  08  c: 

Au  sieur  Jacques Gibanll,  deux  pièces  do  lerrecon- 
tenant  Si  ares,  moyennant  une  rent<!  de  Si  fr.  32  c.; 

77"  .\u  sieur  Jacques  Coursand,  un  terrain  de  I  hec- 
tare 22  ares,  moyennant  une  rente  de  il  fr.  S2  c; 

78°  A  la  veuve  de  Louis  RilTaui,  un  terrain  de  H  ares 
moyennant  une  rente  de  (>  fr  12  c.; 

lifciAux  hériti' rs  Veillet  et  Faril>aud,  un  terrain  de 
àA  ares,  moyennant  une  rente  de  Iji  fr.  32  c  : 

ftt"  Au  sieur  François  Biruchoau,  un  terrain  de  I  hec- 
tare 11  ares,  moyennant  une  rente  do  i3  fr.      c  ; 

m»  A  la  veuve  Roi.  un  terrain  do  1  hectare,  moyen- 
nant une  rente  de  iiâ  fr.  12  c; 

82"  A  la  veuve  de  Jac  ques  Reicnter,  un  torniin  de 
il  ares,  moyennant  une  rente  de  lii  fr.  i41  c.  ; 

832  Au  sieur  Pierre  i  t  Jean  Brelais,  un  terrain  do 
3  hectares  12  ares,  moyennant  une  reni»  de  33  fr.  Ul  c; 

8i2  Au  sieur  Pierre  (>reli<'r,  un  terrain  de  59  arcs 
moyennant  une  rente  do  12  francs; 

852  Au  sii'ur  Jean  Mathé ,  un  terrain  de  QS  ares 
moyennant  une  rente  de  1£  francs; 

8tiï -Vu  sieur  Jean  Rousse.iu,  un  terrain  de  li&ares, 
moyennant  une  rente  de  2Q  francs; 

ÉLi  Au  sieur  Pierre  Hathë.  un  teirain  <lo  i  ares, 
moyennant  une  rente  de  I  fr.  22.  c.  ; 

88"  Au  sieur  François  Truaud,  un  terrain  de  (iSares, 
moyennant  une  rente  de  ili  francs. 

ésti  Au  sieur  Louis  Mathé.  un  terrain  de  liii  ares, 
moyennant  une  rento  de  12  francs; 

^  Au  sieur  Itenoit  D'>schamps,  un  terrain  de  Al  are<: 
moyennant  une  rente  de  li  francs; 

âi£  A  Louis  et  Marie  Pierceau,  on  terrain  de  li&  ares, 
moyennant  une  rente  de  12 francs; 

92»  Au  sieur  André  Raimbaud,  un  terrain  de  6i  ares, 
moyennant  une  rente  do  14 francs; 

iKt"  An  sieur  Pierre  Rirè,  un  terrain  de  fil  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  fr.  5il  c.  ; 

9i*  Au  sieur  François  Iticbon  et  A  Marie  Manteau,  sa 
femme,  et  i.  François  Manteau,  un  terrain  de  liii  ares, 
moyennant  une  rente  de  H  francs; 

()S«  Au  sieur  Louis  Audi-braud,  deux  nièces  de  terre 
contenant  8^  ares,  ino^  cnnant  une  rente  Je     fiMucs  ; 

9ti2  Au  sieur  François  Ribraud.  à  Marie  Ribraud,  veu\c 
de  Jacques  Métayer  et  à  Jeanne  Ribrau  I.  un  terrain  do 

1  hectare  2  ares,  moyennant  une  rente  du  21  francs  ; 
97"  Au  sieur  Pierre  Poiisson,  un  terrain  de  2i  are«, 

moyennant  une  rente  de  3  francs; 
98"  A  la  veuve  François  Rouss>>au,  un   terrain  de 

13  ares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  5tl  c  ; 

99"  Au  sieur  Guinefolcau.  un  terrain  de  H  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr ■  .'Mt  e.  ; 

100°  Au  sieur  Pcrre.iu.  un  terrain  de  11  arts,  moyen- 
nant  une  ren^e  de  3  fr.  ^  t.  ; 

iOi"  Au  sieur  François  Thibodeau.  un  terrain  de 8  ares 
SU  centiares,  moyennant  une  renie  de  1  fr.  15  c.  ; 

102"  Ao  sieur  Jacques  Ihil»»!  au,  deux  pièces  de 
terre,  contenant  £& ares,  moyennant  une  rente  de  S  fr. 
2Qc.; 

103*  Au  sieur  Jacques  Jamois,  un  terrain  de  21  ares 
21  i-enti^ires.  ninyennant  une  rente  de  4  fr.  31  e.  ; 

<0*°  Au  sieur  I.ouis  Ravon,  un  terrain  de  «i  ares, 
moyennant  une  renie  de  1  fr.  c; 

<0?i°  Au  sieur  Jean  Boiichet,  deux  pièces  de  tcrrecon- 
(enant  12  ares  li  centiares,  moyenuani  une  rente  de 

2  fr.  fi2c.; 

i06°  Aux  béritiers  l'Etang,  un  tvrrain  do  U  ares, 
moyennant  une  rente  de  .t  fr.  211  c.  ; 

107"  ,\\tx  sieurs  Jean  et  Jacques  Thibodeau,  un  ter- 
rain de  lil.  ares,  moyennant  une  rente  de  111  fr.  SQc; 

108"  Au  sieur  Jean  Tliibode.iu.  un  terrain  de  2&  ares 
211  centiares,  moyennant  une  rente  de  ,%  fr.  %i  e. 

ift»»  Au  sieur  François  Cochare,  un  terrain  de  12  ares, 
moyennant  une  rente  do  2  fr.  S&  c.  ; 

1  in"  Ail  Mi'ur  Jean  Boulellier,  un  ternin  de  12 ares, 
moyeuiianl  une  rente  de  2  fr.  35  c.  ; 
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III»  Au  sieur  Aii'lr»^  Geay,  un  terrain  du  H  ares, 
moyennant  une  rente  do  i  fr.'lûc.  ; 

11^  .Vo  tietir  François  Niiiiy.il|i«,  un  lerrain  île  8  ares 
jil  '•eiiliaroi,  nioyfniMiil  une  rivde  de  I  fr.  3Ii  «'.  ; 

ll3"Ausienr  Jacques  Uour>le:ui,  un  terrain  de  8  ares 
jil  i"e;iliaies,  inxyennaut  une  renie  de  I  fr.  21  c: 

1140  An  sieur  Jacques  Ljrgeau,  un  terrain  de  12 ares, 
moyennant  une  re;ile  de  1  fr.  M  «•.  ; 

IIS^  .Vu  sieur  François  Bruud.  un  lerr  lin  d<-  8  ares 
5Q  centiares,  moyennniil  une  renie  île  I  fr.  21  c  ; 

I  Au  sieur  Bernard  Chninhinière,  un  terrain  de 
M  ares,  moyennant  une  rente  de  .%  fr.      c.  ; 

H7"  Au  sieur  Friinçois  (le.iy,  u  »  rrrraiii  lîe  2a  ares 
iïli  centiares,  moyenuani  une  rente  de  4  fr.  lû  c.  ; 

118»  Au  «ieur  Jaeque-i  Runsseau,  un  terrain  de  ii  ares 
311  ceiiliares,  moyennant  «ih!  renie  de  I  fr.  21  c.; 

liûï  Au  sieur  Jacques  LharJy,  deux  pièces  de  terre 
coiiloiianl  li)  ares  oll  centiares,  inoyeiiitant  une  renie  de 
3  fr.  2Û  c.  : 

120"  Au  sienr  Pierre  Guilon,  un  ti  riain  do  2j  ares 
2Û  centiares,  muvcnnant  une  rente  de  4  tr.  iii  c.  ; 

121*  Au  sieur  François  Coul><n,  un  terrain  de  25  ares 
5Q  centiares,  moyennant  une  renie  de  4  fr.  111  c.  ; 

1^"  A'i  sieur  Jean  Veiilet,  <len\  pièces  de  terre,  con- 
tenant i2  ari's,  moyennant  une  rente  de  li  fr.  81  c.  ; 

1232  Au  sieur  Jacques  Nonnaut.  un  t<'rraiii  de  12  «res 
25  centiares,  moyennant  une  renie  de  2  fr.  O^t  e.  ; 

12i2  Au  sieur  Jean  Fauter,  un  lerrain  do  il  are^i, 
moycnn  int  une  rt  ote  de  2  fr.  H  c.  ; 

laà!!  Au  sit  ur  Andr-  Vr  illel,  un  lorrain  de  8  ares 
5Û  centiares,  inoyenniint  une  renie  i|e  I  fr.  21  c.  ; 

126"  Au  .sieur  François  Muniiii-r,  deux  'lièces  do  terre 
contenant  fii  ares,  nntyennaiit  une  rente  «le  Q  fr.  2i  f-  ', 

127»  Au  sieur  Marlinoau.  un  terrain  de  8i  ares, 
moyennanl  une  renie  de  11  fr.  2i  c.  ; 

128"  An  sienr  Jacques  Mathé  et  Jean  Pierceau,  un 
lerrain  de  21  aies,  inoyennanl  une  rente  de  4  fr.  J^c.  ; 

t**^'  .Vu  sieur  René  Malhé,  un  terrain  de  il  .ares, 
moyennant  une  rente  de  2  francs; 

1311"  .\u  sieur  François  Dulrais,  un  tenain  de  2  ares 
moyennant  une  rente  île  25  cenlinies; 

131"  An  sieur  Fr.inçois  Rnuyer.  deux  pièces  île  terre 
Cuoteiiant  lU  ares  511  centiares,  mnyeninnl  une  rente 
de  2  fr.  IIJ  c.  ; 

13±!  .Vu  sieur  Jean  Métayer,  un  lerrain  de  21  ares, 
moyenn  int  une  i-enle  de  7  francs  ; 

13:t"  .Vux  héritiers  do  Pierre  Ponvroan.  un  tenain  de 
21  ares,  moyennant  une  renie  de  7  francs; 

1.14"  An  sieur  Pierre  <)oiii>-r,  un  lerrain  de  Ll  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  .lOe.  ; 

Lt.**!"  A  liutlierine  Moinare,  vouve  de  Loui<  Coirier,  itn 
lorrain  de  34  ares,  moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

i:tfi"  Au  sieur  Louis  Robin,  un  ternin  de  51  ares, 
moyennant  une  rente  ilc  S  fr.  2^  c. 

137"  Au  sienr  Lelonn,  un  terrain  de  22. ares,  rnuyen- 
nant  nne  renie  de  :tfr.      c.  ; 

1.T8»  Au  sieur  Pierre  Tauré,  un  terrain  de  11  ares, 
moyennant  une  rente  do  2  fr.  75  c.  ; 

139"  Au  sieur  Pierre  Mnrin,  un  lorrain  de  2i  ares, 
moyennant  une  rente  de    fr.  5Û  c; 

140»  Au  sieur  Lt>uis  Ribran,  un  torrrin  de  8  ares  5ll cen- 
tiares, moyennant  une  renie  de  1  fr.  31  c.  ; 

141"  ,VÙ  sieur  Jean  Mél  lyer.  un  lerr.iin  de  ti  arcs, 
moyennant  une  rente  de  iiO  ceiitimes; 

t4!i"  Au  sieur  Jacques  Métayer,  un  lorrain  de  2i  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  (r.  .iltc; 

143"  Au  sifor  Louis  Veillol.  un  terrain  de  Uare*. 
moyennant  une  renie  d<-  2  fr.  1^  c.  ; 

t^i"  Au  sieur  Jucquos  Ronand,  un  lerrain  de  22  are', 
moyennant  une  ronie  de  3  fi  .lilie.  ; 

I  4.%J  Au  sieur  Louis  Maynard,  un  lerrain  de  il  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  15  c.  ; 

m»»  A  la  veuve  de  Pierre  Ricbet,  un  terrain  de  3  rire> 
jU  cenliar««,  muyennani  une  rent  ■  de  211  centimes  ; 

1 47"  Au  sieur* Jarquos  MaC')ii,  un  terrain  de  8  aro-^ 
50. centiares,  moyennant  une  rente  do  1  fr.  21  c.  ; 

I48*  Au  sieur  Frknçtd*  Kubin.  deux  picre»  de  lein- 
contenant  2  ares  83  eeniiares.  moyennant  une  renie  de 
ili  1  i-ntiroes  ; 

M':*"  Au  sieur  Jean  Pelletier,  un  terrain  de  11  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  83  c.  ; 

l'tl^"  Au  sieur  Pierre  Rat,  un  terrain  de  22  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  fid  c  ; 

ISl"  Ausiear  Jean  Brouardet  à  Marie  Caqaiueau.  sa 
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foniniP,  un  terrain  dcR  .iresSllccntiaros,  moyennant  une 
Tf*iiii'  ili'  1  fr.  ilr,  ; 

lT>i°  Au  sii'ur  Join  P.iraul.  un  terrain  de  I  ar<>, 
moyouaitt        r*;titf  di- CfiitiiiiPs  ; 

tW'  Il  sieur  rr;iiioitis  Hniiid.  tiii  ti-rraiii  do  11  uros, 
nioytiii «m  iinf-  r^niu  du  I  fr.  tLi  r.  ; 

1M«  Au  siour  Jarijn*)*  Truauil,  trois  pièces  do  terre 
roiil<>ii;irit  li  ar'3:s  iiU centiares,  moyennant  une  roiilc  de 

3  fr.  iac; 

I.VV'  Au  sieur  Jacques  Itréard,  dem  pièces  de  terre 
ronienantU  -ires  iiU  c<.nli:ires,  moyennant  une  rente  de 
i  fr.  m  e.  ; 

t'»«i"  Au  sieur  Jean  Uréard,  un  terrain  dd  il  aros, 
nniymnant  une  rente  d>*  S  fr.  31  c.  ; 

l.'>7»  Au  Meur  l.<iiiîs  Itounleau,  un  terrain  de  li  ares, 
)ni>v-'nn<int  uuc  rente  de  7  fran»-s  ; 

l,.s«  Au  sionr  Heiu-  p.;uiJrel-Sevret,  un  terrain  de 
1  heirt.ire,  n)'>>  eiiii-'inl  tiiiw  rente  d«  Ij  Traut-g; 

I.V>"  Au  Nii'iir  ti.'iudni  tîls,  un  terrain  de  'ii  ares, 
m'ivennaiil  une  tei  le  do  .%  francs; 

UtiV'  Alix  sieurs  J>'an  el  Luiiis  Arnaud,  un  terrain  de 
tiares.  iDdvennant  nue  renie  do  i  fr.  Sllc; 

A  itfiuie  .VrtiauJ,  veuve  do  Jac<|ues  Bergeon,  un 
lerr.iiii  do  ares  tiii  ci-ntiaroj.  moyennant  une  rente  de 
83  eeritimes  ; 

Ui-i»  Au  sieur  Vallet  |n-re,  un  terrain  de  1  liorlare 
3iî  ares,  muyennivnl  une  renie  de  ili  francs: 

U'i'.V'  Au  siinir  Pierre  T«'\ier,  nu  li'rrain  de  lifi  ares, 
moyennant  une  renie  de  Ui  francs; 

l'tii"  vVu  sieur  Iterié  t'iiudret-Stivret,  nn  terrain  rie 
i  liei'iari'ii  tîii.nres,  moyenniint  uni-  rente  de  iH  francs; 

UwV'  Aux  sieurs  Jean"  Méiayer,  l'hilippe  itouteiller  et 
Jean  Soulisso,  un  terrain  <ie  til  ares,  moyennant  une 
niite  ,1e  llJ  fr.  iâ.  c; 

Au  sieiir  Juliien.  on  terrain  do  Hl  are»,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  lil*'.; 

A  I»  tiardiiiau,  un  terrain  de  2ii  «ros 

511  <'i-ritiare*,  niHyi  inuiut  nue  rente  <le  5  fr.  25  c.  : 

H'X  '  Au  -i  ur  François  iJoyer,  un  terr&in  de  ares 
!Sli  reiiture»,  nio\eiinaui  iii.o  rente  de  ,»  fr.  Sic; 

ti>!>°  .Vu  ^ienr  (lli-irliiiniieau.  uu  terrain  de  2£  artis, 
moyeiiuaiil  une  re.ite  di'  7  francs; 

Ùlïi  Au  !»ieiir  l'ierro  .NtJau,  un  terrain  do  11  ares, 
mi>yenn  inl  une  rente  di-  ^  fr.  .%»  c.  ; 

171"  .\u  iiinir  Pierre  Muininr.  un  terrain  do  ûa  ares, 
niiiyenn.iiil  une  rente  <le  7  francs; 

17-"  Au  .sieur  François  Cliav.ii^soau,  el  A  ses  IrèrcH 
et  sii'urs.  deux  piéci's  de  leire  contenant  K  arcs  îàl  cen- 
tiar.  s,  moyennant  une  renie  de  (il  centimes; 

I7:i"  An  sieur  Jea-i  Bouliiet,  dit  Itenet,  nn  terrain  de 
8  ares  jU  ceiitiaii.'-..  moveuuiint  une  renie  deH7  centimes; 

I7t"  Au  sienr  Itein- bubwis,  trois  |»î.-ces  de  terre  con- 
■  liant  Jlt  ares  iih  centiares,  moyuniiaul  une  reuta  de 

4  fr.  lli  c.  ; 

17.'»"  An  sieiir  Antoine  Ilouhier.  un  terrain  do  H  ares 
lili  •■eiiO.iri's.  ni  ty-nnant  une  renie  de  Hl  centnnes; 

I "♦>"  Au  sieur  Jarqu'  s  M  itlie,  un   t'-rraiu  de  4  aies 

(•'•nliares.  niMyennant  une  ri>n(i-  de  il  centimes; 

177"  Au  si.'iir  lien*  JNlIie,  nn  terrain  do  5  aies 
lili  «•••nliares.  in  ^yiinani  une  mile  de  ."iK  cenlimes  : 

I7H"  A  la  veuve  d-'  Jean  Meli\''r.  un  terrain  de  I  are 
llii  - iiii  irt'«.  reoyi'iiu.inl  une  renie  de  H  i-eiltiines; 

lit:  Au  sieur  Je;>n  U.i^ard.  un  ti  rr.nn  ilu  4  ar.  s 
.  ertil  ir'  v.  ni-\etiiiant  iin<'  ri  iite  de  4:t  r.'tilinii-s  : 

An  si  nr  Kranv  us  Moiudr  ii,  ii.;  terrain  de  4  aies 
il  reiilrii.  s,  luoy<  niMlit  ni.-'  fi'i,|i-  i^irenlimes; 

1H|"  Au  -leur  Ji'Jin  Mnai  l,  un  n-rratii  de  4  ares 

)Li  ei'iiliaie<..  riK  \  iMlUtit  line  lellle  i|,<  4.'t  '■■■lilimi-«  ; 

ix-i"  Au  Meui  M  illiuiin  et  He;  é  Itarliier,  un  len.iin 
de  S  aiv-.'.i)  t  i-nliiir.s,  inoyinn.inl  une  lonie  4)0  Kl  c«nl.; 

IX f  Au  sieiir  J  111  Xjiinaii,  un  t  rrnin  de  8  nies 
.V» r. nii.irî'».  iir  >•  îiiMiil  nui'  renie  du  Hl  i-entime«; 

ihi"  Au  si.  iir  tiaiii.oii  l'ouvr'.-iii,  uti  terrjlii  lie  j  i,re< 
Li  e  (|ii,irv.  iiiow-iiii  inl  une  r-  nie  de  2±  ceritunes  ; 

ifS-'.  '  .\u  «leur  >lailiiirin  tiel.ji,  un  lerrjin  de  |  are 

ïli      I  ll.il' s.  nt'UrlHMUt  line  r<-nl<)  de  U  r«r|)t|me«; 

isi,-  A  la  \.iike  df  Fi.iiivois  Borlei,  un  terrain  de 
I  ;ir>'Ill  Cl  ;.U  11  >•■>.  rno\ "iM'  iin  iiU'  r^'Ule  d<' il  ce.niinie.  ; 

IST-  \  I  l  \-U'>-  lie  r;.hi|i|»c  Noillel.  un  li-rr  ilii  d  ' 
4  ar--^  jij  ■•<-nU  in  >.  iiioyr'iiu.iiii  une  renie  de  il ci'iitjnn's  ; 

tSH'  Vu  si'  ur  l'ierir  i.li3\.<<se m  uiii'rraiu  d*  Mares 
lÉl  « -nliarii.  rii"><-[inanl  un<-  rente  de  Hl  centimi^s  ; 

iVf  Au  SI  ur  lli  i.ri  l»i  nin  r.  un  terrain  de  I  arelUcen- 
liares,  muyenuuit  une  reolu  d«  ilcantimes; 


1  190»  An  sieur  Jean  Bavard,  deai  pièet»  d«  lem  ood- 
tenant  1  are  31)  ceuliares,  moyennant  une  rente  d» 
U  centimes; 

ISM"  Aux  sieurs  Nicolas  et  Jean  Ravard,  «t  Jeu 
Cliataijfnier.  un  lorrain  de  8  are»  511  cenUarw,  moyen- 
nant nue  rente  de  87  conliroos; 

lîW»  Au  siour  Jean  SVau,  un  terrain  de  4  ares  25  ceo- 
liares,  nioyeiinant  une  rente  de  il  ce.  limes; 

laiï  Au  sieur  Antoine  ll^juhier,  uu  terrain  de  1  are 
ÎU  centiares,  moyennant  une  rente  do  11  centimes; 

miii  Au  ieur  François  Rousseau,  un  terrain  de  8  ares 
&a  centiares,  moyennant  une  rente  do  SI  centimes  ; 

125;.'  Au  sieur  Louis  Rousseau,  un  terrain  1  are  lû  cen- 
tiares, inoyennant  une  rente  de  17  centimes, 

IDtïoAu  sieur  Jean  Dubois,  un  terrain  de  4  area  âScen- 
tiares,  moyennant  une  rente  de  81  centimes; 

lin»  Au  sieur  André  Sabonraul,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  do  Hl  centimes  ; 

lilK»  Au  siour  Pierre  Amussat,  on  t.  rram  de  I  are 
211  centiares,  moyennant  une  rente  de  11  centimes  ; 

liliki  Au  sieur  Augustin  Bonnet,  un  terrain  de  t  are 
70centiares,  moyennant  une  rente  do  11  centimes; 

âUlfc  Au  «ieur  Jean  Muguet,  un  terrain  de  4  ares 
i5  centiares,  moyennant  une  rent*  de  43  centime*; 

iUl2  Au  sieur  François  Chollet,  nn  terrain  de  4  ares 
25.  centiares,  movennanl  une  rente  dei^c; 

Au  sieur  )ean  Suullet,  un  terrain  de  2S  ares, 
moyennant  un*  rente  de  i  fr.  M  c; 

aUlH  Au  sieur  Pierre  Fleuret,  nn  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  nne  renl«i  de  il  centimes  ; 

îW4»  Au  ficur  Jean  Soullet,  deux  piècei  de  terre  con- 
tenant 8  arcs  511  centiares,  moyennant  une  reai«  de 
SI  centimes  ; 

ilù^  Au  sieurFrancoisAudobrand,  doux  piàc«s  de  torre 
contenant  li  ares,  moyennant  nne  renie  do  I  fr.  3Q  c.  ; 

iUli^  Au  sieur  Jean  Pilier,  nn  ti'rrain  de  I  are  lHoen- 
tian-s,  inuyennani  une  rente  do  11  cen:imes; 

dU7<>  Au  sieur  Louis  iUathé,  un  terrain  de  4  ares  S5ceo- 
tiaras,  moyennant  nne  rente  de 43  centimes; 

*)«■»  Au  sieur  François  Nonaut,  nn  terrain  de  lAar«s. 
moyennant  ann  rente  1  fr.  5ûc.  ; 

2000  Au  ieur  Je.in  Lamiruud,  un  terrain  de  S  ares 
ià  centiares,  moyennant  une  reiit.'  de  ±L  centimes  ; 

210»  Au  sieur  Jjcques  Tournoleau,  un  terrain  de 
Mares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  511c.; 

2iL;  Au  sieur  François  Guenon,  un  terrain  de  8  ares 
511  centiares,  moyennant  une  rente  de  Hl  cenlimen  ; 

A  la  veuve  de  Jean  Brillel,  un  terrain  do  7  arw. 
moyennant  une  rente  de  lil  centimes  ; 

il.i»  Au  sieur  |»ierie  Brillet,  on  terrain  de  4  ares 
25  contiares.  inoyonnant  une  ronUi  du  il  centimes  ; 

211:1  Au  siour  Maihurin  Gelot,  deux  pi<»ees  de  u-rre 
cuntrnanlSi  ares  Ul  ccnti.ires,  moyennant  une  rente  de 
I  franc. 

Lo  tout,  suivant  estimation. 

Lesdiies  reiih's  seront  rarbctables  sur  le  pied  da  dé- 
nier vinsi. 

Les  st.pi  chemins  on  voies  d'c.iu  jugés  néeessairv*  par 

10  (ir.M  ès-verbal  d'iiiforniation  île  fommo'lo  «I  inrum- 
tnvlo,  [Kuir  re\|>loiiation  des  marais  communaux,  et 
pour  ses  communications  avec  la  rivière  do  Si-vre.  se- 
ront éuiblis  d'une  inaniero  invariable:  si.  pjr  l'efTel  de 
I  otablisseniont  d(t  ces  clien.ins  on  voies  d'eau,  quelques- 
uns  des  (lariiculieis  dénommés  ci  dessus  et  des  autrws 
|MitH,  perdent  une  |tariiedn  terrain  qui  leur  est  rnnràdë, 

11  leur  sera  fait  raison  do  la  valeur  do  ce  terrain  sur  le 
prix  de  la  concession,  de  ma>.iéro  que  la  rente  par  eux 
a  payer  s -ra  toujours  prupurtionnéA  à  IVlendoc  dn  ter- 
rain qu'il»  consi-rveront,  en  prenant  pourba&e  restima- 
tion  qui  aura  lieu. 

TITRE  IV. 

ti:uk\tir.s. 

Art.  tiS-  Le  maire  de  la  commune  de  BaulTe.  diparteraent 
de  la  Byle,  est  aulori>o  i  cé  1er.  à  litre  d'«N-liangv,  an 
in;m  dtr  la  fabrique  de  cette  commune,  an  sieur  D<»- 
senis.  une  pie.  e  (II-  lorre  de  H  ares  8  centiares.  ap|>ar- 
lemant  a  la  liie  fabrique,  el  estimé  .V)0  francs,  et  A  re- 
cevoir en  c..ntn»-<"clianpe,  nn  nom  di»  la<lile  fabrique, 
nne  .Tuire  puVe  do  Urre  contenant  35  are»,  et  estuné* 
28il  fr.  221  c. 

I.<'  sieur  Desems  payera  les  frais  d'érhanire. 

Art.â^LLo  maire  de  'iao.iramune  de  I.1  tbai-elli-  Bissa. 
mer,  département  de  la  Loire -InMrietire,  est  amonsé  à 
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céd&T,  à  titre  d'édiAnge,  au  sicur  iivné  luleau,  d-nix  t<<r- 
rains  Communaux  conlrnant  chacun  08  ares  45  s, 
cl  (estimés  l.OSS  franc»  l  lmi-laro,  h  recevoir  en  r.  iili.  - 
ocliai)g«,  une  pièci'  iIh  U  rm  curiliTi  im  l  hectare  Si  aii  * 
.'il  centiarci,  ei  f^iuiu't;  f/il-'iutijl  à  riii>:i'ii 
1,0*}  francs  l'hectare 

i  échange  se  fera  sans  suuUe  la  retour,  à  c  iu-e  .l^'s 
(lu  liiiiini;iL'?iiieiiu  il.is  au  sii'ur  Tul'-au,  pour  Iv.s  iVus  ili' 
clMure  ilu  snn  lenaui.  et  pour  l'élot^nemenl  du  lerriiii 

;i  lui  Crvlé. 

l.r-i  fiais  (Tt^'liange  seroDt  partagés  pnir«  la  coiiuiiiiik' 
el  II'  >ii'ur  TiiliTiu. 

An.  70  Ld  cuiumuno  de  Long-ct-(lalelt  t.  du^^arleim  tii 
(1.  Il  Soiiiiiio,  est  autorisé)  à  t^tianger,  sans  souito 
m  reii  ur.  avec  les  sieur  et  dame  Hou h'-rs,  une  [iropriêté 
cuiiiiiie  M>iis  l-j  imm  lie  P,'é  à  Snii'S .  i-.  iiîoniini  iit-.-ta- 
rt'i»  IJ  ai. "4  ■>  (  '.Il tiares,  cl  iiny  pii  ce  de  lerre  a  labour, 
conlenarti  iS  un'S  50  Cintians,  ;i  iirt'tiilre  dans  une  pitke 
plus  ôtendue,  Ue  la  valeur  eji  >.  iiiliir  .iu  :i,{.700  francs,  con- 
tre: l<>4i  arcs  4il  ceiitiare.*  i  rro»  labouralilo,  .|ui' 
ladite  conimunc  cédera  e  n  tnuli.'  |iroî>ri«-té  ;  -i  hi  r- 
tares  île  prairii.'-*  iiiur)>i<iisi'.s,  ilniii  l,i  nissiuii  ii  ■ 

sem  f:iito  i|u'â  faculté  dn  toucher  pendant  dit-huit  an- 
nées. -  iiis  atit^uuiiomlufenJx;!*  lovtde  la  "raloar  ans»! 

df  ;t.î,7<>0  fr^ties. 
I  rs  (riu<  d  <  hoQg*  MTOni  MtppofUs  pw  Jm  limr  et 

dame  ituubrrs. 

Art.  "1.  Li'  maire  delà  c-iiunumu  di'  Sanii  Sigisinond, 
déparleinrjiil  du  'font-HIanr.  est  .nitori*.-  .i  r-f.lpr.  îV  tilrt* 
d  i.i-li.iii-i.',  aii\  sii  ur  <_■[  dame  liLTlIioud,  un  It  iniin  com- 
munal del  ar<'3-H'cnii,'iir^,  c-irin'  lo  fiaiK  S,  i  l  i  r<  ceToir 
an  contre-échange,  sai.<  m-uIio  ni  rrhiur,  un  terrain 
contenant  14  aret     centiares,  et  estimé  i50  francs. 

Le>  timt  «1  <Iabm  Btfibouil  payaroni  1«  fnit  d'é- 
change. 

An.  Ti.  lye  maire  de  la  commune  de  Contowig,  «U>iNirie- 
mt'ut  du  Monl-Tuniierre,  e.sl  aulorist*  à  cëder,  a  titrf» 
d'échange,  au  sieur  Veit.  13  ares  40  ccniiares  du  t.  rrain 
communal,  eglinn-^  l¥)  fninr«,  »»l  h  r^revoir,  en  l  iniin? 
échange,  sans  suiilic  i  i  r.  tisiir.  ut>a:  pio.T  dr  Iimti-  K.uj- 
tenant  i  hept.u  r  H  ares  i>0  centiare»,  et  estimée  140  franco. 

Lo  «ieiir  \on  acquittera  le»  frais  d'échange. 

Art.  73.1-»"  iiialre  il<i  l  i  r  itntintn»»  de  (larrlie**,  flt»p?ir- 
lement  de  .^i-iin'-tii Oisr,  i^^i  auiùii>io  ;'i  ri  d^T,  a  iiin' 
d'échange,  au  Meur  Ui  siui.  Iles,  un  ifrraii.  coiiiiriiiii  il, 
de  t  are  40  ccnliari.'s,  sur  li  quoi  éi  iLli  l>»  l.iv'nr, 
et  e»t)iné  (ram-,  -i  à  rei  i  voir.  m  conlre-fchnfige, 
saii5  sduli''  ni  rcii.m.  un  iciiain  de  72  centiares,  es- 
timé 38  fr.  88  c,  sur  tefiutd  te  sieur  Deinuelles  fera 
construire  A  ses  frais  un  nouveau  lavoir. 

hf  sietir  l>MTnifllos  (Ysycra  les  friis  d'échanga,  et  rem- 
plira uoiiuiiKiiis  éii  aii  '  *-^  dans  lit  délibération  du 
consed  mutiiciual.  du  H  d^  'cuibre  IH09,  dont  extrait 
sera  annexé  à  la  présenu'  lui.  , 

Art.  71.  I.emairo  de  1 1  ruinmuiic  il<' .Marchin,  départe- 
ment do  Samhre-et-Metisi'.  miDri.sé  à  céder,  a  titre 
d'échange,  au  sieur  Hiiiii-(^laude  di'  Nainnr-I)»»lzi*f'.  rri 
qualité  clo  tuteur  do  .«iiiii  tils  Constant.  1  lu  t  lan^  HO  .ir>"i 
80  centiares  de  terrun  commnnal.  citUuié  54^  fr.  til  c, 
el  a  recevoir,  en  contrc-échanj.! ,  sans  soulte  ni  retour, 
deax  piée«t  de  Vam  d«  mémo  valeur  «l  étendue. 

Le  sieur  d«  M«iiittr-D«hée  m»  chatgé  de»  fraia  d'é- 
change. 

Art.  75.  Le  maire  de  la  cotnmune  de  Nouilhan,  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisé  à  céder,  i  titre  d'é- 
change, an  sieur  Charles  Pujo,  on  terrain  Mmoinaal 
contenant  4  ares  47  centiares,  et  estimé  40  francs,  et  à 
recevoir  en  conti«-érfiange,  sans  soulte  ni  retour,  nn 
antre  terrain  contenant  8  ares,  et  estimé  70  francs. 

La  sieur  Pujo  seni  chargé  des  frait  d'échange. 

Art.  76.  Le  maire  dn  la  commune  de  Nouvion,  départe- 
IMBt  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an 
nom  de  la  fabrique  de  celle  commune,  au  sieur  Tour- 
neur, 37  are.s  .M  centiares  de  pAlure,  appari«>nant  à  la- 
dite fabrique,  et  estimée  833  (r.  50  e.,  et  à  lacevoir  en 
contre-éch:inffe  one  piéwda  pré  daMataii4  eeotlaiefl, 
esiinés  i&i  fr.  SO  c. 

La  rieur  Toumeor  a«qnittera  les  frais  d'échange,  et 
payera,  en  outre,  à  la  fabrique  une  rente  annueUe,  et 
sans  retenue,  de  I  fr.  SO  c. 

Art.  77.  Lo  maire  de  la  commune  de  Saawerden.  dépar- 
lement du  Bas-Rhin,  est  autoriséi  céder  à  titre  d'échange 
M  «iearBenii  WiMermailk  on  lenaia  comnanal  canle- 
mot  S  aiw  H  anHana  ifi,  al  aatM  dO  fmm,  «t 
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à  recevoir  en  eontre-éciiaiige,  sans  soulte  m  nMour,  une 
pi.  ee  de  tiMT<^  I'' S  m  i  s  SOcnnli.ires,  esliniéii  îtio  ir.iii.:i. 
'  sieur  \\ ilili  cniuth  acquittera  les  frais  ii'«><-|iaiige. 
.\n.  78.  Le  maire  de*  communes  de  Housse ,  Blcitango, 
l't  l,.iiidrnvange.  département  de  la  Hijselle,  e.oi  auto- 
n  -i'  a  (  1- 1  r,  ,i  litre  d'échange,  au  sieur  Archies,  une 
l'ii  Cl'  il  '  1  rr>'  a|ijiar(oiianlauxiliies  communes,  contenant 
20  are>  tid  r  iitiares,  et  estimée  141  fr.  90  c,  et 
à  i  t  I  I  voir  en  contrc-éciiange,  sans  auull«  ni  retour, 
un  autre  pieen  il»  terra  cantaoaat  n  aiea  75  cantiaiaa» 

el  l'siimi'i'  li'fi  fr.  50  r. 

J>"  M' ur  .\r'dii''S  pavera  le>  fiais  d'é.'liail^'i'. 

Art.  7Li.  L'adjoint  du  inHii  '  di'  I  i  cuminuiie  de  Cliatenu- 
Double,  département  du  V  ir.  i  >t  autorisé  à  céder,  X 
titre  d'échange,  au  sieur  raii!,  m  ure,  un  four  app:irti<- 
iiant  il  la  co.nniuno,  e>iim.  ->^\l|  fr.  01  c,  et  à  recevoir 
en  contre-échanpe,  «ans  aouUc  m  r'  ^onr,  un  aulr<^lour 
estimé  798  fr,  s:i  c. 

Le  sieur  l'aul  s  l  a  ehargé  des  frai>  d  •  idiange. 

Art.  80.  Le  iii.iiii'  d  la  commune  d>'  .\l'  -.m  re,  départe- 
ment de  la  Si'ih  -  Inférieure,  est  autori!>L'  a  céder,  a  litre 
d' I  Iiauje,  au  -it'ur  Uiencourl,  nn  terrain  en  nature 
d'herhage,  upparteuaiit  a  la  coiniiiune,  ronien;«n!  envi- 
ron 20  ares,  et  estimé  7.%0  frincs,  et  a  i  i  .-\ini  en  i  im- 
tre-échang'^  ^>ui!i  Wiulle  ai  retour,  une  pièce  de  terre 
labourahh^ ,  CODlMMUl  aDTUOO*  65  KM,  at  eelioiéa 
8U0  francs. 

Le  sieur  Bienooart  acquiticra  les  frais  d'échange. 

Art.  81.  I.e  iiiairo  de  la  coniniune  de  Itecliisy,  défiarte, 
iiieiit  du  llaiii-Rhin.  est  autorise  â  céder,  à  litre d'éclianife, 
au  siouf  Jacques-Félix  Chalniesy,  un  terrain  conimuual- 
de  (iO  ares  iV.!  l  eiuru''^.  ei  ■  sliijié  S.-iO  francs,  el  ;.  re- 
r-vnir  en  eonlre-ecbaugc,  sans  soulle^  ni  retour,  une 
ui'-ei'  il-'  terre  oonlenant  ares  4  oenlian»,  al  aitùné» 
aoo  ftancs. 

Le  sieur  ilhalinesy  p.-(\era  I  s  frais  d'uchange. 

Art.  8i.  Le  in.iire  de  la  ci  innume  de  Lawaiilz.  -nat)  dé- 
liai îoinclit  ilu  Bas-RItin,  >  si  .iniorisé  à  céder,  à  iiii"  d'é- 
cJiunge,  au  sieur  Antoine  Sliulcflir,  deux  pièces  <.{■■  i  rre 
appartenant  a  la  Citmmune,  cunteiiaut  ensciuble  i.  i'ilimè' 
Ires  carrés,  estimées  150  francs,  el  à  recevoir  en  conlio- 
éehinge  un  terrain  de  n.ll4  môlres  caciés,  estimé  â  U 
même  somuir*  de  150  francs. 

Le  sieur  Shalcffir  payera  les  frais  d'érhange. 

Art,  83.  Le  inniredo  la  commune  de  Laoïi,  <fé|)arlement 
de  l'Aisne,  -t  autorisé  à  céder,  à  litn>  d  echango,  an 
sieur  Bled,  un  terrain  de  G  ares  77  centiares,  apparte- 
nant à  la  fabrique  extérieure  des  égli'sos  de  cette  com- 
mune, et  estimé  .500  francs,  et  &  racevuir,  eo  coolre- 
échange,  six  pièces  de  terre  conteKaiitanMIubla  49  BFas 
4  centiares,  et  estimées  i,(X)0  francs. 

Le  sieur  Ble^l,  payera  les  frais  iludit  échange,  et  les 
i  nuililions  contonue<i  daii'i  pétition,  dont  copie  re>''"r.T 
aiiiie\i"-  a  U  présri:!  '  Ku.  --it  lel  exéruté«'s. 

Art.  84.  Le  préfet  du  département  d'Ille-  'i-Vilaiti:  ,  eut 
autorisé  à  pa-s.ser  contrat  d'échanKe  d'une  portion  di  (île  c- 
tares  5  ares  3  centiares,  de  la  Lamle  dite  la  !\feui  iUe, 
app.trienant  au  Gouvernement,  ei  située  près  le  village 
de  MalcoU-iis,  contre  un  pré  appelé  Verry,  contenant  2  hec- 
tares 96  ares  4  centiares,  appartenant  au  sieur  Vallc,  el 
enclavé  dans  la  foréi  de  LeCfré,  enlie  les  coupi^s  numé- 
ros 54  et  55. 

Le  préfet  se  conformera,  pour  la  désignation  respec- 
tive il  "S  I'  irains,  au  plan  qui  en  a  été  dri-^si'  le 
20  avril  IHO!),  et  au  pro«és-verbal  d'expertise  du  même 
jour  qui  y  est  annexé. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  par!  et 
d'autre. 

Art.  85.  Le  préfet  du  département  de  laLoire-Infeneure, 
est  autorisé  A  p.is-ser  contrat  d'édiango  d'une  iHirtion 
do  bois  dit  de  Luciuièro,  contenani  133  hectares,  91  ares, 
appartenant  au  Goiivernemeni,  et  située  sur  lo  territoire 
dt!  la  commune  de  .Nord,  contre  deux  atities  parties  de 
buis  dittfs  l'une  de  la  Funerie .  et  l'autre  portion  de  la 
(aiét  de  Saffré,  contenani  en  totalité  177  heclarus  45  ares, 
Ntoée»  auxlerrit<iiresdo  Cellier  et  de  SalTri-,  arrondisse- 
ment de  Na!ites  et  dont  le  sieur  Cornulier  de  Lucmièrc 
est  propriétaire  ;  lesdtles  portions  tenant  l'une  à  la  fo- 
rt! da  Cellier,  el  l'aoïra  *  eelle  de  âaOré  et  Du  vivier. 

Cal  éeliKDga  aenliau  aana  aoolta  da  pari  at  d'anin. 

Entre  U  Gonveniein  iil  et  Us  wnit  Dupunl .  delà 
ÂeuoilU,  Amabcrt  et  Laltemanl  {Hcine-et-Oite). 

Art.  BB,  La  ittfai  i»  dépmwant  4a  Moa-ai-Oiw  «d 
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auiori»«i  à  passer  If*  contrats  )riVtiange  tics  obji'l»  ci- 
aprè*  tiésipnés , 
Savoir  : 

I*  bv  tK  liccfarcs  il  ares  SO  centiares  de  bois  anpar- 
Irnanl  .1  I  Etal,  et  situés  à  reMrémilè  se|ilcntri(inalH  de 
la  fori'l  de  Sonarl  arrundisscmonl  dp  Lorbcil,  contre 
S  ht'.  larc*  41  ares  53  centiare*  de  bois  appnrtrt  ant  au 
pcncriil  Uupuot-Cbauniont.  dans  le  clos  ou  parc  de 
Ileaulf,  01  9  beciares  Tt  U9i  de  bois,  dooi  il  est  pa- 
iement proprwiair»,  «1  qui  wwl  «neltTAi  dao*  la  fonM 
tiri  S<-iiar(; 

tfo  De  3  liectares  i  arcs  du  huK  de  Carnelle,  com- 
mune de  Nuiutcl,  apparto;<anl  au  Gouvernement,  contre 
.'t  hectare*  i  ares  do  bois  appartenant  an  siour  Itrêaii  (le 
la  Neuville,  dam  I  -  porc  ne  B«>autt^  t-on(i);n  i  c  lui  de 
Vincpunoi. 

3"  l>^'  ;l  liée  arpN  IT,  nres  (î.»  hoi;  divisé  en  *cpl  pelil''* 
pnrties  ou  reniis'  >  isiili'r.>,  aitjiariiu.tnt  :iu  Gouvernement. 
•'I  si  liées  au  itMrilutrti  d«  Moiirs,  arniiidisseuieol  de 
Poiiiui'i  cnntr>>  !t  hcciartvt  45  ares  de  huis,  a|>pnriHnaiit 
Ml  HïtMir  Lilli'inant  ol  qui  font  pariie  du  pure  de  Beauté 

i*  Oc  ir»  lieclari  >  .'56  jirt's  34  renlitres  de  terrain,  dit 
li>  bois  d'Kranvillo,  apparicnant  au  tjouverneinent.  et 
.'iivii-'t  au  territoire  de  la  commune  d'KzDnvitte,  contre 
7  II  'C':)r<-<  7  ares  centiares  de  bois,  spparletmuuit  an 
si>- ir  Am-iberi,  dans  le  doi  «a  parc  de  Btaulé.  «'omign  :\ 
«•'•lui  de  Vincenue'*. 

C»'s  éclian^'es  auront  li'  u.  sm^  -.  lulie  i<i  reti>ur  départ 
ni  d'autre,  couforoiénent  au»  plaus  et  procès-veimux 
iV4|iee(iveiBMit  pro'laiu  par  lesédiaDgistM. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRjkOBDIX AIRES. 

Art.  87.  La  commune  de  Roisxet,  dépnriunicnt  de  la 
HaiiioI.ciire.e-4t  nuinriMi  à  s'iinp^^er  e'.traordinairenieiit, 
en  Centimes  Hil  iiii  'riiiels  A  ses  contributions  directes,  la 
s'iiitni-  de  H.tVt  francs,  par  moitié  en  deux  nniii^ct, 
p4iur  èlT"- implojie  au  pa.vement  du  prix  principal  do 
raci{iitsiii«in  de  l'aneii-n  presbytère,  j  trdiu  et  dépen- 
d  im  e*.  frais  accessoires,  intvrëisel  frais  de  rép.irnlions. 

Art.  HH.  La  commune  de  Itouviinrourt,  >lépartement 
d(!  I;i  Marne,  est  auturisée  :\  s'impo-er  exlraonlinaire- 
inriit,  >  n  cenliiiics  additionnels  A  ses  contributions  di- 
reries,  la  somujo  de  l.SiKI  Irancs.  m  six  années,  pour  être 
eiii[d<i,\eu  au  |<a,\enient  de  rticquisiiiun  de  l'ancien  jires- 
byliie.  et  des  frai.s  :iccessiiire». 

An  fff>  La  commune  de  Gouffé,  déprirlemont  de  la 
l^oir-'-lrir.  rii'ure.  est  auiorisiW-  a  s'imposer  exlraordinai- 
reinent,  en  centimes  iidditionnels  a  S'-s  eontributions 
d.ivries.  la  Somme  de  î.iOO  francs,  pnr  moitié,  en  deux 
uiioées.  |>our  éire  efuployej  aux  frais  de  repaiaiions  de 
doux  jn'iiis  i  tiiiitiitiii  lux. 

Art.  90  La  commun?  de  Froinunville.  déparlemeni  de 
la  Seiii««lnferieure.  est  autorisée  a  s'imposer  extraor- 
diiiairemcnl  en  centimes  additionnels  A  ses  contribu- 
tions direcli'.s,  1 1  somme  de  S.OOO  franrs,  par  quart,  on 
quatre  années,  pour  élfe  empioyé«i  ao  p«> ement de  l'ac- 
quisition d'une  maieoadntiaéeattlofvineBtdiideNervMii 
lie  la  succursale. 

Art.  'Jl.  l>ss  communes  du  MurHle-Barh'S,  Albignac, 
la  Cri'ix.  Taus*;ir  et  Tbérondels,  déparienient  de  l'Avey- 
ron,  sont  .iuiorisé«-'<  A  s'im|Hiser  exiruordiniiiremeni,  en 
e<>ntîm<'s  aildilionnels  h  leurs  •-ontrilMiliOD*  directes,  et 
ilans  l:i  proporiitiu  desdiles  contributions  ponr  chaenne 
d'elles,  la  somme  de  i.'t.ouo  franrs,  par  eilH|llièaie,  en 
cinq  années,  |WMir  Aire  employé  aat  frais  da  «oMlrac- 
liiin  d'une  école  •«econdaire, 

Art.  9i  l.;i  commun  le  SAinl-Eloy-de-Gy,  départe- 
ment du  riier,  e^t  iH'iK  à  s'imposer  exlraonlinaire 
menl.  en  ra  ntime»  .iiMi  iiinneU  :\  ie<  contributions  di- 
rectes, la  Somme  i\-  401»  fiauc».  pour  être  employée 
a  réparer  le  presbytère. 

An.  93.  1^  commune  de  Tniitainville.  dé|iartomeut  de 
l'Eure,  est  autorisée  *  s'im|io«er  exlraontinairemenl.  en 
ceDtimet  addrionnels  a  ses  coutribultons  direcie-i,  la 
louaie  de  i.'inn)  'raocs,  |>ar  moitié,  en  lieux  années, 
pour  être  r ni] 'lovée  a  la  ron-trii>  linn  d'un  prcsb  1ère. 

Les  projtrelés  du  sienr  Titiard,  roncessionnaire  du 
tcrr  lin  sur  lequel  iloil  être  construit  ledit  presbytère. 
»<»ro:.t  exeeptees  de  ladite  iriipositioD. 

Art.  94.  L\  comiiuiii.'  de  Treiuoni,  d<-|i.irienient  de 
rCh-ne,  est  a>  tori»  -  k  '>  ini|toser  extraontinairenient.  en 
cm  lime*  additlaMiiels  à  ses  coniiibaiioni  directes,  la 
aoMM  éê  J«88i  fr,  m  e.»  p«ir  Un  «Mjploydaaa  p^jv- 
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meut  do  l'acquisition  de  l'aneien  presbytère,  frais  ac- 
I  essuires  et  de  réparations. 

Art.  95.  La  commonf»  d»»  Venables.  déparlenn  iii  île 
l'Eure,  est  autorisée  ;\  s'im|nisi  r  eMra<ir{|inan.  riiiMil.  en 
centimes  addilionn''ls  à  ^ics  cuntiiliniioris  <|ir.'i  <.'•.  la 
somme  de  910  fr,  -id  c,  pour  èlru  einplnvr.-  .tii\  r.  ji.i- 
ratiuiis  du  eiiu.'iiiTe  ili'  l'eplis"  ei  du  presbyler  -  d>'  i  .  r-' 
comninue. 

An.  Ul>.  La  commune  de  Buuuoveau,  départeiiioni  d'- 
Loir-.  l-CLer,  est  autorisée  il  s'imposer  extraonlinairi  - 
ment,  en  CL-niimes  additionnels  h  ses  conlritiiiii(<ti<  'It 
rectes.  la  somme  dcS,:s.'il  fr.  U)  c..  par  nii>iii>'  en  <t.iix 
années,  pour  âtre  employée  aux  réparai loii--  i\r  {'•-l-Ii'^'' 
et  ^  la  coQstruciiun  d'un  presbytère. 

Art.  97  La  commune  de  Bri^uem^ini,  <lép3rieaieni  >i  - 
la  Haute-Garonne,  est  autorisée  A  >'iin|iM<er  exlraordi- 
naireroent,  en  centimes  sdiliii.innfls  A  ^es  contiilNitioas 
directes,  la  xnniiœ  lie  .l.lli'i  fr.  17  c,  par  IhUS,  an  tnét 
années,  pour  élif  einployie  .i  rép.irer  li  jflise. 

Art.  gw.  Les  ciiniiiunirs  ili-  Condal  ei  Saini  Snlpi.  -  . 
département  de  Sai'un  -i  i-Ldiri'.  soni  aulnris>'i  s  .1  ^  in-.- 

fioser  cxtraordinairenn  ni,  en  reuiimcs  .KliliiiKrin.  l-  à 
eurs  contributions  ihrerirs,  et  dans  I.1  propi.riiou  l-s- 
liiii'.s  coiitrihutKins  pour  1  li. 10 11  in'  d  élies,  la  <oiniii.- 
1  .(«K)    franc*.  ]ioiir  rire,    e/iiplové-  aux  ri|iiraliMiis  ,)f 
ri  j;lisi:  cl  (hi  pi i  sli\ Il  re  de  la  succursale. 

Art.  99-  La  couimune  do  Gundal,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  autorisée  d  s'imposer  extraonlinaire 
meut,  en  centimes  additionnels  à  ses  conlributiatis  di- 
r>'cie-..  la  sooime  de  433  fraaei,  fwr  Atfff  aîaployéaaai 
r.par.iiiuns  du  presbytère. 

An.  UiO  La  commune  de  (Iri'^'ols,  département  da 
Loi.  est  autnriséf»  à  s'imp^siT  evlraurdinain-ment.  en 
reiitiriii's  adilîtiMiiicIs  a  s>'s  cunirihulions  dirci  it  s.  la 
sdtiuiir  lie  I  .L'iju  fraiicîî,  par  quart,  •  n  i]naire  ann '  i  »,  puur 
l'Ire  •'ni{iliiyi-e  «u  payement  de  r^L-quisiiioti  d'un<'  mwsoB 
ili'siiijr.'  .1  lii|,'(-f  le  desserrant  de  la  ïuccuistile. 

Alt.  11)1.  I.a  eoniinuiiiMlo  (irns-Breuil,  départi  me  1  île 
la  NiMidi'e,  est  aiiloriséi' .1  s'iin[y-)s«r extrionlinair«'i«ent, 
mi  f'  iiliini'.ii  aiiiliiiiuiiieU  \  si  s  (•.inlriIiiiiKiris  direrles, 
lasoii me  de  9:.i)  fraurs,  par  moitié,  en  deux  aaueee, 
poui  être  emi>i.  y  a  eanplélwla  prix  da  facqnittliaD 
de  l'anricn  pr.  sljx  1,  ru. 

Ait.  iH'i.  La  loiMiiiuMi»  il'  liiiiirv,  ilép.inement  de 
l'Eure,  •  si  anti>ris.'i'  a  s  impusor  exiraocdtaairement,  en 
centiiih  s  ad  liiiuii.\,'|s  A  ses  contributions  dirtvries.  la 
somme  de  572  fr.  tO  c  j>r<nr  itre  employée  au  paie- 
ment des  répirations  de  I  i  >.'lise. 

.\ri.  Ii'*i  La  commune  ùo  Houilles,  déparlem<'nt  de 
Sein'-'  l-di-e.  est  autorisée  à  s'imposer  eMraordinaire- 
niefit,  en  c-iTilimes  additionnels  àss  c<<iiiril>n(ions  di- 
i.  i  ies,  l.i  Miiniiii' de  ^,•MH  fr.  c  .par  (lu.irl.i'u  quatre 
aniif' s,  P'Mir  être  empl'>\ er  aux  repar  itiiais  de  I  i-'lise. 
du  presbytère  cl  des  murs  du  ciineii.  re. 

Art.  lU-t.  I<a  commune  de  la  Lre.nse,  dé|kariemiiDt  de 
l'Aveyron.  est  .lutorisee  4  s'imposer  oxlra"rdinair('ment. 
en  cenlinies  a  Idifionnels  A  ses  cnlnhiitiofTS  directes, 
la  siiiDiuc  de  l.l.'iO  fraiic>,  |>«r  (ii'rs  en  lims  années, 
pour  élrti  emfdi!^ à  |,a  i-inistructinn  d'un  bac  pour  le 
passa|;o  du  Tai  1 

Art  llMl.  La  <'>>rnniUi)â  de  Lagoillon.  ilépirtenieut  de 
la  Vendée,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairemeni, 
en  '•eiilimes  addilionn  Is  A  ses  c'»ntrihutions  dirwtrs.  U 
xMiiuie  de  i ,024 francs,  |>i>ur  <'tii'  empli. y^  A  cu'iiplcler 

le  piiv  l'aequisition  d'une  mais  lesimée  A  lo)fer  le 

d'' ^  T  ^.iiii  di<  la  succursale. 

An.  Iiiti  \m  rommurie  de  la  Hoossuye,  dépaitement 
<!.•  I  l  So'iiiii-,  est  autorisé  A  s'imposer  extraordioaire- 
liient.  en  cenlinms  addiltonoels  A  ses  contributions  di- 
n-i  les.  Iusuiu>n>'  de  .'.,7(Hi  fr  ancs,  par  tiers,  eu  Iroi*  an- 
r>!'i  H.  p'uir  Atre  employée  au  payement  du  prix  d'acqui- 
siiii  [i  d  un  tetr.itji  sur  lequel  doit  Atre  Construite  une 
maison  prcibyterale  ei  anx  frais  de  roostnictiun  do  la- 
dite maison. 

Art.  107.  Le«  communes  de  la  Rocbe-Servièr».  U 
Grolle  et  Sainl-C.brislopbe,  déparlement  de  la  Vendée, 
Sont  autorisées  A  s'imposer  extraordinaireineni,  en  cen- 
times additi<i|inels  A  leurs  contribution»  direclei  et 
d  iiis  (a  propnrtj.in  desdit.  s  conlribulians  iionr  cbacun* 
d'idl<"«,  1.»  s  .iiiini'  d"  I.Vht  franr»,  p.>ur  eire  empluvM 
à  complvt''r  !>'  |>ru  d' ii  'juisiiion  de  l'ancien  pn-abyi^r*, 

et  des  fr.U-  .11  1  s  unes. 

Art.  108.  La  cuoiiauae  de  Cb&leaa-d'Oloaae.  dépaff» 
MMMMda  la  V«Bd«a,  «M  aniariaée  A  a'iayoNr  «xiraar* 
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iliitaireiiii'iu.  e«ntimes additiuimels  à»ea  conlhbntions 
directes  la  sumn.i'  (Je  1,606  fr.  05  c.,  par  muiiié,  en  i\>ax 
aiin^'e'-,  \>'>nv  <-\rv  euiplovée  à  Compléter  le  prit  d'ac- 
quiM  iLiii  lie  1  Lii.cit'ii  presbyléro. 

Ai  l.  10".».       niriimune  <!»  Movinlie,  d^i>;ii  l.jiin ni  «le 
S'iiM.        iliiloi'i-i'c  à  s'imiKisor  cMr.ii'r.liiiainiiii-nt, 
fil  fi'iiliiiH's  adilitMiuicU  a  sej  i:o;.lriLuMuii«  ilIr^cJes,  la 
>uiiiiiiv'  lIi'  411  f  .  tiO  c.  p<tur  être  employée  i  compléter 
II-  t)i  i\  ili"-  fiai^  (le  rli'tuirp  fin  cimctitTe. 

An,  110.  I.u  i  iiDiniui  0  ili' lU'i;;ii;u' ,  <l>'p.irlriri.'iii  il'Indre- 
et-Loirt>,  est  uulori--.t»s  à  s'iniin>-.rr  i'vlfuorUiii.4iiiiiiit'nl, 
en  ceDlimeto<ldilii<nnoU  à  ses  l  oiiu  iliuiii>ns  dir«cti-.s,  lu 
somme  ô&  9,98(i  fr.  73  c,  par  liens  ea  truU  anoè(!«, 
pour  eir;'  >'inpto]rée  à  ta  eooatnudioo  «fuii  pont  lar  la 

riniT'-  «riinla». 

An.  lit  I.i'-f  comniunes  do  Saiiii  AiiIjin-de-Losqiie  et 
de  Sauit-Martin-<leg-Cliamp<,  deparlemeiit  «le  laMaiirhâ, 
iiiiit  aulori.'iéc>;i  ii  s'impoi^cr  u\traurdiiiairemehl  «mi 
times  aJtlilionnels  A  leurs  cutilrihiiliunK  diicrlcs.  >'liluii'i 
la  prupurtion  desdilcs  conlributioiis  |nmr  cli.irufii  ilc 
ce*  coiiiniuii'*",  la  ifiinmf*  tli<  3,5(X)  frain-N.  |i.ir  iiMiiic,  en 
deux  antiéi  --,  |ii>ur  éiiL'  (■iu)>ln'. èc  an  l'iiu'ui  l'ac- 
quisiti"))  l'i  frais  a.ci-^.s.iiri^  ih-  lancn  ii  Jir  .sli)  Icff. 

.Vrt.  11'.'.  l  a  fr.iiiinuni' (II' Sailli  dei iikuii,  déparlemenl 
do  Waiue-»l-Luif»'.  esi  aiuton-iee  à  s"inip'  mt  «nlrtordi- 
nairenienl.oti  i-eiitinius  adilitionnelsà  ^u•s  LuniiiLiuiiuii-iili- 
reeles,  la  vnmnic  de  T,6H  fraecs,  par  moUie  eu  deux 
années.  |xiur  |>;i)<'nieiildn  prix  d'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbylérnlt<,  fraiis  :ii'ces.<oircs  ot  de  ré|)ar.(lions. 

Art.  113.  La  •oiihikiuu  de  Saint-Ciporpies,  dëpartenienl 
de  M.irengo,  esi  autuii'iée  à  s'imposer  extraordiuairo- 
iiienl,  en  cculimos  addilionnids  à  iDiiiriliuiiuiis  ili- 
ri'i  ii -i,  la  sftnime  de  .1.500  fianc?t,  p  ir  si  pin  iin',  ^■u  itept 
amii'i  s.  jnair  i-lre  employée  :iu\  ir.i\  uu  iln  >  l 'nstrui'tiuD 
du  iK  UM  i  1  i  injeliére  el  à  l'-u'hi  N enu'iii  d.'  ri'^;lise. 

An.  IH  l,a  commun'-  d^  Si\y ,  d.'iiarii  inent  de  la 
Pitevc.',  l'si  aiit<ii-i-sce  n  s'iiiii>'iser  iMru' rdiiiain'timnl,  en 
cenlin.i-s  ail.Itliuui.els  a  su-,  l-hhIi  iliulinns  diircii's  ,  la 
somme  tW  l,-.'l3fr.  70  c,  pour  tire  -inpid)!.'  au\  ré- 
paraiions  lit'  l't^'lisn  el  du  presbytore. 

Art.  115.  La  Cunimunedi:  Yili<>fianclie,  dcjidrh  iiiriii  -If 
Loir  cl-Clier,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordin  iir«  - 
menl,  en  centimes  addilioiioelii  itsm  coutnbulious  direc- 
tes, 1.1  somme  de  113  fir.  30  C.  pour  éln  employée  à 

rt-parer  l'église. 

An.  llij.  La  commune  de  Léwil,  département  de  l'Ar- 
riege,  i.'-l  aultiri'ii'c  A  s'iinposfr  exlraordinaircmenl,  en 
ccntiiiirs  nliliiinriii.'ls  à  si'.^  l'iiiiUiLution*  directes,  it 
pnr  tiers,  mi  ir>iis  anné«s,  la  «onime  de  ti.OOO  francs, 
poiii  (iii'  >  ni  ilf  vùeawx  fraie  d'eequisitioii  tfelamm» 

son  jiri'^liyU'Tali'. 

Ail.  117'  l.a  roniniime  de  Labosse,  départoniont  do  la 
S.irtii*',  «.'Si  uiilorisi'.'  a  s'imputer  exiraordinairement,  en 
ci'nlini-'s  additMiintlj  â  .ses  coulribuUons  directes,  la 
sommo  lie  K\  fr  >  iinnuelloment  et  pendant  la  vie 
des  sieur  cl  i|i  fniii>!  lU'  r.h.Oain,  pour  èUa  L':ii|doyée  à 
cimi|ilt  ler  le  inoataul  d'une  nsub)  viafére  due  uar  ladite 
xdils  aienr  et  demoiielle,p«irpiriiiae  l'enden 

j)resli\  Icre. 

An!  IIS  La  comimiae  de  Lac.inan  ,  département  de  la 
<iiroiid.',  csi  anii  risi  -' à  s'imposer  eMciurdinairemenl,  en 
ceotiliK/s  addilidiiii'ds  a  s  ■>  cuiilriliuliurls  directes,  la 
somtne  de  :!..">•-'■>  ir.iiu  s,  p  air  tlt f  i  uijil' i\ <.')*  hm  p:iyement 
du|>i  i\i]>'  l'aiii  ii  ii  iirc>l)i|  !i  re,el  des  ir.ii^  di'  r.'|>ai  alions. 

Art.  119.  La  commujir  d'.Vril  iriy,  dépanenioiit  de  la 
Seine,  est  autorisée  à  s  iiii|ni--er  iilraorditiairL'iiii'ul,  en 
centimes  additionnels  &  ses  coitlribulioiis  directes,  la 
somme  di'  i.~9l  fr.  SU  c,  par  moitié,  en  deux  années, 
ponr  éir4<  <  inpl<iyée  au  p  iseni  rit  du  pri\_  d'un  lerraitt 
ilesliiii'  a  ['••lablissemi'lll  dn  ii<iii\4'aii  ciaMline,  dee  fraii 
accessoires  l't  des  fmis  iK'  i-lùiure. 

Art.  1-i(>.  Les  cMiiiiiiiiiii"^  Ac  Causson  el  de  Itestiac, 
dépnrienienl  de  I  Artegti ,  sont  autorisées  *  «'imp«»*er 
extraordiiiaireiuent  en  centimes  additionnels  .-1  leurs  i  nn- 
Iribulions  directes,  la  sunnite  de  3,9.%3  fr.  5<i  r..  p.ir  iu  rs, 
en  trois  années,  et  dans  la  proportion  de^diti  s  nxiiri- 
butioti^  piinr  chacnne  de  ces  coiomanes,  pour  élro 
enipkiyi'i'  au  ]iay>'infiil  di;  rancien  pMlIljrién  de 
«un,  ei  aux  frais  d<  ri  parations. 

Art.  m.  La  c/>iBiiuiii<'  le  Cbevinay,  département  du 
Rhône,  ttsl  autorisée  a  s'imposer  extra«rdiftairpn)enl  en 
centimes  additionnels  à  ses  cuniriLutKJiis  dinrtes,  la 
somma  S.793  franc»,  pour  ôlro  employée  au  payeiaont 
de  pirtiM  d»  Vmkn  preebjpttn ,  ne^daee,  «es  «ieua 


Dumas  el  Rosier,  et  A  complélet  la  somme  nécessaire 
aux  réparaiiiJiis  dudii  li.'itimeiit. 

.^rl.  liî.  l.a  coiiiiiiune  de  Non.in^ ,  dé|kirléiiieiil  lie  la 
Sarllie,  e^l  Kitorisée  à  s'iinposi  r  ■  \lr,:»ordinaireiiieut,  eu 
een  itni's  aililitiunnels  à  s- s  i  ■  ml i  itnitioiis  direeîes  ,  lu 
■.oiiinie  il>-  !,.'>  0  (raiics,  par  iiiinlio  i  li  di'U\  ;iiiiii  !"-,  [wur 
èlre  employée  a  coiii(>kler  le  (laj eiix  iit  d\i  prix  il  sr- 
quisition  de  l'ancien  presbv  i< n-. 

Art.  IS3.  La  commune  d'Oiiillins ,  i|t''pari''iuent  dit 
Rlidne,  est  aaloriséo  à  s'iinposer  eMraoïdinaireiuent,  en 
centimes  additionntds  X  srs  i'uiiud>uti(>ns  ilirectes,  la 
somme  d.' .!,(»fHi  fram  s,  par  liers  on  trois  auiRes  ,  pour 
élro  employée  au  payement  du  prix  d'un  terrain desUué  à 
l'étabiisseineotd'im  iwnveeu  cimrtiin  et  aut  Draie  de 
clôture. 

Art.  m.  La  CDiiuiiiine  de  Virazel,  département  de  Lol- 
cl-Caronne,  est  anlririsi  f  à  «'imposer  exlrtiordinairemeiit, 
en  centimes  aiMiiiumieN  a  x-s  rdiiirlhiiiion-  diic  ii's,  la 
somme  de  H05  fr.  (>H  c,  par  moiiié  en  deux  annëos, 
p»ur  être  employée  a  comrléler  le  payeiBMIt  da  prix 
d'acquisition  de  l'ancien  .presbvi.  re. 

Art.  12."».  La  commune  d'Aubi  rt',  dt  [larli  roonl  du  l*uy'- 
de-bomo,  e«t  nnt(iri?i<'*e  ;\  s'inipnsiir  cxlraurdin.'iiremonl, 
en  centimes  aildiiicinnids  a  «rs  ruriiiiliiili<iiiç  dincU'-î,  In 
S'infise  de  1,T,'>ti  fr.  45  c,  par  <|iiarl.  en  quatre  aimée*, 
puiii-  Lire  c[n(dii\ce  aux  frais  ili-  nconstructum  la 
iiiaisou  Communale  et  de  l'étahlissement  de  deux  fours. 

.\ri.  1Ï6.  Les  citromuiKvs  de  (diampagnes  et  de  Fon- 
taines, départ>'menl  di'  la  bnpilu^'ne,  sont  autorisées  :i 
s'im)>oscr  oxtraordinairenu'iii,  <  ii  centimes  addiltoiuicls  a 
leurs  contributions  direcli-s.  la  somme  de 7,1)1 3  fr.  411  e., 
parlUM  s,  en  Irois  années,  .  i  ilans  les  proportions  lit  sdites 
coniribiitiiins  fmor  chacune  di'  e.-s  communes,  pour  éire 
eni[ibiyi'i'  aux  rcparaiions  de  l'ej-'Use  succursale. 

Art.  HT.  La  commune  de  Lbepy ,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  i  ses  ennlributions  directes,  la 
Somine  île  57U  francs,  jiDiir  •'tn'  employée  A  compléter  lè 
payement  du  prix  des  travaux  à  faire  au  presb>  tére. 

Art.  148.  Les  communes  de  Clery  ei  de  Hauttielu.  dé- 
partement de  Seine-el-tiise ,  sont  «ntnrit.'s  à  s'impo-er 
exlraordinairement,  en  centimes  additiiniiii-ls  i  leurs  con- 
tribulions  directes. la  somme  do  3,S^(r.  Tic,  par  tiers, 
en  trois  années,  dans  la  pro|K)rtion  desdiles  contribn- 
tions  pour  chacune  de  ces  communes.  A  l'effet  d'être 
employée  aux  réparations  de  l'église  succursale. 

Art.  129  Les  comniune»)  île  CotHsejrn  y  ei  Prusy,  dé- 
partement de  l'Aube,  sonl  antori^écs  i  s  imposi-rextraoï- 
dinairement,  en  centimes  addiiionneis  à  leurs  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  l,ti94  fr.  {)7c.,  par  moitié, 
en  deux  années  ,  ponr  éire  employée  aux  réparations  de 
l'éclisc  succursale  et  du  clocher. 

La  part  contributive  de  la  commune  do  Cousaogroy, 
dans  ladite  imposition,  sera  de   9KGfr,  9TC. 

£t  Mlle  de  la  commune  de  Prusy,  da     708  ■ 


Total   1,flM  fr.  97  e. 

Art.  130.  Les  communes  d'Ecouen  et  d'Etanville,  dé- 
partement de  Seine-et-Uise ,  «ont  autorisées  à  s'imnoser 
exlraordinairement ,  en  eeatîmes  additionnels  à  leurs 
contributions  direelM,  la  somme  de  3.913  fr.  49  c,  pr 
tiers,  en  troit  woést,  el  dans  ta  prapariion  desdites 
contribaiioni  pour  chacune  de  oee  eomnimee,  à  l'effol 
d'être  employée  an  lépaiaiioas  de  TégliM  snrear- 

sale. 

Art.  131.  La  commune  de  Jufssan.  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  4  s'imposer  «xtiaurdiiiairemmi,  eu 
eenlinuM  additionnels  i  ses  eonlrilMlions  directes,  la 
aeauoe  de  9i5  franes,  p.ir  moitié,  en  deux  années,  pi>ur 
être  employée  ans  réparations  du  presbytère- 
Art.  13t.  La  commune  de  Villers-le,<ï-Apr«y,  départe- 
ment delà  Hante-Ha  me,  est  autorisée  ;i  s  imposer  extraor- 
diaairemi<nti  encei>timos  additionnels.^  se'<  cuntrihuiions 
dÎMClet,  la  somme  de  1,(>4,'(  fr.  08  c,  pour  être  employée 
à  la  feslitatteo  du  prix,  d'un  canton  de  tiois  appartenant 
au  sisar  Mieolss  Auirieii.  ainsi  4|a*««  payement  des  frais 
de  la  ptoeèdare  quratle  a  soaieuM  eontre  le  siear  Au- 
drini. 

La  eomniuiu'  s'imp.is.-ra  en  oulrc  ].s  inlrrêts  de  la 
somme  d*  kimi  rr^m  s,  luonlanl  de  l'esun  aiion  de  la  res- 
lituiioii  des  fruits,  à  compter  du  t*' messidor  an  Xllj 
jusqu'au  payenicot  intégral. 


780 


fOoipi  U^itlLl      Emm  FRARCAIS.      pS  mû  Mlt.| 


ComiHMM  ii  Bolkam,  (iomont,  Blaurtf  Aifê,  Btrpif, 

Samt-Germainmoiil,  Rannogut,  [{■  eituvranet,  Aran- 
Çon,  Saint-Loui>,  fUmaneourt.  Si-niinrourl,  Sainl- 
Frrgeu,  Ruizy  et  Stiuls-Stiint  li'  -tij     li  J  unci  . 

An.  133.  I.e«  communes  ci-aprcs  ileuonuiam  .  arron- 
(li««emfnC  do  Hlieiel.  tléparit-ment  des  Arilenn'>s .  sntit 
aalomées  «  ii'im|>iiMT  cMruxnliiuiremrnl  en  1810,  tsil, 
MIS  «(1813,  p*'ur  sul'sui  ir  .\  ludôpens«>  Jps  rc|iaratiuns 
«t  d«  la  r«coiulrueUuu  dm  ponis  «t  de  U  cbausiéa  de 
Balbaio, 

S  n  oir  : 

La  I oiiimuna  d<  Balham,  35  centimes  par  franc,  de 
ses  contributions  fBBCièn,  iiafMniMlto,  OMUlièn^  porlet 

et  fenùtreii; 

Lei  conimtiriu^  >l>^  rti<rii>>nt  mBIusj»  StsMfMgpir 
franc,  destiitus  cuiiiribuiiuiu; 
Us  commuDM  d'Ain,  Hef|ij,  StiM'OmMnMWt, 

15  centunet; 

Lot  oonimoM  de  BtiuMifte  H  tUmmuoe,  a  «mi- 

lim«'«; 

Li's  ouiiiniuh'''*  il'A\ ail'."!!  rl  S.iirit-Loii|>.  (i  iTiiiiii.c»; 

Kl  le»  c>Miiiiiiiiii-s  (le  itvijiancuurt,  Serainconrt,  Saiut- 
Fergiu.  HouN  •  t  Saulx-SainUllaaqri4walimipttflnHM, 
i!c:«  mêmei  coniriLutioDs. 

Art.  13i.  La  commune  de  Saint-Paul-Jâ-Veielini  dé- 

Jiarii  ment  «le  la  Loire,  cl  aulorist  c  i  s  impowr  exraor- 
linairHriK'iil,  en  centimes  aildiiiotiikU  i  si's  i  <jiilriLnilion> 
direct  s,  la  «oniino  de  ti..MM)  frauci,  par  moitié,  en  deox 
année-i,  pour  C-Uc  ujnj'l  )  <  <  au  |i^MBttt  dtt  pibl  d'as» 
quisiliun  de  raiineii  pri-rilj\ Itre. 

Art.  13.*i.  La  commune  de  Cii.stigliole,  département  de 
la  Stura,  esi  autorisi'O  A  s'imiM>*cr  •'\lrordiiiairfni>'iii.  m 
centimi-s  adiliti<>*n<-ls  1  ^i'»  cotiiribu(i<  Jiilm  U'.*.  1,i 
somme  de  1,^X0  (raocs,  par  liera,  eu  trois  aniieoa,  pour 
dire  emptofét  «tt  fttildt  «Mlws  de  mm  MavtM 
ii>re. 

Art.  l.u>.  L>i  Ijuiirt:  d''  Coude  commune  de  (inude- 
Monlpc)  roux  ,  dt-part-  tiu'iil  du  Puy-dii-DiWne.esl  autorisé 
a  >'imp ijsiT  •ikir.iordiiLurement,  en  centimi-si  additionnels 
à  ii.  *  cuotnbulions  dircetfs,  la  »omn>e  d"-  477  fr.  .IM  r., 
pour  1l<  (layemcnl  d'uni' cr^unre  on  priiaiiial  i  t  interétu, 
due  au  «leur  Claude  Abraham,  d'apre^i  le  jucemenldu 
tribunal  de  pwlièw  tMiMMdt  CtonWMl,  NMM  !•  fgtr- 
liiinal  un  X. 

Art.  137.  commune  de  DooloTant,  département  d<- 
la  Haute-Marne,  r*i  aiiiori^  à  s'impo»er  extraonlinai- 
remeat,  en  ceniiin'  S  Hil  Uttonm-ls  à  ses  contribulions  di- 
rectes, la  -«.imm''  do  1M7  fr.  (><>  c,  [x>ur  ôirt  employée 
ani  (mis  d'arquiiUiun  d  urf  tnai'^un  ilunt  l'Mtet  •  été 
auti>ru»»  par  la  loi  du  -16  nov<'mbre  IWW. 

An.  La  commune  de  Mirab'dle,  dtip.irlunieiil  do 
la  Dr'°>i)ie,  e^t  aulnri'>t'<>  à  s'mipoi^er  eilraunlinairvment, 
vu  i<-iiiiiiir}  .>iMiii>>nnoU  à  »et  contributions  directes, 
|:i  ■'omiiii'  '11'  !U<i  fr.iiicH,  pour  «•Iro  employée  .iu  paycmviil 
du  pii\  d'un  l'  rr.iin  d '^tiné  a  ^établi'4^ellll'lll  d'iiii  inm- 
veau  ciuti'tiére,  el  à  aci]uitter  une  iKirlii.'  îles  fraii  de 
clOure. 

Art.  1.19.  La  commune  de  MondM%i,  dép.irlement  de 
la  Stura.  cil  autoriiiée  à  »'iiiip<>ser  evira^rdmairt-ment, 
en  ceutim*-«  addiiionn><li>  a  »ea  cuuiribulionii  diroctes.  la 
tomme  de  b.tUO  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
ralîon-i  de  la  e.i4ei  ti(>  de  la  ciiaiJelle  qui  a  clé  cédée  à  la 
roiiitniifi'-,  .1  cIé  >r,:e  d'rrilr<'li''ii. 

Art.  140.  La  Commune  d'Ollv'l.  di'p:irirm>-nt  du  lyoirct. 
OKi  autorisée  à  «  impo'4<-r  exiiaorduKuntmonl,  en  cfuli- 
nes  addiUiiiiiicIs  a  *»'*  contributions  directes,  la  «ommi 
do  8,300  fnu)e«,  par  qu.trt  en  quatre  &nné*-«,  pour  èlrf 
employé<«  a  la  reconstructiuo  de  Iroii  ponts  comjiiuuaux 
sur  la  rivière  du  Loiret. 

An.  141.  La  eommane  de  Saint- Jeaa^ee-ibis,  dépar- 
temeal  de  rOroe,  mI  Mtorii»ie  à  t'iapoicr  eilraordi- 
nairamenl.  eo  centimes  additionnels  à  soa  contribution» 
direclee.  la  somme  de  tr,  lu  c.  par  moitié  en 

deok  année»,  pour  être  employée  i  la  rccunstruoiion  do 
pre«b>ière. 

An.  14^.  La  commune  <le  Saint-Martin-SéporI,  dépar- 
tement de  la  Curri'ie,  ("«t  autorisée  h  s'impoter  eitraor* 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  se*  contributions 
direel<>B,  la  tomme  de  3  344  fran«^.  par  moitié,  en  deux 
Minées,  pour  Atr'-  employée  &  pjyer  le  prix  d'arquiMtion 
M  des  frais  de  réparation*  de  l'axiricn  pre*bytér«. 


lie  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni. 
en  centimes  additiuimi-ls  a  sus  conlribuiion<  direct  «.  la 
"oinrae  de  JtltH  fr.iiir*,  par  moitié,  en  d'?u\  anni-es,  |»our 
éir.'  empluyre  au  paiement  de  l'acquiMiion  duo  terrain 
di  Min.'  a  r^èr^ir  ét  cumUèn,  «I  un  frais  de  cMMie  4m- 

du  liiiii'iièn». 

.\it.  144.  La  commune  de  Sainl-R  nnin,  dé|>artciii<>nt 
de  l.oir-i't-C.bcr,  est  autorisée  4  s'imposi-r  cxtraordinai 
r  'iiii-nt  ,  l'n   centimes  additionnels  .-i  ses  roiitriliiitinn« 
ilirfCle*.  la  somme  de  "MO  fr.  ,'iO  c.  p  lur  ctre  employ»-- 
au\  réparations  de  ^é^'li■^e  et  du  presbytère. 

Art.  145.  L«'  villa);e  do  Terrasse,  commun»-  do  C.re- 
vant ,  ili'|i  (ricm-'iit  du  Pny-de-l) 'iiii''.  i  -t  auiori»*'  i  s'im- 
poser exlr.iordinairi'inoiil.  en  ct-ntiiues  addiiioiiinds  .1  srs 
contribution..  Iir  ■i  ->,  lu  somiiii'  d''  .M't  fr  1">  r  ,  |>>iir 
subvenir  a'i\  fr.ii>  d  Un  piooés  inlente  par  les  babit  inl> 
de  re  villuffi'  ('(.iiiri"  lad.irru'  v.'iivi'  ."saldon-Ducorail. 

.\rt  1  Mi.  La  commun^  de  Virr>,  département  de  l.i 
Stura,  est  autorisée  à  s'iniposcr  f\traoi<lin:iiroment ,  rn 
ceniimfi  additionnels  a  ses  «iinlribnli  'iis  dire«'li-s.  la 
])ar  ii'i  -i'ii  ir  1^  inni'i  s.  p  ur 
lie  cl'luri'  du  cimetière  d'  li 


foriinic  -i.li'i  fr.  c., 
l'iri'  l'inployée  aux  frais 
loniiimnf. 

Art.  1 47.  La  conimun 
ment  des  lta-sse.s-AI|M'> ,  r 
dinairomenl  en  ^i\  aniir' 
à  raison  d'un  ih  rinii'  ji.ir 
pa\i'niriit  iI  uih"  partit- 
qu  elle  s'cil  char 
par  la  tran>aciiMii  .lu  14 


■  le  Tliorai  e-Basse  ,  départe- 
un  I  .ris-'.'  i  s'iiiqn.siT  ixiraiir- 


,  iiii  '  MiiiiiM.-  lie  K  .■«.'«.l  franc*, 
i.itic  di'  sl'^  contributions,  pour 
|.'  la  Miiniii''  lie  ii,ii8:t  francs, 
l'acqiiitl.  r  l'ow-rs  !•-  si.-ur  Jnssau.l. 
aoiit  IKOT;  le  rc>le  d•>^allt  être 


f),iyé  sur  li's  re\i'iuis  ordinnircs  ilc  la  coiumune. 

,\rt.  HX.  I,a  cimmuni"  de  'N'ars,  iléparleinent  do  la 
(!li.iri'iiif.  est  autorisé.'  .i  s'itopt.ser  <-\tr.ioc.liii  iii.  iii'nl. 
en  ci'nliiui  s  additionnels  a  s. -s  con'ribunoris  dir.'.  î  -s,  la 
suiiime  do  l,îî79  fr.  K3  c,  par  moitié  i-n  ilunx  antue». 
ponr  étro  employée  aux  opérations  du  po'.t  coininiinal. 

.Vrl.  148  bis.  La  commum-  d'Aubiérc,  départi  ni.Mit  .lu 
Puy  de-Dôme,  est  autori>''i-  ^  s'iraposi-r  extr.iorilinaire- 
ment.  en  trois  années,  i-n  ceniiiiies  a.lditiormels  à  ses 
l'unlributioiis  direrlcs,  la  somnn' tic  4  ,  lit  fr,  1.%  r  .  (Viiir 
subvenir  au\  fr.iis  ({ui  sont  nii'.  ;i  <i  .  harje  par  l.i  irin- 
sac'ion  pansée  le  16  août  IMJO,  entre  celte  commune 
d  une  part,  et  las  eleor  et  dame  Proveacbère,  d'alun 
pari. 

TITRB  YI. 

OBJFT»  mxTrs, 
.1ri7tti«ifion«,  em;n  uiif.<  fl  ivipasiliont. 

Art.  14'J.  I.e  inair..  •!.'  |i  .•oiiimune  d<»  Pré-en-Hail, 
département  de  \a  .Mayenne,  est  autorisé  \  acquérir,  an 
nom  de  cotte'i'oinniiine,  et  par  voie  l'adjudication,  une 
maison  ave.-  d.  [i.  ii.l  iiii-es,  .  siun.  e  H.oiHi  francs,  el  ilé- 
|i 'iid.mt  lie  la  mit  ■.•.smn  du  si-  ur  \  auvert. 

Il  eit  é,.'al.'ineiii  aitlori^.'  i  .'iii]>ni(iii'i'  li  s..mme  né- 
cessaire pour  pourvoir  au  |.  i\  em.  ti'  .|.'  h  lile  arquisitioD 
el  frais  iiecfssoires ;  le  mniii.nii  de  cet  ■•ni|itiint,  avi-r  les 
intérêts  \  5  p.  "  o,  s.ins  retenue,  sera  remboiir-o-  nu  nioxen 
d'une  imposition  qni  sera  réponie  en  huit  années  sar 
ladite  eoBBWM,  w  «ddilion  à  les  coalrftntioat  di* 

rectes. 

.\it  l.Ml.  Le  maire  de  Conches,  département  de  l'Kure, 
est  .autorisé  à  emprunter,  par  Miies  d'.iciions,  de  l,"vo  (r., 
portant  intérêt  à  ^  p.  •*/«,  la  somme  de  1.%,00(J  francs, 
pMir  étr«>  employée  A  rétablissement  de  deux  béliart 
II) drauli'|ue«.  pour  faire  monter  l'i-an  dans  l'i  ville,  M 
à  la  construction  de  plusieurs  fontaines  nuhliquea. 

Le  montant  de  cet  emprunt  sera  renibonrse  par  cin- 
quième en  cinq  années  sur  b-s  rev.'niii  ur.linaires  de  la 
commune. 

Art.  ni.  Le  maire  de  la  commune  de  Grositin  Tem- 
bein,  départamenl  du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  1 
venilre,  aux  enchères  publiques,  la  maison  commune 
actuelle,  estimée  350  francs. 

Le  produit  d»  O0Ue  Tente  sera  employé  aîcc  les  fonds 
disponiUM  detoflaaiaMm,  à  acquérir  dea  bérlUan 
Seker.  ■ejennaai  la  Mumne  de  !>70  flmet, 
estiala  1,000  frinei  et  deiliiile  à  wnir  de 

Cfl 


TITRE  VIL 
aisrosiTioiii 

Art.  ISS.  Laa  Inpositlou  «ecordées  au  «enmBce 
aaroot  liea  lur  lea  coulribaiion*  foncière,  iNMIlIVib 
'  et  MMiWnlrfc  tm  eesitoM  le  tauw. 
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An.  ir>:t.  Touies  les  fois  qu'un  à»i  pnBMin  à  raau 
voudra  l'uliiurlir.  il  eii  aura  la  faMillé  eS  p^UU  mgt 
années      inutiutit  de  la  rente. 

Art.  Si  Id  S'Jiiiiiif  que  chaque  commanu  nara  i 
ta  diKp<isitii>n.  pritvi'uaut  de  rembourMmeut,  alientliuii 
ou  Siiulti'  li  t'-,  liante,  |iar  suitti  du  la  présente  loi,  n'a 
pis  ilaffiirirtiiiui  sjH'iialf',  fl  pi'Ul  suftiro  a  acquérir 
.'.Il  fraiii  s  lie  r-'uli'  .sur  l'Klat,  cello  ai'iiuisilioii  sera  fail»' 
SOUS  la  sunreillance  du  préfet,  &  moins  ^u'il  n'y  ait  au- 
tofiiaiioB  ««ntnin  M  t^tM». 


Si  elU  n'ait  pas  i>u(&»aute  pour  achatar  50  francs  de 
rente,  le  pn'fei  en  réglera  l'emploi. 

Arl.  15.'>.  Tous  It'i  travaux  qu'une  comaïuaa  ou  nn 
Jéparltnient  aura  a  faiie  eu  verlu  de  la  prèicnto  loi  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publics  Dotiooaak,  sont  l'inspMlion  gratuite  d'un 
ingéniew  dn  dinitanMiiy  et  tow  la  nrteiUuM  di 
prtfel. 

Slgnd  NAPOLÉON. 


{Article  5  de  la  loi.) 

ÉTAT  ui:s  pl.vces  et  biens  comiuyAUX  appartenant  a  la  ville  de  wissembourg,  et  que  le  con- 
seil MUNiai'AL  m  LADITE  VILLE,  PAR  SA  DÉLIBÉRATION  DU  30  MARS  1808,  A  DÉSIGNÉS  FOI  K  ÊTR£ 
ALIGNÉS. 
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NOMS  OBS  niOPMÊTAIRES  ADIACBHTS 


«r  Ml  flARTOM. 


Straeht  (Les  héritiorVi  

NngiT  (Miehel)  (Lus  tieniian)..  •  

Kamen  (Adolphe)  (Les  bérilian)  • . . 

Scheraf  (GeorgM)  (Lot  bMliart)  

Schillinfc  (Bernard)  

Bnbeck  (André)  

Scbtenland  fJacones)  

Lippe  (André)  (V*«ve). . .?  

Muller  iConrad)  (Les  héritiers)  

Obitz  (Gaspard)  

Hanaailo  (PliU^  (V«nr^)  

OUli  (Gaspard).'  .* i         T.  !  '.  '.  *•!  '.'.!'! 

Miillw(Fraooai«)  

BiMA  (PbiUppe)  la  Jaaoa  

Mailar  (AdnlplM).  (Vrara)  

Heidennoeh  (Jeao),  aîné    

Botta  déaArak).  

Mognnlz  fVenve)  ,  

Sirasst  I. Veuve)  

l  ippe  (Samiieli... .••.*,,.•»».«....,..•*,..,. ........ 

It'L'l  iSainu<)r,  jeima......  

ILiKt'inannn  

it<el  (Guillaume),  la  voiUiriar   .... 

Hiortbes  (Henri)  (Lea  héritiers)  

Stander  (PrMéric)  

Wdhelm  iGuillatuna)  

Haéns«r  (Gaspard)  

Heidenriuch  'Mathieu)  iLes  héritiers)  

Mann  (Adolphe)  iLps  héritiers)  

Gninim  (Georees'i    

Mnller  (Henri)  

Itol  (Fré  léric-Guillaïune)  

Tranlmanii  "  

Ilii'l  Jean-Guillaume)  

Ilipp  Louis)  

S,:U  ..'bel  

Heid- nriui'li  (M,ithi'  U     Les  !|l'Tlliers^  

U  Bakl.  rkoth  

Une  place  au  liru  ilit  \'iiitrhtirinno  

I  n"  pl.i  'e  'In  Dix  l  .'li/.  iiilmi/  

L'iie  piai  o  'lit  Dix  Mul/u/ irliotst  

Jjne  pla-L  à  W  iU-k  

Cne  plai  e  au  VarmlM-r?,  à  côté  de  Hiertlies  Ik-un)  

Une  plai'o  diie  Galv  tnzlulzal    

l  iio  pl  ire  au  lieu  dit  Sfleni'-r.  A  fAtô  Jit  chuiiiiri  

Une  pl»i  •■  m  li-^n  in  M.-t^dlH  r.  z  ii  ciUé  de  -M.  BatlËMl. 
lue  place  au  lieu  dit  ;l  côté  de  M.  Buchbold  ....v... 

9Bf  ||M9  aallM  «1  OMfen^^Qlitof^,.  ..i..,. 
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NOMS  DES  PROPRlfrTAIRBS  ADf  AGENTS 


ilii  cdnton  411  /m  in«t6roiut. 


A  crtié  d«  WeDiiel  i  Frédéric»  

A  ciiié  de  0«hn  (Adam),  le  vieux.. . 
A  «  iMi!  (If  Bcrk  (CenrK'*),  cloiiiier.. 

A  cùlv  d;  B«ck  \la  vuiivo)  

A  côté  de  Breidt  fr.hri<lop(ip)  

A  càlù  d'Apsset  ((«uillaunie)  

A  c4kié  il'Bbariia  (Pierre),  I&  VMtre. 


A  ciii.'  il  \i»ssel  (Sainufl  

A  côte  de  llerm.'inn  «Jeun)  

A  côlé  d'Heidrnrich  Au^rn-ilei.. . 
A  cûtê  d'Ileidenrit'h  iGuillaumf). 
A  edié  d'EbrwciD  (9«libMw) . . . 


Au  MiNfo»  4it  ProMwiHt» 

A  cdié  d»  H.  Stadmiin  

il»  «mton  «Ht  Aerfwfet. 
A  oAlé  de  Sniiber  do  Rntt  

Dttiu  fintêritur  de  f«  ville 


*  •  *  t  >  1 1 


à  fôlè  do  Sc[iuii<l  I  I  vi  ineK 

(If.'rriér*'  la  tnaisuri  il»'  hi  lilr>  

n  rùtr  du  l'.dlf  il.'  Kraiik  i  Fri''léric)  

nnlri'  Hisp))  V I"" redira' I  fl  FifflnT  iPhilippi  ; . . . 

di  rrir.ti  la  maison  de  lii-cldcm  

Au  Kenfeld,  du  <  dté  giiaefae,  à  côté  de  Siageunano  ^G.) 
Audit  Hm.  A  cAté  det  pré*  juM|ii'tii  pont  


l'iio  plaie 
l  ne  plac'' 
l  ne  plai-'j 
l'nc  phec 


Tôt»!.. 


Article  17  du  projtl  de  lui. 

SOVMISSIOfr  D'AOQOÉtIR 

Je,  sous^i^é,  Pierre-Martin-Dominique  Iloissicr.  |>  u- 
priéiatri',  ilpmetiranl  A  V.nrheil,  rue  di-i  F<»«('it*s  l'i  itr- 
Saiiii-NiiMlas,  cnii^eiis  i/i  m'oblige  d'ai-ijnn  ir  la  |  ai  lii- 
re^ilaitlo  du  losii'  «ipiiriiUf  iIh  ma  prttprïi  ic  el  de^  sieur> 
Muiueau,  auLursisle,  el  Grossm,  perruquier,  domi-iirant 
.iiidit  Corl>eil;  ladite  partie  dii  fi>ssé  annonc>^f>  rnnfpnip 
en  superficie  170  pieds  di;  long  sur  3  pieds  i  p  ui-c^  d-- 
larn*»,  re  qui  produit  urn'  Ufictn'  7  pieds  3  punro.  aijisi 
qu'il  rt'sidte  du  prouès-verhiil  di'S  i  \|irrti,  rn  date  du 
i  novembre  (Iltiiiit,  pour  le  prix  el  somme  de  24  francs, 
en  sus  de  l'osiiinutiDn  desdits  experts,  à  la  char|!o  par 
uiui  de  consentir,  sur  ma  propnéît'.  la  seivitude  du 
tour  d'échelle,  pi  ur  donm  r  auMliis  sieurs  Moinc.ui  et 
Grussin  les  facilités  nécessaires  à  la  réparation  do  lenr!; 
murs  et  bâtiments  du  côté  dndit  fo<isé,  pour,  par  <-<  > 
derniers,  jouir  el  user  de  ladite  servitude  suivant  l'u- 
sage, en  t<*mps  el  saison  nmvenaldes,  et  suivant  les  r<v 
({les  de  droit;  mais  à  ta  cluirge  néattnudns  ipie  l.i  com- 
mune de  Corbeil  fera  boucher  aux  sieurs  Moineau  cl 
Croisia  louies  les  croises,  portes  et  ouvertures  pruti- 
qiiéet  enr  ladil  fosié,  on  lUlurisera  le^liics  fermetures. 

CorlMil  ce  «  loat  ISOit. 
A|fioiiv4  l'éeriiara  d-dMnu. 

Signé  BouuuL. 


C«rtUi«  « 

Le  S«er«f(ijr«  général  du  CotueU  «TElaf, 
i.-G.  LOCRÉ. 

Jr,  SdU'^si^.'iii'',  l'iiTi I' -Maiiui-Diiii  iniiiui'  Kiii^sinr,  |irii- 
pt  u'Haire  d'y  [I  janliM  I  liaiinii'i.is  eu  dtij«i'it<laitl,  .situes  rue 
di  s  Fossés-I'  I  I-'  Sailli-  \ir  lias,  tenant  d'une  narlù  ladit»- 
I  iHj.  d'autrir  a  Uii  ujiru-ii  tossi'  ;ipparlen  iiil  n  la  commune 
d  ^  ('.i;rbeil,  sëparaia  nia  propn.  de  celles  des  sieurs 
lirossin  et  MtiitHaii,  et  d'un  hi  nl,  au  bras  de  la  ri\i-re 
d'Etirnpes, 

CoiHens  et  m'ewg  i(;c  niM-rs  laihii'  luiumunc,  pour 
raison  des  usurpations  ipii  i  ié  faites  par  ruoi  lors 
de  la  construction  <le  nniri  l)AiiMe[]l  di<nii.inl  sur  ledit 
fossé,  à  indemniser  ladite  i  ouDminc,  confoi  un  nient  a  ce 
nui  a  été  réglé  par  le  procès-verbal  du  4  novembre  1807, 
dressé  par  lo4  sieurs  Godard,'  Perrier  et  Dosforges, 
experts  nommés,  savoir  :  le  sii-ur  Ondanl,  par  M.  le 
in.iirc  de  la  commune  de  Corbeil,  l'i  rrn-r,  j  ar  les  siean 
r.rossin  «»t  Moineau,  et  Desforjjes,  )>ai  nous  Itoissier. 

[luqiii  I  procés-verbal  il  r<  suite  que  les  evperu*  ont 
fixé  l'usurpitti on  faite  'lans  ma  propriété,  À  3  perchtss 
14  pie  ls3  pilli  ez.  ev.t,lné  à  raison  d»  90  fraoct  la 
perclie,  ce  qui  fait  88  fr.  «JO  c. 

Comme  aussi  j'offre  pour  la  partie  restante  du  fossé 
porioe  par  le^lil  procès-verbal  à  170  pieds  de  long  sur 
3  pieds  14  pouces  de  large,  ce  qui  donne  un  produit 
<le   1  perche  7  pit  ds  3  pouces  ,  ce  qui  fait  32  fr.  (M)  r. 

Au  moyen  de  quoi  je  m'engage  i  payer  à  la  com- 
niBoe  de  Corbeil  la  tomine  de  4SI  fr.  90c.  A  la  première 
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réquiMtiou  qui  m'en  m'ih  f.iU".  an  ii>oy<'ii  iluqatl  psyc* 
ment  je  serai  paisible  po:i»essuur  du  lii  ti  rraiii. 
Fait  i  GoriMU  !•  16  nuis  1M9. 

Signé  Boissirr. 

Je,  soussigné,  Ja  jui  s  Moioeau.  proi  riolairo  d  un  ter- 
rain cl  bâtiments  en  ilô(ii:ii(Ianl,  situés  ruu  dfS  Fossé*- 
Portfî-Snint-Nicola^,  tenant  d'une  pari  à  ladite  rue,  d'autre 
|iari  ;i  1111  fi)-is.'  u|ipartcnanl  à  la  roromune  de  Corbflil, 
tj'iiii  liuiii  au  sieur  Gro«$in,  el  d'aulne  h  la  nx*  SRini-Spire, 

Cuiis.>ii>  et  m'en^'age  h  boucher  tuuti-s  les  ouvorlures 
tant  en  portes  qu'en  fenèlre<i  qui  sont  prutiqui-**»  dann 
mes  bikiimeiils  doiinuil  sur  le  fussé  anpartenant  &  la 
commune,  Icsdiles  ouvertures  ayant  été  faites  sans  per- 
mission, ne  croyant  pas  qu'il  en  fût  nécessaire. 

Comme  aussi  je  m'engage  envers  la  commune  pour 
raison  des  usurpations  qui  ont  ild  faites  par  moi,  lors 
de  la  construction  des  bâtimviiis  et  murs  de  clôKir'' 
donnant  sur  ledit  foss<^,  à  iuilemni$er  laiiite  commune, 
coiifurmëiuent  i  ce  qui  a  t-tt-  n-glé  puur  le  prncés-verbal 
du  4  no\embro  1S07,  dressé  par  les  sieurs  Go4iard,  l*er- 
rior  et  Uestorges,  oxnerls  noiiimés,  savoir  :  M.  Godard, 
par  M.  le  maire  de  i.orbeil;  Perrier,  par  nous  MoinMll 
et  Gressin,  et  Dosforges,  pr  le  sieur  Boissier; 

Duifuel  procés-verbal  il  rusait*  que  les  experts  oui 
(ï%é  I  iHurpatton  telle  dans  ma  propriété  à  trois  quarts 
de  p n-ite,  i  valnés  à  raison  dsMnrancs  la  pwelM,  ce 
qui  fait  18  francs  ()He  promets  ^yor  i  bt  commune, 
à  la  première  réquisition  qui  m'en  ntn  filte; au  moyen 
duquel  payement  je  serai  (laisible  possasssiir  dndU  ter- 
rain. 

Fait  à  Corbeil.  le  16  mm  1809. 

Signé  Uanokv, 

Je,  soDSsigné,  Pierre-René  Grossin,  propriétaire  d'un 
iardiu  et  huliments  sp  dépemliuil,  situés  rue  d'>  la 
Tresse,  ten  nil  d'âne  part  a  ladite  rue,  de  l'antre  i.  lui 
ancien  fossé  appartenant  &  la  commune  de  Corbeil,  d'un 
bout  au  niissean  ani  conduit  les  eaux  au  moulin  de 
rAnpiebiiso,  et  de  1  antre  à  la  propriété  dn  sienr  Moi- 


Consens  «t  m'ennge  à  boucher  toute»  les  ouvamira*, 
tant  eo  partes  que  fentlres.  qui  sont  pratiquées  A  non 
■inr  de  «Mture,  dannani  sur  le  fo<sé  apiiarienant  a  la 
eommune.  Usdiles  ouvertures  ayant  éié  laites  sans  per- 
mission, no  croyant  pa»  qu'il  eo  ttA  séoesaaire. 

Comme  aussi  je  m'eoifase  euTera  ta  CMamuiie,  pour 
raison  des  usariiations  qui  oui  été  faites  par  mas 
antanrs,  lors  de  la  cooslnction  du  mur  d«  cMlure  don- 
nant anr  ledit  fossé,  k  indemniser  la<lite  commnae, 
-coniininiteout  à  ce  nnt  a  été  réglé  par  lu  procèvvefbal 
dn  4  novambre  1807»  dressé  par  las  sisuiB  liodard, 
Penrier  et  Deslorges.  etpeita  nommés,  aatoir  :  le  sienr 
Goilard,  par  H.  le  main  da  la  commune  de  Corbeil  : 
Peirier,  nttr  nous  Grossin  al  Moincnn,  et  Desfurges,  par 
le  sienr  Boissier; 


Duouel  procos-vcilial  il  lésulie  ijue  les  experts  ont 
fixé  l'usurpation  faite  lUms  uuUv  proprii'té  à  une  demi- 
perclie,  ce  qui  fait  13  fr.  20  c.  quu  je  promets  payer  A 
la  commune,  à  \:\  première  réquisition  fui  m'en'  s«ira 
faite,  au  moveii  (Jui|ul-)  payement  je  acm  pnisibiB  poa* 

sesseor  <lii>lit  liirniiti. 

Fait  à  (;<itli  -il,  k-  k;  ni.'ir-.  smis  la  ré.servo  que 

je  fais  de  tous  le-  iliuiu  que  je  peux  avoir  contre  qu'il 
appartiendra. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

Siçné  Ganaain. 

Nous,  sonssi)^nés,  Pierre-Marlixi-Dominique  Boissier, 
Jacques  Moineau  et  Pierre  Keno  Grossin,  tous  trois  pro- 
priétaires ri\L'raiiis,  d'un  fossé  appartenant  à  la  ville, 
consentons  et  souscrivons  à  toutes  les  conditions  dé- 
battues par-dev;int  N.  le  maire  de  Curbeil,  et  en  pré- 
sence dvlM.  rin);énieur,  dans  rassemblée  do  Mjourd'oui; 
en  conséquence,  promettons  signer  le  piMés-verbaid'aa» 
commodemeut  qui  en  sera  dressé. 

A  Garbdl,  «a  16  mars  1809. 

Signé  Mmkbaii  et  Boisaiia. 

COMMUNE 
delà 
camuS'SMaiéata. 

(lo)r-sf*Ciier.) 


AMicLi  36  ntt  nojn  an  loi. 


NOMS 
des 
afetauTBoas. 


Hoiii  kiiiîjnoii  {Pierrr}  

Gaiigiii'bteu  [l'ierrc)  

Jaïïjf  (Jjrqofs}   . . 

Saniér  (JcauJ  

ChovaJIor  (Jac<|oes-LigOiS 

lalien)  

L«8  iiiiiieQr*  Cout^t-iiu  et 

MiriK  Ank''-l><|iif  lIrriMi, 

(leur  iiji'tr;  

Vt-uve,  Jai'i|ues-Tou>siiiiii 

Ourv  


ToT*i,  de  la  redevjiKe. 


Qunnrâ 


Nier. 


AKKS. 
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ARTICLE  37  DU  PROJET  DE  LOI. 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Royar  (Pierre)  

Roy«r  {it»a)  

Floory  (Pierre)  

Damans  (Félicité)  

Marcillier  (Michel  

Damas  (Jean)  

Ronsard  (François)  

Oumans  i  Jacquesi  

Ronllcau  (Louis)  

Gnimard  (Pierre)  

Coursimaull  (Pierre)  

Piron  (Joseph)  

Pelil  (Michel)  

Halloain  (François)  

Oliverean  (Nicolas)  

Hlucl  (Félix)  

Lenioinc  (Pierre)  

B«.'noll  I Denis)   

Bonlitr  (Jai  ques)  

Mini'T  (Françoinl  

Lacaille  ,(ier\;ui- François)  

Bouguerell*<  (Louis)  

Pelletier  (Jean)  

Tosleau  iCharlos)  •*.*..é. 

Vcuvu  René  Doulay  >.•.*•*..»>>.. 

Briére  \nn>3-Kose)  .•  

Ljrii'u^  Michel)  

Descli'  iius  iJean-Bapliste)  

Brillard  l'ierro)  

Pohu  (Pierrei.  

Delancr  r  i  Louis)  

Piat  (Lfiiiisi  

Lefaru  I Guillaume)  

Gouin  (Dt'iiiH-Francoi8\  

Poirier  (Jean-Bap'iMe-FraBVOb)  

Goudeau  (CoiuUUilia)  

Kluet  iMathurin)  

Keasié  (Jean)   

Ulivereau  (Nicolas-JacqoM)  

Lnr.pur  (François)  

Desbureaux  (Lomi-Hark)  

Brunei  < Louis)  

Dinnii  lAmln-)  

G  hume  ;  Jac<jQ<*s)  

Saurin  Louis)  

Deluriiie  iPicrre;  

Pasqnier  (Jarqneit)  

Hanvoisc  (Francoil)  

Pigalict  I Jacques)  <  

llHlonne  Pierre)  < 

Gautier  .Charles)  

Dcsveaux  (François)  

Ivon  (René)  

Légicr  (JMqn«s).....  

Gautier  (Piem)  

Ganthiw  (Jeûi)  

Brosser  (Miehsl)  

Tanoeveiia  (Etianiie)  

Morel  (Louis)  

Beaidovan  (Jean)  

Gaooer  (Piem)  

■artitt  (PImm}  


QUOTITÉ 


^  t|  f  ^ . 
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es 

f-  r>  Tf  A  RF*Î 

an 

Dr.  c. 
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3  • 
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55 
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51 
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a 

63 

69 

10  20 

55 

i  1 
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23 
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»  90 

93 

7 

3  60 

20 

68 

»  80 

3 

41 

'   4  » 

3(i 

19 

1  t)0 

'M 

43 

.'■  iiO 

46 

53 

1  80 

3 

90 

37 

15  10 

46 

53 

1  80 

.'il 

70 

2  » 

1 

A 

55 

\  1 

6  » 

4 

1 

7% 

80 

<i  80 

93 

7 

3  bO 

25 

83 

1  » 

3 

1 

16 

11  60 

51 

70 

2  . 

49 

12 

1  90 

67 

9  » 

73 

2  80 

1 

55 

i\ 

6  » 

4 
1 

9G 

48 

7  60 

a 

iH 

52 

10  > 

» 

33 

8  60 

6() 

28 

10  50 

33 

60 

1  30 

62 

5 

-2  40 

2 

43 

\ 

9  40 

56 

88 

2  20 

96 

48 

7  60 

1 

96 

48 

7  60 

» 

31 
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1  20 

73 

3  30 

1 

13 

75 

i  40 

1 

29 

26 

5  » 
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80 

96 
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51 

71 
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1 

80 

96 

7  » 

» 

77 

56 

3  > 

31 

2 

1  20 

31 

1  20 

» 

23 

27 

>  90 

3 

12 

30 

12  > 

1 

51 

71 

2  » 

68 

86 

10  40 

3 

21 

81 

72  60 

> 

93 

7 

3  60 

ao 

68 

>  80 

» 

51 

71 

1  - 

9S 

U 
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HOHS  DBS  DÊTENTEIIR8. 


Veove  JactTiiM  lÀHivxe, 
Desreaux  (Looù).».... 
Vt>uve  François  MM^i 

Mehilon  (ChariMj)  , 

Veuve  FranooiA-ThOBllS  Akbârd  , 

Poha  (Loqim)  «  ,  «...  , 

Harlé  (Gabriel)  , 

Rivière  (JaefM*)  , 

FUury  (Piene)  , 

OSMf*  itt  CtMtnmtt  à  S»  emMmti  fa  ftatoelee. 

OUvereau  {Niculas)  ,  ,  , 

(iirard  fMalhurin)  

M iniiT  , FraiK, oisi  , 

l'oiriiT  |J;ii-ijut's)  , 

(iauiicr  (Ji'aii).  ,,, 

l'cllrliiir  iJoaiii   , 

Harlt'  Uî.tliricl  , 

l'oiiuT  (Krancoii)  

Hu^'iT  iJuaii)  

Htasic  (Antoine)  

Bill,  t  iPii  rie)  , 

llrlIaiigiT  ^Louis)  , 

(•;iillanl  vJ^aii)  , 

Blaet  iBartIiéleinjr).....  

(jauticr  (Alexnndra). ....  , 

ficanjouan  iLuui»)  , 

Le  MirTIlO  ,  

Lui,  pour  Ji>.an  Bcaujonan  , 

Mony  (Mirliollo,  lafemmp)..   

Veuve  François- Ihomas  Reihard  

U»ag»  d«  Uoitert,  à  âO  centimtt  la  boitteWe. 

(lon.isnict  Ri'tié  ...   

(iaill.inl  iJeani  

(îautier  (Pierre'  

(ùiichani  r.liarlo''  

l)ai)>  il'i.-rrc  , 

(lln'rniii  (Luni^  ...   

l'a^ldiiT  .Mamil  

•  ^nriiillaii  Hi'ikH  

lîllill  Cl''!!'!  

H<tii I  lu-ii  '  

Foriiii    I  iii  .Im<i>|>'i   

Usage  des  Perckert,  à  âu  cenlimes  la  boiueUe. 

Garenne  (François)  •••.••«.••...*  

Roncier  (Childérie)  *.....  

Hallouin  (Jacques).  

Dady  (Pierre)  

Poirier  (Rén«)....,  

Uiag»      Maukmii,  à  SS  u>Mm§$  te  htiutléf. 

Panais  |Philipiw-1 

Royer  (Jean)  

Verrier  (Je»n)  

Marrollier  (Mtchell.. 

Dumas  (Jean)  

Ronsaril  (iFrançoi») . 
Martin>-au  iJacques  . 
Nartint'au  ;Sirnon). . . 

Porcher  iLoiiis  

Bienvenu  (Jacques). . 
Ferrand  (JacqÎMl)... 

Bluet  (Pierre)  

Pelletier  (Jean)  

Flouriaa  (Jean). .... 
Beaslé  ^Jean-Gervais) 
JacfiMi  (Bawll). ... 


QUOTITÉ 


en 

en 

tiii 

en 

TARES. 

A«U. 

C&XTIARES. 

REDRVANCI. 

fr.  f. 

i  ' 

78 

38 

6  90 
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31 
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1  20 
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68 

»  80 

s 

36 

19 

1  40 

■ 

71 

39 

a  80 

» 

31 

a 

1  20 
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H2 

7S 

3  20 

m 

67 

at 

a  60 

» 

67 

sa 

a  60 

S 

84 

91 
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» 

20 

68 
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a 

46 

53 
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i8 

18 

la  a 

» 

98 
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4  15 

LIA 
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1  » 

1 

75 

80 

8  50 

a 

71 

39 

3  50 

77 

56 

1 

At 

18 

6  77 

n 

M 

91 

■  60 

1 

96 

48 

9  50 

» 

67 

aa 

3  25 

1 

18 

9i 

S  75 

D 

56 

87 

t  75 

1 

55 

11 

7  00 

» 

56 

H7 

a  75 

1 

r..5 

11 

7  50 

1 

il 

77 

7  » 

1 

48 

94 

7  tt 

1 

31 

8r, 

5  10 

» 

Î5 

85 

1  > 

4 

18 

81 

16  20 

Ci 

Ti 

a  40 

t>i 

03 

2  W 

» 

87 

yo 

3  40 

1 

13 

7'> 

4  40 

1 

•ia 

26 

5  « 

1 

3 

41 

4  > 

9Si 
zo 

1  10 

1 
t 

mt 

M 

11 

o  • 

1 

61 

B 

6  M 

1 

S 

« 

4  • 

9 

11 

a 

S  80 

1 

4ê 

5  60 

» 

SI 

1 

1  80 

1 

43 

1 

11  75 

V 

36 

15> 

1  75 

1 

75 

nu 

8  50 

48 

18 
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» 

SI 

a 

1  50 

f 

3 

41 

5  » 

51 

71 

a  50 

S 

6 

8a 

to  » 

» 

77 

56 

3  75 

s 

sa 

67 

11  25 

» 

S6 
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1  75 

a 

73 

97 
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a 

51 

71 

a  50 

f» 

!« 

24 

4  75 

1 

17 
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5  69 

S 

S5 

83 

il  37 
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NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Briin  (AmiaJIoM).  

Lorwn  Oliehel).  '  

Bernard  f Pierre)..;  

Poiriar  (Fraocois-Jean-ItoptisU'). 

Goaikaa  (Citasuoiio)  

F«Mliard  (Jeao)  

Ottvertttu  (Nicola't-Jacqueji)  

Diami  (André  i  

Glaaoe  (Jacques)  

Ranvoisé  (François)  

Gautier  (Charles)  

Gantier  (Jean)  

Tanneveau  (Eliennc)  

Moreau  iRéné)  

Martin  (Pierre)  

Pohu  (Louiî)  

Besnard  |Jean-bap(isle;i  


Total  des  redevances. 


cri 


4 


QUOTITt 


en 


49 
Hi 
79 
31 
41 
78 
41 
48 
63 
8i 
23 
6 
77 

m 

2 
31 
9« 


en 

CEHTUBES. 


94 
73 
20 
2 

36 
3H 
Mi 
18 

5 
73 
OS 

5 
12 

2 
48 


AIITICLE  38  OU  PROJ£T  DE  LOI. 


en 

BKAEVAKCE. 


(t. 

7  25 
4  - 
13  50 
1 

2 
8 


r. 


Vf 

i;2 


2  » 
1-2  u 

3  » 
4 

10 

:t  75 

3 

4  t>3 
I  50 

!»  5(1 


7Sri  J7 


J 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Vmge  de  F/ile»  •  10  «eiidmet  !«  boiuelée. 


(]lievallier  (Pierre). 
GillarJ  (Pierre).  ... 
(Jean)  


David  (Jean). 

David  ,Loaisl  

Crosnicr  |Joan'  

Fournier  .  Jean)  

Renard  i François)  

Gombault  i  Jcan)  

GomUa'ill  (Léonard)... 
Martellière  (Aiidré)t*.. 

Crurhel  (Simon)  

ReoanI  (Jacques)  

Ganguebîen  (Françote). 
Damana  (venve) . ...... 

Chiiotnm  (Jeen)  , 


Viufe  de  VEpau,  à  16  cmliMM  la  beiiulee. 


en 

IIF.CTAHU. 


Froussard  (Françoii)  ,  

Toucbard  (LfOuis).....  

Huet  (Jacques)   

B«i<ni«r  (Jeini'i  ,  1 

GliuiJi'Iji'.  ■  Jim  II  I  ,  

Delornte  iLaurenI)  J. ...  • 

Berger  (François)  

Biguier  (André)  

Goursimaiili  (Léonaid)  

Borde  (André)  !!!!!.!.!!.,..) 

Toial  de»  redevaneee  ^ 


1 
il 
1 

m 
1 
» 
a 
m 
» 


QUOTlTfi 


en 

ARB8. 


M 

68 
47 
93 
IS 
4t 
93 
Oâ 
S» 

m 

74 

n 
» 
n 

46 


3 
93 
3« 
4li 
93 
31 
31 

3 
38 

5 


CMTIMn. 


4i 

7 

19 

53 
7 

2 
41 
67 
17 


MBETAilCE. 


fr. 

c. 

9 

8 

84 

86 

8 

SS 

35 

4 

56 

1 

S 

88 

45 

S 

48 

36 

1 

88 

7 

i 

88 

4 

1 

99 

46 

i 

84 

14 

s 

48 

4 

8 

48 

30 

t 

94 

86 

80 

16 

9 

40 

SS 

t 

44 

3 
2 
I 
1 
2 


20 
88 
12 
44 
8S 
î)« 
iXi 
3  28 
10  48 
16 


76  19 
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r.OMUUTïE 
de 


n.oir-et-Cher\ 


ARTiaS  41  DU 


UH. 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


HECTABU. 


Vtaije  de  Pezon^  à  90  c«»f«««l  la  boiiulée. 


Fournier  (Jean)  

Gillard  (Pierre)  

Bascheroo  (Julien).  

Pine«n  (Daniel)  

Blol  (Gervaise)..,  

Bois  (Pierre).  *  • 

Gonia  (Ri'-no)  

Maillet  < Louis)  

Brun  Pau  iPierre)  

Moioron  (Réné),  ««  lien  d»  ManMSm  (Martin). 
Gillard  (Pierrot  


Ut(ig(t  df  la  SvnliiiiiliiTt',  à  fXi  centime  $  la  boittelét. 

I.oius  Piperean  (veuve^  

Halloiiin  iMaIhurinI  

Prud'lmmnie  (Joseph).  

GaogdMii  (iièfON)  


ffMfêiêNêU  el  'J'-f  l*r,  cUf$^  A  SQ  «Mil tMM 

la  boutelée. 


Pierre  Gault  (Feiiime). 

Hersam  (Réné)  

Lt^er  (Nicolas'  

Clément  (Louis)  

Hnrhcr  (Èlionne)  

Gillard  (François  i .  . . . . 
(•illai'il  Jacques I  Dis.  . 

Gillard  (Pierre)  

Puiher  (Jean- Baptiste). 
Gijé(Uws)  


OfOft  de  fa  Gramie-VaUft,  à  30  crnljinct 

la  boiuelée. 


Relin  (Jean-Nicolas). 

Buscheron  (Julutil.. 

Blot  iGervaisi  

Gouin  (Réné^  

Bois  (François)  


Total  des  redevances. 


m 
m 


1 


1 


QUOTlTfi 


en 


41 

58 
3t 
SO 
67 
5 
77 

lu 

15 
36 


fl 

96 


S3 
41 
SO 
31 
18 
IS 
43 
87 
31 


8 
7Î 
35 
S5 
SI 


en 

cmmua. 


36 
68 
52 
t 
68 
21 
i-t 
16 
34 
51 
19 


39 
85 
8S 
t 


en 

UDKVAZICf:. 


fr.  r, 

1  60 
80 

10 
I  20 

80 
S  60 

iO 

3 

40 

(iO 
1  40 


73 
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20 

80 
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80 

SO 
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80 

95 

3 

78 

4 

S 

40 

27 

90 

36 
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60 

68 

m 

80 

2 

1 

20 

4 

65 

» 

» 

50 

1 

9 

40 

22 

2 

GO 

S 

1 

SO 

30 
20 
50 
M 


M  10 


T.  X, 


47 
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COMMUNE 
de 

KOCX 

(Loirel-Cber). 


ARTICLE  42  OU  PROJET  DE  LOI. 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Koger  (Nicolas)  

Maillet  (Jean)  

Gaticn  (Pierre)  

Chaillon  (Pierre)  

Breton  (Jacaues)  

Jean  Buquille  (VetiTe)  . . 
Michel  Uoquille  (Venvei. 

Morcau  \Pierrei  

Brci'jn  vl'ii'rre)  

Cornet  (Jacques)  

Colin  (Jacqn<'s)  

Muot  ^Bartlii-lemy)  

Cueiial  (Alexis)  

Hoger  iRéné)  

Guénon  Jacques)  , 

Breton  (Pierre)  


ToUl. 


ULOTITÉ 


 —  - 

en 

on 

en 

~"   

on 

IIKCTARES. 

ARES. 

CENTIARES. 

REDEVA>CE. 

fr.  c. 

» 

20 

lîS 

1  20 

20 

6A 

1  20 

n 

87 

90 

5  10 

u 

23 

26 

1  35 

» 

*G 

53 

i  70 

23 

2(5 

1  35 

23 

2G 

1  35 

» 

77 

Iti 

4  50 

1 

3 

2t> 

7  50 

u 

23 

20 

1  35 

n 

33 

01 

1  95 

u 

23 

26 

1  3.1 

a 

77 

16 

4  .10 

» 

38 

78 

2  2:. 

» 

23 

26 

1  :v, 

23 

26 

1  35 

40  35 

COMMlNK 
ée 

ROCILLIR 

(l.oir-#t-Cher). 


ARTiaE  43  DD  PROJET  DE  LOI. 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Uiage  de  /louidi*.  à  12  ceiltimet  la  boiiielee 

Man-au  (Michel)    

Pommier  (Pierre)  

Saillam  i  Louis)  

l'illon  (Toussaint)  

i'illdii  i.Vnilrc)  

l'ii.squi<T  I  Pierre*  

Au  Je  saut  |  Claude)  

HutlL'  (Julien»  

Houaset  iLuuis)  

Ragoeneau  (Pierre)  

Pourinariit  (Jeatij    

Petit  (Etienne)   ... 

Bernard  i  Pierre)  

Ravereau  iLouis)  

Pasquier  (Jacques)    

tllievalier  iJarcjuc»)  

Itaujouiin  l.ouis)  

Beau^ûuan  '  Jean)  

(iauticr  (Pierre)  

Vallte  (Nicolas)  

JosM  Buolrais  


QLOTITi: 


rn 

en 

en 

en 

HECTARES. 

ARES. 

CEMIARES. 

REI>EVAMCI 

rr.  r. 

» 

31 
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»  72 

i 

3 

41 

2  40 

1 

<Mi 

48 

4  56 

io 

43 

5  58 

1 

62 

87 

:i  7R 

»l 
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31 

i  1*8 

82 

73 

i  92 

1» 

II 

..  27 

>t 

67 

22 

1  .56 

1 

24 

9 

S  «H 

1 

■^l 

9 

2  88 

.il 

71 

1  20 

w 

15 

SI 

»  36 

JU 

l>2 

5 

1  41 

>l 

77 

56 

1  KO 
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31 

a 

.  72 

II 

10 

34 

•  24 
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77 

5(> 

1  KO 

(> 

31 

»  72 

1 

21 

g 

2  88 

4 

54 

1» 

I"  56 
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NOMS  DES  DfiTBNTBDRS. 


Uittgt  de  5oWf  ,  A  1t  «mltmu  ta  boUielée. 

IfOOis  Rev«tt  fVrave)   ......... 

GttiliemcM  (Piorre)  

Pasqnier  (GUnd«)  

Thiolias  (Beoori)  

Pillon  (Jeani  

Pasqnier  (Pierre)  

J-ime«  (Jalien)   .« 

Andessam  iClaudo)  

Roger  (Jacques)  mineur  

Pierre  Roger  (Vcnro)  pour  M  ÉAe  Jeanno-Angélique 

Ro^er  

Roger  (Angélique),  mineure,  représeaUe par  a&  mère.. 

r«<ig<'  de  Raha,  à  M  CMtfmtt  te  bttuMe. 

Vié  (Marin)  .........i.. 

Veuve  Pierre  Courlemanche.  ..■>.■ 

Buisson  {Jacques}........  *.,..,.....•■.* 

Pillon  (Jean)  

Pasquier  i  Pierre)  -  

(louin  (Cliarle»!  

I  Hofer  (Jacqne^  

Tipiwijta  {Jacques)  • 

y  «an  IbllaiiviUe   >  •  •  • 

Total  des  redevances. ....... 


QUOTITÉ 


en 

Ml 

AIES. 

es 

CBXTIAIIES. 

en 

UUVAMCE. 

fr.  «• 

14 

9 

2  88 

« 

13 

75 

i  6i 

«0 

&<> 

1  U 

U 

37 

G  60 

M 

ws 

t 

»  li 

■Q 

68 

»  48 

• 

OB 

Ow 

4  3i 

M 

73 

t  i*i 

« 

w 

A* 

%  40 

>  48 

J 

« 
w 

%  M 

a 
s 

40 

43 

» 

iti 

53 

!  H 

» 

U 

■a 

•  33 

1 

39 

(M 

3  U 

1 

37 

a 

3  18 

» 

31 

i 

.  7S 

1 

52 

5â 

3  &4 

s 

17 

16 

5  4 

1 

«6 

IS 

4  86 

103  44 

COMMUNE 
de 

SAOR-riMIAni. 

(Loir-et-Oier}. 


ARTICLE  44  DU  PROJET  DE  LUI. 


nous  DES  DÊTKKTBDRS. 


Cuitii'i-  .\l-^\andre)*..«i 

tinll.'iril  J'icrre)  

Brillanl  Pierre)  

Fournier  (Louis)  

Boiirdel  iRéné).  

bordé  |R<  ni')  

Megrel  (IM<^rr40  

Brillard  (Pierre)  

Borde  (Andréi  

Bigon  (Philippe)  

Huet  (Barlhi'leniy)  

Brillard  (MichelleHerie). 

Ruft  iH.irin)  

Irvoy  (^Etitiune)  

Bougendre  (Iticofaut) . .  . . . 

Elordc  (Joan)  

Veuve  Jean  Servant  


«Servant  (Jacqare). 
Bimi  (Pierr^  


Total  des  iedvfucw. 
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en 

en 

en 
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1 

24 

9 
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^4 

9 

4  80 

1» 

87 
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31 

i 

1  » 

1 

3 

41 
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1 

49 

<U 
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7 
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1 

87 

43 
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n 

36 

»9 

1  40 

D 

16 

53 

1  88 

n 
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•  eo 

M 

87 

90 

3  40 

n 

93 

7 

3  80 

» 

15 

1 

»  80 
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4 

S  40 
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56 

87 
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> 

31 
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(Arliclp  54  rtti  projrl  rJe  loi.) 

1(1  dr'Uh  -i  itliini  i/u  rausril  munir ipitl  de  lii  ri//f 
d  Aiii  j  ii  -,  i/i-;j(ir(rrH''n/  du  }'iir.  en  date  du  7  jfiu- 
tier  iHiu.  relative  à  Une  eoneeuion  de  terrain  de- 
mandt  r  p,ir  le  iiemt  ttomst^  ont  Hé  extram  t$$  ûrH- 
ttet  euivanti  : 

Art.  iw.  11  y  •  iiM  d'uceoirbr  m  û&n  Looit  Roox, 
nahn  uillmiUer  du  etitevilki.  ktwnin  »uril«  atabao» 
MDBé  qiM  k  poMcd*  fB  «  terroir,  qusrttar  d« 
Pkirife,  vm  jvdin  du  Monlio  4  iuin*  dit  le  Plai- 
■aM»  mr  «MélMdiw  wparlcialle  d'enfiran  40  atétiee 
cnirèf,  pMv  j  «Ublir  «o  leorMiit  é  Me HnketdépeiM, 
«t  de  «e  Hrar  dei  eus  ^ li  font  neavelr  leiMt  ■«alla 
mrleiir  |»-wge  leideneiit  en  tevasi-diu  h  rivière. 

AfL  S.  Le  siear  Rou,  pour  Ini  et  lei  «yenta  came, 
aienat  de  ce  loaraaat  Moa  pouvoir  jiUBeit  établir,  snr 
le  loral  eMéi.  eMBiia  aana  atiar.  m  habllatioii  quel» 
«ouqae. 

Art.  3.  Seroot  obligét,  lai  et  amati  eeaie,  de  lea* 
teair  lei  terne  da  petll  jardin  oa  aie  duquel  le  loaio 
mal  ter»  contlnrii^ct  ce,  tant  que  ledit  tournant  »fs- 


FRANÇAIS.      (1$  enil  1810.] 
ter»),  par  In  mofaai  dee  nart  ea  UtisM  on  en  pierre* 

Art  4.  En  ee  lenranl  de««anf  de  moalin,  Rc«x 
uc  pourra  tin  foire  ai  enuepnMidre  qni  puiaes  auire 
•a  nutaveanat  dadit  malia.  ai  4  leur  lilm  coure. 

Alt.  S.  Si  le  UMflvaaMtit  da  moulia  à  farine  dr  la 
ville  était  saspenda  oonr  dea  tnwaai  ea  itearaiioac  om 
r«Msousiruclioo»,  et  liw  ville  ebeadBaaeil  leilit  eioaliii.  ea 
«n  feiaùt  établir  de  aoaveem,  ca  fal  pearrait  «liaBier 
la  direction  des  «sut,  ledit  Romz  oe  poam  Jemdc  «e» 
mander  dee  donuaafeii-ÎBtMte  pour  eu  non-jotussaoee. 
ai  oMiser  U  ville  4  lui  feamir  dea  oaux  puur  autua 
ea  activité  eoa  tearpant. 

Art.  6.  Qiel»  qae  loital  Ici  évdaenMnte  4  ùitrrteair 
«lan»  la  »aiie.  relativemeat  4  c*.  ils  eereat  toajoarv  ia- 
terprùtét  ea  liveor  dr  la  eoauBaaa. 

An.  Y.  La  pidcenio  détibénuioa  wra  N«mife  4  IV>»> 
mea  et  4  ramruliaiion  de  M.  le  préfet.  Si  l'appridiati'* 
eit  accordée,  ledit  rieur  Roas  ee  priteatara  devant  1.  le 
■Mire  poar  recevoir  ladite  eoaeeaiion,  «  loaecrira  l«e- 
diiee  «MHlIlioM.  Lee  taie  de  cet  acte  M  acceeeoicw 
nuit  k  ta  fhnife  dmlii  Roux. 


GOMIORB 
de 

■OLinms. 
(Saafere<et-«c«M.) 


ÉTAT  RBUTIP  A  L'AlfKlB  S6  DO  NOm  VU  LOI. 


NUMÉROS 


le 

procée-voriMl 

d'< 


I 
9 

S 
4 
5 
6 
7 
8 


NOMS  BT  PRÉNOMS 


COXCK»SION.<«AiU«. 


Orbaa  iJeaaJoaeph)  

Eiii>nn«  (Mcoli»)  

Dents  (Godefroid)  

Gnad-Moalia  (RiaUJoeepli)  

Relmell«  (JaaaJoaepli)  

Courioit  (Fn«i>coi<t.|as<-pli1  

Ilenrion  (J«o-Lanr«nl)  

Feuilles  (léattJMeph)  

Total 


COKStSTAKCK 

des 
TcanAixs 

À  coocédor. 


S» 
I 
4 


«5 

is 


n  30 

14  tt 


46 
4(i 


9i  s 


«UOTITE 
do  U 
aE.\TB  *R!niKtAS 

i  pajer  par  cbaena 


fr.  r. 
3  6t 


3 


64 
40 


14  91 

7  18 

7  18 

3  83 
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DKPARTF.MK.M 
SA6NE-t:T  LOI  n  K. 

AKRONDISSKMENT 
de 

LurnA!<s. 
COMMINE 

M  CIlATEAl'-IENAl'O. 


ETAT  DES  BIENS  COMMUNALX  APPAKTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  CtUTEAU-RENAUp. 


(ArtMe  64  du  pnjH  de  M.) 


NDUÉaOS 
ik'otoftt. 


I 

â 

4 

5 
G 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
l". 
Iti 
17 
iH 
19 
SI) 
Si 

n 

S3 
24 
«S 
S6 
87 


30 
31 
3S 
33 
34 
39 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
4S 
43 
44 
45 
46 
47 


mus  DES  DÉTENTEURS. 


Alexis  (Claude)  

ttécliM  : Atiluiiif)  ■  

Ut't'Iic  I i.lin'liiic).  ...........'....■......«...(.  

Mous  iMailly)  .*  

Maricli)  iJt>uu).  

Bernard  ( Jo^epli)  

Moreau  (Jeam  

Gautier  iPhilibcrt  .  fils  dti  Clau.le  

Guillui  (Cl'udf:  

Koului  ((.laud«*),  acquéreur  de  Jean  Cuilleroi  

Ma>sot  '  Joseph^  

Bontcmps  (Claude)  

Mal'i'e  Pierre  (Jean)  

Diiijean  (Claudi'l,  (L<s  héritiers)  

lt.  riiar-1  (M  irie).  veuve  Pierre  Danjeao  

Roy  (Claudel,  du  faubourg  St-Jean  

Boy  (Claude),  le  jeune,  de  Bleino  

Berlhaud  (Pierre),  de  Fornay,  geadre  deJOjie|ih  Roch.. 

Roy  (Laurent),  n  aire  

Daujean  t Joseph),  (Les  béritisra).  

Uocli  (Piirre)  

Perriu  iJusepli)  ,  

Barbier  iPiei  re-Lonb)  de  LûUhaiU  

Coulon  {Kinilaul  ,  

Bcrlliaiid  Antoine),  ehârron...  

l'ernn  (Pierre)  

Perriii  (Philibert)  

Coulun  (Jew-UUnde)  

Prudent  (l«wi),  llb  de  Claudine  Remnd,  veuve  de  Jowph 

Prudent  

Delionce  (Jean)  ;  

Barbelet  (Pierre),  de  ltranee(I.e«  behtjer«).  

Ruch  (Jean),  flls  de  Joseph  

Pac«|Uelier  iJusepli)  

Uorev  ( .Vndré),  Des  Border  

Peiil'(Picrie)  de  Niiicelle»  

Daujean  vCiaude)  

Gaud  (Claudine),  vettve  Nicolas  Dauji-an  

Roy  (Claude)  l'alné  

Le  siear  Chanael  de  Loubaos  

Gamiheron  (Les  hérîiiers)  

Paonelier  (Bertnad).  de  KMtacny  

Benhaud  (Benott)  

Roy  (Jeanne)  veuve  Joseph  Hom.  

Ducheneau  (Ai>toiae-Pfaililii;rt),  w  LuuliaiM  

GHei  (Cbarln)  

Chumnot  JUcbtfl)  

Sarmonat  (Pierre)  


Tottl. 


CONTENUE 


,  «ONTAMT 

du 

BEVC:<U  AMHDEL 

finattat  la  tedavanee 

A  payer 
par  les  détontenrs. 


fr. 
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1 

88 

f 

43 

• 

30 

8 

8* 

1 

10 

8 

98 

1 

80 

198 

66 

41 

70 

10 

47 

9 

80 

8 

87 

1 

88 

8 

88 

1 

88 

188 

8S 

33 

a 

80 

» 

S 

60 

11 

43 

9 

5 

» 

88 

0 

80 

8T1 

8 

Dig(t(zecl  by  Google 


94i 


ICoq»  léiUtalU.]      UPIM  PRAJfÇAlS.  |lt«frillMO,] 


(Arlii-lo  65  (lu  projet  de  loi.) 

EXTRAIT  du  rt'jit'.re  de»  il  libéniti»»»  du  eomeilmU' 
hMjmI  ite la  commune  A' hlr- Jourdain,  an  quatrihnt 
wronMtttwuni  4u  déparUment  du  Gêr$. 

ithixct  Dr  S  RAt  180T. 

Prés<>tit»,  MM.  Danin,  Mair**,  l'.t-zar  |t;icoti,  Saigniilo, 
Laii)oth«>  U<^,\nauit,  l'al.niip»:,  I,iii»y  I  as'ialp.  L:ïv<î<ih,  Bar- 
bei  ui,  l-.i(inrt«  Danlernif,  I)  luMix.  l'.ni' lii'Ki  (^a  li't.  V.>r- 
gnait\,  l)iiri>)i!t  oncle,  Li<'arii.  >•{  Sawil-I.uiin'ni.  incil.-tin. 

M.  le  ni.iirc  :i  ilil  :  .N(i>  ,iM-<''ir-  s  ni.ii-.  ont  Iraiistnis. 
Ilcs»i<*nr^  roiiiiiton  favuiable  qu'avaioui  uiir  ili  -  (pMliii's 
saliitcuri-ï  ilos  t  aux  do  la  Sarc,  les  diffl■^■lll^  m-  I.  i  iti^ 
qui  util  rt*»iili''  il:ins  cfrtle  ville;  ceux  que  ijoii>  iivdus  mis 
nous-mêmes  l'Iiitiifar,  nous  oiil  ii  nu  I"  iu''tiii'  l.iii;.'.^'.', 
•t  iilasienrs  de  eaux  qui  jouiss>^iii  il<'  l.i  i>liis  ^raii<l" 
répulatlou  dans  la  vill'-  <lr-  T>juls>tisi',  uni  :iuriliiii'  :i 
eaux  des  vertus  niédiL-inrili's.  l'i  h  s  ■■ni  <  i)ii  .  illcis  «lins 
plusieurs  circonstaitt  r>>.  I,  ii-,aj.'i'  tMi  i  -  i.-  couroiiix'  il«fs 
plu»  RTand»  «nrc<'«;  i  r  lU'iiin'jjt  mC.iue,  M.      S.uiit - 

Hartiii,  |iru|>rii'iaire  ilrs  It.iiiis  lU,  Lombei,  vi«nt  i\u  pu- 
bliiT  lies  cuie-  luervt'ilkuscs  j)ri>duileft  |ur  IVff»l  de  rcs 
eaii\  ;  -iMiiviMii  on  fait  des  va-ux  p.iiir  iiii'iiii  i  i  iLliss.  - 
meia  do  itaiiis  donne,  aux  habitaiii*  <li.-  la  riMiinniii.', 
d>\*  moyens  de  (tucri-'  ii  Juin  imii.  s  les  s;>i5oii»  ih- 
l'anut^e  :  il  se  prés? ut o  uiu  ootM-^iiin  favritiiMc  pour  les 

I/S  même  uiUrepreiieur  ili  s  liains  i|f  I.dtnhoz  vous 
offre  aujourd'hui  d'en  con-truin',  i  i  «leiii.Tiid.',  à  ttt  t  ffri, 
que  la  commune  Ini  rti  li>  in  luiiic  iiruiirl  ii'  uii  >jia|ila- 
comciil  sufliiianl  dans  lu  li<'u  i|ul  lui  inr^iiira  lo  plus 
convenable  ;  il  dcmaiide  eacurequc  la  <<<nimunc  ^'obliiie 
A  lui  fournir  le  transport  de  14  toiles  rulf  s  de  tiialé- 
riaut  qui  sont  A  sa  disposition,  provenant  du  ebàleau 
iii'  Casiiiioii,  cl-'  la  luAi'-i-aiLii,  du  bois,  da  la  tem  •! 

»able  riéci-  Sèiires  a  lattik-  construction. 

Sur  sa  proposition,  a-t-il  ajout. ■.  h-  m-'  suis  n  ndu 
avfr  quelques-uns  dVniro  vous  »ur  les  bords  do  la  ri- 
^lrrf•  '  i  II.  Il-  iN.itis  r'  >  iriiiii  avec  le  sieur  Saini-Marlin, 
uu<;  U-  l<4!iiii«'nl  ne  i»iiin  iit  êtri'  mif^tx  pl;)r«  que 
aani  l'i'spiir*-  qui  s.'  inuiM»  i|'  |iriis  prr  uin  i  |ii>iii 
sur  la  gntiido  roule  jusqu'au  moulin,  et  que  celte  con- 
siruciiou  nécessiterait  une  dulMW  de  M  inètraa  dalon- 
jueur  sur  li  de  lar/cur. 

Je  vous  iiiMii  a  .Iim  ut-  r  lo  projrt  (pn'  je  voua  ion- 
mets,  et  A  preiiilr.'  iiur  ili  liln-iali.in  .i  <-i  |  r^ard, 

Le  conseil,  appruusant  uiiaiiiiin  rir m  ri'talili-.M'nv'iit 
proposé,  s'.'st  b>irn<'  a  iIki  u'.  i  1.  >  tno^eii»  li  exccuiinii 
«I  a  di  lilu-ré  : 

l»  Uuo  M.  le  mair^"  iicv-pu  ra  l'nllr.'  f  nie  pir  M.  Siiiot- 
Harliii  ; 

ii»  Que  M.  le  ni  iin!  ilrTn  ■nr'-  aiiiiniv  ,i  lui  roncéder 
en  toute  propri^t- l'J  nu  ir  .  d.'  i.-iriin  .  ii  I  .n.iieur  sur 
ii  de  l.irvi'ur,  4  la  ilruile  du  cottal  du  waaliu,  au  nord 
de  la  grawk  r«vle,  al  allenapl  au  poni  imif  dadit 

moulin  ; 

:t"  Un  il  d  niftjro  encore  auioris«^  d  f.iim  transporler 
par  l«'s  li.)  ufs  il  s  proprii'iiir<'s  «le  l;i  commune,  les 
1-t  Liises  can  .  s  ,1,.  riLii.  ri  un,  li  (uile-canal.  le  W>is, 
la  terre  »•»  I.     .M.  il.  u m  l.  *  par  l.'dit  entrepreneur  ; 

4"  U'i'  !.  lil  ^  ini-  M.irtin  s'obil^eia  de  roniriiire  -six 
bai):u-'iri^  luiiifis.  a\o.-  les  fou  iicaux  et  réservoirs 
ciiv.  nablo  .  en  ci-  de  cru.'  .l'.  au,  un  salon  .1  une  pa- 
lerie  qui  p  .-.  Ai  r  ni  .1  s.r»ir..iii  ir.'ntreu  .nix.lits  h.iins; 

5"  Ou-'  -^uf  le  iiotni.re  il.  s  bain-  <  i  'l.  isu»  |,.,|||  ^,c\ir 
Sanil-Varlin  s'..|i|j,',  ra  e mr.-  d.'  foiiinir  aux  p.ijvr  s 
"le  1.1  c  muiun.'  ou  "le  rh.ispici-,  et  an\  niihi m.'.  >|i|, 
des  a<  ii  le  ts  du  d<'s  l.l<"->iir.-s  reti.  n*lrai-nt  audit  In  s- 
pice.  .1  qui  s.  raieni  ju^vs  deï."ir  Ir.mver  du  soul 
ni..i>i  !;ii!s  >'.l<llnlnl^lralu.n  de  ce»  n  nié  les.  l'usaj;.'  (tra- 
in.i  d  ri-  lia  enoir.'  , 

•»»  y<n'  |.  "li  S  inl-Mariin  ne  sera  cependant  («nu  d'y 
re<•e^.Mr  aiis-i  i;i alnileinent  qu»'  l.  -"  mal  i. les  qui  ««raient 
porii-iirs  d  un  .  r'Iie  du  n»"|.Tiii  d.-  la  coiiiimine.  vise  et 
anpr«>u%<-  par  U  ii"  ij"»rii.  d-'s  nien.hrts  «ht  bui.  iu  «li- 
Miosim-e  OH  .!<•  rel.it  .|e  hicnf.^uan""',  et  dauR  le  temps 
a^ul..iii)-ii)  oii  I  l'iJiMissenit'iii  «t  i  «-n  acli^itf  ; 

T"  M  |.  m  lie  .Jemeiire  charge  de  M  |tottirvoir  dfvar  i 

M.  I-  pr.  fei  du  (.ers,  |  r  oblaitir  rauioniolion  dtt  pfv- 

MDi  delluérv.  C»IUu«»naé. 


Article  73  du  projet  do  loi.) 

Df  la  Irlihéralitin  du  conseil  Munieiital de  la  comwmm 
f/c  (,,n;  hes.  arrondittement  de  l'ertail'rt.  déparlt' 
M.' ut  df  SeiHe-el-Oi$e,  en  daU  «/u  as  uelobre  tSÔlL 
i>i  :lu.-,ntiil  à  un  èchan<ie  enhe  tiulilr  ei,mm»tnf  •( 
ie  iteiir  IhtuueUr-*,  a  eU  extrait  ce  qu;  tnil  ■ 

f-e  conseil  rounii'itial  a  «'té  un  miment  li'avis  que  U 
sieur  Desniielles  fasse  ou  fass.-  faire,  .i  se*  fr,'iis  la  dé- 
molition du  lavoir,  présentement  tl-t  .bli  «-n  fa.  e  de  sa 
maison,  fass-  .Td.^v.T  |,.s  ,..11,., ivix  pr-.v.^n mi  de  ctle 
démolition,  ;i  I  exi  .'ption  c(e«  tovaux  .le  .îoiiduite  pour 
es  faux.  tHtii  .?n  pl.  inb  qu'en  ^onte  et  autrerat^ini.  que 
le  conseil  cri>it  inieressaiil  «■tdex.ir  rt^s^T  er  e\pr.ss<). 
ment  ;  qu'avec  ces  matériaux,  i m;  .  ii  pu  rre  meuli-rf 
qu  en  pierre  de  Liiille,  pavés  »  i  i*.rre  gl.iise  le  siewr 
l».>»uuelle«  fagse  .  irinr,-.  a  ses  frais,  un  aiitrc  lavoir 
•  le  4  mètres  de  lonu  mit  i  m.  très  d».  \nr''f  e|  1  «le  pro- 
f-ndem  dans  r.  rnpl  n  lu.  t.l  (|ir.|  pi  ,.],,,-,.,  simé  dans  le 
.  los  dos  ci-dev.u»l  hnurabl.  .s.  eidoui  il  a  fait  l'arquisi. 
ii.in  .lu  .sieur  Çbaidon.  pre*  la  rue  de  la  Thuiler.e;  à  U 
Liiarge  que  leilit  lavoir  sei.i  construit  suivant  les  reelcs 
de  larl.  ave  iriurs  de  construcUoa  en  pierre»  et  m-  r- 
lier  de  l  iiaux  de  18  pouces  «1  épaisseur,  rovitu  A  ^tm 
pourtour  de  pierres  .la  (.iille  iticlimcs  ponr  battre  al 
laver  le  linffe.  entouré  .l'un  Curroi  de  (tlaise  deîitJponrM 
d  épaisseur,  .>  ,,„[  . ,  al.  m.-nl  dans  le  fond  un  mas^f 
de  glaise  de  p..u,-,..s  d'épaisseur;  le  fond  «ludit  lavoir 
pave  en  pave*  de  prés  d'échantillon,  un  contre-mw 
construit  ejîalement  en  mnrti  r  .le  rhatix  de  |8  pou.-e» 
d  épaisseur,  .le  mani«  i  .'  iin.j  les  .  ,>i  r„is  d.-  glaise  soient 
contenus,  que  ledu  lavoir  soit  parni  d  ane  bon.le  df 
fon.l  en  ruivro  ,|,  i;  pouc  s  do  «liam.  tre  avec  son  pta- 
ton  de  paru  11.-  n.alirre,  yj,,  support  et  clef  puar 
poiiv,.ir  I,  vider  et  ii.  ti  i\,  r  a  volonté;  que,  de  plu«  il 
y  ait  iiin.  d-n-harpe  h  la  su|  .  rlirie  par  laquelle  i«  irâ» 
plein  des  .  iuv  |.u,,-,  s  ,.  nul.T,  et  que  les  eaux  du  foilS 
et  de  la  sup-  rlicie  s  woulmit  par  un  «•..nduii,  èpaul  <m 
eanivcai.  ,|ne  \a  sieur  Desnu.lles  fera  établir;  que  !« 
abords  .lu.lit  i,,vnir  «  ron,  pavés  dans  la  l.ir^eur  d'«p 

'"'■^  :  .|ue  mon  dit  sietfr  Destiii«||«s 

fia  i.'p...,.r  lan^.'!  ,|e  |,|,  rr.j  étant  préseritemeni  aa 
lavoir  ex. siant,  .,n  .,11.  .u.„.  qu',1  jJera  conv^buT 
pourvu  ...iii.  r.us  ,,,,  .11,.  ,„.  ,oil^,.-,s 'lionne  uuLlre 
m.  i.sn,,,  ,,ue  ,',  U,'  .,.1,  .  xiste,  ainsi  que  la  téie  en  piena 
ei.iui  a  c.ie,  .!,.  ,,  ,„,,,  .,:  ivau  s„ji  amenée  da» 
..lie  auge  iK.ui  ahr.iM.i  I,  s  Itesti.iux  et  fournir  rie  i'eai 
..MX  babiLitii-  |  ,,n,  1  ^io  |,.„r,  m,iis«.ns  et  .ie  relto 

^lu  ...  être  r„.,.lu.i.  .Ians  le  lav.-ir  le  C"-.te  ,.ppos«  à 
t  .  lui  ou  la  Ijuii.j.^  ,1.'  fond  et  le  luv.iu  de  suporfi.  ia  Ma 
.•tal.li.  et  a  cet  .  (Tel,  s  eiitendra.  p.'iur  l'ét.nbliss..ment  éf 

I  an;.'.-,  de^  tiiYnnx  qui  nneni  roni  les  ..aux,  avec  le  nirv 
MHrtilir,  ,pii,  ,,ar  n  ,.  pr.-cédenle  soilhiission  reçue  M 
aivepteepar  le  «onseil  muni  ipal,  et  »i."m..|".puée'par  h 
conseiller  .rKlat.  pr.  f,  t  .le  Seine  et  Oi*-.  s',  s|  charee  d* 
ron.luire.  t  d  amener  les  eaux  au  lavoir  du  Graiiij- 

A  la  «  harpe,  eu  outre,  <|no  moiidit  «cor  IteanoeUaa 
iwrantira,  (.euilant  trais  uns.  1.^  oiivi.ijrei  qu'il  ffrafaiia 
pour  la  consiructi.  u  du. lit  lavoir,  à  eoUHiler  d«  joar 
.1  l  i  ie.  eption  qui  en  sera  faite,  .1«  maSiat  mu!  t'â 
.M  i.„i  pas  f»,t  selon  les  repies  d«i  Tari.  H  ne  eolilenail 
pas  1  «  au  «lu  m«.nieiil  où  ell..  y  Mrail  mise  d'ici  â  Irait 
H  s,  m  .,  . lu  ,ieur  Hesniieiies  ne  «.'rail  liMié  da 
.■  n  ii.i,.  ,|ne  trois  ,•„,.  ."pr.s  Ja  conlpclioa  «niiéfrdti 

II  lumx  n.  cessaire»  pour  les  cun^eMir. 

A  .  «  »  roii"liii..n8  le  cnns^^il  nuakipal  «at  <tg4l<inKai 
.1  .VIS  .  ar.epu-r  I . chani»  quo  nro|mie  mondil  li^Br 
l»esnue||e>  ,in  iprrain  Mir  lequel  il  ot(n>  da  foiiv  eoB- 
siriiite  l-  in.uvt-au  l.ivoir,  ..v.'e  r,.mplar«m«0l«|p  laqïiri 
est  "  Oiishuii  «-eluiilonl  nioiidii  si-.ir  DfaiiMwHa.ide«iiMida 
a  suppression,  «M  le  terrain  Plani  inilrft  Mil  lavoir  «1 
I  l  maison  «lii  lii  sienr  OesHuHI.  *,  de  anurrrir  «nr  ledit 
Iran  .loMii.  en  éthansv.  étant  eotri»  leilillaToir  et  la 
m  1  .1.  lu  si  u.  Uesnuellrs,  la  ponr  do  «urlie  4  laai|i>n« 
IH.  "I- l.»m^l|. ,  pmp.it  ire  V»  .in  dmliitwtaln,  adiwn 

'  •'  '  '"I"-   <"  n  I,  s:,„f  r,  xj  I>^jm„el!ai  â  «>niefi. 

«Ire  itm-c  niondit  si.  ur  «le  Lam-iile.  «titr  raaaM  daci>l|« 
.s«  rviin.|.-.  ,|ii,.  lo  ..,n  .||  municipal  riilaad  coaieofr 
a  ffl.iudit  t»ieur  de  Lamalle. 
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{kXL  83  du  pcofat  do  loi.) 
4  Jf«MiMirt  Im  adMfBlNrol«Hr«  i»  la  fabrtfiê  tiOé- 
rUare  âei  égltua  ie  Laon. 

Clijirl<'«  Bled  ,  rii;neroii,  ilfiiiuuiaiil  à  Vaut,  faubuuri; 
iIl' Laon,  a  l'iioiineur  ilo  muis  l'xjtoser  qu'il  Iciiail  a  liail 
lie  radiuiiiislr.iliuii,  nii-j  /iluii.'i'  ^'V'  C  un  aiipenlis,  cour 
pl  uu  petit  jarilii).  i  l'iiteiM'ii,  \i'  ii>ui,  (i  ari-s  17  centian'i» 
(treize  verges),  compris  riiur'i,  suivant  l'arpentag»' 
(le  KeruU-r  ilu  "H)  avril  I8(W,  tiiregiiiii«}  lo  t7  tlmlil 
muis,  tenant  du  uiiili  au  presbylère,  du  nord  a  lu  rui' 
(1«  l'Abreuvoir,  ddnenl,  ii  M.  Tlu'Truiii,  :«)anl  son  ou- 
verture à  rociiJeiii  sur  la  rue  du  l'niiii'.iu,  par  acte 
devant  Dulle,  iiuiaire,  du  ijudlel  IHOti,  eiirejnklre  It:  11  ; 

(^ue  C'  ti  ■  ^,Tiii;e,  qui  s'i  Ht  érrouléu  en  uuvembro  1WI7, 
était  Idlip  t  rs'.ctiti.  l  (11- cetti' loratinn.  n'étant  pa*  d'ail- 
leurs mile  X  r.idinitiistration  qui  pnrali  d'autant  moin^ 
di>p<isét>  à  U  f  iire  réialdir,  qu'elle  a  fait  emploi  d«M 
tuiles  en  proU'ii  lit  tant  iliiis  l'eiiliiij  puroissiali'  de 
l.aiiii  '|ue  dans  i  cita  ?a>'i'urs;ile  de  \  aux,  pour  IciS  I«- 
par.iUMiis  qui  pensent  i>ur>eiiir,  et  a  l^it  TOWln 
adiudicalioii  les  boi>  de  la  eharjionte. 

Qu'étant  dans  l'intention  du  propcser  l'éi'bango  du 
terrain  île  la  fabrique,  et  de  lui  ilonner  en  contre-ticnange 
49  ari's   l  .  enti  ire^  serpes)  ibs  terre  en  sit  pièces, 

suivant  l'arpi-ntafre  qui  en  a  été  fait  par  Adam,  le  80  diS- 
ramhre  1MM,  enrej^istré  le  U  ianvier  suivant,  à.  condi- 
tion  n^aornoins  qu'il  lui  «eraJt  fait  bail  pour  di\-buit 
ans,  à  U  reiJevaiicc  de  3ii  fraiicti,  fiundi^  de  toutes 
contributions  foncières  i  l  luealet,  imposées,  ou  à  im- 
poser >ni  les  pri'prietaires.  et  qu'il  lui  serait  libre  de 
déplu'  er  II!  cibiiiet  desi^'né  au  plan,  mus  le  n"  ^  de 
l'arpMitage,  à  la  fabrique  eonnue  dépendant  du  )>res- 
byiere  de  Vaiu,  auquel  il  sert  de  pHub.iller,  et  de  le 
rpplaeer,  à  ^e3  frais,  d.ms  la  cuur  du  preslivtere, 
auquel  il  lient  :  offrunt  ;  au  surpluii,  de  payer  ee  qua 
pourra  oeeasioniier  cet  ecliaiif,'e. 

L'exposant  dériaie  que  si  la  proi>o^itioa  est  agréable 
i  la  coiniiiissian,  il  nomme  pour  expert  le  sieur  Georget 
Turquiii,  propriétaire  et  cnilivateur  audit  Vaux,  ot  qu'il 
jiiinl  ri  1.1  présente  les  piéc -s  qui  jtistilient  que  le  bien 
par  lui  offert  n'est  $n\i  tl'uurone  by^^^ègy. 

M.  le  président  Tait  lecture  d'iiD  BjeBWIgP  de 
l'EMpRiiEL'it.  (  oiiiju  eu  ces  teroiea  : 
«  Mcs.'iL  urs  h  s  iiéputés  des  d^pvlNpentB  au 

•  Corps  It'girilatif, 

•  Conforiiiiiini'iit  t  l'article  du  sénatus  consulte 
■  du  20  décembre  18Û3,  portant  que  les  candidats 

•  pour  la  nomination  du  président  du  Corps  1(>- 
«  gislatif  seront  présentés  dans  lu  cours  du  la 
«  session  annuelle,  pour  l'aimt^e  suivante  et  h 
«  l'épix^uu  de  ct'tUf  session  qui  sera d»''sipnée,  nous 

•  vous  invitons  à  procC'dor  aux  opérations  rela- 

•  tires  à  cette  prt^sentation. 

mKn  notre  ptlait  de  UMii|iiègne,  le  16  avril 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Corpe  légiilaliC  prooôde  de  mite  an  acratin 
•ecrel  pour  la  déaignalkm  de  trais  eandidan  qui 
doivent  être  pria  daaa  la    S»  al  4*  idriea  fartant 

en  Tan  1811. 

M.  Saint-Piem-Usperet,  YieafprÉaidMit,oeBOpe 

le  fauteuil. 

M.  le  comte  Stanislas  Uiraidin,  de  ta  4*  aMe, 
obtient  seul  la  majorité  abaolue. 
Lasnite  de  l*élBctîoneal  eootiBiiée  è  demie. 
LaaéaBceeatlereé. 

GORPS  LB6I8LATIF. 

PBÉSIOBMCB  OB  M.  SAINT-PlERRH^LBaPRll^,  VIÇE- 
PRÉSIOE.M> 
Séane*  du  19  avril  1810. 

Le  nroci's-verhal  de  l;i  i^i^ance  d'hier  eatadopl»'. 
M.  le  PrésMeal.  MM  Challan,  Tard;  el  Mon- 
aeigeat  ont  demaedé  la  parole  poqr  prâseeterdes 


M.  Challan,  Mi'B.sieurs.  notre  estimable  coU 
lègue  Degregori  m'a  chargû  de  vous  faire  hom- 
mage de  deux  ouvrages  dont  il  est  Tauteur,  rela- 
tifs aux  divers  actea  qui  doifint  ae  CiiiM  devant 
les  cours  dHippel,  lea  irilninaiR  de  première  hi- 
slanre  et  les  justices  de  paix. 

Vons  le  savez,  Mosnieurs,  la  rortiine  di  s  ciloycna 
est  souvent  subonhuiiicL!  ii  ht  n'jiulai  ibi  ties  actes 
que  rédigent  les  uniciers  pul>lic8.  Ur,  unmagistntt 
gui  occupe  ses  loisirs  &  en  tracer  des  modèles  COU* 
formes  au  texte  du  Code  cdvU,  des  lois  et  des  i6* 
^iements,  rend  un  importaat  service,  puisqu'il ea 
écarte  tout  ce  que  INàplit  dlmérèt  anndl  pn  y 
ajouter  de  subtil. 

Ce  travail,  qui  ne  peut  être  appiV-eiù  que  d'un 
petit  nombre  ae  personnes,  mérite  d  autant  plus 
de  reconnaissance  &  celui  qui  s*y  livre, qu'il  sacri- 
lle  BU  bien  public  on  temps  et  dea  lalenls  qui 
auraient  pu  être  employés  d4ine  manière  plus 
brillante. 

Bn  vous  annonçant,  Mewieurs,  que  les  ouvrages 
que  je  dépowi  sur  le  bureau  sont  écrits  en  ita- 
lien ot  en  français,  c  est  vous  dire  qu'ils  sont 
compost's  pour  Pusage  des  departeOMIlta  eltude 
au  deJà  dea  Alpea,  et  rendra  funiUéna  eux  peu- 
ples de  eea  eontrées  teslola  dtelèesparh  sagesse 
de  8.  M.  rBMpRHFi  n  et  Roi. 

8.  A.  8.  le  prince  architrésorier,  juste  appré- 
ciateur des  talents  et  des  vertus  modestes,  a  dai- 
gné accepter  la  dédicace  de  l'un  de  ces  ouvrages 
et  8. 1x0.  le  grand  juge  a  accueilli  l'antre.  Ges 
veurs  prouvent  que  tons  deux  aeat  difPMa  d'es- 
time, ainsi  que  lenr  auteur. 

Je  demnnoe  que  l'expression  de  la  vôtre  soit 
cnnsipnéi!  dans  le  iirocrt^verbal  de  ce  jour,  avec 
la  mention  de  l'hornmafiedo  noire  ajllégue  l)egre« 
p)ri.  cl  que  les  volumes  soient  déposés  à  h.  bi- 
Llioilièque. 

M.  Tardy.  Meiaieim.  M.  Moiia  TOUS  fait  iKm- 

mage  de  son  poème  tnntiilè  Oém  mnmét  ou  le 

Pas$a()p  (Im  mont  Saint-Bernard. 

Cet  (luvrape  n'est  pas  simplement  le  produit 
d'une  im;iginati()n  hrillante  el  d  nn  esprit  cultivé; 
il  offre  eucore,  comme  l'annonce  le  titra,  des  faits 
hisioriqnea,  dont  a*hoiiofera  à  Jameie  la  aatlaB 
française. 

Le  siège  de  flénes  est  un  Aeê  plus  mémorablea 

des  tem|)s  modernes  ;  le  passage  du  Saint-Bernard 
tient  du  merveilleux,  et  la  bataille  de  Marengo. 
qui  le  suivit,  conservera  le  haut  rang  qui  lui  aal 
assigné  dans  une  vie  entièrement  héntiquc. 

Témoin  oceulaire  d'une  grande  imrtie  île  ci!a 
événements,  II.  Morin  les  a  revêtus  ou  charme  de 
la  poésie  :  il  a  célébré  avec  nrt  le  grand  capi- 
taine qui  fit  une  si  belle  défense  et  le  héros  pina- 
sant  dont  les  destini^es  remplissent  l'univers. 

Je  demande,  Messieurs,  que  son  poème,  qui  est 
national,  soit  déposé  à  la  bibliothèque  ou  Corps 
législatif,  et  ouil  ea  aolt  (ait  mention  denale 
procés-verbal  deTqa  séances. 

M.  lIoBii4Fl|t;nat.  Messieurs,  il  y  a  ncude  jours 
que  vou  savez  arrueiili  i'h(irnnia;:e  du  Trotté  de 
lu  pmccdurr  criiiiinfllc  dfvanl  1rs  trihunaux  inili' 
tiiirix  et  maritimes  r/c  toute  e^iiirv,  [iiir  M.  I.K  (ÎHA- 

VEREMU,  chef  du  bureau  de  lustiee  criminelle  au 
ministère  du  grand  juge.  Je  vous  demande  la 
même  faveur  pour  li;  Guide  des  jugei  militairei, 
dont  j'ai  Phontipur  de  vous  faire  hommage  de  la 
(lart  de  M.  Perrier,  sous-clief  du  bureau  des  dé- 
serteurs BU  ministère  de  la  guerre,  ft  membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes. 

Ces  deux  auteurs  ont  voulu  faciliter  la  connais- 
sance de  la  législaliMi  erimlneile  militaiie  et  m- 
ritinM;  noeia lia aent airfrda  àuB  tniteoiiiBn 
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étudier  les  lois  niilitain;s.  et  indi^^pensablM  à 
ceux  pour  qui  ci'tti!  ('tud*-  est  un  d»'vuir. 

Vous  ne  verrez  pas,  Messieurs,  sans  intén'l,  des 
employés  principaux  de  deux  miaiâlères,  étendre 
le  oefcle  de  leurs  travaux;  el,  témoins  obligés  des 
diOailtés  que  présealeal  les  lois,  oomcrer  leurs 
▼eiilesà  en  prévenir  les  inAmetfoiii,  et  doubler 
ainsi  les  frofis  do  letus  iiiAditations  «t  de  leor 

expérience. 

M.  l'emer  ne  s'est  pua  contenté  de  ri'unir  toutes 
les  lois,  tous  les  décrets,  toutes  les  décisions  qui 

Etnvent  déterminer  la  composition,  la  compé- 
nce  et  les  jugements  des  tribunaux  militniresel 
maritimes  ;  il  a  développé  i'ur^'unisation  deees 
tribunaux,  leurs  principes,  leur  (li)jei  et  les  dis- 
positions législatives  qui  leur  soiU  particulières. 

Ikms  un  talileau  aussi  bien  conçu  que  bien 
exécuté,  il  a  présenté,  par  ordre  aiptiubétique,  la 
nomenclature  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les 
délits  militaires,  svecriodkation  de  la  {)eiae  cor- 
respondante, de  l*irticle  de  h  loi  i]ui  i  a  prononce, 
et  (le  la  page  de  son  livre  où  cette  loi  se  trouve 
rap|)ortée  ;  en  sortt;  que  le  juf|e  le  moins  exercé 
peut  emluasser  d'un  coup  iTœil  tout  le  système 
pénal  militaire  et  maritime,  et  apercevoir  toute 
l'étendue  de  ses  droits  et  de  ses  obligations. 

L'autenr  n*a  rien  négUnft  pour  m^tre  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde,  des  eonnaissanees  qui,  se 
rattachant  presquii  toujours  à  des  fonctions  tem- 
poraires, ont  besoin  d'être  résuiiiécs  avec  préci- 
sion, présentées  avec  clarté,  t  i,  i)uur  ainsi  dire, 
réduites  à  leur  plus  simple  expreshion.  pour  être 
piomplement  saisies  et  justement  appliquées. 

Ba  no  mot.  M.  Perrier  a  pleinement  lustiflé  le 
titre  de  son  ouvnge,  qui  peut,  à  bon  droit,  être 

apjiclé  \e  Guide  des  juge»  militaires. 

Je  vou-i  prie,  Messieurs,  d'en  ordonner  le  dépôt 
à  votre  biuliuthét|ue,  apK's  avoir  arrête  nu'il  sera 
fait  ineutiou  de  li'homtnage  dans  votre  procés- 
verbal. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommigst.  arrête 
doMeo  seraTsft  mention  au  proota-Toirai,  o^ 

donne  le  dépôt  des  nuvra;.'es  i  sa  bibliothèque  et 
I  impression  des  discours  prononcés  en  les  pré- 
sentant. 

On  proc4''de  à  un  second  scrutin  pour  la  dési* 
gnation  des  deux  candidats  à  la  {HTéildence  4 
choisir  daus  la    et  la  >  séries. 

Le  dépooillement  des  TOtes  ne  donne  qu'une 

majorité  reia  ive.  Rn  cnns<^quence,  il  sera  foriiH' 
demain  un  scrutin  de  ballola^e  entre  MM.  Lasal- 
cette  et  Frémin-Beaumont  dans  la  1"  série,  et 
MM.  La  Rocheruucault  et  Mootalembert  daus  la  3'. 

La  séance  est  levée  el  indiquée  ftdMuia  4  oiue 
heures  trés-précises. 

CORPS  LâGISUTIP. 

NiHNNCIKV.  UOOMUCMIIONnWOVIOi;. 

Se'anee  du  20  avril  1810. 

Le  pracés-terbsi  do  la  séaoœ  d'hier  est 
adopté. 

M.  le  PréMidrnt.  MM,  Ralliei  el  |.e!^è\ re-r,i- 
neau  ont  demandé  la  parole  pour  présenter  des 
hommages 

M.  Halllcr.  Messieurs,  il  y  a  cinq  ans  que  l'a- 
cadémie celtique  existe,  et  qu'elle  s'erforce  de  rt'-- 
poodrsàratlealodu  Gouvernement  et  du  publie, 
•a  sVweuptnl  do  recOercbes  utiles  sur  les  lan- 
gues oliss  anli4|ttilés  csUiqMS,  gnuloises  el  tan- 


yuises,  comme  llndique  la  devise  qu*rile  a 

adoptée  : 

Sermotiem  palriuni  (/lorcsr/tif  requiril. 

Ses  membres,  ses  associés  lui  aiiporteiit  ou  lui 
adressent  à  l'envilc  trihul  de  leurs  observations 
et  de  leurs  veilles.  11  n'est  aucune  de  ses  séances 
sur  laquelle  quelque  rapport  ou  quelque  lecture 
n'ait  répandu  un  intérêt  nouveau. 

Desmdélés  littéraires  aiment  k  correspondre 

avec  elle,  et  des  savants  étraiiiiers  la  consulteot 
Souvent  en  lui  envoyant  leurs  onvrases. 

Ces  encourajjîements  .Messu'iirs,  aiiimeiil  sa 
conliance,  et  lui  font  espérer  que  vous  acccueiUe- 
rez  favorablement  aussi  I  hommage  qu'elle  m'a 
ctwigé  de  vous  (aire  du  BmuU  éê  $es  Mémoiret. 

Ils  présentent  une  telle  variélé  d'objets  (|ue  je 
dois  me  borner  à  en  donner  une  idée  tn's-jieiié- 
rale.  Un  y  trouve  la  solution  de  plusieurs  ques- 
tions relatives,  les  unes  à  la  ni\iliolo-ie  oui 
riiistoire  des  Gaules,  les  autres  àquebiues  points 
de  (téugrapbie  ancienne.  Un  y  trouve  aussi  des 
disseriations  sur  un  grand  nombre  d'origines  «t 
d  étymologies  On  y  décrit,  on  y  fait  graver  d'an- 
ciens monuments  ile  toutes  espèces.  On  y  établit 
l'auihcnticiié  des  poésies  d'Ossian  sur  des  preuves 

3u'a  depuis  conlirmées  l'impression  faite  à  Lon- 
res  du  texte  original.  Plusieurs  mémoires  sont 
relatifs  aux  différents  dialectisS  de  la  langue  celli> 
que,  et  mémo  à  d'autres  langues  qui  onlavocelle 
plus  ou  moins  d^malogie,  telles  que  la  laniroe 
celtil)érienne  que  rappellent  on  Espagne  beaucoup 
d'anciennes  ins-  riplions,  et  la  lan^'ue  slave  si  ré- 

taiidue  d.iiis  toute  la  partie  orientale  de  l'Kurop". 
e  (»reinier  l  atiier  enliu  présente  une  série  de 
questions  qu'ont  besoin  delconsulter  ceux  qui 
sireot  procurer  à  i  acadéaue  quelques  reoseigoe- 
ments  niiles. 

Les  premiers  succès  obtenus  par  l'acailémie  cel- 
tique en  pre.siigent  de  plus  grands  cn  'orc  p<mr 
l'avenir;  car,  dans  cette  carrière  nlus  i^n  en  toute 
autre,  les  premiers  pas  sont  les  plus  difiîciles,  et 
le  tableau  de  l'antiquité,  qui  parait  4  la  première 
vue  très-obscur  ot  ués-confus,  ne  commence  à 
s'édairclr  devant  un  oeil  exercé,  que  quand  nn 
ci-rtain  nombre  de  lr,iit<.  iielleineiit  ain  ri^u-, peu- 
vent l'aider  à  dei  hiftier,  pour  ainsi  dire,  sucees- 
eivement  tous  les  autres. 

Tout  nous  promet  donc  que  l'académie  celtiaue 
marchera  vers  son  but  d'un  pas  de  plus  eu  plus 
sssuré  :  elle  saura  tirer  parti  uc  tuut(>8  les  antiqui- 
tés nationales  qui  restent  à  observer  et  à  compa- 
rer, pour  n'pandre  autant  de  jour  iiu'il  i  st  enr(»re 
possible,  sur  l  liistoire  des  Cidtes  el  de>  Gaulois, 
peuples  qui  ne  nous  ont  rien  transmis  par  écrit, 
et  sur  lesquels  les  tiistorieiis  grecs  et  romains  ne 
donnent  que  des  notions  imparfaites  et  partielles  : 
elle  achèvera  de  nous  faire  coniialire  quel  était 
l'ancien  état  des  Gaules,  quels  changemeuUt  elles 
ont  éprouvées  par  la  sneression  ou  par  li'  mé- 
lange di  s  différents  peuples  qui  les  ont  habitét-s; 
quelles  étaient  les  mœurs,  les  coutumes,  le  lan- 
gage de  ces  peuples,  leurs  religious,  leurs  lois, 
leurs  connaissances  et  leurs  arts;  quelles  institu- 
tions antiques  sc>  sont  perpétuées  jusqu'à  nous, 
quoique  déjjuisées  le  plus  souvent  sous  des  for- 
mes <|ui.  pour  des  yeii\  inatlentiis,  ICS  rendOOt 
plus  ou  inoins  méconnaissables. 

On  ne  peut  qu'Sipidaudir  à  des  cITorts  qui.  en 
cnsint,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  nouvelles 
pages  pour  l'histoire,  tendent  4  honorer  des  peu- 
ides  qui  sont  nos  ancêtres,  et  à  réflt'chir  jusqu'à 
eux  quelques  rayons  de  la  gloire  que  les  hautes 
destinées  de  l'empire  ont  attachée  aunomfrun- 
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çais:  mais  pour  courooni-r  une  telle  entrcpi  iso,  Ta- 
caiiemiu  celtique  a  besuiu  du  cuiicuurs  d  un  grand 
nombro  d'oiieiervatiiurs  des  autiquites  aaiiouiiles; 
ellea  braoin  d*en  ttoaverdanstoui}l«'B  déiiartemeots 

de  l'empire,  et  lIIc  a  déclaré,  MussiLurs,  roniliieii 
elle  s'estutKf.iii  ln'ureusc,  si  vuua  duii^iiaz  éire 
ses  preiiiitis  colljliuriUL'urs.  EUr  .^'appiniuera  de 
pluâeu  pluou  uiei'iter  lu  jirutectiun  du  liouverue- 
menl,  et  déjà  S.  Ëxc.  le  uiiuisii-u  de  l'inlerieur  a 
flalté  (il  exciié  soa  zèle,  ea  lui  «omnettaat  d'inlè* 
resfaQtes  que.^tiouB. 

Je  ne  \uii:-  desigueiiii  nominativement.  Mes- 
sieurs, aui  un  des  auteurs  vivants  qui  ont  con- 
couru à  la  n  dai  tiou  de  ces  mémoires,  quoKiuo 
uarioi  eux  1  uii  cumple  des  .savants  et  des  lillera- 
teora  diatiaguési  mais  Je  me  periueiirai  de  vuus 
rappeler  guv  i  académie  ceiitque  a  duoDé  de  justes 
regrols  a  la  perte  de  M.  de  Cambry,  l'un  de  ses 
premiers  menjbre.s,  et  ([iii  l'ciaii  lu  iiiOme  temps 
de  plusieurs  autres  aca  li  inits.  tlNc  fiait  fondée 
au.<>i  à  ri^aidcr  coiiiim'  un  de  ses  l'undaleurs 
le  brave  de  la  Tour-d'Auveryne,  ce  guerrier  ver- 
tueux et  modeste  qui  vécut  et  monrul  avec  tant 
de  gluii-e,  Ot  qui,  modélt;  dans  nos  camps  d'une 
héroïque  valeur,  en  etail,  pendant  ses  loisirs,  un 
d'érudition  vi  tie  IaK  iii.-. 

Je  d»'Mianilc',  ^l^.■^niL'Ul.s,  la  ineniion  au  iirocr;^ 
verbal  de  riiuininage  que  vous  l'a;l  racadrimt!  Ci  l- 
lique,  et  le  liepôlde  ses  mémoires  à  soltu  biblio- 
thèque. 

M.  I«efèvre-Glae«u.  Messieursl'aaidémie  im- 
périale de  Turin  fait  homma^  auCorps  kj^islatir 

u\x  Recueil  de  ses  nonccii'u-  «iiVitoires,  depuis  lbU5 
jusqu'à  1808.  L'uii  de  i  cs  voluriH'se.stle  troi.'^ième 
de  la  classe  des  scuMirus  idiy.siijui'^  et  inatliéma- 
liques;  l'autre  est  le  iruisiùiie  de  lu  classe  de 
littérature  et  beaux-arts. 

liC  QQui  de  cette  académie,  Messieurs,  rappelle 
à  la  mftmoira  noe  de  ces  éjioques  intêretwantes, 
mais  raiTîi  (i.tns  Us  annales  de  IV.-inil  luiaiaiii, 
où  des  liomujes  de  geuie,qii  un  n'awiilpac  eiicuie 
soup^'ounés,  en  se  inunirani  tout  u  coup,  attirent 
sur  eux  tous  lui>  regards,  el,  puruu  premier  essai 
de  leur  talent,  se  trouvent  placés  au  nuig  le  plus 
étcvC'  parmi  leurs  coulemporaios. 

Tel  Alt  le  surprenant  effet  que.  produisit,  en 
170*J,lu  publication  du  volumeiniiiulé:  il/i^d/Zam  a 
phtlo»oi>hiLo-mulheiiiutica  Horietalis  piivalœ  Tuu- 
rihcnsis.  le  premier  des  mémoires  di  l'académie 
de  Turin.  Les  fondateurs  de  celle  société,  M.  de 
Suluces,  .\1  de  la  Uranye,  M.  Cigna  el  leurs  col- 
laborateurs furent  à  l'instant  même  redierciiésavec 
empressement  par  les  savanli«  dont  les  noms  il- 
lustraient les  acadi  iiiii  s  les  jjIu-.  t'élél»re>.  Des 
géomètres  du  premier  uulre.  Huler  et  Uuieiubirl; 
des  iialur.ilistes,  de>  n)l■de<■in.■^,  des  chimisles  les 

Ïlus  renommés  tinrent  à  liouueur  d'être  as-suciés 
racadémie  naissante,  et  voulurent  consigner 
les  produits  de  leurs  savantes  recliercbes  dans  les 
tecueils  de  cette  académie,  trés-riclie  du  sou 
propre  fonds. 

Vous  n'entendriez  pus  nommer  sans  uu  vif 
intérêt,  Mi-.ssieurs,  les  autie.^  savants  membres 
de  celle  société,  qui  ont  servi,  avec  gloire  pour 
eux  et  utilité  pour  nous,  la  cause  des  sciences, 
celle  des  lettres  et  des  arts  :  la  liste  de  ces  nommes 
pleins  de  talents,  de  zélé  et  de  dé.^intércsse nient, 
serait  trùs-nonibreuse  :  mais  dans  l'obligation  où 
Je  suis  d'être  court,  Je  me  i  tsireiiis  au  juste  hom- 
lua^'e  que  J'ai  reudu  aux  illustres  fondateurs  d'une 
société  qui,  depuis  un  demi-siôcle,  a  puissaoï- 
meat  coocouru  &  ravanoement  de  nos  connais- 
sances. 

Les  volumes  que  J'ai  1  honneur  du  vuus  présun- 


ter  coiaineiii  eut  l'un  et  l'autre  par  l'bisioire  des 
séances  de  la  classe  à  laquelle  chacun  d  eux  ap- 
partient. M.  Vassalti-Eandi,  secrétaire  |>erpétuel 
de  la  classe  des  sciences,  rend  compte  de  la  dis- 
cussion (l'nn  Tort  grand  nombre  de  que.stions  re- 
latives à  presaue  toutes  les  branches  des  sciences 
naturelles  et  a  r|iu'li|ues  points  intéressants  des 
mathématiques  pure.s  ou  appliquées. 

Viennent  eosoîie  les  mémoires  des  académi* 
dens. 

M.  Tabbé  de  Galnso  donne  des  TufrtM  du  totêO 

et  tic  In  lune  pour  les  temvsaucieu!:,  l'I  un  mémoire 
sur  Iti  cDurbe  e'iai'litfue.  M.  Vassalli-F.andi,  les  Ob- 

>rn'aUùiis  mrti'fiinluyiifUi  ><  dr  l^'lT,  aux  (/o  notes 
et  de  nouvelles  t  xpénenres  gaicamijuia,  qui  lui 
sont  communes  avec  MM.  Russi  et  le  docteur  Mi- 
cbeioUL  M.  Paroletti.  notre  collègue,  des  /<»  Aer- 
cheBsur  Vinfiutnce  de  la  lumière  «tn»  la  nropago' 
tion  du  Sun  ;  et  M  Ignace  Michelelti,  un  Lssai  sur 
la  (iélfrininiiliDii  dct  vitesses  et  des  pressions  des 
courants  dans  certaines  conditions. 

Un  mémoire  sur  les  poissons,  et  un  autre  où 
l'auteur  décrit  un  flamant  et  quetifues  oiseaux 
de  panagê  tués  en  riémont^  sont  de  M.  Giorna. 
Denx  mémoires  de  M.  Brugoone  contiennent  des 
Obxervatiotis  anatotniquen  el  ithtjsiologiques  sur  ta 
partie  de  l'oreille  nommée  labyrinthe,  et  sur  la 
iii(ji'sli"n  (ir.s  oiseau. i  . 

.M.  Itnniva  donne  des  résultats  i|u'il  u  observés 
sur  le  javart,  sur  quelques  autros  mahulies  el  sur 
la  vaccine.  M.  le  docteur  llizzelti  traite  de  la 
Pkthisie  jmlmonaire  ;  MM.  Rossi  et  le  docteur  Hi- 
clielolti  donnent  r. Analyse  chimique  du  pus,  et 
M.  lialbis  des  ilclamjes  botaniques.  Le  volume  se 
iLTiiiine  |iar  les  mémoires  de  quelques  savants 
éiraugcrs,  urésentés  a  lu  classe  ut  jugés  Uiuues 
d'être  imprimés  &  la  suite  de  ceux  des  académi- 
ciens. 

Vous  regrettez,  Mefflfeurs,  de  ne  pas  trouver  ici 

le  pi  ecis  (le  ecs  ini(''ressante8  recherches;  mais  le 
t(  nj»-;  qin  in'esl  aeeurdé  ne  permet  aucun  déve- 
lo|)|ienienl,  et  je  ne  serai  pas  plus  lieuieiix  dan.s 
ce  que  Je  vais  dire  du  volume  de  la  classe  de  lit- 
térature et  beau\-arts. 

M.  César  de  Saluoes,  qui  est  le  secrétaire  per« 
pétuel,  a  rein|)[i  la  même  tftche  d'historiun  du  sa 
classe,  en  donnaiil  uo  précis  des  méniniie>  (|ui 
ont  e[i'  lus  et  de  la  discussion  qu'ils  ont  lait 
luiitre.  Ces  mémoires  ont  pour  i/hjet  princi|iale- 
meut  des  questions  morales  ou  métaphysiques,  ou 
réclaircissemeiil  de  quelques  points  d'hisioire, 
d'érudition  ou  d'aoUquités.  Bt  parmi  ces  digres- 
sions savantes,  la  littérature  aimable  en  prose  et 
la  poésie  vieiment  offrir  h  rultention  fatiguée 
di^à  uccasiuus  de  délasse tiieiits  et  de  nouveaux 
plaisirs. 

Les  académiciens  qui  ont  concouru  à  former  ce 
volume  sont  M.  Galéani  .Na|)ione,  par  ses  Recher- 
ches sur  l'ordre  de  Sainl-Jean-dC'JêruetUem  et  SUr 
l'oritfine  de  la  gravure  ;  MM.  Prancbi-Pottt  Ct  Ré- 
le  premier,  [tiir  un  iiu  innire  sur  les  antiquiléi 
de  i'ulcnzit,  le  second,  par  une  disser talion  sur 
le  passage  des  Alpei'  i>ar  Annih-il,  et  M.  DURtndi, 
dans  uuu  digre.ssion  sur  ta  tjéo^raplUc. 

M.  Dépëret  a  donné  un  mémoire  Mtr  ftoniNmis 
des  langues\H.  Morardi  UU  discours  sur  rdne; 
M.  Cor  le,  des  recherches  sur  les  causes  du  peu 
de  progrès  qu'a  £iit  rart  de  It  ingédie  ches  les 
Koiiiuins. 

Enlin,  la  sévérit<''de  ces  discussiuas  est  tempérée 
par  la  prose  de  lU.  Uuvii-Suiol-i*uul,  qui  a  inséré 
dans  ce  voluine  un  dialogue  entre  Xlcibiade  et 
Boccace,  et  un  nuire  entre  Daute  et  Miltoo,  où 
I  auteur  couipure  la  langue  ilaliuaue  à  la  langue 
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anglai!>p,  et  les  poèmes  typiques  écrits  dan»  rp<< 
deux  iilioriit'S. 

Va-  (|ui  .ijoult*  rncort'  au  délassement  et  ;iux 
plaisirs  (ii's  lo  tun's,  ce  sont  les  porsiis  ilc  iiia- 
daine  Uiodata  Saluzzo-Rorro,  digne,  |>ar  Tùtendue 
et  la  solidité  de  se.s  connaissances  en  litlératuiv, 
autant  que  par  les  gr&ces  de  ma  esprit,  la  va- 
riété de  son  lalont  et  la  sAreté  de  son  goAt,  de 
la  niare  qu'elle  uirupe  dans  racadt-niic. 

Je  (leniamle  la  mention  au  iirtu  ès-verhal  île 
riiommape  fait  par  racadf^mie  imp«'i  ialc  de  Turin, 
et  le  dépôt  des  volumes  à  la  bibliothèque. 

Le  Corps  législatif  ngrte  ces  hommages,  arrête 

Ïu'il  en  sera  fait  uientioD  au  procés-vcrbial,  or- 
onne  le  déprtt  des  ouvrages  h  sa  bibliothèque  et 
riniprc-sioii  (les  (jeux  (iisfiiurs. 

(lu  procède  au  .«rnitiii  du  l)allolaj!e  renvoyé  fi 
la  scai  ce  de  ce  jour,  pmir  le  cliuix  de  deux  eati- 
diduis  h  la  présidence  du  Corps  lé^'islutif. 

MM.  Colaud-Lasalcettc  et  U  Rochefaucaolt  ob- 
tiennent la  majorité  absolue  des  suffrages.  I 
Bn  conséqueneo,  un  candidat  ayant  été  choisi  ] 
dans  chacune  des  trois  sériesdoiit  hs  meniSrcs 
d(>lvent  continuer  leurs  fonctions  pendant  la 
session  de  le  Cor[is  hvislalif  arrête  (|ue 

la  liste  du  présentation  contenant  les  noms  de 
MM.  Slaaislas  GirardiD,  Golaud-Lasalcetie  et  La 
Hocbefoucault  sera  adressée  à  S.  M.  L'Bmpbreur 
FT  KoT,  par  un  message. 

!.  ordre  du  jour  appelle  la  dw  ussiou  du  budget, 
pri>enté  le  10  par  xMM.  les  conseillers  d'ntat 
coiiih  s  Defermon,  Français  (de  Nantes)  et  (îiunti. 

La  parole  est  à  la  commission  de  finances  du 
Coros  lé^rislatif. 

M.  Wnsmùm  4e  VeamMal,  pré$ident  de  la 
Commintoiiibf  J^ViRORCM.  Messieurs,  lorsque,  dans 
TOire  session  annuelle,  le  (louvernenient  vous 
propose  la  loi  sur  le  l»U(L'el,  il  ordonne  en  même 
teiiips  la  puldication  du  coniple  ^iéiiéral  des 
linaiiM's  pendant  le  cours  de I  exercice  précédent. 
La  balance  des  receltes  et  des  dépenses  publiques 
eit  présentée  chaque  année  h  Sa  Majesté  avec 
rexactitiide  et  la  clarté  qu'on  pourrait  exifier  do 
|'admmi<liMtion  d'uii''  forliuie  particulière,  et  lon-i 
les  FraiM  iii-^  peuvent  jn^'er,  connue  nous,  si  les 
sommes  airertrcs  aux  diffi-reliles  paille:^  du  «er- 

▼ice  ont  suffi  aux  exercices  antérieurs,  ai  elles 
ae  sont  élevées  au-dessus  de  leurs  berains,  ou  si 
la  loi  nouvelle  leur  accordera  un  supplément  in- 
dispensable. Cette  mesure,4i  sagement  ordonnée, 
a  éii'  lidi  II  nietii  exeriiiée  depuis  l'an  X.  c'esl-à- 
dire  depnis  ipie  le  retour  de  l'ortln',  annonce  et 
inépaie  dès  l'an  VIII,  a  si  puissamment  influé  sur 
le  crédit  et  l'amélioration  de  iiua  Jlnances. 

U  ferait  Aieile,  sans  doute,  de  rendre,  au  com- 
mencement  d'un  exercice,  le  compte  de  celui 
qui  vient  de  Unir,  si  les  contrifuiiions  direct»  s- 
composaient  seules  la  fortiiiir  de  rKlal  ;  mais  le 
produit  des  iinpAls  indin-d'i,  qui.  dans  un  sva- 
tèiiie  de  finann-s  bien  conihiné,  forme  une  por- 
tion 81  considéi  ahle  des  reveuus  publics,  ne  peut 
être  connu  a\(T  précision  qu'environ  dmi  mois 
après  la  lin  de  I  exercice.  Ce  temps  est  nécessaire 
peur  vérifier  ut  arrêter  l«'s  comptes  multipliés  des 
administrations  et  des  régies  de  ces  divetses  eon- 
tributi(His. 

Ainsi,  Messieurs,  le  compte  complet  pour 
IVxercice  du  1K09  ne  sera  publié  qu'après  voire 
Session  ;  mais  les  bordereaux  des  régies  et  di^ 
administrations,  adrewés  chaque  mois  au  mi- 
nière de*  finances,  l'aulorisent  h  penser,  comme 
vous  l'avez  \n  ■t;iii>  -i>  i  nijijKM  l  aSv  Maji  stk.  que 
les  roceites  de  cet  cKurcic.  exceduront  au  moins 
da  dix  mUlieiis  rsstimstisu  du  ImdcpBt. 


rilANCAtS.  IttavinitM».] 

Bn  effet,  ce  budget  porte  fes  eontrlfautiom  et  1» 

reveiins  de  IW9  à  sept  cent  trente  millions;  mais 
les  rei cites  faites  par  le  trésor  puldic  inonlaient,  le 
;il  tleceiiihre  de  la  niéine  année,  à  six  cent 
soixante-cinq  millions  sept  cent  quarante  et  un 
mille  huit  ceol  quatre-vingt  quatre  francs,  et  il 
restsJt  à  recouvrer  au  1"  janvier  1I}U),  soixante- 
quatre  millions  deux  cent  solxante-.<eiii  mflïo 
trois  cent  niialre  franc-;.  Ces  deux  sommes  réu- 
DU's  .■.elèveul  h  sept  ci-nt  fjiianinte  millions  neuf 
mille  cent  i|uatre-v-ii-t-liuit  franes,  et  surpas- 
.<e.)t  l'estimation  du  budget  de  dix  millions  neuf 
mille  cent  quatre-vingt-huit  ft^ncs.  Cet  excédant 
doit  appartenir  sans  réserve  et  sans  distraction  k 
l'exerctce  de  ISOfi,  jusqu'à  ce  que  toutes  ses  dé- 
penses soient  acfjiiitlees  ;  et  si  elle?  n'absorbaient 
pas  la  totalité  de  ses  recettes,  la  loi  indiqner.iil 
l'emploi  (les  fonds  cpit  resleraieut  di-|toiiildes. 
Tel  est  l'ordre  invariable  établi  par  le  Gouveriuv 
ment  pour  tous  les  exercices. 

I.e  projet  de  loi,  en  affectant  cet  excédant  de 
dix  uullions  au  service  de  l'année  IBO*.),  porte  son 
budeei  h  sept  cent  quar  uite  millions.  Il  iniopte 
la  même  cstimalion  pour  les  recettes  de  INIO;  il 
répartit  leur  produit  présumé  entre  les  différe  ites 
parties  du  scrNice,  et  ouvre  un  cK'dil  provisoire 
de  sent  cent  vingt  iiiillious  sur  les  contributions 
de  1811,  qui  seront  les  mêmes  que  relies  de  tblO. 

Ces  deux  années  sont  trop  voisines  dn  retour 
de  la  paix  sur  le  continent,  pour  ipi'on  puisse 
espérer  une  réiluction  consid'  ralile  dans  les  dé- 
penses de  la  }.'nçrre  ;  mais  la  [laeilication  de  THs» 
pagne  n'exigera,  pendaut  leur  cours,  aucun  nou- 
veau sacrifice  du  dévouement  des  Français  à  leur 
prince  et  h  leur  (Kitric. 

La  loi  soumise  à  votre  examen  ordonne  que  la 
contiiliution  IVincière.  les  contributions  person- 
nelle et  in(dtiliére,  celles  sur  les  portes  et  lenéti-vâ 
et  h's  patentes,  seront  perçues  en  principal  pOUT 
1811  comme  pour  l'année  1810. 
Le  trentième  du  principal  de  la  conii  i!  u  i  m 
I  foncière,  affecté  comme  fonds  spécial  à  la  cuuti- 
]  nuation  des  arpentages,  est  également  prorogé 
pour  1811.  Sans  l  es  pai cellaire<.  le  cadastre  ne 
pourraient  atleiiidre  ;"i  son  tuii.  et  la  justice  ré- 
clamerait toujours  en  vain  contre  rinèf.Mlilc  de 
la  répartition  de  l'impôt  territorial.  C'est  une  vè* 
rité  que  vous  avez  recimnue,  Messieurs,  lorsque 
vous  avez  sani-tionné  la  même  disposition  pour 
les  années  prérêdt«ntes.  et  vous  vous  êtes  con- 
vaincu-; que.  pour  assurer  le  succès  de  l  elte 
grande  opération  il  fallait  d'abord  établir  l'ega- 
lilé  au  <lernier  de^rré  de  la  répartition,  c  esi-fi- 
dire,  entre  les  contribuables  de  cbaquc  commune, 
ensuite  entre  les  communes  de  chaque  canton  el 
successivement,  faire  jouir  entn?  eux  de  celle 
égalité  si  dé-;irée  les  cantons  de  chaque  arron- 
,  dissement,  les  jirrondi-;-enients  de  chaque  dépar- 
tement, el  enfin  tous  les  départemet  Ij  de  ce  vaste 
empire  :  entreprise  immense  que  vous  secondes 
cbauiue  année  en  adoptant  les  mesures  proposées 
par  le  Rouvememenl,  et  que  notre  ftge  et  la  pos- 
térité placeront  au  |n  emier  rang  de  ses  bienniits. 

Les  centimes  ajontesaux  contributions  din'cles 
pour  les  dèpeiwi'^  li\rs  l'I  If»  (|c|ii  iis<'s  variables 
des  administnitioii.<%  et  des  tnlmnanx,  restent  au 
taux  llxô  par  la  loi  du  1.')  janvier  dernier,  et  le 
proiiet  répète  la  disposition  oc  cette  loi  qui  laisse 
au  uonvemement  la  répartition  et  l'application 
de  i-es  centimes  atlditionnels  ;  mais  vous  ne  ver- 
res» pins  h  l'avenir,  dans  le<  tableaux  annexés 
aux  loi>  -ur  le-)  linan 'e^,  la  différeuee  qnf  vous 
avez  remarquée  entre  lus  départements  au  delà 
des  Alpes  et  lei  antres  déparlements  de  ta  Fkmce. 
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L'impôt  additionnel  s'élevait^  dans  quelqui  s  dc- 
partements  de  l'Iiulic,  beaucoup  au-dessufi  de  la 
quotité  lésalo:  le  projet  le  fixe,  pour  eux  c  tmiite 

pour  le  ri'sli'  lie  r»'iiipiiT,  h  dix-?;i'pt  ctMidtiii'S 
|);ir  fraiir.  Kiiliii,  suivant  cr  projet,  li-s  i-i'iiliiiics 
iiuluiisis  par  des  lois  spéciales  cl  ceux  qui  nii- 
ront  éU'  iiiipos('.s  pour  lus  besoins  des  df  paiic- 
ment:^,  conrormc^mc-nt  à  l'artide  6S  d  -  la  loi  du 
24  avril  1806,  auront  perçus  pour  rauiicu  1811. 

Mais  une  circonatancetninrAyne  a  (brr<^,  en  180^, 
qutdqui/s  d<^partt'ni('iils  h  îles  dr-pciiscs  t  xlraindi- 
naii-i's  qui  rif  peuvent  ('•tri'  acqiiiltci's  que  par  île 
nouveaux  centiine-^  ailililioniiels.  Les  insulaires, 
dont  le  Gouverucmciil  rejjOirUu  les  liorn  urt^  de  la 

Serre  comme  un  moyen  de  prus^pc^ritO'  pour 
ir  commerce^  descendent  sur  le  sol  de  lu  Hol- 
lande. Llle  de  Walcheron  est  en  leur  pouvoir; 
ils  n)enai  <'nt  les  eûtes  de  la  France;  ils  mena- 
cent la  ville  rTAnvers  01011^"^  d'avoir  reeu  nos 
vaisseaux  dans  son  port.  L'IîMl'Kluilii  uns  Kiu.N- 
C.Kis,  à  la  tôte  de  ses  h'igious  victorieuses,  est 
a  trois  cents  lieues  de  sa  capitale;  mais  il 
Gonnail  son  peuple;  il  connaît  cette  armée  in- 
nombrable toujours  prAte  h  quitter  les  occupa- 
tions sédentaires  dos  villes  et  les  travaux  «le  la 
cainpa^rne  [lour  voler  a  la  défense  de  la  patrie. 
L'alleule  du  chef  de  l'Kta"  n'e-t  point  troiii|iée. 
De  toutes  parts  arrivent  des  bataillons  nombreux, 
levés  et  <^uipés  aux  frais  des  départements.  L'en- 
nemi perd  toute  espérance  de  nvage  et  d*incvn- 
die.  11  abandonne  lile  hollandaise,  et  le  territoire 
fhuiçiii-;  est  respecté, 

Tantlis  ipie  le  gouvernement  anglais  cherclie  h 
rejetler  la  honte  de  celte  expédition  sur  les  i  liefs 
ui  Tout  couduitc,  le  nôtre  s'occupe  des  moyens 
[e  ramener  à  la  régularité  administrttive  des 
mesures  que  l'ardeur  du  patriotisme  en  avait 
écartées.  I.e  projet  de  loi  ordonne  •  aux  préfets 
des  déparleiueiïts  (lui  ont  concouru  ;\  la  clérense 
des  ciMes  en  180'.',  de  remettre  le  compte  des  ilé- 
penses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
circonstance  aux  conseils  gén(^raux,  lesquels  dé- 
termineront le  nombre  du  centimes  qui  devra 
être  imposé  en  une  on  deux  années  pour  y  sub- 
venir. • 

Les  dispositions  que  nous  venoii"  d'exaininer 
et  que  nous  vou-'  proposons  d'adopter  coui  eruaut 
les  l  oiilriliUlions  directes  et  les  centimes  addi- 
tionnels, ne  sont  point  ;iiq)licables  aux  départe- 
ments do  Rome  i  l  du  Trasiméne.  Trop  réi  em- 
tnent  unis  à  l'empire ,  ils  conservent  leurs 
anciiinnes  impositions,  et  le  taux  eu  est  fixé  par 
le  décret  iinjiérial  du  janvier  dernier.  I.'i'n!"'>t 
sur  les  terres  et  les  maisoin  de  re<  deux  <lepar- 
teineiils,  les  taxes  sur  les  vignes  de  l'Agro  Ho- 
mano,  sur  les  chevaux  de  luxe  de  la  ville  de 
Rome,  et  pour  l'entretien  des  routes,  ne  figurent 
donc  dans  le  jirojet  riue  l  omine  des  exceptions  à 
la  loi  générale  sur  les  coiilribiitKms.  (les  deux 
nouveaux  ilé|iartements  ont  le)ir  hu'liiri't  parti- 
culier, et  lt;urs  recelles  ainsi  que  leurs  déiKîuiw's 
ne  sont  point  encore  comprises  dans  celui  de 
l'empire. 

Mais  il  ost  Indispensable  de  les  assujettir  au 
droit  commun  pour  une  taxe  dont  le  produit  fait 
IKirlie  de  1  elui  de  nus  coiitrihulious  indirectes, 
et  la  réuiiinn  de  eeîte  l  oiilrée  !i  la  Franco,  en  re- 
culant les  liuuies  de  notre  territoire,  exige  un 
changement  dans  la  U^islatlon  sur  le  port  des 
lettres. 

Le  maximum  de  cette  taxe  a  été  fixé,  par  la  loi 
du  !S  avril  181)6.  à  I?  déei-nes  au  iHh  de 
kilomètres  iudéliuiiuenl.  Aujourd'hui  les  dé- 
pêches peuvent  parcourir  des  distances  beaucoup 


plus  coiisiiléraldes,  et  si  le  port  des  lettres  qui 
vont  au  delu  de  1800  kilomètres  n'était  payé  que 
ii  décimes,  les  tnh  de  cette  aufrmeniatum  de 

Service  seraient  entièrement  a  la  cliariri'  de  l  ad- 
n)inisfration.  I,e  projet  de  loi  supprime  donc  le 
DKi.rhiiiiiii  fixé  jiar  la  loi  de  IHiK»,  et  il  ordonne 
qu'a  dater  de  la  ptdtlicaltou  de  la  loi  nouvelle,  il 
Si  la  pervu  pour  le  port  des  lettres  au  delà  de 
douze  cents  et  jusqu'à  quatorze  cents  kilotn  '  ires, 
1?  décimes  :  au-deift  de  quatorre  cents  et  jusqu'à 
seize  conlskilomô'res  13  décimes  :  au  delà  (le  .«eize 
cents  kilomètres,  et  jusqu'à  di\-lp,iil  l  euls  kilom<^ 
1res,  I  \  iléi'imes  1  t  eii-uite  I  ilérinie  de  plus  pnur 
chaque  nouvelle  diîtauce  de  deux  cents  kilo- 
uièlies. 

Cette  nouvelle  progression  de  1  décime  par 
doux  cents  kilomôtres  pour  les  pays  nouvellement 

réunis  à  l'einpire,  n'est  que  le  s-rpplémeutdu  ta- 
rif décrété  par  la  loi  du  -,'1  avril  I8O1».  Elle  ne 
peut  être  cuiisidérée  (  iniiui  un  rhaiiueiiient  avan- 
tageux au  trésor  puhlic  dans  uiui  des  branches 
des  conlribuiious  indirectes  qui  sont  toutes  pro- 
rogées par  le  projet  de  loi  pour  l'année  1811,  sans 
aucune  augmentation,  mais  avec  une  modification 
également  flivorable  aux  oontribttables  et  èl'a- 

gri  ultiire. 

L'niipo!  indirect  a  ravanta:.'e  de  se  confondre 
avec  le  pi  ix  de  l'objet  sur  lequel  il  est  établi,  il'étre 
pn*»}ue  toujours  aceomoapné  d'une  jouissance 
pour  le  consommateur  qni  t'acquitte,  et  de  dégui- 
ser ainsi  h  ses  yenx  le  sacriflrc  que  le  propriétaire 
voit  trmt  entier  dans  la  contriliulion.  .Maissa  prin- 
cipale utilité,  ou  p!ut<M  son  unique  objet,  est  tle 
diminuer  la  poition  du  revenu  foncier  réclamée 
par  les  besoins  pid)lics,  et  de  favoriser  l'agricul- 
ture, en  laissant  au  propriétaire  les  moyens  d'en- 
treprendre les  améliorations  qui  lui  i^ont  conseil- 
lées pour  son  intérêt,  et  qui  augmentent  la  vraie 
richesse  de  l'Etat.  Aiiis:,  l  orsque  dans  le  modo  de 
sa  peri"e|ition,  nu  iinp^'it  iuilnei  t  nuit  h  l'agricul- 
ture, il  piofluil  lin  elVet  coiilraire  a  celui  que  la 
loi  voulait  obli-nir,  et  le  (louvernemenl  s  em|iresse 
de  le  ramener  h  son  véritable  but,  aux  dépens 
même  du  trésor  publie.  Tel  est:  Messieurs,  le 
motirdc  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  mo- 
difie le  droit  sur  la  fabrication  descaux-de-vie  de 
grains,  de  pommes  di'  (erre  et  autres  substances 
farineuses. 

Pour  sentir  lombieu  la  fabrication  de  cette  es- 
pèce d'eau-de-vie  intéresse  l'agriculture  dans  les 
départements  du  Nord,  il  suflit  de  savoir  que  la 
drécho,  ou  le  résidu  des  substances  mises  en  dis- 
till  .iMiii,  nourrit  et  engraisse  les  hesliaiiN.  et  que 
les  j'clites  ili>!iMei  ies  ont  le  doulile  avantage  de 
pnîcnier  à  l'hahilaiit  «le  la  ca:iipa2ue  le  moins 
aisé  une  liqueur  néce.<saire  dans  ces  contrées, 
«•t  de  lui  f  iurnir  les  moyens  d^angraenter  ht  fer- 
tilité du  champ  qu'il  cuftive. 

La  loi  du  F»  vontAse  nu  XII  assujettissait  les  dis- 
tillateurs lie  toute  espère  de  grain-  à  un  droit 
de  1M  eeiitimi'S  par  heclolitre  de  substance  mise  en 
di-lillaliori. 

Kliddir  ainsi  un  droit  unique  et  une  perception 
uniforiue  sur  le  volume  des  substances  avant  la 
fabrication,  c'èuitt  supposer  qu'elles  étaient  con- 
sta  liment  les  mêmes,  et  qu'avec  la  mémo  quan- 
tité do  suiistanees  nii  obtenait  dans  toutes  les 
dislilleiies  la  mémo  iiie>iire  et  le  iiiéine  degré  de 
produif  spiritueux:  "iio-;  il  e\i-le  nue  i/rando  va- 
riété dans  le  choix  conime  dans  le  mélange  des 
substances  Ihrineuses  employée»  à  la  fabrication 
des  eimx-d4'-vie.  Les  grandes  distilleries  préfèrent 
C4dles  qni,  sous  un  moindre  volume,  produisent 
une  plus  grande  quantité  d'eqirît;  les  petites, 
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celles  f|ui  donnent  un  n'sidu  plus  abondant  pour 
la  oourrilurf  du  tH-iail.  l  ue  variél»'  plus  yraiule 
encore  se  fait  leniarqurr  dans  les  procédés  de  la 
distillatioa ,  et  wiiv  varicti^  en  suppusunt  luèuie 
les  Sttbslances  >  xa*  tetiu  iu  pareilles,  donne  à  leurs 
produits  une  valeur  inégale.  Ainsi  le  ilroii  imposé 
sur  les  matières  avant  la  fabrication  frappait  sur 
des  éléments  disseiniilables.  Il  «  tail  eu  raison 
inverse  tic  la  valeur  des  lK)ist.i)iis  i|ii'il  devait  at- 
teindre. Il  |K'>ait  plus  particulièremnii  -iir  le  ;:<  iire 
de  disiillation  la  plus  utile  à  l'agriculture,  et  lue- 
naçait  l'existence  d'une  industrie  si  nécessaire  à 
la  classe  laborieuse  des  habitants  de  la  campagne. 

Votre  commission  des  finances,  dans  son  rap- 
port du  i'}  nnvciiilin'  IMIS,  vous  a  rendu  coujpte 
lii-s  U()iiU)reuses  ré(  lafiialious  nui  s'étaient  éle- 
\ées  contre  le  mode  uniforme  de  proportionner 
l'impôt  à  la  mesure  des  substances  ;  mais  en  vous 
proponnt  d'adopter  la  lui  actuellement  i-n  vi- 
gueur, elle  ne  vous  a  point  dissimulé  que  l'expé- 
rience seule  pouvait  en  démontrer  les  avantages 
ou  les  inconvénients  ;  ■>  que  i-ciic  loi  laisserait  sans 
tt  doute  aiKTcevoir  de  nouvidli-s  im|ierffctioii8, 
cet  dfvinidrail  l'objet  d'un  nouvi-au  tiavail.  » 

La  loi  du  20  novembre  IVOS  sulK<itiiiie  au  mode 
de  perception  étoUi  par  celle  de  l'an  Xll,  un  droit 
de  iO  francs  par  mois,  par  hectolitre  de  la  con- 
tenance des  chaudières.  Les  distillateurs  dont  les 
cbaudières  réunies  n't'Nct  detit  ftas  seize  hectoli- 
Iri's.  pfuvent  exprimer  dans  leurs  déclarations 
qu'ils  n'entendent  distiller  que  peiulant  le  tiers 
ou  les  deux  tiers  du  mois.  Alors  ils  oc  doivent 
que  le  tiers  oa  les  deux  tien  du  droil  fixé  pour 
le  muis  entier. 

Nous  n'examinerons  point  en  détail  les  repro- 
rlie-  qu.'  les  ilistillateurs  de  grains  l'ont  à  la  lé- 
{{islalioii  actuelle,  l'our  déterminer  le  liuuvi  riie- 
ineiil  a  la  niodilier,  il  suflit  quelle  n'ait  point 
remédié  aux  inconvénients  de  la  loi  du  .")  ventôse 
au  XII.  que  le  nombn;  des  petites  distilleries 
soit  considérablement  diminué  dans  plusieurs 
départements  du  Nonl.  et  que  la  classe  intéres- 
sante des  petits  distillateurs  se  plaigne  de  la  dis- 
pusiiiun  qui  les  astreint  h  tnivailler  pendant  le 
tiers  du  mois,  ou  du  moins  de  (lavir  le  iln-it 
cummu  s'ils  distillaient  pendant  dix  jours,  quoi- 
qu'ils en  emnluient  souvent  beancoun  moins  pour 
se  procurer  la  dréche  Déoeesaire  à  la  oourriUire 
de  leurs  bestiaux. 

Le  projet  de  loi  suppHme  le  moile  de  percep- 
tion établi  pur  la  loi  de  IKtlS.  et  U-  rt-inplace  par 
un  droit  de  I  fr.  âO  c.  par  hectcditre  d'eau-de-vie 
fabriquiK!  à  17  degrés  et  au-dessous,  de  J  francs 
par  hectolitre au-diéssus de  17  degrés  jusqu  à  Jl ,  et 
de  3  franco  par  hectolitre  au  delà  de  2 i  degrés. 
Cl»  droil  s<'ra  n-mis  sur  les  eaux-de-vie  de  'airains 
exixirli  I  >  à  l'eliant-'er. 

Le  projet  |,ii>,st'  ;i  Ion»  les  di>tillateur>(  de  sub- 
stances farineu>es  la  liberté  de  tr.ivailler  iieiidanl 
le  temps  qu'ils  ju;;erout  convenable,  et  la  seule 
obli)»tion qu'il  leur  impose,  c'est  d'exprimer  dans 
leurs  déclarations  It*  nombre  de  jours  pendant 
leuuel  ils  se  |iro|H)siMit  de  distiller. 

Far  c«'  nouveau  mode,  Mes-ieius,  la  perception 
est  plus  exposée,  .sans  doute,  aux  surprises  de  ta 
fraudf.  Pour  l'en  garantir,  le  projet  donne  aux 
préposi-fl  de  la  régie  le  droit  d'assister,  même  uen- 
dant  la  nuit,  à  toutes  les  opérations  de  la  distil- 
lation. Il  défend  h  tout  distillateur  de  chatii-'cr. 
inodilier  ou  altérer  la  (  onleiiaiice  et  le  jau;:eai.'e 
de  .S4S  ustensiles,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
prealalde  au  bureau  le  plus  voisin  de  sa  liislilli'- 
rie.  Kniiii,  il  punit  d'une  amende  de  M)  fraïu-s  et 
de  U  cooUscalion  des  obiets  saiiîi  en  fraude,  tou 
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les  les  contraventions  aux  dispositions  du  titre 
dont  nous  terminons  l'examen.  Nous  vous  pni))o- 
soiis  avec  coiilianit'  d'adopter  la  modilicatiun 
bienfaisante  qu'il  apporle  inix  contributions  in- 
directes, et  les  uie.sure.s  qui  défendront  lenouveau 
droit  oonire  les  dangers  de  la  fraude. 

La  irobstttution  de  ce  droit  h  celui  qui  se  per- 
çoit aujourd'hui,  diminuera  leiiro  iuil  de  la  ré^ie 
des  droits  réunis  ;  mais  cette  consideiatiou  ne 
peut  jamais  .suspendre  une  décision  de  Sa  M  vJtSTK, 
lorsqu'une  portion  nombreuse  de  .ses  sujets  en  at- 
tend les       |:rra,t(is  avantages. 

A  la  bn  de  votre  dernière  session,  Messieurs, 
votre  commission  deslinanccs  vous  annonçait  un 
clian^einent  heureux  dans  une  îles  braiiclii  s  de 
riininU  iiitlirect.  Le  tîouveriieiuent  remplit  auj  iur- 
d  liiii  iiotn-  attente  et  la  v  'itre.  Il  nous  e.sl  permis 
d'espérer  que  pendant  votre  se.-sion  prochaine  il 
vous  proposera  une  nouvelle  uiodiiicaiion  qui 
intéresse  cncora  les  habitants  des  départements 
du  .Nord,  et  que  nous  avons  sollicitée  avec  eux. 

Ainsi  dispara  lroiit  itu  système  de  nos  tiiiaiicea 
toutes  les  iinperleclioiis  "dévoilées  par  le  temps, 
toutes  les  erreurs  di'iioucees  par  rexpérieiice.  La 
paix,  que  promet  au  monde  l'alliance  de  deux 
grands  peuples,  garantie  par  les  affections  k  s  plus 
chères  de  notre  auguste  souverain,  la  paix  hàii-ra 
sans  doute  le  moment  où  ce  vaste  système  doit 
atteindre  à  sa  perfeciioii.  Mais  ipiaiid  "le  seul  en- 
nemi i|ui  reste  à  la  France  voudrait  perpétuer  la 
guerre  pour  jouir  du  privibv"'  exclusif  de  vendre 
an  roiitinent  des  productions  étrangères,  le  calme 
du  reste  de  l'I^uropc  permettra  an  oouveruemcui 
de  réduire  les  dépenses  publiques,  d'améliorer 
toutes  les  parties  ae  nos  finances  :  l'ordre  établi 
dans  leur  adiniuislratiun  sera  la  .«ouiee  di'  t  ms 
les  ^'eiires  de  prospérité,  et  le  monarque  le  plus 
ptii^Miit  sera  aussi  le  jilus  lieureux.  l  m  à  la  jeune 
princesse  qui  par  .ses  émiuent(*s  qualités  méritait 
de  iuont(  r  sur  le  premier  trône  de  l'univers,  il 
iuuira  du  buulieur  de  ses  peuples,  il  jouira  du 
bonheur  (|ue  donnent  les  plus  dmix  sentiments 
de  la  iiatiHc  ;  ilouble  récoiiipense  accordée  rare- 
ment aux  venus  des  plus  ({rands  princes,  et  due 
au  -ouveraiii  i|ui  ne  désite  de  Ttvre  quo  pour 
servir  ses  sujets. 

Votre  commission  des  finances,  Messieurs,  voua 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  proroge 
pour  1811  touttM  les  contributions  et  les  centi- 
mes additionnels  imposés  pour  1810;  ouvre 
pour  IHII  un  crédit  proM.soiie  de  120  millions; 
rej.:nlarise  les  dé|>enses  des  départements  qui  ont 
concouru  à  la  défense  des  cùtesj  établit  sur  la 
taxe  des  lettres  au  delà  de  1,200  kilomè- 
tres une  progres.sion  d  un  décime  par  îoO  ki- 
toaiétres,  et  substitue  à  l'impôt  existant  si-ur  les 
distilleries  de  grains  un  droit  proportionnel  SUT 
la  ipialité  lies  ean\-de-vie. 

Aucun  autre  orateur  ne  doflumdsnt  la  parole. 

la  discussion  est  formée. 
Lis  Corps  h>^'islaiif  délibère  sur  le  projet  et  le 

convertit  en  loi  par  ;':5<S  voix  contre  4. 

Ladisrussion  s'ouvre  sur  le  projet  dr  loi  relatif 
Il  ritdiiiii\i>lratiott  ilr  la  yiisfcc  jnir  /r,s  rour.>  if>i- 
périalfs.  d'tisstse»  i  t  sjn  imlrs,  et  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  |iresenlé  le  12,  par  IUI|  ISS 

comtes  TruiUiard,  tkrlier  et  Muraire,  cooseulofs 
d*Blat. 

M  IVnnIlIr,  nrqnnr  de  la  eommMméeUgi^ 

Itilinit  I  II  lie  rt  rr%m%urUr. 

Messieiii  »,  la  ju-tice  civile  et  crimiiie'li  .  -1  .i  I- 
miiiisirée  par  des  ju^'es  institués  par  i'I^PEBEia, 
qui  acquittent,  en  son  nom,  la  dotle  là  plus  sa- 
.crée  du  la  souveraineté. 
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L'autoriU'-  judiciaire  est  celle  ilo  l.iiilcs  K's  au- 
toriU'8  publiques  «lont  rcxcniic  tiahitiicl  a  I»; 
plus  d'influence  sur  le  honlu-ur  des  particuliers 
sur  les  progrfâ  de  l'esprit  public,  surlumaiiiiien 
de  rorare  politique,  et  sur  la  stabilité  do  Gou- 
verncnifut;  il  n'est,  en  effet,  aurnni'  action 
sociale  uu  dumesliqu*'  qui  ne  suit  plus  ou 
moins  ilf  son  ti'ssoi  t;  l  elti'  iniluence  agit  d'une 
manière  irès-prolonde  sur  le  sysiùtue  entier  de 
008  lubitudes. 

Û  est  doac  important  que  rorganisation  de 
cette  antoritâ  réponde  à  la  forme  du  Gouverne- 
ment et  aux  inn'urs  des  citoyens;  au^si,  toute  la 
France  atirud-ellc  avec  inipaticnce  la  loi  ijui  doit 
la  déterminer;  rort.'aiii>atMii  iIl-  la  ju-lice  lise 
l'attention  de  tous  les  riioycns  :  c'est  un  besoin 
pressant  pour  eux.  En  effet,  les  m-.casions  qui  le 
font  sentir  sont  plus  fjréquentcs;  cliaque  individu 
l'éprouve  ft  son  tour,  et  s'y  trouve  directement 
intéressé  pour  sa  Torlune,  pour  son  honneur, 
pour  sa  vie,  c'est-à-dire,  jjour  tout  ce  que  l  liomuie 
a  de  plus  précieux  et  de  plus  i  lier.  Le  IJouvenie- 
mt'Ut,  en  pro|iosaut  l'elamisseiuent  de  l'autorité 
Jodiciaire,  a  dù  consulter  avec  soin  les  conve- 
nances, les  habitudes  et  les  lois  adoptées  :  tout 
système  qui  n'aurait  pas  ces  bases  pour  appui, 
ne  pourrait  s'élâbliravec  feveor  et  sobsisler  avec 
confiance. 

Cette  or^'anisalion  a  occupé  toute  les  assem- 
blées (|ui  se  sont  succédées,  et  c'est  pour  u'avoir 
p  )iut  suivi  ees  iirincipes  que  leurs  essais  ont  été 
infructueux. 

Le  pouvoir  jodidatre,  tel  qu'il  existait  avant 
la  Révolution,  présentait  de  firaves  a!»ns  (pii  en 
altéraient  le  cara  ctère;  la  vénalité  des  ollices,  la 
confa-ioii  des  pouvoirs  (pii  lui  sont  propH-s  avec 
les  fonctions  des  autres  pouvoirs  pultlics,  les  pri- 
vilèges, enfin,  qui  s'étaient  introduits  Jusque  dans 
le  sanctuaire  de  la  jastioe.  le  dénaturaient  dans 
son  essence.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  manière 
doiit  les  iu;5<'infuls  étaient  rendus,  et  dans  les- 
quels on  ne  taisait  pas  la  distinction  ilu  fait  et 
du  droit,  ce  (ini,  a  la  vérité,  tenait  iilutôt  au  dé- 
faut des  orilonnances  quaux  ma){isirats  qui 
étaient  obligés  de  les  suivre.  Ces  divers  abus  ap- 
pelaient une  réforme  :  elle  s'opéra;  mais,  ce  qui 
arrive  toujours.  Il  la  fecilité  de  détruire  succéda 
la  ditliculté  de  créer.  Les  anciens  tribunaux  fu- 
rent anéantis,  mais  ci'ux  qui  les  remplarèreiil  ne 
répondirent  pas  à  l'attente  de  la  nation,  parce 

2ue,  dans  leur  orKanisation,  on  ne  voulut  rien 
tabiir  qui  rappeiftt  les  anciennes  formes.  Il  fallait 
anéantir  les  abus  et  conserver  ce  qui  élul  utile, 
et  tout  fut  détruit  f^aiis  examen. 

A  la  place  des  fîrands  corps  judiciaires,  danf.'e- 
reux  sous  quelques  ra|qiorts,  mais  avaiilatieux 
sous  beaucoup  d'autres,  on  créa  des  tribunaux 
de  cinq  iu^s  dans  cliaque  district;  juges  d'a()pel 
les  uns  des  autres,  ils  ne  pouvaient  et  ne  devaient 
pas  se  surveiller  ;  ils  n'avaient  pas  même  le  droit 
de  .se  faire  respecter  de  personne. 

Les  tribunaux  criminels  eurent  une  or^Miiisa- 
lion  qtli  concordait  avec  rétablissement  du  jnrv  ; 

"lie 


ministère  public  était  entre  les  mains  de 
deux  magisUrats  qui  s'entrechoquaient  sans  cesse 
et  se  nuisaient  réaproquement  :  te  régime  révo- 
lutionnaire  détruisit  tout  ce  qu'il  y  avait  de  libéral 
dans  riiisiiintion  du  jury;  et  la  France,  qui  la- 
vait d'abord  accueillii  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasmi',  n'y  vit  bientôt  plus  qu'un  instrument  de 
la  tyrannie. 

l«a  Constitution  de  l'an  111  supprima  les  tribu- 
naux de  dislrict  et  n'établit,  pour  leiogeinent  des 
luatiéne  civiles,  qu'un  tribunal  paruépunemeot; 


le  même  défaut  de  liiéran  liie  fut  conservé  dans 
cette  institution;  les  tribunaux  de  départements 
étaient  aussi  juffes  d'appel  les  uns  des  autres; 
d'ailleurs,  pour  les  plus  petits  intérêts,  on  était 
obliKé  d'accourir  des  extrémités  du  département 
au  chef-Ueu,  et  l'on  se  trouvait  souvent  forci-  de 
consentir  î»  l'abandon  des  droits  les  |)lus  lé^^iii- 
|iluii'>t  que  d'avilir  recours  à  une  justice 
loiutauie,  que  les  frais  de  déjdacemenl  rendaient 
beaucoup  trop  dispendieuse. 

Les  inbunauK  crimiuels  furent  établis  à  peu 
près  dans  les  mêmes  formes  que  leur  avait  don- 
nées  l'Asseniblée  constituante,  et  les  mitières 
correctionnelles  qu'elle  avait  attribuées  aux  jugi'S 
de  |iaix  en  première  instance,  furent  dévolues  à 
des  directeui-s  de  jury  institués  dans  les  arron- 
dissements :  ces  din  cienrs  du  jury  présidaient  à 
l'accusation,  mais  ils  étaiuut  trop*  indépendante 
et  pas  assez  surveillés. 

Ivnlin  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlllorpa  li-a  nu 
meilleur  systéiue.  Des  tribunaux  de  preiiuère 
instance  furent  placés  dans  cliafpie  anoiidisse- 
nicnt.et  les  tribunaux  d  appel  lurent  institués  eu 
assez  grand  nombre  :  ou  donna  ensuite  à  ceux-ci 
une  surveillance  sur  les  premiers,  et  l'ordre  parut 
se  rétablir. 

Mais  cette  institution  n'existait  que  pour  les 
matières  civiles;  les  tribunaux  criminels  for- 
maient des  corps  à  part  ;  le  ministère  public  qui 
kur  était  attache,  était  borné  dans  l'exercice  de 
sa  surveillance,  et  il  manquait  souvent  d'action, 
il  fallait  lui  donner  un  plus  grand  développement, 
et  aux  juges  une  jilus  grande  influence.  Les  tri- 
hiinaux  devaient  se  re.ssentir  de  la  uramle  puis- 
sance qui  envimnne  le  monarque  :  il  fallait  sur- 
tout, couune  le  dit  le  prand  juf,'e,  ministre  de  la 
justice,  dans  son  compte  rendu  le  3  brumaire 
an  XI,  régler  la  concurrenie  établie  entre  les  of- 
ficiers, chargés  de  la  recbercbe  et  de  la  poursuite 
des  crimes,  et  ctet  ce  que  l'on  vous  propose  de 
faire  auiourd'bui. 

Déjà  ffCode  d'inslructi(m  criminelle  que  vous 
avez  décrété  dans  vulie  .«•ession  de  I8(W,  a  établi 
ave<-  -aijesse  les  pouvoirs  et  les  obligations  du 
un  ii-Lére  public  et  des  tribunaux,  et  ce  n'est  que 
le  mudu  de  mise  en  action  de  la  justice  (]ue 
présente  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  c'est  lï  ta- 
blis.'ieincnt  des  cours  iiufivridlrs .  dis  murs  d'aa- 
.Mscs  et  v/>cVi(j/rs  (lis  Inbunatir  ilc  i>irmière 
ii,\ttuK'r^  cl  leni  I  (iiicdidance  avec  le  (Iode  d'ins- 
truction criiiiiiielle,  qui  est  l'objet  de  la  loi  qui 
nous  occupe. 

Cette  loi  est  divisée  en  huit  chapitres  qui  trai- 
tent de  Porganisation  des  cours  impériales  et  de 
leurs  diverses  dépendances,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  du  ministère  public.  Un 
chapitre  rènle  la  discipline  des  cours  et  des  tri- 
bunaux; elle  est  terminée  par  des  dispositions 
générales  qui,  la  plupart,  sont  communes  aux 
coursctaux  tribunaux. 

Le  cliapitre  lUemiiT  s'occupe  exclusivement  des 
cours  im|jériales;  leur  compétence,  leurs  attri- 
butions et  le  nombre  de  leurs  membres,  la  sur- 
veillance dont  elles  sont  chargées,  sont  i^éee 
par  ses  dispositions. 

Les  cour*  criminelles  sont  supprimées  :  cette 
mesure  était  déjà  déterminée  par  le  Code  de  180H; 
leurs  attributions  sont  dévolues  aux  cours  d  ap- 
pel, nui  prennent  le  nom  de  cours  imjiériales,  et 
dont  (es  cours  d'  K-  ses  c-i  sjiéciales  ne  sont  que 
des  émanations. 

Ite  là,  plus  d'.  Il-  iiihie  et  de  force;  de  là.  plus 
d'unité  dans  la  iur|^pIudence  des  tribunaux,  et 
de  conséquence  dans  leurs  résultats. 
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LcH  coure  inip*  rialos  ont,  pour  le  civil.  h'S 
OlAint'^  iiUriliutioiis  f|iu>  Ic^^  cnurs  (l'a|ipi'K  (|u'elii's 
lODt  dr  tinri'S  à  rciiiiilaciT  :  rlli's  oui  k'i  inCincs 
ressorts.  Ouaat  aux  tuatièrcâ  crimin(;lles,  leur 
coinii(''tetîLe  est  fixée  par  le  Code  d'instruction 
criminelle;  le  nombre  de  leurs  juf;es  s'accroltn 
en  proportion  ties  occupations  dont  elles  seront 
charjît^es.  A  Paris,  il  ne  pourra  exi-éilcr  soixante, 
et  dant<  les  autres  cours,  (|uaranio.  il  ne  pourra 
ôtre,  à  Paris,  au-<lessous  de  quarante,  etdAMles 
autres  cours,  uu-dessouH  du  vingt.  j 

Cette  lixatioo,  dans  le  nombre,  est  détetnnlDée 
tvec  sagesse  :  les  cours  iinpt-rialeji  formeront  des 
cor|»9  nombreux,  qui,  sans  |)ouvoir  jamais  deve- 
nir trop  pui-s mis,  le  seront  a^scz  \V'i\v  altin  i-  -iir 
leure  membres  la  considération  et  le  n  siie.  t  dont 
ils  ont  besoin,  et  qui  sont  le  ilr-doninia^cnient 
des  travaux  péaibles  auxquels  ils  se  livrent.  La 
nouvelle  qualité  de  conseillen  de  Sa  Majesté 
dont  sont  honorés  lus  jufjre?  de  ces  coui*s,  leur 
rappellera  sans  cesse  que.  n-ndant  la  justice  au 
nom  du  souverain,  ils  tn-unenl  son  conseil  le  plus 
important,  et  que  s'il  n'est  pas  prcsi-nt  à  li  iirs 
délilR'rations,  sa  pensi'^î  les  suit  toujours,  et  son 
esprit  doit  les  animer  sans  cesse.  i|uel  puissant 
veliicnie  pour  des  hommes  qui,  se  pi^nétrant  de 
la  fzrandeur  de  leur  minisli'it',  sauront  qu'ils 
cloivfiit  acquiller,  avec  une  impartialité  sévi  re, 
la  dette  la  plus  sacn-e  du  monarque! 

Dans  les  maiiéres  criminelles,  les  cnurs  impé- 
riales sont  investies  d'un  grand  pouvinr;  elles 
jugent  l'accusation  par  une  de  leurs  section; 
elfes  président  par  vne  autre  section  le  Jury  ;  hs 
membres  qui  tiennent  les  assises  font  partie,'  dans 
certains  cas,  de  ce  mémo  jury,  et  c'est  l;\  une 
de  leurs  plus  belles  piviOfialivès,  puisriu'ils  sont 
appelés  à  sauver  un  prévenu  iju'une  si  iipl  ■  ma- 
jorité du  jury  aurait  déclaré  coupable  ■!  ;  ils 
peuvent  même  surseoir  au  jugement  quand  ils 
■ont  unanimement  convaincus  que  les  jurés,  tout 
en  oliser\aat  les  formes,  ont  pu  se  tromper  snr 
le  fond  (  Jl. 

0  p<iiivi)ir  qni  leur  est  donné  \ntnr  prévenir 
les  ern-urs  des  jurés,  investira  les  cours  impé- 
riales de  la  plu?  grande  conliatice,  et  nssurem 
les  citoyens  sur  les  dangers  que  peut  présenter 
la  plus  belle  des  institutions. 

La  division  des  chambres  ou  sections  des  cours 
impériales,  le  nom!>rede  ces  sections  et  des  jufxes 
qui  doivent  les  cumiMiser,  seront  ilel  rniin  's  par 
1  Bmi'Ehki  H,<>t  il  y  sera  pourvu  par  des  rèiiieim-nis 
d'administration' publique;  ce  sont  des  détails 
qui  ne  peuvent  être  lixés  que  d'après  les  localités, 
et  qui  ne  pimvent  Mre  l'objet  de  la  loi. 

Une  loi  ne  doit  comprendre  que  des  disp xitions 
géneniles,  et  on  ne  peut,  d'avance,  jiar  une  o|n''- 
ralion  d  arithmétique,  arrêter  le  nonilue  d'  <  jn- 
ffps  qui  doivent  composer  les  tribunaux.  L'empire 
Rtofaii  oomfHvnd  une  grande  étendue  de  pavs; 
beaucoup  de  nationi  août  réunies  ft  la  grande 
nation  :  mais  Irar  (rt^nie  et  lenra  habftndra  sont 
diff' rent>!  •.  il  est  des  pays  on  le«  propriétés  S4mt 
tres-dh i- ei4,  d'anin  s  f»ri  el!e>  le  ^ont  moins; 
dan-i  les  |»reiiiiers  iinail  pins  de  prores  que  dan- 
les  seconds  :  il  faut  |>oiir  ces  pays  une  plus  «trande 
quantité  de  luges,  et  ce  ne  peut  éire  que  par  des 
n^jietn -nls  ai<*tés  par  le  besoin  des  cinnnsïanoes, 
qn  il  peut  y  élfc  pourvu. 

1  M  iironireur  irénéni  •  vere  ra  \<  •  r.,!i.  ' ion-'  dn 
ministère  public.  Nous  parlerons  plus  bas  de  ses 
attrilHitions;  il  aura  pour  auxiliaires  il^  rabsti- 


(t)  An.  )3i  dn  Code  dnatlraetim  ctInlasiJiB. 
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tuls;  les  uns,  sous  le  nom  d'avocats  gënératix, 
feront  particulièrement  le  service  aux  audiences 
des  cours  impériales,  (ie  service  est  inamovible. 

Les  autres,  sous  le  nom  de  procurtun  impé- 
riaux crifiiineh,  remplaceront  les  procureurs  gé- 
néraux tlans  les  cours  d'asaises  et  spécialee  dee 
départements. 

kiiliii,  il  y  aura  (les  substituts  pour  le  servire 
du  piiTipiet  fi  ijui  pourront  remidaeer  les  avocats 
gém-ranx  aux  audiences  de  la  cour  impériale 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Cette  division,  dans  les  fonctions  du  ministère 
public,  ne  lui  enlèvera  rien  de  tout  le  ressort 
qui  lui  est  nécessaire  pour  apir  avec  efficacité  ; 
aussi  la  Irii  «iMiiiie  an  prornreur  eénéral  le  droit 
de  ré|iarlu' à  ses.snhsliinls,  autres  (jueles  avocats 
généraux,  les  fonctions  auxquelles  il  les  croit  les 
plus  propres  :  ii  pourra  même  chaoser  la  desti- 
nation qu'il  aura  donnée  h  chacun  d^eux. 

tlette  faculté,  nui  peut  imraltre  exorbitante 
au  premier  coup  d'ieil,  est  justitiéc  par  les  dis- 
positions du  Code  de  1808.  Le  prui  urenr  général 
est  le  seul  afient  responsable  dn  Gou\ernement 
dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  en  ee  qui 
concerne  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  et 
celte  responsabilité  deviendrait  illusoire  s'il  pou- 
vait s'en  décharger  sur  ses  substituts  ;  dès  lors  il 
doit  ne  leur  déléguer  que  les  fonctions  auxquel- 
li's  ils  peuvent  «oncourir;  et  si  leur  préserici' 
dans  une  cour  d'assises  peut  devenir  nuisible,  il 
doit  pouvoir  changer  leur  destination.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  le  but  principal  du  système 
du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  la  base 
est  l'niilité  de  l'action  du  ministère  public. 

Cette  disposition  du  projet  ne  fait  que  renoave- 
1er  les  lois  ipii  l  iaient  en  vigueur  avant  l'épo  ini 
de  la  vénalité  desoftices;  alors  les  substituts  du 
prornreur  gi-neral  étaient  âsa  disposition,  il  trou- 
vait changer  leur  destination  i  et  c'est  à  ces  an- 
cienne formM,  dont  on  avait  ressenti  les  booa 
effet-!,  que  notre  loi  nous  i-appelle.  L'exemple 
d 'S  temps  anciens  est  un  ■  i-'araiitie  du  mode  pro- 
pi  i-i'. 

Les  arrêts  des  cour  s  impériales  sont  en  dernier 
ix'ssort  ;  ils  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une 
contravention  expresse  à  la  loi  ;  mais  ila  seront 
annulés,  s'ils  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre 

des  ju2es  prescrits,  ou  s'ils  sont  rendus  par  des 
juL'es  qni  n  auront  pas  assisté  h  toutes  les  au- 
diences de  la  cause  ;  enliii.  s'ils  n'ont  pas  été 
rendus  publiquement,  ou  s'ils  ne  contiennent  pas 
les  motifR. 

Iles  dispositions,  dont  ii  est  inutile  de  démon- 
trer la  sagesse,  sont  les  mêmes  que  celles  conte- 
rini's  dans  la  loi  dn  21  veirA^iu  an  VIII,  et  dans 
Ci'lles  qur  ont  ori-anise  la  cour  de  cassation. 

Vnns  apidaudire;;,  nous  n'eu  {luntons  pas.  Mes- 
sieurs, aux  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
clea  8  et  9  du  projet  t  elles  réialdissent  les 
mercnriahNi;  ees  eéuires  mémorables  de  l'an- 
cienne magistrature,  oOle  ministère  public  devait 
retracer  les  abus  qni  avaient  pu  se  glisser  dans 
l'iid  ninistrnli'in  dr-  la  justice,  et  indiquer  h-s 
moyens  de  les  faire  cesser  ;  oii  les  magistraU*. 
examinant  leurs  conduites  respectives,  étaient 
repris  des  simples  dêfauLi  qu'ils  pouvaient  avoir 
à  s'imputer-,  et  où  enfin  le  blâme  et  la  bmange 
étaient  flistrihni's  avec  la  même  impartialité  que 
dans  Ie<  jii.-  m  If;  ,iei  pai'ticnliers.  Kiles étaient, 
il  est  vrai,  inniliee-i  en  désiiètuib'.  ce  n'étaient  plus 
que  des  séances  d  apparat  ;  mais  par  les  disposi- 
uoos  de  la  nouvelle  loi,  ce  ne  seront  plus  de 
vaines  oérfloionlea:  les  ooun  seront  obligéea  «le 
rendre  compte  de  leur  teum  au  cbef  supiiae 
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de  lu  justice,  et  ce  ministn;  jugera  par  Jui-mt^rae 
SI  Il's  iihus  ,1111  fU'  prévus  el  corri^&J.  Il  coiinai- 
Iru  les  vertus  pu  les  ilifaiitadt»  divere  macistrats 
de  I  empire,  les  lumicies  les  talentfl,  liiÏÏélica- 
tessc  des  avocats  qui  suivent  le  barreau,  et  il 
api)elera  TattenUon  du  souverain  sur  les  lionimes 
qui  mériteront  d'être  distingués,  comme  sur 
ceux  qui  devroul  tHre  ivpoussés,  par  iluimoralilé 
de  leur  conduite,  des  fonctions  qui  leur  avtient 
été  coufiées. 

L'arliclu  47<J  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
MMcrit  que  lorsqu'au  ju-.;  de  paix,  un  membn- 
de  tribnnal çorrcctiounel  ou  di-  iireinn  rc  instance 
ou  un  oriicier  chargé  du  miuislère  |iublic  près 
luii  lie  ces  inlmnaux,  seraient  prévenus  d'avoir 
commis,  hors  de  leurs  fondions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correction nelic,  le  procureur  sé- 
ih  ral  près  la  cour  impériale  le  fera  citer  devant 

avo&  ï'npîïel  ^I"'**  Vûne  y 

Cesdi-|iur-iiitjiis  sont  élendues,  parFartide  10  du 
projet  qui  vous  est  soumis  aux  grands  ofUcim 
de  la  Leuioii  d'Iioiineur.  aux  généraux  comman- 
dant uue  division  ou  un  département,  aux  ar- 
chevtW  ou  ans  evéques.  aux  présidents  des 
GOnsMtoireL  aux  membres  de  la  cour  de  cassation 
de  la  ooar  des  comptes  et  des  cours  imoéi  lales' 
et  aux  pi-éfets. 

Ce  n'est  point  un  privilège  accordé  aux  person- 
ne!: ,ii  iiuiiimces  dans  l'article  10.  Lorsqu'il  s'agit 
lie  délits  iinpuléd  à  de  lelsfonclionuaires  publics 
ce  serait  tout  au  plus  une  garanUe  pour  eux  con- 
tre les  haines  des  intérieurs  ;  mais  c'en  esi  une 
surtout  pour  les  citoyens  eux-mêmes  «  Il  c-st 
DOn,  disait  l'éloquent  or.ituar  du  conseil  d'iilal 
eu  présentant  ci;tte  disjiosilioii  du  Code  de  lijilb" 
(lue  lea  dispensateurs  de  la  juslicc  soient  pris 
dans  un  ordre  plus  élevé,  et  parmi  des  liommes 
assez  forts  |>our  rassurer  la  société  eotii^re  contre 
1  impunité  de  certains  fonlionnain  s  pnbllr*  ou 
I»urj»rotéger  ceux-ci  contre  d'injustes  pour  sui- 

Le  cbapitre  premier  est  tenniiié  par  un  article 
QUI  donne  le  doit  aux  cours  impériales  d'enl.-n- 
dre,  les  chambres  assemblées,  les  dénonciations 
faitespar  leurs  divers  membres  des  crimes  ou 
délits  quils  croiraient  impunis,  et  ellt  s  sont  au-  I 
torisées,  dans  C«  cas,  de  mander  le  procureur  «é-  ' 
neral.  |.onr  lui  prescrire  de  poursuivre  ces  cri- 
mes ou  ct  s  ih  lils,  ou  |)our  entendre  sou  rapport 

Vous  api.réciiirez,  .Vl(^ssieurs,  cette  SOllicitudè 
du  législateur,  qui  ne  Veut  laisser  aucun  crime 
impuni,  et  qui  fait  surveiller  par  la  cour  ioipériale 
toute  entière  odui  à  qui  la  loi  a  conQé  1»  sïï- 
Teillance  générale.  ««but 
^^ll^jN^itreaecond  du  prqjet  oonoeme  les  juges 

C'est  du  .  hoix  des  juges,  en  effet,  que  dépend 
le  succj's  de  1  oi^ganisation  dont  vous  vous  o.  cu- 
pei.  Gbes  une  nation  riche,  active,  industrieus  ■ 
2-2  "*","8alion,  parvenue  à  son  dernier  né- 
HMe,  dévelopiKj  sans  cesse  des  conibinaisous 
inOniesqui  a-iitent  ou  croiseiii  [«us  les  intérêts 
on  a  beau  siiuplKier  la  législation,  il  est  impos- 
sil.lr  qu  eile  lie  soit  pas  toujours  la  matière  d^e 
science  étendue,  et  que  la  juste  application  d.-s 
lois  ne  soit  une  connaissance  difficile,  fruit  tar- 
dif de  1  étude  et  de  l'expérience  réunies 

Ces  Téritésonl  frappé  Sa  iMAJiisTK,  ut  sa  liraode 
pensée  s'est  portée,  noo-senlement  sur  Tétot  ac- 

11)  Exposé  dos  moltfs  do  lim  D,  Uir«  IV .  chap.  I 
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tuel  des  choses,  mais  sur  l'avenir:  elle  a  voulu 
former  auiirt-'S  des  cours  et  des  trlbuiiaiu,  ïïnè 
borie  d  croie  pratique,  en  y  appelant  des  jeunes 
gens  qui,  ayant  déjà  retu  les  premiers  éiSnts 
de  la  science  du  droit,  apprendraient,  par  leur 
pix'sence  aux  délibôrations/l'iirt  si  dininl,  noïf 
J.e8^u|eBd«rappUcation  rfes  lois  aux  .  as 

nn!*.*  P/"*,  heureuse  expérienc*!  nous  a  fait  coo- 

1"'"^''*'  attendre  dMÏÏe 
de  1  établissement  des  auditeurs:  mais  aujour- 
d  hui  cite  instituiion  nionumenlale  est  agrandie- 
tous  les  tribunaux  recevront  des  audito.u-^  "ur 
auxiliaires,  et  une  belle  carrière  s'ouvr..  aux  lu. 
nés  gens  de  toutes  parts  ;  les  éiud.  s  qu'ils  lemnt 
dans  les  tnbunaux,  leur  eus('iKneroi  t  ù  y  oS 
per  bienlcit  avec  honneur  les  placesT  plJs  éml- 
neutes  et  ils  nous  re-stilueronl  aiusi  (Ss  b«M 
J<^>;rs  de  la  magistrature  dont  nous  nous  Xw- 
gueilhssons  encore,  alors  même  qu'ils  n'existent 
plus,  .\iusi  les  grandes  pensées  de  Nai'uS A  1 
connaissent  aucunes  limites;  il  ne  se  borne  o  s 
à  donner  des  lois,  il  née  ..m  ore  des  hommes 
pour  en  aire  ranplicati.n;  ,1  gouverne 
seulement,  il  fondo;  et  le  m  unie  nui  qu'il 'S* 
génère  el  qu'il  veut  reu.Ire  leureux  sera  son 
ouvrage  ;  tout  se  mltaclie  à  la  n..hne  id^e  cX 
de  perfecUon.KT  les  générations  futures  -  l'i  m  ? 
partout  df»  écoles  pratiques  pour  les  mi  i  aii 
î>our  les  administrateurs  pour  les  jug,-"  pour  es 
professeurs,. pour  les  savants  d  -  tint^Klw! 
ses,  et  jamais,  chez  aucune  nation,  i'instraS 
n  a  étéplus  complôtsrtplos  wite'dmîTd'recî 

Les  auditeurs  créés  par  le  décret  du  IG  mars 
H08,  wendront  le  litre  de  cms^llers  a  iditeûS 
pn  s  les  cours  imuériales,  et  ils  auront  viii  dé! 
Iiberaiive,  lowqu'âsmaontmidDl  l'Age  dS  in^ 

les  juf-'<'s  aii,iiteur8,nouvellementétabHg  sont 
crées  pour  faire  leur  serviœ  pr.'^  les  iribuna?". 
et  lorsriu  Ils  auront  a,  qiiis  l  exnérienro  néces.ai^-' 
ils  seront  délégués  par  I.Mninisir.  ,  fn?  .^^ 
pour  remplir  des  fon  -iions  active.  jans  |i!s  iïil: 
bunaux  composés  d,.  trois  juL-.-s  seulement -  il» 
pourront  parv-nir  aux  (da.'es  de  conseKaïf 
di  eurs  apr.  s  un  exercice  de  deux  ans? 

C  est  ainsi  que  s'élevant  par  degrés,  et  s'ocni- 
pant  successivement  des  molndn.8  h  des  Sus 
grands  inléixUs,  Ils  arriveront  aux  pr^^  niei4  ,„ 
l'Io.s,  et  justifi,.n,nt,  pur  b-ur  ap?IiEui  m  S  eu; 
savoir,  l'Iioui.  usr  .mv  de  leur  institution 

Oiiaiit  an  inn.i,-  ,ie  |,.,„.  nomination,  de  leur 
strvirç,  ,]..  leur  avancement,  leur  costume  S- 
rang,  leur  irailement.  c'est  un  objet  ,,,  i  ™ot  é^m 
lixé  jmr  un  n^gleraen^ d'administ  auj,,  pibl ,  ûe 
et  qui  ne  peut  faire  celui  d'unr  loi  '  """'l'**^' 
Le  chapilre  troisième  (M-u'aiiise  les  cours  d'asd, 
8<'s,  et  règle  le  mode  de  nomination  des  nrS- 
dent.s.  ainsi  que  celui  des  membres  des  ooim 
qui  doivent  y  assister. 

11  est  d'abord  iiéniessaire  de  se  bien  iirmeirer  dn 
l'esprit  qui  a  dirigé  la  créotion  des  cou  n,.é! 
riales.  pour  lixer  s.s  j.ié.s  sur  |,.s  n.ouv,.  êms 
nuidolYont  être  .mplovrs  ,!ans  leur  dUSu' 
les  cours  inip.-rialcs  rcii  i>  ni  souverainement  là 
justice  dans  louie  l'eieiidue  do  leur  wsSît  soi* 
au  civil,  .oit  au  criminel.  l»our  ^teïïesfra  s 
onéreux  de deplaneOKMit  il.>siuréset  ilns  (éinô  1 
.  est. établi  dans  chaqu.  .1.  .ari.mJr  u  u m"^'  ^ 
d  assises  ;  b-s  cours  d'assises  d.-s  depart.mhmt.  Z 
siège  la  cour  impériale,  sont  con  posées  en 
lier  des  membres  ,li;  rette  cour;  aUleura^  ellS 
sont  formées  par  tes  jqges  des  iritaS; 
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pi'UNfiit  1  l'irt^  au?si  dcf  ronseillors  do  la  conr: 
mais  partout  elles  sont  présidées  par  un  mfindre 
des  cours  inipiTiales.  L  exercice  de  cette  prési- 
dence est  si  temporaire,  qu'il  n'a  pas  paru  con- 
Teuuble  que  le  aouTeruo  déléguât  iui^méme  les 
présidents  des  assiscii.  Demit-on  aeoorder  cette 
norninnli<ni  aux  rn;ir>?  1,0  plus  prand  désordre, 
fruit  de  l'iuli  i^:ne  et  de  l'ainour-iHupre.  en  eût 
M  le  résultat.  Devait-on  pre-<  rire  que  le-;  con- 
seillers des  cours  imp<^rialea  nrC-sideraieut  chacun 
à  leur  tour  le*!  assises?  Mais  rAgect  les  infirmités 

Guvaieot  en  excuser  plusieurs  ;  d'ailleurs,  tous 
I  juges  peuvent  Um  être  aptes  h  ju^er,  mais 
tOOS  ne  te  .«^eraiont  puià  remplir  les  fonctions 
difficiles  de  prisidenl.  Dés  lors,  ce  pouvoir  a 
dû  être  conlié  au  premier  président  de  la  cour 
impériale,  qui,  étant  de  droit  prësideut  de  ces 
mi^mes  conn  d^fessises,  déléguera  ses  propres 
fonctions. 

Après  avoir  tdnifs  h  délégation  dex  présidents 

d'a-.sisos  par  les  premiers  présidents,  il  a  fallu 
reiioni'er  à  la  eoinpositinn  des  cours  d"a<sise3  par 
un  oclie  ilr  lutaliiin  parmi  les  riieinlires  des 
coins  iiiipi  riales.  qui  eût  pu  être  i)ro{H)sable  ;  il 
sentit  infailliblement  arrive  que  celui  qui  aurait 
été  dél^rué  pour  présider  la  cour  d'assises,  au- 
rait été  admis  phn  récemment  dans  la  cour  que 
ceux  qu  il  aurait  pn^sidé-;,  et  le  sentinu  nt  si  na- 
turel (\>t  la  jalousie  se  .serait  empare  d'eux  ;  ce 
.sentiment  aurait  nécess^iirenient  nui  au  succès 
de  la  délib-ration,  et  c'est  ce  qu'on  a  éviter. 

On  doit  observer  aussi  que  les  ju^-'os  des  cours 
impériales  sont  pris  généralement  dans  les  divers 
départements  da  res<iort  des  cours  ;  dans  les  dé- 
partements méridiniKinx.  surtout. l'idiomo  chanj.'e 
rl'im  dép  rteineiit  a  nii  antre,  et  lejui-'e  quiserait 
venu  par  loiir;in\  .i--i-(  S.piinrraif  snuvenl  n<'  pas 
com|»a'ndre  1  idiome  des  accusés  et  des  témoins. 

On  a  donc  rbargé  le  premier  président  de  la 
nomination  dei  eooaeîllera  de  la  ooor  qui  doi- 
vent assister  le  président  aux  assises,  dans  les 
lieux  ou  siépe  la  cour  impériale,  et  ceux  qui 
devront  tenir  le-;  as^isi  s  dans  les  ili  parlenu'nl<. 
lor-qne  la  cour  jiiLieia  a  propns  d'en  envoyer. 
La  r«>sponsabilité  qui  |M!sera  sur  ce  magistrat 
est  une  garantie  des  choix  qu'il  fera. 

Nous  ne  nous  dissimulons  jMis  cependant  que 
les  objections  qu'on  peut  féire  contre  ce  mode 
do  nnfiiinaiion  ne  soient  assez  eravos;  mais  elles 
p«'rdent  de  b  ur  force  par  la  disposition  du  pro- 
jet, qui  porte  que  l'époque  de  res  nominations 
fera  aélerminre  par  de»  régiments  tTadminislra- 
lim  publique,  ce  qui,  frévtendra,  comme  l'énon- 
cent les  motifs  qui  voua  ont  été  exposés,  Fintv»- 
rif nient  qui  pourrait  rétuUtr  âe  rarbitrairt  en 
rriir  /«irtlr,  et  ces  nominalious  faites  ainsi  à 
l  avanee.  ii  des  époques  et  pour  un  temps  (ixes. 
ne  peuvent  plus  èiro  con<i(b  lées  avoir  le  même 
danger  que  si  elles  avaieut  lieu  à  <iiai|ue  renou- 
vellement d^assises  ;  d'ailleurs,  si  c«>  mode  pou- 
vait encore  présenterdes  inconvéniens,  ils  seront 
lempén^  par  la  fiicnlté  réservée  au  prand  jupe 
de  fairi  lui-môme  ces  nominations  quand  il  le 
jupera  ••(iiivenable  ;  ainsi,  le  chef  de  la  justice 
exercera  eeite  partie  de  ses  attributions  lors'iu'il 
s'apercevra  que  les  premiers  présidents  s'écartent, 
dans  lenrs  choix,  de  cette  impartialité  qui  doit 
diriger  toutes  les  actions  des  magistrats. 

Le  projet  déiermino  la  compétence  dos  cours 
d*a.<«8ises  et  b--  lieux  où  elles  douent  su  ijer  II 
n'est  fait  aut  un  cliani.'< ment  h  ee  sujet;  le.s  cours 
d'assises  sié;:enmt  li  ilninellenient  dans  les  Villes 
où  siègent  les  cours  criminelles. 

La  00»  d^aaiaes  do  lien  où  vMde  la  co«r  tai- 
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périale  connaîtra  exclusivement  des  faits  era» 
piuiaiit  peine  afilictiu'  on  itifamanU',  dont  seront 
prévenues  les  personnes  désignéesdans l'article  10. 
Vous  avez  été  frappés  des  motifs  qui  ont  détef^ 
miné  les  dispositious  de  cet  article  ;  les  mêmes 
motife  doivent  ftiire  adopter  la  mesure  qoi  vous 
est  propo^'ée.  et  je  ne  vous  les  raiipellerai  [las. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  articles  imiemeut  régle- 
mentaires qui  déterminent  l  époiiue  de  la  tenue 
des  assises,  dans  chaque  département,  et  la  so- 
lennité qui  doit  être  donnée  ii  l'ordonnaiice  00  ft 
l'arrêt  qui  l'indiquent  :  ces  dispositions  sont, 
pour  la  plupart,  dans  leGode  de  1806. 

Je  liasse  an  chapitre  IV,  concernant  les  cours 
spéciales. 

La  compositiiMi  des  i  ours  spéciales  ordinaires 
est  iixée  par  le  litre  M  du  Code  d'instruction 
criminelle  :  l'article  5.S6  porte  que  ces  cours  se- 
ront composées  de  buit  juges,  Éivoir  :  des  cinq 
msgistrats  qui  forment  la  cour  d'Assises,  et  de 
trois  militaires  ayant  le  prado  de  capiUiine  II 
n'était  pas  dit  coininent  (cs  militaires  seraient 
nommés,  et  c'est  ce  rpie  réi:le  le  |iroiet  (lar  l'ar- 
ticle 24.  D'après  les  constitutions  de  l'empire, 
tous  les  juges  sont  à  la  nomination  de  Î'Empb- 
RFX'K  :  ainsi  rfinrERBUR  nommera  les  militaires 
qui  seront  memtires  des  cours  spéciales  \  ils  seront 
pris  parmi  les  ofriciers  de  la  gendarmerie,  comme 
ayant  déia  un<'  coriaine  expérience  des  matières 
criminelles  ;  mais  b  nr  nomination  ne  sera  pas  à 
vie  comsne  celle  des  juges  ordinaires.  On  sent 
bien  que  des  militaires,  qui  peuvent  être  mit  en 
activité  de  service  d'un  moment  à  l'attire,  ne 
lieuvent  réaider  cmiitamnient  dans  noe  ville  : 

serait  priver  Tétat  des  services  essentiela  qnll 

attend  d'eux. 

Il  existe  unelacu-ir  (iaris  le  Code  d'instruction 
criminelle  :  on  n'y  a  pas  prévu  les  cas  où  le  jury 
serait  suspendu,  «nns  certains  défiartenienis,  en 
vertu  do  séoatos-oonsulte  du  10  tuermidor  an  X, 
ni  cetni  oft  il  ne  serait  pas  encore  établi  dans 
les  départements  nouvellement  réunis. 

De  vastes  jiroviures,  des  nations  même  tout 
entières,  sont  uiues  récemment  a  l'empire  de  Na- 
POLKON;  il  pourrait  n'être  pas  politique  de  faire 
jouir  incontinent  les  nouveaux  départeojeols  qui 
y  sont  formés  du  bienfait  de  toutes  nos  institu- 
tions, et  particnlit'^rement  de  celle  du  jury.  Ces 
pays  sont  bien  devenus  français,  mais  leurs' habi- 
tants ne  SI  «ni  pas  encore  a  (lortêe  de  conuaitrc 
toute  la  s^iiTcsse  de  nos  lois  ;  ils  ne  sont  |ias 
encore  instruits  de  tous  les  devoirs  qu'elles  leur 
imposent,  et  il  pourrait  être  imprudent  surtonl 
de  les  faire  jouir,  sans  préparaUon,  de  l'institu* 
tion  du  jury.  A  cet  égard,  nous  devons  nous  en 
n-poser  »>ur  la  sagesse  du  (îouvernemeot  ;  il  aura 
le  droit  de  fixer  l'epoque  à  laquelle  ses  nouveaux 
sujets  ]iuiirroiit  être  afflUéa  entiéranenl  4  la 
grande  nation. 

D'un  autre  côté,  après  une  révolution  sans 
exemple  dans  les  annales  des  nations,  il  peut  se 
trouver  encore  des  départements  où  l'exaspéni- 
li(.ti  (tes  e.^prits  soit  telle,  qu'il  fiU  daiij;en-ii\  i|' 
coiilier  aux  citoyens  qui  les  comito.sent  les  fonc- 
tions délicates  du  jury;  elles  reposent  sur  l'imiar- 
tialité  ;  et  qui  pourraiît  ee  dire  impartial,  tant  que 
les  agitations  des  fitctions  ne  sont  pas  calmées  ? 
On  l'a  suspendu  avec  avantage  dans  quelques 
ciiiilrées.  et  il  a  été  remis  en  activité  ausslt(^t  que 
la  iraiMpiilliIê  a  été  H'tablie  ;  ainsi,  l'exemple  du 
passé  jioit  nous  rassua-r  parfaitement  sur  ce  qui 
l>ourra  être  fait  par  lu  suite,  et  nous  pouTou>, 
sans  inconvénient,  adopter  les  mesures  de  pni» 
denoe  qœ  le  Gonvemenunt  nous  propose. 
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Le  projet  pr^-senle  encore  le  ras  qu'il  prévoit 
par  l'article  ".'8  :  il  sera  ctaljli  une  cour  spéciule 
extraordinaire  daus  les  départemeats  où  la  mul- 
tiplicité de  ceriaîDs  crimes  cxigendes  TOiesde 
répression  plus  actives.  Nooâ  nous  rappelons  ces 
arrestation!;  des  courriers,  des  diligences,  à  main 
arméi',  (huis  Ii-:  iié|iartemenl8duMidietde  l'Oui-sl  ; 
il  fallut,  pour  arrêter  ces  maux,  recourir  à  la 
iiii  suri'  exlraorduiairi'  di-s  triLuaaux  militaires. 
De  pareils  tvéïieiuents  peuvent  se  reproduire,  et 
ce  sera  alors  que  le  Gouvernement  pourni  for- 
mer ane  cour  spéciale  extraordinaire  ;  mais  elle 
ne  sera  établie  que  jiour  la  répression  des  oiroeB 
particuliers  qui  auront  di  tt  r  itiné  sa  formation, 
et  SCS  attributions  ne  imurroul  durer  que  l'espace 
d'une  année.  L'action  du  jury,  pendant  ce  temps 
ne  sera  point  suspendue  daiis  les  mêmes  dépar- 
tements, pour  les  autres  crimes  qui  ne  seront 
point  compris  dans  les  attriliations  de  la  cour 
spéciale  extraordinaire. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  sont  dictées  les 
dispositions  sur  l'orfianisatiuu  des  cmirs  spécia- 
les extraordinaires;  elles  sont  i  talilies  dans  les 
cours  impériales,  et  composées  de  huit  mcoibres 
nommés^  comme  ceux  des  cours  d'assises,  par 
les  premiers  présidents  ou  par  le  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  jastice. 

Je  ne  revjcnilrai  pas  sur  les  observations  que 
je  voûtai  présentées  sur  cpmode  de  nomination  ; 
mais  j'ajouterai  (pic  le  motif  principal  qui  l'a  fait 
adopter,  pour  la  nomination  des  juges  des  cours 
spéciales  extraordinaires,  c'est  que  l'on  ne  pou- 
TBÎt  établir  d'avance,  et  comme  piermanentes,  des 
cours  essentiellement  temporaires,  et  qui  ne  se- 
ront que  rar<!menl  et  monientniirincnten  activité. 

Les  attributions  de  ces  cduis.  lorsque  le  jury 
sera  susiieiulu.  ou  ne  sera  pas  établi,  seront  les 
méme.s  que  celles  iks  cours  d'assise-s,  et  leur 
marche  s'en  mporocbera  quelquefois;  elles  ne 
connaîtront  que  des  accusations  portées  par  la 
section  de  la  cour  impériale  à  qni  cette  foncfon 
est  dévolue;  elles  n'auront  point  à  prononcer  sur 
leur  compétence,  et  leurs  arrêts,  comme  ceux 
des  cours  d'assises,  seront  suilels  au  recours  en 
cassation. 

Ces  diverses  mesures  sont  dictées  par  la  pré- 
voyance et  la  sagesse;  et  lacontiance  que  nous 
avons  tous  dans  le  cbef  do  Gouvernement  nous 

annonce  d'avance  qu'elles  ne  seront  appliquées 
que  dans  l'extrême  besoin,  et  pour  assurer  la 
tranquillité  intérieure  de  l'Btat.  D'ailleurs,  les 
magistrats  appelés  à  remplir  leurs  louchons  dans 
ces  cours  spéciales,  déjà  inveslis  de  la  i ontianee 

Sénérale,  doivent  nous  rassurer  encore  sur  lus 
angers  que  quelques  personnes  peuvent  entre- 
voir dans  l'institution  des  cours  spéciales  extraor- 
dinaires, dont  le  iiriui  i|)e  n'est  lias  nouveau  |H)ur 
nous,  et  dont  une  partie  de  la  France  a  déjà 
éprouvé  les  plus  .salutaires  effets. 
L'article  jôtj  du  t'.ode  d'instruction  criminelle 

Sorte  qu'une  loi  narticuliére  réi;lera  l  organisaliou 
e  la  eonr  spécfale  du  département  de  la  Seine, 
et  cette  organisation  est  laite  par  ic  projet  qui 
vous  est  soumis 

La  cour  spéciale  Je  Paris  s,  ra  composée  cuninu' 
les  cours  spéciales  extraordinaires,  c'est-à-dire, 
de  liuit  juges  pris  dans  la  cour  impériab?;  il 
pourra  être  formé  pour  la  cour  spéciale  plusieurs 
sections,  et  il  y  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Les  atlribulions  de  la  four  spéciale  do  Paris 
seroiil  les  mêmes  que  celles  des  cours  spi-ciales 
ordioaires  :  mais,  iadépendammenl  de  ces  attri- 
butions, elle  conservera  peowit  cinq  ans  toutes 
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celles  dont  est  actuellement  investie  la  cour  cri- 
minelle de  la  Seine 

Lorsqu'eo  l'an  U  le  (îonvcrnemeot  a  proposé 
la  loi  da  2  floiéat  de  cette  année,  le  Corps  légis- 
latif en  a  reeonnn  la  nécessité  :  cette  nécessité 
existe  encore;  la  race  des  faussaires  n'est  point 
éteinte,  et  ils  exercent  leurs  manœuvres  avec 
plus  d'impudence  sur  les  effets  du  Gouverne- 
iiienl  ([ue  sur  des  objets  particuliers;  ils  pensent 
que  leurs  crimes  seront  plus  difllciles à  découvrir, 
parce  qu'ils  n'alteisnent  pas  personnellement 
ceux  qni  pourraient  les  faire  connaître,  et  ils  s'y 
livreraient  avec  plus  de  sécurité  slls  s'attendaient 
à  être  jng(''s  Inin  des  lieux  où  reposent  les  pièces 
qui  doivent  les  convaincre;  les  mômes  dangers 
n'ont  pas  cessé;  le  Gouvernement  vous  l'annonce, 
et  vous  ne  pouvez  rejeter, dans  cette  circonstance, 
les  moyens  que  vous  avei  adoptés,  et  dont 
les  léwltats  ont  été  si  heureux. 

Le  chapitre  V  a  pour  objet  les  tribunaux  de 
première  instance;  il  règle  d'abord  leur  compé- 
tence, le  nombre  des  juges  et  des  suppléants  dont 
ils  doivent  être  co!iiii()>és  à  Paris  et  dans  les 
autres  villes:  dans  les  uiuius  popnleu.ses,  où  il  y 
a  le  moins  d  affaires,  etOb  il  est  le  moins  facile 
de  compléter  les  tribunaux^  le  nombre  des  juges 
ne  sera  que  de  trois,  et,  excepté  le  président,  il 
pourra  être  composé  par  des  auditeurs;  mais  ces 
auditeurs  ne  seront  envoyés  pour  remplir  les 
places  de  jUL-es  qu'autant  qu'elles  seraient  va- 
cantes par  mort  ou  démission  ;  dans  les  villes  plus 
considérables,  le  nombre  des  juges  sera  déter- 
miné par  le  besoin  et  les  localités.  Le  classement 
des  tribunaux,  leur  division  eu  sections  et  IHwdie 
de  leur  service  seront  fixés  par  des  règlanents 
d'administration  publique. 

Hnitn,  le  Gouvernement  porte  sa  prévoyance 
sur  les  cas  où  le  besoin  du  service  exigerait  qu'il 
fût  formé  des  sections  temporaires,  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  pour  bâter  l'expé- 
dition des  affaires,  dont  ils  sersdeût  sorcbareés; 
et  il  sent  autorisé  à  les  composer  de  jUgeS,  dwl* 
dileurs  et  de  suppléants. 

Le  projet  (l\e  (  iisuite  le  nombre  des  juges 
nécessaires  pour  rendre  un  jugement  ;  ils  doi- 
vent être  trois  au  moins,  pour  juger  les  ma« 
lières  civiles  et  les  affaires  correctionnelles 
en  premier  ressort  :  l'appel  de  ces  méinn  ma- 
tières correctionnelles  doit  être  jugé  par  cinq 
juges,  et  cet  appel  est  dévolu  aux  tribunaux  fies 
lieux  où  se  tiennent  les  assise  s,  à  l'excepliifn  des 
départements  où  réside  la  cour  impériale,  (|ui 
connaît  elle-même  de  ces  appels. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  suppléants  sont 
déterminés. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  parle  ni 
des  directeurs  du  jury  ni  des  magistrats  de  si'i- 
reté  ;  dès  lurs  leurs  fondions  doivent  cesser  au 
moment  de  la  mise  en  activité  de  ce  Code,  et  la 
dis|)usition  du  projet  qui  annonce  leur  suppres- 
sion, est  la  consétiuenoe  nécessaire  ,  de  ce  qu'a 
déterminé  le  Gode  lui-même;  leurs  fonctions  se- 
ront reini»lies  par  des  juges  d'instruction,  et  par 
le  procureur  impérial  ou  ses  substituts. 

Le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  est  exercé  par  les  substituts  do 
procureur  général  de  la  cour  impériale,  qni  por^ 
tcnt  le  nom  de  procureurs  impénaux. 

Il  y  aura  des  subtituts  du  procureur  impérial 
dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir, 
sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus  de 
cini(;  excepté  à  Paris,  toutefois,  où  le  prn:  un  nr 
impérial  aura  doiuc  substituts.  Ainsi  le  besoin 
du  service  délerminera  seul  leur  nombre  :  le  Gok- 
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fWnemeol  sent,  ainsi  que  vons,  qu'il  oe  faut 
établir  de  fonctionnaires  que  lâ  ou  il  y  a  det» 
fonctiona  à  remplir,  et  il  ne  les  niultipliera  pn.s 
saus  ni'tv.s.siti''. 
Le»  altnltutions  des  juueâ  de  puix,  dt'S  juf!es  de 

Solice  siuiide  et  deî!  juges  de  comraeri-e,  sont 
Kéoi  par  les  lois  exisUntea,  et  il  n'est  fait  4  cet 
«gard  aucun  cltangedwnt,  toit  dttM  foi^anin» 
tion,  soit  dut  la  conipéleQoe  de  cet  divers  tri- 
banaux. 

in  H'  Icriniiu'  tout  >  qui  relatif  à  Pd^piti- 
aatiuu  judiciaire  :  1rs  cours  et  IriJiiinanx  sont  ré- 
liartis  avec  sagesse:  le  noiuiire  d<s  jul'i-s  est  pro- 
fortionné  auK  btisoioa  de«  justiciables;  des 
raditenra  aont  crMs  pour  devenir  les  anuliairei 
dr?«  jutrci!.  et  se  former,  auprès  d'enx,  dans  l'art 
difficili*  de  r:i|ipli>-:Uii>u  des  lois. 

Va-Uc  oi-v'uuis.iliuu  pn^seiile  \on<  1  s  ;ivaiita;;es 
d'une  l»i»niu'  a<ln)iuifttration  «le  la  jii-iii  e  :  les  Iri- 
imnaux  ne  sont  pa.'t  plut^  noinlm-ux  qu>>  ne  ri-xi^^e 
la  nécessité  réelle  da  aerviœ;  ils  stJiit  cependant 
asseit  rapprodiéfl  de*  instfciables.  pour  que  la  d^- 

rpuse  »'t  l;i  niTcssitc  (V«  d('-[»|arcmenls  ii  enlèvent 
aui  iiii  i  iioyt-n  If  jMHivdir  di'  se  fiùiv  rriidre  jus- 
tice; hors  le  ra'»  ou  la  faci  ld'  d.-  l'apiti'l  l'-^l.  p.ir 
la  modicité!  de  l'ubjet.  jdiiii'd  une  au^iavulioii 
((u'une  ressource,  il  y  a  toujours  deux  degrés  de 
^ridiclioa;  maia  il  n'y  en  aura  jamais  plue  de 
deibi;  les  cours  dHMsfses  sont  distribuées  dans 
chaque  dt'partemcnt,  ainsi  qne  les  rnurs  s|M''ciales, 
et  les  unes  et  les  autres  sont  or^' misfi  s  de  ma- 
nière ii  t'araulir  à  iliaque  eiti>\t  ii  le  repos  et  lu 
sûreté-,  l'orgHiiiifation  lixe  <  l  sialjle  dis  cours  im- 
périales assun-  aux  tua^'isirats  qui  les  composè- 
rent an  état  honorable,  dont  la  permanence  k'ur 

Eerroettra  de  se  livrer.sans  inquiétude,  aux  fonç- 
ons pénibles  qu'il  leur  impose 
Le  chapitn'  VI  du  pmji'i  rouii''ut  l(>s  attrilni- 
tions  du  niinistôre  puldir  r.  i-st  au  proruri'ur  ^.'i-- 
néral  spécialement  qu'est  eonlir  le  inini-tère  le 
plus  étendu  ;  il  exerce  l'aftiori  di'  la  justice  crimi- 
nelle dans  tout  le  ressort  de  la  cour  im|>ériale;  il 
Teille  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribu- 
naux; tous  les  ofRciers  de  police  judiciaire  sont 
SOU-:  s;i  survril l.ince  immédiate  .  il  «st,  si  je  peux 
[iiirS  r  air)-i,  la  cheville  oiivrii'ir  di-  la  L'raiide 
Biacliiiie  dont  je  suis  cliargé  île  vous  faire  aper- 
cevoir les  rt'ssorts. 

Bn  BMtière  civile,  il  suit  d'ofOce  dans  les  cas 
spéciRés  par  loi  ;  il  surveille  rexécullon  des  lois, 
des  arn^s  et  di-s  juRements;  il  poursuit  d'office 
celte  exécution,  dans  les  disi»osiliuus  qui  îuléres- 
genl  l'ordri-  public 

Le  jiriK'un  ur  :;i  in  iul  fst  rh<imn:c  du  (lniivcr- 
nement ;  c'i'si  mhi  ap;tit  iuuip'ii  i'  •  i  '  hn  im 
le  représente  dans  toutes  les  af  faireti  uU  le  du- 
malna  de  l'état  est  intéressé;  intesti  de  sa  con- 
flanci-,  c'est  de  son  Cftticours  avec  h'S  cours  im- 
périales qu'il  attend  le  sucré-;  des  nouvelles  lois 
qu'il  donne  à  la  France,  le  te|H)<  i  l  la  «rtn  lc  de 
la  ffraiide  fainllle  :  muie^tre  pni->iant  elM  vère.  il 
doit  être  l'aiJile  de  l'innocence  et  la  (erreur  des 
Bécbants',  il  doit  assurer  le  n'^fine  des  lois  en  si- 
frnalant  tons  les  abus  qui  |toamienl  les  altérer. 

Les  suhstitut<  du  procureur  pénéral  <  \ercent 
|»N  niénies  poiivdii s  que  lui,  mai-;  sous  sa  direc- 
tion >;|HS  iale;  <-ur  riinité  de  ce  miuistèiv  eu  f.nt 
la  force  et  le  pnncijM>,  «-1  son  artion,  |H>ur  être 
bienfaisante  et  salulaire.  doit  être  constamment 
la  même. 

Ifapn's  IVuliele  lOff  dn  Gode  de  procédure 
civile,  le  tiouvernenient  était  autorisé  à  faire, 
pour  la  discipline  des  trilmuaux,  des  réi.'leuieuis 
dTtdmiDialnfioa  publique,  dool  les  dispositioiis 


léfdslatives  vous  seraienC  prfasnMsa  dtnt  trais 

ans  au  plus  tard.  C'est  pour  remplir  cet  eoglg^ 

ment  que  le  chapitre  VII  vous  est  proposé. 

Il  traite  d'atiord  des  coriirés  :  les  ju}?es  et  les 
officiers  du  ministère  |iul)lic  ne  |>euvent  s'ab- 
senter sans  en  avoir  obtenu  l'agrément  d'apr»»» 
les  règles  établies  par  les  lois  et  les  règlements  : 
leur  atisencc  sans  ce  congé  est  punie  par  la  perte 
de  leur  traitement,  et  si  elle  dure  plus  de  six 
mois  ils  peuvent  être  considérés  comme  démis- 
sionnaires. 

Cette  rigueur  est  juste,  san-;  doute;  les  juKCS 
doivent  donner  les  premiers  r.  x^'inple  de  l'olx-is- 
saoce  aux  lois;  ils  doivent  tout  leur  temps  4  la 
ehoee  publique;  leur  Absence  pi>ut  arrêter  soaveot 
la  marche  des  affaires,  et  dans  certains  cas,  elle 
peut  compromettre  la  tranquillité  de  tout  un  res- 
sort ;  la  loi,  d'ailleurs,  leur  accorde  chaque  année 
un  re|>o.s  nécessain!  et  sufli.^aul. 

Il  ne  suflit  pas  qu'un  jnf,'e  soit  exact  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  il  doit  encore  donner 
aux  peuples  l'exemple  d'une  rondnile  régulière: 
la  confiance  du  souverain  et  les  pouvoirs  dont  il 
est  revêtu,  demandent  de  loi  une  austérité  d«î 
UKi  nrs.  une  délicali  sse  de  r-efitimenis,  qui  l'éli'*- 
veni  autant  dans  l'esprit  de  ses  concitoyens  que 
la  di|,'nité  qui  lui  a  été  coiiferée;  il  ne  doit  nen 
faire  qui  la  compromette;  s'il  s'écarte  de  ces 
principes,  il  y  est  ramené  par  le  président  de  la 
cour  ou  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  Ot 
avertissement  peut  .se  faire  d'uf(ice,  on  ,snr  la  r»'*- 
quisjtion  du  nniiistère  pn'ili  ■  nais  -i  \r  ju^je  n'a 
pas  uiii'i  à  cet  averlis^  'm  'Ot  il  peut  être  soumis, 
par  forme  de  dist-i|^dine.  à  ia  c>  usure  Simples, à  In 
censure  avec  réprimande,  à  la  suspension  pro» 
visoin*  :  ces  peines  ont  une  différence  dans  lenrs 
résultats  :  la  censure  avec  ré  irinnnde  emporte 
de  droit  la  privation  de  tout  Irailemeiil  peiidanl 
un  moi-;. et  h  ^iN|ii-n-;iiiu  pnivisoireeroportacetlQ 
privation  pendant  sa  durée. 

Mais  tonte  punition  doit  être  j[uslement  appti- 
pliquée,  et  il  ne  fout  pas  que  le  juge  puisse  être 
exposé,  sans  défense,  aux  prév«*ntlon8  de  la  ja- 
lousie ou  de  la  haine  :  celui  qui  sera  inculpé, 
sera  entendu,  ainsi  que  ]<■  nuiii-ilcre  public.  av;int 
qu'aucune  décision  ne -  ut  p-..  !  .'  cuntrc  lui. 

Les  décisions  des  tribunaux  inférieurs,  rendues 
dans  ces  circonstances,  seront  transmises  aux 
procureurs  généraux,  et  soumises  aux  cours  im- 
périales. 

Il  M'Tn  rendu  cnmple.  dan<»  tous  les  c;i«,  au 
grand  ju:ie,  mini-^tre  de  la  justice,  de  la  décision 
portée  par  les  eittirs  impériales,  et  quand  elles 
auront  prononi  -  In  c(>nsure  avec  réprimande,  on 
la  suspension  pro\  iMiire,  t  i>s  udes  ne  seront  mis 
h  l'exécution  qu'après  avoir  été  approuvés  ptr 
le  |7rand  juge. 

Opeudant.  comme  la  suspension  provisnire  e-f 
le  mil  il»  Il  m  des  pi'iiu's  de  di-ci[diiie,  et  iju'elle 
ne  peut  cl  ne  doit  être  apji.iqn.  e  ijiie  dans  les  ras 
les  plus  graves,  si  elle  est  prononcée  par  la  vjovi 
impériale,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  en 
fonrtions,  jusqu'à  ce  que  le  frrand  juge  ait  pro- 
nonri>  :  ce  ministn»  examine  même  fi  le  juge  in- 
ciil|»é  n'est  pas  dans  le  ci-:  d't'Mre  dénoncé  h  la 
c  inr  de  cassation,  aux  ternu-s  du  seuatu.s-consulte 
lin  I 11  IliiTinni  «r  \ 

Kniin  le  projet  aul'iri.s4'  le  ^T.ind  jn^e  à  mander 
auprès  de  sa  fiersonue  les  membres  dw  cours  et 
di  s  tribunaux.  4  l'erfet  de  s'expliquer  sur  les  faits 
i|ui  pourraient  leur  être  imputi^. 

Vo  is  reinarqneres,  Messieur-:,  dans  tnnii  -  le-; 
formes  établies,  ponr  punir  les  juges  qui  compro- 
owltiaient  la  dignité  de  leur  cancMfu,  la  pr6> 
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voyance  la  plus  earvpulcuse  pour  emptVhor  qu'ils 
ne  soient  iHiaifl  injusteinent.  Lee  actes  du  celte 
procédure  n'anivent  à  leur  dernier  degré  que 

par  la  (i(H-i«ion  ilu  liran  l  jut:c  :  ce  ministre  exa- 
mine les  laits  sans  iiréviiilioii  et  sans  huiiic, 
parce  au'il  ne  peut  en  iHi  e  susi  t'|)liblo  ;  il  entend 
même  le  juge  déuoncé,  dans  sa  juntiHcation,  et 
cette  arme,  qui  est  mise  entre  les  mains  det  cours 
et  des  tiitmoanx,  oe  frappera  jamais  que  les 
hommes  qui  se  seraient  rcndos  indignée  par  leur 
rn!Hluite  d'orcuper  les  places  hononil)les  qui  leur 
avaient  r  te  l'oiitiéeâ.  Le  juge  iri  cnroi  liuble  n'aura 
rii'ii  a  craindre  :  le  coupable  seul  si  i*a  |iuni. 

Si  uu  juge  se  trouve  sous  les  liens  d'un  man- 
dat d'arrêt,  de  dépAt,  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  d'une  condamnation  correctioniieUe, 
il  demenrera  suspenda  proiiioirement  de  ses 
fonctions. 

Lorsqu'il  ain-a  été  n'iHlii  eoiiUv  un  jujje  un  ju- 
gement (II-  i  iiiiilanuiatioii  à  une  peini'  iinclcoiique. 
même  du  simple  police,  ce  jugement  sera  traiis- 
Dif-ao  grand  juge,  qui,  après  en  avoir  fait  l'exa- 
men,  dénoncera,  sil  y  a  lieu,  le  juge  condamné 
k  la  cour  de  cassation,  qui  pourrale  su»peodre 
ou  le  dth'Iarer  déchu  de  ses  lonctioilt,  ettirant  la 
gravite  des  faits. 

Ces  mesures  i  xin  é»  ^  sur  les  jnaes  s'étendront 
aussi  sur  les  magistrats  cliargés  du  ministère  pu- 
blic, mais  les  formes  seront  différentes.  Les  juges 
nommés  à  rie  doivent  être  inamovibles,  et  ne 
peuvent  perdre  leur  état  qu'après  une  procédure 
régulière  et  un  ju^remcnt  légalement  rendu;  les 
officiers  du  ministère  public  sont  révocables  à 
vnl(j!iii'  .  il  suftil  donc  que  celui  de  qui  ils  tien- 
nent leur  pouvoir,  soit  convaincu  qu'ils  en  sont 
indignes  pour  qu'ils  doivent  en  être  privés;  ainsi 
ils  pourront  être  destitués,  lorsque  le  grand  juge 
aura  examiné  la  graTité  des  incnlpauoDS  aux- 
quelles ils  auront  donné  lieu,  et  qu'il  eeaenaaittré 
qu'elles  sont  fondées. 

Kniin  les  fireftiers  >ont  repris  et  réprimandés 
par  les  présidents  de  leurs  (  ours  et  tribunaux 
rtÊpeclits;  ils  sont  dénoncés  au  grand  june,  s'il  y 
tlMU,  et  si  les  inculpations  faites  contre  eux 
sont  fondées,  ils  pourront  être  destitués. 

Telles  Ront  les  mesures  indiquées  dans  le  pro- 
jet de  loi  pour  conserver,  dans  les  membres  qui 
composiMit  l'ordre  judiciaire  ,  cett(>  |tnieli'  île 
mœurs  et  de  conduite  nui  doit  les  diistinguer 
parmi  tous  les  citoyens  -,  la  magistrature  est  un 
MOnpdoce,  la  fonction  déjuger  est  une  émanation 
soaveraine  ;  mais  pins  die  est  auguste,  plus  ceux 
qui  l'exen'cnl  doivent  être  respectables  par  la 
rt'gulariti'  de  leur  conduit»;  ;  le  soupçon  ne  doit 
pas  même  les  atteindre,  et  c'e-^t  à  VéGirter  loin 
d'eux  que  le  projet  que  nous  présentons  s'uttai  lie 
dus  toutes  ses  parties. 

Ge  projet  est  terminé  par  le  ciiapitre  hnitiènie. 
qni  contient  des  dispositions  générales  :  elles  sont 
relalive.s  aux  degrés  de  parenté  ^ui  i  mpéchent 
les  ju^îes  d'être  simultanéimnu  !iieini)res  d  un  tri- 
bunal, rl  aux  [illiaiieiîs  contractée  s  entre  eux  de- 
puis leur  uomiualion.  U  indique  les  cas  où  il 
pourra  être  accordé  des  dispenses  po«M>  cause  de 
parenté. 

La  loi  détermine  ensaite  l'ftge  que  doivent  avoir 

les  juL'ei.  et  le>  qualité-^  et  conditions  qu'ils  de- 
vront riMiiplir  pour  iiai  venirà  ctîs  places. 

(les  dispositions  n  ont  besoin  i\w  d'une  simple 
lecture  pour  eu  apprécier  la  ,sages.se;  aussi  nous 
ne  faisons  que  vous  les  rappeler. 

Noua  terminerons  cette  discussion  par  une  ré- 
flexion essentielle  :  le  projet  qui  vous  est  aoinnis 
«t  deHiiié,  OMUM  ooM  i'avenn  «iinMcé,  à 


mettre  le  mouvement  de  l'action  de  la  justice  en 
rapport  avec  les  divers  Godes  qui  ont  été  pni* 
niulgués,  mais  il  n'en  hdt  pas  partie;  et  ri  l*expé- 

rience  laisse  entrevoir  quelques  défauts  dans  son 
exécution,  croyez,  Messieurs,  qu'il  y  sera  remé- 
dié par  des  loi-  [lo-ti  rirures. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  quidoi- 
vent  compléter  la  législation  tant  civile  que  cri* 
minelle  du  plus  grand  peuple  de  la  terre  :  fow 
allez,  en  les  décrétant,  mettre  la  demiire  pierre 
a  cet  édilice  majestueux  que  le  plus  prand  des 
monarques  élève  pour  le  bonheur  du  monde.  Quo 
sont,  auprès  de  la  reuniati  des  différents  LÎodes 
qui  vont  nous  régir,  ces  ordonnances  éparses  et 
incomplètes,  ces  coutumes,  ces  lois  qui  ont  dit, 
durant  tant  de  siècles,  la  jurisprudence  des  na« 
tiens?  C'éliUt  déjà  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir 
conçu  l'idée  de  les  recueillir  en  un  seul  corps, 
et  quelques  grands  itrinces  l'ont  eue,  et  quelques 
grands  ministres  l'ont  exécutée  -,  mais  qirétait-ce 
auprès  de  la  gloire  de  les  avoir  toutes  remplacées 
par  une  législation  sage,  uniforme  et  complète 
et  dictée  par  le  même  esiNit,  dont  toutes  les  lois 
découlent  les  unes  des  autres  et  résultent  des 
mêmes  principes  ;  d'une  législation  toujourséqui* 
table,  toujours  politique,  toujours  assortie  à  nos 
mœurs,  ù  nos  besoins,  à  nos  rapports  avec  nus 
semblables,  à  l'état  actuel  de  la  civilisation  ;  d'une 
législation  qui  doit  non-seulement  régir  et  gou- 
verner les  hommes,  mais  encore  les  n^éoérm... 
Et  quand  on  songe  que  quelques  annénont  SQfll 
pour  achever  un  si  grand  ouvi-atre,  on  est  saisi 
tout  n  la  fois  d'étonnemeiit  et  d  admiration  ;  quel- 
(pie  an  m'es,  marquées  aussi  par  les  victoires  les 
1)1  us  mémorables,  par  les  guerres  les  plus  glo- 
rieuses que  l'histoire  puisse  consacrer,  par  les 
créations  les  plus  multipliées  et  les  plus  utiles 
d'une  administration  toujours  active,  par  les  tra- 
vaux les  plus  constants  d'une  politique  sage  et 
forte,  profonde  et  habile  I  Gloire  immortelFe  et 
reconnaissance  sans  liornes  au  trrand  homme  qui 
est  tout  à  la  fois  le  législateur  des  nations  et  le 
fondateur  des  empires,  et  qui,  par  les  impéris- 
sables monuments  de  son  génie,  est  deventaoB 
f)as  seulement  le  bienfiiiteur  et  le  héros  d'an 
peuple,  mais  encore  celui  du  monde  ! 

U  après  les  développi^meiits  que  je  viens  d  avoir 
l'honneur  de  vous  soumeitre,  et  qui  sont  le  ré- 
sultat iU's  travaux  de  votre  commission,  «lie 
pense  que  vous  accorderez  votre  asMMrtinent  aU 
projet  qui  vous  est  soumis. 

Le  Corps  législatif  ordonne  rimppsssfon  de  ce 
rapport. 

La  discussion  est  fermée. 

L'as.>*emblée  procède  au  scrutin  et  aili>pfe  le 
projet  de  loi  à  la  majorité  de  18ë  boules  blanches 
contre  55  noires. 

La  séance  est  lerée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PKÉSIUKNCE  DK  -M.  I.E  COMTK  DK  MOKTSSQtlIOl^ 
Séaiiicdu  Jl  'ivrtl  I8I'>. 

1^  prouèS-Terbal  de  la  séance;  d'hier  est  adopté. 

MM.  Uieassee  et  Bonnot  demandent  la  parole 
pour  présenter  des  hommages. 

M  lt|pH«i»er.  Mes  chers  enllègiios,  M.  Flandre 
d  Kpinay,  l'un  des  grands  jiroprieiairc'^  du  dépar- 
tement du  lili  'iiie.  qui  occupe  une  place  honorable 
parmi  les  agronomes  les  |)lus  actifs,  les  plus  itih- 
truits  et  les  plus  zélés,  vous  prie  d'agrécT  Hiom- 
mage  d'un  recueil  de  piusienrs  observations 
importantes  qu'il  a  ftdtee  duaet  ftmie  expérimen- 
tale de         arraodfiieBMrt  de  Villânnclie 
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11  l  a  intiluk'  :  De  iinflutnce  du  qrand  proprié- 
taire tur  la  propriété  aifricolt'  cl  ronunerciulc. 

Ù  contient  des  réflexions  et  des  observations 
inr  plusieurs  objets  d'agriculture  ;  mais  les  plu^ 
importâtes  sont  celles  sur  le  croisemeDl  des  dir- 
Mrenles  races  d*aniroaux. 

Le  m)i:=empnt  fait  dans  son  banip.  d'un  i^lalon 
aral)e  venu  d'Eg^•I)te, avec  des  junu  tii'^  fnmraisep, 
lui  fournit  rocc;ision  de  donin  i  dts  ilctail^  inu- 
leMants  sur  les  différentes  races  fi  iiiraisi  s,  sur 
leur  cronemeut  avec  des  races  ('tr  iu^rn  s.  et  sur 
réducâtion,  ht  nourriture  et  les  qualités  des  che- 
vaux arabes. 

Il  a  fait  praver  à  la  K'h'  de  re  nrucil  une  ju- 
ment néfrresse  sans  (loil.  de  race  inconnue  en 
Franci-,  croit  i'tliiu|ii>'Mne,  et  80n  jeune  pou- 
lain produit  par  un  étalon  turc. 

On  V  voit  encore  la  gravure  d'un  sanglier  métis 
des  ludes.  blanc  tigré  de  noir,  et  de  ses  jeunes 
■areMdiis  élevét;  dans  se»  basses^ooorSt  dont  il 
assure  que  le  poil  rude  et  élastique  peut  rempla- 
cer celui  des  sangliers  de  Russie. 

Une  troisième  gravure  représente  une  nouvelle 
rare  de  chèvres  oijtenuf  par  le  croisement  des 
boucs  de  Syrie  avec  des  rliévres  à  poil  ras  du  dé- 
parlement du  lUiône.  M.  d'Ëpinay  esp<  rc,  par  une 
mile  de  croisements,  obtenir  de  cette  race  nou- 
Telle  un  poil  semblable  ù  relui  qui  aert  ù  la  fa- 
brication des  étoffes  de  cachemire. 

M.  Ternaux.  qui  a  fait  fabriquer  desctofTi  s  ;iv*m 
ces  poils,  explique  dans  son  ranport  à  la  Soru  té 
d'encouragement,  du  ^  février  Isit).  «que  l'étoffe 
«  fabriquée  avec  ce  poil  ressemlile  au  camelot. 
«  mais  U  un  peu  plus  de  douceur,  et  que  ces  toi- 
■  sons  remplaceraient  celles  qui  viennent  du  Lc- 
«  Tant  pour  faire  des  camelots  et  des  velours 
c  d'Ltrecht ,  ce  qui  serait  toujonn  one  prédeuse 
«  découverte  h  propager.  • 

M.  Ternaux  ne  aesespére  pas  qu'an  quatrième 
00  cinquième  croisement,  on  puisse,  en  séparant 
lu  duvet  du  jard  ou  poil,  eu  tirer  un  mi  lainage 
dans  la  classe  du  vigogne  et  du  chameau. 

Quel  que  soit  l'événement  de  la  suite  de  ces 
crOIMIDents,  c'est  toujours  une  expérience  irés- 
imporianie,  (|ue  celle  qui  donnerait  à  nos  manu- 
factures des  poils  indicielles  capables  de  rempla- 
cer ceux  du  Levant  :  le  tiouvernement  l'a  jugée 
dkne  de  8on  approbation  etde.ses  encouragements. 

Je  vous  pne,  mes  chers  collègues,  d'agréer 
l'trâmmuge  de  M.  d'Bpinay.  d'eu  ordonner  la  men- 
tion au  pmrès-verbal,  el'ledépôt  derouYrageà 
la  bibliothèque. 

M.  Bonn*i .  Messieurs,  j'ai  riioiuieiir  de 
vous  offrir  (au  nom  de  M.  Julien-Michel  Dufour) 
Thommage  d'un  livre  ayant  pour  titiv  :  Code  en- 
mimtl^  arec  tnittruetioms  et  formules.  S  m  auteur, 
ronou  avantageusement  par  plusieurs  ouvrages 
estimables  sur  la  lép>lntiiMi  i-ivile.aen  pour  ob- 
jet dans  relui-ci  d  établir  les  différenees  et  les 
ra|)ports  du  Code  eriiiiiiiel  avec  le-  loi-  précéden- 
te» et  anciennes,  les  rapports  des  articles  du  i'jode 
entre  eux  et  ceux  des  autres  Codes  ; 

De  donner  des  formules  aussi  simples  qu'exac- 
tes, tant  des  procés-verbaux  que  des  autres  actes 
à  faire  per  tous  les  fonctionnaires  désignés  par  la 
loi  ; 

De  donner  des  di  velopjiements  lumineux  et  des 
observations  propres  à  résoudre  les  difficultés  que 
Texécntion  de  tels  ou  tels  arUeles  pourraient  faire 
naître,  et  des  décisions  rornMatives  des  auteurs. 

Cet  ouvrage  p«t  terminé  par  une  talde  alphab/'- 
lique  i-i  .iii.il' tiipi'  foMiiaiit  11'  (iieiioiinaire  i  ri- 
miuel.  11  est  luliiuuunl  utile  ù  tous  ceux  qui 
yempllaunt  des  fonctions  judiciaires,  ans  nvo- 


cals,  avoués,  ù  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des 
lois,  à  tons  renx  'lui  pi'u\eiit  être  appelés  aux 
fom  tioiis  (le  jurés,  et  aux  militaires  qui  font  par- 
tie (les  cours  spéciales. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes.«ieurs, 
d'agréer  c(>t  hommage,  d'en  ordonner  le  dépdt 
dans  la  bibliothèque,  et  la  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

i.e  l]or|is  h'gislalif  agrée  ces  hommages,  arréto 
qu'il  en  sera  fait  iiieiition  au  pro(  ès-\ ci  bal .  or- 
donne le  dè|MM  des  ouvrages  à  sa  bibli()thèi]iie.  et 
1  impression  des  discours  qui  viennent  d'éne  uto- 
noncés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  di$eus9ion  é»  cia- 
(fuième  projet  de  loidint/rft  forai  et  du  deuxième 

projet  ne  Un  <  ;i    ;    wi'  '  fiospires. 

M.  Re^nnud-L,nHeour!>,  orijaw  de  Inimn- 
tnissiftnd  administration  iiilericurc.  Messieurs.  I«*S 
deux  projets  de  loi  soumis  à  votre  sanction  sout 
relatifs,  le  premier  à  des  liMS|iices  et  bureaux  de 
bienfaisance  et  le  second  à  des  intérêts  locaox. 

tkîs  projets  forment  le  complément  des  objets 
de  re  genre  qui  vous  (»nl  été  |>résentes.  Votre 
commi.s.sioii  (i'admiiiislralioii  intérieure  u'enlreni 
dans  aucun  ilètail  sur  le  mérite  des  différents  ar- 
ticles de  ces  projets  de  loi  :  dans  ses  précédents 
rapi)orts,  elle  vous  a  fait  connaître  combien  les 
intérêts  du  pauvre  et  ceux  des  commîmes  avaient 
excité  la  sollicitude  du  liouverncment  et  des 
ailininisti  ationslocale-;.  Te  (iftiii-  dans  vosdénarte- 
meiits  des  heureux  ri'sultal-^  jinneuant  de  l'exé- 
cution de  ces  lois,  vous  recueillerez  les  expres- 
sions de  la  recuuuajssaiice  de  vos  concitoyens 
pour  l'Active  et  paternelle  Tigilance  du  GoaTer- 
iicment.  Votre  commission,  appel(H>  par  vos  suf- 
frages à  seconder  ses  vues  bienfaisantes,  a  en  une 
tûclie  moi'is  iliHii  ile  à  remplir  p;ir  Tordre,  la 
clarti'  qu'elle  a  trouves  dans  les  nombreux  dos- 
siers (|ui  lui  ont  I  II'  comiiinni(|ues,  et  ^nrtout  par 
la  manière  dont  . «es  observations  ont  été  accueil- 
lies. 

Votre  commi.^sion  vous  propose  d'adopter  le 
deuxième  projet  concernant  les  hospices  et  bo* 
reaux  de  hienfaisanoe  et  le  cinquième  projet 
d'intérêt  local. 

Le  Corps  législatif  onlonoe  l'impression  de  ee 
rapport. 

Le  Corps  législatif  procède,  par  an  seul  appel 
nominal,  à  la  délilH>ralion  sur  ces  dcuxprojelsde 
loi.  Ils  sont  adoptés  par  "243  voix  contre  3. 

La  disrus-ioii  s'ouvre  ensuite  sur  le  pmjrt  de 
loi  relatif  uti  l  miiirs  miuines  i  l  curnetes.  pri'- 
senté  le  I  J  par  MM.  les  miiuslre  et  conseillers 
d'Ktat  comtes  ib'giiauld  de  Saint-Jeaii-d'.Vngély, 
Hegonen  et  Molé. 

M.  ir  romlc  Klaalniaii  de  Càlrardlla,  Mes- 
sieurs, l'exposé  des  motifs  du  projet  dc  ÏOÎ  SUT 
les  mines  (l'  xelnppe  avec  clarté,  méthode  et  pré- 
cision le  svsleme  entier  lie  la  loi  :  il  en  fait  res- 
sortir les  a\anta^es,  en  jii-titie  h  s  <li>po-itions, 
et  apprend,  relativement  à  la  législation  des  mi- 
nes, tout  oe  qu'il  importait  de  savoir.  L'orateur 
du  Couvemement,  chargé  de  vous  présenter  cet 
exjxmé,  l'a  fait  avec  ce  talent  fécond,  facile  et 
brillant  qui  élotine  même  les  personnes  les  nlus 
h  jiortée  d  en  être  lialiiliiellenient  lèinoins  11  a 
donc  lais.'ié  peu  de  choses  à  dire  sur  un  sujet  dont 
il  a  traité  toutes  les  parties.  Aussi,  pouréviier  les 
répétitions  toujours  futigauleit,  lorsqu'elles  sont 
inutilis,  votre  commi.<.«ion  d'administration  inlé- 
rieui'e  ^«>  bornera  uniquement  h  vous  soumettre 
l  anaK -1' lies  articles  du  projet,  et  j'e«.>siiienii  de 
vous  l'am>  couiiailrc  comment  ils  ont  été  discutés, 
dans  quel  sens  nous  Iss  aroos  enteudos,  quels 
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avaQtaçes  ou  quels  im  onvcnR'iiirt  nous  avons  cru 
y   ;i|iiTi:(_'\ uir. 

Le  litre  l"  du  projet  reufcrme  quatre  arliclos. 
Ce  «ont  des  noroeaclaUires  fort  étendues.  Nous 
ae  notusomou»  pas  diasimulé»  qa'ea  eéDéral,  il 
y  a  de  riacoarènient  à  faire  entrer  des  détails 
minutieux  dans  une  loi;  iiKiis  nous  avons  consi- 
déré que  le  systèimr  cnli  r  dd  iin/jet,  sur  lequel 
vous  allez  défibOriT,  n'inisu  sur  lu  classilicatiou 
des  substances  qui  en  tout  l'objet.  11  fallait  donc 
nommer  toutes  ces  sul»tances,  pour  les  ranger 
ensuite  dans  leurs  dtvisioiis  respectives. 

La  première  renFenne  les  mines  proprement 
dites;  c'est-à-diro,  h'?  raatiinïS  métalliquis  »■(  les 
charbons  de  terre  ou  tle  pierre.  Les  dispositions 
nombreuses  et  importantes  qui  leur  .sont  aiiijlica- 
bles,  remplissent  h^s  litres  II  et  suivants  et  les 
deux  paragraphes  du  titre  VI. 

Le  mioenii  de  fer  dit  d'alluvlon,  les  terres  alu- 
mineuses  et  les  terres  pyritenses  propres  ft  être 
convertie!!  en  sulfates  de  fer  appartiennent  à  la 
seconde  division.  Le  titre  VU  contient  les  dispo- 
sitions qui  les  (  oiict  roent,  et  traite  aussi  de 
rétablissement  des  fourneaux,  for^^cs  et  usines. 

Les  U)urbes,  les  terres  pyritenses  d'engrais, 
toutes  les  pierres,  marnes  et  autres  matières  sem- 
blables sont  rangées  dans  la  troisième  diîrisioo. 
Le  titre  VIII  leur  est  eoiisarré. 

Les  deux  derniers  litres  de  la  loi  leiilertuent 

des  dispositions  applicables  &  la  totalité  du  pro- 
jet. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  di- 
verses discussions  auxquelles  le  titre  11  a  donné 
lieu.  La  question  tendant  h  établir  à  qui  ddtétre 

la  propriété  des  mines  devait  néCeSSaiKOienl  en 
amener  de  trés-éieiidues. 

La  réponse  la  |ilus  nrdinairt-  h  cette  question 
est,  que  les  mine»  doivent  appartenir  aux  pro- 
priétaires de  la  surface. 

Cette  opinion,  soutenue  par  beaucoup  d'bommes 
éclairés,  a  été  consacrée  par  le  droit  romain. 

Il  s'a^iit  d'examiner  si  elle  est  fondée. 

l*eui-oii  contester  au  propriétaire  d'un  champ 
le  dt'uit  d'y  fouiller,  d'y  i  leuser  des  fossés,  des 
puits,  d'en  tirer  de  la  pierre  ? 

Si  ces  droits  résultent  de  celui  de  propriété,  nul 
autre  que  lui  ne  peut  les  exercer  sur  son  terrain 
sans  son  consentement  formel. 

Ces  drnits  sont,  sans  doute,  in  contes  labiés,  et 
si  leur  exercice  suffisait  pour  exploiter  des  mines, 
la  stion  serait  résolue  enfo^eur  des  proprié- 
taires de  la  surface. 

L'opinion  de  ceux  qui  veulent  con.sacrer  en 

Sriocipe  que  les  mines  font  partie  de  la  propriété 
u  sol,  a  été  Tictorieusement  réfutée  par  Mira- 
beau ;  qu'il  nous  .soit  permis  de  vous  rappeler 
ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  force,  les  der- 
nières proférées  par  lui  &  latribunede  TAssemblée 
constituante  : 
«  Si  l'intérêt  commun  et  la  justiœ  sont  les  deux 

■  fondements  de  la  propriété,  l'intérêt  commun 
t  ni  l'équité  n'exif^ent  pas  que  les  mines  soient 
«  des  accL'Ssoires  de  la  surface.  L  iiil^'i  leur  de  la 
«  terre  M'est  pas  su-sceptible  d'un  |>art<i}ie  ;  les 
«  raines,  par  leur  marclie  irréf.'uiirri\  It!  sont  cn- 
«  cure  moins,  (juant  à  la  surface,  1  luiérél  de  la 
«  société  est  yne  les  propriétés  soient  divi.sées  ; 

■  dans  Tintérieur  de  la  terre,  il  faudrait  au  cou- 
«  traire  les  réunir.  Ainsi,  la  lé(j;islalion  qui  ad- 
«  mcttniit  denx  sortes  d'  propriétés,  comme  ac- 

•  ci  ssoires  I  liiic  de  l'uuttc,  et  dont  l'une  serait 

•  iiuitilt-,  fiar  cela  seul  qu'elle  aurai;  l'autre  pour 

•  base  et  pour  mesure,  serait  absurde.  • 

Pour  «aairclr  la  question  que  nous  diecutoos, 


il  faut,  avant  tout,  se  faire  une  idée  bien  nette  de 
ce  qu'est  une  mine,  et  s'en  meure,  si  1  on  peut 
s'exprimer  aiusi,  le  plan  sous  les  yeux  par  la 
f)cn8éc. 

Les  mines  sont  dm  couches  de  combustibles  ou 
des  filons  de  snbstanoes  métalliques,  qui  se  pro- 

loii'.'ent  quelquefois  sur  une  étendue  de  plusieurs 
aiyriamétres,  et  qui  s'eofoocentdiversementdans 
le  sein  de  la  terre  jusqu'à  des  profondeurs  indi^ 

finies. 

Pour  exploiter  nue  mine  avec  avantage,  d'una 
manière  rèsulière  et  durable,  il  tm\  la  tnùUt  «i 
masse,  ou  dans  des  $eetiom  d'nne  certaine  éten- 
due, refilées  sur  le  ///.«cmctit  et  les  allureg  dt-s 
eciuclies  uu  de.s  liions.  11  faut  faire  abstraction  des 
limites  de  la  surface,  et  surtout  de  ladirrction 
de  ces  limites  qui  ue  peuvent  jamais  être  eu  rap- 
port avec  celtes  qu'il  ftuit  établir  autour  d'nna 
exploitation. 

La  largeur  et  rinclinaison  d*nn  fllon  varient  el 
changent;  il  se  subdivise  quelquefois  en  portions 
qui  .s'écartent,  se  réunissent  et  se  ramiûeut  en 
plusieui  s  lilets  ;  et  si  le  terrain  duos  lequel  on 
suivait  le  iilon  vient  à  changer  de  nature,  l'espé» 
rana*  s'évanouit,  les  dépenses  restent,  et  le 
moyen  de  les  couvrir  a  disparu. 

Le  mi  nerai  se  trouve  aussi  en  amas  ;  mais  il  serait 
superllu  d'entrer  ici  dans  des  di'tails  qui  ne  sont 
pas  nécessaii-es  pour  amener  lu  sulutioii  de  lu 
fjneslioii  (|ue  nous  traitons,  Il  sulfit  de  voirie 
Iilon,  qui  renferme  le  mitierai,  parcourir  dans  la 
profondeur  de  la  terre  une  étendue  considérable, 

{tour  prouver  qu'il  n'est  pas  divisible  de  sa  nar 
ure,  et  qu'il  embrasse,  dans  sa  marche  incertaine 
et  variée,  des  propriétés  divisées  à  l'inliui  entre 
ici  proiiriétaii-esde  la  surface.  ()uele8t  parmi  eux 
celui  qui  doit  avoir  ia  propriété  de  ce  filon? 
Sera-ce  celui  qut  |)arviendra  le  premier  à  l'at- 
teindre? .Mais,  du  moment  où  il  croit  le  saisir,  il 
lui  échappe,  et  il  est  sous  la  propriété  voisine  : 
tous  ses  droits  sont  alors  perdus  ;  pour  les  re- 
couvrer, les  a<snciei-a-l-il  avec  des  droits  limi- 
trunhes,  et  ces  ijroprietaires,  eu  jniursuivant leurs 
ricliesscs  sonterraini's.  s'uniront-ils  ensuite  avec 
tous  ceux  qu'ils  rencontreront  dans  leuriuarche? 
parviendront-ils  à  lever  toutes  les  oppositions,  h 
concilier  tous  les  intérêts  ?  U  est  permis  d'en 
douter,  car  Texploitation  d'unflkm  ne  présente 
pas  les  mômes  avanta^ies  dans  toute  son  étendue; 
il  peut  être  abondant  dans  un  point,  et  stérile 
dans  un  autre.  Un  seul  o|i|H)sant,  parmi  ces  nom- 
biH'UX  propriétaires,  jieul  retarder  et  même  em- 
pêcher l'exploitation  d'une  mine,  et  nuire  ainsi 

rir  son  entêtement  ou  son  intérêt  mal  entendu, 
llnlérét  général  de  la  société.  Je  suppose  tons 
les  propriétaires  d'une  surface  qui  rct  ele  une  ou 
plusieurs  mines,  é|îalemeui  d  accord  pour  les 
exploiter,  il  faut  commencer,  avant  d'entrepren- 
dre une  exploitation  régulièi-e,  par  y  consacrer 
d'immenses  capitaux  ;  les  propriétaires  fonciers 
en  ont  bien  raremeut  de  disponibles,  et  s'ils  en 
avaient,  ils  aimeraient  bien  mieux,  sans  doute, 
en  faire  usa^ie  pour  améliorer  leur  sol  par  des 
entrais  ou  une  culture  plus  .soignée,  que  de  le* 
employer  à  reclierdier  des  richesses  toujours 
douteuses,  et  toujours  irès-coùteusesa  extraire. 

Les  capitalistes  peuvent  seuls  se  livrer  ik  des 
opérations  hasardeuses,  et  courir  les  chances  tou- 
jours inséparables  des  grandes  entreprises. 

Cl!  qu'il  faut  réunir  de  capitaux  pour  établir 
des  travau.\  rei^uliers  est  considérable  ;  ce  qu'il 
faut  en  dépenser  avant  d'obtenir  un  produit  est 
irameuse.  L'on  assure  que  la  compagaie  qui  ex- 
ploite les  mines  d'Aim  a  tranulë  pendanl 
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Tingt-di-ux  an9  avanl  de  parvenir  à  extraire  du 
charbon,  et  a  dispensé  plus  de  seiie  millions  pour 
étabUr  toiuea  les  nurhines  n«ops8aires  k  leur 
«ploitatfon.  Cette  somme,  toute  forte  qu'elle  e^i, 
Muera  pi'ut  i'tre,  Messieurs,  de  vous  paralin' 
exigén^e,  lui  siiue  vous  parcourrez  la  9.mv  dc^ 
travaux  à  faire  \>onr  i-xploiler  une  com  lie,  mi  im 
filon  dans  louio  son  (l'tendue.  Mou-soiilt'incnt  il 
fliut  creuser  des  puits  k  une  prorondeur  <le  plus 
de  trois  à  quatre  cents  métrer,  il  faut  i)ruiiquer 
des  galeries  qui,  partant  du  fond  dis  puii»,  se 
dirigent  horizontalemMit  jusr|ue  dans  les  mu- 
ches  ou  les  filims  de  la  mine,  les  [jiTcer  à  travers 
les  rochers,  l't  l'iniiluvcr  loujuuis,  pour  parvenir 
à  les  éiavcr,  les  plus  beaux  arbres  des  roréls.  Il 
fkut  encore  les  prtser ver  d'être  inondées  ;  épuiser 
las  eaux  par  des  poiDpei  à  feu,  dont  la  moiodre 
eofttt  plus  de  nent  mille  francs  à  établir,  les  Mrs 
écouler  par  des  canaux  toujours  trè<  dis[*ctidi''tiK 
à  ronstruire,  eiitri  tenir  par  des  ventilateurs,  dans 
toute  l'i'teiiiliii'  It's  traviiux,  une  circulation  vive 
ei  continuelle  de  l'air  atmosphérique  ;  il  Taut  eu- 
fln  se  préserver  du  mépliitisroe  de  Tair  qui  as- 
pbyxift  tout  à  coup  les  ouvriers,  qui  incendie  et 
détruit  si  souvent,  par  des  explosiout  compara- 
bles à  la  foudre,  les  ^tahlissemeuls  Ics  plus  an- 
ciens et  les  mieux  Tondés. 

La  dispense  île  ce-*  travaux,  qui  exl^jent  tous 
les  genres  de  connaissances,  et  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts,  est  enœi-e  au^mi  ntée  lorsqu'il 
s'sgit  d'exploiter  les  mines  métalliques,  et  cette 
dépensa, comme  on  doit  être  fhroé  d>ii  convenir, 
ne  peut  être  frite  par  les  seuls  propri(''lain-s  de 
la  snrftice;  si  It  direction  des  lihm-,  lont  an-si 
incertaine  que  leur  (  (riulnr.  a  <i'ys  '\  à  |iriinvt'r 
qu'ils  ne  devaient  point  a|iiiai  ieiur  aux  propri»^- 
liiires  de  lasurfai-e,  les  Irais  de  leur  exploitation 
ont  démontré  que  les  mines  atiandonoras  à  ces 
propriétaires  ne  seraient  point  exploitées,  ou  le 
seraient  d'une  manière  peu  prolitable  pour  eux. 
et  extrêmement  nuisible  a  l'ioténH  général,  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  dans  le 
cours  de  cette  discussion. 

De  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  résulte  que  les 
mines  étant  la  propriété  de  tous,  nu  sont  réelle- 
ment celle  de  personne,  et  doivent  conséqifem- 
ment  entrer  dans  le  domaine  de  l'Rtat  il  <  <l 
nécessaire  aus*i  qu'td les  en  fassent  p;irlio  |Mmr 
qu'elles  soient  esploitées.  Celle  exploitation  e^i 
tellement  coûteuse,  que  je  pourrais  citer  ticau- 
coup  de  pays  où  le  gouvernement  seul  est  en  état 
d'en  rapporter  les  frais. 

Les  compo^roies  sssex  puisssnies  pour  enlre- 
prendre  rexploitatiou  des  mines  n'existent  due 
dans  les  Etats  riches  et  florissants. 

Lorsque,  dans  tons  les  pays,  la  V(doii|é  di-s 
hommes  est  d'ai  coni  sur  un  |H)iiit,  il  faut  en 
chercher  la  rai.son  dans  la  nature  des  cliose.'i. 

Les  mines  elTectiveraent  sont  uniformément 
ptacéee  dans  toutes  les  rontr(>es  de  la  terre  ;  les 
avantages  qui  résultent  de  leur  exploitation  y  sont 
également  appri-riés.  elles  ont  dn  d»''«  lor-*  être 
assiijeiiies  ;i  une  lt'-gislaliuii  prescpie  iniirornie, 
et  l'un  a  dé(  lan-  p  irtoul  que  les  mines  étaient  des 
propriétés  domaniales. 

Ce  principe,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  consacré 
par  la  loi  dn  28  juillet  1791;  mais  elle  est  arrivée 
an  même  but  en  les  mettant  ft  la  disposition  de 

la  nation. 

Le-  ;iPiieiiis  du  projelS  foiiiiiis  anjoiird'liiii  à 
votn>  delit»'raiiiMi  [lar.iiasent  aussi  avoir  reconnu 
avi'c  votre  commission  : 

(lue  la  société  créa  seule  la  propriété  dont  elle 
•sale  assura  l'exercir.e  ; 
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(jn  elle  peut  le  n'gler  ou  b'  restreindre  suivant 
son  [dus  ^.T.ind  avantage. 

Elle  l'abandonne  dans  toute  sa  plénitude,  lors- 
qu'elle en  retire  le  plus  grand  bénéfice. 

Le  même  motif  rengage  ft  le  resserrer,  dans 
certaines  circonstances. 

Ainsi,  elle  obli^;e  le  pn)prielaire  à  céder  tonl 
ou  partie  de  sa  possession,  lor-qu'i  lle  est  ri'clamée 
au  uom  de  l'utilité  générale. 

Pour  soutenir  un  siège  ou  détruit  les  faubouiigs 
d'une  ville,  des  maisons  sont  démolies  pour  reo- 
tifier  l'alignement  d'un  ^'rand  chemin,  des  mou- 
lins abattus  pour  faciliter  le  desîiécbenient  d'un 
marais  ou  rérouleini  iil  des  eaux. 

C'est  pour  le  piolii  île  la  coinmunaulé  ipi'elle 
soumet  à  de  certaines  règles  le  droit  de  propriété. 

L'origine  et  l'exercice  de  ce  droit  ont  donc  pour 
résultat  le  bien-être  du  corps  social. 

Puisqu'il  exeire,  <lans  certain  cas,  une  snrveil- 
lanre  active  sur  les  pnpdnciiuiis  territoriales,  ne 
devail-il  jias  aussi  rlierrlier  le  meilleur  mode 
d'extraire  les  ru  liesses  disseiiiiiiees  dans  le  seiil 
de  la  terre  ? 

N'est-ii  pas  de  son  intérêt,  et  cooséqneauneot 
de  l'Intérêt  de  tous,  de  les  fn  tirer  pour  les  fkire 

entrer  dans  la  rirculatinn  ;  n'est-ce  pas  un  moyen 
assuré  d'aULMiieiiter  la  richesse  commune  par  de 
nouveaux  capitaux  ? 

Celui  de  séparer  le.-  mines  de  la  surface  parais- 
sait présenter  le  plus  d'avantages. 

Cette  manière  a'envisager  la  question  a  eu  pour 
résultat  la  création  d*une  propriété  nouvelli*. 

A  qui  cette  propriété  doit-elle  appartenir? 

Si  elle  était  inséparable  de  lu  surface ,  elle  serait 

à  tous  les  propriétaires  du  sol,  et  oonséquemment 

à  personne. 

Celte  propriété  serait  comme  une  terre  sans 
produit,  pobqu'elle  ne  serait  pas  cultivée. 
Pour  qu'elle  le  soit,  il  est  nécessaire  que  le 

riouveriienient  en  dispose. 

Mais  eiifia,  ;"i  (|ui  la  |)ropriélé  de?  mines  doit- 
elle  apimrlenir? 

L'ojiinion  de  votre  c  imiuissiou,  Messieurs,  est 
qu'elle  doit  être  à  l'Hlat. 

Elle  pi-ésumc  que  le  projet  l'eût  dil  nettement, 
s'il  eût  précédé  fe  Godé  crvil. 

Le  déclarer  posilivi-mcnl  vùt  été  Messnr  unt 
de  ses  disposiions  fondatiieiilales. 

Altatpier  la  loi  i  ivile  est  louionrs  une  chose 
f'i  lieiwi'  C'est  ce  qu'on  a  voulu  éMter,  et  I  on 
a  hieii  l'ait. 

«  La  propriété  du  sol  (aux  termes  de  l'articlu 
«  552  du  Code  Napoléoril  emporte  la  propriété  dn 

•  dessous. 

Le  iirujiriélaire  petil  faire  au  dessous  loule* 
'  les  ctin-Irnctions  et  fouilles  qu'il  jugera  ù  propos 

•  et  lirer  de  ces  fouiller  lous  les  produits  qu'elles 

•  peiiveni  fieiniir,  sauf  les  modillcationsrntlllaill 

•  des  lois  ut  régleuieul^  relatifs  aux  mines.  • 
Prononcer  que  les  mines  sont  des  propriétés 

domaniales,  c'eût  été  annuler  l^icle5SS,  et  non 

le  nio<liller. 

Oiie  iiin.liiieiiiKifi  offrait  iiu  iirobli'^me  difficile 
à  résoudre;  il  a  ete  résolu  de  la  manière  In  plus 
satisfaisante,  puisqu'elle  est  la  nlus  mile  à  l'intérêt 
de  la  société;  il  Ta  été  en  iéciarant  auê  tfê  Mine$ 
tif  pmpfnt  Un  exfloitéf»  gii'en  xfrrin  (futi  0tît 
lif  fvincriviori  ifrlihcrt'  au  ri»nscr7  d'h'.tii';  vinin  rrt 
ntte  rriflera  Ifs  ilnntH  dr^  iirnjirir hnrrs  dr  lu  nir- 
facf  fur  If  jiroduil  dr*  mive*  rimrrdeen 

Cette  rei-unnaissance  formelle  duh  droits  des 
propriétaires  est  une  modilicatiou  qui  concilié  lé 
Code  civil  et  le  projet. 

Os  droits  des  propriétaires  âê  teMir&ce.  mafq 
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tenits  et  i^coniins  par  rarticle  fi.  ne  pourront 

iHrc  ré;'i<^8  s;iiis  Ixîaucoiip  i\r  im  .luliiiii  ;  ils  oui 
paru  offrir  (l'altord  ii  vutrc  i:uiiiiiii.-siuii  des  difCi- 
cullés  dans  ICxccutiuii.  ¥A\v  a  ix-iiianiué  ([u'il  y 
aurait  des  eiubairas  toojoun  rcnaissanUi  ]m\v 
oonslater  bous  quelle  propriété  se  Tait  l'exploita- 
tion ;  qae  même  il  est  s>nuTent  iinpos-^ible  de  dé- 
lertuiner,  dans  uni»  expluitation  en  grand,  ce  qui 

firovient  des  points  divers  de  la  concession.  Mais 
'article  42  du  projet,  qui  expliqua  rarliclc  G, 
porte  que  le  droit  attriliué  aux  pri)pri<Haires  de 
la  aurlace,  sera  réglé  à  une  ntoiuine  détermiiiée  par 
l'ade  de  oonœasioo,  et  le  titre  même  m  lequel 
eUe  sera  fondée,  préTiendra  aiost  toute  coolMta- 
lion  ultérieure. 

Comme  (•>.■  droit  w  doit  ùUv  stipuli'  (|ue  piiur 
les  mines  à  ouvrir,  iiiti  ndu  que  la  loi  ne  peut 
avoir  d'effet  rtHruarlif,  il  e.nt  naturel  de  prévoir 
qu'il  s'établira,  entre  le  demandeur  d'une  con- 
oeiifon  et  les  propri(>taires  du  temiii,  une  sorte 
de  transaction  dont  le  (Jouvprnement  ppra.  en 
dernière  analyse,  le  tnodt'rateur  Huprt'nie.  C'est  à 
nue  assemblée  coiniiosce  de  pr()|irielaire3,  r'est 
au  ikirps  ié^islalir  qn  il  uftpartieiit,  surtout,  d'ap- 
nn'cier  la  sa;;e>se  d'une  disposition  qui  CM  un 
liomuume  rendu  uu  droit  de  propriété. 

Lei  raocessions  à  per|iétnité  ne  sont  pas  une 
chose  nouvelle;  il  en  existe  en  Hongrie»  en  lio- 
bême.  en  Autriehe,  et  même  en  France. 

Si  l'on  consulte  les  ordonnances  du  royaume, 
on  V  verra  que  les  concessions  y  sont  considé- 
rées comme  dcvaul  être  perpétuelles.  Les  lettres 

S tenter  des  rois,  ou  les  octrois  des  grands  niai- 
•  des  mini!S,  concèdent  presque  toujours  les 
mines  à  perpétuité.  Cependant  il  est  notoire  que 
la  possession  des  exploitants  était  rarement  de 
longue  durée,  et  1' \s<:iMi[»lè(î  constituante  elle- 
même.  (|ui  avait  proclamé  tant  de  l'ois  l'inviolalii- 
lité  des  ent.'ajiement9.  a  cru  pouvoir,  par  la  loi 
de  1791,  restreindre  toutes  les  concessions  h  cin- 
quante années. 

Voua  anres  sans  doute  saisi.  Messieurs,  la  dit> 
férence  que  nons  Tenons  d'établir  entre  une  ron* 
cession  même  perpétuelle  et  la  propriété  de  l:i 
mine.  La  concessinri  n'est  proprement  qu'une 
autori.satioii,  un  I  n!,  un  privilège;  elle  donne 
le  droit  d'appliquer  son  travail,  ses  capitaux,  son 
industrie  à  l'exploitation  d'une  mlnôi  dont  la 
propriété  réside  en  d'autres  mains. 

Toutes  les  concessions  étaient  jadis  soumises  à 
des  niiidilions  plus  ou  moins  onéreuses;  elles 
pouvaient  être  révoquées  dans  certain  cas. 

Les  concessioiiaires  étaient  assujettis  à  un  mode 
d'exploitation  déterminé  par  les  règlements,  et 
surveillé  par  des  agents  de  l'autorité. 

Des  mines  concédées  à  perpt-tnité  n'étaient  donc 
pas  de  Téritsbles  propriétés  ;  ujais  du  moment 
où  la  loi  proposée  sera  publiée,  toutes  les  mines 
de  l'empire  exploitées  légitimement  en  vertu  de 
ilroits  ac(|uis,  deviennent  entre  Its  mains  de 
ceux  qui  les  exploitent  des  propriétés  perpétuelles, 
protégées  et  garanties  par  le  Code  mpoléon. 

I^ea  milles  concédées  &  l'avenir  recevront  le 
mAme  caractère  par  l'acte  de  concession.  Ce  ca- 
taclérc  de  propririi'  aura  l  avantafie  inapprécia- 
ble de  donner  aux  i  xpliHtanls  cet  e-;prit  de  pré- 
voyance, de  conservalio!!  et  de  perlectionMement 
qui  semble  appartenir  exclusivemeut  au  proprié- 
taire. 

A  l'instant  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les 
concessionnaires  deviennent  propriétaires  incom- 

inutahh  s.  leur  nropriéi  '  est  entièrement  iléla^  liée 
du  lu  surface.  Ijue  propriété  séparée  de  la  surface 
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génie  qui  consolida  et  agrandit  chaque  jour  les 

destinées  de  l'i  inpire. 

L<'s  mines  sont  immeubles  pour  la  sécurité  de 
leurs  (Hjssesseurs. 

I.<  s  actions  en  sont  meubles  uour  leur  avantajra. 

1.  Li  iiclc  r>l4  du  Code  Napoléon  leur  est  tqtpll* 
(  able  comme  à  toutes  les  autres  pn^riAtéa. 

Kllcs  sont  transmissihies  comme  les  antres  biens; 
elles  officul  ries  facilités  pour  emprunter,  puis* 
(|u'elles  peuvent  être  grevées  d'hypothèques. 

Un  motif  d'iutérél  général  réclamait  l'article  8, 

Les  saisies  atteignent  (oui  ce  qui  est  mobilier; 
cependant  ki  vente  des  chevaux,  agrès,  outils 
et  ustensiles  arrêterait tout-à>coup  l'exploitation, 
et  causerait,  par  cela  seul,  des  pertes  irrépara* 

bles. 

Les  ctH'vaux  employés,  non  dans  les  travaux 
inhérents  a  l'exidoitation,  mais  dans  des  services 
sccoudaireSf  ont  été  exceptés  de  celte  disposition, 
et  répntta  menblae. 

La  Tente  d'une  mine,  soit  forcée,  soit  volon» 
taire,  ne  peut  se  faire  par  lots  ou  portions  dé- 
tachées. SI  ce  n'est  avec  l'autorisation  prî-alable 
du  Gonveruempnt.  C'est  une  conséquence  du 
motif  qui  a  déterminé  à  l'aire  de  la  raine  unO 
propriétiï  distincte  de  la  propriété  de  ia  surface. 

Avant  <le  pouvoir  demander  des  concessions, 
il  ijint  s'occuper  des  moyens  de  connaître  l'ezia» 
tenoe  des  mines,  et  conséquement  traTaillerà 
les  découvrir.  Le  titre  III  que  nous  allons  exami- 
ner comnreiid  dans  ses  il.  u\  si  i  tions  tous  leaactes 
qui  précèdent  la  demande  eu  concession  de  mines. 
Le  même  respect  pour  la  [iropriété  dont  le  titre 
précédent  a  offert  tant  de  jin-uves,  se  retNUTt 
dans  toutes  les  dispositions  de  la  premiéfe  Mo- 
tion de  celni-eî. 

Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches  dans  son 
terrain;  c'est  un  droit  qui  dérive  de  la  propriété. 

Le  Goinn  ui  lui  iit  peut  aussi,  par  un  motif 
d'intérêt  général,  en  accorder  la  permission  k 
d'autres,  à  la  charge  d'une  Indemnité  pféâiaMf 
en  faveur  du  propriétaire,  et  dont  les  bases  sont 
fixées  par  les  articles  i3  et  suivants  du  projet. 

Cependant  ni  cette  permission  de  recherche,  ni 
même  la  propiii  té  de  la  mine  acquise  conformé» 
ment  a  la  préseiitr  loi,  [l'.niton.sent  jamais  à  faire 
des  fouilles,  des  travaux  ou  établissements  d'ev 
ploitatiun,  sans  le  consenlement  fiiHinel  da  pio» 
priélaiie,  dans  soi*  enclos  murés,  cours  ou  nut* 
tations,  et  dans  ses  terrains  attenants  auxdltw 
habilaliops  ou  cpitures  mun'-C'S  dans  un  rayon 
de  cent  mêlre-.  Vous  jiiv'crez,  sans  dûule.  Mes- 
sieurs. <|ue  le  res()e(  l  pour  le  domicile  d'un 
citoyen  commandait  cette  restriction  :  elle  ne 
comprend  pas  d'ailleurs  les  galeries  d'écoulemeol 
ou  (rexplolLition  que  la  disposition  des  lieux  Ott 
de  la  mine  obligerait  à  prolonger  sous  terrB| 
dans  une  profondeur  telle  que  la  solidité  da 
éililict  s  ne  pourrait  en  être  comprise. 

La  dernière  ilispositiou  de  l'article  l;'  interdit 
toutes  recherches  dans  un  terrain  déjà  concédé. 
Des  recherches  qui  auraient  pour  objet  ia  miM 
I  oncédée,  seraient  une  entreprise  sur  la  pré* 
priéte  d'autroi:  s'il  existait  dans  un  terrain  déjk 
concède,  une  mine  inconnue,  tous  les  motifs 
se  réunissent  pour  en  alirihner  exclusivoment  la 
ncheiclie  au  concessionnaire  de  la  première. 

Le  Gouvernement  s'ëtant  réservé  exclusivement, 
par  la  seconde  section  du  titra  III,  le  droit  dé 
concéder  les  mines,  a  dû  se  donner  toute  lati' 
tude  |>our  accorder  des  concessions  à  ceux  qui 
offriraient  le  plus  île  moyens  d'en  tirer  parti; 

A  ceux  qui  réuniraient  beaucoup  de  capitailX 
à  iMBQOOitp  de  cmuaiisaflceif  «t  mb^mw  4m 
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succès  pssôs  donaeraientlapNtqiie certitude  des 

succès  à  venir. 

11  appelt*  même  les  étrangers  i  œ  concours  ;  ils 
sont  admis  à  jouir  de  ricoesan  noiiTelles.  et  à 
reeevoir  des  propriétés  lorsqu'ils  offtiront  l^u- 

ranrc  (le  It-s  faire  valoir. 

Vous  aurez  rt'tuarqué  sans  doule,  Messieurs, 
combien  cette  disposition  est  libérale  et  politique. 
Bile  engoj^e  des  hommes  éclairés  à  venir  se  fixer 
|nrmi  nous,  et  leur  présente  Abb  avantages  ca- 
pables de  les  décider  à  nous  apporter  leurs  ca- 
pitaux et  leur  industrie. 

Quiconque  a  les  facultés  nécessaires  pout  doiic 
obtenir  une  concession,  en  justiliaut  qu'il  |<tiii 
doiinir  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas 
d'accidents  causés  par  ses  travaux,  soit  à  des 
halrftattoBs,  toit  à  awret  exploitations  ToWnes. 

Votre  commission  aralt  pensé  qu'il  oonveoait 
d'assurer  la  préférence  au  pro|)riétaire  de  la  sur- 
face, quand  son  l  rr  iiii  est  d'une  élciidui'  propre 
à  former  une  expluiialion.  Sou  butelait  d'i-xciter 
les  propriétaires  à  faire  di  s  n  chcrchesil  in  U  iir^ 
fonds  ;  et  comme  toute  mine  u'a  d'accès  et  d  issue 
que  par  des  puits  creusés  à  travers  le  sol,  et  par 
des  chemins  ouverts  sur  la  surface  pour  arriver 
à  la  Toie  publique,  c'était,  aux  yeux  de  la  com> 
mission,  une  raison  de  plus  d  accortUT  cette  pré- 
férence ;  car  .s'il  s'apissait  de  disposer  d'un  terrain 
enclavé  dans  un  liéritiuîc,  il  semble  que  le  pru- 

ftriétaire  de  cet  liéritage  aurait  la  préférence  pour 
e  cultiver. 

D'autres  ooosidérations  ont  motivé  la  rédaction 
qui  TOUS  est  soumise.  Le  Gouvernement,  en  se  ré- 
servant le  pouvoir  de  statuer  entre  b-s  concur- 
rents, loin  d'exclure  aucun  des  inutifs  de  préfé- 
rence qui  vieniieiil  d  être  développés,  se  réserve 
au  contraire  de  les  peser  tous, et  de  ne  l'accorder 
qu'à  celui  qui  en  reunira  le  plus  en  sa  faveur. 

11  y  a,  en  effet,  dans  ces  sortes  de  demandes, 
on  concours  si  varié  de  circonstances,  qu'il  pa- 
rait préférable  de  laisser  à  l'autorité  la  nculté  de 
les  apprécier. 

Celui  qui.  par  des  reclien  lies  autorisées,  a  dé- 
couvert une  mine,  |)arait,  sans  tloute,  avoir  des 
titres  à  la  préléa'nce.  Cependant  il  y  aurait  eu  de 
llncoovénieot  à  obliger  le  (louvememeot  à  la  lui 
donner;  mais  s'il  la  lui  retase,  il  lui  assare  une 
indemnité. 

Pour  saisir  l'esprit  des  autres  articles  de  la  sec- 
tion du  projet  que  nous  iIm  ut niis,  il  faut  se  re- 
porter à  l'article  .').'>.'  du  Code  Napoléon  ;  la  loi 
proposée,  réalisant  la  modilication  prévue  par  cet 
article  même,  fait  de  la  mine  une  propriété  dis- 
tincte de  celle  de  la  surface  ;  mais,  pour  ne  pas 

Sréjudicier  aux  droits  acquis,  la  mine,  qui  e-i 
étachée  de  cette  surface,  est  grevée  en  sa  t.ivi  tu- 
d'une  rente  foncière,  affectée  de  toutes  !.  >  hvpo- 
tbéques  et  cliarKes  qui  grevaient  le  sol.  i>ésoriuais, 
et  jusqu'au  rachat  op<'-ré  lé^lementt  cette  rente 
restera  attachée  à  la  superlicie. 

Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  des  con- 
cessions  sont  établies  par  le  litre  IV  :  il  est  divisé 
en  deux  sections  :  Tune  traite  de  l'obtention  des 
concessions,  <  i  i  autre  dflt  Obligations  des  pro- 
priétatres  do  mines. 

Les  dispositions  qui  tracent  les  réglus  à  suivre 
pour  demander  et  obtenir  une  conoessîou,  cesse- 
ront de  paraître  minutieuses,  si  on  réfléchit  que, 
dans  une  matière  aussi  importante,!! était  néces- 
saire de  prescrire  au\  demandeurs  et  aux  auto- 
rités elles-mêmes  une  marche  assurée  (|ui  servit 
de  garantie  contre  les  surprises  et  les  autres  abus  ; 
et  puisque  ces  rè^des  .sont  nécessaires,  puisqu'elles 
conviennent  à  toutes  les  parties  de  l'em|we  in- 


distinctement, et  qu'elles  sont  applicables  ilau^^ 
tous  les  temps,  il  valait  mieux,  comme  ou  I  a 
fait,  les  établir  nar  une  loi,  que  de  les  renvoyer  à 
des  règlements  a  faire  dont  l'instabilité  seule  est 
toujours  un  inconvénient 

A  la  lecture  de  ce  titre,  votre  attention,  Mes- 
sieurs, s'est  attachée,  sans  doute,  aux  dispositions 
importantes  contenues  dans  l  ariicle  l.es  de- 
mandes en  concurrence  pour  une  concession  ne 
peuvent  être  adressées  directement  au  ministère 
de  l'iutérieur,  ni  an  conseil  d'Etat.  I.a  marche 
administrative  et  la  disposition  expres.4e  de  l'ar- 
tii  li'  veillent  qu'elles  soient  soumises  d'abord 
au  |iiefel  du  de|iarlement.  11  en  esl  autrement 
des  oppositions  ;  il  convenait  qu'elles  fuss<'iit 
admissibles  tant  que  le  conseil  d'btat  n'a  pas  pro- 
noncé sur  la  concession. 

La  loi  ne  détermine  pas  l'étendue  qu'une  con» 
cession  peut  avoir;  elle  s'en  rapporte  a  cet  é^rd 
au  (louvernement,  et  l'article  35  renferme  d'ail- 
leurs une  dis|)osiUon  gui  ne  permet  pas  de 
I  raindre  qu'elles  soient  jamais  d'une  trop  grande 
étendu«>. 

L'article  '21i  est  susceptible  de  quelques  dév^ 
loppements,  et  nous  allons  vous  les  présenter. 
Les  dignes  connues  mr  les  mineurs  et  les  gena 

de  l'art  sous  le  nom  d 'v/ioiWr.?,  dont  tOUlB  coa- 
cfs>ion  doit  être  eiituiir.e  pnur  prévenir  l'af- 
IlueiK  e  (les  eaiix  élraiij-'ères.  seront  onlmairemeot 
verticales.  Cependant  la  loi  autorise  les  dtuuea 
inclinées,  quand  les  drconstances  et  les  localilés 
l'exigeront. 

Quoique  cet  article  soit  clair  en  ioi-mème,  il 

sera  dirlicilement  entendu  par  oeox  qui  ne  sont 
pas  versés  dans  l'exploitalion  des  mines. 

Les  couches  de  mm  se  prolou^ieiit  du  levant 
au  coiicliant,  dans  une  étendue  de  plusieurs  my- 
riamèires  ;  elles  s'enfoncent  onlinairemeut  an 
nord  au  midi,  et  quelquefois  du  midi  au  nord. 

Au  levant  et  au  couchant,  les  digues  sont  tou- 
jours verticales;  on  ne  saurait  empêcher  cette 
direction,  et  le  charbon  qu  elles  renferment  est 
soustrait  pour  toujours  u  la  consominalioii. 

Au  nora  et  au  midi,  on  évite  cette  iterte  eu 
prenant  pour  digue  le  rocher  qui  se  trotivi'  entre 
deux  concbes;  et  quand,  par  un  bienfait  ioap- 
préciaMe  de  la  fhvTideoGe,  les  couches  sont  in- 
clinées vers  le  midi  ou  vers  le  nord,  la  difiue  qui 
sépare  deux  exploitations  est  im  lim  e co  nmeles 
couches  elles-mèiiir-. 

Ce  mode  il'exploitaUon  présente  un  avantage 
d'un  grand  prix,  puisqu'il  économise  chaque  an- 
née le  charbon  ont  servirait  à  rapprovisionoe- 
mcnt  d'une  grande  ville. 

Dans  plusieurs  mines,  le  même  mode  a  été 
-uivi  pendant  des  siècles.  Il  ^-rait  inaiiileii;inl 
|il»ysiquemenl  iiiipus-iNe  d'y  substituer  des 
digues  verticales,  puisqu'elles  se  tnmveraieiit  ou- 
vertes jusqu'à  deux  ou  trois  cents  métrés  de  pro- 
fooftour  dans  tous  les  endroits  où  elles  travera»> 
raient  des  couches  déjà  exploitées. 

Louis  \IV.  après  avoir  conqui<  le  Hainaiit,  y 
établit  des  intendants  qui  furent  chargés  d'obser- 
ver les  exploitations  des  mines  de  cliarbuii.  Dans 
leurs  rapports,  ils  luiient  l'activité  des  exploi- 
tants, et  ils  attribuent  i.i  p  .  spéritédes  exploiU- 
tiens  à  la  division  drt  charboHnage$  en  plosieurs 
sociétés,  qui,  émules  les  unes  des  antrea,  travail- 
lent de  concert  à  atteindre  le  meilleur  mode  d'ex- 
ploitation. 

Le  lut.  d'après  les  rajqxuls  de  MM.  l'.lUlliier, 
Ueniier  et  liagiioie.  que  Louis  \1V  lit  a'iidre  l'ar- 
rêt du  conseil  du  13' mai  1698.  ' 

Ces  mines,  encore  en  pleine  activité  attjonrd'lini. 
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âoni,  comme  al(na,  diTisées  en  un  gnod  nombre 

de  cum|)agnies. 

Heuiiir  CCS  compagnies  en  une  seule,  ce  seniit 
nuire  à  l'iiiUTét  |)ublic.  Jusqu'ici  tout  le  cbarboa 
à  clé  exploité,  taudis  qu'une  couipagnic  uoiqae 
abaadoaoerait  les  couclies  peu  produciiyefl,  poar 
floivre  excloBivement  l'exploitanoo  de  celles  qui 
le  sont  tlavantiijre;  niais  un  plus  prand  iiiconvé- 
luenl  encore  serait  r|Lie  cette  cc)m|);ifjnie  |iût  haus- 
ser il  sa  vul(jnté  le  prix  du  charbon  ,  et  faire  |)e- 
8er  loiu  les  iacouvéaieatâ  du  monopole  sur  les 
ooDBomniatettrs,  m  oombre  desquels  tes  mapn- 

tares  se  présentent  au  premier  rang. 
,  Le  dernier  article  de  la  section  première  du 
litre  IV  norte  que  toute  conccsiiioii  d'une  mine 
est  faite  a  la  cliarge  de  tenir  l'exploitation  en  ac- 
tivité, (^ela  découle  de  la  nature  même  des  choses. 
Un  ne  doit  concéder  une  mine  qu'à  celui  qui 
s'engage  à  en  faire  l'cxploitaiion. 

La  section  il  du  titre  IV  concerne  les  oblipa- 
llons  des  propriétaires  de  mines.  Nous  allons  vous 
rendre  coin|)te  des  observations  auxquelles  la 
discu.ssidii  lie  cette  partie  du  |irojet  a  donné  lieu. 

L'exploitaliuu  des  mines  ii'ivn  pas  considérée 
couiuie  un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  à  pa- 
tente. Cette  déclaration  était  nécessaire  pour  fixer 
la  compétence  des  tribnoaux  ordinaires,  et  sous- 
traire les  sociétés  formées  ponr  l'exploitation  des 
mine-:  a  l'empire  du  Code  de  commerce,  :'i  la  so- 
lidarité des  dettes  et  à  la  coiitraïute  par  corps. 

La  redevance  fixe  empécliera.  coimne  nous  l'a- 
vons déjà  fait  observer,  les  demandes  de  conces- 
sions trop  étendues,  et  cela  seol  est  un  grand 
bien;  elle  senriraà  iixer  et  à  conserver  les  li- 
nftea  des  mines.  Votre  commission  fKmse,  quoi- 
<|ne oebine aoit  pus  iiit  iiiuis  le  projet,  (|iir iiuiind 

r plusieurs  concessions  amont  ele  accordées  sous 
a  iiièiue  surface,  la  redevance  lixe  sera  répartie 
entre  tous  les  concessionnaires.  Cette  observation 
sera  appréciée,  sans  doute,  par  le  (Souvemement, 
et  l'on  peut  s'en  rapporter  à  sa  jttstioei. 

La  redevance  projiortionnelle  est  déterminée 
chaque  année  [lar  le  binL'el  de  l'Etat. 

Les  produits  de  ces  ijeux  i\'devances  ne  sont 
paa  COnsidiM'és  comme  faisant  partie  des  finances 
de  i^Blal  ;  ils  en  sont  séparés  par  l'article  39,  qui 
leur  assigne  une  destination  spéciale,  en  les  af- 
ieetant  aux  dépenses  de  l'administration  des  mi- 
nes exclnsiveinent.  Cest  une  garantie  qui  doit 
rassurer  pleinement  les  exploiunt^  actuels  ,  et 
tous  ceux  qui  se  livreront  a  l'avenir  à  ce  penre 
d'industrie. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  d'arrêter  en- 
core q^uelques  moments  votre  atteotion  sur  ce 
point  important. 

811  est  jttste  que  les  propriétaires  de  mines 

payent  une  redevance,  à  titre  de  piO|)riélaire5, 
il  est  nécessaire,  pour  l  intérét  pénéral,  qu'elle 
soit  extrêmement  inodupie  ;  car  si  elle  était  con- 
sidérable, elle  paralyserait  ou  anéantirait  bientôt 
les  anciennes  exploitations,  et  serait  un  obetacle 
à  ce  qu'il  puisse  s'en  établir  de  nouvelles. 

U  est  reconnu  que  tout  impôt  iiui  pèse  sur  Pin- 
dnslrie  est  liraucoup  plus  nuisible  qu'utile, 

L'exploitant  d'une  mine  n'a  d'autre  pro|)ru  té 
que  le  fruit  de  sou  travail.  Lorsque  la  mine  est 
abondante  il  eu  tire,  il  est  vrai,  un  profit  qui  le 
dédommage  de  l'intérêt  de  ses  avances  ;  mua  00 
profil  est  tondoora  balancé  par  des  risques  au 
moins  |ini|)orttonnés  à  l'étenone  des  bâïéBoes. 

L'exploitation  des  mines  doit  être  enoonragée; 
car  leurs  iirod  ictions  sont  inconleslablement  nue 
richesse  de  p\n<  ininv  la  nation  et  une  dépense  de 
moins,  puisqu'il  ïaudrait  acheter  de  l'étranger  de 


quoi  subvenir  aux  betoitti  de  la  société  et  des 

inanulaclures. 

Nous  sommes  encore  tributaires  de  l'élramier 
pour  un  quart  environ  du  fer  qui  se  consomme 
en  France.  Cependant  les  mines  de  fer  répandues 
prosqm  Mr  tonte  la  surface  de  l'empire  sont 
abondantes  et  inépuisables. 

1!  r,m!  iloni"  diriger  l'industrie  et  les  capitaux 
ver>  la  tahrualion  du  fer,  et  pour  y  parvenir,  il 
faut  favoruser  l'exploitation  du  cliurt/un  de  leire, 
il  faut  lui  procurer  de  l'écoulement  dans  1  iuli> 
rieor,  afin  d'économiser  le  boia,  et  le  réaenrer 
ponr  l'usage  des  fourneaux  et  forges. 

La  loi  fevorise  cette  exploitation  en  garantissant 
qu'elle  ne  sera  jamais  assujettie  aux  contrihiitions 
ordinaires,  et  que  les  taxes  levées  seulement  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l'administration,  seront  si 
peu  considérables,  qu'elles  ue  détourneront  per- 
sonne de  continuer  on  d'entreprendre  l'extrao- 
tion  de  la  bouille. 

Quant  h  l'écoulement  de  ce  combustible,  il  est 
facilité  par  l'enlrelii-n  des  routes  an<  ieiine3,  ou 
lu  ciiiirection  de  routes  nouvelles,  par  l'améliora- 
tion de  toutes  les  navigations  intérieures  et  roU" 
verture  de  nouveaux  canaux. 

La  circulation  Ott  te  transport  an  loin  des  char- 
bons de  terre  procure  bien  d'autres  avantagea 
non  moins  précieux.  C'est  à  l'usage  général  de 
ce  combustildi'  i\iv'  la  Belgique  doit  principale- 
ment l'état  llorissaiit  de  son  agriculture.  La  cendre 
du  rliurbon  est  un  engrais  pour  les  prairies  natu- 
relles et  artilicielles  qui  nourrissent  un  grand 
nombre  de  bestiaux,  et  les  bestiaux,  a  lenr  tour, 
améliorent  les  terres  et  multiplient  les  engrais. 

Bn  favorisant  la  consommation  de  la  houille,  on 

memi^'e  îe  boiS. 

Une  autre  considération  d'un  grand  poids 
exi^e  encore  <|ur  la  tase  .-ur  les  cli, niions  soit 
légère,  aliu  que  les  étrangers  ne  irouvi-nt  aucun 
avantage  à  nous  les  fournir,  et  que  nous  puis- 
sions soutenir  la  coDCurreooe  an  dehors.  Depuis 
Unslaot  o<l,  grâce  an  génie  et  à  la  puissance  de 
l'RMPKHr.UR.  l'Rscaut  et  la  Meuse  débouclienl  dans 
la  mer  du  Nord,  les  charbons  de  tern;  des  depar- 
leineiits  de  rUui  tlie,  de  Sambre-et-Meuse  et  de 
Jemnianes,  peuvent  être  livrés,  dans  tous  les 
ports  de  ruuest,  à  un  prix  sinon  inférieur,  an 
moins  égal  à  celui  des  charbons  étrangers. 

La  somme  fixée  chaque  année  parle  budget, 
sera  répartie  entre  les  départements  où  il  y  a  des 
mines  eu  exploitation;  elle  sera  imposée  et 
|H,'r(;ue,  comme  la  contribution  foncière,  sans 
pouvoir  néanmoins  lui  être  assimilée  ni  par  la 
quotité  ni  par  remjdoi  de  ses  produits. 

Le  temps  seul  powro  établir  l'égalité  propor- 
tionnelle d'une  manière  équitable:  mais,  comme 
dans  les  premières  années  les  déiienses  de  l'ad- 
ministration des  mines  serout  saus  doute  fort 
inodt  rées,  les  contribuables  n'en  aonfliriront  paa 
sensiblement. 

La  loi  permet  les  abonnements,  mais  sans  pré* 
judicier  à  l'égalité  proportionnelle,  que  le  Gou- 
vernement conservera  toujours,  comme  te  moyen 
le  plus  sùr  de  préTenir  les  surtaxée  et  les  récla- 
mations. 

Les  perquisitions  cl  les  recherches  dans  les  re- 
gistres des  exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu,  et 
rito  BOnt  quelquefois  dans  le  cas  de  les  produire 
au  conseil  de  préfecture,  pour  établir  leurs  récla- 
mations, cela  sera  volontaire  de  leur  part,  et 
n'aura  lieu  que  rarement.  Cette  présentation  de 
registres  offre  dans  cette  circonstance  peu  d'in- 
convénients, taudis  qu'il  v  en  aurait  l  U  de  Irès- 
graves  pour  le  commerce  s^il  avait  fallu  les  kiiser 
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parcourir  par  tous  ie«  aiientt  des  contributions 

publiques. 

Yoire  coiumiiisioQ  ne  b'ohI  pai*  disgitnulf  la  (iif- 
Hculté  qu'il  y  aura  pour  les  ri-claïuatils  de  Taire 
couHater  le  oroduil  net  du  l'exploitatioD;  maiB, 
elle  a  eoufderé  qu'il  valait  mieux  encore  ad- 
mettre cette  mesure  que  de  n'eu  établir  aucune. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  rue  que  c'est  dans  un 
conseil  déjà  instruit  parla  nukiriélé  des  pi  rlrsua 
des  Ix'Miéiiœs  des  exploitations,  que  les»  rectaiiia- 
lioiis  seront  disculée»  et  L  a  corps  periiiu- 

neot  formé  d'eiémeota  paternels,  se  procurera 
par  des  voies  inliiecles,  mais  sûres,  les  connais- 
8aiice<!  nécesnirat  {NNir  Mieoir  ém  jagements 

é(|uital)le.s. 

lu  loiitls  de  non -valeurs  était  une  f  hosr  utile  à 
établir,  et  un  décime  pour  franc,  jti-elevé  ?ur  la 
redevance  proportionnelle,  estdeHtiné  k  le  former. 

Le  ministre  de  rintôrieur  en  disposera  connue 
étant  à  portée  de  connaître  les  pertes  et  accidents 
^  ponrrakat  éproaTtr  te  |m»priélairee  de 
mines. 

Le  Qonvernement  par  une  disposition  pleine 
de  justice  et  de  prévoyance,  se  reserve  (lt>  faiiv, 
dans  certain  cas,  la  remise  de  tout  ou  partie  de 
la  rsderance  probortionoeUe.  Gutte  remine  pourra 
étn  hite  à  titre  a^oouraitenient,  de  nodveaox 
on  &  d'anciens  concessionnaires. 

Les  articles  40  et  41  da  projet  renfennent  dcR 
dispositions  importantes,  qui  prouvent  jusqu'à 
quel  point  le  riouvernenieul  veut  favoriser  les 
exploitations  de  mines.  I^'.s  reileranci'S  due«  à 
l'HUil  cesseront  à  compter  du  jour  vU  les  rede- 
vances nouvellee  seront  établies.  La  loi  excepte 
senlemenl  de  cette  abolition,  les  rentes  et  pres- 
tations gui,  sans  être  entacbées  de  féodalitt,  pro- 
cèdent de  concoseion  de  fonds,  ou  d'ntre  cause 
équivalente. 

Les  articles  43  et  44  n'rlent  les  indemnités 
auxquelles  les  exploitants  sont  soumis  pour  les 
dommages  causâi  à  la  surface  du  sol. 

La  loi  imprimant  aux  mines  le  caractère  de  la 
pr«)priété  foncière,  il  semble,  au  |>remier  aperçu, 
nii  aurait  pu  leur  appU(|neranicle 482 dnCnde 
Sap<ile()n,  ainsi  conçu  : 

•  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
■  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
«  peut  rteluner  un  pawai^  sur  les  fonds  de  ses 
«  voisins,  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à 
«  la  charge  d'une  indemnité  jtroportionnée  aux 
«  dommage»  qu'il  peut  occasionner.  » 

Les  minea,  en  effet,  sont  doublement  encla- 
vées :  le  corps  de  la  mine  est  dans  le  sein  de  la 
terre.  On  ne  pt!ut  y  arriver  que  pur  det«  puits;  et 
ees  puits  enx-mèmes,  dont  l'emplacement  est 
tonHmre  indiqué  d'une  manière  absolue  par  le 
^jrem«fi(  on  VMwn  de  la  mine,  sont  onliu  iiro- 
im  nl  dans  l'intérieur  des  terres. 

l>e|H>iid:uit  votre  cx>inmis8iûn  a  pens4\  comiuele 
conseil  d  Ktat,  qu  on  ne  pouvait  .se  borner  à  une 
simple  indemnité  proportionnée  au  domuuue. 

Le  passafie  pour  la  culture  des  terres  étaotune 
servitude  réciproque,  l'étiuité  n'oUgeait  qoe  la 
simple  indemnité  du  dommajie. 

Mais  lia;)»  l'i-xpluiLitiun  \\v-  luiiii's  il  n'y  a  pas 
de  réciprocité  entre  le  propriétaire  de  la  surface 
•t  le  propriétaire  de  la  mine. 

Sons  M  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler 
l'Indemnité,  et  même  le  prix  dn  terrain  en  cas 
d'achat. 

L'article  n  do  la  lui  du  28  juillet  I7<.ll,  n.xait 
au>;si  I  iii  lciiinité  au  double  du  doniinui^''  :  iii  ii-^ 
eu  caa  d'actiat,  le  pru  ue  s'élevait  pas  au-dessus 
éalatnMnrMitnatltv. 


Néanmoni!!,  votre  commig,<»ion  n'a  pas  cru  de- 
voir (li'maïKler  i|iif  <  rttr  ilcriiière  disposition  de 
la  lui  de  t7SH  fùl  coii.si  rvee.  Klle  a  pensé  que 
I  intérêt  de  l  afirirultiire.  et  le  respect  dù  à  la 
plus  ancienne  comme  à  la  plus  précieuse  des 
propriétés,  exigeaient  que  les  exploitants  fussent 
contraints,  pour  leur  propre  intérêt,  d'y  eauwr 
le  moins  de  dommafre  possible;  c'est  pourquoi 
roltli;:ati(in  d'aclicter  le  terrain  au  dnutilc  de  sa 
\altMn  leur  a  eU'  imposée.  .\ii  reste,  ceth'  tiis|u»- 
silioii,  un  peu  ri;:oureuse  peiil-ètie.  est  adoui  ie 
uar  rappitcation  des  règles  établies  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

Toutes  les  questions  d'indemnités  on  d'achats, 
dont  il  vient  d'être  |urlé,  sont  de  la  compétence 
ded  tribunaux  et  cours,  puisque  >  i-  sont  des  cx)n- 
leatations  entre  de*i  propriétaires  voisins,  à  raison 
(le  leurs  droits  respectifs  de  nropriété. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement, 
et  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  sont  de  ta 
compétence  adininistnitive,  conformément  ft  far- 
ticle  'i  de  la  loi  du      pluviiVse  an  VIU. 

Les  iniin  .-*  n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  ètie 
considérées  cuinnie  des  propriétés  ordinaires,  de- 
vaient être  assujetties  à  des  règles  particulières, 
et  soumises  à  une  surveillance  de  la  part  du  Tad- 
ministraiion.  La  manière  dont  elle  doit  être  exer> 
cée  est  lixée  parle  titre  V. 

Les  dis|)osiiioiis  que  eu  titre  renferme  ont  paru 
il  votre  coinniissioii  être  en  harmonie  avec  tous 
les  principes  consacrés  dans  le  projet. 

•  Ëu  geuérai  (ce  sont  les  paroles  d'uu  sage  et 

•  vertueux  magistrat),  les  hommes  sont  MMC 
«  clairvoyants  sur  ce  qui  l(>s  touche.  On  peut  ne 
«  reposer  sur  rénergie  de  l'intérêt  personnel  dn 
«  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture   La  li- 

•  iKjrlé,  laissée  aux  cultivali  urs  et  aux  pruprii'- 

•  taires,  fait  de  grands  biens  et  «le  petits  maux. 

•  L  intérêt  public  est  en  sûreté  quand,  au  lieu 

•  d'avoir  un  ennemi,  il  u*a  qu'un  garant  daoa 
«  l'intérêt  privé.  » 

Les  conseils  que  h»s  ingênleam  donneront  aux 
exploitants  si  roiit  d'autant  |»lus  .  tlii  aces  .pi  ils 
n'auront  jias  le  caractère  de  I  autorité  et  du  tuni- 
mandement. 

Ils  seront  les  intermédiaires,  par  lusquels  iaa 
lumièws  de  rexpériena%  recneilltes et  épurées  aS 
.««■in  de  radininistratiDii  générale,  parviendront 
jusqu'aux  exploitants.  t)ii  s'adressera  à  eux  avee 
cunliunce  ;  I  on  eût  redouté  leurs  visites,  s'ils 
avaient  apporté  des  onlies  ou  des  directions  at)- 
solues;  on  les  verra  aiTiver  avec  satisfaction  dans 
les  étaldtssi'ineots,  quand  on  saura  qu'ils  oc  s'y 
1)11  sentent  que  comme  des  olisenratenra bieuTeit 
lanl-s,  ondes  amis  éclairés. 

Les  Innaux  souterrains,  en  général,  et  sur- 
tout les  lAfiloitations  de  mines,  doivent  être  sous 
la  surveillamu*  et  sujets  à  l'acliuii  de  la  polic«-,  a 
cause  des  accidents  dont  ces  travaux  sont  quel- 
quefois lu  cause.  Les  diverses  dispositions  du  ti* 
ire  dont  nous  vous  rendons  compta  sont  des 
conséquences  nécessaires  de  ce  principe 

Mais  cette  vurveillancp  et  cette  a<  lioii  de  Ui 
pcjlice  iloiiiieiait'iil  lu  I  a  (i>'<  abus  SI  les  exploi- 
tants pouvaient  étrejiiizés  sans  avoir  été  entendus, 
ou  si  l  instruction  préalable  pouvait  se  faire  sans 
l'iniervttulion  des  prêiels.  Vous  aurac  remarqué. 
Messieurs,  que  tontes  ces  nMKurm  prot<>elrires  ne 
tronvefit  dans  le  [inijet. 

Pour  teriiiiiier  noire  rapport  sur  la  [neniiére 
partie  de  lu  loi  relative  aux  mines  prtqiri-iiieiil 
dites,  il  iiuus  reste  à  rendrt?  compte  du  uire  Vi. 

Nous  amna  ét^  montré  las  anmages  qai 
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réiultalait  pour  TBlat  de  l'exploilatioo  des  mine<4. 
Slies  nraltiplieat  les  tnftttèrM  immiëres,  aug- 

mentent  In  inaiîse  cIp?  rirlicjJfliH  en  rirculatioii  ; 
elles  empliiit'iii  uik!  iiitiiiitt'  d'ouvriers  ;  ellc!»  ap- 
(wrti'nt  rahoiulain  e  et  couvri-nl  ili-  po[»ul;ilinn8 
iioiubrcusL'8  lies  lieux  que  la  nutuip  paraissait 
avoir  destinés  à  être  inhabitée.  Ces  iiicuialis  en- 
vors  la  société  sont  le  résultat  des  aucieooes 
exploitations  ;  ue  pas  le  reconnaître,  e'eftt  6tA  de 
l'in^ratituJi!  ;  ne  pas  les  récompenser,  c'eût  été 
manquer  de  /^énén^sité  Ainsi  les  mines  roneé- 
ilées  deviendront  di  [ilcin  droit,  et  par  reflet  im- 
'  médiat  de  la  publication  de  la  loi,  des  propriétés 
incomiailtiddei.  Ules seront  assujettie  s  aux  deux 
ledevaiMii  oommê  h»  miiiM  qni  seront  concddées 
ft  Pavenlr. 

Ne  crai^ni  z  pas.  Messieurs,  que  les  mots  rnucFs- 
stoiis  ou  r'inctssiojinaires  puissent  faire  naître 
des  incertitudes  on  des  diflieullés. 

L'esprit  de  cette  disposition  est  facile  h  saisir  ; 
il  a  pour  but  dimprimer  le  caractère  de  la  pro- 
uriéK  aux  mines  ouvertes  et  exploitées  à  titre 
Intime.  Or,  quand  l'Mprit  de  la  loi  est  évident, 
il  est  aisé  alors  d'en  fixer  le  véritable  sens.  Votre 
commission  a  en  recours  aux  ordonnances  des 
rois  et  aux  instructions  du  nnnisire  de  I  ifitérieiir, 
des  18  brumaire  et  18  me.ssidor  de  Tan  1\,  pour 
bien  entendre  la  loi  de  1791 . 

Bn  parcourant  les  ordonnances,  elle  a  reconnu 

Jueles  actes  delHiutorlté  des  contrôleurs  généraux 
es  fînanees  et  des  ^inirids  maîtres  BUrintendaiils 
des  milles,  qui  ont  accordé  des  exploitation»,  sont 
qualiliés  iiidistinclemeiit  d  o^ffu,  pnrilnjes.  ar- 
rêts, lettres  paientet,  conressinm^  pcrmis»ions. 

Depuis  1698  jusqu'à  17  Ti,  tous  les  propriétaires 
ont  été  autorises  à  ouvrir  des  mines  de  cbartwns 
dans  leurs  terrains,  ou  d'en  permettre  à  dWres 
l'ouverture  et  rex[)lni talion. 

La  loi  du  28  juillet  I7'.il  a  respecté  les  exploi- 
tations léfritimeinent  établies  d'après  les  lois  on 
les  actes  de  l'administration  publique  ;  et  voulant 
les  ntain tenir  toutes,  elle  s'est  servie  de»  expres- 
sions générales  Aeconeestiotu  ou  coneetBtonnaircs. 

Cette  lof  a  été  publiée  dans  les  départements 
réunis  pour  y  opérer  les  mêmes  effets  qu'en 
France.  I)  ins  ces  nouv  eaux  départements,  les  mots 
rnnressions  et  cum  essinnnnires  renfermaient  donc 
unssi  tous  les  actes  et  toutes  les  sources  lé^'itimes 
d'où  provient  le  droit  d'exploiter  une  mine. 

C'est  dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  vues 
générales  que  le  ministre  delintérieur  a  employé 
et  expliqué  le  mot  ronressinn  dans  les  deOX  in- 
struction-; dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  uljservations  paraissent  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  le  sens  et  l'étendne  des  mêmes  mots 
eoncestions  et  conefisionnairef  edlpIOJéS  dUM  te 
paragraphe  premier  du  titre  VI. 

L'article^  a  flxé  longtemps  ratteotton  de  votre 
commission  Permettez-nous  de  vous  rappeler  les 
dispositions  de  la  loi  de  I7'.)l,  auxquelles  il  se 
rapporte. 

L  article  î  urdonne  aux  concessionnaires  dont 
la  concession  excéderait  l'étendue  de  six  lieues 
carrées,  de  les  (aire  réduire  à  cette  éteodue  par 
les  dirastions  des  départements. 

L*arUele  26  leur  ordonne  de  remettre  aux  ar- 
dltVdS  du  défiariement  un  état  contenant  la  dési- 
gnation des  lieux  011  sont  situées  les  mines  qu'ils 
lOnt  expiolier,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre 
d'ouvriers,  les  quantités  de  matières  extraites, 
et  de  renouveler  cette  déclaration  d'aaoée  eu  un- 
bée.  Cette  dernière  dlspMnition  est  tirée  de  l'arti- 
cle ?  -le  l'arrè!  du  conseil  du  lî  janvier  1744,  et 
du  l'article  Jile  l'anèt  du     mars  17H3. 


Votre  commission  s'eat  convaincue,  par  la  loo* 
ture  des  paragraphes  6  et  16  de  l'instruction  dtt 

18  messidor  an  1\,  que  la  loi  de  17'Jl  n'impose 
pas  d'autres  obligations  aux  concessionnaires 
maintenus  dans  leurs  droits. 

En  rapprochant  ainsi  l'article  j;5  du  projet  des 
articles  4  et  26  de  la  loi  de  1791,  les  autorités 

Îui  en  fcroal  l'appUcation  y  trouveront  la  règle 
e  leur  conduite;  Il  résulte,  au  reste,  de  l'ensenh 
ble  et  de  l'esprit  général  de  la  loi  nouvelle  que 
tous  les  concessionnaires  et  exploitants  qui  n'ont 
pas  déposé  aux  archives  de  la  préfecture  les 
plans  de  la  surface  et  de  la  limitation  de  leurs 
mines,  les  titres  et  autres  preuves  de  la  légilimité 
de  leurs  exploitations,  devront  les  fournir  à  l'ef- 
fet de  Mre  reeoniialtre  les  limites  de  Umn  con- 
cessions. 

La  dernière  partie  de  l'article  53  donne  une 
nouvelle  garantie  que  les  articles  6  et  42  de  la 
loi  ne  seront  appliqués  qu'aux  concessions  nou- 
velles. 

L'on  ne  pouvait  y  astreindre  les  anciens  con*^ 
eessionnaires  sans  donner  à  la  toi  un  effet  ré- 
troactif ;  mais  il.i  auraient  pu,  sans  ii^ustiee,  y 

être  assujettis  à  l'expiration  de  la  durée  de  leurs 
concessions:  ils  accueilleront  donc  avec  recon- 
naissancu  les  dispositions  d  une  loi  libérale,  qui, 
de  fermiers  qu'ils  étaient,  les  rend  désormais  pro- 
priétaires, et  qui  a  voulu  même  les  soustraire  aux 
coolestatlous,  dont  la  diflicullé  de  flxer  les  som'- 
mes  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  eût 
été  l'inépuisable  source.  Hais  s'il  existait  des  cono 
ventions  entre  eux  et  les  propriétaires,  loin  d'être 
abolies,  elles  sont,  au  contraire,  positivement 
maintenues.  L'on  a  été  généreux  envers  les  con- 
cessionnaires, et  juste  envers  les  propriétaires. 
Ils  n'auront  point  à  se  plaindre,  puisque  leur  con* 
ditiou  restera  la  même;  et  si  celle  des  exploitants 
est  améliorée,  elle  ne  l'est  qtie  dans  Tintérét  de 
touf^  ;  et,  cnninie  membres  de  la  MMSléM,  ils  itt 
relireroul  aussi  un  avantage. 

Eu  procédant  a  la  reconnaissance  des  limitoa, 
on  rencontrera  sans  doute  des  difllcultés.  Si  c'est 
entre  les  éxploitaots,  elles  seront  jugées  par  lei 
tribunaux  ordinaires;  si  l'exploitant  réclamait  des 
limites  contestées  par  l'administralioa,  ce  sera 
alors  le  Gouvernemeot  ^  proooacen  d'apcM 

ract(!  de  concession. 

Ici  se  termine  le  raiiport  de  votre  commission 
sur  les  six  premiers  tares  du  urujet.  11  est  temps 
d(f  passer  aux  ol^ets  compris  dans  la  seconde  di* 
vision,  8008  la  dénomination  «tn^rlque,  de  miniè* 
m.  C'est  la  matière  dn  titre  Vil. 

.Nous  n'auron.^  pas  heaucniip  d'oli.servalions  à 
faire  sur  ce  titre  ;  les  disnositionti  eu  suiit  claires 
et  cx)nform(>s.  à  peu  de  choses  préé,  à  MllSB  eolH 
tenues  dans  la  loi  de  \W. 

Nous  avons  eo  rbonneor,  Heasieurs,  de  voui 
faiiv  observer,  en  commen^^nt  ce  rapport,  que 
les  mines  ne  pouvaient  faire  partie  de  la  propriété 
de  la  .surface;  et  l'argument  le  plus  fort  en  faveur 
de  ce  système,  est  qu'elles  ue  sont  pas  divisibles 
de  leur  nature.  Mais  ce  raisonnement  n  est  pas 
applicable  aux  mines  superlicielles  designées  sous 
le  nom  de  minière»;  et,  si  Tons  avtt  raconiii 
qu'on  a  dO  détacher  les  mines  proprement  dites 
de  la  propriété  du  sol,  parce  qu'elles  sont  formées 
dans  un  svstème  naturel  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  le»  divisions  des  terniins  qui  les  couvrent, 
et  parce  que  leur  exploitation  doit  se  faire  en 
grand,  vous  reconnaîtrez  aussi  que  les  minières, 
placées  ou  à  la  sorlàce  du  sol,  ou  presque  iminé* 
diuteiueiit  au-dessous  de  la  couche  végétale,  pOU- 
vaut  être  exploitées  sans  de  grands  travaux,  «1 
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MHS  comiMMMttn  ea  lieD  tes  ntaonms  de 
Uvenir,  doivent  rester  à  la  dispotltfoa  du  pro- 
priétaire    la  Hiperleie. 

Li'S  iiiiiut'Tes  étant  des  productions  du  ^ul,  ne 
devaient  |>as  ôire  assujetties  aux  redevaiiees  éta- 
blies par  le  prujei,  puitiquc  le  sol  dont  elles  sont 
le  plus  souvent  ruiiique  produit,  paye  déjfc  la 
oonlritNitioo  foaciére.  Mais,  comme  les  mlniires 
sont  aami  des  ridiesses  nationales  (pi'il  importe 
de  ménafrer,  leur  explDitalion  m-  peut  avoir  lieu 
sans  peruiission,  et  sera  iissujellie  îi  des  rùiiles 
sjd  ci. des.  Elles  sunt  lixées  par  les  différentes  sec- 
UoDS  du  titre  VU;  uouâ  les  examineroas  succesâ!- 
vement. 

Les  rourneanx  et  les  foig^^plus  aéoeaaaires 
et  plus  productifs  dans  an  Btat  f|ae  Icm  mines 

des  lui-tanx  les  plus  précieux,  doivent  t^tre  ali- 
iiiL-utt's  de  uuuerdi  de  fer.  L'est  sur  cette  cou- 
sidér  ation  que  portent  Ifls  principales  dispositions 
du  tare  VIL 

Les  trois  derniers  articles  de  ce  titre  coocer- 
neat  les  eoncessions  de  nùnes  de  fer.  La  loi 
de  1791  n'en  parle  pas  ;  mais  des  motifa  dMnt<v 

rét  général  CXit-'i'aii'tit  que  le  pniji't  aulorisi^t  les 
concessions  dt>s  min»  s  de  fer,  lots  luéiiie  <|u'elles 
provieunciit  li'alluviotis,  si  I  cxidoitaiioii  ordi- 
naire des  propriétaires  ou  des  maîtres  de  forges 
était  sur  ie  point  de  tarir,  et  qu'il  fallût  des  tra- 
vaux d'art  pour  assurer  le  service  ordinaire  des 
fourneaux.  Les  articles  68  et  69  expriment  claire- 
ment quand  on  devra  iiemattdo'uae  ooooession, 

et  quand  d  y  aura  lieu  de  l'arcordw. 

Toutefois,  le  projet  assujettit  le  Gouvernement, 
qui  accordera  une  concession  de  mines  de  fer,  à 
régler,  par  l'acte  de  concession,  ou  par  le  culuer 
des  charges,  la  quantité  de  minerai  que  le  cou- 
oessionuaire  devra  fournir  aux  usines  destinées 
à  le  traiter,  el  le  prix  qu'il  pourra  en  exiger.  La 
saj-'esiie  de  cette  disposition  est  fàcile  à  saisir.  Le 
Gouvernement  <  laiit  !<•  plus  grand  consommateur 
des  produits  des  forges,  a,  sous  ce  rapport,  un 
immense  intérêt  à  inainteoir  le  prix  du  fer  à  un 
taux  modéré,  et  pour  y  parvenir,  il  devait  se  ré- 
server de  fixer  la  valeur  du  minerai  dans  l'acte 

de  eoiii  i  ssion. 

Les  terres  pyriteu--<'s  et  aliimini'uses  restent 
au-si  à  la  tlisposiiion  ilu  propriétaire  du  terrain. 
Il  n'est  soumis,  pour  eu  pouvoir  tirer  parti,  qu'à 
la  demande  d'une  permission  et  à  suivre  les  rè- 
gles qui  lui  seront  prescrites  sous  les  rapports  de 
sùraté  et  de  salubrité  publiques.  Ces  dispositions 
sont  contenues  dans  les  articles  71  et  58  du 
projet. 

La  .seetioii  IV  du  titre  VII  traite  de  l'établisse- 
nifiii  di's  forces,  fourneaux  et  usines. 

On  ne  peut  les  établir  sans  la  |ierniissioii  du 
Uouvernemeut.  Deux  motifs  puissants  ont  dicté 
cHIe  disposition,  conforme,  d'ailleurs,  aux  lois 
antérieures  el  ù  ce  qui  s'oliserv»'  généralement 
dans  tous  les  Etats  de  I  Kurppe.  Le  premier,  e'est 
que  le  eours  d'eau,  i  ousidcrr  roinnie  action  nio- 
trice,  est  toujours  re.MTve  au  (iiiuvcnirnient ;  le 
second,  c'est  que  les  établisseim  iils  de  même  na- 
ture établis  avec  l'autorisation  du  liouvernement, 
■ont,  pr  là,  sous  sa  protection  spéciale.  Cepen- 
dant .seraient  LicntiM  s;ins  valeur  et  sans  utilité, 
si  cliaciin  pouvait,  de  ~on  propre  mouvement, 
former  d'autres  ei.ilili— .  [nciits  qui  absorberaient 
les  matières  premières,  uu  eoiisummeraieot  lu 
Cunibu^liLIti. 

h)ur  obtenir  la  permission  d'établir  des  usines, 
Tou  ne  sera  assuietti  qu'au  payement  d'une  taxe 
mudérée,  puisqu  elle  ne  pourra  être  au-dessoUS 
de  M  Craocs  el  au-dessus  de  3UU  fraucs. 


FRANÇAIS.        |4I  nvrd  1810.) 

La  section  V  ne  présente  qu'un  seul  article  qui 
mérite  de  fixer  votre  attention. 

Les  propriétaires  d'usines  en  activité  sont  as- 
treints à  re[)résenter  la  permission  qui  a  dù  leur 
être  ar^  nedec,  ou  d'en  obtenir  une  qui  leur  Sert 
délivrée  en  payant  la  taxe  déterminée. 

Votre  commission  avait  pensé  d'abord  que  plus 
une  usine  était  ancienne,  plus  on  devait  présu- 
mer  qu'elle  avait  été  légitimement  établie  ;  et 
dans  ce  cas.  il  (>st  asses  rare  que  la  permission 
primitive  se  retrouve.  Mais  elle  a  reconnu  ensuite 
(ju'il  importe  aux  pos.scs.'^JU^s  d'usines  de  se  mu- 
nir d'un  acte  du  Gouvernement  qui,  en  confir- 
mant leurs  droits,  soit  pour  eux  une  nouvelle 
garantie,  et,  comme  l'administration  peut  établir 
une  échelle  de  proportion  depuis  50  francs  jusqu'à 
.^<lO  francs,  elle  pourra,  quand  elle  le  trouvera 
juste,  tempérer  ce  que  cette  disjiosilioii  parait 
avoir  de  riL'oureux. 

Le  titre  Mil  est  consacré  aux  carrières  el  lour- 
bières^nni  forment  la  troisième  et  dernière  divisioii 
du  proieL 

Les  dispositions  de  rc  titre  n'enlèvent  pas  au 
propriétaire  de  la  surface  le  droit  (|u  il  a  de  dis- 
poser de  toutes  les  substances  comprises  dans 
cette  division.  Klles  prescrivent  seulement  cer- 
taines règles,  sous  les  rapports  essentiels  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  puliliques. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  tourbes. 

.Vu  prt^mier  aperçu,  on  pourrait  envisager  les 
n'-gles  prescrites  par  rapport  aux  tourbes,  comme 
des  entraves  à  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

Mais  votre  comniission.  après  un  examen  ap- 
profondi, .s'est  couvaiucue  quelles  sont  dictées 
par  une  sage  prévoyance  et  dans  l'intérêt  même 
des  propriétaires. 

L'existence  des  tourbes  suppose  que  le  fonds 
est  marécafrcux  ;  qu'il  a  été  couvert,  pendant  des 
siècles,  par  des  eaux  stagnantes,  qui  ont  impré- 
gné le  terrain  de  miasmes  putrides.  Pour  exir.ure 
la  lourla;.  il  faut  enlever  la  cuuclie  de  terre  neuve 
qui  la  couvre,  et  comprimer  ses  exhalaisons. 
Li'extraction  faite,  l'eau  prend  la  place  de  la  tourbe 
enlevée,  elle  croupit  faut»  d'écoulement  et  occa- 
sionne souvent  des  lièvres  contagieuses.  C'en  est 
assez  pour  justilier  toutes  les  dispoâilions  de 
la  si  ction  11,  qui  traite  spécialement  des  tour- 
bières. 

11  nous  reste  à  parler  des  deux  derniers  litres 
qui  renferment  des  dispositions  générales  appli- 
cables aux  trois  divisions  du  projet. 

Le  titre  I\,  qui  traite  des  expertises,  est  con- 
forme aux  dispositions  générales  du  llode  de  pro- 
cédure eivile. 

Kn  disi-utant  l'article  '.M»,  nous  a\ons  observé 
qu'il  n'est  applicable  qu'aux  pians  qui  se  ront  le- 
vés à  I  avenir,  et  à  ceux  qui  p«uveut  être  vériUés. 
La  disposition  de  l'article  est  sage,  mais  elle  ne 
doit  pas  empédier  que  les  plans  levés  ani-ieiine- 
ment  et  longtemps  avant  I  établissumenl  du  con- 
seil des  mines  et  des  ingénieurs,  ne  soient  admis 
parmi  les  preuves  des  (mrties. 

Le  titre  \  reiiferiiie  quelques  dispositions  sur 
la  poiiou  el  la  juridiction  relatives  aux  minus. 
Klles  sont  claires  ;  elles  découlent  des  principes 
consacn-s  dans  le  eorpsduprojet  et  ne  demandent 
de  notre  part  ni  développ<'ment  ni  ob.servatioiis. 

\i)U<  avons  p.irciiaru  lestrois  divi-ioiisdu  pro- 
jet; nous  \ous  avons  rendu  compte  des  observa- 
tions qu'a  fait  naître  la  discussion  des  articles  les 
pins  importants  de  ce  projet.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  VMis  soumettra  m  notib  principaux  qui 
ont  déridé  votre  ooromiasion  à  en  voler  l'adop- 
tion. 
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\.r  luit  (ruiie  bonne  loi  sur  {e.<  mines  doit  élrc 
(roii  multiplier  les  exploitations. 

L'auai.'imti  lè^^islaûon  en  ('tailforl  éloignée. 

Ge  but  n'a  point  élè  non  plus  atteint  psr  la  loi 
demi.      1-  r 

Elle  «Vn  p?t  ^cartoc.  soit  pour  les  mineC  ou- 
vertes, 80it  pour  les  niio(!S  à  ouvrir. 

Presque  toutee  les  ooncemions  étaient  à  perpi  - 
tuité. 

La  propriété  de  la  mine  nVn  était  pas  la  consé- 
quence, ntaiB  il  en  résultait  le  droit  de  i'oxploi- 
tation  sans  Hmilation  de  temps. 

r.f'tte  durée  indéfinie  a  été  restreinte àcinquantc 
années  par  la  loi  di-  1791. 

Les  «'ii^;i^'iMiiciit.s  i-oii(r;i.:(('s  entre  l*Btat  Qt  les 
conceâiiioDQaircâ  ont  été  rompus. 

Ce  manque  de  foi  a  foit  disparaître  la  oon- 
flance. 

L'exploitation  des  mines  s'est  ralentie. 

La  propriété  ili-  ces  >0[  (os  d'entreprises  est  atta- 
rhér  à  raliuiidaiirc  des  i  iipiCuix  ;  ils  ont  |»ris  une 
autre  direriion. 

Cl  d  eiureprises  ont  donc  été,  sinon  détruites, 
au  moins  fortement  ébranlées  par  la  toi  môme 
qui  devait  contribuer  à  le»  conrolider. 

La  loi  dont  une  disposition  porte  atteinte  il  des 
droits  acquit.  tat?so  sans  garantie  ceux  qui  sont 
conservés  par  cl  If. 

Cette  disposition  plaçait  les  concessionnaires 
dans  la  position  d'un  fermier  dont  le  bail  seniit 
révocable  à  volonté. 

Geia  suffit.  Messieurs,  pour  vous  faire  aperce- 
voirie  préjudice  quelle  portait  à  ce  f^enre  d'in- 
dustrie. 

Cette  disprxitioti  était  injuste  envers  les  ancien- 
nes conces.sii)iis  a  perpétuité;  envers  les  nouvel- 
les elle  était  imprévoyante. 

Elle  introduisit  un  abus  dont  les  conséquences 
forent  extrêmement  fàcbeoses. 

(Tétait  celui  de  ne  permettre  d'exploi^fon  qa'h 
quarante  métrés  an-de?snas  de  la  i^uperfînio. 

Elle  lm>sait  ain.-^i  aux  propriétaires  du  dessus 
la  faculté  de  creuser  jusqu'à  cette  profondeur, 
pour  extraire  du  minerai  et  de  la  houille. 

Cette  faculté  a  multiplié  les  exploitations  irré- 
guUàree.  qui  sont  nuisibles  à  ceux  qni  les  entre- 
prefinent  et  funestes  à  Tintérèt  pwUc,  rendent 
impossibles  les  travaux  réguliers,  compromet- 
tent ceux  qui  seraient  commencés,  et  fixent  à  ja- 
mais dans  le  sein  de  la  terre  des  ricliesses  à 
l'extraction  desquelles  elles  mettent  d'insurmon- 
tables obstacles. 

Les  inconvénients  de  la  loi  de  1791,  indiqués 
par  des  borames  versés  dans  l'art  d'exploiter  les 
mines,  furent  constatés  par  l'expérience 

Ils  sont  écartés  par  la  lot  soumise  à  votre  sanc- 
tion. File  rétahlit,  pour  les  consolider  à  jamais, 
des  droits  violés  par  celle  de  1791. 

Les  droits  résultaots  de  la  propriété  du  sol,  dé- 
finis par  l'article  &52  du  Code  civil,  sont  réservés 
par  le  projet,  et  cette  réserve,  qui  concilie  la  loi 
sur  les  mine;;  avec  le  Code  Napoléon,  l'associocii 
quelque  sorte  à  se:^  hautes  destinées. 

Les  mines  i>ntièreuirnt  sé[iarées  delA  BUrfoce 
devicnnent  une  propriété  iiouvelie. 

Les  conces.sioonaires  s'attacheront  d'autant  plus 
à  en  multiplier  les  produits,  qu'ils  sont  délivres 
de  rinquiétnde  d'être  troublés  dans  leur  jouis- 
sance; ils  perfcrlionneroiil  des  travaux  dont  ils 
sont  appelés  à  recueillir  les  fruits  et  à  transmet- 
tre les  avautaf^es  à  leurs  liériliers. 

La  propriété  des  mines  s«;ra  régie  par  le  druii 
commun,  comme  toutes  1rs  autres  propriétés. 

Le  Gouvernement,  qui  connaît  et  apprécie  la 
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toute-puissance  de  l'intérêt  [larliculie'r,  s'en  rap- 
porte presque  exclusivement  à  lui  pour  l'exploi- 
tation des  mines. 

L'action  de  l'adminiatratioa  des  mines  se  bor- 
nera pour  ainsi  dire  k  oflHr  les  résititate  de  l'ex- 
périence et  les  ronseils  de  la  sagesse. 

Les  dépenses  de  celle  udmiiu.siratiou,  instituée 
])i  ineipalement  pour  l'avantage  des  propriétaires 
des  mines,  seront  payées  par  eux. 

Les  taxes  auxquelles  ils  seront  assujettis  se- 
ront léig<^  et  n'auront  pasd'autre  destination. 

Ils  en  ont  pour  earants  la  justice  du  Gouverne- 
ment et  5011  iiitérrt. 

La  loi  proposée  jmjiriiuera  une  activité  nou- 
velle à  toutes  les  anciennes  exploitations,  et  l'on 
en  verra  tM*au(x>up  d'autres  se  fornier. 

Les  capitaux  se  porteront  avec  ah  uidance  daus 
ces  établissements,  parce  qu'ils  offriront  plus 
d'avnntafjjes  aux  capitalistes,  et  leur  assnreront 
plus  de  garanties. 

l  a  valeur  des  actions  s'augmentera,  puisque 
leur  -.'afre  s<  ra  plus  certain  et  leur  bénéfice  plus 
considérable. 

La  poi  soumise  ix  votre  sanction  est  donc  la 
meilleure  de  celles  qu'on  a  pudbliées  jusqu'à  pré* 
sent  sur  les  mines.  Bile  est  libérale  dans  son  en- 
seuilde,  généreuse  dans  son  application,  et  juste 
dans  toutes  ses  [larlies. 

Si  cette  loi  obtient  votre  assentimeut,  comme 
il  nous  est  permis  de  l'espérer,  nous  osons,  Mes- 
hienrs,  vous  garantir  qu'elle  sera  favorablement 
uee  ieillie  dans  toutes  les  parties  de  ce  vusle  em- 
pire ;  l'on  y  bénira.le  génie  qui  l'a  conçue,  et  la 
recoiiuiiiissunce  publique  mus  récompensera  d'en 
avoir  pressenti  riieureute  iallueiiee. 

l  ai  riionneur.  Messieurs,  de  vous  jjroposer,  au 
iiuui  de  votre  commission  d'administration  iule- 
rieure,  de  convertir  en  loi  le  projetsur  les  mines. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  230  boules  blan- 
ches contre  1 1  noires. 

introduit  MM.  les  conseillers  d'Kt;it  comtes 
ik'giiauld  de  Saint-Jean-d'Angély  .liégouen  et  Molé, 
chargés  par  un  décret  spécial  de  Sa  Majesté  de  se 
rendre  aujourd'hui  à  la  séance  du  Corps  législa- 
tif fiour  y  porter  la  parole  m  son  nom, 

M.  le  cOHile  Itefçnauld  >,  de  Saint- Jean- 
tl Aiufcly^ronmller  (V Etat.  Messieurs,  les  travaux 
dr  VDtre  double  session,  les  événements  qui  Tout 
précédée  et  accompagnée,  laisseront  à  la  nation 
de  grands  .souvenirs  et  de  hautes  espérances. 

La  législation  civile  et  financière  a  suivi  lu 
marche  non  interrompue  depuis  dix  ans,  qui 
tend  à  perfei  tionner  les  principes,  h  eompléter  le 
système  de  la  iire  niére,  à  alléger  le  poids  des 
eontrihulions  élahlir-^  \),iv  la  sei-oudr. 

L'organisation  intérieure  sV*st  améliorée;  l'in- 
dustrie a  suivi  le  cours  de  ses  succès;  les  plans 
de  tous  les  grands  travaux,  les  moyens  de  leur 
exécution  ont  été  arrêtés. 

De  graudesdétenninations  politiques  ont  étendu 
avec  sagesse  et  modération,  et  toujours  avanta- 
geusement, les  limites  dr  l'einpinr. 

La  paix  eoiilineiuale  qui  ne  reposait  que  >ui' 
des  traités;  la  perpétuité  de  la  dvtiastie  nui  n'é- 
tait fondée  que  sur  le  génie  d'un  Iiéros  et  la  force 
d'un  grand  peuple,  reposent  aujourd'hui  sur  ane 
alliance  prospère,  sainte,  auguste,  éternelle. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  que  vous  aw^s  à 
|ir>  seiiter  aux  liabitanis  de  vos  provinces,  et  dont 
je  II  ai  besoin  que  de  rappeler  les  principaux 
traits  k  votre  mémoire,  dont  vos  oœtirs  garantis- 
1  sent  la  lidélité. 
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PEEMIÉRE  PARTIB. 

Le'fiislation. 

Hier,  voa«  avec  vot  •  la  loi  sur  los  noanceepour 
1810,  <'t  le  <•   lit  provisoire  pour  181!.  L'unani« 

mit»'  (le  vos  surfiML'c-;  jtour  le  hiul^'ctdc  cette  an- 
née, coiiimi'  |U)  if  fi'liii  itr  l'aniifo  précédente, 
atteclenl  éfialeincnt  et  la  !;agi's<e  ilt-:*  incsun's  cé- 
néraies  qui  vous  ont  été  proposées,  et  l'utilité 
des  chanKeinentÂ  particuliers  dans  la  pwoeption 
des  impôts  iodirectx,  et  la  recoonaissanoe  avec 
laquelle  tous  aiqt.  vu  tant  de  besoins  nés  de  la 
L'UiTri!  <'t  (le  la  virtDirc,  de  la  conservation  et  de 
la  création  de  la  justice  et  de  la  pénérosité,  satis- 
faits, s.ins  surcharfie  pour  la  nation,  par  la  puis- 
sante influeace  de  la  prévoyauce,  de  Tordre,  de 
l'écooomfe. 

Toutes  ces  pensées  tous  sont  présentes,  et  je  ne 
TOUS  en  parle  ici  que  pour  remplir  l'obligation 

de  ne  pa."?  les  omettre 

Une  autre  loi  plus  importante  peut-être  parce 
que  son  influence,  son  action  est  destinée  à  être 
plus  durable,  a  été  voté<'  par  vous.  Comme  son 
olijet  est  un  des  plus  im|)()rtants  pour  la  société, 
ton  exécution  doit  aider  à  rétablir  une  des  par- 
ties les  plus  essentielles  de  l'ordre  civil. 

La  France  a  vu  to  nlicr  avc^'  l'ancienne  monar- 
chie res  {.Taillis  corps  de  justice,  objets  antiqu*>s 
de  la  confiance  et  du  respect  du  (Msuple,  qui  sub- 
sisteraient encore,  s'ils  n'avaient,  jpar  une  usur- 
pation saecessive,  réuni  les  fonctions  politiques 
et  contestées  de  la  législation,  anx  fonctions  ci* 
▼lies  et  honorées  de  la  majnstraturc. 

Recoiistniirr  la  narlic  utile  et  tutèlaire  de  l'édi- 
fice imposant  que  les  siècles  avaient  élevé,  et  que 
les  ahus  du  pouvoir,  les  erreurs  de  ri»r;.'neil  nul 
détruit  :  tel  est  le  but  de  la  nouvelle  oi^unisation 
judiciaire. 

Quand  une  monarchie  puisfiante  s'organise, 
giiand  toutes  les  classe*»  qui  la  composent  sont 
formées,  quand  tous  les  rantis  s'as«;ij;iieiit,  quand 
toutes  les  divinités  .«ie  dislribueu;,  miand  toutes 
les  autorités  s<mt  départies,  quand  le  monarque 
grandit  tout  ce  qui  entoure  un  trône,  que  la 

f;loire  s'élève  chaque  jour,  ceux  qui  distribuent 
a  justice  au  nom  du  souverain  doivent  être  re- 

S lacés  il  un  depré  de  considération,  d'autorité, 
e  force  proportionne  à  la  praniieur  du  motiar- 

Îue,  4  la  grandeur  de  la  nation,  à  la  nature  des 
lémenti  sor  lesquels  les  cours  de  justice  doivent 
«gir. 

Qu'elle  est  respectable,  Hessienrs,  cette  pré- 
voyance du  fondateur  de  l'eminre,  qui.  vainqueur 
et  ramenant  des  champs  de  la  vietoire  ses  piier- 
riers  couverts  de  lauriers  et  cumliles  de  récom- 
penses, veut  entourer  la  main  prote<  trice  et  le 
glaive  vengeur  de  la  justice  des  niyons  de  sa 
gloire,  irmer  les  tribunaux  de  sa  force,  U«  envi- 
ronner de  sa  puissance,  et  rappeler  ainsi  ceux 
de  ses  .sujets  qu'il  a  fhits  les  plus  prands,  mi'll 
n'a  don  m-  la  paix  que  pour  assurer  la  justice, 
pour  procurer  et  garantir  entre  elles  une  .sainte 
alliance,  et  qu'il  est  encore  une  gloire  h  acquérir 
pour  ceux  qui  semblent  avoir  obtenu  tous  les 
genres  de  gloire,  celle  de  fléchir  devant  les  luis 
et  de  respecter  les  magistrats  qui  en  sont  les  or^ 
ganos ! 

Telle  est,  Messieurs,  la  prande  et  nrincipale 
pensCK"  qui  a  présidé  h  la  ri(iii\e!!e  orpanisation 
judiciaire.  Il  n'est  donné  qu'au  tein|>s,  au  ieiD|)s 
qui  jusqu'ici  n'a  démenti  aucune  des  inspirations 
créailrices  de  nos  lois,  de  réaliser  les  heureuses 
espérances  d'^rès  lesquelles  l'organisation  judi- 
ciaire «  été  coofue. 


Puisse-t-elle  concourir,  avec  l'émission  des  lois 
criminelles,  à  régénérer  la  magistrature  et  à  lui 
assurer  cette  vénération  religieuse  qui  fait  que 
tout  s'abaisse  devant  la  chaise  curule  où  s'as> 

scvent  le  savoir  et  la  vertu. 

Moins  importante ,  parc^  qu'elle  ne  touche 
qu'aux  droits  d'une  partie  des  citoyens,  mais 
pourtant  d'un  (.'land  intérêt,  la  loi  sur  les  mines 
vient  d'obtenir  votre  assentiment  ;  et  dès  ce  mo- 
ment elle  tient  sa  place  prés  des  lois  fondamen- 
tales de  la  propriété,  près  de  ce  Code  Napoléoe, 
que  le  respect  a  déjà  vieilli,  et  qui.  recommandé 
par  sa  seule  sagesse  aux  nations  ne  I  Hnrope.  a 
enlevé  a  l'anliijue  Home  l'honneur  de  donner  des 
loi~:  h  presque  tous  les  iieupjes. 

Ht  cependant  un  autre  Code  non  moins  nn^- 
cieux  pour  uue  oation  agricole,  le  Gode  niral,  ee 
prépare,  encore,  per  de  longs  travaux,  des  con- 
férences lumineuses,  des  méditations  profondes, 
afin  qu'il  puisse  ilans  ses  principes  commi'  dans 
.M's  liéveloppemenls,  pourvoir  aux  l)i  so;ns  divers 
d'un  eiii|)ire  qui  embra.s.se  dans  si>n  étendre  des 
climats  et  des  températures  si  variées,  dw.  vjuI- 
turcs,  des  exploitations  si  différentes,  des  tra- 
vaux et  des  l)efloins  si  multipliés. 

De  si  grave«  intérêts  n'ont  pas  fàit  oublier  ou 
néi.'li;:er  li's  deinandes  particulières  des  plus  pe- 
tites rorjiuratioiis  des  comiuiines  les  moins  consi- 
dérables de  l'Btat,  nulle  n'est  en  souffrance  ou  eu 
retard,  et  le  chef  de  l'Btat,  comme  la  Providence, 
n'aura  été  invoqué  en  viiu  par  aucun  de  ses 
sujets. 

Voilà,  Messieurs,  dans  l'histoire  législative  de 
ces  (iiTiiiers  nmi-,  de  > es  derniers  jours,  l'analvite 
des  travaux  auxquels  vous  avee  été  spécialeméiit 
associés.  Lu  Krance  doit  en  recueillir  les  fruits, 
et  vous  devez  en  partager  la  recouuaissance  ; 
mais  combien  il  est  d'autres  événements  aux- 
quels vous  n'avez  participé  que  per  votre  admi- 
ration, et  par  tous  les  sentiments  qu'ils  doivent 
faire  naître  ilans  h  sruMirs  franeaist  Je  veux  par- 
ler de  radininislratton  intérieure  et  des  événe- 
inenle  poUtiques. 

SBCOXDB  PAUTIB, 
Adminùtration  iiUeriture 
Vous  avex  su  comment  tontes  les  partun  de 
radministration  ont  passé  successivement  «oiis 
les  yeux  de  Si  MuKsTK,  depuis  SOU  retour.  |KMir 
être  toutes  nimenéesaux  principes  inK;nVi6/r« que 
sa  sagesse  a  établis,  et  auxquels  sa  mémoire  inal- 
térable, malgré  l'étendue  des  objets  qu'elle  em- 
brasse, rapporle  Adélenent  les  détafls  les  plus 
éloignés. 

( 'e-l  ;iinsi  qu'une  nouvelle  et  plus  convenable 
disposition  des  cx-ntiines  dé[)artementaiix  fixes  «  l 
variables  est  pn'parée  et  va  étn*  ordonru-e  ; 
qu'une  autre  clas^ilicalion  des  préfectures,  sdofi 
leur  importance,  va  déterminer  entre  etlcs  àe» 
degrés  qui  ajouteront  au  dévouement  et  au  séie 
des  préfets  l'aiguillon  d'une  émulation  hono- 
rable. 

C  l  si  aillai  que  lep  dé|)enses  communalev.  rw- 

f;ularis<  es,  ilingées  toutes  vers  les  bénins  de 
eurs  habitantii,  vers  le  soulagement  des  pauvre*, 
vers  l'embellissemenl  des  dtés,  vers  l'instrudion 
de  la  jeunesse,  vers  l'êrertion  de.<  temples,  vrr? 
la  décence  on  la  solennité  du  culte  religieux, 
sont  soumises  k  une  CdinptatHlité  si  exacte,  cl  ««n 
méire  temps,  >i  claire  et  ?i  facile,  que  la  nmr 
des  comntes  a  acfi««vé,  à  un  tn'^s-p^'til  noml»rt'  de 
villi>s  prés,  l'apurement  de  lout  l'exerdoe  de  Id08, 
et  déjÂ  commencé  relui  de  IH09. 
C'est  ainsi  que  les  Iravuux  ' 
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és  toutes  parts,  depuis  les  embellissements  de  la 
capitale  jusqu'à  la  coostruclioa  des  villes  nou- 
fèlles  qui  s'elèTeal  dans  la  Vendée  on  te  M orbiban  ; 

depuis  les  canaux  qui  vont  amener  à  Paris  plus 
d'eau  (lue  n'en  ont  jamais  dislrihiK*  les  riches 
CttOtnini'S  (te  liuini'.  jiisqii'a  ns  aiitfL'S  canaux  mii 
¥onl  marier  les  lleuvcs  et  rapprui  lier  les  mers  les 
plus  éloignées  ;  depuis  les  chemins  utiles  qui 
n'ont  pour  objet  que  d'économiser  les  travaux  du 
laboureur  jusqu'aux  routes  destinées  à  aplanir 
les  Alpes  et  les  Pyrén(''cs  ;  depuis  les  nonts  nui 
doivent  rapprwlicr  les  Invalides  et  le  Clianip-Je- 
Mars  de  l'Arc-de-  I  riomplic  des  Champg-Klysêes, 
jusqu'à  ceux  qui  doivent  unir  les  deux  rives  de 
la  (iironde  à  Bordeaux^  les  deux  rives  du  Pô  à 
Turin,  tout  a  été  soumis  à  la  révision  annuelle, 
qui  rectifie  ou  arrête  les  plans,  yériflc  le!t  devis 
n'fï''^  'es  di'iicnses.  pourvoit  aux  moyens,  ne 
laisse  eniiu  aucune  concepliun  inleconde,  aucune 
(■iitii  |irise  sans  oontinnanon,  aucun  projet  sans 
succès. 

Bt  au  milieu  de  ces  grandes  pensées  civiles,  lic 
ces  immenses  perfectionnements  d'administration 
intérieure,  les  rapports  politiques  n'ont  pas  cessé 
d'être  l'olget  des  mr-ditations  de  Sa  Majbbié. 

TROISIÉMIÎ  i'AIvriK. 
Politique  ejle'rieurr. 

Vous  aves  vu  paraître,  Messieurs,  le  sénatns- 
consulle  qui  réunit  à  l'empire  français  la  ville 
dn  Rome,  l'antique  patrimoine  des  Césars  et  de 
Charlemapne. 

Cet  acte  des  ronstitutions  de  ri'm])ire,  indiqué 
par  l'bistoire.  eonscillc  par  la  politimic,  arn'tr 
par  le  génie,  rassemble  li-s  parties  trop  longtemps 
sé|Kirées  de  l'empire  d'oLcideni,  établit  un  alliance 
entre  le  Tibre  et  la  Seine,  entre  Paris  et  Rome  : 
cet  acte,  enfin,  respectant  l'autorité  toujours  sacrée 
de  l'Bglise,  et  pn-parant  la  véritable  prloire  de  la 
religion,  assure  I  iiidcpemlance  des  trônes  et  le 
respect  des  souvi-rains. 

Aux  deux  départements  que  l'empire  a  acquis 
vers  l'occident,  va  se  joindre,  vers  le  nord,  un 
nouvel  accroissement  plus  utile  que  considérable. 

Sa  Majesté  a  publié  le  traité  qui  reeulc  les  li- 
mites  de  la  Franee  jusqu'aux  eoiirs  de  la  Waal, 
et  un  sénatus-eonsnlte  est  déjà  propos^-  pour  réa- 
liser cet  a;;raniii<>''ini'nt  devenu  n»'re->:aire  au- 
tant à  la  iléfeuse  nulilaire  de  nos  frontières,  qu  au 
maintien  de  notre  système  de  douanes,  pourcon- 
sacrer  cette  détermination  qu'en  ouvrant  votre 
tesaion.  Messieurs,  SaMajbsti:,  daigna  vous  faire 
pressentir. 

Un  département  nouveau  sera  formé  sous  le 
nom  de  département  des  Roucbes-du-Rhin,  et  le 
surplus  du  territoire  cédé,  y  compris  l'ile  de 
alchereii,  sera  réuni  au  département  des  Deux- 
Nétbes,  qui  deviendra  ainsi  un  dieaplus  considé- 
rables, des  plus  importants,  comme  nn  des  plus 
ricbes  de  l'empire. 

Cet  acte.  Messieurs,  garantit  l'affram  bissement 
de  la  navigation  ilr  m  s  trois  fleuves,  arterés  vi- 
viliaiiles  et  fécondes  du  territoire  français ,  la 
Meuse,  le  Rhin  et  l'Bscaut.  Leurs  eaux  à  jamais 
affranchies  et  communiquant  bientôt  par  les  ca- 
naux nombreux  qui  sont  déjà  ouverts,  rouralront 
au  eommercp,  dont  la  liberté  se  eonquerra  onfin 
•  par  la  forée,  si  i-lie  ne  -'nhtieul  de  la  justice,  des 
routrs  iiiiu\ l'Ile,-,  t'arauts  de  SOQ  étCUdué,  de 
sa  prospérité,  de  sa  ricbesse. 

l'endaut  ce  tem[is.  la  Gonfédéritioii  te  Ubin 
voit  sa  considération  s'arcroltre,  sa  puissance 
s'affermir,  ses  liens  se  resserrer. 

Un  de  aes  princes  a  vu,  si  je  puis  parler  ain^ 


si'culariscr  ses  Btats,  et  la  durée  de  son  pouvoir 
bienfaisant,  le  bonheiv  de  ses  heureux  sq^  as- 
suré par  la  transmission  de  sa  succession  ft  un 

jeune  j)riuce.  digne  élÂve  formé  dans  les  ramps 
et  dans  les  conseils  par  le  plus  grand  des  maîtres, 
jMi  ■  lit  fait  à  l'Allemagne  par  la  Krince,  sans 
reulever  pourtant  ù  l'alTcction  et  à  l.i  re<  onnais- 
sance  de  l'Italie. 

La  Suède,  secouant  un  double  joug  au  dedans  et 
an  ddnrs,  est  entrée  dans  la  ligne  continen- 
tale. 

lîarants  nouveaux  île  la  paix,  re-  arran:.'ement« 
et  quelques  autn's  moins  imporUniLs  qui  iiii'tleut 
hor.s  des  mains  de  Sa  NhJi:.sTi;  Impéri \le et  lio\  vlk 
pour  en  enricbir  ses  allies,  les  fruits  de  ses  con- 
quéM,  oottsolidenl  le  grand  système  qui  rallie 
tous  les  rois  de  TBorope  contre  leur  unique  en 
nemi,  et  assurent  le  repos  du  rontinent. 

Si  la  guerre  gronde  encore  dans  les  lieux  où 
les  Anglais  conservent  le  fuiu'sle  pouvoir  d'ahor- 
der,  c'est,  OU  à  une  telle  distance,  vers  le.s  fron- 
tières de  l'empire  ottoman,  de  manière  que  l'Eu- 
ropo  n'en  peut  souffrir  longtemps  et  que  l'Asie 
seule  pourrait  en  être  menacée,  si  le  Divan  ne 
revenait  à  de  meilleures  résolutions,  ou  pour  !«i 
peu  do  jours  encore  au  delà  des  Pyrénées,  et  jus- 
qu'à 1  qu  -  les  ports  de  l'E-spagne  .«oient  ouverts 
à  nos  armes,  et  fermés  à  l'Angleterre,  qu'on  peut 
dès  ce  moment  regarder  la  paix  de  riauope 
comme  garantie  à  la  fois  par  la  sainteté  des  tral* 
tés,  par  l'étendue  de  la  puissance,  par  la  conlbr^ 
mité  des  intérêts,  par  l'ascendant  du  génie. 

Rt  cette  paix,  sur  la  foi  de  laquelle  tant  de 
peuples  ri'-|iiri  ;itsoulagès  de  trop  longs  malheurs, 
délivrés  li  -  ir  p  justes  craintes,  quelle  nouvelle 

Eraotie  !  1  i  i  i  it>nt  d'acquérir  pour  sa  soli- 
lé  et  sa  durée  ! 

Vous  avez  vu  arriver  au  sein  de  la  Praneo  eni- 

vnV  de  joie  et  transportée  d'amour,  une  auguste 
mes-sagère  de  paix,  un  gage  révéré  d'une  alliance 
élernelle.  11  mhis  a  été  donné  d'être  témoins  do 
ces  nœuds  soleuntds  qui,  en  uuis.sant  a  jam:iis 
Nai*olko.n  et  Marie-Louise,  ont  en  même  tem|»s 
uni  les  intérêts  de  la  France  et  les  intérêts  de 
l'Autriche,  ponr  le  bonheur  des  deux  peuples  et 
la  tranquillité  du  monde. 

Toutes  les  nations  alliées  bénissent  un  événe- 
ment mémorable  qui  achève  de  fonder  leur  puis- 
sance et  de  cimenter  les  liens  qui  les  unissent  ; 
la  [)o!itique  éclairée,  l'humanilé  oonsolée  y  ap- 
plaudissent également. 

La  raison  de  l'Europe  le  sanctionne,  mais  c'est 
surtout  :'i  la  France  qu'il  est  donné  d'en  sentir 

tout  le  prix. 

(Juanil  le  reste  du  monde  n'y  voit  que  le  pn'*- 
sage  du  repos  de  l'univers,  les  sujets  de  Napo- 
léon y  voient  avec  transport  le  prt-sage  de  son 
bonheur.  Leur  affection  reconnaissante  voit  s'em- 
bellir la  vie  que  le  héros  leur  a  consacrée.  LVic- 
complissement  des  teiulres  vœux  de  leurs  cœur? 
les  touche  plus  viveuieul  que  raccompli.<s<'meut 
des  V(eii\  réneohis  de  la  politique;  la  plus  chère 
espérance  que  leur  doune  l'augu-sle  union  qu'ils 
bénissent,  est  celle  que  vous  partagi  z.  Messieurs, 
à  laquelle  les  Français  s'as.socieQt  de  toutes  les 
Ihcïutés,  de  toutes  les  puissances  de  leur  îirae, 
c'est  Trapérance  de  voir  le  nom  de  Napolkcn 
immortel  comme  ■^on  génie,  et  sa  dynastie  élep- 
nelle  comme  sa  gloire. 

A  peine  l'orateur  a-l-il  prononcé  ces  dernières 
expressions,  que  l'assemblée  fait  éclater  à  plu- 
sieurs reprises  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  csaste  ll«8MHd<  dùono  lecture  d'un  dé- 
cret dont  voici  la  teneur  : 
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An  iMiâù  impMal  d«  Gomisiègne,  l«  19  avril  IfllO. 

N  \r0LF:0X.I'Mi>F.Hi:iii  DES  Fn  A  M. vis,Roi  d'Italie 

ET  l'ROlEtiTEUH  1>E  LA  CuNKEUKRATION  MJ  RhIN. 
MEDIATEL'R  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUSSE. 

Les  affaires  Dour  li^uelles  le  Gorps  li^gishitit 
aétô  convoque  ^Hant  terminées, 

Nous  aveï  décrété  et  dOiTélons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  La  r.l<5tur«  de  la  session  de  IHHI,  du 

Corps  U^gialalif  aura  lieu  le  -aiiK'di  s^l  avril. 
Art.  2.  Le  présenl  décret  .sera  porte  au.Cur;-s 

K>|.'islaiif  par  des  or.iteur.s  de  notre  C0Qaeilii'Bl:ii. 

et  iOiiéré      HuUctin  da$  Loi$. 

^/né  XAPOLÊOM. 

Par  l'Empereur. 

Le  minUtre  $ecrétair€  d^Bîat: 

Signé  H.-B.  Dt'C  DE  BaS8AW>. 

M.  le  PréHld«al.  Mcssicur.-^  les  omtcurs  «In 
conseil  d'Etat,  les  léinoiifnaees  de  satisfîn  linii  qiir 
Sa  Majesté  veut  bien  duinit  r  au  Corps  I-liisI  UiI". 
poavaieut  s^uis  terminer  uloneuacmcnt  une  ses- 
sion  déjà  si  recommandable  par  le  §6W  de  Qus 
travaux,  par  les  senlimeiita  que  nous  y  avons 
^'prouvé.s,  et  par  riieureox  événement  dont  non.-; 
avons  r''"rii!i  le  Iwnlieur  et  la  gloire. 

Si  le  Coilu  prnal  nous  a  iuipo.^»'  uu  juinistèn' 
rifîoureu.x,  dfs  lois  pleines  d'humanité  et  de  ea- 
gesse  ont  ndouei  ce  pénible  devoir. 

Ue.s  secours  ont  6l»'  assurés  à  nos  ti'mpies  et  à 
co  miliistûrc  saint,  principe  de  toute  morale  et  de 
tout»  Tcrta. 

De  sa^jes  mesupi  -  ont  (Iv  adopti'o-;  pour  \p  ?ou- 
lafiemenl  d«s  InNiiilaux  ,  le.sisrld  un  ^'lauii  nombre 
de  coiniiiuiii  s  .1  l  té  amélioré. 

La  ville  df  Caris  a  conçu  Ut»  projets  dign(  s 
de  ses  hantes  destinées,  et  a  reyu  les  moyens  de 
les  exécuter. 

L'exploitation  des  mines  a  été  favorisée;  nous 
verrons  se  ranimer  une  indu^trie  Irop  né;:li^:i c 
parmi  nous,  et  dont  nos  dernier.-  maltieurs  nmis 
loni  M':itir  hiul  lt"  l'nx. 

l!ue  loi  iii;.'iie  de  lain*  epoqur  dans  nos  aimai,  s, 
a  rassuré  la  proi>riéié  sur  des  inquiétudes  qu'elle 
no  pouvait  concevoir  qu'au  milieu  des  mrrveill)-s 
de  notre  !lî?e.  La  postérité  apprendra  qu'il  fut  un 
temps  oii  le  zé|c  du  bien  publi«:  couvrant  la 
France  de  >n|)erbes  et  utiles  monuments,  an  put 
en  craindre  les  excès,  et  qu'il  parut  nécessaire 
de  rappeler  en  f-iveur  de  la  propriété  que  rien 
ne  pouvait  être  unie  à  l'Etat,  si  la  première  de 
se»  loiit  n'en  était  plus  respectée. 

Les  finance:*  de  rerapire,  loin  de  demander  t\>- 
iiniivf^uux  sai  iKices,  ne  nous  ont  présenté  que  de 
»ai:>  et  uiiles  modillcalions.  aver  l'espérance  de 
les  \ <iir  -  aiiirh' ■ii'i  eiii  lire 

Kiliin.  nue  loi  <iu  idus  t:r.u)il  intén'-t,  et  riu'oii 
peut  apjK'Ier  le  c  >mpiément  de  l'ordre  judiciaire, 
a  été  adoptée;  maintenant  les  droits  et  le.4  de- 
voirs de  tons  les  tribunaux  mot  déterminés 
corn  m I  ''en\  iIc-  jn-ticiables. 

U  uia;.i-tralu;!'  va  reprendre  ce' te  anliqni- di- 
gnité, la  première  majesté  des  b  i^  ;  uii'  jn- 
IDdép'Midaih  .«  la  défendra  des  exco  du  pouvoir 
et  <b-  1  1  >  ludes  de  la  faiblesse;  et  si,  dans 
celle  lui«  il  n'a  pas  été  donné  a  la  sagesse  de 
prévoir  tout  ce  que  le  temps  peut  nous  apprendr  e, 
elle  n'y  a  lai-se  du  nmins  aucun  de  ees  abus  qui 
peuvent  cofisacrer  l'erreur  et  n»ndre  inutiles  ù 
nos  nevenx  b-s  leçons  de  l'expérience. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  rjue  d<'S  I  Menrai-aiiles 
ont  sonlat''-  le  ttistr  devoir  que  nmis  imposait  le 
Code  |N>nttl;  disons  même  que  u-s  lois,  en  appa- 
tenoe  si  0|»|>«--ées  h  ces  rodes  rt)>oureux.  leur 
prêtent  cependant  la  plus  grande  et  peut-être  ta 


seule  autorité  dont  ils  soient  susceptibles.  Que 
peuvent,  en  effet,  les  rnenacM  et  U  crainte,  sur 
des  infortunés  étraiifters  h  tons  les  biens  de  la 

vie  randamnés  a  i'oisivelé  .  t  à  la  misère*  C'est 
i'iniiu-trie  et  l  aisaiice  qui  lont  connaître  aux 
peu[>l  s  riinri  i"ur  de  l'offense  i  t  la  justice  du  chft- 
timeiit  lUiurux  les  léjçislateurs  qui  cbercheut 
dans  les  bu  nlails  de  la  société  la  première  fia- 
rantie  de  l'ordiv  qui  la  maintient, qui  savent  op- 
poser aux  funestes  effeLs  de  l'oisiveté  le»  bonnes 
nidiirs,  lilles  de  l'industrie  et  du  travail;  qui 
ciiiiili  rit  aux  sciences  et  uuxarlâ  le  soin  d'épurer 
le  .-eiiiiiiient  et  le  fioùl\  qui  exirilent  le  génie 
pour  donner  de  l'élévation  et  de  la  grandeur;  et 
qui,  oblif.'es  enlin  do  recourir  auxrhïtinieiits.  n'y 
cbercheut  point  une  funet^te  vengeance  des  loi<*, 
maïs  celte  crainte  salutaire  qui  en  impose  au  mé- 
clianl.  et  dont  il  fait  son  unique  sasiesse 

Tels  ont  été.  Messieurs,  les  !^;ntimentii  que  nous 
avons  eiiMuivé-  |ieiiilaiit  ictte  .session. 

Mais  (pu'l  intérêt  ont  re|»andu  sur  nos  travaux, 
ces  nouveaux  ga|tee  de  paix,  ce  glorieux  byménèe 
et  SCS  heureux  présages  !  quelles  iongues  an* 
néed  de  douceur  et  de  re]ios  se  sont  présentées  k 
nos  souvenirs  et  a  nos  espi  raiirr  ^  !  Puis.seni->  Me^ 
renaître  encore,  et  rendre  |i  >  auteurs  de  ce  liun- 
fait  au.«si  cbers  à  l'Europe  qu  a  cet  empire!  1'iii~m 
celte  alliance-,  formée  pour  le  bonheur  de  taul  de 
nations,  embellir  les  deslinées  de  ces  auiiuste» 
époux,  cl  combler  les  voBux  que  nous  aimons  à 
former  t 

Messieurs  el  rbers  collègues,  pourrais-je  voir 
arriver  la  lin  de  notn.'  réunion,  sans  voua  pirb-r 
di'  liia  r>  roiiiiai-s.iiii  e  r(  de  mes  rcfjrets  ?  Per- 
luetlcz-moi  d'espérer  que  le  terme  de  nos  séances 
ne  sera  pas  celui  de  mes  relations  avec  vous;  que 
vous  eonserverei  le  souvenir  d'un  coliteiie  Sen- 
sible i  votre  bienveilbnce,  et  pour  qui  l*nonnetir 
de  vous  avoir  présidés  n'a  élè  rprune  orcasinn 
heureuse  de  léuioit'ner  le  priv  'lu'U  met  a  votre 
Iwnti'. 

Lassemldee  renouvelli'  .ses  applaudissements, 
el  arrête  que  le  disc<mrs  de  son  président,  elr^dui 
de  M.  le  comte  Rcgoauld  de  Sainl-Jean-d'Angély 
si'ront  imprimés  h  six  exemplaires. 

M.  Iel*réf»ldpnl  déclare  r|u'en  exécution  du  dé- 
cret impérial  du  l'I  avril  présent  inoi^j.  la  &ei<âion 
du  Corps  législatif,  ouverte  en  vertu  de  celui  dU 
2v  janvier  pircédeiil,  est  terminée. 

Cette  (b'claratioii  Sera  portée  par  des  messages 
.1  S.  M.  l'fiwEH»;»  ET  Rui  el  au  Sénat. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  prooës-verbal  <le 
la  séance,  et  le  Corps  législatif  se  sépare. 

8ËNAT  (X)NSKRVATBUR. 

l'Rl^ibEXCBDeii  v.s,  LKIMlINCEARCHMaiANCBLIBR 

UE  L'EMPIHB. 
S^anfe  du  34  avrtl  1810. 

Le  S^-nal  Conservalenr.  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  '.Hl  de  l'ucle  des 
I  .'Msiitutions,  en  date  du  13  décembre  I79*J; 

Vil  !•-  projet  si^inti»  cAnsttlto  ttcfuitlf m,  rédi|té  «A 
1.1  foriiii'  |u>-«rriiti  par  rarlicte  S6  dn  sémUU  coaMlle 
nr^:oiiqui>,  do  4  aodt  tSOS; 

Af)r>'  >  avoir  «olendu,  Kur  les  molifs  dudit  |iroj<'l,  i'» 
<ir;ii>  iirs  ilii  eonsril  d'Elat  otit  npport  île  laroniini»* 
MOU  Kpiiriiile,  nomméa  dant  1»  «éanea  éa  Si  de  et 
mois  ; 

L'adopUoa  ayant  él^  délib»r«p  M  nooibn  d*  «oiv 
l>r>>«4Til  par  l'atticl»  56  An  aiu»iiMtt«M)* ,  6m  «  aoAi 
180*.  d^rrli-  : 

An.  I"  Toiw  let  pftvs  «itoé»  *ar  U  rive  aaaflM»  Am 
hliiii,  d<!puM  \f$  lianîM*  Am  d4paririiM>at«  de  U  llocr  «i 
da  Ift  ll««a«-lnférieare,  en  muvwI  t«  ibatiMf  du  Mm 
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jusqu'à  la  mer,  sont  KudU  â  rompîft  iTMIcaiS  Cl  W 

fci'oni  d(-siirinais  partie  inlégraule. 

An.  i.  L*--.t  iiavA  silut-s  cniro  le  rourn  d»  WaaJ,  la 
rivit'n;  lk>gii)<  l'i  le*  frontiiTcsilii  J«>()arleineat  des  Deux* 
.Nrtii)^'!.  lie  la  McusL'-liiiéiit'tirc  et  île  la  Huer,  foraneiont 
uti  il<'<|Mir(oiiioiii,  \«  mm  iln  ilcparlemont  ùm  flon- 
clics-du-Hliin  :  IKiis-lo-Dwc  rn  sor.i  i«  clieMi<«u. 

An.  3.  l-fS  p.i)s  Mliwf.  à  l'ouest  de  l  i  rivière  Dugne, 
avec  les  ilos  d*)  SclMUivyn,  Tholeii ,  Nord  et  Sud-Bev0- 
Uod,  et  l'Uf  do  Walclieren  cnliùri:,  sont  réunis  an  dé- 
partenii'nt  des  Deiix-Nrtiies. 

An.  i.  Le  décMrtemeiil  des  Bouclie4-du-Khiii  aiir.i 
dé|iiil<s  au  Lorps  U  j:iH|.iiif. 

Le  dt^jurtemcnl  dt-t  Deu\-Nvlbes,  oui  a  trois  députai, 
>>elou  A  tcuatnt^MiikUa  dn  4  Mit  ISOS,  en  avn 
cin((. 

An   n.  Le  département  des  Bonehas-dv-Rbîii  fera 

partie  de  l.i  (|natriéiiie  série. 

Art.  G.  Le  dt^partoment  liHni'iievdii-RIlM  «eni  du 
ressort  de  la  cour  înipérliiK  >lt'  itruxellc». 

Art.  7.  Le  pré-ieni  sonatHs-<;onsiiliM  >ii -i-in 
transmis  par  un  messafce  à  S.  M.  L  LaCËnt.iR  Ut». 

Lei  prrtiilent  et  ttcièVtire*  : 
Siijn<^  Caiihvcër(:s,  prince  arrhùhaneelier  de  Fempire, 
pré$idenl  ; 

Fn\.MX)is  Jm'i  oi  rt,  Cornet,  teenlairu. 
Vu  Ht  scelli/  : 

Le  iliunceiier  du  Sénat, 

Sifné  Gomld  LAmcK. 


A.VNEXK  A  L\  SÉANCK  DU  SÉNAT  CO.NSERVATLL K 
W  96  AVRIL  1810  {D. 
Au  palut  de  Compicgne.  9P  avril  ISia. 
NAPOLÉON,  Emperkcr  dcs  Yhasçak,  Roi  «'IfALiE. 
pROTCCTEva  »B  LA  CoiiPit»ftiuTio!i  DU  Rnis.  Mtoum'R 
BK  LA  CoxrÉb«R\Tto!(  Si'issE,  elc,  elc.,  ele. 
Vu  !•  [i.iit<      11  oeiobrii  1809 et k  (énaïuft-eomiilia 

du  24  a\  ni  ISKi, 
^^ltl■'  (  DUS,  il  li'Kiut  culendu. 
^ous  avofi»  dïcictû  cl  décrétuiis  ce  qui  suit  : 

TITRB  PlteMIER. 

De  r'1'lonîii.-.trati'in. 

ifo  iû  diviltott  fem'foriale  «dmimitralÎM. 
Art.  l•^  Le  d^MUffeiMot  des  Bonehei'diMlInn  sera 
divisé  «  tron  amaduMnenli  de  •onft-jMitiiBetiire'!, 
dont  les  chefs-lleax  seront  Bon-le-Duc,  NimAgm  «t 
EudlKmo. 

Art.  S.  La  partie  riunie  an  département  «l'-s  DenvNè* 
Umn  aéra  divisée  en  trois  nm^ndisseineiits.  dont  les 
cbeb-iîeiix  «emnt  Middelboori:.  Itreda  et  Berg-op-Zoom. 

Art.  3.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  jasiîce,  et 
notre  mioisire  de  rintérieur.  réaois,  nous  presénleroot 
îoeeaaamaieBt  on  rapport  sur  Ie4  limites  des  anrvndis- 
seoMDts  et  la  division  en  emtoiM. 

8ECTI0X  II. 

De  la  êieitiou  fu  Itrritoitr  tmu  le  riipparl  reiiçieuu-. 

Art.  t.  Le  dépnrtemeni  des  Ronclie^-ihi-ltllill  formera 
un  dioc<Wc  d'iut  le  sii'f;o  sera  A  l(i>is-le-Duc. 

Art.  't.  Ia's  réunis  au  dcairleuieut  des  Denx- 

Néthes  fer^ml  partie  dn  dioc  ite  de  Matines 

.\n.  0.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fti  i,  avaul  le 
1er  niai,  un  rapport  aor  les  églises  du  ruita  relormé, 
lesqacllei  senol  orgaaiséw  selon  leurs  rites  et  coa- 
tmiMs. 

An.  ~  >  ministres  de  l'intérieur  et  des  eoltes  r>'n- 
nis  nuus  (erura,  à  h  même  époque,  un  npport  sur  les 
circonscriplious  d'<s  p.-iroisses  et  des  sud'iirsales,  et  sur 
les  moyens  à  iirendre  pour  rorganisaiion  d<>s^lises  dan.<i 
les  pays  réonn. 

/>!•»  eintteilt   île  préfecture    '1   fiKMfiV'i  'jeiicrdiU'  de 
départe  nti-nt  ^ . 

Art.  ^  1«  conseil  de  préfecture  du  dl'p.1r^^ment  des 


^i;  Xo.K  il(iiii..ii:s  ICI,  r.-riiUH'  Slllieie    le  <k'<Tel  iihikti  vI  si:i- 

vtjiu  qui  ruiiipli-ir  l'urganisalioo  «le»  lerril»ire»  réunis  A  l'empire 
par  le  stnatiK-coawiM  du  «  avril  «MS. 

T.  S. 
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Buurhes-du-Rhin  sera  composé  de  tnris  nemlms,  Oi  le 

conseil  gênerai  île  «eixe  membres. 

An.  9.  Le  nombres  des  membre*  dn  conseil  do  pré- 
fecture du  département  ib-s  Di'U\<Nécbes  «era  porté  i 
cio«(  et  l«  conseil  général  à  vinj^t-tinaire. 

SrCTtON  IV. 

!)«$  mairet  àtt  vUles  <i«(-de«nit  de  cjnf  mille  âmes  et 

det  budget». 

Art.  10.  Notre  mini^dre  de  l'intérieur  présentera  dans 
trois  mois,  :i  notre  nominatii  n.  ]>•<  n  .iirea  des  villes 
<[ui  oui  plus  cinq  mille  âmes  de  population. 

Art.  II.  Les  budgets  des  communes  qui  ont  plus  de 
10,000  francs  do  revenus  seront  présentés  à  notre  e\a- 
men,  au  conseil  d'Etal,  pour  l8ll. 

SBCrtO»  T. 

De$  arrondiisraienls  f»rettUr*. 

.\rl.  li.  Ledépartementdes  Boucbes-(iu-Kliin  fera  partie 
do  la  il''  l'onsurvalion  forestière,  ilnni  le  clicf-lieu  esta 
llruxc||L''i.  [,(•  noiiihi''  'li*  inspecteurs  et  sous-inspec 
leurs,  ut  leur  ri  sulenco.  seront  fixés  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  Jinances. 

SECnOH  \i. 

De  Ui  ditUioH  4e$  ptmtt  tl  €haut$é«$. 

13.  Le  même  département  fera  parlii;  <lo  la  '.V  divi- 
.siua  des  pouls  el  cliaussOes,  dont  le  chef-Lieu  est  A 
Tràvas. 

«KCriOK  VII. 

An.  14.  Il  sera  établi  un  lycéi-  à  Boîs-lo-Doc ;  il  fera 
partie  de  l'Académie  de  Itruxelles. 

THRB  n. 

De  t'iidmiitistrnlioH  de  In  jnslire. 

Art.  15.  La  Code  Napoléon  sera  publié,  lu  juin  urv- 
rliain.  dans  le  déparicmont  dos  Bouclies-du  Rhin  «  t  iians 
1,1  partie  réuni»'  du  département  des  Oeuv-Nétbcs. 

L<'s  antres  codes  et  lois  de  l'empire  y  M'ront  publiés 
u.cessivefnent,  <'n  vertu  de  décreU  rendus  en  itoiru 
•.oiiseil  d'Ktat,  sur  In  jr^port  de  notre  grand  juge  mi* 
iiîstr  '  de  la  justice. 

Art.  ltt.Ilyanraanm{Mftaunjiqpi  dopais,  dameliaqne 
canton. 

Art.  17.  Il  sera  éla!  Ii,  li cli.-MjUe  clief-lieu  de  sous 
préfeciuro.  un  tribunal  «le  pn-miera  iastaoce,  composé  d« 
iriiis  ju^'Ms  au  II  oins,  du  iicui  suppléanta.  d'oo  prmm- 
leur  iiM|>  'rial  et  d'un  grefiier. 

Il  y  auratles  ofBciers  ministériels  en  nombre  nuflisanl 
j>onr  le  service. 

Art.  IK.  .Notre  ministre  de  l'intérieur  ooos  fera  inces- 
.>ammeai  uu  rapport  sur  les  villes  dans  lesquelles  11  serait 
le  plus  convenable  d'établir  dos  tribunaux  do  con* 
mercc. 

Art.  10.  La  justice  criminelle  et  de  police  correctionnelle 
continuera  <l  être  rendu"  suivant  les  lois  et  par  les  Ui- 
hunan\  acmellemeni  evisi.mts,  jusqu'au  moment  de  la 
mise  en  activité  des  Codes  d'insirucUun  criminelle  et 
|  énale  i  t  de  l'orfi^nisaiiou  de4  Cours  impériale*. 

Les  appels  de  CHS  tribunaux  seront  portés  en  matière 
OOrrectionnellc  »  la  Cour  criminelle  d'Anvers,  et  on  ma- 
tière eriminello  &  un  tribunal  provisoire  composé  de 
(rois  membres  du  tribunal  er^mi^el  d'.Vavers  et  oescinq 
plus  anciens  membres  do  tribunal  de  première  instance 
de  celte  ville. 

Le  iribnnai  ne  (narra  ju^er  qu'à  six  on  à  bai' 
membres, 

(I  pourra  }  arnir  rrcoui  >  à  la  Coar  de  eassatioii, 

TITHt:  lli. 
De$  /taattcer. 

SECTION  ri-.i  MiriiE, 
Des  lecelUt. 

An.  :iii.  I>es  conlributiODS  directes  et  indirectes,  telles 
qu'elles  sont  établies  et  sotts  quelque  dénomination 
qu'elles  existent,  soit  qu'elles  soient  affectées  aux  iîf 
penses  féiiérales,  municipales  oit  local**,  cootinneronl 
d  être  perçues  jusqu'i  ce  qn'il  on  «it  été  antransDl  or« 
donné. 

Art.  iX.  Les  préfets  des  départwueals  dOS  BottCbes-dU- 

I  Hliin  et  des  Den«-Néthes  sont  cbargés,  ebaeiiii  en  ce  qni 
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le  fOncirn'-.  vill^  r  à  la  p^rcflplion  H  au  ro.-.nnr'  - 
roeni  <i>  >'liie.'.  coiitribatioDS,  et  d'en  (aire  \o  rerseuiviU 
dans  ks  caistM  qu  Mmil  dMgiiéat  par  wrtN  ■iniain 

de*  finaji'-es. 

Ar(.  a.  Il  sera  tenu  un  flonpta  p«rtiettU«r  dit  nMtlH 

dcsJit»'*  coiilrihulions. 

Art.  Lf>  roiite^taiiiiiis  qui  pourront  s'élo\cr  sur  leur 
pvrcepliuii  seront  jugées  par  les  eonsoils  de  préfociure. 

IMTIOII  n. 

/)e$  dépeniti. 

Art.  S4.  A  ilatPi  du  l'i*  mai  prochain,  il  n«  sern  plus 
fhii  aucune  réquisition  sur  le  pays  réuni  à  l'empire. 

An.  ^.  Il  «era  pourvu  aux  dépenses  locales  et  générales 
Mir  1.'  [nn.iiui  A.  -.  oonirUtntUiM,  d^^irts  le*  ciMiti  qof 
Mroul  ouverts  par  nous. 


/>(•*  diipotitian»  à  premire  pour  IKIl. 

An  *H  ,\  partir  du  i»' jan>ier  IMIl,  li  s  i-oniribulions 
français*'^  seront  établies  dans  les  pays  roanii. 

La  (luolité  dMdite*  rrinlribnlions  sf-ra  la  inpnie  que 
celle  'les  ilèprirli  iniMils  Miisiii'^ 

Ari-  'i'.  I.i-^  anricniiu»  ruatribuliou»  diivcles  et  indi 
FIT'. 'S  >a|>priniC!f!i  à  l'épO^M  o4  Im  mimllM 

•.•oiilriliuli''ris  seront  établirs. 

Lm  préffis  i)r<»n<lroiii  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  asxnrer  le  recouvrement  do  toutei  les  contribu- 
tions ai  riêr«M  M  d«  pMu  «Hirutas  josqu^  I**  Jao- 
vier  1811. 

MCnON  IV. 

Dfi  deltff. 

.Ut.  i8.  .Noire  ministre  dei  Hiiance-,  nnns  fera  fnnn.ilirc 
dans  le  plu»  couri  'lA  u.  le  inuniuiii  ili  s  il.  ii  >  i|iii  |hmi- 
vent  ètr.'  a  la  i  li^uc'  ilii  p:i\s,   ei  Quus  proposera  Ifs 
■nuJ•'n^  il  -  poui-v'uir  au  servir»  des  HlénfM  MA  l'tllior- 
lUsMueat  suocossif  da  principal. 

BRTNKt  X. 

Art.  39.  Au  l*'  mai  prorli  lin  In  iiirne  île-,  «loiiane*  fran- 
çaises »er.i  éiiihlii-  sur  les  lhHlv■■ll■•^  froiiii:  r.'s  ;    les  an 
tiennes  barrières  seront  né.uiin  iins  mainlenoe-.  jii<i|ir,ni 
juillet,  telles  qu'elles  existent  .octuellem'Mil. 

Jusqu'à  lailite  époque,  le  Pt^js  situo  entra  les  an- 
cienne>  barrières 
par  les  douanes. 

Art.  30  Le>  ■leiinvs  i.-iili>iiiale.s  et  toDios  le»  inarclittii- 
di*  '»  prohibée-)  en  I  rail  -  •  seront  mises  sous  le  seau  »  re. 
afin  qu'elles  ne  puisnenl  ^tre  introiluites  dans  les  di^p^rie. 
menlt  voisins,  lorsrjue  les  anciennes  barrierM  leront 
levée*.  Il  nous  sera  hit  M  fÊffUt  NT  OM  «èjcl  fU  le 
niniiin  dM  tnaBCM. 

TITRE  lY. 
D$  rvrftuUiatiom  wtttMrê. 

secTiox  punitiic. 

/>M'ifiiiN<  ini'/i'f'jiiYi. 

Al  t.  .1! .  Le  département  des  Boucbos-du-Khin  fera  |>arti« 
de  la  ti'  division  militaire,  dont  le  chef-lieu  sera  placé 
A  Maestrichl. 
Celte  division  se  m  composé*  de*  déparlMieaU  : 
De  Saiiilire-et-liMMt,  . 
I>e  l'thirthe. 
De  I  I  Meuse-lnléliaiir*, 
De  la  Hœr, 
Des  Buucbes-du-Hbin. 
Art  a. LioM-limi  do  la  iA*  dirUon  milittin  Mta 

Kcnox  u. 
ArtilkrU, 

Art.  as.  U  7  aaia  mia  dirvcUoii  d'«riflbri«  à  Boii-l«-Dae 
d  wm  iMs-diracikA  A  NteéfM. 

An.S4.U«inclkBd»~  '  ' 
piMlid*  : 

Boi*4»OM,  —  dirtetion. 

NiinéflM,  —  Mai-difWtk«, 
Grav*. 

Fort  d*  Schanck, 


Pmi  IciMiAadr». 


niANCAIS.       US  Afril  IMIKI 

Heuslen, 

Fort  Loweustein- 
Les  niaces  -itin^es  dans  les  pay*  réunis  au  rtépirM- 
meni  oes  l)«ux-Netbes  seront  de  la  direction  d'Auvcrt. 
En  cons^quem-o,  celle  dîraellOB  amt  Ai—née  de  Iftti» 
sous-dironioiis,  savoir  : 

Flossin^ne, 

Herg-op-Zooiu, 

lirel.v 

An.       Il  y  aura  17  eapitaines  en  résidence  dans  les 
villes  sui Nantes  :  • 
Ber({-op-7,ooin, 
Itrétla, 
Sieenbergen, 
Willemstadt  et  Kloodon, 
ijertruiJenberg, 
KlessinKue, 
Ter>ère, 

Isie  de  Schowea, 

Sui|-B«veland, 
Goes, 

Bois-le- Due. 
Nimégue, 

CrèvefrTur  et  fort  Saint-André, 

HetlMlen, 

l,owen>teiii, 
(lra\e, 

Kurt  (le  Si-lienck. 
An.     Il  y  aura  is  giides  d'ulilUlie,  fipertie  dan» 

les  villes  ci-apres  : 

/  Flaediime, 

I  Benr-op-Koom, 
■'i  de      clasae....  '  Bréda, 

I  Bois-lc-Uuc, 
^  Nimèpue. 

Fort  de  Uatz, 

Tervère^ 

,  (îoes, 

\  Slei>nlfPr(;eii, 

1  NVillenistult, 

I  kinnilon, 

l^  de  3*  clause....  '  Ortniiflenberj, 

j  Heosdeii, 

J  Fort  l.uN\eii.s|uiii. 

f  C.r^verirnr, 

f  Fort  Ssint-An'lre. 
Grave, 

^  Fort  de  Sdianck. 

Rcnow  m. 

f.'iiHOHnicr*  ijnriIe$-n'>Uf 

Aru  37.  La*  pays  réooi*  fonaerontua  départeoieot  de 
<«nonni*rs  |Mdea-edl«*,  d«Bi  BMf-op^loeM  aera  le 

riittf-lieu. 

Ce  déparieMol  fiMuairA  19  «oMfAfniet, 

qu'il  suit  : 

A  West-Cappal  i 

Fle>singao  >  Isk  de  Walcbena. 

Armu\  <lon  ) 

Bors«Ma..........\ 

Bau  }  Sud-Bevebad. 

Cm*  ; 

i-u  de  scbo«t«. 

Tliolen, 
Willenistadt, 
Moerdyk, 


secTio:*  IV. 


Art  S8.  Ufteie  tm  crgeaM  eoniM  l'ariiUerte 
Bffak,  direeiioD. 
Boi*-le-BM,  lew  dlwiiliwi. 
Art.  30.  Il  y  amm  dea  oOeien  êa  \ 
le*  tUI**  ci  apré*  : 
I  A  Bréda, 
I  A  Berg-op-loOM, 
i  A  Bols-  to^. 
t  A  ftaMMW* 

I  A  TarrAn  al  r 
I  A  Goes  ot  Sad-1 
I  aa  fort  de 
1  A 
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1  à  Willenisiadi  el  Klunderc, 
1  i  GerlruiJenlterf;  i  t  Hciuileii, 
I  à  Créveoounr  ei  fotl  Saint  Audrà, 
i  i  Lowciulaio, 
I  &  Grave, 
1  à  Nirnèpue. 
f  à  Seheoek. 


A  Rréiia, 


15  . 

Art.  40.  Il  y  aUK  «7  fMPdW  dQ  gâaN  ré|iartU  dMI  MS 

Ùllcs  li-après 

1  de  3' 

1  (!c  J" 

I  do  a- 

i  de  «-^ 

1  de  1" 

I  do 

i  .le  I"- 

I  du  3  - 

I  de 

1  i1p  a* 


à  Berg<op-%oom, 
à  Bob-le-Due, 


FleHsiofue, 


I  de  3« 
I  de  i'- 
1  de  â« 
1  de  3<- 
I  de  4« 
1  do 
I  de  2- 
I  de  i-- 
1  de  2"- 
I  de  2  - 
I  do  3» 
1  de  4> 
i  de  S« 
i  de  4« 
1  d«  if 


à  Tervèrw, 
à  RainalmWf 

à  (foes, 
à  li.itz. 

&  Sle*'iil'er|{tf«, 

il  \Vill.'tii»ladlt 

à  Klundero, 

&  GeriraidenbeiSt 

à  Hciisil<'n, 

4  Cr^veorur, 

au  fort  8âint>Aodrè, 

au  fort  LovMi«Mîii. 

i  Gtvn, 

h  Nimègnc, 
1  fort  lie  Selieuck. 


SECTKM  V. 

CéHiarm0rie. 

A  n .  4 1 .  Il  y  aura ,  pour  le  département  des  Bouclier!  dn- 
Khiii.  unt.'  nouvelle  compafinfe  de  irendarmerie  qui  sera 
fcjile  de  i.'i  Liipides  ;i  i-lu  val  et     a  pied. 

Art.  4i.  U  toinpagnie  de  gendarmerie  da  déparlaiiMal 
des  Houcli.  s  du-Rlua  fera  parti*  do  la  IT*  MfbB  (cbof- 
lieu  à  Liejfc). 

1.1  compagnie  df  gondarmerie  du  département  des 
Duiu-Sètbes  sera  porlét-  à  30  brigades  à  chend  ot  10  à 
pied. 

SliCIlUX  VI. 

Art.  48.  h'éM-m^  dos  ptaceo  Mra  elMié  liMi  ^>it 

sntt  : 

1  général  d>'  liri^'.  3  adjjud.  de  plac^ 

1     iJeni   4 

I  Cnloiiel   - 

1  idem  

idem  


Ber;r  o|i-/.<K)ni 
Fles&ingut'.. . . 

Bréda  

BoiA  Ic-Dac. . 


1 


Grave...   1  lit-ut. -colonel. 


GertrtiidealMIf.. 

Goes  

Heusden  

Willemstadt  . . . 
Steenbergen. . . . 
Fort  de  fiaU. . . 


6  do  9*  dout. 


idem, 
idrm. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


I  idam , 
1  ide\n . 
1  idem . 
1  capitaine. 
I  idem. 
1  idem. 

Ti  Tvrri»,  I  laiiilaine. 
kliiiidon,  idrm. 
Cr<''vecu'ur,  idem. 
Fort  Sainl-Andr*.  idem. 
Fort  Loweusitiiii,  i  /rin. 
Fort  do  Schenck,  idem. 
Total!       cDtnirundants  ( 

TITBB  V. 

De  Vorijiiiiitntinn  ninritlvie. 

Art.  44.  Les  pays  r^nnii  sont  i-oni|iris  d.ms  l'arrondisse- 
uicnl  do  la  préfecture  manliine  d'Anvi  rs. 

Art4!L  11  y  ser»  plaoi  desadminisiraleurs  de  la  uiarino. 
prtîtMés  et  tjodieo,  «n  niton  de  I»  eiraoMenptioa  de 
ebaifac  qnartier. 

An.  46.  Notre  lainiâlra  de  la  marine,  nuu^  inoposera, 
au»  déiaii  PoriuiMliou  de  cette  partie  de  service. 


47.  tios  uiioistres  sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le 
B.  do  rniliwitiffn  du  présent  décret.  ^ 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEinper.MJi  . 

Le  miHutre  secrétaire  d'Etal 
Signé  :  II.-B.  MC  db  Bmmm». 


SENAT  CU.NSBRVATËUR. 
phésidbncb  m  h.  lb  com  GAimiBH. 

Séance  du  27  avril  1810. 

Vu  le  message  en  date  du  17  de  ce  moi 
par  lequel  S.  H.  L*BifPER£UR  ET  Roi  présente 

comme  candidats  pour  la  place  vacante  à  la  conr 

de  cassation,  par  le  déc^^s  du  sieur  Vermeil, 
Les  sieurs 

llarthélemi  Lasagui,  juge  lu  la  cour  U  appel  de 
Home  j 

Scipioa  Cavi,  juge  en  la  cour  d'appel  de  Romei 
Et  Bizzi,  juge  en  la  conr  d'appel  de  Rome; 

I.o  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
iiu  mbres  jtreicrit  par  rarticle  00  de  Tacle  des 
constitutions  du  13  (ir'ceml)ii'  IT'.K), 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  m^oïc 
acte,  à  l'électioa  du  conseiller  en  la  cour  de  cas- 
sation, entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désl- 
goés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  miyorité  abeo- 
lue  dcs.surrra^es  au  sieur  Lasagai. 

Il  (  Ht  proclumé,  par  U.  le  presidenK  conseiller 
(Ml  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qn'il  s(.Ta  fait  un  message  à 
S.  M.  L'Empereur  et  Rck,  pour  lui  donner  con* 
naissance  de  cette  nomination,  laquelle  sera 
pareillement  notifiée  an  Corps  l^nitir,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Im  vrcsidf'nt  rt  seu rrtaires  : 
Signé  G.  GAH.MER,  président, 
Signé  Ck)RNBT,  SÉMONVlLLB,  Mertflojrw, 
Vu  el  scellé. 

Li  dkmcntier  du  Sénat  ^ 

Signé  Comte  LapucS. 

SÉNAT  CONSERV.VTBim. 

PIÉBIMMG8  OBB.  A.  S.  LE  I'KINce  HCHICHASŒr 
UBR  DE  L  EMPIRË. 

Séance  du  5  juin  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  noml)rc  de 
membres  prescrit  par  rarlicle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consultc  organique, 
rt^dipé  en  la  forme  pn.'scrite  par  l'article  57  du 
Sénalus-coii-ulte  or^^'aniiiue  du  i  août  1802  ; 

A[)rè8  avoir  entendu,  sur  les  molir^  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  noomiée  dans  la  séance 
du  I"  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  i  août  1802,  décrète  : 

Art.  1"  Les  lies  de  Walcheren,  Sud-Bcveland, 
.Nord-Bevelaad,  Schouven  et  Tbolen,  réunies  au 
département  des  Deux-Nètbes  par  I  article  3  de 
l*tete  des  coostitotions  du  2\  avril  1810,  forme- 
ront un  déparlement  particulier,  sous  le  titre  de 
département  «les  Bouchesde-rKscaut. 

.\rt.  2.  Le départemeiil  des  l!uiiclics-de4'B*Saill 
aura  dvux  députés  au  Corps  létfislalif. 

Ils  feront  partie  de  la  seconde  série. 

Art.  3.  Le  nombre  des  députée  du  département 
des  Deux-N^thes,  qui  aviit  été  fixé  à  dnq  per 
l'article  'i  d'^  l'arie  dcsconstitnttonsd-desensdlét 
est  réduit  a  (quatre. 
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Art.  4.  Le  dcparU-nieiit  drs  iJouclies-dc-rUscaul 
sera  du  ressort  de  la  cour  inipi'Tialc  dr  Uriixolli'S. 

Kri.  5.  Le  présent  fiénatus-coosulte  oivanique 
M»  tnasmis  par  un  message  à  S.  H.  L^BxPBiiBun 
n  Roi. 

Les  président  et  fecre'iaires  : 
Signé  C  vmbacérk>,  prénétnl^  prinee 
archichaucelier. 
GOINBT,  SâMKSVILU,  ttCTtUlim. 
Vu  et  wcUé: 
Le  eAoneeKcr  du  Sénat, 

Siiinr  CfHiilc  I,  MM.  \CK. 

^OTA.  Le  Béaatus-consullu  du<'t  juin  avait  éU^ 
prfcMéàu  décret  impMal  saivant  : 

Au  palaiH  imiiéii*!  deLaeken,  lo  i:>  iiiai  1810. 

NAPOLEON,  Bhp£«buii  DBS  Fonçais,  Roi  dIta- 

LIB,  PROTBCTCUII  DE  LA  GONFÉDÊRATICM  DO  RniN, 

MÉDIATKl  n  m  LA  CO.NKKIIKHATIDN  Si  ISSB,  ClC.,  «'tC, 

Nous  aviuis  décn  if  et  décrétons  ce  qui  suU  : 

TITUB  PREMIER. 

\rl.  1"  lx'9  lies  de  Walrlicren,  Siid-H«vcland, 

\-i'l-lU.'\claiul,  Scliniiv  t  TIl'il.'ii  riiritiiTiMit  un 

dcjiartemcut  qui  jitnh  ra  le  ihhii  de  il(  |i,irtciin'nt 
des  Bourhe$-4le-rk!>(  out. 

Art.  2.  Lu  iléi)artemcnt  dus  Roucliea-dc-l'Bscaui 
aura  son  clicf>li(  U  ù  Middelbourg. 

.\rt  Il  sera  divisé  en  trois  sous-préfecturc-'^ 
ou  arruiidisîionicnls,  ravoir:  1"  arrondissomcnl. 
l'Ile  WuIcliiTcn,  ctii'Micn  Midtifllioiiru'-.  '.2'  arnm- 
disscnietit.  !o>  lies  Sud  i  l  Nord-IJuvcland,  cliuf- 
liuo  Gut>;  3' arn>ii;lis>(  iiiLiit,  les  llcsdcSdlOavcn 
et  de  TbulcD,  cheMa  u  Ziericzée. 

TITHK  11. 

Art.  i.Lv  conseil  de  piéfei  turc  du  deparleuiciil 
des  Uouclies-de-l  Kscaut  sera  i  iiiii|(osc  de  troiS 
membres,     lu  conseil  général  de  soisc. 

Art.  5.  Notn;  ministre  du  l'intérieur  noua  pré- 
sentera, dans  le  plus  court  dilai,  nu  projet  il 
règloincnt  |>our  l'orHanisatÎOT  dw  aswrobleeg  dt 
canton.  (1.  - colle^'eg'éleclonua  d'arroudiMeoieni 
et  de  delta^lenl^llt. 

Art. G.  Noire  ministre  de  Cinirrieui  ii(>n.<  |iréscii- 
Icra  un  projet  du  sënatus-cousulie  pour  lu  lixaiioo 
du  nombre  des  députés  du  dé|uirtenienide.^  M  iu- 
chi;s-du- l'Escaut  au  Corps  législatif,  et  de  lat^érieii 
lai|uelle  ils  appartiendront. 

Art.  7.  Le  départeinoiit  des  BooclMM-de-rBitcaut 
fera  partie  »lu  diocèse  de  (iaiul. 

Art.  8.  Tout  ce  qui  concerne  rorKatii-:alinn  mili- 
taire el  maritime  âcra  établi  couformémenl  ù  ce 
qui  est  prescrit  par  DOtre  décret  du  26  avril  der- 
nier. 

Art.  9.  Le  pénémi  commandant  le  département 
pourra  iMi'c  ::i'ii(t;i1  df  di\isiiMi. 

Art.  lu.  Il  y  aura,  pnur  leil'  iiarlrnientde.-  llouclie>- 
di*-l'Bâraut.  une  conipa;.'nie  di- (.'eiidarmrrie  dont 
l'organi^alioD  nous  sera  présentée  oar  nutie  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  ;;euéral  de 
bri<.'a.le  chargé  de  l'organisation  de  la  gendar- 
merie dans  les  pays  nouvellement  réunis. 

Art.  II.  Le  département  di'S  Houclies-<le-l  K,s- 
caut  fera  partie  de  la  2  i*  conservation  fuivstiére 
et  de  la  S*  division  des  ponts  et  cbaussévs. 

TITRBItl. 

\rl.  I  J.  Le  departenielil  il.  s  |)  UN-Nëllies  ne 
cooserveru  du  territoire  ipii  lui  a\ail  été  aimex-' 
par  notre  din.'ret  du  2*')  avril,  que  celui  qui  Tais  ut 
amrafoia  {MUtie  dn  départcmcai  boUaudais  de 
Brabant 
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Art.  M.  Ledit  teniloiK'  ne  I  tr.nera  qu'une 
.-ons  prélreture.  dont  le  i  lie!-lieu  sera  lîreda. 

Art.  1  i.  LecQu.seil  de  prêrecturc,  qui  avait  été 
itorté,  par  Dotre  décret  dn  36  ovril.  à  cinq  tnem- 
lires,  sera  réduit  à  quatre,  el  le  conseil  général, 
qui  avait  été  porté  à  vingt  quatre  membres,  sera 
réduit  à  vin^^t. 

Art.  I."».  L  arrutiili.^.'emeul  ili  llii  d  i  coulinuera, 
jusqu'au  l"  janvirr  lî<||.el  |ii»ur  loiil  l  e  qui  i-'l 
relatif  «i  la  rentrée  des  contributions  et  des  pro- 
duits du  domaine  de  1810  et  années  antérieures, 
aux  poursuites  et  contraventions  en  ouitiére  de 
finance,  !k  être  son.-?  l'administration  et  la  jurî- 
diclion  du  préfet  et  du  const  il  de  i-nTi'  lun.',  et 
autres  autorités  du  déparleineiit  des  liiHitiie-i-ilu 
Kliin. 

Art.  hi.  .Nuire  ministre  d«'  la  guerr.>  nous  pré- 
sentera un  rapport  sur  les  moditicatiuns  à  appor- 
ter ù  l'article  42  de  notre  décn>tdu  20  avril,  sur  la 
composition  de  la  compagnie  de  gendarmerie  da 
département  des  Deux^Nétlies. 

TITRR  IV. 

Dis/ioyiHo»»  commuHi's  atw  di-jHiilnHi:Hls  ile» 
Bouchtê-dU'-Bhin  rt  de  l'ammdimmenl  de 
Breda. 

1  iiAiMTHK  I'hi;.mii:h. 

.\rl  lî.  Jtixju'au  I»'  janvier  IM  I,  les  o  itri- 
liuiion.>  actni  llenient  «'MStantes.  sous  qU'  l'|ue 
di  iiDiniiialiou  qu'elles  soient,  continueront  ;m  tre 
lerçues  coiirorraéine'd  à  ce  qui  est  prescrit  \K\r 
ariiole  2(J  de  notre  déca't  du '20  avril  tsiU.  I.i-ur 
produit  sera  versé,  ainsi  que  celui  des  doniaities 
et  (limes,  par  tout  receveur  ou  pcicri)teur.  daii< 
la  caisse  des  reecvrurs  «énéraux  de  departeim  ;it. 

.\rt.  j.s.  l.cs  iiniiii-itiniis  airiérées  et  les  reve- 
nus de  domaines,  dîmes,  etc..  et  liu^  antériuuru- 
ment  à  nolra  prise  de  possession,  seront  perdus 
pour  être  versés  daus  les  cais^'s  des  reccvenrs 
pénéraux,  qui  en  tiendront  un  compte  partim- 

ll'T. 

Art.  Ml.  Il  <QrA  lornie  un  état  de  tout  er  oui, 
jus,pi'au  I"  avril  dernier,  était  dn  par  lu  Hol- 
lundu  aux  pays,  soit  pour  appoiuleuiuiiU»,  soit 
pour  prix  de  réquisitions,  fottmitures,  entretien 
et  tasernement  des  troupes,  soit  pour  subaides 
accoutumés  de  lonlo  nature. 

\rl.  •'<)  l.i'  c  MiM il  de  [iri'fcrUin',  jin-i  l<'  par 
le  préfet,  forint  ni  mie  commission  de  jii|iiidaliou. 
Les  états  des  sommes  dues  à  la  llollamle  pour 
revenus  arriérés,  el  ceux  des  sommes  dues  par 
elle,  seront  arrêtés  par  la  commission.  LeM)il.4 
états  seront  transmis  ii  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  être  soumis  ù  notit»  approbation.  Si 
le-  sommes  dues  à  la  llollamle  snrpassent  celles; 
dont  elli'  est  débitrice,  la  commission  ordonnaii- 
ceiM  en  faveur  des  créanciers  de  la  Hollande  tout 
re  qui  leur  est  dù  |Kir  elle.  Le  surplus  sera  tenu 
à  la  disposition  de  la  Uollamle.  Si.  au  contraire, 
les  sommes  dues  par  la  lloli.inde  snrpas.<cnt 
celles  qu'elle  aurait  h  réclamer,  la  commission 
fera  payer  au  prorata,  à  tons  les  ii.  a!i  -ie;>  d" 
la  Hollande,  el  rendra  comiite  do  ce  qui  reste  dù 
au  iniuistre  de  l'intérieur,  qui  en  donnera  con- 
naissance à  celui  des  relations  extérieureii,  jtour 
en  n''claiuer  le  payement. 

Ali.  21.  Les  payements  de  tous  les  rereNciirs 
des  conlribulions,  receveurs  vl  déliiteurs  des  do- 
ni.'iini'S  qui  auraient  été  iiidniiu-nt  faits  <Iu!ks 
d'autres  caisses  que  celle  des  aiienl^i  français, 
.sont  déclarés  nuls,  el  les  agents  un  déliiteurs  qui 
auraient  (ait  lesdits  payements  seront  poursuiv. 
confonDéroeotanx  dbpositioasdnGode^fapoléoi* 
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Arr.  ti.  Les  ftréM^  et  les  conseils  de  préfec- 
ture, et  les  officier»  et  agents  de  finance  non  rem- 
placés conserveront .  en  matière  de  finance , 
jnrii|u'an  l*"' janvier  IHII  les  tnOines  aliributions 
qu'iiMiuMit  ii'-^  laiiJrn-t  et  leurs  assesscun,  et 
lesilits  otiicier^  ou  agtuis. 

CIIAflTriE  II. 

Art.  23.  Notre  ^'rand  ju^e  ministre  de  la  justir(! 
présentera,  sans  dt^ai,  à  noire  approbation  le 
choix  d'un  rominissaire  do  justi(-e  nni  sera 
envoyO  dans  Icsliis  ih'-iiartc  nMits  pour  rorpiiii- 
sntion  de  radministration  de  la  justice,  oo'.iror- 
mOnient  aux  lois  Françaises,  cl  pour  la  publica- 
tion des  Codes,  lois  et  rèj^lumenis. 

Les  travaux  de  ce  commissaire  seront  diri^^'^ 
de  manière  à  ce  cjne,  au  I''  janvier  181 1,  la  jus- 
tice sera  administrée  dans  cis  déparlemenis 
comme  elle  l'i'-l  cti  Fimiicc, 

Art.  Jnsqu'audit  jour  1°'  janvier  ISll,  la 
justice  sera  administrée  comme  par  le  passé,  sui- 
vant les  lois  et  |KU'  les  tribunaux  actuellement 
existants.  Les  appels  des  jujtemenls  des  tribunaux 
civils  seront  portas  à  notre  conr  il'appel  de 
Bruxelles.  Les  r«'i-nurs  en  matière  criminelle,  qui 
«■'faient  portés  aux  triliiinaux  il''  lliillainli'.  >rniiit 
déférés  à  notre  ^^rand  jtiiit-  miiiisUe  lic  lu  jiistii  r. 

Art.  27).  N.iirf  ministre  des  linances  scnlci a, 
sans  délai,  à  notre  approbation  la  Dominutiun 
d'un  cotnmissaire  des  Hnances,  qui  sera  envoyé 
dans  iesdits  dôpartomenisi,  pour  préparer  l'orga- 
nisation des  contribution.^  françaises  pour  1811. 
Il  oiivcna  en  même  lem|is  dans  Iesdits  déiiart*'- 
mcnts  (!('>  ai.'(>nts  de  In  n  :;ip  ilc  renrea-islrciiiciil, 
pour  pi'i'iiilri'  p:ii^('<>ioii  lie  suil<-'  (K's  cloinaiilr? 
et  dinies  appartenant  au  domaine  pulilic.  il  en- 
verra également  des  employés  nécessaires,  pour 
onoiniser  sur-le-cliamp  les  posées  et  les  douanes. 

Art.  ?fi.  Notre  ministre  de  l'intérieur  enverra 
tlaM>  Ii'S'Iits  (!r|iar[ernents  deux  audil'-Uir;  pour 
fonm.t ,  sous  l.i  diîeclion  des  préfets,  les  projets 
des  1)11  Il'cn  dos  co  nmuin's  dont  les  revcous  sont 
de  IU,4MKi  irancs  et  au-d(  ssus. 

Art.  27.  Notri"  minisliv  de  Tiotérieur  enverra, 
sans  délai,  <lans  Iesdits  département^  les  in^'é- 
uieurs  des  ponts  <  t  cliausséen  nécessaires  h  cette 
partie  du  service. 

Art.  28.  Il  nous  fera,  avant  le  1"  juillet  pro- 
c'.iaiii,  nu  rapport  sur  la  direction  la  plus  con- 
venable à,  donner  à  la  mute  d'Anvers  ù  Amster- 
dam; ladite  route  Sera  x  i  intruiieen  chaussée  et 
I»vce.Une  route  semblable  scni  construite  d'An- 
veri»  h  ^im^ue  par  Breda  et  Bois-le-Duc  La  route 
de  D)is-lL-I)ii  à  l.ié^'e  sera  terminée.  Ilestaf- 
fectr,  pour  <.:4jUe  aniUT,  à  la  dépense  de^dites 
routes,  une  somme  d'un  million,  qui  sera  prise 
sur  des  fonds  spéciaux.  Les  devis  et  projets  nous 
Seront  présentés  sans  aucun  délai. 

Art*  x9.  Notre  mitii.strt>du  trésor  public  enverra 
dnnslesilitsriï^partements  nn  inspecteur  du  trésor, 

[lour  aniMpr  les  re^'istres  des  ivceveurs.  organiser 
a  comptabilité  et  Ica  formes  dans  lesquelles  les 
comptes  seront  rendus. 

CIIVPITHU  III. 

Art.  311.  Il  sera  forjiié,  sans  délai,  |iiir  les  pré- 
fets des  deux  départements  un  budget  des  somim  s 

néi'es-airis  |Minr  acqniitcf  |i  s  iraiciii.'ius  de  tous 
les  eiii|)luye-.  du  pavs  qui  nstciil  en  foni  tioiis. 
C  -  liuiiL'ef  sera  divisé  par  ministère.  Notre  mi- 
nistre des  tl;fa:iccs  soumettra  lesilits  bndirets  f» 
notre  appioluiion.  et  le  ministr*  <ln  trésor  pnMic 
tiendra  les  fonds  nécessaires  a  la  disposition  des 
préfets,  sur  les  recettes  efTectuéi>s  dans  les  pays 


et  iusqu'à  concurrence  du  montant  desdits  bud- 
gets. 

Alt  31.  Le  budget  dos  recettes  sera  dressé,  et 
les  sommes  excédant  les  dépensi  s  locales  seront 
versées  â  la  caisse  de  Fcrvice  pour  être  employées 
confoimément  à  nos  décisions.  Noire  ministre 
du  trésor  public  portera  lestlites  MHIIIU't  pour 
mémoire  an  livret  des  linances. 

Art.  3  J.  Toutes  les  dépenses  relatives  il  ta  gnem 
et  à  radministration  de  la  pm-ri-e  ï^eronl  Alite» 
sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public. 

CHAI^HE  IV. 

Art.  Il  sera  formé.à  l'aris,  u  ne  commission  de 
huit  membres,  savoir  :  quatre  du  déiurtemeot  des 
[louches-du-Rtiin,  trois  pour  le  département  des 
i;oue!u>-  i( -l'Escaut,  un  pour  rarrondlsBemeol 

de  lireda. 

Ces  membres  seront  nommés  par  noire  tniiiis- 
Ire  lie  I  intérieur  et  choisis  parmi  les  hommes  le 
plus  au  fait  de  l'administration  et  des  intérêts  du 
pays.  La  commission  sera  présidée  par  le  baron 
l*asquier,  membre  de  notre  conseil  d*Btat. 

Art.  ^i.  Ottc  commission  sera  spécialement  char- 
gée de  fournir  les  renseignements  i|ui  lui  seront 
demandés  par  nos  ministres  sur  les  mesurer  re- 
latives à  rétablissement  des  contnluitions  Iran- 
çai.<es,  au  pavement  de  la  dette  des  villes,  à  la 
rormation  de  leursbudgels(.>t  revenus,  aux  moyens 
de  concilier  les  régies  des  douanes  avec  Icsbë- 
.«oins  de  la  navigation  et  l'intérêt  du  pnys,  et  à 
toutes  les  mesures  tondant  à  éviter  tout  froisse- 
uierit  d'autorités  et  d'intérêts  dans  le  iiassa^ze  de 
rancienii''  administration  à  la  nouvelle.  Elle 
pourra  faire  d'elle-même,  sur  Iesdits  objets,  toutes 
les  observations  qu'elle  jugera  convenable.  Bile 
restera  en  fonction  jusqu'à  ce  que  l'organisation 
déOnitive  pour  181  i  ait  été  arrêtée  et  publiée. 

Art.  3.J.  Tous  nos  suiets  des  départements  des 
Bouclii's-du  Rliin,  des  llonches-de-l  Ksraut  et  des 
pays  réunis  au  déj)arttfraent  des  Ueux-^étbcs, 
qui  .-iout  au  service  de  la  Hollande  ou  de  toute 
autre  puissance,  devront  être  rentrés  dans  nos 
Ktats,  avant  le  1"^  juillet,  ou  s'être  adressés,  avant 
ladite  époque,  aux  préfets  de  leurs  départements 
pour  obtenir  une  autorisation  spéciale  de  conti- 
nuer à  rester  h  un  service  étranger,  le  tout  sous 
peine  de  déchéance  de  leurs  droits  civils  et  au- 
tres peines  prononcées  par  le  Code  Napoli'on. 

Les  demandes  qui  seront  formées  à  cet  effet 
seront  transmi.ses  par  les  préfets  ù  notre  grand 
jii^n-,  (|ui  nous  en  fera  un  rapport. 

.U  t.  36.  Il  est  fait  un  appel  spécial  aux  capitaines 
de  yais.scau,  ofllciers  de  la  marine,  maîtres  d'é- 
quipages et  marins  de  nos  départements  des  Bou« 
rJies«<lu-Rhin,  des  Bouches-de-l'Escaut  et  de  llar- 
rondissement  de  Brcda,  dont  nous  jugeons  que 
les  services  nous  sont  nécessaires.  Ils  s'adresse- 
ront au  préfet  nniritiine  d'Auverapour  Obtenir  de 
l'emploi  sur  nos  cécailres. 

Art.  37.  Ceux  de  nos  sujets  des  départements  des 
liouches-du-Rbin,  des  fiouclics-de-rBscaut  et  de 
rarrondiraement  de  Breda.  qui  ne  seraient  pas 
rentrés,  ou  qui  ne  seraient  pas  pourvus,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  3.Î,  ci-dessus, 
avant  le  1"  juillet  1810,  auront  leurs  biens  sé- 
questrés ju.squ'au  I*'  janvier  1811.  A  dater  de 
ci'lte  dernière  épnque,  ils  «Tont  |»oursuivi3  con- 
forméiuentau  décret  du  6  avril  1809,  relalifoà 
ceux  de  nos  sujets  qui  fervent  à  i'étraDger  sans 
notre  autorisation. 

Art.  38.  .Xotren>glemenl  tlu  2ti avril  1810, sur  les 
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pavs  Tiouvi'llement  réuuw  à  notre  empire,  rece« 
vni  son  (  xt'K'ution  t  u  tout  ce  qui  n'est  pus  con- 
traire uu  orésent  décret. 

Art.  39lIkitmiui8trcsaoDt  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  coocerae,  de  l'exécution  ou  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Aujfefm  du  ttn$. 

Signé  NAFOLBON. 

l*ar  l'Einpireur  : 

Le  tninùtrf  secrétaire  d'Etal, 

Siyur  II  -IL  DLC    UK  IJaSSANO. 

An  palais  impérial  <io  Laoken,  lo  19  mai  1810. 

NAPOLBOX.  BMreiieim  ta»  Français,  Roi  d  I- 

TALU:,    l'HUTI  i:il:t  It  \  \     CoNKClil  UAIIoN  1)1 

UllIN.  MLI»U1LUI  UK  1,A  CUNKKDKHVIUI.N  SUS>1;, 
fie,  lie,  vU\ 

Consiiléruut  que  la  grande  roaiorité  des  liabi- 
tant.B  de  notre  dépertemcnt  de»  Bourhes-du>Rhin 
lont  catboU«|ttei;que  néanmoins  ils  ne  jouissent, 
ponrl'exereice  de  leur  culte,  i|ue  d'une  tolérance 
niénie  imparraite  ;  qu'ils  sont  privés  de  tous  h  s 
sigillés  ex lérieurB  de  la  religion,  que  Ihs  prèlns 
ne  |H'Uvenl  puiiit  |)orlfr  l'halat  de  leur  .siint 
caractère;  que  le  cuite  reformé  jouit  de  presque 
toutes  leeigfises,  et  des  revenus  qui  y  sont  af- 
fectés i  que  ses  ministres  sont  seuls  salariés  par 
ratai,  même  dans  tes  communes  où  la  presque 
lOUililé  (les  luhilants  est  catholique  ; 

Yiiulanl  taire  cesser  un  ordre  de  choses  aussi 
contraire  à  la  justice,  à  la  liberté  dot  consciences 
et  aux  droit.>  Je  l'empire, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  commissaire,  présenté  à  notre  no- 
mination par  notre  ministre  des  cultes,  se  ren- 
dra, sans  nul  délai,  dans  les  départements  des 
lîoucli(!«HUi-IUiin  et  des  Bouclies-iie-rKscaut,  et 
tlans  l'arrondissement  de  lire  l.i,  à  l'effet  d'y  i)re- 
parer  l'orgaiiisation  des  cultes,  la  répartition  (le< 
e>.'lises  d'après  le  nombre  d'individus  de  chaque 
culte,  l'oi^ganisation  des  chapitres,  l'organisation 
et  la  circonscription  des  cures,  des  succursales, 
des  fabriques;  le  tout  selon  les  rc^'Ks  et  les 
qui  régissent  le  reste  de  uotre  empux'. 


Art.  .J.  tle  commissaire  se  concertera  avec  le 
Itrél'et  pour  leplacemetil  et  les  circonscriptions  des 
paroisses,  des  succursales  catholiques,  el  pour 
ce  ({ui  concerne  les  églises  réformées;  il  pr«K>- 
sera  les  mesures  à  prendre  pour  leur  oiganfin- 
tion. 

\rt.  3.  Le  travail  de  ce  commissaire  devra  èfiT 
jiarvenn  à  notre  ministère  des  cultes,  le  15  du 
innisdejuin.  avec  les  ob^^ervalions  des  préfets, 
nui  seront  envoyées  par  duplicata  au  niinistru 
«le  l'intérieur  pour  la  même  époque. 

Art.  i.  Nus  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes 
proposeront  à  notre  approbation  rorpanlsation 
déflnilive,  avant  le  1  "  iioùt  prochain. 

Art.  ').  A  dater  de  I  i  iiu^ue  de  l'organisation,  le 
culte  catholique  sera  public  :  les  signes  extérieurs 
seront  autorisés  et  respectés  ;  les  prêtres  porte- 
ront l'habit  de  lenr  ministère;  les  fidèles  pourront 
être  appelés  an  service  par  le  son  des  cluditfS; 
le  lout  conformément  aux  répb's  qui  n  gissont  le 
reste  de  notre  empire. 

Art.  (».  La  mise  en  activité  île  I  uruanisalion  sera 
précédée  irune  publication  solennelle  :  1"  du  sé- 
natus-cousulte  de  réunion,  du  17  février  181(1, 
qui  proclame  l'indépendance  des  droits  du  sou- 
verain de  toute  autorité  spirituelle  :  2»  de  notre 
tlécrel  du  J'i  février  1810  et  de  l'ordonnance  de 
bonis  \IV,  qui  établit  les  urincipes  antiques  et 
inviolables  de  rhfllise  gallicane  contre  toutes 
prétentions  usurpatrices  de  la  cour  de  Hume.  \u-v< 
de  la  doctrine  de  Gn^goire  VU  et  de  ses  adhè- 
re nt-s,  qni  est  aussi  contraire  à  l'esprit  de  t*Bvui- 
gile  et  de  Jésiis-Cbrisl.  qu'à  l'indépendance  el  à 
la  dignité  ile>  nations  et  des  souverains,  et  qui 
a  inondé  le  monde  de  sang. 

Art.  7.  Nos  uiiaistres  de  l'intérieur  et  des  cultes 
sont  charaés de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  m'Oies. 
Par  l'Empereur  : 
Le  minittre  mrétaire  d'Etal. 

Signé  H.  B.  ulc  DE  tiAS.<ANO 
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itt'mml  il.'  h  rii>'  iii»'       ..  .  ..  •  .: 

T»i\i''  Il  .•\|i.i-.f  iIh-  ni''Uf',  pu  >l   H'  /'i.mt'l 

I  iû~>>il  I  II  r-7'  'lil  -iCJ  ill).  /     ,  il  un  [iniji'l  il'    ~r  II. Il  11»- 

<-< iiisiilli'  ii'l.itif  111   ((. .iiwriii  uii'iil   Ki'iii  r.il  lu  I  I 
'lo»cai><*,  !*'>Uri  le  lilfi-'    1  ■  l,'  aini-  liM . , . .  i"» 

Sfnitt  ran%frta\eMr.  —  Rftr'l'Ort.  par  M.  le  c^>ml'^ 

S<^Hit>nvHlf  «iiir  l<»  pfuj'l  Sfti.ilii^  ct'ti^HU'' 
relatif  rrni-iin  iii  in  i.il  ili-  L>  l  '^raiïï? 
NOUS  Ip  titre  d'i  (iiuHU-/)uf.  —  Aduptiou   fit 

,sVm'i(  rt$m»>  ralf  ur.  —  Disooiirs  ili>  rarclii<'li.iiii'>.>- 
lit-r  (jinikacércs,  eu  cuii.nuiiitquaiit  au  Séiwt 
Umi  doTfls  impériaux  relatifs,  siiV'<ir  : 

i"  A  !■»  «"estiod  ile>  diirlii  s  df  Bcrif  et  d»^ 
lll-  V'  sau  iiriiif  ,  .Napol<?i>u-l.oui<.  tlN  aluti  du  T»t 
,lf  Hi  liiHi.i.-    ■  7T~T7  i't 

f  A  lii  11  ininaliuri  dy  la  prince^s<' Kliita  au  gou- 
M'nu  iiii'iil  ^'iMl<!fal  de  1*  Toiwarn'  avec  le  Utr»  d»- 

i.  Hi,  Ufttf     ~  a73 

11"  A  i'iii  k.iiii-»-ttjnr>  du  guuvenieinciit  géiH^ral  de 

la  T.i»,-  nii'   m 

KUviton  de  dcui  meni'.ft  s  du  Sénat  eotuter- 


ARCmVKS  PARLEMKNTAIRB6. 


M  MAILS  \fm. 

Sénat  eoniervalmr.  —  Nominatiou  de  deux  mem- 
bres du  Sénat  conservateur  

Nomination  de  deux  membr«$  de  la  cour  d^ 
CAssation  .'  

li  AVRtt  1800. 

.SVriuf  conifroalfttr.  —  Communication  de  pièces 
relatives  à  lu  rupture  aviw  rÀulriche,  compris 
liant,  «avoir  : 

1"  Rapport  deS.  E\c.  le  ministre  des  relation* 
exiLrieuro.s  (îliainpaKH)  f  à  S.  M.  riini|wreur  M 

Koi  

i"  Lettre  de  M.    le  comte   de  Clianipi»!U>  ik 
M  !  ■  l  o.'iite  de  Metternicli.  en  date  du  Iti  juil- 


27* 

¥15 


1,1  |MI>,S. 


],.i:n> 


articiiIiiTe  <h'  M.  le  romi"  de  «Ihaiii- 


,»  S.  k\.-.  le  rniili-  ilii  MiUierrui-'li   <'ii  t'.ite 


du  lli  imllei  ls()8.   ■ 

4"  1,1'llri'  i|i'  li>  i-,'iiit'}  de  Cliaiii^:t>.n>  i> 
M.  Il  I  Milite  de  Metternich.  en  datf  du  'it7  juil- 


'i»  i\iii«  ilfl  M  le  romte  de  Mutternii-'i  h  M.  le 
eoinie  deOli:uii|ivin  .  en  ilale  du      juiili  t  l^^>8. 

G"  l.i'Ure  pailn  uliere  'i''  M.  le  coiiit'.'  il"  -Met- 
teruit'Ii  .1  M.  I  -  coiniu'  d--  (■h:iiii|i:n.'ii\ ■  '  "  't'tc 
du       jiulli  l 


7"l,êiir.  (lu  M  l»»  comte  de  cnampagny  a  M.  le 


f.imie  ,ir  Meiieiiii.  n.  i^h  i\:in'  ilii  ao 


agnv  a 


tf»fh 


!.,'llre  il  ■  M.  le  ,ina,'  île  MellurnicU  M~lë 
comte  de  Cliaiiipagny,  en  date  du  3  août  tKOH. 

9"  Note  de  M.  le  comte  de  Champa^nj  a  M.l« 
comte  de  Metternich.  en  date  du  10  ni.ir»  1809. 

10»  Note  de  M.  le  comte  de  Metlernirh  à  M.  le 
rointe  de  ChampaKi^y,  eu  d;ite  du  IS  inar« 

Il*  Lettre  de  S.  A.  L  el  R.  le  prince  CUarle» 
d'Aulriclie  A  M.   le  tfénér.d  tn  chef  di- 
française  en  ftiviére,  en  iJute  On     as  m  in)^. 

t*' Dé|i.'i  iii'  u,lreN«ée  au  iti-néral  Anilrco»>.  Të~ 
Iti  a-iûi  IHOM.  p  u  M.  le  comte  Ue  ciiampa^ny . . . 

13»  L'Ilm  d"  S.  M.  rKnipereor  d'Auiricbo.  A 
S.  M.  rEnipiT.  ui  il.  >  l'rani  ais,  l'ii  il.ae  ilii  IBsi-p- 
t"m1'ri 


r.nni»  législatif  pour  divers  deparwmenlf . 


2H2 

«r. 
«1 


U  '  [.l'ili,'  il-  s  M.  rF.nii't  ri-nr  N:>|ir,li-  11,  aiiv 
Kiis  ,|i'    Itavii'f-,  '11'   S.t\i\    de   W  i  >l|>li.ili''.  "Jë 


U  ut  II- ml)- ri.-,  au  t'r  ui  l  diii-  il  ■  lli>  I--  ■  i  au  pnilcë 
riiiii.il.  un  il       'lu  1-j  i»'-li.lir.-  1M>H,     .   .  "7777 

l'i''  l.i-Ure  i|i-  M.  rKiii|»'i eiir  N  ijinliNin  a 
S.  M.  l'Empereur  d'Auliiche.  en  date  do  14  oc- 
tobre  IW»   

Ii;»  Rap|Kirl  de  M.  le  comte  de  Cbaiiipapn) ,  à 
S.  M.  l'Emiicreur,  en  date  du  i  mars  lH^>'.i  


*|ts» 


1«  AVIl  tWW 

■S'.  11(1 1  toiKC.  I  (it^ur        Vllr  ■^M^  >Im  >.  nil  .1  l'F.m- 


iwreur  en  reiwint-  .iu\  ri^iiiinuiii'  alion.i  i-lauvës 
A  la  rupture  avec  l  Autriciie  ~ 


Sèiint  tontervaîfur.  —  NouiiiuiUon^  de  députés  au 

1  ^ . . I..aidlatif   fluilir  ilivairc  it *ilkn  rl #•        Tt I  ft  . 


393 


■t  il  n  i  rr  tKOft. 

Sinnt  contfvrnlftir.  —  Nomination  tic  député-  au 
Corps  It^i^latif  pour  divers  départemeuls  

14  AOi  T  1809. 
sVn>it  f..n»f  rmleiir.  —  Uisi  .iur'ide  l'ar.  liicb.tn.  elicr 


S9t 


tïaiiili  it  ér^^  au  sniot  du  déb.^rqueroent  des  Anglais 

en  Uull.inde  '  

Compte  rendu  par  !■■  .  ..mt.'  d'Huin  ln  ur^:.  mi- 
iiistreilis  U  tfuerre.sur  leilrljariiueuu  iii  d»  -  .Vuglal» 

en  llillalrle   

l»,ec.    rt  l  itives  au  d^barqoemaiit  des  Anglais 
en  Hollande   »» 

1.1  *oiiT  1809. 

■SViKif  eontfrt  atfHt  Adres^r  lu  S-nal  a  1  Empe- 
reur l'ii  r'>;pon^e  iiu\  CI.FII11IIII  ,ii-.iUous  rel.iiive»  an 
deturiiacniem  des  Angla*'  enUotlatide   Ht 
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l'ages. 

:i  uoTODue  1809. 

Sénat  eoti\t>rvateur.  —  Mesnagp  ilf  l'Kmpereitr  nn- 
iionc  tiil  qu'il  a  conféré  au  m:iri'clial  HrrihiiF, 
prince  (le  NeuffhAtel,  le  titrede  prince  «le  Wagrara  ; 
aumaréfhitl  OavouM,  duc  d'Auerstacdt,  le  litre  i|p 
prinre  iJ'Êckmiihl  ;  au  maréchal  Hasfténa,  duc  d<> 
Rivoli,  le  litre  ilc  prince  d'EssIin^    .11;» 

Discours  de  ran-hicliaorelier  CambactTé^i  en 
annonçant  la  préscnt  ition  d'un  projet  do  scoatiis- 
consulle  relatif  A  une  levée  de  .Kt.OOO  <*on<-rits..  .113 

Rapport  fait  h  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  le 
coiiHo  irHini>l)r.iirp.  niiiiisirt;  ilr  la  uiiL-ire.  --iir 
leiiil  i|-  IVirnii-'.   ,  .  ,   ~  4H 

Extto^''  il'"*  m  iiifs,  \K\T  .M.  h- ciimt'^  lie  ('.  »saai', 
d'un  proji'i  ili'  siii.aliK-iririsiillj»  ri'I.Tlif  ,i  une 
l.'vk'  Jf  3(i.(J<HI  coiisiTils  ."  \\j 

Sèital  eoi>$fri'nlfU>\  —  lUipiifirt.  par  M.  le  comte  (\a 

Lai-'éiii'<l>\  sur  11'  l'r'il^t  ili'  mm}  ltii>  .•onsiill''  rrli- 

lif  .1  m»'  \eu-i:  d''  3ti.tK)0  cons.TiU    317 

Adoption  <•!  text<''  du  sénaïu'-consulto   .318 

.SV(/(W  eonierrnimr.  —  ComimiriiLaiion  du  traili^  de 
paix  C'Oticlu  à  Vienne,  lo  14  octobre  1809,  entre 
>.  M.  l'Empereur  et  Roi  ot  S.  M.  l'Empereur 
d'.Anlricho   318 

lu  NOVEMBRE  1R09. 

.Sénat  eomervateur.  —  Discours  du  comte  Garnier 
en  présentant  n:i>' adresse  de  féitcilations  àl'Ero- 
pcrt'ur  ao  nom  du  Sénat  ,   .3il 

^Dk'CtiiBitE  1809. 

Corp!(  tf'ihtiiHf.  —  l'rm  l' s-vcri)  il  iri  iivf'rtiirf'  de-  la 
>eVsiiiu  K-i!!sl  tli\o  de  18<.>9,  et  ■li'Si  oiirs  Je  I  T.nipe- 
reur   . .  .  322 

5  DKrtMiiitK  180'). 

Sfnnl  eittt.ifrviitiur  —  > niiiii/.iliiwi  iriiii  ineiiilirn  lii- 

la  cour  ili-  cassqlion  ■   .Ijt 

Cor;*<  U'i\Ul<titf.  —  Du  ret  impériiil  nommant  le 
coniii.'  'il'  Forilaiii'»  [Il i''-.id>Ti!  ilii  ('.ur|'S  |p;:isl4lif.  SS'» 
Dis  ■Diir'^  lie  V.  l'i'iil  [df  ^1  .SViiici  sur  la  iii  jrt 

iir  M.  iii-  MoDiiii'iuti.  .~~  :\-ir, 

Divi'iA  (Jéiiul'js  »'(.'V.HH>'[>t  nti  pouvoir  a.^.^t.s- 
1er  aux  séances  du  Corps  lé^iilatif.   3-iii 

B  Pf^ŒMllUK  1809. 

Corps  légitlatif.  —  ^^)rllin  itum   des  Ticfrprési- 

dents,  ili-s  mm  ii  laiT'ts  t  t  'le  si\  t.triilnlat'^  pour  la 
qn''alure    .Tjft 

7  t)K:t:<iiiBK  IH09. 
('orp<  li'fji<}iitif.  —  Disi-oiirs  ijr-  M,  Marourt'llt'  en 
pff .''Piitaiit    l'tinnimayi'  il'iiii    «nivra;;»'  mtitiité^ 

Hechi'vchfs  siii  t'iirl   "l'ituiiiri'  ..  T  .336 

Discours  (le  .M.  TliuauU  eu  urt'<eutant  un  on- 
vra^e  de  .M.  iHsiiuinifi.  iiiiiiuié  :  TralW  nii'  Uk 
majorait   327 

H  uÉcuimi:  1809. 

Cui  jix  (riji-l-iHf,  —  Srriiiiti  pour  li  ii  imiiiaùon  des 
nieoibres  des  C'irnniis'Mii.iiis  'ie  U'cislaiiun,  deN 
nuances  et  d'ailminlslniVion  intérieure.  .  ....  .I"»? 

9  l>f.CKMhRE  IHOi). 

Corot  lègiilatif.  —  Reprise  du  scrulin  pour  com- 
pléter les  rommissionsde  législation  cl  des  lliiances 

10  OKCEHBRE  1809. 

f'orp»  Ufjitlatif.  —  Adresse  du  Corps  léyislatif  A 
l  t.mperenr  et  réponse  de  Sa  Majesté..  ."  3^8 

M  DKi:F-iibrk  iHO!). 

Vorpt  Irgiilntif  -~  Di'^rours  d.'  M.  Ragon-Gilict 
eu  présr  iii.tig  l'honinia^^e  faU  \y.\t  M.  .Vi  j  ;"  d'un 
ouvrage  miiluli'  :  Hf  ueil  Jet  aiutet  cAf'nef.'  MSi 

Décr-ts  iiiiiKri.mx  nomm.int  deux  que'iours  ot 
l«s  préâidonis  des  commissions  de  législation, 
d'administration  inlérioure  et  des  finances   329 


Exposé  de  la  situation  de  l'empire  an  1«r  dé- 
cembre 1809,  par  M.  le  romlti  de  Montalivet,  mi- 

nûtn'  Jf  l'init'rieur.   389 

lii;p<ius'"  Uu  président   335 

13  DÉŒMBRB  1809. 

Corpt  légitlutif.  —  Discours  de  M.  Dumolirrl  on 
présentant,  au  nom  de  M.  Bru|nii^re,  riii)iiunai,'e 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Napoléon  en  Prutte   33^ 

Discours  de  M.  Aziini  en  présentant,  au  nnm 
do  M.  Dei;regorY,  l'hommage  d'un  ouvraj^e  in- 
titulé  :  Aperçu  tfatiilique  tur  l'arrondittement 
de  Laitzo   33t> 

Texte  et  exposé  des  'UQ|ils.  par  M.  le  eouite 
Reynautl  (ite  Snint-Jean-dAngély]  d'un  premier 
projet  lie  1  1  (I  intérêt  lotal.  concernant  des  hos- 
pices et  tiurenux  de  liienfsisauce..   33«> 

Il  nKr.tMBWK  1800 

SfnateoHttrvntfur.  —  Hleriion  do  ir.iis  si'ti  iieurN  3Aii 
Corpt  téiii^biiif.  —  Discours  de  M.  Costa  en  pré- 
sentapt  I  linmmage  fait  par  M.  Lebret  de  Saint- 
Martin  d  uii  iMU  ra  ;;e  intitulé  :  Tutili:  çjriifrtite  dû 

JoNt'ii/i  f  if  II  l'ail)!.-  ■  

Texte  et  etpoyé  des  motif'',  par  M.  le  c>imte 
Rognand,  d'un  projet  tie  loi  rel.<lir  i  la  \enle 
des  canaux  d'Orléans,  de  Loing,  du  Centre,  de 
Siiinl-Quentiu ,  elc   311 

15  bi:CEMBRE  1809. 

Corpt  Ugi$latif.  —  Discours  de  M.  Van-Recum  en 

iirésentant.  au  nom  do  M.  Lassanx,  le  tome  II 
l'un  ouvrage  intitulé  :  Court  complet  tur  le 

Code  Napoléon   34i 

Texte  et  expo^^é  des  motifs,  par  M.  le  i  ninte 
(iorvetto,  d'un  premier  projet  de  loi  d'iutéré:  local 
oinceniant  diverses  rr.mnibni  s   aia 

1«  nt^rrMimr  ISnO. 

Sénat  eontervttleur.  —  Disi-rtur<  du  prince  Eugène 

|teau!i.iniai<  rn  |in"laiil  sorrni'iil  di'  si'iniinif .. . .  367 
lii''|niii<i.'  de  l'ar-'liH-lianirhcr  (1  iiiitiai'éri'< . . . . .  3C7 
Disi  Miirs  di'  rarriji'  li  iiu-eluT  (^aMl^,l''érl'■^  en 
atirinrii/anl  la  pr(.V'riiluliûn  d'un  .m'ii  ilii^-ctiU'-ullâ 
ri'latif  au  dniirLi'  il.'  I  KiiH'i'ri  ur  iNa[u)lé<iH  et  de 

riiiinérairii  e  Ju<.  [iNitie.   3G7 

l.t[)iisf  lies   niiiliN  du   si''nniii'--r<iii-.ul|i'.  iiar 
M.  Le  c^jmle  Kfgu.iiid        Sainl-Jftind' .{i\ijéiijy.  3G' 
Discours  dn  priiii'i'  t.ii);.  iir  llrauliarimis  sur  la 

ttréseiiiatioii  dc  ç.'  !M  iiaius-coiisuii<'. .    rtfia 

Haiipm  t,  par  M.  le  comte  Lai  epiur,  sur  le  projet 

de  senaïusH  iiriMillr   . .  ,iliJi 

Adiiplii'ii  t'I  l^'xte  du  sèuritus-cuiisulte   36î' 

AdrcNsi'  du  Sénat  à  l'Kiiiporour   370 

Adresse  dn  Sénat  à  rimitératru'e   .370 

Corps  léijitlotif.  —Tcxlc  .1  e\ posé  des  motifs,  par 

M.  !'■  ï'<iiiile  Mar'  t,  d'un  iinijetilo  loi  r.'i.ilif  a  la 
couli.-ctiL>ii  des    luU'S.  puilts,  canaux   :\',\ 

21  DECEMBRE  1809. 

Corpt  légitlatif.  —  Discours  do  M.  ClialUn  en  pri<- 
senlant  riioiuiua',:e  do  deux  volumes  des  leuvres 

de  M.  François  de  S'eufchilteau    37li 

Texte  et  expos»"'  de>  motifs,  par  .M.  le  romie 

RcrliiT.  d'un  prnji't  de  loi  rmiia  ruant  I'  --  ri^-i'- 
loufs  des  dc-scrleiii»  ou  cuusi.rtla  rulract.iurs  du 
royaume  d'Italie  

23  DÉt  KMiin»;  1^09. 

Corpt  légitlatif.  —  Discouf»  du  M.  V'illers  en  itré- 
.sentant,  au  iiuni  do  M.  Pruiid'Iion,  l'Iioiumage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Cour»  de  droil  tur  Vélat  det 

  377 

Disrimr^  do  M.  UuiiKilard  en  prësent.iint  iïïï 
liouiiiia^'f  tu  nom  do  la  fiocielc  irrmulalionTfë 

Cniiibni  I    ■   ■  •  •  •  378 

Discour-.  Je  M.  j\zuiii  en  |ire ■rulini.  au  nuiii  iio 

M.  UoiUiiU'"^^',  1  lioiiiniaye  d'un  i.>uvra),'e  inlilul'^  : 

Orij/mc  du  ili  Dil  jiennl  ~  378 

Rapport  par  JH.  btaaislas  Uirardin  sur  le  pr<- 

mier  projet  de  loi  d'inlirét  local  con'  '.rnant  de* 
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hospices  e(  (Jeu  bureaux  de  bienfaisance.  AJop- 

tion..     r.7U 

R.i]>porl,  pur  M.  Sianisl.ns  (lirardiit,  sur  un 
projrl  »lc  loi  roiiC' rnaril  la  v.  idf  de<  canaux 
iVOrleaiis,  du  Lniri);,  du  rriiiti'.  d«  S^iiiil-Quen- 
tiii.  etc.  —  Adoption   3"»» 

â>  DIXEMUIIK  imK 

C'oritt  lègitlnlif.  —  l)iscour'<  d<'  M.  P.'uiarlin  on  fai- 
sanl  lion)ntu|Çi\  au  noiii  iie  M.  Millut,  iii>  dcuv  ou- 
vrage* iiiiiiulé  :  C'jilf  <let  hmini'*  tui-rt*  et  /<• 

Xfiliit  Ftitnfiii»   .'t8l 

Ra;ip<jri,  |«ir  M  Gt-ndebiiii,  -ur  li-  prunier 
proie!  «Il»  loi  irintérw.  lucal  ntiicrniant  <le*  alit'-- 
tiation^,  a<'MUisiiiûn< ,  l'cliaiivi'.*,  inipoiilmns 
extf.ii'rili[iairoi,  di'tnaniirs  par  des  cniutiinnes. 
—  Adt>|>tioii  ■   '.Wi 

^^  tiK:iilli«i:  iMY.K 


Corpt  létjUlalif.  —  Discours  de  &I.  ItoKer  en  fui- 
«unt  hiimniai^c  au  nom  du  H.  Azuni  d  un  ouvM|;e 
inlitniù  :  Itit'erlatixu  yiir  Ciiri>iinf  île  la  boiu- 

*oU   :wi 

Rapport,  par  M.  Cli.ippuis.  sur  l>>  projet  de  loi 
relatif  à  de.s  ini|iosilion'i  cxlraurdinairc^  pour  ron- 
f>*c(ionst  de  niulni,  p4inli,  ranaux,  etc.  —  Adop- 
tion  3KI 

m  i>Ki;FMfeH>:  1^. 

Sénat  contercatfiir.  —  .N<iniinnliou  d-s  secré- 
taires du  Sénat  pour  18  lU   384i 

Nomination  do^  Rienibrci*  du  grand  c<iD.<ieil 
d'adiuinislialioii  du  Sénat  pour  1810   3S(i 

Notninalioa  des  nionihre.s  de  ht  ixiininiKiitin  sé- 
natoriale de  la  liberté  de  [a  prits^e  pour  lâlO. ..  ;tMi 

Nuniinaiion  tlua  meiuttres  de  la  ruinniissitui  sé- 
natoriale de  la  liberté  iii(li\ iduelle  pour  1810...  .1K7 

Nominkliou  des  membres  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat   387 

SénalH>-oun>ulle  portant  quo  les  député»  do 
In  .V  «^rie  qui  devaient  cesM-r  de  f.ure  partie  du 
r.oq>*  législatif  au  31  décembre  I8D9,  couli- 
nuerunt  leur^i  fonctions  p<iur  IHil)   387 

30  DiïcKMURi:  180». 

Corpi  tègitliilif.  —  H.ipporl.  pir  M.  Dliaubvr.virt, 
sur  le  pro)>  t  île  loi  concernant  les  rccé;«uri  de» 
dt^scrtpur*  et  <  onscrii.s  rrfractaircs  du  royaume 
«l'Italie.  Adoption    38" 

i  JAXVtt  R  1810. 

Curpt  légUlalif.  —  Texte  et  e\posé  des  niotifs,  par 
M.  le  comte  t'.ollin  de  Sussv,  d'un  prujit  de  loi 
sur  lef  liroits  de«  marcliaiidises  à  leur  exporta- 
tion et  importali  in  d;ins  l'empire   ."VS!) 

3  JXNVIEH  1810. 

Corfii  Irgitlitlif.  — T< Atet't  e\pÉ.-é  ilet  motifs,  par 
M.  le  comte  Ite^rnaubl  (de  Snini-Jtun'il'.ingflij], 
d'un  deiixicine  pnijei  de  loi  d'inléri  I  l<>cul,  con- 

ceriiani  des  cuminiimes   ;ijKi 

Texte  et  expixé  des  motifs,  par  M.  le  c.nnie  de 
Sé];ur,  d'uo  prtg>'l  de  loi  trnd:int  à  disiniiie  le 
caiiiiui  tie  l!arciloniietle-ib>-Vitr>illes  du  «lêparie- 
meuides  lJjs-.es. Al|>es  et  A  le  n  iinir  lolui  ties 
Haiiier«-Alp;'s   :v.r, 

4  JAXVICR  I8ll>. 

Coriii  tfijitlalif.  —  Texte  et  expose  les  motifs,  par 
M.  le  Comte  Uefi-rnion,  do  projet  de  liiid|;>>i  on  loi 
de  tinanc  s  pour  IKItJ   3ir: 

.%  JtxvtKn  1810. 

Ciiipt  li'ijiilnl  f.  —  Te\tei-t  ex|M>s.'  de-  nu  il  ifs,  p.ir 
11.  le  coinli*  ll''y.i:tutd  il>-  Satul-Jr.iit  <i' A  u<ii'tii  \ 
d'un  troi>U'nie  projet  de  loid'inleri^t  lor:il  r.,wi'T- 
nanl  diverws  coioiuun'  s.    ;n;t 

8  JIXUKR  IKIO. 

Lurpt  Irgitlalif.  Discours  di'  M.  ('.-«npi'  i-npié. en- 
tant au  nom  de  M.  I.o  Dei«t  ilc  Itoli  luux.  une  Ira- 

ductiun  de5  Comin'iWuiic*  lir  Cr.ar    

l>i«cours  de  M.  Suinis  eu  pré»  niant  an  nom  de 


M.  lt<'ti.T.  l'hommage  d'un  ouvrap"  intilulé  '  Hii- 


Pane*. 


T. 'M-  . 

l  cvim-i-  i|.'^  |]i  ilif>.  |iitr 

M. 

II'  riimtc 

l!liali,i[i,  il 

un  i[ii.iti  ii  iiir    |iri>ji'l  lie 

1  H 

■rnitoiét 

I..i-;il,  riiii 

4M 

Tf\iH  .1 

iiii  iiiinnn'iiK.'  projii  de 

loj 

d'intérêt 

local  conc 

■rniuit  ilivi'i  se.  coiiiiuunes 

■  *  •■  * 

4âV 

<♦  jtxMm  181» 

Citrpi  li-ijitliilif.  —  Disconrs  de  M.  Bassengeen  prë- 
sentani.au  nom  de  M.  Van-Reciini, l'hommage ii'uo 

ouvrasse   -ti  J 

Texte  e".  rX|io*é  des  motifs,  par  M.  le  comte  de 

Sëtfiir,  d'rin  sixième  pfoj.'i   de       d'itiiérèt  local 


I  çxle   d  lin   se|ttk'!iio   ]'l  n|i  l         U,\   ,\  mt^ir^t 
loc.il  f.oiirrriifti.t  <li-s  riiiiiiiiiiii,  >  -  ~  

IQjiwita  1810. 

Corf)»  Ufiifliitif.  — Texte  et  eX|.osH  de?  motifs.  |nir 
M.  Il' comte  l.a\ ulell'  .  il  un  liiii  u  nie  )irii|et  tie  loT 
il  uil.-n'l  li.ciii  coiiO  Tii  iiU  lie»  coniiiiiiKi  S   il:* 


Corps  Irgitliiiif. 
ilii  tiiii-e.in  .  ■  . 


Il  jtxviF»  1810 

•Scrutin pour  le  repoux-ellement 


1'^  Jixvit»  18IO 

CoriJit  lrijit'iitif. — Rapp<itt.  par  M.  Tardy,  snr  le 
projet  i!e  |i«i  sur  les  «Irotts  «les  inafch!indi''es  a 
li  Lir  l'vporianun  ei  iiiip.iri  uii)ii '1  ms  I  l'inpire. 

Adopi.ori  ■  

N-rulin  pour  le  renouvellement  Uu  liureau.TT 

i.t  jAXVira  1810 

Corp»  lt<iiiliilif  --  hapiiorl,  iiar  M.  Roger,  snf  le 
projet  il<;  loi  coiicern  -nt  la  réunion  du  canton 
Ut'    It.tr.  iloHi-Ke-t|e-\  itroHes  ,    ilépartenieni  des 


4!ti 


Bas«e!»-,CTîv 


Rainu  rl.  par  M 


.irroiiilissement  il''  i.  depar- 


■i-.\t|»eji.  —  Ail'i|itiiiu 
TiinlN .  ^ur  le  m-imuiI  projet  de 


loi  il  iiiii  iL-t  liii  ai    c  iR-  Tiiant  iies  coiniiiiinei. 

.V'Ipplii'ii  

U;ip|)url,  p.ir  .M.  Roger,  sur  le  iroisidiie  projei 
de  loi   'I  iliU'ii  i  1  ) -^il ,  f' ■m  ■■f  ii:iiil         fi  iiiiiulli' g. 

—  A'l"pli"ii  

Scrutin  iTTiiir  le  renouxellemeiit  du  bureau  


j4Nvit:a  1810. 

Rnpiiort  ,pxr  .M .  Fremin  de  He.tn- 


T'  I  ilil  an  liiiil^'t'i  de 


(.'iir/'f  Irijittitlif. 

niinil,  -or  If  l'îi.j  'l  île  17 
l'Etat  pour  INio.  —  Adoption. 

Ui  JAXxen  1810. 

i'orpt  lëgisliiUf.  —  Discours  de  M.  Nougarède  en 
pré'-eniant,  au  ntmi  de  M.  le  Brun,  l'hommafre 
d'une  TrnJuctioH  île*  (eui  rrf  de  Snllutte.  ..... 

Discours  de  M.  I. 'fevre-liine.iu  en  présr;itanl, 
au  nom  de  M.  Giro<|-(lliantran!i,  l'Iionimage  d'un 
uuxr.<K''  intitiiltf  :  tJtnin  >iir  la  iiéographif  f'"/* 
liqur,  /('  rUmal  tl  l'his'oire  iiahiretle  dmlrpur- 
trm-Hl  i'm  liouht  

Ilapporl.  par  M.  Rexnnud-l^sCuuri.siir  lesqtia- 
trîeme  ei  riiii|uiëme  pit'jeis  de  loi  d'intérâi  loc.tl 
coiiceiiianl  île-  comniur.es.  —  .Vilopiion   

Ne<>a,;e  impérial  relatif  A  t'él  ci  oiidii  raiididals 
|K>>ir  lapr>-Nidr'nce  do  lluips  le.'i  datif  en  1810.... 

hiscouii  de  M.  Fontiiiies  refus  lOt  l.i  candida- 
ture ,    -  

nJAXvifcn  1810 

C'ir/M  ligUlaUf .  -  ltap|Ktrl,  par  M.  Re>ii;nid-I,»»- 
ciiurs,  sur  le  (lepiieme  pr<iji't  le  loi  d'intérêt  loc.d 
coni'ornaiit  îles  coiomuni-s    —  A'Iopiion.  

Discours  lie  M.  Utiere  de Moiiib-lonr  en  iirési-n- 
lant,  an  iii>iu  ib'.M.  Boul.iid,  l'Iionima^e  \a  deux 
oiixra^'es  tr.idiiKs  de  l'aiiiil jis,  intitules  :  E^gUiHf 
lii<-liiri'iiêft  il  htugra}>htqa-i  ilri  yiugrrt  dr  /<i 
<>'j/<ifii(/rie  CN  .ingiflerrf  el  llurir  Itiblutr  

Di-Couridc  M.  lt|ani|u:ivt-lt  iilleul  sur  la  lU- 
t  'rminalion  piisi-parM.  île  Koni.ioes  dereiinT  sa 
candidature  |Hiiir  la  présidenc"  du  Corps  lé,'islalif 


1^ 


4ii 

4(;o 

(i>i 
ii.i 

MA 
Ui-i 

II'.' 


TABI.R  CHRONOLOiilQliK  bIvS  AUCHIVIÙS  PAULKMKNTAIRKS. 


.•Il  181(1   •  ■•  i'-ii 

Srruliii  pour  la  ilésipialiuii  ilo  i-nmliil.ils  à  la 
lirésideiirc  Uu  Corps  li'jjisUlif   ■KiS 

18j«>viEn  1810. 

(.''i!),!  lrijislnUf.  —  Di  •cours  <lcM.  l'élit  {iltln  .SVinci 
i-ii  pri-M'iiiaïa.  au  nom  de  M.  David,  un  onsr.t^c 
iiitilnli"  lUftoire  de  France  tout  \a^in- 
IcoH  /i"  Grnnil,  en  figures,  accouipiiQuèct  </  m» 
firi-ris  hiiloriqw   ■H)3 

Uisi'(iur-(  lie  M.  Parolctti  en  présonUnt,  au 
iiiiiii  de  M.  YasâiJli-Eandi,  rhuniniiif!i<  d'un  ku- 
vr.ago  intilulé  :  AniKilr»  tic  Voh*en'iili)in-  tie 
l'Académie  de  Turin  .  4(J3 

Rapport,  par  M.  Hugcr,  snr  le  liHiiii'ni<>  proj^*! 
d).  loi  d'intérM  loral  coiiceninni  de;*  t'uuiintines. 
—  Adoption   ^3 

Scritliii  pour  la  di'-siginilion  de  randidsls  h  la 
présidence  du  Corps  législatif  pour  la  sc^^ion 
de  1810  

30  M>vieR  1810. 

Sri»nl  ninset  rnieiir,  E\j»o>,t'  de»  motifs,  p  «r  .M.  le 
coinle  Rngoauld  {de  Sinul-Jean-d'AngelyX  d'un 
lirojtfl  df  sénatns-ronsuUe  relatif  au  domaine  de 
la  couronne,  au  domaine  ettraonlinaire,  au  do- 
maine privé,  au  ilonairc  des  impératrices  elaov 

apanages  de»  urinco*.,. .    164 

Ha]*|ii)rl  à  I  rliupercur  par  M.  le  comie  i>;iru, 
intendant  gùnéral  de  la  couronne   4t;9 

il  JANVIER  1810. 

Corytlrijitlalif. —  Iliscunr>  ilc  M.  le  comte  de  Sé-^'ur 
••n  apportant  an  Corps  lOgi-datif  le  di'cret  de  clô- 
ture du  la  j(t-«ion  de  IHiiil   470 

Ixîtlre  'lu  prince  de  Nenchâtel  annuu^-ant  l'i-n- 
Mii  ds  KO  drapeaux  et  •'tendards  ennemis  don- 
111^'.  par  l'Empereur  au  Corp»  législatif   47S 

Discours  de  M.  le  cotnle  de  Sègur  lils  en  ap- 
portant les  dnpeaut   47i 

Discours  de  M.  le  présidcul   41i 

30  JANVIER  IKIO. 

Sënat  eonsercateur.  Rapport,  |iiar  M.  le  conilc  I>o>- 
meunier,  sur  le  projet  de  séiiatu»  c»ii»uUe  rela- 
tif au  diinnine  de  la  couronne,  an  dnnuiiiie  e\- 
traordinaire,  au  domaine  privé,  au  douaire  des 

imiR-ratrîces  rt  aux  apanages  des  princi'S   47:t 

.Vdoplioii  et  te\ie  du  sèuatus-consullc   471) 

I*''   FÉVRIER  1810. 

Corpi  Icijisliiiif.  —  Liste  alphabétique  de  MU.  le» 
memlires  du  Corps  législatif  i>eiiifant  la  session 
di-   1810   481 

A\t4  du  Conseil  d'Ltulsur  la  forme  a  adopter 
pour  roiiverlnre  de  la  !>e!ision  légi^lalivi-  du 
1810  ;   4H2 

Décret  im|iérial  nomniant  N.  le  comte  de  Mon- 
Icsquiou  président  du  Corps  législatif   48i> 

Discours  lie  M.  le  coinii-  Treillianl  anih>ni;ant 
qu'un  projet  <le  Code  pénal  sera  soumis  aux  deli- 
Ijéralions  «le  rassemblée   48«) 

Discours  de  M.  Lucy.  avant  de  cédiT  le  fau- 
teuil à  .M.  le  comte  île  .Monlesquiou   48l> 

Diseuu.'-s  de  M.  le  comte  de  Montesquieu  en 
prenant  possession  du  faiitend   i8i) 

Décret  impérial  iiommatit  les  membres  des 
•'•'mniissions  du  Corps  législatif  pour  l'an  1810..  4ST 

Discours  de  M.  Kiffard-Saint-Martiii  en  an- 
nonvaiil  1j  mort  «le  M.  Fressenel,  député  de  l'Ar- 
déchc  •   487 

â  FÉVRIER  1810. 

Corpt  Irgulalif.  —  Discours  de  M.  Tuily  en  pré- 
sentant l'hommage  d'unonvrafte  de  ,M.  Lavaux.  487 

Dis.-onrs  de  M.  Martin  Saint-Jean  en  présen- 
tant, au  nom  de  M.  CoftinitTes,  un  ouvrage  in- 
titulé :  Le  Cndf  SapMèon  ej-pliunè  /mr  let  dé- 
citioiif  sufn-èmet  de  la  cour  Je  cistaiion  el 
du  conseil  d'Elnt   488 

Elecl.on  des  vice-présidents  et  des  secré- 
taires  488 

Telle  et  ex|HJsé  des  motifs,  par  H.  le  comte 


itegiiauld,  d'un  projet  de  loi  concernant  les  hos- 
pices d>' Turin   488 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  In  comte 
Treilliard,  d'un  projet  de  loi  contenant  le  livro 

duCo  le  dei  délits  et  des  peines  (|w  projell.  489 

3  rcvniRR  1810. 

t^orfn  Icgifbtlif. —  Discours  de  M.  Azuui  en  préseu- 
tant,  au  nom  de  M.  Pardi-ssus,  1  homroa;{e  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Tmilé  dn  contrai  et  den 
lelliei  de  chtuge.   516 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Fanre, 
du  projet  de  loi  conlcnanl  le  livre  II  du  Code 
des  délits  et  des  |>eines  {i*  projet)   .in 

Scrutin  pour  la  nomination  de  candidats  pour 
la  questure   5IS> 

PitVKlER  1810. 

Corps  Irgitlatif.  —  Texie  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Derlicr,  d'un  projet  de  loi  contenant  le  livre 
III,  Titre       chapitre  i  et  it  du  Code  des  délits 

l't  des  peines  (3*  projet)   519 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Portalis, 
d'un  projet  (le  loi  relatif  aux  fabriques  dos 
églises   '184 

G  FÉVRIER  1810. 

fjnrpt  légitlalif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Itgrli^ir.  lin  proj.'!  île  loi  çfijn^'h.iiii  !.•  titre 
y,  livre  III.  clia[iiim   iii  du  Code  tli'^  lU  lils  et 

des  peines      projet)   545 

Scrutin  i>our  la  nomination  do  candi«laLs  à  la 
questure   5.13 

7  FEVRIKR  1810. 

Corpf  le'gitliilif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 

.M.  i  Hure.  <Jii  priiji  l  de  loi  coiiL''ii^mt  |p  titre  II, 
livie  11.  cUapiire  du  Cudc  d  s  délits  et  des 
peines  (5«  projet)   533 

8  FÉVRIER  1810. 

Séfutt  coit$ercateur. —  Messa);t  de  l'Emporeor  por- 
tant nomination  de  Kena:enr>>   :;4{ 

f.'oriif  léginlutif.  — Texte  et  exjiosé  des  motifs,  par 
N.  le  comte  lie  St'gur,  d'un  premier  projet  de  loi 

d'intérêt  local  concernant  des  communes   5tt 

Scrutin  pour  la  noniiuatioii  de  candidats  &  la 
queslnn»   54« 

y  FÉVRIER  1810. 

l'iitpi  l'ijinlatif.  —  Discussion  d'un  iirujct  «le  loi 
coiii'ernant  les  hosiiiccs  de  Turin.  Rapport  par 

M.  Cliappuis.  —  Ailoption    

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Faiire,  d'nn 
projet  de  loi  contenant  le  titre  11 ,  livre  III  , 
eliapitie  II  du  Code  des  délits  cl  des  peines 
li"  projet)   549 

10  FEVRIER  1810. 

f.'-'rps  législatif.  —  Texte  cl  exposé  des  motifs  , 
par  M.  Réai,  du  projet  de  loi  contenant  lo  li- 
vre IV  du  Code  des  délits  et  des  peines  et 
<lcrnicr  projett   536 

a  FÉVRIER  1810. 

C  irpt  législtilif.  —  Di'ciei  imi>éi-i.d  |iortaul  noiiii- 
nation  de  deux  questeurs   5.'»9 

Texte  et  exposé  dos  motifs,  par  M.  Corvetto, 
«l'un  iecond  projet  de  loi  d'inléiét  local   500 

Discussion  du  urojet  de  loi  contenant  le  li- 
^re  du  Code  des  délits  et  des  peines,  pré- 
>enté  le  i  février.  Rapport  par  M.  Dhaubersart. 
—  Adoption   5(iC 

13  FEVRIER  1810. 

f.<  ly»  légi»lalif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  Mallonei,  d  un  projet  de  loi  contenant  la 
police  et  la  conservation  du  bassin  à  flot  con- 

nant  le  stniil  au  port  de  la  Rochelle   571 

Rapport,  par  M.  RiLoud,  sur  le  ili  uxième  prn- 
jet  de  loi  du  Code  des  délits  et  des  pi'iiiei'cunte- 
livre  U.  —  Adupliou  *   ,■',70 


48 
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14  PIÏVRIEIl,  IKIO. 

Corpt  itçùlatif.  —  Rapport,  par  M.  tiirarJiii,  ftur 
le  projpl  d<«  loi  conccrnaDt  les  fabriques  «les  égli- 
M».  —  Aduplion   'ttl 

15  rÉvmeii  1810. 
C'iir/x  Ugitlalif.  —  l)iM:oar«  Je  M.  «llivricr  sur  la 

mort  d«  M.  HaX".  législateur   ,•."9 

Ra|ipaii,par  M.  Itrunonu-Ilciiunn.-z,  >ur  lo  iroi- 
»i'Tni'  yriijt't  Je  loi  «lu  ^'•'"l''  il  •<  jélitt  et  ilo» 


el  II.  —  AJ^ption  

.1 J  .1 

16  r^vmrii  IHIO. 

r.tirt»»  Utihïnlif.  —  Rnpp  'tt,  pir  M, 

NnfviM*"*.  sur 

le  qil.LlMi-IlK'  JlKiJ'M  il-'   loi  .lu    Cl), II' 

.l.-lrl>  .1 

peinc>,  euiitiTiani   \r         111.  tidt 

\".  ili.ipi- 

ir»'  m.  —  Ail  iptiuii ... 

585 

17    FLVRIF.»  ISlÛ. 

Sfnai  eottuêrvaleur.  —  SeiiiUoit-congDltc  relatif  A 

la  II  union  <1''^  Ij.its  Je  Rome  À  l'empire,  et  à 

r*-\|,<tL'iici"  li'niiHjri'llfl  lie*  pajie* .  . 

.Vt.% 

l)«'LTfl  iiiip»^fi.il  ik-clarani  im  tfin  i 

Til.'  i'Klal 

r<'ilii  •!'■  Luuià  \JV  mr  l-:»  IjU  rtés  <le  1  K)fti»f» 

(.'iirp>  Ir^i'il  tttf.  —  Ilnp^vort.  pifM.  I'ti.ip]nns.  sur 

le  pfoniur  (  fuj-l  'li?  li>i  iliii'fiiji  I 

il  l'nst'dte 

il.iim  U  »>'.iiu«'  .lu  S  fi'vncr.  —  .\ilo 

ilUill  ...... 

51I'; 

HappiiM,  ptr  M.  Mniisi  l^'iiiii,  sur 

>■  <'ii)i|uiiMii4; 

[Miiji  i  «Je  lui  Ju  (.oJf  liti- ilclit  ^  01  ilu- 

))<3>IKIlji,  cun- 

i<  n  iiit  le  livre  111,  titre  II,  ch  iiniie  l".  —  AJo|i- 

1  KUI  

It)  rnviKH  <KiO 

Cuifn  Irgiêliitif.  —huMHtrt,  par  M.  Louvel,  sur  le 
sixième  proiet  Je  loi  Ju  Code  do*  didiisot  dos  p«i- 
iiea.  livr.;  Iil,  litre  11,  chapitre  ii.  —Adoption.. 


W  I  tvmEt  1810. 

(.ini't  lègiitatif.  —  Di^d'ur*  de  M.  Hjgor)-(iillcl 
i-ii  aniio-ii;  11)1  lii  uiori  de  M.  Huuduuarl,  l^gisl  i- 

leur    

Rapport,  |Mr  H..Nauirarède,  inrle  iteplieroe  pru- 
j"l  J«  loi  Ju  Code  des  délits  et  deK  |M>iiie!),  ruii- 
'"■itant  le  lirre  IV.  —  Adoptioo  

il  iilvRir.R  1810. 
C'ui'i'ii  trgitlalif.  —  Di><'iis>ioii  du  seoniid  projet  do 
lui  d'intérêt  local.  Rapport  par  M.  (îeudehien. 
.\dopliun  

*i  rr.tttn  1810. 
Tor/M  UgUlatif.  —  Rapport,  par  M.  Roper,  "iir  lo 
projet  de  loi  relatif    la  police  et  etitrtttieii  du  l>a.'«> 
MU  à  flot  do  la  Rochelle.  —  Adoption  ,.. 

t\  riARien  1810. 

Sftiiit  toHÊfrvattur.  —  M.  le  duc  Jo  C.aJure,  lui- 
iii'>tre  des  rolatiiina  etlt-neure*.  communi  |uu  au 
Sénat  le  t<-\te  du  Iruiti^  Je  paix  conriu  enlro  l;i 
France  rt  la  Suéde  

il  FKVRIKK  1810. 

.SVntif  eonervatfur. —  Message  par  l«>»|uel  IT'iii|m-- 
ri'ur  annnncr  au  SOnal  .hou  inaruge  avoc  l'arrhi' 
duclies»e  llttrie-I>iui\e  d'\utrirb<<   ... 


28  >£vniEii  18IU. 

(Jinpf  législatif .  —  Texte  et  expo»*  do*  motifs,  par 
M.  le  comte  RcftuMhl  l<fe  Sttiut  JraM-d' Ang-'ly' , 
d'un  iroiii^nM  projet  de  loi  d'intèr>*l  local  

l'r  mas  |g|0. 

Corp$  Uiinlniif.  —  Di^rourii  i|i«  M.  iiiroJ-Clian- 
Irans  un  proscnl.aul  l'Iioniniave  d'un  rapport  J<> 

la  Sociétf  ir.u'ricullar»;  di>  tlouha  

Texte  et  «  \p<i«é  df»  raoIlU.  p.ir  M.  le  romi'' 
Itcilier,  d*an  pnijet  dn  loi  rel.«lif  aux  rxpropri<t- 
liouH  pour  r  tu»e  d'utilité  publique  

i  lUH»  1810. 

t'urtii  UgittiUt/.—  Teste  et  Mpoa^des  molifa,  p«r 
M.  le  comt«  de  S^r,  d'un  pr«mier  projet  d«  loi 


(m 

HUi 
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biii 
tiil 

titî 

i>M> 

ivti; 


concernant  des  bo.<ipic<>  

^  MAH8  1810. 


l'aire» 
.  MO 


Senul  roHteriHitirur.  —  Nessago  'le  l'Emprri'Ui 
annonçant  que  le  prince  tlugéne-N'apuléon  i/icox- 
/ia>tinii)  est  investi  du  grand-duché  de  Fi  tuiC' 

fort   61',» 

Texte  du  décret  Je  cession  Ju  granJ-durliè  de 

Francfort     6i;i 

Décret  impérial  relatif  au  siépc  des  majorutii.  tHO 

Décr«'t  impérial  roiicernaiit  l  'i  dotations   6.M 

M.  Guclienenc  est  élu  sénateur   CSi 

4  ii*R$  1810. 

Sénat  contfruiteur.  —  Adre6i>es  du  S<^nat  i\  l'Em- 
pereur concernant  :  1"  le  mariage  de  rtm|K»- 
reur  avrc  l'arcltiduchesse  Marie-Louise  d'Au- 
triche; i"  le  traité  conclu  entre  la  France  et  U 
Sut-de     il.'jl 

:.  MARS  1810. 

Ciirps  IrgUlalif.  —  Discours  de  M.  Svlveslre  «le 
Sac\  en  préM'iilaut  l'hummafe  d'une  Ùrnmmaiir 
iirabe,  dont  il  est  l'auteur  

G  lARs  IHIO. 

Cor/i*  légitlitlif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  |>ar 
M.  le  comte  Frocliot.  d'un  projet  Je  loi  relatif  i 
un  emprunt  par  la  ville  do  Pans   bir^» 

7  «AH»  1810. 

Corj>ir  légitlatif.  —  Discours  de  M.  Roter  en  pré- 
sentant un  x'olnme  de  ctirucfere*  tortit  de  f  im- 

priniêrif  de  M.  Gillr   t>.%fi 

Rapport,  \)ar  H.  Cliappnis,  sur  le  troisième 
projet  Je  loi  J'iutérél  local,  présenté  dans  la 
séance  Ju  !i8  février.  —  Adrtpiion   ti.V» 

H  MVRS  INIO. 

C.otpt  Ugitlalif.—  Ili^rours  do  M.  l'élit  de  la  Sein(\ 
en  pri-.seiitMit  l'iionimago  Je  l'.K/ai  Ndfioncif  d<' 

M.  t'Iiiinlniif  ,   ♦i:>9 

R.ipport.  par  M.  Riboud,  sur  le  projet  de  lui 
relatif  aux  oxproprialiuiis  pour  cause  d'utilité 

publique.  Adopiion   tUVit 

Rapport,  par  M.  Rofrer.  sur  lo  premier  projet  de 
loi  concernant  les  hospices.  —  .\dopiion   «^i»> 

ii    MAKS  1810. 

t'orpi  légiitalif. —  Disi  ours  Ji-  M.  Capolli  en  pri■^on- 
lanl  le  premier  volume  Je.*  Act-  t  <<e  ('.îc^Mtemii' 

ilalienmt     ti(i6 

Rapport,  par  M.  ReynanJ'Lasrours.  sur  le  pro- 
jet de  loi  coocernant  un  emprunt  de  7  millions 
par  l;i  ville  de  Paris.  —  Atloption   tiiiT 

m  M\Us  1810. 

Corp$  Irgittlntif.  —  Texlo  et  exi>i>sé  -les  uii>tif>.  par 
M.  le  comte  Pelel  irff  hi  i.osrrr  ,  d'un  pn-jrt  de 
loi  relatif  A  la  ronstructioD  d'un  p<ril  en  bois 
sur  l«  torrent  Ju  Drac   «6k 

SI  MAIIS  1810. 

t'or/if  légitlattf.  —  Texie  ei  pxpusé  des  motifs,  par 
M.  le  couito  Corsini.  d  un  quatrième  projet  de 

loi  d'iuiér^t  local     . .  »i«;9 

Nomination  d'une  commisMiui  eharf(ée  de  com- 
plimenter madamo  la  grat^Je-Jucbesse  de  Tos- 
cane  liMli 

MARS  1810. 

Cvrfin  lf>ji*luUl .  —  Dt>ci)iir!(  do  JJ.  Marc. .relie  on 
présentinl,  au  nom  Jo  M.  RonJonrte.iu,  un  ou- 
Traire  intitulé  :  Rfptrtmrf  dei  actes  pubUn...  tiH8 

Raplkiri,  par  M.  Ch.ippuis,  «ur  lo  pMjet  Je  loi 
relatif  a  la  rouslructioii  d'un  pont  Nur  lo  Urac. 
—  Adoption   ...   . .  tawi 

30  «AHs  1810. 

Corpt  léyi»lalif.  —  Discours  d.'  M.  Parolelti  en 
présentant,  au  nom  de  M.  Deiiina.  l'hommage 
d'un  onvrafe  intitnlé  :  Hittnîre  de  r Italie  Ocet 
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'ttnitile  087 

Discours  M.  I';tri|tf»sn8  cii  offiaul  iiii  t^orp* 
Icpisl^tif  ta  rteuxif^mi»  édilioa  do  son  Traité  rifs 
teirUude$   (j87 

Discours  «)•■  M.  Nou^arède  en  offrant,  au  nom  de 
M.  Chabot  (df  VAUifi  \  l'Iiommage  d'un  ouvrage 
iniitilé  :  Queilion  trantiloire  sur  le  Code  A''i- 
potèon ...... ... ...  ■  ■  ■   •   <>87 

Rayipurt  par  M.  Tai'ly  sur  l*»  quaai<-ni»'  pr  - 
jt  t  dr  loi  il  inim-t  Im  af.  —  A'IopUon.  ■  <i89 

domination  d'une  commissii>n  charKùe  d'assis- 
ter  an  mariage  de  l'Kmpcreur   CKtf 

31  II4BS  AMW 

Corp»  IrgUlnlif.  —  Adoption  du  proct's-verbal.  ■ .  (>S}> 
3  AVRIL  1810. 

Sfnal  contercaleur.  —  Discours  de  H.  lo  coint4> 
(■arnier,  à  la  lile  du  Sénat  en  corp*.  n  tur  fi^lici- 
tor  l'Empereur  et  l'Impératrice  Marie-I.ouiïc,  sur 

leur  mariage   fiîlO 

Réponse  de  l'Eraperour   (00 

Conseil  d'Etat.  —  Di^^cours  adressé  à  l'EniiK'reur  et 
il  rimpcralrice,  par  H.  le  comte  D^f^-Tmon,  au 
nuro  du  conseil  d  Etat,  pour  les  féliciter  sur  l<-ur 

mariaK*-'   ^^'^ 

Corfis  lAiis'ntif  ~  nt<  'nnrs  dp  M  le  corole  de 
N<i[>lc>i^ii|i>ii,  |iri-sii|i'iil  «lu  (-tir|is  |i';.'islalll,  puilT 

It  licii-T  rKrn[i''rt'nr 'Ui  son  m<)nage   <)!'0 

Kolionsf  <!■_■  ri;rii|ieri'ur  "   W 

A  Aviiii  imn 

Corps  lègisl'itif.  —  Texte  et  exposé  desmotifs,  par 
M  le  comte  Molé,  d'un  projet  do  loi  relatif  à  de^ 
iinposiiiotis  pour  confection  de  routes  de  divers 
dép^irtcoifutï   tiiH 

5  AVUIL  1810. 

Curpi  lègislnlif.  —  PrésentjUion,  par  M.  le  luniiti' 
Molé,  dn  te\t<<  i^t  dfi  rmposc  des  niotitsd  un  prô^ 
i>n  de  loi  coiiriTiiiuil  l  âclievcmcnt  de  la  route  du 
Saint-Valdry  a  Rouen. .  ■  ■   b!>j 

10  Avnii.  IKIO. 

Corps  tèiiiilatif.  —  Discours  de  M.  R-'U'ér  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  le  (jraveri-nd.  riiotnma7o 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  la  prorédure 
erimineile  aérant  Us  tribunaux  militaires  tt  ma- 
ritimes  ti9(] 

Présentation,  par  M.  Ii'  romt»"  Defernion  du 
texte  et  de  l'cxpQ'ti  dr=-  moiif--  Ju  proj»*!  ih;  loi 
concernant  le  budget  de  18U>   (jW 

tVBIT  IHl». 

Corp»  Uijixlatif.  —  Pisfoiir^  <lc  M.  Pémariin  en  pré- 
»j'nl.iiii.  au  nom  ilo  >l  i.oltiit,  I  iioniiu  u  '  <l  un 
ouvra;:!'  ilililulf  ;  hrcurun  un  hinhiri'iuf   ljl'8 

DiSi  ours  iji!  M.  l'.inlL-ssus  en  jni^MMiUint.  au 
nom  de  M.  Ronduririfitu.  l'Iiiniiiiiase  O'iin  o:>- 
vrage  intitulé  :  Cor/'v  /u  drmt j'raiifti».   (H>8 

|»r<*iontation,  par  M.  conile  I  ri-ilhanl,  du  !o\l(* 
et  ]  r\\)ù-,i  iji's  moLilà  ■!  iiij  priij'Jt  (1<-  l.ii  .mu- 
cernant  i'admmbttj-atioii  du  la  justice  par  les  cours 
impériales,  d'agsiscs  et  spcciale.s,  et  par  lei  tri- 
bunrtnx  di^  première  iiisi.mfc  "  ".  Gffl) 

Higipoi  t.  |i  ir  M.  t  ;inl>  .  Mir  \r  [ir  ij''t  de  loi  re- 
lalif  ;t  i|osinipo3itioii<  pour  niiiii't.^Ui)u  do  roules 
de  diwrs  Jéparlcmf'iils.  —  Ailoption  7  708 

13  Avaii.  imo. 

Corpi  législatif.  —  Discours  de  M.  Lefèvre-lîiiioau 
en  présentant,  au  nom  de  M.  Fabroni,  un  volume 
sur  la  Conversion  des  aneiennes  mesures  totcn- 
nés  en  mesures  métriques  décimales.   707 

Présentation,  par  .M.  locomteRegnauld(de.SrtiH|- 
Jeati'd'Angély)  ,âa  texte  et  de  l'exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  concernant  les  mines,  minières 
et  c.iriières   708 

Rapport,  par  M.  Tardy,  sur  le  projet  de  loi  rt>- 


l'jH."'^- 

latif  à  l'achèvement  de  la  rotile  de  Suinl-Valery 

a  Rouen.  —  AUupiiun  ,  7IH 

18  AvniL  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Paroletti  en 

pri-'seiirniit,  .TU  iiiiiu  (io  M.  Hncrliiiii.  u[i  c't.MnpI.Tire 
nu  Jiiijrvifdl  HHi il-  .Mirlh-I-Aii^'i- .  ^r;isé 

au  Uji'l  i^n  ilix -.1  pl  plaiii-liis   .....  TIT 

l'r'jsoiitaliiiii    p.ir  .M.  lu  romio  l{i';;[iauli|  jdï 
.S'unl-J,  .ni  (1  lii>/f/yt,  des  textes  et  exposés  dos 
llli.lils  CfiriCi-rii:iiit  ~. 
I"  I.i'  (li'dvii  llli'  ptojrt 


oi  relatif  .ni\  l:os 


^•e^  iM  t)iin'.((i\  (Ir  liiiii!ai  ;i'ii-c. 


lU- 


ii^  Ln  riii'iiiii'iiiti  priiji'i  <  1 1.> 
Mes>a:'''      l'Kiiip.irrur  ri 


loi  (j'iut'Trl 

ilif  à  I.L 


oral.  7aO 


^   iiri'swiution 

de  candiiiais  pour  la  presijence  du  Corps  léjfis- 
latif  pour  1811   7ij 

19  AVRIL  1810. 

Corps  léiiitlalif.  —  Discours  de  M.  Cliallaii  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Degrejfori.  l'hommage  de 
deux  ouvrages  relatifs  aux  divers  actes  qui  doi- 
vent se  faire  devant  les  tours  d'api>fl,  les  tribu- 
iiitiu-  dr  première  instance  et   les  justices  de 

   74.1 

Discours  di»  M.  Tardy  on  pré.sentaiit,  au  nom 
de  M.  Morin  ,  l'huminuge  d'un  j(f)(>iii<»  iiiiiltilé  : 


fi'i';if'j;  utuvée  ou  Ir  Plissage  du  >nonl  Sainl-llfr- 


n<ird. 


JM 


Discours  de  M.  Moii-.>'ignat  en  présentant .  au 
nom  de  jti.  l'errier,  I  liommnge  d  iin  ouvrage  inti- 
tule :  b'uiftg  aet  iHip's  milti'itres   7i;t 

iO  AVRIL  1810 

Cmps  législtilif.  —  Discours  de  M.  Rallier  en  pré- 
sentant l'hommage  du  Itecueil  des  mémoires  de 
l'Académie  celtique   7|4 

DLscuurs  de  M.  Lefèvre-Gineau  en  présentant 
rin>mni<ige  des  Nouveaux  mémoires  de  l'.tca- 
'l'inie  df  Turin   "  t:, 

Si-i  uiiii  pHur  rék'clioii  ■!<'  cnii  liil.ils  à  la  pré- 
siiliiii--  iiu  (.'irps  lejfisladi  pour  1  si  I   .T77.  7m 

M.ipp  il L  par  M  Krf  inin  cl<!  llMUinont  sur  Të 
pruji'i  li"  liu'lf.-ci  il.'  IKlo.  —  .Vilopuoii   74ti 


hap  >orl  ji.ir  M.  >o,iiile  sur  le  projet  de  loi  re- 
lalif  :i  'adiiunisii.itmti  ili'  la  justice  p:ir  K'scmir^ 
iniin-ri.iles,  d'as-isos  .  l  -pr  inli'^.  —  .Vil.ipn  iu  . .  Tty 

31  AVRIL  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Rieussec  eu 
pr.-setilaiit,  au  nom  de  M.  Flandre  d'Epinay, 

iMioiuiii.igi'  il  un  ouMaj-r  inlilul''  :  />»•  rtnlhifnre 
du  gi  iiDil  iiyiiju  itlmi  e  \nv  ta  prnpi  iett-  atiricôlf 

rl  fiiDiiiifyciiili'  

soiiUT'-  lie  31.  Bonnot  en  présentant,  nu  nom 
de  M.  Uufour,  l'Iionimaye  d'un  ouvrage  iuiiiul,'  ; 


Code  criminel  nver  lustrurlwns  et  fi,rmufêT. 

tiappoi'l,  p.ir  ^1  lt..'yM.:ui'l-l.uSL-  iiir.i.  1"  sur  le 
Cllii[lîit'llK-  plijjfl  ilo  loi  <J  llUôrët  |ij(;tl.i"  SUl~ië 

tlcuviéme  projet  do  loi  concernant  les  hospices  ul 
iiureaux  ne  tjienlai'=aiice.  —  Adoption. 


7.Vi 


H  ipporl.  \nv  >l.  !■■  .'iniiir  ?>l.-iiiisl.'is  r.ir.inliii. 

ippijol 
UiSÇnll 


le  priijol  'il'  loi 


l.ilif  aux  niiur'i.  —  Ailu|iiii)ii . 
i|iil>-  h.'^'ii  iul'l  .Snii7!. 


Jfin-i  .tti  jèU/)  (Ml  apiioiiaiit  aii  Coip^  {■■^'Hlum  le 
di'  ri-l  iinpenal  declOtnre  de  la  session  ilc  1810. 

Uisciiuis  de  JH.  lo  comte  de  Wontesquiuu,  pré-" 
.•iiUni     


H  WMI  IKIll 

Sé*tnt  coHSgf valeur.  —  Sénutus-t  onsulto  rtuiiisianl 
Â  l'empire  français  di*ers  pays  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  et  formant  les  départements  "de» 
Boacbos-da-Rhin  et  des  Deox-Ncthes   708 

âti  AVRIL  1810. 

.Sé»at  cunsercairur.  —  Annexe  à  la  séance  du 
24  avril.  —  Déi  ret  relatif  A  la  division  territoriale 


-     J  ■-J'^-'v^^L'^ 
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Amul  (GoBto),  ifailaw.  Ibimlin  dn  contail  putfMliw 

(p.  3871. 

ACQCISITiO?(8. 

!•  Désignation  des  eommOBes  (p.  137)  ;  —  projet 
de  loi  (16  novembre  1808,  p.  111  et  sniv.)  ;  —  rap- 
port par  Tardy  (16  novenum,  p.  173  et  Miv.)  ;  — 
adopltOD  {ibid.,  p.  174). 

2"  Désignation  des  commîmes  (p.  151  et  sniv.)  ;  — 
projrt  de  loi  (17  novembre,  p.  137  et  suiv.);  —  rapport 
porMichelei-Roehemont  (86  noveabra,  p.  nS  etsuv.)  : 
«doptioo(j6id.,p.  174). 

9»  Déaifnaiion  des  commimet  (p.  SSO  et  soir.);  — 
projet  de  Toi  (7  décembre,  p.  SIO  et  soir.);  —  rapport 
par  Hichelei-Rocbemont  (17  déeenlm,  p.  159);  — 
adoption  (Ibid,). 

4*  DêsigDition  des  oommUMl  ;  projet  de  loi 
(15  décembre  1809,  p.  34S  et  Miv.);  ~-  rapport  par 
Gendebien     déoemlm,  p.  383)  ;  —  adoption  (ï^mI.). 

8"  Désignaltoo  doi  eomniines  (p.  396  et  mût.)  ;  — 
projet  de  loi  (3  jaoTier  1810,  p.  390  et  saiv.  i  ;  — 
rnoort  par  Tardy  (13  janvier,  p.  454)  ;  —  adoption 

6*  iMttfnauott  dm  eonuniiBae  (p.  410)  ;  —  projet  de 
loi  (8  Janrier,  p.  403  et  sniv.)  ;  —  rapport  par  Hoier 
(13  janvier,  p.  455)  ;  —  adopUon  fj»»^. 

T  IMeinatîon  des  communes  (p.  419  et  sniT.)  ;  — 
projet  de  loi (6  janvier,  p.  411  et  tniv.)  ;  —  rapport 
par  floT^iuad-UMoars  (16  janvier,  p.  461);  —  adop- 
tion iMid.). 

8*  Désignation  des  communes  (p.  4â6)  ;  —  projet 
de  loi  (8  janvier  p.  490  et  sniv.)  ;  —  rapport  par 
RevnaiMl-Laacoan  (16  janvier,  p.  461);  —  adoption 
(tota.). 

9"  Désination  des  communes  (p.  433  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  4i7  et  sniv.)  ;  —  rapport 
par  RejrnandoLaKeiin  (41  janvier,  p.  46^  :  ->  adoption 
(loia.). 

10* Oésiimalion  des  communes  (p.  441  et  suiv  .^;  — pru 
jet  de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  su i v.l  ;-  rapport  fwr 
naad>Laseoors  (  17  janvier  p.  46"4)  ;  —  adoption  (ibid.i. 

11»  Désignation  des  communes  ip.  45S)  ;  —  projet 
de  loi  (10  janvier  ip.  44i  et  suiv.l;  —  rappori  par 
Hoger  tl8  janvier,  p.  4ti3  cl  suiv.'i  ;  —  iidopiiuo 
(«6id.,  p.  464). 

li"  I)é?iignalion  des  communes  ;  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suis.);  —  rapport  par  ClM4ppnia  et 
adoption  (17  février,  page  597). 

là"  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  i  li  fé- 
vrier, p.  5ti0  et  suiv.i;  —  rapport  par  (iendeliion 
(91  février,  p.  Ciiii;  —  adoption '  i?)i,<  i. 

14»  Désignation  des  commuoes;  projet  de  lui',i8  fé- 
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vrier,  p.  699  et  eoiv.);  —  rapport  parCtappnl> 

(7  mars  p.  (i59)  :  —  adoption  (iMd.}. 

15»  iMsitiinaïKjn  des  eommnnai;  pnjet  de  loi 
(21  mars.  p.  6d8  et  sniv.);  —  mfport  par  Taidi 
(3  avril,  p.  689)  ;  —  adoption  (sNd.). 
ArrAiau  inaratm. 

Rappoflt  de  Cbampanty,  ministre  des 
ealérienros,  concernant  l'Angleterre  et  le 
(91  octobre  1807  et  2  janvier  1806  (p.  4  ot  tnif.)> 

—  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  concenajat, 
l'Anjilelerre  (6  janvier,  p.  7.). 

Uisconn  de  Cambaeérès  an  sujet  de  rEspafue 
(Sioplembre.  p.  19)  ;  —  message  de  l^mperenr  (i6Mi.)  ; 

—  rapports  de  Cbampagny  {ibid.,  p.  90  et  sniv.)  ;  — 
rapport  de  Laeépéde  sur  unproji>tdatéoaUu-connllo, 
{10  septembre,  p.  96  ot  suiv.)  ;  —  adoption  (<Md., 
p.  97)  ;  —  adreaia  da  S.  G.  (ibid.  et  taiv.). 

Rapport  da  oomie  de  Chnanamgr  nenrerniBl 
l'Antoiebe  (14  avril  I809.p.  tT6«taoiv.);  -  Malelliat 
au  comte  de  Mettemidi  (loûi.,  p.  990  et  tahr.)  ;  aMa 
et  lettre  de  oe  dernier  (ibMi.,  p.  981  et  sniv.)  ;  —  lettre 
da  eoBit  do  Cliempagny  an  oomie  de  Hettendcb  {ibid. . 
p.  983  et  aniv.)  ;  —  réponeo  da  ca  dernier  (t6id..  p.  985)  ; 

—  nnio  d«  eoBlo  da  Ghaapacnjr  «Md..  p.  9H);  •> 
BotadnewMo  do  ■ettamiali  (iMI^  «t  eniv.);  — Mm 
dn  prineo  Gharlea  d'Anirieho  an  finéral  en  chef  do 
l'armée  ftaofaitean  Bnvière  (fbid..  p.  987)  ;  —dé  " 
adress(-e  au  génénl  Andr4ossy  par  la  OtNntO  ^  " 
pagny  iibid.,  p.  988  01  aniv.)  ;  —  lettN  dol'bipor 
d'Auiricho,F!nn«oia  i».èl'enipor«ar  do*Ffnncais(*bjd.. 
p.  S89)  ;  —  lailfo  dn  rattpennr  Hapoléon  aax  roii  do 
Baviink  de  SiM.  da  Wottphalie,  de  Wurtemberg,  an 
grand-oio  de  Bade  et  au  prince-primat  {ibid.)  ;  — 
lettre  du  même,  à  l'empereur  ii'Aui riche  {ibid.  et 
sniv.);  —  rapport  du  comte  de  Cbamparay  (i6id., 
p.  990  et  sniv.).  Adresse  du  C.  lég.  A  rGmperenr, 
reletive  A  la  commonicalion  de  ces  pièces  (18  avril, 
p.  S92  et  suiv.K 

Discours  de  Cambacc^r^s  au  sujet  dn  débarquement 
des  Anglaie  dans  l'Ile  de  Walcheren  (14  aoûi,  p.  294 
et  suiv.)  ;  —  réponse  de  Garnier  ,  président  annuel 
du  S.  C.  {ibid.,  p.  295)  ;  —  compte  rendu  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  comie  d'Hunebourg  (ibid..  p.  295 
et  suiv.)  :  —  lettre  du  général  Rousseau  (ibid..  p.  296 
et  suiv.)  ;  —  extraits  de  la  correspondance  du  mi- 
nistre de  la  guerre  reçue  le  30  juillet  et  le  l"*  aoAl 
18<)9  \iliiJ.,  p.  297)  ;  —  copie  d'une  lettre  du  général 
Monnet  iibid.,  p.  'i9ê)  ;  —  copie  d  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  iruerre  <  i6id..  p.  298  et  suiv.)  ;  —  copie 
de  la  h'tire  'lu  ln  dtenant  général  Tarayre,  datée  de 
H<'rg-op-Zooni,  le  3  août  (ibid.,  p.  2991  ,  —  copie  du 
rapport  du  ministre  de  la  ^erre  iliiil  .  p  *[tÔ  ,  — 
lettre  du  même  [ibid.)  ;  —  lettre  du  générai  l-'aucon- 
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nel  et  siiiv.)  ;  —  rapport  du  ministre  île  b  (.Tii'rrc 

(ibiil.,  p.  300  :  — lettres  <lu  vice nmiral  Missiossy  {ibid. 
et  suivJ  ;  —  lettres  du  Miini»(re  de  la  m.'wiiie,  dt^crcl 
\ibid.,  p.  301  ;  —  biilliUin  pour  l»?  pn-foi  inarilim4> 
a'Anvers  n6i«J.|  ;  —  dèpèrlio  <l<'  l'amiral  .Missii!»«y 
{ibid.,  cl  suiv.t  ;  —  letlr-s  «In  (faillirai  (ihamb-r- 
Ibac,  {ibiil.;[t.  tVH)  ;  —  ropie-:  de  deux  Ifllrfs  du  pé- 
némi  Rousseau  ÀbiJ.,  p.  3(tS  et  suiv.)  ;  —  ra|tport  du 
minislre  de  la  guerre  [ibid.,  p.  .tOU  et  suiv.);  —  extrait 
«l'un  rapp  irt  du  môme  {tbid.  p.  304);  —  extrait  iruiie 
lettre  du  (.'énéral  Monnet  itnd.)  ;  —  extraits  de  deux 
lettre»  du  ^én>'r;il  sénat  'ur  R.impon  ubid.);  —  ap- 
port du  miiiisirf  de  la  guerre  ibid.]  ;  —  ettrnit  d'une 
letlre  du  général  Laliuie  \ibidi  ;  —  extraits  de  deux 
lettres  ilu  geiirral  sénateur  Rampon  iibi  /.  i  ;  —  rapport 
du  ministre  de  la  j;«erre  \ibiiL  et  suiv.]  ;  -  extrait 
d'une  Irllr*'  du  général  sénateur  Raiiipun  ibid.,  p.  30.Vi  ; 

—  rapport  du  iiiinislre  de  la  puerri-  ibid.i;  —  extrait 
d'une  lettre  du  gi'uéral  sénateur  Rampaii  {ibi  t]  ;  — 
extrait  d'une  letlre  du  n)^ni^lre  de  Ix  guerre  iibid.]; 

—  extraits  de  ileux  lettres  du  général  si-n.iteur  Itaui- 
pon  liftid.  et  suiv.l  ;  —  eopie  d'une  lellr»'  <'nvi»\éo 
au  Kénéral  coniinatiilanl  la  division  mililain»  \ibid., 
p.  30<i)  :  —  rapport  ilu  ministre  df  la  (fiierre  (ihid.)  ; 

—  extrait  dune  letlr-  du  tjénéral  R  .ih^piu  iiliid.]  ; 

—  e\trait  d'uin-  letlre  dn  Rénoral  tHivicr  \ilnd.  et 
suiv.  i  ;  —  extrait  d'uni-  leiire  du  jtéiiéral  Itainpon 
\ibid..  p.  307 1;  -  rapport  du  ininisiro  de  la  K'u*  rre 
{ibid.)  ;  —  L'Xtrait  d'ufi  rapport  du  iii/ynie  {ibiit.r,  — 
ropie  d'un  rapport  du  même  'ihi  l.  ;  —  t'Xirait 
d'un  rapport  du  fjéiiàriil  (touss-  au  (  ibid.  \  ;  — 
extrait  d  un  rapport  du  lieutenant  «le  vaisseau  Martin 
(i'<»r(.  et  suiv.i  ;  —  bulletin  d.'  Hveski  ns  'ibid..  p.  308i; 

—  extraits  de  di^ux  lettres  du  fr/'iu-rat  Ruu!<<w)au  libiil 

—  extrait  d'une  lettr>>  <lu  eiipit.iine  du  sénie  Le  t>i>i:  il 
(i6ir{.l:  — extrait  d'une  lettre  du  $!éner.il  Rousseau 
{i6i'J,i;  —  flépi^clie  icli-frr.ipliiquo  et  extrait  d'une 
lettre  du  même  {  ibéit.i;  —  copie  d'une  lotli 
du  Kénéral  Munni^i  (ibid.  p.  3i  ;i^  ;  —  eopie  ^\f•  la  ca- 
pitulation pour  la  reiMition  Ho  Kl>-it>ink'iii>  (i^iri.  et 
auiv.i  ;  — urlidessiinpléinentairesiibif/.  p.3IOet.siiiv.'. 

Aldimo>,  conseiller  d  Kt  il.  Présente  tl'-s  projets  de  luis 
contenant  le  livre  If  ,  titre  IV',  rhapilriis  \  et  vi  du 
Code  rrinsiruction  eriniinelle  ip.  IK9  et  suiv.):  — 
le  livre  II,  litre  V,  chapitre  i  et  il  (p.       et  suiv;  . 

AuÈ^àTinMs. 

I»  IVisi^naii'in  do»  comiiinneK  ip.  137)  ;  —  proj*>ide 
lui  \\6  novembre,  p.  III  et  suiv.i;  —  rapport  par 
Tardy  i4<i  novembre,  p.  17S  et  suiv.)  ;  —  adoplmn 
(liiid..  p.  17ii. 

tn  ll4i<tit'naiion  des  eommunos  (p.  i\i  et  «uiv.l  :  — 
projet  lie  loi  i|7  novembre,  p.  1.37  et  suiv.i;  -  r.ip- 
port  par  Mn  lielot-Rochemont  tiH  novembre,  p.  I'.  ;  et 
•niv.);  — adoption,  (.«bld.,  p.  174^ 

3*  Désinnation  des  communes  {tVt  et  suiv.t  ;  — 
projet  de  loi  (7  déci-mbre,  p.  tilO  et  suiv.);  —  rai>]Nirt 
par  Micbelet-Roeheniont  (17  décembre,  p.  250i  :  — 
adoption  (ibid.: 

4"  Désignation  des  communes  ip.30:2  et  suiv.*; — proj  M 
de  loi  tl.'i  dé.-embre  180;>,  p.  3i3et  suiv.  —  rajiport  par 
liendebieii  {-Hi  décembre,  p. 3X3'  ;  —  adoption  iibid.'. 

Sfl  Désixn.'ilian  des  rommum-s  ip.  41t>i  ;  —  proj -1 
de  loi  (5  j.-irivior,  p.  403  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Ro^er  (I3j.invier,  p.  45'>i  ;      S'Ioption  (ibirf.i, 

H*  Desiirnalion  ili<s  eonimunes  (p.  410  et  siiiv.i:  — 
projet  do  loi  yH  janvier,  p.  411  et  suiv.i  ;  —  rappoM 
pnr  Reynand-Las.onrs  U»janvi«  r.  p.  461). 

7"  Dé>ii;nalion  des  coin  iiunes  ip.  4*>i  ;  —  proji-i 
de  loi  Kj.iiivier.  p.  120  et  su.v.i;  —  rapport  par  R-y- 
nand-l.asrours  .  Itij:in\ier,  p.  4<îli  ;  —  adi-iitiim  ■  ibny'.. 

8"  Désiirnalioii  de'!  commune»  (p.  433  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  l'j  j.invier  ,  p.  4<7  ei  Mitv.)  ;  - 
rapport  par  Reyuaud-Las.  ..iirs  17  janvier,  p.  itiii  ;  — 
adoption  ibid.i. 

9»  l)i<<ii/ii:iiion  d<>s  commnn<-s  .p.  441  >-i  ,uiv.':  — 
projet  d-'  loi  janvier,  p  434  ei  nniv.  ;  —  rapport 
par  Reviiaud-LascouT!!  (17  janv  ier  p.  462)  ;  —  aiop- 
lion  ibidj. 

Il»"  Désunation  des  communes  ip.  :  —  projet 
de  loi  i  10  j.tiivter,  p.  442  «l  suiv.  > .  —  rapport  par  Hoi.'er 
ilH  janvii'r.  p.  4()3  et  suiv.);  —adoption  itb/r/. .  p.  44it). 

Il»  U>'<it;naii  >n  de*  communes  ;  projet  i|c  loi  <8  fé- 
vner,  p.  541  et  suiv.)  :  —  rapport  par  Cbappnia  cl 
adopboo  (17  (évner,  p.  397t. 


là»  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  iljfé. 
vrier,  p.  ."idO  et  suiv.)  :  —  rapport  par  Gendebien 
(21  février,  p.  C20  ;  —  adoption  ibid.). 

1.3»  Désignation  des  communes  ;  projet  île  loi 
(48  février,  p.  Ha  et  suiv.  i  ;  —  rappi>rt  par  Cliappuis 
(7  mars,  j».  ii59)  ;  —  luloption  {ibid.\. 

iA"  DésiKiialion  des  coinraune.s  ;  projet  de  loi  i2l  mars 
p.   t>09  et   SUIV.);  —  rapport   par  Tardy  (3  ami 
p.  tj^Dj  ;  —  adoption  libid.i. 
AMGLEiCHMi:.  Voir  Affaira  rlrniigrrtn. 
AmgI'Issola  iRanuce  ,  sénateur  i  p.  27oi. 
A.xvEhs  iVillc  d  I.  Projet  de  l.ii  ooiiceriiant  «ne  imposi- 
tion extraordinaire  ti   établir  sur  la  ville  d'Anvers 
i3  décembre  1808,  p.  IPi  et  suiv.i  ;  —  rnppiirt  par 


.\noi  \.  iiiriiitjfi-  ilii  i:. 

.  Sr.r.Ijif,    p.  .3-it>i. 

AlTBItlIi.  \  01  Affiiivs  > 

hanifera. 

BAHCfi.0XJtF.TTK-i>»>ViTR0LLES  [/i(Utr$- Alpu).  Projel  de 
lui  tendant  ii  distraire  le  canton  de  Barciloonelle-d'- 
Vilrolles  et  à  le  réunir  ii  celui  de  Gap  Iliaules-.Alpi  Si 
(3  janvier  1810.  p.  3117);  —  rapport  par  Roger 
il3  janvier,  p.  45»):  —  udoutioa  (loid.,  p.  455). 

Babrot.    membre  du  G.  leg.  Vice- président  (p.  488  . 

It.v.sst  \c!:,  membre  d>i  G    lep.  Seerétairo  (p..36.|. 

ItA.çsrs-l'TriKMT.s  I l)é|)art>'iiienl  <lfs).  Sénatus-coniulle 
port;mt  à  trois  le  n>)mbr.>  des  députes  à  fournir  par  r>* 
déparleiiii'nl  {t  novi-mbre  1808.  p.  37). 

liAssiN  \  KoT.  construit  au  port  do  la  Roch'-lle.  Projet 
di:  loi  relatif  il  »a  police  et  h  sa  ronservation  (13  le- 
\.ierl8IO.  p.  571  et  suiv.i;  —  rapport  par  Ro- 
gei  ti  février,  p.  GiO  et  suiv.^;  —  .idoptiou  libid  , 
p.  t>21.) 

Bavui'/  ,  membre  du  Gorps    léj^islatif.  Vice-président 

;p.  1K4). 

iir.ArHARxvis  (Prince  Kupéne),  .ircbichancclier  d'Etat.  Se« 
discours  :  lors  de  sa  pieslation  de  serment  comme  «é- 
ii.itf'iir  (p.  :t(>T  ;  —  au  sujet  do  la  diuolation 
du  mariatfe  coiitraclé  entre  l'Empereur  Napoléon  et 
riiii]iér.itrire  Joséphine  (p.  .368).  —  .Nomme  membre 
du  consi'il  d'adiiiiiiisir.ition  (p.  .386).  —  Message  et 
décret  de  l'Emiicreur  le  constituant  héritier  du  pnnce- 
primat  p.  549). 

ItKcub'ET.  luetiibre  du  G.  lot;.  Vice-présidr>nt  (p.  194». 

KtLDijRiit  scii,  préfet  du  département  de  l'Oise,  sénateur 
ip.  Gll). 

BF.RCMii:»,  conseiller  d'Elat.    Présente  un  projel  de  loi 
relatif  a  l'attribution  aux  tribunaux  de  première  in- 
atance  des  dem.indes  en  expertise  do  biens  immeubles 
itués  dans  le  res-sori  de  plusieurs  tribaiiaux  ;p.  SI 
et  suiv}. 

Bcnc  »:t  dk  Gtfcvi  s  (Grand-duché  dei.  Communication 
faite  au  S.  G.  par  l'arcliichaneolier  Cambaréré*  au 
sujet  de  la  cession  du  prand-duehé  à  Mapoléon- 
Louis  ((i  mars  1809,  ip.  m  et  suiv.). 

DcKLiEn.  conseiller  d'Etat.  I'r<-seiile  des  projets  de  K>i 
contenant  lo  livre  II,  titre  III,  chapitres  i  i  m  <)>> 
Gode  d'instruction  criminelle  ip.  180  el  suiv).: 
—  le  livre  II.  titre  IV,  chapitres  i  4  v  ip.  185  et 
suiv.:  ;  —  ronceruaiit  les  deserlenrs  et  réfraciaires  do 
iovitume  d'Il.ilie  (p.  .377).  —  Présente  la  lr«,  partie 
titre  |«r.  livre  III  du  Gode  des»  délits  el  des  pein-'S 
(p.  .Mil  el  siiiv.i  ;  la  seconde  partie  dn  titre  I*  li- 
vre III  ip.  525  it  SUIV.).  —  lin  projet  de  loi  sur  le« 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  (p. 
«  t  itiiiv 

BKnTMirR.  (irince  de  .NeufoliAtel.  Gréé  prince  ileWa^Hi 
ip.  313 1  ;  —  le  château  de  Ghamburd  esl  trifé, 
son  proiii.  en  principauté  do  Wagrannibi»'.!.  —  A"" 
nonce  |Mr  une  lettre  au  G.  Ii'K.  l'envoi  de  qnair*- 
viniJts  drapAaux  pris  en  Espaj^ne  (p.  472).  —  Est 
envoyé  à  Vienne  |>oiir  demander  la  main  (le  l'arebi- 
duches<e  Marie-Louise  (p.  Oi2). 

Dr.tjn>oxviLLE  i  t^omle),  sni.vieur.    Secrétaire  (p. 

I<L4xou*rt-Bailledl  ,  mombre  do  G.  léu.  Quesienr 
p.  32M  . 

RoissT-d'Avci.A.s .  sénateur.  Membie  de  la  commîMioo 
sénatoriHle  de    la  liberté   individuelle  (p.  18)  ; 
du  conseil  d'admiuiitration   (p.  260:  :  —  reoomnie 
membre  de  c«  conseil  (p.  386i. 

Bo^AP«Rrt  Madame  LiPlitia'.  Sa  réponse  i  no  d>K«t>r> 
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lie  Fontaneg,  |irésiden(  du  C.  \éf;.,  an  sajel  des  douze 
dr«peanx  envoyés  d«  Biirgos  par  l'Kmpfreor  (p.  161). 
BuRGHÈsE  (Prince).  Nommé  Kouverneur  général  (p.  i). 
ItOTTA,  membre  da  C.  lég.  Vice-pésident  ip.  36). 
KuicHES-DU-RiiiN  idéparlement  des  )  Formalinn  par  dé- 
cret du  26  avril  1810  (p.  76.M). 
B(>t'CHFS-9F.-i.'E$CAVT  (dé(Uirt»ment  des).  Formaliom  par 

le  scnaius-4*onsulln  du  5  juin  1KI0  (p.  77ti. 
BouFFEY,  membre  du  C.  lég.  Prononce  l'éloge  de  son 

collègue  Perrin  décédù  ^p.  'Uti'i  et  suivi. 
Boi  viKB,  membre  dn  C-  lêg.  Vice- président  (p.  666. 
Brii.m  au-Beai'BEZ,  membre  da  C.  h^ti  Propose  di-  voter 
"Ti'[>n':ilMii  :i  i  liimoralrii'i;  atin  il 


r.-ïlioii  <lii  C. 
llur^'os  p  ir 


au 


iUl  les   

lioile  (rinstriiciioii 


hniptrtMir    (i.  ITwT 

!■>    y    UX     \  I  illl  (lire 


lui  offrir  l'.idiiii- 
ujol  <Il'S  >lia[U'au\  ciivdV'  -  iIi' 


cninincllu 


—  >(<■!  ra|;|. 
I\,   livn-  Il 


Ttn 


snr  les  clnpiires  i  et  ii,  tiirt'  i.  livn 
bre,  p.  249  et  suiv.);  —  adoption  (ibiii.,  p 


■iHt  cl 


SUIV ,  I  ;  — 
14  ih'ceiii- 


...  i.S0i;  — 
sur  le  livre  III,  litre  1"^,  cliapitru  ii  du  Code  de4 
délits  et  des  peines  (p.  579  et  suiv.^. 
BoDGCT  Di:  t»>°09.  Projet  de  loi  y  relalir  (15  novembre 
1808,  p.  luO  et  suiv.);  — '  rapport  par  Montes- 
quiou  iS5  novembre,  p.  165  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.,  p.  172). 
Bt'Pr.ET  DK  1810.  Projet  de  loi  y  relatif  (4  janvier  1810, 
|i.  ^l'iT  cl  suiv.^;  —    r,i[>i>orl  par  rri'niiii-lîeaumnrii 


J  lUMl  f   [).  iTt'i-  l  ■iUW   ;  ;  —  ;nlfll)'iilll  ;/7)i<f 

BilK.Ei  iiK  18H)-1SII.  l'rojft  «le  lui  y  rt'lalif 


p.  tiiXi  et  suiv.i, 


lu  avril 
Kreiiun-Uejurauiil 


rit|)purt  I   

(20  avril,  p.  746  et  suiv.);—  adoption  Ubid.,  p.  liH 


Cambac^iès,  archichancelier  de  l'empire.  Présen'e  den\ 
statuts  concernant  la  nouvelle  noblesse  et  les  majo- 
rais (p.  12  et  suiv.).  —  Ses  diitcours  an  sujet  du 
sénatus-consulte    relatif   au   pouvernemenl  général 

de  Toscane  suiis  le  tilri'  do  ^.'raii  l-ilur  (p.  i6t>el  suiv.'; 
—  SDii  disconrs  au  >uj  'l  ilo  rKspii^'ni'  ip.  l!>.'i  — 
>n  suj'-t  tlu  ilt'ljar<[ui'nii'iii  ilrs  Auul.iis  ilan--  I  llr  iln 
\Val' lutroii        ^!1)4   L't  SUIV.  .  —  au  suj  t  il'une  IfVtM' 


de  tr'-uh'-siv  iiiilli'  i'iiii>i  i  ils  I  p         et  suTv! 


Loiii- 


roiniuiae  au  ~S  t..  lu  Irail»'  di*  paix  cum  lu  .a  Vd-ihio 
(p.  318).  —  Kr'|)iiiiil  an  ilisrours  proïKHH'i'  par  ji-  prini'O 
fcugéne  dé  Hi'anlianirm  lors  iIh  -^a  jTi'si;uiuu  <!»'  ser- 
ment (p.  3t>7i.  — Sou  (liM  iiiirsà  P'"''!'"''  'I''  la  ijissolu- 
tion  du  marui^'o  i-oniran.'  entni  l'hiupereur  Napoleïjii 
et  rimnératnce  Joséphine  fi6i(i.). 
Caxai'x.  Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du  canal  d'Or- 
léans et  de  Loing,  des  canaux  du  Centre  et  de  Saint - 
Quentin,  etc.  (U  décembre  1809.  p.  341  et  soiv.i; 
—  rapport  par  Stanislas  Girardin  (p.  379  et  suiv.  :  — 
adoption  (ifri(i.,p.  282).  Voir  AomIm...  et  Pari»  (em- 
prunt de  sept  millions). 
Carbo?iaba,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 

(ténes.  Sénateur  (p.  276;. 
Caselli,  évèqne  de  Parme.  Sénateur  (p.  275). 
Castel  (Villu  de).  Voir  KehI. 

Cessac  (Comte  de),  conseiller  d'Elat.  Présente  nn  projet 

de  sénaïus-ronsnite  relatif  à  one  levée  de  Ireole-six 

mille  conscrits  (p.  315  et  suiv.). 
Cettk  (Ville  dei.  Voir  Vin$  ri  eaux-de-vie. 
Chaba:<,  conseiller  d'Etat.  Présenta  un  projet  de  loi 

d'intérêt  local  (p.  411  et  suiv.) 
Chambablhac  iCénéral).  Lettres  écrites  pir  lui  nu  sujet 

des  hostilités  Oes  Anglais  en  llollantlî'  p.  lUl^i. 
CHAMBORn  (Château  Ue).krigoeu  principauté  de  Wugram 

p.  313^. 

Champac^y,  duc   de  Cadore.  ministre  des  relations 
extérieures.  îSen  rapport»  concernaol  l'Angleterre  ci 

4  et  11  ' 


le  Portugal  (  p. 

la^no    ip.   ti*  eV 


HUIV. 


p£ 


SUIV. 


-  roncernant  l'.is 
loiicernanl  l'Aulrioli" 


il 7  el  SUIV.: 


Cummuniijun  au  S.  C,  un  tniiiô 


je  p-ii\  conclu  etilro  l'Kmperuur  des  Frani.ais  et 
~~    ip.  (>i\  et  suiv.). 


7ÏÏ 


roi  lit)  Suéde  

Cha.mj^irf.  un  des  auteurs  de  VAtlai  n*tionaL  Fait 
bominage  do  cet  ouvrage  auC.  lég.  (p.  659). 

Chappi'is,  membre  da  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
mission administrative  (p.  48i.  —  Ses  rapports  sur 
nn  projet  de  lui  relatif  à  des  aliénations  par  des  bos- 
pices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (p.  164  et  suiv.); 
—  inr  un  projet  de  loi  relatif  aux  hospices  de  "Turin 
ip.  S48  et  sHiv.);  —  aar  an  projet  de  loi  d'intérêt  local 


ip.  597)  ;  — snrun  projet  de  l«i  d'intérêt  local  (p.  659); 

—  sur  un  projet  de  loi  relatif  i  la  construction  d'un 
pont  sur  le  torrent  du  Drac  (p.  686  et  suit.). 

Charles  d'Autrichg  (Prince^.  Sa  lettre  an  général  en 
chef  de  l'nrmée  française  en  Bavière  (p.  287). 

Charles  XIII,  roi  de  Suéde.  Voir  Traité  de  vnix. 

Cherier,  membre  du  C.  lég.  Prononce  l'éloge  de  son 
collègue  décédé,  Haxo  ip.  579). 

Chiavari!<a,  membre  dn  C.  lég.  Secrétaire  (p.  4S8). 

Cholet,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  les  cha- 
pitres  1  â  m  du  livre  II,  titre  lll  au  Code  d  instruc- 
tion cnmineiie  (p.  a3!'  ot  SUIT.  ;  —  sur  le  titre  iV 
du  li^re  11  ip.  243  el  snuTiT 

Ciini.i.iT  ii:riniie'.  M  U.al' iir.  Membre  de  la  commission 
soiiatiirial.'  il-'  la  lilierli'  de  la  prfise  (p.  181. 

CiTOVt.S  tiuNi  AK  , Droits  dci.  Séiiaïus-onnsiilie  cOnceT- 
naiii  les  rlraiir'ers  admis  i  en  iuuir  i'19  février  ISOS. 
p-iTT  ^  

Clarke.  ministre  de  la  guerre.  Son  rapport  concernant 
l'Angleterre  (p.  7). 

Clausf.llk  CutssERCue,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(p.  488). 

Code  des  délits  et  ms  nt^iKS.  Projet  de  loi  y  relatif 
i2  février  1810,  p.  489  el  suiv.)  ;  autres  exposés  des 
motifs  (p.  517  el  suiv.),  (p.  519  et  sniv.),ip.  525  et 

suiv.). (p.  533  et  suiv. i p.  5i9  el  suiv.\  (p.  556  et  suiv.); 

—  raiiporl  par  Hhauber^irt  iiir  le  livre  1^''  \  \i  février, 
p  'aÀ}  et  SUIV.  '  ;  —  adiiplion  i  l'inl. .  p.  ,171  );  rap- 
port par  hitmiiil  >ur  le  livre   II  [\.\  (evriTr 


 ur 

lllopii(U 


TTJTTT 


y:rët 

—  rapport  Je 


evner, 


ïïïï:: 


;i"9   81  SUIV.  I  ;  — 


le  Inre 

fniv.i  ; 


III.  Uire  1",  ch.  ipiirc  III 


H.':  ;  —  rapnort  par  N'uJillo  sur 
"  |(>  fév 


T'',  rli.in 

adoption  (imd.,  p. 


594,1  : 


rier,  p.  WÎTëî" 

rapport  de 


Monseignat  sur  lo  litre  II  dn  livie  lll.  chapitre  i*' 
(17  février,  p.  597)  ;  discours  de  Monseignat  [ibid.  et 
suiv.):  —adoption  (i6»(i.,p.608);  —  rapport  de  Lou- 
ve! sur  le  livre  III,  litre  11,  chapitre  ii  (19  février. 

p.  60*.)  et  suiv.):  —  ailoiiliun  •ihiii  ■  P-  G16|  ;  —rap- 
port de  .>'oiigart'<le  sur  le  livre  l\  [±0  lévrier,  p.  "617 
et  SUIV  .  ;  —  adiiption  li/'iif-.  p.  tiiOl. 
I^oiii.  D  ivsTBt  (  Tiiix  (  niMiM:i.i.K .  Projet  de  loi  y  relatif 


(7  novembre  i.soh,  [i.  rtt  et  suTT 
sés  des  motifs  ~" 


el  suiv.  ).   p  i>< 


MO  1 1  suiv.  ,  '  |i.  H()  el  suiv 
.suiv  I,  11.  JK'l 


suiv.  i.ip.       Ot  sniv.  .  ip 


l't  SUIV 


t  MllV. 


aiiires  expo- 


iport  |iar 


Dhaubcr>iirt  sur  les  cliapiitiM  i  A  viii  du  liv  ru  1" \\'  ii 
vembre,  p.  l^iH  ot  suiv.);  —  adoption  jbtd.,  p.  156i; 

—  riippori  de  Grenier  sur  les  chapitres  i  et  ii  du  li- 
vre  il  ^19  novembre,  p.  157  et  suiv  );  —  adoption 
(ibid.,  p.  160)  ;  —  rapi>ort  par  Faure  sur  les  chapitres  i 
a  V  du  livre  II,  litre  II  (29  novembre,  p.  174  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Riboud  sur  les  chapitres  t  à  v 
du  titre  II,  livre  II  ^9  décembre,  p.  231  el  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid..  p.  i39)  ;  —  rapport  par  Cholet  sur  les 
rhapitres  i  à  m  du  livre  II,  litre  lll  (10  décembre, 
p. 239 et  suiv.);  —  adoption r ibid  ,  p,  242)  ;  — rapport 
par  Cholet  sur  le  litre  IV  du  livre  U  (12  décembre, 
p.  244  el  suiv.)  ;  —  adoption  (t6id.,  p.  246)  ;  —  rap- 
port par  Bruiieau-Beaumez  sur  les  chapitres  v  et  vi 
du  titre  IV,  livre  11  (13  décembre,  p.  246  el  sniv.); 

—  adoption  {ibid.,  p.  248)  ;  —  rapport  par  Louvat 
sur  le  litre  VI  du  livre  II  (15  décembre,  p.  251  el 
suiv.)  ;  — >  adoption  (i6id.,  p.  t.55);  —  rapport  par 
Louvet  sur  les  chapitres  i  i  v  du  litre  VII,  livre  II 
(16  décembre. p.  2ri.'5  et  suiv.);— adoption  iiftid,  p.259). 

Cot^.HF>,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'admlnUirailon 


CuLLi>  iiE  Si  ssï  tCoititei,  conseiller  d'Etat.  Présente 
projet  de  loi   sur  les  droits   de«  niarctiandisos  i 


leur  i'\)nirlaliuii 


~ël  a  leur  iiiiporliilion  dans  l'empire 


Coi.oMt.i ,  membre  tla  C.  léf.  Vice-président  (p.  488). 

nnMIII»iim!l  «ÉMATORtALE  DE    LA   LHKHTÉ  IWPtTIDDKLLK. 

14  avril  1808   Buissy-d'Anglas. 

13  aoflt   Lemercior. 

30  décembre  1809  (  ^^^l 

CuimiSSIO!!    SÉMATORIALK    Ut  LA  LIBERTÉ  DE  LA  l»RESM. 

14  avril  1808   JauconrI. 

13  aoAl    Chollet. 
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30  décembre  1809  j  K^p^^^renL 

|o  Désignation  des  commone»  (p.  137)  ;  —  projet 
de  loi  {16  novembre  lUfW,  p.  A  et  suiv.).  —  rap- 
port par  Tardy  ,46  noreniLre,  p.  172  et  suiv.)  ;  — 
xloption  (i/<i(<.,  p.  174). 

f  Uë*ignalii»u  des  communes  ^p.  i^i  ei  suiv  | ,  — 
projet  de  loi  ilT  novemlire  1808,  p.  137  el  suiv.)  ;  — 
rapport  par  MiclieliU-Hooliuaiont  ititi  novembre,  p-  173 
et  ^uiv.;  —  adupliun  ibid.,  p.  174). 

30  Désignation  descommunesfp.SJOetsui^ .1;— projet 
d'j  loi  '  décofiibrt),  p.ilOotsuiN .  — r.ipp.  (wr  Miclii-lct- 
RiKlu  monl  (17  décembre,  p.  iolti  ;  — ;uliipiioD  ,|^i</.l• 

4°  Dêiiatiation  dos  ronimuiies  ;  projet  d«^  loi  ;l5dil'- 
ci-mbrt;  IMH»,  p.  343  et  suiv.  i;  —  nipporl  par  Geudi- 
bicn  (îG  décembre,  p.  383 1  ;  —  adoption  l  i'iid.'. 

r*»  DOîtignatjjn  de»  coinmune:>  (p.  410)  ;  —  proji'l  de 
loi  [Tt  jaitvK^r  1810,  p.  403  el  sniv.i  ;  —  rapport  par 
Roger  1 13  janvier,  p.  4.V>:' ;  —  adoption  (ihid.\. 

G"  Désignation  des  communes  ip.  419  et  suiv.;  ;  — 
projet  de  loi  8  janvier,  p.  411  cl  »ui%  . )—  rapport,  par 

Ri  K  li.iili)-t.:\-iVjlu'-S  'lu  j;UiVior  (i.  Uil  ' ,  —  :uJ..i)l|.il< .  t'^ld.'. 
'     '       '        '  1  Ji,.  ;  ,    -  projel 


Ili>'i^'ii;iUiMi 


 '  i    C' ■|]Uiuilir~  ■  

de~Iôî  18  janvier,  p.  4iO  ol  jtuiv .  1  ;  —  rapport  par 
Rcynaud-I.ascoiirs  (lt>jaiivier.p.44>li,—adoptioniiVfi'J.  ), 
8*  Dé«igiialion de»  communes  (p.  43.'$il  suiv.). —  pr^i- 
jetde  loi  .'J  janvier  p.  4i7el  suiv.)  ;— ranporl  par  Itey- 
iiiuiil  l.usi-iKirs   I7j  invier  p.  4(><|  —  a<lopiion  ,i6idi  ; 


 .  ^  L_ 

iJiHitioti    17  f'  vrn!i.  I 


9"  Désignation  «les  commune»  (p.  4tl);  —  projet  de 
loi  t|»  janvier.  P-  434  et  !>uiv.l  ,  —  rapport  par  itcv 


.-f  'iiiii  -    17  j:iiivi'T,  |i 

Itt'SI.'ll.iIlnll    lirs  rtilliUI 


lUUIIIIIi 


<le  loi  joj 'nvict,  p.4tiei  iiuiv.) ,  —  rapi>oU  nar  itoi;ci 
1I8  jiinyiér,  p.  403  et  suiv  t.  —  adoplioii  (ibid.  p.  4»>H 
11"  ""  ■ 


"Dè^ignaliiiii  Oes  cummanes  ;  projet  »le  l<>i  (8  ie~ 
vrier.~~jr!Î4r~ëï~sïïîvTn   ~  rapport  par  Uiuppuis 

:  17     \n-  I ,  |..  '.'n'; 

M    |(c-i--ii      .11  (les  comniiiiu'^  .  liM    ri  Ir. 

i'iidetiK-n 


-LL 


l)>|l<irt  I- 

11'..  /.  . 


13"  Dèsigiulion  de:>  conniiunes  ;  projet  de  |ni  \iS  fi- 
vrier,  p.  OJa  et  SUIV.)  ;  —  r-ipport  par  Cliappiiis 
i7  mars  p.  b-VJ  ;  —  a  ii  iiii^ri  uViJ.'. 

14"  U6sigi>aiion  dc5  »  Miumuaes  ;   pnijet  de  loi 
(il  mars,  p.   (>«»!»  el  sniv,)  ;  —  rappiirt  par  Tardy 
|3  avril,  p.  689  ;  —  ailopiion  ii/di/.i. 
Co>piTii»i  Dts  sons  A  LvoM  tl'rojet  de  loi  .sur  une  a,' 

qnisilion  pour  lai  ,8  novembre  1808,  p. 
O.o.^scHiTS.  N'iialns-ronsulli!  rel.ilif  a  mie  levée  ile  qualre- 
VKiK'l  milld  hiiinmesdi'  la  conscription  de  IMiO  (il  j.in> 
vier  IS()8,   p.  4)  ;  —  motifs  du  projet  do  «enalu 

l'Onsulte  1 1611/  I. 

Happori  du  ministre  de  la  guerre  demandant  une 
levx-  dt)  quilre-vingi  mille  liomoies  pris  dans  le» 
rl.iss4^s  de  la  i-  nscripiiun  de  ItMi,  IH07,  INOK  et  I80!>, 
Ml  une  Ifvec  du  m^iuo  nombre  d'honirars  de  la  con- 
scfiplion  de  lHI»t  S  <.eplembre,  p.  ti  ri  nuiv.l  ;  — 
pr<ij''i  de  séoatiis-i-onsiilte  y  relatif  \ihiil.  p  iô  el 
suiv.  ',  —  rajipofl  |tar  Laci'pede  et  adoption  10  sep- 
tembre, p.  .3«i  et  »ui\  .1. 

Discours  de  CanibaciTes  ndatif  à  la  présentation 
d'un  proj'-l  de  «enaluy-rnn.sulle  i-oncernant  une  levée 
de  Irente  SIX  mille  conscrU-  ^^  >k  lobre  18i>!>,  p  313 
el  suiv.i,  —  rappoi  i  tiu  niini«iie  ne  la  guerre  (ibitt-, 
p.  314  cl  siiiv.(  ,  —  e\|HJ'e  lies  iiiotiU  (ibi.t., 
I>.  31.'»  et  SUIV  I  ;  —  rippirl  pir  Luv  reje  petolire. 


|i  .117  .1 


IIIV  .  . 
O  >ljlliM-.lKAUU.\  or 


Jt8> 

.S  iiiil.\  illi.  r 


Décembre  1808. 


D«cerol>re  180<i. 


I.  iC''|>«  lie. 
~ni-i'-.y-<r.\ri>.'las. 
lieloiivillc. 
«■'Illier 

llerwvn. 
'  t..trnier. 
I  S.iiiil-\  allier. 
\  Ile  he.tiili  triiiii« 
.  . .  <  Lecou  .'  ul\. 


Itoiiiv-d'Anglas. 
Jirijii.  impôt. 
labre    lir  t'.itiil,'' 


r.i»\.sriL  i>4MTicrt.ii:«  i.i;  S.C. 

13  ■A'.fM  lâW  

30  déwrabre  1809. . 


•m 


Vimar. 

i  Vimar. 

î  Alirial. 


CONTHUH  TII'N--    lilKF.l  TKS.    t'ioiet    de   hlj   relatif  AU  priYI- 


Ii'peiln  ii.Sor  [Kiblic  pour  le  recoiivreineni  Y n ovan- 
[>ri'  Ihits  \\   IH  el   SUIV  .j  :       r-ippori    p  ir  M.  n:*-»- 
m  (la  novembre,  p.  î*i  et  sùiv.i;  — adoptiou 


(lor. M-T  fl,i>nilei,  séiKiU'Ur 

(!(illl'S  LK.lsl.VTI»  .  T  lllle  lll 


Seerét.'iire 


i.ir  ()riiie 


'mu 

   [ilinh^tiipie,  avec 

ilésijjiialiKii  ik-  <en-;-,  ilê-i  m'  iiilir^  -.  ilu  t..  Wz  ,  <!<■ 
le'ir?»  pii'-niiiil,  vi>  e  [ifi'siil 'ii's,  M  -iei  iires  el  coin- 
lui  >;ii'e^,  I  .ii[i|iosAnt  la  législature  <ie  la  sesiiiun  il  ' 


iHll8  I  I 


I  1 


cl  nuiv.i 

i  IllÛlliljll 


lu  C.  ]'^.  nnnitn.'-s 


noiir  le*  'li"- 
l'Amie,  ,).■  l;i  t.bi- 


rente,  de  I  Ksrjui.  d'Kuie  1  i-L^ir. 


Maine-et-lenr. .  de  l.i  .M 


(.ir.irel^-,  'Jf 
ÏÏïï 


>riit' 


^iire,  lie 


Bas-Kliiii,  lie  ■^.iml)r'--i  l-M-  ii'e,  

Seine  el  ili-.  \ii>ges  ilh  fi  viier,  p.  10  et  >iiiv.:. 

Membre»  du  C.  leg.  nommes  pour  le.t  iiepartemroU 
de  la  Poire,  de  la  Stura,  i|e<  Apennins.  0«  Ij^'''^; 
Marengo.  di-   Montenotte,  du   Morbibtti  61  de  rOnw 
|i8  septembre  et  3  octobre,  p.  i8  et  suiv.i. 

Lereiiioniat  pour  l  onverlure  de  la  session  de  IHW 
(i3  oclobr»». 


!3  octobre,  p.  Wet  suiv.). 


el  suiv.j 


:nn>  iÏÏ' 


itlire 
I  l.lll|MTeUI 


oc'nlire.  y.  31 

,1,1,1.,  u    ,lï  «I 


—  uiln  sse   lin    l,    le/.     ^7    ocli  .bre.   [t.  M  '1 


SUIV 


•  ~~  r  'I"'"-''  de  {'Kliip-  ri 
■lire  lie  I  l-.inpprëïïr   el  l'nv  ■ 


ttttt: 


—  lin 


oiilati 


Il  K>iiakie'   p    I.*)»!  el 
-el  lie  HriiiieiUl-llejlllliey  j'iiioveiii 
div'i.iirs     i  rimi^i'ialriee  fl  ,i    M.id  une 


bre, 


iliiiii»  Ht 


iiii-r*. 


u;i)   

lli-.'  ouïs  lie  Se^'iir  [Hiur  la  eluiiii  i'  >l"  HT 


iv[iin  se    I  /ii.f .  .~ï 


<,.i.|.i[i  (te 


|.HII,S    :i|   il.  .-ellllll  e.    p.  ^ti.<   i  l 


Fi  lilaiie.,  jiM^-lileiil  ii^ii/.,  \i 


UIV  ■ 


:  —  ripoi'*^ 


l'alileaii,   [lar  "iilre  al[ibajh"lii[ili',  .Tvei- 


.1  C.  le 


de,i;;in1ien 

li'llf'  l'd.'SF 


Mil, 


liii'~,iii  1  >,  >  ' ■mi'u- :iiil    l.i  1. 


■:aire>. 
.'i-.l.itur 


i[iies|etir>  el  ■'"ni" 
'    si'vsiiin  il' 


1809  (i>.  i<»7  *'  suiv.i. 

Adresse  a  l'Kiupefëïïr  relative  aux  niéecs  rommain- 
quèes  ;>  proivos  tic  la  guerre  avec  >  .Xutriche  <IH  W'I 
1809,  p.  i9i  et  siiiv.i. 
Liste  des  membres  du  C  lèg.  nommés  po'"'  j*^ 
irlenieiils  des    Alpes-.Mariiimes,    de    l  Aruecbe,  0* 


\ricge,  des   U-jneli"' s  du-llleine.   ile  la  Cl:.iren;i"lu 


f(Vr|eure,  des  COte«-dii  .Nurd.  de  l.i  ~rr 


i:^~J7»iimiapi  ~ , 
de  la  .>! aine. 


do  J  m  a.  du  l.oiiel , 


Blanc. 


de  la  .M.ivoniii 


di' 

l  i,,iri  iiii'".. 
.  dn  Mi»ni- 


de  I  I  Meii 

la  Nièvre,  do  I  iUse.  tl'- 


  des  Deuv  .Nelbe-.  de 

rOuribe.  du  l'a.s  de-f-alais,  de  la  Sesia  el  de  la  Citent 
tp.  i93  el  suiv.'. 

Ouverture  de  la  session  de  ItitK»;  —  discoor* 'I** 
rEni|>ereur  tp.  jKi  et  suiv.'. 

Adresse   ;i   I  Kmpereur  1 10  décembre,  p.  3iK  :  - 
réponse  de  l'Kmpefeer  i^id.'. 
Discours  de  Segiir  y  un  la  clôture  de  la  sessie» 

\ii  J.lIlMrl  .   p    4  "il  rl  ^Ulv  ,  '  ,  ,  , 

Lettre  du  jinie  e  de  .\i.-uMiale)  aiiiione.'iia  r<'nrei  Je 


-r: 

frrf- 


-111' .  . — 


qualre-viiigU  «Irapgaux  prison  Espagne 

—  dLsconrsite  raifpidanl-comman'lanl  de  >'i.^ 

—  réponse  do  Koiii  in-'s,  pri-u1e[ii 
Tableau,  par  onhe  .il|diili  (ii|ije,  ïïv  

des  séries,  de  MM.  |e^  iiieiul.i'S  du  t^.  '''t^"  '^"^  ^^'f! 
président,  \  ice-presnlcnu  '{"^'"Vièi  ri 

ë'enmissaires.  coiuposani  la  session  de  laïu^p-  '" 

>ul>.t.  ^ 

Di.seaurs  do  Treilhard  pour  I  .luverlore  de  u  *<"■■ 
sion   de    1810  (f  février    p  '  

1  


qîî^ 


Ttrr 


■-pl 


allient,  an  in 
-  di>r..llr<  d-'  I 


4H,ii:  _    ilIKOUII  '!' 

|.|eiit  ^(MHltt- 


llVriui  (ifr 
.li'i  Mil  r  |l''l'# 


"DT 

utt; 


Un  I 


I  i  --.M. ,11        I.><I0    11  avril    l'-  '"" 


puul 


■î>lâ  *i 


SUIV.  I 


d.-  .M.ii,(. 


IL 


ijUIOII, 


;<j8 

(loKSiTii  l'alné  (Le  prince).  Sénateur  ;p.  47^1) 


CoRsi>i  (Comte),   membre  du  C.  lé|.  Préjeute  un 

jet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  Wi9  el  sniv.). 
CiiaTKTTo.  conseiller  d'Etot.  Présente  de*  projeU  •i* 


TABLE  ALPHABETIQUK  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PAKLEMt.M AIRES. 


pnnee  d'Bckmiilil 


ronceriiani  iiii)>osiinin  exlraonlinaire  pour  U'i 
polders  de  rE>'".iiit  p.  !U  et  suiv.  ;  —  uno  iinp'i- 
sitiun  extraordiiKiire  i\  étalilir  «ur  la  \iUe  d'Anvers 
p.  193  et  suiv.j;  —îles  intén-t^  rummuiiaus  (p.  SU  et 
%n\\\  \  ;  ip.  3i.'5  et  suiv.  >,  p.  :MiO  i;t  sun.'). 

(Idius  ii'As-iisi  s.  Voir  Justii  f  I  Ailininisir.ilion  «le  l  i'i. 

Cuirs  Imcmii\ik>.  Non  Jutlin-  iAdiiiiiiislralion  de  la)- 

Chetet.  niiiii-in-  >li'  l'ii>tëri)-ur.  Prés>>iil«>  l'eiposé  la 
situation  du  l'empire  .p.  M  et  suiv.). 

Cuc^iOT  d'Aoiiciit,  iBMibrd  dn  G.  lég.  Vie^préiideBt 

(p.  M8). 


Dalbcrg  iBaron  Charlps-Tliémlorc  de  ,  arclnn<>que  de 
Maycnce  ,  prince-priniat  cr.MU'niignt* ,  ■^'rand-duc  du 
Francfort.  Message  de  rKtnpi  ri  ur  .NapnliMn  an  S.  C, 
relatif  à  sa  tucce^tsiou  (p.  Ci9);  —  décrut  cou- 
Etitaant  Eugène  BMuhanoiiiii  héritier  du  gnnd>dne 

I)ai  ma-,  iiifinbri'  du  C.  K'|i;.  Vict»-préMdfiit  i  p.  S,"»). 
l)ABTiitNAV,  niemliru  du  C.  Vir.'. président  I  p.  .tifit. 
Darl'  (Cornio',  intendant  (.'éin  ral  i\f  la  courniitii>.  Suti 

rapport  roncernant   le    doinaiiie    de   la    coni  ïine 

p  Ki'i  et  suiv.i. 
DAiizAr.  membre  da  C.  lés.  Secrvtairo  ip.  488). 
Davoist,  doe  d'AaenliiMt.  Créé  pnnee  d'f 

ip.  ;!i;v. 

i*>:irisyiE,  ill''lii)>ri.'  du  C.  le^'.  Serrrlaii i'  |p.  IJWtJ. 
DtuHK'.iiiiK,  iiii-inbri."  du  C.  lé^'.  Sei  rciaii e  i,|>.  2051. 
Dfi  Mis,    iiiinislre  de    l.i    ni;uine.   Li'Ures  éitilcs  pu 

lui  au  sujet  drs  husiiliies  des  An^iais  en  Hollande 

.p.  ;iiti  . 

bKrEKVUN ,  i  inisL'iller  d'Etat.  Présent»'  le  projet  do 
badgt  t  de  lt«>!)  ip.  îtIO  et  suiv.i;  —  le  projet  de 
bud;'<  t  de  I81U  (p.  397  et  suiv.  .  —  Discours  à  l'Em- 
nen-ur  et  à  l'Impératrice  Maru  -LiMiise  |p.  G90).  — 
Présente  le  projet  de  budget  de  I8t0  et  1811  (p.  «.Mtl 
et  suiv.). 

Ueje\:(  iConite\  premier  inspecteur  du  génie.  St^natcur 
(p.  ."iili. 

DEJii.tQuiitRE,  membre  du  C  lég.  Sa  mort  et  sun  éloge 
IP.  »4). 

Dklamavb,  membre  uu  C.  lég.  Secrétaire  ^p.  36). 

DCBAMits  E.>'  EXPERTISE  de  bien  immeubles  situés  dan< 
le  ressort  de  plu^ieur:«  tribunaux.  Projet  de  loi  rt  latif 
à  l'altribation  de  ces  demandes  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (■'î  novembre  i8t)8,  p.  51  et  suiv.)  : 
—  rapport  par  Monlesquiou  (15  novenbie,  p.  itO  et 
suiv.  :  —  adoption  {ibii.,  p.  111). 

DcMELL^iAitu,  nenbre  da  C.  Mf.  Viee-fféaideAi 

(p.  35). 

DésertecrS  et  BiriACrAiRKs  du  royaume  d'Italie.  Projet 
de  loi  concernant  tout  Français  qui  les  gardernit 
ehei  loi  sciemment  i;:tt  décembre  1M09,  p.  377 1  ;  — 
rapport  par  Dhaubersart  i. 10 décembre,  p.  387;;  —  adop- 
lion  («did.,  p.  4881 . 
Oc$migitK>,  aeiiateor.  Son  rapport  sor  le  projet  de  loi 
relatif  M  domaine  de  la  couronne  (p.  474et»aiv.)' 


OEWALtJtRU,  membre  du  C.  lég.  Queeteur  p.  1791. 
—  ProBonee  l'éloge  de  aoa  ancien  eollèinie  décédé, 
Donao  de  U  Malle  (p.  «3). 


OutÉRicioxs,  membre  dn  C.  léj.  Questeur  (p.  3S9). 
DtsaiBSs,  membre  da  C.  l«^g.  félicite  Fontaaes  nommé 
président  (p.  36). 


l>HMtini$MT.  eoDMiUer  d'Etat.— Ses  rapnoru  lur  les  cha 
pitres  I  à  VIII  da  livra  l**  dn  Code  d'insIraeliMt  cri- 
rainslle  (p.  153  et  sût.):  —  sw  le  vrajet  de  loi 
eoBoeraani  les  déserteurs  da  rayanme  dlttuie  (p.  3S7 
et  suiv.):  —  sur  le  livre  I«r  do  Gode  des  délits  et  des 
peines  (p.  560  et  suiv.). 

DouAiRB  OB  LA  cocao?m,  domaine  eitraordînsire.  do- 
naine  privé,  douaire  des  impératrices  et  apana^s  des 
princes.  Projet  de  sénattu-coosolte  y  relatif  viio  jan- 
vier 1810,  ip.  4(>4  et  suiv.).  —>  Rapport  par  Daru,  in- 
tendant général  île  la  couronne  [ibia.,  p.  4ti9  et  smv.t; 
—  rapport  par  Desmeunier  (30  janvier,  p.  474 et  suiv.); 
■-  adoption  (ihid..  p.  479  et  suiv.). 

WoTATioMs  qui  ne  sutit  aiiai  liées  à  aucun  titre,  enregis- 
trement des  Ictiri  H  putenles,  délivrance  des  lettres  ou 
brevffî  d  invi'slilure,  otr.  Décret  y  relatif  (.1  mars  1810, 
p.  651  ol  suiv. 

Doi'AiBr  i>Fs  iKpr.RATWirrs.Voir  //omoine  de  la  coure 

Du  VI  Tuirent  du),  département  do  l'Isère,  Projet  do  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  pont  eu  bois  sur  c«  tor- 


rent (20  mars  1810,  p.  668  et  suiv.)  ;  -  rapport  par 
Chappuis  (10  mars,  p.686etsoiv.);  — adoptioii  {ibU. 

p.  6H-!) 

Droits  uy.  n\H(  hamu^ks  à  leur  exportation  et  impor- 
tation dans  l  uriiinre.  Projet  de  loi  y  rol.ilif  i2  jan- 
vier 1810,  p.  iHil  .[  suiv.);  -  rapport  par  Tardy 
IS  janvier,  p.  l.'rJ  ri  <uiv/);  — .idoptiou  'ibiii..  p.  i'ti  '. 

DiKKt ,  in.Miibrc  ilu  C.  }■>'  Sccré'airf  p.  aîti  . 

DuREAC  UE  LA  Halle,  ancien  membre  du  C.  lég.  Sou 
éloge  (p.  WS). 


Echanges. 

I"  Désignation  di  s  communes  p.  187);  —  projet 
de  l'<i  (lii  no^eaihre  1808,  p.  lit  et  SOÎv.);  — 
rapport  p;ir Tardy  26  novembra.p.  17Sel  SOhr.);  — 
adoption  il'iit..  p.  I7ti. 

i°  l)é.si.'ii:iiii  II  des  commui]i>s  p.  152  ;  —  pngeldc 
loi  <  17  iiuvi'iiiLre,  p.  137  et  suiv.)  ;  —  rapport  pu  Mi- 
cliclet-hochcmont  c^ti  noveorim,  p.  173  et  saliV-);  — 
adoption  iiliid.,  p.  !7li. 

H"  Lt.'si^Miiiliou  de>  communes  ip.  230  et  suiv.'  ;  — 
projet  do  loi  (7  décembre,  p.  SIO  cl  suiv.);  —  tM- 
pori  p,xr  Mictieloi-RocbenioBt  (17  déeemlNTS,  p.  1S9|; 

—  a<!option  (»<>iii.l. 

•i"  Dt.-si;.<nation  des  communes;  projet  de  loi '15de- 
cembre  »809.  p.  .143  et  sui\.  .;  —  rapport  pur  tiende- 
bien  Hi  déceiiilire.  p.        ;  —  adoption  {ihiJ}. 

a»  Désignation  drs  <  oinninnes  \\).  tlO);  —  proielde 
loi  ."ijaiiMor  p.  4<)3  et  suiv.);  —  rapport  par  na|er 
.  1!  j  iiivi.  r,  p.  4'>''>)  :  —  adoption  ,i7>if/.). 

r."  Dé>i;;o;iiion  di  s  communes  (p.  419  et  suiv.);  — 
proji't  lie  loi  t8  janvier,  p.  411  et  suiv.):  —  rapport 
par  Ke.Miaud.LaMoors  (16  janvier,  p.  461);  —  aoop» 
tion  {ilii  i  ]. 

7"  Dési,!)  iii.iii  lies  curamuncs  ip.  i-<i"i  :  — projctde 
loi  [8  jansi-r.  p.  t'O  <tt  suiv.i;  —  rapport  par  R««- 
naud-Lascours  II»  janvier,  p.  461  );  — .idoption  {ibi£). 

8"  iJé-si^mitioii  des  communes  (p.  43.t  et  suiv.);  — 
proji  t  di-  loi  9  janvier,  p.  427  et  suiv.  ;  —  rapport 
par  H«'ynaud-Lascours  (17  jain  ier,  p.  402;  ;  —  adop- 
tion !  ihiil.  . 

Désignation  des  communes  p.  441  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  9  janvier,  p.  4't4  et  suiv.l;  —  rapport 
par  Rfjnaud-Lascouri  (17  janvier,  p.  462?;  — adop- 
lion  ioiif.i. 

10"  Désig|^nation  des  communes  t  p.  452)  ;  —  projet  de 
loi  ^10 janvier,  p.  442  et  suiv.);  —  rapport  par  Roger 
(18  janvier,  p.  4ti3et  suiv.);  — .adoption  \ibid.),p.  464.) 

1 1»  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.];  —  rapport  pai-  Chappnu  et 
adoption  '^17  février,  page  887). 

12»  Désignation  des  communes;  projet  de  loï(lSfé- 
\  rier.  p.  500  et  suiv.;  ;  —  rapport  par  Geodebien 
(21  février,  p.  620)  :  —  adoption  (Utid.\. 

13»  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (28  M- 
vrier,  p.  622  et  suiv.);  —  rapport  par  Chappuis 
(7  mars,  p.  659;  ;  —  adoption  (tWd.). 

140  Désignation  des  communes;  projet  da  loi 
($1  mars.  p.  669  et  suiv.);  —  rapport  par  Ttody 
(3  .nvril,  p.  68ft  ;  —  adoption  (ibid.). 
EcHAi  URoiGXEs  Dfux-Sfvrrt.)  Projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  d'une  partie  de  celle  commone  i  celle  de 
Haulévrier  {Maine-et-Loire)  (11  novembre  1806, 
p.  90);  —  rapport  par  Koger,  81  novembre,  p.  163»; 

—  adoption  ^lOiJ,). 

Enverv  (ifo««U«),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
ip.  488). 

ExuERV  (iVord),  membre  du  C.  lég.  Vice-piésident 
(p.  488). 

EsrAcm.  Voir  Affaires  étraHgtrts.  —  Traités  conelos 

avee  cette  naissance  (p.  SS  et  suiv.). 
ExmnsEs.  voir  DcMandCf  tu  experiite, 
BxroaTATiojr.  VoirDroid. 

Exi>RopRiATiox8  pour  «aase  d'aiiUlA  nobUfae.  Projet  de 
loi  y  relatif  (1»  man  1816,  p.  686  et  saiv.);  —  rap- 
port par  RibouJ  (8  man,  p.  660  tt  tuv.);  — 

adoption  {ibid.,  p.  666). 


Fabrc  [dt  l'Aude  ,  sénateur,  i 
nistralion  ip.  :wi6). 

Fabriquas  DES  iulise*.  Projet  de  loi  y  relatif  (5  fé- 
vrier 181U,  p.  524  el  suiv.};  —  rapport  par  Girar- 
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«B  (t4  Mfriar,  p.  sn  et  niT.}:  —  «dc^tioa  (iNd.» 

p.  ST?*). 

Farez,  membre  du  C.  \i  f  S^nctairc  p.  w,  . 
FaI'Co:«:«i:t  (Général;.  Lettre  relali\o  aux  Imsiilités  dos 

Anglais  en  Hollande  p.  ïOOel  siiiv.j. 
FAOaE  sL<»  chevalier  ,  conseiller  dKuit.  PnWpnle  le  livre  II 

ds  Code  des  délils  et  des  peines  io.   517  et  suiv.  ; 

—  )e  chapitre  i*'  do  litre  U.  livre  lU  ^p.  533  et  suiv.;; 

—  la  »ec»nde  partie  dn  liin  II,  ttm  ni,  chapitra  n 

(p.  549  ei  sniv  t. 
Favard,  membre  du  C.  lég.  Fait  («nie  do  ia  lommis- 
sion  administrative  ip.  37 1.  —  Se»  rapports  sur  le 

trojet  de  lui  relatif  à  l'acqaisition.  par  la  ville  do 
yen,  d'an  terrain  (p.  15t>';  —  sur  les  chapitres  I  à  V 
da  livre  II,  titre  II.  du  Code  d'instruction  cruiiun-lli- 
ip.  174  et  suiv.i. —  Fré-ident  delà  coramisiioii  admi- 
nistrative (p.  180i.  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  utie  imputilion  exlraonlinaire  aur  la  ville 
d'Anvers  p.  ti4,s].  —  NoMDé  lunlin  d«  U  Mur  de 
cassation  (p.  3t5). 
Fless^gub  (Ville  de).  Voir  KM.  -  8a  ledditioA  (p.  809 
et  soiv.) 

FoTrA!<e>,  membre  do  C.  lép.  Président  |p.  .T>;  Sen 
collègues  Noaille  et  Desribjs  le  félicitent  de  sa  no- 
mination (ibid.  et  34>V  —  Sa  réponse  à  re\|i"sé  de 
le  «itoalion  de  l'empire  en  1W>8  ip.  47  el  siiiv.i.  — 
Ptopose  au  {].  léjf.  de  témoigner  à  l'Empereur  sa  re- 
connaissance pour  les  drapeaux  ensoyés  de  HurKos 
(p.  157);  —  ses  discours  dans  ce  sens  à  l'Impéra- 
trice (p.  160  et  «uiv.l  et  à  Madame  nu  re  p.  Ihlr  ;  — 
la  répons  au  discours  prononi  é  par  Séirur  pour  la 
C  lAlore  de  la  session  de  l8t)M  i  p.  ii>ti|.  —  Renommé 

{résident,  remercie  le  C.  lég.  Ip.  32.".'.  -  Sa  réponse 
l'exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  IR09  ip.  335  et 
•niv.l.  —  Prie  ses  coll 'K'ues  île  ne  plus  lui  accorder 
leors  loffrages  pour  la  présid<-uce  ip.  461  et  spiv.}. 
•  Son  disconr-i  en  r  'i-e\aiit  le«  drap<>aux  pris  en 
Bipagae  (p.  471  et  tuiv.).  —  Sénateur  ^p.  Ml). 
PoesoMBan^i,  aiicieo  lieateneai  gtoiisl  en  Toseeae. 

Sénateur  (p.  S75K 
PoLcnta.  membre  du  C.  Ug.  Secrétaire  (p.  I'<i  i 
FaAXÇAis  {de  SaHlfi\  membre  du  ronseil  d'Iùai  l'ré- 
Mflte  un  projet  de  loi  relatif  au  drxii  élalili  sur  lei 
rios  et  eaox-de-vie  dans  le  port  de  Cette  (10  novem- 
bre IMU8,  p.  R9  et  soiv.). 
FaA^cruRT  (Grand-dufhé  di-K  Voir  Dalbrrg. 
François  I*',  empereur  ir.Vulriche.  S.t  lettre  i  l'empe- 
reur Nipo'éôn  (p.  iH9>.  —  Voir  Tmiie  dr  pnix. 
F*ni>X-BcAt'Mo:«T,  membre  du  C.  lég.  Sei  rapporls  sur 
le  projet  de  budget  pour  l'année  1810  (p    4.'>.'i  ei 
suiv.);  —  tarie  budget  de  1810-1811  (p.  74(iet  suiv.^ 
FauiBXCL,  membre  ou  C.  lég.  Sa  mort  et  mon  éloge 

(p.  un). 

Frochot,  conseiller  d'Rtat.  Présente  un  (nojpi  de  loi 
•uncernani  un  emprunt  à  faire  par  la  ville  de  Paris 
Ip.  184  et  SUIV.);  —  «n  antre  projet  n-UtifAnu 
«^mprnnt  de  sept  milliont  i  Mm  aasil  par  la  villa  de 
Pana  (p.  6B6  «I  aaiv.) 


CailMWt  Beubro  da  C.  lég.  Vice-président  (p.  610.) 
CaMinit  einaleur.  Membre  dn  conseil  d'admininiralion 
|B.  SOO).  —  Sa  répontn.  en  qualité  ilo  président 
J^BOel,  an  discours  de  C  imb  to-rcs  relatif  au  débar- 
quement des  Anglais  dans  I  Ile  de  Walciioren  (p.  i94 
et  suiv.i-  —  Son  discours  en  présentant  l'adresse 
dn  S.  C..  iwlative  au  traité  de  Vienne  <p.  321).  —  He- 
abre  du  conseil  d'adniinistralion  (p.  387). 
A  l'Kmpcreur  et  à  l'Impératrice  Mari»- 

 (p.  690 S 

CKininiKi.  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
■ierion  adminisiraiivc  in.  3»u  —  Ses  rapporta  wr 
de»  MOjMa  de  luis  relatifs  A  une  imposition  extraor- 
diwaill  ponr  la  réparation  des  polders  dn  l'Esraut, 
(p,t6Settaiv.);— à  des  intértu  locauxip  383',(p.6iot. 
Cnunnni  (SiaaUlas  de),  membre  dnC.  H|.  Ses  rapports 
tnr  des  projets  de  lob  concernant  des  hospices 
(p.  379):  ~  la  vente  de  plusieurs  canaof  de  naviga- 
lion  (i6M.tet  sniv.);  —  les  fabriqnae  des  éfluee 
<p.  SYT  el  sniv.);  —  1rs  mines  (p.  75ttel 
CorovxR?itt-R  etntaat.  l*roiet  de  aénaina-consnilr  orf a- 
nique  portant  créntloa  oii  celU  grande  dignité  («  f>  - 
TINT  itoè,  p.  «);  —  «dopiiMi  (Aid.  ei  nS*.)  —  No* 


■ination  «lu  pritiL-e   liiTcluse     i:)  février,  p.  ir. 
(■REXiF.n,  membre  du  (". .  !•  i;.  N'u-f-présidcni  p.  194. i 
Grkli.kt,  iiii'tiilire  du  C.  \i-f.  Sei  ri  laire  M)-. 

Git-iuNEtc,  administrateur  des  lorét».  Sénateur  (p.654). 


H AXO  , 


du  C.    léj.'-  Sa  niorl 


>on  élog« 
t  vp.  666). 


MKMiibre 
i\>.  .%7;>|. 

HiiuKitT,  uluatbre  du  C.  lég.  Vicc-présideul 
UiiDoi  viLLL,  isénaieur.  Hanbra  dn  conseil i 

lion  (p.  itH.W 
HE?(i>i,  membre  du  ('.  li'i:.  Secrétaire  p.  ."iiii  . 
Hr.Rvvi:^,  sénateur.  Meuil>ro  du  coDsoil  d'adiuinistralioo 
1>.  iiio  . 

Hospitr.s.  Projets  de  lois  y  relatifs  : 

i"  (14  novembre  1808,  p.  It3  et  suiv.);  —  rapport 
par  Cbappois  ^14  novembre,  p.  164  el  suiv.);  — 
adoption  (tUd.,  p.  16S.)  —  OéaipialiaB  des  eomnwais 

p.  !»9  . 

■2"  !>  décembre,  p.  iOi  et  suiv.i  ;  —  deMjnalion  des 
communes  |p.  lîWi;  —  rappoil  par  H  \vnaud  La^cout'» 
it  adoption  il.'»  .lécctulire,  p.  2.'.5). 

30  113  décembre  iKu<),  p.  336  et  8aiv.>;  —  rapport 
par  Stanislas  Girardin  i23  déceabre,  p.  3TP|;  -> 
adoption  ibiii..  p.  3H2.i 

4"  Dé*ij:nali<in  des  cmnmunes  ;  prujcn  île  lui 
i2  mars  18l(i,  p.  (i40  el  -uiv.i;  —  rapi>ori  par  Rogfr 
[H  m.ir-,  y\.  tiiKi)  ;  —  adoption  .il'id.'. 

ii"  Lesignaliuiides communes  ;  projet  do  loi  18  avrd, 
p.  717  el  suiv.i;  —  rap[iurt  par  neynauil-La.scuBll 
il  avril,  p.  756)  ;  —  adoption  (i6(d.).  Voir  7Nfia. 
Uoi  DocART.  membre  dn  C.  Ug.  Sa  mort  «I  ion4l8|i 

p.  GHï  et  suiv.). 
HixEBotiRu  iComte  de;,  ministre  de  la  guerre.  Son 
rapport  couc'Tuant  une  double  levée  de  conscrits 
{p.  i!4i.  —  dompte  r<ndu  n  ialif  au\  ho%liUté«  des 
Anglais  en  Hollande  ip.  "ilC.  et  suiv  i;  —  copies  'I' 
deux  rapports  (p.  Sî'S  et  smv.  Uitre  ip  ■ 
—  rapixiris  (p.  300,  .303,  304,  30.'.  ;  —  extrait  d  ut»» 
lettre  (p.  305;  ;  —  rapport  iji.  .306)  —  Happorl  cott- 
oeinaat  nne  levée  de  trente-six' mille  conscrits  |p.  314 
el  sniv.). 


Importation.  Voir  f)roit$. 

NPOSITIOS  KXTRAnRIII.VAIREI. 

I"'  Désignation  des  communes  ip.  137);  —  pro/l 
d<!  loi  ili>  novembre  I8lt8,  p.  111  et  suiv.i;  —  nip- 
porl  pirTard)  [Hd  novembre,  p.  17^  el  soi*.); — 
udopiiou  ii'6td.,  p.  171). 

2"  Désignalittn  des  eommnnes  (p.  et  i>uiv.)  ;  — 
projet  de  loi  iJ7  novembre,  p.  137  cl  suiv.),  —  rap- 
port par  Miclielet-Rocbemont  (S8  novembre,  p.  113  et 
Nuiv  )  ;  —  adoption  {ibid,  p.  174). 

3»  Désignation  des  comniutiH^  ^p.  iJO  el  sait.);  — 
projet  de  loi  (7  dé.  çmbn-,  p.  SIOci  suiv.);  —  ra^porl 
par  Michclet-Rurlienionl  (15  décembre,  p.  959i:  — 
adoption  \ibid.). 

4*  Ué.siimalion  des  communes;  projet  de  loi  il.%d4- 
t^mbre  180!>,  p.  313  el  suiv.)  ;  —  rap|Mjrt  par  C«n« 
debien  (36  décembre,  p.  38.3)  ;  —  adoption  (ïMd.l. 

50  Désignation  des  communes  (p.  386  et  sniv.);  — 
pn  jot  de  loi  (3  janvier  1810.  p.  380  el  sniv.);  — 
rap.  ort  par  Tardy  1, 13  janvier,  p.  4M  el  sniv.) ; 

adoption  (>6i''..  p.  4.V>^ 

6"  DésignaïKin  des  rommnnes  (p.  410);  —  fttiti 
de  loi  janvier,  p.  403  et  suiv.);  —  rapport  p» 
Hoger  (13  janviiT,  p  435);  —  adoption  (iM.^. 

7"  UéM»:iiaiion  des  communes  (p. 419  al  MiV.)jj' 
projet  de  loi  18  janvier,  p.  411  etsàtr.lï'—  '•jf*" 
par  lieynaud-Ljtscunrs  (16  Jnnvier,  p.  411}  ;  —  "wp- 
tion  (ibi'f.). 

8»  Désignation  des  conunnnrs  p.  ISfi)  :  —projet  ^ 
loi  (8  janvier,  p.  4M  et  loîv.)  ;  —  raoportpar  Revoaai- 
lAscoors  (18  janvier,  p.  461)  ;     adoption  ti6ia«i. 

!>•  Désigoauun  des  eonuBones  (p.  433  et  sniv.);  — 
projet  de  loi  «9  jeovier,  p.  4S7  et  suiv.j  :  —  rafpert 
i>ar  Chappnis  et  adoption  (17  fcvrier,  p-  597). 

10"  Oéstgnaiion  de*  communes  (p.  4ii  :  -  pro^-i 
de  loi  (9  janvier,  p.  484  et  sniv.)  ;  —  raoport  par  R««  - 


i<  lad-Ln^onra  (17  Janvier  p.  46i)  ;  —  adoption  (iétf). 

lieMdinayon  des  enounanes  (p.  4S^  ->prqH* 
de  loi  (l0>iivi«r.  p.  419  et  suiv.  ;-  nppoi«p« 
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Roger  il8  janvier  p.  463  et  »uiv.):  —  adoption 

It"  Utijtgnation  de»  communes  ;  projet  >lc  loi  (8  fé- 
Trier,  p.  an  ci  suiv.l  ;  —  rapport  par  Cbappni.i  al 
ado|)Uoii  \1  fitvriiT,  p.  %ff71. 

l.t"  DiMpiithnii    lies  commune»;  projet  de  loi 
luvrn  r,  p.  500  i  l  suiv.)  ;  — rapport  par  UenJe- 


l'ien  tii  iiivrier,  p.  t>-JJ  ;  —  adoption  U^nl. 


llis^'iialnùT 
(!i8      rii'r,  p.  dit  et  suiv 


communes: 


m-iys  p.  Q- 


"ïï? 


oplluli 


r.ippi)rl 
ibldA. 


t   ili-  loi 


(.li.ipiUlis 


(iiniiiiuaes  ; 


ISI   murs,  p.  titiU  ft 
(3  avril,  p.  689);  -  adoption  (i6uJ.). 
Italib.  Voir  J)é$erteur$. 


projet  de  loi 
suiv.l;  —  rapport  par  Tard  y 


Jacqi:eiii.'<ot  (Comte),  séuatenr.  Membre  du  couHcii  par- 
ticulterduS.  C.  (p.  18).  —  du  conseil  d'adminia- 

tration  ,p.  .m). 


Jalheht,  conscilfêr 
relatif 


 au   

vremeat  des  conlrU)utions  directes  (p.~  18  et  suiv.) 
—  à  la  saisie  iiiimobiiicre  drs  biens  d'un  débiteur 
situés  dans  plusieurs  arrondissements  (p.  50  et  suiv.). 
JAI3BERT,  memnre  du  C.  lég.  Vice-pn  sidont  ^p.  194). 
Jaicoi'RT  ^Comte)  séna'eur.  Membre  de  la  commission 
sénatoriale  do  la  liberté  de  la  presse  {p.  18).  —  Se- 
crétaire (p.  386). 
Joséphine,  impériitrice.  Sa  réponse  à  un  discours  de 
Fontaiii'S.  prï'siilt'iit  du  C.   li';;.,  nu  sirji'l  îles  iloiizc 


d'Etat.  Pri'seute  des 
privilège 


TÏÏT 


  projets  do  loi 

Iresur  public  pour  le  ri'coiï^ 


—  recliliciilioii 


Bur^'i'S  l'.ir  ri-!iu|iri'-'iii   [1.  liiji 
Miiuiteur  ,  U  iiio  m-i  >t  un 


 laile  au    .V'niitfUi',  P"' 

passade  'le  cette  r<  iii  ii>e  iilnd.K  —  Ihsso 
son  mariage  avec  1  ciniiereur  iSapoléou  jp 


«uiv.l  ;  —  adresse  du 
JuDiK,  menil'ie  du  (',.  I 


iAilnn,.islrj:ii 
iiir>  d'as-i>r-i 


S.  C.  (p.  3"0). 
•f.  Serrélaire  ip 


Utloll 

~3ST 


7TS 


et 


30). 


lai 


par 


■•1" 


l'HTiiiére  ins'.aiii' ■■  |'r<ii  lili'  h 


les  T  'urs  impériales, 

p  ir       triliiiii  iux  de 


"n<TTr 


I' 


t)?>9  el  suiv.i;  —  r.nipiirt  piF-Noaille 
748  et  suiv.)  ;  —  adopliou  \il)\d.,  p.  7jj). 


Kehl,  Cassel,  Wesel,  Flessi.^gie  et  leurs  dépendances. 
Sénatus-coiisulte  rvlaiif  à  leur  réunion  à  la  Franco 
(il  janvier  1808,  p.  7^;  —  motifs  du  projet  do  séua- 
lus-consulte  (ibt'<.,  p.  b). 


I.ACl^pÉDE  (Le  romte),  sénateur.  Son  rapport  sur  un 
projet  de  sénatns-consulte  relatif  a  I  Ksiiagno  Ip.  ii6 
et  suiv.).  —  .Membre  du  conseil  d'administration 
(p.  :i60).  —  Ses  rapports  sur  un  projet  de  .sénatus- 
eonsulte  relatif  à  une  levée  de  trente-six  mille  <un- 
S'rils  fp.  317  et.  buiv.  );  —  sur  le  projet  de  sénatus- 
i-onsultc  relatif  à  la  dissolution  du  mariage  contracté 
entre  l'Empereur  Napolcon  et  riuiiw-ralrice  Joséphine 
ip.  368  et  suiv.l. 

Laci;éb.  ministre  d'Etat.  Présente  les  motifs  du  proiet 
de  sénatus'consulie  relatif  X  la  réunion  de  Kefii. 
Cassel,  Wesel  et  Klessiniftie  A  la  France  (p.  8.). 

I.AFvi  Kit.-MAniAni>.>(  .    iiiair-  de   Itcirdeaux.  Sénateur 

(!'•  a7--.  I 

I.ACiKR  iJi  Cii.NDAiii^E,  membre  de  C.  lég.  \  ice-prc>ideiit 
(p,  455i. 

Lauuiie  (Général).  Extrait  d'une  l<-ttr<*  (Vrile  par  lui 
»u  sujet  des  hostilités  do>  cii  Hollande  (p.  304). 

L'.VppaREMT  (Comte),  préfet  du  département  dui  Deux- 
Nétiios.  Sénateur  (  p.  ^7.Si.  —  Nommé  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presseijt.38(i). 

L\  Rochelle  il'ort  de).  Voir  Baitin  à  /(«l. 

Lasa«;:<i,  juge  en  cour  d'appel  de  Rome.  Conseiller  à  la 
Cour  de  cassation.  |S7  avril,  p.  7"l). 

Lwalette,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
roocemant  les  hospices  (p.  194  et  suiv.);  —  nn  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  Ui  el  suiv.'. 

La  Ville  (Chevalier  Ferdinand  del.  Nommé  sénateur 

(p.:^4oi.   

Lecoiteils,  sénateur.  .Membre  i|u  conseil  d'adminis- 
tration 38(i). 

Legentil,  capitaine  dn  génie.  E\trait  d'une  lettre  écrite 
|iar  lui  au  «ujeldos  hostilités  dos  An|<lais  en  Hollande 
p.  308). 


LEiEAS  iComte).    sénateur.  Membre  de  la  commission 


séiiatnriali-  dr  la  lilierU' 
membre  du  C 


lIlillVIlllI 


LtllARHOIS, 

p.  3i6). 

LEMEaciE»  fComle  .  sénateur.  M 
sénatoriale  lU'.  la  liInTié  indivi  liiidl''  [\ 


TTë~:p.  :>87,i. 
Vice-président 


mhre  de  la  rommisiion 

wv.  


LEIIAinE-l)\ni')>,  iiii'nilin-  du  (■■  |r  '    .^ivré.'^iiri'  ;p  36). 
Lespinassk  :1)i-  ,  iin  tiilir'.'  du  C   [■',;.  S.i  m  al   el  son 
éloge  ip.  l."><ïu 

LocHt:,  >ei  i -  taire  général  du  conseil  d'Etat.  Fait  tiom- 

niap-  an      h-j!.,   de  son  livn>  tiprii  du    L'ode  de 


son  livn» 

n^w.  

"Voir  Cnnatir. 


riiinnifici'  ip, 
Loi.NG  (Canal  de). 
Loi  VET,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  le  li- 
tre VI  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle 
ip.  SM  et  suiv.)  ;  —  sur  les  chapitres  i  i  v  du 
litre  VII,  livre  II  i,p.  et  suiv.)  ;  —  sur  lu  livre  III, 
titre  II,  chapitre  ii  du  Code  des  délits  et  des  peines 

|]1    liOO  I-!  suiv.) 

Lit  V,  iti  iiilu  i;  Ju  C.  lég.  Vice-prétident  (p.  4&5).  — 

Sun  discours  au  nouveau  président  Montcsqutou 
Ip.  486). 

Ltox  !«/io(ir).  Voir  i'oifi. 


lar 

oir 


.M.uoHATS.  Statut  y  relatif,  avec  les  motifs  présentés  n 
Cambacèrés  (11  février  1808,  p.  U  et  suiv.l;  Vc 
Hécumprnsi'S  herfilitairn  et  iJolation*. 

IIalloik.t  (Baroni.  const  iller  d'El  il.  Présente  un  projet 
de  loi  c<:>ni  cniiiMi  la  palica  et  la  conservation  du  bas- 
sin A  flot  r.  itisii  iiit  ail  port  de  la  Rochelle  (13  février 
ISH)   1).  .'.Tl  el  -niv.ir^ 

MAnr.iuMiisi.s.  Voir  hioilt. 

■MAnniHELLi:,  Mieinlire  du  <I.  lég.  Quostenr  (p.  .VU)). 
MARi  r  i^omtei,  conseiller  d  lilat.  FrisenU-  un  projet  do 
l.i  jiinu  lonfection  de  routes,  ponts,  canaux,  etc. 


M- 


TTT.  

1.1(1  ISE, 


.Ni'u'i'Làlil  e>t 


archidiiches^e  d'.\utiii'be.  L*  prince  de 


iii^iiii  au 


nom 
"JiT 


i'llVI>\  c 

TT 


I  r  une 


MielMI 


l<Miiand<'r  sa 


—  Adresse  du  .'^.X. 
nage  ip.  ti.'.l  el  suiv.). 


mii.  reur  Ile-)  l-rain.ii-.  i  p  

d  l'KmpcrL'ur  relative  à  son  ma- 


MARTis,  iioulenaiil  de  vaisseau.  Extrait  d'un  rapport 
adressé  par  lui  au  ministre  de  la  marine  au  sujet  des 
ho^liliiés  des  Anglais  en  Hollande  (p.  30t)). 
.M.VTHiEU,  membre  iluC.  Ié(?.  Vice-president  (p.  4S5). 
Mai  CLERC,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  ai.  2)0i. 
Mercieh-Vlrcebie,  membre  du  c.  lég.  \  ice-président 
ip.  4.'>5i. 

Mérouf.-Westerloo  ,  maire  de  Bruxelles.  Sénateur 
ip.  i75). 

METTERMcn  (Comte  de),  ambassadeur  d'.Vutriche.  Se> 
notes  et  lettres  a>i  Comte  de  Champagny  (p.  !i84  et 
suiv.l.  ;p.  'JK."»  et  suiv.). 

Mi«;Bf:iET-R«M:BE«o?iT,  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de 
la  commission  administrative  ip.  481.  —  Ses  rap- 
poils  sur  des  projets  de  lois  d'iulérôl  local  fp.  173 
el  suiv.) ,  (p.  2.'>9  et  suiv.l. 

SliJiES,  minière»  el  carrières.  Projet  de  loi  y  relatif 
!13  .ivril  ISIO,  p.  70S  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Sta- 
nislas de  Giranlin  avril,  p.  75(>  et  suiv.);  — 
adopii<m  (;^'d-,  p-  '^['^A- 

MissiESSY  A  ice- amiral  .  Lettres  relaiivcs  aux  hostilités 
des  Anglais  en  llollan  le  (p.  300  et  suiv.l;  —  de- 
pécbe  ip.  301). 

Mole  (Cimile',  conseiller  d'Etat.  Présente  iin  projet  de 
loi  relatif  rX  des  im|iositi<>ns  p  iur  confection  de  route: 
de  l'ivers  départements  ..p.  ()9I  et  suiv.i. 

MossET  iCéiiérall.  Copie  d'une  lettre  écrite  par  lui  iin 
sujet  des  hostilités  des  Aii>,'bis  en  Hollande  (p.  298.  : 
—  extr.iit  d'une  lettre  vp.  304.);  —  copie  d'une  lettre 
ip.  3C9). 

Mo:vsi:iGifAT,  membre  ilu  C.  lég.  Son  rapport  sur  le  titre  II 
ilu  livre  III  du  Code  dos  délits  et  des  peines  (p.  597 
el  suiv.l. 

Mo.MALiTET  iComl"  de^  ministre  A>\  l'intérieur.  Pré.^enle 
la  situation  de  l'empiro  au  f"  décembre  1809  (p.  329 
et  suiv.l". 


MojiTAiiiAJi  i^Ville  dei.  Devient  chef-lieu  du  nouveau  dé- 
partement de  Tai  n-et-fiarviine  lâ  nov.  1808.  p.  .17) 
Wo!«Tr.Sfjuioi:  iComte  de\  membre  du  C.  lég.  Ses  rap- 
ports sur  le  nrojct  do  loi  relatif  au  privilège  du  trésor 
public  pour  le  rocouvrement  des  coalribuliont  direc- 
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le»  ip.  92  pi  SHtT.)  :  —  sur  le  )»rojel  de  loi  rclalif- 

à  la  -  iwir  uiiiiii  hili.  ri>  il  s  lucns  d'un  débiteur 
siiue*  ■laii>  iilu-n'uri  iirtoiuiisstiuicul  ip.  99  ol  suiv.i; 

—  snr  I  '  pr-j'  i  de  loi  rolalif  n  de>  (Inu.uuli'^  i  i^  cît- 

Srlisc  111  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  du  bu«ii««l  do 
U9  (p.  165 ,et  suiv  i.  —  PnSsideiU  du  C.  Ié;i,  ip.  486  . 

—  Difcunrs  l'Empereur  el  A  l'Impuralrii  e  Maric- 
Loiiis"  p.  690).  —  Ré|ion>e  au  .lis-i.iii-  il>'  llej.'aauld 
\de  Saiui-JfaH-it'A'i()fly',  ponr  hi  i  |i!iiur.'  il  ■  U  ■-l'i- 
sion  (p.  "tWi. 

MoxTiiOLON,   DiemLiu  du  C.  Icg.       muit  ai  i>ou  élo^e 

p.  MS  ol  suiv.  . 
MuHMU,  lumbrii  du  C.  lég.,  si»crétair«  (p.  4.V»). 
MosTAHU,  sttluui.  Mposé  if.  ii}. 

N 

NamUiO!!.  Bin|iw««r.  Hmmu*  au  S.  C.  portant  noini- 
-~ldD  pnooe  BonhèM  à  la  diguité  du  gouverneur 


^nérilfp.  It);  —  r^oua  àa  S.  C.  ip  ixi 
Mesiafs  an  S.-G.  ntatif  tm  afiurw  d  l.sp:i^nc 

8oB  dfieoan  Ion  é»  VoÊniiw  de  la  aes$ion  do 
C.  Ûf.  de  1808  (p.  33  el  tuiv.);  —  n  r«pooM  *  ra- 
dmw  duC.  Jég..  (|>.  iâf. 

Sa  htUa  4B  préudtirt  dnC.  1^..  en  lui  euvojant  d« 
Biirgot  dM  diapeanE  pris  anr  Im  Ks|>aguols  ip.  156 
el  ■DÎT.}. 

Sa»  latlrn  awi  roli  da  Haviéra,  d«  Saxe,  do  Wt-stplia- 
lie,daWiiileBib«if,MfniidHiiicda  Bada,  ao  prince- 
priDUU,     al  i  l'aaiparaurd'Aiiirii  b»  (p.  «BO  et  >ui>  i. 

Naaiafa  caocarnanl  rérrciiou  de«  rliâieaux  ilc 
Ciltlllbord,daBniiiietdaThuiuint,  en  prini-ipanttis  de 
W«|ntt,  d'Eckinaih  al  d'EaalioiK  ip.  3i  :ti. 

Omcann  poor  l'asTcrtara  de  la  ««««ion  du  C.  U-e., 
1}  décaobra  VU»,  p.  3t4). 

MjMlUC  à  uaa  admw  du  C.  [to  dtcembre, 

^DiHoinlIeo  d«  ton  nariaga  avec  l'Impératrice  José- 
phina:  diacaor*  da  l'krehwiiaiicalier  Cambicéies;  pru- 

SI  da  iéaaiatHSOiifnUa  préMMé  par  Ri  gnauld  fie 
timt'Jéan-é'Antélif);  di».-oar5  d  Eugène  de  Beau- 
haraBiai  vappori  par  Lacéiièda;  —  adoption  ip.  ;it(7 
al  aidv.);  —  avtrait  dea  ngîairaa  da  S..C.  (p.  389 el 
Miitr.):  —  «dn«se  du  8.  C,  (p.  910). 

Message  au  S.  C.  annoncam  l'envoi  à  Vienne  du 
prince  fia  NaoJcbAieL  pour  faire  la  demande  de  la  indn 
da  Carcliidachaua  Marie-Louise  n  . 

NeSMga  at  déerel  coo»iîln.mt  hu-rua  iKauhainais 
liériliar  da  piioce-priaiat  ip.  6(9  . 

Décret  eaoremant  le»  ri''cnni|>en<te5  héréditaires 
{ibid.,  el  iiatv.  . 

Décret  relatif  aux  dotation!),  à  l'euregislremcnt  des 
lettres  patientes,  A  la  delivraurc  de<  lotlrcf  OQ  bvavalf 
d'inveslilure,  etc.,  ip.  651  ri  «uiv.]. 

Réponiaà  l'adraue  ilu  S.  C,  roLnivr  ;\n  m.u'ufr  de 
l'Empereur  aree  rarehidui'he«»e  M»ri  -Louis,-  i..  0^5). 

—  B>'ponse  aux  ducoui*  ilc  (iaruior.  présiilenl  du 
S.  C.  el  de  Monlesquiou.  président  'lu  C.  lé|;.,  <p.(i90 
ai  suiv.). 

Namileon  {Loui.^),  n\*  .liiiu  ilu  ii>i  ilc  Hullande.  Décret 
impérial  portant  cession  ù  ce  prince  da  gfaod'dUeU 
de  Berg  et  de  l'.lfveit  ip.  ini  ci  suiv. t. 

>'ouLi.B,  membre  ilu  !..  )>  f.  F«  li.  iic  Font-iues  nommé 
i>r>*Hidenl  (p.  .14»  et  suiv  )-  —  Srn  r.ipiuiris  r>nr  le 
livre  III.  titre  I".  cli-ipitri"  m  ilu  Cn.le  des  dé- 
lit.» et  des  po'neu  (p.  585  et  »uiv.i;  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'edoialttralioa  da  la  jusUe» 

p.  748  el  suiv.K 

NuBi.rs'^E  lElablisseuK-nl  d'une  iinuvellol.  irui  I.-  N  i- 
polëon  y  reUtif,  av<'c  les  in»tifs  à  l'ippui  présenté:* 
par  <»imbac^rès  ^11  nm-  imih.  p.  |i  i-i  soiv.)*  Voir 
RêcomptMf%  hèrèditnu     ,  i  (hlaliont... 

NoiWARr.or,  membn>  du  T  Irj  y  u.' -leur  ip.  1791.  Son 

—  rapport  sur  le  livre  iS  du  Code  des  délits  ot  des 

I  (p.  en  et  BKtv.). 


OLitna  iGteArai).  Bilrait  d'une  laltra  écrila  par  Ivi  an 
•q}at  daa  hoalililéa  daa  Afl|laM  .an  Hollande  p.  MK 
al  aaiv.i. 

OaiviR.  aMOilin  da  G.  Mg.  Seerétain  (p.  4S5). 
Owma»  M  ViiicsAxzT  iCeiala^  Ifonmi  ténaiear 
Ip.  910]. 


OauÈAMS  (Canal  d  ).  Voir  Canaux. 

O1HV.Q  iCaoal  de  l  |.  Voir  Pnrti  (MBpnuit  dt  capi 

lion»). 


Paris  iViifo  de).  Projet  de  loi  euacamaot  un  eatpniBl 
à  f:iire  par  la  ville  de  Paria  décanbra  I8IM* 
p.  184  et  SUIT.)  ;  —  rapport  par  Reynand-LaMonn 
7  décembre,  p.  S4S  al  suiv.)  •  —  adoption  Ittil.. 
p.  243).  —  Projet  de  loi  relatif, A  tto  aoiprut  da  aapl 
millons  (6  marsfSIO,  p.  6S6  al  suiv.t  ;—  rapport  par 
Beynaud'Laacoura  (IS  mare,  p.  667);  —  adopu>.>n 
ibtd.,  p.  efi8). 

Pasui  ier  (Bamoi,  eonsailler  d'Etat.  Préaaaia  no  onijat 
de  loi  relatif  à  rachévemeal  de  la  ronla  da  saint' 

Valéry  à  Rouen  (p.  695  at  aaÎT.). 
Pastorkt  (Chevalier   Cnmaonal).  ffonuné  ainatoar 

ip.  340). 

PF.I.F.T  (lie  la  Loséia^  eoDiaUlor  dXiai.  Préwnia  «n 
projet  de  loi  relatif  à  la  eoattmeiioa  d'un  pont  nr 
le  torrent  dn  Drae  [p.  6681. 

Pémautix,  mmbro  dn  C.  1%.  Vice-président  (p.  3i6;. 

PrRRi?!,  membre  dn  C.  lég.  Sa  mort  el  son  i-loge  (p.  Ml 
et  Sttiv.t. 

Pktit  (da  In  Stiu*) .  mentea  d«  G.  Uf .  PMMaen 
Télofe  de  ion  ealMfaa  Hontholan  dveidé  (p.  SIS 
et  aniv.);  —  Préacnta  l'hommai»  feil  par  Cbaih 
laira  al  Panehal  da  leur  iftlo*  nolîoNal  p.  659  el 

.suiv.(. 

pKLcocr.  nn  des  auteur  da  VAUa$  nnltenal.  Fait  hqm^ 
oiafD  da  eeloDvmga  anC.  1^.  (p.  669  et  suiv.). 

PuMGiAKiiT,  maoBlira  dn  C.  l«g.  Saeritaira  1  p.  667). 

PoLMMU  l'Escaut  «RépwaliaBdas).  Ptçletdaloi  oon- 
eannnt  une  impontiwQ  eitraoïdiuim  y  lalattvn 
itS  novanbra  tmm,  p.  91  et  niiv.)  ;  —  rapport  par 
Gandflbicù  M  novenore,  p.  163  al  auiv.);  — «doptiMi 
(iftid..  p.  M4). 

PoxTS.  Voir  JUmUaê, 

PonTAtI»  {Gomial,  COnceiller  d'Etat.  Présente  un  piojet 
de  loi  relatif  an  r.ibrir|ue<>  des  égliS4i&  ip.  5i4  ot 
aoÏT.). 

iV>nTVCAU  Voir  Affairrt  étranghta, 

PndswKiT  es  la  consnaion  AnnmmnATiTKMi  C.  vtA.  : 

S9  novcflUwa  IWS.  —  Favaid. 
Patsianm  m  C.  lbg.  :  S8  octobre  1808,  Fonuoes.  — 
5  déeambfe  1M9,  Ponlaoes.  —  i-  février  1810, 
Montesquieu. 
Pkésioetits  (Vice-}  dn  C.  :  lég. 

/  Denauloaére. 

Octobre  imA  X?!îL~ 


Uécaabrv  1866 


"ï  Dalmas, 

f  Botta. 

.  Grenier. 
\  bavouz. 


•/  Bec«|uoj. 
f  Jaubert. 
;  Pe.iiartin. 

Décembre  tm] 

1  Rieusser. 
.  M;ithieu. 

'  Ml  rcier-|{<'rgerie. 
Ilinmerv. 

Février  l«10.  ;i"f"'"j^"l''«»î- 

'  lt:iri«,|. 

^.liiit-Pirrro-Lespefel. 

Umm^  tatn  ^  tiii'llard. 
Mars  1810  y,,^^;^.^ 

(  Urborl. 

PuTwmn,  nambira  dn  G.  K^g.  Seeràiaira  ip.  Miej. 


QvimuaamiG.  lég. 
«9  norambra  tme. 

lidérambre  IM9. 

IS  r<!vrier  IRtO. 


Detpaltières. 

Koogaréde. 

UtapérieboM. 


Reyaind'-. 
■aftortdle. 
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Raco.vGillet,  membre  do  C.  lég.  Pronooce  l'élofte  de 
son  collègue  Soiifflot,  décédé  (p.  33)  ;  —  Secrétaire 
{p.  3!i6)  ;  —  prononce  l 'éloge  de  »od  collégiie  décédi-, 
Houdouarl  \p.  (il6  et  suiv.). 
Rampox  ^Général).  Extraits  de  lettres  écrites  par  lai  an 
sujet  aes  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  '^p.  30(, 
305,  307). 

Réal  (Comteî,  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets 
de  lois  contenant  le  livre  II,  titre  VI,  rhapitre  unique 
do  Code  d'instructitin  criminelle  (p.  198  et  suiv.":; 

—  le  livre  II,  titre  VII,  chapitre  i  à  v  (p.  505  et  soiv,). 

—  le  livre  IV  (p.  550  et  suiv.). 
RECÉLfCRs.  Voir  Déserteurs 

R£cnapE:<SESHKiiÉDiTAiRFH.  Décret  de  Napoléon  y  relatif 

(3  mars  1810,  p.  64<)  et  suiv.). 
Redox,  conseiller  d'Etat.  Sénateur  i.p.  511). 
Réfractaires.  Voir  Dé$erteurt. 

^t(iy\KUi{UeSainl-JeaH-d'AnQHy\ ministred'Etat.  Pré- 
sente le:*  motifs  d'un  projet  dfe  sénatus-consulte  relatif 
à  une  levée  de  quatre-vingt  mille  hommes  de  la 
conscription  do  1809 (p.  4)  ;  —  un  projet  do  loi  sur 
une  acquisition  pour  la  condition  des  .soies  A  Lyon 
(  p.  86  et  suiv.)  ;  —  des  projets  de  lois  d'intérêt  local 
(p.  93  et  suiv.),  (p.  111  et  suiv.);  —  un  sénalus- 
consuUe  relatif  au  gouvernement  général  de  Toscane 

Ip.  270  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  concernant  les 
lospices  (p.  336  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  concer- 
nant la  vente  de  plusieurs  canaux  (p.  341  et  suiv.)  ; 

—  un  sénalus-consulie  puriuiit  dissolution  du  ma- 
riage contracté  entre  l'Empereur  .Napoléon  et  l'Impé- 
ratrice Joséphine  (p.  367  et  suiv.)  ;  —  de'i  projets  de 
lois  d'intérêt  local  fp.  390  et  suiv.) ,  ,p.  403  et 
suiv.);  —  un  projet  de  sénatus-consulte  concernant 
le  doiuaine  de  la  couronne  ^p.  464  et  sniv.i  ;  —  nn 
projet  de  loi  concernant  les  hospices  de  Turin 
(p.  488  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  d'intérêt  loral 
(p.  èti  et  sniv.)  ;  —  un  projet  de  loi  snr  le«  mines 
(p.  708  et  suiv.);  —  un  projet  de  loi  sur  les  hoapiees 
(p.  717  et  suiv.)  ;  —  discours  pour  la  clôture  de  la 
session  de  1810  du  C.  lég.  ip.  665  et  !<uiv.). 

RET.tAtiD-LASCui-RS,  membre  du  C.  Ivg.  Fait  p.-irlie  de 
la  commission  administrative  |p.  38).  —  Ses  rap- 
port sur  des  projets  de  lois  relatifs  it  un  emprunt  par  la 
ville  do  Paris  |p.  442  et  suiv.);  —  aux  hospices 
Ip.  255f;  —à  des  intérêts  locaux  (p.  461).  (p. 

—  Questeur  (p.  .ViOi.  —  Ses  rapports  sur  un  projet 
relatif  à  un  autre  emprunt  par  la  «illo  do  Paris  |p.  64j7 
et  suiv.)  ;  —  sur  un  projet  concernant  des  hospices 
(p.  756). 

RiBOPD,  membre  dti  C.  lég.  Ses  rapports  sur  le  titre  II 
du  livre  H  du  IJode  d  iiistruction  criminelle  ;p  ii-'tl' 
et  suiv.);  —  sur  le  livre  11  du  Code  des  délits 
et  de»  peines  (p.  572  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  expropriations  pour  cause  d'uiilné  publi- 
que (p.  660  et  suiv.'. 

RiEtssKC.  membre  du  C.  lég.  Vipc-présideni  (t.  p.  386). 

|{iFARt»->AMT-.flAnTix ,  meiulirc  du  i;.  lég.  l'rononce 
l'éliigede  son  collègue  décédé,  Fresseilel  (  p.  487i. 

RitfUET  PE  Carama»,  menihre  du  C.  lég.  Secrétaire 
ip.  4551. 

novrB.  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
fnissii  11  ailmmistrative  (P-  3S)  ;  —  ses  rapports 
rpiii'irii  ilit  les  i.-iH]i.iiis  ilii  cinlnii  ilt»  IVii-.:Ml  liiii'tlf 
:/iii<<r<-.l //ji  >  .1  r-liii  lldiilts  .li'f/i'it;  sur 

dos  piMjri-  il  ■  lui  il  iiii.-r.'''.  Im'mI  p.  4.Vii  ,  ip.  ^  '  "'''^ 
sui>.':  —  MIT  Mil  pr  jel  lie  lui  r'-hUif  au  h.-issiii  !i  llul 
(•'■n-.tri.it  .l'i  |i'i  l  i|r  1,1  Rii  lu  11"  (i'.  1^(1  i  t  ^iiiv  '  ;  — 
sur  UN  |ir.  ji  1  ili!  lui  i.  laiif  U  ilis  li '■.iii'-rs  |i.  MiO). 

Rome,  t^eumon  des  ktats  de  Home  a  t'cnipire  (17  fé- 
vrier  1810,  p.  .'>95  et  suiv.). 

Roi'sSEAti  iGénenili.  Lettre  n  laiive  aux  hostilités  des  An- 
glais en  Hollande  (p.  *1G  et  suiv.l  ;  —  copies  de 
deux  lettres  ;p.  302  et  suiv.l  ;  —  extrait  d'un  rapport 
p.  306i  :  —  extriil  d  une  lettre  (p.  308i  ;  —  dépêche 
télé|;raphi<|ue  et  extrait  d'une  lettre  |i'tt'<f.) 

RolTES  POVTS  ET  lANAlX.  Prolrt  de  loi  y  rolilif 
|18  ilf.-.  iiihn-  1,*^);),  p.  371  et  -uiv.'  ;  —  raiiP'Tt  par 
Chappun  '^7  ilreiintire,  p.  .i84  et  suiv.  ;  —  ailô|i- 
Hon  I  if<if(    p.  a^iii." 

Projet  de  loi  rtlalif  à  des  imposition»  pour  confection 
des  rentes  Ue  divors  départements  (4  avril,  p.  69t  et 


inil.);  —  rapport  iMr  Tardy  (13  avril,  p.  706  el 

liimi.V—  aduplinn  iioiif..  p.  7071.  

l'ruj.  t  il.-  |ni  i-.iud'rnnni  r.i(-h«\ement  de  la  route  de 


Sniiit  V.i 


TTT" 


a  H'.ui'ii 
T:inh  1 


avril,  p. 


6î1- 


adopli.  m  i  iliiil.,  p.  ,  1  7  I 

Roi  EN  i!!>riiie-Jiii,'r\(ure.)  Voir  boulet. 


•'t  SUIV.  ■  :  — 
suiv.) .  ~ 


et 


Décembre 


Sact  ^Sylvestre  ûe),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommaffe 
de  s.i  grammaire  arabe  tp.  655  el  suiv.l. 

SAixT-PiERRF.-LEsrdRET.  membre  du  C.  Vice-prési- 
dent (p.  666). 

Saixt-Qiie.ntix  [Canal  de).  Voir  C<in<iujr. 

SAixr-VALERï  {Seine-IètfrrieureK  Voir  Routes. 

Sai>t-Valuer  lOomtei,  président  du  Sénat.  Membre 
du  conseil  d'administration  ip.  260  ;  —  nommé 
vp.  3861. 

Saisie  iMMOBiutRE  des  biens  d'nn  dét(iteur  sitnéi  dans 
Iilusieurs  arrondissement.s.  Projet  de  loi  y  relatif 
i4  novembre  1808.  t.  X,  p.  ."SO  et  suiv.l;  —  rapport 
par  Montesquiou  14  novembre,  p.  99  et  suiv.  ;  — 
adoption  libid.,  p.  1(X)V 

Secrctaires  or  V..  i.f.c.  : 

/  lUssenge. 

Octobre  1808î['«':;'«^>^,  . 

iLemaire-Oirion. 

(Jubié. 

/Fouchor. 

)Vaulrier.  , 
iDebriçode. 
iMaud'erc. 
Aroux. 

Décembre  1809  S^^jll'^'  '^'"""- 

'  Du  feu. 
/Ollivier. 

Janvier  mo^^'^^^^  ^^^^^^^ 

[Moreau. 

iDauzat. 

p--.:...  ,o,,,\("hi.ivarina. 
Février  «81o\^„^^^j  ^Moselley 

flllau^el  de  Cous^ercnes. 
.Grellei. 
\Pnyiriorin. 
"  iDebosque. 
'  Plascha>;rt. 
Secrétaikcs  i»i  Soat: 

Décembre  .H««)£r:;i;'i;i, 
Décembre 

Ségl'r  (Comte  de ,  conseiller  d'Etal.  Présente  un  projet 
de  lui  relatif  à  la  commune  d'Echaiibroignes  [f)tux- 
Sècres)  (p.  90),  —  un  projet  de  toi  d'iutérét  local 
ip.  137  et  suiv.).  —  Son  discours  ^)our  la  cliMure 
de  la  session  de  1808  (p.  263  et  suiv  ).  —  Présente 
un  projet  de  toi  tendant  a  distraire  le  canton  de  Barci- 
lonnctte-de-Vitrulles  [Batsci  Alpes)  el  à  le  reunir  A  celui 
lie  Gap  [Haules  Alpes)([t.  397)  ;  —  des  projets  de  lois 
d'intérêt  local  ip.  403  el  suiv.).  —  Son  discours  pour 
la  ridturo  de  la  session  du  C.  lég.  |p.  470  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  541  el 
suiv.)  ;  —  un  projet  do  loi  concernant  des  hospices 
ip.  640  el  suiv.). 

Sf.clr  (Comte  ilei,  adjudant  commandant.  Son  discours 
on  présenuant  au  C.  lég.  les  dra|H>aux  pris  sur  l'en- 
nemi (p.  472). 

Sénonville  jConite),  sénatenr.  Secrétaire  tp.  260"/.  — 
Son  rapi  ort  sur  le  projet  do  sénntus-consulte  relatif 
au  gouveriieineiit  général  de  la  Toseane  sous  le  litre 
de  grand-duc  |p.  271  el  suiv.). 

Sé.xat  coxservatei  r.  Adresses  à  l'Empereur  concer- 
nant :  la  nomination  du  prince  Itorghése  à  la  di- 
gnité de  gouverneur  général  (19  février  1808,  p.  12); 

—  la  nouvelle  noblesse  et  les  majorais  il3  mars, 
p.  17  et  suiv.);  ■-  les  hosidités  des  Anglais  en  Hol- 
lande |15  ao  U  1809,  p.  312  et  suiv.l;  —  le  traité  de 
Vienne  i:16  novembre,  p.  .321).  —  Adresses  a  l'Etiine- 
reur  et  à  l'Impératrice  Joséphine  concernant  la  «lis- 
solution  de  leur  mariage  i.18  décembre  p.  370).  — 
Adresses  k  l'ivnipereur  relatives  i  son  mariage  avec 
l'archiduchesse  .Marie-Louise  i.4  mars  1810,  p.  654  «l 
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suiv.  ), —  au  Irailo  di'  p  iix  :tvof  l;i  Su«  do  (ifciJ..  \).  Cj5i. 
Sbèe,  coMoillT  d'Eui.  Si^nalftir  (p.StH. 
SiTf  ,*Tlo:i  |>E  L'i'-MPinr..  \  Ento%êi  Ar  la)     nuveiiihru  IKtW, 

p.       et  suiv  );  —  réponse  <li'  Fnntaties  pn-siili-iil 
i,ifcirf.,  p,  11  ol  suiv.  ;  —  lii ilvConilHo  IWW,  p.  2251 

p|  suiv.). 

SciiKs.  Priiji^l  de  loi  com-i-rnant  l'arqnlsillun,  par  la  ville 
<!e  I.y<ii),  d'nn  terrain  deslitu'-  a  l'eUlilissernoiit  ilii 
loral*  di;  la  cntHlilioii  de*  soIl's  {8  noNcmln'*  1S08, 
|i.  8(i  i;  —  rajiport  par  Favard  J8  iioveiubrc,  p.  1j(>i  ; 
-  •  .idopiion  ;  i'<i<fl . 

SoiirT.  membre  dti  <1.  lé/.  Prononce  l'ùlogo  de  -son  col- 
It'pue  Dfjunqiii<''re,  diU-idu  ip.  :Ui. 

Soi  rri.iiT,  metnbrv  du  il.  It-^'-  Sa  niurt  et  sou  ('loi:e 
ip.  ;t3j. 

T. 

T%RAYRE  (lieutenant  ci'néralU  Copie  d  iiik-  l>'ltre  écrite 
par  lui  du  IIer);-op-/i»)ni,  Io3aoû!  ISOfi  (p.  !it>J>  . 

Tardy,  nionibre  du  C.  le/.  Fait  pnriic  de  la  cuntmis- 
siun  administntivft  ip.  ^H^.  —  Sun  ra|iporl  sur  un 
projet  de  l<ii  d'iiitérAt  local  ip.  1T-J  et  suiv.  .  —  sur 
tin  I  ro;''l  de  lui  coiifrimnl  li^s  limita  di>->  niaroliandi^i!'* 
(p.  liti  et  soiv.i,  —  sur  un  projet  île  loi  il'inttTùl  local 
tp.  iil  cl  soiv.\  (p.  (»8H'.  —  «ur  un  projet  de  loi  ro- 
ialif  ii  iIps  impositions  pour  fi  nfeclinn  <le  roules 
(p.  "Oti  ei  siliv.t,  —  sur  un  projet  'le  lui  concernant 
j  arbi  Vcmenl  de  la  roiitft  de  S;iint- Valéry  à  Rouen 
(p.  Uli  et  *nis.). 

Tarm  i;r-ri.\HO>.XE.  Sénalu»  con*nlio  portant  fortnation 
de  ce  déi'artemeiit  (2  novcnibro  1S08,  p.  372. 

Tmevenabd,  vîce-aïuiral.  Séuul-Mir  ip.  HlLu 

Thonas  !</(•  la  Murn'  i,  nieml.'ro  du  11.  l'  ^^^.  Vire-|irësi- 
deni  Ip.  :C>  . 

Titres  i  K\péilitiùn  di .ici-  «  émanés  du  conseil  des).  Ar- 
tii-los  d'un  decri>t  de  Niipoléon  y  relatifs  3  mars  1810, 
p.  li.VTi. 

TostCANK.  Projet  de  sénalus.cf.tisulle  port.aiit  érection 
d'un  (tonvurnement  >!eiiér;d  d  -s  départements  île  la 
Toscane  en  ^.'rande  diiriiilé  de  rempirn,  «ou»  le  titre 
de  praiid  duc  ia  février  IWHI,  p.  2111  'i  suiv.j;  — 
rapport  i>ar  Séinonville  ci  mars,  p.  871 1  :  —  adoji- 
(iùM  (ibiii.,  p.  Mi''.  —  Décret  d'urbanisation  (fi  mais, 
p.  tlA  »MIV.). 


Tut  Loi«r.|-o?(,  membre  du  C.  lég.  Prononce  l'élofre  du 
député  de  Lospinasse,  déeétid  tp.  i'tli). 

Traite  i»e  paix  roncln  A  N'ieiine,  le  H  octobre  1809, 
eiilre  l'empen  ur  des  Français  «l  l'empr-reur  d'Antriche 
128  iifioliro  IKu9.  p.  il8  ei  suiv.1. 

Traité  île  paiv  conclu  le(i  janvier  1810,  entre  l'em- 
pereur des  Français  et  le  roi  de  Surtie  kii  f.  vrier  1810. 
p.  ti^l  et  suiv.). 

TReiLiURD,  conse.ller  d  Elat.  Présente  un  projet  de  »é- 
nalus-consulle  jkorlant  création  d'un*'  iiouvoll«  (grande 
di^'nilé  sous  l»  titre  de  sourerneur  ^'éne^al  ip.  8)  ; 
—  un  projet  de  loi  relatif  au  Code  d'inslraclion  cri- 
niiiiiOlo  ip.  !i2  <•!  suiv.'i;  —  exp>>so  les  motifs  des  cha- 
pitres I  a  viii  inclusivement  dn  livre  1»»  de  ce  Code 
ip.  SU  et  suiv.),  des  eltapitres  i  m  u  du  livre  11  jp.  Eù 
et  suiv.i.  —  Son  discours  pour  l'ouverture  de  la  »e* 
sion  ilu  C  lè|;.  de  I8IU  ip.  486^.  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  aux  hospices  de  Turin  (p.  IM  et 
suiv.).  —  Préunteun  projet  de  loi  relatif  à  l'aUiniDis- 
tration  de  la  justice  ip.        et  sniv.). 

THiiu>Aitx  DE  i>RF.Mi(:Rr.  nsT.'.>t;E.  Voir  Jattice  (adiiii- 
nisiruiion  de  la). 

Triiii  (Piémont  .  Projet  île  loi  relatif  aux  hospices  de 
cuti  ville  Ci  févriei  1810,  p.  ilfi  et  Huiv.i;  —  rappori 
par  Ctiappuis  [9  février,  p.  et  suiv.);  —  mloptinn 
iibiil.,  p.  .'ii;>  ■ 

V. 

Vai  trich,  niemlire  du  C.  léi:.  Secrétaire  \p.  iÙiL 

Vemiri,  ancien  sénateurde  Florence.  Sénateur  (p. 

ViEX>E  (  Autriclie),  Voir  Traité  dt  paix. 

ViXAR  (Comte),  .sénat'ur.  Membn»  du  conseil  particulier 
du  S.  18);  —  renommé  ip.  .^7). 

Vi.xs  r.T  EAi  x-nr-vic  dans  le  |iori  de  Cette  (Prorogation 
du  droit  étiîili  sur  lesi.  Projet  de  loi  y  relatif 
lli  novi-mbre  1808.  p.  Ifll  et  sniv.l;  —  rapport  par 
Botter  [SI  novembre,  p.  lili  et  suiv.);  —  «dojilioii 
[ibiJ..  p.  UVi). 


Wesel  (Ville  de|,  Voir  Kehi. 
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